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JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .

Deuxième chambre. —  Présidence de Itl. Joly.

7 aoû t 1884.

LOUAGE DE SERVICES. —  PATRON ET OUVRIER. —  ACCI­
DENT DE TRAVAIL. —  RESPONSABILITE OU GARANTIE.

Par le contrat de louage de services, le maître acquiert sur l'ou­
vrier un droit de contrôle, île direction et de commandement. 
'(Résolu par le jugement.)

A ce droit correspond l’obligation de veiller ù la sûreté de l’ouvrier 
pendant l’ouvrage et du chef de l’ouvrage. (Résolu par le juge­
ment.)

Mais il ne peut y avoir inexécution de celte obligation de la part du 
maître, que s’il est démontré qu’il n’a pas pris toutes les précau­
tions nécessaires pour préserver l’ouvrier des dangers inhérents 
au travail qui lui est imposé. (Résolu par le jugement.)

Ce n'est que lorsque des ordres imprudents ont été donnés par le 
maître ou que l'ouvrier a été commandé pour un travail auquel 
il n'est pas apte, ou encore lorsque les matériaux ou les outils 
confiés à l’ouvrier ne sont pas en bon état, que la responsabilité 
du maître pourra être considérée comme découlant des principes 
qui régissent l’inexécution des obligations contractuelles, en même

. temps que de ceux formulés aux articles 1382 et suivants du 
code civil. (Résolu par le jugement.)

Le louage d’ouvrage est, suivant la définition de la loi, un contrat 
par lequel l’une des parties s'engage à faire quelque chose pour 
l'autre, moyennant un prix convenu entre elles. (Résolu par 
l'arrêt.)

Les seules obligations du maître sont clone de mettre l’ouvrier à 
même de faire l'ouvrage dans les conditions prévues par le con­
trat et de lui payer le salaire stipulé, (Id.)

Si le travail est dangereux, d’est précisément pour le faire que 
l’ouvrier s’engage. Il en connaît, les périls et consent librement à 
s’y exposer. (Id.)

Si le maître se réserve le droit de commander et de diriger l’ou­
vrier, celui-ci, qui se soumet volontairement à cette subordina­
tion,conserve toute son initiative et toute son indépendance dans 
l'exécution des ordres qu'il reçoit. (Id.)

La responsabilité du maître dérivant de l’autorité qu'il exerce doit 
être limitée aux conséquences de l’usage qu'il en fait. S’il a le 
devoir de protéger l’ouvrier contre les périls inhérents au travail 
auquel il l’emploie, il se produit souvent, malgré les précau­
tions les plus minutieuses, des accidents que non seulement on 
ne pouvait prévoir mais dont la cause reste inconnue. Dés lors, 
en s'engageant à veiller à la sécurité de l'ouvrier, le maître ne 
peut jamais la lui garantir. (Id.)

Une. pareille garantie ne peut être dans l’intention commune des 
parties contractantes. Elle n’est pas de l’essence du contrat île 
louage. Aucune disposition de la Un sur la matière ne l’impose 
au maître. (Id.)

(.ma.s y c. l’état belge.)

Le demandeur avait posé en ces termes le problème 
de droit qu’il s’agissait de résoudre :

« Plaise dire pour droit que l’obligation du patron de veiller

h la sûreté de l’ouvrier pendant l'ouvrage et du chef de l’ouvrage 
est d’origine et de nature contractuelles; qu’en conséquence, et 
par application de la règle générale de l’article 1147, c’est au 
maître de justifier, à peine de dommages-intérêts, que le défaut 
de sûreté provient d’une cause étrangère qui ne peut lui être 
imputée; et faisant aux faits de, la cause l’application des prin­
cipes ci-dessus rappelés, donner acte aux héritiers de Masy de ce 
que l’Etat n’offre pas de prouver que la mort de celui-ci provient 
d’une cause qui lui soit étrangère; en conséquence... »

Le Tribunal civil de Bruxelles a rendu le jugement 
suivant :

Jit.khkxt. — « Attendu que l’action tend à faire déclarer 
l’Etat responsable de l’accident survenu le 13 novembre 1883, 
sur la ligne de Manage îi Mons, accident dont la cause est demeu­
rée inconnue et dans lequel le garde-convoi Masy a trouvé la 
mort;

« Attendu qu’il est seulement avéré que Masy est tombé, en 
circulant le long du train pour le récolement des coupons, mais 
qu’aucune faute, qu’aucun défaut de prévoyance ou de précau­
tion n’est reproché à l'administration du chemin de fer ;

« Attendu que, dans cet état de la cause, les demandeurs n’ar­
ticulent aucuns faits d’où ils entendraient déduire la responsabi­
lité de l'Etat et se bornent à indiquer le contrat de louage de ser­
vices intervenu entre Masy et l’Etat; qu’ils soutiennent qu’il est 
de l’essence de ce contrat que le maître doit garantir la sûreté de 
l’ouvrier pendant l’accomplissement du travail et qu’en cas d’in­
exécution de cette obligation, la responsabilité de l’accident 
incombe au maître, s’il ne parvient à établir qu’il procède d’une 
cause qui ne peut lui être imputée ; qu’ils se basent, en un mot, 
non pas sur les dispositions dns articles 1382 et suivants, mais 
sur les règles relatives à l’inexécution des obligations ;

« Attendu, il est vrai, que par le contrat de louage de services, 
le maître acquiert sur l’ouvrier un droit de contrôle, de direction 
et de commandement; que si à ce droit correspond l’obligation 
de veiller à la sûreté de l'ouvrier pendant l’ouvrage et à raison 
de l’ouvrage, il n’y a et ne peut y avoir inexécution de celte obli­
gation de la part du maître, que s’il est démontré qu’il n’a pas 
pris toutes les précautions nécessaires pour préserver l’ouvrier 
des dangers inhérents au travail qui lui est imposé ;

« Attendu que c'est dans cet ordre d’idées que la jurisprudence 
a toujours reconnu la responsabilité du maître, soit lorsque des 
ordres imprudents avaient été donnés, soit lorsque l’ouvrier avait 
été commandé pour un1 travail auquel il n’était pas apte, soit 
encore lorsque les matériaux ou les outils confiés à l’ouvrier 
n’étaient pas en bon état; que ce n'est que dans des cas sem­
blables que la responsabilité du maître pourrait être considérée 
comme découlant des principes qui régissent l’inexécution des 
obligations contractuelles, en même temps que de ceux formulés 
aux articles 1382 et .suivants;

« Mais attendu qu’on ne saurait admettre que tout accident 
survenu, sans cause connue, à un ouvrier pendant qu’il se livre à 
son travail, doive nécessairement entraîner la responsabilité du 
maître, si ce dernier ne peut prouver que l’accident est Imputable 
à l'imprudence ou îi la faute de la victime elle-même ;

« Attendu, en effet, que le contrat de louage de services ne 
comporte pas des conséquences aussi rigoureuses, à défaut de sti­
pulations particulières des parties; que, dans l’exécution de son 
travail, l’ouvrier est indépendant, en ce sens du moins qu’il tra­
vaille comme il l’entend, à ses risques et périls, et en connais­
sance des dangers spéciaux auxquels il est exposé;

« Attendu que lors du contrat intervenu entre l’Etat cl Masy,
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ce dernier, avant d'engager ses services, a eu connaissance du 
règlement qui oblige les gardes-convois à circuler le long des 
trains pour le récolement des coupons ; que ce règlement oblige 
les gardes à une prudence excessive et h une adresse toute parti­
culière et que nonobstant les dangers inhérents à ce service, l’au­
teur des demandeurs en a accepté les risques ;

« Attendu que les considérations humanitaires et d'un ordre 
très élevé qui ont été émises à l’appui de la thèse des demandeurs, 
auraient certes une très grande valeur au point de vue dç la 
réforme de la législation relative au louage de services, mais 
qu’elles no peuvent cependant servir à interpréter les disposi­
tions légales actuellement existantes, à faire admettre par les tri­
bunaux des présomptions que ni l’esprit, ni le texte de la loi ne 
consacrent ;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï en son avis conforme M. De 
Leu, substitut du procureur du roi, déclare les demandeurs non 
fondés en leurs conclusions.... » (Du 3 mai 1884.)

Appel par Masy.
Ariiêt. —■ « Attendu que Masy, garde-convoi au chemin de 

fer de l’Etat, a péri en tombant du marchepied d’un train en 
marche, tandis qu’il procédait au récolement des coupons ;

« Que ses héritiers prétendent que l’Etat, auquel ils n’impu­
tent aucune faute, a, en enrôlant leur auteur, conclu avec lui un 
contrat de louage de services en vertu duquel il est obligé de lui 
garantir la sécurité de sa personne, pendant et du chef de l’ou­
vrage, et que Masy ayant perdu la vie dans l'exercice tle ses fonc­
tions, l’Etat est, par cela seul, en défaut de remplir ses engage­
ments et tenu par suite à des dommages-intérêts, à moins qu’il 
n’établisse que l’accident provient d'une cause étrangère qui ne 
peut lui être imputée;

« Attendu que le louage d’ouvrage qui s’est, en effet, conclu 
entre Masy et l’Etat, est, suivant la définition de la loi, un con­
trat par lequel l’une des parties s’engage à faire quelque chose 
pour l’autre moyennant un prix convenu entre elles;

« Que les seules obligations du maître sont donc de mettre 
l’ouvrier ïi même de faire l’ouvrage dans les conditions prévues 
par le contrat et de lui payer le salaire stipulé ;

« Que si le travail est dangereux, comme celui d’un garde- 
convoi, d’un machiniste, d’un ouvrier mineur, d’un marin, c'est 
précisément pour le faire que l’ouvrier s’engage, qu’il en connaît 
les périls et consent librement à s'y exposer;

« Que si le maître se réserve le droit de commander et de diriger 
l’ouvrier, celui-ci, qui se soumrft volontairement à cette subordi­
nation, conserve toute son initiative et son indépendance dans 
l’exécution des ordres qu’il reçoit;

« Que la responsabilité du maître dérivant de l’autorité qu’il 
exerce, doit être limitée aux conséquences de l’usage qu’il en 
fait ;

« Que s’il a le devoir de protéger l'ouvrier contre les périls 
inhérents au travail auquel il l’emploie, il se produit souvent, 
malgré les précautions les plus minutieuses, des accidents, que 
non seulement on ne pouvait prévoir, mais dont la cause reste 
inconnue; que dès lors, en s’engageant à veiller à la sécurité de 
l’ouvrier, le maître ne peut jamais la lui garantir;

« Qu’une pareille garantie, qui ne peut être dans l’intention 
commune des parties contractantes, n’est pas de l’essence du 
contrat de louage, et qu’aucune disposition de la loi sur la 
matière ne l’impose au maître;

« Qu’il s’en suit que l’Etat ne peut, par le seul fait que Masy a 
été tué en faisant son service , être considéré comme ayant 
manqué à ses engagements ;

« Qu’il est sans doute responsable de tout fait qui diminue 
la sécurité que l’ouvrier était en droit d’exiger;

« Qu’ainsi, il répond d’un vice de la voie ou du matériel, de 
la négligence ou de l’imprévoyance de ses agents, de leur inexpé­
rience, des instructions mal données;

« Mais qu’il incombe à celui qui se prévaut de l’inexécution 
du contrat d’établir quelle est l’obligation que l’Etat a été en 
défaut de remplir;

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, ouï M. Van 
Maldeghem, avocat général, en son avis conforme, met l’appel à 
néant; confirme le jugement dont appel; condamne l’appelant 
aux dépens d’appel... » (Du 7 août 1884.)

Observations.—1. Le tribunal et la cou r reconnaissent 
qu’entre le maître et l’ouvrier il intervient un contrat. 
Cet aveu implique que les rapports juridiques du maître 
et de l’ouvrier sont d’origine et de nature contractuelles. 
On appréciera tout le mérite de cette déclaration en se 
souvenant que la cour d’Amiens a récemment jugé

qu’entre le voyageur et le voiturier il n’y a pas de con­
trat ! Et, aussi, on aura soin de ne jamais laisser perdre 
de vue ce principe et de rappeler à qui de droit que 
reconnaître à un fait les caractères du contrat, c’est 
s’obliger à faire l’application des règles du contrat.

2. Quel est ce contrat?— Le tribunal dit : - le louage 
» de services ». La cour dit ; « le louage d’ouvrage », et 
elle reproduit, dans ses considéranfs, l’appliquant donc 
à l’espèce, ce que l’article 1710 dit du louage d’ouvrage.

• Louage d’ouvrage et louage de services, sont-ce même 
chose? — Non point. — S’engager à servir autrui, ce 
n’est pas seulement et simplement s’obliger à faire quel­
que chose pour autrui, c’est s’obliger à faire cette chose 
particulière qui porte le nom de services. Le louage 
d’ouvrage est le genre ; le louage de services, l’espèce.

Est-ce un procédé exact, pour déterminer les effets de 
l’espèce, de prendre comme point de départ la définition 
vraie ou prétendue du genre? Dira-t-on, par exemple, 
que l'on peut induire tous les effets de l’obligation de 
donner de la définition du fait. Et, cependant, donner 
n’est autre chose que faire : •• Verbum facere, oranem 
» omnino faeiendi causam complectitur, dandi, sol- 
» vendi, numerandi, judicandi, ambulandi » (1).

Partir, pour déterminer les effets spéciaux du louage 
de services, de ce que le code a dit en termes généraux 
du louage d’ouvrage [et plutôt pour le distinguer du 
louage (les choses que pour le définir en soi], c’est cher­
cher la solution d’un problème d'algèbre en ne prenant 
garde qu’aux unités et sans tenir compte ni des coeffi­
cients, ni des exposants, c’est proprement chercher l’àge 
du matelot dans l’acte de naissance du capitaine.

Aussi, la cour arrive-t-elle à des inductions très 
exactes en matière d e .....  marchés fi prix fait.

Pour déterminer les effets spéciaux du louage de 
serrices, il /'au/, prendre pour point de départ la 
notion spéciale de ce contrat.

3. De la notion même du louage de services, de ce 
contrat par lequel une des parties s’oblige à servir 
l’autre, découlent .ces deux idées : l’autorité du maître, 
la dépendance de l’ouvrier. Le premier juge les a recon­
nues et saluées. II constate que le maître a, sur l’ouvrier, 
un droit de contrôle, de direction, de commandement, 
et qu'à ce droit correspond l’obligation de veiller à la 
sûreté de l’ouvrier, pendant l’ouvrage et du chef de l’ou­
vrage.

Il est plus difficile de savoir ce que pense à ce sujet le 
second juge. D’une part, il semble professer que, de 
droit, le maître n’a le pouvoir ni de diriger, ni de com­
mander, et que, de droit, l’ouvrier est libre de faire ce 
qu'il veut, ce qui implique que la formule légale du 
louage de services ndcomprend ni l’un ni l’autre. D’autre 
part, il déclare que, de droit, le maître est soumis à la 
responsabilité de l’autorité qu’il exerce, dans la mesure 
où il en fait usage, et que, de droit, il a le devoir de 
protéger l’ouvrier contre les périls inhérents au travail 
auquel il l’emploie.

De ces deux opinions du second juge, la dernière est 
la bonne. Selon le bon sens et le sens commun, d’après 
la langue comme d’après la jurisprudence, servir quel­
qu’un, c’est lui obéir ; s’obliger à servir  autrui, c’est 
s’obliger à se laisser commander, diriger, contrôler par 
autrui.

Engager ses services à autrui, c’est donc faire un con­
trat par lequel l'une des parties promet d’obéir à autrui 
et stipule qu’autrui sera garant, pour parler correcte­
ment, responsable, pour parler comme on fait généra­
lement, des ordres donnés par lui.

Si cette autorité du patron sur l'employé et cette res­
ponsabilité du patron envers l’employé que reconnais­
sent le premier juge et aussi le juge d’appel (celui-ci 1

(1) L. "218, Dig., De verborum significationc.
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clans la seconde partie de ses considérants) ne procèdent 
pas du contrat, d’où viennent-elles? Servir autrui ne 
peut être qu’un fait imposé ou un fait volontaire. Depuis 
l’abolition de l'esclavage et du servage, ce ne peut plus 
être qu’un fait volontaire. Que pourrait être ce fait 
volontaire, d’autre qu’un contrat?

4. Mais, si le contrat de louage de services comporte 
le droit, pour le maître, de donner des ordres, parmi 
l’obligation d’être garant ou responsable envers l’ouvrier 
des ordres donnés, comment expliquer cette étrange 
proposition du juge d’appel : » En s’engageant à veiller 
» à la sécurité de l’ouvrier, le maître ne peut jamais la 
» lui garantir? » Que signifie cela? Qu’est-ce, dans le 
langage du droit, d’être obligé envers quelqu’un sans 
cependant devoir l’indemniser des suites de la non-exé­
cution de l’obligation. C’est être obligé et ne l’être pas.

Vouloir un principe, c’est, de la part d’un législateur 
positif, en vouloir l’exécution. Déclarer le maître tenu 
de veiller à la sûreté de l’ouvrier du chef du service et 
pendant le service, c’est le rendre garant des accidents 
de service.

5.. Quoi, disent ensemble le premier juge et le juge 
d’appel, il faudrait que, sans distinguer, on déclarât le 
maître garant ou responsable envers l’ouvrier de tous 
les accidents de service, quels qu’ils soient. Pourtant il 
en est qui proviennent d’une cause étrangère et qui ne 
peut être imputée au maître, la force majeure, le cas 
fortuit, la faute de l’ouvrier.

Pardon, Masy distingue et n’entend point mettre au 
compte du débiteur les suites de causes étrangères et qui 
ne peuvent lui être imputées, pas plus en matière de 
louage de services, qu’en toutes autres matières de con­
trats. Masy distingue et, pour exprimer cette distinction, 
il recourt au procédé même employé par le législateur 
en toutes matières de contrats, au procédé qui consiste à 
énoncer une règle susceptible d’exceptions et qui classe 
les faits sous ces deux rubriques : 1. Règle; 2. Excep­
tions.

Article 1147. « Le débiteur est condamné au payement 
» de dommages-intérêts, à raison de l’inexécution de
- l’obligation (règle), toutes les fois qu’il ne justifie pas
- que l’inexécution provient d’une cause étrangère qui
- ne peut lui être imputée (exceptions). * C’est là certes 
une disposition d’application générale. Elle est composée 
d’une règle et d’exceptions.

Masv fait au louage de services l’application spéciale 
de ce procédé et dit :

« Le maître est condamné au payement de dommages- 
» intérêts, à raison de l’inexécution de son obligation de 
» veiller à la sûreté de l’ouvrier pendant le service et du
- chef du service (règle), toutes fois qu’il ne justifie pas 
» que l'accident provient d’une cause étrangère qui ne 
» peut lui être imputée (exceptions). »

Quoi de plus strictement conforme au principe, à 
la.méthode, à l’esprit, à la lettre des dispositions du 
code ?

Le juge de première instance déclare le maître tenu 
de l’obligation contractuelle de veiller à la sûreté de 
l’ouvrier et, cependant, il prétend soustraire le maître, 
débiteur contractuel, au sort commun des débiteurs con­
tractuels, à l’empire des deux dispositions de l’art. 1147. 
En vertu de quoi? Pourquoi? Il n’y a point dans la loi 
d’exception à l’article 1147. Il n’y aurait aucune raison 
d’y en introduire. La loi, pour faire de la condamnation 
aux dommages-intérêts la règle, et, de la non condam­
nation l’exception, n’a pas considéré la statistique ; elle 
a pris garde à l’ordre naturel et logique des faits. Eût- 
elle tenu compte de la statistique, fait le départ des 
espèces dans lesquelles l’inexécution provient ou doit être 
censée provenir d’une cause imputable au débiteur et de 
celles dans lesquelles l’inexécution provient ou doit être 
censée provenir d’une cause étrangère au débiteur, le 
résultat, nous en sommes convaincu, eût été le même.

Le juge d’appel déclare le maître obligé de protéger 
l ’ouvrier contre les périls inhérents au travail auquel il

l’emploie, et, cependant, il prétend le soustraire à la 
charge des accidents sans cause connue, comme si, de 
droit (art. 1147), cette charge ne pesait pas sur tous les 
débiteurs contractuels, comme si la cour de Bruxelles 
ne venait pas récemment d’en faire l’application au voi­
turier. Encore une fois, pourquoi ce sort de faveur? En 
vertu de quelle disposition légale?

Et, ce qu’il y a de piquant, c’est que ce jugement et 
cet arrêt, qui refusent d’appliquer au louage de services 
le droit général des contrats, font doucement entendre à 
Masy qu'il s’est trompé de palais et que c’est la révision 
de la loi qu’il doit réclamer !

6. Le dommage naît de l’inexécution d’un contrat ou 
de l’inobservation d'une loi; il est soumis au régime 
légal de la garantie au ou régime légal de la respon­
sabilité. La preuve doit être ou de la libération par 
le débiteur ou de la créance par le créancier, ceci 
ou cela, rien d’autre. Il n’y a pas de troisième terme 
entre' le contrat et la loi, l’inexécution et l’infrac­
tion, la garantie et la responsabilité, la preuve de la 
libération et la preuve de la créance. Admettre une 
obligation d’origine et de nature contractuelles, qui, 
pour la preuve, serait soumise aux règles du délit, est 
tout aussi absurde que de supposer une obligation d’ori­
gine et de nature délictuelles, qui, pouf la preuve, 
serait soumise aux règles du contrat. Imposer au créan­
cier contractuel la tâche de prouver que l’obligation 
restée en souffrance est inexécutée par suite d’une cause 
imputable au débiteur, est tout aussi déraisonnable 
qu’il le serait d’imposer au prévenu d’un délit la tâche 
de prouver que le délit a été commis par quelqu’un 
d’autre. Accueillir de semblables thèses, c’est imaginer 
des monstres.

7. Il n’ÿ a pas lieu de discuter les derniers considé­
rants de l’arrêt. « Une pareille garantie ne peut être 
•> dans l’intention commune des parties contractantes. » 
“ Elle n’est pas de l’essence du contrat de louage. » 
“ Aucune disposition de la loi sur la matière ne l’im- 
•> pose au maître. - Ce sont là de simples dires que 
n’appuie aucun essai de démonstration, que n’étayent 
ni l’observation du fait ni l’analyse du droit. Ce n’est 
pas, par exemple, chose aisée de se rendre compte de ce 
que, dans la formule légale d’un contrat, il convient de 
considérer comme l’intention commune des parties con­
tractantes. Il y faut une grande quantité d’observations 
variées, un très long et très patient dépouillement et 
quelque sagacité d'interprétation. C’est affaire de médi- 
ditation, non d’improvisation. L’arrêt ne porte point de 
traces d’un semblable travail. Que valent, comme argu­
ments, ces dires : » La garantie n’est pas de l’essence 
•• du louage d’ouvrage; aucune disposition de la loi sur 
» la matière ne l’impose au maître. « Mais aucune dis­
position de la loi sur la matière n’impose au voiturier 
de garantir la sûreté du voyageur pendant le voyage et 
du chef du voyage d’aventure. Cette garantie ne serait- 
elle pas de l’essence du contrat dé transport?

8. Si l’on veut, pour finir, constater combien juge­
ment et arrêt sont encore loin de leur sujet, qu’on y 
substitue les termes » contrat de transport », » voitu­
rier » et « voyageur » aux termes « louage d’ouvrage », 
« maître », « ouvrier », on constatera que, par les mêmes 
procédés, ayec les mêmes arguments, en suivant les 
mêmes textes, on arrive à cette conclusion que le voi­
turier n’est pas et ne peut pas être garant de la sûreté 
du voyageur pendant le voyage et du chef du voyage. 
Or, le contraire ne fait plus doute, en Belgique du 
moins. Ni l’Etat, ni les compagnies n’ont tenté de for­
mer un pourvoi contre les arrêts de la cour de Bruxelles, 
première chambre.

Voilà le résultat d’une première épreuve. Il n’est pas 
imprévu et il n’est pas décourageant. On l’a vu : de cer­
taines concessions sont faites, qui en amèneront d’au­
tres. Il faudra bien arriver à discuter, à raisonner, à 
réfléchir en bien des points jusqu’à présent trop négli­
gés. Peu à peu le brouillard s’élèvera. Ch. S.



LA BELGIQUE JUDICIAIRE. S

COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Troisième chambre. —  Présidence de M. De Le Court, conseiller.

3  décem bre 1884.

CHEMIN DE FER. — ACCIDENT. - RESPONSABILITÉ. —  DOM­
MAGES-INTÉRÊTS. FAUTE DE L’ADMINISTRATION.
SERVICE DANGEREUX. —  PRETENDUE FAUTE DE LA 
VICTIME. —  RESPONSABILITÉ COMMUNE.

En admettant que les nécessités de l’exploitation des chemins de 
fer soient de telle nature qu’elles exposent toujours les agents de 
l’administration à certains dangers inséparables des divers tra­
vaux auxquels ils sont employés, il n'en reste pus moins évi­
dent que l’administration a pour devoir de prendre, dans l’or­
ganisation de son service, toutes les préi autions pour prévenir 
ces dangers, pour en diminuer la gravité et pour empêcher les 
accidents qui peuvent en être la conséquence.

Le maître a pour premier devoir d’organiser son travail de telle 
sorte que la vie des ouvriers qu’il emploie ne soit pas exposée à 
des dangers de chaque instant.

(BRASSEl'R G. l'ÉTAT UEI.GF..)

Arrêt. — « Attendu qu’il n’est pas dénié que l’accident dont 
le fils de l'appelant a été victime le 19 décembre 1879 et dont la 
réparation est demandée, s'est produit pendant que celui-ci se 
livrait au travail qui lui avait été commandé en sa qualité d'ou­
vrier lampiste au chemin de 1er de l'Etat; que c'est en effet pen­
dant que, suivant l’ordre qu'il en avait reçu, il nettoyait les 
lampes d’un train stationnant dans la gare du Nord à Bruxelles, 
que le train ayant été mis en mouvement et s'engageant sous la 
passerelle de la rue Allard, le fils de l'appelant fut atteint à la 
tête par le tablier de cette passerelle, lut renversé par le choc 
et tué ;

« Attendu qu'en admettant, avec la partie intimée, que les 
nécessités de l’exploitation des chemins de 1er soient de telle 
nature qu'elles exposent toujours les agents de l'administration à 
certains dangers inséparables des divers travaux auxquels ils 
sont employés, il n’en reste pas moins évident que l'adminis­
tration a pour devoir de prendre, dans l’organisation de son 
service, toutes les précautions pour prévenir ces dangers, pour 
en diminuer la gravité et pour empêcher les accidents qui peu­
vent en être la conséquence ;

« Attendu qu’en dehors des autres faits (m’articule l'appelant 
comme pouvant constituer des négligences de la part de l'intimé, 
il est incontestable qu'en faisant circuler et manœuvrer un train 
pendant que les ouvriers lampistes se livraient à leur travail sur le 
toit des voitures, la partie intimée s’est rendue coupable d’une 
faute ou tout au moins d’une imprudence dont elle doit répondre; 
que l’imprudence était d’autant plus grave dans l'espèce que la 
manœuvre du train s’effectuait dans une gare particulièrement 
dangereuse à raison notamment de l'existence de plusieurs via- 
ducs dont l’un au moins (celui où l'accident s’est produit) n’a pas 
une élévation suffisante, ainsi que l’a démontré l’événement, 
pour permettre le passage d'un ouvrier se tenant debout sur le 
toit d’une voituie ;

« Attendu que l’intimé se retranche vainement derrière les 
nécessités du service des divers trains qui circulent dans la gare, 
lesquelles exigeraient que le nettoyage des lampes se fasse pen­
dant la manœuvre de ces trains; que l’administration a en effet 
pour premier devoir d’organiser son service de telle’ sorte que 
la vie des ouvriers qu’elle emploie ne soit pas exposée à des 
dangers de chaque instant;

« Attendu que l’intimé articule encore, sans plus de fonde­
ment, que l’accident dont il s'agit dans l’espèce aurait été causé 
par la propre faute de la victime, qui aurait commis l’imprudence 
de se relever au moment où le train s’engageait sous le viaduc ;

« Attendu en effet que le fils de l’appelant notant entré au 
service de l’administration comme ouvrier lampiste que depuis 
trois jours seulement, pouvait, au moment de l’accident, être 
peu au courant des dangers d'une nature toute spéciale que pré­
sentait la gare où il travaillait et des précautions à prendre pour 
se garantir de ces dangers; qu’en supposant d’ailleurs que le 
moment de distraction qui lui a coûté la vie soit démontré devoir 
lui être imputé à faute, cette circonstance, dont il pourrait y avoir 
lieu, le cas échéant, de tenir compte au point de vue de la fixa­
tion du chiffre des dommages-intérêts, ne serait en tous cas pas 
exclusive de l'imprudence dont la partie intimée s’est rendue cou­
pable et dont la responsabilité lui incombe;

« Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu d’indaguer actuelle­
ment sur les faits articulés dont la preuve serait prématurée, la 
Cour, ouï M. l'avocat général Staes en son avis conforme, met

le jugement dont appel ù néant ; émendant, dit pour droit que la 
partie intimée est responsable de l’accident qui a coûté la vie au 
fils de l'appelant et qu’elle en doit la réparation; et avant de sta­
tuer sur le chiffre des dommages-intérêts, ordonne à l’appelant 
de les libeller; proroge à cette fin la cause à l’audience du S jan­
vier prochain ; condamne l’intimé aux dépens des deux instances 
faits jusqu’à ce jour... » (Du 3 décembre 1884. — Plaid. 
J1MCS Axgenot c. 0. Landriex.)

O b s e r v a t i o n s . — L’arrêt que nous publions ci-dessus 
réfute avec justesse la doctrine sauvage consacrée par 
des décisions antérieures et par laquelle le patron 
aurait d’autant moins de précautions à prendre que le 
travail auquel il emploie l'ouvrier est plus dangereux. 
A ce point de vue, nous espérons qu’il fera jurispru­
dence et que nous n’entendrons plus invoquer des consi­
dérations qui, pour être cruelles, n’ont pas même l’ex­
cuse d être des raisons de droit.

TR IB U N A L  CIVIL DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Robyns, juge.

2 0  décem bre 1884 .

CHEMIN DE FEU, —  GARDE-CONVOI. —  RECOLEMENT DES 
COUPONS. — CHUTE. —  ACCIDENT. —  ACTION EX DELICT0. 
PREUVE. - -  ACTION EX CONTRACTU. —  LOUAGE I)E 
SERVICES.

Quelle est l'étendue de la preuve incombant au demandeur dans 
l'action en responsabilité du chef d’une chose que le défendeur 
avait sous sa garde ?

l.e contrat de louage de services comprend-il l’obligation pour le 
maître de veiller à la sécurité de l'ouvrier? Quelle est l’étendue 
de celte obligation et de la garantie qui en résulte?

(x. G. i.’etat belge, i

Le demandeur, garde-convoi au service de l’Etat 
belge, a été précipité d’un train en marche, au moment 
où il circulait sur le marchepied d’une voiture wagon- 
lit faisant partie de ce train, et il a été grièvement 
blessé.

Poursuivant contre l'Etat le payement d’une indem­
nité, il a intenté contre lui une double action, l'action 
ex deiielo ou ex quasi delitio basée sur l'article 1384 
du code civil, et l’action ex contraclu.

Dans la première, il soutint que la construction de 
la voiture wagon-lit, appartenant à la Compagnie des 
wagons-lits et admise par l'Etat dans son train, était 
vicieuse, et que cYdait ce vice de construction qui avait 
causé l'accident dont il avait été victime; l’Etat, dit-il, 
était donc responsable de cet accident causé par le fait 
d'une chose qu’il avait sous sa garde.

Dans la seconde action, le demandeur prétendit que 
le contrat de louage de services existant entre lui et 
l’Eiat, entraînait pour celui-ci l’Obligation de le garairtir 
contre les conséquences d’un accident dont il avait été 
victime dans l’exercice de son métier.

Après avoir rappelé les faits du procès, le ministère 
public a donné, en ces termes, son avis sur les questions 
de droit soulevées :
§ 1er.' Action exdelicto ou qnasi-delicto. (Action en responsabilité 

contre l’Etat sur pied de l’art. 1384 du code civil, du chef du 
fait du wagon-lit qu’il avait sous sa garde.)
Le principe de la loi en matière de responsabilité, du chef de 

faute (art. 1382 à 1386, c. c.), est que toute faute entraînant un 
dommage oblige l’auteur de la faute à réparer le dommage.
. L’action en responsabilité ex delicto se fonde sur la réunion 
de deux éléments :

Une faute,
Un dommage qui en soit la conséquence.
En règle générale, le demandeur doit prouver l’existence de 

l’un et l’autre de ces deux éléments.
Aucun doute quant à l’application du principe au cas prévu par 

les articles 1382 et 1383, qui règlent la responsabilité résultant 
pour une personne de son propre fait : celui qui se prévaut de
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cette responsabilité doit prouver à la lois la faute qu’il impute à 
son adversaire et le dommage qui en est résulté pour lui.

Aucun doute non plus en ce qui concerne l’article 1384, 
§§ derniers, établissant la responsabilité d'une personne du chef 
des individus qu’elle a sous sa garde.

Ici la faute personnelle du défendeur est présumée (art. 1384,
§ dernier) ; quant à cet élément de la demande, le fardeau de la 
preuve est déplacé par une disposition formelle de la loi.

Est-ce à dire cependant que le demandeur n’aura à prouver 
que le dommage dont il a souffert? Non, il devra prouver que ce 
dommage est le résultat du fait, c’est-à-dire de la faute, de la per­
sonne placée sous la garde du défendeur. Car si cette personne 
n’avait pas commis de faute, si, par exemple, elle n’avait fait 
qu’user de son droit en causant le dommage, aucune responsa­
bilité ne serait èncourue.

Mais la faute de cette personne étant démontrée, la loi présume 
l’existence de la faute de celui de qui cette personne dépendait, 
père, mère, maître ou patron. Et celui-ci est responsable du pré­
judice causé, à moins qu’il n’établisse qu’aucune faute ne peut lui 
être imputée, c’est-à-dire qu’il n’a ni pu ni dû empêcher la faute 
de son enfant, son élève, son apprenti, son domestique ou son 
ouvrier. Tel est l’objet du dernier paragraphe de l'article 1384.

Y a-t-il une disposition formelle de l'espèce en ce qui concerne 
la troisième catégorie de responsabilité, celle résultant, pour une 
personne, de ce que la loi appelle le fait des choses qu’elle a sous 
sa garde (art. 1384, § 1er, in fine)'!

Non. Aucun texte ayant cette portée ne saurait être cité, et l’on 
n’a jamais, que je sache, soutenu qu’il y en eut un.

Cela seul devrait décider la question.
Au contraire, faisant une application spéciale de ce principe à 

la responsabilité du dommage causé par la ruine d’un bâtiment, 
— responsabilité qui n’est elle-même qu’une variété de la respon­
sabilité du chef du fait d’une chose, — la loi (art. 1388) impose 
au demandeur l'obligation de prouver, contre le propriétaire, que 
cette ruine provient du défaut d’entretien ou d’un vice de con­
struction, c’est-à-dire, quoi qu’on en ait dit, de la faute du pro­
priétaire.

Il y a, en effet, faute de la part d’un propriétaire à laisser le 
bâtiment qui lui appartient tomber en ruines ou à faire ou laisser 
construire son bâtiment contrairement aux règles de l’art. Peu 
importe, au surplus, qu’il ait délégué ou non le soin d’entretenir 
le bâtiment à son locataire ou celui de le construire à son archi­
tecte: il y a faute de sa part à tolérer que ceux-ci n’accomplissent 
pas convenablement leurs obligations.

On (1) a cru voir une objection contre cette théorie dans la res­
ponsabilité incombant, a-t-on dit, en vertu de cet article 1386, 
vis-à-vis des tiers, au nu-propriétaire d’un bâtiment soumis à 
usufruit, du chef du dommage résultant de la ruine de ce bâti­
ment causée elle-même par le défaut des réparations d’entretien 
dont est chargé l’usufruitier, aux termes de l'article 605 du code 
civil.

Tout d’abord, cette responsabilité du nu-propriétaire est loin 
d’être certaine. La plupart des auteurs pensent, au contraire, que, 
dans ce cas, l’usufruitier est seul responsable (2). Cette solution 
est incontestablement la plus conforme à l’équité, au texte même 
de l'article 1386 qui ne parle pas du nu-propriétaire et enfin au 
principe général dont cet article n’est qu’une manifestation spé­
ciale.

En fût-il autrement, et fallût-il proclamer, même dans ce cas, 
la responsabilité du nu-propriétaire vis-à-vis des tiers, encore n’v 
aurait-il là rien de contraire à notre théorie. Le nu-propriétaire a. 
en effet, le droit de faire lui-même les réparations d’entretien, sauf 
à en répéter lecoût contre l’usufruitier(3)et, dès lors, il n’y aurait 
rien d’injuste à lui imputer à faute le défaut de ces réparations.

(1) M. A. F aider, dans le réquisitoire cité plus loin.
(2) Dalloz, Rép., V° Responsabilité, n° 756.
(3) Dalloz, Rép., V° Usufruit, n° 525.
(4) C’est ce qu’a décidé la cour de cassation française (Arrêt 

du 19 juillet 1870, cité plus loin).
(5) Bertrand de Grelti.le, Rapport au Tribunat.
(6) M. A. Faider, loe. cit.
(7) Discours au Corps législatif.
(8) Voyez notamment en ce sens : cour de Bruxelles, 16 avril 

1872 (Belg. Jud., 1872, p. 1313) ; cour de cassation de France, 
19 juillet 1870 (Dalloz, Pér., 1870, 1, 361). Cet arrêt est remar­
quable à un double titre : il pose, comme je l’ai dit déjà, la 
question sur son véritable terrain, celui des articles 1382 et 
1383, et il a été rendu au rapport de M. Larombiere, dont l’ou­
vrage est pourtant invoqué pour l’opinion contraire; trib. de

L’article 1386 est donc bien une application du principe que 
le demandeur, dans l’action en responsabilité du chef du fait 
d’une chose que le défendeur avait sous sa garde, doit prouver la 
faute de ce défendeur et ne bénéficie à cet égard d’aucune pré­
somption légale.

La loi avait, au surplus, une excellente raison pour le décider 
ainsi. Cette expression « responsabilité du chef du fait d’une 
« chose » est inexacte : une chose ne saurait commettre un fait 
parce qu’elle ne saurait agir dans le sens légal et philosophique 
de ces mots. Qui dit fait, action, dit liberté, responsabilité, et par 
suite, personnalité : là où il n’y a ni liberté, ni responsabilité, ni 
personnalité, il ne saurait y avoir ni fait ni action.

Ce que l’on appelle le fait d’une chose est toujours le résultat 
d’une action, — ce mot pris dans son sens large et comprenant 
par suite l’action proprement dite et l’omission, — du proprié­
taire de cette chose ou de celui qui en dispose.

11 en résulte que cette prétendue responsabilité du chef du fait 
d’une chose n’est, en réalité, qu’une variété de la responsabilité 
résultant pour son propriétaire de son fait personnel, c’est-à-dire 
de son action ou de son omission ; que, par suite, cette responsa­
bilité du chef du fait d’une chose est régie par les articles 1382 
et 1383 avant de l’être par la dernière partie du § 1er de l’ar­
ticle 1384 (4).

Or, j’ai rappelé que, dans les cas régis par ces articles 1382 
et 1383, aucune difficulté ne s’élève en ce qui concerne le fardeau 
de la preuve et que, de l’avis unanime, celui-ci pèse tout entier 
sur le demandeur.

Il doit donc en être de même dans le cas de l’article 1384,
§ 1er, in fine.

Tels sont les arguments qui paraissent devoir entraîner la 
conviction du tribunal et lui faire admettre que celui qui se pré­
vaut de la responsabilité résultant, pour son adversaire, du fait 
d’une chose, doit prouver, outre le dommage, la faute de son 
adversaire.

Je lais remarquer, en passant, que l’article 1385 ne déroge nul­
lement à ce principe et que celui-ci est aussi bien applicable aux 
choses animées (animaux) qu’aux choses inanimées, les seules 
dont nous ayons à nous occuper dans ce procès.

Contre la théorie que je viens d’exposer, on ne présente guère 
d’autres arguments que quelques phrases empruntées aux auteurs' 
du code civil.

Sans vouloir insister sur ce qu’a de dangereux et de vicieux un 
pareil mode de raisonnement lorsque, comme dans l’espèce, le 
texte est formel et ne peut laisser aucun doute, je me contenterai 
de faire remarquer que les discussions du code fournissent à mon 
opinion au moins autant d’arguments qu’à ses adversaires.

D’une part, sans doute, on lit dans un rapport « que rien de 
« ce qui appartient à quelqu’un ne peut nuire impunément à 
« autrui (5) ». Mais ce principe néglige l'élément de faute dont 
tout le monde admet la nécessité pour qu’il y ait responsabi­
lité, la divergence ne commençant que lorsqu’il s’agit de savoir 
si, dans certains cas, la loi présume ou non son existence. 
On (6) a donc tort de prendre la phrase que je viens de citer 
comme base du système que je combats, puisque, étant évidem­
ment incomplète, elle est aussi évidemment inexacte.

D'autre part, le discours du tribun Tariuble (7) rappelant les 
vrais principes sur cette question, apporte à mon opinion un 
sérieux appui.

Terminons sur ce point en faisant remarquer que cette opinion 
paraît, malgré la vive controverse existant à cet égard, être con­
sacrée par la jurisprudence la plus récente des juridictions supé­
rieures (8).

Donc, en tant qu’il a intenté contre l’Etat l’action ex delictn, le

Bruxelles, 29 décembre 1841 (Belg. Jud., 1847, p. 272); trib. 
de Bruxelles, 21 novembre 1871 (Pasic., 1872, III, 100).

Et en sens contraire : Demolombe. XXXI, n° 638 (Voyez cepen­
dant le même, au n° 665 de ce volume) ; Laurent, XX, n° 639 
(avec Yerratum, mentionné dans la table au mot Responsabilité, 
p. 452); trib. de Bruxelles, 31 mai 1871 et surtout les conclu­
sions de M. A. Faider, sur lesquelles ce jugement a été rendu 
(Bei.g. Jud., 1871, p. 758), Sur le point qui nous occupe, ce 
jugement a été réformé par l’arrêt de la cour de Bruxelles du 
16 avril 1872, déjà cité; trib. d’Anvers, 9 février 1874 (Belg. 
Jud., 1875, p. 1531); trib. de Liège, 20 janvier 1855 (Belg. 
Jud., 1855, p. 1580).

En ce qui concerne spécialement la responsabilité du chef ou 
fait des animaux, voyez, d’une part, Arntz, 111, n° 483 et, 
d’autre part, trib. de Bruges, 4 décembre 1876 (Pas., 1877, III, 
223) et cour de Liège, 24 décembre 1879 (Belg. Jud., 1880, p. 91).
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demandeur, à peine de succomber dans cette action, devrait 
prouver non seulement que l’accident dont il a été victime a été 
causé par la voiture wagon-lit admise par l’Etat dans son train, 
mais encore que l’admission de cette voiture, dans ce train, 
constituait de la part des agents de l'Etat une faute personnelle, 
imprudence, ignorance, impéritie ou négligence.

Le demandeur devrait donc prouver :
1° Par témoins comment était construite cette voiture qui a 

disparu ;
2° Par experts le fait spécial de faute dont je viens de parler.
Il m’est, en effet, impossible de considérer l’un ou l’autre de 

ces deux points comme suffisamment établi au procès dès à 
présent .............................................................................................

§ 2. Action « ex contractu ». (Garantie découlant du contrat 
de louage de services.)

Le demandeur reproduit ici le système développé avec tant de 
talent et une science juridique si profonde, par M. Sainctej.ette 
dans son livre sur la Responsabilité et la Garantie.

A cet égard je n’ai pas la prétention de rien ajouter aux argu­
ments présentés dans ce remarquable ouvrage.

Je sais que la théorie qui y est défendue a été condamnée 
récemment par un jugement de votre tribunal,confirmé par la 
cour de Bruxelles. Ce n’est donc pas sans une certaine appréhen­
sion que je viens, après un sévère et consciencieux examen, me 
rallier devant vous au système que vous ave/, repoussé et qu’il 
m’est impossible à moi de ne pas admettre, tant il me semble être 
l’expression de la vérité juridique.

Je crois, au surplus, qu’il est intéressant de relire avec vous 
le jugement et l’arrêt dont je viens de parler. C'est à cet examen 
que je veux me borner après avoir résumé brièvement les prin­
cipes qui forment la base de la théorie de M. Saixctelette.

Le contrat de louage de services oblige, dans des limites 
variables, l’ouvrier à l’obéissance, à la dépendance; il donne au 
maître l’autorité : l’ouvrier est le bras, le maître est la volonté.

Qui dit volonté, liberté, dit responsabilité.
Quand, dit M. Saincteiættk, vous m'ordonne/, de faire quelque 

chose pour vous d’une façon et dans des conditions déter­
minées, vous me promettez que l’exécution de cet ordre ne me 
causera pas préjudice : vous devez faire pour moi ce que vous 
feriez pour vous, veiller h ma sûreté comme vous veilleriez à la 
vôtre si vous exécutiez vous même le travail dont vous me chargez. 
Ainsi le veulent l’équité et la bonne foi : en stipulant son auto­
rité, le maître stipule sa responsabilité.

Il est impossible que l’ouvrier qui obéit à son maître n’ait pas, 
s’il lui arrive malheur dans l’exécution de cet ordre, plus de droit 
vis-à-vis du maître que vis-à-vis du premier venu et soit réduit 'a 
faire appel aux articles 1382 et suiv., réglant les engagements qui 
se forment sans convention.

« L’autorité est à la responsabilité comme l’angle d’incidence 
« est à l’angle de réflexion. »

L’étendue de cette garantie varie, donc, suivant l’espèce du 
contrat de louage de services qu’il s’agit d'apprécier. Elle n'est 
pas la même dans tous.

Le maître d'un garçon de charrue a moins d'autorité sur lui et, 
par conséquent, a moins de responsabilité à son égard que n’en a 
le patron d'un ouvrier d’usine, confiné dans l’exécution stricte 
d’une besogne rigoureusement déterminée d’avance.

Tel est, dans ses grandes lignes, le système de M. Sainctelette.
Voyons maintenant comment le rencontrent le jugement du 

tribunal de Bruxelles du 3 mai 1884, et l’arrêt de la cour de 
Bruxelles, du 7 août 1884, auxquels j'ai fait allusion tantôt (9).

La base même du système, le nœud de la question, c’est la 
dépendance de l’ouvrier vis-à-vis du patron. Le tribunal le com­
prend et il nie cette dépendance :

« Attendu, dit-il, ... que dans l’exécution de son travail rou­
it vrier est indépendant, en ce sens du moins qu’il travaille 
« comme il l’entend, à ses risques et périls et en connaissance 
« des dangers spéciaux auxquels il est exposé ; »

Et la cour, renchérissant encore sur ces affirmations, dit : 
« Que si le maître se réserve le droit de commander et diriger 
« l’ouvrier, celui-ci, qui se soumet volontairement à cette subor- 
« dination, conserve toute son initiative et son indépendance 
« dans l'exécution des ordres qu’il reçoit. »

Ces décisions raisonnent en général, au lieu de s'attacher au 
procès identique au nôtre qu’elles avaient à trancher.

L’indépendance et l'initiative d’un garde-convoi dans le réco-

(9) Suprà, p. 1.

lementdes coupons, voilà des mots qu’il est impossible de réunir 
dans une même phrase.

Indépendant, le garde-convoi? Mais en quoi? L’administration 
lui met en mains un recueil de 300 pages (Le Manuel du Garde- 
convoi) où se trouvent réglés, par des ordres impératifs, tous les 
détails de son dangereux métier.

Indépendant dans le récolement des coupons, le garde le 
serait jusqu’à un certain point, si l’Etat se bornait à lui dire : 
Faites le récolement des coupons de tous les voyageurs quand, 
comment et où il vous plaira. Au contraire l’Etat prescrit à ses 
gardes-convois le mode et jusqu’au moment du récolement, 
entrant à cet égard dans les plus minutieux détails, ne laissant 
rien, absolument rien à leur initiative.

Et si, en exécutant ces ordres, le garde se tue ou se blesse, 
l’Etat ne sera pas responsable ou ne le sera pas plus que le pre­
mier venu?

En stipulant cette obéissance de tous les instants, le maître 
n’a rien promis quant à la sécurité de celui dont il faisait ainsi sa 
chose?

11 est si vrai qu'il n'en peut être ainsi, il est si vrai que l’Etat 
contracte vis-à-vis du garde cette obligation corrélative de sécu­
rité, que ni ce tribunal ni la cour ne méconnaissent cette obliga­
tion.

« Attendu, dit le tribunal, que par le contrat de louage de 
« services, le maître acquiert sur l'ouvrier un droit de contrôle, 
u de direction et de commandement; que si à ce droit corres- 
« pond l’obligation de veiller à la sécurité de l'ouvrier pendant 
« l’ouvrage et à raison de l’ouvrage, il n’v a et il ne peut y avoir 
« inexécution de cette obligation de la part du maître, que s’il 
« est démontré qu’il n’a pas pris toutes lés précautions néces- 
« saircs pour préserver l’ouvrier des dangers inhérents au travail 
« qui lui est imposé. »

« Attendu, dit la cour, qu’en s'engageant à veiller à la sécu- 
« rité de l’ouvrier, le maître ne peut jamais la lui garantir. »

L’obligation du maître de veiller à la sécurité de l’ouvrier 
existe donc.

Seulement après avoir proclamé cette existence, le tribunal et 
la cour l’annihilent complètement par les restrictions qu’ils y 
apportent.

Ces restrictions doivent-elles être admises?
11 n’v a, dit le tribunal, inexécution de cette obligation que si 

l'ouvrier prouve que le maître n'a pas pris les précautions néces­
saires pour préserver la sécurité de l'ouvrier; c'est-à-dire : il n’y 
a inexécution de cette obligation que si le créancier prouve que 
le débiteur a commis un fait spécial de faute.

C’est méconnaître étrangement la disposition de l’article 1313 
du code civil, ainsi conçu : » Celui qui réclame l’exécution d’une 
« obligation, doit la prouver. — Réciproquement, celui qui se 
« prétend libéré, doit justifier le paiement ou le fait qui a pro- 
« duit. l’extinction de son obligation. »

Vous, mon maître, vous vous êtes obligé à veiller à ma sécu­
rité à moi, votre ouvrier, c’est-à-dire à veiller à ce que je ne sois 
point blessé dans l’exercice de mon métier; j ’ai été blessé en 
faisant, conformément à vos ordres, le récolement des coupons 
de vos voyageurs. Vous vous prétendez libéré néanmoins de cette 
obligation de sécurité et, vous, débiteur de cette obligation, il 
vous suffirait de dire à moi, votre créancier : « Vous ne prouvez 
« pas que je n’ai pas pris toutes les précautions nécessaires à 
« votre sécurité ». Non pas ; votre obligation existe, elle est 
reconnue par le tribunal; j ’ai fait ma preuve; faites la vôtre; 
prouvez que vous êtes libéré, prouvez « le fait qui a produit 
« l’extinction de votre obligation », prouvez que vous avez pris 
toutes ces précautions et que c'est malgré elles que j’ai été blessé 
et que, par suite, ma blessure est le résultat de ma propre faute 
ou d'un cas fortuit.

La restriction créée par le tribunal à l’obligation reconnue par 
lui ne saurait donc être admise.

Il doit en être de même de la restriction formulée par la cour 
à propos de cette même obligation.

Le maître, dit-elle, s’engage à veiller à la sécurité de l’ouvrier, 
mais il ne la lui garantit pas ; le maître s’engage, contracte une 
obligation, mais il n’en garantit pas l’exécution.

Qu’est-ce à dire?
Qui dit obligation, dit garantie d’exécution. — S’obliger, c’est 

garantir qu'on exécutera.
Je vous prête à usage mon cheval ou mon chien. Emprunteur, 

vous êtes tenu de veiller en bon père de famille à la garde et à la 
conservation de la chose prêtée (art. 1880 c. c.)

Direz-vous qu’en vous obligeant à veiller à la conservation de 
la chose prêtée, vous ne garantissez pas cette conservation?

Non, l’emprunteur garantit la conservation de la chose. Là est 
son obligation. Si elle périt, il en est responsable. Si, malgré la
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perte, il se prétend libéré de cette obligation, à lui la preuve, a 
lui de prouver le cas fortuit (10).

Heureusement, en ce qui concerne ce cas, il y a un texte spé­
cial, l’article 1302, § 3, du code civil, sans quoi ce principe si cer­
tain serait peut-être demain controversé.

Pourtant, l’article 1302. § 3 n’est qu’une application du prin­
cipe de l’article 1315, § 2, et une application qu’il était inutile 
d’inscrire dans un code où le principe était formellement 
exprimé (11).

Ce qui est vrai de l’obligation de l’emprunteur est vrai de 
l’obligation du maître,reconnue par le tribunal et par la cour.

L’Etat s’engage à veiller à la sécurité du garde ; de cette obli­
gation il garantit l’exécution, et, si le garde étant blessé dans 
l’exercice de son métier, dans l’exécution des ordres de l’Etat, 
celui-ci se prétend néanmoins libéré de son obligation de surveil­
lance, à lui la preuve ; à lui la preuve du cas fortuit ou de la 
faute du garde.

En fait, le demandeur a été blessé dans l’exercice de son 
métier, en exécutant les ordres de son maître, le défendeur, en 
procédant au récolement des coupons, de la manière, dans les 
conditions et au moment prescrits. Cela est affirmé sans dénéga­
tion et suffisamment établi dès il présent.

Le défendeur est donc responsable, puisqu’il ne prouve ni 
n’offre de prouver sa libération, c’est-à-dire le cas fortuit ou' 
la faute du demandeur... »

Le Tribunal a statué comme suit :
Jugement. — « Attendu que le 5 juillet 1882, le demandeur 

X..., garde-convoi au chemin de fer de l’Etat, est tombé du 
marchepied d’une voiture wagon-lit faisant partie d’un train 
express, pendant qu’il procédait au récolement des coupons; 
que cet accident lui a causé des blessures et lésions graves qui 
l’ont rendu impropre au service et nécessité sa mise à la pension;

« Attendu que c’est à tort que l’Etat prétend que l’action du 
demandeur ne peut se fonder que sur les articles 1382 et 1384 
du code civil et qu’il ne peut s’agir que de la responsabilité d’un 
quasi-délit; qu’en effet, un contrat de louage de services étant 
intervenu entre l’Etat et le demandeur et l’accident s’étant pro­
duit pendant que ce dernier exécutait les ordres de l’administra­
tion, il importe de rechercher avant tout si l’accident n’a pas eu 
pour cause l’inexécution des obligations dérivant du contrat de 
iouage de services ;

« Attendu que, par ce contrat, l’Etat, qui acquérait sur le 
demandeur autorité et direction et l’obligeait à un service essen­
tiellement périlleux, assumait en même temps l’obligation de 
veiller à sa sécurité en le protégeant contre les dangers inhérents 
au service auquel il l’employait;

« Attendu que cette obligation de l’État est d’autant plus 
rigoureuse, que les dangers auxquels sont exposés ses employés 
sont plus graves; qu’il est tenu dans l’organisation de son ser­
vice de prendre toutes les précautions possibles pour empêcher 
les accidents qui peuvent en être la conséquence ;

« Attendu que l’Etat ne soutient pas que l’accident soit du à la 
propre faute de la victime ou à un cas fortuit; qu’il ne conteste 
même pas qu’il existait à la voiture wagon-lit les défectuosités 
signalées par le demandeur ;

« Attendu qu’il ne s’agit pas de rechercher, comme le propose 
l’Etat, si, d’après les enseignements de l’expérience et les données 
de la science en matière de construction de chemins de fer, la 
dite voiture devait ou non être refusée par les agents de l’admi­
nistration ; que le service de ceux-ci était, en se plaçant au point 
de vue de l’obligation de l’Etat de veiller à la sécurité de ses 
ouvriers ou employés, de constater.ee qui était l’évidence même, 
que la voiture, telle qu’elle était construite, présentait des dan­
gers beaucoup plus graves pour la circulation des gardes-convois 
que les voitures ordinaires ;

« Attendu que l’Etat qui a surtout pour devoir, dans l’exécu­
tion de ses obligations contractuelles, d’empêcher qu’aucune 
nouvelle cause de dangers ne vienne encore augmenter les périls 
déjà trop nombreux des gardes-convois, a donc formellement 
contrevenu à ses obligations vis-à-vis du demandeur, en autori­
sant la circulation sur cette voiture particulièrement dangereuse 
pour le service de récolement des coupons ; qu’il est d’autant plus 
inexcusable que, depuis la mise en circulation du wagon-lit, 
deux gardes-convois en étaient tombés, fait qui n’est pas contesté 
par la partie défenderesse;

« Attendu que ce n’est que depuis l’accident survenu au
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(10) Laurent. XXVI, n° 472.
(11) Arntz, 111. n° 257, renvoyant au n° 62.

demandeur que ce wagon a été envoyé aux ateliers pour recevoir 
les réparations nécessaires pour éviter de nouveaux accidents ;

« Attendu que, dans de pareilles circonstances, l’Etat est tenu 
à la réparation du préjudice souffert par le demandeur ;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï en son avis conforme 
M. Servais, substitut du procureur du roi, rejetant toutes con­
clusions plus amples ou contraires au présent jugement con­
damne dès à présent l’Etat b payer au demandeur, à titre de 
provision, la somme de 1,000 fr.; et avant faire droit sur le sur­
plus des conclusions du demandeur, nomme en qualité d'ex­
perts, etc... » (Du 20 décembre 1884. — Plaid. MMes Lasalle et 
Dejaer c. Le Jeune.)

T R IB U N A L  CIVIL DE NANIUR.
Première chambre. —  Présidence de M. Wodon.

2 4  d écem bre 1884.

LOUAGE D’OUVRAGE. —  PATRON. — OBLIGATIONS. —  PRÉ­
CAUTIONS. —  CHEMIN DE FER. —  GARANTIE. —  IMPRU­
DENCE. —  GRAVITÉ. —  CIRCONSTANCES.

Dans le contrai de louage d’ouvrage, le maître a l’obligation 
essentielle de faire tout ce qui dépend de lui pour mettre l'ou­
vrier en état de faire utilement l’ouvrage et pour le garantir 
des dangers inhérents au travail qui lui est imposé et empêcher 
les accidents.

Ces principes s’appliquent spécialement à l'administration des 
chemins de fer.

L ’Etat commet une imprudence en faisant circuler sur la voie 
ferrée un train dit facultatif, hors des heures réglementaires, sans 
prendre des précautions spéciales pour protéger les ouvriers tra­
vaillant sur la voie.

L ’imprudence est plus grave, si les ouvriers étaient des ouvriers 
temporaires, c’est-à-dire au service de l ’Etat depuis et pour 
peu de temps et par suite inexpérimentés, et si le lieu où ils tra­
vaillaient était particulièrement dangereux, à raison d’une 
courbe de la voie, de son encaissement dans de profonds déblais 
et du bruit produit par un concasseur voisin.

(x. c. l’etat belge.)

Jugement. — « Dans le droit, y a-t-il lieu d’accueillir l’action 
des demandeurs?

« Attendu que l’action des demandeurs puise sa base princi­
pale dans le contrat de louage d’ouvrage, et que ce contrat se 
complique des liens encore plus étroits existant entre ouvriers et 
patrons, conférant à ces derniers le droit de commander et de 
diriger, limité par la responsabilité dérivant de l’exercice abusif 
de cette autorité ;

« Que, dans semblable contrat, une obligation essentielle du 
maître est de faire tout ce qui dépend de lui pour mettre l’ouvrier 
en état de faire utilement l’ouvrage auquel ce dernier s’est 
obligé; de prendre toutes les précautions nécessaires pour préser­
ver l’ouvrier des dangers inhérents au travail qui lui est imposé, 
pour en diminuer la gravité et empêcher les accidents qui peuvent 
en être la conséquence ; que tout manquement à pareille obliga­
tion constitue une faute contractuelle de la part du maître;

« Attendu que ces principes s’appliquent spécialement à l’ad­
ministration des chemins de fer; qu’elle se prévaudrait en vain 
des nécessités du service de l’exploitation des chemins de fer, de 
ses droits naissant des règlements ou de l’usage ; que son premier 
devoir est d’organiser son service de telle sorte que la vie des 
ouvriers qu’elle emploie ne soit pas exposée à des dangers de 
chaque instant ;

« Attendu que. dans l’espèce, l’Etat belge a failli à ce dernier 
devoir contractuel ;

« Qu’en faisant circuler sur la voie ferrée un train dit facul­
tatif, hors des heures réglementaires, pendant que des ouvriers 
qu’il avait engagés à la journée se trouvaient sur cette voie pour 
l'exécution de leur travail, l’Etat belge a commis une imprudence 
grave en ne faisant pas entourer ces ouvriers de mesures de pré­
caution toutes spéciales;

« Qu’il ne suffisait pas à leur égard d’avoir arboré le drapeau 
rouge derrière le dernier train circulant et le drapeau blanc sur 
la voie ferrée; qu’il fallait encore exercer sur les ouvriers une 
protection et une surveillance incessantes et efficaces, qui n'ont 
nullement eu lieu, comme le démontrent les enquêtes;

« Que l’imprudence est d’autant plus grave que l’accident a eu 
lieu dans un endroit particulièrement dangereux à raison notam­
ment de la courbe de la voie ferrée, de son encaissement dans
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des déblais d’une profondeur considérable, et du bruit produit 
par un concasseur voisin;

« Attendu que, pour échapper à sa responsabilité, l’Etat belge 
excipe vainement de la circonstance que les ouvriers dont il s’agit 
à la cause auraient quitté leur place normale au moment du pas­
sage du train facultatif qui a causé l’accident; que si ce fait a pu 
se produire, même sans nécessité (ce qui n’est pas démontré), il 
n’eût certainement pas existé et eût été toutefois sans consé­
quence, si ces ouvriers avaient été suffisamment surveillés et 
protégés ;

« Qu’il faut aussi tenir compte de ce que ces ouvriers n’étaient 
pas des ouvriers habituels du chemin de fer, mais des ouvriers 
dits temporaires ; qu’ils étaient inexpérimentés, ignorant la valeur 
et l’importance des signaux, entrés au service de l’administration 
depuis peu de temps et pour quelques jours seulement; qu’ils 
devaient en conséquence être peu au courant du danger d’une 
nature toute spéciale que présentaient leur tâche et l’endroit où 
ils devaient l’effectuer;

« Par ces motifs, le Tribunal, vidant son interlocutoire du 
4 août 1880, ouï M. Stellingwerff, substitut du procureur du 
roi, en ses conclusions conformes, condamne l’Etat belge à payer, 
à titre de dommages-intérêts, etc... » (Du 24 décembre 1884. 
Plaid. MMes Dewandre c. Van Marche, tous deux du barreau de 
Liège.)

BIBLIOGRAPHIE.
De la responsabilité et de la  garantie (accidents de trans­

port et de travail); par M. Ch. Sainctelette, avocat, repré­
sentant, ancien ministre. 1 vol. in 8°. Bruxelles, Bruylant- 
Christophe et C'0, éditeurs, rue Blaes, 33 ; Paris, librairie
A. Marescq aîné, A. Chcvalier-Marescq, successeur, rue Souf- 
flot, 20 C).

Sous ce titre, Responsabilité et garantie , M. Sainc­
telette a composé un livre très remarquable, d’une 
vigoureuse conception et d'une grande portée. L’auteur 
relève que les deux mots - responsabilité, garantie ■>, 
ont été souvent par les magistrats, par le législateur lui- 
même, employés l’un {tour l’autre. Se conformant à la 
règle qu’à toute science il faut une langue bien faite, il 
ramène chacun de ces termes à son sens précis et tech­
nique. L’homme est responsable de ses fautes envers les 
tiers; il est envers ceux avec lesquels il a contracté 
garant de l’exécution du contrat. La distinction a une 
grave importance. La responsabilité invoquée met à la 
charge du demandeur, de la partie lésée, la preuve de 
la faute. La garantie dont se prévaut le contractant 
rejette sur le défendeur la preuve du cas fortuit ou de 
la force majeure. L’agent responsable doit réparer le 
dommage entier; le garant de bonne foi ne doit que les 
dommages et intérêts prévus ou qui ont pu l’être. — Ces 
principes posés, M. Sainctelette passe en revue un 
grand nombre d’hypothèses qui ont fait naître des diffi­
cultés, résolues jusqu’ici presque au hasard ou sur une 
vague suggestion de l’équité. Il procède à une analyse 
exacte- des faits et applique ses règles avec fermeté. 
Les deux hypothèses les plus intéressantes concernent le 
transport des marchandises ou des personnes, le louage 
d’ouvrage ou de services. Des accidents surviennent, des' 
choses sont endommagées, des personnes sont mutilées. 
La cause de l’accident est souvent obscure. A qui la 
charge de la preuve? Contre qui se résoudra le défaut de 
preuve? Celui qui a contractuellement entrepris un 
transport, doit rendre à l’arrivée l’objet du transport, 
chose ou personne, en bon état de conservation et d’in­
tégrité. Il n’est délivré de cette obligation que par la 
preuve par lui faite d’un cas fortuit. Il est garant de l’ac­
complissement du transport. Le maître qui loue les ser­
vices d’un ouvrier, qui dirige l’activité de celui-ci vers 
un but déterminé, en l’adaptant à des instruments qu’il 
choisit et utilise, doit à l’ouvrier, non seulement le

(‘) Nous avons déjà rendu compte en 1884, p. l">9o, du livre 
de M. Sainctelette ; il nous a paru intéressant de montrer à nos 
lecteurs comment il a été apprécié en France.

salaire convenu, mais encore la sécurité, la préservation 
de tout mal non absolument fortuit. Il doit rendre à 
l’ouvrier sa personne intacte à la fin de la direction 
qu’il a exercée sur son travail et l’emploi de ses facultés. 
Il est garant de tout accident malheureux, dont il ne 
démontre pas que la cause est dans une force majeure. 
M. Sauzet, de la Faculté de Lyon, avait indiqué cette 
solution d’un problème qui préoccupe les législateurs. 
M. Sainctelette se rencontre avec notre jeune pro­
fesseur, et prouve que cette solution, déduite des prin­
cipes, est préférable aux expédients adoptés par des 
nations voisines ou proposés par nos commissions 
législatives Nous craignons fort que, dans les débats 
confus auxquels nous assistons dans les Chambres, les 
noms de MM. Sauzet et Sainctelette ne soient même pas 
prononcés. C’est une question de droit: la voix des juris­
consultes ne sera pas écoutée.

Le livre dont nous rendons compte discute deux 
autres questions accessoires. — Une clause de contrat 
peut-elle exonérer l'entrepreneur de transport, le pa­
tron à l’égard de l’ouvrier, de la garantie de ses fautes? 
Du dol? jamais. Des simples fautes? Oui, en ce qui 
regarde les choses; non, relativement aux personnes. 
L’auteur fait intervenir ici l’ordre public dont, fidèle 
à son excellente méthode, il aurait dû nous donner 
une exacte définition. Nous faisons des réserves. 
L’ouvrier- peut s’assurer contre la chance même des 
fautes de son patron. Sans doute, mais il ne le fait pas. 
Le patron peut-il s'assurer contre les conséquences 
périlleuses de la garantie qu’il contracte? La jurispru­
dence française et étrangère l’admet. L’ardent publiciste, 
qui aime la rigueur mathématique, se révolte contre 
cette opinion dérivée du droit romain : « C’est un 
•> exemple des erreurs que font commettre aux auteurs, 
» et surtout aux professeurs, l’admiration enthousiaste 
•’ de lois faites pour des sociétés disparues et le dédain 
» systématique des documents contemporains. » Passe 
pour l’admiration; mais le dédain systématique imputé 
est de trop. — •• A un peuple viril, il faut une magislra- 
’> ture hardie... ; à une génération de chercheurs, il faut 
» des tribunaux féconds en ressources, plus intelligents 
•’ encore qu’instruits. » Cette citation donne une idée de 
la forme vive et entraînante et quelque peu cavalière 
dont l’auteur revêt ses judicieuses conceptions. L’ou­
vrage mérite d’être profondément médité.

Labbé, professeur de droit à la Faculté de Paris.
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A C T E S  O F FIC IE LS .
Notariat. — Démission. Par arrêté royal rlu 16 décembre 1884, 

la démission de M. Delacroix, de ses fonctions de notaire à la 
résidence de Tirleinont, est acceptée.

Conseil de prud'hommes. — Nomination des président et 
vice-président. Par arrêté royal du 17 décembre 1884, MM. Le­
febvre et Surcmont sont nommés, respectivement, président et 
vice-président du conseil de prud’hommes d’Anvers.

Tribunal de première instance. — Président. — Démission. 
Par arrêté royal du 19 décembre 1884, la démission de M. Detroz, 
de ses fonctions de président du tribunal de première instance 
séant à Liège, est acceptée.

M. Detroz est admis à l’éméritat et autorisé à conserver le ti're 
honorifique de ses fonctions.

Tribunal de première instance. — Huissier. — Nomination. 
Par arrêté royal du 19 décembre 1884, M. Ryckasevs, candidat 
huissier, commis au parquet du tribunal de première instance 
séant h Bruges, est nommé huissier prés ce tribunal, en remplace­
ment de M. Carroen, décédé.

Justice de paix. — Juge suppléant. — Nomination. Par arrêté 
royal du 21 décembre 1884, M. Boland, avocat à Andrimont, est 
nommé juge suppléant à la justice de paix du canton deDison, en 
remplacement de M. Bleyfuesz, démissionnaire.

AVianee, Typographique, rue a u x  Choux. 37, à Bruxelles.
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PRIX D ABONNEMENT :
Belgique......... 25 francs.
Allemagnb. .  . .
H ollande........
F rance........... ..
It a lie ................

30 francs.
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DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d abonnem ents doivent 
être adressées

à  M. PAYEN, avocat, 
3, rue des Cultes, 8, 

h Bruxelles.

Les réclamations doivent Élr« faites dans le mois. — Après ce délai noos ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — 11 est rendu compte de tons les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A PPEL DE B R U X E LL E S .

Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

27 n ovem bre 1 8 8 4 .

ROUTE CONCÉDÉE. —  PROLONOEMENT D’UNE AUTRE 
ROUTE. —  PASSADE A NIVEAU. —  SUPPRESSION. 
DROIT DU CONCESSIONNAIRE.

La concession d’une route en prolongement d'une autre n'emporte 
pas l’obligation de maintenir celle-ci absolument dans la même 
situation.

Spécialement, l’Etat peut supprimer sans indemnité un passage à 
niveau existant sur sa roule, bien que le détournement de celle- 
ci allonge le. parcours vers la partie concédée.

Pour qu'il en soit autrement, il faut que l’Etat ait expressément 
garanti le maintien de la situation.

(I.A SOCIÉTÉ DE I.A ROUTE DE CHATKUNEAU C. L'ÉTAT HEURE)

Arrêt. — « Attendu que lu société appelante esl aux droits 
des concessionnaires du pont sur la Sambre et de la route pavée 
qui. aux termes du cahier des charges de la concession, part d'un 
point pris sur la route de l.odelinsart à la Snmhre, qu'elle pro­
longe, pour relier directement la station de C.hûlclineau avec les 
routes aboutissant au haut de la ville de Châtelet et les princi­
pales rues de cette ville;

« Attendu que l'Etat a, le “29 juillet 1875, supprimé le, passage 
à niveau qui existait près de la station de Cliâlelincau, sur l'an­
cienne route de l.odelinsart à la Sambre; qu'il a, depuis, rem­
placé ce passage par un viaduc avec rampe, imposant un détour 
qui allonge le parcours vers la route concédée ;

f Attendu que l'action de l'appelante tend îi la réparation du 
préjudice que lui cause ce changement, qu’elle prétend illégal et 
contraire aux stipulations du cahier des charges;

« Attendu que l’Etat soutient avec raison qu’il est seul juge 
des motifs d’utilité publique ou de sécurité, de nature à détermi­
ner la suppression des passages à niveau d’une voie ferrée ;

« Qu'il y a d'autant moins de doute dans l'espèce que le pas­
sage n’existait pas sur la route concédée, mais sur l’ancienne 
route, restée route de l’Etat ;

» Attendu que l’Etat peut, à la vérité, garanti]1 l’existence de 
telle ou telle voie (le communication, considérée par un conces­
sionnaire comme un atllucnt important; mais que. dans l’espèce, 
aucune (danse du cahier des charges n’implique de sa pari renga­
gement de maintenir, pendant la durée de la concession, le pas­
sage à niveau dont il s’agit;

« Attendu que vainement l'appelante veut faire résulter cet 
engagement de la mention du cahier des charges « que la route 
■c nouvelle prolonge celle de Lodelinsart à la Sambre » ;

a Qu’en admettant que cette mention implique l’obligation du 
maintien de' la route entre ces deux points, il n’en résulte pas. en 
tous cas, que ce maintien doive avoir lieu (tour tonies ses parties, 
absolument dans les mêmes conditions et sans que le tracé en 
puisse aucunement être modifié selon les nécessités publiques ; 
qu'il suffit de jeter les yeux sur le plan pour voir que, sauf un 
léger détour nécessité par la suppression litigieuse, le surplus de 
la route n’a subi aucunemodiliration ;

« Attendu que si le cahier des charges mentionne, d’un côté, 
la route de Lodelinsart à la Sambre, il fait mention, d'un autre 
côté, « des routes aboutissant au haut de la ville de Châtelet et 
« des principales mes de cette ville » ;

« Qu’il en rcsuMe que, dans le système de l’appelante, l’Etat 
aurait aussi stipulé que, pendant tonte la durée de la concession, 
aucune modification ne pourrait être apportée au tracé de ces 
routes et de ces rues ;

c< Attendu que cette conséquence est d’autant plus inadmissible 
que les rues appartiennent au domaine communal et que l'Etat 
n'avait pas qualité pour engager ainsi la commune;

« Attendu, enfin, que la pensée des contractants, de ne point 
subordonner l'intérêt général à l’intérêt des concessionnaires, 
ressort encore des articles 15, 1(1 et 17 du cahier des charges, 
qui réservent expressément à l’Etal le droit d'établir ou d’autori­
ser sans indemnité des voies de communication concurrentes, 
qu’elles soient indépendantes de la route concédée, ou bien 
qu'elles la traversent ou y aboutissent;

« Attendu qu'il suit de ce qui précède, d’une part, que l’Etat 
ayant usé de son droit, il n’v avait pas lieu d'examiner, comme 
l’a fait le premier juge, s’il avait causé préjudice à l’appelante et, 
d’autre part, que les faits posés par celle-ci devant la cour sont 
entièrement irrôle ants ;

« Attendu, en effet, que ces faits tendent à établir que la sup­
pression du passage à niveau a été un acte de mauvaise adminis­
tration, ou tout au moins un acte inutile, ayant préjudicié à l’ap­
pelante parle détournement du trafic;

« Par ces motifs, la Emir, de l’avis conforme de M. l’avocat 
général Van Maudkchem, sans s'arrêter à l’offre de preuve de la 
société appelante, met son appel à néant et la condamne aux 
dépens... » (I)u 27 novembre 1881. — Plaid. MM*-5 Picard et 
Hendrickx.')

TR IB U N A L  CIVIL DE B R U X E LL E S .
Deuxième chambre. Présidence de M. Drugman, vice-président.

13 ju il le t  1881.

TAXE COMMUNALE —- CONTRAINTE. OPPOSITION.
CONNEXITÉ. —  EXECUTION PARÉE. DÉLAI FATAL. 
DEMANDE RKC(INTENTIONNELLE.

Il n'existe, pas de connexité entre l’opposition à une contrainte en 
recouvrement de taxes de voirie et la demande en payement de 
terrains incorporés ilans la même voie publique.

Le ilélai d'un an, auquel est limité le droit d'exécution parée, con­
sacré par l'article 7 île la loi du 29 avril 1819, ne date pas du 
nile rendu exécutoire, tuais du jour où les impositions étaient 
exigibles.

Est non recevable la demande reconventionnelle, formée subsidiai­
rement, en payement de lu somme objet de la contrainte, pour le 
cas où elle serait déclarée nulle.

(1IAUTEKMAN C.  LA COMMUNE DE I .AEKEN.I

Le 25 juin 1875, le mandataire de Ilauterman adres­
sait à l'administration communale de Laeken une 
demande d'embranchement à un égoût construit par la 
commune.

La taxe due de ce chef et une taxe de pavage furent 
comprises dans des rôles arrêtés par le conseil commu­
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nal, provisoirement le 27 avril 1875 et définitivement le 
28 mai 1876. puis rendus exécutoires par la députation 
permanente le 7 juin suivant.

A défaut de payement, ces taxes furent comprises 
dans un nouveau rôle de 1879, qui annule expressément 
celui de 1875 et que la députation permanente rendit 
exécutoire le 18 juin 1879.

Cet exécutoire fut suivi, le 25 juin d’un premier aver­
tissement, le 2 août d’un nouvel avertissement et le 
13 août d’une notification portant en tète : Sommn- 
tion-contrainte; elle faisait connaître au notifié que, 
faute de satisfaire à la-présente sommation dans le 
délai de cinq jours, il y  sera contraint partes voies 
de droit.

On lisait en marge : Le contribuable doit, lors du 
payement, reproduire le présent avertissement.

Hauterman, considérant cet acte comme une véri­
table contrainte, y forma opposition, par exploit du 
18 août 1879.

Le tribunal de première instance de Bruxelles statua 
en ces termes, le 13 juillet 1881 :

Jugement. — « Attendu que la présente cause, inscrite sti b 
numéro 22 11, a pour objet une opposition à une contrainte, tan­
dis ipie la cause inscrite snb numéro 2003 tend au pavement du 
prix de cession de terrains incorpores dans la voie publique; que, 
dès lors, il n’existe entre elles aucune espèce de connexité ;

« Qu’il n'y a donc pus lieu de luire droit à la demande de 
jonction formulée par la défenderesse ;

« Attendu que le demandeur forme opposition à la contrainte 
décernée contre lui pour la somme de fr. .1,300-8-1, due il la 
commune de Laeken, du chef de taxes sur les embranchements 
d’égoût et de pavage, la dite contrainte lui signifiée par exploit 
de l’huissier Valvekens, en date du 13 août 1870, poursuites et 
diligences du défendeur Coosemans. receveur communal à Yil- 
vorde;

« Attendu que si les documents versés au procès n'établissent 
pas exactement l'époque de l’exigibilité des impositions dont 
s’agit, il est tout au moins certain que ces impositions étaient 
exigibles depuis [dus d'un an, le jour où la contrainte a été 
lancée ;

« Attendu qu'aux termes de l'article 7 de la loi du 29 avril 
1819, le droit d’exécution parée ne subsiste, s’il s’agit comme 
dans l’espèce de taxes communales indirectes, que pendant un 
an, à compter de l'époque de l’exigibilité des impositions;

« Que la défenderesse n'était donc plus recevable à taire usage 
de pareil mode de recouvrement ;

« Attendu qu’en ordre subsidiaire, pour le cas où la contrainte 
du 13 août 1879 serait déclarée nulle, la défenderesse tonne une 
demande reconventionnelle tendante à obtenir payement du deman­
deur de la somme de fr. 4,003-81, montant des taxes ci-dessus ;

« Attendu que semblable demande ne saurait être accueillie: 
qu’en effet, elle ne constitue pas une défense h l’action princi­
pale, qui ne tend qu’à l’annulation d’un acte de procédure; qu’il 
y a donc lieu pour la commune défenderesse de se pourvoir par 
■action directe et séparée, si elle s'v croit fondée;

« Par ces motifs, le Tribunal, entendu M. Janssexs. substitut 
du procureur du roi, en son avis conforme.

« Déboutant les parties de toutes lins et conclusions contraires 
au présent jugement,

« Dit n'y avoir lieu d’ordonner la jonction des causes ; reçoit 
l’opposition à la contrainte du 13 août 1879 et y faisant droit, dit 
que la défenderesse, commune de Laeken, n'était plus recevable, 
à cette date, à procéder par voie d’exécution parée contre le 
demandeur;

« Déclare, en conséquence, la sommation-contrainte décernée 
par le défendeur Coosemans, pour et au nom de la défende­
resse, nulle et de nul effet ;

« Déclare la demande reconventionnelle formée par la défen­
deresse, commune de Laeken, non recevable;

« La condamne à tous les dépens... » jDu 13 juillet 1881.1

Ob s e r v a t i o n s . — Voir, quant à l a  suite de cette 
affaire, le jugement de première instance et l’arrêt de 
la cour d’appel rapportés ci-dessous.

COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

18 d écem bre 1884 .

TAXE COMMUNALE. —  TAXE u ’ÉOOIJT ET DE PAVAGE. 
IMPÔT INDIRECT. RECOUVREMENT. —  INCOMPETENCE 
DE LA DÉPUTATION PERMANENTE. - PRESCRIPTION. 
COMMANDEMENT. —  SOMMATION-CONTRAINTE. —  DE­
MANDE RECONVENTIONNELLE.

Les taxes communales d’égout et de pavage sont des impositions 
indirectes.

Le recouvrement de ces taxes est régi exclusivement par la loi du 
29 avril 1819.

La dépu talion permanente est sans qualité pour créer un titre exé­
cutoire en matière de taxes indirectes.

La notification d’une sommation-contrainte ne constitue ni une 
contrainte, ni un commandement, mais un simple acte de mise 
en demeure.

Le commandement qui précède l’exécution de. la contrainte doit en 
comprendre la notification.

La demande reconventivnndlc peul constituer la citation en justice 
interruptive de la prescription.

Mais son effet interruptif ne date que du jour de la conclusion.

(UACTF.IOUN C. l.A COMMENT-: DK I.AEKEN.I

La com m une de Laeken a assigné H auterm an en 
p a y e m e n t, ap rès le jugem ent ci-dessus rapporté  du 
13 ju ille t 1881. (Voir l’exposé des laits.)

Le tribuna l de p rem ière instance de Bruxelles rend it 
le jugem ent su ivan t, le 16 ja n v ie r 1881 ;

Jugement. - « Attendu que la demanderesse réclame le pave­
ment d'une somme de fr. 4,003-80 pour taxes de [image et d'em­
branchement d’égout :

« Attendu que le defendeur oppose h la demande deux tins de 
non-recevoir : la première tirée de l’absence d’indication suffisante 
dans l'assignation, la seconde tirée de la prescription ; 

it Sur le premier moyen :
« Ailendii que l'exploit introductif d'instance du 15 avril 1882, 

enregistré, contient le détail des taxes avec indication, pour la 
taxe d'embranchement d'égout, de la longueur des bâtiments et 
des murs de clôture appaiTcnuut au défendeur dans chacune des 
rues séparément désignées, et pour la taxe de pavage, la super­
ficie en mèlres carrés des propriétés imposées;

« Attendu qu'il était facile au défendeur de contrôler ces indi­
cations et de vérifier si les mesures indiquées étaient exactes et 
se rapportaient à ses propriétés ;

« Attendu que l’exploit d’assignation indique les règlements 
communaux en vertu desquels la taxe est due, ainsi que la déli­
bération du conseil communal qui en a déterminé le montant en 
ce qui concerne le défendeur et la decision delà députation per­
manente qui a rendu le rôle exécutoire;

« Attendu «pie ces actes de l'autorilé publique, régulièrement 
approuvés et publiés, ont été portés à la connaissance de tous les 
intéressés et que le défendeur n’est pas fondé à réclamer la com­
munication des actes originaux:

« Sur le deuxième moyen :
« Attendu que les taxes dont le [lavement est demandé ont 

figuré aux rôles de 1875, arrêtés le 23 mai 1876 et rendus exécu­
toires parla députation permanente le 7 juin suivant ; qu’il résulte 
des documents versés au procès que les travaux qui ont donné 
lieu à la perception de la taxe n’étaient pas terminés le 5 octo­
bre 1873; que le point de départ de la prescription ne peut donc 
être reculé au delà de celte dernière date ;

« Attendu qu’une contrainte en payement des taxes fut signifiée 
au defendeur le 13 août 1879, à la" diligence du receveur de la 
commune de Yilvorde, où le défendeur avait son domicile, confor­
mément à la loi du 7 mai 1877 ;

« Attendu qu’une contrainte emportant commandement inter­
rompt la prescription, aux termes de l’article 2244 du code civil ;

« Attendu que le défendeur prétend que la contrainte n’a pu 
avoir cet effet, parce quelle a été déclarée nulle par un jugement 
de ce tribunal en date du 13 juillet 1881, produit en expédition 
enregistrée ;

« Attendu que le tribunal, considérant que le droit d’exécution 
parée ne subsiste, lorsqu'il s’agit de taxes communales indirectes, 
que pendant un an à partir de" l’époque de l’exigibilité des impo­
sitions. a déclaré que la commune de Laeken n’était plus receva­
ble, à la date de la contrainle, à agir par cettevoie contre le défen­
deur :
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« Attendu que la contrainte n’a donc pas été annulée pour vice 
de l'orme, qu'elle a été régulièrement signifiée en vertu d'un rôle 
arrêté définitivement par la commune de Laeken, le 11 juin 1870, 
et rendu exécutoire par la députation permanente le 18 juin sui­
vant ; que cette contrainte était donc valable en la forme comme 
commandement et a pu interrompre la prescription;

« Au fond :
« Attendu que les taxes dont le payement est réclamé ont été 

établies par des règlements communaux des 16 septembre 1873, 
1er juin 1873 et 7 novembre 1876, approuvés par des arrêtés 
royaux des 24 octobre 1873, 7 janvier 1874, 29 juin 1873 et 
18 avril 1877 et régulièrement publiés;

« Attendu que le rôle arrêté provisoirement le 6 mai 1879 a 
été publié et affiché conformément à la loi, et n’a fait l’objet d’au­
cune réclamation; qu'il a été arrêté définitivement le 11 juin et 
rendu exécutoire par la députation permanente le 18 juin 1879;

« Attendu que le défendeur, tout en concluant à ce que la 
demanderesse soit déclarée mal fondée en sa demande, n’apporte 
aucun motif à l'appui de sa contestation au fond ;

u Par ces motifs, le Tribunal, entendu M. Deiioon, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, rejetant l’exception 
obsruri libelli et le moyen de prescription opposés par le défen­
deur, le condamne à payer à la demanderesse la somme de 
l’r. 4,003-80, avec les intérêts judiciaires; le condamne aux dé­
pens... » (Du 16 janvier 1884.)

Appel.

Aiuièt. — « Attendu que l’administration communale de i.ae- 
ken poursuit, à charge de l'appelant, le payement de taxes d’égout 
et de pavage, comprises dans des rôles dressés en 1879 et rendus 
exécutoires par la députation permanente le 18 juin 1879;

cc Attendu qu’il résulte des documents de la cause, et que l'in­
timée elle-même le reconnaît, que la déhition et l’exigibilité de 
ces taxes remontent au mois d’octobre 187G ;

« Attendu que l’assignation en .payement est du 13 avril 1882 ; 
qu’il en résulte que la prescription quinquennale du § 2 de l’ar­
ticle 7 do la loi du 29 avril 1819 serait acquise, s’il était constant 
que cette prescription n’a été ni interrompue, ni suspendue;

« Attendu qu’il y a eu, suivant le premier juge, interruption 
de prescription, aux termes de l’article 2244 du code civil, par 
le fait qu’une contrainte emportant commandement a été signifiée 
à l'appelant, le 13 août 1879 ;

« Attendu, au contraire, que la notification faite n’implique 
aucunement l’existence, ni d’une contrainte, ni d’un commande­
ment ;

« Attendu que les taxes communales d’égout et de pavage con­
stituent des impositions indirectes; qu’aucun doute rfest possible 
à cet égard, dans l’état actuel de la jurisprudence;

« Attendu que les articles 1 et 2 de la loi du 29 avril 1819 
règlent le recouvrement des impositions communales, tant directes 
qu’indirectes, en ajoutant que les contraintes qui emportent exé­
cution parée sont décernées par le receveur et visées par l’admi­
nistration communale;

« Attendu que s’il a été dérogé à ce système par les articles 133 
à 138 île la loi communale, combinés avec la loi du 22 juin 1863, 
c’est uniquement pour le recouvrement des impositions commu­
nales directes;

« Attendu qu’il n’est pas justifié de la notification, ni même de 
l’existence d’une contrainte décernée et visée conformément à 
l’article 1er précité ;

« Attendu que si la commune a dressé des rôles de recouvre­
ment, que la députation permanente a ensuite rendus exécutoires, 
ces formalités, établies pour les taxes directes seulement, ne ren­
trent pas dans les termes des articles 1 et 2 précités, qui n’attri­
buent pour cet objet aucune compétence à la députation perma­
nente ; qu’il en résulte que cet exécutoire est sans valeur légale, 
qu’il ne peut tenir lieu de la contrainte et qu’il n’a aucun effet, au 
point de vue de l’interruption de la prescription;

« Attendu, en outre, que l’acte qualifié dans l’espèce somma­
tion-contrainte, suivant l’énonciation inscrite en tête, ne consti­
tue pas un commandement ;

« Attendu que l’article 4 de la loi précitée du 29 avril 1819 
renvoie aux règles de la procédure civile, et qu’aux termes des 
articles 383 et suivants du code de procédure civile, le comman­
dement est l’acte extrajudiciaire par lequel l’officier ministériel 
compétent, commande à une personne d’exécuter un jugement, 
ou un autre acte exécutoire, dont il est en même temps donné 
copie, si ce titre ne lui a déjà été notifié; lui déclarant qu’en 
cas de refus elle y sera contrainte par les voies de droit;

« Attendu que la sommation-contrainte signifiée à l’appelant 
n’est accompagnée d’aucune notification de titre exécutoire; qu’elle 
ne tait même pas mention, ni d’une contrainte, ni du rôle préten-

dûmont exécutoire auquel elle se référerait; qu’elle porte textuel­
lement qu’à défaut de satisfaire à la présente, sommation , etc.; 
qu’elle renferme enfin l’invitation au contribuable qui vient payer 
de reproduire le présent avertissement ;

« Qu’il s’.en suit que cette sommation-contrainte n’est pas un 
commandement; qu’elle est purement et simplement une nou­
velle mise en demeure, qui peut précéder le commandement, 
mais ne le constitue pas ;

« Attendu qu’en admettant, comme le plaide la commune inti­
mée, qu’elle n’aurait pu exprimer en termes plus énergiques sa 
volonté d’obtenir le payement réclamé, il est de règle en droit 
que l’interruption de prescription ne dépend pas d’une manifes­
tation quelconque de volonté, mais exclusivement de la volonté 
exprimée dans la forme prescrite par la loi;

« Attendu que vainement encore la commune soutient que 
tout au moins, la prescription a été suspendue, conformément à 
l’adage « contra non valcntcm agere non currit prescriptio », 
pendant le cours de l’instance ouverte par l’exploit, du 18 août 
1879, d'opposition à la prétendue contrainte, la dite instance ter­
minée par le jugement du 13 juillet 1881, notifié le 23 du même 
mois ;

« Attendu que fût-il vrai que cette règle, bien quelle ne soit 
consacrée par aucune disposition légale expresse, puisse parfois 
recevoir son application, cc ne serait pas le cas dans l’espèce;

« Qu’en effet, l’exploit même du 18 août 1879 avertissait la 
commune, en termes exprès, que son droit d’exécution parée était 
contesté et il lui était loisible de formuler immédiatement une 
demande en justice;

« Attendu que si elle a conclu reconventionnellement, dans 
celte première instance, au payement de la somme de fr. 4,003-89, 
objet de la prétendue contrainte, pour le cas où celle-ci serait 
déclarée nulle, il résulte des qualités du jugement que cette con­
clusion dite non recevable n’avait été prise que le 6 juin 1881;

« Attendu que la prescription de cinq ans était alors acquise, 
puisqu’il résulte d'une communication faite par la commune, le 
12 octobre 1873, et non contredite, que les travaux qui devaient 
rendre les taxes exigibles seraient achevés pendant le cours de 
cette semaine;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. l’avocat 
général Van Mai.oeohem, met le jugement dont appel à néant; 
entendant, dit que l’action de la commune de haeken est pres­
crite, et Sa condamne aux "dépens des deux instances... » (Du 
18 décembre 1884. — Plaid. MJIes Waiinant et Van der Aa.)

Ob s e r v a t i o n s . — Voir sur les trois premières ques­
tions: Conf'., Bruxelles, 11 janvier 1884 (B e l g . ,  J u d ., 
1881, p. 105 et la note).

Sur la quatrième question : L e l o i r , Contributions 
directes, nos 1319, 1312, 1344 et 1351 ; M a r c a d é , Droit 
civil, t. XII, n° 157, p. 187; D a l l o z , V° Prescription 
civile, nos 480 et 487 ; L a u r e n t , t. XXXII, n”s 100,107 
et 110; T r o p l o n g , Prescription, n°574.

Sur la cinquième question: Bruxelles, 14 mars 1840; 
Leloir, nus 1354 et suiv.

Sur les deux dernières questions, Da l l o z , Rép., V° 
Prescription civile, n"s 478 et suiv.; T r o p l o n g , Pres­
cription, n° 5 6 2 ;  L a u r e n t , t. XXXII, n°  93 .

COUR D’APPEL DE GAND.
Prem ière chambre. —  Présid. de M. Grandjean, pr. prés.

15 novem bre 1884.

e x p r o p r i a t i o n  p o u r  c a u s e  d ’u t i l i t é  p u b l i q u e . —  MOU­
LIN A EAU. —  COURS D’EAU. — OUVRAGE AUTORISÉ. 
INDEMNITÉ. —  ÉTABLISSEMENT INDUSTRIEL. —  ÉVA­
LUATION. —  FORCE MOTRICE. —  REVENU INDUSTRIEL. 
REVENU DU TERRAIN. —  DOUBLE EMPLOI. — SERVI­
TUDE D’ALIGNEMENT. —  INDEMNITÉ DE CE CHEF. —  PERTE 
DE LOYERS.

En cas d'expropriation par L’Etat, il n ’est dû aucune indemnité 
du chef de la suppression de, constructions érigées au-dessus du 
lit d’un cours d’eau navigable ou flottable, en vertu d’une auto­
risation administrative révocable en tout temps; dans l’espèce, 
d’une passerelle reliant les deux rives et surmontée d’un bâti­
ment.

Pour l’évaluation d'un établissement industriel, il faut tenir
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compte, non seulement de la valeur de l'usine considérée en 
elle-même, mais aussi de la lorce motrice.

Il y a double emploi, si, dans le calcul des indemnités, on ajoute, 
au revenu industriel pris globalement, le revenu ou le loyer du 
terrain sur lequel est placée l’usine.

La servitude d'alignement à laquelle un immeuble exproprié est 
soumis, ne donne lieu, par elle-même, à aucune indemnité. 

L’exproprié, dont l’immeuble avait, plusieurs années auparavant, 
été détruit par incendie et qui n'a pas obtenu l'autorisation de 
reconstruire, ne saurait faire supporter par l’Etat la perte des 
loyers qu’il a subie antérieurement au décret d'expropriation, 
bien que postérieurement à la demande de reconstruction.

(L’ÈTAT BERGE C. DE B0I.STER.)

Arrêt. — « Revu l’arrêt de cette cour, eu date du 28 juillet 
1883;

« Attendu qu’il n’est pas contesté :
« (a) Que les moulins litigieux ont été légalement établis et 

constituent la propriété de l’intimée;
« (b) Que cette propriété implique l'usage des eaux nécessaires 

à mettre les moulins en activité , conformément à la possession 
ancienne ;

« (e) Qu’il est dû une juste indemnité de ce chef:
« Mais attendu que le jus aquœ n’enlève pas a l'Etat la pro­

priété du lit de la rivière avec le droit exclusif du dessus ;
« Qu'aussi l'Etat n’a donné à l’intimée l’autorisation de recon­

struire la passerelle y existante, qu’à titre de simple tolérance, et 
sous la réserve expresse d’en ordonner la démolition sans aucune 
indemnité (arrêté du 6 juin 1873);

k Qu’en acceptant cette autorisation, sans réserve ni protesta­
tion, l’intimée a formellement reconnu le droit de propriété de 
l’Etat sur le lit de la rivière;

« D’où suit que l’emprise ne porte, en réalité, qui1 sur une 
superficie totale de 205 mètres carrés ;

« Attendu (pie les deux expertises contiennent d’abord une 
estimation des emprises considérées en elles-mêmes après l'in­
cendie, et abstraction faite de la plus-value industrielle résultant 
du droit de pêche et de l'existence d’une usine en activité, ulili- j 
sant la force motrice naturelle produite par la chute d'eau; !

« Qu’à ce point de vue spécial, la première expertise en porte | 
la valeur totale à 24,800 francs, comprenant entre autres, -K) fr. 
au mètre carré de terrain, pour l’emplacement occupe avant l’in­
cendie par le moulin à larine il 19 mètresi: 87 ir. au mètre I 
carré de terra'n, bâtiments existants y compris, pour remplace- j 
ment occupe par le moulin il écorces iSb mètres) et 10',) francs 
au mètre carre, bâtiments compris, pour le dessus de la rivière 
(53 mètres), tandis que la seconde expertise, sans mentionner, ni 
les bâtiments existants, ni le dessus de la rivière, n'évalue la tola- i 
lilé du terrain occupé par les deux moulins (205 mètres) qu’à i 
20 francs le mètre ;

<c Mais attendu que, dans l’ctat de la procedure, il n’échet 
point de s’arrêter à ces données spéciales pour en faire une des 
bases d’évaluation;

« Qu’en ell'et, tous les experts ainsi que les parties dans leurs 
conclusions, et après elles le premier juge, considérant que 
l’usine et sa force motrice sont inséparables et empruntent l’une 
à l’autre leur valeur respective, ont évalué l’emprise envisagée 
dans son ensemble comme établissement industriel en activité : 
qu’à ces fins ils ont recherché à l’aide du produit normal la plus 
grande valeur globale du bien exproprié;

« Attendu que ce procédé est juste et équitable;
« Attendu que les premiers experts admettent :
« 1° Que les deux moulins travaillaient au moins 5,040 heures 

par an; ce qui, d’après l’intimée, représente 350 jours de 
14 heures;

« 2° Que dans cette limite, les trois paires de meules à farine 
pouvant travailler toutes sans interruption et moudre 600 kilos 
de farine à l’heure, au prix de 1 franc, donnaient ensemble, avec 
le moulin à écorces produisant 200 kilos de mouture par heure, 
au prix de fr. 1-25, un bénéfice annuel brut de 42,840 francs ;

« 3° Que selon l’usage, la propriétaire avait droit de se comp­
ter dans ce résultat, à raison de 10 p. c., un loyer de 4,284 fr.;

« 4" Qu’en capitalisant ce loyer au denier 20, on obtenait la 
véritable valeur industrielle de l'usine, soit 85,680 francs, somme 
qui, déduction faite de celle payée par la compagnie d’assurances, 
doit être réduite à 79,180 francs, concluant, les dits experts, que 
pour les emprises réunies, y compris la chute d’eau et la pêcherie, 
qu’ils évaluent à 1.000 par an, il doit être alloué une somme prin­
cipale de 80,000 francs;

« Mais attendu que les experts désignés par la cour font res­
sortir l’exagération de la première expertise, notamment sur les 
points suivants :

« 1° Qu'en tenant compte des chômages forces de toute nature 
résultant, entre autres causes, des divers états de l’eau et des 
jours fériés, il faut réduire à 210 environ le nombre de jours 
utiles;

c 2° Qu'à cause du rhabillage fréquent et du manque de force, 
on ne peut tenir en activité constante que deux paires de meules 
à farine et n’obtenir, par heure, qu’un produit total de 400 kilog. 
de moulure seulement;

« 3° Que la rémunération pour les criblures — qui entrent 
pour 1/3 dans les farines — n’est que de fr. 0,75, ce qui ramène 
le prix moyen à fr. 0.92 ;

« 4" Qu’en outre, et dans la réalité, eu égard à la situation de 
l'usine, à l’exiguïté des magasins, à la concurrence d’usines simi­
laires établies dans le voisinage et à la division de la clientèle, 
l’occupeur ne pouvait moudre par an qu’environ 15,000 sacs de 
farine et 5,000 sacs d’écorces et se faire ainsi un revenu brut de 
fr. 20,000-50, ce qui, à raison de 10 p. c., ne devait donner lieu 
qu’à un loyer de fr. 2,000-05, plus 40 fr. pour la pêcherie, dont le 
produit brut, sensiblemeul réduit par la canalisation de la Ren­
dre, ne doit être évalué qu’à 400 bancs pur an;

« Attendu que, pour mettre ce loyer en rapport avec la valeur 
vénale, il y a lieu de calculer, comme le font les premiers experts, 
sur pied du denier 20 et non pas du denier 18 — comme le pro­
posent les seconds experts — moins encore du denier 30 — comme 
le soutient l'intimée. — ces deux multiplicateurs ne se justifiant 
point sutiisamment en présence des frais nécessités par rétablis­
sement, l'entretien, le renouvellement des constructions et des 
ouvrages mobiles, indispensables à l'établissement industriel ;

« Attendu «pie l'intimée n’offre pas même de prouver que 
jamais l'usine ail réalisé une somme de travail et de bénéfices 
supérieure à celle fixée par la seconde expertise;

« Attendu qu’en calculant comme il vient d'être dit. on obtient 
pour la valeur vénale de l'établissement industriel, une somme 
de 41.000 francs, tandis que si, par impossible, on admettait, - 
avec l'intimée, -un travail plein de 350 jours de 14 heures (soit 
4,900 heures par atn, on n'obtiendrail encore, il cause des réduc­
tions nécessaires, indiquées par la seconde expertise et portant 
sur le nombre de meules en activité et sur le prix de moulure, 
qu'un bénéfice brut de 30,282 francs, çe qui porterait le loyer a 
fr. 3,028-20 et la valeur vénale au denier 20 et y compris 800 fr. 
pour la pêcherie, à 61.364 francs, chill're qui achève de démon­
trer l'exagération de la première expertise:

■ i Attendu qu’il résulte des autres ('déments produits et des 
autres bases d'évaluation, mentionnées ci-après, que c’est entre 
ces deux évaluations qu'il convient île fixer Injuste indemnité due 
par l’Etat;

« Attendu que, dans leur calcul basé sur le revenu industriel, 
les seconds experts ajoutent, bien a tort, au lover normal 
(2,050 fr.) une somme de 500 francs « pour loyer du terrain, de 
« la maison et du bâtiment « ;

« Qu'en effet, ce dernier loyer est compris dans la part attri­
buée il la propriétaire à titre de loyer industriel dans le revenu 
brut de tout rétablissement, ainsi qu'il est dit ci-dessus;

« Attendu, toutefois, qu’en faisant cette ajoute et en calculant 
au denier 18. les seconds experts ont définitivement estimé la 
valeur vénale à 45,810 francs;

« Attendu que les parties reconnaissent que le 14 juillet 1874, 
Vanderveken obtint un bail verbal de 9 ans, au prix annuel de 
fr. 2,392-40, y compris les contributions foncières et la prime 
d'assurances, payées à la décharge de la propriétaire;

« Attendu que ce loyer porte la valeur vénale à fr. 43,055 ou 
j ii fr. 47,848, suivant qu’on le capitalise au denier 18, avec la 

seconde expertise, ou au denier 20 avec la première;
« Attendu, à la vérité, que l’intimée allègue qu’à la suite de 

de la reconstruction de la passerelle avec magasin au-dessus du 
lit de la rivière ien 1873), le loyer fut augmenté de 300 francs;

« Mais attendu que la preuve de cette assertion n’est pas pro­
duite ;

« Qu’on ne précise pas la date à laquelle l’augmentation aurait 
été acceptée par Vanderveken; qu’il est avéré qu’elle n'a point été 
stipulée lors de la convention verbale du 14 juillet 1874; qu’elle 
ne fut pas davantage mise à charge de Prové, lequel, de l’aveu 
des parties, reprit verbalement le bail le 25 juin 1879, sous la res­
ponsabilité de Vanderveken à l’égard de la propriétaire ; qu’enfin, 
celui-ci ne paya que la somme de 1,050 francs pour le dernier 
semestre, échu le 14 janvier 1880;

« Attendu qu’en toute hypothèse, et l’augmentation vantée fût- 
elle constante, encore n'y aurait-il pas lieu d’en tenir compte dans 
le calcul qui tend à déterminer l’indemnité due par l’Etat, puis­
que celui-ci n’avait autorisé la reconstruction de la dite passerelle 
que par pure tolérance et sans devoir aucune indemnité, au cas 
de démolition;

« Attendu que, vainement, les premiers experts, pour mettre



1.A HKLGIQI’K JI OK'IAIKE.

leurs calculs, basés sur le revenu imlustriel, en rapport avec le 
loyer réel, ont eu recours à la supposition, toute gratuite, que le 
dit loyer avait été modéré en 187-1, « par condescendance de la 
« propriétaire pour d'anciens locataires » et qu'il aurait pu être 
porté U la somme de 4,284 francs ;

« Mais attendu qu’il est inn Imissible que l’intimée, sans 
aucune autre raison, ait accordé une laveur d’environ 2,000 fr. 
par an ;

« Qu’il ccliet donc de s’en tenir au loyer réel;
« Attendu que les experts nommés par la cour déclarent, en 

outre, avoir constaté que leur évaluation est en rapport avec les 
prix de vente obtenus à N’inove \ers l’époque de l’incendie, pour 
des propriétés de même genre;

« Que, notamment, le 15 mai 1879, le moulin de lîeverbeek 
avec machine à vapeur, moulin à farines et à tourteaux, huilerie 
avec citerne et magasins, trois maisons et 2,298 mètres de terrain, 
fut vendu pour 30,000 francs à Vanderveken ;

« Attendu que ce point de comparaison est d’autant plus déci­
sif, que Vanderveken comptait réaliser dans ce moulin de meil­
leurs bénéfices que dans l’établissement de l’intimée, nonobstant 
le modique loyer qu’il payait pour ce dernier et les bénéfices réels 
qu’il avait pu en retirer;

« Attendu que cette considération enlève tonte portée aux dires 
de l’intimée, à savoir que ce moulin est situé plus il l’écart que 
l'usine litigieuse et qu’il revoit un volume d’eau qui n'est que 
du quart environ de la niasse totale, mise il la disposition des 
usines desservies par le Molendender ;

« Attendu, au surplus, que ce moulin est établi sur un plus 
grand terrain, muni d’une machine à vapeur et, enfin, vendu 
pour une somme sensiblement inférieure li celle fixée pour l’usine 
emprise;

« Attendu que pour mieux justifier encore la comparaison invo­
quée par eux, les experts attestent qu’ils ont pu se convaincre 
que le terrain exproprié est trop restreint pour y établir une usine, 
dont le produit effectif pourrait être sensiblement augmenté à 
l’aide, soit d’une machine à vapeur, soit de roues hydrauliques 
plus grandes, et avec les magasins que nécessiterait semblable 
augmentation; outre qu'à ce point de vue, il convient de remar­
quer encore que l'usine expropriée se compose de deux parties 
séparées qui ne sont reliées entre elles que par des moyens pré­
caires et de pure tolérance ;

« Attendu que, de son côté, l’intimée ne s’est point prévalue, 
comme tenue de comparaison, du prix de son achat il l'encontre 
des héritiers Walkiers (juillet 1837), époque il laquelle l’outil­
lage industriel,» aile draieude werkeu » ne fut évalué qu’à 
fr. 4,731-11;

« Attendu que les points de comparaison qu’elle invoque, 
notamment les indemnités accordées en justice pour les moulins 
Antheunis et Carlier, ne fournissent point, dans la cause, des élé­
ments suffisamment précis et constants pour infirmer, en quoi 
que ce soit, le bien fondé des évaluations de la seconde expertise;

« Attendu que la première expertise (d'après la somme de tra­
vail supposé par elle) évalue à b,475 francs par an l’économie 
réalisée annuellement par l’existence de la force motrice natu­
relle, tandis qu’il résulte de ce qui précède , qu’étant donné le 
travail possible et réellement effectué, cette économie est sensi­
blement exagérée ;

« Attendu, qu’en tout cas, elle est comprise dans la tota­
lité du bénéfice industriel brut déterminé ci-dessus et qu’aucun 
des experts n’a cru devoir en faire la base d’un calcul spécial 
pour la fixation de l'indemnité due à l’intimée ;

« Attendu qu'il résulte de tout ce qui précède que l'offre de
48,000 francs (diminuée de la somme de 6,500 francs, déjà payée 
à l’intimée par la Compagnie d’assurances) offre faite par l’Etat 
dans scs conclusions de première instance, est pleinement satis- 
factoire ;

« En ce qui concerne la perte des loyers :
« Attendu que la servitude légale d’alignement dont l’im­

meuble était frappé ne donne, par elle-même, lieu à aucune 
indemnité ;

« Que si l’incendie du 20 septembre 1879 pouvait modifier, 
éventuellement, l’application du nouvel alignement, il n’a point 
mis l'Etat de plein droit en demeure de faire cette application ;

« Que la requête sollicitant, dès le 20 octobre , l'autorisation 
de reconstruire l'usine sur l’ancien alignement, ne constituait pas 
davantage une mise en demeure de statuer sur l’heure et n'en­
levait pas à l’Etat le droit souverain de prendre, après examen, 
la décision qu'il jugerait être conforme à l’intérêt publie;

« Qu'à cet égard , son action échappe à la sanction des tribu­
naux . l’intimée n’ayant envers lui aucun droit basé sur un con­
trat ou sur un texte de loi ;

« Attendu qu’après une instruction sommaiic, il fut répondu,

le b novembre 1880, par l'ingénieur principal, au nom de M. le 
ministre des travaux publies, qu’en aucun cas on ne pourrait 
autoriser ni la reconstruction, ni la réparaton des bâtisses se trou­
vant sur le nouvel alignement ;

« Que plus tard, vers la fin du même mois, l’Etat offrit à l’in­
timée, pour prix d’acquisition amiable de toute la propriété, la 
somme de 45,000 fr., toutes indemnités et frais de remploi 
compris ;

« Attendu que jusque-là, l'expropriation n’ayant pas été décré­
tée et l’autorisation de reconstruire, même sur l’ancien aligne­
ment, étant au contraire demeurée dans les choses possibles, il 
est certain qu'aucune responsabilité, du chef d'expropriation, 
n’avait pu être encourue ;

« Attendu qu’en admettant, comme point de départ de l’ex­
propriation, la dérision ministérielle du b novembre, quoique 
l’arrêté ministériel, approuvant le plan-tableau des terrains à 
emprendre et décidant que l’expropriation en serait poursuivie, 
ne date en réalité que du 28 mars 1882, il en résulte que le droit 
de l'intimée, du chef de l'expropriation, ne s’est ouvert qu’à par­
tir du jour de la décision susmentionnée ;

« Mais attendu qu’à cette date l’immeuble était impropre à 
l’industrie et ne pouvait produire aucun loyer;

« Que eette situation, antérieure à tout projet d’expropriation, 
était due à un cas de force majeure non imputable à l'Etat et dont 
il serait injuste de le rendre responsable;

« Que l’intimée, au cas ou la non-expropriation eût été décidée 
le b novembre, n’aurait pu obtenir le payement de loyers qu’après 
la reconstruction, laquelle eût exigé un délai de trois mois au 
moins (décision du b février 1881);

« Attendu, enfin, que les loyers réellement perdus, depuis celle 
date, ne consistent que dans le bénéfice que l’intimée relirait effec­
tivement de son bien, soit 2.100 francs pur an;

« Attendu qu'une indemnité de 10 p. c. pour frais de remploi 
est équitable et qu'il n’éeliet point d'allouer une somme pour 
intérêts d’attente ;

» l’ar ces motifs, la Eour, de l’avis de M. De Eamo.ni>, avocat 
général, rejetant tonies fins et conclusions à ce contraires, met au 
néant le jugement dont appel; emendant, condamne l'Etat à payer 
à l’intimée, à titre d'indemnité principale, la somme 41.650 fr., 
plus 10 p. c. pour trais de remploi; le condamne, en outre, pour 
pei'te de loyers résu lta t de l’expropriation, à bonifier une somme 
de 2,100 francs par an, depuis ;e b février 1881, jusqu'au jour du 
payement ou de la consignation dos indemnités principales ci- 
dessus; moyennant quoi, il pourra se faire envoyer en possession 
par le magistral compétent; condamne l’Etal aux frais de première 
instance, et l'intimée à ceux de l'instance d’appel... » (Du 
ib novembre 1884. — Plaid. MMrs De Iîussgheh c. Diilhhei, et
liKUEliEM.)

Observations. — V. su r ces d ivers points : Garni, 
13 m ars 1875 (Bki.o . J ud ., 1875, p. 513) et Rép. général 
de la ju risp rudence belge, ch a p itre  X, Du rètjiïne des 
eaux. Expropriation de propriétés riveraines des 
cours d'eau, e tc ., il"5 708 e t suiv.

T R IB U N A L  CIVIL DE B R U X E LL E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Ftobyns. juge.

13 décem bre 18^4.

MINEUR. —  PÈRE. —  ADMINISTRATEUR I.ÉGAL. —  CAPI­
TAUX. —  EMPLOI. —  ADMINISTRATEUR <• AD HOC. •>

S'est pas soumis à l'autorisation du conseil de, famille ni à l'homo­
logation du tribunal, la perception par un père, pendant le 
mariage, d'un capital exigible revenant à ses enfants tumeurs 
cl l'emploi, par ce père, dans son commente personnel, de ce 
capital.

Il y a lieu seulement à nomination d'un administrateur ad hoc 
pour représenter les enfants dans cette opération, leurs intérêts 
étant sue ce point en opposition avec ceux du père.

Cette nomination doit être fuite par le tribunal.
Ce ministère public a qualité pour la demander d’o/fiee.

IV A N  h a m . )

Van llatn ti présenté requête au tribunal pour ê tre  
autorisé, en sa qualité d’administrateur et usufruitier 
légal de ses entants mineurs, à percevoir pour leur 
compte, et à employer à l’acquisition d’un commerce
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pour son compte personnel, une somme de 3,000 l'rancs 
environ, montant d’une succession échue aux dits 
mineurs, sauf à tenir compte à ceux-ci du capital en 
temps et lieu.

Sur cette requête, NI. S e r v a i s , substitut du procureur 
du roi, a donné son avis en ces termes :

« Le procureur du roi,
Vu la requête ci-contre ;
Attendu que la somme de fr. 3,00540 dont question constitue 

un capital mobilier actuellement exigible;
Attendu que le tuteur d’un mineur et, b plus forte raison, le 

père administrateur légal pendant le mariage des biens de son 
enfant mineur peuvent, de leur seuie autorité, recevoir un capital 
mobilier exigible revenant à l'incapable et en faire, sous leur 
responsabilité, l’emploi qu'ils jugent le plus avantageux aux 
intérêts de ce dernier ;

Qu'aucune disposition légale ne restreint, à ce point île vue, 
le pouvoir d'administration du tuteur ou du père et que la justice 
n’a pas, dès lors, à intervenir, par voie d’autorisation, dans cette 
partie de la gestion tutélaire ou paternelle (Arntz, Droit civil, 1, 
nos 6705, 1733; Cambrai, 30 avril 1852, Bei.u. Ji'D., 1852, 
p. 834);

Attendu, il est vrai, que l’opération proposée constitue un prêt, 
c’est-à-dire en réalité une véritable dation à bail au père requé­
rant d’un capital appartenant à ses entants ;

Qu’aucune loi ne soumet cette dation à bail à l’approbation 
préalable d’une autorité quelconque;

Que sans doute, l’article 450 du code civil exige l'approbation 
du conseil de famille pour la validité de la prose à bail par le 
tuteur des biens de son pupille; mais que reniant, pendant la 
durée du mariage, n’est pas placé par la loi sous la protection 
du conseil de famille, lequel n’est institué que pour la sauvegarde 
des intérêts du mineur, prive de l’un ou de l’autre de ses gardiens 
naturels ou de tous deux ; qu’au surplus, l'article 450 ne subor­
donne pas la validité des actes auxquels il s'applique à l'homolo­
gation ou à l'autorisation du tribunal;

Attendu seulement que les intérêts du requérant sont, dans 
l’opération dont s’agit, en opposition avec ceux de ses enfants; 
qu’il y a donc lieu à nomination il ceux-ci d’un administrateur 
ad hoc par le tribunal (Arntz, Droit civil, 1. ii» 675 ; Lâchent. 
Principes, IV, n” 310; Cologne, 17 juin 1856 (Bei.u. Jcn., 1857, 
p. 401,1 ; Paris, 5 février 1876 iOai.i.oz, Pér.. 1877, 11. 34 ; ;

Attendu que cette nomination n'est pas demandée par l’expo­
sant, mais que la protection des intérêts des mineurs étant 
d’ordre public et confiée spécialement par la loi au ministère 
public, il appartient au soussigné de requérir cette nomination 
(art. 2, loi du 20 avril 1810; 458. 467. 1388 r. c.; loi hyp., 03S3; 
art. 83, 0U, c. pr. e.; arr. royal, 21 janvier 1827; cass. belge, 
5 mai 1881, avec le réquisitoire de M. Faujer et les autorités 
citées (Bei.u. Jeu., 1881, p. 657); Lâchent, Principes, ll.nu 498, 
IV, nu 295; Ti.h.mermans, sur la loi du 12 juin 1816, cité par 
M. F aider);

Qu’au surplus, cette demande n'étant pas de nature conten­
tieuse ni sujette à des débats en justice, peut être introduite par 
simple requête ;

Pour ces motifs, requiert qu’il plaise au Tribunal ;
1" Statuant sur la requête ci-contre, dire n’y avoir lieu de 

l’accueillir, avec condamnation du requérant Van llam aux 
dépens en nom personnel ;

2° Statuant sur la demande que le soussigné déclare intro­
duire par le présent réquisitoire :

Nommer administrateur ad hoc, aux fins de représenter les 
mineurs dans l’onération indiquée dans la dite requête, l'un de 
MM. les juges .suppléants près ce siège ou toute autre personne 
apte à désigner; dire que, quant à ce, les dépens seront suppor­
tés par le dit Van llam, q. q. »

Le tribunal a, le 13 décembre 1881, statué conformé­
ment à cet avis, dont il a adopté les motifs.

T R IB U N A L  CIVIL DE LIÈGE.
Première chambre. —  Présidence de M. Detroz.

2 9  n ovem bre 1884.

DROIT ADMINISTRATIF. —  ALIGNEMENT. —  MAISON SOU­
MISE A RECULEMENT. —  INCENDIE. —  INDEMNITÉ. 
FRAIS DE REMPLOI.

Le propriétaire d'une maison sujette à reculemenl, détruite par 
un incendie, ne peut, s'il n’obtient pas l'autorisation de la recon­
struire, réclamer que la valeur de la partie de ect immeuble qui 
sera incorporée h la voie publique, sans les constructions que le 
feu u atteintes.

Il a droit également à une indemnité pour dépréciation de la par­
tie restante, si celte dépréciation n ’est pas compensée par les 
avantages résultant de l’exécution du plan d’alignement.

Il a droit en outre à des frais de remploi sur ces indemnités et à 
des intérêts d'attente. (Résolu par le ministère public seule­
ment).

(GRISARD PIROTTE l.A COMMUNE I)E b u e s s o u x I.

M. Rkmy, substitut du procureur du roi, a donné son 
avis dans les termes suivants ;

« Les conclusions des parties appellent le tribunal à détermi­
ner ce que doit comprendre l’indemnité due au propriétaire 
astreint à rcculemunt, lorsque, voulant faire reconstruire sa maison 
détruite par un incendie, il en est empêché par l'existence d’un 
plan d’alignement qui lui interdit d'utiliser les anciennes fonda­
tions.

L’on ne peut élever sur les fonds contigus à la voie publique 
aucune construction ou reconstruction sans autorisation admi­
nistrative. (Arrêté royal du 29 lévrier 1836).

La servitude légale d'alignement constitue une limitation du 
droit de propriété, lequel n'est absolu que pour autant que ce 
caractère ne soit pas incompatible avec les règlements. (Ai t. 544 
du code civil).

Un fixant l’alignement nouveau, on n’enlève d’ailleurs pus en 
même temps au proprictaiie la partie de terrain sur laquelle il 
lui sera désormais interdit de bâtir. On ne le dépossède pas à 
l’instant même. Seulement on peut l’obliger il reculer ou bien on 
peut attendre que sa maison tombe en ruines.

La partie de terrain frappée pour l’avenir de la servitude non 
icdijicandi ne sera donc incorporée à la voie publique que lorsque 
le propriétaire aura été obligé de la céder. L’est seulement alors 
que s'ouvre son droit à une indemnité, parce qu’auparavant il n’a 
pas été dépossédé d'une partie dosa propriété (Laurent, t. VU, 
n‘,s 474 et 476'-, un ne lui en a pas demandé l’abandon.

Sa maison a été ravagée par le feu. Il aurait pu l’occuper pen­
dant plusieurs aimées encore s’il n’avait éprouvé ce sinistre.

Les murs de son habitation sont délabrés ; peut-être même 
n’ont-ils pas été assez éprouvais par les llammcs pour ne pouvoir 
plus servir. N’nnporle ! Il ne peut reconstruire, il ne peut y tou- 
clin'. parce qu’il n'aurait pu les élever si sou terrain n’avait été 
recouvert de eonstruetiousau moment où l'incendie les a ébranlés. 
Le plan d'alignement a créé: une servitude de ne pas bâtir là où 
ils s'élevaient et cette servitude ne lui donne droit à aucune 
indemnité, par elle seule, parce qu’elle ne fait que restreindre le 
caractère absolu de son droit de propriété, qui était susceptible 
d’être modifie dans l'intérêt général.

Mais en même temps qu’un l'empêche de rebâtir, on lui dit : 
Nous allons incorporer à la voie publique, pour l’élargir, la partie 
île terrain comprise dans l'alignement. A partir de ce moment, 
l’autorité administrative, en usant de cette prérogative que la 
loi lui confère, le dépouille; elle fait plus que de l’empêcher de 
construire sur cette partie de terrain, elle s’en empare.

En équité, elle ne peut le faire qu’en payant une indemnité au 
propriétaire auquel elle impose pareil sacrifice.

La loi, d'après l’interprétation de la jurisprudence, l’oblige à 
payer une indemnité pour la valeur du terrain délaissé et la 
moins-valuc du terrain qui lui reste. (Giron, Droit administratif, 
t. B'r, n° 342).

.Mais l’obligc-t-clle à payer davantage ?
A cet égard une distinction nous parait s’imposer par la nature 

même des choses :
La mesure dont le propriétaire a été l’objet constitue une 

expropriation d’une partie du terrain.
La ruine de sa maison a été l'occasion de l’exercice d’un droit 

que la loi conférait à l’administration.
Ce droit se présentait sous un double aspect ou plutôt il confé­

rait à l'administration deux facultés distinctes, dès l’approbation 
du plan par arrêté royal.

Elle pouvait immédiatement faire reculer : mais en prenant 
l'initiative de la démolition de la partie du bâtiment qui avançait 
sur l’alignement, elle eût dû payer la valeur de ce qu'elle ren­
versait.

Elle a préféré attendre l’œuvre du temps. I.e bâtiment est 
devenu inhabitable, son propriétaire ne peut plus s’en servir.

D’autre part, la loi lui interdit de le reconstruire sur son 
emplacement primitif, parce qu’en agissant ainsi il léserait les



29 LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 30

droits de la généralité dans l’intérêt de laquelle le plan d’aligne­
ment a été décrété.

Serait-il juste, dès lors, de lui payer les constructions qui loin 
d’être utiles à celui à qui elles appartiennent, l’empêcheront 
même, si elles ne sont enlevées, de tirer parti du sol qui les 
soutient.

Tout ce qu'on doit donc alors au propriétaire, c’est le payement 
du sol, rien que du sol, sans ces constructions qui n'oiit plus le 
droit d’v rester, puisqu'elles n’étaient tolérées qu’à raison du 
bon état dans lequel elles se trouvaient lorsque le plan d’aligne­
ment est devenu obligatoire et que cette qualité leur fait mainte­
nant défaut. (Picard, Traite de l'expropriation, t. 11, p. 347).

En vain objecterait-on que ces considérations ne sont pas 
décisives en cas d’incendie d’une maison ou d’un autre événe­
ment fortuit, tel qu’un affaissement imprévu du sol venant lui 
rendre prématurément applicable un plan d'alignement dont, 
suivant les prévisions ordinaires, il ne devait subir l’effet que 
beaucoup plus tard, après plusieurs années peut-être.

En vain soutiendrait-on que cette espèce ne rentre pas dans les 
termes de l’article 50 de la loi du IG septembre 1807, disposant 
comme suit .

>< Lorsqu’un propriétaire fait volontairement démolir sa maison 
« ou lorsqu’il est forcé de la démolir par suite de vétusté, il n’a 
« droit à indemnité que pour la valeur du terrain délaissé, si 
« l’alignement qui lui est donné par l'autorité compétente le 
« force, à reculer sa construction. »

11 ne faut pas croire , en effet, que c’est seulement en cas de 
ruine par vétusté proprement dite, que cette disposition s'ap­
plique.

Elle n’a pas une signification aussi littérale, ni une portée aussi 
limitative. Ses termes ne sont qu’énonciatifs. Elle cite unique­
ment le cas le plus ordinaire.

C’est ce qu'enseigne SI. Tiei.emans, V° Alignement, n° 3, t. 11, 
p. 79. « Lorsque des plans d’alignement ont été arrêtés conl'or- 
« mément à la loi, ils ne doivent s’exécuter en général qu'au fur 
« et à mesure de la démolition des bâtiments, soit qu’elle s’eflcc- 
« tue par la volonté du propriétaire, soit qu’elle s'opère par 
<( vétusté, incendie ou autres accidents fortuits, soit enfin que 
« l’autorité l’ordonne, par mesure de police, à l’egard des mai- 
« sons qui menacent ruine. »

Par conséquent, tout événement qui met le propriétaire d’une 
maison dans la nécessité de, La démolir, permet l’incorporation 
dans la voie publique de la partie de terrain sur laquelle elle est 
construite, lorsqu'elle est comprise dans le nouvel alignement.

11 est vrai que, dans celte affaire, on soutient que les murs de 
fondations de la maison incendiée sont encore assez solides pour 
pouvoir supporter une nouvelle construction au même emplace­
ment, et que partant ils ne peuvent être considérés comme affectés 
de la vétusté ou de la ruine, dont l'article LO de la lui du Hi sep­
tembre 1807 fait une condition d’application du droit qu’elle con­
cède de provoquer le reculement.

Cette objection, toutefois, n’a pas de valeur. La loi ne s’est évi­
demment attachée, dans l’article 50 de la loi de 1807, qu’au défaut 
de solidité de la maison sans s’occuper des fondations qui la sup­
portent. Ce qui le prouve, c'est qu'elle porte ce qui suit : « Lors- 
« qu’un propriétaire fait volontairement démolir sa maison, lors- 
« qu’il est forcé de la démolir pour cause de vétuste, il n’a droit 
« à indemnité que pour la valeur du terrain délaissé. »

De quoi se plaint-on d’ailleurs? De n’avoir pu, en rebâtissant, 
utiliser la partie de fondation sur laquelle va se trouver, à l'ave­
nir, la voie publique désormais élargie de la bande de terrain 
dans laquelle on les rencontre.

Or, comment aurait-on encore pu les employer, si la maison ne 
pouvait être reconstruite au même endroit, et l’on doit convenir 
qu’elle ne pouvait l’êtie, puisque, si elle ne s’v était trouvée, le 
plan d’alignement aurait fait obstacle à ce qu’elle y fut.

11 ne nous paraît donc pas qu'il y ait lieu de charger les experts 
d’évaluer les murs, les piliers cl la porte qui devront être démolis 
(V. Bormass, p. 02, Traité de l’alignementt.

11 y aura seulement lieu de les charger d'évaluer : 1“ la valeur 
vénale du terrain nu qui sera retranché de la propriété du deman­
deur par suite de l'alignement qui lui a été donné; 9" de déter­
miner, le cas échéant, la dépréciation que le retranchement occa­
sionne à la partie restante ; 3° de fixer les indemnités accessoires 
que l’expropriation qu'il subit de la sorte, peut lui occasionner.

Pour préciser davantage à ce dernier point de vue, nous dirons 
qu’il nous semble que le demandeur a droit à des frais de rem­
ploi sur la somme qu’il recevra pour la valeur du sol, sans les 
constructions dont il ne faudra pas tenir compte.

La cour de cassation, dans un arrêt du 23 avril 1880 (Beu .. 
Jl'd., 1880, p. G81), décide que l'art. 30 de la loi du 16 septembre 
1807 est incompatible avec l’article 11 de la Constitution et a été

abrogé par l’article 138. Elle confirme ainsi la jurisprudence 
antérieure, aux termes de laquelle on ne doit pas seulement au 
propriétaire astreint à reculement la valeur du terrain délaissé, 
comme le dit la loi de 1807, mais une juste indemnité, c'est-à- 
dire une réparation complète.

La doctrine, d'accord avec la jurisprudence, enseigne que le 
propriétaire riverain a le droit d’être traité comme en matière 
d’expropriation ordinaire (Boiimans, Traité de l'alignement, 
n° 32, p. 62). C’est donc avec raison, nous semble-t-il, que le 
tribunal de Bruxelles a décidé, le 9 janvier 1877 (Pas., 1877, 
111, 181) qu’il avait droit aussi à des frais de remploi.

Cette conséquence nous semble logique du moment où l’on 
admet, comme le font la doctrine et les arrêts, que le riverain a 
droit à une indemnité du chef de dépréciation de la portion res­
tante.

Celte concession en implique forcément une autre : celle des 
frais de remploi.

Si l’on accorde au propriétaire une indemnité pour déprécia­
tion de la portion restante, parce qu’on croit devoir l’envisager 
comme un exproprié ordinaire et le traiter comme tel, il faut lui 
appliquer entièrement les règles de l’expropriation à l’égard des 
choses sur lesquelles celle-ci porte réellement.

Nous avons démontré qu'en cas de reculement imposé par l’ap­
probation d'un plan d’alignement, l’expropriation ne portait que 
sur le sol nu. lorsque c’est la ruine de la maison qui permet à 
l’administration d’invoquer l’article 50 de la loi du 16 septem­
bre 1807. 11 va de soi dès lors qu'on ne peut encourir le reproche 
de contradiction en traitant, au point de vue des frais de remploi, 
le propriétaire riverain comme un exproprié, lorsque, d’autre 
part, on ne lui paye pas ses constructions. On ne le traite comme 
exproprié que dans la limite où il l’est véritablement et, par con­
séquent, cette objection, qui pourrait se présenter à l’esprit à pre­
mière vue avec, une apparence de fondement, ne résiste pas non 
plus à un examen plus approfondi.

La commune de Bressoux demande au tribunal de réserver 
de statuer quant aux frais de remploi jusqu'à la fixation de l’in­
demnité à payer au demandeur. A la rigueur, la conclusion de 
ce dernier est prématurée, comme le soutient la commune. Ce 
n’est pas aux experts chargés de déterminer la valeur d’un objet 
(art. 302 du code de procédure civile) qu’il appartient de dire si 
l'exproprié a droit ou non à des frais de remploi — car c’est là 
une difficulté qu’on peut apprécier sans recourir à leurs connais­
sances spéciales et qu’ils n'ont même pas compétence pour tran­
cher, puisqu’elle soulève un point de droit et non un point de fait. 
Le tribunal, en décidant dès maintenant que des frais de remploi 
sont dus, ne prononcera, à la vérité, qu'une décision théorique 
— il se bornera à proclamer un principe qui lui paraîtra juste — 
mais à un autre point de vue cependant, elle est recevable. En 
effet, on demande au tribunal d’indiquer les divers éléments dont 
se composera l’indemnité, ce qui l'appelle à s’occuper des frais 
de remploi comme des autres chefs d’indemnité, tel, par exemple, 
que la dépréciation de la portion restante. Enfin, ne convient-il 
pas de fixer aujourd’hui tous les chefs d'indemnité, pour éviter 
aux parties le désagrément de devoir ramener l’affaire à l’au­
dience si, en désaccord en principe sur l’allocation des frais de 
remploi, elles arrivaient à se rallier au chiffre qui sera fixé par 
les experts pour les deux autres chefs d'indemnité? Nous le 
croyons, et comme rien ne s'oppose à ce que le tribunal statue 
actuellement sur la question des frais de remploi, nous l’enga­
geons à la résoudre en principe. »

Le Tribunal a statué en ces termes ;
Jugement. — « Attendu que les demandeurs sont propriétaires 

d’un terrain, sis rue Neuve, à Bressoux, sur lequel était con­
struite une maison qui acte incendiée en 1883;

« Attendu que depuis lors, ils ont sollicité de l'administration 
communale l’autorisation de la reconstruire, mais que celle-ci 
s'y est opposée, en se fondant : sur ce qu’une partie de l’empla­
cement de cette maison doit être incorporée à la voirie en vertu 
d'un plan d'alignement dûment approuvé par arrêté royal ; 
qu'elle offre d’ailleurs d'en payer la valeur à dire d’expert, ainsi 
que les frais de remploi ;

u Attendu que les demandeurs soutiennent que cette indemnité 
est insuffisante et qu’ils concluent à ce qu’il leur soit payé en 
outre la valeur d’une porte et d’un mur de clôture qui séparaient 
leur avant-cour de la voie publique, ainsi que la valeur des 
anciennes fondations de la maison incendiée, tant celles qui se 
trouvent sur la partie de terrain destinée à être incorporée à la 
voirie, que celles qui existent sur la partie restante;

Que la question à résoudre est celle de savoir quelles sont 
les indemnités qui doivent revenir aux demandeurs;

« Attendu qu’aux termes de l’article 50 de la loi du 10 sep-
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teinbre 1807, lorsqu un propriétaire fait volontairement démolir 
sa maison, lorsqu’il est forcé de la démolir pour cause de vétusté, 
il n’a droit à indemnité que pour la valeur du terrain délaissé, si 
l’alignement qui lui a été donné par les autorités compétentes le 
force à reculer sa construction ;

« Attendu que cette disposition exorbitante du droit commun 
a été abrogée par la loi du 8 mars 1810 sur l'expropriation pour 
cause d’utilité publique et par l’article 11 de la Constitution, en 
ce que ces dispositions ont étendu à la partie restante le principe 
de la juste et préalable indemnité; mais qu’en ce qui concerne la 
partie incorporée à la voirie, l'indemnité est restée fixée à la 
valeur vénale, abstraction faite des constructions qui peuvent 
encore s’v trouver ;

« Attendu que cette valeur est la seule qui puisse d’ailleurs lui 
être attribuée; que l’article 80 de la loi de 1807 suppose accom­
plie la démolition de la maison par une des causes qu’il détermine 
ou par toutes autres analogues; que non seulement cette démoli­
tion n'est pas le fait de la commune, mais la défense de recon­
struire dérive uniquement de la servitude dont la loi a frappé l’im­
meuble; qu’il n’est rien du de ce chef aux demandeurs; que le 
droit de propriété n’est absolu que sous les restrictions impo- 
posées par les lois et les règlements; que par la servitude non 
tvdificandi qui grève leur immeuble, les demandeurs n’ont pas 
été expropriés de leur propriété, mais ils l’ont conservée avec 
les modifications que permettait la loi et que légitimait l’intérêt 
general; que l’indemnité allouée par la loi en 1807 n’est donc 
due qu’à raison de l’occupation du terrain compris dans l'aligne­
ment, et ne peut être déterminée qu’eu égard à la situation asser­
vie de ce terrain et à l’usage dont il était désormais susceptible;

« Attendu que les mêmes motifs justifient le rejet des conclu­
sions des demandeurs, en ce qui concerne les fondations qui se 
trouvent sur la partie l'estante; que la seule indemnité à laquelle 
ils aient droit, est celle résultant de la dépréciation que celte par­
tie a pu subir, sauf.à tenir compte des a\alliages qui lui seraient 
acquis par l'exécution du plan d'alignement, conformément il 
l'article .‘>4 de la loi précitée de 1807 et des principes admis en 
matière d’expropriation pour cause d’utilité' publique;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï l'avis conforme de >1. Iti.uv.
substitut de procureur du roi, nomme pour experts.....................
lesquels auront pour mission :

1° De déterminer la valeur de la partie du terrain des deman­
deurs qui doit être incorporée il la voirie, abstraction faite des 
constructions qui s’y trouvent ;

•2" De constater si, par suite de la mise a execution du plan 
d'alignement de la défenderesse, la partie restante du terrain des 
demandeurs a subi une dépréciation ; dans l’allirmalive, de 
l'évaluer, mais en tenant compte des avantages qui pourront être 
acquis à ce terrain par suite de cet alignement. .Nomme M. Henson, 
juge, pour recevoir le serment des experts aux lieu, jour et heure 
par lui ii lixer: réserve île statuer ultérieurement quant aux frais 
de remploi; réserve les dépens; place la cause au rôle...» ; Du 29 
novembre 1884. Plaidants .MM'' Uamai. et AYarih x. i

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR D’A P P E L DE GAND.

Chambre correctionnelle. —  Présidence de M. De Meren.

31 d écem bre 1884.

é t a t  c i v i l . .  —  a c t e  d e  n a i s s a n c e . —  d é f a u t  dk  s i g n a ­
t u r e  DU DÉCLARANT. —  PRÉVENTION DE FAI X. - ÉLÉ­
MENTS CONSTITUTIFS.

Si nu aeti’ de naissante n'a /ms etc signé par le père déclarant, 
non par une omission involoniairc on un oubli, mais par suite 
d'un refus formel du déclarant il’approuver un acte qui ne con­
tenait pas l'expression exacte de la déclaration qu'il coulait 
faire, il y « nullité absolue de cet acte.

Si dans cet acte nul, la naissance, d'un enfant a été postdatée sur 
renseignements inexacts donnés par un employé dans le but de 
mettre le père à l’abri de poursuites dit chef de déclaration tar­
dive, ce fait ne réunit pas cependant les éléments du crime de 
faux.

It.E MINISTÈRE PUBLIC C. UAGRAVTÈRK. )

Après une instruction, le secrétaire communal de
Menin fut renvoyé devant le tribunal correctionnel de

Courtrai comme » prévenu de faux en écriture autlien- 
- tique et publique pour avoir, à Menin, le 3 juillet 1884, 
» dans l’acte de naissance de Vanlerberglie, Jeanne- 
■> Odine, faussement indiqué comme date de naissance 
» le 2 juillet, au lieu du 28 juin 1884, ce avec une inten- 
•• tion frauduleuse. ••

Le tribunal correctionnel condamna par un jugement 
que nous avons rapporté en 1884, p. 1516.

Appel par le prévenu et par le ministère public.
Ahrêt. — « Ouï M. l'avocat général de Gamond en son réqui- 

siloirc;
« En fait :
o Attendu qu'il résulte de l'instruction, des débats et des pièces 

du procès :
« 1“ (jue le 28 juin 1884, vers sept heures du soir, est née à 

Menin Jeanne-Odine Yanlcrberghe , fille de Henri-Théodore et 
de Elise Pynaert;

« 2” Que le dit Vanlerberghc s’est présenté au bureau de 
l’état civil pour déclarer cette naissance, abc- que ce bureau était 
régulièrement fermé ;

« 8" que ce n'est qit’après le défi: voulu par la loi qu’il s'est 
de nouveau présenté au dit bureau, c'est-à-dire le il juillet;

« 4° que pour éviter des désagréments au père de l’enfant, à 
cause de cette déclaration tardive, le prévenu, qui remplaçait 
momentanément l’employé Walkens, chargé'spécialement de la 
rédaction des actes de l’étal civil, indisposé ce jour-là, a donné 
ii celui-ci des renseignements pour postdater la naissance de 
l'enfant et fixer celle-ci au 2 du mois de juillet, au lieu du 
28 juin ;

» >  Due l'oiticier de l'étal civil, ainsi qu'il le reconnaît, n’a 
reçu personnellement aucune déclaration et qu’il n'a signé l'acte 
dresse le 8 juillet que le lendemain ou le surlendemain ;

« (i° Due cet acte ne porte pas la signature du déclarant, con­
trairement ii la menti.m qui en est faite, et que ce dernier, invité 
postérieurement à donner celle signature, a refusé' formellement, 
parce que la déclaration, telle qu'elle est actée, est contraire à la 
vérité ;

« En droit :
« Attendu que ce sont les signatures de Totiicier de l’état civil, 

des parties comparantes et des p'"nnins qui, eu principe, ilnmienl 
l'existence il l’acte; qu'elles seules, en ell’el, établissent que les 
parties dénommées dans l'acte ont réellement assiste il sa rédac­
tion et trouvé justes et exactes les déclarations qui leur sont attri­
buées ivoir IDi.fi , Actes de l'état civil. n" 40 1 ;

« que. seulement, il appartient aux tribunaux d'appreciei les 
cas dans'' lesquels l'absence d'une de ces signatures entraîne la 
nullité absolue de l'acte ;

« Attendu que, dans l’espèce, il résulte des circonstances de 
la cause la preuve que l'absence de la signature du père déclarant 
provient, non d'une omission involoniairc échappée a l'oiticier de 
l'état civil, au déclarant lui-même et aux témoins, mais du refus 
formel du déclarant d'approuver un acte qui ne contenait, pas 
exactement l'expression de sa déclaration;

« que, dés lors, le prévenu ne -aurait être condamné comme 
coupable de faux en écriture authentique, l'acte dont il s'agit 
n'ayant pas d'existence legale i voir Angers. 27 décembre 1884 
I’ASKausiK FRANÇAISE. 1888. 1, p. 10. et cass. de France. 23 juin 
1809, ibidem. 11, p. I 170 ;

« Par ces motifs, la Gour met à néant le jugement dont appel ; 
entendant . renvoie le prévenu des lins de la poursuite, sans 
frais... >;4)ti 31 décembre 1884. — Plaid. An. Du Dois.i

O h s e r v a t i o n s . —  Le ministère public s’est p o u r v u  e n  
cassation.

A C T E S  O F F IC IE L S .
Justice de paix. — Greffiers. — Démission. Par arrêtes 

royaux du 21 décembre 1884. sont acceptées les démissions de 
MM. Vandevvalle, grellinr de la justice de paix du canton de 
Puits, et Moulaert. grcHier de la justice de paix du premier can­
ton de Bruges.

MM. Vandevvalle et Moulaert sont admis à taire valoir leurs 
droits à la pension.

Justice de paix. — Greffier. — Nomination. Par arrêté 
royal du 21 décembre 1884, M. Debruyn, greffier adjoint au tri­
bunal de première instance séant à Louvain, est nommé greffier 
de la justice de paix du canton de Molenbeek-Suint-Jean, en rem­
placement de M. Gornélis, décédé.

.•W/Lm .o’ T:ti<0-ii'0i’'''"l u i\  r u i n é e  C hov.r , 'M, à
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DE LA COM PÉTENCE TE R R IT O R IA L E .

A r t i c l e  3 9 ,  § 2  (*).

S'il y a plusieurs défendeurs, la cause sera portée, 
au choix du demandeur, dem ntlcjuge du domicile 
de l'un d ’eux. Quand le domicile nesl pas connu, 
la résidence actuelle en tiendra lieu.

SOMMAIRE.
XI. La solution ailirmative doit dire préférée.

Xli. L’application de l'article 39 S 2 est limitée par les règles 
de la compétence d’attribution.

XIII. Elle l'est encore par les dispositions qui établissent des
compétences spéciales et exclusives.

XIV. Elle ne peut nuire à une clause compromissoire. — Ar­
rêts contraires.

XV. Critique de ces arrêts.
XVI. L’article 39 S 2 permet d’assigner tous les défendeurs

devant le juge de la résidence de l’un d’eux, s’il n’a 
pas de domicile en Belgique.

XVII. Des masses de biens auxquelles la loi assigne un domi­
cile.

XVIII. Lorsque l’un des défendeurs est justiciable d’un autre
juge que deceluide sondomicile ou de sa résidence, 
l’article 39, § 2, ne rend pas ce juge exceptionnel, 
compétent à l’égard des autres défendeurs.

XIX. Il n’est pas nécessaire que tous les défendeurs soient
assignés en même temps.

XX. il faut que le défendeur dont le juge est rendu compé­
tent h l'égard des autres, soit un défendeur sérieux.

XXI. Des règles suivies en France à l’égard des étrangers, en
vertu de l’article 39, § 2, du code de procédure civile.

XXII. Des règles applicables en Belgique aux étrangers, en
vertu de l’article 39, § 2, et de l’article 30, n° 10, de 
la loi du 23 mars 1876.

XL La jurisprudence française mérite la préférence. 
Il est juste d’étendre l'application de l’article 39 § 2 au 
cas où les actions intentées à plusieurs défendeurs, 
n’ont d’autre lien que de poursuivre le même objet.

Sans doute, les demandes formées contre plusieurs 
personnes ne se réunissent en une seule action que 
quand le même objet leur est demandé en vertu du 
même titre, du même contrat, de la même faute : il faut

outre l’identité de l’objet, la même ratio petendi. 
Mais, bien que la disposition de l’arlicle 59 S 2 du code 
de procédure civile et de l'article 39 § 2 de la loi du 
25 mars 1870, consacre une exception à la règle actor 
sequüitr forum rci, elle ne doit pas être interprétée 
reslrictivemont. D’après les travaux préliminaires de 
cette loi, elle doit s’appliquer à toutes les actions qui 
ont un rapport intime entre elles. Aussi s’applique-t-elle 
à celles qui sont liées par l’identité ou la subordination 
de leurs causes.

Pourquoi n’en serait-il pas de même quand les actions, 
sans être connexes ni subordonnées les unes aux autres, 
ont néanmoins un rapport intime entre elles, parce que 
l’objet demandé est le même, par exemple la réparation 
du même fait dommageable? Quoi qu’en dise le tribunal 
de Termonde, dans son jugement du 5 avril 1878 (54), 
il est nécessaire, comme l’établit parfaitement la cour 
d’appel de Paris, dans son arrêt du 8 mai 1863 (55) de 
soumettre ces actions au même juge, pour prévenir des 
décisions inconciliables. Ainsi, comme le dit la cour 
d’appel de Paris, si elles étaient intentées séparément, 
deux défendeurs pourraient être condamnés chacun à 
réparer le même dommage, alors cependant que la faute 
de l’un exclut évidemment la faute de l’autre : le deman­
deur serait deux fois indemnisé pour un seul et même 
préjudice. Et, outre la nécessité de prévenir des décisions 
contradictoires, la réunion des actions devant le même 
juge, dès quelles portent sur le même objet, rend la jus­
tice plus expéditive, moins dispendieuse, et en même 
temps plus sûre. Tous les motifs qui ont dicté l’article 39 
§ 2 de la loi belge, comme l’article 59 § 2 du code de 
procédure civile, réclament donc l’extension à ces actions, 
du droit du demandeur d’assigner les défendeurs devant 
le juge du domicile de l’un d’eux.

XII. Nous venons de voir que l’application de l’arlicle 
39 § 2 doit être étendue, outre le cas où il s’agit d’une 
action unique, à tous les autres cas où les actions à 
intenter à plusieurs défendeurs par le même demandeur, 
ont entre elles un rapport intime, résultant soit de ce 
qu’elles sont connexes ou subordonnées les unes aux 
autres, soit seulement de ce quelles ont le même objet.

Mais, quand il y a plusieurs actions, à la différence 
du cas où il n’y a qu’une action unique, le choix du 
demandeur est limité par le respect dû aux règles de 
la compétence d’attribution.

Lorsqu’il s’agit de poursuivre contre plusieurs dé­
fendeurs l’exécution de diverses obligations prove- 
nanl du même contrat ou du même fait, de la même 
cause, le droit donné par l’article 39 § 2 au créancier, de 
soumettre ces actions connexes au même juge, ne s’ap-

(') Voir B f.i.g . Jeu., 1884, pp. 1473-1487.
(34) P a s . ,  1878, 111. 172. Voir le  § X 'B e i .c . .Icn., 1884, 

p p .  1486-1487.)

(33) De v . ,  1863, II, 199; D a l l o z , Pér., 1863, II, 73. Voir le 
S IX 'B e i .c.. .Iu d . .  1884, p p .  1484-1483.)
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plique que là où les défendeurs pourraient user du droit 
que l’article 50 § 2 leur accorde, de demander le renvoi 
de ces actions au même juge (o6).

En d’autres termes, le créancier ne peut assigner plu­
sieurs défendeurs, à son choix, devant le juge du domi­
cile de l’un d'eux, que si, cités devant des juges diffé­
rents, ils puisent dans la connexité des actions la 
faculté de provoquer leur renvoi devant le juge qui a 
été saisi le premier.

Aussi, le demandeur qui a des actions connexes contre 
plusieurs défendeurs, les uns justiciables des tribunaux 
de commerce, les autres des tribunaux de première 
instance, ne peut, en les citant conjointement, pas plus 
enlever les premiers à la juridiction consulaire que les 
seconds à la juridiction civile : il doit respecter les règles 
de la compétence d'attribution.

C’est toujours la conséquence de ce principe (pie nous 
avons déjà souvent rappelé i57, : que les tribunaux de 
première instance n’ont pas, d'après la loi du 25 mars 
1876, la plénitude de la juridiction.

L'application de l’article 30, S g, remit des règles sur 
la compétence d'attribution la même restriction au cas 
où les actions sont subordonnées les unes aux autres.

Ainsi, les non-commercants, cautions menu' solidaires 
d’une dette commerciale, n’ayant contracté qu’mt enga­
gement civil, ne peuvent être assignés avec le débiteur 
principal devant la juridiction consulaire 53 .

Ainsi, le préposé non-commercant et le patron com­
mercant,, responsable, de la faute commise par le pre­
mier dans l'exercice de l’industrie à laquelle il l'em­
ploie, ne peuvent être assignés en même temps, en 
réparation du dommage, devant le tribunal de com­
merce. Ce tribunal doit se déclarer incompétent à l'égard 
du préposé non-commereaut i.j'.n.

Ainsi le mari, tenu civilement, comme ebet delà 
communauté, des dettes commerciales contractées par 
sa femme avant, le mariage, ne peut cire-cité avec elle 
devant le tribunal de commerce mû'.

S’ils ont été cités ensemble devant le tribunal de com­
merce, ce tribunal doit se déclarer incompétent à l’égard 
du mari, mais retenir la connaissance de la cause à 
l'égard de la femme (6D.

Le tribunal de commerce de Bruges sVst donc trompé 
en se déelaranl , dans un jugement du 9 septembre 
1881 j62i, incompétent à l'égard de l'un comme de l'au­
tre, - attendu que lorsqu'une action est inimitée contre 
•• deux défendeurs dont l'un est justiciable du tribunal 
•' de commerce et l'autre du tribunal civil, c'est la juri- 
•• diction civile qui doit connaître de l'action.

C'est, nubien ne voir qu'une action unique là où en 
réalité il y en a deux, l'une la principale, commerciale 
de sa nature, intentée à la femme, l'autre, née d'une 
cause purement civile, dirigée contre le mari, comme 
garant de sa femme; on bien attribuer au tribunal civil 
la plénitude de la juridiel ion qu’aucune loi ne lui c nfère.

Aussi en France, oit la plénitude de la juridiciio., < st 
généralement reconnue au tribunal civil, les deux epo 
peuvent être assignés devant ce tribunal, quoique l’un 
d’eux soit tenu, comme commerçant, de la dette ui.3i.

A plus forte raison ne peut-on s'écarter des règles de

oit)) Voir le jj W ll do notre commentaire de l’art, fit), ÿ 2 
(Belg. Jud.. 1883. pp. 709-71(1).

(57) Voirie § XXIII de notre commentaire de l'article 50, ÿ 2 
iBeu;. Jcii.. 1885, pp. 710-7! U.

(58) Voir les §§ XXIV à XXIX et le J XXXII de notre eommen- I 
taire do l’article 50, § 1 (Belg. Juin, 188-4, pp. 993-999 et j 
p. 1003): et les XXVI et XXIX de notre commentaire de l’ar- i 
ticle 50 § 3 (Belg. Jud., 1883, pp. 1011 et 1015); Ham.oz et | 
Vergé, Code de commerce annote, art. 633, nos 1333 et suiv. !

(59) Bruxelles, arrêt du 12 mai 1883 (Belg. Jud., 1883, 
p. 1036; Pas., 1883, 11, 370; Dalloz, I'ér., 1884, II. 167), et 
nos observations sur cet arrêt, au § XXIX de notre commentaire 
de l’article 50, S 2 iBelg. Jud.. 1883. pp. 1016-1017).

la compétence d’attribution quand les actions n’ont 
d’autre lien que d'avoir le même objet. Elles sont beau­
coup plus distinctes qu’au cas où elles sont connexes ou 
subordonnées les unes aux autres.

Dans les espèces jugées par les arrêts que nous avons 
rappelés [dus liant (OL. tous les défendeurs étaient jus­
ticiables du tribunal de commerce. Si l’obligation de 
Fmi d’eux n'avait été que civile, il n'aurait pas pu être 
traduit avec les antres devant la juridiction consulaire.
XI. iis, comme en France la plénitude do la juridiction est 
reconnue au tribunal civil, les autres tairaient pu être 
cités avec lui devant ce tribunal.

En Belgique, où la plénitude de la juridiction est, au 
contraire refusée au tribunal civil, le demandeur n'au­
rait pas la ressourced’attraire tous les défendeurs devant 
ce tribunal.

XIII i,'article 39 £ 2 reçoit une seconde limitation 
des il isposi lions i pii établissent des compétences spéciales 
et exclusives.

Xoiis avons déjà dil que '-es dispiwiiious limitent l'ap­
plication de l'article 50 S 2, qui, en cas de eaus-'s con­
nexes permet au défendeur <B■ demander le renvoi au 
juge qui a été saisi le premier de i un • d’elles. 65..

On comprend du reste dillieiieiuem qii" les actions 
spéciales qui forment l'objet de ces dispositions, puissent 
a\oir avec d’autres actions le rapport né<-essai) e pour 
rendre applieabb- l'article b'è y 2.

Mais, quel que puisse eitv b' lien existant cuire une 
action en reddition de tutelle et une autre action, elle 
ne peut jamais par l'application de l'article 39 y 2, cire 
enlevée à la e.umuissanee du juge du lieu dans lequel la 
tutelle s’est ouverte. I.'arlieie 15 y I. en élabli-sanl une 
eompétencesp.riale pour Lie!ion en reddition if; compte 
de t nielle, y met obstacle.

De meme, eu vertu du y 2 d i meme article, malgré le 
rapport qu'elle aurait arme uni' autre art ion. faction à 
intentera un comptable commis par jusi ee.doit toujours 
être soumise au juge qui l'a commis.

I.'article 39 js 2 ne permet pas mm plus de déroger à 
la compétence particulière attribuée, en matière de suc­
cession, par l'article -i?, au juge du lieu de l'ouverture 
de la succession, et par l'article -18, quai ri la succession 
est ouverte mi pays étranger, au tribunal de ia situation 
de-- immeubles dépendant de relie succession.

Toutefois, ces tribunaux n'ont compétence exclusive 
qu'eu ce qui concerne les actions spéciales qui naissent 
ilt“ l'ouverture de la succession.

l es articles 17 et -18 les rendent en outre compétents 
pour connaître des actions formées dans les deux années 
du décès par les créanciers contre les héritiers ou l'un 
d'eux.

I.'arlieie 39 y 2 est applicable à ces actions, (loin 
l'existence ne tient pas à l’ouverture de la succession.

En vertu de l'article 59 y 2 du code de procédure 
civile, la cour de cassa lion de Franco a décidé, par un 
arrêt du 1" août 1837 (6:'e, au sujet d'une action de cette 
esp,'c-'. qu'il n'est pas nécessaire, lorsqu'il y a un nuire 
défendeur, d'assigner l'héritier devant le tribunal du 
lieu oit la succession s'est ouverte.

ilim Voir le !j XXIX de notre commentaire de l’article 50. ÿ 2 
(Bi-ii.g. ,b il , 1883. p. 1015).

61 i Tribunal de eonnncri'e de Bruxelles, juge’oeii! du 30 jan­
vier i -s73 (Pas.. 1873, 111, 108).

■6-2, Pas., 1882. i!l. 309.
163) Poitiers, arrêt du 20 juin 1883 (Dalloz, Pêr., 1884, II. 

128, et les autorités citées au bas de cet arrêt.
,64) Au § IX, Belg. Jud., 1884, pp. 1483 à 1485.
(65) Voir le § XXX11 de notre commentaire de l’article 50, § 2 

(Belg. Jud., 1883. pp. 1217-1219).
(06) Dev.. 1838. 1. 374: Dalloz. Kép.. V° Cow/i. riv. des
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La c cnpétenee exclusive attribuée par l'article-1U île 
la lui, en matière de faillite, au tribunal dans l'arron­
dissement duquel la faillite es! ouverte, que la masse 
créancière soit demanderesse ou défenderesse (i>7), ne 
s'oppose non plus à l'application de l’article R9 S 2 que 
pour les actions qui ont leur cause dans la faillite, qui 
n'existeraient pas sans elle.

Les autres actions restent soumises au droit com­
mun. (f>8).

Le lieu de l’ouverture de la succession ou de la fail­
lite élant le domicile de la masse héréditaire ou faillie, 
les autres défendeurs peuvent dire assignés avec elle 
devant le jupe de et; lieu.

XIV. 11 n’est jamais permis d'assigner conjointe­
ment dotant un tribunal civil ou un tribunal de com­
merce, ceux (pii ont fait, un compromis et, ceux y sont 
restés étrangers, leur obligation liit-ellc même indivi­
sible ou solidaire. Les uns doivent être cités devant les 
arbitres, les autres devant le tribunal civil ou le tribunal 
de commerce, suivant que la matière esi civile ou com­
merciale,

Telle est la conséquence de ce que nous avonsdit dans 
notre commentaire de l'article 50 § 2, au S XXX111 (f>9'.

Cependant le contraire a été jugé, avant la loi du 
25 mars 1870, par la cour d’appel de Bruxelles, le 
0 août 187-1 (70', et par la cour de cassation, le 1D juillet 
1875 (71), dans l'espèce suivante.

Spilliaert. avait formé avec Xeureiiberg une société en 
commandite, pour l'exploitation de concessions d'entre­
prises de tramways. Leur convention contenait une 
clause compromissoire. X'eurenberg. gérant de la com­
mandite, tant en son nom personnel qu'au nom de X’ett- 
renberg et Ci0, céda à la Banque centrale anversoise 
les concessions relatives aux tramways. Spilliuert pré­
tendit que cette cession, faite sans son intervention, 
était nulle à son égard; et pour faire déclarer cette nul­
lité, il assigna devant le tribunal de commerce d'Anvers 
X’eurenberg avec la Banque centrale anversoise. Spil­
liaert fut déboulé de son action. Il interjeta appel. 
Devant, la cour, X'eurenberg opposa pour la pre­
mière lois à Spilliaert une exception d’incompétence, 
déduite de la clause compromissoire insérée dans leur 
convention.

La cour d'appel de Bruxelles constate; que la question 
principale du procès est celle de la validité de la ces­
sion faite par X'eurenberg à la Banque centrale anver­
soise. Et puis elle ajoute, que - cel le question est indi-

visible, et qu'il importe qu'elle soit décidée vis-à-vis 
-> de tous les intéressés en même temps; qu’il est de 
•• principe qu’en cas de concoursentrodeux juridictions, 
•' c'est la juridiction ordinaire qui doit l’emporter ; qu'il
- s’ensuit que le tribunal de commerce d'Anvers était 
•’ compétent.

Sur le pourvoi de X'eurenberg, la cour de cassation 
constate d’abord que l’arrêt attaqué a jugé souveraine­
ment que l’action était indivisible; elle (lit ensuite que 
la clause compromissoire était étrangère à la Banque 
centrale, qu'elle n'a été et ne pouvait être invoquée par 
X'eurenberg, que vis-à-vis de Spilliaert; et elle décide 
enfin que le principe écrit dans l'article 171 du code de 
« procédure civile, aussi bien que la nécessité, conmian-
- daient dans ces circonstances au juge, investi de la 
•• compétence ordinaire à l'égard de- doux défendeurs,
- de retenir la connaissance entière du litige. •>

XV. La solution adoptée par la cour d'appel de

RT

iG7) Uapport do >1. DrroNT, Commentaire de Ci.oes. n" 233, 
p. 190.

0 8 )  N a m it . .  I.f oLe tir f<‘nuiii‘>'cr ht’hjf révise. 111, nos 2 2 0 6  et  
suiv.

:G9i ISki.u. Jri)., 1883, ]>p. 12-20-1221.

Bruxelles cl approuvée par la cour de cassation, a ic 
mérite incontestable de fermer la porte à des jugements 
contradictoires; mais elle ne le fait qu’en ne tenant 
aucun compte de la clause compromissoire.

Aussi n'est-elle pas conforme à la loi.
L’article 171 du code de procédure civile, que la cour 

de cassation invoque, ne s’applique qu’aux juridictions 
établies par la loi. Il en est de même de l’article 50, § 2, 
de la loi du 25 mars 187G, qui a remplacé l’article 171. 
La compétence que ces dispositions fondent sur la con­
nexité des causes, est étrangère à l’arbitrage volontaire. 
Elles ne donnent pas le droit de méconnaître une clause 
compromissoire valablement contractée. Le renvoi des 
causes connexes devant un seul et même juge n’est pas 
d’ordre publie : il ne peut être prononcé que sur la 
demande du défendeur (72). Et le défendeur qui s’est 
engagé par une clause compromissoire à soumettre le 
diiférend à des arbitres, est non recevable à en deman­
der le renvoi devant un autre juge.

O’est aussi une simple faculté et non une obligation 
pour le demandeur d’assigner tous les défendeurs devant 
le juge du domicile de l’un d’eux. Même au cas où, pour 
me servir de l'expression de la cour d’appel de Bruxelles, 
la question est indivisible, les défendeurs peuvent être 
attraits devant des juges différents. Pour prévenir sur 
la meme question des jugements contradictoires, la loi 
n’oblige pas d’appeler tous les défendeurs devant un 
seul et même juge. Elle n’impose pas, à raison de 
l'indivisibilité, ou, pour mieux dire, de l’identité 
de la question, l’indivisibilité des poursuites. Elle 
donne seulement aux parties les moyens de les réu­
nir : elle permet au demandeur d'assigner tous les 
défendeurs devant le même juge; et elle autorise le 
défendeur cité devant- un autre juge,à provoquer le ren­
voi de la cause au juge déjà saisi d’une cause connexe. 
Il n’est donc pas exact de dire que la nécessité com­
mande la réunion devant un seul juge des causes con­
nexes qui soulèvent la même question. Si cette nécessité 
existait, le renvoi devrait- être prononcé d’ollice par le 
juge: il ne serait pas subordonné à la demande du dé­
fendeur. Quoique la question soit indivisible, ou, pour 
parler plus exactement, identique, les causes peuvent 
rester séparées par le fait des parties. Et tel est le 
cas où, se trouvant dans les liens d’un compromis, le 
demandeur et le défendeur ne peuvent, sans violer une 
convention librement consentie, user dos moyens que la 
loi leur donne pour soumet I re à un seul et même juge les 
causes soulevant la même question.

Si, dans l'espèce, Spilliaert avait cité X’eurenberg 
devant les arbitres et la Banque centrale anversoise 
devant le tribunal de commerce, et qu'aucune demande 
de renvoi n'eût été faite de Lun juge à l'autre, les arbi­
tres, comme les juges du tribunal de commerce, .auraient 
dû prononcer en même temps sur la question qu'on pré­
tend indivisible, l’ersonne ne le conteste. X’est-ce pas 
la preuve que, malgré sa prétendue indivisibilité, la 
question était susceptible d’être soumise dans tous les 
cas à deux juges ditférenls ?

Il n’y avait donc, dans l'espèce, aucune-nécessité de 
supprimer une convention dont la loi veut que l’exécu­
tion soit assurée.

La solution de la cour d’appel de Bruxelles et de la 
cour de cassation ne pourrait donc être admise que si ht 
loi faisait cesser l'effet du compromis, lorsqu'une cause 
connexe est soumise au juge ordinaire. Or, pareille dis­
position, supprimant dans ce cas le compromis, n’existe 
point.

Sans doute, l’application des principes que nous

88

170) liru;. Jri».. 1871, p. 1202; Pas., 187.’), 1. 49.
(71) lieu;. Jll>., 187.7, p. 1121 : Pas.. 1877, 1, 303.
172 \ oir les t:s> X. XI, Xll, X\ 11 ut XViil Je notre commentaire 

de l'article 70 Ü 2 -Oku.. .Irn.. 1883, pp. 449-472 et pp..170-178 .
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venons de rappeler, peut conduire à des décisions con­
tradictoires, l’une prononcée par les arbitres, l’autre 
par le juge ordinaire. Mais ce grave inconvénient ne se 
présente pas seulement au cas oh des arbitres et le juge 
ordinaire doivent décider en même temps la même 
question. Il a lieu chaque fois que, parmi les personnes 
intéressées à la solution de la même question, les 
unes sont justiciables du tribunal civil, les autres du 
tribunal de commerce, par exemple quand la caution 
n’est pas justiciable du tribunal de commerce, tandis 
que le débiteur principal ne l’est pas du tribunal civil. 
La loi n’a pas fait fléchir les règles de la compétence 
matérielle devant l'utilité de soumettre la même 
question à un seul et même juge. Dès lors on com­
prend que pour atteindre ce but, elle n'annule pas non 
plus la clause compromissoire.

Mais comme la compétence des arbitres ne repose que 
sur la volonté des parties, elles peuvent de commun 
accord, malgré la clause compromissoire, soumettre leur 
différend au juge ordinaire. Aussi, quand l’une des par­
ties liées par cette clause, sans en tenir compte, assigne 
l’autre devant le juge ordinaire, et que celle-ci n'exeipe 
pas d'incompétence, elle ne sera pas recevable à propo­
ser, pour la première fois, cette exception en degré d’ap­
pel. En n’invoquant pas la clause compromissoire en 
première instance, en acceptant la juridiction du juge 
ordinaire, elle a renoncé au bénéiice de la clause com­
promissoire, elle n’est plus recevable à s'en préva­
loir en degré d’appel (73).

Aussi sommes-nous étonné que dans l’espèce jugée 
par la cour d’appel de Bruxelles et la cour de cassation, 
cette tin de non-recevoir n’ait pas été opposée, en degré 
d’appel, à Neurenberg, qui avait accepté la juridiction 
consulaire.

Encore moins peut-on produire en cassation un moyen 
tiré d’une clause compromissoire qui n’a pas été invo­
quée devant le juge du fond.Non seulement il y a renon­
ciation au bénéiice de cette clause, mais le moyen, étant 
nouveau, n’est pas recevable (74.)

XVI. L’article 59 § 2 du code de procédure civile ne 
permet au demandeur de porter la cause que devant le 
juge du domicile de l’un des défendeurs. .. Il suit de là, 
“ dit la cour d'appel d’Amiens, dans un arrêt du 16 mars 
’• 1839 (Toi. que de plusieurs défendeurs, si les uns ont 
•• un domicile et les autres n’en ont pas, c'est devant le 
’> tribunal de l’un des premiers que l'action doit être 
•» intentée. <• Le domicile, ajoute l'arrêt, est un fait 
■> dont les éléments sont certains et déterminés, tandis 
- que la résidence est souvent fugitive et équivoque. •-

Iln’en est pas de même sous laloi du 25 mars 1876 (76).
L'article 39 de cette loi n’est pas rédigé comme l'ar­

ticle 59 du code de procédure civile. Ce dernier article 
dispose : •• En matière personnelle, le défendeur sera 
” assigné devant le tribunal de son domicile ; s ’il n'a 
» pas de domicile, devant le tribunal de sa, résidence ; 
•’ s’il y a plusieurs défendeurs, devant le tribunal du 
» domicile de l’un d’eux, au choix du demandeur. » 
L’article 39 de la loi nouvelle porte au contraire : *• Le 
■> juge du domicile du défendeur est seul compétent pour 
» connaître de la cause, saufles modifications et excep- 
•’ tions prévues pas la loi. S’il y a plusieurs défendeurs, 
« la cause sera portée, au choix du demandeur, devant 
” le juge du domicile de l’un d’eux. Quand le domicile 
« n'est pas connu, la résidence actuelle en tiendra 
» lieu.

(73) Arrêt inédit de la cour de cassation de Belgique, du
10 avril 1838, mentionné dans le Répertoire général de la juris­
prudence belge, par Lucien J a.mak, V° Arbitrage, n° 43.

(74; Cass.,"‘20 avril 1872 (Relu. Jld., 1872, p. 964; Pas.. 
1872, l, 238;.

(75; L)ev., 1840, II, 62. V. aussi Dalloz. V» Compétence civile 
des trib. d’arr., n° 48.

Ainsi, dans l'article 59 du code de procédure civile, la 
disposition attribuant compétence au tribunal de la 
résidence, ne s'applique qu'au cas oh le défendeur qui n’a 
pas de domicile est assigné seul, tandis que l’article 39 
de la loi du 25 mars 1876 la rend applicable en outre au 
cas oh le défendeur qui n’a pas de domicile, est assigné 
avec d’autres défendeurs.

C’est évidemment pour étendre l’application de cette 
disposition à ce dernier cas, que la loi du 25 mars 1876 
l’a transportée à la suite du paragraphe qui prévoit le 
cas oh il y a plusieurs défendeurs.

De plus, cette loi pose clairement comme principe 
que la résidence actuelle tient lieu du domicile qui n’est 
pas connu, ce que ne fait pas le code de procédure 
civile. Il n’y a aucun motif sérieux d’exclure l'appli­
cation de ce principe quand il y a plusieurs défendeurs.

Il résulte de cette transposition et de ce changement 
de rédaction que tous les défendeurs peuvent être assi­
gnés devant le juge de la résidence de l'un d’eux, pourvu 
que son domicile ne soit pas connu.

Et quand l’article 93 § 2 parle d’un domicile connu, 
il no s'agit que d’un domicile qui soit connu en Belgique. 
En elfet, la loi sur la compétence ne concerne que les 
tribunaux belges. Quand l'article 39, dans sa première 
disposition, dit que •• le juge du domicile du défendeur 
•• est seul compétent pour connaître «le la cause, sauf 
•• les nioditications et exceptions prévues par la loi, 
il n’attribue compétence qu’au juge du domicile que le 
défendeur a en Belgique. Il n'a pas voulu dire en même 
temps que le juge du domicile que le défendeur a en 
pays étranger, est également seul compétent, sauf les 
exceptions écrites dans la loi. Il n’appartient, pas 
au législateur belge d’attribuer compétence à ce juge 
étranger. Aussi, dans la seconde disposition de l’ar­
ticle 39, ces termes » quand le domicile n’est pas connu, 
» la résidence actuelle en tiendra lieu, « signifient que 
quand le défendeur n’a aucun domicile connu en Bel­
gique, le juge de la résidence qu’il a en Belgique devient 
compétent.

La même interprétation s’applique à l’article 59 § 1 
du code de procédure civile, que l’article 39 remplace. 
Eu disant •• qu’en matière personnelle, le défendeur 
•> sera assigné devant le tribunal de son domicile ; s’il

n’a pas de domicile, devant h; tribunal de sa résidence, •. 
le code de procédure civile n’a égard qu'au domicile que 
le défendeur a en France ; à défaut d’un pareil domicile, 
celui-ci est justiciable du juge de sa résidence eu 
France.

XVII. Mais l’article 39 $ 2, comme l'article 59 § 2 du 
code de procédure civile, s’applique même lorsque l’un 
des défendeurs est une masse de biens que la loi consi­
dère comme une individualité juridique, à laquelle elle 
assigne un domicile.

Ainsi, à l’article 41, la loi du 25 mars 1876 rend 
compétent le juge du lieu oh la société a son principal 
établissement, pour les contestations entre associés ou 
entre administrateurs et associés. Si le demandeur 
intente une action en dommages-intérêts contre diverses 
personnes, parmi lesquelles se trouve son associé, qu’il 
prétend avoir violé une clause du contrat de société, il 
pourra traduire les autres défendeurs avec son associé 
devant le juge du lieu oh la société a son principal éta­
blissement (77).

Nous avons déjà dit (78) que les autres défendeurs

(76) M. B o r m a n s , 2e éd., au n° 492, rappelant l’arrêt de la 
cour d’appel d’Amiens, semble admettre que la décision en est 
applicable sous la loi nouvelle.

(77; Trib. de comm. de Bruxelles, juç. du 31 août 1876 (Pas., 
1877, III, 43).

(78) Au § XIII, in fine, suprà, p. 37.
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peuvent être assignés avec la masse héréditaire ou faillie 
devant le juge du lieu où la succession ou la faillite s'est 
ouverte.

Par un arrêt du 29 décembre 1810 (79), la cour de 
Bordeaux a décidé que le créancier peut assigner les 
autres défendeurs avec les héritiers d'un des débiteurs 
devant le tribunal du lieu de l'ouverture de la succession 
de celui-ci.

Il en est de même, sous la loi nouvelle, par la combi­
naison des articles 39 § 2 et 17, dans les deux années 
du décès.

XVIII. L’article 39, § 2, limite le choix du deman­
deur au juge du domicile ou de la résidence de l’un des 
défendeurs. Son texte est formel à cet égard. Le § 2 de 
l’article 39 est une exception à la règle formulée par le 
§ l Pr, qui déclare que le juge du domicile du défendeur 
•> est seul compétent pour connaître de la cause, sauf 
» les modilications et exceptions prévues par la loi. » 

Le principe fondamental », dit M. A l l a r d  dans son 
rapport (80), •• est déposé dans l’article 39, actor sequi- 
» tur forum  re i; toutes les autres dispositions ne sont 
» que des limitations de ce principe; et, en cas de doute, 
» c’est toujours à celui-ci qu’il faut revenir. ••

Et le rapport de M. D u p o n t , à la Chambre des repré­
sentants, porte également que » l’article 39 a l’avantage 
•> de poser lcprincipe fondamental de la matière,c’est-à- 
» dire l’obligation d'assigner le défendeur devant son

juge naturel toutes les fois qu’un texte spécial ne 
•• donne pas compétence à un autre tribunal (81). »

Le § 2 de l’article 39 ne le prive de son juge naturel 
qu’au profit du juge du domicile ou de la résidence de 
l’un des autres défendeurs.

Si parmi les défendeurs, il y en a un qui soit justicia­
ble d’un autre iuge que celui de son domicile ou de sa 
résidence, les autres ne peuvent être cités avec lui 
devafit ce juge exceptionnel.

Ainsi, dans le cas prévu par l’article 45, les autres 
défendeurs ne peuvent être assignés avec le tuteur devant 
le juge du lieu dans lequel la tutelle s'est ouverte, ni 
avec le comptable commis par justice devant le juge qui 
l’a commis.

Aussi encore, quand l’un des défendeurs est justiciable 
d’un autre juge que celui de son domicile ou de sa rési­
dence, en vertu de l’article 42, à raison du lieu dans 
lequel l’obligation est née ou dans lequel elle doit être 
ou a été exécutée, les autres défendeurs ne peuvent 
être traduits avec lui devant cet autre juge, à moins 
qu’ils ne se trouvent dans les conditions qui le rendent 
également compétent à leur égard.

En France cependant, on a déduit de plusieurs arrêts 
que l’application de l’article 59, § 2, ne doit pas être 
restreinte à l’hypothèse qu’elle vise expressément; qu’il 
faut lui reconnaître une portée plus générale et l'étendre 
notamment au cas où le juge saisi est compétent à. 
l’égard de l'un des défendeurs, par l’application du 
deuxième ou du troisième alinéa de l’article 420 du code 
de procédure civile. Mais la cour de cassation de France, 
par un arrêt du 11 mars 1884 (82), se prononce en sens 
contraire.

On lit dans cet arrêt » que si, aux termes de l’ar- 
» ticle 59, § 2, du code de procédure civile, la pluralité

(79) D a i .l o z , Rép.. V° Comp. civ. des trib. d'arr., n° 90.
(80) Commentaire de Cloes, n° 83, p. 08. Voir encore n° 80, 

p. 69.
(81) Même commentaire, n°219, p. 190.
(82) Da i. l o z , Pér.. 1884, I. 313.
(83) Rodière, Cours de compétence et de procédure, 4e édition, 

1, pp. 92-93.
(84) Dev., 1860, I, 123; Dali.oz, Pér., 1859, 1, 507.
(85) Iî e l g . J e u . ,  1854, p. 281; P a s . ,  1858, II, 115. Nous

» des défendeurs a pour conséquence d'entraîner la com-
- pétence à l’égard de tous, du tribunal du domicile de 
» l’un d’eux, il n’en est pas nécessairement ainsi dans le 
•• cas prévu par les deux derniers alinéas de l’article 420 
» du code de procédure civile. »

Dans le Recueil périodique de Da l l o z , l'arrètiste cri­
tique vivement cet arrêt. Se fondant sur la jurispru­
dence antérieure, il conteste à la disposition de l’ar­
ticle 59, § 2, le caractère d’une règle exceptionnelle. Et 
il soutient que cette règle doit être étendue par analogie 
chaque fois que pour prévenir des décisions contradic­
toires, il est nécessaire d’appeler tous les défendeurs 
devant le même juge.

D’abord il n'est pas contestable que, sous la loi du 
25 mars 1876 du moins, cette règle est exceptionnelle. 
Nous venons d'en donner la preuve. Et ensuite si le de­
mandeur juge utile de faire comparaître tous les défen­
deurs devant le même juge, il en a le moyen sans qu’il 
soit nécessaire d’étendre par analogie la disposition 
exceptionnelle de l’article 39, § 2 : c'est de s'adresser, 
non à un juge exceptionnel, mais au juge ordinaire, au 
juge domiciliaire, comme la loi lui en laisse la faculté. 
Et alors, on restant dans les termes de l’article 39, § 2, 
il fera comparaître tous les défendeurs devant le même 
juge.

XIX. Il ne résulte pas plus des travaux préparatoires 
(pie du texte de l’article 39, § 2, que pour avoir le choix 
que cet article lui donne, le demandeur doive assigner 
en même temps tous les défendeurs. Lorsqu’un défen­
deur a été assigné par lui devant le juge de son domi­
cile ou de sa résidence, le demandeur peut y appeler suc­
cessivement tous les autres défendeurs (83). Un arrêt de 
la cour de cassation de France, de. 8 novembre 1859 (84) 
décide qu’en vertu de l’article 59 § 2 du code de procé­
dure civile, lorsque le débiteur principal est déjà traduit 
devant le juge de son domicile, la caution peut être citée 
postérieurement devant le juge déjà saisi de l’instance 
principale.

C’est à tort donc que la cour d'appel de Garni, dans un 
arrêt du 23 janvier 1851 (85) a restreint l’application de 
l'article 59, § 2, du code de procédure civile, au cas où 
les demandes sont introduites simultanément.

XX. Pour enlever des défendeurs à leur juge na- 
lurel, pour les attraire devant un juge de son choix, 
le demandeur ne peut pas mettre en cause un défendeur 
apparent. La doctrine et la jurisprudence condamnent 
avec raison cette mise en cause faite en fraude des 
règles de la compétence (86).

L’exception apportée par l’article 59, § 2, du code de 
procédure civile à la règle que nul ne peut être distrait 
de sou juge naturel, n’est admissible, dit la cour de cassa­
tion de France,dans son arrêt du 15 novembre 1871(87). 
•• qu’autant que le défendeur dont le domicile se trouve
- dans l’arrondissement du tribunal saisi de la demande, 
» est partie sérieuse et personnellement intéressée au 
» procès. ••

Et la cour ajoute » qu’on ne saurait reconnaître un 
» tel caractère à celui qui est assigné dans une instance 
» sans qu’aucunes conclusions soient prises contre lui 
» personnellement, et qui n’est mis en cause que pour

avons examiné ret arrêt à un autre point de vue, au § X (Iîelg. 
Jud., 1884, p. 1486c

(86) Cass., arrêt du 9 niai 1883 (Dalloz, Pér., 1884, 1, 358), 
et les autres arrêts cités en note; Dalloz, Rép., V° Compétence 
civile des tribunaux d'arrondissement, nos 39 et 50 ; Ravaud de 
Lakgeade, Rép., Y" Ajournement, § I, n» 1 ; Caiirf. et Chai veal. 
Quest. 257, supplément, même question; Rodière, 4*'éd.. p. 92 : 
Ga b s o n n e t , I ,  p.728, note 3e ; Tribunal de commerce de Mons, j u g .  
du 22 mai 1853 (Bei.g. Jld. , 1861, p. 478; Pas., 1862, 11, 41(L.

(87) Df.v., 1872, 1, 187; Dai.eoz, Pér., 1872, 1, 54,
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fournir des renseignements sur les laits qui uniment 
- lieu au procès. -

Il s'agissait d’un agent local d'une compagnie d’as­
surances qui avait été assigné en même temps que le 
directeur de cette compagnie, aux lins de voir déclarer 
valable un contrat d'assurances conclu par l'intermé­
diaire de cet agent.

La cour de cassation de France a encore décidé, par 
un arrêt du 10 juillet 1807 (88', que les syndics d’une 
faillite ne peuvent, dans le but de soustraire un tiers à 
son juge naturel, mettre en cause avec lui le failli, sous 
prétexte de fournir à celui-ci l'occasion de déduire ses 
moyens d'intérêt. Le failli n'est pas dans la cause un 
second défendeur sérieux. - Cette proposition, porte 
» l’arrêt, ne saurait être douteuse, en présence de l'ar- 
•• ticle lo t du code de commerce (pli, statuant qtl'après 
•’ l’ouverture de la faillite nulle action civile ne petit 
•• être intentée que contre les agents et syndics, a, par 
•• cela meme, concentré dans leurs personnes toutes les 
” actions judiciaires, actives et passives, du failli.

.Mais un défendeur ne cesse pas d'avoir eu sérieuse­
ment cette qualité au procès, par cela seul qu’un juge­
ment définitif le met hors de cause. Le demandeur peut 
néanmoins avoir agi de bonne foi, eu F faisant interve­
nir au procès; il peut avoir ou de justes motifs pour 
l’altraire eu justice. Sa mise hors de cause u'aura pas 
alors pour elfe! de rendre le .juge de son domicile 
incompétent à l'égard des autres défendeurs uS'.t:.

Lu général, le juge du fait apprécie souverainement 
si le défendeur dont la présence au p r o c è s  rend le juge 
compét u’.l. bien que mis lior.' de cause, n'a pas été assi­
gné cependant dans le seul des- ein de distraire les autres 
défendeurs de leurs juges naturels. Lu reconnaissance 
•’ de cette simulation appartient au .juge de la cause -, 
porto un arrêt de la cour de cassation de France, du 
'77 janvier 1887 (DO1.

Toutefois, il n'en est pas toujours ainsi. 1.'arrêt, de la 
cour de cassation de France, du 1 5 novembre 1871. (pie 
nous avons cite tantôt, a cassé un arrêt de la euur d'ap­
pel de Montpellier, qui avait considéré comme un 
défendeur sérieux celui dont la mise en rame ne sejtts- 
iiliail (pie par la nécessité pour la partie, demanderesse 
demeUre en lumière les eireousiances qui avaient pro­
cédé un contrat et qui devaient en établir la sincérité. 
Lit cour de cassation de France, ai tendu qu'il résultait 
des qualités de l'arrêt qu'aucunes eoiHusions u'uxaieni 
été prises contre ce défendeur personnellement, suit en 
première instance, soit en appel, a d.Vidé avec raison 
que la qualité du défendeur lui avait été reconnue à tort, 
et que le juge de son domicile n'étail pas compéleni à 
l'égard des véritables défendeurs.

XXL Fn France, il est admis que l'article 59, s) 7, du 
code île procédure civile n'élablit aucune différence entre 
les défendeurs français et les défendeurs étrangers, de 
sorte que le juge du domicile de l'un d’eux, soit Fran­
çais, soit étranger, est compétent à l'égard de tous les 
autres, Français ci étrangers.

L’opinion dominante a été long!(mips en Franco que

4 H

(88) Dey., 1837, 1, 735; Dalloz, ltép., V° Compétence- civile 
des trib. d’arr ., n°- -il et 119.

(89) Cour d'appel de bordeaux, arrêt du 9-2 mars 1812 iJourn. 
du Palais. 181-2, II, 132 ; Dai.i.oz, ltép., V" Compétence civile 
des tvib. d’arr., n° -14.

(901 Dev., 1837, II, 992. Voir, dans le même sens, cass., 
req. 27 décembre 1880 (I)ev., 188-2, 1, 468 ; Dai.i.oz. l’ér., 1881, 
I, 421); Dai.i.oz, ltép., V° Compétence virile des Irib.d'arr.. n" le.

(91) Code civil annoté, par ITzier-Herjian, art. 13, nu 4.
(92) Même ouvrage. n° 30.
(93) Voir le XLV111 de notre commentaire de l’article 50. !j 1 

(Belg. Jld., 1884, pp. 1302-1303).
(94) I'êRALD-Giraed, De la compétence des tribunaux français 

pour connaître des contestations entre étranjers iClinet, Journal

l ariie.le iti du code civil ii'‘ permet pas à l'étranger il ac­
quérir un domicile a: tribnlif de juridiction sam l'auto­
risation du gouvernement (01). .Mais la cour de cassation 
décide aujourd'hui que l’autorisation du gouvernement 
ne s'impose pas à l'étranger comme une condition préa­
lable de l'acquisition d’un pareil domicile en France i97c

La conséquence de cette nouvelle jurisprudence est 
(pie le Français doit pouvoir assigner les autres défen­
deurs avec l'étranger devant le juge du domicile que 
celui-ci a en France, bien qu'il n’ait pas été admis, sui­
vant l’article ltî du code civil, à l'y établir par l'autori­
sation du gouvernement.

Les tribunaux français n'ont pas le devoir, mais seu­
lement la faculté de connaître des contestations entre 
étrangers :98t. Il n'en est pim ainsi lorsque l'action es! 
intentée par l'étranger contre plusieurs défendeurs dont 
un au moins est Français. Dans ce cas, en vertu de 
l'article 59 S 7 du code de procédure civile, les tribu­
naux français ne peuvent se dispenser de connaître 
entre étrangers d'une contestation qui louche en meme 
temps des Français O le

11 en est de même des que parmi les défendeurs, tous 
étrangers, un seul est domicilié en France ;9,7.

L'étranger, meme non domicilié en France, est donc 
valablement ci lé. soit par un Français, soi) par un étran­
ger. avec f s autres défendeurs, Français ou étrangers, 
devant le juge du domicile d" l'un d'eux.

L'application de l'article ,7c s- 7 ne soumet jamais 
l'étranger au juge de la résidence de scs rodéfendeurs 
français «l; . pas plu.' qii- ceux-ci ne sont jamais justi­
ciables du jimc du lieu où il r Vide on France.

Kiici nv moin le demandeur peut - il, par la combinaison 
de celle disposition avee l'ai'iiele ! I du rode civil, citer 
le-- autres défendeurs avec l'étranger, soit devant le tri­
bunal de son propre domicile, mut devant tout autre 
tribunal français fC7e

XXII. Kn H.dgt- •; a i'arlicle :!9 7 d 1 La loi du 75
mars 18o’> permei, comme I’arlicle 59 §7  du code de 
procédure civil , d'assigner les regnicides avec leur 
i s h |é|i1111 !.1 : i r é: ranger devant I- juge dit domicile qu'il a 
en Belgique. C ■ droit apparii mi aussi bien à l'étranger 
(pi au IJelge.

Les (•ours de lielgiqm > accordent e dérider que 
l'éi ranger non a111< mis '■ par le gou\ornent.ml à établir 
son domicile en lîelgique, peu! y acquérir néanmoins un 
domicile réel, attributif de juridiction-, que l'article 18 
du onde civil n'y fait pas obstacle, qu'il règle seule­
ment à quelle condition l'étranger jouit des droits civils 
proprement dits ns .

De plus qu'en France, en vertu de la disposition qui 
termine le second paragraphe de I'arlicle 89, et qui sub­
stitue la résidence actuelle nu domicile qui n'est pas 
connu, les regnicoles peuvent cire cités avec lui devant 
le .juge de la résidence qu'il a en Belgique. s'il n'y est 
pas domicilié.

De même, l'él ranger peu! être cité, soit par un Belge, 
soit par un étranger, aveu- les autres défendeurs, Belges 
ou étrangers, devant le juge du domicile ou de la rési­
dence de l'un d'eux en Belgique.

11

de droit international, 1880, pp. 171-172); Glassox. De la
compétence des tribunaux français entre étrangers ..Même journal, 
1881. p. 123'; (lEiiBAur. Üe la compétence des tribunaux français 
à l'é;iurd des étraiujcrs, n"' 337 et 338. Voir cependant Dalloz. 
Pêr.. 1880, II, 193, notes 2 et 3.

■ 95t Ito.MTi.s, lie la compétence des tribunaux français à l'égard 
des étrangers. n° 297 in fuie; Gi.asson, lue. cil.

(98’ Gi.asson, inc. rit.
97; Carré et Chauveau, quest. 257. 2°; suppl.. même quest.: 

Dai.i.oz, ltép.. V,J Droit civil, n,J 361.
(98) Cass., arrêts du 12 mars 1840 (Pas.. 1840. 1, 317) et du 

3 août 1848 iÜelg. Jud., 1849, p. 145; Pas., 1848, I, 3581 ; 
Liétfc, arrêt du 25 janvier 1872 (Belg. Jud., 1872, p .296; Pas.. 
1872. II. 95) et les autres arrêts cités en note dans la Pasicrisik.
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Il en est ainsi, non plus en vertu «le l’article MO $ 2, j 
mais «ni vertu «le la disposition spéciale que contient j 
l'article 52 «le ta loi. j

La loi «lu 25 mars 187G, suivant la voie tracée par la j 
jurisprudence, ne dispense jamais les tribunaux de ren- , 
dre justice aux étrangers ; elle leur accorde, par Parti- , 
de  52, le bénéliee des règles de compétence établi os 
pour les Belges lOO..

D'après cet article, les étrangers peuvent être assi­
gnés devant les tribunaux du royaume, soit par un 
Belge, soit par un étranger : 10° Dans le cas où il y a 
plusieurs défendeurs, dont l’un a en Belgique son domi­
cile ou sa résidence.

La commission extraparlementaire n'avait pas cru 
devoir consacrer cett«' règl<* de compétence par une dis­
position formelle. •• De la combinaison des articles 
•• :i<8 (B!>i et 51 (52), n" 2, dit M. Allard, dans son rap- j 
•• port flOOi, il résulte «pms’il y a plusieurs défendeurs, 

et «pie parmi eux se trouve soit un Belge, soit un 
étranger ayant dans le pays un domicile ou une rési- 
dmiee. le tribunal eompéb'nt sera celui du domicile 

■■ ou de la résidt'nci' di'ee défendeur, par préférence au 
/iir in ii dont parle l'ariiele 52 5.! . •• ;
La commission de la Chambre des repirsmilanis pro- ! 

posa d’éerii'e cetie règl(> de compéti'iic!' en termes exprès j 
dans la loi. I

A l'appui «1 «' cet te propos!i ion. «pii fut adoptée. M. Du- I 
pont, rapporb'ur, dit : ( 101 .

Le projet ne prévoit pas non plus d’une lapon 
•• expresse le cas où l'action est dirigée coin ce deux 
•• défendeurs, dont l'un est Belge «>t l'autre étranger, j 
•* Ainsi un Belge et un étranger se smi portés à l é ! 
•• tranger cautions solidaires d'un li.-rs. l’ent-on assi- !

gner les deux cautions a\ec le débiteur principal en | 
•• Belgique? j

•• Nous pi'iisons «pie r«dte faculté doit appartenir aux i
- Belges et aux étrangers, par application du principe i
- général déposé dans 1e $ 2 do l'article BP.Lue (t'etrine j 

contraire pourrait enlrainer des inconvénients .--é-
•, rieux, notamment dans la n ta t i <■ i a ' des effets de eom-
- merci*. Tous les endosseurs d'un etiW sont solidaire- , 
•• ment tenus avec le tireur vis-à vis de l’endoss ur ipii j

les suit ; si l'effet a été tiré et es! payable à iVIranger i 
■■ et «pie l'endosseur belge a dû acquitter le montant de 

l’elfet. il doit pouvoir agir collectivement comte ies 
endosseurs belges et étrangers, devant les iriiumnux 

-, belges. 11 faudra. <lès lors, ajouter unir 10 a fariielo 
-, 52 et, dire : 10° Dans le cas où il y a plusieurs défoii- 

«leurs, dont l’un a en Belgique son domicile ou sa rési-
- dencc. ■■

Mais s'il «'si permis d'assigner les autres défendeurs 
avec l’étranger devant le juge du lieu où il réside «>n 
Belgique, jamais ils ne peuvent l'elre avec lui devant, le 
juge du lieu où le lUniandeur a lui-même son domicile 
ou sa résidence, par application de l'article 5B, 
ipii rend ce juge compétent à son égard. 11 faut 
décider, au sujet de cet article, ce que la cour d'appel 
de Bruxelles a jugé, par un .arrêt du 17 deeembr ■ 
1818 il02), sous l’empire de l’article 14 du code ri\il. 
Loin d'enIrainer les autres défendeurs avec lui devant 
le juge du domicile ou de la résidence du demandeur, 
l’étranger est soustrait à ce juge par la présence d’un 
autre défendeur qui a son domicile ou sa résidence en 
Belgique. L'article 52, cesse d'être applicable dans les 
cas prévus par l’article 52, et partant dans le cas où ii y 
a plusieurs défendmirs «met fun a eu Belgique son demi- i 
cilo o'i sa résidence.

Au surplus, l'application de fariielo 52 . n'MO.est 
soumise aux mêmes règles que celle d«' l'article BP, g 2.

Ainsi un étranger n’est, pas valablement cité devant 
le tribunal du domicile ou de la résidence d’un autre 
défendeur. Belge ou étranger, si l’action dirigée contre 
celui-ci, n’ayant avec celle qui lui est intentée aucun 
rapport intime, n’a été comprise dans la même citation 
que pour le distraire de son juge naturel (10ü,.

B. Dr: R a e p e .

COUR D’APPEL DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président 

8 décem bre 1Ô84.

s u c c e s sio n  o h e r e e . —  r e n o n c i a t i o n  e x p r e s s e . p r é ­
t e n d u e  a c c e p t a t i o n  t a c i t e . — d e m a n d e  d’i n t e r k o -
O'.ToiKr: MH FAITS LT AKTKT.KS. —  I)K FA LT PF l ’ER- 
TINK.XCK DFN FAITS. —  OFFRE DU PREUVE. —  DEFAUT 
PF PRECISION. - -  DEMANDE 1)E NOMINATION P’f .N CURA­
TEUR A I.A SUCCESSION VACANTE.

I. •< oénc'fiT.s d'un tx'funl ne peuvent ]>uursuivrc soit en pai/cment 
tins drttrs iln défunt. suit ni ui'inhiutiim d'un curateur à la suc­
cession vacante, t'héntier eu XiX ugants euuxc qui an! renoncé à 
la succession.

L'aereptation ha lie ne xe présume Jiax.
Le mûri xuerirunt elanl tettélenteur naturel dex Oints tir su (mime, 

il u'g a jutx lieu de s'arrêter aux allégations peu vraisemblables 
des créanciers xuulenant que lu mère de lu de rujus, instituée 
héritière, u en relie qualité délivré au veuf les meubles et l'usu­
fruit dent il était donataire par contrat de mariage, qu’elle, s’est 
mixe i tt possession îles valeurs et espères de la successif» et eu 
a disposé pour pitijer les frais Itinéraires et les charges de l'hé­
rédité.

Ar pcal être accueillie /tuile de pertinence une deniainle d'interro­
gatoire sur faits et articles portant sur 1rs farces de la succes­
sion de la de ciijus et de la succession de son héritier, auteur 
de la défenderesse, et sue les ressources à l'aide desquelles la 
défenderesse et sou auteur auraient servi au veuf delà de rujus 
un prétendu usufruit.

L'sl trop vague t’offre de prouver que l'héritier s'est mis en pos­
session de ta sueei'ssion, en a payé les dettes et administré les 
biens.

(Mii.niTs n  \ amia.m c. via vk simaïs. h t ; sma.MA.x. )

Le tribun,'il d’Anvers a rendu 1<‘ jugem en t suivant,  le 
15 ju in  188B, sous la présidence de AL S mekkns :

.!ugfmfnt. - « Attendu qu'eu ordre principal, le procès se
réduit à la question de savoir si la succession de Eiiriune Trou­
viez, épouse d'Adrien Ile Groot, a été lacilenienl acceptée par la 
veuve Truuriez, née Speelman, mère delà de tu jus, on par la 
défenderesse en qualile de légataire universelle de la dite \eioe 
Truuriez :

« Attendu (pie pour établir l'acceptation tacite invoquée par 
eux. 1er demandeurs allèguent : 1" pue la veuve Trouviez a dis­
posé' de l'hérédité en délivrant et en remettant au veuf de sa tille 
les meubles dont, il était donataire par contrat de mariage, en se 
nu;Haut olle-uiéme eu possession de toutes les espèces et 'de toutes 
les valeurs de la succession, en payant en tonton pour moitié des 
deniers de la succession les frais funéraires et de dernière mala­
die et les autres charges de l’hérédité, et spécialement en servant 
à Adrien I)e ('.root l'usufruit auquel il a droit en vertu de ses con­
ventions matrimoniales avec la défunte; 2" qu'après la mort de 
la veu\e Trouviez, la défenderesse a disposé à son tour de la suc­
cession lie l'épouse De Groot, en continuant le senice du dit usu­
fruit et en laissant celle succession se contondrc avec celle de la 
veuve Trouviez ;

(09) Voir le § XIJX de notre  com m enta ire  de l 'a r t ic le  50 8 1 
(fi lai; . Ji n . . I 8S4 . pp. 1303- 13i)4 >.

100) Kecueil de Et.ors. u" 27 . p. 74 .
101) .Même recueil ,  n" 241, pp. 201-202.

( 102) Bas., à cetie «taie ; Devii.i,., à celle date.
( 103» Lavis. 8 mai 1863 Dm.i.oz, Pér., IK(i3, II. 73; Dry 

1803. Il, l'AO ; 20 mars 1870 !L \ i.i.o z , P é r . . 1880.11, l'.rp. pr\ 
1880, II, 40i ; Griir,.u t , n" 337.
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« Attendu que toutes ces allégations sont déniées par la défen­
deresse ; que celles qui sont relatives h la délivrance du mobilier 
et de l’usufruit sont peu vraisemblables, puisque le mari survivant 
est le détenteur naturel des biens de l’épouse prédécédée ;

« Qu'au surplus, aucune de ces allégations n’est appuyée d’une 
preuve ou d’une offre de preuve quelconque ;

« Attendu, à la vérité, que les demandeurs réclament un inter­
rogatoire sur faits et articles, mais que l’interrogatoire demandé 
porte, non point sur la réalité des actes de disposition invoqués 
contre la défenderesse, mais uniquement sur les forces respectives 
des successions de Corinne Trouriez et de sa mère, et sur les res­
sources au moyen desquelles celle-ci et sa légataire universelle 
anraient pu servir à De Groot un prétendu usufruit de quatre à 
cinq mille francs ;

« Attendu que les faits qui formeraient l’objet de l'interroga­
toire proposé ne sont donc pas pertinents; que dès lors la de­
mande principale doit être repoussée;

« Attendu qu'en ordre subsidiaire, Milders et Van Dam deman­
dent qu’un curateur soit nommé pour liquider avec eux la suc­
cession vacante de l’épouse De Groot, ou que tout au moins la 
veuve Simaïs soit condamnée il leur rendre compte de la dite suc­
cession ;

« Attendu qu’il n'est pas établi que la défenderesse ou son 
auteur se soit immiscée dans la gestion des biens délaissés par 
Corinne Trouriez ; que la veuve Simaïs ne saurait donc pas être 
tenue de rendre compte ;

« Attendu que les demandeurs, comme créanciers de la de cujus, 
ont qualité pour provoquer la nomination d’un curateur à la suc­
cession vacante; tpie si rien 11e s’oppose il ce que leur réclama­
tion se produise dans le cours d’un procès, néanmoins ils 11’ont 
aucun intérêt à la formuler contre l'héritier qui a expressément et 
valablement renoncé, et qui n’élève d'ailleurs aucune prétention 
personnelle il charge de la succession litigieuse; que la défende­
resse doit donc dès il présent être mise hors de cause;

« Attendu que, avant de statuer sur la demande en nomination 
d'un curateur, il y a lieu d'ordonner, conformément il la disposi­
tion linale de l'article Si! du code de procédure civile, la commu­
nication de la cause au ministère public;

« Par ces motifs, le Tribunal, statuant en premier ressort et 
écartant toutes conclusions contraires, déboule les demandeurs 
de leur action contre la défenderesse et les condamne aux dépens 
envers celte dernière, laquelle est mise hors de cause; et avant 
de statuer sur la demande en nomination d'un curateur h la suc­
cession de Corinne Trourio/., ordonne la communication de la cause 
au ministère public... » (Du ld juin 1888.

Devant la Cour, les appelants, renonçant à leur de­
mande d'interrogatoire sur faits et articles, sollicitèrent 
une enquête aux tins de prouver ; que la veuve Trou­
riez s'est mise en possession de la succession de sa fille, 
M"ir' De Groot. en a payé les dettes et administré les 
biens, et que l'intimé en a agi de même au regard de la 
succession de La vent e Trouriez, qui avait absorbé celle 
de M""‘ De Groot.

J,a Cour a rendu l’arrêt suivant ;
Arrêt. - -  « Déterminée par les motifs du premier juge, et 

attendu que les faits cotés par les appelants en ordre subsidiaire, 
avec offre de preuve, sont formulés eu termes vagues, dénués de 
toute précision, de sorte qu’il serait impossible à l’intimée d'en 
faire la preuve contraire ; qu’ils ne sont donc pas pertinents ;

<c Par ces motifs, la Cour met l'appel à néant: condamne les 
appelants aux dépens d'appel... » 1 bu 8 décembre 1884. — Plaid. 
MMW bk Mot e. Victor Jacobs et Léon Joia.

TR IB U N A L  CIVIL DE B R U X E LL E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de NI. T ’Serstevens.

APPUI, DE JUSTICE DE PAIX.

18 décem bre 1884.

HAIE RURAL. — FERAI IER SORTANT.— DROIT AUX ENGRAIS. 
NON-PAYEMENT A L’ENTREE EN .JOUISSANCE. —  PRÉ- 
SOA1PTION. FERMIER ENTRANT.

D'aprcs l'usage dans les environs de Bruxelles, le fermier sortant 
a droit à la valeur des engrais qu’il laisse dans la terre qu’il 
cesse d’occuper.

Cette règle reçoit exception s’il n’a pas lui-même page celle valeur 
à son entrée en jouissance.

Dans le doute sur ce dernier point, la présomption est en sa
faveur.

U indemnité il'engrais se règle directement entre le fermier sortant
el le fermier entrant.

(M1CHIKLS C. DECHAMPS.!

Jugement. — « Attendu que l'intimé a assigné l’appelant en 
payement de la valeur des engrais laissés par lui dans une terre 
qu’il a tenue en location de celui-ci pendant plusieurs années ;

« Attendu que d’après un usage constant dans les environs de 
Bruxelles, le fermier sortant a droit à cette valeur;

« Attendu que cet usage est conforme à l’équité, qui ne permet 
pas qu’on s’enrichisse au détriment d’autrui, et qu’il favorise la 
bonne culture des terres en ce que le fermier n’a pas d'intérêt à 
les épuiser avant sa sortie ;

’ « Attendu qu’à la vérité, cette règle reçoit exception lorsque
le fermier n’a pas lui-même payé la valeur des engrais existant au 
moment de son entrée en jouissance, mais que ce n’est pas le cas 
dans l’espèce ;

« Attendu en effet que l’intimé a payé des engrais au sieur De 
Cafmayer, qui l'a précédé dans l’occupation de la terre litigieuse;

« Attendu qu’en ce faisant, il s'est également conformé à 
l’usage local, d’après lequel l’indemnité d'engrais est réglée direc­
tement entre le fermier sortant et le fermier entrant, au lieu 
qu'elle le soit d’abord entre le fermier sortant et le propriétaire 
et ensuite entre celui-ci et le fermier entrant;

« Attendu que l’appelant allègue vainement, que De Cafmayer 
11'avait pas payé d’indemnité d’engrais au commencement de son 
bail ; d'où il conclut qu’il n’\ avait pas droit à sa sortie et que l’in­
timé' a eu tort de la lui payer;

« Attendu que le fait allégué' serait une exception ît un usage 
généralement admis; que l’appelant devrait donc le prouver, les 
exceptions ne se présumant pas;

« Attendu au surplus que, en admettant que le précédent fer­
mier li ait réellement pas en droit à cette indemnité, l’appelant 
devait en prévenir l'intimé et exiger qu’elle fût versée directement 
entre ses mains ;

<r Par ces motifs et ceux du premier juge, le Tribunal confirme 
le jugement è i/uo et condamne l’appelant aux dépens d’appel... » 
(Du 18 décembre 1881. — Plaid. MM’’S De Sc.ttitvNMAKEits c. 
Smeesters. i

A C T E S  O F FIC IE LS .
Tribunal de première instance. Greffier adjoint surnu­

méraire. — Démission. Par arrêté royal du 51 décembre 1884, la 
démission de .M. Dans, de scs fonctions de greffier-adjoint surnu­
méraire au tribunal de première instance séant il Cliarleroi, est 
acceptée.

Tribunal de première instance. — Avoué. — Démission. 
Par arrêté royal du 51 décembre 1884, M. Mominens est 
démissionné de scs fonctions d'avoué prés le tribunal de première 
instance séant à Itruxelles.

Tribunal de première instance. — Huissier. — Domination.
Par arrêté royal du 51 décembre 1884, ,M. Beckers, candidat 
huissier, commis greffer à Injustice de paix du canton de Saint- 
Tronil, est nomme huissier près le tribunal de première instance 
séant ii Ihisselt, en remplacement de M. Gilaer, décédé.

Tribunal du première instance. - - Avoués. - Nominations. 
Par arrêtes royaux du 58 décembre 1884 :

M. Iiihin, secrétaire au parquet de la cour militaire, est nommé 
avoué près le tribunal de première instance séant à Bruxelles, en 
remplacement de M. Muerions, décédé;

M. Goblct, avocat à Liège, est nommé avoué près le tribunal 
de première instance séant en cette ville;

M. Scrciber, clerc d’avoué à Tongres, est nu..:.né avoué près le 
tribunal de première instance séant en cette ville, en remplace­
ment de M. Bettonville, décédé.

Notariat. — Nominations. Par arrêtés royaux du 58 décembre 
1884, sont nommés notaires :

A la résidence de Tirlemont, en remplacement de son père, 
démissionnaire, M, Delacroix, docteur en droit et candidat notaire 
en cette ville ;

A la résidence de Wannegem-Lede, en remplacement de 
M. D’Huyvettcr, démissionnaire, M. Plancquaert, docteur en 
droit et candidat notaire à Beauvecliain ;

A la résidence d’Audenhove-Sainte-Marie, en remplacement de 
M. Galle, décédé, M. De Beer, candidat notaire à Leeuvverghem.

Alliance Tjpoyraphi'iu*, rue a u x  Choux. ’M , à Bruxelles.
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Belgivue.........  2 5  fraifcs.
Allemagnb. .  . .  \
H ollande 
F rance . .
Italie

30  franc

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE— LÉGISLATION— DOCTRINE— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d'abonnements doivent 
être adressées

à M. PAYEN, avocat, 
3 ,  rue des Cultes, 3 , 

à Bruxelles.

Les réclamations doivent rtre faites dans le mois, — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — Q est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

STATISTIQUE COMPAREE DES TRAVAUX DES TROIS COURS D’APPEL
Pendant l'année judiciaire 1883-1884.

NATURE
DES A F F A IR E S  J E T É E S

BR U X ELLES.
6 chambres. — 41 magistrats.

G AND
3 chambres. — 21 magistrats.

L IÈG E.
4 chambres. — 27 magistrats.

Affaires électorales....................
Nombre d’affaires : 

Arrêts interlocutoires 
Arrêts définitifs . .

18,367. 1 
. 1,112
. 18,364

Affaires fiscales......................... Arrêts définitifs (non renseign.)

Affaires de m il ic e .................... Arrêts définitifs . 956

Chamb. des mises en accusation. A rrê ts .................... i55

Cours d’a ss ise s ......................... Arrêts . . . . . 34

Appels correctionnels . . . . Arrêts définitifs . . 880

lrc chambre. — Poursuites con­
tre des fonctionnaires publics. Arrêts définitifs . . 12

Causes civiles et commerciales. Arrêts interlocutoires 
Arrêts définitifs, etc.

36
578

Total général pour les trois 
cours : 42,974 arrêts. A rrê ts .................... . 22,227

Nombre d’arrêts par magistrat. 542'

OBSERVATIONS. ‘ S ans  com pter les a r rê ts  en m a­
tiè re  fiscale, non renseignés  ci-des­
sus.

Il résulte de cet aperçu que le ressort de Garni, dont la popu­
lation s'élève à I ,;i88,537 habitants, se distingue par le grand 
nombre d’affaires criminelles et correctionnelles ; c'est ainsi qu’il 
y a pour la cour de Garni, 10 causes criminelles de plus que pour 
la cour de Bruxelles, qui a sous sa juridiction i , 5.15,“277 habi­
tants; “21 de plus que pour la cour de Liège, dont la juridiction 
s’étend sur 1,105,810 habitants (1). C’est ainsi encore que le 
nombre des arrêts rendus en matière correctionnelle par la cour 
de Gand n’est inférieur que de 317 à celui des arrêts prononcés 
par la cour de Bruxelles et que ce nombre est supérieur de 218 
à celui des arrêts émanés de la cour de Liège. Cela donne une 
excellente idée de la moralité des habitants des provinces wal­
lonnes, qui entrent pour plus des trois quarts dans la composition 
du ressort de Liège et à peu près pour moitié dans celle de la 
cour de Bruxelles, eu égard à celle des habitants des provinces 
entièrement flamandes (“2).

(1) Les chiffres de la population ont été extraits de VAnnuaire 
statistique île la Belgique pour l'année 1880.

Nombre d'affaires : 10,015. 
Arrêts interlocutoires . 873 
Arrêts définitifs . . ■ 9,474'

Nombre d’affaires : 
Arrêts interlocutoires 
Arrêts définitifs .

7,651.
639 

. 7,374*

Arrêts définitifs . . . 13 Arrêts définitifs . . 17

Arrêts définitifs . . . 280 Arrêts définitifs . . 548

A rrê ts ......................... 69 A r r ê ts .................... 74

A r r ê ts ......................... 44 A rrê ts .................... 20

Arrêts définitifs . . 563 Arrêts définitifs . . 315

Arrêts définitifs . . . 5 Arrêts définitifs . . 16

Arrêts interlocutoires . 
Arrêts définitifs, etc. .

24

141
Arrêts interlocutoires 
Arrêts définitifs, etc.

25
233

A rrê ts ......................... 11,486 A rr ê ts .................... . 9,261

’ 546 343

‘ Si ce chiffre e s t in fé rieu r de 541 
à  ce lu i des reco u rs , ce la  p rov ien t 
de ce qu ’a u ta n t d’affa ires o n t été 
jo in tes . I l  s’en su it que ce tte  cour a  
rendu  en réa lité , y  com pris  les in te r ­
locu to ire s, 10,888 a r rê ts  en  m atiè re  
é lec to ra le .

’ I l y  a  eu jo n c tion  d an s  277 affai­
res . D onc, en réa lité , 8 ,290 a r rê ts  
é lec to raux .

La prospérité qui règne dans les provinces wallonnes compa­
rativement aux provinces flamandes, (si on en excepte la ville 
d’Anvers), s’accuse aussi par le nombre d’affaires civiles et com­
merciales, qui est, par contre, supérieur dans les ressorts de 
Bruxelles et de Liège.

Enfin, le chiffre des affaires électorales n’est pas moins signi­
ficatif. Nous ne rencontrons pas, dans les statistiques des cours de 
Bruxelles et de Liège, comme dans la statistique de la cour de 
Gand, le détail des causes par arrondissement judiciaire; mais 
nous croyons ne pas nous tromper en attribuant le plus grand 
nombre de ces affaires aux arrondissements flamands, au pre­
mier rang desquels ligure, sans contredit, celui d’Anvers.

Gand, le DIl 1-décembre 1884. G. V. A.

(2) Ce nombre considérable d’affaires correctionnelles oblige 
la deuxième chambre à s’occuper, pendant plusieurs mois d° 
l’année, de ce genre d’affaires. . .
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JURIDICTION CIVILE.

COUR D’APPEL DE B R U X E L L E S .
Troisième chambre. —  Présidence de M. Ed. De Le Court.

6  ja n v ie r  1885 .

NANTISSEMENT. —  CREANCE HYPOTHECAIRE. —  DÉFAUT 
D’INSCRIPTION DE I,A DEMANDE SUR I.F.S REGISTRES HY­
POTHECAIRES. —  RECEVABILITÉ. —  DEFAUT DE POSSES­
SION DU TITRE. -  DÉTENTION PRÉCAIRE. —  INADMISSI­
BILITE DE LA PREUVE TESTIMONIALE.

La dation en gage d'une obligation hypothécaire ne doit pas être 
inscrite.

L'inscription surabondamment faite ne crée aucune cause de préfé­
rence entre divers gagistes.

L’action en nullité de ce gage n’est pas soumise à l'inscription 
exigée par l'art. 3 de la loi hypothécaire.

La possession à titre de gagiste de l'instrument de la créance est 
de l'essence du gage.

S'il s'agit de plus de 150 francs, celui gui avait la détention pré­
caire au moment où a été passé te contrat de gage en sa faveur, 
ne peut prouver par témoins qu'il, a été autorisé à posséder à 
titre de gagiste.

(BAERS ET BRADANTS E. BRESUAU.'

Le Tribunal civil d’Anvers avait rendu le jugement 
suivant:

Jugement. — « Attendu que les demandeurs comme le défen­
deur agissent eu qualité de créanciers. ayant reçu d'un même 
débiteur droit de gage sur une même créance ; que les demandeurs 
contestent la validité du gage invoqué par le défendeur, en se 
prévalant de ce que relui-ri n'a pas été mis en possession du 
titre de la créance donnée en nantissement ; qu'ils se prélendenl 
en tous cas préférables à lui pour avoir, avant lui. nolilié leur 
titre au tiers debiteur; que le defendeur repousse, au principal, 
l'une comme l'autre critique et, en ordre subsidiaire, soutient 
que ni l'un ni l’autre demandeur n'a reçu de gage ; que, s'il v a 
gage, ni l'un ni l'autre n'a eu ni même pu avoir la détention du 
titre de créance ou plutôt do la partie de créance donnée en 
gage ;

.< Sur la nature du droit concédé par le débiteur, etranger au 
procès :

« Attendu que, par acte devant M1' Dumont, notaire il Anvers, 
en date du 22 janvier 1881, enregistré1, Gérard Yanderauderaa a 
donné en gage au défendeur sa part indivise dans une creance de 
vingt mille francs à charge des époux Spaepen : que ni la validité, 
ni la portée de cet acte ne sont mises en discussion; que le 
même Yanderauderaa, par deux actes identiques, en date du 
30 avril 1881, enregistrés, passés, l'un devant le demandeur 
Rrabants au profit du demandeur liaers, l'autre, devant Jf1 Seves- 
tre, au profit du demandeur lirabants, a littéralement déclaré 
hypothéquer et donner en garantie tin vvaarborgi la même part 
indivise dans la créance prémentionnée ;

« Attendu (pie. malgré l'impropriété des tenues employés, 
c’est évidemment un gage que les parties ont voulu constituer par 
ce dernier acte et que, par application de l'article I 156 du code 
civil, c’est à la commune intention des contractants qu’il faut avoir 
égard plutôt qu’au sens littéral des expressions dont ils se sont 
servis ; qu’à ce sujet la critique formulée dans la conclusion sub­
sidiaire du défendeur manque donc de fondement, et toutes .les 
parties se trouvent sur la même ligne ;

« Sur la valeur que peuvent avoir à l’égard des tiers les actes 
invoqués par les parties :

« Attendu qu’en droit et aux termes des articles 2075 et 2076 
du code civil, le privilège ne s’établit sur les meubles incorporels 
cpie par acte enregistré et signifié au débiteur de la créance don­
née en gage ; que le privilège ainsi établi ne subsiste qu’autant 
que l’objet donné en gage ait été mis et soit resté en la possession 
du créancier ;

« Attendu que ces formalités, semblables a celles que prescrit

l’article 1690 du code civil, pour rendre opposable aux tiers une 
vente ou cession de créance, ont pour but de rendre public le 
droit de propriété ou de gage, concédé par le créancier originaire, 
et de mettre celui-ci dans l’impossibilité de faire accroire aux 
tiers qu'il dispose encore, libremenule la créance cédéeou engagée; 
mais que l’intention du législateur de prévenir toute fraude n’est 
que bien imparfaitement remplie; qu’eu effet, d’un côté, à moins 
de recevoir des renseignements sincères du débiteur lui-même, 
il est presque impossible, de savoir si la signification lui a été 
faite, et. d’un autre côté, le créancier originaire peut toujours, 
s’il s'agit d'un titre notarié, se procurer la possession d’une autre 
expédition, voire même d’une seconde grosse exécutoire (1) ;

« Attendu que, de plus, quand il s’agit, comme au cas actuel, 
de ne céder ou engager que certaine partie indivise d’une créance, 
le cédant ou le donneur de gage ne peut pas même légitimement 
disposer d’un titre qui lui est commun avec d’autres; qu’on en a 
conclu, non sans apparence de raison, que la constitution de gage 
sur une part indivise de créance est impossible;

« Attendu qu’en vue d'échapper à ces inconvénients du système 
du code civil, le législateur belge a formulé, à l’article 5 de la 
loi du 16 décembre 1851, pour ce qui concerne les créances pri­
vilégiées ou hypothécaires, l’obligation de faire, eu marge de leur 
inscription, mention de la date et de la nature du titre qui opère 
cession ou subrogation de semblable créance;

« Attendu que sans doute, cornue., le font observer les deman­
deurs, il a été reconnu, lors de- discussions de la loi nouvelle, 
que son article 5 n’abroge point l'article 1690 du code civil; 
qu’il ne pouvait même en être autrement, puisque, cet article 5 
ne saurait s’appliquer à une créance chirographaire ou non 
inscrite ; qu'on ne saurait non plus astreindre le débiteur d’une 
creance, même inscrite, à aller, avant chaque payement de capital 
ou d 'in térê ts ,  s'assurer à la conservation des hypothèques que le 
créancier u’a cédé à personne aucun droit sur sa créance;

« Attendu qu’il n’en demeure pas moins certain que l’article 5 
a introduit, pour ce qui concerne les créances inscrites, une for­
malité qui est, en même temps qu'une notification publique pour 
tous les tiers quels qu'ils soient, une mainmise énergique sur le 
droit inroi porel : mainmise bien plus apparente que la simple 
possession d'un , titre qui n'est pas le droit, et surtout bien plus 
efficace pour empêcher le cédant ou le donneur de gage de con­
sentir frauduleusement sur la créance cédée ou donnée en gage 
de nouveaux droits ;

« Attendu qu’il n’existe réellement pas de motifs de trouver 
cette signification et celte prise de possession, introduites par la 
loi nouvelle, moins valables que la signification et la prise de 
possession, seules connues lors de l’introduction des articles 
2075 et 2076 du code civil (2 ;

« Attendu que la nécessité d'y recourir a été en fait reconnue 
par les demandeurs, puisqu’ils ont, aussi bien que le défendeur, 
fait opérer la mention de leur gage en marge de l’inscription de 
la créance engagée; qu'ils ont ainsi et nécessairement acquis la 
certitude que le défendeur avait antérieurement déjà acquis et 
fait inscrire un droit de gage sur la même créance ; qu’ils savaient 
par cela même que. sur le produit de cette créance, le défendeur 
devait leur cire préféré ;

« Attendu qu'ils objectent en vain qu'il la différence du défen­
deur. ils ont fait, par huissier, notifier leur droit au débiteur (le 
la créance engagée et obtenu la possession du titre originaire;

« Attendu en effet, (pie, cette notification n’est requise qu'à 
l’égard du débiteur et ne saurait, sous la loi nouvelle, être utile 
qu'à l'égard de celui-ci ;

« Que, quant à la possession du titre, outre qu’en droit elle 
semble aujourd’hui superflue, elle se borne, en fait, à une déten­
tion toute précaire par un seul des demandeurs ;

« Que celui-ci, le notaire lirabants, dit bien, il est vrai, qu’il 
détient à la fois pour lui et pour liaers : mais qu'il ne satisfait 
point à la loi par cette simple allégation ; qu’il devrait prouver, et 
vu l'importance de ht somme prouver par écrit, qu'il avait reçu 
mission de posséder le gage pour un autre que pour lui-même;

« Que sa propre possession devrait être de même légitimée; 
qu’il n’en apporte aucune justification ; que l’acte de constitution 
de gage ne stipule même pas (pie le gage sera d’une ou d’autre 
façon remis au créancier:

« Que la simple détention qu’en a aujourd’hui M'1 Braharits est 
d’autant moins probante qu’il se trouve, comme officier ministé­
riel, chargé défaire la liquidation entre Yanderauderaa, donneur 
de gage, et les copropriétaires indivis de celui-ci ; qu’il invoque

(I) Laurent, t. XXVIII, n° 4-47, 463 et -476.
(21 Arg. d’un arrêt de la cour de cassation, (lu 29 mars 1868

(Belg. Jid ., 1868, p. 760, décidant que la signification n’est 
pas requise quand la créance est constatée par un titre au porteur.



LA BELUIQUE JUDICIAIRE. 54

lui-même, dans la requête introductive d'instance, qu’il a, le 
25 juillet 1881, procédé à la vente publique de la créance hypo­
thécaire donnée en gage;

« Attendu que dans cet état de faits, il serait impossible de 
dire qu’aujourd'liui même la détention du titre ait lieu en vertu 
d’un droit privatif à lui personnel;

« Attendu que les demandeurs concluent à ce que le jugement 
soit déclaré exécutoire par provision;

« Par ces motifs, le Tribunal, statuant en premier ressort et 
écartant toute conclusion contraire, déclare régulier et valable le 
gage constitué au profit du défendeur par acte devant M1' Dumont 
en date du 22 janvier 1881 ; dit pour droit que cet acte doit sortir 
tous ses elléts et donne un droit de privilège et de priorité dans 
le partage et la liquidation des produits de la vente de L’obligation 
hypothécaire dont s’agit; déclare les demandeurs non fondés en 
leur action, en tant qu’ils prétendent un droit antérieur ou même 
égal h celui du défendeur; les déboule, par suite, de leur action 
et les condamne aux dépens; déclare le jugement exécutoire par 
provision, nonobstant appel et sans caution...» JJu 7 décembre 
1882. — Prés, de M. Smekens. — Plaid. Mcs Yandk.n Haute et 
Hendrickx.)

Appel par Baers et Brabants.
Aiuiét. — « Attendu que par acte passe devant JP Dumont, 

notaire de résidence à Anvers, le 22 janvier 1881, Gérard Yandc- 
raudeiaa a donné en gage à JL Iireslau, intimé, sa part indivise 
dans une créance hypothécaire de 20,000 li\, et que par deux actes, 
en date du 30 avril 1881, passés l'un devant le notaire brabants 
appelant,de résidence à Anvers, l’autre devant le notaire Seveslre, 
résidant également à Anvers, il a donné la même creance hypothé­
caire en gage à l’appelant liaers d’une part, et à l'appelant bra­
bants d’autre part ;

« Attendu que l’intimé, de même que les appelants ont fait 
mentionner ces constitutions de gages en marge de l'inscription 
hypothécaire qui concerne la créance engagée ;

« Attendu qu’il échet d'examiner tout d’abord, si cette forma­
lité était exigée par l’article 5 de la loi hypothécaire, portant que 
la cession d’une créance hypothécaire inscrite, de même que la 
subrogation à un droit semblable ne peut être opposée au tiers, 
s’il n’est fait en marge de l’inscription mention de la date et de la 
nature de titre du cessionnaire;

« Attendu que la cession, transport et la mise en gage d'un 
droit de créance, sont des opérations juridiques essentiellement 
différentes par leur objet et par les formalités auxquelles elles 
sont assujetties ;

« Attendu que la cession-transport opère l'aliénation du droit 
de créance, tandis que le nantissement laisse subsister le droit 
de celui qui a concédé le gage;

« Attendu que la cession-transport est et demeure valable, 
alors même que le titre de la créance est resté ou est revenu aux 
mains du cédant, tandis que le privilège résultant du nantisse­
ment ne subsiste qu'alitant que le titre constitutif a été mis et est 
resté en la possession du créancier gagiste; qu’il suit de là que le 
cédant demeure en possession du titre, pourrait aisément céder la 
créance à une autre personne et tromper les tiers par des cessions 
successives, si ces derniers n’étaient pas mis en garde par l’in­
scription marginale, tandis que le danger n'existe pas ou n'existe 
qu'à un degré beaucoup moindre, lorsqu’il y a eu simplement 
dation en gage, et que par suite le constituant s’est dessaisi de 
son titre ;

« Attendu qu’on ne peut, dès lors, sans donner à l’article 5 de 
la loi hypothécaire une extension queue comportent ni son texte, 
ni la rubrique sous laquelle il est placé et de la transmission des 
« droits réels, » assimilés au point de vue de l’émargement la 
mise en gage à la cession d’une créance hypothécaire ou à la 
subrogation à un droit semblable.

« Attendu que les travaux préparatoires de la loi hypothécaire 
confirment cette interprétation;
. « Attendu, en effet, que la commission spéciale avait propose 

de donner à ceux qui se prétendent aux droits du créancier 
inscrit, soit en vertu d’un acte de cession sous seing-privé, soit en 
vertu d’une subrogation légale ou conventionnelle, et en général 
à ceux qui ont des droits au préjudice desquels la créaifre ne 
peut [dus être cédée ni payée, la faculté de former opposition à ce 
que l'inscription fut radiée sans leur participation;

Attendu que la commisson de la chambre a rejeté ce droit d’op­
position et a décidé qu’un acte authentique et une inscription 
marginale seraient nécosaires pour opérer vis-à-vis des tiers la 
translation d’une créance hyplhécaire;

« Attendu qu’elle a egalement décidé qu’il était inutile d'in­
troduire un nouveau mode de procédure en faveur de ceux qui 
exercent les droits de la partie, au nom de laquelle l'inscription
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est prise, et ce par le motif qu’un créancier poursuivant la saisie 
d'une créance hypothécaire peut, par les voies ordinaires, s’oppo­
ser à la radiation de l’inscription;

« Attendu qu’il résulte de ces discussions préparatoires, qu’en 
édictant l’article 5 de la loi hypothécaire, le législateur s’est uni­
quement occupé des personnes qui y sont nominativement dési­
gnées, et non de celles qui reçoivent une créance hypothécaire en 
nantissement;

« Attendu que si le nantissement ne doit faire l’objet ni d’une 
transcription, ni même d’une inscription marginale, la demande 
tendant à en faire prononcer l’annulation n’est pas régie par 
l’article 3 de la loi hypothécaire ;

« Attendu, dès lors, que lu fin de non-recevoir opposée par 
l’intimé à l’action des appelants, doit être rejetée;

« Attendu que la mention marginale n’étant pas requise pour 
rendre efficace vis-à-vis des tiers le nantissement d'une créance 
hypothécaire, on doit en conclure que cette formalité, si elle a 
été surabondamment remplie, n’intlue pas sur l’étendue des 
droits respectifs de plusieurs créanciers gagistes, et qu’elle ne 
modifie pas les conditions requises pour l’existence du droit de 
gage;

« Attendu que ces conditions sont indiquées aux articles 2075 
et 2070 du code civil, qui exigent d’une part,que l’acte constitutif 
du gage soit signifié au débiteur de la créance donnée en gage, 
et d'autre part, que le titre de la créance ait été mis et soit resté 
en la possession du créancier ou d'un tiers convenu entre les 
parties ;

« Attendu qu'il est constant et reconnu que Iireslau n’a jamais 
été mis en possession de l’acte dressé le 10 juillet 1873 par Delloy. 
notaire de résidence à Anvers, acte portant création de l'obliga­
tion hypothécaire de 20,000 ir. au profit de Gérard Vanderau- 
deraa et de ses enfants ;

« (Jue, par conséquent, le privilège, invoqué par Iireslau n’a pu 
légalement s’établir ni subsister;

« Attendu qu’il v a  lieu d’examiner si un privilège a pris nais­
sance au profit de liaers et de Drabants;

« Attendu que le notaire brabants avait été chargé de liquider 
la communauté Yandcrauderaa et avait la détention matérielle de 
l’acte notarié du 10 juillet 1873, à l’époque où il s'est fait concé­
der un droit de gage par le dit Yandcrauderaa;

« Attendu que cette détention précaire et révocable ne, peut 
pas être confondue avec la possession juridique qui est exigée par 
l’article 2070 du code civil comme condition de l’existence du 
droit de gage ;

« Attendu que baers n'a pu commencer à posséder par l’inter­
médiaire de brabants,que s’il est intervenu entre lui et Vandcrau- 
deraa, agissant tant en nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs, la convention spéciale dont il est question dans l’article 
2070 du code civil ;

« Attendu que l’existence d’une pareille convention n’est pas 
établie par litre, et que, s’agissant d’une chose qui excède la va­
leur de 150 francs, elle ne peut être prouvée par témoins ou par 
présomptions ;

« Attendu que brabants lui-même n’a pu convertir sa détention 
en possession, que s’il a fait avec Vanderaudcraa la convention 
qui est definie à l’article 1000, ü i, du code civil (Irudilio brevi 
manui ;

« Attendu qu'il n'est point fait mention d’une semblable con­
vention dans l'acte notarié du 30 avril 1881, qui a conféré à bra­
bants un droit de nantissement ;

« Attendu que, s'agissant d’une chose excédant la somme ou 
valeur de 150 francs, il n’est point recevable à prouver par 
témoins ou par présomptions l’existence de cette convention 
prétendue;

« Attendu qu’il suit de ces considérations que, faute d’une 
mise en possession régulière du gage, le privilège attaché au 
nantissement ne s’est pas plus établi au profit de brabants et de 
baers qu'au profit de bresiau;

« Attendu que les appelants concluent à ce qu'il soit dit pour 
droit que l'intimé ne sera payé que comme créancier de la somme 
de l’r. 8,101-57, avec les intérêts, le surplus de sa créance de
30,000 lianes lui ayant été payé depuis le jugement;

« Attendu que cette (1(111011111' en règlement de compte est nou­
velle et ne peut pas être produite pour la première fois en degré 
d’appel;

« I’ar ces motifs, la Cour met à néant le jugement dont appel; 
émondant, reçoit l’action formée pur les appelants; et statuant au 
fond, sans s’arrêter au fait coté par les appelants avec offre de 
preuve, dit pour droit que ni les appelants ni l’intimé ne sont en 
droit de se faire payer par privilège le montant de leurs créances 
respectives, sur les parts indivises de leur débiteur Vanderau- 
deraa dans l’obligation hypothécaire résultant de l'acte dressé le
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16 juillet 1873 par Belloy, notaire de résidence à Anvers: dit rfy 
avoir lieu de statuer dans la présente instance sur le surplus des 
demandes des appelants ;

« Ordonne qu’il soit fait une masse des dépens de première 
instance et d’appel et dit que la partie Mahieu et la partie Bau- 
vvéns en supporteront chacune la moitié... » |Du 6 janvier 1883. 
Plaid. MMes Léon Joly c. Emile De Mot.)

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

3  ju ille t  1883.

DIVORCE. —  DEMANDE INCIDKNTELI.E. —  MESURES PRO­
VISOIRES. —  DEMANDEUR. —  PRESENCE. —  RECEVA­
BILITE.

La présence du demandeur en divorce aux plaidoiries des de- 
mandes ineidentelles ayant pour objet des mesures provisoires, 
n'est pus exigée pour en admettre la recevabilité.

La comparution en personne du demandeur n'est exigée, à peine 
de déchéance, que pour la procédure de l’action en divorce pro­
prement dite.

(VEItBEKE C. BII.l.E.MONT. !

Le Tribunal civil de Charleroi avait jugé le contraire 
par un jugement ainsi conçu :

Jugement.— « Sur la demande provisionnelle actuellement sou­
mise au tribunal :

« Attendu que la procédure en divorce est toute spéciale, 
s’écarte des formes ordinaires du code de procédure civile, et 
doit être strictement suivie devant le tribunal de première 
instance;

« Attendu que l'article "248 du code civil dit que « le conseil 
« du demandeur en divorce ne sera admis, en aucun cas, si le 
c< demandeur n’est pas comparant en personne » ;

« Que cet article, qui ne fait aucune distinction, est la règle 
générale que l’on doit suivre pendant tout le cours de l’instance; 
qu’il doit donc s'appliquer à la demande provisionnelle comme 
au débat sur le fond; que cette interprétation, d’ailleurs conforme 
à l’esprit de la loi, veut que le débat en cette matière soit essen­
tiellement personnel ;

« Que la présence du demandeur est une formalité substan­
tielle ;

« Attendu qu’il est constant, en l’espèce, que la demanderesse 
n’était pas comparante en personne à l'audience des plaidoiries 
sur la demande relative à la garde de l'enfant, à la remise des 
vêtements, à la provision alimentaire et ad litem ;

« Que le défendeur en a demandé acte avant de conclure, ce 
qui lui a été octroyé immédiatement ;

« Attendu donc que cette demande ne peut être reçue telle 
qu’elle est formulée ;

« Par ces motifs, le Tribunal, entendu M. Bastin. juge-com­
missaire, en son rapport, et M. Andris, substitut du procureur du 
roi, en son avis, déclare la demande provisionnelle non recesable 
comme faite en l’absenbe de la demanderesse, et condamne celle- 
ci aux dépens relatifs à cette demande.*. » (Du 17 janvier 1883.

' l re ch. — Prés. M. Nifkle, vice-président.)

Sur appel, la Cour a réformé en ces fermes :
Arrêt. — « Attendu que le jugement dont est appel, après 

avoir constaté que l’appelante n’était pas comparante en personne 
à l’audience où sa demande relative à la garde de son enfant, 
à la remise de ses vêtements, à la pension alimentaire et à la 
provision ad litem a été plaidéc, a déclaré de ce chef cette de­
mande non recevable, en se basant sur l’article 248 du code civil;

« Attendu que c’est à tort que le premier juge a fait, dans 
l’espèce, application de cet article ;

« Qu'en effet, le code civil règle, dans la section première du 
chapitre XI du titre VI, intitulé « Des formes du divorce pour 
« cause déterminée », toute la procédure y relative, depuis la 
présentation de la requête jusqu'à la prononciation du divorce 
par l’otiieier de l’état civil {art. 234 à 266) ;

« Que l’article 248 dispose qu'à chaque acte de la cause, les 
parties pourront proposer ou faire proposer leurs moyens respec­
tifs, d'abord sur les fins de non-recevoir et ensuite sur le fond, en 
ajoutant qu’en aucun cas, le conseil du demandeur ne sera 
admis, si le demandeur n’est pas comparant en personne ;

« Attendu que les fins de non-recevoir visées au dit article

sont évidemment, il l’exclusion de toutes autres, celles qui tendent 
au rejet de la demande en divorce ; que le but du législateur, en 
exigeant la présence du demandeur, a été de provoquer son atten­
tion à chaque acte de la cause sur la gravité et les conséquences 
de son action et de faire consacrer par son concours personnel sa 
persistance dans sa résolution;

« Qu’un ne peut, dès lors, étendre par de prétendues raisons 
d’analogie les prescriptions et les effets de l’article 248 à une 
autre procédure que celle de l’action en divorce proprement 
dite, telle qu’elle est délinie et réglée par les articles 234 à 266 
de la section première précitée du code civil;
- « Attendu que dans les articles 267 à 271 qui forment la sec­
tion deuxième du même chapitre, intitulée « Des mesures provi- 
« soires auxquelles peut donner lieu la demande en divorce 
« pour cause déterminée », le code ne prescrit aucune procé­
dure spéciale pour l’introduction et l’instruction de ces mesures 
provisoires, qui ne sont point préjudicielles à l’action en divorce, 
qui n’en font point partie intégrante, qui peuvent ou ne peuvent 
pas se produire, selon la situation respective des parties et les 
circonstances de la cause et qui n’ont avec celle-ci aucun rapport 
direct et nécessaire ;

« Qu’il n’existe, par suite, aucun motif d’appliquer à ces 
demandes ineidentelles la disposition finale de l'article 248 et 
d'exiger, contrairement au texte et à l’esprit de cet article, la pré­
sence du demandeur aux plaidoiries de ces demandes, pour en 
admettre la recevabilité ;

« Au fond : (sans intérêt)...» (Du 3 juillet 1883. — Plaid. 
MM. Yandek IIaegkn c. Vandievoet. i

5f>

COUR D’A PPEL DE CAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Grandjean, premier président.

12 ju ille t  1884.

RÉFÉRÉ. —  SAISIE-ARRET. —  VALIDITE. —  SAISIE- 
EXECUTION. —  MAINLEVÉE. - -  INCOMPÉTENCE.

Le juqe des référés est sans compétence pour annuler une saisie- 
arrêt ou pour donner mainlevée d'une saisie-exécution.

Outre que le tribunal seul est compétent à celle fin, aux termes de 
l'article 367 du code île procédure civile, les ordonnances de 
référé, bien que remlues au provisoire, ne peuvent, en pareil cas 
surtout, porter préjudice au principal et emporter la décision 
du fond.

Quoi qu'il en soit, il n'y a pas urgence, si les demandes en main­
levée sont déjà pendantes devant le tribunal.

11.A SOCIÉTÉ ni:  PANORAMA DE SYDENHAM C. FICHAT.)

L ■ 18 avril 188:1. Pichat dépose à la gare d’Os- 
tende, pour être expédiée à Calais, rià  Mouscron, en 
grande vitesse, une caisse de ld'"80 de longueur conte­
nant une toile pour panorama représentant la bataille 
de Tel-El-Kébir.

Le même jour, le chef de station lui écrit que la caisse 
a été ■■ saisie par exploit d’huissier, en vertu d’un juge-
- ment rendu ce jour au profit de la société anonyme 
■■ du Panorama, au Palais de Cristal (Sydenham), à 
’• charge de AL Hecquart, entrepreneur d’exhibitions 
•. panoramiques, domicilié à Paris, par le tribunal de

Bruxelles, le dit jugement exécutoire sur minute et
- avant enregistrement, pour une somme de 50,000 
» francs... •>

Le 19 avril, Pichat expose an président du tribu­
nal de Bruges qu’il est propriétaire de la toile dont s’agit, 
laquelle, après avoir été confectionnée dans le pano­
rama d’Ostende, tenu par lui en location, a été emballée 
et déposée à la station d'Ostende, pour être expédiée au 
nom et pour compte de l’exposant à Calais, en grande 
vitesse, à l’effet detre ensuite exposée à Londres, dans 
un local loué par lui; qu’il vient detre informé de la 
saisie faite en vertu d’un jugement obtenu par la société 
anonyme du Palais de Cristal à charge de Ch. Hecquart. 
•• Que l’exposant n’a absolument rien à voir dans le dif- 
« férend entre la dite société et le sieur Hecquart; qu’il 
» n'est débiteur ni de l’un ni de l’autre; qu’ainsi, c’est 
» sans droit que la toile panoramique, propriété de
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•• l’exposant et. en sa possession, a été saisie entre les 
- mains du chef de station d’Oslende. » Et pour des 
motifs d’urgence exposés dans sa requête, il demande 
de pouvoir assigner la société susdite à une audience 
extraordinaire de référé, que le président dans l’appoin- 
tement fixe au 21 avril.

Devant le juge des référés, la société défenderesse 
soutient que le juge est incompétent ; et subsidiairement 
au fond, que Dicliat n’est que le mandataire de Ilec- 
quai't, et que c’est à Hecquart, et non à Picliat, que la 
toile appartient.

Le 28 avril 1883, M. le président nmd l’ordonnance 
suivante :

Ordonnance, — « Ouï les parties en leurs moyens et conclu­
sions;

« Attendu que la société détenderesse a fait pratiquer saisie 
sur une toile panoramique déposée à la station d’Ostende, et ce 
en vertu d’un jugement du tribunal de première instance à 
lîruxelles, rendu à son prolit et à charge du sieur Charles Ilec- 
quart ;

« Attendu que le demandeur prétend que la toile dont s’agit 
est sa propriété; qu'il n'est débiteur ni de la société défenderesse 
ni du sieur Hecquart ; que c’est donc sans droit que la dite saisie 
a été pratiquée; qu’il soutient, en outre, qu’il est urgent pour lui 
d’obtenir mainlevée de cette saisie, afin de pouvoir disposer libre­
ment de sa propriété et de l'envoyer à Londres, où elle do.t être 
exposée au plus tard le 15 mai prochain, sous peine de dom­
mages-intérêts ;

« Quant à la compétence :
« Attendu qu’aux termes de l'art. 11 de la loi du “2.5 mars 1870 

sur la compétence, le président du tribunal de première instance 
statue provisoirement, par voie de référé, sur tous les cas dont il 
reconnaît l’urgence;

« Attendu que l’urgence existe dans l’espèce et que, du reste, 
elle n’est pas contestée;

« Attendu que la société défenderesse conteste la compétence 
du juge des référés, parce qu’il n’a pas compétence pour statuer 
sur les questions de propriété;

« Attendu que le paragraphe deux de l’article 11 précité est 
conçu en termes généraux; que, par conséquent, le juge des 
référés est compétent pour examine;' les questions de propriété et 
y statuer provisoirement; que du reste, en le faisant, il ne touche 
pas au fond du droit, sa décision n’étant qu’une simple mesure 
provisoire qui laisse intacte les droits des parties ;

« Attendu que la société défenderesse soutient encore que le 
juge des référés est incompétent parce qu’il ne peut statuer qu’au 
provisoire et que dans l'espèce l’ordonnance, si elle était favo­
rable au demandeur, entraînerait des conséquences irréparables 
pour la défenderesse;

« Attendu que la demande ne tend pas il obtenir une dérision 
définitive, mais seulement une mesure provisoire ; qu’il s’en suit 
qu’en statuant .sur cette demande, le juge des référés reste dans les 
limites de sa compétence;

« Que vainement la société défenderesse allègue les consé­
quences préjudiciables que la dite demande, si elle était accueil­
lie, entraînerait pour elle; que c’est là une considération de fait 
qui n’a aucune valeur juridique ;

« Au fond ;
« Attendu que le demandeur est en possession de la toile pano­

ramique en question et qu’il en est l’auteur;
« Attendu qu’en fait de meubles possession vaut titre ; que 

c’est donc à la société défenderesse qu’il incombe de prouver que 
la toile dont s'agit appartient au sieur Hecquart ;

« Attendu que des faits allégués par la société défenderesse, 
alors même qu'ils seraient établis, il ne résulterait pas, dans l'état 
de la cause, que la toile litigieuse est la propriété du saisi Hcc- 
quart ;.

« Attendu au contraire qu’il résulte des faits de la cause et 
des pièces versées au procès, que toutes les dépenses effectuées 
pour la confection de la toile en question ont été payées par le 
demandeur au moyen de fonds qui ont été prêtés, à lui person­
nellement, par le baron Seillières, banquier à Paris;

« Attendu, d’un autre côté, que la société défenderesse ne 
pose aucun fait, ne produit aucune pièce d’où il résulterait que 
Hecquart a payé ou versé une somme quelconque pour couvrir 
les frais de la toile en question;

« Attendu que la société défenderesse allègue en vain que le 
demandeur Picliat n’est que le mandataire de Hecquart qu’en 
effet, à l’appui de son dire, elle se prévaut seulement de faits et 
d’écrits émanés de Hecquart, mais ne produit aucune pièce, aucune

lettre émanant de Picliat, alors qu'il résulte d’une lettre écrite par 
Hecquart en date du 26 février 1885. et adressée aux administra­
teurs de la société défenderesse, que ladite société doit avoir en 
sa possession une lettre écrite par Picliat, lettre qui sérail décisive 
au procès, si le dire de Hecquart était vrai ;

« Par ces motifs, nous, Jules Ile Ncckerc, président du tribunal 
de première instance à liruges, siégeant en référé et statuant au 
provisoire, disons que lu saisie dont s'agit a été faite vexaloire- 
inentet sans droit; qu’il y a donc lieu de maintenir le demandeur 
dans la possession de la toile panoramique en question ;

« En conséquence, déclarons cette saisie provisoirement nulle 
et de nul effet ; ordonnons au chef de la station d’Oslende de 
mettre la susdite toile à la libre disposition du demandeur; au 
surplus renvoyons les parties à se pourvoir au principal, ainsi 
que pour les frais... »(I)u 28avril 1884).

Le 2 mai, cette ordonnance est notifiée au chef de sta­
tion à Ostende avec sommation d'expédier immédiate­
ment la toile conformément à la lettre de voiture.

-Mais dans l’entretemps une seconde saisie avait été 
faite, celle-ci qualifiée de saisie-exécution, en vertu du 
du mètne jugement (lu 18 avril 1883, et le 2 mai, Picliat, 
en vertu de permission du juge, assignait de nouveau la 
société en mainlevée. Enlin il obtenait celle mainlevée 
par une nouvelle ordonnance,du 4 mai, déclarée exécu­
toire sur minute et (pii requit exécution.

Appel des deux ordonnances.
L'appelante soutient que le juge des référés était 

incompétent, et développe les moyens qui se trouvent 
accueillis d’ans l'arrél ci-dessous.

L'intimé invoque l'article SOI» du code de procédure 
civile, autorisant les parties à se pourvoir en référé 
devant le président dans tout les cas d'iugence. 11 fait 
observer,quant à la compéieiice que s'ils’étaii agi d’une 
chose saisie en la possession île Hecquari, celui-ci 
aurait pu agir devant ee juge des référés pour le règle­
ment des dillicultés surgissant dans l’exécution; qu’à 
plus forte raison un tel droit doit appartenir à lui, 
Picliat, qui avait la tuile en sa possession, qui avait 
outre ce titre des preuves de sa propriété et qui était 
étranger au jugement de Bruxelles; que le délai dans 
lequel sa toile devait cire fournie à Londres sous peine 
de résiliation, constituait une cause suffisante d'urgence; 
que le juge des référés lui eût causé, en refusant de sta­
tuer, un préjudice irréparable; que si le juge des réfé­
rés statue sans préjudice du principal, cela signifie 
ici que sou ordonnance ne liera point le tribunal appelé 
à statuer ultérieurement sur le principal ou sur la pro­
priété de la toile ; mais que cela ne signifie point, qu’au 
provisoire une saisie abusive et vexatoire ne pourra [tas 
être levée par le juge des référés. Il invoquaii Dk Bke- 
eeymi-:, Référés, II, p. 35 et suiv., et surtout Bertin, 
Ordonnances île 'référés, u"K MB et suivants, et 1B2 
à 170; et cassation l'r., 17 février 187 1, avec le rap­
port de Goi'JKT, cl 1 1 mars 1882 iSiuey-Deyiee, 1874, 
I, 1081 et 1882, II, 854).

AI. le subtitut du procureur général Pünneîuax a 
donné son avis dans les termes suivants :

« Ee 18 avril dernier, la Société du panorama de Sydenham 
obtint, du tribunal de liruxelles, un jugement condamnant un 
nommé Hecquari, domicilié à Paris, à lui payer ,50,000 francs 
de dommages-intérêts.

Armée de ce jugement, elle lit saisir-arrêter, le même jour, 
une toile panoramique, déposée à la station d'Oslende par Olivier 
Picliat, artiste peintre, mais qu’elle soutient appartenir à son dé­
biteur Hecquart, et, deux jours après, le 20 avril, elle lit prati­
quer une saisie-exécution sur la meme loile.

Par deux exploits du 20 avril et du 1er mai, Picliat assigna la 
société saisissante devant le juge des référés et obtint de celui-ci 
la mainlevée des deux saisies pratiquées, (l’est de - ces décisions 
qu’appel a été interjeté.

Devant )1. le président du tribunal de liruges, la société-aujour­
d’hui appelante avait opposé à l'action de .son adversaire l'incom­
pétence du juge appelé à statuer. Ce jnoyen, qui a été longuement 
développé devant vous, est le seul que j'aie à examiner.

D’après la société appelante, le juge îles référés ne peut jamais 
ordonner la mainlevée d’une saisie, il est absolument incompé­
tent et cela pour deux motifs :
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1° Parce qu'en ordonnant la mainlevée d’une saisie, il met 
obstacle à l’action en validité et statue d'une manière définitive;

2° Parce qu'en ordonnant la mainlevée de la saisie, il cause 
au saisissant un préjudice irréparable, alors, qu'il n’est autorisé 
qu’à prescrire des mesures provisoires laissant intacts les droits 
des parties.

Pour appréoier la valeur du moyen invoqué, il importe de se 
rappeler le but et la nature de la procédure des référés.

Dans certaines circonstances, les intérêts menacés d'un citoyen 
ne permettent pas de remplir les nombreuses formalités de la 
procédure ordinaire : ils exigent une décision immédiate. C’est 
en vue de ces cas exceptionnels, alors que lé moindre retard peut 
causer un préjudice considérable, que le législateur a institué la 
procédure des référés.

Mais cette procédure, qui otfre l’avantage d’une solution rapide 
et prompte, empêche par là même l’instruction d’être complète 
et met ainsi le juge dans l'impossibilité de décider en pleine con­
naissance de cause.

Dans ces conditions, le législateur n'a pu donner aux décisions 
d’un juge insuffisamment éclairé la force et l'autorité des autres 
décisions judiciaires : il ne leur a donné qu’une autorité provi­
soire, qui ne subsistera que pendant le temps nécessaire aux juri­
dictions ordinaires pour statuer d'une manière définitive sur le 
point litigieux.

Tel est donc le sens de l’article 809 du code de procédure 
civile : « Les ordonnances sur référé ne feront aucun préjudice 
« au principal. »

Cet article n’a pas en vue d’autoriser le juge des référés à pres­
crire certaines mesures spéciales, à trancher certaines questions 
accessoires et de réserver aux tribunaux ordinaires le jugement 
du fond des affaires : le juge des référés, sous peine de ne pas 
remplir le but de son institution, doit être déclaré compétent en 
toute matière, pourvu que la mesure qu’il prescrit soit urgente; 
mais le pouvoir que je crois devoir lui reconnaître est limite, en 
ce sens que les juridictions ordinaires ne doivent tenir aucun 
compte de ses decisions, ne sont' pas liées par ses décisions, qui 
se trouvent ainsi dépourvues de l’autorité' de la chose jugée.

La manière de voir que je viens d’exposer trouve sa confirma­
tion dans les termes de l'article 11 du titre préliminaire du nou­
veau code de procedure civile.

Le président du tribunal de première instance, dit cet article, 
statue provisoirement par voie de référé :

1° .....;
2" Sur tous les autres cas dont il reconnaît l'urgence.
Le législateur ne fait donc ni distinction, ni réserve; il n’at­

tribue pas au juge des référés la faculté de statuer sur des ques­
tions spéciales ou accessoires, en réservant au juge ordinaire la 
coimaisssnce du fond : il charge le président du tribunal de pre­
mière instance de statuer en toute matière, sur tous les cas urgents 
quels qu’ils puissent être.

Y a-t-il lieu de faire exception a cette règle générale en cas de 
saisie? Peut-on dire que, quel que soit l’intérêt d'une partie à 
obtenir mainlevée d’une saisie, cet intérêt sera sacrifié, et que. 
dans tous les cas, la situation du saisissant sera privilégiée au 
détriment de celle du saisi ?

Supposons, comme c’est le cas dans l'espèce, que Priants ait 
obtenu un jugement contre Strundus et saisisse un objet qui se 
trouve entre les mains de Ici lins et dont celui-ci se prétend pro­
priétaire.

Supposons que l'objet saisi doive être rendu libre, sous peine 
d’un préjudice irréparable pour Tertins. Qu'y a-t-il lieu de faire?

Si la saisie est levée, Primas est exposé à subir un préjudice 
irréparable; si, au contraire, la saisie est maintenue, c'est Terlius 
qui subit le préjudice.

Quel est, dans cette alternative, le mode de procédure le plus 
juste et le plus pratique?

Si le juge des référés est déclaré incompétent, Terlius. qui n'a 
peut-être rien à voir dans la contestation qui a surgi entre Priants 
et Secundus, est entièrement à la merci de Priants, qui peut avoir 
agi de mauvaise foi et se trouver insolvable.

Si, au contraire, le juge du référé est compétent, le saisi ne 
pourra plus se plaindre d’être toujours et aveuglément sacrifié, 
caria  situation des deux adversaires sera la même; ils seront 
appelés, tous deux, à défendre leurs intérêts devant un magis­
trat, qui a droit à toute leur confiance et prononcera entre eux.

Le système de la compétence du juge des référés a donc pour 
lui, non seulement les termes généraux de la loi, mais encore la 
raison et 1 équité.

Quels sont donc les motifs invoqués pour restreindre la com­
pétence absolue du juge des référés consacrés par l’article 11 
ci-dessus?

Le juge des référés, dit-on, en ordonnant la mainlevée d’une

saisie, statue d'une manière définitive, alors qu’il n'est autorisé 
qu’à statuer au provisoire.

Je pense qu'en s'exprimant ainsi, on se trompe sur le sens des 
mots.

Qu’est-ce, en effet, que statuer d’une manière définitive? C’est 
rendre une décision qui ait l’autorité de la chose jugée et que les 
autres juridictions doivent respecter.

Or, il n’en est pas ainsi de l’ordonnance de mainlevée rendue 
par le juge des référés. Le saisissant qui a succombé peut, en 
effet, actionner son adversaire devant le tribunal de première 
instance, qui, faisant abstraction de l’ordonnance intervenue, 
jugera dans toute son indépendance et pourra déclarer la saisie 
parfaitement valable.

Dira-t-on que la saisie ne sera pas possible, que l’objet aura 
probablement disparu? Je réponds que c'est là un accident, une 
circonstance de fait, qui ne peut pas changer le caractère essen­
tiel, le caractère juridique de l'ordonnance du juge des référés. 
D’ailleurs, n’en serait-il pas de même si la mainlevée, au lieu 
d’être ordonnée par le juge des référés, l'avait été par le tribunal 
de premièrejinstance? Le saisi ne pounail-il pas dans ce cas aussi, 
et avant que la cour d'appel ait réformé le jugement, faire dispa­
raître l'objet litigieux?

Et cependant, il ne viendra à l’idée de personne de défendre 
au tribunal de déclarer son jugement exécutoire nonobstant appel, 
sous prétexte que, dans l’espèce, l’instance d’appel sera illusoire 
et inefficace.

Le deuxième motif invoqué pour restreindre la compétence du 
juge des référés consiste à dire qu'une décision ordonnant la 
mainlevée d’une saisie peut eventuellement causer au saisissant 
un préjudice irréparable.

A cela je réponds ce que je disais tantôt :
Que si d’un coté la mainlevée d’une saisie peut causer, eu fuit. 

au saisissant un préjudice irréparable, d’un autre côté', le main­
tien de cette saisie peut entraîner pour le tiers saisi un préjudice 
de même nature; que. dans ces circonstances, il est juste et équi­
table de mettre les deux parties sur la même ligne, en chargeant 
un magistrat expérimenté et sage de prononcer entre elles;

Qu'il serait, au contraire, souverainement inique de dérider, 
d’une façon absolue, que, quels que soient les intérêts du saisi et 
quel que soit son bon droit, le juge des référés ne pourra jamais 
intervenir et qu’il n'y a lieu de tenir compte que des seuls interets 
du saisissant.

D’ailleurs, comme le (lisait le conseille]' (mura dans son rap­
port, dont les conclusjons ont clé adoptées par la cour de cassa­
tion : il faut reconnaître que. dutis nuefntle de eircottshtnees, les 
conséquences de fait des sentences de référé sont sans remède 
possible ; qu'elles sont de nature ii causer un préjudice définitif a 
Lune des parties.

En matière de scellés, par exemple, il s’agit d'autoriser ou d’in­
terdire line opposition ou nue mainlevée, sans description immé­
diate; en matière de saisie-execulinn, de surseoir ou de passer 
outre aux poursuites ; eu matière d’emprisonnement, de. mainte­
nir l’arrestation d'un débiteur ou d'ordonner sa mise eu liberté: 
en matière de location, de prescrire l'expulsion du locataire ou 
de lui conserver la jouissance des lieux.

Dans tous ces cas et dans une multitude d'autres qu'il est inu­
tile île rappeler, la compétence du juge des référés ne saurait être 
mise en doute, et l'on est cependant forci' de reconnaître que les 
ordonnances peuvent singulièrement compromettre les intérêts 
des parties ; qu’elles peuvent rendre sans utilité pratique pour 
elles les decisions rendues, plus tard, en leur faveur par le juge 
du fond.

Les pouvoirs ainsi donnés au président sont imtnenses. mais 
indispensables ; il doit en user avec réserve, mais la loi s’en rap­
porte à sa prudence.

Lu mot encore, Messieurs.
La loi ne reconnaît la compétence du juge des référés qu’en cas 

d'urgence; y avait-il urgence pour l'intimé à voir lever, sur le 
champ, les saisies pratiquées sur la toile dont il sc prétend pro­
priétaire?

Devant le premier juge, cette urgence n’a pas été contestée cl, 
devant vous, la société appelante ne l'a pas contestée davantage ; 
le caractère urgent de la mesure sollicitée se trouve ainsi reconnu.

Dans ces circonstances , j'estime que c’est avec raison que 
M. le président du tribunal de Bruges s'est déclaré compétent. »

La Cour a rendu l'arrêt suivant ;
Arrêt. — « Attendu qu’à la suite d’un jugement rendu par 

le tribunal de Bruxelles, le 18 avril 1883, exécutoire sur minute 
et avant tout enregistrement, en cause de la Société appelante 
contre le sieur llecquart, la dite société fit pratiquer, le 18 avril,

QÜ
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entre les mains du chef de station d’Ostende, une saisie-arrêt sur 
une caisse contenant une toile panoramique, représentant la prise 
de Tel-Kl-Kébir et que, la date du 20 avril, cette saisie lut suivie 
d’une saisie-exécution;

« Attendu que. l’intimé l’icliat a assigné la société appelante 
devant le président du tribunal de Bruges, siégeant en référé, 
afin d'entendre déclarer la saisie-arrêt en question faite vexatoi- 
rcment et sans droit, et d’être maintenu dans la possession de la 
toile, litigieuse, et qu’il donna encore assignation devant le même 
président, par exploit du 1er mai, à l’effet d’obtenir mainlevée 
de la saisie-exécution ;

’ « Attendu que, par ses ordonnances en date du 28 avril et du 
•1 mai, le président a déclaré nulles et de nul effet les deux sai­
sies dont il s’agit ;

« Attendu que les ordonnances du juge des référés ne peuvent 
porter préjudice au principal; qu'en thèse générale, le juge des 
référés ne peut rendre sur le principal une décision, même pro­
visoire, pour déclarer les demandes des parties justifiées ou non 
quant nu fond ; qu’il peut seulement prescrire des mesures con­
servatoires qui ne lèsent aucun droit;

« Attendu que l’article 11 de la loi du 25 mars 187b n’a point 
modifié la législation antérieure sur ce point (V. le rapport de 
M. Tiio.mssf.n. Paslnomie, loi du 25 mars 1870, art. 11, note 5);

« Attendu qu’en ordonnant la mainlevée d’une saisie, le juge 
des référés ne statue point au provisoire, puisque, par suite île 
la 'mainlevée, le saisi peut disposer de l’objet et que l’instance en 
validité devient ainsi inutile-, que l’ordonnance de mainlevée 
pourrait faire ainsi un tort irréparable au saisissant, en lui enle­
vant le seul gage de sa créance : qu’une mesure provisoire que le 
juge pourrait ordonner, en pareille matière, serait, par exemple, 
de faire surseoir à Invente (V. Bruxelles, 2 mars 1808 .Belc,. 
Jrn., 1808, p. 2!)6); 13 novembre 1875 [Beu ;. Jn>., 1879. p. 7911; 
24 février 1879 .(Pas., 1879, II, 145); Liège. 15 juin 1881 
(Pas., 1882, 11, 74)1 ;

u Attendu, en outre, qu’il n’appartient pas au juge des référés 
de modifier arbitrairement la marche régulière de la procédure 
indiquée par le législateur; qu’il ne peut prononcer sur des cas 
dont la connaissance est formellement réservée aux tribunaux 
ordinaires ;

« Attendu qu’en matière de saisie, l'article 507, disant que 
c’est au tribunal qu’il appartient de donner mainlevée, exclut 
virtuellement ht compétence du président;

e Attendu, au surplus, qu’il est digne de remarque (pie, par 
exploit du -1IT mai, l’appelante avait fait assigner l’intimé à com­
paraître devant le tribunal de Bruges, pour faire trancher la 
question de la propriété de la toile et de la validité de la saisie;

» Attendu, dès lors, qu’outre que l’ordonnance a entamé le 
fond, la voie du référé ne se justifiait pas par l'urgence, puisque 
le tribunal était saisi du litige :

« Attendu qu’il suit de ces considérations que le juge des 
référés, en faisant droit à l’opposition formée par l’intimé aux 
saisies pratiquées par l’appelante, a dépassé les limites de sa 
compétence et que l’appel interjeté doit être accueilli ;

« Par ces motifs, la Cour, faisant droit, ouï >1. Penneman, sub­
stitut du procureur général, en ses conclusions, et statuant par 
un seul et même arrêt, met les ordonnances dont est appel il 
néant; émondant, dit pour droit que M. le président du tribunal 
de première instance de Bruges était incompétent pour prononcer 
la nullité des saisies-exécutions dont il s'agit; annule les dites 
ordonnances; condamne l’intimé aux dépens des deux instances. » 
(Du 12 juillet 1884. — Plaid. MM1"- Weber et Un.in, du barreau 
de Bruxelles, c. Ad. Du Bois.)

Observations. — Selon le président T iiominks-Desma- 
zukes, n° 676 (sur l’art. 608 du code de proc. civ.) ; >• Les 
•< liers peuvent, réclam er dès l’instant de la saisie et 
•> empêcher que leurs meubles ne s’y trouvent compris :
- en ce cas la voie du référé leur suflit. Car de ce que 

cet article 608 trace les régies de la revendication, il
ne s’ensuit pas que les tiers soient obligés à laisser

— saisir leurs meubles, sauf à  les revendiquer après ; il
- (-si plus simple de prévenir le mal que d'en prévoir le
- remède. •> Voir aussi Bruxelles, 17 mai 1851 (Belo. 
J ri) ., 185-1, p. 391).

Dans l’espèce, la cour a décidé que la voie du référé 
ne se justifiait pas par l’urgence, la société appelante 
ayant assigné l’intimé devant le tribunal de première 
instance,’pour faire trancher la question do propriété 
et statuer sur la validité de la saisie.

Il n’y avait pas, ici, exception de litispendance; mais 
l'urgence n’existant pas ou n’étant pas reconnue, l’or­
donnance du premier juge devait être réformée.

En commentant l’art. 50, §2 de la loi du 25 mars 1876, 
formant le titre l'“r du livre préliminaire du nouveau 
code de procédure civile (1), M. De P aki*e se demande 
si, quand une cause est pendante, le président du tribu­
nal peut encore statuer provisoirement, par voie de 
référé, dans cette cause, sur les cas où il y a urgence? 
Et, .après avoir critiqué une jurisprudence en sens 
opposé, il répond affirmativement à celte question. » On
- fait remarquer, dit-il, que la contradiction juridique, 
» que le renvoi pour litispendance ou connexité a pour 
•’ but de prévenir, ne peut se produire entre la décision 
•’ du juge des référés ef celle du tribunal, l’une n’étant 
■’ que provisoire, tandis que l’autre est définitive. Cette 
» raison est péremptoire. Le juge des référés a une mis- 
” sion spéciale, qui trouve sa justification dans l’ur- 
•• gence, dans la nécessité de prévenir par une mesure 
•• immédiate un préjudice irréparable; aussi ne rend-il 
•’ qu'une décision provisoire, qui n’aura d’elfet que jus- 
•’ qu’à la décision déiiniüve du tribunal; et, partant, 
■’ celte décision provisoire ne peut jamais être en con- 
•* flit avec la décision définitive. L’utilité de cette juri- 
” diction spéciale, créée pour les cas urgents, ne dispa-
- rait pas, quand le tribunal étant déjà saisi, la voie 
•’ est ouverte aux demandes incidentes; car celles-ci ne 
» sont jamais jugées avec la même promptitude que les 
•• référés. Puis, il cite, entre autres, deux arrêts de 
la cour de Liège, l’un du 5 août 1868 (2), l’autre du 
24 janvier 1878 (3), décidant que la compétence que le 
juge des référés a, soit en vertu de l’article 607, soit 
en vertu do l’article 806 du code de procédure civile, 
pour sialuer en matière de saisie-exécution, provisoire­
ment et sans préjudice au principal, sur les réclamations 
de la partie saisie, ne cesse pas lorsque celle-ci les a 
soumises, par une action, au tribunal.

Dans l’espèce, c’était la validité de la saisie elle-même 
qui était poursuivie et pendante, devant le juge du fond; 
mais, nous le répétons, aucune exception de litispen­
dance nïdait opposée ; la société appelante faisait sim­
plement observer, en ordre principal, qu’en ordonnant 
la mainlevée d’une saisie, le juge des référés avait statué 
d’une manière définitive et mis obstacle à son action en 
validité. C’est donc sur ce terrain que la question doit 
être examinée.

A ce point de vue encore, le commentaire de Al. De 
P arue nous olïre de nouvelles lumières. “ Bien que le 

, •• principal soit pendant devant le tribunal de pre- 
" mière instance, dit cet éminent magistrat, sous le 
» n° XXXVIII, le président peut, en cas d’urgence, sta-

tuer provisoirement sur le fond du litige.
Ce point contesté demande quelques explications.

•’ Quelques-uns ont voulu limiter la compétence du 
» juge des référés aux mesures urgentesqui n’impliquent 
•' aucune solution, même provisoire, du fond du litige. 
•> Ils invoquent l’article 80!) du code de procédure 
■> civile, suivant lequel les ordonnances sur référés ne 
■> peuvent faire aucun préjudice au principal (4).

- Mais la plupart reconnaissent que l’article 809 n’a 
” fias cette portée; que, seulement, la décision provi- 
» soire du juge des référés ne doit exercer aucune 
•> influence sur la décision du juge saisi du principal.

(4) B. Cazai.f.ns. Note critique dans Dalloz, Pér., 1870, II, 
101 ; Dai.loz, V° Référé, n° 218 ; Beiitin, Ordonnances de référé, 
nos 71 et suiw. n° 174. V.. en sens contraire, nos 104, 102 et 
suiv.

(P V. Belg. Jud., 1883, pp. 1217 et suiv. n« XXXVII. 
(2) Belg. J ud., 1869, p. 873.
<3) Beu .. Jud.. 1878. p. 210.
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•> Ils admettant qu'en cas d’urgence, le juge des référés 
peut statuer provisoirement sur le fond du litige, sans 

•’ que sa décision provisoire constitue jamais un pré-
- jugé pour le juge qui doit prononcer la décision déli- 
" nitive. Ils recommandent au juge des référés de
- s’abstenir, quant au fond du litige, de toute mesure 
» provisoire qui serait irréparable. Cependant, ils ne 
” font pas de cette recommandation une loi absolue (5). 
•> C’est ce que la cour de cassation a proclamé formelle- 
•> ment dans un arrêt du 17 février 1874 (6). On y lit

que si l’article 809 porte que les ordonnances ren-
- ■> dues par le président du tribunal de première instance 
-» dans tous las cas d’urgence ne feront aucun préju-

dice au principal, il faut en conclure qu’elles ne lient 
•”> en aucune façon le tribunal pour l’appréciation du 
•••’ litige au fond ; mais qu’on ne saurait en induire que 

le président n’a, dans aucun cas, qualité pour pres- 
crire, à titre provisoire, une mesure de nature à 
causer peut-être à l’une des parties un dommage 
irréparable en fait. •>”

Comme application de ce principe, XI. De P aere 
indique le cas prévu par la loi du 5 octobre 1833, rela­
tive a l'expulsion des fermiers et locataires, dont la dis­
position a été reprise par l’article 11, n" 1. de la loi du 
2ü mars 1876. Assurément, dans cette hypothèse, h; 
droit du juge des référés d’ordonner une mesure en 
quelque sorti1 irréparable, ic .r/ju Is iuH . et de statuer 
provisoirement sur le fond même du droit, est incontes­
table, puisqu'il est inscrit en toutes lettres dans la loi; 
et cependant, meme .alors, est-il recommandé au juge 
d’agir avec une extrême prudence; de refuser l’expul­
sion quand l'existence des conditions prescrites : l’expi­
ration du bail ou le défaut de payement, est sérieuse­
ment contestée (7) ; de ne statuer provisoirement sur 
cette expiration ou ce défaut de payement, si la con­
testation est déjà engagée devant le tribunal, qu’au cas 
extrêmement rare d’une urgence extréme, quand l'ex­
pulsion du locataire, évidemment non fondé dans ses 
conclusions, ne souffre aucun retard.

A [ilus for le raison, donc, doit-il en être .ainsi, lorsque, 
comme dans l'espèce, l'ih-t/ence sce/e est la cause du 
référé, que la propriété est d’ailleurs séeit’itsvuii'itl ron-  
/e.sVce et i[ue le tribunal est déjà saisi d'une demande 
pour le jugement de laquelle la loi a trace des règles 
spéciales et une procédure particulière, telle que celle 
en mainlevée d'une saisie. G. V. A

COUR D’APPEL DE B R U X E LL E S .
Sixième chambre. —  Présidence de M. Motte.

11 aoû t 1884.

PRESSE. - -  DROIT DE REPONSE - -  PERSONNE CITEE. 
Pt 'HI.ICATION PAITE A SA DEMANDE. —  ABSENCE DK 
DROIT.

Quand un urlirte </r journal dans leijiui ync personne est citée, 
n'es! que le ic'sumé d'une lettre adressée jmr celle personne au 
journal comme rectification d'un article précédent, celle-ci ne

(.'b Carré sur Cii.U'veat. quest. 27.74ter, in fine; üazot, Des 
ordonnances sur requête cl sur référé, pp. 319-320; les arrêts 
cités par IIe i u t n , au n“ 74 ; une note dans le Recueil périodique 
de IIai.i.oz, 1878, 11, 241 ; Bormans, 2l“ supplément, n° 310bis; 
mais, en sens contraire, son ouvrage même, n° 310; Dr. Paepe. 
nos XXXY11 et XXXY1I1.

(6) Dai.i.oz, Pér., 1874, 1, 444.
lit Bruxelles, (5 lévrier 1847, 4 décembre 1S72, 20 janvier 

1873 et 3 février 1877 (Beu;. Jlti.. 1848, p. 882; 1873, p. 384;

peut puiser un droit de réponse dans cette publication par elle
provoquée.

(goossens c. père.)

Le tribunal correctionnel de Bruxelles avait statué 
ainsi qu’il suit ;

Jugement. — « Attendu que la partie civile prélend avoir le 
droit de faire insérer dans le journal La Chronique des travaux 
publics une réponse à certain article paru dans le numéro du 
23 mars du dit journal, dans lequel la partie civile a été nomina­
le cment citée ;

« Attendu qu’il n'est pas dénié que cet article soit le résumé 
d’une lettre adressée au journal par la partie civile, comme recti­
fication d’un article précédent, dans lequel la partie civile n’avait 
pas été citée, mais qui, d’après elle, contenait une erreur préju­
diciable à ses intérêts:

cc Attendu qu’il en résulte que l’article dans lequel la partie 
civile est citée, n’a été publié par le défendeur qu’à la demande 
de la partie civile qüi n’aurait pas été nommée dans le journal, si 
elle n'en avait manifesté le désir;

« Attendu qu’elle ne peut puiser le droit d 1 réponse dans une 
publication qu’elle a elle-même provoquée; que décider le con­
traire aurait pour conséquence de mettre la presse à la merci de 
toute personne qui voudrait lui tendre un piège et spéculer sur la 
loyauté ou la complaisance du journaliste;

« Que telle n'a pu être la pensée du Congrès national :
« Attendu en conséquence (pie c'est a bon droit que le cité s'est 

refusé à insérer la réponse de la partie civile;
« En ce qui louche les conclusions reeonvenlioimelles :
« Attendu que le cite trouvera dans la somme ci-après allouée 

une réparation équitable du préjudice qui lui a été causé par la 
pal lie civile ;

« Vu l'article 194 du code d'instruction criminelle;
« Par ces motifs, le Tribunal renvoie Père des fins de la cita­

tion, sans frais ;
« Dit que la partie civile est mal fondée en ses conclu­

sions ;
« Et statuant sur la conclusion reconvenlionnelle du cité, con­

damne la partie civile à payer au cité, à titre de dommages-inté­
rêts, la somme de cinquante francs;

« Condamne la partie civile aux dépens... «(Du 27 mai 1884.)

Appel.
Arrêt. — « La Cour, déterminée par les motifs du premier 

juge, eonlirme... » Du 11 août 1884. Plaid. MMrs Eom. Picard 
et Joi r e z  e. NVn.n.u x. i

A C T E S  O F F IC IE L S .

ÏRIRTNAI.  UE CREMIERE INSTANCE. .P.'(JE. —  NOMINATION. 
Par arrêté royal du 23 décembre 1881, M. De Scbietcre de l.ophem. 
juge au tribunal de première instance d’Audenarde. est nommé 
eu la même qualité au tribunal de première instance séant à 
Bruges, en remplacement de M. I.efranyois, décédé.

Notariat. — Démission. Par arrête royal du 23 décembre 
1884, la démission de M. MengaE de ses fonctions de notaire à la 
résidence de Marche, est acceptée.

Coi:r d'accei.. SrnsTirrr m crocureiu générai,. Nomi­
nation. Par arrêté royal du 28 décembre 1884, M. Demain, sub­
stitut du procureur du roi près le tribunal de première instance 
à Mous, est nommé substitut du procureur général près la cour 
d’appel séant il Bruxelles, en remplacement de M. Cilmcml, 
appelé à d'autres fonctions.

A U ianee T'.ipr>i/yai)hi<]U'‘ , r u r  a u x  C h o u x , ‘M , à  B r u x e lle s .

Pas., 1848, 11. 1 I ; 1873, 11, 52; 1873. 11, 92; 1877, II, 327): 
Bruxelles, ordonnances du président, 11 décembre 1872 et 
29 janvier 1880 (Pas., 1873, 111, 31 ; 1880, III, 100;; Anvers, 
ordonnances du président, 2(1 décembre 1875 (Pas., 1876, 111, 
167). V. aussi Bormaxs, n“ 312; l lr. 2e et 3e .supplément,, même 
question: Adnet. ii° 120; De Paepe, n° XXXVIII. V.. de plus, 
Bruxelles, 22 novembre 1883 (Bei.g. Jtd., 1884, p. 282; Pas.. 
1884,11, 193 et la note) et Bruxelles, 17 avril 1883 (Pas., 1883, II, 
268 et 2691.
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JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A PPEL DE B R U X E LL E S .

Première chambre. —  Présidence de M. lamar, premier président.

28  m ai 1883.

VENTE. —  ACTE NOTARIÉ. —  MENTION DU PAYEMENT 
AU COMPTANT. —  INSCRIPTION DE EAUX. —  FAITS 
IKRKI.EVANTS. —  MANDAT TACITE. —  PRETE-NOM. 
CLERC. —  TRANSCRIPTION. —  RÉSOLUTION DE VENTE. 
NON-IIECEVABIUTÉ. — ORDRE PUBLIC.

Est irrélevante l'inscription de faux contre la mention d’un acte 
authentit/ue de vente, énonçant que le prix a été payé comptant 
en espèces en présence, du notaire, s'il est constant que le paye­
ment en espèces a été remplacé par un bon pour l'import du 
prix de vente, et que ce prix a été soldé quelques jours après, 
contre restitution du bon.

Le notaire instrumentant, resté dépositaire de ce bon par le fait du 
vendeur, avait mandat implicite de recevoir ce prix.

Lu procuration donnée à son clerc pour toucher ce prix, loin île 
prouver la non-existence du mandat du notaire, doit faire ad­
mettre qu'il avait réellement qualité pour recevoir ce prix et que 
sou clerc n'a été que son prête-nom.

Lorsqu’une demande en résolution d'une vente immobilière n'a pas 
été inscrite en manje delà transcription de l’acte de vente, la 
non-recevabilité de cette demande doit être prononcée d’o/lire et 
en tout état de cause.

(|.A VEUVE DE.MESMAEKEU KT CONSORTS. G. l.A VEUVE VERBEEK.)

Arrêt. — «  Attendu que la veuve Demesmaoker et ses eoïnté- 
ressés ont assigné la veuve Verbeek, pour s'entendre condamner 
à leur payer la somme do 23.000 francs, montant du prix de vente 
d’une maison, et entendre dire qu'à défaut de payement dans les 
huit.jours de la signification du jugement à intervenir, la vente 
serait résolue à leur profit et qu’ils rentreraient en possession de 
l'immeuble ;

« Attendu que l’action en payement est recevable, niais qu’il 
n’en est. pas de même de la demande en résolution:

<i Attendu, en effet, qu’aux termes de l’article 3 de la loi du 16 
décembre 1851, aucune demande tendante à faire prononcer l’an­
nulation ou la révocation de droits résultant d'actes soumis à la 
transcription, ne peut être rec;uedevantles tribunaux qu’après avoir 
été inscrite en marge de la transcription prescrite par l’article P'1';

« Attendu qu’il n’a pas été justifié que cette formalité ait été 
remplie ; qu’elle est d’ordre public, el (pic, par suite, la non- 
recevabilité de la demande doit être prononcée d’oftice en tout 
(Hat de cause ;

« Quant à la demande de payement :
.< Attendu que l’acte de vente passé devant les notaires Jacobs 

et Sacré porte que cette vente est consentie moyennant le prix de
23,000 francs, que les vendeurs reconnaissent avoir présentement 
rei;u, chacun pour sa part, de l'acquéreur, en espèces comptées et 
délivrées à la vue des notaires:

« Attendu que l’appelante s’est inscrite en faux contre la men­
tion de l’acte relative au payement comptant en espèces, mais 
que cette inscription de faux est irrélevante en la cause et doit 
être écartée, puisque.à supposer la fausseté de celte mention, il

n’en serait pas moins établi que l'intimée a payé valablement ce 
prix, et que, par conséquent, tout recours contre elle resterait 
fermé à l’appelante;

« Attendu, en nllet, que la veuve Demesmaeker, dans sa 
requête en pro Iko, a reconnu que l’intimée avait soldé son prix 
d’acquisition quelques jours après la vente, entre les mains du 
notaire Sacré, l’un des notaires instrumentants;

« Attendu qu'il n’est pas douteux que l’appelante a eu con­
naissance de ce payement avant la mort du dit notaire Sacré, 
puisque, au décès de celui-ci, c'est h ses héritiers et non à l’in­
timée qu’elle a réclamé la restitution du prix de vente; que ce 
n’est que longtemps après la mort du notaire, et alors (pie la 
liquidation de sa succession avait été reconnue désastreuse, qu’en 
désespoir de cause, elle a élevé sa prétention actuelle vis-à-vis de 
la veuve Verbeek voulant contraindre celle-ci à payer une 
seconde fois ;

« Attendu, d'autre part, qu’il a été établi, au cours dns débats, 
que si le payement n’a pas été effectué en espèces au moment de 
la passation de l’acte, celles-ci auraient tout au moins été rem­
placées par une promesse ou un bon de l’import du prix de 
vente, souscrit par la veuve Verbeek au profit des vendeurs et 
remis ou laissé par ceux-ci au dit notaire Sacré, lequel l’aurait 
restitué quelques jours après à l’intimée, contre remise lui faite 
des 23,000 francs en espèces;

« Attendu que le fait d'avoir remis ou laissé ce lion au notaire 
Sacré implique le mandat donné à celui-ci de recouvrer la 
créance ;

« Attendu que la procuration authentique donnée au clerc du 
notaire Sacré, loin de prouver que eelni-ci était sans qualité pour 
recevoir, doit, au contraire, faire présumer qu’il était le véritable 
mandataire de l’appelante; qu'en effet, par un abus constant, les 
notaires, ne pouvant agir comme mandataires des parties quand 
ils remplissent les fonctions d'officiers ministériels, font donner 
procuration à leurs clercs, tout en restant les véritables fondés 
de pouvoir, le clerc n’étant en réalité dans eas que le manda­
taire nominal et le prête-nom fie son patron ;

« Attendu que les faits qui se sont produits depuis la vento et 
les agissements, tant de l’intimée que de l’appelante, concourent 
à démontrer que celle-ci reconnaissait la validité du payement et 
le droit inrommutablc de l'intimée à la propriété de l’immeuble 
litigieux;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. Iîosch, premier avocat géné­
ral, en scs conclusions conformes quant à la demande d’inscrip­
tion de faux, déboutant les parties de toutes conclusions plus 
amples ou contraires, met à néant le jugement il quo, en tant 
qu'il a statué au fond sur tomes les parties de la demande; émon­
dant, déclare l’appelante non recevable hic et nunc dans la partie 
de son action ayant trait à la résolution de la vente ; et, sans 
s’arrêter à l’inseriplion de faux, qui est irrèlevante et non per­
tinente, confirme pour le surplus le jugement dont est appel ; 
déclare, en conséquence, l’appelante non fondée en sa demande 
de payement, l’en déboute et la condamne aux dépens... » (Du 
28 mai 1883. — Plaid. MM,S Envi. Picard et Georges De Ro.i

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

11 aoû t 1884.
COMPÉTENTE COMMERCIALE. —  ACHAT ET VENTE. 

REPORT. -~  SPÉCULATION. —  ACTE I)E COMMERCE.
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Les achats et ventes par reports, qui ne constituent pas des place­
ments mais de véritables spéculations, sont des actes de
commerce de la compétence des tribunaux consulaires.

(VANDERWEES 0. EMDE.N ET f »

A r r ê t . —  « Attendu que l’appelant conteste devant la cour la 
compétence du juge consulaire, en soutenant que l’engagement 
verbal pris par lui à Paris, le 24 mai 1882, est une obligation 
civile contractée par un non commerçant;

« Attendu qu’il est notoire à Bruxelles, comme l’a affirme le 
premier juge, que Vanderwees. tout au moins en 1882. était 
commerçant;

« Attendu d’ailleurs que l’action des intimés n’a pas pour 
objet l’engagement verbal ci-dessus rappelé, mais bien le paye­
ment du solde de compte d’une série d’opérations d’achats et de 
ventes par reports de 700 actions Téléphone Bell, ce que 
Vanderwees n’a pu méconnaître et en fait n’a pas méconnu ;

« Attendu qu’il est évident par tous les éléments de la cause 
que ces opérations constituaient non des placements, mais de 
véritables spéculations et par suite des actes de commerce de la 
compétence des tribunaux consulaires ;

« Attendu qu’il n’y a lieu dans l’état de la cause, et en l’absence 
d’éléments suffisants pour permettre à la coin- d’apprécier la 
position de Vanderwees, de lui accorder, par application de 
l’article 1244 du code civil, de? termes pour le payement de sa 
dette;

u Attendu que les intimes n’ont fait devant la C.our aucune 
déclaration dont il puisse être donné acte à l’appelant dans les 
termes de ses conclusions;

« bar ces motifs et ceux du jugement dont est appel, la Cour, 
ouï M. Bosch, premier avocat général, en ses conclusions con­
formes et déboutant l’appelant de toutes ses conclusions, le 
déclare sans griefs ;

c Met par suite son appel il néant et le condamne aux dépens; 
lui donne acte de sa déclaration que c'est il son insu et sans 
son assentiment que le double moyeu tiré d'une part des 
articles 7f> du code de commerce français et 7 du décret du 
27 prairial an X et de l'article 1903 du code civil a été soulevé et 
qu'il le répudie...» 1 tu I I août 1884.- Plaid. MMr' II. Ititt narii et 
W i e n e r  u

COUR D’A PPEL DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. De Bavay. conseiller.

3 0  décem bre 1884.

JR! . — EXCEPTION. —  AOENT DE ('MANDE. —  TITRES.
LIVRAISON.

L'exception de jeu, opposée à ta reelamuliun d'un aqent de chantje, 
ne peut être accueillie lorsque rien ne jinntve que l’aqent ait 
voulu jouer, qu’à aucune époque le client n'a été débité de sim­
ples différences et qn’enpn les titres ont réellement été livrés à 
l'agent de change par son propre rendeur.

(BERO C. Wtl.MART.

Lü tribunal de première instance de Bruxelles avait 
rendu le jugement suivant :

Jurement. — « Attendu que l'action tend au payement du 
solde d’un compte, qualilié de compte courant, transcrit dans un 
exploit de mise en demeure de l’huissier Goes. de Jodoigue, du 
27 novembre 1883;

« Attendu qu'il n’y a pas de contestation sur les deux pre­
mières parties du compte, l’une arrêtée le 10 décembre 1881 et 
d'après laquelle le solde débiteur du défendeur, à cette date, 
s’élevait à fr. 10,040-33, l’autre mentionnant ce solde débiteur 
comme réduit à fr. 86-07, à la date du 2 janvier 1882 ;

« Attendu qu’en ce qui concerne la troisième partie du compte, 
le défendeur repousse, par l’exception de l’article 1963 du code 
civil, tous les postes relatifs à l'achat de 2,300 lots de Rente 
turque, que le demandeur prétend avoir fait le 3 décembre 1881 ;

« Attendu qu’il est établi, à la vérité, que le 3 décembre 1881 
le défendeur a reconnu avoir été informé que le demandeur avait 
acheté pour lui 2,300 Turcs à 14-07 1/2, valeur en compte cou­
rant ; mais que l’on remarque que, malgré cette ratification impli­
cite, le dit demandeur ne fit pas figurer l’opération dont s’agit 
dans le compte qu’il dressa le 10 décembre suivant:

« Attendu, en outre, que, dans le cours des divers pourparlers 
qui ont eu lieu entre parties à l’occasion de ce compte, elles

n’ont fait aucune allusion ni réserve au sujet de l’opération des
2.300 Turcs ; que cependant Wilmart ne dissimulait pas qu’en 
présence des intérêts qu’il devait payer, il désirait arrêter défini­
tivement son compte; qu’à cet effet, d donnait à Bero, le 28 dé­
cembre 1881, l’ordre de vendre certaines valeurs, de façon à 
éteindre presque complètement son solde débiteur, ce qui fut 
fait; qu’il ajoutait même, à propos de certains projets d'achats 
d’actions Prince-Henri, qu’on ferait un compte à nouveau, de 
manière à ce qu’il puisse connaître chaque jour sa position;

« Attendu qu’il résulte de ces éléments que le compte com­
plété et rectifié, se soldant en sa faveur par fr. 66-07, que le 
demandeur dressait le 2 janvier 1882, avait pour objet d’arrêter 
et clôturer toutes les operations sérieuses d’achat et de vente de 
fonds publics, intervenues jusqu'alors entre parties; qu’il y fait 
même figurer un achat de 300 3 p. c., I). II., fait le même jour, 
2 janvier 1882; qu'on ne peut donc expliquer son silence au 
sujet de l'opération du 3 décembre précédent, relative aux
2.300 Turcs, qu’en admettant avec le défendeur que cette opéra­
tion n’avait pas le même caractère d’achat sérieux de titres desti­
nés à être levés et livrés:

« Attendu que. lors de la première allusion qu'il lit à ces 
titres, après le 2 janvier 1882. Ilero lui-nmme disait, le 6 juil­
let 1882, qu’ils étaient simplement h la hausse eu compte cou­
rant; ipie c’est seulement le 20 juin 1883 qu'à la suite de la 
cessation des rapports amicaux qui avaient existé entre les par­
ties. le demandeur éleva la prétention de faire considérer le 
defendeur comme, acheteur réel, chez lui, des 2.300 Turcs, pour 
la somme de 7.030 francs, plus les intérêts;

» Attendu que si le demandeur avait oll'orlixemcul levé et 
conserve, pour le compte de Wilmart, les 2,300 Turcs pour un 
prix fixe, dont celui-ci serait purement et simplement débiteur 
contre livraison des titres, tenus, depuis leur achat.'à sa disposi­
tion, on ne s'expliquerait pas que le demandeur aurait varié plu­
sieurs fois dans la manière dont il a libellé sa réclamalation et 
que, dans le coniple litigieux, il porte seulement il la date du 
2 janvier 1883 le prétendu achat du 3 décembre !SSI :

» Attendu que l'on remarque que non seulement il n'a jamais 
exhibé les titres qu'il prétend avoir achetés, depuis celle époque. 
:i un sieur Hudson, mais qu'il n'en a même pas fait cnmiailre les 
numéros ; que. du reste, il ne prouve pas et n’offre pas de prou­
ver que le dit Hudson lui aurait réellement livre ces titres contre 
payement, du prix stipulé :

« Attendu, enfin, qu'il résulte des éléments de la cause que le 
demandeur a, antérieurement il l'année 1881. porté à diverses 
reprises en compte au défendeur des operations faites pour lui 
sur des fonds dits de speeulatiim. et notamment sur le même 
rliiiïre de 2,3011 Turcs, et que ces opérations ont toujours été 
liquidées par le payement rie simples différences portées en 
compte courant, sans que les litres aient été' levés et liwés: que 
tout démontre que. dans l'intention des deux parties, l'operation 
du 3 décembre 1881 axait ie même caractère et n'a donc pu don­
ner naissance qu’à une delte de jeu, tombant sous l’application 
de i'article 1963 du code civil ;

« Attendu que si l'on retranche, eu conséquence, du compte 
litigieux tous les postes relatif- ii cette opération, le compte tel 
qu’il est établi par le demandeur lui-méme, loin de se solder par 
mi boni à son profil, se balance en faveur du défendeur; mais 
que, vu la qualité de commerçant du demandeur et la nature de 
la dette, le tribunal civil est incompétent pour statuer sur la 
demande reconventiomielle. que le défendeur déclare formuler 
de ce chef;

a Par Ces motifs, le Tribunal, rejetant toute conclusion non 
admise, accueille l'exception tirée de l’article 1963 du code civil, 
opposée par le défendeur aux postes du compte litigieux relatifs 
ii l’opération des 2,300 Turcs: déboute, eu conséquence, le 
demandeur de son action et, de l’avis conforme de M. Jottuand, 
substitut du procureur du roi, se déclare incompétent pour sta­
tuer sur la demande reconventionnelle du défendeur; condamne 
le demandeur aux dépens. » (Un 19 mars 1884.)

La Cour a réforiné par l’a rrê t suivant :

Arrêt, — « Attendu que le 3 décembre 1881. l’appelant 
informait l'intimé qu’il avait acheté pour lui en compte courant
2.300 lots de Boute turque, à 14-07 1/2 et que le 3 décembre 
suivant, l’intimé accusait réception de l'annonce de cet achat 
sans taire la moindre observation;

« Attendu que rien n’établit que l'intimé a donné Tordre de 
revendre les dits titres; qu'il n’allègue même pas l’avoir fait; 
que. par suite, ces titres, dont le payement est réclamé, sont res­
tés jusqu'aujourd'hui entre les mains de l’appelant pour compte 
de l’intimé et sont encore la propriété de ce dernier;

« Attendu qu’aux dates des 6 juillet 1882, 20 juin, 2, o, 9, 
14, 22, 23 octobre. 4 et 8 novembre 1883, l’appelant a rappelé à
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l'intime l'opération l'aile en Kente Inique et lui a demande de 
prendre livraison des titres, le menaçant de poursuites; que, 
répondant le 14 novembre seulement et ne pouvant pas garder le 
silence plus longtemps, l’intimé a soutenu n’avoir pas donné 
l’ordre d’acheter les 3,300 Itente turque, mais que l’accusé de 
réception du 3 décembre 1881 lui ayant été représenté, il n’a 
plus persisté dans sa dénégation et s’est borné à opposer à l’ac­
tion de l’appelant l’exception de jeu ;

« Attendu que l’achat des 3,300 Turcs ne présente pas les 
caractères d’une opération de jeu; qu’en effet, rien au procès 
n’établit que l’appelant ait eu l’intention de jouer; qu’à aucune 
epoque l’intimé n’a été débité de simples diffluences; que le 
compte courant, objet du procès, ne se compose que du prix 
d’achat et des intérêts delà somme déboursée au débit ; et au 
crédit, des intérêts des fonds achetés; que, de plus, il est con­
stant que les titres ont réellement été livrés par le vendeur à 
l’appelant, qui les a payés et qui les a constamment tenus et les 
lient encore à la disposition de l’intimé:

« Attendu que l’achat ne pouvant plus être contesté, les 
moyens tirés de ce que l’opération litigieuse ne figure pas au 
compte clôturé le 3 janvier 188;! et de ce que la somme réclamée 
n’a pas été toujours rigoureusement la même, n’ont aucune valeur 
ni portée au point de vue de l’exception, qui constitue seule la 
défense de l’intimé;

« Par ces motifs, ta Cour met le jugement dont appel au 
néant; émendant; condamne l’intimé à payer à l’appelant,contre 
remise des titres litigieux, la somme de IV. 7,1(54-83 pour solde 
du compte courant entre parties: condamne l’intimé aux intérêts 
judiciaires et aux dépens des deux instances... » tDu 80 décembre 
1884. — Plaid. MM'» S. W'ikneh c. Vandeusmisskx.!

COUR D’A PPEL DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. De Meren.

8 a o û t 1883 .

.MARCHÉ A TERME. —  JEU DE tiOURSE. —  PAVEMENT 
DE DIFFÉRENCE. —  REPORT. —  EXCEPTION DE J E F .  
PREUVE.

Les marches à terme sur marchandises ou sur fonds publics ne con­
stituent des opérations de jeu auxquels la loi refuse toute action 
en justice, que lorsque, dans l’intention des contractants, elles 
doivent se résoudre en payements de différences, sans devoir cire 
suivis ile livraison effective.

L'est à celui qui soulève l’exception de jeu à en justifier le fonde­
ment et, ilans ce cas. il ne suffit pas qu'il établisse que lui-même 
n'a eu en vue que des opérations fictives.

Cette exception n’est pas admissible, s'il résulte des éléments delà 
cause'que la livraison pouvait cire cxiyéc cl il importe pieu, en 
pareille circonstance, qu'au nombre des opérations intervenues 
entre les parties, quelques-unes aient été réglées par le paye­
ment de différences, et d'autres au moyen île reports.

Le report, ou autrement dit la vente au comptant avec rachat 
immédiat à terme, ne constitue pas. par lui-même, une opération 
ite jeu.

iSEItlSItl'YNS C. I'UY ET 1US0CA.)
Aukèt. — « Attendu que l’action a pour objet le payement 

d’une somme de 6,109 fr., pour solde d’un compte courant 
réclamé par les intimés a l'appelant, du chef d'achats et de ventes 
de marchandises ;

« Attendu que l'appelant conteste la débition de cette somme, 
eu soutenant que les opérations intervenues entre parties 
n’avaient aucun caractère sérieux et qu’elles ne constituaient que 
des jeux de bourse, des paris sur la hausse et la baisse des mar­
chandises ;

« Attendu qu’en principe, les marchés à terme sur fonds pu­
blics et sur marchandises sont légitimes et obligatoires, et qu’ils 
ne deviennent des opérations de jeu, pour' lesquelles l’article 
1963 du code civil refuse toute action on justice, que lorsque, 
dans l’intention commune des parties contractantes, ces mar­
chés ne doivent pas être suivis de livraison effective, mais doivent 
invariablement se résoudre par le simple payement d’une diffé­
rence ;

« Attendu que c’est à celui qui soulève cette exception à en 
établir le fondement, et qu’à cette fin, il ne lui suffit pas de prou­
ver qu’il n'a eu en vue lui-même que des opérations fictives, mais 
qu’il doit démontrer encore que le cocontractant, auquel il oppose 
cette tin de non-recevoir, s’était constitué la contre-partie du jeu,

ou tout au moins qu’il a su qu’il prêtait son ministère à des opé­
rations de ce genre ;

« Attendu que cette double preuve n’a pas été subministrée 
dans l’espèce et qu’elle ne résulte point des laits et circonstances 
invoqués par l’appelant;

« Attendu, en effet, que rien dans les documents versés au 
procès ne peut faire supposer qu’il ne s’est agi entre elles que 
d’opérations fictives; qu’au contraire, tout y tend à démontrer 
la parfaite sincérité de celles-ci; qu'il en résulte notamment que, 
d’un coté, des instructions ont été réciproquement demandées et 
données entre coeonti'actants au sujet de la prise de livraison ou 
réception des marchandises achetées; que, d’un autre côté, des 
marchandises vendues ont été effectivement livrées aux acheteurs 
et que les intimés ont perçu des commissions de ces chefs, sans 
protestation aucune de la part de l’appelant;

« Attendu, il est vrai, que les marchés conclus par les parties 
ont été liquidés, les uns au moyen de payements de différences, 
les autres au moyen de reports; mais que la seule circonstance 
que les marchés à terme ont été liquidés au moyen de 
payements de 'différences, ne leur imprime pas le caractère de 
jeu, et que le report ne constitue pas par lui-même une opéra­
tion de ce genre; que la revente an comptant avec rachat immé­
diat à terme, constitue au contraire une opération régulière, 
fréquemment usitée pour l'exécution des marchés à terme;

« Attendu, en effet, que l'on ne peut considérer comme jeu de 
bourse tout marché à terme qui n'est pas suivi de livraison effec­
tive ; qu’il suffit, pour lui donner un caractère sérieux et normal, 
que livraison puisse être exigée, et que rien, dans l’espèce, ne 
démontre que les intimés no fussent pas à même de l’effectuer au 
moment déterminé ;

« Attendu que c’est en vain que l’appelant objecte que tes 
intimés sont d’autant moins fondés à soutenir qu’ils ont considéré 
les ordres d’achats et de ventes à eux transmis par l’appelant 
comme des opérations commerciales réelles, devant donner lieu 
ailes livraisons effectives de marchandises, que, dès avant 1879, 
l’appelant avait cessé de faire le commerce ; que rien n’établit que 
cette circonstance lut à la connaissance des intimés, étrangers à la 
ville de Gand et même au pays, et qu’ils pouvaient d’autant plus 
facilement être induits en erreur au sujet de la qualité de leur 
commettant, que celui-ci était un ancien négociant, récemment 
retiré des affaires, et, partant, parfaitement au courant des opé­
rations commerciales ;

« Attendu que c’est tout aussi vainement que, pour établir l’ac­
cord des parties sur le caractère fictif des opérations traitées par 
elles, l’appelant oppose aux intimés les termes d’une question 
que ceux-ci lui ont adressée à la date du 3 août 1880, à savoir s’il 
aurait trouvé bon. loyal et honnête qu’ils eussent pris tes béné­
fices, si, au beu de perte, il y avait eu gain;

« Attendu que ees termes n’ont point la portée ni la signification 
que leur attribue l’appelant; qu'ils ne s’appliquent point d'une 
manière générale à l’ensemble des opérations traitées entre par­
ties, mais seulement à une opération spéciale au sujet de laquelle 
un différend avait surgi entre elles, et qu'alors mémo qu’ils 
auraient une portée plus étendue, on ne saurait point encore en 
inférer qu’il était convenu d’avance entre parties que toutes les 
opérations se résoudraient invariablement en payements de diffé­
rences ;

« Attendu que c’est à tort et contrairement à toute vraisem­
blance que l’appelant, qui n’est point étranger aux affaires, 
reproche aux intimés d’avoir abusé de son inexpérience pour lui 
faire traiter, sur leurs propositions et avis, une .série de spécula­
tions devant le constituer en perte, après l’avoir alléché, dans les 
premiers moments, par quelques spéculations qui lui ont pro­
curé une différence dont le total se monte à 381 fr. 30 c. ;

« Attendu que cette allégation est purement gratuite et dénuée 
de toute espèce de fondement; qu’il ressort, au contraire, des 
documents produits que les intéressés n’ont agi que d’après les 
ordres de l’appelant ; qu’il est vrai qu’à la demande de celui-ci. 
ils lui ont fait connaître parfois leur appréciation sur l’état et les 
tendances du marché, en ajoutant toutefois qu’ils pouvaient se 
tromper, mais que l’intimé ne s’est jamais laissé guider que par 
scs propres inspirations et qu’il ne s’est nullement abandonné à 
la direction de ses mandataires ;

« Attendu, en effet, qu’il est reconnu entre parties que, le 30 
avril 1880, l’appelant lit connaître aux intimés « qu’il allait d’ici 
« à quelques jours étudier la position pour leur donner des instruc- 
» tions, soit de liquidation totale ou partielle ou de report sur les 
« quatre mois de septembre des 30,000 kilogrammes d’huile de 
« colza sur les quatre mois de mai »,et que des ordres en ce dernier 
sens ont été effectivement par lui donnés à la date du 13 mai 
suivant; qu’à cette même date, et comme pour mieux exécuter 
son ordre de report, il informa ses mandataires « qu’il avait une 
« confiance entière dans les huiles de colza»; que le lOjuin suivant,
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il leur fit remarquer « que les huiles de colza étaient clans une 
« situation bien singulière, que les éléments pour la hausse étaient 
« palpants («ic)et que c’était la baisse qui dominait »; que le 22 du 
même mois, il déclara « qu’il lui était impossible de prendre 
« une décision quelconque »; enfin, que le 3 juillet suivant, il 
leur fit connaître « qu’il leur faudrait, comme précédemment, 
« attendre l’époque extrême pour la remise de ses instructions 
« de liquidation ou de report des 10,000 kilogrammes d’huile de 
« colza de ce mois » ;

« Attendu que tel n’est point le langage d'une personne qui ne 
fait que suivre l’impulsion des autres, mais bien celui, d’un 
homme qui n’agit que d’après ses propres inspirations et qui ne 
s’en rapporte qu’à lui-même pour la direction de ses affaires ;

« Attendu qu’il n’appert donc point, ni des faits et des circon­
stances de la cause, ni des documents du procès que les marchés 
à terme conclus par les parties n’avaient pour objet, selon leur 
commune intention, qu’une spéculation sur la différence des 
cours ;

« Par ces motifs et ceux non contraires du premier juge, la 
Cour met l’appel à néant; confirme le jugement à quo ; con­
damne l'appelant aux dépens de l’appel... » (Ihi 8 août 1883. 
Plaid. MMes l)F. Vigne et Wiu .eqiet.f

COUR D’A P P E L DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Tuncq.

2 4  d écem bre 1884.

MARCHÉ A TERME. —  FONDS PUBLICS. —  ABSENCE DE 
LIVRAISON. —  PAYEMENT DE DIFFERENCES. —  EXCEP­
TION DK -IEU. —  FAILLITE. -  ADMISSION.

Les marches à terme de fonds publies mm suivis de livraison et ne 
devant se rétjler que par des différences, ne sont autre chose que 
des jeux de bourse ou des paris sur lu hausse et la baisse. 

Conséquemment, l'exception de jeu est opposable a la production 
faite, du chef de pareils marchés, par un agent en fonds publies, 
à la faillite d’un autre agent, sans que néanmoins elle puisse 
atteindre les payements effectues volontairement par ce dernier, 
antérieurement à l’époque de la cessation île ses payements.

(LE CITtATEltK A l.A FAILLITE (IHVS C. 1IAGE.I

Auhèt. — « Attendu que, devant la cour, le litige se réduif 
aux deux chefs suivants, soutenus par l'appelant :

« 1° Que le débit du compte produit et affirmé par l'intimé, 
ie 3 décembre 1883, lequel s'élève à fr. 32,446-42, doit être 
réduit de fr. 18,091-52, montant des soldes de différents comptes 
de liquidation de marchés à tenue, les dits soldes constituant des 
dettes de jeu ;

« 2° Que le crédit du failli Ghys au même compte, lequel est 
de fr. 14,910-20, doit être réduit de fr. 1,300-70, montant de 
divers payements faits par le dit C.hys, autrement qu'en espèces 
ou effets de commerce, postérieurement à l'époque fixée pour la 
cessation des payements, et par conséquent nuis, aux termes de 
l’article 4-15 du code de commerce;

« Sur le premier chef de l'appel :
« Attendu qu'il ressort des pièces et documents du procès 

qu’indépendamment des opérations que l’intimé faisait pour le 
failli Ghys à la bourse de Bruxelles, lesquelles se liquidaient 
immédiatement et étaient portées par postes séparés au compte 
mensuellement arrêté entre parties, l'intime litige se chargeait 
aussi d’effectuer, pour le compte de Ghys, à la bourse de Paris, 
de nombreux marchés à terme de valeurs dont les fluctuations, 
souvent considérables et soudaines, ne peuvent s'expliquer;

« Que ces marchés n’étaient jamais suivis de livraison effective 
des titres, mais se résolvaient, après chaque quinzaine, en liqui­
dation des différences, et en reports, si les valeurs achetées 
n’étaient pas revendues;

« Que ces opérations sont renseignées sur des bordereaux spé­
ciaux délivrés à Ghys généralement de quinzaine en quinzaine, 
dont le solde seul est porté au relevé mensuel du compte général ;

« Attendu que, du chiffre considérable de ces marchés à terme, 
des reports dont quelques-uns ont été renouvelés pendant plu­
sieurs mois, de la nature des valeurs ainsi négociées et de ce fait 
que jamais livraison n’en a été prise par Ghys, il résulte claire­
ment que ces opérations n'étaient autre chose que des paris sur la 
hausse et sur la baisse ;

« Attendu que si, outre ces jeux de bourse, des ordres d'achat 
à effectuer à la bourse de Paris ont été transmis à l’intimé par

Ghys, non pour le compte de ce dernier, mais pour le compte de 
ses clients, ces rares marchés sérieux, dont l’intimé n’a pu citer 
que deux ou trois exemples et qui ne sont pas portés aux borde­
reaux bimensuels, ne peuvent en rien modifier le caractère de 
ceux qui y figurent;

« Attendu que les correspondances échangées entre Ghys et 
l'intimé apportent la preuve que le dit intimé, qui d’ailleurs ne 
pouvait ignorer la position modeste de Ghys, savait que ce der­
nier, en lui transmettant ces ordres de marchés à terme, n’agissait 
pas au nom de clients, mais pour son propre compte;

« Attendu qu’en acceptant et en exécutant ces ordres, l’intimé 
s'est constitué le mandataire de Ghys pour contracter des engage­
ments auxquels la loi refuse sa sanction (arl. 1963, c. civ.);’

« Que les soldes des comptes qui, de ce chef, ont existé entre 
eux, procèdent de la même cause illicite ;

« .Mais attendu que l’exception de jeu ne pourrait atteindre les 
payements faits volontairement par Ghys, tant qu’il était maître 
de ses droits (art. 1967, c. civ.l; qu'il faut considérer comme 
tels les soldes des comptés de liquidation bimensuelle inscrits au 
compte général antérieurement li l'époque de la cessation de ses 
payements ;

« Attendu qu’il suit de là que les conclusions de l’appelant ne 
sont fondées qu'en ce qui concerne les .soldes débiteurs en liqui­
dation inscrits au compte général, depuis le 15 octobre, jour fixé 
par le tribunal comme étant celui de la cessation des payements, 
soit pour un total de fr. 13.170-04. après déduction de laquelle 
le total du débet du compte déclaré il fr. 32,440-42 se trouve fixé 
à tr. 19.275-38 ;

« Sur le second grief de l’appel :
« Adoptant les motifs du premier juge ;
« Attendu, d’ailleurs, que, pour prouver le fondement de ses 

conclusions à l'encontre des dits motifs, l'appelant aurait dû éta­
blir que les valeurs dont s'agit n’éiaicnt pas remboursables au 
temps de la tradition, ce qu'il n'a pas même allégué ;

« Attendu que le point de la demande retenu par le premier 
juge ('tant vidé par l'acquiescement de l'intimé, le premier juge 
est dessaisi et le litige entre parties est tout entier déféré à la 
connaissance de la Cour; qu’il y a donc lieu, pour la Gour. de 
statuer sur les dépens réservés de première instance ;

" Par ces motifs, la Gour. ouï M. Pknnkmas. substitut du pro­
cureur général, en son avis conforme , faisant droit, met II néant 
le jugement dont appel, eu tant qu'il a déclaré non fondées les 
conclusions de l'appelant tendant à voir réduire le débet du failli 
Ghvs au compte produit et affirmé par l'intimé le 3 décembre 1883 ; 
réformant quant a ce, dit que le total du dit débet restera lixé à 
fr. 19.275-38; déchue l’appel non fondé pour le surplus ; con­
damne l’appelant aux 3 4 des dépcnS de première instance et l’in­
timé au I f restant et compense les dépens d'appel... » i] )u2’t dé­
cembre 1881-.).

Observations. — Comparez ; (lan d , <s août 188,'! 
rapporté ci-dessus ; Omni, 2." lévrier 185G, 10 .avril et 
21 juillet 1873 et .‘10 janvier 1875; üruxelles, 7 décem­
bre' 1871 (Bei.g . J ld ., 1850, |i. 121 ; 1873, p. 1238 et 
15-10 ; 1875, p. 555; I’asic.. 1875, 2, -toi.

COUR D’A PPEL DE GAND.
Grdonance de M. Grandjean. premier président.

20 n ovem b re 1883 .

QCAI.ITÉS D’AI'I 'EI. . —  RÈGLEMENT.
Il y a lieu, en eus d'opposition. d’ordonner l’inse. tvm. dans les 

qualités des arrêts, des conclusions contenant, les points de fait 
et de droit sur lesquels est basée l’action, telles qu'elles figurent 
dans les qualités du juyement de première instance.

(lit: l'AltC G. VAUGEOIS.

Conclusions prises pour le règlem ent des qualités de 
l’a rrê t rendu par la cour d’appel, l re cham bre, le 20 octo­
bre 1883.

« En cause de :
1" Marie de Doptf, vicomtesse du Parc, et 2" son mari, le 

vicomte du Parc, propriétaire à Ylamertinglie, appelants, avoué 
Yande Rostyne, contre Paul Yaugeois, propriétaire à Paris, intimé, 
avoué Fierens.

Les motifs pour lesquels l'avoué soussigné s'oppose à l’inser­
tion des conclusions de première instance sont les suivants :
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1" Ces conclusions ligurent déjà aux qualités du jugement dont 
appel et sont par conséquent acquises à l’adversaire, qui peut 
joindre l’expédition de ce jugement à son dossier, en cas de pour­
voi;

2° A supposer même que ces conclusions ne se trouvent pas 
reproduites dans les qualités du jugement dont appel, l’intimé 
n’a qu’à se l’imputer à lui-même et est non recevable à vouloir 
réparer sa négligence en degréd’appel, l’identité même et l’authen­
ticité de ces prétendues conclusions pouvant être déniées;

3" A tous égards l’insertion intégrale des conclusions de 
première instance donnerait lieu à des frais aussi inutiles que 
frustra toircs;

Par ces motifs, plaise à M. le premier président maintenir les 
qualités telles qu’elles ont été signifiées.

(Signé) Vande Rostyne, avoué. »

Conclusions pour M. Yaugeois.
« M1' Fierons, pour l’intimé, prie M. le premier président 

d’ordonner l’insertion dans les qualités de l’arrêt des conclusions 
prises par sa partie en première instance.

11 fonde cette demande sur ce que ces conclusions font partie 
intégrante dos conclusions prises devant la cour, l’intimé con­
cluant dans celles-ci : « par les moyens invoqués en première 
« instance et tenus ici pour transcrits » ;

Parmi les motifs allégués par la partie appelante pour s'oppo­
ser à celte juste demande, il est dit que cette insertion donnerait 
lieu à des frais aussi inutiles que fruslratoires;

Ce motif est réellement dérisoire, car l’insertion demandée 
augmentera le coût de l’expédition d’une somme minime (une 
dizaine de francs) et d'ailleurs tous les frais, y compris ceux de 
l’expédition, sont à charge de l’intimé.

(Signe) K. Fierons, avoué. »

AI. le prem ier président ( îranimean a statué un ces 
tonnes:

Or d o n n a n c e . - <( Vu lesqualités qui précèdent et l'opposition 
qui y est faite par l’avoué de l’intimé, Me Fierons, en tant que les 
diles qualités ne contiennent pas les conclusions prises par sa 
partie en première instance, auxquelles il s'est référé en instance 
d’appel ;

« Ouï les parties en leurs moyens:
« Attendu que ces conclusions contiennent les points de fait 

et, de droit sur lesquels est basée l'action de l'intimé ;
« Vu l’article 141 du code de procédure civile;
« Ordonne l'insertion dans les qualités de l’arrêt des conclu­

sions dont s'agit, telles qu’elles sont relatées dans le jugement 
à quo ;

« Ainsi fait et ordonné au palais de justice à Oand, au cabinet 
de la première présidence, le “20 novembre 1883.

« Le premier président,
« (Signé) G r a n d j e a n . »

COUR D’A PPEL DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. De Meren.

13 ju in  1883.

CONTRAT DE MARIAtlE. —  INSTITUTION CONTRACTUELLE. 
DONATION RECIPROQUE. —  ABSENCE DE RÉGIME MA­
TRIMONIAL.

L'acte par lequel, en précision de leur mariage, de, futurs époux 
liée,lurent se faire donation mutuelle de tous les biens que délais­
sera le prémourant, bien que ré énonçant pas le régime auquel 
l’assoeiation conjugale sera soumise, constitue néanmoins un 
véritable contrat de mariage et non une simple institution con­
tractuelle, nulle en la forme et sans nulle Valette en droit..

(KESTEMONT C. COSVNS. I

Aurét. — « Attendu que l’acte litigieux, en date du 31 janvier

( 1) ( Traduction. ..)« Devant nous... ont comparu Joseph Cosvns, 
futur époux, et Marie De Neve, future épouse, lesquels compa­
rants déclarent par les présentes, en prévision de leur prochain 
mariage projeté et par suite de l’affection et de l’amitié qu’ils ont 
l'un pour l’autre, donner et léguer réciproquement au survivant

1870, passé devant le notaire Stevens, U ldegem, est conçu dans 
les termes suivants :

« Voor ons... zvn verschenen Joseplms Cosvns, toekomende 
« bruidegom, en Maria De Neve, toekomende bruid, welkc corn­
et paranten vcrklaren by deze, in het vooruitzicht van lmn ann­
ée staande ontworpen huwelyk enuit genegenlieid en vriendschap 
« voor elkanderen, wederzydsch aan den langstlevenden van Intn 
<e te geven en te legateren in vollen eigendom aile de goederen 
« zoo rocrcnde als onroerende, nicts uitgezonderd, die den cerst- 
« stervenden zal achterlaten, met ontslag van de atlevering in 
<e regte te moelen vragen (1) »;

e< Attendu qu’aux termes de l’article 1091 dti code civil, les 
dispositions entre époux, pour être valables, doivent être faites 
par contrat de mariage et que les appelants soutiennent que cette 
condition ne se rencontre pas dans l’espèce;

te Attendu qu’il y a donc lieu de rechercher quelle est la na- 
lure de l’acte prémentionné et d'examiner si, comme le soutient 
l’intimé, cet acte constitue un véritable contrat de mariage, ou 
bien s’il faut le considérer, ainsi que le prétendent les appe­
lantes, comme une simple institution contractuelle, mais nulle 
en la forme et de nulle valeur en droit, comme n’avant pas été 
réalisée dans la forme prescrite par la loi ;

« Attendu que l'acte litigieux réunit toutes les conditions 
extrinsèques du contrat de mariage et que son véritable carac­
tère. ainsi que le but et l'intention des parties, ressortent claire­
ment de son contexte, des énonciations qu’il contient et des cir­
constances dans lesquelles il a été passé;

« Attendu, en effet, qu'il est constant qu’au moment de la 
passation du dit acte, le mariage entre parties était arrêté et qu’il 
a effectivement eu lieu trois mois plus tard ;

« Attendu que l’acte énonce que les stipulants sont le futur 
époux, d’une part, la future épouse, d’autre part, et que les par­
ties contractantes stipulent, non pas seulement en faveur (ten 
voordeele), mais en vue, en prévision (in het vooruitzicht) du 
mariage projeté ;

« Attendu qu'en vertu de la clause unique contenue dans l'acte 
litigieux, les futurs époux donnent et lèguent mutuellement au 
profit du survivant la totalité des biens, tant meubles qu’immeu­
bles, qui seront délaissés par le prémourant :

« Attendu que cette stipulation présente un double caractère, 
celui d’une convention régie par l’article 1323 du code civil, pour 
tous les biens détinilivement entrés dans la communauté et con­
stituant les bénéfices de celle-ci, et celui d’une disposition sou­
mise aux règles de l'article 1091 du même code, pour tous les 
biens propres, apports et capitaux tombés en communauté du 
chef de l’époux prédécéde ;

« Attendu qu’aux termes de l’article 1323 du code civil, la sti­
pulation en vertu de laquelle la totalité de la communauté appar­
tiendra au survivant des époux, est réputée une convention de 
mariage ;

« Que les institutions contractuelles sont considérées comme 
offrant le meme caractère et que cette dénomination ne s'applique 
qu’aux conventions qui établissent le pacte matrimonial;

« Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent, rap­
prochées des faits et des circonstances de la cause, que l’acte du 
31 janvier 1870 n’a point pour objet une stipulation isolée en 
faveur du mariage, mais qu'il a pour but et pour effet de régler 
et de constater authentiquement les conventions matrimoniales 
des futurs époux ;

« Attendu que c’est à ton que les appelantes prétendent que, 
pour qu’il y ait contrat de mariage, il faut nécessairement que 
l'acte contienne une stipulation sur le régime sous lequel les 
époux entendent nouer leur association conjugale;

« Attendu qu’une déclaration expresse à cet égard n’est requise 
que lorsque les époux adoptent un régime qui constitue une 
exception au droit commun (code civil, art. 1392, 1329);

« Attendu que le contrat de mariage étant la convention qui 
règle l’association conjugale quant aux biens (code civ., art. 1387), 
il s’ensuit qu'en dehors de ces cas exceptionnels, tout acte par 
lequel les époux règlent, en vue de leur mariage et dans les con­
ditions de solennité requises, leur situationlet leurs droits respec­
tifs relativement aux biens, constitue véritablement un contrat de 
mariage, alors même qu’il ne contient aucun stipulation expresse 
quant au régime;

d’entre eux, en pleine propriété, tous les biens, tant meubles 
qu'immeublcs, sans exception, que le prémourant délaissera, 
avec dispense de l’obligation de demander la délivrance en jus­
tice. »
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« Attendu, d'ailleurs, que pareille stipulation, sauf dans les 
cas exceptionnels dont il a été question ci-dessus, ne. présente 
aucun caractère d’utilité:

« Attendu, en ell'et, que la communauté légale tonne le droit 
commun (code civil, art. 1400): d'où il suit que lorsque les 
futurs époux déclarent vouloir dérober à ce régime sur un point 
.spécial, ils reconnaissent implicitement qu'ils entendent s’y sou­
mettre quant aux autres, et qu'ainsi. en renonçant au partage égal 
de la communauté (code civil, art. 1407, 15:20 et suivants!, ils 
désignent virtuellement le régime de la communauté légale 
comme appelé à régir leur association conjugale (code civ., 
art. 1387, 1808); '

« Attendu que ce principe est nettement formulé dans l'article 
15:28 du code civil, qui déclare d’une manière expresse que la 
communauté conventionnelle reste soumise aux règles de la com­
munauté légale, pour tous les cas auxquels il n’a pas été dérogé 
implicitement ou explicitement par le contrat;

« Attendu que c’est en vain que l’on objecte que les expres­
sions employées dans l’acte, notamment celles de donation et de. 
legs, s’opposent à ce que. celui-ci puisse être, considéré comme 
un contrat de mariage :

« Attendu que lu loi n'a point subordonné la validité des con­
ventions matrimoniales à l’emploi de certaines expressions ou 
formules sacramentelles : qu'il sullil que les stipulations soient 
formelles pour être valables ; que les parties contractantes restent 
donc libres d'employer dans les contrats de mariage telles expres­
sions qu'elles jugent convenir et qu'il y a lieu d'appliquer aux con­
ventions matrimoniales, connue a toutes les autres, les règles d'in- 
terprétaliun contenues dans les articles I 156 cil 157 du code civil :

« Par ces motifs, la (lotir déclare l'appel non fondé; continue 
en conséquence le jugement dont e-t appel, et condamne les 
appelantes aux dépens... » Du 18 juin 1883. — Plaid. AI.M'" IM; 
Kf.yn et bevti.xt:. :

COUR D’APPEL DE GARD.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. De Meren.

IG j u i l le t  1 8 8 4 .

i n t e r v e n t i o n . —  T u im : .v -u .  ut:  t a im m f .k c i i . -  COMPE­
TENCE. —  DEMANDE; PRINCIP XI.E. —- EAtLUTH.

Les tribunaux de commerce sont competents pour statuer sur nu 
appel en intervention. formé devant leur juridiction, lorsque 
n’I appel n'a d'aulre eaase et esl fonte' sae le meme fuiI que la 
demande jn-ineijiale demi ils .mal saisis.

Il en esl ainsi imlummeiil. lorsque lu demande peineipale esl rela­
tive à une faillite.

il.K ( .tRATK lIt  A I.A KAIM.ITF. MASSf.llEl.KiN C. C.MîKTTK. —  CVIÏKTIT. 
e. iir.Mourii:t: j; r nit.xoïr.

Aukèt. - « Sur l'exception d'incompétence eu ce qui concerne 
l'appel eu intervention et en garantie;

« Attendu qu'aux termes de l'article |-J. n" à. de la loi du 
t25 mars 1876, les tribunaux de commerce connaissent de tout ce 
qui concerne les faillites: qu'on est eu matière la faillite toutes 
les fois que la contestation a sa cause dans cet événement ou se 
rattache aux opérations qui en sont la suite: que. partant de ces 
principes, le premier juge a retenu il bon droit la connaissance 
de la demande principale, se fondant sur ce que sans l'état de 
faillite de M assclielein, cette demande n'aurait pas de raison 
d’être ;

« Attendu que l’appel en intervention n’a pas d'autre cause 
que la demande principale; qu'il se fonde sur le même fait, lequel 
est étranger à l'intimé burette, personnel a Dumortier et à benoit, 
et emprunte sa portée juridique exclusivement à la faillite Mas- 
sclielein ;

« Que d'ailleurs Dumortier et benoit sont appelés en garantie 
en première ligne pour prendve le fait et la cause de burette. 
c’est-à-dire pour fournir au juge les renseignements que seuls ils 
possèdent sur le fait qui sert de fondement à ia demande princi­
pale et sans lesquels il serait impossible au juge de statuer sur 
celle-ci en connaissance de cause;

« Que c’est donc à tort que le premier juge, soutenant que 
l'appel en intervention de Dumortier et benoit sort de ses attribu­
tions et se fondant sur la disposition finale du S l ,r de l'article 
50 de la loi du do mars 1876, se déclare incompétent pour en 
connaître ;

« Au fond : (sans intérêt) ;
« Par ces motifs, la Cour, ouï M. Cau.if.h, substitut du procu­

reur général, en son avis en partie conforme, met à néant le

jugement dont appel, en tant qu'il déclaré le premier juge incom­
pétent pour statuer sur la demande en intervention de Dumortier 
et benoit; émendant sur ee point, admet la demande en inter­
vention; dit que les intimés Dumortier et Benoit sont tenus de 
prendre le fait et la cause de l'intimé Curette...» (Du 16 juillet 
1884. — Plaid. MM" Mu.me e. I>ei.ei',em et Deeecoiut. i

COUR D’A PPEL DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. De Meren.

2 7  ju in  1 8 8 3 .

TESTAMENT. —  RÉVOCATION. —  CANCER DATION. — (El’VUE 
l>V TESTATEUR. —  PREUVE.

La récréation d’an testament peut résulter du fuit qu'il a et e 
balonne de haut eu bas. jute une croix tracée à l’eneec.

Il est sans importance ipie le mot « testament » écrit en tête et la 
signature aient été laissés intacts.

L’est à relui gui allègue que relie runeeUaüon n’est pas Tteurre du 
testateur, a l'établir.

Toute preuve tendante a démontrer que ee signe naîtrait pus une 
jiortée révoculoiec. est inadmissible.

ISTAI'I.EÎO.X ET CO.NSOKTS !.. HAKt.KNS ET S TAIM.ETO.N. I

AliliEi'. — » Altendn que s’il n'est pas méconnu qu'au mninenl 
de sa confection, le testament olographe de feu Alexandre Staple- 
lon, daté du 14 mai 1867, réunissait toutes les conditions 
exigées par la loi pour sa validité, il n’est pas moins certain que. 
depuis lors, il a ele bétonné, de haut en bas. pur deux ligues 
tracées à l'encre, aiii- la forme d'une croix dite de Saint-André, et 
que c’est dans cet étal qu'il a apparu lorsqu'on l'a découvert dans 
une poche d’un vêlement qui avait appartenu au de enjus ;

« Attendu qu'il esl impossible île méconnaître que cette cancel- 
lotion implique l'intention de révoquer le testament, si elle esl 
l'ieu\re du testateur: qu'il est vrai qu'il exi le des moyens maté­
riels plus expéditifs et aussi plus ellicaees de révocation, mais 
qu'au demeurant, le nmd'' employé dans l'espèce suflit à carac­
tériser l'intention de eniui qui l'a pratiqué;

» Qu'il n'y a pas lieu, eu effet, de s'arrêter à cette considéra­
tion que la croix n'aUeiul ni le mot testament placé en tète de 
l'écrit de dernière volonté, ni ia signature apposée au bas, ni 
ontin les mots : Pieux son renie de celui qui n’est plus suivi des 
initiales /, . /•'. .s. qui se trouvent au e r r s n .  puisque la déclaration 
écrite énonçant la dernière volonté du défunt, en un mol la dis­
position testamentaire elle même, est entièrement bétonnée:

« Attendu, d'aulre part, que les eireunslanees acquises au 
. procès. bien loin d'autoriser le doute sur le point de savoir si la 
croix ci-dessus décrite est Pieuvre du testateur, concourent à 
démontrer ce point de fai' : qu'elles tendent a prouver que le tes­
tament est leste en la possession du de enjus jusqu'au jour de 
sou décès et qu'il n'axait été vu par personne jusqu’au moment 
oïl il a été découvert à l'endroit précité:

« Qu'au surplus, eu lïtl-il autrement, il incomberait aux appe­
lants, invoquant un testament ainsi anéanti, à l'encontre de l’in­
timée Marie-Julie Stapleton, dont le titre à recueillir la succession 
dérive de la lui et de sa parenté avec le defaut, de prouver que la 
révocation n’émane pas du de enjus ;

« Attendu, d'ailleurs, que les appelants ne soutiennent guère 
que la croix traversant l'écrit de dernière volonté iPest pas Pieuvre 
du testateur, mais qu'ils articulent plutôt certains faits en vue 
d'établir que ce signe n'a pas. dans l'espèce, la portée révoca- 
toire qu'ils lui attribuent :

« Attendu que ceux des faits articulés en vue de le rattacher il 
des idées superstitieuses dont le défunt aurait été obsédé, ne sont 
pas susceptiiiles d’être (iris en considération; qu'ils n'ont aucun 
caractère sérieux, il ce point que le parti qu'en tirent les appelants 
ne résiste pas à un examen quelque peu rétléchi des éléments 
de discussion qu'ils invoquent à celle tin :

« Attendu que le- autres, tels que ceux déduits de la prétendue 
intimité qui a existé entre le défunt et les appelants, et des ser­
vices rendus par ceux-ci au premier, ne sont ni relevants ni con­
cluants ;

« Qu’il n’y a pas davantage lieu de s'arrêter à la circonstance, 
relevée par les appelants, que le testateur a pris soin de tracer à 
la règle les deux lignes disposées en croix, puisque cette circon­
stance accentue plutôt qu'elle n'atténue l'intention de révocation 
rappelée ci-dessus ;

« Attendu que ce n'est pas moins vainement qu'en vue d'im­
poser à l'intimé la preuve du fait que le défunt a tracé ce signe
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alors qu’il avait, comme lors de la confection de sou testament, 
la plénitude de ses facultés intellectuelles, les appelants offrent 
d’établir» que le testateur était tombé dans un état de démence 
« profonde et continue plusieurs années avant sa mort » ;

« Attendu, en effet, qu’en vertu du principe rappelé ci-dessus, 
l’intimé, héritier du défunt de par la loi et les liens du sa ntt, ne 
peut être astreint à aucune preuve; que, d'autre part, le fait 
articulé par les appelants n’est pas concluant, puisqu'ils recon­
naissent eux-mêmes que rien ne permet d'établir quand le testa­
ment a été barré, point que, dans celte hypothèse cependant, il 
serait essentiel de prouver avant tout;

« Par ces motifs et ceux du premier jupe, la foui', ouï en au­
dience publique il. l’avocat général IIyndknick en son avis con­
forme, déclare l'appel non fondé ; en conséquence confirme la 
décision du premier jupe et condamne les appelants aux dépens... » 
(Pu 27 juin 1883. — Plaid. MM. A. liot.tx et G. lit su. 1

Observations. — V. Demoi.ombe, ért. belge, t. XI, 
nl,s 27>1 et 27>2 et les au tori tés  qu’il cite.

S u r  la  q u e s t io n  de  p r e u v e ,  Y. ( 'o n f. De m o i .o m b e , ib id . ,  
t. XI, n"" Poil, p. 78 e t  70 .  Y. au ss i  T k o d l o n g , D o n a ­
tio n s  et (e .slm nents, n° 2107 .

T R IB U N A L  CIVIL DE B R U X E LLE S .
Cinquième chambre. —  Présidence de M. Du Roy de Bltcquy. vice-présid.

7 m ars 1883.

IMMEUBLES PAU DESTINATION. — INTENTION MANIKESTE.
TABLEAUX. —  ENLÈVEMENT SANS DÉTÉRIORATION.

Pour immobiliser certains effets mobiliers, il faut i/ue l'intention 
du propriétaire se manifeste par le fait matériel de leur adhé­
rence jiennanrnte arec l'immeuble.

AV sont pas immeubles par destination tirs tableaux tendus sur un 
ehùssis fixé au mur d'un vestibule au moyeu te ohms, et qui peu­
vent être enlevés sans détérioration.

illIUAS (.. DE I.IU'NST.

.P a i e m e n t . « Attendu que le défendeur a vendu au ri"timn- 
deur une maison de campagne .située à llaeren;

« Attendu que, dans le vestibule de celte maison, se trouvaient 
attachés au mur quatre grands tableaux représentant les quatre 
Saisons :

<< Attendu que ces toiles, tendues sur un châssis en bois et en­
cadrées de baguettes, ont été attachées au mur au moyen de clous 
lixés dans les baguettes, qui ont été peintes de la même couleur 
que le fond du mur ;

» Attendu que le défendeur ayant enlevé' les tableaux après la 
vente, l'espace qu’ils recouvraient, sur une hauteur de 7 mètres 
PO centimètres, présente l’aspect d’un mur blanc et simplement 
plâtré, tandis que le reste du vestibule est peint;

» Attendu que ces circonstances de lait sont reconnues par les 
parties, mais qu’elles en tirent, au point de vue du droit, des 
conséquences dill'érenles : le demandeur prétendant que ces 
tableaux étaient lixés à perpétuelle demeure et faisaient partie de 
l’immeuble vendu: le défendeur soutenant, au contraire, qu’ils 
n’avaient pas perdu leur caractère mobilier et avaient dès lors 
continué il lui appartenir;

« Attendu que, d’après l’article .‘>25 du code civil, le proprié­
taire est censé avoir attaché à son fonds des objets mobiliers à 
perpétuelle demeure, quand ils y sont scellés en plâtre, ou à 
chaux, ou à ciment, ou lorsqu'ils ne peuvent être détachés sans 
être fracturés et détériores ou sans briser et détériorer la partie 
du fonds à laquelle ils sont attachés;

« que, en ce qui concerne les tableaux, le mémo article les con­
sidère comme mis à perpétuelle demeure, lorsque le parquet sur 
lequel ils sont attachés fait corps avec la boiserie;

« Attendu que si cette disposition n’est pas limitative, en ce 
sens qu’elle permet de trouver le signe de la perpétuelle demeure 
dans d’autres modes d'agencement ou d’incorporation que ceux 
qu’elle indique, il faut néanmoins, dans l’esprit do la loi. que 
l’intention du proprietaire d’immobiliser certains effets mobiliers 
se manifeste par le fait matériel de leur adhérence permanente 
avec le fonds ;

» Attendu que la manière dont les tableaux étaient attachés au 
mur et le fait qu'ils pouvaient être enlevés sans détériorer le 
vestibule, ne permette.nl pas d’attribuer au propriétaire l’inten­
tion de les fixer à perpétuelle demeure;

« Attendu que le défendeur ne méconnaît pas que le deman­
deur a ignoré que les panneaux du vestibule en dessous des 
tableaux n’avaient pas été peints, et qu’il a déclaré ne pas se 
refuser à les faire peindre pour les mettre en harmonie, avec le 
reste du mur; qu’il y a donc lieu d’accueillir sur ce point la con­
clusion subsidiaire du demandeur;

a Par ces motifs, le Tribunal condamne le défendeur à faire 
peindre les panneaux du vestibule de la maison vendue au deman­
deur dans le ton et la couleur des autres parties peintes ; déboute 
le demandeur du surplus doses conclusions et le condamne aux 
dépens... » (Du 7 mars 1883. —Plaid. MM. Lec.oco et Yander Aa.)
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TR IB U N A L  C IV IL  DE B R U X E LL E S .
Cinquième chambre. —  Présidence de M. Du Roy de Blicquy. vice-présid.

18 ju in  1884 .

RESPONSABILITÉ. —  INCENDIE. —  LAI TE LÉGÈRE. — DOM- 
AIAGES-INTÉRÊTS. —  ACTE DE I,’AUTORITE ADMINISTRA­
TIVE. —  POUVOIR JUDICIAIRE. —  INCOMPETENCE.

l.r voisin ne répond de l’incendie arrivé dans sa maison, vis-à-vis 
d'un nuire voisin, que lorsque lu faute est établie. — Il répond, 
dans ce cas. de toutes fautes. T o u t e f o i s ,  il ne subit pas la res- 
pousuhilité des mesures prises par l'autorité administrative, en 
présence d'un péril imminent résultant de la amslruction anor­
male d'un mur du bâtiment.

I.e pouvoir judiciaire est incompétent pour apprécier on contrôler 
les précautions, meme excessives, prises par T autorité uilmi- 
uislralirr.

(\EivE marron c. i.iaiualx.)

la; jtigetneiU fait connaître  les laits de la cause.

Jeuemk.nt. -- « Altendu que, dans sa requête introductive 
d'instance, la demanderesse exposait, dans les termes suivants, 
les laits sur lesquels reposait l’action eu dommages-intérêts diri­
gée contre le défendeur :

<< que, par suite de l’incendie du bâtiment dit le Printemps 
« universel, situé boulevard du Nord, à Bruxelles, le magistrat 
» communal, en vertu d’un arrêté pris le 27 décembre 1883, a 
« ordonné l’expulsion de l’exposante des lieux par elle habités, 
» 10, rue Saint-Michel, et voisins du Printemps ; ipte l’exposante 
a tient, aux lieux sus-indiqués, une maison de commerce qui 
« resta fermée jusqu'au 23 janvier 188-1 ; qu'elle dut aller se loger 
« ailleurs et qu'il lui fui impossible d’exercer son commerce do­
it puis le 27 décembre 1883 jusqu'au 23 janvier 1881 » ;

« Attendu que le préjudice dont se plaint la demanderesse 
n’est pas la conséquence de l’incendie survenu dans la maison 
occupée par le défendeur; que la fermeture de la maison de com­
merce occupée par la demanderesse est le fait de l’autorité admi­
nistrative agissant souverainement dans le cercle de ses attribu­
tions ;

« Altendu que. pour justifier du fondement de son action telle 
quelle est intentée, la demanderesse devrait commencer par éta­
blir que la mesure prise était nécessaire ; qu’on effet, on ne pour­
rait imputer au défendeur les précautions excessives auxquelles 
l'autorité administrative, dans un but éminemment louable, aurait 
cru devoir recourir, en présence d’uu péril qui paraissait immi­
nent, à cause de la construction anormale d’uu mur du bâtiment;

« Attendu que le pouvoir judiciaire est incompétent pour ap­
précier ou contrôler la nécessité ou l’opportunité des mesures 
prises par l’autorité administrative dans les limites tracées par la 
loi: qu'il suit de là que, dans l’espèce, la demanderesse ne serait 
pas même recevable à offrir la preuve de la nécessité de la ferme­
ture de sa maison de commerce;

« Attendu, d'autre part, que pour qu’il y ait lieu à réparation, 
il faut que les faits préjudiciables dont on se plaint aient entraîné 
la lésion d’un droit ;

« Attendu que l'incendie du Printemps universel, eu supposant 
une faute ou une imprudence établie il charge du défendeur, n'a 
pas entraîné la lésion d’un droit pour la demanderesse ; que telle, 
en effet, n’est pas la portée du libellé de son exploit introductif 
d’instance: que la fermeture de son magasin est le résultat, non 
de l'incendie, mais des actes de l'autorité administrative;

« Bar ces motifs, le Tribunal déclare la demanderesse mal 
fondée en son action; en conséquence, l’en déboute, la condamne 
aux dépens... » ( Du 18 juin 1884. — Plaid. MM''* Païen, (ils, 
e .  N .  S l o s s e .)
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T R IB U N A L  C IV IL  DE B R U X E L L E S .
Cinquième cbambre. —  Présidence de M. Du Roy de Blicquy, vice-présid.

18 ju in  1884 .

RESPONSABILITÉ. —  INCENDIE. —  IMPRUDENCE. —  COLO­
CATAIRE. —  FAUTE LÉGÈRE. —  LOCATAIRE GARDE I)U 
BATIMENT.

Le locataire répond de l'incendie causé par faute légère, et même 
par son imprudence, aux objets mobiliers appartenant à son colo­
cataire.

Le locataire n’est pas le préposé du propriétaire à la garde du 
bâtiment.

(Ve TONNELIER ET SERIGIERS C. LEURIAUX. ET LA COMPAGNIE
d’assurances générales.)

Les faits résultent suffisamment du jugement :
Jugement. — « Attendu qu’il résulte des déclarations des 

témoins entendus dans l'enquête à laquelle il a été procédé par 
M. le commissaire de police de Bruxelles, que le jour de l’incen­
die qui a détruit le bâtiment dans lequel se trouvait installé le 
magasin dit : Le Printemps Universel, le défendeur i,curiaux 
avec deux de ses employés avaient travaillé à la confection de 
l'inventaire jusque vers minuit et demi ; qu’un poêle placé près 
du comptoir de la caissière avait bridé toute la soirée ; que la 
caissière Stobbelaers déclare que les marchandises rentrées des 
étalages de la rue, étaient déposées sur le comptoir ou à terre dans 
le magasin, dans le coin de gauche, vers le poêle; que Leuriaux 
croit que ce poêle brûlait encore au moment où il a fermé son 
magasin et quitté son établissement avec ses employés; que l’un 
de ses employés, Edgard Bacs, reconnaît avoir mis une petite quan­
tité de charbon dans le poêle vers 11 heures et demie; que les 
témoins arrivés les premiers sur les lieux du sinistre, vers I heure 
du matin, ont constaté que le feu avait pris naissance près du 
comptoir ;

« Attendu que les exports, chargés par M, le procureur 
du roi, de rc-hercher les causes de l'incendie, sont d'avis: 
« que le feu a pris naissance aux environs du poêle placé dans 
« le magasin du rez-de-chaussée; qu’il se sera communiqué aux 
« boiseries inférieures des rayons et se sera ensuite rapidement 
« propagé après avoir trouvé une issue ; que des employés impru- 
« dents auront placé trop près du poêle les marchandises qu’ils ren- 
« traient du dehors ; que le l'eu du poêle brûlait encore au moment 
« du départ de I.curiaux : que le foyer de l'incendie devait se 
« trouver aux environs du poêle, parce que les marchandises et 
« les rayons qui so trouvaient en eet endroit avaient été coinplè- 
« tenient détruits et que le feu y avait évidemment séjourné plus 
« longtemps que partout ailleurs ; »

<t Attendu qu'il résulte des constatations des experts, continuées 
par les déclarations des témoins , que l'incendie est le résultat 
d’une imprudence commise soit par Leuriaux , soit par ses 
employés: que dan- l'une comme dans l’autre hypothèse, le défen­
deur I.curiaux est responsable des dégâts occasionnés par l’incen­
die aux objets mobiliers appartenant aux demandeurs, ses voisins 
et colocataires ;

« En ce qui concerne l'action en tant que dirigée contre la 
partie llescamps :

« Attendu que le fait articule contre elle consiste â ne pas 
avoir donné des ordres pour fermer le compteur â gaz placé prés 
des escaliers:

« Attendu que, ni dans l'enquête administrative, ni dans le 
rapport des experts, il n’est dit que l'incendie aurait été allumé 
par une fuite uu une explosion de gaz ou que les proportions que 
cet incendie a atteintes seraient dues ii la mm fermeture du comp­
teur à gaz placé dans la partie du bâtiment occupée par Leuriaux; 
que. partant, le fait allégué n’est pas établi; qu'au surplus Leu­
riaux n’était pas le préposé du propriétaire du bâtiment;

« En ce qui concerne l'action en tant que dirigée contre la 
Compagnie de Bruxelles et la Compagnie d'assurances générales : 

« Attendu que les demandeurs déclarent que les eotnpagnies 
d’assurances ayant payé, de commun accord , les sommes dues, 
il n’v a plus lieu de les maintenir au procès :

« Attendu que les demandeurs n’ont pas justifié jusqu’ores du 
montant du préjudice qu’ils allèguent ; qu'il y a lien de leur 
ordonner au préalable de le libeller par état :

« Par ces motifs, le Tribunal dit pour droit que le défendeur 
Leuriaux est responsable de la destruction ou des dégâts occa­
sionnés aux objets mobiliers appartenant aux demandeurs; 
ordonne à ces derniers de libeller par état les dommages-intérêts 
qu’ils réclament ; déclare les demandeurs non fondés dans leur

action vis-à-vis de la partie Descamps ; les condamne aux dépens; 
met la Compagnie de Bruxelles et la Compagnie d’assurances géné­
rales Lors cause, sans frais; déboute les parties de toutes conclu­
sions contraires au présent jugement; déclare le présent juge­
ment exécutoire par provision, nonobstant appel et sans caution ; 
réserve les dépens sur lesquels il n’a pas encore été statué... » 
(Du 18 juin 1884. — Plaid. M.Hes IIoutekikt et Païen, fils, c. 
N. Slosse.)

TR IB U N A L  CIVIL  DE DINANT.
Présidence de M. Bribosia.

2 7  d écem bre 1884 .

JEU. —  AGENT DE CHANGE. —  COMPTE MENSUEL.
DIFFÉRENCES. —  EXCEPTION 1IE JEU.

Lorsque les comptes mensuels d’un agent de change, se liquident 
par des payements de différences, sans qu’il y ait trace d'une 
offre île lever ou de livrer les litres, le tribunal doit accueillir 
l'exception de jeu.

I LOUIS HOCHAT ET Cll! C. BERNARD'.

J u g e m e n t . —  « Attendu que le défendeur prétend â tort n’avoir 
jamais donné aux demandeurs le mandat de faire, pour son 
compte, les opérations de bourse dont ils poursuivent le règle­
ment ; qu'il ronste en effet de la correspondance que Bernard 
recevait et acceptait sans jamais protester les états de liquidation 
mensuelle, et se bornait à y répondre par des observations ou 
réclamations sur leur contenu: qu'aprés l'envoi du dernier, 
Bernard écrit même pour solliciter un délai de ses créanciers, et 
s'engagea prendre sans retard les dispositions pour les couvrir; 
que la lin de non-recevoir tirée du défaut de mandat ne peut donc 
être accueillie;

« Sur l'exception de jeu :
« Attendu qu'il appert des laits et documents du procès que 

dès l’origine, les demandeurs ont connu le caractère illicite des 
opérations auxquelles se liwait le défendeur ;

<■ Due tous les comptes mensuels se sont liquidés par des 
payements de différences, sans qu'il se rencontre aucune ni la 
moindre trace d'offres de lever ou de livrer les titres: qu’aussi 
dans leur exploit d'assignation, se bornent-ils à réclamer un 
solde de compte du chef d'opérations de banque effectuées pour 
le défendeur;

« Attendu enfui que la position modeste de celui-ci et les 
ressources dont il pouvait vraisemblablement disposer, ne leur 
permettaient pas d'attacher un caractère sérieux â ces opérations 
relativement importantes, ni d'v voir antre chose que des spécu­
lations sur les différences: qu'ainsi c'est à bon droit que le 
défendeur oxcipe de l’article 19(15 du code civil;

« Par ces motifs, le Tribunal, sans qu'il soit besoin de statuer 
sur le troisième moyen proposé par le défendeur, déclare 
liochat et E'1' non recevables, en tous ca- mal fondes dans leur 
action; les eu déboute et les condamne aux dépens... » (Du 
i"i décembre 1881. — Plaid. M1" W iener, du barreau de Bruxelles, 
et Boskrkt .

A C T E S  O FFIC IE LS .
J u s t i c e  de  c a i x . (Ir e e k i k i l  —  A u t o r i s a t i o n . Par arrêté 

royal du '1 janvier 1885, M. Ynnden Abeele, grellier de la justice 
de paix du canton de Nazareth, est autorise â exercer le mandat 
d’agent de laLompagniod'assurances générales établie à Bruxelles.

Dette autorisation est revocable en tout temps.
T r i b u n a l  d e  p r e m i è r e  i n s t a n c e . —  A v o u é . é m i s s i o n . Par 

arrêté royal du i  janvier 1885, la démission de il. Warmmt, de 
ses fonctions d'avoué près le tribunal de première instance séant 
à Iluy. e.-l acceptée.

J u s t i c e  d e  p a i x . — - J u g e  s u p p l é a n t . Dé m i s s i o n . Par arrêté 
royal du 3 janvier 1885, la démission de M. Allegrand, de ses 
fonctions de juge suppléant à la justice de paix du canton de 
Merbes-le-Château. est acceptée.

N o t a r i a t . —  N o m i n a t i o n . Par arrêté royal du Ü7 janvier 1885,
11. Brabant, candidat notaire à Penvez, est nommé notaire à cette 
résidence, en remplacement de M. Lisait, démissionnaire.

A U i a n c u  r u - ' a u x  C h o u x ,  37. à  H r u x r l l r s .
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30 franc
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DÉBATS JUDICIAIRES.
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et demandes 
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à M. P A Y E N , avocat, 
3. rue des Cultes, 3, 

à Bruxelles.
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JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A PPEL DE CAND.

Première chambre. —  Présidence de M. Grandjean, premier président

13 décem bre 1884.

DEGRÉS DE JURIDICTION. —  CONVENTION. —  DEMANDE 
EN RÉSILIATION RECIPROQUE. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 
TAUX. — RESSORT.

Quand les deux parties concluent chacune, à la résiliation avec 
dommages-intérêts à son profit, le jugement est susceptible d'ap­
pel, si les dommages-intérêts réclamés par l’une des parties 
dépassent le taux du premier ressort.

Pour déterminer le ressort, il g a lieu de faire abstraction des 
points litigieux sur lesquels les parties sont définitivement tom­
bées d'accord, en première instance.

(DERRESAUW (’.. U1ERMANS.)

Arrêt. — « Attendu que l’action introduite (levant le tribunal 
de commerce de Bruges, par exploit du 24 mars 1881, ten­
dait :

« 1° A obtenir payement de la somme de fr. 1,527-66, du chef 
de marchandises respectivement livrées U la date des 27 et 30 août, 
25 octobre et 6 décembre 1879;

« 2° A faire prononcer, au profit du demandeur, actuellement 
intimé, la résiliation d'une convention du 21 juin de la même 
année, faute par les défendeurs, parties appelantes au procès, 
d’avoir, endéans les six mois à compter de cette date, pris livrai­
son de 1,000 rames de papier jaune lisse, à fr. 9-50 la rame de 
500 feuillets ;

« 3° A faire condamner ce s mêmes parties à raison de, l’in­
exécution de leurs engagements à 1,500 francs de dommages- 
intérêts ;

« Attendu que, devant le premier juge, les appelants ont 
reconnu devoir la somme de fr. 1,105-13, mais qu’ils ont conclu 
reconventionnellement à la résiliation du contrat à leur propre 
bénéfice, et de plus à une indemnité de 3,000 francs, en soute­
nant que l'inexécution était imputable à l’intimé lui-même, qui 
s’était trouvé en défaut d’effectuer les livraisons promises et de 
fournir des marchandises loyales et marchandes ;

« Attendu (pie le tribunal a statué sur le litige, en condam­
nant les défendeurs au payement des 1,527 francs réclamés à 
leur charge, en prononçant la résiliation du marché au profit du 
demandeur et en allouant il ce dernier 800 francs de dommages- 
intérêts ;

« Attendu que la cour a. dès lors, il rechercher :
« a) Si le litige est appelable en son entier;
« b) Si par suite de l’appel, touchant la demande reronvention- 

nelle, il l’est tout au moins en ce qui regarde le chef de demande 
relatif aux dommages-intérêts;

« Attendu que les parties ayant été d’accord :
« .1. Sur l’existence de la dette, à concurrence defr. 1,106-13 , 
« II. Sur la résiliation de la convention, sauf la décision con­

cernant les dommages-intérêts, il s'ensuit que ces deux points 
ne doivent pas entrer en ligne de compte pour la fixation du 
ressort ;

« Attendu que la demande principale s’est conséquemment

trouvée réduite, faute de contestation, à la somme de fr. 421-65. 
outre celle de 1,500 francs de dommages-intérêts, soit au chiffre 
de fr. 1,921-65, inférieur au taux d’appel ;

« Attendu qu'en l’absence de toute demande reconventionnelle 
supérieure à 2.500 francs, il y aurait ou chose jugée sur l’en­
semble de cette même action ;

« .Mais attendu que par l’effet de l’appel, la partie de cette 
action relative aux dommages-intérêts est nécessairement remise 
en question, avec la demande reeonventionnelle elle-même ;

k Qu'elle repose nuinifesiement, comme celte dernière, sur l’ap­
préciation d'un fait unique et indivisible, celui de savoir, dans 
l’espèce, si, d'une manière quelconque, l’un ou l’autre des con­
tractants a manqué à scs obligations touchant la livraison;

« Qu'il existe entre c e s  prétentions respectives, diversement 
évaluées par les parties au point de vue du ressort, un degré d'in­
timité tel que l'une est inséparable de l’autre et lui sert, en 
quelque sorte, de moyen de défense ;

« Qu'à tous égards, elles ne sauraient être examinées d'une 
façon distincte sans donner lieu, éventuellement, à des décisions 
contradictoires ;

« Qu'au surplus, les défendeurs étaient en droit, aux termes de 
l'art if le 33 du nouveau code de procédure civile, d'évaluer à leur 
point de vue l’importance pécuniaire de la contestation sur la 
résiliation, et qu’ils l'ont fait d’une manière implicite, en récla­
mant reiiveisairoment de ce chef une somme de 3,000 francs;

« Attendu que, s’il est donc vrai de dire que, d'après l'ar­
ticle 37 du même code, les demandes reconventionnelles 
n’exercent, en ce qui touche la Compétence et le ressort, aucune 
influence sur le jugement de la demande principale, il n'en est 
plus ainsi lorsque, comme dans le cas actuel, le sort de ces deux 
actions est indissolublement uni;

« D’où la conséquence, en fait, que l’appel est recevable en ce 
qui regarde les 1,500 fr. de dommages-intérêts formant l’acces­
soire ou l’accompagnement de la demande principale, parce que 
cette recevabilité est une suite nécessaire de l'appel sur la 
demande reeonventionnelle ;

« Au fond :
« Attendu, en fait, qu’à la date du 21 juin 1879, l'intimé s’est 

engage à fournir aux appelants 1,000 rames de papier jaune lisse, 
forme raisin, 7 kilogrammes papier, de diverses nuances con­
formes ii des échantillons remis, au prix de fr. 9-50 la rame de 
500 feuillets, le lotit endéans les six mois, par expéditions de 
200 rames minimum livrées franco à la frontière, sur les ordres 
de ces derniers;

« Attendu que, (lès le 5 juillet suivant, les frères Derresauw 
firent la commande de 500 raines, dont il fut pris bonne note par 
l’intimé, avec engagement de les fabriquer au plus tôt;

« Attendu qu’après deux envois partiels de 10 et de 25 rames, 
suivant factures des 14 et 30 juillet, et sur la plainte des appe­
lants, l’intimé, voulant justifier son retard, fit savoir à ceux-ci, à la 
date du 13 août, qu’il lui serait impossible de préparer 85 nou­
velles rames à cause des chômages de la kermesse;

« Attendu que le 19 août, ceux-ci réclamèrent impatiemment 
les rames jaunes et se plaignirent derechef, le 21 août, du défaut 
de célérité dans les livraisons ;

« Attendu que, suivant factures des 18 et 23 août, il ne fut 
encore livré que 112 rames;

« Attendu que, le 4 septembre, il y eut, de la part des appe­
lants, une nouvelle réclamation au sujet de la non-conformité des 
marchandises expédiées à un sieur Belvai, et que cette réclama­
tion fut accueillie dès le lendemain;

« Attendu que les appelants ne discontinuèrent pas de se plain­



83 LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 84

dre de la lenteur des livraisons et ce, nommément, à la date des 
,“) septembre et des 20, 28, 29 et 30 octobre;

« Attendu qu'à cette dernière date, c'est-à-dire après la pre­
mière commande de 200 rames, il n'avait donc été fourni, en tout, 
qu'une quantité de 121 rames et 13/29mes ;

« Attendu que, ce même jour, l’intimé prévint les appelants 
qu'il venait d’achever environ 70 rames de papier jaune, en atten­
dant les ordres d’expédition nécessaires et qu’une même quantité 
était en préparation pour la semaine suivante ;

« Attendu que c’est sur l’observation faite par les appelants, de 
ne pouvoir donner aucun ordre dans ces conditions, c’est-à-dire 
sans être certains d’une livraison régulière, que des difficultés 
surgirent entre les parties ;

« Attendu, en effet, que, le 12 décembre, les frères Derresauw 
furent informés qu’à la date du 21 courant expiraient les six mois 
pendant lesquels, d’après le contrat du mois de juin, ils auraient 
dû prendre 1,000 rames de papier jaune lisse, raisin, 7 kilos, 
dont ils ne s’étaient encore fait expédier que 121 LJ/dO™'8 rames;

« Attendu que, dans ces circonstances, on ne saurait admet­
tre, avec le premier juge, que le demandeur était eu droit d'ob­
tenir la résiliation du marché pour défaut d’exécution par les 
défendeurs et de faire condamner ceux-ci à des dommages-inté­
rêts ; qu’on est fondé à dire, dans l’espèce, que chacun des con­
tractants s’est trouvé en faute, l’uu pour retard dans la livraison, 
l'autre pour n’avoir pas mis son débiteurformellement en demeure 
de s'exécuter;

« Par ces motifs, la Cour, de l'avis conforme de M. Pennkman, 
substitut du procureur général, écartant toutes autres tins et con­
clusions des parties, reçoit l’appel en tant qu’il s'applique il la 
demande reconventionnelle et à la partie de la demande princi­
pale relative aux dontmages-intércts; et y statuant, réforme sur ce 
point le jugement « f/tm ; émondant, dit qu'il n'y avait lieu de 
prononcer des dommages-intérêt-' contre les appelants; confirme 
ce jugement pour le surplus; et attendu que les parties suc­
combent respectivement dans leurs prétentions, les condamne 
savoir : l’intimé au tiers et les appelants aux deux autres tiers des 
dépens de première instance et d’appel.dont il sera fait tuasse...» 
(Du 13 décembre 1884. - -  Plaid! M M ,S De B l s s c h k h  et M ec.i i e - 
i .y.n c k .)

Observations. — Sur l'appel des demandes recon- 
ventionnelles : AL le discours prononcé par AL I)k Parue, 
alors premier avocat général près ht cour d'appel, à 
Garni, actuellement conseiller à la cour de cassation, à 
l’audience de rentrée de cette première cour, le 15 octo­
bre 1878 flÎKt.tt. Jud., 1878, p. 1377 et suiv.; et spécia­
lement. les n ,5XX et XXI, P- 1304 et 1395'. A'., en outre, 
Liège 10 août 1878 (Relu. Jrn., 1878, p. 1108); Gand, 
31 décembre 1880,Bni.fi. Jud., 1881, p. 105).

Sur la question formant l’objet de la deuxième partie 
du sommaire: Y. Gand, 22 décembre 1877 (Relu. Jud., 
1878, p. 192); Liège. 29 juin 1878 Pas., 1878. 2, 310); 
Rruxelles, 10 avril 1874 (Pas., 1875, 2, 111; Bruxelles, 
4 mai 1882 iBelo. Jud.. 1882, p. 899, : Borma.ns, 3"édit., 
n" 590.

Nous ne reviendrons pas sur les critiques auxquelles a 
donné lieu la disposition de l’article 37 de la loi du 
25 mars 1870, contenant le titre Ier du livre préliminaire 
du nouveau code de procédure civile (1); nous ferons, 
simplement reinarquerque, dans l’espèce, il n'étaitguère 
possible au juge d'appel d’apprécier la demande reeon- 
ventionnelle sans statuer, en môme temps, sur la 
demande principale, à laquelle elle se rattachait par un 
lien indivisible. Quel était, en résumé, la contestation 
pendante devant la cour ? Les deux parties en présence 
réclamaient, l’une comme l’autre, la résolution de la 
conventionavecdommages-intérôts,ens’accusant mutuel­
lement d’avoir manqué à leurs obligations touchant la 
livraison ; il s'agissait, en un mot, de savoir si les défen­
deurs étaient restés en défaut de faire les commandes 
périodiques prévues par le contrat, ou si le demandeur

(1) Cet article est conçu en ces termes : « Les demandes recon- 
« ventionnelles n’exercent, en ce qui touche la compétence et le 
« ressort, aucune influence sur le jugement de la demande 
« principale.

« Elles seront elles-mêmes, à cet égard, considérées comme

lui-même avait été en retard de fabriquer et d’expédier 
les marchandises commandées. Or, comment trancher 
cette double question, sans examiner les deux préten­
tions dans leur ensemble?

En somme, la cour a estime que le tribunal de com­
merce avait mal jugé et elle a décidé, par un arrêt 
motivé en fait, que les contractants s’étaient, l’un et 
l'autre, trouvés en faute. AAhlà donc bien un cas, nette­
ment défini, ou l’appel de la demande reconventionnelle 
remet en jeu le sort de la demande principale. Sinon, 
qu’aurait dû faire la cour, en supposant que l’article 37 
énonçât un principe absolument inflexible? De deux 
choses l’une : ou déclarer qu'il y avait chose jugée sur 
la question des dommages-intérêts, et rejeter du même 
coup, comme non recevable, l’appel sur la demande 
recoiiventionnelle ; ou bien accueillir cette dernière 
demande et allouer à la partie appelante une somme 
de dommages-intérêts équivalente à celle obtenue par 
l'intimé en première instance. Statuer dans ce dernier 
sens, eut été une véritable puérilité juridique. Statuer 
dans le premier, n'éiait pas possible; car, comme le dit 
avec raison AL Du Pakpe, en réponse aux observations 
présentées par AI. AVoeste : - Le résultat que redoute
•• AI. Wokstk est impossible........ Alais AI. AÂoeste perd
•> de vue (pie, dans le cas qu’il pose, le jugement rendu
- par le premier juge sur faction du demandeur sera 
» susceptible d'appel, aussi bien (pie le jugement qu’il a 
•• prononcé sur la demande reconventionnelle. Comme

on se trouve dans un cas où la loi ne fait pas elle-
- même l'évaluai ion du litige, le demandeur doit l’éva-
- luer aux termes de l’article 33 de la loi nouvelle.

Néanmoins, ajoure cet article, si l’évaluation du 
»•> demandeur n’excède pas le taux du dernier ressort, 

ou si elle a été omise, le défendeur pourra faire l’éva- 
luation dans les premières conclusions qu'il prendra 
sur le fond du procès, et déterminera ainsi le res- 

•>» sort. -
» Dans l’espèce supposée par AL AVoeste, le deman- 

» (leur a fait de son action une évaluation qui la sous- 
» irait à l’appel. Aiaisquelle a été la conduite du défen- 

(leur? Il lui a répondu : Je nie d'avoir manqué au 
contrat qui nous lie, c’est vous qui avez méconnu vos 

» engagements; non seulement je conclus à ce que votre 
•> action en résiliation soit déclarée non fondée, mais je
- demande que la résiliation du contrat soit prononcée 
-> à mon prolit, avec dommages-intérêts. La somme qu’il
- réclame de ce chef est supérieure au taux du dernier 
•• ressort. En présentant ainsi sa défense, le défendeur 
•• évalue à la lois faction du demandeur et sa demande 
•> reconventionnelle, à une somme qui lui ouvre, pour 
■> l'une comine pour l’autre, la voie de l’appel. ■-

Ce raisonnement est fort juste, mais à la condition, 
bien entendu, que la demande reconventionnelle soit 
fondée sur le même fa it  qui sort de base à l’action du 
demandeur. C’est ainsi qu’il ne s’appliquerait guère, par 
exemple, au cas où un locataire, cité en payement de son 
loyer, réclamerait de son bailleur des dommages-inté­
rêts pour n’avoir point, malgré une mise en demeure 
régulière, exécuté certains travaux de réparation, bien 
que cependant ces demandes procédassent, l’une et 
l'autre, d’un contrat unique. Il faut donc quelque chose 
de [dus qu’une demande supérieure au taux du dernier 
ressort et assimilée dans ses termes, comme il est dit 
plus haut, à l’évaluation prescrite par l’article 33 ; il faut, 
comme l’a décidé la cour de Gand, que les deux demandes 
reposent sur un fait unique et que la demande recon­
ventionnelle constitue, par cela même, une défense con­
tre l’action principale. Cette distinction, la même cour

« demandes principales et soumises aux règles établies ci-des- 
<c sus.

« Elles seront toutefois retenues par le tribunal saisi de la 
« demande principale, quoique leur valeur soit inférieure au taux 
« de sa compétence. »
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l’avait déjà consacrée par son arrêt du lil décembre 
1880, cité ci-dessus (2). Elle ressort d’ailleurs implici­
tement des principes que le savant commentateur de 
notre nouveau code de procédure civile, a formulés d'une 
manière si nette dans le discours que nous venons de 
rappeler et qui, sous la forme d’une mercuriale judi­
ciaire, ouvrait la série des nombreux, articles sur la 
matière, si estimés et si goûtés des lecteurs de la Bel­
gique judiciaire. Mais, en résumé, ce que nous venons 
de dire tend à prouver qu'il n'y a pas de règles sans 
exception et que la la loi du 25 mars 1870, comme beau­
coup decltoses humaines, est sujette à critiques. G. Y. A.

COUR D’A PPEL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. De Ryckman, conseiller.

20  décem bre 1884.

NOM PATRONYMIQUE. — NOM DE TERRE. —  INCORPORA­
TION. —  QUALIFICATION FEODALE. —  LOI DU 6 FRUCTI­
DOR AN II.

Le nom patronymique lies citoyens est fixe' par leur acte tic nais­
sance. (i)

Celui qui prétend y ajouter un surnom de terre doit prouver que 
ce surnom y avait été incorporé sous l'ancien droit par un usaqe 
constant, public, de longue durée cl dégagé de tout caractère sei­
gneurial.

Ce que la loi du ü fructidor an II défend, ce n'est pas seulement de 
prendre, comme surnom, une qualification féodale, mais de rap­
peler, par des surnoms, le souvenir de ces qualifications.

(lÆ MINISTÈRE PUBLIC, C. 1RÉNÉE LE RÉVÈRE.)

Appel a été interjeté contre le jugement du tribunal 
de Gand, que nous avons rapporté en 1881, p. 908.

A r r ê t . —  « Sur les fins de non-recevoir :
« Attendu que l'appel notifié le 20 février 1884 par l’huissier 

De Malander, à Gand, est régulier dans la forme;
« Attendu, à la vérité, qu’après avoir donné, en tête de 

l’exploit, copie littérale du jugement rendu par le tribunal de 
première instance de Gand le 19 décembre 1883, l'huissier écrit 
que ce jugement est rendu par le tribunal correctionnel le 19 
décembre 1884; mais que ces mentions erronées, redressées tant 
par la copie de l'acte attaqué que par la conclusion d'appel insérée 
dans l’exploit, n’ont pu un seul instant tromper l’intimé sur le 
véritable objet du recours ;

« Attendu que la demande tend à la rectification de l'acte de 
naissance de l'intimé (Gand, 14 novembre 1837) par la substitu­
tion du nom de tamille « Le Révéré de len llove » à celui de Le 
Fèvere;

« Attendu que cette demande touche à un intérêt d’ordre public 
résultant de la nécessité sociale d’assurer l’identité des citoyens 
et les rapports de famille par des actes d’état civil réguliers ;

« Attendu que le ministère public poursuit d’office, en matière 
civile, l’exécution des lois, dans les dispositions qui intéressent 
l’ordre public (Cass., 3 mai 1881, Bei.g. Jtn., 1881, p. 657);

« Qu’il a donc le droit et le devoir de se pourvoir d’office, en 
tout état de cause, pour mettre obstacle aux abus qui pourraient 
se produire dans les actes d’état civil ;

« Attendu qu’en première instance, M. le procureur du roi 
s’est référé à justice et a mis, ainsi, en contestation l’objet de la 
demande;

« Que de plus, agissant dans un intérêt d’ordre public qui 
n’est point à sa libre disposition et qu’il ne pouvait ni abdiquer, 
ni compromettre, il a, de plein droit, conservé la faculté de se 
pourvoir contre le jugement a intervenir ;

(2) Le sommaire de cct arrêt est conçu comme suit : « D’après 
« la disposition de l’article 37 de la loi du 25 mars 1876, conte- 
« nantie titre 1er du livre préliminaire du code de procédure civile, 
« pour savoir si l’appel est recevable, il faut apprécier isolément 
« la demande principale et la demande reconventionnelle, sans 
« distinguer si elles procèdent ou non de la même cause, si elles 
« sont ou non connexes ou si cette dernière est fondée sur le pré- 
« judice causé par l’action principale elle-même.

« Que l'appel est donc, à tous égards, recevable;
« Au fond :
« Attendu que l’intimé soutient que les mots « de ten Hove » 

font partie de son pom patronymique, comme ayant été adoptés, 
avec ce caractère, par son bisaïeul Jacques-Joseph Le Fèvere de 
ten llove, premier du nom ;

« Attendu qu’il conste des pièces produites à l’appui de ce 
soutènement :

« 1° Que le trisaïeul de l’intimé, conseiller du roi et receveur 
héréditaire de la ehfitellenie d’Audenardc s’appelait Louis-Ignace 
Lefevere et n’a jamais eu ni pris d’autre nom ; ’

« 2° Que l’acte de baptême de son fils, le dit Jacques-Joseph, 
n’est point produit ; mais qu’on n’allègue pas que celui-ci ait été 
baptisé sous un autre nom que celui de son père;

« 3° Que le 7 aoiït 1758 et le 26 février 1762 furent baptisés, 
sous les noms de Louis-Henri et Anne-Thérèse, deux enfants de 
Jacques-Joseph Lefevere, loparcha de ten Hove, tandis que, le 
f9 juin 1757, fut baptisée une autre fille, Isabelle-Ghislaine, 
suivant acte où le père est indiqué sous le nom de Jacques-Joseph 
Lefevere de ten Hove ;

ic 4° Que le père de l’intimé, Ferdinand M. J. G., fut inscrit 
au registre de l’état civil, le 15 vendémiaire an Vil, sous le nom 
de Lefevere, ce sur la déclaration de son père qui s’est dit être 
Louis-Henri Lefevere et a signé de ce nom;

« 5" Que l’acte de naissance de l’intimé (1837) fut rédigé sur 
la présentation-faite par son père,qui déclara s’appeler Ferdinand 
M. J. G. Lefevere, avocat, et signa de ce nom;

« 6" Qu'un jugement du tribunal de Gand, rendu le 9 février 
1881, ordonne la rectification de l’acte de naissance de l’intimé, 
en ce sens seulement que le nom de Le Fèvere y serait inscrit en 
deux mots et avec deux lettres majuscules ;

« 7" Que ce jugement est fondé notamment sur un arrêté 
royal du 31 décembre 1858, reconnaissant, au profit de Ferdi­
nand M. J. G. Le Fèvere, les titres de noblesse conférés en 1700 
à son bisaïeul Louis-Ignace Le Fèvere;

« Attendu que si cet arrêté royal, obtenu à la requête du père 
de l’intimé, et ensuite la requête en rectification présentée par 
l’intimé lui-même et suivie d’un jugement passé en force de chose 
jugée, ne constituent pas des fins de non-recevoir opposables à 
la demande actuelle, ils impliquent néanmoins la reconnaissance 
que jusqu’en 1858 et en 1881, l’intimé ainsi que son père ont 
considéré et accepté comme nom patronymique celui de Le Fèvere 
et non celui de Le Fèvere de len Hove;

h Attendu qu’il n'y a pas à s’arrêter à certain jugement, rendu 
par le tribunal de Gand, le 27 mai 1884, postérieurement à l’appel 
et ordonnant la rectification de l’acte de naissance du père de 
l’intimé, ce jugement étant susceptible de recours et se référant, 
d’ailleurs, purement et simplement aux motifs de celui qui fait 
l'objet du présent appel ; qu’il n'est donc pas de nature à apporter 
dans l’instance de nouveaux éléments de solution;

« Attendu que de l’ensemble des acles visés ci-dessus et qui 
ont directement pour but de préciser le nom patronymique, il 
conste que ce nom, soit qu’on l’écrive en un ou en deux mots, 
avec une ou deux majuscules, est celui du bisaïeul Louis-Ignace 
Lefevere ;

« Que c’est ce nom seul qui a élé transmis successivement h tous 
ses descendants, ainsi que l'exigaient, d’ailleurs, l’ordre public et 
l'intérêt des familles, puisqu'on cette matière, les changements, 
additions ou transformations sont de nature à jeter le trouble 
dans la société, comme dans les relations privées;

« Que l'intimé n’est pas fondé à rejeter tous ces actes d'état 
civil pour retenir seulement celui du 19 juin 1757 et asseoir sur 
celui-là seul le fondement de sa prétention ;

« Qu’il y est d’autant moins fondé : a) que, dans l’acte de 
mariage de son grand père (24 mai 1791), celui-ci fut encore 
désigné sous le nom de Louis-Henri Lefevere et signa de ce nom ;
b) que, dans l’acte de baptême de sa tille Isabelle-Louise (12 août 
1793), le dit Louis-Henri déclara encore s’appeler simplement 
Lefevere et signa de ce nom ;

« Attendu qu’il importe peu que, dans le premier de ces 
actes, le père de l'époux, intervenant comme témoin, ait signé

» Il ne saurait y avoir indivisibilité entre une demande prin- 
« cipale et une demande reconventionnelle dérivant de faits dis- 
« tincts : dans l’espèce, entre deux demandes réciproques en 
« dommages-intérêts, du chef de calomnie et d’injure par la voie 
« de la presse. ;>

(1) V. Gand, 7 juin 1884 ÏBelg. Jltu, 1884, p. 7(40».



Jacq.-Jos. Letevere de ton Hovc cl que, dans le second, la 
marraine, épouse de ce dernier, ait à son tour signé .1. G. I.ete- 
verc de ten Hove ;

« Qu'en effet, les nombreux actes d'état civil susvisés enlèvent 
à ces signatures toute portée, au point de vue rie la lixation du 
nom patronymique ;

« Qu'il en résulte uniquement que. dans ces signatures, les mots 
de ten Hove servaient à marquer la distinction que l'on ne cessait 
de mettre entre la dénomination familiale et la qualification sei­
gneuriale, considérée comme n'appartenant qu'au seigneur féodal 
seul ;

« Que c’est ainsi que, dans les actes de 1738 et 1702, les mots 
de ten Hove ne sont placés qu'il la suite de la qualification 
toparcha et que, dans ceux de 1791 et 1793, le principal compa­
rant, le seul directement intéressé à l'acte, signe simplement 
Lefevere :

« Que si les époux Jacq.-Jos. I.efevere avaient réellement 
employé les mots de ten Hove, non pour marquerleurdistinction 
féodale, mais pour changer leur nom de famille, ils eussent 
certes refusé de signer des actes d'état civil où leur fils et leur 
petite-fille n’étaient pas indiqués sous leur véritable nom:

« Qu’au surplus, en se qualifiant de la sorte, ils n’ont fait que 
se conformer à un usage adopté par beaucoup de possesseurs de 
fiefs, toléré par l’autorité, mais n'impliquant point ipso fado 
changement du nom de famille, ainsi que cela résulte d'autres 
documents visés ci-après ;

« Attendu que ces considérations suffiraient déjà pour marquer 
le véritable mobile qui détermina les époux Jacq.-Jos. I.efovero- 
Vandersaerc à signer, du nom de leur seigneurie, de nombreux 
actes relatifs à leur patrimoine, depuis le S février 1733 jusqu'à 
la fin de 1736 ;

« Attendu qu’il est à remarquer, en outre, qu'il ne l'onste 
d'aucune pièce que, du vivant des parents et antérieurement il 
1834, aucun de leurs descendants ait jamais pris ou reçu ce nom 
composé ;

« Qu'au surplus, il est produit ;t cet égard d'autres documents 
non moins décisifs ; qu’ainsi :

« 1" l.e 90 novembre 1773, le bisaïeul de l'intimé écrivit lui- 
même un acte ainsi conçu : « lek Joncher .lacobus Joseplius 
« Lefevere, als lieere van bot goed en leenliove genueinl ten 
« Hove, te talsique, mits de bailliage van der voor/.eiden leen- 
« hove vaeltcronde is, hob de zelvc geconlereerd aan L. Vander- 
« ltaegen », etqu'après avoir ainsi exercé son droit seigneurial. 
il signa, non plus du nom patronymique qu'il avait clairement 
indiqué et accepté comme tel eu tétede l'acte, mais en v ajoutant 
le surnom de sa seigneurie, c'est-à-dire qu'il signait als ileere van 
ten Hove :

« 9° Dans un acte du 13 décembre 1769, Gamliorlyn, bailli 
féodal ii lîerchem, reconnaît avoir reçu de Joncher .lac.-Jos. l.efe- 
vere, sur la déclaration de celui-ci, le dénombrement exact d'un 
fiel et, après cette déclaration de son nom de famille, le déclarant 
signa néanmoins J. Lefevere de ten Hove;

« 3° Hausses lettres d'alïaires du 10 janvier et du 10 mai 1788, 
le sieur Yanhove désigne le bisaïeul de l'intimé, tantôt sous le 
nom composé, tantôt sous le nom patronymique seul, ianlût sous 
le seul surnom de la seigneurie ;

« Attendu que cette distinction radicale, qui ressort clairement 
de ces nombreux documents, résulte encore de cette autre circon­
stance qu’après la publication do la loi qui défendait de faire 
suivre le nom patronymique de surnoms, le nom composé n'ap­
parut plus avant 1834;

« Que vainement l’intimé cherche à attribuer l’omission du 
surnom « à la terreur produite par le régime de la révolution 
« française, puis aux hésitations et aux préjugés que les vicissi- 
« ludes de notre nationalité et l’incertitude de la législation 
.< n’étaient pas de nature à dissiper », ajoutant : qu’à partir de 
1834, la famille ayant repris quelque aisance, reprit aussi son 
nom ;

« Attendu que cette explication est loin d’être concluante; 
qu’en effet, outre quelle est sans portée quant aux actes de l’état 
civil antérieurs à la révolution, ainsi qu’à l’acte de naissance de 
l’intimé ( 1837) et aux requêtes de 1838 et 1881, elle ne s'applique 
pas même aux actes de 1791 et del793,où les comparants ne crai­
gnaient point de signer de leur nom seigneurial, tout en laissant 
intact le nom patronymique;

« Qu’en présence de ces actes, il serait plus vrai de dire que, 
dans les derniers temps, la famille Le Fèvere a cherché à faire 
revivre, sous les dehors d'un nom patronymique, le souvenir 
déjà éloigné de la distinction féodale qui avait appartenu à l’un 
de ses ancêtres ;

« Attendu, en fait, qu'il suit de tout ce qui précède : a) que 
les documents produits ne prouvent point que Jacq.-Jos. Lefevere

s ?

ait voulu changer le nom qu'il tenait de son père, en y incorpo­
rant celui de sa seigneurie, l'emploi de ce surnom n’ayant été 
fait, par lui. que dans des circonstances telles que son intention 
est, pour le moins, restée ambiguë et incertaine ; b; qu’en tout cas, 
la preuve de l'incorporation ne se manifeste point par une publi­
cité suffisante du surnom, comme nom patronymique;

<t Attendu, en etfet, qu'il résulte de l’ensemble de la doctrine 
et de la jurisprudence que, sous l’ancien régime, pareil changement 
ne pouvait s’accomplir qu’à la condition que le public n’eût plus 
connu la personne, pendant un long laps de temps, sous un autre 
nom que celui ainsi modifié ou composé (Cass, de France, 20 
novembre 1866, P a s i c . .  p. 1136.)

« Que la possession devait être non seulement publique, mais 
constante, ininterrompue et appuyée par des actes, notamment 
des actes d'état civil ;

<r De sorte que, pour juger si la transformation s’est accomplie, 
il faut tenir compte de la durée, de la publicité, de la persistance 
et de la non-précarité des faits de possession ;

« Attendu, dans l’espèce, que les nombreuses circonstances 
relevées ci-dessus démontrent que la possession du surnom de 
ten Hove ne s’est jamais manifestée que par des faits précaires, 
interrompus ou équivoques, insuffisants pour accomplir l’incor­
poration ;

« Attendu que si quelque doute existait encore, quod non, il 
devrait être interprété plutôt en faveur du maintien que de l’aban­
don du nom patronymique;

« Attendu qu'en toute hypothèse, la loi du 6 fructidor an II 
défend rf ajouter un surnom à son nom propre, à moins qu'il n’ait 
servi ;i distinguer les membres d’une même famille, sans rappeler 
des qualifications féodales ou nobiliaires ;

« Due cette dernière défense, écho des décrets du 4 août et du 
3 novembre 1789, par lesquels l'Assemblée nationale avait déclaré' 
» détruire entièrement le régime féodal », est restée en vigueur 
en Belgique jusqu'à nos jours, l’entière destruction de la féodalité 
n'ayanl jamais été rapportée et, spécialement, la disposition de la 
loi de fructidor ci-dessus étant restée en vigueur, conjointement 
avec la loi du 11 germinal an XI, laquelle, selon Miot, n’en est 
que le complément;

« Attendu qu’il n’est pas allègue que le surnom de ten Hove ait 
servi à distinguer les membres de la famille Le Fèvere et, qu’en 
tout cas, ce surnom rappelle la qualification féodale du seigneur 
de ten Hove. alors que la loi défend, non pas, comme le soutient 
l'intimé, de prendre comme surnom une qualification léodale, 
mais de rappeler par des surnoms le souvenir de ces qualifica­
tions et. comme l'a dit Miot, « interdit l'usage d’un surnom ou 
'< d’un litre, dérivant d'un droit féodal » ;

« Attendu que les mots de ten Hove. empruntés autrefois par 
le seigneur de leu Hove à sa seigneurie, rappellent manifestement 
dans sa famille l’ancienne qualification léodale et dérivent exclu­
sivement de son droit féodal : que, comme tels, ils demeurent 
supprimés;

« Attendu que la loi fondamentale de 1813 et la constitution 
de 1831, qui ne visent que la collation ries litres nobiliaires et 
dont il a élé fait application à la famille Le Fèvere par l’arrêté 
royal de 1838, n’ont rien innové sur en point;

« Attendu que les lois ci-dessus étant d’ordre public, l’intimé 
n’est pas fondé à se prévaloir de certains documents postérieurs 
à 1831, ces documents contenant des mentions erronées qui sont 
sans portée dans la cause;

<t Par ces motifs, h  (tour, de l’avis conforme de M. C a i .u e r , 
substitut du procureur général, reçoit l'appel et, y faisant droit, 
met ii néant le jugement a ijiw ; émondant, déclare l’intimé 
non fondé en sa requête aux fins de rectification de son acte de 
naissance et l’en déboute ; et, pour le cas où la rectification aurait 
déjà été opérée sur les registres aux actes >ie l'état civil de (’.and, 
en exécution du dit jugement, ordonne qu’elle soit annulée, tant 
par la transcription du présent arrêt sur les dits registres que par 
la mention faite en marge, à la suite de celle du plus dit juge­
ment ; condamne l’intimé aux frais des deux instances...» (Du 
2 août 1884. — Cour d'appel de Gand. — l ie ch. — Prés, de 
M. G r a .x w e a n , pr. prés. —  Plaid. Me Van  Cl e e m p c t t e .)

Dans l’intervalle, Lefèvere avait demandé au tribunal 
de Gand que l’acte de naissance de feu sou père soit 
redressé par l’addition des mots » de ten Hove »

Le Tribunal accueillit la demande par jugement du 
27 mai 1884.

Appel par le ministère public.

A r r ê t . — « Attendu que, par requête du 26 mai 1884, l'in­
timé a conclu, devant le tribunal de l re instance séant à Gand, à 
ce que l’acte de naissance de feu son père Ferdinand-Marie- 
Joscph-GhislainLeFcvere, reçu par l’officier de l’état civil à Gand,
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le 15 vendémiaire ;m VU, soit redressé pur l'addition des mois 
« de ton Hove ; »

« Attendu qu’à l’appui dosa demande, il invoque les pièces et 
documents qui servirent de base au jugement rendu en sa propre 
cause, le 19 décembre 1883. (V. 1!ei,g. J lt>., 1884, p. 908);

« Vu les dites pièces et jugement, ainsi que l’arrêt de cette 
cour en date du 2 août 1884')'

« D’où il conste :
« 1° Que le nom patronymique du bisaïeul de feu Ferdinand- 

Marie-Joseph-Ghislain était Louis-Ignace Le Fèvere;
« Que son aïeul Jacques-Josepb Le Fèvere n’a pas adopté dans 

les actes d’état civil concernant sa famille, ni dans les actes rela­
tifs à son patrimoine l’ajoute « de ten llove », comme faisant 
partie intégrante de son nom patronymique, mais seulement 
comme une qualification léodale, laquelle n’a pas été incorporée 
au nom ;

« 8° Qu’avant 1834, aucun des descendants de Jacques-Josepli- 
Lefevere n’a pris ou reçu, dans un acte ici produit, le nom 
composé de Le Fèvere de ten llove ;

« 4° Qu’en tout cas, les mots « de ten llove » constitueraient, 
dans la famille de Ferdinand-.Marie-Josepli-Ghislain Lefevere un 
surnom, rappelant une qualification féodale et dérivant d'un droit 
féodal ; que, comme tel, ce surnom a été supprimé et prohibé par 
la loi du 0 fructidor an 11;

« Attendu que ces mêmes constatations et décisions s'ap­
pliquent à la cause actuelle;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. Ca l m e r . 
substitut du procureur général, met au néant le jugement a quu; 
entendant, déclare l’intimé non fondé en sa requête et l’on 
déboute; dit que, pour le cas où la rectification aurait déjà été 
opérée sur le registre aux actes de l’étal civil de ('.and en exécution 
du jugement, cette rectification sera annulée, tant par la trans­
cription du présent arrêt sur les dits registres, que par la mention 
faite en marge de Pacte de naissance de Ferdinand-Jlarie-Joseph- 
Ghislain Lefevere, à la suite de celle du dit jugement;

« Condamne l’intimé aux dépens des deux instances... » (Du 
20 décembre 1884. — Plaid. Mc Va x  C l e e m p c t t e .)

O b s e r v a t i o n 8. —  Sur les mêmes questions, V. Gand, 
26 avril 1884, en cause de de Crombrugglie de Picquert- 
daele ; Gand, 7 ju in  1881, en cause de de Crombrugglie 
de Looringlie; Gand ,2ü ,ju ille tl884 , en cause d e k e r v y n  
de Lettenhove (Uk l c . J u d . ,  1881, p. 505, 760 et 055).

Sur  des questions identiques ou analogues, en sens 
divers, voir  Bruges, 15 décembre 1888 )Belo . J ud ., 1884, 
p. 185); tr ibunal  correctionnel de Gand, 7 juin, 21 et 
28 juil let  1883 (même recueil, 1881, p. 847, 848, 878 
et 880). Mais les décisions de première instance, con­
tra ires  à l’a r r ê t  que nous rapportons, ont, généralem ent,  
été réformées.

COUR D’A PPEL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. De Ryckman, conseiller.

2 0  décem bre 1854.

CONCORDAT PREVENTIF. — BONNE FOI. —  LIVRES 
IRRÉGULIERS.

La simple irrégularité des livres d'un commerçant ne constituant 
pas nécessairement le ilélit de banqueroute, ne forme point 
obstacle à l'otlroi du concordat préventif, institué pur la loi du 
20 juin  1883, s i  elle n'a pas donné lien à un jugement de con­
damnation.

Tel est, entre autres, le cas oit des livres, bien qu irrégulièrement 
tenus, sont cependant exempts de fraude et peuvent suffire à 
établir la situation tlu commerçant.

(e u n e s t  b i .m .)

Ar r ê t . — « Vu le jugement rendu par le tribunal de com­
merce d’Ostende, en date du 30 octobre 1884, autorisant le sieur 
Ernest Bini, négociant en la dite ville, à soumettre à ses créan­
ciers des propositions concordataires préventives de sa faillite ;

h Vu, avec pièces à l’appui, le procès-verbal enregistré de l’as­
semblée des créanciers, en date du 13 novembre 1884, qui éta­
blit le concours d’un nombre de créanciers formant la majorité 
et représentant, en outre, les trois quarts de la totalité des créan­
ces non contestées ou admises par provision, la dite majorité 
favorable aux propositions concordataires du sieur Bini ;

« Attendu que ni les créanciers, ni le débiteur ou son fondé

de pouvoirs n'ont fait d'observations a l’audience du tribunal, 
quoique interpellés sur le point de savoir s’ils désiraient être 
entendus;

« Attendu que, pendant la huitaine qui a suivi l'assemblée du 
13 novembre, aucune créance n'a plus été produite, et qu’à cette 
assemblée aucun débat n'a surgi sur l'admission de créanciers 
contestés pour la totalité ou pour partie de leurs créances, dans 
les délibérations pour la formation du concordat;

« Attendu, dès lors, que les majorités acquises en faveur des 
propositions concordataires du sieur Bini , à l’assemblée du 
13 novembre, sont restées entières et que, d’après les articles 2, 
5, 12, 14, 15, 1(1 et 17 de la loi du 20 juin 1883, la procédure 
est régulière en la forme;

« Attendu, néanmoins, que, par jugement en date du 27 no­
vembre 1884, le tribunal de commerce d’Oslende a refusé d’ho- 
mologuer le concordat préventif dont s’agit, par le motif que 
l’appelant n’ayant pas tenu régulièrement les livres prescrits par 
la loi, ne saurait étré réputé débiteur de bonne foi, et que, par­
tant. le tribunal ne pouvait homologuer le concordat octroyé qu’en 
violant les dispositions de l'article 2 de la loi du 20 juin 1883;

« Attendu que les propositions concordataires de l'appelant 
comportent le payement intégral des créances dans un délai de 
quatre années, sans intérêts ni garantie, et qu'elles ont obtenu 
l’adhésion unanime des créanciers, moins deux, les sieurs l)om- 
Asciaux, créancier de 1,400 francs, et Mort-Maeyer, créancier de 
tr. 557-05 ;

« Attendu que les créanciers adhérents représentent un chillre 
total de fr. 51,775-40;

« Attendu que, par requête dûment enregistrée et signifiée à 
l’avoué de l’appelant, au vœu de l'article 21 de la loi du 20 juin 
1883, divers créanciers intéressés, ayant fait valoir leurs droits 
devant le tribunal de commerce, savoir : Samuel Harris et Gic, 
négociants à Londres, il concurrence d'une somme de 3,457 fr., 
Trou et Pistoresi, négociants à Livourne, créanciers de 5,870 fr., 
et Alfred Trou, négociant au même lieu, créancier de 52b fr., se 
sont portés intervenants au procès devant la cour, et ont appuyé 
la demande en homologation du concordat sollicité parleur débi­
teur, tandis qu’aucun créancier n'est intervenu pour y faire oppo­
sition ;

« Attendu, en droit, que le sens et la portée de l’article 2 de la 
loi du 20 juin 1883, aux termes duquel l'homologation du concor­
dat préventif n’est permise qu'en faveur du débiteur malheureux 
et de bonne foi, ont été licitement déterminés par les discussions 
interprétatives de la Ghambre des représentants et notamment 
par le passage ci-après du discours de M. Baba , ministre de la 
justice :

« 11 résulte de l’esprit du projet de loi que le banqueroutier 
« ne peut pus profiter du concordat préventif. Le banqueroutier 
» n’est pas un malheureux de bonne foi, il a commis des fautes 
« commerciales. Vous ne dire/, pas qu'il y a des banqueroutiers 
« simples qui n'ont commis que des fautes légères. Peu importe, 
« quand on n’a pas tenu de livres et qu'on a été condamné de 
« ce chef, on ne peut réclamer le bénéfice du concordat pré- 
« ventif ; »

« .Mais attendu qu’aux termes de l'article 574 de la loi du 
18 avril 1851, la simple irrégularité des livres d’un commerçant 
failli ne constitue pas nécessairement le délit de banqueroute et 
ne forme donc point obstacle il l'octroi du concordat préventif, si 
elle n’a donné lieu à un jugement de condamnation;

« Attendu que l’appelant n'a été frappé d’aucune condamna­
tion de ce genre et qu'au cours de l'instance d'appel, il a même 
justifié de la tenue de certains livres de commerce, tels qu’un 
livre journal, un facturier et un livre d’inventaires, irréguliers il 
est vrai, mais exempts de fraude et suffisants pour pouv oir établir 
sa situation commerciale;

h Attendu, d'autre part, qu’il est de l’intérêt des créanciers 
chirographaires que la liquidation se fasse dans les termes et aux 
époques déterminés dans les propositions du débiteur;

« Qu’en effet, la vente forcée, après faillite, amènerait une 
dépréciation considérable des objets de fantaisie qui constituent 
le fonds commercial de l’appelant et que de plus, dans ce cas, le 
proprietaire de l'immeuble occupé par le sieur Bini, venant exer­
cer sou privilège pour le payement du loyer, enlèverait aux autres 
créanciers la plus grande partie de l'actif;

i Attendu, d’ailleurs, que, dans l’état de la procédure, l'en­
semble des pièces versées au procès autorise la cour à considérer 
le sieur Bini comme un débiteur malheureux et de lionne foi;

« Qu'entin, comme preuve ultérieure de sa loyauté, l'appelant 
a demandé acte de l'olfre qu’il fait de modifier les termes du 
concordat admis par ses créanciers et d'y ajouter une clause par 
laquelle Mc Al b e r t  Va n d e r u e y d e , avocat à Ostemle, nommé cura­
teur à sa faillite, déclarée par jugement du tribunal en date du
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27 novembre dernier, auquel il a été formé opposition confor­
mément à la loi, remplira les fonctions de commissaire, spécia­
lement chargé de contrôler toutes les opérations du débiteur 
jusqu’au plein et entier accomplissement des stipulations concor­
dataires ;

« Par ces motifs et de l'avis conforme de M. G o d d y x , premier 
avocat général, la Cour, donnant acte au sieur l>ini de son offre 
ci-dessus spécifiée et aux prénommés Samuel Harris et Cle, Trou 
et Pistoresi et Alfred Tron de leur intervention en cause, reçoit 
l’appel et y statuant, met au néant le jugement attaqué ; émen- 
dant, déclare homologuer, dans sa forme, et teneur, le concordat 
préventif accordé à l'appelant par ses créanciers, en assemblée 
du 27 novembre 1884. ainsi que la clause nouvelle concernant 
la nomination de I I e A l b e r t  V a n d e i î i i e y d k  en qualité de commis­
saire surveillant-, dit, en conséquence, que ce concordat sortira 
ses pleins et entiers effets ; maintient dans ses fonctions de juge 
délégué au concordat susdit, avec mission de se conformer à 
l’article 27 de la loi du 20 juin 1883. M. Aimé De  Hi i e y .n e , juge- 
suppléant au tribunal de commerce d'Oslonde; et vu les art. 10 
et 21, tj final, de la même loi, ordonne que le présent arrêt sera, 
dans les trois jours de sa date, à la diligence du juge délégué, 
affiché dans l’auditoire du tribunal de commerce d’Ostende et 
publié, par extrait, dans le journal le Moniteur belge, imprimé il 
Bruxelles, et dans le journal Y Echo d'Os/entle, qui se publie à 
Oslemle ; le Ioui aux frais de l’appelant... » i Du 20 décembre 1884. 
Plaid. Mc VnniiAiatn.)

\n

COUR D’A P P E L DE DAND.
Première chambre. —  Présidence de M. De Ryckman, conseiller.

27 décem bre 1884 .

SERVITUDE DK l ’ASSAGE. AGGRAVATION. —  TERRE
A I.AIiOUR. ERECTION Il’UNK CSINE. —  PASSAGE. 
SUPPRESSION MOMENTANÉE. DOM MAGES- INTÉRÊTS.
DEMEURE.

Le propriétaire d'un fonds privé d'issue à la suite d'une expro­
priation partielle, et pour le service duquel il a été cmistitué 
par l’L.tat expropriant un droit ou une sei vitude de passage. ne 
liait, si. par le /ait de l'exécution jiar l'Etat de travaux ulté­
rieurs, il vient à rire pii ré momentanément de. l'exercice 
de son droit, être indemnisé de ce chef que dans la me­
sure du préjudice qu'il aurait souffert, si son tdrn était resté 
dans l'état nu il se trouvait au moment de l'expropriation, t'.on- 
séqucmmenl, si depuis celte époque. /' immeuble exproprié, 
ronsislaut autrefois en terre ai aide il eu prairie, a été trans­
formé en usine, il n’est dû un proprietaire aucun dédnmimujvmvnt 
jiour les jiextes qu’il aurait subies à l'occasion de fexereiiy île 
son industrie.

Pour les obligations de faire, à la différence des obligations de 
payer, les dommages-intérêts ne sont pus dus uniquement à 
compter du jour de la demande.

■ i.’i i a i r e l u e  c . d e  u k y s e .)

Ar r ê t . - « Attendu que. par exploit du 19 août 1882, les
frères De Gryse, intimes en cause, assignèrent l’Klat belge, ici 
appelant, devant le tribunal civil de (ion lira i :

« 1° lin rétablissement d'un chemin servant d’issue à leur 
usine et supprimé par la partie défenderesse depuis le mois 
d’avril de l'année précédente-,

« 2° lin réparation du préjudice occasionné par cette suppres­
sion et évalué par les demandeurs il la somme de 10,000 francs, 
sans compter les intérêts judiciaires et les frais du procès:

« Attendu que cette action était fondée sur ce que, aux termes 
d’un arrêt rendu par la cour de céans, le 31 décembre 1804, dans 
une instance en expropriation poursuivie par l’Etat contre le 
sieur Octave de Meulenaere, auteur des intimés, l'expropriant 
était tenu, eu sus d’une indemnité de 300 francs, de fournir, en 
compensation de la dépréciation subie par la partie restante de 
l’immeuble située à l’est du bassin, une voie carrossable le long 
de ce bassin, avec accès vers cette voie à travers une bande de 
terrain intermédiaire et ce, avec obligation formelle, en cas 
d’élargissement du bassin, de reporter ce meme chemin le long 
de la susdite partie restante ;

« Attendu que les intimés alléguaient, au surplus, que, par la 
suppression du dit chemin, l’important établissement industriel 
fondé par eux s’étant trouvé enclavé, ils avaient dû. en consé­
quence, louer une prairie sise à l’ouest de leur propriété, jeter un 
pont sur la Mandel et faire des travaux frayeux. pour établir,

dans des bas-fonds, mu- route qui n'en constituait pas moins, 
pour eux, un détour très considérable ;

« Attendu que le premier chef de la demande étant venu à dis­
paraître au cours même du procès, par suite de la concession 
définitive d’un passage, les intimés persistèrent cependant dans 
le second point de leurs conclusions, que le premier juge accueil­
lit en condamnant l’Etat belge à 3,000 francs de dommages- 
intérêts ;

« Attendu que l’appelant conlinue à soutenir devant la cour 
qu’aucun engagement véritablement contractuel n’a jamais été 
pris au profit de l'excédent situé à l’est du canal, ainsi qu’il 
avait été fait pour l’excédent sis à l’ouest; qu’en tout cas, l’excé­
dent du côté de l’est était, non de 44 ares ■ 10 centiares, mais de 
19 ares 33 centiares; que si, d’ailleurs, [tour apprécier l’impor­
tance de la dépréciation, on a eu égard b la proximité du chemin 
de halage sur lequel le passage pouvait s’exercer à titre de 
simple tolérance, cil attendant l'achèvement des travaux pour 
l’élaigissement alors purement incertain et éventuel du bassin, 
on n’en a pas moins indemnisé l’exproprié du chef de la dépré­
ciation actuelle,on lui allouantunosomme de 3,000francs ; qu’au 
surplus, une semblable tolérance n’est pas de nature à faire fléchir 
la rigueur du droit qui réserve le chemin de halage à un usage 
détermine et qu’enlin, les intimés ont d’autant moins à se plain­
dre de ce que l’exécution de travaux entrepris par l'Etat, comme 
pouvoir public, les ait privés momentanément de l’usage de la 
voirie, que ces travaux ont précisément eu pour conséquence de, 
permettre aux frères De Gryse de retirer de l’issue revendiquée 
l’utilité prévue et visée par l'arrêt dont il s'agit;

« Attendu qu'il ne saurait y avoir aucune doute sur la portée 
de l'arrêt du 31 décembre 1804, en ce qui concerne l’obligation 
incombant à la partie appelante, de fournir, pour l’excédent à 
l’est du canal, un chemin carrossable ;

» Attendu, etc... (suit une série de considérants relatifs à la 
portée de l'arrêt vise ci-dessus) ;

« Attendu que, pour apprécier ces points, il faut, avant tout, 
se reporter à l'époque où l’engagement a été souscrit et se deman­
der quelle était alors la disposition des lieux;

k Attendu qu'en affectant, temporairement, le chemin de 
halage à l’est du canal, il la desscrle de l’excédent situé du même 
côté. l'Etat n’a eu en vue qui- de fournir un passage pour les 
besoins d’une exploitation rurale ;

» Attendu que la propriété, pour lors expropriée, consistait 
en effet, de l'aveu des intimés, en une parcelle de terre à labour 
et en une prairie située en contre-bas de celte parcelle;

« Attendu que l’obligation de l'Etat se bornait par cela meme 
ii assurer le passage pour le transport des engrais, des récolles et 
autres nécessités agricoles, ainsi que pour le bétail ; que c’est 
doue bien le cas de dire, avec Demolomue : « que le proprie- 
« taire — dans l’espèce l’Etal belge — n'a évidemment con- 
« senti à la servitude que jiour le service du fonds dominant, tel 
« qu'il l’a vu au moment où la servitude a été établie: »

k Attendu que l’article 702 du code civil interdit, d’ailleurs, 
au propriétaire du fonds grevé de la servitude d’y faire des chan­
gements qui aggraveraient la condition du fonds servant;

« Attendu que ce serait, en fait, aggraver indircctementJLa ser­
vitude consentie par l'Etat en 1864, que de rendre celui-ci res­
ponsable de la perle de jouissance éprouvée par les intimés, à 
l'occasion de l’exercice de leur industrie ;

(f Attendu que l'appelant ne peut, dès lors, être tenu à des 
dommages-intérêts que dans la mesure où celte réparation serait 
due si l'immeuble litigieux avait conservé sa nature propre, celle 
qu'il avait originairement à l’époque où l'expropriation a été 
décrétée:

« Attendu que, d’un autre côté cependant, l’Etat ne saurait 
argumenter du texte de l’article 1146 du même code, pour sou­
tenir qu'en toute hypothèse, les dommages-intérêts ne seraient 
dus qu’à partir de la mise en demeure effective, c’est-à-dire à 
compter du jour de l'assignation ;

v Que telle n’est point, en effet, la portée de cette disposition, 
qui, a la différence de l’article 1133 relatif aux intérêts de 
sommes, n’exige pas une demande en justice el se contente, en 
fait, d’une simple sommation ou de tout acte équivalent non 
dénié; qu’ici, d'ailleurs, comme pour toutes les obligations de 
faire, proprement dites, et par opposition aux obligations de. 
payer, la demeure n’est en somme, comme l'enseigne fort juste­
ment M. Eakrent, que la constatation légale An dommage éprouvé 
|>ar le retard du débiteur ;

« Attendu qu’il ressort, en conséquence, de tout ce qui jtré- 
cède que. si le premier juge a sainement aiqorécié la demande 
en elle-même, il s est néanmoins trompé sur les éléments qui 
doivent servir de base au calcul des dommages-intérêts;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. le premier
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avocat général Gouoyn, reçoit l’appel et y statuant, infirme le 
jugement à qun, en tant qu'il a alloue aux intimés une somme de
3,000 lianes à titre de dommages-intérêts ; émondant quant à ce, 
fixe, d’après les données ei-dessus, à 1,300 francs l'indemnité 
due aux intimés ; condamne pour le surplus les parties à sup­
porter chacune la moitié des dépens d’appel...«(Du ‘27 décembre 
1884. — Plaid. M.MIS De Iîlsschek et Deeecourt).

O b s e r v a t i o n s . —  Sur la première question, V. D i îm o- 
i.o m b e , t. VI, Edition belge. ir's 846 et <850; L a u r e n t , 
t. VIII, il" 264, p. 319.

Sur la deuxième point, V. L a r o m b i è r e , t. 1, sur 
l’article 1146, n,s 3 et 4 et sur l'article 1147, n,,R 2 et 3, 
p. 520 et suiv. ; L a u r e n t , Ouvrage élémentaire, t .  II, 
n°» 557 et 558, p. 403.

T R IB U N A L  CIVIL  DE B R U X E LL E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Robyns, juge.

31 octobre 1884.

DROIT CIVIL. —  EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE 
PUBLIQUE. IMMINENCE I)E L’EXPROPRIATION. AP­
PARTEMENTS VIDES. —  FRAIS DE RÉAPPROPRIATION. 
RÉINSTALLATION D'APPAREILS. SITUATION EXCEP­
TIONNELLE. — PERTE DE CLIENTÈLE. —  APPROVISION­
NEMENT 1)E LIBRAIRIE CLASSIQUE.

Ixirsquil y a coïncidence entre le bruit répandu de l’e.iqn opriiition 
et l’effet qu’un appartement devient, et rente vide, iexpropriant 
doit indemnité.

U exproprié doit être indemnisé dm dépenses spéciales que nécessite 
le deménaqement d'un outillage lithographique.

Il doit lui être tenu compte de sa situation en face de l'athénée et 
île ce que, dans une situation moins favorable, il écoulera diffi­
cilement son approvisionnement de papeterie et surtout de 
librairie.

(la ville de Bruxelles c. delelienne.)

.1 lt.f.mknt. — « Quant à la perte des souslocations :
« Attendu que les exports évaluent l'indemnité de ce chef 

h la somme de 423 francs ;
« Attendu que la chambre du deuxième étage louée à raison de 

18 francs par mois a été vacante depuis le mois d'avril 1883; 
que la partie expropriante n’allègue pas que le départ du locataire 
de cette chambre ait été lofait de la défenderesse, mais se borne 
à critiquer le chiffre des experts, en soutenant que les locations 
par chambre sont possibles jusqu’à la dépossession et que l’ex­
propriation n’était pas encore olliciellemeut décrétée en avril 1883;

« Attendu que s'il est vrai que l'occupation par chambre est 
matériellement possible jusqu’à la prise de possession, il n’est pas 
moins certain que le plus souvent les locataires'sérieux, dès 
qu’ils sc voient menacés d’un déguerpissement prochain, se 
mettent à la recherche d’installations nouvelles, et vont les occu­
per dès qu’ils en ont trouvé à leur convenance;

« Attendu que l’expropriation,bien qu’ollicicllement décrétée en 
août 1883 seulement, était cependant annoncée depuis longtemps 
dans le public; qu’il était à prévoir que les travaux seraient com­
mencés prochainement et poursuivis avec, lapins grande activité; 
qu’il est donc très admissible que c’est l'imminence de l’expro­
priation qui a été la cause déterminante du départ, dès le mois 
d’avril, de l’occupant do la chambre dont s'agit, cl ce surlout en 
l’absence de tout fait qui pourrait faire attribuer à ce départ une 
autre cause quelconque;

« Attendu, quant aux autres chambres encore occupées au 
moment du dépôt du rapport, que les experts, en calculant l'indem­
nité sur pied de deux mois de loyer, ont fait une évalualion à 
forfait qui ne parait pas exagérée ;

« Quant aux impenses :
« Attendu que les experts en allouant 218 francs, après’avoir 

constaté que la défenderesse avait déboursé pour divers ira vaux 
d'appropriation une somme de 31G francs, ont tenu compte de la 
diminution de valeur des dites impenses, par suite de l'usage de 
l’immeuble, et qu’ils n’ont calculé la valeur de ces travaux que 
pour la période de jouissance qui est enlevée à l'expropriée ;

« Quant aux frais de déménagement et de réappropriation :
« Attendu que le matériel commercial de la défenderesse devra 

nécessairement subir des modifications pour être adapté ailleurs ;
« Que ce travail de transformation devant se faire rapidement, 

occasionnera des déchets et sera assez coûteux :

« Qu’en outre le déplacement d’un matériel et d’un outillage 
lithographique nécessite des soins tout spéciaux et dos dépenses 
de réinstallation ;

« Que dans ces conditions, le chiffre de 2,000 francs alloué par 
les experts ne présente aucune exagération;

« Quant aux frais de publicité, chômage, perte de bénéfices et 
de clientèle:

« Attendu que les experts allouent de ces divers chefs une 
somme globale de 8,000 francs ; qu’il n’a pas été démontré que 
les considérations émises à l’appui de leur appréciation, non plus 
que les bases de leurs calculs, étaient erronées; que notamment 
la clientèle toute locale du commerce de livres de classe exercée 
par la défenderesse a dû recevoir une grande atteinte; qu’en 
outre une perte assez considérable ne manquera pas de se pro­
duire sur les ouvrages dont la défenderesse s’était approvisionnée 
et dont elle devra se débarrasser au rabais, n’en trouvant plus le 
débit tel qu’elle l’aurait trouvé dans son ancien magasin, situé en 
face de l’athénée, et ce malgré la circonstance invoquée par la 
partie expropriante que l'expropriée serait restée en possession 
jusqu'au 1er août dernier, puisque la vente de pareils ouvrages a 
lieu surtout et presqu’exclusivement à l’époque de la rentrée des 
classes, c’est-à-dire en octobre ;

« Par ces motifs, lcTribunal...» (Du 31 octobre 1884. — Plaid. 
MM0S Pluvier c. Léon Joi.y).

---------- ♦ --------------------

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR D’A P P E L DE LIÈGE.

Quatrième chambre. —  Présidence de M. Lecocq.

17 ja n v ie r  1885 .

PÈCHE. —  CANTONS INTERDITS.

Il est au pouvoir du gouvernement d’interdire la pêche en tout 
temps et d’une manière absolue à moins de 30 mètres des bar­
rages, perlais, écluses et autres ouvrages qu’il indique.

ILE MINISTÈRE PLI1UC C. GOIIEIROIIL.

Jugement du tribunal de Marche, ainsi conçu :
Jugement. — « Attendu que l'article 3 de l’arrêté royal du 

10 janvier 1883 porte : « La pèche est interdite, à une distance 
« moindre de 30 mètres des écluses, barrages, pertuis, vannages, 
« coursiers d’usines el échelles à poissons,élablis dans les Meuves, 
« rivières el canaux navigables ou flottables ; »

« Attendu ipie celle disposition, prise en vertu de l'article 9 
i; P'r de la loi de 10 janvier 1883, interdit toute pèche quelconque 
et indéfiniment aux endroits désignés ;

« Attendu que l’article 9 précité dispose que des arrêtés royaux 
détermineront : 1° les temps, saisons et heures pendant lesquel­
les la pèche est interdite, soit partout, soit dans certains cours 
d’eau ou dans certaines parties de cours d'eau ;

« Attendu que si l’article 9 de la loi précitée pouvait avoir 
cette portée, le pouvoir exécutif pourrait interdire à perpétuité 
toute pêche quelconque dans le royaume, même dans les cours 
d'eau non navigables ni flottables où la loi réserve le droit de 
pêche aux riverains (art. 6 de la loi) ;

« Attendu qu’à l’article 9. le législateur n’a attribué au pouvoir 
exécutif que le droit de prendre des mesures de police en vue de 
régler le droit de pêche : « Lu effet, le titre 31 de l'ordonnance, 
« porte le rapport de la commission de la Chambre, indique un 
« grand nombre d'engins et de filets prohibés, outre les engins et 
« liamois prohibés par les anciennes ordonnances sur le fait de 
« la pêche, et tous autres qui pourraient être inventés au dépeu- 
« plcment des rivières. 11 détermine les saisons et les jours pen- 
« durit lesquels la pêche csl interdite, il désigne les poissons qui, 
« à raison de l’exiguïté de leur taille, doivent être rejetés dans 
a l’eau. Il détend il toute personne de jeter dans les rivières, 
« aucun • chaux, noix vomique, coque du levain, momie ou 
« autres drogues ou appâts ;

« La commission pense, comme le gouvernement, qu'il est 
« préférable d'abandonner au pouvoir exécutif le soin de pour- 
« voir à toutes lesexigenc.es par des règlements d'administration 
« publique ; »

« Attendu que la commission après avoir ainsi caractérisé la 
nature et la portée des mesures de police que l'article 9 autorise,
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rappelle I’expo?é des motifs de la loi ; l’exposé des motifs a rai­
son d'ajouter, dit la commission, que sous l’empire d’une consti­
tution qui trace avec précision les limites des divers pouvoirs, le 
législateur doit laisser au pouvoir administratif la faculté do 
régler les mesures d’exécution et ne [tout surcharger la loi de 
détails que le gouvernement seul peut déterminer avec connais­
sance de cause, selon les localités et les espèces de poissons qui 
peuplent les divers cours d’eau ;

« Attendu que, pour mieux déterminer encore la nature et 
l’étendue des droits que l’article 9 attribuait au pouvoir exécutif, 
la commission crut utile de faire remarquer que le lextedece para­
graphe est conçu en termes généraux et absolus : ce ne sera pas 
seulement, dit-elle, en temps de frai que le gouvernement aura le 
droit d’interdire la pèche, il pourra le faire en toutes circon­
stances, notamment dans le cas où une baisse considérable des 
eaux rendrait la pèche trop facile; cette mesure a été souvent 
prise dans le Grand-Duché de Luxembourg et y a produit de bons 
résultats ;

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que l'article 9 n'in­
vestit pas le pouvoir exécutif du droit d'interdire la pèche indéfi­
niment, soit partout, soit dans certains cours d'eau, ou dans cer­
taines parlies de cours d'eau, mais de déterminer, conformément 
au texte de cet article, les temps, saisons et heures où elle sera 
interdite, partout ou partiellement, pendant certains temps de 
l’année, certaine saison, de telle sorte «pie le droit de pèche ne 
soit pas interdit d'une manière absolue, mais réglé, dans l'intérêt 
de la conservation du poisson, comme au temps de l'ordonnance 
de 1009, par des mesures de police et d’exécution :

<t Attendu que l'amendement à l'article 10, proposé par le 
ministre de l'intérieur, ne modifie point celle conclusion ; qu’en 
ell’et la rédaction primitive de l'article 9 portail : « des arrêtés 
« royaux détermineront : 1" les temps, saisons et heures pendant 
« lesquelles la pèche sera interdite dans les rivières et cours d’eau 
« quelconques:

<( Attendu que l'amendement du minisire de l’inté-rieur con­
sista ;i donner au pouvoir exécutif le droit de faire, soit dans 
certains cours d'eau, soit dans certaines parties de cours d'eau, par 
mesure spéciale, ce qu'il pouvait faire partout d'une manière 
générale en vertu de la rédaction primitive de l'article 9; or, ce 
qu'il pouvait faire partout par mesure générale, était limité à des 
mesures de police par l'exposé des motifs, le rapport de la 
commission de la Chambre et le texte même de l'article en dis­
cussion ;

k Attendu que M. XYh.i.eqi'KT le comprenait si bien ainsi qu'il 
proposa, dans l’iirérél du système qu'il préconisait, un amende­
ment à la loi, ainsi conçu : « Tous les modes de pèche sont inter- 
« dits en tous temps sur les échelles à poissons et leurs dépen- 
« dances; »

« Qu'il est vrai que le ministre de l'intérieur fit remarquer que 
cet amendement n'était pas necessaire : « M. W ii.i.k u i t t  dit-il, n'a  
« pas fait attention il l'amendement que j'ai proposé à l'article 9 
<( (1U du projet), et qui tend précisément à ajouter il cet article 
cr le droit d'interdire la pêche soit dans certains cours d’eau, soit 
« dans certaines parties de cours d’eau : »

« Attendit qu'il n'est pas contesté- que les échelles il poissons 
font partie des cours d'eau, mais qu'il s'agit de savoir si le pou­
voir exécutif est investi par l'article 9 du droit de fermer la pêche 
indéfiniment dans les cours d'eau par mesure générale, et dans 
certains cours d'eau par mesure spéciale:

a Attendu que pareille disposition ne se trouve nulle part dans 
la loi: qu elle est contraire au texte de l'article 9, au développe­
ment qu'il a reçu ii la Chambre et même ;'i l'article il de loi qui 
prescrit au pouvoir exécutif de déterminer les fleuves, les rivières 
et canaux navigables ou flottables où la pèche est susceptible 
d’être mise en adjudication et de régler pour les autres les condi­
tions auxquelles les licences peuvent être accordées ii prix 
d’argent :

« Attendu que la loijl française du 31 mai 186.3 contient, sous 
des garanties spéciales, il son article 2. une disposition qui per­
met au pouvoir exécutif de fermer la pêche pendant cinq ans; 
mais qu’une disposition analogue ne se trouve pas dans la loi 
belge :

« Attendu que l'amendement proposé par le ministre, et vanté 
par lui comme contenant un droit nouveau, se bornait à permettre 
au pouvoir exécutif de faire dans certains cours d’eau, par mesure 
spéciale, ce que l'article 9 lui permettait de faire par mesure géné­
rale, et que le sens et la portée de cet article étaient fixés par 
l'exposé des motifs comme il est dit plus haut:

« Attendu au surplus que le droit exorbitant de pouvoir inter­
dire partout et indéfiniment la pèche, ne peut résulter d’une 
déclaration faite pendant les discussions, déclaration à laquelle 
la Chambre est restée étrangère et qui du reste peut lui échapper.

mais seulement d’un texte clair et précis qui doit être et rester la 
règle dont le pouvoir judiciaire ne peut s’écarter;

« En ce qui concerne plus spécialement la pèche h la ligne 
flottante tenue à la main :

« Attendu que la loi du 1 1 floréal an X, en rétablissant au 
profit de l'Etat le droit exclusif de la pêche dans les fleuves et 
rivières navigables, a permis dans son article 4 à tout individu, 
encore qu’il ne soit ni fermier de pêche, ni pourvu de licence, de 
pêcher dans les fleuves et rivières navigables à la ligne flottante 
tenue h la main;

« Attendu que la loi du 19 janvier 1883 a reproduit cette 
exception et consacré cet usage traditionnel, en permettant à 
tout individu de pêcher ù la ligne flottante tenue à la main dans 
les fleuves, rivières et canaux navigables ou flottantes avec 
bateaux, trains ou radeaux dont l’entretien est à charge de 
l’Etat et de ses ayants cause (Art. 7, tj 2, comb. avec art. 2) ;.

« Attendu que l’autorisation de pêcher à la ligne flottante 
tenue à la main est fondée aujourd’hui, comme en l’an X, sur 
l’innocuité de ce mode de pêche ;

« Que c'est en effet ce que fait remarquer le rapport de la com­
mission de laChambre : lies pétitions émanées d’adjudicataires de 
cantonnements de pèche, y est-il dit, demandent la suppression de 
pêcher à la ligne flottante tenue à la main ; ils ont fait remarquer que 
ce mode de pèche permet de capturer les poissons les plus forts et 
qui se vendent au prix le plus élevé ; la commission n’a pas 
cru pouvoir accueillir celle prétention : elle a pensé qu’il suffisait 
d’interdire la pêche à la ligne en temps prohibé et d'accorder au 
gouvernement le droit de défendre l’emploi de tout engin sérieux 
de destruction: soumise à cette réglementation, la pèche à la 
ligne flottante tenue à la main devient réellement inotlènsive 
IDonnnenls parlementaires, 1878-79. p. 231;

« Attendu que la ligne flottante et tenue à la main est un engin 
autorisé par la loi et qui dès lors ne peut être interdit; que d’un 
autre cote, l’article 10 ne punit la pêche à l’aide de cet engin que 
si on s’y livre en temps prohibé:

<■< Attendu ipie le temps prohibe est celui que le pouvoir exé­
cutif détermine conformément et dans les termes de l’article 9, 
c'est-à-dire pendant un certain temps, pendant certaines saisons 
de l'année et pendant certaines heures;

« Attendu <ine le prévenu n’est poursuivi que pour infraction à 
un règlement général, qui interdit d'une manière absolue et indé­
finiment la pèche que la loi n’a permis que de régler et non 
d'interdire d'une manière absolue et indéfinie;

« Attendu qu’aux termes de l'article 107 delà Constitution, les 
cours et tribunaux n’appliquent les arrêtés et règlements géné­
raux, provinciaux et locaux qu'aillant qu’ils sont conformes à 
la loi ;

« Par ces motifs, le Tribunal renvoie le prévenu des 
poursuites... » (Du 27 novembre 1884).

Appel du ministère public.
AittiÉT. — Attendu qu’il est établi par un procès-verbal régulier 

et l’instruction qui a eu lieu devant, la cour ([ue Godefroid, Octave, 
a, le 13 août 1884, pêché à la ligne Douante à une distance 
moindre de 30 mètres du barrage de la Vanne du moulin de 
Purbuy;

« Attendu que ce fait est prohibé par l’article 3 de l'arrêté 
royal du 20 janvier 1883, pii s en exécution de l'article 9 de la 
loi du 19 janvier sur la pêche fluviale ;

« Attendu que si les expressions employées par le législateur 
dans ce dernier article peuvent laisser planer un certain doute 
sur le point de savoir s'il a entendu autoriser le gouvernement à 
interdire la pêche d'une manière absolue, dans certaines parties 
de cours d’eau et notamment à moins de 30 mètres de barrages, 
pertuis, écluses etc., ce doute ne peut subsister en présence des 
explications échangées à la chambre entre M. le ministre de l’in­
térieur et MM. Tiioms.sk.n et Wii.i.eqikt à l'occasion d'un amende­
ment produit et ensuite rotin- par ce dernier;

» Qu’il s’ensuit que la disposition réglementaire a été [irise en 
conformité de la loi et doit recevoir son exécution ;

« Attendu que l'infraction dont il s'agit est réprimée par 
l'article 10 de la loi précitée, qui renferme la sanction des 
défenses que le gouvernement est en droit d’édicter en vertu 
du ^ l' r de l’article 9 ;

u Par ces motifs, la-Cour réforme le jugement dont est appel; 
condamne à 26 francs d’amende... » (Du 17 janvier 1883. 
I'iaid. Me Tosqi'ixet).

Observations. — XL C o n f . ,  Cass., 2-1 juillet 1884
(Belg. J i:d., 1884, p. 973).

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e , r u e  a u x  C h o u x ,  37, à  B r u x e l l e s .
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PRIX D ABONNEMENT
HBLGigUB......  25 francs.
A llemagne. . . .
H ollande.......
F ranck ............
It a l ie .............

/ 30 franus.

GAZETTE DES TEIBÜMAUÏ BELGES ET ÈTMGEBS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

To u tes  cominunicatioi s 
et dem andes  

<1 abonnements  doivent 
êt re  adressées 

M. PAYEN. avocat, 
3. ru e  des  Cultes , 3, 

à  Bruxe lles .

Lei ridamations doivent être faites dans le mois. — iprèi ee délai noos ne potiron* garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — H est rendu compte de tou* les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

3 n ovem bre 1884.
PATENTE. —  SOCIÉTÉ ANONYME, —  ASSIETTE. —  BÉNÉ­

FICES I)E L’ANNÉE COURANTE SEULEMENT. —  DÉCLARA­
TION DU PATENTABLE ACCEPTÉE PAR L’ADMINISTRATION. 
RECOURS ULTÉRIEUR. —  FRAUDE.

I,e droit de, patente des sociétés anonymes doit être établi, pour 
chaque année, sur le montant des bénéfices réalisés au cours de 
l'exercice et constatés par des bilans annuels.

Ile caractère annal de la taxe exclut nécessairement des éléments 
imposables de l'exercice auquel la patente s’applique, les béné­
fices de l’année antérieure.

La déclaration du patentable, lorsiju’die a été vérifiée et agréée 
par les at/enls du ftse. forme une base de ctdisutiou à l'abri de 
bmt recours ultérieur, sauf en cas île fraude.

(LA SOCIÉTÉ ANONYME DE I.’üNIO.N DU CRÉDIT C. I,’ADMINISTRATION 
DLS CONTRIBUTIONS DIRECTES.)

L’arrêt à quo a été reproduit en 188-1, p. 1281.
Ar r ê t . —  « Sur les deux moyens de cassation, déduits, le pre­

mier. de la violation des dispositions en vigueur pour la cotisa­
tion an droit de patente des sociétés anonymes el notamment du 
tableau n* IX annexé à la loi du 21 mai 1819 et de l’article J de la 
loi du 22 janvier 1810, en ce que la cour d'appel de Bruxelles 
décide que la cotisation de la demanderesse au droit de patente 
de 1882 a été légalement établie sur une somme, de 1711,-100 IV. 
qui comprend jusqu’il concurrence de 85,000 francs des bénéfices 
afférents à l’exercice précédent :

« Le second, de la violation des dispositions générales des lois 
du 21 mai 1819, du 0 avril 1823 el du 22 janvier 1819, et plus 
spécialement des articles 13, 22, 23, 21, 28, 37 et 13 de la loi 
de 1819 el 3 de celle de 1819, dispositions en vertu desquelles, 
une fois que le rôle annuel a été rendu executoire et publié, il ne 
peut plus être modifié que sur la réclamation du patenté, si 
celui-ci se croit grevé par la cotisation :

« Attendu que l’arrêt attaqué constate en fait « que la somme 
« de 173.100 francs a été prélevée sur les bénéfices ; qu’elle se 
« compose de deux postes de 85.000 francs chacun, renseignés 
« sous la rubrique : Fonds de précision, l’un au bilan de 1881 el 
« l'autre au compte de profits et pertes de 1882, et, en outre, de 
« l’intérêt d’une de ces sommes calculé au taux de 1 p. c. pen- 
« dant une année » :

« Attendu que le droit de patente des sociétés anonymes doit 
être établi, pour chaque année, sur le montant des bénéfices réa­
lisés au cours de l’exercice et constatés par des bilans annuels :

« Attendu que ce caractère annal de la taxe, qui ressort des 
dispositions invoquées à l’appui du premier moyen du pourvoi, 
comme aussi des articles 9 de la loi du 0 avril 1823 et 12 de celle 
du 15 juillet 1871, exclut nécessairement des éléments imposa­
bles de l'exercice auquel la patente s'applique, les bénéfices de 
l'année antérieure :

« Attendu d’ailleurs que la déclaration du patentable, lors­
qu’elle a été vérifiée et agréée par les agents du fisc, forme une 
base de cotisation à l'abri de tout recours ultérieur, sauf en «-as

de fraude et dans le délai fixé par l’article -13 de la loi du 
21 mai 1819;

« Qu’en effet aucune loi n'autorise le redressement d’une coti­
sation fondée sur l’accord de l’administration et du débiteur de 
l’impôt, et par suite légalement présumée conforme à la vérité:;

« Attendu que l’administration défenderesse n’imputant aucune 
fraude à lTnion du crédit, il ne lui appartiendrait pas de reve­
nir, par voie d’imposition d'un droit .supplémentaire, sur la coti­
sation de 1881 ; qu’à plus forte raison, elle ne peut en poursuivre 
le redressement d'une manière indirecte, en réunissant, pour le 
calcul de la patente de 1882, aux résultats avantageux de cet 
exercice, un poste de 85,000 francs de bénéfices inscrit au bilan 
de 1881 ;

« Attendu que l'arrêt attaqué admet néanmoins comme légale 
cette base de cotisation et contrevient ainsi aux dispositions dont 
le pourvoi accuse la violation;

« Par ces motifs, la Pour, ouï M. le conseiller Ff.tis en son 
rapport et sur les conclusions de M. Mesdacii de ter Kielk. pre­
mier avocat général, casse l’arrêt rendu en cause par la cour 
d'appel de Bruxelles, en tant qu'il maintient la cotisation de la 
demanderesse au droit de patente de 1882 sur la somme (le
85,000 francs provenant des bénéfices de 1881: renvoie la cause 
devant la cour d'appel de (laml... » (Bu 3 novembre 1884.1

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

3  novem bre 1884.

•PATENTE. —  SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS. 
LOI DU 18 MARS 187-1. —  SOCIÉTÉS FORMÉES SOUS 
I,'EMPIRE DU CODE DE COMMERCE DE 1807. —  APPLI­
CABILITÉ DU DROIT.

I. a loi du 18 mars 1874, qui assimile les sociétés en commandite
par actions aux sociétés anonymes, en ee qui concerne l'assiette, 
le taux et la perception du droit de patente, s’applique aussi bien 
aux sociétés constituées avant ht loi du 18 mai 1873 qu’à eellVs 
établies sous l’empire de cette loi.

II, A SOCIÉTÉ J .  Kl O. MEC.llEl.VNCK C. t.E MINISTRE DES FINANCES.!

L'amH <i quo a clé reproduit en 1881, p. 568.
Arrêt. — « Sur l'unique moyen, déduit de la fausse application 

de l'article l1'1' de la loi du 18 mars 1874, el de la violation des 
articles 110 et I 13 de la Constitution, combinés en tant que de 
besoin avec les articles 1090 et 1861 du code civil, et 24, 74 h 
84 de la loi du 18 mai 1873 et avec les articles 1319 et 1320 du 
code civil, en ce que, bien que la société demanderesse ne con­
stitue pas une société en commandite par actions dans le sens que 
la loi du 18 mars 1874 donne à ces mots, et ne réunisse pas, aux 
termes des constatations authentiques, soit du contrat de société 
du 27 octobre 1871, soit de l'arrêt attaqué, les caractères de la 
commandite par actions de la loi du 18 mai 1873 (art. 74 à 84j 
l'arrêt attaqué l'a néanmoins cotisée connue l’eût été une société 
anonyme :

« Attendu qu'aux termes de l'acte social du 27 octobre 1871 
souverainement interprété par l’arrêt attaqué, la société deman­
deresse est une société en commandite dont le capital de 
1 , 10 (1,000 francs est représenté par 1.100 actions nominatives de
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1.000 francs chacune, lesquelles sont transmissibles moyennant 
1 observation de formalités spécialement prévues par les articles 7. 
8 et 9 du dit contrai ;

" Attendu que celte société constitue donc une société en com­
mandite par actions prévue par les articles 23 et 38 du code de 
commerce de 1807, sous l'empire duquel elle a été formée:

« Attendu (pie la loi du 18 mai 1873 s'est bornée à préciser et 
réglementer les conditions constitutives de semblables sociétés 
et les principes spéciaux qui les régissent, mais n'en a nullement 
modifié le caractère essentiel, consistant dans la division du fonds 
soeial en actions susceptibles de cession ;

« Que la loi du 18 mars 1871 qui, par son article l11', assimile, 
d’une manière générale et sans distinction, les sociétés en com­
mandite par actions aux sociétés anonymes, e» ce qui concerne 
l’assiette, le taux et la perception du droit de patente, s’applique 
donc aussi bien aux sociétés constituées avant 1873 qu'à celles 
établies sous l’empire de la loi du 18 mai de cette année:

« Que cela résulte, du reste, formellement îles travaux prépa­
ratoires de la dite loi de 1871:

« Attendu qu'il suit de ce qui précède , qu'en maintenant la 
cotisation du droit de patente de la demanderesse telle qu'elle a 
été établie, par l'administration, c'est-à-dire sur le pied de la 
patente d’une société anonyme, l'arrêt attaqué n'a pas contrevenu 
aux textes invoqués :

" Par ces mol ifs. la (lotir, ouï 11. le conseiller Itt: l.t: (loi i; r on 
son rapport, et sur les conclusions de ,M. Mi :siia cii  m-, i i :i ; Ki e l k , 
premier avocat général, rejette le pourvoi; condamne la société 
demanderesse aux dépens... » Pu 3 novembre 1881. - Plaid. 
Al Ales lit-: Mot c. (1. I.iaa.iamn.

COUR D’A PPEL DE B R U X E LL E S .
Quatrième chambre. Présidence de M. De Brandner.

2 3  fév r ier  1884.

StH'lKTK A N O N Y M E . —  F O N D A T IO N .  —  SOI S l 'K l l 'T l i iN  

INACTIONS. —  MANDATAI!;!-].  —  CESSION.

Il n'est pas interdit par la lai de coopérer par mandataire a la 
constitution d'n in' société allait gaie au a la souscription d'artinnx.

Il h Va/ pax prrsi'rit, à peine de nullité, de faiee connaître t’e.ri- 
xleneedti mandat avant la emixtititlian définitive de lu société.

On ne peut assimiler la souscription d'uclnms faite pour cemplc 
d'an tiers, qui a donné mandai de suitsci ire pane lui et a ratifié 
ee qui a été fait en execution de ce mandat, à une cession d'ac­
tions faile avant la constitution definitiee de la société. cession 
qui serait nulle.

n. r .  inir.niT i u i o v i x c i a i . tu; iuu .i . i o i k  c . s t a k s - i.a .n t u i k i i . s t a e s

C. LANGIIIÎNDIUKS. NOVENT ET IXTOHS.

I.o jugem en t du tr ibuna l  île eoinmoive de Bruxelles 
rapporté dans ce recueil en 1881, p. 63, a été félonne.

Aiihét. - « Attendu que, le 28 septembre 1883, l'intimé 
Staes a versé à la société anonyme « la (laisse syndicale », repré­
sentée par sou administrateur délégué, le sieur Joseph Notent, la 
somme de 2,.'i()0 francs, pour souscrire à 100 actions du Crédit 
provincial de Pelgique :

« Attendu que, le 23 du même mois, le sieur llonoré-tlelestin 
Pruneleau comparut devant le notaire Seheyven, de résidence à 
Druxelles, lui déclara qu'il avait l'intention de constituer une 
société anonyme, an moyen de souscriptions, conformément à 
l'article 31 delà loi du 18 mai 1873 et requit le dit notaire de 
dresser les statuts de cette société;

« Attendu que ce projet d’acte de société fut publié au Moniteur 
brlqr. les 29 septembre et P'r octobre 1882, et que, dans l’assem­
blée du 18 octobre suivant, la société anonyme « le Crédit pro- 
« vincial de Pelgique «fut définitivement constituée:

« Attendu que la publication faite au Moniteur belge, le 3 no­
v e m b r e  suivant, constate que toutes les formalités et obligations 
prescrites parla loi ont été remplies, spécialement en ce qui con- 
eerne les souscriptions d’actions ;

« Attendu que, dans la liste des souscripteurs avec état des 
versements effectués, figure le sieur Joseph-Alfred Novent, agent 
de change, comme souscripteur de 73-4 actions et que le nom de 
l’intimé Staes-I.antliier n'est pas mentionné parmi les dits sous­
cripteurs ;

<t Attendu que. néanmoins, immédiatement après la constitu­
tion définitive de la société, celle-ci fit savoir à l'intimé qu’il était j

souscripteur de 100 actions, dont les numéros lui étaient indiqués 
et sur lesquelles le premier versement de 2'i francs par action 
avait été effectué;

<r Attendu que quinze jours après la publication du 3 novembre 
1882. l'intimé Staes fit le deuxième versement de 7o fr. par action 
à la Société du Crédit provincial, qui lui en délivra quittance;

« Attendu que ces 100 actions, sur lesquelles l’intimé avait 
fait le versement du cinquième de leur import, sont toujours 
restées h sa disposition exclusive ; que .s’il l'avait voulu, il aurait 
pu exercer tous les droits y afférents, qui n’ont jamais été 
méconnus par personne et que même, à partir du 18 novembre, 
il pouvait faire inscrire ces titres en son nom;

« Attendu qu'il résulte clairement de ces faits, qui sont établis 
par les documents de la cause, que Staes-Lanthier avait donné 
mandat soit à la Caisse syndicale, soit au sieur Novent, de sous­
crire pour lui 100 actions de la société appelante ; que ce man­
dai a été exécuté, et qu’après son exécution le mandant a ratifié 
virtuellement ce qui a été fait pour son compte:

« Attendu qu'aux termes de l'article 1998 du code civil, le 
mandant est tenu d’exécuter les engagements conlractés par le 
mandataire, conformément au pouvoir qui lui a été donné; qu’il 
est meme tenu de ee qui a pu être fait au dcl'a. s'il y a en ratifica­
tion expresse ou tacite de sa pari ;

« Attendu qu'aucun texte de loi ni aucun principe légal ne 
défendcnl de coopérer par mandataire ii la constitution d’une 
société anoryme ou à la souscription desactions cl ne prescrivent 
sous peine du nullilé. de faire connaître l'existence du mandat 
avant la constitution definitive du la société ;

e Attendu que c'est donc il tort qun le premier juge a décidé 
que l'intimé n’avait pu contracter aucune obligation vis-à-vis de 
la société appelante, a assimilé, sans tenir complu des faits con­
stants au procès, la souscription d'actions faite pour compte de 
Slaes-l.anthier à mie cession d'actions avant la constitution défi­
nitive de la société, cession que l'article 4P de la loi du 18 mai 
1873 déclare non valable et a condamné solidairement le Crédit 
provincial de Pelgique et le -sieur llruneteau à la restitution des 
versements l'ait par l'intimé Staes:

« Attendu, en ce qui concerne le moyen tiré1 par le dit intimé' 
de ce que la société aurait décidé, dans rassemblée du 18 octobre 
1882. de renoncer il tous appels de fonds autres que ceux de 2.'i et 
de 7.‘> fr. par action, que cette renonciation ne s'applique qu'aux 
actions de la seconde émission ;

a Attendu, ([liant à l'argument basé1 sur l'irrégularité de la 
décision prise le jour même delà constitution do la société et 
relative à l'augmentation du capital et à la fusion avec la société 
anonyme la Caisse syndicale, qu'il y a li^u (''gaiement de décla­
rer le moyen mm fondé ;

<( Attendu, en effet, que celle dérision a été prise conformément 
aux statuts de la société, à l'unanimité des souscripteurs et sans 
aucune contestation ni observation de leur pari, et qu'elle est 
restée il l’état de simple projet, saut en ce qui concerne la fusion, 
pour laquelle toutes les formalités de la loi ont clé observées et 
les versements prescrits effectués :

« Attendu, en outre, que l'intime Staes n’a indiqué aucun fait 
;i l'appui de l'allégation de fraude produite par lui dans son 
exploit introductif d'instance, et qu’après que la décision e Lit été 
publiée au Moniteur le 3 novembre 1883, l'intimé a encore fait 
le second versement sur les 100 actions qui lui avaient été attri­
buées :

« Sur la demande reconvenlionnelle de la société appelante :
(( Attendu que les considérations qui précédent établissent à 

suffisance de droit le fondement de cette demande ;
« Qu’il y a donc lieu de condamner l’intimé Staes à faire les 

versements exigibles sur les actions dont il s’agit, sous déduction 
de tous dividendes dus sur les dites actions, ce que la société 
appelante ne se refuse pas à faire ;

« Sur l'appel interjeté par l'intimé Staes contre les sieurs 
Langlicndrics, Novent et Kctors :

« Attendu que s: l’intimé est déclaré non fondé à réclamer 
restitution des versements faits par lui à la société du Crédit pro­
vincial de Pelgique, il est certain que les administrateurs ne peu­
vent être déclarés responsables de cette restitution, qui n'est pas 
due ;

(( Par ces motifs, la Cour, faisant droit par un seul arrêt sur 
les deux appels, met la décision du premier juge au néant; 
entendant, déclarel'intiméStaes-Lantliiernon fondé en son action, 
tant contre la société appelante que contre ses administrateurs et 
fondateurs, l'en déboute ; et statuant sur la demande reconven- 
tionnelle, condamne le dit intimé à payer à la Société du Crédit 
provincial de Pelgique la somme de 30,000 francs, montant des 
versements échus à la date de la demande et sans préjudice de 
relui encore à échoir à celle époque, et ee contre remise des
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100 actions lui attribuées et leur inscription, en son nom. nu 
registre des actionnaires et sous déduction de tous dividendes 
afférents aux dites actions ; condamne l'intimé Staes-I.anlliier à 
tous les dépens, tant de première instance que d'appel...» (Du 
23 lévrier 188-4. — Plaid. MMCS A. Iî r a i n  et W i e n e r .)

COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de NI. Eeckman.

28  octobre 1884.

MITOY EN NETÉ. —  M U R . —  PR E S O M P T IO N .  —  R ECO UR S.

N O U V E A U  P O S S E S S E U R . —  G A R A N T IE .

La présomption de mitoyenneté d'un mur, de l'article 053 du rode 
civil, n’est applicable qu’aux maisons cantiques construites 
simultanément et à celles dont l'ancienneté ne permet pas tic se 
fixer sur les circonstances et l'époque de leur établissement. 

L ’action en payement île la mitoyenneté n'est pas seulement ouverte 
contre celui tjui a ultérieurement construit la maison voisine, 
mais encore contre celui h qui elle a été vendue.

Il importe peu que le vendeur ait déclaré vendre la maison libre 
de tons dndts de mitoyenneté.

Le vendeur doit, en ce cas, yarantic à son acheteur.

(BRABANT ET CONSORTS <;. GflCIlARI) ET KEBERS. !

Brabant construit une maison.
Plus lard, une maison conliguc est bâtie par  Kp Ik t s , 

qui la  vend à  Guichard  avec stipulation : l ib r e  d e  .ser­
v i t u d e  e t d e  d r o i t  d e  n i i t o i j e n n e lé .

La mitoyenneté n’ayant, au contraire, pas blé réglée, 
Brabant assigne le nouveau propriétaire qui, à son tour, 
appelle Kebers, son vendeur, en garantie.

Après un jugement par défaut, suivi d’opposition, le 
tribunal de première instance de Bruxelles statua en ces 
termes, le 20 février 1881 :

.1 laiE.MENT. — « Attendu que les demandeurs réclamaient dans 
leur exploit introductif d’instance, en se fondant sur l'art. 1 182 
du code civil, le payement d’une somme de 3,OUI) francs, par le 
motif que la maison du défendeur appuie sur le pignon de leur 
propriété et qu’il ne peut,jouir de la clio.se d’autrui sans indem­
nité ; que dans leurs conclusions d'audience, ils demandent que le 
tribunal dise que le mur séparatif des deux propriétés n’est pas 
mitoyen et qu’il ne sera rendu tel qu’à condition que le défendeur 
paye au demandeur la valeur de la partie de ce mur qu'il doit 
rendre mitoyenne ; qu’ils réclament en mémo temps la nomina­
tion d’experts pour évaluer le mur; que, de plus, les demandeurs 
concluent, dans l'hypothèse où le mur serait reconnu mitoyen, à 
ce ipte le tribunal déclare résolu, faute de payement du prix, la 
convention verbalement conclue, d’où dérive la mitoyenneté ;

« Attendu que pour apprécier quel est le véritable caractère 
de l'action, il importe de mettre ces conclusions plus ou moins 
contradictoires en rapport avec les documents verses au procès et 
avec les explications données en plaidoiries par les parties:

« AUeiulu qu’il résulte de cet examen que faction a pour objet 
final d’obtenir du défendeur le payement de la mitoyenneté du 
mur séparant sa propriété de celle îles demandeurs ;

o Attendu que l'article lilil du code civil donne à tout proprié­
taire joignant un mur le droit de forcer le maître du mur à lui en 
céder la miloyennelé, mais que le maître du mur n’a pas le droit 
de contraindre le voisin à acquérir la mitoyenneté; que son droit 
consiste uniquement à s'opposer à loul ouvrage qui constituerait 
line usurpation sur sa propriété;

« Attendu que par conséquent la demande en payement de la 
mitoyenneté présuppose l’existence d’un contrat entre les deux 
propriétaires voisins; que cependant aucune convention relative 
à la mitoyenneté n'a été conclue entre les demandeurs el le défen­
deur ;

« Attendu que ce n’est pas ce dernier qui a élevé les construc­
tions appuyées sur le mur litigieux ; qu’il a acquis la maison de 
l’appelé en garantie par voie d’échange, par acte du notaire Ya- 
lentyns, en date du 3 novembre 1881, enregistré el transcrit le 
7 novembre suivant, et que la maison a été déclarée dans l’acte 
libre de toutes charges de mitoyenneté:

« Attendu que le défendeur a fait celte acquisition de bonne 
foi, sur la déclaration du vendeur appuyée de la présomption de 
l’article 653 du code civil, d’après lequel tout mur servant de 
.séparation entre deux bâtiments est réputé mitoyen, s’il n’y a titre 
ou marque du contraire:

« Attendu que relie présomption de mitoyenneté nesl pas 
absolue et peut être renversée par la preuve, contraire, mais que 
les demandeurs ne fournissent aucune preuve de nalure à établir 
que le mur n'a pas été rendu mitoyen ;

« Attendu qu’il résulte au contraire des documents versés au 
procès que le géomètre Yanderdussen a été chargé par les deman­
deurs, au mois d’août 1881, de régler la mitoyenneté du mur entre 
leur propriété et celle du défendeur, appartenant alors à Kebers, 
ce qui ne peut s’expliquer que par l’existence d’une convention 
préalable entre les parties;

« Attendu que l’action en payement du prix est une action 
personnelle ; que si un tiers est devenu propriétaire de l’immeu­
ble, le vendeur de la mitoyenneté n’a contre lui aucune action de 
ce chef; qu’en effet, les créanciers ayant privilège ou hypothèque 
inscrite sur un immeuble sont les seuls qui puissent, pour le 
remboursement de leurs créances, le .suivre dans quelques mains 
qu’il passe; que dès lors les demandeurs ne pouvaient réclamer 
au défendeur le payement de la mitoyenneté que si, en vue de 
conserver leur privilège, ils en avaient exigé l’inscription régu­
lière, conformément aux articles 30 et 35 de la loi du 10 décem­
bre 1851, ce qu’ils n’ont pas fait;

« Atlondu que les demandeurs, pour le cas où le mur serait 
reconnu mitoyen, demandent que le tribunal déclare résolue, 
pour defaut lie payement du prix, une convention verbale dont 
ils n’indiquonl pas la dale: qu'ils ne peuvent demander la réso­
lution contre le défendeur, qui n’invoque pas celte convention et 
se borne à excipcr de la présomption dérivée de l'article 653 du 
code civil ;

« Attendu qu'aux termes de l'article 28 de la loi du 16 décem­
bre 1851, l’action résolutoire établie par l'article 1654 du code 
civil ne peut être intentée contre les tiers que pour autant que le 
privilège du vendeur ait été conservé dans les formes légales; 
ipie la convention verbale dont s'agit n'avant été ni inscrite, ni 
transcrite, les demandeurs ne sont pas recevables à en poursuivre 
la résolution contre le détendeur, en sa qualité de tiers acquéreur 
de l'immeuble louchant à leur propriété:

« Attendu que les demandeurs au principal n'étant ni receva­
bles, ni fondés en leur action, il n'y a pas lieu d’examiner la 
demande en garantie, dont ils devront supporter les frais:

« Par ces motifs, le Tribunal déclare les demandeurs non rece­
vables ni fondés en leur action: les condamne aux dépens... » 
(Du 20 février 1884.)

Appel.
Ar r ê t . — « Attendu que la maison rue .Jourdan, n" 123, à 

Saint-Gilles, appaiTenanl aux appelants, a élé construite en 1877 ; 
que le mur litigieux a été érigé aux liais exclusifs de ceux-ci ; 
qu'il n’a meme pas «Hé méconnu que ce mur ait été établi sur le 
terrain appartenant intégralement aux appelants; qu'en consé­
quence, ceux-ci en ont été, dès le début, les uniques proprié­
taires ;

« Attendu que plusieurs années plus tard seulement, le pro­
priétaire joignanl a construit la maison n° 121, s'appuyant sur le 
pignon île la maison n" 123; qu'il n'est justifié d'aucune cession 
de mitoyenneté qui aurait été effectuée à cette époque; qu’il eel 
égard ni l'intimé Guichard, ni son auteur l’intimé Kebers n’ont 
même tenté la moindre explication:

« Attendu que le seul fait du nouveau constructeur d'avoir usé1 
du mur d’autrui avant d'en avoir obtenu la cession de mitoyen­
neté, ne peut constituer qu’une usurpation et ne saurait, il lui 
seul, faire naître, on sa faveur, la présomption, n’existant pas 
antérieurement, de l'article 653 du code civil;

« Attendu, en effet, que cette présomption dérive de la suppo­
sition d’une érection à frais communs ; qu’elle n’est établie 
qu’entre bâtiments, comme le dit la loi, el ne s'applique dès lors 
qu’aux murs sur lesquels, dès leur création, une construction 
s'appuie des deux côtés ; qu’elle ne protège ainsi que les proprié­
taires de maisons contiguës, conslruiles simultanément, ou qui, 
par leur ancienneté, échappent aux investigations précises sur les 
circonstances et l’époque de leur etablissement :

« Attendu que telle élait l’opinion de P o t h i e r  (premier appen­
dice au contrat de société', art. 5. n" 201 i, cl qu’il résulle des tra­
vaux préparatoires du code civil que, en cette malière, le légis- 
laleur n’a pas entendu innover 4,oeuf:. I. IV, p. 180, n° 10»;

« Attendu que l'intimé Guichard se prévaut vainement de ce 
que, dans l'acte d'échange, enregistré, passé' par le notaire Yalen- 
tyns, à la date du 3 novembre 1881, la maison n" 121. rue Jour­
dan, lui a été cédée libre de tous droits de miloyennelé';

« Qu'en réalité, le propriétaire antérieur n'a pu lui céder sur 
le mur dont il s'agil, des droits qu’il n’avail pas lui-même;

« Que l’intimé devait d'ailleurs, alors .surtout qu’il s'agissait 
d’une construciion Imite récente, se faire justifier par sou cédant
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du payement des droits de milovennelc. el conserver, avec les 
litres de propriété, la quittance constatant ce payement;

« Qu’en négligeant cette précaution, il a agi à ses risques et 
périls, et ne peut s'en prendre qu'à lui-même et à celui dont il 
a, sans contrôle, accepté les affirmations;

« Attendu, en conséquence, que l'intimé, pour continuer à 
taire usage du mur des appelants, doit rembourser la moitié de la 
valeur de ce mur, conformément à l'article 001 du code civil;

« Sur l'appel en garantie :
« Attendu que l’intimé Kebers a fait, dans l'acte d’écbange 

prcrnppclé, une déclaration qui engage évidemment sa responsa­
bilité envers l’intimé Guichard; qu'il doit doue garantir celui-ci 
des fins de la présente action;

« Par ces motifs, la Cour met à néant le jugement dont appel; 
émendant, dit que le mur séparatif des maisons n,ls 121 et 123, 
rue Jourdan, à Saint-Gilles, n’est pas mitoyen; qu'il appartient 
exclusivement aux appelants, et que l’intimé Guichard n’aura le 
droit de continuer à s'en servir qu'à la condition de payer aux 
appelants la moitié' de sa valeur; et, faute par les parties d'en 
choisir d’autres dans les trois jours de la signification du présent 
arrêt, commet, il titre d'experts, pour évaluer le dit mur, confor­
mément à l'article 001 du code civil... ;

« Condamne l'intimé Guichard aux dépens des deux instances; 
condamne l'intimé Kebers ii garantir Guichard des condamnations 
prononcées contre celui-ci et le condamne en outre aux frais de 
l'appel en garantie... » ; Du 28 octobre 1884. Plaid. MM1'" Ai,- 
i'honsk Lkci.eiic.o et l.u Jeune.)

ohskryations. — Voir De.moi.omise , Droit c i r / 7 , 
t. VI, il"» 321 ci suit'.; (iand, 27 mors 1873 iBeit;. Jt:i>.. 
1873, p. 75(7; Cass. IV., 25 janv ier 1853 (D a i .i .o z , 1 Y-r.. 
1855, 1, 83); cass. l'r., 10 ju illet 1803 iDai.i .oz, lY r., 
1805, 1, 18.li, ainsi que les notes sous ces arrêts.

10.Î

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. -  Présidence de M. Eeckman.

16 ja n v ie r  1885.

CALORIFERE. —  PAYEMENT. —  DEFECTUOSITE. —  FIN DK 
NON-RECKYOÏR.—  APPEL. —  Al’I'KI. INCIDENT. —  RKCK- 
V ARIDITE. —  CONTRAT .II IlKTAIRK. —  IXTHEYENTION. 
FORME. — PARTI F. EN PREMIÈRE INSTANCE.—  APPAREILS 
INSt FRISANTS. —  IlOM.MAiI K S - I X T É r ÈTS.  —  MISE EN 
DEMEURE.

Le payement d'un calorifère n'élève pas une fin de n»n-rerevair 
router la réclamation du chef de défectuosités, lorsque l'insu/ji- 
same ne jmieait pas ciwore être constatée au jour du payement. 
iKésolu parle premier juge.)

Le désistement par l'appelant ne préjudicie pas à l'appel inter/ele' 
incidemment avant le désistement.

Tmitefois, la recevabilité de E appel incident est subordonnée à la 
recevabilité de l'appel principal.

Est mm recevable, l'appel interjeté pur le défendeur en qarantir 
ronlre le demandeur au principal, lorsqu'il n'a pas été échangé 
de conclusions entre eux.

L’intervention formée en appel, par conclusion, est non recevable. 
Elle est également mm recevable de la part de celui qui a été partie 

devant le premier juge et qui a négligé d'appeler.
Le dé/endeur au prine.ipul ne peut, conclure en appel, contre le 

demandeur, à la réformation du jugement, lorsqu'il n ’a pas été 
interjeté' appel contre ce dernier.

Le fournisseur qui s'engage à pourvoir à l’insu/lisance des appa­
reils qu'il fournit, ne peut être actionné en dommages-intérêts, 
tant qu’il n'a pas été mis en demeure de pourvoie à cette insuffi­
sance.

IKEllltia.S (’.. COM Y ET I.A .SOCIÉTÉ DE QUARTIER XOTRE-DAME- 
ALX-NEIOES. i

Ç oniY , locataire de l’Kden-Tliéùtre, assigne la société 
du Q uartier N otre-D am eaux-N eiges en payement de 
dommages-intérêts, pour insuffisance des appareils de 
chauffage. Le bail ne renferm ait aucune stipulation à 
cet égard.

A so n  tour, la société appelle en garantie K errels, qui 
avait établi trois calorifères et garanti une tem péra­
ture de 14“ centigrades, à charge d’v pourvoir en cas 
d’insuffisance.

La société ne méconnaissait pas sa responsabilité 
envers Comy, e n  t a n t  q i ï e l l e - m ê m e  o b t i e n d r a i t  ries  
d o m in a ( j e s - in l é r v t s  d e  K e r r e l s .

Après expertise, intervint, le 1er mai 1881, une déci­
sion arb itra le  comme en ces term es ;

Sentence arbitrait:. — « Attendu que par sentence arbitrale 
en date du 13 janvier 1882, il a été ordonné, de l’accord des 
parées, une expertise ayant spécialement pour objet d’indiquer si 
ie sieur Kerrels avait rempli les obligations que lui imposait la 
convention verbale du 8 septembre 1879 ;

« Attendu qu’il invoque aujourd’hui contre l’action une lin de 
non-recevoir bâsée sur le payement du prix de ses appareils, sans 
protestation ni réserves;

« Attendu que cette lin de non-recevoir n'est pas fondée;
« Attendu que le payement devait s’elfectuer de la manière 

suivante : 4,000 francs un mois après l'installation et l’essai des 
appareils, et le solde trois mois après le commencement de 
l'exploitation du théâtre et après vérification du bon fonctionne­
ment ;

« Attendu que si le payement suppose l'essai des appareils et 
la vérification ci-dessus aux dates indiquées, il n'est pas moins 
vrai que le sieur Kerrels a contrarié des obligations qui vont au 
delà d'une simple constatation de fonctionnement il un moment 
donne et qui. éventuellement, devaient recevoir leur exécution 
après le payement ;

« Qu'en ell'el, d'après la convention verbale du 8 septembre 
1879, les appareils à installer devaient se composer au moins de 
trois calorifères a air chaud; que s'il riait reconnu plus tard que 
les installations prevues ne -utlLairn! pas pour maintenir dans 
toutes les parties des locaux une température miuima (le 14° cen­
tigrades, Kerrels devait taire il ses Irais toutes les ajoutes et 
améliorations pour arriver à ce résultat;

a Que Kerrels garantissait et devait entretenir il ses frais, 
pendant une durée de quatre ans a partir de leur complet achè­
vement, les installations faites par lui ;

a Attendu que le rapprochement des dates prouva! que ces 
obligations n'ont rien île commun avec la vérilicalion prélimi­
naire au payement ;

" Qu'en ellel. l'installation des appareils devait être effectuée 
il la date de la mise -ous toit du théâtre - l.'i n ivembre 1879); que 
le complet achèvement de eelui-ei devait prendre nécessairement 
cinq il six mois m que l'exploitation, ain-i qu'il a oie affirmé sans 
contradiction, a rnimiiencé eu juin 1880; qu'a partir de ce 
ninineiil couraient les trois mois lises pour le payement du solde ;

a Attendu au eoulrairo que ce n'était qu'après l'apparition des 
froids que l'insuffisance des appareils pouvait être reconnue;

u Attendu que dés les premiers froids. Gomy a réclamé et 
demandé, même par assignation en référé, eu date du 9 novem­
bre 1880, la nomination d'experts à l'ellèt de constater la tempé­
rature qui régnait lirais le tln-àtre;

a Qu'il son tour, la société a recouru contre Kerrels;
« Attendu enliu que si Kerrels avait cru qu'il était en droit 

d'invoquer le payement connue une tin de non-recevoir, impli­
quant une acceptation définitive et la décharge de toutes ses 
obligations, il n'eût pas manqué de la produire in limine lilis, au 
lieu de laisser procéder à une expertise aussi difficile et aussi 
longue que celle à laquelle il a fallu avoir recours ;

a Au fond :
a Attendu qu'il résulte du rapport des experts commis que les 

installations de Kerrels ne donnent pas les résultats garantis 
par lui ;

« Qu'il est constaté en ell'el qu'au moyen des trois calorifères 
installés dans les souterrains de l’I'.den-1'liéàlre, il est absolument 
impossible d'obtenir les 14" centigrades promis par la convention 
verbale avenue entre parties;

« Attendu que s'il est vrai que les trois calorifères sont con­
struits de manière à produire une chaleur considérable, il est 
vrai aussi, d’après le même rapport, que ces trois calorifères ne 
peuvent satisfaire aux conditions excessives d’un chauffage quasi- 
instantané, alors même que la température extérieure ne serait 
pas au-dessous de zéro ;

« Attendu qu'il importe peu de savoir si, ainsi que le disent 
les experts, l'emploi des calorifères à air chaud ne pourra jamais 
atteindre le but proposé, puisque, dans cette hypothèse, Kerrels, 
spécialiste en la matière, aurait à s’imputer à faute d’avoir entre­
pris un travail impossible:

« Attendu qu’il s’est obligé, en cas d’insuffisance, à faire toutes 
ajoutes et améliorations nécessaires pour amener le résultat pro­
mis; qu'il lui incombait donc de chercher le remède à l’état de 
choses actuel et à l’employer à ses frais ; que ne l’ayant pas fait, 
il est tenu de réparer le préjudice causé ;
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u AUendu que Kerrels ne peut soutenir qu'il aurait suivi les 
instructions de l'architecte, puisqu’il a entrepris le chauffage de 
l’Edcn sur les plans du théâtre, avec toute liberté d’agir pour ce 
qui concernait ce chauffage ; qu’il était libre de placer autant de 
calorifères qu’il le trouvait convenable, h la condition de chauffer 
à 14° centigrades;

« Quant aux dommages-intérêts :
« Attendu que c’est à tort que Comy réclame la pénalité de 

100 francs par jour, prévue par la convention verbale du 8 sep­
tembre 1879, à titre de dommages-intérêts, cette indemnité ne 
concernant que les rapports entre la société et Kerrels et n'étant 
relative au surplus qu'au retard dans la livraison des appareils de 
chauffage ;

« Attendu que Kerrels est responsable du dommage direct et 
immédiat que les parties ont prévu et dû prévoir lors de la con­
vention verbale avenue entre elles;

« Attendu, quant au point de départ du dommage, que le . 
demandeur a restreint sa demande à (te qui fait l'objet de l'action 
en garantie de la société contre Kerrels : que le dommage ne 
peut donc courir qu’à partir de la réclamation de la société à 
charge du dit Kerrels :

« Attendu que les arbitres n'ont pas les éléments suffisants 
pour en faire l'appréciation; qu'au surplus, Kerrels n'a pas ren­
contré les chefs de dommages-intérêts qui lui sont réclamés;

« Dur ces motifs. Nous, arbitres soussignés, rejetons la lin de 
non-recevoir opposée par Kerrels; et statuant au fond, disons que 
la société du Quartier N'otre-Dame-aux-N'eiges est tenue à l'egard 
de Comy des dommages-intérêts résultant de l'insuffisance tics 
appareils de chauffage du théâtre de l’Kilen, les dits dommages- 
intérêts limités il ceux que la société est en droit de réclamer 
contre Kerrels;

» Disons que Kerrels n’a pas exécute les obligations contrac­
tées par lui et qu’il est tenu de garantir la société contre toutes 
condamnations en principal, intérêts et frais;

« Et avant de statuer sur le montant de la réparation, ordon­
nons à Comy et à la société du QuartierNotre-Damc-aux-Nciges de 
libeller d’une manière précise les différents chefs de dommages- 
intérêts réclamés, ét à Kerrels de les rencontrer en conclusions, 
pour être ensuite statué comme il appartiendra;

« Condamnons la société à l’égard de Comy aux dépens... » 
(Du 1" mai 1884. — Arbitres MM1’" Duvivier et IIoutekikt.)

Appel par Kerrels contre la société cl contre Comy.
A l’audience, Kerrels se désiste do l’appel qu'il avait 

interjeté contre Comy.
Comy, après avoir interjeté appel incident, déclare 

conclure comme intervenant; la société ne conteste pas 
cette intervention, mais Kerrels la conteste dans lit 
forme et au fond.

Il est à noter que la société n'a pas appelé contre 
Comy, qui a ainsi en sa faveur une décision ayant force 
de chose jugée.

Arrêt. — « Attendu que l'appelant a, par conclusion addi­
tionnelle, déclaré se désister de son appel vis-à-vis de l'intimé 
Comy ;

« Attendu que ce désistement non accepté ne peut préjudicier 
à l'appel incident formé par conclusion antérieure du dit intimé;

« Attendu toutefois que cet appel ne punirait être reçu, si 
l'appel principal était lui-même non recevable;

« Attendu que l'appelant, assigné en garantie devant le pre­
mier juge par la partie Mahieu, poursuivie elle-même en dom­
mages-intérêts par la partie Duvivier, a dénié simplement être 
garant, ne pouvant du reste conclure contre celte dernière, ni 
prendre le fait et cause de la société défenderesse (art. 183, code 
proc. civ.) ;

« Attendu que faction principale et la demande en garantie, 
tout en s'instruisant simultanément, n’ont cessé de former deux 
instances distinctes, basées sur des causes essentiellement diffé­
rentes ;

« Attendu que la sentence arbitrale a, par dispositions sépa­
rées, statué sur l'une et sur l'autre, sans qu’aucun contrat judi­
ciaire se fût formé entre l'appelant et l’intimé (iomy;

u Attendu que le premier n’était par suite point recevable à se 
pourvoir par voie d’appel contre le second;

« Une le recours qu'il a dirigé contre lui doit être considéré 
comme inexistant, et ne peut dès lors rendre Comy habile à rele­
ver appel incident ;

« Attendu qu’en prévision de cette nullité, l’intimé Comy a 
modilié sa première conclusion et déclaré se porter intervenant ;

« Attendu qu’une intervention ne peut être valablement formée

que par requête, conformément aux prescriptions de l'article 339 
du code de procédure civile;

« Attendu que l'intervention ne peut être reçue que de la part 
de ceux qui auraient droit de faire tierce-opposition; que tel n’est 
pas le cas de l’espèce, puisqu’elle tend à la réformation d’un 
jugement, de la part de celui qui pouvait en interjeter appel et 
qui a négligé de le faire dans le délai utile ;

« Au fond :
« Attendu que par convention verbale, en date du 8 septembre 

1879, l’appelant s’est engagé, envers la société du Quartier 
Notre-Dame-aux-Neiges, à exécuter les travaux de construction 
des calorifères, avec tous accessoires, nécessaires au chauffage du 
vestibule d’entrée, de la salle de spectacle, des deux jardins y 
accolés et du foyer de l’Kden-Tliéûtre que la société contractante 
édifiait à cette époque;

« Attendu qu’il était stipulé que les installations, objet rte 
l'entreprise, devraient suffire pour permettre de maintenir dans 
les locaux ci-dessus désignés une température constante de 14" 
centigrades au minimum; (pie les appareils se composeraient au 
moins de trois calorifères a air chaud, minutieusement décrits et 
de dimensions nettement spécifiées, dont deux destinés au chauf­
fage des jardins et le troisième à celui des autres locaux énumé­
rés en la convention ;

« Attendu que parties ont ajoute que s’il était reconnu plus 
lard que les installations ainsi prévues ne suffisaient pas pour 
maintenir dans toutes les parties de l’édilico une température de 
14" centigrades, l'appelant devrait faire à ses friais toutes les 
ajoutes et améliorations nécessaires pour arriver à ce résultat ;

« Attendu que les trois calorifères décrits au contrat ont été 
fournis par l’appelant; mais que Comy, locataire de l'i’.den- 
Théâlrc, soutient qu'ils sont insuffisants, et a assigné la société 
bailleresse aux lins de voir dire qu'elle était tenue de lui délivrer 
des jardins chauffablcs et de lui fournir les appareils nécessaires 
pour arriver à la production et au maintien de la température 
indispensable à la vie et à la conservation des plantes vertes du 
pays; qu’elle a manqué à ses obligations, et doit en conséquence 
être condamnée à lui payer la somme de 100,000 francs, à litre 
de dommages-intérêts, pour le préjudice causé à ce jour, le 
demandeur se réservant de réclamer ultérieurement, soit l’exécu­
tion complète du bail verbal consenti à .son profil, soit la résilia­
tion de ce bail, soit enfin une diminution de loyer et, dans tous 
les cas, la réparation du préjudice encore ii courir;

« Attendu que l’appelant est demeuré étranger au contrat ver­
balement conclu entre la partis Duvivier et la partie Mahieu, et 
ne s’est jamais chargé vis-à-vis de celle-ci d'effectuer en son lieu 
et place aucune des prestations auxquelles elle pouvait s’être 
obligée envers celle-là ;

« Attendu que la société intimée soutient seulement s'être trou­
vée, par le fait de l’appelant, dans l’impossibilité de remplir ses 
engagements, si elle ne les a pas tenus, ce qu’elle ne reconnaît 
ni ne dénie, et vouloir subroger Comy aux droits qu’elle peut 
avoir contre Kerrels;

« Attendu qu’il faut donc rechercher si celui-ci est en faute ou 
en demeure de remplir ses obligations et s'il a par suite encouru 
la grave responsabilité qu’on lui impute ;

« Attendu qu’il ressort clairement de l'expertise à laquelle il a 
été procédé, que les appareils établis par l’appelant ne présen­
tent ni vice dans leur construction , ni défectuosité dans leur 
placement ;

« Que leur insuffisance, eu égard à la dimension et à la nature 
des locaux à chauffer, parait seule résulter du rapport déposé 
par les experts et produit eu expédition enregistrée;

« Attendu que cette insuffisance qui devait, d’après les prévi­
sions des parties, engendrer un supplément de travail pour l’en­
trepreneur, n’est pas de nature à donner naissance à une action 

i en dommages-intérêts contre lui, tant qu'il n’a pas été invité à 
fournir les ouvrages complémentaires qui pourraient lui être 
imposés ;

« Attendu qu’il n’est pas allégué qu’avant l’appel en garantie 
dirigé contre lui, une réclamation quelconque concernant les 

i calorifères de l’Eden-Théâtre ait été adressée à l’appelant;
« Attendu que jusqu'ores donc il n'a pas été mis en demeure 

d’effectuer un complément de travail, et que l’instance actuelle 
n’a certainement pas pour but de le lui réclamer;

« Attendu qu’il est en conséquence superflu de rechercher si 
le résultat à obtenir e<t on non possible et, à le supposer irréa- 

I lisable, à qui incombe la responsabilité de l'erreur commise;
u Attendu qu’elle ne saurait dans tous les cas constituer actuel­

lement l’appelant en faute, comme le proclame à tort la sentence 
arbitrale dont il est appel;

« Qu’il ne faut point perdre de vue les circonstances dans 
lesquelles l’appelant a accepté la convention invoquée par l’in­
timée ;
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« Qu'il s'agissait du chauffage d'un éitilice encore à élever, 
édifice d’une conception toute nouvelle, d'une eonsti'uelion et 
d’une distribution anormales, de dimensions difficiles à établir;

« Attendu que les termes et les clauses du contrat démontrent 
à eux seuls le danger qu'il y avait, même pour des gens du 
métier, aux yeux des parties contractantes, à arrêter d'avance le 
nombre et la paissance des appareils à mettre en œuvre, en cal­
culant les résultats à atteindre d'après les moyens employés;

« Attendu que, dans cos conditions, il serait contraire à 
l'équité, non moins qu'à la loi, d'étendre la responsabilité de 
l’appelant au delà des limites dans lesquelles il l'a formellement 
acceptée ;

« Attendu que la société1 intimée ne peut conclure contre la 
partie Duvivier à la réformation d'une décision dont il n’a pas été 
régulièrement relevé appel vis-à-vis de celte dernière;

« Par ces motifs, la Cour, rejetant toutes autres conclusions, 
donne acte à l'appelant de la déclaration qu'il se désiste de son 
appel vis-à-vis de l’intimé Comy ; et, sans s'arrêtera ce désiste­
ment, dit cet appel non recevable; déclare Comy non recevable 
en son appel incident et en son intervention; dit la société inti­
mée non recevable en ses conclusions contre Comy; et statuant 
sur le surplus de l'appel, met la sentence arbitrale au néant, en 
tant qu'elle a déclaré l'appelant garant de toutes les condamna­
tions en principal, intérêts et frais prononcées à charge de la 
société intimée au prulil de Comy. et qu'elle l'a condamné' aux 
dépens de l’action en garantie;

« Kmendant, dit ht société; du Quartier Notrc-Dame-aux-Neiges 
mal fondée en son action récursoire cunliv l'appelant, l'eu 
déboute el la condamne aux dépens y afferents, ainsi qu'aux frais 
de l'instance d'appel autres que les frais de l'appel interjeté 
contre Comy. qui seront suppurlés par l'appelant... » Du 10 jan­
vier I88.'i. — Plaid. MM,S IU-; )1o t . Vax D i f a o k i  ci Ya m i e i î  Ci,s i .

COUR D’A P P E L  DE CANO.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. De Meren.

2 3  m a i 1 8 8 3

OOMPÉTKNCK. — UKSSORT. — AKIÎKUAtiKS DH KKNTK.
TJTKK CO.NTHSTH.

C'est la valeur île la renie viagère en capital. et n»n /loinl le c/t////r 
îles ancrages demandés . ijiti détermine la vmi/iélrnee el le m- 
snrt, si, pour des arrérages antérieurs, le débiteur a était este 
l'existence de la rente il n'a putjé que s,tus résiree de 
droits, et s'il soutient encore qn’nn lires doit page/• n sa décharge 
les arrérages réélûmes.

(VAMIKlt HOKSTAII1' C. IHt ,\K\ K. I

Contestation entre F rançoise  De Xovc et Ferdinand ci 
Charles Valider Ilofsladt, au sujet de la mente rente via- 
jghre dont s’agit déjà dans le jugem ent «lit tribunal de 
Bruges, du Di août 1802, rapporté  I îhi.g . J i.d., 180.0, 
p. 1171.

L ’a r r ê t  fait sulllsaminent connaître  l'objet de ce nou­
veau litige.

AltltKï. — a Attendu que par testament olographe du 17 mars 
1849, Charles Valider Ilofsladt,“aïeul des appelants, a légué a sa 
servante Françoise De Neve, intimée en cause, une renie viagère 
et annuelle de 800 francs, dont les appelants sont tenus à concur­
rence d’un tiers, soit tr. IbO-Oti, comme héritiers de l'un des 
débiteurs originaires;

« Attendu qu'étant restés en défaut de servir la rente à partir 
du 28 juin 1879. les appelants furent, à la requête de l'intimée el 
par exploit du 29 janvier 1881, assignés en payement des anc­
rages de trois semestres, s'élevant à la somme de fr. 249-99, 
laquelle fut majorée de fr. 83-88, montant d'un quatrième semes­
tre échu le 28 juin 1881. dans le cours même de l'instance;

« Attendu que les appelants dénièrent, en termes formels, non 
seulement l'existence de la rente, niais encore l'existence de lu 
erédirentière elle-même; que celle-ci ayant produit un certificat 
de vie, les appelants demandèrent qu'elle lut interrogée sur une 
série de faits tendant à établir qu'ils n'étaient pas débiteurs de la 
rente; que. condamnés enfin, par jugement du 2 août 1881, à 
payer à l’intimée la somme globale de fr. 333-32. ils ne s'exécu­
tèrent qu’après commandement, en déclarant qu'ils ne payaient 
que forcés et contraints et sous réserve de tous droits quelcon­
ques ;

u Attendu que, à l'échéance du semestre suivant, les appelants 
refusèrent derechef de payera l'intimée le montant de sa pension 
viagère :

« Attendu que ce nouveau relus devait, dans les circonstances 
où il se produisait, s'interpréter naturellement en ce sens (pie les 
appelants persistaient h se considérer comme n’étant pas per­
sonnellement tenus de servir la rente viagère il l'intimée;

« Qu’aussi cette dernière les assigna, par exploit du 11 mars 
1882, devant le tribunal de première instance de Bruges, en paye­
ment de la somme dejr. 83-33, en évaluant son action à fr. 1 ,bü6-(i0, 
montant du capital calculé à n p. e.;

« Attendu i[ue, par leur écrit du 28 avril 1882, les appelants 
ont conclu li ce que le tribunal se déclarât incompétent, en se 
fondant sur ce que la demande n'ayant pour objet qu'une somme 
de fr. 83-33, il appartenait au juge de paix seul d'en connaître: 
qu'ils ont soutenu . au surplus, que le titre de la rente n’avait 
jamais été conteste et que s'ils n’avaient pas payé les arrérages 
réclamés, c'est qu'ils avaient de lions motifs pour croire que ces 
arrérages avaient été1 payés ; qu'en effet 41llr Anna Yamier Hofstadl. 
leur Imite, avait impose à ses héritiers, par son testament authen­
tique du 1IT décembre 1888. l'obligation de payer les arrérages 
au jour de l'échéance;

« Attendu qu'il est manifeste que. tout eu soutenant que le litre 
de la renie n’avail jamais été eonleslé, les appelants le contes­
taient en réalité de la manière la plus explicite, comme ils 
l'avaient d'ailleurs déjà eonleslé au cours de la précédente 
instance ;

« Qu'en effet, leurs conclusions prérappelées, du 28 avril 1882, 
ne sauraient signifier aulre chose, si ce n'est que les arrérages 
seraient dus pur les héritiers de )llu' Aima Valider Ilofsladt. et 
nullement par eux. appelants, ;i l'égard desquels le titre consti­
tutif de la renie sérail inopérant :

« Attendu, dès lms. que c'est il bon droit que le premier juge 
s’est déclaré m m p e le n l  :

« Bar ces motif', la Four, ouï eu audience publique l'avis de 
.M. l'avocat général de C.amonii, déchire l’appel non fondé; en 
déboule les appelants, les condamne aux dépens... » iDu 23 mai 
1888.1

T R I B ü i A L  CIVIL DE NAK1UR.
Première chambre —  Présidence de M. Wodon, président.

i l  d é c e m b r e  18 83 .

MANDAT. C K A T U T H .  K U .A IR K  s T l l ' I . ' i .H .—  RHDtTÏ'li)N. 
p o r V d l R  JIKS T K I iU 'N A t 'X .  —  R F.Ï 'K IIU T In N  STIP IH K H  
P o l i t  !,K PA S DK RKVi H'ATIo .V  —  Oltl.KiATIO.N SAN S  

CAPS)-:.

Lu nature du iiiamlui est d'être qratuit et les conventions des par- 
lies ne pciicenl fixer urbilrairemml les rélrilmlums : il apjmr- 
licnl aux Iribmiuux de réduite les salaires stipulés entre 

■ mandants et munilalait'es. s'ils ne sont jias propurtiunnés aux 
devoirs urcnmplis.

ïoulc réh iitulion. s,,us tiiielt/ue [m me qu'elle soit, qui est exigée 
pour le eus de révocation d'un maudut. est vue obligation sans 
cause,

nif.M.ï-iiAMoisF.Ai x c.. tiraakint. i

Ji in;.mk.nt. - - « Dans le ilroil. y a-t-il lieu d’accueillir l’opposi­
tion faite par le demandeur

« Attendu qu'aux termes d'un acte reçu par M1' Delvigne, 
notaire il Aaiiuir. le 24 février 1883, h'demandeur a chargé le 
défendeur, en sa qualité d'agent d'affaires, de la vente des immeu­
bles désignés au dit acte el ce, moyennant honoraires fixés il 
8 p. c. net sur le montant de la vente ;

<! Attendu qu'il a été stipulé dans le dit acte qu'à défaut 
d'exécution de cette clause, le détendeur aurait droit :

« 1° A 1.000 francs de dommages-intérêts; 
a 2" Aux déboursés qu'il déviait faire pour garantir ou exer­

cer ses droits et pour frais de poursuites, honoraires d'avocat et 
démarches ;

« Attendu que. par acte enregistré reçu par le notaire Del­
vigne le Iti juin [Kg;;, le demandeur a donné mandat à un sieur 
Lombei, agent d'affaires h Temploux, de vendre ses immeubles 
el que celte vente a été réalisée par les soins de ce dernier;

« Attendu que dans cet état de cause, il va lieu d’examiner si 
le défendeur est en droit de réclamer le bénéliee des stipulations 
insérées en sa faveur dans l'acte du 24 février 1883 susvanté;

« Attendu que le lien juridique qui existait entre parties con-
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sislait simplement en un mandat salarié essentiellement révoca­
ble ; que le défendeur cherche en vain à transformer ce mandat 
en contrat synallagmatique, en se prévalant de ce (pie le dit man­
dat aurait figuré parmi les clauses d'un acte de prêt;

« Attendu que la révocation du mandai peut n’étre que tacite; 
qu’ il résulte virtuellement de la constitution d'un nouveau man­
dat pour la même alfaire ;

« Attendu que la nature du mandat est d'être gratuit et que les 
conventions ne peuvent lui enlever toute espèce de gratuité ou 
fixer arbitrairement les rétributions; qu'il faut donc que le 
salaire en reste toujours modique;

« Attendu que, dans l’espèce, bien que l'on se trouve en pré­
sence de stipulations consenties par une personne capable de 
s’obliger, l'on reste néanmoins frappé de l’élévation des chiffres 
fixés aux dites stipulations ; que l’on ne peut s'expliquer le con­
sentement du demandeur en cette occasion qu’en considérant 
qu’il a été obtenu le jour même où le défendeur lui consentait tin 
prêt de 1,500 francs et dans le premier moment de contentement 
que ce prêt devait lui avoir fait éprouver;

« Attendu, d’un autre coté1, qu'il est admis par la doctrine et 
la jurisprudence (pie les tribunaux ont un pouvoir discrétion­
naire pour apprécier si les salaires stipulés entre mandants et 
mandataires sont proportionnés aux devoirs accomplis par ces 
derniers et ne constituent pas des obligations sans cause ;

« Attendu que toute rétribution, sous quelque forme qu'elle 
soit, (pii est exigée pour le cas de révocation d'un manda! ou qui 
dépasserait l’importance de la mission confiée, cesse d'être un 
salaire et doit être considérée comme une obligation sans cause ;

« Attendu qu’aux termes de l'article 1131 du code civil, l'obli­
gation sans cause ne peut avoir aucun effet ;

<( Attendu que le défendeur ne justifie pas et ne demande 
même pas à justifier avoir fait des démarches, des déboursés et 
des frais pour parvenir à la vente des immeubles du demandeur;

« Attendu que la demande de 200 francs de dommages-intérêts 
postulés par le demandeur n’est nullement justifiée ;

« Par ces motifs, le Tribunal, jugeant en dernier ressort, 
sans avoir égard aux conclusions contraires des parties, reçoit 
l’opposition du demandeur au commandement lui signifié à la 
requête du défendeur lieumont, le 15 septembre 1383, par acte 
enregistré de l’huissier Jarqmain de Namur; et faisant droit sur 
cette opposition, déclare le dit commandement nul et de nul 
effet; dit n'y avoir lieu à allouer des dommages-intérêts au 
demandeur; condamne le défendeur Keumonl aux dépens... » 
(Du 11 décembre 1883. — Plaid. 1IMIS Hlakt c. Iloes.l

-------------- -----------------

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

24  novem bre 1884.
t/SURE. — DÉLIT PREVU PAU 1,’AKTICI.E 491  DU CODE PENAL. 

LNAPPLICAHILITÉ AUX CESSIONS DE CRÉANCES.

L'article 494 du code pénal, qui reprime le fuit' de fournir habi­
tuellement. des valeurs, de quelque manière que ce soit, à un 
taux excédant l’intérêt létjnl et en abusant des faiblesses ou des 
passions de l’emprunteur, doit être strictement interprété et réest 
applicable qu'à l'acte de prêt.

En conséquence les actes île cession ou de ilélcijution de créances 
ne tombent pas sous l’application de cet article.

(LE PROCUREUR GÉNÉRAL PRES LA COUR D'APPEL DE BRUXELLES U. VAN 
I)EN BRANBE.N ET FLECR1X '.

L’arrêt à qno est reproduit en 1881, p. lüoü.
Arrêt. — « Vu le pourvoi accusant la violation de l'article 494 

du code pénal ;
« Attendu que l'arrêt attaqué constate que les actes incrimines 

sont, dans la l'orme, des actes de cession ou de délégation de 
créances, passés et noüliés conformément aux prescriptions de la 
loi civile, et portent sur des sommes exigibles à échéances plus 
ou moins rapprochées ; qu’il décide, en outre, par des considé­
rations tirées des faits de la cause et de l'examen des diverses 
clauses de ces actes, qu'ils ne sont pas entaches de simulation et 
constituent, non des prêts, mais de véritables cessions ;

« Attendu que de ces constatations souveraines il suit que ces 
actes ne tombent pas sous l’application de l'article 491 du code

pénal ; qu’en effet, cette disposition, qui réprime le fait de fournir 
habituellement des valeurs, de quelque manière que ce soit, à un 
taux excédant l’intérêt légal et en abusant des faiblesses ou des 
passions de l'emprunteur, doit être strictement interprétée; que 
son texte ainsi que les travaux préparatoires qui en ont précédé 
l'adoption établissent que c'est l'acte de prêt, seul, qui a été 
l’objet des préoccupations du législateur cl qu'il a entendu 
frapper;

« Que les mots « de quelque manière que ce soit » n’ont point 
la portée étendue que leur donne le pourvoi, qui voudrait appli­
quer l’article 494 à tous actes ayant pour résultat de céder .la 
jouissance d'un capital à un taux supérieur à celui lixé parla loi;

« Que le rapport de la commission de, la Chambre, à qui est 
due l’introduction dans le code de l’article dont il s ’agit, en 
disant qu’il n’y a pas à distinguer la forme que revêt l’opération, 
doit être entendu en ce sens qu’il ne faut pas s'arrêter à la quali­
fication ipie ies parties ont donnée au contrat, mais rechercher 
quelle a été leur commune intention, pour, ensuite, déterminer le 
véritable caractère de ce contrat; (pie, s’il est reconnu qu’il con­
stitue un prix déguisé, .et s'il est fait dans les conditions que la 
loi condamne, l’article 494 lui sera applicable, que le capital ait 
été fourni en numéraire ou en d’autres valeurs;

« Attendu que de ce qui précède il suit que la cour d’appel de 
Bruxelles, en renvoyant les détendeurs des poursuites dirigées 
contre eux a raison d'actes qu'elle déclare être des cessions de 
créances, loin d'avoir violé I ; texte invoqué, en a fait, au con­
traire, une juste application ;

<( Par ces motifs, la (Jour, ouï en son rapport M. le conseiller 
Pitons et sur les conclusions conformes de Jl. Mesdach de 
ter kiLi.L, premier avocat général, rejette le pourvoi... » (Du 
44 novembre ISSU.

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

15 décem bre 1884.

INSTRUCTION CRIMINELLE. —  APPEL DU CONDAMNE. —  AG­
GRAVATION DE LA PEINE. —  EXCES I)E POUVOIR.

lorsqu'un eomtumné interjette seul uppel du juijement qui le con­
damne, la cour d’appel ne, peut majorer la condamnation pronon­
cée contre lui.

( t i i o b e l .)

Ar r ê t . — « Vu le pourvoi ;
« Attendu (pie le demandeur, condamné par le tribunal de 

Itruxelles ;i un emprisonnement de six mois et à 26 francs 
d'amende, du chef de soustraction frauduleuse, et à un mois d’em­
prisonnement du chef de rébellion, a, seul, interjeté appel de ce 
jugement ; que, dès lors, la cour de Bruxelles, ii défaut d’appel 
de la part du ministère public, n’était saisie que dans la mesure 
du recours du demandeur et ne pouvait, sans commettre un excès 
de pouvoir, aggraver la position de ce dernier; qu’en portant de 
six mois à une année la peine d'emprisonnement prononcée con­
tre lui du chef de vol, la cour a , à la fois, violé l’autorité de la 
chose jugée et les règles de sa compétence et, partant, contrevenu 
aux articles 20-2, 203, 205 du code d’instruction criminelle, et 
aux articles 7 et S de la loi du 1er mai 1849 ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Protix en son 
rapport et sur les conclusions de M. JIesdacii de ter Iviele, pre­
mier avocat général, casse l’arrêt rendu en cause par la cour 
d’appel de Bruxelles, en tant qu’il a majoré la peine d’emprison­
nement prononcée contre le demandeur du chef de vol; ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de la dite cour 
et que mention en sera faite en marge de la décision annulée; 
renvoie la cause devant la cour d’appel de Garni... » (Du 15 décem­
bre 1884.)

COUR D’A PPEL DE LIÈGE.
Chambre correctionnelle. —  Présidence de M. Oauw.

2 2  novem bre 1883.

BANQUEROUTE SIMPLE. —  OPÉRATIONS DE PUR HASARD. 
ACTION PUBLIQUE. —  EXCEPTION DE JEU. — QUESTION 
PRÉJUDICIELLE.

La juridiction répressive est indépendante de la juridiction civile 
et les questions préjudicielles ne peuvent être soulevées qu’en 
vertu d’une disjiosition expresse de la loi.
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En cas de poursuite du chef de banqueroute simple, fondée sur ce que 
le prévenu se serait livré à des opérations de pur hasard, il n ’y 
a pas lieu de surseoir au jugement de l’action publique jusqu’à 
décision par le tribunal de commerce du point de savoir si elles 
constituent des operations de jeu.

(I.E MINISTÈRE PUBLIC C. H . . . . )

H... était poursuivi devant le tribunal correctionnel 
de Namur, du chef de banqueroute simple, pour avoir : 

1° Consommé de fortes sommes au jeu, à des opéra­
tions de pur hasard ou à des opérations fictives de 
bourse ou sur marchandises ;

2° Négligé de faire l’aveu de la cessation de ses paye­
ments ;

3° Négligé de tenir les livres et de faire l’inventaire 
prescrit par la loi.

Sur les conclusions prises par le défendeur du prévenu, 
ce tribunal avait rendu le jugement suivant :

J ugement. — « Attendu que l’existence du délit reproché au 
prévenu dépend du point de savoir si les opérations faites par lui 
étaient fictives, de pur hasard, ou constituaient des marchés réels 
et sérieux ;

« que les divers jugements rendus sur ces points par le tribu­
nal de commerce de Namur et qui ont admis ou rejeté l’exception 
de jeu proposée par le curateur à la faillite, sont frappés d’appel;

a que les contestations de créances qui en forment l’objet 
tiennent donc le procès répressif en état et sont préjudicielles à 
la poursuite actuelle, en ce qui concerne le premier cliel de la 
prévention ;

« que, d'autre part, l’existence ou la nouvelle existence de ce 
délit doit être prise en considération pour l'appréciation du degré 
de gravité du deuxième chef de la poursuite, tout au moins en ce 
qui'regarde l’application de la peine;

« Par ces motifs, tous droits saufs el sans rien préjuger, le 
Tribunal sursoit à statuer jusqu’à decision définitive en dernier 
ressort des contestai ions soulevées par le curateur et fondées sur 
l'exception de jeu opposée par lui; dépens réservés...» (Du 
HO juin 1883.)

A p p e l  du  m i n i s t è r e  pub l ie .

Arrêt. — « Attendu qu’en principe, la juridiction répressive 
est indépendante de la juridiction civile el que les questions pré­
judicielles à juger par celle-ci ne peuvent être soulevées qu’en 
vertu d'une disposition expresse de la loi;

« Attendu qu’en cas de poursuite du chef de banqueroute 
simple, motivee sur ce que le prévenu aurait consommé de fortes 
sommes au jeu. à des opérations de pur hasard ou à des opera­
tions fictives de bourse ou sur marchandises, il n’existe aucun 
texte de loi prescrivant de surseoir au jugement de faction 
publique jusqu’après décision du tribunal de commerce sur 
l’admission ou le rejet des créances résultant des opérations incri­
minées ;

« Attendu qu'en décidant que les contestations soulevées 
devant le tribunal de commerce de Namur, au sujet de ces cré­
ances, tiennent le procès répressif en état, sont préjudicielles à 
la poursuite actuelle, le jugement dont appel a méconnu ces prin­
cipes, et a, à tort, subordonné sa decision à des éléments étran­
gers au débat ;

« Attendu qu'en annulant pour mal juge cette décision interlo­
cutoire, la cour doit, aux termes ce l'article 2 15 du code d’instruc­
tion criminelle, statuer sur le fond ;

« Au fond :
« Attendu que des éléments de la cause il résulte que le 

prévenu, étant en état de faillite, a, dans le cours des années 
1881 et 1882, en lielgique, acheté à terme des quantités de grains 
et de farines en dehors de toute proportion avec l’importance et 
les ressources de son commerce el dont il lui eût été impossible 
de prendre livraison ; que, d’après les aveux mêmes du prévenu, 
ces marchés ne devaient pas être réalises, mais avaient unique­
ment pour objet une spéculation sur la différence du prix entre 
le moment de l’achat et celui fixé pour la livraison;

« Que le prévenu a consommé plus de 96,000 francs à ces 
opérations fictives sur marchandises, qui, dans ces conditions, 
constituent le délit de banqueroute simple, prévu par l’article 
573, nu 2, de la loi sur les faillites ;

« Attendu qu’il est également établi que le prétenu n’a pas 
fait l’aveu de la cessation de ses payements, qu’il n’a pas tenu les 
livres ni fait les inventaires prescrits... ;

« Par ces motils, la Cour annule le jugement dont est appel ;

et faisant ce que le premier juge aurait dû faire, condamne le 
prévenu à un mois d’emprisonnement et aux frais des deux instan­
ces... » (Du 22 novembre 1883. — Plaid. Me (’.o r l e t .)

Observations.— V. Nypei.s, Code pénal belge inter­
prété. sur l’article 189, p. 219. Voy. aussi cass. franc.,  
23 décembre 1880(Fasic. f r a n c . ,  1882, p. 1065); 13 mai 
1882 (Dalloz, P é r . ,  1882, 1. 487); Cassation belge, 
1er octobre 1880 (Belg . ,Tui>.. 1881, p. 58); 21 novembre 
1870 (Belg . J ud., 1870, p. 1503.)

TR IB U N A L  CORRECTIONNEL DE LOUVAIN.
Présidence de M. Beeckman, vice-président.

2 décem bre 1884 .

D É L IT  DE CHASSE. —  R É C ID IV E .  —  DELAI DK D E U X  
A N N É E S .  —  C O NDAM NATIO NS A N T É R I E U R E S .  —  A G G R A ­
VATION  DE P E I N E .  —  LOI A N T É R I E U R E .

Lorsque le prévenu d'un délit de chasse a encouru une condamna­
tion pour infraction de même nature pendant les deux années 
anterieures, le juge doit, pour ta fixation du taux de la peine 
aggravée à raison de la récidive, tenir compte des condamnations 
prononcées antérieurement à ces deux années.

Toutefois, il ne doit point être fait état des condamnations pronon­
cées sous l’empire de la loi du 28 février 18-i(i.

I I.E MINISTERE PUR UC C. GOOl'MANS.

J u g e m e n t . (Traduction.) —  « Attendu qu’il est établi que le 
prévenu a, à llierbeek, le 28 octobre I884, se trouvant en réci­
dive, chassé sans permis de port d’armes;

« Attendu qu’il résulte de l'article 18 de la loi sur la chasse 
de 1882, mis en rapport mec l'article 8 de la loi de 1846, qu’en 
cas de récidive légale, le juge doit fixer le taux de la peine en 
tenant compte de toutes les condamnations encourues par le pré­
venu pour délit de chasse depuis la loi de 1882;

« Attendu que depuis cette époque le prévenu a été condamné 
deux fois pour délits de chasse ;

« Par ces motifs, par application des articles 14, 18, 20 et 27 
de la loi du 28 lévrier 1882, le Tribunal condamne J.-11. Coop- 
mans à une amende de 300 francs; le condamne en outre, etc...» 
(Du 2 décembre 1884.1

Observations. — A'. Cou/'orme au jugement : N a m u r , 
Guide du ehasseae, n" 152.

l'outré : F.tude (B f.e g . J ud., 1882, p . 1377); Lime- 
l e t t e , Revue critique du droit criminel, 1883, p .  192.

Ce jugement est déféré à l’appréciation de la cour 
d’appel.

-------------- -----------------

A V IS .

On nous demande l’insertion de la note suivante ;
« Ayant besoin, pour écrire un traité historique sur les sentences 

interlocutoires, des deux ouvrages dont voici les titres :
I" Ditakc-Poii.i.ain, Questions de, droit, I. IX;
2° Observations (de la cour de cassation el) des cours d’appel 

sur te projet de code de procédure civile, Paris, au XIV, 3 1. in-4°, 
Je prie Mil. les jurisconsultes qui les posséderaient, de bien 

vouloir me les céder pour quelques jours. Tous Irais provenant 
de l’envoi restent naturellement à ma charge.

Amsterdam, Leidseheslraat, n” 94.
J. P. A. N. Caroi.i, Jur. Doct. »

A C T E S  O FFIC IE LS .
J u s t i c e  d e  p a i x . —  J u g e . —  N o m i n a t i o n . Par arrêté royal 

du 14 janvier 1885, IL Steyaerl, avocat à bedeberg, est nommé 
juge de paix du canton de Plorennes, en remplacement de 
Pirotte, décédé.

A l l i a n t ’? T g R O g r a i / h i t / i o c  v u ?  a u . c  C h o u x .  37, à  B r u x e l l e s .
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M. l'AYKX. avouai, 
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Les réclam ations d o iv u t  ; tiv  faites dans le n u is . —  Apres ce delai nous ne pouvons g a ra n tir  à  nos abonnes la  remise des num éros qui leur m anqueraien t. 
BIBLIOGRAPHIE. —  Il est rendu, compte de tous les ouvrages re la tifs  au  d ro it, dont deux exem plaires sont envoyés à  la  rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A PPEL DE CAND.

Première chambre. - Présidence de M. De Ryckinan, conseiller.

20  d écem bre 1384.

T R A N S C R I P T I O N . —  A C T E S  QUI V SONT S O U M I S .  —  1;.'. 11. I 
DE C H A S S E  C O N T E N A N T  QUITTANCE l>‘.\U MOINS TROIS  
A N N É E S  DE 1 .0 Y E 1 I .— D EM A N D E EN N U I ,D IT E .  —  D E F A I T  

D ' I N S C R I P T I O N .  —  AliSKNCE DE T R A N S C R I P T I O N .  —  O R D R E  
PCRDIC. —  HAIE CONCEDE P A R  DE MARI. —  P R O P R E S  DE  

DA F'D.MME. —  ACTION D I C T E E  P A R  DA V E U V E .  —  T IE R S  

A D’ACTE.

.Vos/ pus recevable en justice la demande ni nullité d’un bail de 
chasse sous seimj prive coulcnant ijuillanve d’au moins trois 
années dv loyer, si celle demande n'a fias été inscrite vnn[ormo­
ment à l'article 3 de la loi hypothécaire.

Ile ce que, pour être admis à la I rausnipliou, les actes sous .siyna­
ture privée doivent au préalable avoir été reconnus en justice mi 
devant notaire, il ne s’ensuit nullement que ers actes ne rentre­
raient pas dans la eatéyoi ie de ceux qui sont soumis h celte 
formalité au.e termes de l’article I1''. et pour lesquels une 
inscription an bureau des hypothèques est, par conséquent, né­
cessaire, dans le cas d’une demande en nullité ou en révocation. 

Lu femme veuve, sur les biens propres de laquelle une concession 
de, chasse de années, avec quittance, anticipée, îles loyers, a 
été ronsenlie, perdant le nuiriuijc. peut-elle être considérée comme 
un tiers vis-à-vis du concessionnaire arec lequel te mûri u con­
tracté? (Non résolu).

! OS I II II C. .VIAUDq.

AmtDT. - « Allondu que lu dame intimée. demanderesse ori­
ginaire, apres avoir ri U: l'appelant ru eonrilialion sur une de­
mande ayant pour objet : 1" do faire dire rl déclarer qu'elle est 
propriétaire exclusive du droit de chasse sur certains biens dési­
gnés dans la citation : 2" que l'appela,ni li a sur ieeux aucun droit 
de chasse, —- lui donna assignation aux mêmes tins et concluI. ;i 
l'audience du 12 juillet 188-1, devant le tribunal d'Audenarde. 
u à ce que l'acte « e bail sous seing privé du 12 février 1883,
« enregistré' et invoqué' par l'appelant dans sa conclusion d’au- 
« dicnce du 11 juin 1881, fût déclaré nul et de nul effet, comme 
u ayant été fait en I r a u d e  des droits de la défenderesse » ,  recon­
naissant, au surplus, la dite intimée, que l’acte argue contenait 
concession du droit de chasse pour 9 années consécutives, avec 
quittance par anticipation pour toute la duree de la concession : 

u Attendu que, par son écrit d’audience du 1 1 novembre sui­
vant, l’appelant -  se fondant, sur le défaut d’inscriplioti de la 
demande au bureau de la conservation ries hypothèques. — con­
clut, en ordre principal, devant la cour, à ce que le jugement lii! 
mis ii néant et l'intimée déclarée non recevable en son action :

« Attendu que celle tin de non-recevoir est d’ordre public : 
qu'elle est opposable aux demandes tant incidentes que princi­
pales, et peut être soulevée pour la première fois en tout état de 
la procédure;

u Qu’en elle!, aux termes de l’article 3 de la loi du I (i décem­
bre 1831, u aucune demande tendant il faire prononcer l'annula­
it lion ou la révocation de droits résultant d’actes soumis a la 
u transcription, ne sera reçue dans les tribunaux qu’apjès avoir

u été' inscrite en margelle la transcription pieu rite pur l'art i- 
ii cl» 1 ■1 » ci que. parmi ees actes, l'article !'» cite les Duuv... 
contenant quinaire d’au moins trois minées de loyer:

« Attendu que ie bail de chasse tombe sous la dénomination 
générale de « baux » visés dans cet article;

« Qu'en effet, un immeuhlerur.il peut être donné il bail en 
vue de céder au pieneur, non seulement le droit à tout ou il par­
ties des récoltes, mais i u i - s i de lui céder d’autres avantages inhé­
rents à la propriété :

« Que. notamment, un bail de clias-e contient, au mémo titre 
que tout autre bail, leralion d'une partie des droits de proprié­
taire de l'immeuble: qu'il tombe sous la delinilioii générale de 
l 'a r t ic le  17011 du rode rivil et qu'il es| régi, selon la nature spé­
ciale de son objet, par les dispositions légales relatives au contrat 
de louage:

« Que, dans l'espère, l'intimée le considère comme de grande
importance, puisqu'elle le qualifie « acte de disposition...... do
u nature il la priver du revenu de ses biens personnels, de ren- 
it dre illusoire sou droit d'usufruit » et qu'elle l’évalue au prix 
de 1 à 10 francs par hectare et par an;

a Attendu, il la vérité, qu'aux termes de l'article 2, l’acte liti­
gieux. pour être admis 1;| transcription, aurait dû être reconnu 
préalablement en justice ou devant notaire et que, d'autre part, 
fart. 3 n'impose l'inscription de la demande que lorsque celle-ci 
vise des droits résultant d'actes soumis à la transcription:

n Qu'en fait, il ne conste point que l’acte de bail ail été reconnu 
comme il est dit ci-des-ms :

u lie tout quoi l’intimée conclut que l'acte, loin d’avoir été 
soumis ii la transcription, n'y pouvait pas même être admis et 
que, par conséquent, la demande échappe il la prescription de 
l'article 3 ;

n Mais attendu que les mots « soumis ii la transcription » ne 
doivent pas être entendus dans toute la rigueur de la lettre, en ce 
sens que les actes nient été réellement transcrits;

« Que le législateur, supposant que scs prescriptions concer­
nant la publicité seraient toujours observées, n'a indiqué à l'ar­
ticle 3 que le quoit pie, unique fit, alors que sa volonté expresse, 
telle qu'elle résulte des discussions, (hait de garantir, pendant 
toute instance en annulation de certains droits (art. I,T), les tiers 
qui de bonne foi traiteraient de ees mêmes droits avec le défen­
deur, dont le titre, à raison de son objet, aurait dû. pour satis­
faire complètement aux vues du législateur, être livré' à la publi­
cité par la transoription et aurait dû par conséquent revêtir une 
des formes requises pour celte transcription:

« Attendu que les intérêts que la loi a voulu garantir par l'ar­
ticle 3, au moyen de l'inscription des demandes, ne sont pas ceux 
que garantit l'article lIT par la transcription des actes:

« Attendu que, vainement, l’intimée objecte encore qu’au 
regard du plus dit acte de bail, elle est elle-même tiers et que 
cet acte, quel qu'il soit, lui étant étranger, voire inexistant pour 
elle et ne pouvant lui être opposé faute d'avoir été transcrit, elle 
ne saurait être tenue de remplir une formalité' de procédure que 
le législateur rattache à l'existence légale du dit acte:

« Attendu que cette objection est sans portée:
■ a Qu’elle repose, en ell'et, sur l'un des moyens que l'intimée 

soulève à l’appui de sa contestation et que c'est précisément pour 
rendre celte cmilestaliim publique, quels que soient les moyens 
invoqués, que son inscription est ordonnée, par la loi;

« Dur ces motifs, la four, de l'avis conforme de M. le premier 
avocat général f.onUY.N, met au néant le jugement dont appel: et, 
faisant ce que le premier juge aurait dû faire, déclare la demande 
non recevable: condamne.l'intimée aux dépens des deux instan-
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CCS. ..  » ! Du 20 décembre 1884. —Plaid. MM” Mecheianckc. M a s - 
qlei.iek, du barreau de Mous.)

Observations. — En ce. qui concerne les baux soumis 
à la transcription : Y. P akent, pp 115, 207 et 400; 
Cloks, ( ’n yn'ii) e n  ta  i r e  d e  lu  l o i  d u  .16 t l é c e m b r e  1851 
sur les privilèges et hypothèques, nos 45, 46, 47, 51 in 
f i n e .  60, 74 et 70; AIartou, Des p r i v i l è g e s  e t  i n / p o - 
t/ iè r /u e s , n" 42. p. 64.

Sur la portée des mois <• actes soumis à la transcrip- 
•’ tiou •• : Y. cas.s., llî mars 1884, et le réquisitoire de 
M . M k s d a c u  d e  t e r  K i e l e  dont c e t  arrêt est p r é c é d é  
iB e i .u . .Tu e , 1884, p. 358). Plus, l'arrêt de la cour d’ap­
pel do, Gand du 12. mars 1883, objet du pourvoi et cassé 
par l'arrêt précité (B e l l e  Jt:n., 1883., p. 517).

Sur la non-recevablité de la demande, à défaut d'in­
scription: Y. Bruxelles. 28 mai 1888 (Belo . .Tri).,.vn/nvV, 
p. 65 ; Gand, 81 avril 1888. iRelo. .Tri)., 1888.,p. 1182); 
Liège, 9 août 1882 (Bei.o. Jri).. 18,81, p. 132i. Même si 
elle esi fai le eu termes de défense : Y. Gand, P 1' août 1883, 
eilé ci-après. En matière de revendication, Bruxelles, 
6 décembre 1881 (Belle .Trir, 1883, p. 1401'. Compa­
rez Garni. 21 avril 1883, cité su/iiv).

Sur la question île savoir à qui incombent les dépens, 
lorsque les deux parties concluent à ce qui', à raison du 
défini d'inscription marginale, la demande soit déclarée 
non recevable: Y. Gand, 88 juillet 1884 i R e l o . ,Tl:d., 
1884,]). 053).

Sur la transcription des baux ou concessions de 
(• l iasse  : Y .  G a n d .  15 f é v r i e r  1860 ' B r u i . J u d i c i a i r e , 
1830, p. 41 P; Liège, 81 octobre 1853 ( R e l i e  Jri)., 
1858, p. 4 13 ; Lieue, 10 décembre 1861 (B e l l e  J m . , 
LS,tl, p .  1200,. ‘ ‘

Sur la iranscriplion des baux ordinaires; Y. Gand, 
Ier août 1888. iBei.c.. Jri,)., 1888, p. 1202'.

COUR D’APPEL DE GAND.
Première chambre. -  Présidence de M. De Ryckman. conseiller.

10 j a n v ie r  188 5 .

expropriation m u ;  cause d'ctiiuté publique . 
i.ocataii;e i nt î r v e n a n t . — PEiria-; i'a r ti em .e . 
RESILIATION. — TERRAIN EQUIVALENT. — DEERE. 
No.VKFChVABII.lTF.. —  IMPENSES. —  INDEMNITES. 
DISTINCTION. — DOriîI.K LOVER. —  ACQUISITION OU 
CONSTRUCTION D'r.N autre immeuble. — perte  d ’i n ­
térêts .

En matière d'expropriation, In pet le partielle de ht chose louée, 
si cet te chose deeteiil insii/fisunte pour t'usaye il laquelle elle est 
flosliuo'e, éq ni eu ni à lu perle totale et est de nature à culminer 
lu i colistilion lin bail.

L'offre, parla pmlie expropriante, de fournir au locataire un 
terrain avoisinant, propre à remplacer la partie emprise, est 
mm reei v.ub'c.

Les impenses faites par un industriel, pendant ta durée de son 
ba il, (hdroi, t cl ' 0 classées eu deux eafétjories, suçoir ; p1 celle.s 
q u i prof!■  nt ite fin iliv en ien t au fonds donné en location ; 2" celles 
qui, fniles d a n s  l'intérêt de l'industrie elle-même, sont desti­
tué s à être enlerêes à l'expiration du bail, et le calcul des hi- 
(tcinuilés dues ou preneur doit s’êlublir eu conséquence.

Aucune indemnilé particulière n’est due à raison de ht modicité 
Un loyer, si, pur contre, le lornhnre a dû, à son entrée, faire 
de qriiuds travaux d'appropriation.

t.a perle d'inlerèts qui tient lien du double loyer, lorsqu'au lieu 
de prendre à boit un nouvel immeuble, te preneur expro/iriéen 
acheté ou , n construit un, ne peut jamais être calculée que 
ennipiirutirriin ut au loyer niduel, en proportion de celui-ci.

(LA VILLE DE GAND C. VAN GAPELEEN ET A. G. DE S.UET, INTER­
VENANTS.)

Arrêt. — « A l'égard des intimés, parties IFebhelynck :
« Attendu qui'le terrain exproprié, d'une superficie rie 2, LU

mètres carrés, fait partie d'une propriété d’une contenance totale
de 3,773 mètres carrés, louée aux sieurs De Sincl ; que l’emprise

comprend donc plus des deux tiers de la dite propriété, et que la 
partie restante, soit 1,632 mètres carrés, est désormais insuffi­
sante pour l'exercice de l'industrie des intervenants; qu’ainsi la 
perte partielle de la chose louée équivaut, pour les locataires, à 
une perle totale, et qu’ils sont en droit de demander la résiliation 
du contrat de bail :

« Attendu que les effets de cette résiliation doivent rétroactif 
au jour de la prononciation du justement qui déclare accomplies 
les formalités préalables à l'expropriation, soit au 23a\ril 1884;

« Attendu que l'offre faite parla partie expropriante, de four­
nir aux intervenants un terrain en remplacement de celui dont 
les prive l’expropriation, n’est pas recevable; qu’il résulte en 
effet du texte et de l'esprit delà loi du 17 avril 1835, qu’en 
matière d'expropriation, l'indemnité doit être payée en espèces 
et ne, peut être fournie en équivalents ;

« Quant aux impenses laites par les intervenants et qui, 
d’après les calculs des experts, confirmés par d’autres documents 
produits, doivent être fixées à 25,000 francs :

<c Attendu qu'il convient de les classer en deux catégories : 
1“ celles qui. étant définitivement acquises au fonds loué, en ont 
augmenté la valeur locative et ne sont pas autrement récupérables 
par les occupants; 2° celles qui, faiies dans l'intérêt exclusif de 
l'industrie des intervenants, sont appelées il disparaître à la fin 
du bail, sans avoir procuré aucun avantage au fonds exproprié ;

« Attendu que. les impenses de la première catégorie donnent 
lieu à une indemnité calculée sur le pied de la privation de la 
plus-value de la valeur locative, pendant les années de bail qui 
restent encore il courir, tandis que celles qui rentrent dans la 
deuxième catégorie, doivent être amorties pendant la duree du 
bail et donnent ouverture il une indemnité proportionnée it la 
pelle de la jouissance du capital, déduction faite des matériaux 
il enlever;

,< Attendu qu'il résulte des pièces du procès, que les impenses 
définitivement arquées au fonds s'élèvent au tiers de la dépense 
totale, soit ii l'r. 8,333-33 somme qui, ait denier vingt, représente 
une plus-value locative de fr. llti-lili par an, dont il est dû 
indemnilé depuis la prise de possession, qui aura lieu le U1'mars 
1885, jusqu'à l’expiration du bail. 15 juin 1888, soit l'r. 1.371-1)0;

« Attendu qu'il eonste des mémos documents, que les im­
penses faites uniquement dans l'intérêt de l'industrie des occu­
pants, ont absorbé les deux tiers du capital de 25,000 francs, soit 
fr. I0,lili0-()0. •

« Une le dommage éprouvé annuellement de ce chef par les 
intervenants est donc de l'r. 1.851-85, soit pour trois ans et trois 
mois et demi, de l'r.ti,01)5-67 :

» Attendu que de celte somme il faut déduire la valeur des 
matériaux jaccnls, que la cour estime ii 1,000 francs; reste do ce 
chef fr. 5.005 07 et pour l’ensemble des indemnités il raison 
des impenses, l'r. 0,407-17;

c Q uant  à la  p e r l i1 d 'u n  b a i l  a v a n t a g e u x  :
.. Attendu qu'il n'est pas établi que le bail consenti aux inter­

venants présentât pour ceux-ci des avantages particuliers et qu’ils 
n'eiisseut pu se, procurer, aux mêmes conditions, un immeuble, 
présentant, pour l'exercice de leur industrie, des avantages équi­
valents;

» Attendu que si le prix du loyer est relativement peu élevé, 
celte circonstance est due â l'état défectueux des lieux, qui ont 
exigé des travaux de transformation et d'aménagement considé­
rables, et que la dépense qui en est résultée a largement com­
pensé la modicité du prix de location;

« Attendu que dans ces conditions, aucune indemnité n'est 
due de ce chef:

« Quant aux indemnités de double loyer et de. perte d'intérêts ;
« Attendu que ces deux indemnités se confondent: que l'une 

et l'autre constituent la reparution d'un préjudice unique, causé 
an locataire par la rupture de son bail et la nécessite où il se 
trouve de se procurer en temps utile un nouvel immeuble, pour 
remplacer celui dont le prive l'expropriation;

'i Attendu que la perte qui en résulte pour le locataire se tra­
duit. suivant l'occurrence, soit sous forme de double loyer, lors­
que l’immeuble exproprié est remplacé par un autre immeuble 
loué, soit sous forme de perle d'intérêts, lorsque, courue dam 
l’espèce, le locataire se rend â cette fin acquéreur d'un nouvel 
immeuble ;

« Attendu que c'est donc à tort que les experts ont cru devoir 
allouer, de ce chef, une double indemnilé calculée sur des bases 
differentes;

« Attendu que le loyer actuel, évalué à 2,100 francs par les 
e x p e r t s ,  peut seul servir de. base pour le calcul de l’indemnité 
dont s'agit; rpte si le coût de leurs nouvelles installations s’élève 
u une somme représentant une valeur locative supérieure, ce
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résultat est dû au fait des intervenants et n'est pas la suite néces­
saire de l'expropriation :

« Attendu que la durée de la perle d’intérêts peut donc équita­
blement être lixee, dans les circonstances de la cause, à dater du 
4 avril 1884 jusqu’au 1 mars 188b, et qu’il y a lieu d'allouer de 
ce chef aux intervenants une indemnité de fr. 1,911-08;

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis 11.. C a r r i e r , substi­
tut du procureur général, rejetant toutes fins et conclusions con­
traires, reçoit les appels tant principal qu'incident; et y statuant, 
dit pour droit que le bail avenu entre les sieurs De Smet et Van 
Capellen le l1'1'janvier 1879, enregistré à Garni le 10 décembre 1882, 
est résolu par l'elfe! de l'expropriation; met à néant le jugement 
à ijuo, en tant qu’il a ; lu fixé l’indemnité du chef des terrains 
emprisà la somme de fr. 24.b 19-72; 2" alloué aux intimés, par­
tie Hcbbelynck, -pour perle des avantages de bail et d’une partie 
des impenses par eux faites, la somme de fr. 7,901-95; 3Ü alloué 
du chef de perle de double loyer la somme de fr. 1,911-08 seu­
lement; émondant quant à ce, lixe les indemnités des chefs ci-des­
sus, respectivement à fr. 22,878-72, 0,407-17 et 1,911-08, plus 
dix pourcent de frais de remploi sur la première de ces sommes, 
soit fr. 2,287-87 ; confirme le jugement à ijiio pour le surplus ;

« Ht attendu que parties succombent respectivement sur 
quelques chefs de leurs prétentions, condamne chacune d'elles 
au tiers' des frais d'appei... » (Du 10 janvier 188b. — IMaid. 
M M ls V e r m a n d e i , et Y k i u !a e k e . )

COUR D’A P P E L DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de NI. De Ryckman, conseiller.

2 4  j a n v ie r  1 8 8 5 .

S A I S I E -A R R E T .  —  V A L I D IT E .  -  SUCCESSION B É N É F I C I A IR E .  

L É G A TA IR E P A R T IC U L IE R .  —  D E L IV R A N C E  D E LEG S.  
C R ÉA N C IER S. —  O PPO S IT IO N .

Les légataires particuliers sont, admissibles à poursuivre la cleli- 
vrauee de leurs legs pur la raie de la saisie-an il.

Lorsque, cuauae suite ou en execution d'un jugement ordonnant 
lu délivrance d’un legs, pur des héritiers bénéficiaires, il est 
pratiqué une saisie-arrêt sur les deniers et les valeurs d'une 
succession, entre les mains du notaire qui les délient, sans gn’il 
y ail eu aucun créancier opposant jusqu'à une première clôture 
des débuts sur ta vuliitilé de cette saisie , tes héritiers eu ques­
tion sont tenus de délivrer le legs, sauf leur recours contre le 
légataire, en eus de besoin.

La saisie-arrêt ainsi pratiquée, ne constituant point, de tu part, 
du légataire une opposition dans le sens de l'article 8 0 8  du code 
civil, ne salirait donner heu à une distribution judiciaire.

Si, pendant le cours de l'instance en validité' de saisie-arrêt, il est. 
fait, pur certains créanciers, entre les moins des héritiers béné­
ficiaires , opposition « à ce qu'il soit payé autrement que dans 
u l'ordre 1 1 de ta manière réglée pur ta loi, » la saisie n'en doit 
pus moins être déclarée recevable et validée, aucune demande 
de payement ne résultant de ces termes et un simple exploit 
signifié aux débiteurs saisis, durant ta dite instance, ne pou­
vant avoir pour effet de rendre ex posl Ibclo la saisie nulle.

(DESAEGHER C. tlAMMEKENS.)

A r r ê t . — « Attendu que, par jugement du tribunal de première 
instance séant à Garni, en date du 1S1' juin 1881, les héritiers 
hénéliciaires de la succession Desaegher, ici appelants, après avoir 
déclaré qu'ils conseillaient la délivrance volontaire d'un legs de 
20,001) francs, au profit de la demoiselle Dammekens, ici intimée, 
furent condamnés à etfectuer cette délivrance dans la huitaine de 
la signification du jugement;

« Attendu, néanmoins, que sur leurs refus réitérés, l’intimée, 
par exploit de Delbaere, à Garni, en date du 3 février 1883, enre­
gistré, leur lit commandement de payer, dans les 24 heures, sous 
peine d'y être contraints par la saisie-exécution de leurs biens 
meubles et immeubles et que, n'ayant pas encore obtenu satis­
faction, elle mit le susdit jugement à execution en p atiquant, 
les lb et 22 du même mois de lévrier, suivant exploits de Van 
Waesberglie, à Gand. enregistres, saisie-arrêt entre les mains de 
51e Edmond Parmentier, notaire à Gand, « lui faisant défense de 
« se dessaisir ou de se libérer de toutes sommes, deniers, valeurs

« ou objets quelconques qu'il aura, doit ou devra, en capital et 
« inlérêls, aux dils Jlarie, (démence et Victor Desaegher, à quelque 
« litre et pour quelque cause que ce soil, sans que par justice il 
« eu soit autrement ordonné, a peine par le dit sieur Edouard 
« Parmentier de payer deux fois et d’élre personnellement res- 
« pensable des causes de la présente opposition; lui déclarant 
« ipte cette, opposition est faite pour obtenir payement de la 
« somme de fr. 19,OU-70, solde des condamnations pronon- 
« cécs... en principal et intérêts par le jugement susénoncé, après 
« déduction...; »

« Sur la validité de cette saisie :
« Attendu qu’aux termes de l'article 808 du code civil, l'héri­

tier bénéficiaire, s’il n’y a pas de créanciers opposants, paye les 
créanciers et les légataires à mesure qu'ils se présentent;

« Que cette disposition est, pour lui, à la fois.un droit et un 
devoir (I ) ;

« Attendu que, dans l’espèce, il n'y avait aucun créancier 
opposant lors du jugement de condamnation susvisé, ni lors du 
commandement de payer, td lors de la saisie-arrêt, ni même lors 
de la première clôture des débats sur la validité de cette saisie;

« D’où' suit que les bénéficiaires étaient tenus de délivrer le 
legs, sauf à payer les créanciers non opposants au moyen d'au­
tres valeurs de l’hérédité et sait!, au cas d'insul'Usance, le recours 
que la loi réservait à ces derniers par la disposition de l'article 809 
du code civil ;

« Attendu (pie, vainement, les appelants soutiennent que la 
saisie-arrêt elle-même constituait l'opposition prévue par la loi et 
enlrainait la nécessité d'un ordre réglé par le juge;

« Que telle n’est pas la portée de la loi ;
« Qu'elle ne prévoit (pie le cas d'une rivalité entre plusieurs 

créanciers ou légataires qui, invoquant des causes de préférence 
ou déterminés par l'insolvabilité présumée de la succession, s'op­
posent il ce que d'autres intéressés soient payés, à leur préjud.iee, 
tandis (pie la saisie-arrêt n'a été qu'une mesure d'exécution sur 
un débiteur de l'hérédité, aux seules lins d'obtenir jusqu'à due 
concurrence la remise des sommes dont il est debiteur;

« Que l'intimée y exprimait sa volonté d'être payée, mais non 
celle de s'opposer à ce que d'autres le fussent, s'il s'en présentait 
qui eussent sur elle un droit de préférence (art. b7b, code de 
procédure civile) ;

« Que celte saisie, ne contenant atténué opposition dans le 
sens de l'article 808 cl n’étant elle-même l'objet d'aucune opposi­
tion de la part, d'autres ayants droit, ne créait entre aucun de 
ceux-ci et la saisissante une rivalité susceptible d'être réglée par 
le juge;

« Qu’en semblable état de cause, une distribution judiciaire, 
loin d'être imposée par la loi, ne serait qu'une mesure frustra- 
loire;

« Que la thèse des appelants tend a rendre' inellieaees toutes 
saisies et mesures de sûreté ou d'exécution quelconques , pra­
tiquées par les intéressés dans nue succession bénéficiaire, alors 
qu" la doctrine et la jurisprud uice sont unanimes ii reeonnnilre 
a ceux-ci le droit de sauvegarder, par semblables mesures, leurs 
intérêts personnels ;

« Attendu qu’il est au contraire vrai de dire que le titre de 
l'intimée et l'obligation des hénéliciaires étant déjà, au jour du 
commandement et de la saisie, consacrés par un jugement coulé 
en force de chose jngee. la dite intimée se tromait dans le droit 
commun pour poursuivre le payement de ce qui lui était dû : que, 
notamment, elle a pu recourir aux moyens de sûreté et d'execu­
tion mis ii la disposition de tout créancier et qu'aucun texte ne 
leur refuse, à l'epconlre des heritiers beiieticiaires pi»;
■ « Attendu que, justifiée au fond et régulière dans la forme, 
la saisie est valable et doit sortir ses effets à l'égard des appe­
lants;

« Attendu que ceux-ci ne sont pas fondés il la tenir pour non 
recevable et nulle, sous prétexte qu'étant chargés de liquider 
l’hérédité, ils doivent payer les créances avant les legs et qu'eu 
fait il y a un passif considérable et de nombreux créanciers;

« Qu’en effet, la saisie sur une somme déterminée appartenant 
à la succession, était, pour la légataire, l'exercice d'un droit et 
que ce droit est indépendant de l'existence d'autres charges de la 
succession ;

•> Qu'en fait, s'il résulte des documents produit' (| t’il y a un 
passif considérable, il résulte de ces mêmes documents qu'il y a. 
en dehors de la somme saisie, un actif plus considérable encore, 
retenu presque tout entier par les appelants eux-mèmes : circoti-

(1) Laurent, Principes, X, noi 104, 171 et 173.
(2) Laurent, X, n"5 99, 133, 137, 173; Demoi.o.mbe (édition

belge), VIII, n° 228, pp. 80. seq.; Chauveau sur Carré, Q. 1924, 
2°; Bruxelles, 18 février 1875 (Bei.g. Jlli.. 1875. p. d 176).
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stance ((ui explique sullisummeiil l'alj.s<‘iii‘(' ii opposition de la part 
des autres intéressés :

« Attendu que la saisie-arrêt constitue, moins une demande en 
payement adressée aux liéneliriaires, dans le sens de 1 article SON 
du code civil, demande déjà consentie par eux et consacrée par 
justice, qu'une mesure d'exécution pratiquée a leur charge et 
dont l'ellct ne dépend plus de leur consentement :

« Que dans ces circonstances, ils sont d'autant moins fondés à 
se prévaloir encore de l'existence d'un passif pour arguer de nul­
lité celte mesure d'exécution, qu'antérieuroment et malgré ce 
passif parfailemenl connu d'eux , ils ont consenti expressément, 
ainsique cela résulte du jugement du P''juin 1 SH I , à faire la 
délivrance du legs ;

« Que ce consentement les lie jusque dans son exécution:
« Attendu, enfin, que les appelants se prévalent de certain 

exploit de l'huissier Façon à (.and, en date du 4 mars 1881, enre­
gistré, par lequel les sieurs De Hacker, f.olpacrl et de Schampe- 
laere, portés à l'inventaire de i'hérédiié comme créanciers du 
défunt, à savoir : le premier pour 1.000 francs, à l'intérêt île 
4 "ja depuis le AI octobre 1878; le second pour ou 1.050 francs, 
l/il 700 francs à l'intérêt de fr. A,.10, respectivement depuis le 
IA août 1870 et le 20 août 1878: le troisième pour A.000 lianes 
à l'intérêt «le 1 depuis le l 1'1' mai 1877. ont notifié aux bénéli- 
ciaires « qu'ils s'opposent à ce que ces derniers, eu leur dite 
« qualité, paient. autrement i/ue dans l'ordre et de in nmniire 
i< réglés par la ha. aucun des créanciers, légataires ou doua­
it taires du défunt, sous telles peines que de droit : >>

« Attendu qu'en leur double qualité d'héritiers, propriétaires 
du patrimoine délaissé par De Sanglier, et de liquidateurs légaux 
de ce pulrimoine, tant îi leur protil qu'à celui des tiers inléressés.

' les appelants ont pu s'obliger purement et simplement, comme 
ils Font fail. à délivrer le legs dont il s'agil :

<t Qu'en cette double qualité, ils sont également en droit de 
procéder aune liquidation amiable mitre les il vers iulere--'- : ee 
qu’ils ont luit, en pavant un grand nombre de rivances et en 
consentant il la délivrance du legs fait a l'inliume. sans se pivur- 
cuper des autres intéressés, lesquels d'ailleurs ne s'y étaient 
point opposés A :

« Qu’à la vérité, l'article 808 du code civil accorde ii eliaeiui 
de ceux-ci le droit de s'opposer ■ pour la sauvegarde de sa 
créance personnelle. — aux payements ulléricitrs qui serau-nt 
faits it son préjudice ; mais que son intérêt étant ia mr.-mr du 
droit d'opposition inscrit au dit article, rh;:rn:i d'eux n'a pas le 
droit absolu d'imposer aux héritiers une liquidation judiciaire, 
sans même les mettre en demeure de lui paver le montant de sa 
créance ;

« Que, dans l’espèce, il ne conste point que jamais depuis 
l'ouverture de ia succession, ni même pur leur exploit du 1 mars 
dernier, les trois opposants aient exige le payement de re qui 
leur est dû :

« Que cet exploit a pour luit unique de s'opposer, non poinl 
aux payements qui seraient faits à leur préjudice, mais à toute 
liquidation amiable ;

« Que pareille défense excède le droit accorde' par la loi au 
prolit personnel de chaque intéressé, puisqu'elle tend à ériger ce 
dernier, même après payement reçu, en protecteur de Fintcrét 
des tiers non opposants :

« Attendu que. se produisant dans les circonstances ci-dessus 
et alors que les appelants, devenus personnellement acquéreurs 
de plusieurs immeubles de I'hérédiié, ont notoirement les mains 
pleines de valeurs héréditaires, l’exploit du 4 mars prend les 
apparences d'une simple tentative de venir au secours des appe­
lants, dans une procédure témérairement engagée et abusive­
ment prolongée par eux ;
■ « Qu’en le supposant, néanmoins, régulier cl conforme il
l’article 80S, il'peut avoir pour elfet d'empêcher les appelants de 
faire, à l'avenir, des payements au préjudice des opposants; mais 
non de frapper de nullité rétroactive et, par conséquent, d'inefli- 
cacité absolue une saisie-arrêt, faite en vertu d'un engagement 
librement et valablement consenti, avant toute opposition;

« Attendu qu’aucun texte ne reconnaît semblable droit à des 
tiers restes etrangers à la procédure eu validité de la saisie-arrêt;

« Que reconnaître à un simple exploit, notifié au débiteur 
saisi pendant le émirs de 1 im-tance en validité, Follet de rendre ex 
pont fü'lo la'saisie nulle, ce serait créer une sorte d'intervention 
Indirecte, extrajudiciaire, se produisant en dehors de toute pro-
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(3) Laurent, t. X, n"' 1)0. ISO, 136, 141. De.molo.mue i Ei>. b.), 
t. VIII, n" 228.

eeduie organisée par ia loi. n'engageant eu rien la responsabilité 
de l'intervenant et. pourtant, d'un elfet décisif en sa laveur:

u Que les articles j7.'> et '.KM) du code de procédure combinés 
promeut siillisammrnt que telle li a pas été la volonté du législa­
teur :

k Attendu qu'il résulté de ces articles et de l’article 808 du 
code civil prcrappclé, que, dans l'hypothèse la plus favorable aux 
tiers opposants, et si leur procédure avait été suivie régulièrement 
comme eu matière de saisie-arrêt, elle aurait nécessité une dis­
tribution par contribution entre eux et la saisissante, jusqu’à con­
currence de leurs créances seulemenl : mais que, même dans ce 
cas, elle n'aurait donné', ni à eux ni au bénéficiaire, intérêt et 
droit pour empêcher la remise, aux mains de la saisissante, du 
reliquat qui resterait dû par' le tiers saisi au-delà du'montant des 
causes de l'opposition (4j ;

" Qu'à ce poinl de vue encore, la conclusion tendante à taire 
déi'hiror la saisie-arrêt non recevable et nulle, n'est pas fondée;

« Attendu que le jugement du I" juin 1881. coulé en force de 
chose jugée, contient déjà condamnation au prolit de l’intimée do 
toute la somme qui lui est due ;

a One c'est donc par erreur et par double emploi que le juge­
ment à i/iiu contient une nouvelle condamnation pour une partie 
de la mémo somme :

« l’ar ces motifs cl ceux du jugement a tjuo (pii n'y soin pas 
contraires, la Four met au néant le dit jugement, en tant qu'il 
condamne, derechef, les appelants il payer il I intimée la somme 
de fr. I'.b0l,'.i-70. comprise dans celle de 20.000 bancs qui luit 
l'objet du jugement du F'1'juin 1881 : confirme le jugement pour 
F-surplus et condamne les appelants, en leur qualité, aux dépens 
de l'instance d'appel :

'■ Fi. pour autant que de besoin, donne acte aux parties que, 
par sa e, inclusion d'audience subsidiaire en date du 20 avril 1881, 
l'intimée a déclaré consentir il ce que les sommes, dont le tiers 
saisi sera reconnu débiteur, ne soient par lui versées entre les 
mains de Fiulimce. que sous déduction ptvalable du montant des 
c r e a n ce s  nmir lesquelles il a été lait opposition — moulant qui 
s'élèvera en principal et intérêts, an jour de l'échéance prochaine 
de ISS,',, ii la somme totale de ! 2.130 lianes et qu enfin, les 
frais de la présente installée si lient prélèves avant toute distribu­
tion... Du -J4janvier 1 HH.',. Plaid. AlM'-D'F.i.uoi nuni:et Auitatu:
Doux i.

< MiSKKV.vrioxs. — Sur ces divers ponds : V. Ciiai;- 
v a r  s u r  C a u k u , t. 111. Question 19:M, ~ ' ; D k m o i .o .u u k , 
lèlil. Iielgo. t. \ 111, n° QsJS, pp. 8F, cl. su iv . ; L aurent , 
t. X, i r ' 99. Lin, 1 ;57, 17>8, 104, 171 ci, 17.'!; Bruxelles, 
La tdv. 1877» 'Bui.it. Ju n . ,  1877), p. 1170.
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TR IB U N A L  CIVIL DE B R U X E LL E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Robyns, juge.

10 ja n v ie r  1885 .

ÉTA T. —  DOMAINE P U BLIC . '—  IMPÔT COMMUNAL.

I.’iilal il'est par tenu, à raison des immeubles faisant partie du 
ihmiahir pithlir. des inijiositions enmmunales grevant les pro- 
prieies immobilières.

I.A COMMUNE iÙXELl.ES C. l . V l  AT RELUE, j

.Ii t .e m e n t . — « Attendu que Faction tend à faire condamner 
l'Etat belge au payement de la somme principale de fr. 2,803-50, 
du chef de la réfection d'ollice par la commune d'ixcllcs du trot- 
loir longeant la gare du Luxembourg et à faire dire pour droit 
que la dite commune est autorisée à exécuter le surplus du travail 
pour la somme de fr. 2,375-87 que l'Elal devrait lui payer dès à 
présent;

« Attendu que la commune base ses prétentions sur l’article 6 
de son règlement du 28 décembre 1805, établissant la taxe sur 
construction, reconstruction et réparation des trottoirs, lequel 
article 0 permet à la commune d'exécuter les travaux d'ollice, si 
le propriétaire riverain néglige de répondre et de les exécuter 
dans certains délais;

« Mais attendu que le dit règlement ne s'applique pas au 
domaine public de l'Etat:

(4) Laurent, t. X, n" 158, seq.
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« Attendu, en effet, que l’article 2 édicte qu'afin de pourvoir ! 
aux débours laits par l’administration communale pour frais de 
construction, de reconstruction ou de réparation des trottoirs, les j 
proprietaires riverains verseront il la caisse communale, après j 
l'achèvement des travaux, une taxe équivalente au coût des tra­
vaux faits par la commune: ,

« Attendu que la taxe frappe donc le propriétaire à raison de t 
son héritage; • i

« Que cette intention est également manifestée dans les 
articles 5 et ü où il est parlé du propriétaire riverain ;

« Attendu que la gare du Luxembourg affectée à une destina­
tion publique, failparlie du domaine public de l’Etat et que l’Etat 
n’a pas, à proprement parler, la propriété du domaine public; ;

« Attendu que le droit de propriété est Défini par l'article 544 
du code civil et comporte par essence le jus fruendi et atmtendi. 
qu'il est privatif et absolu ; .

a Attendu que le domaine public, d'après l'article 1)38 du code 
civil, se compose précisément des choses non susceptibles de la 
propriété ainsi définie ;

« (.tue tout au contraire, sur les choses du domaine public, 
l’Etat n’exerce qu'un droit de garde et de conservation, lequel n’est, 
le plus souvent, qu'une charge assumée en acquit de sa mission 
spéciale et au profit de la généralité des citoyens;

« Que vainement on chercherait à établir des analogies entre 
les prérogatives de la puissance publique sur le domaine public 
et les attributs de la propriété sur le domaine privé :

« Que certaines similitudes dans la manifestation de ces deux [ 
droits ne pourraient modifier leur nature, juridiquement diffé- | 
rente ;

« Attendu que la. commune d'ixelles se prévaut vainement de ! 
ce que le travail exécuté par elle serait utile et nécessaire à la ' 
gare du Luxembourg et de ce que l'Etat en devrait toujours le 
payement en vertu des principes généraux du droit et notamment [ 
du principe-que nul ne peut, s'enrichir au détriment d’autrui; j 

« Attendu qu’en construisant le trottoir litigieux, la commune 
n'a fait que remplir le devoir que lui impose la loi, notamment 1 
l'article 50 du décret du 14 décembre 1789 ; j

a Attendu que la loi communale (art. 331), l’oblige (‘gaiement 
à porter annuellement au budget de .ses dépenses celles nécessitées j 
par la salubrité locale et la voirie communale ; j

« Attendu que la commune n’est donc pas dans les conditions .! 
voulues pour invoquer vis-à-vis de l’Etat le quasi-contrat de | 
gestion d'affaire, non plus que l'aclio île in rem verso, ces deux ! 
actions n'étant point données à celui qui, gérant son affaire propre, i 
améliore par voie de conséquence l'affaire d’autrui, et «'apparte­
nant pas davantage à celui qui agit malgré le propriétaire de la 
chose, ainsi que la commune l’a fait dans l’espèce ;

« Par ces motifs, le Tribunal, oui en son avis conforme 
M. Servais, substitut du procureur du roi, déboule... » (Du 
10 janvier 1885. —  Plaid. MMIS Ji i .e s  J a x s o .n c. Le Jelne.)

O b s e r v a t i o n s . — Voyez en sens contraire : Cass. 
10 mars 1881 iD e i .o . .lin., 1881, p. 414) et Tr. ISrux., 
26 juin 1880 (B e i .g . Jun., 1881, p. 45).

Comparez: Décret du 28-31 janvier 1790 ; Loi du 11 tri- 
maire an VII, art. 9, 1 l . ir s 4, et 14 ; Instruction de l’Assem­
blée nationale, du 23 novembre 1790; Loi du 3 fri­
maire ànVII,art. 103 etl05 ; Décret du 11 août 1808; Loi 
du 4 frimaire an VII,art. 5; Loi fondamentale del815, 
art. 157 ; Réglement administratif, 23 juillet 1825,art. 31; 
Arrêté royal du 4 octobre 1810; Arrêté royal du 
28 mai 1810; Arrêté royal du G février 1820; Règle­
ment du 9 décembre 1820; Loi du 12 juillet 1821, 
art. 15; Loi du 10 avril 1841, art. 13 et 21; Circu­
laire ministérielle du 15 juin 1841; Loi française du 
21 mai 1836; Loi du 7 mai 1877, art. 10; G ir o n , Essai 
sur le droit communal, 1868, p. 261 ; L avrf .n t , t. VI, 
n" 4; D o m a t , Droit public, liv. I, tit. V, p. 25; A dam  
S m it ii , Richesses des nations, liv. Ar, ch. II; T u r g o t , 
Mémoires sur les inities, XVIII ; L e b o n , Recueil 
général des décisions du Conseil d’Etat. 1864, p. 691 : 
1860, p. 417; 18(31 P- 880; Haute cour des I’ays-Ras, 
12 mai 1873 (N e d k r l a n d s c iie  P a s ic r is ie , n°49) : D a l l o z , 

Voirie par terre, n''2141; D e s p e is s e s , Traité des 
tailles, 111, p. 30G, n,,s 14 et 15,

AT. aussi I îa u d r ii .i .a r t , Economie politique, p . 468; 
J.-B. S a y , Economie politique, p . 144; P r o u d h o n . 
Domaine public, nos 47 et. 202.
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COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Chambre des mises en accusation. —  Présidence de M. Motte.

2 0  ja n v ie r  1885.

O U T R A G E .  —  C R I : A BA S LA C A L O T T E .

Peul, suivant les circonstances, constituer un outrage le cri : A 
bas la calotte, proféré au moment où un ministre appartenant 
à l’opinion catholique, dans l’exercice de scs jonctions, prend la 
parole dans une cérémonie publique.

(L I Î  MINISTÈRE PUBLIC C. \ . . . j

iNous avons, en 1884, p.'1566. rapporté deux décisions 
intervenues dans cette affaire.

A la suite de l'instruction à laquelle il fut procédé 
après l’arrêt de la cour d'appel du 5 décembre 1884, dont 
nous avons donné le texte (toc. c il.) ,  la chambre du 
conseil du Tribunal de première instance de Bruxelles 
rendit, le 3 janvier 1885, l’ordonnance de non-lieu sui­
vante :

O r d o n n a n c e . —  « Nous, juges composant la première chambre 
du tribunal de première instance de l'arrondissement de Bruxelles, 
province de Lirabant, réunis en chambre du conseil, en vertu de 
l'article 127 du code d'instruction criminelle ;

« Vu les pièces de la procédure instruite contre \ . . . ;
« Inculpé, d’avoir à Bruxelles, le 5 octobre 1884, outragé par 

faits, paroles, gestes ou menaces M. Jacobs, ministre de l’inté­
rieur et de l'instruction publique, dans l’exercice ou à l’occasion 
de l’exercice de ses fonctions;

« Ensemble le réquisitoire de M. le procureur du roi, en date 
du 27 décembre 1884 ;

« Ouï le rapport de M. Kktei.s, juge d’instruction près ce tri­
bunal ;

« Attendu que le fait imputé à l’inculpé consiste à avoir à 
Bruxelles, le 5 octobre 1884, au cours d’une cérémonie publique, 
au moment où M. Jacobs, ministre de. l’intérieur et de l’instruc­
tion publique, se levait pour prononcer un discours, crié : .1 bas 
la calotte!

« En droit :
a Attendu que le délit d'outrage, prévu et puni par l’article 275 

du code pénal, ne peut, à la différence du délit d’offense, consister 
dans une simple irrévérence ou un manque d’égards, mais qu’il 
exige d'abord, comme élément matériel, soit une insulte, soit 

| une menace, soit toute autre expression d'une pensée injurieuse 
s'attaquant directement à la personne du fonctionnaire ou à ses 

j fonctions et ensuite, comme élément intentionnel, l’animus inju- 
riamli, c'est-à-dire l'intention d'insulter ou de braver ce fonction­
naire dans sa personne ou ses fonctions ;

« En fait :
« Attendu que les éléments constitutifs du délit ne se rencon­

trent pas dans l’espèce ;
« Attendu que, dans les circonstances où il a été proféré, le cri : 

A bas la calotte! n’est que l'expression brutale cl inconvenante 
d’un simple v«:u politique; qu’au surplus, ce cri ne contient rien 
de personnel à M. Jacobs, ni aux fonctions dont ü était revêtu à 
ce moment;

« Attendu en conséquence qu'il n'v a pas de charges;
« Vu l’article 128 du code d'instruction criminelle;
« Disons n'y avoir lieu à suivre contre l’inculpé...»(Du 3 jan­

vier 1885.)

Sur l’opposition du ministère public, la Cour a statué 
comme suit :

Ar r ê t . — «  Vu les pièces de la procédure instruite par le juge 
d’instruction du tribunal de première instance de l'arrondisse­
ment de Bruxelles, province de Brabant, à charge de X...;

a Ouï le rapport en fait ù la chambre des mises en accusation 
par M. Boseit, procureur général, et vu son réquisitoire dont la 
teneur suit :

« Nous, procureur général près la cour d'appel de Bruxelles ; 
« Vu la procédure à charge de X... , prévenu d’avoir à 

« Bruxelles, le 5 octobre 1884, outragé par faits, paroles, gestes 
« ou menaces M. Jacobs, ministre de l’intérieur et de l’instruc- 
« tion publique, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de 

| « ses fonctions ;
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« Vu l'ordonnance rendue par la chambre du conseil du tri- J 
« lmnal de première instance de Bruxelles. le 3 jan\icr dernier,
« qui déclare n'y avoir lieu à suivre, et l'opposition tonnée le 
« même jour contre la dite ordonnance par il. le procureur du 
« roi de Bruxelles;

« Attendu qu'à la différence de l'article JAI du code pénal de 
« 1810. qui ne punissait, eu fait d'outrages orner* les magistrats.
« que l'outrage par paroles tendant à inculper leur honneur ou 
« leur délicatesse, l'article J73 du code pénal actuel punit indis- 
« tinctement et sans restriction tout outrage par faits, paroles,
« gestes ou menaces;

« Que le législateur a ainsi marqué l'intention de ne point 
« borner à une catégorie déterminée d’actes ou de paroles la 
« qualification d'uulraijv. mais de laisser au juge le soin de déter- 
« miner, suivant les circonstances, les actes ou les expressions 
« qui peuvent constituer l'outrage prévu par la loi ;

« Que celte intention du législateur a été nettement accusée 
» dans les travaux préliminaires du code pénal : «« Les paroles 
«« outrageantes, » a dit M. l'inin z. dans son rapport fait au 
« nom île la commission de la Chambre des représentants, 
«« varient à l'inliai: des nuances insensibles les relient et e.npé- 
«« client de trouver un caractère nettement dessiné qui les séparé 
« u  en classes bien déterminées : dans une matière où les laits, 
«« par leur diversité', se prêtent peu aux débilitions et emprun­
te « tent bien plus leur gravité aux circonstances particulières ii 
«« chaque espèce qu'à la valeur naturelle des paroles pronon­
çai eues, il faut laisser au juge auquel ces faits sont soumis le 
«« soin de proportionner la peine à l'infraction :> f \ .  Mm.s ,
« l.é’jislulinu criminelle de la Bchjique. I. II. p. 31Ji;

« Qu’il suit de ce qui précède que le cri : A bas lu culotte! qui 
« constitue, suivant les expressions de l'ordonnance susvisée.
« l'expression brutale et inconvenante d'un mou politique, pro- 
« fére en présence d'un ministre dans l'exeicice de scs fondions 
« ou a l'occasion de cet exercice, peut, suivant les circonstances.
« constituer le délit d’outrage prévu par l'article -27b snsvi-e ;

« Attendu qu'il parait résulter de l'instruction qu'a la ccremo- 
« me du b ociobre dernier au palais des Academies, cérémonie 
« présidée par .71. Jacobs, ministre de l'intérieur.et de l'iustruc- 
« lion publique, le prévenu, qui connaissait la présence de < e 
« haut fondionnaire, l'axait vu prendre place sur l'estrade et 
« avait le visage tourné' vers celte estrade, a poussé1 le cri : .1 bus 
« la ealnllr! de façon il troubler lu cérémonie, au moment où 
« 71. le niini-1l e  se levait pour prononcer un discours: que ce  
« fait, s'il émit verdie à l'audience, serait de nature à constituer 
« le délit visé' par la préxcnlion ;

« Vu les articles ibb et J3II du code d'instruction criminelle;
« Roquerons qu'il plaise ii la l'.our réformer l’ordonnance sus- 

ci visée: dire que les charges sont sullb'antos : en conséquence.
« renvoyer le prexenu dexant le tribun il correctionnel de 
« lî. uxelles pour y être juge ;

« Bruxelles, le lbjanxier 188o:
« /.c procureur ipbicral.

« iSignéi 11. Rosoii. >,
« Le grelber a donné' il la cour, en présence du dit procureur 

général, lecture de toutes les pièces du procès : elles ont etc 
iaissées sur le bureau, ainsi que la réquisition écrite et signée du 
dit procureur général :

« Le procureur général et le gretlier se sont ensuite retirés :
« La Lotir, ayant délibéré, donne acte nu ministère public de 

son réquisitoire:
« El ut tendu qu'il parait résulter de i'insti uct ion que le 3 octobre 

dernier, au l’a in i s des Academies, dans une cérémonie présidée 
par.71. Jacobs, ministre do l'intérieur et de I’insti uc-tion publique, 
le prévenu, qui connaissait la présence de ce liant fonctionnaire, 
l'avait vu prendre place sur l'esliade et avait le visage tourne vers 
cette estrade, a poussé le cri de : A bas la calait<• ! de façon à 
troubler la cérémonie, au moment oit 71. le ministre se levait 
pour prononcer un discours;

« Attendu que. s’étant produit dans ces circonstances, ce fait, 
s'il était vérilié à l'audience, serait de nature à constituer le délit 
d’outrage visé par la prévention et puni de peines correction­
nelles, aux termes de l'article J73 du code pénal ;

« Attendu qu’il ne paraît pas dés à présent établi qu’en profé­
rant le cri lui reproché, le prévenu aurait eu, mm l'intention 
d'injurier le ministre, mais uniquement celle de protester par 
l'expression brutale d'un simple xoni politique contre mie mani­
festation politique qui se serait produite eu ce moment dans la 
salle ;

« l’ar ces motifs, la Cour, statuant sur l’opposition de 71. le 
procureur du roi de Bruxelles, met à néant l'ordonnance atta­
quée ; entendant, renvoie le prévenu devant le tribunal correc- 
ionnel de Bruxelles pour y être jugé... » tDu 20 janvier 1883.)

O b s e r v a t i o n s . —  On t r o u v e r a ,  à  l a  p. 1568 de l ' a n ­
née 188-1, l ' in d i c a t io n  des diverses autorités que l'on 
peut consulter sur la question.

L’nnvt de la Cour, il itnporle.de le remarquer, statue 
purement, en fait et ne contredit aucun des principes 
juridiques allirmés par l'ordonnance du tribunal.

COUR D’A P P E L DE LIÈGE.
Quatrième chambre correctionnelle. —  Présidence de M. Lecocq.

17 ja n v ie r  1885.

C H A S S E .  —  T E R R A I N  D A U T K U .  —  A D M I N I S T R A T I O N  P L B I . I -  

Q U E .  —  B A II , .  —  I N O B S E R V A T I O N  D ES  F O R M A L I T E S .  
R L A I N T E .  —  R E L E V A n l i . r n : .

/.c prerrnu d'un délit de iliasse sur un terrain autrui ajiparle- 
uaul a un etablissement publie ne peut soutenir que le bail 
dont se prévaut le plaijnunl n'a pas été fait are - les Jurant! îles 
prescrites pian■ les baux des administrations publiques, lorsqu’il 
ne se prévaut d’aaevn druit qu'il liemhait du proprietaire de» 
terrains sur lesquels il a clé trouvé chassant.

i\\Amorti c. moito.n. i

Jugement du tribunal correctionnel de Liège, ainsi
conçu :

.11 (.l.xtllN r. -- u Attendu qu'il est constant que le JJ août der­
nier, le prévenu a été trouvé chassant sur une terre silure sur le 
ierritoire de l.immit. au lieu dit « Luamp des Vers » et apparte­
nant au séminaire de Liège :

a Attendu que Walbnur, qui prétend avoi. acquis par bail, 
enregistre a Waivmnie le 30 octobre I 8 b>, le droit de chasse sur 
celte terre, a porté' plainte contre le prévenu et s'rsl constitue 
partie civile:

« Attendu que le prévenu smilienl que l'action est non rece­
vable. l'acte invoqué' par \\ .U liour n’rta.d pas revêtu des i'urma- 
1 i.i‘s prescrites par i'ar,..de d!l du decret du ti novembre 1813;

i< Attendu qu'il résulte des articles (iJ cl li!) du decret précité, 
que les biens ruraux appartenant aux séminaires ne peuvent être 
loues sans adjudication aux enchères, que pour mitant que le pro­
jet de bail soit approuxo et signe par l'evéque cl les membres du 
bureau administratif:

« Attendu que, dans i espère, la partie civile ne représente 
aucun acte réunissant ces conditions: que. d’une part, le bail 
qu'elle invoque porte unique.lient In signature du president agis­
sant pour et au nom du dit bureau: que, d'autre part, elle ne 
reproduit aucun autre acte d'où il ré altérait que le bureau admi­
nistratif du séminaire aurait donné mandat a sou president ou 
aurait raidie le bail consenti par ce dernier:

« Attendu que c'est en vain que la partie civile invoque la quit­
tance du loyer que le trésorier du bureau administratif lui aurait 
donnée : que cette quittance ne pourrait cire considérée comme la 
raliiicadun tacite du bail que si elle était signée par tous les 
membres du bureau, ce qui n'est pas le cas dans l’espèce;

« Attendu que c'est encore ii tort que la partie civile allègue 
que le prexenu ne peut se prévaloir des irrégularités de l'acte (le 
locution du 30 octobre 1883 :

« Que le législateur, d a n s  l'article Jti de la loi sur la chasse, 
subordonne les poursuites à la plainte du proprietaire ou de 
l’ayant droit ;

« Que la partie civile ne peut avoir cette dernière qualité qu'en 
reproduisant un acte émanant du propriétaire; que s'il est vrai que 
l'acte de location ou de cession du droit de chasse, pour pouvoir 
être opposé' aux tiers, n'est soumis à aucune formalité spéciale «H 
notamment ne doit pas être enregistré', cet acte doit tout un moins 
avoir été consenti par le véritable proprietaire du terrain, c'est-à- 
dire, dans l'espèce, parle bureau administratif du séminaire: 

«•Par ces motifs, le Tribunal déclaré l’action du ministère 
public et de la partie civile non recevable... »

Appel.
Ai'.urr. — « Vu l'appel formé par la partie civile seulement, 

du jugement qui a renvoyé l'intime des poursuites :
« Attendu qtt il résulté d'un procès-verbal régulier que l'intimé 

a été trouve chassant, le JJ août dernier, sur un terrain sis à 
Limont, appartenant au séminaire de Liège, et ce sans le consen­
tement du proprietaire ou de ses ayants droit;
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« Attendu que la nullité déduite de l’inobservation des formes 
spéciales introduites dans l'intérêt des êtres moraux est purement 
relative et ne peut être proposée tpie par eux iarg. art. I 123 du 
code ci\ ih;

« Hue, dès lors, bien qu'il ne eonsle pas de toutes les condi­
tions spécifiées en l'article b!) du décret du b novembre 1813, 
l’acte du b août 1882, enregistre le 30 octobre 1883; par lequel 
le président du bureau administratif du séminaire dit large a agi 
pour et au nom de cet établissement, a eu et a pour etl'et, tant 
qu’il n'est pas attaque, d'investir la partie civile du droit exclusil 
de citasse sur le terrain dont il s'agit en la cause;

« Attendu, d'ailleurs, que le prévenu ne se prévaut nullement 
d’un droit qu'il tiendrait du séminaire de Liège; que, dans ces 
conditions, il est lui-même non recevable a critiquer le titre de la 
partie civile ;

« Attendu que le dommage subi par celle partie sera suffisam­
ment réparé par la condamnation aux dépens des deux instances;

« l’ar ces motifs, la Cour infirme et condamne l’intimé aux 
dépens des deux instances pour tous dommages-intérêts au profil 
de la partie civile... » Du 17 janvier 188b. - Plaid. MJI1’- D rat Kl X
c. G. Ct.üES.)

LA RELRIQUE

COUR D’A PPEL DE LIÈGE.
Quatrième chambre correctionnelle. —  Présidence de M. Lecocq.

3  d é c e m b r e  1 8 8 4

PA R T IE  CIV ILE. —  INSTA NC E D’A P P E L .  —  XOX-UKC’K V A -  
BILITE. —  ESCKUI.U'EKIE.

Celui quine x’cxt pus constitué /nu lie cirile en première instance, 
ne peut intervenir en relie qualité en instance d'appel.

Celui qui x’ext fuit remethe des niareliaialixes en xe/(lisant /mxxei■ 
jiaur un commercant notoire et en débattant un pria: qu'il suit 
ne devoir jamais payer, comme le délit d'escroquerie.

(I.K MINISTERE r i l i i u i ;  C. IIKCKINO.) ,

A r r ê t . —  « Attendu que l'intervention de la partie civile n’est 
recevable que polir autant qu'elle sr produise avant la clôture des 
débats en première instance; que l'extension, en dehors de ces 
termes, de la disposition de l'article b7 du code d'instruction cri­
minelle, aurait pour etl'et de prives le prévenu, quart a la discus­
sion de la responsabilité civile, du double désiré de juridiction ;

« Attendu que le prévenu s'esl présenté au sieur Walther connue 
un commerçant sérieux, établi rue des Venues, n“ lt), et notoire­
ment connu comme tel en la viile de Pièce; qu'il a pris celte 
fausse qualité par les vignettes de son papier de correspondance 
et indique par son seul nom patronymique son adresse lelrgra- 
phiipie ; qu’il a par ces manœuvres frauduleuses, et aussi par la 
discussion d'un prix de vente qu'il ne devait jamais payer, per­
suade l’existence d’un crédit imaginaire à la laveur duquel d s’esl 
fait remettre, pour se l'approprier, la quantité de 8,000 kilog. de 
farine de seigle;

« Qu'il a par suite formellement contrevenu à l’article 40P> du 
code pénal ;

« l’ar res motifs, la Cour dit. l'action civile exercée pour la 
première fois en degré d’appel non recevable, et condamne \Val- 
tlier aux dépens en résultés ; réforme le jugement dont est appel; 
condamne... » i On 3 décembre 1884. — Plaid. >!■ ' Mkrckmkr, 
pour la partie civile.)

COUR D’A P P E L DE GARD.
Troisième chambre correctionnelle. —  Présidence de M. De Meren.

3 d écem bre 1884.
IMMIXTIO N D A N S  DES FONCTIONS C IV ILES. —  P R E S C R I P ­

TIO N . —  DÉLIT  I N S T A N T A N É .  —  INHUM ATION.' —  A BSE N C E  
DE P E R M IS .  —  C I'RÉ. —  B O N N E  N 01 .

Se rend coupable d'immixtion dans des fonctions civiles, le curé 
qui, de son autorité privée, procède à une nomination qui 
appartient à l’auloiité communale.. par exemple cette d’an 
faxxtiyeur. tfinfraction ainsi qualifiée, étant un délit instan­
tané, est prescrite après trois ans.

H y a bonne faille la part du curé qui procède ti une inhumation, 
avec la croyance Léqitime qu’un permis il'inhianalim a été déli­
vré par l'ojjicicr public compétent.

(LE .MINISTÈRE PCBUG c . HERMAN.)

Hennaa, curé à Wulverghem, était prévenu ;

A. De s’èlre, aWiilvorghem, en 1883, et antérieure­
ment depuis moins de Unis ans. immiscé dans des fonc­
tions civiles ;

B .  D'avoir, au dit lieu, du D’ au 3 février do la même 
année, sans autorisation préalable de l'ollieier public, 
procédé ou fait procéder à l'inhumation de la nommée 
Justine Verdru.

Il fut condamné du chef du fait A ci-dessus à une 
amende de 100 francs et renvoyé des lins de la pour­
suite du chef du fait B .  par jugement du tribunal cor­
rectionnel d'Ypres en date du 8 avril 1881.

Appel par le prévenu et par le ministère public.
Arrêt. —- « Quant au premier cbef do la prévention, celui de 

« s’étve. il Wvilvei'gbem, en 1883 et antérieurement depuis moins 
« de trois ans, immiscé dans des fonctions civiles » ;

« Attendu qu'il est établi par l'instruction et les débats, qu'u­
surpant le, pouvoir réservé exclusivement par la loi il l’autorité 
communale tloi du 30 mars 1830, art. Si, 7"), le prévenu, curé à 
Wulvergbein, a, eu 1872, nommé fossoyeur en relie commune 
Désiré A11 y, son coprévenu devant le premier juge ;

« Attendu que ce fait, reconnu par le prévenu lui-même, con­
stitue le délit d'immixtion dans des fonctions civiles prevu il l'ar­
ticle 227 du code pénal;

« Attendu, toutefois, que ce délit a été instantané'; qu’il est 
vrai que le fait incrimine a produit, pendant longtemps, même 
encore après les premiers actes de l'instruction entamée en 1883, 
une situation illégale dont le prévenu a protilé; mais que ce mal, 
causé par l'infraction, et qui a dur'' autant par l'insouciance de 
l’aulnrilé communale que par le peu de respect du prévenu pour 
les prescriptions formelles de la loi, n'est pas le délit et ne peut 
être conbimbi avec lui ; qu'en réalité, celui-ci a cessé aussitôt que 
le prévenu a eu lait la nomination qui lui est reprorbee: que. 
partant, l'action publique était déjà ('•teinte par la prescription 
lorsque le juge d'instruction a été requis d'informer et le provenu 
poursuivi ;

« Quant au second cbef de la prévention, celui : « d'avoir, à 
« Wulvergbem, du 0'r au 3 février 1883, fait procéder ipar Dé- 
« siré A11y, définitivement condamne), b l'inhumation de la nom- 
« niée Justine Verdru, sans autorisation préalable de l'ollieier 
« public » :

« Attendu qu’il est suffisamment prouvé que le prévenu, qui 
avait nommé-Désiré Ally fossoyeur, après avoir révoqué relui qui, 
avant ce dernier, était préposé il ce service, de même qu’il a 
révoqué Ally lui-mrme au cours des poursuites entamées en 1883, 
a toujours considéré ce dernier comme son subordonné aussi 
longtemps qu’il a été maintenu comme fossoyeur: que, de son 
cote. Désire Ally, absolument persuadé de la régularité de. sa 
nomination, n'a jamais procédé à une inhumation que sur les 
ordres du prévenu Herman, considéré par lui comme étant, à 
l'exclusion de tous autres, mil supérieur hiérarchique;

« Que, d'ailleurs, c'était le prévenu seul qui avait fixé le salaire 
du fossoyeur et qui le payait il ce dernier, alors même qu'il s'agis­
sait de personnes décédées en «Hat d'indigence;

u Que le curé Herman réinfinerait Ally sur le pied de un franc 
pour ['inhumation d’un adulte et de cinquante centimes pour celle 
d'un enfant; qu'il s'était même fait allouer il celle lin, par le 
bureau de bientaisanee, cinq francs par adulte et trois francs 
vingt centimes par enfant ;

« Que la population, comme l'autorité locale, s'était depuis 
longtemps accoutumée à la direction par le curé du service des 
enterrements ;

u Que c’est ainsi que Justine Verdru. âgée de 2 ans, fille de 
Sidoine Verdru, d> Nouvr-Kgiise. étant venue il décéder le l "  fé­
vrier 1883. à 7 heures du soir, à Wulverghem, die/, les époux 
Dcsmaricaux à qui elle avait été coudée, c’est au prévenu seul 
que ces derniers lirenl, le lendemain matin, 2 février, demander 
par leur fils Désiré, âgé de 14 ans, quand.la petite défunte pour­
rait être enterrée;

« Que le prévenu fixa jour au 3 février, entre 8 heures et 
huit heures et demie du matin, en réclamant l’indication écrite 
des nom et prénoms de l’enfant décédée et de sa mère, et donna 
le même jour . 2 février, au fossoyeur, l’ordre de préparer la 
fosse ;

« Que le 3 février, au matin, sur la remise à lui faite de deux 
billets : l’un apporté par la mère de Justine Verdru. l'autre émané 
de la femme Desmariraux, il fil procéder à l'inhumation, rece­
vant, pour le tout, quatre francs, dont cinquante centimes furent 
payés au fossoyeur;

« Qu'en fait, l'un comme l’autre billet ne contenait (pie l’in­
dication des noms et prénoms, tant de l'enfant décédé que de sa 
mère ; que, par suite, l'autorisation préalable de l’ollieier de l'élat 
civil de Wuivergliem, la seule qui fût indispensable pour cette
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inhumation, aux termes de L'article 77 du code civil, n’avait pas 
été obtenue;

« Attendu que s’il n’est pas contestable :
u 1° Que Désiré Ally, habitué à l’obéissance passive, h raison 

même de l’état illégal de subordination dans lequel le prévenu 
l’avait placé, n’a agi, dans la circonstance, que sur l'ordre de ce 
dernier et sans même se préoccuper du point de savoir s’il était 
nanti de l’autorisation de l'officier public;

« 2“ Que, d’autre part, ce n’est pas dans l’accomplissement de 
ses fonctions de ministre du culte que le prévenu a fait procéder 
à l'inhumation de l’enfant de Sidonie Verdru ;

« 3° Que, partant, la question de savoir si l'article 313 du code 
pénal atteint les délits commis par les ministres du culte dans 
l’exercice de leurs fonctions et .sert notamment de sanction à la 
disposition spéciale de l’article 1er du décret du 4 thermidor 
an XIII, est étrangère à l’espèce actuelle;

« 11 faut tout au moins, pour que le prévenu soit reconnu cou­
pable du délit prévu au dit article 313, qu’il soit établi que c’est 
volontairement qu’il s’est passé de l’autorisation requise par l’ar­
ticle 77 du code civil, quand il a fait procéder h l’inhumation dont 
il s’agit:

« Attendu que, sur ce point, le seul qu’il s'agisse d’éclaircir, 
la déclaration reitérée de l’enfant de chœur, Désiré Desmaricaiix, 
que le prévenu ne lui a réclamé, le “2 février au matin, (pie l'In­
dication écrite des noms et prénoms delà petite défunte et de sa 
mère, contredit le soutènement du prévenu : qu'il croyait être 
nanti de l’autorisation légale d’inhumation;

« Qu'il est à remarquer cependant que, en même temps que ce 
renseignement émané de l'épouse Desmaricaux, le prévenu a revu, 
le T février, au matin, un autre écrit demandé, par la mère même 
de l'enfant décédé, à une autorité publique, le secrétaire commu­
nal de Neuve-Eglise; que, par suite, le prévenu a bien pu suppo­
ser que cette pièce était celle délivrée par l’autorite communale 
de Wulverghem et qu'elle contenait l'autorisation requise;

« Que, certes, s’il n’a pas pris connaissance de ce dernier écrit 
avant de faire enterrer la dépouille mortelle, il a manqué de pru­
dence et de circonspection ; mais qu’aussi le fait même de cette 
inadvertance, très admissible d’ailleurs, exclurait, si elle s’était 
réellement produite, la volonté de la part du provenu de ne pas 
tenir compte, dans l'occurrence, de la prescription légale:

« Qu'en tous cas, il subsiste un doute qui doit protiler au 
prévenu, et d’autant plus que le jour même de l'enterrement et 
après qu’il était accompli, il a fait réclamer au bourgmestre de 
Wulverghem le permis d’inhumation, qui alors a été refusé;

« Qu'enfin, le doute ([liant it la volonté du prévenu de se pas­
ser de l’autorisation préalable de l'officier public n’est pas abso­
lument détruit par cette considération, que c'est ce jour aussi.
3 février 1884, que le bourgmestre a reyu avis du fait de la viola­
tion de la loi et que plainte a été portée au parquet ;

« Qu’en effet, il n’est nullement prouvé que l’avis avait déjà 
été revu et la plainte formée, lorsque le prévenu a demandé au 
bourgmestre le permis d’inhumation;

« I’ar ces motifs, la Cour, ouï M. l'avocat général lit (Iamond 
en son réquisitoire, met à néant le jugement dont est appel, en 
tant seulement qu'il a condamné le prévenu Herman du chef de 
délit d’immixtion dans des fonctions civiles à une amende et à 
une partie des frais; émendant, sur ce point, déclare l’action 
publique éteinte et, partant, non recevable; confirme le dispositif 
pour le surplus; en conséquence, renvoie, sans frais, le prévenu 
de toutes les fins de la poursuite... » (Du 3 décembre 1884. 
Plaid. Mc Begerem.)

Observations. — Comp. Garni, 11) mars 1883 [Bf.i.g . 
Juin, 1888, p. 988). V. aussi Limki.ettk, C o d e  p é n a l  
a p p l i q u é ,  sous l'article 315'; N yit.i.s , C o d e  p é n a l  b e lg e  
i n t e r p r é t é ,  t. Ier, p. 823.
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CIRCULAIRES M I N I S T É R I E L L E S .
M E N D IA N T S  E T  V A G A B O N D S . —  A R R E S T A T IO N  P R E V E N T I V E .  

R EM ISE D E  P E I N E .  —  T R A N S P O R T  IMMÉDIAT AU D ÉPÔ T  
DE MEN D IC ITÉ.

La première des deux circulaires que nous donnons 
ci-dessous est spécialement relative à l'arrestation des 
prévenus de mendicité et de vagabondage, et se trouve 
confirmée par la seconde, qui établit de [dus une 
exemption de peine pour diminuer l'encombrement des 
maisons de sûreté.

I
« Bruxelles, G avril 1883.

A Messieurs les procureurs généraux près les murs d'appel.
11 résulte de votre rapport du .......  que généralement les indi­

vidus trouvés on flagrant délit de vagabondage ou de mendicité 
sont arrêtés.et comparaissent devant le juge de paix en état de 
détention.

Cette manière de procéder n’est pas conforme à l'esprit de la 
loi du G mars 1866. L’arrestation n'est obligatoire que [jour les 
vagabonds valides et âgés de 14 ans accomplis; elle est faculta­
tive pour tous les mendiants et pour les vagabonds invalides ou 
âgés de moins de 14 ans, et si le jugement n’est pas prononcé 
Immédiatement, les uns et les autres peuvent être mis provisoi- 
ment en liberté sur un ordre de l'officier du ministère public ou 
du juge de paix [art. -1er, 2 et 4). L’arrestation et la détention ne 
doivent avoir lieu qu’en cas de nécessité, .le vous prie donc de 
vouloir bien inviter MM. les officiers de police judiciaire, ainsi 
ipie MM. les officiers du ministère publie près les tribunaux de 
police et MM. les juges de paix, à laisser ou h remettre provisoi­
rement en liberté' les prévenus chaque fois que les circonstances 
le permettront.

Les mendiants cl les vagabonds ne p n .eut jamais, sous quel­
que prétexte que ce soit, rire maintenus plus de 24- heures en 
état d'arrestation avant d'être amenés devant le juge de paix ; si 
la comparution an moment de l’arrestation est impossible, ils 
sont déposés il la maison eoninninale pour être entendus dans la 
journée même ou au plus tard le lendemain : l'officier du minis­
tère public doit, au besoin, requérir le juge de paix de tenir une 
audience extraordinaire i Lois du 28 germinal an VI, art. 1 t>S. et 
l rl mai 181!'. art. il1. Je vous prie d’inviter MM. les officiers du 
ministère public près îles tribunaux de police d'avoir soin que ces 
prescriptions légales soient strictement observées à l'avenir.

Le ministre de la justice. (Signé) .Il i . k s  Iîaiia, »
I I

i21- direction, 11T bureau, 1lr section, u" 3/).i
« Bruxelles, le 0 janvier 1883.

A Mt 'ssie.itrs les procureurs generaux près les ei'itrs d'appel, les 
procureurs du roi près les tribunaux de première instance, les 
o/jiriers du ministère, public près les tribunaux de simple police 
et aux collèges (tilministratifs et d'inspection des maisons de 
sûreté et d’arrêt.
On a appelé mon attention sur la situation et la composition 

de l’effectif de population des maisons de sûreté et d'arrêt.
■le remarque que ees établissements, aujourd’hui encombres, 

renferment un nombre élevé de mendiants et de vagabonds dont 
la place est plutôt dans un dépôt ou une colonie agricole qu'en 
prison, attendu qu'ils échappent complètement à l'action du 
régime pénitentiaire.

Lu vue de remédier a retle situation dans la limite du possible, 
j'ai arrêté1 les dispositions suivantes :

I. Les mendiants et vagabonds condamnés à l'emprisonnement 
par application de l'article l(,‘ de la loi du (i mars 1806 feront, 
le jour mémo du jugement, l'objet d'une proposition de remise de 
peine il m’adresser directement par l'oiîi -ier du ministère publie 
competent. 11 sera statue d'urgence, et le terme de la mise à la 
disposition du gouvernement prendra cours au jour du. jugement.

II. Sans devoir attendre la décision à intervenir, les condam­
nés par les tribunaux de simple police de l'agglomération bruxel­
loise, d’Anvers, de Malinos et de Turnlioul, peu importe la durée 
du terme de la mise il la disposition du gouvernement, seront 
transférés au dépôt ou à la colonie agricole le jour même de la 
condamnation ou par la correspondance de la voilure cellulaire 
immédiatement postérieure.

III. 11 en sera de même à l'égard des condamnés pur les tribu­
naux des autres localités du pays, à l'exclusion des individus 
dont, le tenue de la mise il la disposition du gouvernement n’est 
que de quinze jours, minimum fixé pur l'article l fr de la loi du 
G mars 1866. Ces derniers continueront à subit leur détention 
dans les maisons do sûreté ou d'arrêt.

IV. Dans le même ordre d’idées, je désire que les instructions 
contenues dans lu circulaire ministérielle du 6 avril 1883, au sujet 
des prévenus de mendicité ou de vagabondage, soient ponctuel­
lement observées à l'avenir. Cette circulaire prescrit, entre autres, 
que si la comparution des inculpés au moment de l'arrestation est 
impossible, ils soient déposés à lu maison communale pour être 
entendus dans la journée même ou, au plus tard, le lendemain ; 
l'officier du ministère publie doit, au besoin, requérir le juge de 
paix île tenir une audience extraordinaire.

Je vous prie. Messieurs, de vouloir, chacun en ce qui vous 
concerne, vous conformer aux instructions qui font l'objet de la 
présente. Le ministre de la justice. J. De Volder. »

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l le s .
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JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A PPEL DE GAND.

Première chambre. —  Présidence de M. De Ryckman. conseiller..
2 4  ja n v ie r  1885 .

l ’A R T A G E .  —  O P P O S I T I O N .  —  A CTIO N  E N  P A R T A G E .  
I N T E R V E N T I O N  AU P A R T A G E .  —  CO N C E SS IO N  d ' I I Y P o -  

T I I È Q U E .  —  E F F E T S .

L'opposition au partage, faite.cn vain île l'article 88"1 tin voile civil 
par les créanciers d'un copartageant, n'n point pour effet d'enle­
ver à celui-ci le droit de disposer de sa part indivise et, spécia­
lement, de concéder des hypidlui/ues .sur 1rs biens indivis.

Il en est de même de l'action en partage même exercée pur ces 
créanciers ou. de leur intervention dans l'instance en partage. 

En cas de fraude, les créanciers lésés ont toujours la faculté de 
recourir à l'action paulienne.

(l.ES CCRATKl'HS A LA FAILLITE Dl'JARDIN L. BKDORLT ET CONSORTS.)

Le jugement dont appel se trouve rapporté dans la 
Belg. ,Tun., 1881. p. 1127.

Devant la Cour, M. le substitut du procureur général 
Cai.lier a donné son avis dans les tmânes suivants :

« 1. Le 18 octobre 1875 décéda dame Sophie border, veuve 
de M. Adolphe Boellard, mère de dame Mahy-lioellard. F.n novem­
bre et décembre 1875, les appelants, curateurs à la faillite 
Dujardin, Adolphe de Louvencourt, Louis Marcourt, Tirou-Tcr- 
linden, Désiré barons et François Vandcrespt, tous créanciers 
chirographaires de la dame Mahv-Boellard, liront opposition à ce 
qu'il fût procédé hors de leur présence au partage et à la liqui­
dation de la succession de la défunte, lis intervinrent en outre 
dans l’instance en partage et liquidation intentée par les cohéri­
tiers de la dame Mahv-Boellard et, à l’exception de l’appelant 
Vandercspt, ils déclarèrent, par conclusions des 1" et 3 avril 
1876, se joindre à la demande en partage. L’appelant Vamlerospt 
déclara seulement ne pas s’opposer à cette demande. Enfin, le 
30 mars 1876, l’appelante Adélaïde De C.cesl, qui n’avait pas fait 
opposition, intervint à son tour dans l’instance et conclut à l’ad­
judication de.s conclusions des demandeurs.

Par jugement du 6 avril 1876, le tribunal de première instance 
de Bruges ordonna le partage. Ce jugement fut confirmé par arrêt 
de la cour.d'appe! de Gand du iï ï  juillet suivant.

Postérieurement à ces oppositions, conclusions et jugement, 
la dame Mahv-Boellard emprunta le 21 décembre 1876 à l’intimé 
Bedoret, le 28 avril 1876 h l’intimé Delafontaine, le 10 mars 1878 

■à l’intiméDclvaux, et le 21 mars 1878 à l'intimé Gérard, certaines 
sommes d’argent, et donna, en garantie de ces emprunts, hypo­
thèque sur la part indivise qu’elle possédait dans les immeubles 
dépendants de la succession de sa mère.

La vente des immeubles eut lieu le 18 septembre et le 2 octo­
bre 1878. Par la liquidation définitive, qui intervint le 20 décem­
bre 1878 et ii laquelle assistèrent les créanciers appelants, 
la part de la dame Mahv-Boellard fut fixée à la somme de
90,000 francs, qui fut consignée.

Les appelants contestent la validité des hypothèques accordées 
par la dame Maliy aux intimés. Ceux-ci soutiennent que leurs 
hypothèques sont bonnes et valables, et prétendent être payés 
par préférence sur la somme consignée, conformément aux Sjji 2 
et 3 de l’article 2 de la loi du 15 août 1854.

Le tribunal de Bruges a reconnu le droit des créanciers hypo­
thécaires. Il a eu raison, à notre avis. Mais il s’est trompé en ne

voyant dans la cause qu’une seule question h résoudre : celle de 
savoir si.l'opposition nu partage autorisée par l’article 882 du 
code civil enlève ait cohéritier débiteur le droit d’aliéner et par 
conséquent d’h\pothéquer sa part indivise dans les immeubles 
dépendants de la succession. Les conclusions des parties, les 
faits et les dates que nous venons de l’appeler soulèvent une 
deuxième question, qui a beaucoup d’analogie avec la première, 
mais qui n’est point identique et qui doit se décider par des 
arguments en partie différents. Certains créanciers chirographaires 
ne se sont pas contentés d’user du droit d’opposition que leur 
donnait l'article 882 du code civil : ils sont intervenus à l'instance 
en partage et liquidation, ils y ont conclu, comme nous l’avons 
dit, en se joignant il la demande. L’appelante Adélaïde De Geest 
n'a même pas fait opposition, elle s'est bornée il provoquer le 
partage. Il en résulté que ces créanciers ont exercé en réalité 
l'action en partage et que nous avons à nous demander, non seu­
lement si l'opposition de l'article 882 enlève au cohéritier débi­
teur le droit d’hypothéquer sa part indivise, mais en outre si 
l’action en partage intentée par un créancier a le même effet.

Ajoutons que ces deux questions se présentent avec le caractère 
de pures questions de droit. Les créanciers chirographaires n’al- 
lèguenl aucun fait de fraude à charge de leurs adversaires qui ont 
obtenu hypothèque. Geux-ci ignoraient la situation exacte de la 
dame Maliy, ils ne savaient rien ni des oppositions, ni de l’in­
stance en partage, ni du jugement intervenu sur cette instance. 
Ils avaient constaté au bureau des hypothèques que les immeu­
bles sur lesquels la dame Maliy-Doellard leur offrait hypothèque 
étaient -libres de toute charge et ils ont accepté en'toute bonne 
foi cette garantie sans laquelle ils n’auraient pas traité.

Aucune circonstance connue au procès ne permet du moins de 
mettre cette lionne foi en doute, et si les appelants, curateurs h 
la faillite Dujardin, se sont réservés, par leurs conclusions prises 
devant la cour, tous leurs moyens quant à la preuve de la fraude 
dans le chef des intimés, il est constant que jusqu'ores cette 
preuve n'a pas été faite ni essayée.

II. 11 y a lieu de remarquer d’abord que ni la loi hypothécaire 
du 16 décembre 1851, ni la loi du 15 août 1851 n’ont modifié 
expressément les principes du code civil au sujet de l’action en 
partage et de l'opposition autorisée par l’art. 882. Les textes sont 
restés les mêmes. L’article 2205 du code civil, qui reconnaît au. 
créancier le droit de provoquer le partage de la part indivise 
appartenant à sou débiteur, est devenu l’article 2 de la loi du 
15 août 1851, sauf quelques changements de rédaction et quel­
ques additions sans intérêt dans l’espèce.

L’article 882 n’a donc pas été abrogé et n’a subi aucun amen­
dement. Si les lois précitées contenaient une modification au 
système du code sur les etlcts de l’action en partage ou de l’op­
position au partage, à l’égard des tier.s, cette modification ne 
pourrait résulter que de l’esprit général dans lequel ces lois ont 
été conçues; elle ne pourrait consister qu'en un surcroît de 
garanties pour les tiers, en mesures de publicité négligées'par le 
code et désormais imposées. Mais il est bien .clair que ce n’est 
pas dans ces lois qu’il faut chercher un principe qui permette de 
sacrifier le droit de.s tiers là où le code civil l’avait consacré.

C’est donc, au code civil que nous devons demander la solution 
de la double question à résoudre.

III. Quiconque s’oblige personnellement est tenu de remplir 
ses engagements sur ses liions mobiliers ou immobiliers, présents 
et à venir. Ces biens forment le gage commun de ses créanciers. 
Les articles 7 et 8 de notre loi hypothécaire, en rappelant ces 
principes certains, n’ont fait que reproduire les articles 2092 
et 2093 du code civil.

Quel est le droit du créancier sur ce gage? U est certain que
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eo n'est pas un droit réel, un jus in re. Le débiteur reste pleine- 
niet.t propriétaire de ses liions, maître d'en disposer. S'il manque 
à son obligation, le eréaneier peut réaliser son pape, c'est-h-du’i 
saisir et faire vendre les biens de s,,.. ,j,sj,it'• i.r en suivant le- 
lornves lixées par ht lot. .liais jusqu'à ];t saisie, le debiteur eon- 
soivp son droit i'atad. Après la saisie même, s'il cesse de pouvoir 
aliéner, il reste propriétaire jusqu’à l'adjudication, qui seul' fut 
passer la propriété de sa tête sur celle de l'acquéreur, l.e créan­
cier n'a donc à aucun moment. même api èj la saisie, un jus in rt 
sur les biens qui forment soupape. !I a simplement droit au prix, 
ou it une part du prix s'il est en concours avec d'autres créanciers.

Mais si le créancier ne peut se mettre en possession de' son 
pape, il lui appartient néanmoins de veiller il sa conservation, la 
débiteur ye peut évidemment ni le laisser dépérir en u'exrrçan! 
pas les droits qui lui appartiennent, ni le soustraire it son créan­
cier en recourant à la fraude, (l'est pour ,v tv  raison que le code 
civil, reprenant les principes du droit romain, autorise le créan­
cier : 1° it exercer tous les droits et actions de son débiteur 
lart. 1 166); 2" it attaquer, en son nom om -om.cl. les actes faits 
par sou débiteur en fraude de ses droits .art. I l î i ï  . Mais |à ■ .... 
cire de l'une ou de l'autre de ces préropativo ' s i -  créancier ne 
lliodilie ni son droit sur le pape, ni celui du débiteur, i.a loi n'a 
pas voulu que le omit du créancier fùa diminué' par la mÇhgmire 
ou la fraude, mais elle n'a pas voulu non plus i'aupmou'.mç 11 
n'avait point do ///■; in rr avant d'avon r-vîmes aux artii les | liiti 
et 11 tu . il n'a point davantape de./V; in pondant le temps nli
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il y iv COU !■1. ni ni fine ;i p r c  .p«U. y a ii'i •ni ire. <ur !C 1 MCI 1 (ph.i
;i fait ■cuir iT OU n U ! 1 l'f t' dans le pali'iiün « llf ■ de sou tlcoinmit -, .i
l'nsle civai iricr pcr MMlU* c. S'il Veut il er :t - nu 11 Un 1 i « un lu LUrun-
tir  qui ■ lu i 11 : ' 1111 SOU iUIL", il f;iICI .pi'il , iO - n  m Illntu: : t ■ [ tacn!
; 11 : \  di-bpiC: ilinii< CIC afin <l*i ■ i :n pay-* -1! r ! i ' prix. !v  i l •Pi U'iii’
de -on eô! é cnn- \c  ri ! 11. !'; i!im fin .CU lit ’tW ;'l lui. il ci ,1 !'!•“ -
priéla: IV, il r ! i11 ii*•U!'.* ui'opri ni «1 1rc. 11 ;*nu\ail. il peut eu cnl'c
aüénei \  ll>q ■ o 11 « ' o!" vver I11 U - -■c h:.' . V 1 • n j ] [ , 11■i- fc :: \ OU"
scs m ■une 11 T S ni!:' envi li Ù :nUl p; i ! i ’ i u i n i . i v  1 n u ‘ <iin< !l’U' ii'ln.
nahir»‘llt'U -Ult. c: 1: lu ;V. "i-în n " \ ml;, i !('U .lu < ’n ; !‘ i,;!.

O s principes ntll i* f » 11 ! 11 ! Ut" i u. lu j' » ri 'l»nt'!t‘UC-■ ouc- s. IV.,
!S tVvt icr iss-?. ! IA1 !.<>/ . ISii-J 1. ■" : !>: Ci; il. -US -!c- , 1 XS.>!J ^
Si ii i y , IS.à. 1. u . ’iSII c! il. !u iln ■■n : ■c i!" . Ulli' Clin in - |, lu- CL l i \r -
1-:1.1c. « n 1.■ icn f■fine! li.-.-iii ;■l.Vi. Ai i îü v V, , an
'( S U j ' 1 de barbe 1 16( ». (|iit‘ Tac lin u du n '.''.lIlci.T !1■' plü, 1 !\ -vra
,r pa- la h1 e 111 i i ■ 1if t ! is j hi -t u' il'nui j n j i i t le, , ici i i !. ’U !'. tin e . 'ic lJUC
" --i. '1 ! 1 ' ' ! ! 1 : ‘ i1':]’ l'in* i’ni 11 j r llnti tin là ’ l ■'Ulltmlr. r cilli-r i ri \ a i i
«  fait avec le détendeur ou aven ni! tiers, une couvent i1 m quel-
o conque, au - 1  j ■ * ! du (boit tonnant l'objet do l'neliun du c/oaii-
o ciel*, ce l le  eonvenlion serait  opposable il ce dernier, s a u f  II lui 
"  ti i '. 11 i ; o i ■ i ■ ■!•. s'q y a lieu, [ i n i Ao-t i.. i paulieune. « i l '  oïlil..
IV. ÿ lî ld i. M. I,Alunir,n tu: il’.' ' I ou s iimiiu 'ormel : <• Coimae
H le; eivanciers. dit-il. aUssanl f'U Ve *,UU. 1 ;! l'd. 1 i « ' î ( ) i 1 !
u q'!',■ x-■ «■ «• ■ «' b" d"ni !- fin 11‘Il r d ; ■ 11 i 11 ’ iU’, il S*nlSud M H*i 1< n'ont
<f plu-' aeeune imt nui il exercer nu ii t•ouîiiiUt T. ail- sitôt que le
ff di'bit"iir a renoiU-c ii -e- ill'n!'K  in- a » ■ j si i i - ;,![ ,f l i  i i -
(( m nie, avant e1nueun durant les pniii'- ube■s qu'il s nul inlen-
(( 1res ni -mil nom e! i!e 'Ou rue ï. Il e. ne nr\ " eu r|'inI le dis tît i!c
te dispo-mr de ces actif )\\< et nié: ne d*y renom*IV. Ses créanciers.
n en leur qualité d'u; c a u s t -ouî n]«Ü_t S f ' ['frsp,r!nr s-s
<( acte-, n  il ne 1cur rc-le plus (lll'ii II-  attu"i il'1!' pour eau e de
K fraude. ». 0 è/ii!.. snr  1166. n " 6 d .. M. I,x»! ilüXT expi'itue la
memo opinion avec <a i'nrce et -a prt'ci-- :ou haï » i ! ■ i e 11 es : <f i/ai'ti-
« cle i 160. flil-il • l»'1’i’iiui aux rréam■ i ers d*exereni ' !e< droits
<r et actions de 1• 'II!' dnlnteur. maie ia 1 n i un doni pu • aux
,é mVincicrs une mai u mise su i• ces iIroils : le de bit u.- n'en
«t conserve pa< inoms la lilns ■ disposition. il peut nu u-er
u comme hou lui sein]Idc. poarv U IplM 11‘ !,• 1;isse pa - en iVamie
(f de se- créanciers. 1..a loi i.e .fait ([u'appliip 1er le principe du
K gage «pii appaidient aux créai iciers -an* l«*s 1iieiu du débitmir:
ff c'est pour les mellri 1 ii mémo d’user dn ce droit ■qu'elle leui'
<r |)crmel d'agir, t«fin de libre r. ci! rer .!aus la main <lu débiteur
<( un bien qui eu (■lai t sorti. I. 'action tend ;doue ài ce «pie la
a eliose soit mise dan.»; la main du débiteur : n e ’.-mmit-il pas
<( absurde que le eré aneic!' pn ■lendit il une main mise sur un

di'oil. alors qui» le but de son action est d«' met tu ' le produit
i.if de ce d «-oit dans la main du débiteur. »(XVI, u- .102

IV Quelques aitleai•s ont im:iginé un systèine de :subrogation
judiciaire, au moyen d’une procédure toute particulière que 
les créanciers . avant d'agir, doivent entreprendre contre le 
débiteur dont ils prétendent exercer les droits, Certains consi­
dèrent cette subrogation comme facultative t'Anuiï et P,a i ;, t. IV,
J 312.) et y voient le moyen de donner au créancier une main­
mise sur le droit qu’ils exercent et qui serait ainsi enlevé au débi­
teur lui-même. D'autres la représentent comme nécessaire, préci­
sément parce «pie. d’après eux, l'exercice de l’article 1106 doit 
produire cette mainmise et qu'il ne peut appartenir au debiteur | 
de se mettre, de son autorité privée, en possession des liions de ;

son débiteur (Pkoi dmon, Usufruit, n0* 2236 etsuiv.). Mais on voit 
déjà «pie les raisons qu'ils invoquent, s’excluent, flotte subrogation 
judiciaire est. au reste, à peu près inconnue dans la pratique : la 
jet i-prudence l'a condamnée. «Cassation française, 23 jan­
vier IS.'p) Dai.i.o-:. IS'il). !. iJ : A juiID■« [S'il Iîau.oz, 1832. 
!, éo ; Angers, d.'i nom IS.àé IIau.oz. 1833. IL lilli: eass. franc., 
_■ juillet IS'il S i r e y , 183-i. i .  363 : voir aussi Do s s i e r , Uituc 

1, p. 07 t. M. Uait-k.yt invoque, pour la repousser, pré- 
c i n e n t  l'effet que ses défenseurs pi'é'lendcnt lui attribuer : 
« Duel, dit M. Lu 'ükst, j'ai un droit dont, en ma qualité de 
« n:opiietaiiv, je puis disposer; un ei'éancier trouve bonde 
u i'exeiver. en se faisant subroger, et me voilà, en quelque sorte, 
« exproprie, privé, en tous eus, de l'usage de mon droit de pro- 
« priétcl Ht tout cela sans texte ! » «IV, il” K)2 .

l.e principe que le débiteur conserve son droit et «'este «naître 
d'en disposer, bien que son ci'éancier l'exerce pour lui en vertu 
de l'article II fil).'est combattu toutefois par Diîmoi.o.miu: : « Ce 
« législateur, dil-ii. a ceilaiuonient voulu, par l'ai'ticlr 1160, 
« 'üvoi'.i.u' an créancier une garantie sérieuse et ellicace. Or, 
« cette garantie ne serait ni eliiencm ni sérieuse. s'il déqiendait 
k du tiers assigné et du débiteur d'éteiiidi'e la poursuite, comme 
" bon li'nr enihlerait. eu ari'ièi'e du créancier deuiandciir et sans 
• ■ s«« parti- ipalhüi. » Ou peu' répondre que le législalimi'««'a pas 
exprimé d'opinion sui' la garantie qui résulte pour le créancier 
«le l'ai'tiele ! Ilié. 1! nà'éi pas permis d ' ; « ! i i : ■ « ; « ■■ i ■ qu'il a xuiilii accor­
der nue garantie sérieuse et etlb-are cuntr:' mules les mainnuvi'os 
de Sun «b'-bileur. il a doniu'1 au rré-amuei' le droit «l'exercer les 
aoions de sou debiteur, mais il n'en m-uhe iiullenu’ul qu'il ail 
eiitemlu en outre q,«.■ re droit sutli-'iil. a garaniir toujours et dans 
loua- les hypothèse--, v  i ■ : t « - ; " t v. ]| lahnc ! «n’s expressément 
marqué1 le nui!ratre en insère,anl ilans i'arlieie I 167 le principe 
«le l'action paulietmc. h" débiteur ne peu; jamais agir eu fraude 
de si-m-iadiiieinv. mais, s'il la tente, le rreaneier fera tomber 
!jv|e e .  prouva ! qu'il e-t frauduleux. Si ]'arrangi‘a]enl dont 
oarl" limmi.oatu: a été fait de lionne foi enti-e le «h liiteui' et le 
lier-, le lé'ai -tateur n'a pu songer il frapper de mtllite, au benélire 
d'un simple erév.;a-:er pi'«-somiel. i'arie d'un propi'ié'laiir disposant 
de s.i pixqiij.'-i.'-. t: a voulu ivpriu."i' la IVauile quand elle si-rait 
] rom.é'e. il n'e ! :■'<■'; a oin - que cei'l du qu'il ait voulu l'alleiudi'e 
quand, !.. eivanmv serait impuissant it cii fournir la preuve. Si 
doue baiTaugenauil e-t fait eu friin.de de se- droits, le ereanrier 
i.'a d'autre ressource que dact ion paiilimi ne : l'article lllifi n'a 
pas été écrit eu \ i;e de lui l'aliv obumir justice. Mais _ dit-on, la 
preuve sera queiquefois d i 1 «i ■ i 1 e. fin nii'impoi'le | Peut-on présu- 
■ uer la fraude, «lau ■■ !e -11enre de ]«« lui. parce qu'il s'agit d'un ras 

' oit il seridl malaisé' de l'élalilir direr.emeiil?
M. hr.vmi.ovir.i; obje.ue eu aire qii" i'arrangemen; dont il parle 

peut porter un g: m e préjudice au créancier. sans cependant être 
frauduleux. l.e debiteur :i-,---nle par exemple une Iran-action 
désavantageuse, imprudente, faudra-l-il que le rreanrier supporte 
la pel ne de cet le erreur, qui le pu vu ru peut-être du payement qu'il 
c éi t obtenu autrement Oui. il le faudra ! Ans lois permet lent au 
créancier d'attaquer ies «mies faits on fraude de leur droit. On y 
i ■ ! i •■ « ■lierait vaineur u! un principe qui l'auioriseruit a faire tom­
ber ces actes il cause du simple préjudice qu'ils lui causent, fies 
raisons ne sot.i point juridiques, cl les pourraient être lionnes, 
s'adressant au législateur: le juge uài pas il en tenir compte.

M. i.AiUsii, dans un intéressant travail publié' par la I t e r u c  r r i -  
Uy//r t. i \ .  p. SOS . a invoqué' un autre argument auquel il a 
donne une forme précisé e' scientifique. Il a recherché dans le 
droit romain et «huis l'ancien droit français les origines de l'ar- 
licle 1 liiti. il en montre le principe naissant du droit de gage 
appartenant an créancier sur tous les biens de son débiteur. 
A Iiome, le créancier pouvait exercer les droit" et actions de son 
debiteur, mais seulement par l'inlermédiaii'e d'un curateur, en 
cas d'insolvabilité, après condamnation prononcée et "après dis­
cussion des autres biens du debiteur, (l'était une procédim: pré­
senta": certaines analogies avec celle de nos faillites. Dans l'an­
cien droit français, la nécessité de l'insolvabilité, de la discussion 
préalable ainsi que le curateur dispni-aisseut. Le ci'éancier exerce 
lui-méme les ifroits et actions de son débiteur, au moyen d'une 
subrogation dont il est difficile aujourd'hui de discerner la nature 
exacte. lVut-êfre était-elle judiciaire? Peut-être était-elle légale'.' 
M. La uni: se pi'ononce pour cette dernière opinion, non sans 
«•ecoimaitre cependant «pie l'opinion confraii'e peut être défendue 
avec quelque vraisemblance. Une seule condition en Mine a donc 
pues • directement du di'oit l'omain dans l'ancien droit français : 
c'est la nécessité d'une condamnation, en vertu de laquelle seule 
le créancier peut agir. M. Uabbé  conclut de cet exposé que le 
droit aceoi'dé au créancier par l’article 1166 a. en réalité, le 
caractère d'une saisie, que son exercice est une mesure d’exécu­
tion et que, par couse épient, dès le jour où le créancier a com­
mencé' i« exercer le droit de son débiteur, «le ce jour les effets 
d'une -aisie sont produits. Le droit ne peut plus être aliéné par



1:5:5 LA BELAlui K .ILDICIAIRK. l:ü

le débiteur. Ce dernier ne peut pins faire aucun nrle qui nuise il j 
son créancier. S'il transige avec ce tiers, si une compensation ! 
devient possible, le créancier n'en souffrira pas. J

Cette conclusion de M. I.Aïuti: ne nous paraît rien moins qu'ir­
réfutable. Ce qui resuite le plus clairement, de son exposé, c'est 
que les principes du droit romain ont été niodiliés, bouleversés 
même dans l’ancien droit français et que le code civil a rejeté le 
dernier vestige de l'ancienne procédure romaine, la nécessité 
d’une condamnation préalable. M. Camus reconnaît qu’il sutîit, 
sous le code civil, pour exercer le droit de l’article 1 liiü, d'un 
titre exécutoire, sans qu’il faille un jugement, et il faut ajouter 
que cette condition elle-niêine, dans le silence du texte, est 
repoussée par la plupart des auteurs, notamment par Demoi.omm: 
iXXY, n" 101) et Lai'hfnt (XVI, n" 3!)o'. Les conditions primitives 
ont donc disparu successivement et avec elles les garanties 
qu'elles présentaient pour le debiteur. Mais les effets? N'est-il pus 
naturel de supposer qu’ils ont aussi diminué progressivement 
et que l'ancien droit a abrogé' les garanties primbives précisé­
ment parce que le créancier, en agissant pouf' son debiteur, 
ne dépouillait plus celui-ci de son droit ? Le fait seul que les 
anciens auteurs ne parlent pas de cet effet de saisie attribue il 
l’exercice des droits et actions du debiteur par le créancier est 
déjà une preuve décisive, ils étudient avec un soin extrême les 
formes et les conséquences il tous les points de vue des diverses 
sortes de saisies. Concevrait-on qu’ils n’eussent pas fait même 
une allusion à cette saisie extraordinaire, si differente des autres, 
si étrange par la comparaison de la mainmise qu’elie entraîne 
avec l’absence de tout appareil de justice produisant cette main­
mise? Le créancier avait le droit d’exercer les droits ou actions 
mobiliers et immobiliers. Il pouvait par coiiseque l. par ce 
moyen, selon M. I.aum;, saisir virtuellement un immeuble corn ..e 
un meuble. Mais voyons donc les conditions de la saisie propre­
ment dite d’un immeuble :

« La sixième condition, dit l)K l-’JJtlill'.ai-:, est que le sergent 
« déclare, par l'exploit, qu’il saisit réellement et de fait le loods . 
« et très-fonds de tels héritages, et énonce les causes de la saisie 
« el le nom de la personne sur qui la saisie réelle est faite.

« La septième, qu'il établisse au régime el gouvernement de 
« la chose saisie, le commissaire aux saisies réelles, ou un com- 
« missairo dans les lieux où il n’y a point de commissaires aux 
« saisies réelles, et déclaré qu'il le commet pour régir cl gou- 
« venter l'immeuble qu’il saisit.

« La huitième, que l'exploit de saisie recordé, (c'est-à-dire fait 
« en présence de records), comme nous avons dit, soit controié 
« aux lieux où la saisie est faite, et soit signilie au saisi, à sa 
« personne ou domicile, avec copie baillée, et la signiliraiion 
« duemenL recordee, et que mention du tout soit fait dans la 
« saisie réelle. » [Y° Saisit' réelle,.)

Yoilà comment on comprenait la saisie d'un immeuble dans 
l'ancie ’.roitl La mainmise se révélait extérieurement, prenait 
une forme tangible. La justice était représentée sur la terre saisie 
par le commissaire du lloi, héritier sans doute de l’ancien cura­
teur du droit romain, lit, malgré cet appareil judiciaire, on disait 
que main de justire ne dessaisit personne, el que le débiteur 
saisi conservait la propriété et même la possession de son immeu­
ble (l’OTUiF.lt, Des criées, u" lût. La saisie des meubles n’avait 
pas des formes moins solennelles, et la saisie-arrêt ou saisie des 
créances, pour être plus facile el plus libre, n'en exigeait pas 
moins une assignation au débiteur, qui l'avertissait de la mesure 
dirigée contre lui el instituait une procédure où il lui était pos­
sible de faire valoir ses droits, ilfn l'FiîitiFnii, Y" Saisie et arrêt.)

11 semble donc que les principes du droit romain rappelés par 
M. Lauuk se sont développés en se séparant de plus en plus, en 
accusant avec une netlete croissante les caractères qu'ils revêtent 
dans notre législation actuelle. L'élément d'execution forcée, de 
saisie, s’est précisé, organisé et a produit les procedures variées 
et multiples de nos saisies modernes. Le droit de l'article lltib 
s’est détaché de cet élément auquel il était précédemment uni, il 
s’est affranchi en même temps qu’étendu, et nous le retrouvons 
aujourd’hui dans le code civil réduit au principe même dont il 
dérive, dans sa forme la plus simple, la plus large et aussi la 
plus claire. Le texte parle de lui-méme. On ne peut y ajouter sans 
tomber dans l’arbitraire. Comme le dit M. I.aikfm , voir une 
mainmise dans l'article litili, c’est décider la question par la 
question : « Avant de dire qurls droits résultent pour le créancier 
« de la main qu’il met sur les droits de sou debiteur, il taudrail 
« prouver qu’il y met la main, et certes, celle preuve, il ne la fera 
« pas par le texte ni par l'esprit de l'art, lloli. » ,XYf, n'J -iO2.)

Y. Nous avons paru nous (‘carter de l’objet de celle élude. 
Ce n’était qu'une" apparence. Lu analysant la nature et les effets 
du droit accorde au créancier par l'article lltiti, nous sommes 
arrivé à peu prés à la solution de l'une des deux questions que- 
le procès actuel soulève.

t.tu'est-ce, en effet, qui' l'action en partage intentée par le 
créancier d’un cohéritier?

Mais c'est précisément une application du principe de l’ar­
ticle -I Hili. Tous les auteurs sont d’accord sur ce point.

C’est l'avis de M. L.u tsityr iXYI, n" 1187, X. n"" -_!n4 et blllj, 
de I.AitOMitiÈtsE tl.sur 1 Ibd, n° Loi, de Df.moi.omm-: (XXY, n" 34), 
d’Arnav et Lai Al, tj i\i\bis, n" 1, note ti). de M. Lamïf (Revue 
critique, LX, p.Mdd, n“ 2ii .

Nous n’avons donc qu'à appliquer à notre espèce la doctrine 
que nous venons d’exposer.

Puisque le dé-bileur reste madré du droit (pie son créancier 
exerce pour lui. puisque le créancier, en intentant l'action en 
partage au nom de son débiteur, ne fait qu'user du droit de l’ar­
ticle il lit), la conclusion sjindique d'elie-méme :

L'action en partage exercée parle créancier n'empêche pas le 
cohéritier debiteur d’hypothéquer ou même d'aliéner sa part indi­
vise dans la succession. Le débiteur reste libre de disposer de 
son droit: il en fait l'usage qui lui plaît, avec celte seule restric­
tion qu'il lui est interdit d’en user en fraude des droits de son 
créancier.

Yi. y ne M. llKMni.ostiiK t X Vil, n° dbS) ou M. Lamif (lot:, rit., 
ir'-Jti , qui ii’admellent pas le principe, repoussent la conséquence, 
on le comprend. Ils sont logiques. Mais, chose singulière, ceux- 
là même qui ont le mieux exposé' le principe, lui tournent le dos 
quand il s'agit de l'appliquer ;i l’action en partage. M. Laiiom- 
MFit f tl.sur 1 I lit.i, n" do , M. L.vit.K.nt lui-même iX, n° b-Jb , par 
nue singulière contradiction, enseignent que cette action exercée 
par le créancier opère mainmise sur la part indivise du débiteur.

broutons )1. Lai ttitvr exposant les raisons de son opinion :
« Duel est l'effet, dit-il, de la demande en partage intentée par 

« les créanciers? bmpéclie-l-ellr l'herbier d'aliéner sa part liéré- 
« ditaire ou les droits indivis qu'il a dans les biens de la sticces- 
» smu ? La négative est enseignée par les auteurs et consacrée 
« par la jurisprudence. Du dit que les créanciers ne font qu'exercer 
« les droits de leur déiiiiciir; tir. le débiteur est toujours libre 
« d'aliéner se- biens, et ces aliénations sont toujours valables à 
« 1 egard des créanciers personnels, b moins qu'elles ne soient 
« faites en fraude de leurs droits. »

On voit que M. Lai’UFNt se souvient de la doctrine qu’il a si 
licitement exposée et défendue. Pourquoi croit-il devoir s’en 
écarter? il va nous le dire :

« Le principe est vrai, mais n'en fait-on pas une fausse appli- 
« ration? Sans limite, les créanciers ne peuvent pas empêcher 
« leur debiteur d'aliéner, mais ils ont le droit de saisir ses biens, 
« et le saisi ne peut plus aliéner au préjudice du saisissant, 
« parce ([uc la saisie donne un droit au créancier, droit que le 
« saisi ne peut plus lui enlever. La question est donc de savoir si 
« la demande eu partage donne un droit aux créanciers sur les 
« biens (pie le partage attribuera il son débiteur. A notre avisée 
« droit n’est pas douteux. N’est-il pas de principe ([lie le tleman- 
« (leur doit obtenir par sa demande ce que le .juge lui attribue, à 
« partir de barbon? Or le partage provoqué par le créancier est 
a une instance judiciaire : doue il retroagit, eu ce qui concerne 
■< le créancier, du jour où l'action est intentée. Ile ce jour le 
a débiteur ne peut disposer de ses droits héréditaires. 1,’arti- 
>< de •J'iO.’i continue celte opinion, il ne permet pas au créancier 
a de vendre les droits indivis de son débiteur: d'après l’inter- 
» prelation consacrée par la loi de LS,74, In créancier est oblige 
« de provoquer le partage pour pouvoir saisir les liions de la 
a succession : n'est-ce pas dire que lu demande en partage est 
a un préliminaire de la saisie? Lt i-c préliminaire légal, peut-il 
a tourner contre le créancier auquel la loi l'impose? »

L'éminent jurisconsulte invoque donc deux motifs pour expli­
quer l'exception à la règle qu’il a posée.

Le premier c’est que le partage doit rélrongir au jour de la de­
mande. Le second, que la d miamle en partage est un préliminaire 
légal et nécessaire de in saisie.

A notre avis, aucun de ces motifs n’est décisif.
Y1I. Si le créancier qui exerce l’action en partage doit obtenir 

par le jugement tout ce qu'il a demande au jour de l'action, en 
sorte ([lie ie débiteur perde le droit de disposer de sa part héré­
ditaire, il faut dire la même chose de tout créancier exerçant le 
droit de son débiteur en vertu de l’article I Itiii. 11 n'y a ici rien 
de particulier il l’action eu partage.

Le créancier exerce le droit de son débiteur dans les même- 
conditions où celui-i-i pourrait l'exercer lui-même. Dr le coheri­
tier qui provoque ie partage, conserve la faculté de ili-poser de 
sa par! héréditaire, pendant le cours de l'instance et même après 
le jugement ordonnant le partage, d en dtiii Sre de même, 
d’après les principes pu-és, lorsque c'e-t tut créancier qui exerce 
son droit pour lui. avoe la seule réserve que ia fraude est toujours 
interdite, il n'y a aucun mnlil denlisiinguer, à moins d'en revenir 
à cette singulière idée de la mTlimi.se si magislraieiiient réfutée 
par M. L.UT.fm lui-méme.
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Passons au second motif. 11 est tiré de l'article 22Ub du code 
civil, remplacé aujourd’hui par l'article 2 de la loi de I8bi. Nous 
pouvons nous en tenir au texte de l’article 220n. car il est certain 
que la loi de 18b-i n’a apporté aucune modification aux effets de 
la demande en partage exercée par le créancier, Los principes 
sont restés sous ce rapport ce qu’ils étaient sous le code civil et 
c’est à celui-ci et à la législation contemporaine du code qu’il nous 
faut demander si l’argument de JI. La ir e .xt a quelque fondement.

« Néanmoins, porte l'article 220b, la part indivise d'un colié- 
« rider dans les immeubles d’une succession ne peut être mise 
« en vente par ses créanciers personnels, avant le partage nu la 
« licitation qu’ils peuvent provoquer s’ils l-‘ jugent convenable, 
« ou dans lesquelles ils ont le droit d’intervenir, conformément à 
« l’article 88:1, au titre des successions. »

Cet article 220b a fait naître la question ou plutôt les 
deux questions qui sont actuellement soumises à la cour. 11 est. 
on peut le dire, le nœud de la difficulté. L’interdiction de saisir 
une part indivise peut préjudicier, en effet. dans certaines éven­
tualités. à un créancier. 11 n’a qu'un moyen d'exécution contre 
son débiteur. La loi le lui -enlève. Où est la compensation? se 
demande-t-on. F.t on prétend la trouver dans l'elfet particulier 
qu'on attribue à l’action en partage. Puisque le créancier ne peut 
pas saisir, eh bien, l'action en partage aura pour lui les effets 
d’une saisie. Dès le jour où elle sera exercée, le débiteur sera 
dépouillé de la libre disposition de sou droit héréditaire. Sinon, 
voyez le résultat ! Le créancier, avant de pouvoir saisir, devra 
provoquer le partage. .11 devra passer parce préliminaire légal. 
Le -débiteur sera averti ainsi de son intention. 11 pourra le plus 
facilement du monde vendre sa part et frustrer sou créancier.

Il ne manque qu’une seule chose à ce système, c'est un texte 
qui le consacre, directement ou même implicitement. Le texte 
n'existe pas. Kt non seulement il n'existe pas, mais nous allons 
voir ipte la loi a marqué, par des textes certains, que ce système 
n'est pas le sien.

Remarquons d'abord que l'article 220b a été introduit dans la 
loi en déliance des créanciers : « Les articles que nous présen­
ce tons, disait T r k i m i a r d  dans son exposé des motifs, sont pmi 
« nombreux, et ils ont presque tous pour objet de prévenir des 
« excès de rigueur de la part de créanciers aigris peut-('-ire par 
« la mauvaise conduite de leur débiteur, ou ('gares par des rou­
ie seils intéressés. L'est dans cet esprit qu'on défend aux créan- 
« ciers personnels d'un héritier de mettre en vente les biens 
« indivis d'une succession ; la loi leur a donne le droit de pro­
ie voquer un partage, c’est tout ce qu'elle a dû faire : il ne faut 
« pas leur laisser la faculté de saisir, même les portions des eolié- 
« ritiers qui ne leur doivent rien. » il.oc.ttf:. Ylll. p. 310.i

11 serait ditlicile de marquerplus nettement lecarartère et le but 
de l'article. Celui-ci est dirigé contre les créanciers, bien n'indique 
(pie le législateur ait voulu leur donner une compensation quel­
conque du droit qu'il leur enlevait. I l;Ktt.ttAtti> le dit : ils ont le 
droit de provoquer le partage, la loi ne leur doit pas davantage.

TitEtl.HAlti) d it  e n c o r e  d a n s  le  m e m e  e x p o s é  : « A c o t é  d e  ce s  
« d i s p o s i t i o n s  b i e n f a i s a n t e s ,  n o u s  a v o n s  p la c é  c e l l e s  q u i  é t a i e n t  
« n é c e s s a i r e s  p o u r  e m p ê c h e r  q u ' o n  e n  a b u s â t  c o n t r e  le  c r é a n c ie r .  
« q u i  m é r i t e  a u s s i  t o u t e  la p r o t e c t i o n  d e  la lo i .  »

11 va donc.au titre de l'expropriation, des dispositions spéciales 
introduites en vue de sauvegarder l’intérêt des créanciers. On y 
chercherait vainement cependant celle que l'on représente 
aujourd’hui comme le corollaire nécessaire de l'article 220b. La 
loi n’en parle pas. Le droit de demander le partage ou d’y inter­
venir, reconnus au créancier par l’article 220,b, résultait déjà des 
articles 1166 et 882. Si le. législateur avait voulu lui attribuer un 
effet nouveau, il aurait dû le dire, il l'aurait dit, puisqu’il a songé 
spécialement aux dispositions nécessaires pour empêcher que 
l’intérêt du créancier ne fût sacrifié. Or on voit Treiuiard décla­
rer au contraire qu’en donnant au créancier le droit de provoquer 
le partage, la loi a fait pour lui tout ce qu’elle devait faire.

L’orateur du Tribunat, Lahary, dit de son côté : « 11 faut que 
« le créancier personnel attende l'événement qui doit consolider 
« la propriété ou l'usufruit sur la tête de son débiteur, pour pou- 
« voir diriger contre lui sa poursuite en expropriation. Aussi 
u est-ce pour hâter cet événement, que la loi lui réserve le droit 
« de provoquer le partage, et même d'y intervenir, conformément 
« ii l'art. 882 du titre des successions. » (Locré, VIII. p. 314.)

On ne découvre dans ce passage, pas plus que dans celui de 
Treilhahd, aucune trace d’une intention quelconque d'innover 
en ce qui concerne les conséquences de l’action en partage et 
notamment de lui donner un effet demain mise. Lahary constate 
au contraire que la mainmise, la poursuite en expropriation ne 
pourra commencer qu'après le partage. Il ajoute que les droits 
de provoquer le partage et d'y intervenir sont réservés au créan­
cier. ce qu’il faut entendre en ce sens qu’il lui est maintenu dans 
le cas spécial d'indivision prévu par l'article 220,b, comme dans 
les autres hypothèses où il lui est reconnu parla loi. Le législateur
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aurait pu le lui enlever dans le même esprit de défiance qui lui 
avait dicté l’interdiction de saisir; il ne l’a pas voulu; il a consi­
déré ce droit comme une garantie nécessaire, et il l’a dit. C’est 
tout le texte.

N UI. L'argument tiré de l’article 220b ne parait donc pas bien 
convaincant, si l'on en juge d’après les travaux préparatoires. 
Kn l'examinant de plus près, nous n'arriverons pas à une autre 
conclusion.

On n'admet pas que le législateur ail défendu au créancier de saisir 
et permis d’autre part au débiteur d’aliéner. On se révolte à cette 
idée que le debiteur pourra enlever son gage au créancier, sans 
que celui-ci ait d'autre recours que la preuve incertaine de la 
fraude. C'est le fonds même de l'argument.

Or, cette situation qu'on déclare inadmissible, impossible, à 
laquelle on veut remédier en suppléant arbitrairement au silence 
de la loi. existait sous le code civil. Elle est écrite dans la loi elle- 
même. non pas tacitement ou implicitement, mais textuellement. 
11 sullit pour s'en convaincre d'examiner le mécanisme même et 
les conditions de la saisie immobilière,-telle qu'elle est organisée 
par les codes civil et de procédure.

L’article 2217 du code civil porte ; « Toute poursuite en 
« expropriation d'immeubles doit être précédée d'un commande- 
« ment de payer, fait à la diligence et requête du créancier, à la 
« personne du debiteur ou à son domicile, par le ministère d'un 
« huissier. Les formes du commandement et celles de la poursuite 
K sur l'expropriation sont réglées par les lois sur la proceduie.»

Aux termes de l'article 673 du code de procédure, ce comman- 
. dement doit « énoncer que, faute de payement, il sera procédé 
" ii la saisie des immeubles du débiteur. »

La saisie ne peut avoir lieu que treille jours après le comman­
dement. d'après l'article 674. La loi du 1 1 brumaire an VU, sur 
l’expropriation forcée, en vigueur au moment de la discussion du 
code civil, exigeait le même delai. Le but de cette disposition, 
dit Carre, est de donner nu débiteur lit temps nécessaire pour 
trouver des fonds et prévenir ht saisie en se libérant envers le 
créancier.

Un a discuté sur le point de savoir si ce commandement faisait 
partielle la saisie elle-même, ou bien s'il en constituait seulement 
un préliminaire légal. Celle secot.de opinion a prévalu. Ce qui 
est certain, c’est que le debiteur doit être averti un mois d’avance 
de la saisie dont il est menacé et que pendant ce mois la saisie 
elle-même est interdite au créancier.

IX. A partir de quel moment commence pour le débiteur saisi 
l'interdiction d'aliéner? L'article li‘J2 du code de procédure 
répond : « A compter du jour de la dénonciation qui lui est laite 
« de la saisie. »

El il résulte de l'article 681 que celte dénonciation ne peut 
avoir lieu qu'après la saisie faite et. après transcription du procès- 
verbal au bureau des hypothèques et au greffe du tribunal.

Il ressort de ces dispositions et il était de doctrine et de juris­
prudence sous le code civil que, dans l'intervalle entre le com­
mandement et la sai'-ie. le debiteur conservait pleinement son 
droit d'aliéner. 11 restait maître absolu de son bien. Carré, quest. 
2334; Ciiaiveae. ibitl. . I-'avard. V, p. n i,  n" 3; Tuo.mi.xe, 
n° 772: Pf.rsii, fils. V . o m m . ,  p. Lit, n“ 14b; Martoi:, E x p r . ,  11. 
pp. 16. 17. 18, et les autorités qu'il cite. La cour de cassation de 
ilelgique a jugé, dans ce sens, le 16 février 18-49, que le com­
mandement « ne met sous la main de la justice ni la personne 
« ni les biens du debiteur. » i llt-a.G. Jt u., 1841). p. 281).)

Donc, pendant trente jours au moins, interdiction au créancier 
de saisir, permission au débiteur d'aliéner, le débiteur étant 
dûment averti par le commandement que l’on va procéder contre 
ses immeubles.

N'est-ce [tas exactement la situation qui parait inadmissible à 
M. 1 . \t ut .xi lorsqu’il s'agit de la demande en partage? Ne pour­
rait-on [tas dire aussi : « Le commandement est un préliminaire 
« légal de la saisie: peut-il tourner contre le créancier auquel la 
« loi l'impose ? »

Cette situation, au surplus, est parfaitement logique et raison­
nable. Le législateur ne voit pas les saisies avec faveur. 11 suffirait 
de l’observation de T r e i u i a r d  sur les créanciers aigris et mal 
conseillés pour le prouver. Il veut que le débiteur ait jusqu’au 
moment où la saisie s'accomplit réellement, la faculté de l’éviter 
en se libérant. Pourquoi lui enlèverait-il le moyen de se libérer 
en vendant lui-même, de gré à gré, l'immeuble menacé, ou en 
l’hypolhéquant ù l'effet de se procurer des fonds? Si le débiteur 
agit de bonne foi. ce qui doit être présumé, de quoi le saisissant 
se plaindrait-il? Et s'il a recours à la fraude, l'action paulienne 
n’est-elle pas donnée au créancier précisément [tour faire tomber 
l’acte dont il aurait à se plaindre?

X. 11 y a plus. Aujourd’hui, en vertu de l'article 27 de la loi 
du lu août 18b-i, le debiteur ne peut [dus. à compter de la 
transcription de la saisie et du commandement, aliéner ou hypo­
théquer les immeubles saisis. L’article 692 du code de procédure
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civile se bornait à détendre l'aliénation, sans parler de l’hypo­
thèque. .On en avait conclu et il était de jurisprudence avant notre 
loi de 18.3-4. comme il est encore de jurisprudence en France, 
que le debiteur saisi conservait le droit d'hypothéquer. (Tar- 
riri.e , Rép., v° Saisie imm ., jj 6. art. I", n° 14 ; Zachar'iæ , l. 11,
§ 266. note 12 ; Fayard, t. V, j). 54 ; Tuopi.ong, Il y pot.. n° 413 bis ; 
bi'RAXiox, t. XIX, n° 349 1er; Rioeau, Proc., t. 11, p. 219; 
Lac.haize, t. Inr, n° 262 ; Paigxon. t. 1er, n°43 ; Persii. fils, p. 131 ; 
Chalveal, quest. 2595; Deviu .knel’ve et Carette, t. XXXX1, 
p. 240; Jacod, ]i. 327.) 1,'opinion contraire était cependant 
défendue' par Carré , quest. 2321, mais elle est restée isolée. 
Grenier, qui avait pris une part active aux travaux préparatoires 
du code civil et du code de procédure, qui avait même été le 
rapporteur du Tribunat sur le titre de la saisie immobilière, s'est 
prononcé en faveur de l'opinion qui a généralement prévalu. 
ilhjp.. I. P1', n° 111.) Fn France, la proposition d’étendre cette 
prohibition à l’hypothèque fut faite dans le projet de la loi de 
1841 sur les ventes publiques d’immeubles ; elle fut formellement 
rejetée par le motif que l'hypothèque n’arrête ni ne retarde la 
saisie et qu’elle ne peut nuire ni à l’adjudicataire ni aux créanciers 
hypothécaires antérieurs. Fn amendement fut déposé pour pro­
téger le saisissant au moins contre les concessions d'hypothèque, 
lorsque ce saisissant était un créancier chirographaire. D’après 
cet amendement, les hypothèques conférées par le saisi après la 
transcription attiraient été primées par la creance purement chi­
rographaire du saisissant. Mais cet amendement fut rejeté. On lit 
remarquer que son adoption bouleverserait les règles iln droit 
civil qui reconnaissait diverses sortes de créances privilégiées, 
hypothécaires et chirographaires, ayant toutes des droits bien 
déliais ; que l’amendement aurait pour etfet d'introduire une qua­
trième classe de créance, qui. quoique chirographaire, serait 
préférée à ccitaines créances hypothécaires. D’ailleurs, ajoutait- 
on, de quoi se plaindra le créancier saisissant? N'est-ce pas une 
condition inhérente il sa condition de créancier chirographaire, 
de craindre toujours, jusqu’à ce qu'il soit payé', la constitution 
de nouvelles hypothèques qui le primeront ? Pourquoi la saisie 
changerait-elle sa condition? C’est Hoitarii qui résume ainsi les 
motifs qui ont engagé le législateur français de 1841 il conserver 
le principe du cotle de procédure. (Boitard, Proceil., 1.11, il0 931. 
Voir les travaux préparatoires de cette loi dans Dai.i.oz, Rép., 
V° Vente d'immeubles, p. 562.)

Rappelons-nous maintenant qu’une saisie, lorsqu'aucun inci­
dent ne la retarde, ne peut aboutir à l'adjudication qu’au bout de 
cinq mois à compter du commandement, selon les délais lixés 
par le code de procédure. [Exposé des motifs de Reai.. Locré, X, 
p. 179.) Ce sont cinq mois pendant lesquels le debiteur pourra 
librement hypothéquer son immeuble. En présence de ce fait, 
quelle valeur peut-on reconnaître à l'argument invoqué pour taire 
tomber l'hypothèque consentie par un débiteur après la demande 
en partage exercée par son créancier? On dit que cette demande 
est une saisie, ou au moins un préliminaire légal de la saisie. 
Mais si c’était une saisie proprement dite, avec toutes les garan­
ties et formalités qu’elle exige, elle ne pourrait, dans le système 
du code, empêcher le débiteur d'hypothéquer? Comment veut-on 
que sans texte, sans publicité-, sans aucune garantie pour les tiers, 
contrairement au système adopté par le code pour sauvegarder 
les intérêts de ceux-ci, la demande en partage produise plus 
d’effet que la saisie elle-même? Ce serait une contradiction 
incompréhensible! Si cette contradiction résultait d'une disposi­
tion claire et formelle de la loi, il faudrait bien admettre que le 
législateur l’a voulue, mais il est impossible de suppléer nu silence 
de la loi pour l’y introduire, sous prétexte que le législateur doit 
l’avoir voulue, bien qu’il n’en ait rien dit.

XI. Sans aucune garantie pour les tiers, disons-nous, sans 
aucune publicité. 11 convient, en effet de ne pas oublier ce côté 
de la question. Sans doute le législateur du code civil n'avait pas 
sur la publicité des actes qui intéressent les tiers, les mêmes 
idées que le législateur belge de 1831 ; il n’avait pas de système 
arrêté sur celte importante question; il exige la transcription 
en certaines matières, en d'autres il la repousse. Mais il est cer­
tain qu'au titre des privilèges et hypothèques il a établi un régime 
de publicité nécessaire. L’hypothèque (art. 2134), le privilège 
(art. 2106) rfont de rang que du jour de l'inscription sur les 
registres du conservateur. Le code de procédure établissant les 
règles de l’expropriation forcée, a étendu et complété ce régime 
en ce qui concerne Ig saisie immobilière, conséquence naturelle 
de l’hypothèque et du privilège. 11 exige des transcriptions mul­
tiples avant de donner effet à la saisie à l’égard des tiers : 
transcription au bureau des hypothèques, transcription au 
greffe du tribunal, transcription de la dénonciation faite au 
saisi. Si une seule a été omise, la saisie est nulle (717, c. pr.) 
« Pour juger de la validité ou de la nullité de la vente, fait 
« observer le Tribunat, il faut se décider non par la connaissance 
« que le saisi peut avoir, mais par celle que peut avoir

« l'acquéreur : or celui-ci est réputé de bonne foi tant qu'il 
« rfy a pas d’enregistrement au bureau des hypothèques. Si 
« on ne donnait pas cet effet à cette inscription, qui a aussi été 
« ordonnée par ht loi de brumaire an VU, on ne verrait pas de 
« quelle utilité elle serait. » (Locré, t. X, p. 138.) L’article 2205, 
<jui réserve au créancier le droit de demander le partage, fait 
partie du titre de l'expropriation forcée, et l'article 2117 du mémo 
titre renvoie pour les formes de la poursuite en expropriation 
au code de procédure. Les rédacteurs de ce dernier code, en exi­
geant pour la saisie un véritable luxe de précautions dans l'intérêt 
des tiers et aucune au contraire pour la demande en partage, ont 
montré ainsi qu’ils n'attachaient pas à celte dernière l'effet de main­
mise, d'indisponibilité que Ton prétend leur attribuer aujourd'hui.

XII. L’idée de celte mainmise est plus moderne. Elle ne 
pouvait venir aux rédacteurs des codes, parce que les intérêts du 
créancier étaient suffisamment garantis par la législation exis­
tante, même au cas où l’indivision l'empêchait de saisir. Cette 
prohibition de la saisie ne s’appliquait qu'au créancier qui avait 
un titre authentique et exécutoire, car sans un titre réunissant ■ 
ces conditions, il ne pouvait jamais saisir un immeuble (art. 2213). 
Dans l’ancien droit, un titre pareil emportait hypothèque par lui- 
même, sans même que l'hypothèque y fût stipulée, (l’ontiEit, 
llyp., ch. 1, seet. I, Sj l.)Sous lu loi du 11 brumaire an VU, qui 
était encore en vigueur au moment où fut discuté le titre des pri­
vilèges et hypothèques et celui de l'expropriation forcée, il en 
était de même (art. 3.) Le code n'a pas maintenu cette hypo­
thèque résultant de l’acte authentique, mais il a conservé l’hypo­
thèque judiciaire qui devait produire à peu près le même résultat. 
Tout jugement obtenu par un créancier contre son débiteur em­
portait virtuellement hypothèque, il suffisait d'inscrire celle-ci. 
Porteur d’un titre exécutoire et authentique, le créancier empêché 
de saisir pouvait prendre jugem ni, inscrire son hypothèque, et 
ses intérêts étaient désormais garantis contre toute disposition 
ultérieure'que le. débiteur aurait pu faire de sa part indivise. 
Cette procédure était plus rapide qu'une saisie, puisque celle-ci 
durait cinq mois.

On objecte que cette hypothèque pouvait venu- à tomber par 
suite du partage, si l'immeuble ne tombait pas dans le lot du 
débiteur. Il est vrai. Mais il faut dire la même chose de la saisie, 
de sorte que l’objection ne prouve rien.

XIII. En résumé, tout ce qu’on peut dire en faveur du 
créancier empêché de saisi]- par suite d'indivision, c'est, que la 
loi n’a pas voulu, n'a pu vouloir que le créancier soit frustré de 
ses droits par la fraude de son débiteur. El cela est exact, la loi 
ne l’a pas voulu. Elle a donné au créancier l’action paulicnne. 
Seulement il faudra qu’il prouve la fraude. La loi ne la présumé 
pas. Si celte preuve est difficile, s'il ne parvient pas à ht fournir, 
il devra subir la conséquence de l’imprudence qu’il a commise. 
C'est lui qui a choisi son débiteur. 11 ne lui a pas demandé 
d’hypothèque, il a eu tort d'avoir confiance en sa bonne foi. 
N’est-il [tas juste que ce soit lui qui supporte la perle plutôt que 
le tiers qui sans fraude contracte avec, le débiteur et exige, lui, 
une garantie réelle? El encore, conformément aux principes de 
Faction paulicnne, si le débiteur a disposé par acte à titre gratuit, 
il suffira t[ue le créancier établisse la fraude à son égard pour 
faire tomber l’acte. 11 ne devra [trouver la fraude à la fois dans le 
chef du debiteur et dans celui du tiers que si l'acte qui lui porte 
préjudice est à titre onéreux. Tel est le droit commun. 11 n'existe 
aucune raison de s’en écarter dans le cas qui nous occupe et 
notre conclusion est, par conséquent, que la demande en partage 
exercée par un créancier n'empêche pas le débiteur d'hypothéquer 
sans fraude sa part héréditaire.

XIV. Reste la seconde question : Quid de l'opposition au 
partage autorisée par l’article 882 ?

On demande si ce droit d'opposition accordé au créancier a 
pour but et pour effet non seulement d’assurer sa présence au 
jjartage, mais en outre d’interdire au cohéritier débiteur de dis­
poser de ses droits héréditaires par des actes qui ne font pas 
cesser l'indivision, qui sont absolument étrangers au partage.

Poser la question, c'est la résoudre, semble-t-il. Le texte est 
clair. 11 autorise le créancier d'intervenir dans le partage pour 
empêcher la fraude dans le partage, et il lui accorde une action en 
nullité contre le partage s'il y a été procédé sans lui au préjudice 
de son opposition. 11 n’y a rien de plus dans l'article. L’est 
ajouleràla loi que de vouloir étendre la prohibition qu'il contient 
à des actes dont il ne parle ni directement ni indirectement.

XV. L’origine de celle disposition démontre au surplus que 
le sens qu’il faut y attacher est bien le sens naturel de ses tenues.

En droit romain, le partage était attributif de propriété ; il 
était considéré comme opérant à la fois une aliénation et une 
acquisition. Tous les cohéritiers aliénaient et chacun arquerait sa 
part. 11 en résultait que toutes ces parts restaient grevées des 
droits réels dont elles avaient été affectées pendant l'indivision. 
Ce principe fut admis d'abord en droit français, mais les cou-
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lûmes ne t'.i'drrenl |ias à y apporter des resli'ielions. Ces restric- 
lions se mtiidpl ièrent el vers ie W P  sièele, ou voit se produire' ;mel 
notion nou\ede sur in iialn.e ilu joiisys. L"s junscnusuiles se 
divisèrent eu deux camps. j,..; t ns o :. l i : m : i. : ! a rcpré-enl.-r i!‘ 
partage eom.ne altrilinlil' de pniprièié. les autre' cnscignam que 
ie partage t-unl au ro..traire -m /unn'ié de propr.ele. e es[-a-di:a 
que eliaeun des eulieriliers i_M.it eense tentr sa part direcleiiieul 
du deluni. De eeite notion nouvelle. résultait celte conséquence 
importante que ies droits tveis consentis pendant l'indivision 
s'evanoissaienl par l'etl’et du partage, a moins que I immeuble 
grève ne tombal datisle lot de celui qui avait consenti le droit réel. 
Dl.vioi i.ln prit une part active a cette lutte judiciaire restée mémo­
rable : il défendit la notion romaine, niais ses efforts restèrent im­
puissants. Les idées nouvelles triomphèrent et vers la lin du 
XYL siècle, la nature déetaraiive du partage fut definitivement 
admise par la jurisprudence. iHuvntttnï. t. Il, n"- 77;» et T7.'i ; 
CiiA.'ii'io.NMititi:. iicnii’ U'n/ue.v/,/, t. Vii. g. - i V ai.aisi.!-:<;(T. 
K e n t?  p r u l iq u v . t. \X \ .  V. p. uu-'i.. l.oi t;i, qui écrivait a cette 
iqioque, nous a rousrrv c dans n's . fn .  Is tm/u/cV.s-. les decisions du 
Parlement : il nous donne, tout au inné, nue de ces discH'-ious :

1

elU‘ dni(■ de la tin dn W I-  si i rle ; il r r i (ail i‘olij*'l d usa* dis>rr-
Ultiüil l[!l i fui., pour <‘inplnyrr 1’rxpir.-r-aoiL dr  (!11AM1M0NMMIn..
connur Je loml ir,m de l ' a i w  nne dni'll'i.ia1 i-iriiiaili n. Au nomli rr.
dos objrcl ions qui rl .liriii laites a la iia.'orif' no:üVeilo, LOLEI
rappoi-u* i■eile-<•i :

« S i T U i ’.n/o. s• i par tr is parla-rs rl liivi:sains t'ii m, lll aisrnirlil Ir
« droit aux en.•anra'i :•. il i.iin.rai l par ii"rr>si(r |r V a[)pt'!ri' rn
(c taisant 1rs ilarin-i" . narre tplr i l- : ' i l i t  //ns- j : ) /V. ri pu' il,
<c reprrsr nlrn! ir rolii ■rilirr p.»;;r ia pa. ■\ i ;r i : nu;r .r L \ rn t i ur ou
ce llVpolla .'il lier . n t 1.0 ; Kl-. L i t , ' .  A . M'.ll. i 1.

AVrUr epo.p a'. 1rs iToaiirli'l-S u ' a '■ a : r ;A  donc pas i' i:oj:v lr dr oi.
d'asMMrr au [)arri-r ■ rl iis Ir !', ■■i-uaa r unr  I"hé
(pirnrr  du car; v l r iv  iIrriaralii'  q, Miulan i 111 ;i L : m f ) ; i ri' ; i l ­
faisaient \ < i i -i.■ l'rnlrl Vt pii',!- ', -.oral n jo.iiv-ar \ r d i r r  sur ia
enlise! v a a.a ia * Irurs daiil-- / ci /'.v. i'i'- ir ij-'liili . ■ - car r r  \>ir -
sage de i.i • L 1. i r - [ la pi­finir;':'  inr; Unri tp ir i oii pm i di-muM'ir du
droit u ni ! ( i'M'l lla.) n < a ‘S (Yr.uvir. •' lia:..': h'- ; ■ 1 : r :. ; :af'S. drs
delnr , ce droit ii\àa;l m ) : i i r i : r r[ur p,n ’ r - r , r ; i n i• i i-ns a\aui un
j u s  i i i  r v . pai' r xv'iiipio iiiiO ii\ p. .1 !,rtpir; ;. ; a \ r r  i■'Uir Ijiuilaiiot,
qu'il fut mU i u - \iar la.jni-.rprü.iinnn lüi.i: r 1" t ' vr t  r, il dr la noii ou
HOU V fi li ■ 'I'1 P'n r r i y . i.rs C!'r;:i. •liü'i v/ajiii, nrrs n'rlai;
point c.ic,i-lr.- r n ail 11 par i1 r : 111 uouiai U: \ 1 ' j : ! a iAir li' parla _l
lu! attr.lu ü.i' '<n d ■ » ■ i ar.t.i;'. Irar .U'iSma'. ■ d na'U; ;ui ;iprc-i is p; 11'-
luge ce ;iiroiii * t*Laii n \ a n ■. .mr i r< -t., r r  ;• 1 a i j Ur : i;riU cliimuil'a-
pilaire, i.' mi r a •; qu i ii- i " ’ '1 ' *......... tvri; ., a-.vlrt-  au pai ' lr-r .i'r!
pas plus ,m and ipi'au .Iv'tlip'- rll ,■; r  v a i i; i ai ottrirn. r l’o.iiaiina

Li.iuii x Anni‘iip’‘ a a '  i ni. i « i • U ' i 1 r  -' i'! iVmrirl'- d'as.-ishY ar
p ar ta ge ,  i r ’r -1 ruai ■aru ,i ; mn':, ... . da n ü  d '■ 1 r i i r> i, y j,o
theques. ■■ ;i i'an' pu ■ia;' a pi’1''-: :i . tli, ■A.  d.'S r , 1 r t - du r.tp'-o : i
ci dont u; i drs priiu-i! -aux r:d . pi ir ro ;,i lia 1 ir rap pria sr iad r.
u ,'Ui.clil il i i l i t j i i ' U  . r[ tp:r a ru i r .[Ui rs ' d 1 ' a 1 . 11 r i dii'rr;,' . ,..-a
Il couse iloniir r ru a\ a 11* - r . ; ;i al il'ianrii a r-i v ara a ra ■ . : u  -r; .

«  hy poilu.vues pU(3 1r doiiidau'v 1 pmi a\ f > i n r is d ■y pririaa;
« jours-ai ur 1rs in r ar ul dr  - tp.; iUi o. , i ; ' 1 : ' doniios. s •

Cf lami.'.-rul au n.ounuu au t'appuil i p. ! S • c ■ 111 > 1 ir U:< auirr
<( iniinriildrs qui prUYrut inuv i 1 par, :ip’ du doiiaia.ni . |
« qu'il nr 1rs a pu ail* .-lr;- r! nypoui. ■puer, pur s; -u>: ;a niU.'Uii '
(-r roudiliim qudi lr> [lo-aoiail. !.;i sor lr pur s'il n' \- a tpi r n-.-
Cf uuturuldr< dau^ la surrrs-mu. ou pur sun t'r.mdr la part du
« doiiaèiire ne se irouvc eo.iqu .MU' pii • d’aiyria ro up -ia P rl .ir
H [iromesses el oldiguiiou ;. fs rrraniu ■ ■i'-- U . i i i l'o, :, I1' dr. Ut dr
u contester un psi'Pigc e. usom ;,:r : ra:r ti ..,y t p i ' i ; l'; ■rural i< ‘Ui1
(C hyjioliieque pur ce cium-eu 1 u n i . - :■ r i rj : \ r : : l 1:npul ■r dr
<( Ii'élre pus intervenus dans le jiai'iâ i*... i i ' r s 1 poui'puoi si plirl-
« qu'un a [iréTé- sur de; iiypo lih'pur-: dt' rrpr nu .UI•r. il duii
(f i-xiréniemeiit veiller pour eu 1 ' ' 1,1,1 piU'lIi's nr -'iav;moui <srni.
(f a sou insu : et dans es cas pal'liriii ajr. i! duil luit ‘n rn ir  au
(C partage, et même le prévenu• par dr s > i y f i i ii rat i ( >u^ faite.s aux
(( cohéritiers, protestant de les 11 aid ro responsables d(1 St'S 1düiïi-
(f mages et intérêts, eu cas que,, sans sa [lartii-ipation. ils pussrnl
(( outre à aucun partage : enli il s'opp; )'rr au sn'ilt' attire ment
« le créancier peut perdre se; anciennes liyjioilièques et se- 
« gages présents, c'est-à-dire le recours qu'il pourrait avoir sur 
« les ell’els mobiliers de la succc-sion. qui sont donnés pour le 
« partage de son debiteur, lesquels il divertit aisément. >» 
(Lemiix. livre 111, cli. \ i .  sert. i. n" i n

Un retrouve dans ce passage ne i.erui'N ies principes me,..es 
de l'article iStàd ’. droit d opposition accorde au créancier, droit 
d'intervention daim ie partage, i.itetdtctu'iu il'ni.uq'irr un pmiu-m 
consomme; la doetrine .- emb.it donc, .-e piuu-e. mais toujours 
avec cette 'v-.r.ctiun quelle ne s apjilique qu aux c. rauricr- 
avaut Ityii eu q e “ et sans jierdre le carne.ere qu e.,e avait au 
début, a -av ur qu elle etatl une conséquence du carnet"!e décla­
ratif du partage.

il n'en était pas nuuvmelil au temps ou éi rivait Poïitti.it. On
lit dans ie chapitre IV du Traite des xurcexxii.us :

c (iliaque héritier u’acquiert doue rien par ie partage de ses 
u cohéritiers : il lient tout du défunt immédiatement.

u Lie là il suit. 1" que les partages ne donnent aucune ouver- 
u turc aux prolits féodaux ni ccnsuels, suivant que nous,l'avons 
« v u en notre traité des liels.

« Le la il suit, i ’ que les hypothèques des créanciers de 
« chacun des cohéritiers se restreignent aux seules choses qui 
« échoient dans le lot de leur débiteur, et qui sont susceptibles 
« d'hypothèques, et quelles s'évanouissent et s'éteignent entiè- 
u remeut lorsqu'il n'est échu au lot de leur débiteur que des 
« choses inoliiheres et non susceptibles d'hypothèques, et qu'en 
« conséquence, chacun des culiéritiers n'est aucunement terni 
« des hypothèques des créanciers de ses cohéritiers.

« De tout ceci il mit aussi que chacun des cohéritiers n'a pu 
u hypothéquer a ses créanciers le droit qu'il avait dans la sueees- 
« sion qui lui est échue, que tel qu'il l'avait : Ace," plus jim s  ad 
« uliiwi h-an*ferre /Hilrsi ,/«««< i p s e  Imlwl ; I. 5-1. II.. <le irtj.jur. 
» Or. rbu'-iM des cohéritiers n'avait avant le partage qu'un droit 
u indéterminé dans les biens de la succession, qui devait se 
u restreindre et se déterminer'aux effets qui lui rclierraient par 
u le partage pour sou loi ; les hypothèques de ses créanciers 
u doivent doue pareillement se ivslreindie el se déterminer aux 
a seuls elièts compris dans son lot, qui sont susceptibles d'Iiypo- 
i tiioqne. el s'évanouir enlièrenauil. s'il ne lui i rluiil en son lot 
c aucunes choses qui en soient susceptibles....

c 11 faul néanmoins cnn v en 1 r que no're jurisprudence est. en 
c ce |,i11111, coup'air:■ au droit romain... La raison de cette ditlé- 
u rener vient de la dilferenle manière de considérer le partage, 
c Dan ; le droit romain. ou le o,;i - AI. h ail comme une acquisition 
ci respectée que chaque ropar'ageanl fait des portions que ses 
' eopariageauls avaient avant le partage dans les eilels qui 
o eeunten; en -o . tnt ; au contraire, par noire jurisprudence, le
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f( pai-t ipr n'r<i p.. ' cousit!:: U ’ i ‘ n > ! t ) : 111:* :inr aeqtusilmu, mais de la
-f marie!'■r t n i t1 Houx ]'UY' U!,S (Üd. A : iti'r jur ispruiiciiee esl lieau-
" coup : : : u o d" pur !r drni ! nom;iin : les hypothèques
a riant (*\t llaud miilli piee-' p - ■mi : ;1 ) !t ■ "Il u'aurait pu faire
r- aucun ]iartaur ''ùrriiirnl., si mi IL* :'<• loi r i - ; 1111 • du droit romain.

«. U r. ■- ,!l" d. ' rn-i tpir ■ ■ • : iTr,1!viens d'un coheritier, ayant
c( yrand inlrrrl au pu: dr la sun W40I1 crime il leur débiteur.
« pruvrr il y i : i! (u \rnii rl empt •riiri ' 111 l'o Mne fasse tomber dans
r !r loi dr !• n i- . lu 1 : ■ ( 1 i-. r: c-n ([Ur drs r luise; mobilières, non
U Misripi liiiirs il'ip po liilque. «• il';.) !4 i 114!. Siic-.-i'-c-ciniis, ch. -i.
art. J i

Ou vu! l q u . '  i■’o n;m roinii; r l.l-.HUI X. connue Loi E r, 1 rpre-
seule rr droit d' inlrrvi union ro: nmr dr i'i\ onl du rarnelèrr déela-
ralilAiu jn r .a y rl i; *à' ri Ull'i 4! par r O | ; s, ■ ip.um! qu'au prolit des

hypol hecsir b n ' i'iiii Ii'iiil" on au litre W ll de la
■'•oulum* d'Urlra I1S. il s’n ir ipir r : vol' i1 dr rr sujet el en parle de la
iindiir inanièrr. VHVJI 1 du ni !" ( i !'o ii d ' ma vam-iers d'assister au
par'.i-r. une r o 11 - -11 • i ( ■lier de ,v pur r 1rs 1■rihinciers partieuliers
- dr rll; upir iu•ri: i.' r !H‘ ipeuv cun pretend] ■e aucune hypothèque
<( pi.'1 <\ll ir-: idem rri un ;IU lot (|r 1'iirr.de r, leur debiteur, ceux
u qui écdirent ;1 M-v r11 ner ; [ iri's étant rrnsi ■s ne lui avoir jamais

r;m. ’> Art. u. n': P d .
XV!. iJ-s rrd; iririii"-: du l'Oii. ‘ ri\ d >'rn iparèrent du principe

iegue pat• tlrllX sirrlrs dr l: ;nl i lion ci ils inserivirenl dans le code
que c rllapui‘ d. u'ilirr r>t r<‘iisê avoi r suret.■dé seul et immèdiate-
v iiirnt ;iu\ rite 1s n.un.pris dans son loi ou a lui échus par licita-
r lion r i. n’axo :i' jan iais ru la iiropriélo des autres eilels de la
<*' .'lln'i'S'ion. o An. :1 ■(■'d.

C'rtau 'ut 1(‘> r■ \près -noir- mêmes de l’o iTiiEK, lidèlement repro-
duiles. Avec le principe, ils reproduisirent également la consé­
quence. De la l'article dtj.'i autorisant « les créanciers ayant hypo- 
« thrque ii intervenir au partage pour s'opposer îi ce que les 
« rapports en nature se fassent en fraude de leurs droits. » De là 
aussi ie projet de l'article qui donnait aux créanciers hypo­
thécaires d'un copartageant le droit d'intervenir dans les partages 
[jour éviter également qu'ils fussent laits en fraude de leurs droits.

Dans la discussion, le mot hypothécaire fut retranché dans ce 
dernier article ii !a suite d'une observation de Jomjvkt, qui est 
ainsi rapportée par Lucre il. V, p. 7-iA

« .ioi.i.tv ht rappelle qu’un des articles précédents défend 
u de disposer d'une succession non échue : l'héritier n’a donc pu 
■x riiypotl.cquer. el les créanciers n'ont [tu traiter avec lui sur la 
x foi de cette garantie. Ainsi le mot hypothécaire semble devoir 
ci être retranché. »

L'a. Lci • lut adopté avec c e t  amendement, sans q u e  personne 
ait r .p .o m tu  à ,ku.:. iv i:r . il e s t  évident, cependant, q u e  l'ohserva- 
luui de celui-ci était e r r o n é e .  11 n e  s'agissait pas de créanciers 
a y a n t  stipulé'  h y p o t h è q u e  avant l'ouverture de lu succession, mais 
pe ida .i i l:, iivision, comme Pothier l'avait si clairement expli­
qué. L’erreur de .Ioi.livet s’explique sans doute par ce fait que
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les articles 865 et 88-2 ont été discutés dans ia même séance du I 
Conseil d’Etat. L'article 865 donna lieu à une discussion longue 
et confuse, il lai|uelle prit part Joi.i.iymt. sur le sort des hypo­
thèques dont se trouverait grevé un immeuble sujet à rapport, et 
sur le droit que les créanciers pourraient faire valoir à ce! égard 
pendant le partage. Lorsque l’article 882 fut mis eu délibn al ton, 
JoiJ.lviiT pensait encore à celle qui venait de Unir, et il s’est 
figuré, très faussement, qu’il s'agissait derechef d'hypothèques 
consenties par im héritier axant l'ouverture de la succession, 
comme dans le cas de rapport. De lit son observation, qui répon­
dait exactement il sa pensée, mais qui méconnaissait le sens réel 
de l'article en discussion. Les autres conseillers n'ont probable­
ment pas vu plus loin que lui et il en résulte que son amende­
ment a été adopté.

Jou.lviiT n’a du reste pas été seul à émettre une opinion erronée 
au sujet de cet article et c’est même une chose singulière que'le 
peu d'exactitude et de précision avec lequel une matière aussi 
importante a été traitée. Dans son expose des motib, Tui.ii.iiaru 
explique l'article de manière it montrer qu'il ne le comprend pas 
mieux que Jou.n kt. Il le rattache à la « pi ornière obligation » 
des héritiers qui est « le payement des dettes, » confondant ainsi 
les créanciers de la succession, pour lesquels l'article n'est pas 
écrit, avec les créanciers personnels des héritiers, auxquels seuls 
l'article donne le droit d'assister au partage.

XVII. Telles étant les origines de l'article 882. il est clair qu'il 
faut s'en tenir, pour la solution de noire question, au sens natu­
rel de ses termes. Les rédacteurs du code ont suivi l'ancien droit 
dans la rédaction de leur projet, l it mot est tombé de ce projet

- le mot hypothécaire et sa suppros.-inn a modifié le prumipe 
tel qu’il (‘tait admis par les anciens auteurs. Huh a iaut-il con­
clure? (h‘0 l'article est conforme it l'ancien droit, sauf celle nio- 
iliticalion ; c'est-à-dire que le droit reconnu par Lt.imi .x. l’ottti a 
et par le projet aux seuls créanciers ayant hypothèque, appat lient 
désormais à tous les créanciers, mais sans changer de nature, en 
restant le meme droit qtfauparavant.

Or, endroit était la conséquence, le roiollaire du caractère 
déclaratif du partage. 11 avait été donné1 aux créanciers pour sur­
veiller les opérations du partage qui. par suite de ce caractère 
déclaratif, pouvaient leur être très préjudiciables.' Pour tous les 
actes du créancier qui n’étaient point le partage lui-même. le 
caractère attributif ou déelaralil’de celui-ci était inopérant. Il eu 
résulte que le droit doit être strictement restreint aux actes du 
partage lui-même, conformement au texte de l'article 882.

XYU1. Lll.viini . qui avait été rapporteur du 'i'rilmna: sur le litre 
des successions et qui est l'auteur d’un des meilleurs commcti- 
laires de ce titre, explique l'arnelc 882 d'une manière entière­
ment conforme a notre opinion : a M riait juste, dit-il, de donner 
« aux créanciers la faculté d assister au partage de la sarcession,
« pour y veiller à ce qu'il ne bit pas fait au préjudice de leurs 
« droits. Il pourrait arriver, en effet, qu'un ropiirtag- ;t:d. qui 
« serait d'accord avec, scs cohéritiers, ferait diminuer o-iru-iblc- 
« nient dans l'acte (le partage le lot qui lui serait .niribtm, ou ne 
n prendrait que de l'argent ou du mobilier qu'il pou: :a:l aisc- 
« ment soustraire, et priverait ainsi ses créanciers des droits qu'ils 
« auraient pu exercer sur sa portion dans les immeubles. » Les 
fautes que Chabot prévoit sont, ou le voit, des fraudes commises 
dans le partage lui-même. (Lhabot, sur 882, it° l.t

11 se pose aussi la question suivante : « Le rséaerior qui a 
« formé opposition il ce qu'il lut procédé au partage hors de sa 
« présence, a-t-il le droit, en vertu de l'article 882, d’attaquer 
« une vente par licitation, même faite judiciairement, mais il 
« laquelle il n'a pas été appelé? «

Si l'opposition de l'article 882 lrappail, comme on le soutient, 
les biens à partager d'indisponibilité, cette question devrait cire 
résolue allirmativemenl. Dès l'instant on les créanciers opposants 
auraient intérêt il faire tomber la vente, ils pourraient se préva­
loir de ce (pie leur opposition a clé méconnue. L'e-l au fond la 
même question que celle qui se présente aujourd'hui.

Chabot répond pur une distinction qui montre bien qu’il com­
prenait l'article exactement comme nous : « 11 faut distinguer,
« dit-il, si la vente par licitation a eu lieu en faveur de l'un ou do 
» plusieurs des héritiers, ou si elle a eu lieu en faveur d'un étrau- 
« ger. Au premier cas. la. vente par licitation est un véritable 
» partage, et conséquemment la disposition de l'article 882 reçoit 
« sou application. Le créancier qui était opposant peut attaquer 
« la vente, comme il pourrait attaquer tout autre partage dans 
« lequel il y aurait eu division de lots entre tous les héritiers. 
•< Au deuxième cas, il n'y.a pas de partage : c’est une veine eon- 
« sentie par tous les héritiers conjointement, d'une chose qui 
« leur était commune, et qu’ils ont aliénée sans la partager. La 
« disposition de l'article 882, qui ne permet que d'attaquer le 
n partage, n'est donc pas applicable dans l'espèce, n Chabot, 
sur 882, n° . i

C h a b o t  concevait donc l'opposition de l'article 882 comme

s’appliquant uniquement au partage, ou aux actes valant partage, 
et son raisonnement est, par conséquent, absolument décisif en 
faveur de la thèse que nous venons d'exposer.

MX. Les auteurs qui se prononcent contre cette thèse n’ont 
point, efi revanche, d'arguments bien convaincants.

ài. L.unr.M reconnaît que la quediun est deuleme ; s’il penche 
pour la théorie de l'indisponibilité, c'est parce qu'a scs yeux J'op- 
position du créancier tend à une saisie, qu'elle est un commen­
cement de saisie ci qu'elle ne peut par conséquent tourner au 
préjudice du créancier empêché par l'article 22(!.'i de saisir réel­
lement. Nous avons déjà rencontré cet argument à l'occasion 
de l'ctlct de la demande en partage, et nous croyons avoir mon­
tré combien il est dénué de fondement. L’origine historique de 
l'art. 882 proteste ('gaiement contre lui. (La i i i k m , t. X, n°5;li .)

MM. Al BR\ et 1 « xr enseignent (‘gaiement l'indisponibilité,  niais 
sans motiver leur opinion. iAi 'BBY et 11 ai , t. VL $■ liib,  in fine.)

M. Labo.mbikbi: parle de mainmise judiciaire,  cl il justifie son 
opinion par une présomption de fraude que, d'après lui, la loi a 
nécessairement attachée aux actes de disposition du cohéritier 
après l'opposition. <-11 chercherait vainement une pieuve sérieuse 
de ceoc présomption légale sans texte, i LABOMiur.u!:, i. l r. sur
i ititi, u"

X\.  Du l'aii enfin, pour réfuter la théorie qtie nous défendons,
un raison,a.....ut ingénieux. Les appelants l'ont présenté de la
manière suivant ■ : n La fraude dans un partage,  disent-ils. peut 
k sc coinmaitre à l'égard des créanciers de deux manières : non 
a s ( ■ n ! i - i 11. ut elle peu! consister dans le fait d'atl rihucr au r e p ar ­
ti tagea ni u b: ion : aie'  part moi mire que celle à laquelle il a droit,  
n niais ede pi ni encore ci suiloul consister dans le fait d'atlri- 
i! 11 n :1 r au cona: pigeai I débiteur des valeu: < d  des objets qui 
o ccliapiieriiaml eut cieiaenl aux poursuites du créancier et sur 
u le-qucL h‘ dniil ih1 cohü-ci serait absolument i 11 ; oirc. (fo-l à 
« ce di.i,b!o diuim" que i'op; osilion au partage doit faire face ;
« c'est ii ce double peint de v ue qu'elle doit rire un acte conser- 
(i v i ; ! o i l'e ; id'a don oiiqiè'.dior non scuh'immi que b‘ debiteur ne 
« doit pas préjudicié dans le p ! ri agi', mais ci le doit encore avoir 
« ce r-snilal que le créancier puisse exercer ses droits sur la part 
n rrv ma:.t à s. ■■ i d, bi i rur. i lr cdte dernière rnuséquruee ne peut 
« être atteinte ■ i le débiteur a encore, après l'opposition, le droit 
« de dispo m- de sa part héréditaire an préjudice du créancier 
u opponiat. fun1 soi \ nail-d , en otiet. an crea'ud' r do voir com- 
i( prendre dans !■■ lot de son débiteur lois biens de préférence il 
« tels autres, si |r débiteur a pu déjà les aliéner et les soustraire 
o : : i ■ i -■ ! a ses poursuites. Le 1ml de la loi no 'Cru ilonr aiteinl qu'il 
i, ia condition que le débiteur ne puisse plus disposer des biens 
d de la succession postérieurement il l’opposition . et l'intention 
,i du iigislaleur ne sera plidnoineiU resperlée que pour autant 
o que lu par! du débiteur sol! frappée d'indispnuibdilé au prolit 
« du créancier,  a

Le raisonnement est ingénieux, disons-nous, mais il repose sur 
une a il i : n i a t i o ; i graluile. lin dit que le législateur a voulu donner 
au eréamder une ga. antie '..rieuse et ellicuce. que son but est tout 
i' l'ai I g lierai. qu'il s'étend a toutes Ihs Ira ml es ipi i peuvent met Ire 
en péril, dans le parluge et hors du partage, le droit de nage du 
créancier sur la pari héréditaire de sou debiteur. L'est décider la 
question par ia qmr-iion. II iamlrait précisément prouver que lelle 
a été l'intention du législateur. Dr le texte démontre qu’il n'en est 
rien et . connue nous l'avons vu, l'origine historique de l'article 
v lent à l'appui du texte.

11 ne sullit p a-' de dire que le législateur a eu les mêmes motifs, 
de dérider pour les fraudes commises hors du partage que pour 
r'Ilps commises dans le partage. Il v a  un principe élémentaire 
de droit qui écarte cet argument et tous ceux qui en dérivent. La 
règle. en matière de fraude, c’est que celui qui l'invoque, doit 
la prouver. Exceptionnellement la loi lu présume, ou donne le 
moyen de la prévenir connue dans l'article 882. Si l'on veut invo­
quer l'exception, il faut qu'on établisse qu'on .■ t dans les termes 
de celle-ci. L'analogie, l'identité des mol ifs n • peuvent être allé­
guées. car les exceptions sont du stricte interprétation.

XXL Le système de l'article 882 est en réalité très clair. Le 
légi.-lateur s'est dit que le partage pouvait u.etire les droits du 
créancier en péril. « Pour empêcher que le partage ne soit fait 
u en fraude des droits du créancier. » il anti.ri-e le créancier
ii y assisler et il en surveiller lui-même les operations. Pour 
garanti:' au créancier qu'on ne pari agent pas sans lui, il lui 
donii" 1" droit d'oppnsiiion. et il ajoum que si le partage a été' fait 
en sa p: '- a , :l ne sera plus reçu a l'attaquer. I! résulte bien 
évideromt"'! de l'ensemble de ces di positions que le logislninir 
n'a songé' qu'au partage, cl n'a voulu garantir spécialement les 
droits du créancier que dans la mesure où ces droits pouvaient 
être mis en péril .par la manière don! le partage serait lait. Il 
indique ln:-mèe:e qu'il -'agit do droits qui pourronl être ellicace- 
ment sauvegardes par la seule présence du créancier au partage, 
puisqu'il enlève au créancier qui a suivi les opérations Lad ion

LL? ,
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paulienne elle-même. C’est bien la preuve qu'il s'agit de droits qui 
peuvent être mis en question par ces opérations et non de droits 
qu’elles ne peuvent modifier, ni affecter en rien.

Si les opérations ont été exemptes de fraude, le but de l’ar­
ticle 88-2 est complètement atteint.

Il va de soi que tous les actes affectant ou préjugeant le par­
tage l'ont partie de ces opérations. Ainsi. les cohéritiers s’enten­
dent pour dissimuler une partie de la succession et la partager 
clandestinement. Le créancier qui aura fait opposition conservera, 
même après le partage consommé, le droit d’attaquer l’acte frau­
duleux. parce que cet acte modifie le partage, qu’il forme en 
réalité un partage clandestin qui a eu lieu « au préjudice de son 
« opposition. »

Mais pour qu'il puisse en être ainsi, il faut que le résultat de 
l'acte frauduleux soit de rendre le partage différent de ce qu’il 
aurait été sans lui.

Tel n'est pas le cas lorsque le cohéritier débiteur traite fraudu­
leusement avec un tiers au sujet de ses droits dans la succession, 
(les droits restent au partage. I,'attribution des lots se fera comme 
si la vente, l'hypothèque n'existaient pas. I.e tiers représentera 
le, cohéritier pour sa part, s’il l'a acquise; mais cette, part sera 
identiquement la même au point de vue du partage. De quelque 
façon que celui-ci se lasse, le résultat sera le même pour le 
créancier. Qu'il respecte l'acte frauduleux ou qu'il en obtienne 
l'annulation, le partage restera ce qu'il (Hait. C'est la situation qui 
se présente dans l’espèce actuelle. I.e partage a eu lieu en jus­
tice. l.es créanciers y ont assisté. Toutes les opérations en ont été 
régulières et exemples de fraude. I.a part de M""' M.iliy, la cohé­
ritière débitrice, a été livre à 90.000 francs, après liquidation 
terminée, (les 90.000 fl ancs sont consignés. One les hypothèques 
consenties par M"1,J Maliy tombent ou subsistent, le partage lui- 
mrmr demeurera ce qu'il a été et la part de M"11' Mahy sera tou­
jours 90.0H0 francs en argent. Uu'est-ee à dire? Evidemment (pie 
la fraude alléguée est étrangère au partage, qu’elle m' l'affecte pas 
et qu'elle est restreinte uniquement aux rapports entre le débi­
teur et son créancier.

XXI1. Dr. ces rapports restent soumis au droit commun. L'ar­
ticle 882 ne s'en occupe pas et il est naturel qu'il ne s'en soit pas
....aipé. Il y a en effet d'excellentes raisons de distinguer entre
faction résultant de l'article 882 et celle qui résulté d'une fraude 
ordinaire commise par le créancier au préjudice d’un débiteur.

Lorsque le partage a lieu au préjudice d'une opposition for­
mée. le créancier a le droi! d'attaquer le partage, l.es auteurs 
enseignent généralement qu'il n'aura pas à prouver la fraude. Il 
prouvera simplement que son opposition n'a pas été respectée. 
I.a loi présume la fraude. I.a i u e n t , I. X. u" '>92.1 Pourquoi ? 
Parce que cette présomption est fondée sur la réalité. Tous les 
cohéritiers ont reçu notification de l'opposition iI.ai'uknt, t. X. 
n" .‘>2(51; ils passent outre, ils sont donc de mauvaise foi. Aucun 
n'a 1“ droit de se plaindre si le partage est annulé-, car il dépen­
dait de lui qu’il ne le fût pas.

Mais lorsque le cohéritier débiteur, pour échapper à son 
créancier, vend ou hypothèque frauduleusement il un tiers sa 
part héréditaire, ce tiers n'est pas nécessairement son complice. 
Il peut être de boum- foi. Il n'est pas averti de l’opposition. On 
ne peut le traiter avec la même sévérité- que les cohéritiers qui 
ont passé outre il la signification qui leur était faite. Les règles 
générales de faction paulienne doivent rester applicables.

S'il est de lionne foi et s’il a traité- a titre onéreux, aucun prin­
cipe de droit ne justifie faction <pie le créancier dirigerait contre 
lui. l'équité même plaide en sa laveur. Il a use d’un droit en con­
tractant avec le débiteur: l'acte qu'il a fait de bonne foi doit être 
maintenu, en vertu de la sanction qui protège tous les actes faits 
par les particuliers conformement à la loi. Le créancier invo­
quera-t-il le préjudice qu'il ('-prouve? Sous ce rapport, le tiers est 
dans la même positibn et il a un titre de préférence, c'est la 
possession. l4.AruF.NT. t. XVI, n" 4!(i.i Pour que le créancier 
obtienne donc l'annulation de l'acte contre lui. il faut qu'il 
prouve la fraude. A défaut de cette fraude, le droit du tiers doit 
être respecté.

Notre conclusion est donc que ni la demande en partage ni 
l'opposition de l'article 882 n'enlèvent par elles-mêmes au cohé­
ritier débiteur la faculté d’hypothéquer si part indivise, et (pie le 
tribunal de Bruges a bien jugé en déclarant les hypothèques 
bonnes et valables. »

La Cour a rendu l'arrêt suivant :
Arrêt. — « Sur le moyen déduit de l’opposition au partage :
« Attendu que les curateurs à la faillite Dujardin, Adolphe de 

Lonveneourt. Louis Mai-court, Désiré Narcns et .lean Tirou- 
Terlindcn. auteur des appelants du nom de Tirou, tous créanciers 
chirographaires de Sophie Boellard, épouse Joseph Mahy, ont fait 
opposition à ce qu'il fût procédé autrement qu’en leur présence,

aux opérations de partage et de liquidation de la succession de 
dame Sophie Border, veuve Boellard, dont Sophie Boellard était 
héritière pour nue sixième part;

« Attendu que l'appelant Vanderespt a fait opposition à la 
levée des scellés; que, de fait, il a été appelé à toutes les opéra­
tions de partage et qu’il n’est point contesté qu'il doit être consi­
déré comme ayant virtuellement fait opposition au partage ;

« Attendu que, postérieurement à ces diverses oppositions et 
avant tout partage, Sophie Boellard a constitué, au profit des inti­
més, diverses hypothèques sur sa part indivise dans les biens 
dépendants de la succession Border;

« Attendu que les appelants soutiennent qu'en présence de 
leurs oppositions pratiquées en vertu de l’article 882 du code 
civil, il n’appartenait plus à leur débitrice de disposer, d’une 
façon quelconque, de tout ou partie des biens indivis; que, par­
tant, les hypotheques par elle consenties sont milles à leur égard 
et ne peuvent leur être opposées ;

« Attendu que ce soutènement ne trouve sa justification ni 
dans le texte de l'article 882 du code civil, ni dans les docu­
ments législatifs qui en ont préparé l'adoption : qu’en effet, celte 
disposition ne porincl aux créanciers d’un < opartageant de faire 
opposition et (l’intervenir au partage, que pour éviter que celui- 
ci ne soit l'ail en fraude de leurs droits; que, d'autre part, le 
conseiller d'Etat Trkii.haro, dans l'exposé des motifs du titre 
relatif aux sucres-dons, n'altrilme d'autre effet à l'opposition, si 
ce n'est de permettre aux créanciers opposants d'attaquer un 
partage auquel il aurail été procédé en leur absence:

« Attendu qu'il est rationnel d'en inférer que le législateur n'a 
voulu donner aux créanciers qu'un moyen d'empêcher la fraude 
dans le partage lui-même, sans songer à restreindre la capacité 
juridique de l'héritier débiteur, ni à b- dépouiller du droit de dis­
poser de sa pari héréditaire par des actes étrangers au partage, 
tels qu'alienulions et constitutions d'hypothèque ;

« Attendu ipie l'opposition :i partage n'avait pas d’autre portée 
sous l'ancien droit français, auquel l'article 882 a été emprunté: 
qu'elle y apparaît comme une nu-sure conservatoire, introduite 
dans l'intérêt des créanciers ayant hypothèque sur les biens indi­
vis, alin de leur permet ire de veiller à la conservation de leurs 
droits et d'empêcher que leurs hypothèques ne vinssent à être 
restreintes ou anéanties par l'effet du partage, qui, déjà, sons le 
droit coutumier, était considéré comme déclaratif de propriété:

« Attendu qu'il est inexact de prétendre que si. maigre l’op­
position, il était loisible au cohéritier debiteur d’aliéner ou d'hy- 
pothéquer l'indivis et de priver ainsi les créanciers opposants de 
leur gage, il en résulterait qu'il pourrait faire, parties voies indi­
rectes. ce ([lie la loi lui défend de faire directement :

« Attendu, en effet, que les considérations qui précèdent 
démontrent (pie l'opposition il partage n'a pas juridiquement 
pour effet de frapper l'indivis .(l'indisponibilité, ni de créer, au 
profit des créanciers opposants, un droit de préférence sur les 
biens à partager, mais seulement d’empèelier que leur gage ne 
soit mis en péril par les operations du partage ;

<t Attendu, au surplus, que les créanciers opposants ne sont 
pas livrés sans défense à la mauvaise foi de leur débiteur et 
qu'ils peuvent.'en exerçant l'action paulienne. poursuivre l'annu­
lation des aliénations et des concessions d'hypothèques qu’il 
aurait faites à des tiers, avec le concours frauduleux de ces der­
niers :

« Attendu que, jusqu'ores, les appelants n’ont allégué aucun 
fait précis de nature à laire suspecter la bonne foi des intimés ;

« En ce qui concerne l'intervention des appelants dans l’ins­
tance en liquidation el partage engagée entre les cohéritiers et la 
dame Sophie Bortier :

« Attendu qu'en intervenant dans l'instance dont il s'agit, les 
appelants ont. en réalité, exercé, conjointement avec leur débi­
trice, les droits et actions de celle-ci ; qu’ils n’ont pu, dès lors, 
la dessaisir de la libre disposition de sa part héréditaire;

« Attendu que, pour le. contester, les appelants invoquent l'ar­
ticle 220b du code civil ; ruais que ses dispositions, loin de four­
nir un appui à leur soutènement, portent elles-mêmes la preuve 
de son non-fondement, puisqu'il en résulte que la part indivise 
du débiteur ne peut être saisie par scs créanciers personnels 
aussi longtemps que le partage n’est pas effectué;

« Bar ces motifs, la Cour, ouï, en audience publique, M. Cai.- 
i.ieiï. substitut du procureur général, en son avis conforme, con­
firme le jugement dont appel et condamne les appelants _ aux 
dépens-... » (Plaid. MJ1CS D’Euioingne et Coethaes du barreau 
de Bruges, c. Bâti,, du barreau de Bruxelles, et Bribosia, du bar­
reau de Namur.î

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37, à  B r u x e l l e s .
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JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR D’APPEL DE GAND.

Première chambre. —  Présidence (le M. De Ryckman. conseiller

2 9  j a n v i e r  1855 .

(T l ,T  K. —  EXERCICE. —  TROrBEE. MINISTRE III (T E T E .  
DROIT DE I’OIMCI-:. —  l ' o r v o l K  IHSCICEINAIRE. ÉTEN­
DUE. —  INJONCTIONS. —  DEFENSES. —  EMIil.ÈMES.
I N T R O D U C T I O N  D ANS I.’É U i . IS K .

Le droit do potin• proprement dit n'appartient, à aucun litre, aii.r 
ministres des eitties.

l'autorité purement disciplinaire iiii'e.rereent dans les édifices 
affectés aux différents cultes, considères comme lieux publies, 
les ministres de ces mites respectifs. est iicec-ssaii ement lim itée 
par le droit qui appartient à tous, citoyens ou ctrnnycrs indis­
tinctement, de pénétrer dans ces c'dinccs ..oit pour jirendre port, 
soit pour assister à une cérémonie retiyiease.

],a résistance à une injonction ou à une défense émanée de cette 
autorité, ne saurait constituer un trouble a l'exercice d’un 
cuite, t/ae pour autant que relie injonction ou celle défense soit 
téyitime et justifiée.

L'appréciation de ce point, en cas de poursuite et an point do rue 
de l'existence du délit pre'ea par fuel ode 1 ië du code pénal, est 
du domaine exe'us'tl du pouvoir judiciaire.

Il y u doue lieu de recherchée, dans chaque espèce, si l'aide incri­
miné devait, pur sou caractère ouiraqeaut, offensant, inconve­
nant ou meme simplement iusoitle, poêler au trouble à une 
cérémonie, reliyicttsc.

Le bourgmestre seui a le droit indiscutable de prendre, en eue 
du maintien du bon ordre dans les lieux publies, y compris tes 
édifiées eoiisueres aux cultes, touUs 1rs mesures de indu e qu'il 
jupe nécessaires.

I.e fait, par une société de musique et une société de secours mu­
tuels, d'être entrées avec leurs drap, aux dans une éqlise, nonob­
stant la itéfcusc du curé, en même temps que d'autres sociétés 

’ auxquelles ta meme défense ne s appliquait pas, ne constitue 
pas. pur lui-même, un trouble à t'exieeeiee du culte.

O.K MINISTÈRE IMTil.IC. 0.. DK «ROI C.KÈIIE Kl CONSORTS. •

M. Caleier, sulistitui du procureur general, a exa­
miné dans les lernies suhants les la iis de la prévention :

« Le LS août LSS-5 (levai! avoir lieu, à lioulers, l'enterrement 
d'un honorable habitant de celle ville, M. De Meesler. Le défunt 
était, président ou membre de plusieurs sociétés, notamment de 
celles des l.eopoldistes, de Sainte-Cécile, de Saint-Sébastien et de 
Rhétorique. Tous les membres de ces sociétés se proposaient 
d’assister à ses funérailles, eonformémenl il leurs statuts et il 
l’usage.

La veille du jour fixé, le curé-doyen de Roulers lil savoir a la 
veuve du défunt que » les drapeaux des suriéles des Léupuldisles 
et de Sainte-Cécile ne pourraient entrer à l'église, ii raison de 
leur assistance anterieure il certains enterrements civils ». et que 
s’ils y étaient introduits malgré sa detense, il sérail forcé' de ne 
pas célébrer ou d'interrompre le service funèbre, lieue défense

fut perlée, par la veuve du défunt, à la connaissance de M. le 
jn:;e de paix Rousse, membre do la commission de la soeiété de 
Sainte-décile, qui la communiqua il ses collègues. La commission 
im délibéra et, a l'unanimité, elle résolut de ne tenir aucun 
compte de l'exclusion prononcée par le curé-doyen et de se con­
former a l'usage eu se rendant it l'église avec le drapeau de la 
Snriéle.

11 n'est poinl aussi clairement élabli que la commission des 
l.eopoldistes ail eu également connaissance ollieielle de l'interdic­
tion et en ail délibéré: mais il y a lieu de le supposer, la notifi­
cation du curé-doyen paraissant avoir été de notoriété publique 
ai ami l'eulerremenl.

Le jour de l'eulerremenl,'le cortège qui suivait la dépouillé 
mortelle de M. Ile Meesler était formé de la familte, des amis du 
défunt et des membres des diverses sociétés dont celui-ci avait 
lait partie. Les présidenls des sociétés de Sainte-Cécile, des Léo- 
polde-les et de Saint-Sébastien tenaient les cordons du poêle, 
('.'étaient les unis premiers prévenus, MIL Lit. De Rrouckere. 
l.enoir et lé juge suppléant De Grendele. Les drapeaux de ees 
sociétés, outre celui de la Société de Rhétorique, figuraient 
dans ie cortège Les porte-drapeaux s’arrêtèrent à la porte de 
l'église pour laisser entrer d'abord la première partie du cortège. 
Lorsque leur tour fut venu, des cris : drapeaux binnen, par­
tirent de la futile des sociétaires non encore entrés à l'église. 
Certains témoins, el notamment le bedeau de l’église, assurent qu’à 
ce moment les trois présidenls, MM. De Brouckère, De Grendele 
et l.enoir. qui avaient conduit le cercueil jusqu’au milieu de 
l'église en tenant les cordons du poêle, étaient revenus sur leurs 
pas, et. du porche où ils se Irouvaienl, ordonnèrent également 
aux porte-drapeaux d'avancer. Ge qui est certain, c'est que tout il 
coup la foule compacte de ceux qui étaient encore hors de l’église 
poussa devant elle les porte-drapeaux, qui pénétrèrent ainsi dans
IV. e. Le bedeau voulut les empêcher d'avancer; il mil même sa 
pique en travers de -la porte, mais il fut impuissant à arrêter le 
Ilot des sociétaire- qui se pressaient pour entrer el faire entrer 
les porte-drapeaux. Ceux-ci, introduits ainsi dans l'église, se, ran­
gèrent immédiatement auprès du catafalque. L'entrée de la lbule 
s'eiail faite cependmil avec un certain tumulte. S'autorisant du 
bruit qui en résulta. Je curé-doyen mil à exécution la menace 
qu'il avait faite. 11 lil cesser les chants religieux qui avaient déjà 
remmener, se rendit it la sacristie. 01a ses ornements sacerdotaux 
et revint dans l'eglise, oit il interpella à haute voix M. le notaire 
De Brouckère, il lui signilia qu’il le rendait responsable de l’inter­
ruption de lu cérémonie religieuse et lui intima l'ordre exprès de 
faire retirer immédiatement les deux drapeaux qui avaient péné­
tré dans l'eglise maigre sa défense formelle. 11 ajouta que tant 
que ces drapeaux seraient dans l'église, il ne continuerait pas le 
sn vice. M. De Brouckère lui répondit qu’il refusait d'obéir, que 
les drapeaux avaient toujours assisté aux funérailles, à l’église, el 
que le cure-doyen n'avait pas le droit de les en exclure. L'inter­
ruption brusque de lu cérémonie, ce colloque inattendu avaient 
fait nalmvllemept redoubler le bruit et le tumulte. On se pressait 
pour voir et entendre, on montait sur les chaises. Chacun expri­
mait à haute voix son opinion. Ge n’était plus une église, selon 
l'expression du curé-doyen, c'était une halle, un marché! Le frère 
du défunt, l’éehevin De Meesler, joignit, au nom de la famille, 
scs instances à celles du curé-doyen. 11 se heurta au même 
refus. I.e commissaire de police ne fut pas (dus heureux ; ses 
exhottal'nuis. auxquelles il ne donna pas le caractère d'un ordre 
formel, furent repoussées. M. De Brouckère lui déclara qu’il en­
tendait assumer tonte la responsabilité de. ses actes, l'engageant 
it dresser procès-verbal, s'il croyait constater un délita sa charge. 
Le bourgmestre, enfin, qu'on dut aller chercher à l'hôtel de ville.
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se présenta à son tour. M. De Brouckère lui dit immédiatement 
qu’il ne voulait en aucune manière méconnaître son autorité, que 
c'était au curé seul qu'il refusait d'obéir, et qu'il obtempérerait à 
une injonction donnée au nom de la loi. I.e curé-doyen intervint 
encore pour déclarer qu'il déléguait tous ses pouvoirs au bourg­
mestre, et celui-ci ordonna au nom de la loi. a M. De Brouckère, 
de faire retirer les drapeaux interdits. Ainsi fut fait. Les bannières 
sortirent de l'église, de même que tous les sociétaires et la plu­
part des assistants, et le doyen reprit son service. 1,'interruption 
avait duré h peu près une demi-heure.

Voilà les faits, tels qu'ils résultent, d’après nous.de l’instruction 
longue et minutieuse à laquelle la cour a procédé. C’est a raison 
de ces faits ([ne les inculpés sont traduits devant elle du chef 
d’avoir, par des troubles ou des désordres, interrompu, empêché 
ou retardé l’exercice du culte.

Aucun des inculpés, à notre avis, n'est coupable du délit mis à 
sa charge.

Les trois porte-drapeaux Vanderpeere, Van Calbergh et Drac- 
quet), comme je l’ai dit, ont (Hé poussés pur la foule: il n'est pas 
démontré qu'ils aient pénétré volontairement dans l'église.

Le bedeau soutient qu’au moment de rentre.', l’inculpé De 
Crnene l’a bousculé et frappé. A supposer que le fait put consti­
tuer le délit d’interruption du service du culte, il ne peut être 
considéré comme établi. Le bedeau s'est trompé eu effet au sujet 
d’une autre personne, le sieur Loonljens, qu'il a également 
accusé de l’avoir frappé, à peu près au même moment, tir, 
Loonljens n'a pas même assisté à l'enterrement ; le fait a clé 
constaté dans ('information préparatoire. Ouant il De Craene. il 
faisait partie de la musique et il parait certain que celle-ci jouait, 
hors de l’église, au moment de rentrés' des drapeaux, c'est-à-dire 
au moment où le bedeau prétend avoir été bousculé par lui.

A charge de Loulleel et de Nonckels, aucun fait précis n'a été 
établi :i l’audience.

l’olsenaere cl Vanderdonckt. lorsque les drapeaux sortaient, 
suivis de la majeure partie du public, ont exprimé' leur opinion it 
haute voix sur ce qui venait de se passer. Le premier a dit que 
puisque les drapeaux des sociétés devaient quitter l'église, le 
corps du défunt n'aurait pas dù y être admis. Vandcrdonrkl s'est 
exprimé en termes plus grossiers. A ce moment, le service était 
interrompu depuis longtemps et les propos de ces inculpés n'ont 
pu en retarder la reprise, en présence de l'intention annoncée 
par le cure-doyen, et reconnue par lui à l’audience, de ne pour­
suivre la cérémonie que lorsque les drapeaux seraient sortis de 
l'église.

Vanderdonckt est également prévenu d'outrage au curé dans 
l'exercice de son ministère. Pendant le colloque entre le curé- 
doyen et M. De Brouckère. Vanderdonckt aurait, dan- la foule, au 
milieu du tumulte, proféré (les injures grossières il l'adresse du 
curé-doyen. 11 est douteux que celui-ci lut en ce moment dans 
l'exercice de son ministère. Il l'avait précisément suspendu. Pour 
de Liège. 1D juillet IK NO : Pa s ., 1881. Il, i>S.. Le curé' déclare 
au surplus n'avoir pas entendu ces outrages, ce qui sullil il rendre 
impossible l’existence du délit.

Le sieur Mattyn aurait, comme les trois premiers prévenus, 
donné aux porte-drapeaux l’ordre d'avancer, bus de l'entrée du 
cortège. Sa situation est donc la meme que cellle de MM. De Brouc­
kère, Degrendele et’Lenoir.

En ce qui concerne ceux-ci, il est certain qu'aucun des actes 
qu’ils ont posés ne constituait, par lui-mcnic. un trouble ou un 
désordre tombant sous l’application de la loi. Leur culpabilité ne 
pourrait résulter que de l’ordre donné' au sujet des drapeaux 
et du refus de faire sortir ceux-ci de l'église. Mais il faudrait, 
pour qu’ils [tussent être coupables de ce chef, deux conditions : 
d’abord, qu’ils eussent su que la présence des drapeaux suscite­
rait, non [tas le refus du doyen de continue]' le service, mais des 
désordres ou des troubles rendant impossible la continuation du 
service, et qu’ils eussent en réalité voulu interrompre le culte 
par ces désordres : deuxièmement, que l'ordre donné et la pré­
sence des drapeaux dans l’église fussent illicites : comme le 
dit M. Pnt.MKZ. celui qui ne fait qu'user do son droit, ne peut, 
tomber sous l'incrimination de l’article 143 du code pénal. 
iNypels, Code penal interprète. p. 360).

L’existence de la première condition n'est pas établie. Les 
inculpés savaient sans doute que le cure-doyen suspendrait son 
service à raison de la présence des drapeaux dans l'église, et que 
des désordres pouvaient résulter de ce refus; mais ils ne devaient 
pas supposer que ces désordres se fussent produits si le curé- 
doyen n’avait pas suspendu le service. Et de tait, si celui-ci avait 
été continué, le silence, momentanément troublé par l’entrée de 
la foule, se serait rétabli. L’interruption de la cérémonie a été en 
réalité le fait volontaire et prémédité du doyen et les désordres 
ont été la conséquence de ce fait et non de celui des inculpés;

ceux-ci ne voulaient pas interrompre le service du culte, mais au 
contraire y assister. . -•

La deuxième condition n’existe pas davantage.
Pour que l'ordre donné par les prévenus et la présence des 

drapeaux dans l'église fussent illicites, il fuui admettre que le 
curé-doyen avait le droit d’interdire à ces drapeaux l’entrée de 
l'église, qu'il avait le droit de charger le bedeau de s'opposer à 
leur entrée, qu'il avait le droit d’exiger ensuite leur sortie.

Avait-il ce droit?
Un premier point est certain et peut être écarté du débat : 

le curé n’a pas la police de l'église. Celle-ci appartient aux offi­
ciers de la police administrative, conformément à la loi du 
I (i-94 août 1790. L’arrêt de la cour d’appel de Garni, du 98 juin 
1889, a formellement, tranché cette question. iBf.i.u. .lin., 1889, 
p. I l i l . i

A defaut du droit de police, cet arrêt reconnaît au ministre du 
culte une action purement disciplinaire, lui permettant « de 
« régenter et surveiller au mieux l’ordre intérieur du lieu où le 
" mite s" pratique. «

L’niileur des observations insérées ii la suite de cet arrêt dans 
la l’KU.n» i: .0 dicimue complète la définition de cette action : 
" Tout ce qu'on peut concéder aux curés et aux suisses, dit-il, 
" dans celle sphère d'attributions, se résume en un pouvoir que 
“ l'arrêt ci-dessus qualifie de disciplinaire et qui consiste dans le 
« droit de maintenir l'ordre, d'imposer silence et d’expulser, au 
« besoin, les perturbateurs; c’est, en un mol, celle espèce d’au- 
« loriléqui appartient généralement à ceux qui ont pour mission 
" de présider, de diriger ou de surveiller une réunion quel- 
« conque, soit publique, soit privée : une assemblée délibérante, 
« un cercle, un cours, une conférence, une société, quel qu'on 
e soit le but, "

M. iiiti.liMAN.s. qui refuse (''gaiement au curé le droit de 
police proprement dit. lui accorde aussi une sorte de police 
spéciale, comprenant « le règlement, la' disposition intérieure 
« de ce qui concerne le culte, par exemple l'ouverture et. la 
" fermeture des portes, le placement des chaises, les soins 
" de propreté, la tenue décente et respectueuse des lidèies. 
» le silence qu'ex ge la sainteté du lieu ». Mais, ajoute-t-il, 
« cette police ost-nlle autre chose que celle d’un particulier 
<r qui règle sa maison comme il l'entend et qui a le droit d’en 
« faire sortir ceux dont il aurait il se plaindre? A-t-elle un rarac- 
« 1ère d'autorité auquel il faille déférer a peine de poursuites 
« judiciaires? Est-ce rmlin la police que la loi a établie pour pré- 
" venir ou réprimer les crimes. les délits et les contraventions? 
« Personne ne le croira. Nous faisons donc une distinction entre 
» la police proprement dite, qui est la mémo pour tous les lieux 
« publics, et cèlle police privée, qui a pour objet, non l’exéeu- 
« lion des lois, mais l'ob.-ervation des convenances, qui s’appuie, 
" non sur la force publique, mais sur le respect dù aux mi- 
» nistres du culte dans leur temple [dus qu’ailleurs. »(Kép.,

\ "  C y t i s e .  *

Le pouvoir disciplinaire existe-t-il ? (jiiel est son fondement, son 
étendue?

Les questions n'ont guère été examinées jusqu'aujourd'hui. Ees 
ailleurs français qui se sont occupés do l'ordre intérieur des 
églises s'efforcent eu général de démontrer que le curé exerce 
dans l'église une vérité autorité, à l'exclusion de la police, et ([lie 
son droit est un véritable droit de police. Leurs appréciations ne 
peuvent donc être suivies qu'avec prudence pour la solution des 
difficultés pratiques qui peuvent se présenter, si l'on n’accorde 
au curé qu'un pouvoir purement disciplinaire.

L'opinion de M. Tiei.f.vians nous [tarait inadmissible.
C'est exagérer singulièrement le pouvoir du ministre du culte 

dans l’église que de l’assimiler à celui d’un particulier qui règle 
sa maison comme il l'entend, et peut en faire sortir, quand il 
lui [liait, ceux dont il croit avoir à se plaindre. La compa­
raison ne serait exacte que si on se bornait à l’appliquer aux 
églises non paroissiales, aux églises conventuelles et aux cha­
pelles particulières. Là, le propriétaire ou le supérieur qui 
exerce ses droits est le maître absolu de l'église. Il peut régler 
celle-ci à sa fantaisie, faire sortir ceux qui lui déplaisent, car 
personne n'a de droit à opposer au sien. Ces églises sont 
bien des lieux publics, comme les cafés, les salles de spec­
tacle, mais seulement dans le temps où le public y est admis et 
sans qu'il en résulte pour les citoyens un droit quelconque d'v 
pénétrer ou d'y demeurer. La police s’y exerce conformément à 
la loi du 16-24 août 1790; mais le droit du propriétaire reste 
intact et il en dérive un pouvoir qu’on peut qualifier, si l'on veut, 
de disciplinaire, qui est, en tous cas, très étendu et même 
absolu. Le propriétaire ou celui qui exerce ses droits peut 
admettre ou refuser l’entrée, à sa convenance, mettre à l’admis­
sion du public certaines conditions, sans avoir à rendre compte
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à personne de ses motifs; il peul expulser cl, pur le menace de 
l’expulsion, imposer telles mesures intérieures qui lui paraissent 
utiles.

Dans une église consacrée au culte paroissial, il en est autre­
ment. Celle église n'est pas la maison du curé, lùile esl un 
lieu public, dépendant du domaine publie, aliénée au culte 
par la puissance publique, et où le culte doit s'exerce! libre­
ment, mais publiquement. Elle est la propriété de la com­
mune, si elle est antérieure aux lois révolutionnaires, de la pro­
vince, si elle est cathédrale (Gnto.x, Droit mhn., t. 11, p. 334), 
de la fabrique, peut-être, dans d'autres hypothèses, mais dans 
tous les cas, directement ou indirectement, (die appartient à , 
la nation. Jamais le curé n’a le droit de s'en servir comme un pro­
priétaire. 11 ne peut en user que pour les besoins et le service du 
culte, l'église lui ayant été remise dans ce but. « Ees temples ont 
« été restitués au culte, dit M. MEsnAc.n de mit Kiele, non en pro- 
« priélé et comme fonds patrimonial, mais quant à l'usage scule- 
« ment, pour les besoins d’un service d’utilité publique. « (Dki.c..
J iu . , 1883, p. (113.) I.e culte doit jouir dans l'église, comme 
hors de l'église, — de la liberté1 la plus entière, en venu de l'ar­
ticle 14 de la Constitution, mais celle liberté ne peut aller jusqu'à 
changer le titre et les conditions de sa jouissance. Le ministre 
qui le représente doit respecter le droit du propriétaire de l'édilice. 
11 ne peut empiéter sur celui de la fabrique, chargée de la garde 
et de la conservation de l'édilice, ainsi que du soin de régler les 
dépenses du culte. (Art. 1er, décret du 30 décembre ISO1.).) 11 ne 
peut nommer aucun des serviteurs temporels de l'église, bedeau, 
suisse, organiste, sonneur. (Art. 33, ibid.i 11 ne peut ordonner 
souverainement le placement des bancs et chaises, il ne peut qu'y 
consentir. (Art. 30, ibid.) 11 ne peut régler le prix des chaises 
(Art. 04, ibid.), ni accorder des concessions viagères de chaises. 
(Art. 08 et (39, ibid.) Toutes ces attributions appartiennent à la 
fabrique, émanation laïque de la puissance publique. Ai le curé, 
ni la fabrique ne peuvent empêcher les (piétés dans l’église, ni 
le placement détrônes par le bureau de bienfaisance (art. 1" du' 
décret du 5 prairial an XI : 73 du décret du 30 décembre 1809) ; 
ni s’opposer à la sonnerie des cloches par l’autorité communale 
(art. 48, loi du 18 germinal an X) ; ni ordonner de rien percevoir 
pour l’entrée de l’église, qui doit être absolument gratuite (Art. 03 
décret du 30 décembre 1809 ; art. b'1', décret du ES mai 1800 ). 11 y 
a donc,dans l'église, à coté du droit du curé, qui est de célébrer 
librement le culte, d'autres droits (pie le curé esl obligé de res­
pecter : droit du propriétaire, droit de la fabrique, droit du 
bureau de bienfaisance, droit de la commune, droit individuel 
des citoyens. Ces droits n’ont jamais été contestés.

On pourrait soutenir que l’alfectation de certains biens dépen­
dant du domaine public au service d'un culte est contraire à la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat, mais elle a été invariablement 
maintenue depuis le concordai jusqu'à nos jours, et l'on ne sau­
rait, en tous cas, soutenir que les dispositions légales qui ont 
organisé cette affectation sont contraires au principe constitu­
tionnel de la liberté des cultes. L'Etat a mis certains immeubles à 
la disposition du culte, en se réservant, en qualité de propriétaire, 
certains droits qu’il entendait continuer à exercer lui-même 
directement ou indirectement. Cette situation est acceptée par 
l’Eglise qui ne pourrait répudier les conditions sans renoncer aux 
avantages.

Nous venons de le dire, le fidèle, ou plus exactement le citoyen, 
a aussi un droit dans l'église. Aucune taxe ne peul être réclamée 
de lui pour l’entrée du temple. Celle entrée doit être et rester, 
pendant le temps où le culte est célébré, absolument gratuite et 
libre. Ee culte auquel l'église est affectée est essentiellement 
public, et tous sont appelés à en proliler.

Le culte catholique romain avait disparu pendant la tourmente 
révolutionnaire, en tant (pie culte public. Ees rites n'en pou­
vaient plus être pratiqués que secrètement. C’est au culte public, 
restauré par le concordai, que le législateur de l’an X a voulu 
rendre les églises, par un acte que Poutai.is qualilie d’acte de 
bonne administration. (Discours et Rapports sur le Concordat, 
p. 100.) « La religion catholique, apostolique et romaine, porte 
« l’article 1er du concordat, sera librement, exercée eu France : 
« son culte sera public, en se conformant aux règlements de 
« police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tran- 
« quillilé publique. » Les rapports de Poutai.is montrent l'im­
portance que le législateur attachait à cette publicité. « Quand on 
« connaît, disait Doutai.ts, la nature de l'esprit humain et la 
« force des opinions religieuses, on ne peut s’aveugler sur la 
« grande inlluence que-les ministres peuvent avoir dans la 
« société ; cependant, qui pourrait croire que depuis dix ans 
« l’autorité est demeurée étrangère au choix de ses ministres ? 
« Elle semblait avoir renoncé à tous les moyens de surveiller 
« utilement leur conduite. Ignorait-on qu'un culte qui n’est pas 
« exercé publiquement sous l'inspection de la police, un culte
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« dont on ne connaît pas les ministres, et dont les ministres ne 
« connaissent pas eux-mêmesdes conditions sous lesquelles ils 
« existent, un culte qui embrasse une multitude invisible 
« d'hommes, .souvent façonnés, dans le secret et dans le mystère, 
« à tous les genres de superstition, peut à chaque instant devenir 
« un foyer d'intrigues, de machinations ténébreuses, et dégénérer 
« eu conspiration sourde contre l’Etat? » (Discours, p. 98.) Et 
ailleurs : « Au lieu des assemblées publiques surveillées par la 
« police et qui ne peuvent jamais être dangereuses, nous n’au- 
« rions que des conciliabules secrets, des trames ourdies dans 
« les ténèbres. » i Discours, p. 28.) El ailleurs encore : « Comme 
'< magistrat politique, et chargé en cette qualité de veiller au 
« maintien de la police, le souverain a droit d’cmpêcher qu’il ne se 
« lasse sans son consentement aucun rassemblement de citoyens 
« ou de fidèles hors des lieux publiquement et régulièrement 
« consacrés au culte. » (Discours, p. 2(58).

La même idée de publicité se retrouve dans le discours pro­
noncé le 8 avril 180-2, au Corps législatif, par El'üiex Ronai’AKTK :
« S'il est prouvé que le gouvernement (levait rétablir le chrislia- 
« nisme, quelles devaient être les bases adoptées pour son orga- 
<( nisation? il a dû considérer l'état de la république, il a vu «pie 
« le christianisme embrassait parmi nous la religion romaine et 
« les sectes protestantes. Celte vérité reconnue lui imposele devoir 
« d'organiser publiquement le culte catholique et les cultes pro- 
« lestants : le projet de loi atteint ce but; il est composé d'un 
« concordai fait avec le chef de l’Eglise romaine, et d'articles 
« réglementaires sur les diverses communions protestantes. Ce 
« projet rétablit l'Eglise catholique, apostolique et romaine; mais 
« en déclarant celte religion publique, il organise celle des autres 
« sectes d'une manière parallèle. j'(Amiué, Cours de droit canon, 
I. J. p. 300). Un voit l'importance que le législateur de l’au X 
attachait il cette condition de la publicité du culte ; il voulait cette 
publicité aussi large que possible, s'étendant au spirituel comme 
au temporel, comprenant l'organisation entière de la religion. 
Certes celte conception ne peut plus être admise aujourd’hui en 
tant qu'elle se rapporte .à la liberté dont le culte et ses ministres 
doivent jouir, mais elle demeure et conserve sa force lorsqu’on la 
restreint au règlement temporel des biens affectés au culte. Dans 
ce domaine, l’Etat reste souverain. 11 n’empiète point sur la liberté 
constitutionnelle du culte en réglant de quelle manière et à 
quelles conditions certaines parties du domaine national seront 
mises ii la disposition du clergé. En exemple : En vertu de la 
liberté des cultes, les ministres du culte ont le droit de fixer euX- 
mêmes, il leur convenance, la rémunération de leurs services. Les 
propriétaires de chapelles particulières et églises conventuelles 
peuvent exiger telles taxes qu’ils veulent, à l’entrée de ces lieux 
de culte. L'état n'a aucun droit d’intervenir entre eux et ceux qui 
se soumettent volontairement à leurs exigences. Mais dans les 
églises que l'Etat a mises it la disposition du culte, il n'en est pas 
de même. L'Etat a stipulé, comme condition de l’usage de son 
immeuble, certains avantages pour les fidèles. Ee prêtre n’y peut 
réclamer que le salaire lixé par la loi. U ne peul rien demander 
pour le service funèbre des morts indigents (ait. 4, décret du 
•18 mai 1808.) l/église doit être ouverte gratuitement nu public 
(art. I ' 1', décret du 18 niai I80(i ; art. 43, décret du 30 décembre 
1809.1 Le prix des chaises appartient il la fabrique et le curé ne 
peut rien réclamer de ce chef (art. 30, il0 3, décret du 30 décem­
bre 1809.) Ees conditions seraient inconstitutionnelles, si elles 
étaient imposées d'une manière générale à tous les ministres du 
culte, exerçant leur ministère dans n’importe quel temple publie 
ou prive. Mais elles n'ont rien de contraire à la liberté du culte, 
en tant qu’elles se bornent à lixer les limites d'un droit d'usage 
que l'Etal accorde à un culte sur un immeuble dépendant du 
domaine national. Ee qui est vrai de la gratuité l’est aussi de la 
publicité. Celle-ci ne peut pas être imposée par mesure générale 
et absolue, et dans ce sens la règle établie par le législateur de 
l’an X est abrogée par la Constitution: mais elle peut l’être très 
légitimement dans les églises de la nation. Les discussions (le la 
constitution montrent, du reste, très clairement, que le législa­
teur constituant, n'a pas songé à réagir contre l’idée de la publi­
cité des cérémonies du culte accomplies dans les églises. Au sujet 
de l'article 14, le rapporteur, M. Ctt. de Rrocgkkre a fait remar­
quer qu'en mettant dans le texte : exercice public du culte, la 
section centrale avait entendu l'exercice extérieur, en ajoutant : 
« 11 est certain que les tribunaux ont décidé que les cérémonies 
« dans l'intérieur des temples étaient publiques, mais la section 
« centrale n'a eu eu vue que la liberté la plus illimitée et sans 
« restriction.» iID.yttens, t. 1, p. 378). Ec sens de son observa­
tion est ainsi bien précisé. M. Eu. de  llitoiTKKKK craignait qu'à rai­
son de la publicité reconnue par les tribunaux aux cérémonies 
accomplies à l'intérieur des temples, on pût se tromper sur le sens 
des mots : exercice public, et en restreindre l’application à ces 
seules cérémonies. Xon, disait-il, le mot doit être pris dans son
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sens le plus large et s'appliquer à l'exercice publie sans aucune 
restriction, qu'il soit intérieur ou extérieur, line observation de 
M. Legrelt.e , dans la même séance du Al décembre ISbt). con­
firme cette interprétation. Au sujet d'un amendement de.M. b::1, ai \ ,  
qui permettait à la loi d'empêcher l'exercice public d'un culte 
hors des temples, M. Legrei.ee disait : « Je demande à l’hono- 
« rable assemblée, si, en garantissant l'entière liberté de Texer- 
« cice public des cultes, elle n'a pas voulu designer par exercice 
« public, tant celui qui aura lieu hors des temples que celui qui 
« se fera dans les temples. (Oui, oui ; ainsi le nouvel amendement 
« tendrait U détruire une partie de la résolution qu'elle vient de 
« prendre. » Sur cette seule observation, l'amendement de 
M. Devaux fut rejeté iHuyttens, t. 1, p. ,'i8Ai. Fui résumé. l'Eglise 
n’est pas seulement un lieu public pendant le temps où elle est 
ouverte au public, conformément à la loi du lb-Ai août 179(1: 
elle est un lieu public remis au culte pour y célébrer des cérémo­
nies publiques, ouvertes à tous, un culte formant un service 
public, suivant l'expression très exacte rie la loi du AO mars 1S1 : J.

De l’interdiction de rien percevoir pour l'entrée de l'église, de 
l’obligation imposée au curé de célébrer publiquement le cuite, 
résulte, nous l’avons dit, un droit pour le citoyen. Non pas pour 
le fidèle seulement, remarquons-le bien, mais pour le citoyen, 
usant d'un lieu public, appartenante tous, à la disposition de tous. 
Quoi de plus naturel dans l'organisation actuelle des rapports de 
l’Eglise et de l’Etat? (le n’est point le fidèle qui paye les liais du 
culte, c'est le citoyen, sans acception de croyance. Les fabrique- 
d’églises sont des corps laïques qui relèvent de l'Etal, c'est-à-dire 
de la nation. Eu cas d'insutlisance de leurs ressources, c'est la 
commune qui devra « fournir aux frais nécessaires du culte, 
« savoir : les ornements, les vases sacrés, le linge, le luminaire, 

'« le pain, le vin, l’encens, le payement des vicaires, des sacris- 
« tains, chantres, organistes, sonneurs, suisses et bedeaux, l'Iui- 
« noraire des prédicateurs de l'avent, du carême, la décoration 
« et l'embellissement intérieur de l'église, l'entretien des édifices 
« consacrés au culte. » t Art. 117 et '.IA du decret du dtl décembre 
1809, LSI de ht loi communale.i En tous cas. c'est la commune 
qui doit fournir le logement au curé et faire les grosses répara­
tions aux églises. (Art. 9A du décret du /il) décembre I.SO’.I, 
Ajoute/, que la commune est le plus souvent propriétaire de 
l’église et des œuvres d'art qu'elle contient, (ouvre- d'art Miuumi 
incomparables comme l'église elle-même, dominent se refuser a 
reconnaître, en présence de l'ensemble de celte organisation, 
que l’habitant de la commune, le citoyen, et non pas seule,mml 
le lidèle, trouve dans la loi le droit d'entrer dans l'église, a la 
seule charge de s'v conformer à la loi?

Ee curé a l’obligation de respecter ce droit: il ne peut y porter 
atteinte sous prétexte d’u*er du sien. |,e citoyen, de sou cote, ee 
peut blesser ceux des lidèles et du ministre. Il \ a là divers (Indi­
en présence, qui peuvent être en coiillil. dominent déterminer 
leurs limites respectives ?

Il suffira de les analyser exactement.
I,'église est ouverte à tous, mais elle est aliénée au culte, dette 

distillation spéciale restreint nécessairement, les droits que les 
citoyens peuvent y exercer. 11 ne peut rien (dre fait dans l'egli-e 
qui soit en contradiction avec la destination du lieu m la liberté 
du culte, lesquelles doivent être pleinement respectées. L'art. 781 
du code'de procédure indique une conséquence de ce principe. 
Ee débiteur ne peut être arrêté du chef de contrainte par corps 
dans les édifices consacrés au culte, pendant les exercices reli­

(lj Mgr Andhe examine le cas où la garde nationale se présen­
terait en armes, dans l'église, sans y être invitée par le cure. Sa 
réponse est curieuse et mérite d'étro reproduite ici, parce qu'elle 
confirme en réalité la théorie que nous exposons nous-mêmes, 
bien que l'auteur soit un partisan convaincu du droit de police 
du curé dans l'église. Voici cette réponse :

« Que penser d'un cas, assez, rare, celui où la garde nationale 
« se présenterait en armes, dans l'église, sans y être invitée par 
« le curé?

« Nous n'examinerons pas, dit Mgr Aem’.e, si le droit rigoureux 
« du curé irait jusqu'à pouvoir interdire ce mode d’assistance 
« aux offices dans toutes les circonstances: en cela, il n’agirait 
« pas, selon nous, avec prudence. I.e plus souvent les pasteurs 
« témoignent le désir qu'à l'époque de certaines solennités la 
« garde nationale paraisse sous les armes. 11 s’agit surtout ici de 
« l'abus qu'un capitaine peut faire de sa manie de parader pour 
« troubler l'office, et nul doute que le curé n’ait le droit de s’y 
« opposer. Il a la police de l'église, c'est à lui à fixer les places 
« de ceux qui n'ont pas de bancs, à empêcher le bruit capable 
« de troubler les prières. I.a présence d'un corps armé entraîne 
« le roulement du tambour et un dérangement considérable dans

gieux. I.es autres conséquences >"mdiqnen; d'edes-mémes. Ee 
silence do’it être observé. On ne peut faire de la musique dans 
l'église, ni battre du tambour sans le consentement du curé, parce 
celui-ci doit régler alors sou service en conséquence il). 11 doit 
être interdit d'y dresser des échoppes, d'y mendier, d’y pronon­
cer de- discours, d'y célébrer un autre cuite art. 4(i de la loi du 
18 germinal au Xi, d'y introduire'les signes extérieurs d'un autre 
culte, ni aucun emblème outrageant ou simplement offensant 
pour le culte célébré. I.e citoyen qui y entre ne peut jamais 
oublier la destination du lieu où il se trouve et il doit se conduire 
en conséquence. 11 doit se montrer respectueux pour le culte et 
ceux qui le pratiquent. S'il n'a peint l’obligation de participer 
ostensiblemeid aux cérémonies elles-mêmes, il n'en doit pas 
moins observer un maintien convenable iSr.ui'.stA. lirait <ic 
pnlirr des cau.tcilx cotnmunnu.r, p. ALE, et se conformer à cet 
effet, dans la mesure nécessaire, aux usages. 11 ne pourra garder 
le chapeau sur la tète, causer, fumer. Dans un rapport à l'empe­
reur sur la répression des irrévérences commises pendant les 
cérémonies du culte, I'oiîtai.is allait plus loin. « Dans les lem- 
« pies, disait-il, chacun, sans distinction, est tenu de se confèr­
es mer aux règles et aux usages de l’Eglise h Jaqucllc ces temples 
« appartiennent. En s'y montrant, on se range volontairement 
k dans la classe des lidèles qui s'y réunissent ; ou contracte Eobli- 
« galion de ne j a - blesser la police ecclésiastique d'un lieu où 
« l’on n'était pas contraint de se rendre et où l'on ne pourrait,
« sans danger et sans scandale, s'isoler par une attitude particu- 
<r litre et affectée, de ceux qui viennent dans cet asile, offert à la 
« pieté', faire entendre leurs prières et présenter leurs misères 
« communes, u

(> lapporl a (ho suit! d'une deliberation du Conseil d'Etat 
port.lot :

« Art. 1 'U Toute personne qui entrera dans un édifice consa- 
« cré à un culte ([:i(■ lc(*iii(ti.■, pendant 1 ■ senice divin, sera tenu 
« do -(1 conformer h ce que les pratiques et les rites de ce culte 
o exigent de la pari des a-si-tanK

" Art. A. I.es autorités locales veilleront au maintien de l'ordrè -
■ ■ et lie la dérenrr durant les réuvmiciies extérieures et lu marche 
o des convoi- luuèbres.

'< Art. ’louio personne qui se p.eniiettraù de troubler une 
<: cérémonie religieuse queli'onquc, intérieure ou extérieure, ou 
«■ une cérémonie lunèhre. par prouirminn ou Note do fait, et qui 
•' ne -o tiendrai pas decouverte et debout au pu-sage du cortège.
■ < sera saisie par l'autorité n\lie ou militaire A . et livrécaux 
e tribunaux pour (''Ire punir, pue \oie de police municipale on

con eciioiini'lle. des peine- portées ciintre ceux qui troublent 
(■ le hh:e exercice îles mile- ou l'ordre public, o

Mm - cctic délibération n'a pas été approuver, sans qu'on con­
naisse exactement le motif du relus de saiirliim. Il est probable 
qu'elle a (Hé trouvée trop i igoureuse. et avec raison, tant pour ce 
qu'elle exigeait de- citoyens à l'iuterieur des temples qu'a l'exté­
rieur. Si elle a\ ail rte sanctionnée, elle se ru il aujourd'hui abrogée 
par l'article Iode la Constitution, qui porte que nul ne peut être 
contraint de l'oncourii'. d'une manière quelconque, aux actes et 
l'.'ivmonies d'uu culte.

Dans ce même rapport, Qoistaus donnait une définit ion plus 
exacte dos égards qui sont dus par tout assistant à une cérémonie 
religieuse. Il ne l'appliquait qu ’au seul cas d'une cérémonie pra­
tiquée hors d'un temple, mais il nous semble qu'elle eût pu ser-

» l'église : le droit de police, s'il n'e-l pas illusoire, doit s'éten- 
« dre jusqu'à pouvoir l'empêcher. » (Edit, belge, p. A18.)

« Ea garde nationale, étant toute composée de eitovens, ne 
peut, de sa pleine autorité', exiger que l'entrée du temple lui 
soit ouverte comme il tout autre corps militaire. 11 n'est pas 
écrit dans la loi qu'elle se rendra militairement à la célébra­
tion du service divin, parce que chacun peut y assister comme 
simple individu, comme habitant de la paroisse, et aux heures 
qui peuvent lui convenir. Si elle veut prendre tous les airs 
guerriers d'une troupe de ligne, elle doit s'assujettir aux con­
ditions imposées à celle-ci. Dès lors il faut qu’un règlement soit 
consenti avec le curé pour qu'elle puisse se rendre en armes à 
l'église. Sans ce règlement, le curé peut interdire à la garde 
nationale l'entrée du temple en corps, parce qu'il doit néces­
sairement en résulter un désordre qui trouble et le prêtre célé­
brant 1 office et les fidèles qui vienne! i y assister. » lEégisl. civ. 
eccl.. Y" tl.irdr n a f i -n a i c . i

■'Ai D u  voit bien par ces mois q u e ,  dans la pensée de P o r t a l i s . 
l'autorité civile ou militaire pouvait seule, it l'exclusion du 
minisire du culte ou de ses agents, appréhender au corps les 
citoyens, à l'intérieur comme à l'extérieur des temples.
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vir 11 u11'  luittes les hypothèses : « Le maintien décent qu’on exige 
« d’un homme, disait-il, <jui, pour quoique cause que ce soit, se 
« trouve présent à une cérémonie religieuse, n'est point exigé 
« comme un acte de croyance, mais comme un devoir de socia- 
» bilite : c’est une précaution de police à laquelle nous ne 
« sommes pas soumis comme lidèles, mais comme citoyens. A ne 
« consulter que les idées les plus simples cl les plus générale- 
« ment reçues, on doit à une réunion de personnes assemblées 
« [lotir une cérémonie quelconque, autorisée par la loi, le respect 
« qui est commandé par le sentiment de notre propre dignité et 
« ce respect est le [dus bel hommage que l’homme [misse rendre à 
« l’homme. »

Ces belles paroles sont encore aussi vraies que lorsqu’elles ont 
été écrites. Elles déterminent et délimitent exactement ce que, 
sous l'empire de notre Constitution, le ministre du culte u le 
droit d’exiger, au nom de sa liberté, de toute personne qui 
assiste à une cérémonie dans le temple.

St le citoyen oublie la destination du lieu où il se trouve, le 
curé ou son agent, le suisse, sont évidemment en droit de la lui 
rappeler. Mais s’il méprise leur avertissement, qui sera chargé de 
faire respecter la loi, car c’est, en somme, la loi qui sera 
violée ?

Est-ce le curé? ou le suisse, le bedeau, sous les ordres du 
curé ?

C’est Coûtai.îs qui va répondre : « Ce pouvoir de l’Eglise est 
« purement spirituel comme la religion ; on est forcé de couvo- 
« nir que la religion n’étant que l’éducation de l'homme pour 
« une meilleure vie, ses ministres sont établis, non pour régir 
« l’ordre présent et temporel, mais pour disposer les hommes et 
« les préparer il un bonheur à venir bien au-dessus de toutes les 
« jouissances du siècle. Ce pouvoir de l’Eglise est donc néces- 
« sairemenl dénué de tout moyen de coercition et de contrainte.
« De tels moyens seraient incompatibles avec le caractère de la 
« religion qui rejette la contrainte -  à moins qu'on ne veuille 
“ changer l’essence des choses et accorder, comme dit Synesics.
« les contradictoires, soeiare instu iabiliu, — incompatibles avec 
« un ministère qui ne peut s’exercer que sur les âmes, et qui, h 
« l’exemple de Dieu même, n'agit que dans l’ordre du mérite et 
« de la liberté, incompatibles avec la nature des peines spiri­
te tuelles que l'Eglise prononce, et dont l'excommunication est le 
« comble et le dernier terme. Ces peines n'appartiennent point 
« au genre vraiment coactil. par la raison profonde qu'en donne 
» l’abbé Fleury, qu’elles consistent plutôt à .s'abstenir et à refuser 
« qu’a faire quelque chose de positif.

« E’Eglise oblige la conscience de ceux qu’elle retranche de 
« son sein a fuir ses assemblées; mais sans l’appui de la puis- 
« saniie temporelle, mais contre une résistance ouverte, elle 
« n’aurait elle-même que la ressource de la tuile, que l'Evangile 
« lui trace il l’égard de la cite où elle serait troublée : fuijite in 
« atium. » (Discours et Rapports, p. 134).

L'Eglise n’a donc, dans la législation concordataire, qu'une auto­
rité purement spirituelle, nullement coercitive. Ee curé, qui la 
représente dans le temple, ne possède aucun pouvoir au sens 
civil du mot. Et si cela est vrai, dans cette législation, combien 
cette conclusion est. aujourd’hui, plus claire, [dus certaine 
encore, en présence du texte formel de l’article "2o de la Consti­
tution : « Tous les pouvoirs émanent de la nation. »

11 n’y a dans l’église, lieu public, qu’un seul pouvoir, chargé 
de faire respecter la loi, c’est celui de la police. E'arrêt de la cour 
d'appel de Garni a virtuellement décidé eetle question. Là où la 
police exerce ses droits, elle ne peut admettre de partage. Elle 
tient de la loi le mandat d’assurer le respect de la loi dans tous 
les lieux publies, cl il subit de se rappeler combien ses attribu­
tions à cet égard sont étendues, illimitées presque, pour se con­
vaincre que sou action, là où elle est exercée, n’a pas besoin 
d’être complétée par nue autre pour garantir l’ordre public. « La 
«  police, dit 11 HM'.toN lit: I’a n .s e y , s’exerce sur des actions de tous 
« ies jours, de tous les instants, sur les détails les plus minilieux 
« en eux-mêmes, et qui n'ont d’intérêt que dans un rapport assez 
« éloigné avec l’ordre public. Son objet n'est pas de punir les 
« crimes, d'effrayer par des exemples, de retrancher de la société 
« des coupables qui eu menaceraient l’existence, mais de corriger 
u des habitudes inquiétantes pour la tranquillité des citoyens, de 
« forcer les hommes à suivre certaines règles, de faire que pér­
it sonne ne [misse être troublé'dans l’usage des jouissances com- 
« mimes. » ilIr.Mtio.x d e  I’a n s e y , De l'autorité judiciaire en 
France, ch. 'l'.Ct Son objet, dit le code des délits et des peines 
du 3 brumaire an' IV, eu marquant très exactement l’essence 
même de son olhce, c’est le maintien habituel de l’ordre public. 
-Art. l!)i.

Ee curé n'ayant aucun pouvoir de coercition effective, et la 
police étant chargée, par sa mission, de faire respecter, au nom 
de l’ordre public, la destination du temple et la liberté du culte

ir»:i

par tous ceux qui se trouvent dans l'église, c’est à la police à 
prendre toutes les mesures nécessaires dans ce but. Si.le curé a 
à se plaindre .d'irrévérences, d'actes quelconques qui blessent la 
majesté du lieu ou troublent les cérémonies religieuses, il devra 
demander à la polioe de faire son devoir, mais il n’aura pas qua­
lité pour usurper, en aucune manière, directement ou indirecte­
ment. seâ fonctions. 11 ne pourra employer la force, ni donner au 
suisse ou au bedeau l’ordre d’y recourir. En auteur ecclésias­
tique, Mgr Andué. qui défend, dans son Cours de législation civile 
ecclesiastique., le droit de police du curé, n’est pas, au fond, d’un 
autre avis : « Le curé, dit-il, qui s’aperçoit qu’il est causé quelque 
« trouble ou quelque action inconvenante dans l’église, doit 
« employer d'abord les avertissements et les exhortations [tour 
« les faire cesser; s’il n’est point écouté, il ne peut requérir, par 
« voie de commandement, la force armée, par exemple la gén­
ie darmerie, le garde champêtre, le maire ou autre agent muni- 
« cipul; il n’en a pas le droit; il ne peut agir ici que comme 
« simple citoyen, par forme d’invitation, et non de commandc- 
« ment. Si l’on ne tient pas compte de ses avertissements et que 
« les moyens de persuasion et de douceur soient insuffisants, il 
« doit envoyer le suisse, le bedeau, le sacristain, les divers sér­
ie vileurs de l’église ;on voit que l’auteur les met tous à ce point 
« de vue sur la même ligne), [tour éconduire les individus qui 
« occasionnent le trouble ou qui commettent des actions incon- 
« venantes; mais il doit se souvenir qu’il ne faut pas les expulser 
« hrulalen mit; il doit engager les assistants à donner leur con- 
« cours, et, au cas qu’il fût inefficace [tour réprimer le désordre, 
u il ferait prévenir les autorités du lieu, le maire, les officiers de 
u police, ou même, au besoin, la force publique chargée de 
« veiller au maintien de l’ordre, à la conservation de la tran- 
« ipui 11 ité et à la protection de tous les citoyens et de l'exercice 
« du culte catholique... Telle est la seule marche légale, à défaut 
« d'autres moyens répressifs. »

Tout ce qu’on peut reconnaître au curé, c’est donc une 
autorité morale, qui n’est efficace que si elle est acceptée par 
ceux sur lesquels elle s’exerce, un certain pouvoir discipli­
naire dont les seules armes sont l'avertissement, le conseil, 
la persuasion. L'assimilation de ce pouvoir à celui du prési­
dent d'une réunion est ingénieuse, mais elle n’est [tas d’une 
exactitude absolue. S'il s’agit d’une réunion privée, il n’y a point 
de comparaison à faire entre les deux mis, puisque la police est 
absente dans cette dernière hypothèse et que l’autorité qui 
s'exerce doit dériver nécessairement de celle du propriétaire, on 
bien du consentement exprès ou tacite de tous les membres de la 
réunion. S'il s agit d'une réunion publique, il y a encore cette 
différence que le public a. rarement le droit d'y être admis et 
qu’en s’y présentant, il use le plus souvent d'une concession qui 
lui est faite. La comparaison ne serait adéquate que si la réunion 
était publique en ce sens que tout citoyen aurait, comme tel, le 
droit d'y assister; et dans ce mis, la police étant présente, il fau­
drait décider que c’est à elle seule qu’il appartient d’user de 
moyens coercitifs pour le maintien de l’ordre.

Ee curé qui croira avoir à se plaindre de la conduite d’une 
personne à l’église devra donc recourir à la police locale, et 
celle-ci donnera satisfaction à ses griefs, si elle a pour le faire un 
juste motif de police. Elle ne devra point s'incliner en aveugle 
devant les décisions arbitraires du curé*. Elle devra constater, par 
elle-même, si la plainte du cure est fondée et si, réellement, il 
est porté atteinte par le coupable à la liberté du etdte, ou s’il a 
oublié le respect qu’il devait à l’affectation religieuse de l’église. 
Mais en appréciant les faits, elle ne devra jamais oublier que le 
citoyen jouit dans l'église des mêmes droits que hors de l’église, 
sous les restrictions que nous avons indiquées plus haut. La 
liberté de conscience du citoyen, par exemple, (toit rester entière. 
L'exercice de son droit d’assister à la célébration du culte ne peut 
être subordonné, à cet égard, à aucune condition. Libre [tenseur 
ou protestant, catholique ou juif, il peut entrer à l’église sans 
abdiquer aucune de ses convictions. Jamais le curé ne peut pré­
tendre le repousser à raison de ses croyances, ni parce qu’il 
l’aurait frappé d'une peine canonique, comme excommunié par 
exemple, bien que. en droit canon, l’excommunication majeure 
enlève, à celui qui en est frappé, le droit d'assister aux offices. 
(Andué, Cours de droit canon, V» Excommunication.) Ainsi, au 
temps où les instituteurs officiels, les parents de leurs élèves 
étaient repoussés des sacrements, aucun curé* n’aurait pu leur 
.refuser l'entrée d'une église paroissiale. Ee respect que le ministre 
du culte peut exiger dans ces édifices est un respect purement 
extérieur, car c'est la police seule qui est appelée à le juger et la 
police n’a pas le droit de scruter et de juger les consciences.

Quant à l’admission des choses dans l’église, au port de 
certains costumes, de certains insignes, à la'présence des ban­
nières, les questions qui peuvent se présenter doivent être 
décidées également par des raisons analogues. Ici encore, il faut

1A4
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pour que les costumes, insignes ou bannières soient repoussés 
d’un lieu public, un juste motif de police. L’usage, un usage anti­
que peut-on dire, démontre que les drapeaux notamment peuvent 
être reçus dans l'église sans inconvénient. Le ministre du culte, 
loin de les repousser, y voit ordinairement un moyen de rehaus­
ser l’éclat de ses cérémonies. 11 les appelle plutôt qu’il ne les 
proscrit. Hais il faut que ces drapeaux, comme tout autre insigne 
ou costume, n’aient rien de contraire à la destination religieuse 
de l'église. Le drapeau d’un autre culte, un drapeau offensant 
dans sa forme ou ses inscriptions pour le culte professé dans 
l’église, devraient être écartés. Mais il ne pourrait l’être unique­
ment à raison des convictions religieuses présumées de celui 
auquel il appartient, ni à raison des actes par lesquels ces con­
victions religieuses se sont traduites hors de l’église. La police 
ne pourrait mettre son pouvoir au service du curé pour exercer 
à cet égard une censure qui s’inspirerait de motifs auxquels elle 
doit rester strictement étrangère.

Ces principes posés, voyons quelle est la prétention de M. le 
curé-doven de Koulers.

11 n’interdit pas à tous les drapeaux l'entrée de l’église. 11 les 
admet, en général. 11 ne fait exception que pour deux seuls dra­
peaux, celui de la société des Léopoldistes et celui de la société 
de Sainte-Cécile. Ceux-là, il déclare vouloir les exclure par le 
motif qu’ils ont assisté à un enterrement civil. C’est une exclusion 
qu’il prononce à raison d’un motif intéressant la liberté de con­
science. Les drapeaux frappes ne sont, par eux-mêmes, dans leur 
forme matérielle, ni outrageants, ni offensants, ni en contradiction 
avec la destination religieuse de l'église. L’un portait comme 
emblème la figure de sainte Cécile, l’autre deux mains enlacées, 
avec la mention : Seenurs mutuels. Ils n'ont donc aucune signifi­
cation ni offensante, ni outrageante, ni antireligieuse. Les sociétés 
dont ils sont les emblèmes sont l'une une société de musique, 
l’autre une société de secours mutuels. Ils n’assistent pas aux 
seuls enterrements civils, mais à lous les enterrements des 
membres de ces sociétés, conformément aux statuts decelles-ci. Ce 
que leur reproche le curé, ce n’est pas même que leurs pro­
priétaires soient libres penseurs, c’est que ces propriétaires n’ont 
point, comme lui, l’horreur de la libre pensée, et qu’ils prati­
quent, entre eux, la tolérance religieuse la plus complète. C'est 
donc cette tolérance qu’il condamne, et qu’esl-ce que la tolérance 
religieuse, sinon le respect de la liberté de conscience, c’est-à-dire 
le principe qui est la base même de noire Constitution?

En vertu de notre Constitution, la société civile agit à l’égard des 
églises, précisément comme les .sociétés proscrites par M. le 
doyen de Koulers. L’Etat respecte les convictions religieuses 
de tous ses membres, il leur accorde à tous les mêmes droits, 
les mêmes honneurs, quelles ([lie soient ces convictions. Il 
assiste, par ses délégués, par ses insignes, par son armée, aux 
enterrements civils comme aux enterrements catholiques ou pro­
testants. Si le doyen de Koulers a le droit d’exclure de son église 
la bannière des Léopoldistes, il peut exclure, il devrait exclure 
aussi le drapeau national, car le drapeau national aussi a iiguré 
dans des funérailles purement civiles.

La police n’a point mission de faire respecter de pareilles 
défenses. Elle manquerait à ses devoirs en mettant son autorité 
au service d’une intolérance aussi blâmable I

11 en résulte que les inculpés, en pénétrant dans l’église avec 
leurs bannières, malgré l’opposition illégale et injuste du doyen, 
n’ont fait qu’user de leurs droits. Ils ont encore usé de leur droit 
en restant dans l’église, nonobstant les injonctions du doven, et 
ils ont marqué nettement leur intention de s’incliner devant la 
loi en obéissant immédiatement à l’ordre qui leur a été donné par 
le bourgmestre de se retirer.

Nous concluons à ce que la Cour les renvoie des fins de la 
poursuite. »

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Arrêt. — « Attendu que Charles De Brouckère, Emile Lenoir, 

Henri De Grendele, Vital Mattvn, Pierre Vanderperre, Jacques 
Van Calbergh. Auguste Braquet, Charles De Craene, Eugène Van- 
derdonckt, Jules Nonckels, Pierre Coutteel et Adolphe Polsenaere 
sont poursuivis, pour avoir à Koulers, le 18 août 1884, par de£ 
troubles ou par des désordres, empêché, retardé ou interrompu 
les exercices du culte, se pratiquant dans un lieu à ce destiné ;

« Attendu qu’Eugène Vanderdonckt est, en outre, prévenu du 
délit d’outrages par paroles, envers le curé-doven Lovs, dans 
l’exercice de son ministère et, subsidiairement, d’injures Verbales 
à l’égard de celui-ci ;

« Attendu qne la première chambre de la cour est saisie de la 
connaissance de ces faits, en vertu de l’article 479 du code d’in­
struction criminelle, à raison de la qualité de juge suppléant 
de la justice de paix de Roulers qui appartient au troisième in­
culpé et de la connexité des délits ;

« Attendu, en droit, que la première infraction, telle qu'elle 
est qualifiée ci-dessus, suppose, avant tout et nécessairement, un 
acte qui soit, par lui-même, constitutif d’un trouble ou d’un dés­
ordre et qui ait été la cause d’un empêchement, d’un retard ou 
d’une interruption dans l’exercice d’un culte [V.’ Chaiveat. sur 
l’art, 261 du code pénal de 1810);

« Attendu que le droit d’apprécier, si, dans une circonstance 
déterminée, un fait, quel qu’il soit, offre ou peut offrir ce carac­
tère, appartient, dans l’ordre de leurs attributions respectives et 
suivant qu’il est question de prévenir ou de réprimer le délit, à 
la police locale représentée par le bourgmestre ou au pouvoir 
judiciaire;

« Attendu que la résistance à une défense ou à une injonction 
procédant de l’autorité disciplinaire des ministres des cultes, 
dans les églises ou dans les temples, n’est, en elle-même, con­
stitutive d’un trouble, que pour autant que cette défense ou cette 
injonction soient légitimes et justifiées ;

« Attendu que le ministre d'un culte ne saurait placer le culte 
qu’il exerce sous la protection bienveillante des lois, lorsque, 
par pur caprice et sans motifs légalement ou juridiquement ad­
missibles, il s’en prend à des choses ou à des personnes quel­
conques ;

, « Attendu qu'il ne pourrait s'autoriser par exemple : à répri­
mander ou à expulser une personne paisible et décente: à inter­
dire l’entrée d’un édifice public consacré au cube, à un dissident, 
à un non-crovant, à un corps constitué, à une société particu­
lière, sans s’exposer lui-même à des résistances, qu'en pareil cas, 
il serait malaisé de réprimer; tandis qu’il donnerait, au con­
traire, avec raison, l’ordre de renvoyer ou d’éconduire un ivrogne 
ou un perturbateur ;

« Attendu que le pouvoir dirigeant des ministres des cultes, à 
l'intérieur des édifices religieux, qui diffère, il tous égards, du 
droit de police exercé, de par la loi, par les agents de l'autorité 
publique, « qui n'a point [tour objet, comme ce dernier, l’cxéru- 
« lion des lois, mais l'observation des convenances » (Ih: Kroic- 
KKltli et T i k i .k m a n s , Kép., Vu E u i .i s k ), et qu’il est permis de qua­
lifier de « pouvoir disciplinaire, » parce qu’il n’est pas soumis 
it des prescriptions l é g a le s 1, p r é c is e s  et certaines, n'emporte ou 
n’implique point un pouvoir arbitraire et sans limites;

« Attendu que si, sous ce rapport, certains textes, applicables 
seulement au culte catholique, tels quelalui du lHgerminal an X, 
le décret du 80 décembre -1809. renferment quelques règles 
éparses, nommément en ce qui touche le placement des bancs et 
des chaises, l'ouverture et la fermeture des portes et autres détails 
de service, il n’existe rien de semblable pour les autres cultes;

« Attendu que tous les cultes, en Belgique, étant libres et pla­
cés sur un pied d’égalité parfaite, on ne saurait plus même, 
aujourd'hui, dans notre pays, sous l'empire de notre charte con­
stitutionnelle et en dehors île certaines prescriptions d'un carac­
tère purement administratif, concevoir ou admettre un état de 
choses ou une réglementation dérivant de la situation privilégiée 
accordée à certain culte, en échange d’un état de subordination 
reconnu, accepté et consacré par un contrat;

« Attendu qu’il suit de celte simple considération que tout ce 
qui est d’ordre intérieur dans les edilices des cultes, envisagés 
comme lieux publics et en tant qu'ils sont ouverts au public, 
relève, en cas d’infraction, de l’appréciation souveraine et exclu­
sive des tribunaux ;

« Attendu qu’il est incontestable, en effet, que le caractère de 
« lieux publics », attribué par la loi du 16-24 août 1790 aux 
édifices religieux, les met à la disposition de tous, citoyens ou 
étrangers, sans distinction, pour un usage déterminé et à charge 
de s’y conduire décemment et respectueusement; d’où la consé­
quence que le pouvoir dirigeant dont se trouvent, naturellement, 
investis les ministres des différents cultes, est, nécessairement, 
contrebalancé par le droit corrélatif de tous ceux qui sont admis 
à prendre part ou à assister à la cérémonie d’un culte ;

u Attendu qu’il y a donc lieu de rechercher, dans chaque cas 
spécial, si l'acte formant l’objet des poursuites est licite ou 
répréhensible au point de vue pénal ; s'il devait par lui-même, par 
son caractère propre ; outrageant, offensant, inconvenant ou 
même simplement insolite, porter un trouble à une cérémonie 
religieuse; s’il était, dans la pensée des auteurs, destiné à occa­
sionner un trouble ou du tumulte; si, enfin, l’ordre ou la défense 
au sujet desquels une résistance s’est produite étaient en eux- ' 
mêmes justes, raisonnables et légitimes ;

« Attendu que c’est conformément à ces principes que doivent 
être appréciés, dans la cause actuelle, les faits constitutifs de la 
prévention ;

« Attendu qu'à cet égard, il est constant ;
« 1° Qu’à la date précitée, tous les prévenus, comme aussi la 

plupart des membres des sociétés de Sainte-Cécile, des Léopol­
distes, de Saint-Sébastien et de la Rhétorique de Roulers et un
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grand nombre d’autres personnes de cette ville et des environs, 
se sont rendus, les uns en corps, les autres individuellement, au 
service funèbre du sieur Louis De Meester, ci-devant membre de 
ces diverses sociétés, et président des Léopoldistes, lequel devait 
se célébrer en l’église paroissiale de Saint-Micbel ;

« 2U Que la première de ces sociétés, sans avoir revu du 
curé-doyen aucun avertissement direct ou précis, avait néan­
moins été informée, par un des membres de la commission, 
M. le juge de paix Itonsse, que le curé-doyen susdit avait déclaré 
à la veuve De Meester que le drapeau de Sainte Cécile ne serait 
pas admis dans l’église, par la raison que ce drapeau avait, anté­
rieurement, assisté à l'enterrement de libres penseurs et que, si 
ce drapeau y était introduit contre son gré, il s’abstiendrait de 
faire le service ;

« 3U Qu’informé de la sorte, la commission dont il s’agit avait 
néanmoins résolu de se rendre à l’église, en corps et munie des 
dits insignes;

« 4“ Qu’aucune des trois autres sociétés présentes à la céré­
monie mortuaire n'avait, ni directement, ni indirectement, obtenu 
un pareil avis ;

« .‘i° Que -nulle mesure préventive ou prohibitive n’avait d'ail­
leurs été prise, sous ce rapport, par l’autorité locale;

« 6° Que les porte-étendards se trouvant en tète du cortège 
formé par les diti'érentes sociétés se sont arrêtés il l’entrée de 
l’église, pour se conformer à l’injonction du suisse, qui leur 
avait intimé défense d'y pénétrer;

« 7° Qu’à l’occasion de l’irruption des drapeaux, causée pos­
térieurement, par une circonstance dépendante ou indépendante 
de la volonté des porteurs, il y a eu, en fait, interruption de 
1 exercice du culte ;

« Attendu qu’il s’agit d'examiner, tout d’abord et conformé­
ment à ces données, si, comme renseigne fort bien Chauveau, 
l'acte en question, c'est-à-dire l’introduction et la présence de 
ces bannières dans l’église, pouvait constituer, par lui-même, un 
trouble à cet exercice ;

« Attendu que la question posée en ces termes ne peut être 
douteuse; que, jamais, en effet, s’il en était ainsi, on n’aurait ad­
mis ou toléré dans les églises de lloulers ou dans tout lieu sem­
blable, l'assistance de sociétés laïques aux cérémonies funéraires; 
que jamais non plus on n’aurait réclamé leur bienveillant con­
cours, dans des circonstances analogues, comme cela s’était fait, 
à la date du 13 février 1878, pour le service obituaire de Pie IX ;

« Qu’il est d’usage, dans presque toutes les localités flamandes, 
que les confréries d’archers et les sociétés de musique, nommé­
ment, prennent, part aux obsèques d’un confrère décédé et fassent 
même dire une messe à son intention, si leurs statuts le pres­
crivent, pour honorer ainsi, plus dignement, la mémoire du dé­
funt et lui offrir, en même temps, un témoignage public de con­
sidération et de regrets;

« Attendu que le curé-doyen de lloulers acceptait si bien lui- 
même cet usage, dont les traditions conservées à travers les siè­
cles, remontent aux anciennes (lildes du moyen âge, qu’il n'a en­
tendu former obstacle qu'à l'entrée des bannières de l'harmonie 
de Sainte-Cécile et de la société de secours mutuels : Les Léopol­
distes ;

« Attendu que, .sous un autre rapport encore et, particulière­
ment, au regard dns principes énoncés plus haut, l’introduction 
des drapeaux dans l’église de Saint Michel ne présentait, en soi, 
rien de blâmable, ni d’offensant, ni même rien d’insolite ou de 
contraire, soit à la sainteté du lieu, soit à la destination pure­
ment religieuse de celui-ci, puisqu'il était conforme à la coutume 
observée jusqu’alors dans les cérémonies de ce genre;

« Attendu que c’est, par conséquent, sous ce double aspect, 
que, dans l’espèce, l'existence de l’élément matériel du délit doit 
s’apprécier; qu’à tous égards, cet élément principal fait défaut;

« Que, d’une part, en effet, les drapeaux des sociétés en ques­
tion n’offrant, par eux-mêmes, rien de blessant, ni rien d’incom­
patible avec ce genre de services religieux, ne pouvaient, suivant 
ia définition de Chauveau, être constitutifs d’un trouble; que, 
d’autre part, la défense du curé, — sauf une réserve à faire 
quant au droit de régler ou de désigner les places, — que cette 
défense, étrangère au but de prévenir ou d’empêcher un trouble 
et restreinte, dans ses termes comme dans son application, à 
deux sociétés seulement, advient dès lors, comme telle, absolu­
ment injustifiable et inadmissible, sous le rapport juridique ;

(t Attendu que, dans cet ordre d’idées, l’injonction ou la dé­
fense faite par le bourgmestre est seule indiscutable au point de 
vue de ceux qui sont tenus de s’v conformer, vu que ce magis­
trat est, seul aussi, juge de l’opportunité des mesures à prendre 
en vertu des décrets du 14 septembre 1789 (art. 60), du 
16-24 août 1790 (titre XI, art. 3), du 19-22 juillet 1791 (titre, 
1er art. 46), combinés avec la loi communale du 30 mars 1836 
(art. 94) et celle du 30 juin 1842 ;

« Attendu que la prévention ne serait pas établie davantage si 
on allait jusqu’à admettre que la défense intimée par le curé- 
doyen devait être malgré tout, et dans tous les cas, observée ;

« Attendu que, dans cette hypothèse, il y aurait, avant tout, 
lieu de distinguer entre les membres des sociétés auxquelles s'ap­
pliquaient ces ordres et les membres des sociétés auxquelles ils 
étaient étrangers, entre ceux des prévenus qui étaient avertis et 
ceux qui ne l’étaient point, et de renvoyer des fins de la pour­
suite tous les inculpés qui se seraient trouvés dans la situation la 
plus favorable;

« Attendu que, dans ce cas encore, il y aurait une distinction 
nouvelle à faire entre ce qui s’est passé au moment de l’entrée 
des drapeaux dans l'église et ce qui a eu lieu quand le prêtre, 
après avoir dépouillé ses habits sacerdotaux, s’est approché du 
premier prévenu et lui a adressé la parole ;

« Attendu que c’est à ce premier moment seul que le trouble 
à l'exercice du culte a pu exister ;

« Attendu, en effet, qu’à part l’irruption des drapeaux, tout ce 
que l’on reproche à certains prévenus s’est produit durant le col­
loque qui s'est engagé entre le curé Loys et le prévenu De Brouc­
kère;

« Attendu qu’il en est ainsi, notamment, des applaudissements 
et des bravos imputés à Lenoir et à Nonckels et des propos mis 
à charge de Pulsenacre; qu’il s’ensuit que l’exercice du culte n’a 
pu,réellement,s’être trouvé troublé,interrompu; ni même retardé 
par ces faits ;

« Attendu, au surplus, que les bravos et les applaudissements 
dont il s'agit, sont contestés de par le témoignage du juge de 
paix, (pii aurait nécessairement, d’après son dire, dû les voir 
et les entendre de l’endroit où il se trouvait placé;

« Attendu que le propos attribué à Polsenaere et consistant à 
avoir dit « que si les drapeaux devaient quitter l’église, le corps 
« du défunt n’aurait pas dû y être admis» a élé effectivement 
tenu par celui-ci, mais en termes de conversation avec un de ses 
voisins, qui en a déposé, et nullement en s’adressant au prêtre 
ou à la foule ;

« Attendu que les faits de la prévention devant ainsi se limiter 
aux circonstances qui ont accompagné l’invasion des bannières, 
il restorail à examiner encore si cette invasion s’est produite à 
la suite d’ordres émanés d’un ou de plusieurs des prévenus;

« Attendu qu’à cet égard, le juge de paix Ronsse, témoin 
honorable et digne de foi, a affirmé, de la manière la plus for­
melle et la plus positive, qu’il se trouvait à deux ou trois pas en 
arrière du groupe formé par les inculpés De Brouckère, Lenoir 
et De Grendclc qui, après ie placement du corps sur le catafalque, 
se disposaient, comme lui, à sortir de l’église pendant l’office des 
morts, comme c’est la coutume, quand tout à coup, sur des 
bruits ou des cris venus principalement du dehors, une formi­
dable poussée s’est produite, à laquelle ni les trois prévenus 
dénommés, ni lui-même, ni personne, n'ont pu résister ;

« Attendu que ce témoin explique de cette manière, sans avoir 
été sérieusement contredit, comment il s’est fait qu’à un moment 
donné et indépendamment du concours direct et volontaire des 
prévenus, les bannières des sociétés proscrilos ou tolérées, se 
sont trouvées, en même temps, les unes comme les autres réu­
nies dans l’église;

« Attendu (pie la déposition du juge de paix a été, d’ailleurs, 
pleinement, confirmée par les déclarations du sieur Carlier, 
7mc témoin à charge; du gendarme Dcschcnckel, du sieur Philips, 
du sieur Claeys, porte-bannière de Saint Sébastien, Ie1', 4G et 8e té­
moins à décharge et enfin par celles des sieurs Van lltberghe et 
De Clercq, qui, étrangers à la localité et ne connaissant, pour 
ainsi dire, dans toute l’assistance, que le prévenu De Brouckère, 
ont déclaré ne l’avoir pas perdu de vue un seul instant, lors de 
l’entrée des drapeaux, et ne l’avoir entendu donner aucun ordre, 
ni proférer aucun cri;

« Attendu que, hormis les délibérations auxquelles ils ont 
pris part, avec tous les autres membres de la commission 
de la société de musique, rien ne serait donc, en tout cas, 
établi à charge du notaire De Brouckère et du juge de paix sup­
pléant De Grendele;

« Attendu, au surplus, que l’intention de porter un trouble 
quelconque à l’exercice du culte, de l’interrompre ou de le 
retarder, n’est prouvée dans le chef d’aucun des prévenus;

« Attendu que tous se sont, au contraire, empressés d’obtem­
pérer aux ordres du bourgmestre, lorsque ce magistrat, en vertu 
des pouvoirs qu’il tient de la loi, est venu leur enjoindre de se 
retirer avec les drapeaux ;

« Attendu que le fait spécialement imputé au prévenu De 
Craene : celui d’avoir frappé et bousculé le bedeau, n’est pas, 
non plus, justifié; qu’en effet, outre que ce dernier a été con­
vaincu d’erreur au sujet de deux autres personnes, il a été con­
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staté que, lors de l’entrée des bannières, la musique dont cet in­
culpé fait partie, jouait h l’extérieur de l’église ;

« Attendu, enfin, que nul autre fait précis n’a été établi à 
l’audience à la charge d'aucun autre inculpe;

« Attendu, quant au prévenu Vamlerdonckt, que si le fait dont 
il a particulièrement à repondre et consistant en certaines pa­
roles grossières à l’adresse du curé-doyen de Houlers, est dament 
constaté, ce fait ne constitue cependant ni le délit d’outrages 
prévu par l’article 145 du code pénal, ni même la contraven­
tion réprimée par l’article 561, n° 7, du même code ;

« Par ces motifs, la Cour, taisant droit, renvoie tous les pré­
venus des fins de la poursuite, sans frais... » (Du 29 janvier 
1885. — Plaid. MMCS Heyndeuyckx, Parmentier et Gii.lon, du 
barreau de Courtrai.)

O b s e r v a t i o n s . —  Y . ,  d a n s  le  m ê m e  se n s ,  a u  p o i n t d e  
v u e  d u  d r o i t  du po l ice  d a n s  les  éd if ice s  d e s  c u l t e s ,  G a n d ,  
28  j u i n  1882  ( a l l a i r e  d e s  c h a i s e s  de  leg-fise de  M a r c h e )  
e t  l a  n o t e  d é ta i l l é e  q u i  s u i t  c e t  a r r ê t  (B e l g . J u d ., 1882 ,  
p. 1141.)

COUR D’A P P E L  DE LIÈGE.
Quatrième chambré. —  Présidence de M. Schuermans, premier président.

23  ja n v ie r  1885.

E SCR O Q UER IE. —  M A N Œ U V R E S  F R A U D U L E U S E S .  —  FA U SSE  
Q U A L IT E .

Constitue le délit d'eseroijuerie, le fa il île -se faire remettre ]>ar un 
conservateur tirs hi/pothrqites la totalité d’une hérédité consiync'e, 
en lui laissant croire que l'on est mandataire de tous les heri­
tiers ayant droit à relie succession, alors qu’on ti en représente 
qu’une faible partie, et en le rou/irmant dans relie croyance par 
des ayissements de nature à abuser ce fonr/ionuaire.

(DEÇOI VE c. I.r. MINISTÈRE PUBLIC..

AnitÉT. — « Attendu que .lean-Josepb Drrllio est derédr a 
Liège le 22 août 1848 ; que sa succession ayant donne lieu il des 
contestations entre ses héritiers, la veine \Vilmart, représentant 
l’exécuteur testamentaire, feu Théodore Lraiikincl, déposait le 
51 janvier 1877, dans la caisse du conservateur des hypothèques 
de Liege, une somme de 175,067 francs formant le montant réa­
lisé de la d.te succession;

« Que dans l’acte de consignation, il elail mentionné que la 
somme ainsi versée appartenait aux héritiers dont la qualité serait 
reconnue par une décision judiciaire rendue en présence de Ions 
les intéressés et coulee en torce de clio e jugée ; qu’en outre, 
l’acte constatait l'existence de 292 prétendants:

« Attendu que le 28 décembre 1880, le prévenu, qui connais­
sait les termes de l’acte de consignation, dont il avait copie, solli­
citait néanmoins, tant en son nom qu'en celui de vingt cinq 
autres héritiers, l'envoi en possession des deniers consignés: que 
sa demande lui ayant été accordée par ordonnance du président 
du tribunal de Liège, le 20 janvier 1881, il attendit, avant d’en 
poursuivre l'exécution, la retraite du conservateur l’oullé, et que 
le 13 mai 1884, il fit signifier ii Durnay, successeur de celui-ci, 
l’envoi en possession, en le sommant de lui faire connaître s'il 
pourrait obtenir la délivrance des fonds, lui déclarant qu’nprès 
imitable il se pourvoirait comme de droit :

« Attendu que quelques jours après cette signification, le 
prévenu se présenta, accompagné de l'avocat Scltirideler, dans les 
bureaux du conservateur et réclama de celui-ci la remise de la 
somme ; qu'à la vérité, il ne déclara point à liurmiy en terme1 
exprès qu’il était le mandataire des héritiers reconnus de lîertho, 
mais que son attitude et son langage étaient tels que le conserva­
teur, convaincu de sa sincérité, lui renseigna immédiatement les 
pièces nécessaires pour obtenir la délivrance des fonds, ne dou­
tant point, ainsi qu’il l’a déclaré dans l'instruction, de la qualité 
du prévenu, ni du fondement de sa réclamation;

« Attendu qu'au sortir du bureau des hypothèques, le prévenu 
se rendit en l'élude du notaire Mouton: qu'il parla à son clerc, 
le nommé Monfroid, et que celui-ci allirme qu'il se présenta en 
qualité de mandataire des seuls héritiers reconnus de la succes­
sion lîertho ; que Monfroid l'accompagna dans une seconde visite 
qu’il fit deux jours après chez le conservateur: que pour confir­
mer celui-ci dans son erreur, Üecouve exhiba une expédition de 
l'ordonnance du 20 janvier 1881, en demandant, au nom de tous 
les envoyés en possession, quand il pourrait obtenir la délivrance 
des fonds ;

« Attendu que le 15 juin, il se rendit une troisième fois chez

le conservateur, auquel il soumit un projet d’acte de quittance 
que Durnay approuva : que l’acte fut passé le même jour chez le 
notaireMouton et que sur le vu de ce document dressé d’après les 
renseignements fournis parle prévenu et constatant que la somme 
dont l'Etat était dépositaire, s’élevant avec les intérêts à 213,582 
francs, était la propriété de Dccotive et de ses mandants, en leur 
qualités d’héritiers reconnus de feu lîertho, Durnay se dessaisit 
des fonds au profit du prévenu: que celui-ci les a détournés ou 
dissipés et s’est mis en tout cas dans l’impossibilité d’en opérer 
la restitution ;

« Attendu en droit que le fait posé par le prévenu, de se pré­
senter devant le conservateur comme le mandataire des seuls 
héritiers reconnus du dit lîertho et comme l’un de ces héritiers 
pour revendiquer la totalité de l’héritage, alors qu’il existait 
d’autres ayants droit à la succession qu'il n’axait pas mission de 
représenter, constitue l’emploi de la fausse qualité visée en 
l’article 496 du code pénal ; (pie la signification du 13 mai dernier 
de l'ordonnance d'envoi en possession, la sommation laite au 
conservateur de délivré!' la somme consignée, sous peine d'action 
en justice, les visites répétées de Deeouve bureau des hypo­
thèques en compagnie d'hommes de loi. dont la présence était de 
nature à inspirer confiance il Durnay -i.r la réalité des droits du 
prévenu, l'exhibition de la dite ordonnance, celle du projet d acte 
de quittance, enfin la production de l'acte lui-même, constituent 
un ensemble de inanieuvres frauduleuses pratiquées parle prévenu 
pour abuser de la crédulité de ce fonctionnaire: que c’est au 
moyen de la fausse qualité et par l’emploi des inanieuvres dont 
il s'agit qu’il a obtenu de Durnay la remise des fonds qu’il s'est 
appropriés;

« Attendu, dès |nrs, que les faits établis il charge du prévenu
réunissent les conditions voulues pi nr tomber sous I application 
de l’article 496 précité du code pénal ;

« Et attendu que le prévenu fait deiaut. quoique régulièrement 
cité ;

o Par ces motifs, la Lour. statuant par deiaut, déclare .Nicolas 
Deeouve coupable d’escreijnerie. le condamne de ce cliet a cinq 
a im é e s  d'eaiprisonueiiient et il une amende de trois nulle traites;

u Dit qu'a defini de payement, l'amende pourra être remplacée 
par un emprisonnement subsidiaire de trois mois. Le déclaré 
interdit pendant dix ans des droits énumères en 1 article 41 du 
code pénal: ordonne son an esta ! nui immédiate et le condamne 
aux frais des deux instances...» ; Du 2 1 janvier 188.4.1.

A C T E S  O F FIC IE LS .
Ordre jn>i<:i.\ii;i.. • Nomination-;. Par arrêté royal du 9 jan ­

vier 188.4. sont iiniiiiiu - :
Procureur du mi p iv -  le tribunul de p m m i c v  in-tance suant a 

Tour. ai. eu remplacement de M. (ien'Vmy. appelé il d autres 
fonctions, M. I.esclievin. substitut du procureur du mi prés le 
même tribunal :

Substitut du pmciimur du mi pm- le tribunal de première 
installe • séant il Tournai, en iemplacement de M. Lesclieviti. 
M. Xolhnmb. docteur eu droit il Ixelles.

Tlil lU  N Al. DE COMMERCE. J t  CE. .Il CE SUPPLEANT. INSTI­
TUTIONS. Par arrêté royal du 10 janvier 188.4. sont insiilues :

Juge au tribunal de commerce suant a Alost : M. \amler Smis- 
sen. fabricant mi cette \ ille ;

•luge suppléant au même tribunal : M. Leclercq, négociant en 
cette ville.

J ustice de e u x . J uge sitmu.éant. - Nomination. Par 
arrêté royal du 10 janvier 1885. M. Janssens. docteur en méde­
cine il Puers, est nommé juge suppléant à la justice de paix de ce 
canton, en remplacement de M. \ a11 \elsen, démissionnaire.

J ustice de paix. — Juge suppléant. — Démission. Par arrête 
royal du 11) janx ier 188.4. la démission de M. Plellinck, de ses 
fonctions de juge suppléant à la justice de paix du canton 
de Meulebeke, est acceptée.

T r i b u n a l  d e  p r e m i è r e  i n s t a n c e . A u h é . N o m i n a t i o n .
Par arreté royal du 10 janvier 1885, M. leys, avocat a 1 urnes, 
est nommé avoué près le tribunal de première instance séant eu 
cette ville.

Tribunal de première instance. (Ireitier-adjoint. ■ —Ré­
vocation. Par arrêté royal du 10 janvier 1884. M. Pirsoul est 
révoqué de ses fonctions do greffier-adjoint au tribunal de pre­
mière instance séant à Namur.

AHi.cuiC'' i'juc, fît/,/: Chou.i’ , <i H en.celles.
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DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes  communicat ions  
et  (lomandes 

d'abonnements  doivent 
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à M. P A YEN, avocat, 
3, rue  des  Cultes , 3, 

à  Bruxe lles .
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JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

15 ja n v ie r  1885.

ÎIOSPICF.S C i v i l . S .  S E CO UR S. —  NON IND IGEN T.- — E R R E U R .  
ACTION EN  R ÉPÉ T IT IO N .

Lorsque 1rs serrans fournis pur les hospices l’oiil clé par erreur à 
une persnnnr non indigente. les hosjn'res peuvent e.eercer fini­
tion en répétition.

I.A COMMISSION ADMINISTRATIVE DES HOSPICES CIVILS DE GAND 
C. N' A N D E R M EN S II 111'G G E . )

Les hospices civils de Garni se sont pourvus en cassa­
tion contre le jugement du tribunal civil de Gand, du 
11 juillet 1888, que nous avons rapporté en 1888, 
p. 1084.

Ce jugement fait connaître les faits.
Le pourvoi disait en substance :
Les secours fournis l’ont clé par erreur à un non indi­

gent, donc, il y a lieu à répétition.
Los ressources de la bienfaisance ne sont dues qu’à 

l’indigent. L'erreur de l’administration dans l’apprécia­
tion de l'indigence ne peut faire acquérir la qualité d'in­
digent à celui qui ne l'a pas. Le grand principe de la 
répétition d’un payement l’ait par erreur est absolu, 
d’éternelle justice et doit s’appliquer à la matière. 
(Cass., 18 avril 18S3, Rei.o. ,Tun., 1888, p. 481.)

L'article 20 de la loi du 24 mars 1876 est formel. La 
commune qui rembourse à une autre commune les frais 
provisoires que celle-ci a faiis, a une action en recours 
contre le secouru ou ceux qui lui doivent des aliments. 
Les explications du ministre de la justice attestent, la 
portée do cet article 20. L’action se donne à la commune 
qui a remboursé, parce qu’elle est mieux à même de 
connaître Vêlai réel du secouru. (Séance du 26 novem­
bre 1875). La loi du 18 février 1845 avait déjà admis la 
même disposition.

La jurisprudence est favorable au droit de répétition : 
Bruxelles, 27 juillet 1822 (Pas., 229); Bruxelles, 12 fé­
vrier 1840 (Pas., 59); Bruxelles, 27 mars 1852 (Belg. Jun., 
1852.p. 552); trib. de Gand,8 février 1858 (Belg. J ud., 
1858, p. 828); trib. de Huy, 29 mars 1860 (Belg . ,Jud., 
1860, p. 87); trib. de Bruxelles. 20 juillet 1866 (Belg. 
.Jud., 1860, p. 953q Bruxelles, 1er décembre 1869 (Bf.lg. 
Jui)., 1870, ]>. 499); trib. de Gand, 27 décembre 1882 
(Belg. J ud., 188.3, p. 664).

La doctrine l’a p p u ie :  Revue communale, 1877, 
t. VI. pp. 301 et 364, l. X, p. 201; Commentaire de 
la loi. /le 1876, par De Gronckel, art. 20, p. 151 ; 
Revue e!e Vad mdnhlra.lion, 1844, pp. 35 et 36; T iei.k- 
mans. Y° Enfant- abandonné, t. I er, p. 2 :  Dalloz, 
Y0 Iloftpiecs. n" 229; G i r o n , t. II, n° 1238.

Ajoutez la loi du 18 juin 1850 (art. 27 et 28). Ses dis­
positions sont empruntées à la loi française du 18 juin 
J.S3X, qui a toujours été interprétée ainsi en France. On 
peut encore invoquer analogiquement l’article 13 de la 
loi du 6 mais 1844 sur la mendicité.

La Cour a cassé en ces fermes : •
A r r ê t . —  « Sur l’unique moyen, pris delà violation des arti­

cles 1255, 137G, 1877 du eode civil, el, on tant que de besoin, 
île barbelé 20 de la loi du 14 mars 1870 et des arlieles 27 et 28 
de la loi du 18 juin 18.70. modifiée parla Joi du 28 décembre 
'873. n"' D! el 14, en ce que le jugement attaqué décide .que les 
administrations charitables ne peuvent exercer aucun recours 
roiilro un individu secouru, alors qu’elles constatent qu'il n’était 
pas véritablement indigent :

« Attendu que les hospices sont des établissements publics de 
bienfaisance, qui ont pour mission de secourir les indigents; que 
l'indigence constitue doue le titre à l'assistance;

« Attendu que. lorsque des secours ont été donnés à une per­
sonne supposée indigente et qui ne l’était pas, il naît une action 
en répétition des fonds ainsi détournés par erreur de leur vérita­
ble destination ;

« Attendu que ce principe du recours est de droit commun; 
que si les commissions des hospices ont seules compétence pour 
l'admission des indigents, il n'en résulte pas que leur décision à 
cct égard puisse créer, dans le chef tics secourus, une qualité qui 
n’existe pas;

« Attendu que ce droit de répétition n’est contredit par aucune 
disposition légale; que des lois l’ont, au contraire, reconnu for­
mellement. notamment les lois du 18 février 1845, article 13, et 
du 14 mars IS76, art. 20, sur le domicile de secours, lesquelles 
consacrent le droit de recours pour secours accordés à de faux 
indigents;

« Ou'en décidant le contraire, le jugement du tribunal de pre­
mière instance de Gain! du 11 juillet 1883 a contrevenu aux dis­
positions invoquées ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Corrisier de 
JlÉAi.LTSAUT en son rapport el sur les conclusions d e  M. Mé l o t , 
avocat général, casse le jugement dénoncé, en tant qu’il a rejeté 
faction de la partie demanderesse; renvoie la cause devant le 
tribunal de première instance de Termonde; condamne ic défen­
deur aux dépens de l’instance en cassation et aux frais du juge­
ment annulé... « (Du 15 janvier 1885. — Plaid. Mc Duvivier, 
pour la partie demanderesse.)

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

2 ja n v ie r  1885.

C O N T R A T  d e  M A R I A G E .  —  R É G I M E  A D O P T É .  —  T E R M E S  

E X P R È S .  —  A B S E N C E  D’IN D I C A T I O N .  —  V A L I D I T É .

Aucune disposition légale n'exige que dans un contrat de mariage, 
le régime matrimonial adopté par les futurs époux soit indiqué 
en termes exprès.

IKESTEMONT ET CONSORTS CL COSYNS. )

Le pourvoi était dirigé contre l’arrêt de la cour de



LA BEI/tIQUK JUDICIAIRE. 164

, ;anrl, du 13 juin 1883, que nous avons rapporté  s u p r a ,  
P- 73, in te rvenu  dans les circonstances suivantes :

Un ac te  passé devant le no ta ire  Stevons, à I se g lv m ,  
le 31 janv ier  1870, porte que J .  Cosyns, fu tur  époux, el 
Marie De Neve, fu ture épouse, ont com paru devant lui 
et  ont déclaré *- en vue du prochain  m ariage projeté 
•’ en tre  eux et par  suite de l’affection et de l’amitié q u ’ils 
" ont l’un pour l’au t re ,  donner et léguer réciproquement

au  su rv ivan t d’eux, en pleine propriété, tous lesbiens,
•• t a n t  meubles qn'immeubles, sans exception, que le
- p rém ouran t déla issera ,  avec dispense de l’obligatl n
- rie dem ander la délivrance en justice. ■> (Traduction.)

Le m ariage eu t lieu trois  mois plus tard.
L’épouse Cosyns é tan t  décédée, ses nièces, agissam. 

en leur  qualité de seules hérit ières  de celle-ci, ont tait 
assigner  Cosyns pour procéder contradic to irem ent avec 
elles à la liquidation de la com m unauté  ayan t existé 
en tre  lui et Marie De Neve, et pour s’entendre condam ­
ner, le défendeur, à abandonne]1 aux demanderesses la 
succession de leu r  tante.

Leur demande é ta it  fondée sur1 ce que l 'acte du 31 j a n ­
vier 1870 n’est qu ’une institu tion  con tractue lle  nulle en 
la forme, comme n 'ay a n t  pas été réalisée par  contrai 
de mariage, conformém ent aux prescriptions des a r é ­
oles 1091 et suivants du code civil.

Uar jugem ent du 23 juin 1882, le tr ibunal d'Auii. - 
narde a déclaré les d em an d e re sse  non fondées en leur 
action. In te rp ré ta n t  l'acte litigieux, il décide qu ’il con­
st i tue  un con tra t  de mariag-y et non une donation cuire 
vifs qui sera it  nulle comme com prenant des liions à 
venir.

La coin1 d ’appel de (fond a continué ce jugement.
Pourvoi.
Le moyen unique é ta i t  pris de la violation et, fausse 

application des articles 711, 731, 750, 893, 92.2, 91::. 
968, 1081, 1082, 1088, 1091, 1093, 1180. 1887, 1891 el 
lô25 du code civil, combinés, •• en ce que l 'a r rê t  a l la -  
■■ que a reconnu valables des libéralités milles au fond 
•• et en la forme, si on les envisage comme donations ou
- legs ordinaires, ci ce, sous le prétexte que ces libéra- 
•• lités é ta ien t contenues dans un acte anténuptia l,  alors

que eet acte ne constitue pas un con tra t  de m ariage 
■■ et ne comportait ni institution contractuelle ,  niclause 
■■ en tre  associés, conformément à l’article  1515 du code

civil. •>
L 'u s a g e , dit le pourvoi, s’est répandu en Belgique, 

su r tou t  à la campagne, de réduire les conventions m a tr i ­
moniales à une donation éventuelle foi le p a r  les futurs 
époux l'un à l 'au tre ,  an té r ieu rem ent au m ariage, qui ne 
donnent lieu q u ’à la perception du droit (ixe exigible à 
raison de la donation, pour év i ter  la perception du droit 
dont la loi fiscale frappe les con tra is  de m ariage.

Ces actes ne  sont pas valables, les libéralités qu’ils 
consta ten t n ’é tan t  pas laites par  con tra ts  de m ariage 
(art. 1091 du code civile

Un con tra t  en t re  fu turs époux n ’est, un co n t ra t  de 
mariage que s’il indique sous quel régime vivra leur 
association conjugale. Dans l’espèce, les futurs époux 
n’ont pas voulu faire un co n tra t  de m ariage, et ce pour 
économiser un dro it  fiscal.

L 'a rrê t  a t taqué est une décision en droit, la cour 
d'appel ayan t méconnu les ca ractères  légaux du con tra t  
de m ariage et ses conditions indispensables.

Les demanderesses invoquent, à  l’appui de leur thèse, 
un a r r ê t  de la cour de Bruxelles du 28 décembre 1856 
'Basic ., 1857. II,  195', approuvé par  R i:tgeerts (t. II, 
n° 768), et une décision de l’adm inistra tion  des finances 
du 21 octobre 1871 (Recueil de R obyns , t. XXV, n° 7540). 
Elles adm etten t  que M. Ba s tin é , Théorie du droit 
fiscal, première partie, p. 304, note 2, es t d’un avis 
contra ire .

Le défendeur répondait que le pourvoi n ’é ta i t  ni rece- I 
vable, ni fondé. '  !

Il n'est pas recevable, parce  que l’a r r ê t  a t taqué,  inter-  1
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prê tan t  l’acte lit igieux, décide qu’il constitue un contra t  
de mariage, qu’il est valable comme tel et que les futurs 
époux ont adopté le régime de la communauté, à laquelle 
ils ont dérogé par  line stipulation conformei'il 'article 1525 
du code civil,  el par  une inst itu tion  contractuelle réci­
proque.

Cette in te rpré ta t ion  est souvera ine  icass. belge, 13juin 
1878 iBei.g . J r n . ,  1878, p. 1861), el 10 avril 1880 (Bei ,g . 
J e d .. 1880. p. 531). Voir aussi cassation . 3 ju i l le t  1846 
( B a s i c . , 1817, 1, 16).

L'arrêt,  de la cour de Bruxelles invoqué décide uni­
quem ent que l’acte notarié qu’il apprécie ne devait  pas 
ê tre  p u b lié  par le nota ire  in s t ru m e n ta n t  (code de com­
merce. a r t .  OSi.

Au fond, toute la partie du pourvoi relative à  la  nul­
lité des institutions contractue lles  qui ne sont pas con­
signées dans un contra t de m ariage,  est inutile, puisque 
l’arrê t a t taqué  ne contredit pas la thèse du pourvoi, 
mais décide que l’acte litigieux est un contra t de 
mariage.

(In peut consulter, dans le s ns de l’a r rê t  a t taq u é  et 
an point de vue de l’applicnt b m de la loi fiscale, la 
dépêche du ministre des finances du 19 mai 1856 {M om -  
Irirr d u  X o /u r i td , 187)6, n" 180. p. 21 D.

La Cour a rendu l’arrê t  soi)1 ni :

Ai’.kkt. - ■■ Sur le moyen unique. pris de lu \iolation et de 
la fausse a|i|'liealiim des articles 711. 781. 7,’i0. 893, 939, 968, 
1081. 10S-J. I0S:‘>, 11)91. 109:!. 1130. 1387, 1 :■!'.) te l  t .8-2.5 du 
civil", combines, en ce que l'arrêt attaque a reconnu valables des 
libérables milles au fond el en la l'orme, si on les envisagé 
comme donations on legs ordinaires et ce, sons le prétexte (pie 
ces libéralités étaient coulâmes dans un aclo anténuptial, alors 
que cet acte ne constitue pas un contrat de mariage el ne com­
portait ni insliinlioii eunlraeluelle. ni clause cuire associes, con­
formément il l’arliele 152.5 du code civil :

« Attendu qu'aucune disposition légale n’exige que. dans un 
contrat de mariage, le régime matrimonial adopté par les luturs 
époux soit indiqué eu termes exprès:

« Attendu (pie famé attaqué constate que fade reçu par le 
notaire Slevens, le 31 janvier 1870. réunit toutes les conditions 
extrinsèques d'un contrat de mariage;

« qu'il constate en nuire que le véritable caractère de l'acte 
litigieux el l’intention des parties résultent clairement des énon­
ciations de cet acte el des circonstances dans lesquelles il a été 
passé:; qu'il a pour but et pour ell'el de régler et de constater 
authentiquement les conventions matrimoniales des futurs epoux 
et constitue un véritable contrat de mariage ;

« que les parties on! adopte virtuellement le régime de la com­
munauté légale, il laquelle elles ont dérogé par une stipulation 
conforme il l'article logo du code civil et par une institution 
contractuelle réciproque régie par l'article 1091 de ce code:

« fine cette interprétation rentre dans le domaine du juge du 
fond :

« que partant, l'arrêt dénoncé n'a pu contrevenir aux disposi­
tions invoquées:

k Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Casier en son 
rapport et sur les conclusions de M. Méi.ot, avocat général, 
rejette le pourvoi ; condamne les demanderesses aux dépens... » 
(Du :î  janvier 188,5. — Plaid. JIMrs De Mot et J ottrand c. Duvi- 
viEit et Para.)

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. 0e Longé, premier président.

8  j a n v ie r  1 8 8 5 .

E N R E G IS T R E M E N T . —  LET T R E  DE C H A N G E . —  E X E M P T IO N  
DE I.A F O R M A LITÉ. —  J U G E M E N T  D E CONDAMNATIO N  
CONTRE LE T IR É .  E N R E G IS T R E M E N T  SUR  E X P E D I ­
TION S E U L E M E N T .

La condamnation prononcée contre le tire d’une lettre de change 
non.acceptée, doit être rangée dans la catégorie de celles gui sont 
prononcées sur un titre non susceptible d’enregistrement.

En conséquence, les jugements portant ces condamnations ne doivent 
pas être enregistrés sur Les minutes, alors même qu’il serait 
établi que les traites auraient été créées pour obtenir payement 
de marchandises vendues.
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II.’ÉTAT 1IKI.GE i;. SMKETS.i

l u  com m erçant,  créancier  d’un au t re  com m entan t 
du chef de m archandises vendues, fait trai te  su r  l’ac h e­
teu r  pour le m ontan t du prix. La tra i te  n’est pas accep­
tée; elle (est pnues tée  à  l'échéance, faute do payement. 
Le t ireur  réclame payem ent du m ontan t de là lettre, 
ainsi que des frais de p ro tê t  et de re tour,  et le tiré est 
condamné par  défaut,  dans les termes ;

Attendu que les conclusions du dem andeur,  bien 
vérifiées, ont été trouvées jus tes , . . .  etc.; etc., con- 

•• damne à payera it  dem andeur :
•• 1° La som m e.. . ; m o n ta n t  d 'u n e  le ttre  de c h a m je ,

•• tirée par le demandeur sur le défendeur... J.a dite 
■■ traite créée jtnur obtenir pagernenl de marelum-
-  dises vendues, etc.. ;

Dans ces conditions, quel est le titre qui se r t  de base 
à l a  condamnât ion? E s t-c e  la le ttre  de change?  \ Art. 70, 
S :i, n" 15, loi du 22 frim. an V IL ) E s!-c e  la ren te  de. 
m a r c h a n d is e s  ? (A rt . 7, al. 8, in  fin e ;  a r t .  00, § 2, n" !• 
de la  même loi.i

Le jugem ent ,  objet du pourvoi, décide que c'est la 
le ttre  de change.. .  p a r  l’unique motif (pie l 'article 8, loi 
du 20 mai 1872, au torise  à t ire r  la t r a i te ;  d ’où il con­
clu t que la t r a i te  est le seul titre sur  lequel la condam ­
nation est prononcée, et que le tribunal n ’a pas à s’oc­
cuper de la vente des marchandises.

Le pourvoi prétend que le jugem ent a  fait une fausse 
application, à  la (cuise, des a r t .  l"r, 5, 8, loi du 20 mai 
1872, et 70, § 8, n" 15, loi du 22 f r im . an VII; ê t  violé 
les articles 7 et 09, $  2, n" ‘9, combinés avec le même 
article 09,8 5. n” 1, de la dite loi du 22 frim. an VIL 

Voici le résumé succinct des moyens qu'il invoque:
•• En droit.  E n tre  le t i reu r  et le lire, la tra i te  n ’est 
qu 'un m andat;  y eût-il acceptation, le t i reu r  devrait,

•• en principe, rem bourser au tiré ce (qu'il a u ra i t  payé on 
exécution du m a n d a t ;  et il n 'échapperaü  à ce tte  obli- 

•’ galion qu'en prouvant, l 'existence d 'une provision ; à 
» plus forte raison, eu est-il ainsi à défaut d’aceepta- 
» Lion ; le t i reur  n 'a pas pu se créer un titre ,  à lui seul;

dès lors, s'il se prétend créancier  du tiré, il doit en 
'> fourn ir  la prouve, en dehors de la le ttre  de change;
- et s'il obtient une condamnation, celle-ci a u ra  pour 
•’ base, non la le t t re  de change, mais la créance dont le 
•• tr ibunal au ra  reconnu l’existence.

■■ Or, ajoute le pourvoi, c'est ee qui a eu lieu dans
- l’espèce, d 'après les constatations du jugem ent : la 
* tra i te  n 'é ta it  pas acceptée, le tr ibunal proclame que 
" les conclusions, bien vérifiées, on t  été' trouvées justes, 
•• et il constate que le m ontan t de la le ttre  de change, 
•’ c'est le prix  de marchandises vendues.

On c i ta i t  à l'appui du pourvoi ; Décision du 14 m ars  
1854 (Belg . Ju in ,  1854, p. G01): cha r le ro i ,  8 août 185C> 
(Be u ;. ,Tu >., 1856, p. 1856 ; Verviers, 1 novembre 1868 
(Belg . Ju n . ,  1864, p. 858 1; Nivelles, 21 avril 1870 
(Bf.i.g . Ju n . ,  1871, p. 511).

Aucune réponse n 'a  été faite au pourvoi.
La Cour a  rendu l’a r r ê t  suivant :

Arrêt. « Sur le moyen unique, pris de la fausse applica­
tion des articles l 1'1', ,'i, 8 de la loi du "20 mai 1872, 70 § 3, n" la, 
de la loi du 22 frimaire an Vil et de la violation des articles 7 et 
6!), § 2, n° 9, combinés avec le même article üü, (j a, n° 1. de la 
dite loi du 22 frimaire au VII, en ce que, après avoir constaté que 
les traites dont il s’agit ont été créées pour obtenir payement de 
marchandises vendues, le jugement attaqué déeid ■ que les con­
damnations intervenues contre les tirés ont été prononcées (ton 
sur une vente de marchandises, mais suc une lettre de change et 
que, par suite, les jugements portant eos condamnations ne 
devaient pas être enregistrés sur la inimité :

« Considérant que l'article 70, ij 3, n" l’o, de la loi du 22 fri­
maire an Vil exempte de la formalité de l'enregistrement les lettres 
de change tirées de place-en place ; qu’il accorde cette exemption 
eli termes absolus, sans aucune distinction, ni restriction et que 
notamment il ne la refuse ni explicitement, ni implicitement aux 
rapports qui résultent de la lettre de change entre le tireur et le 
tiré :

« Qu’à la vérité, dans ces rapports, la dite lettre implique 
l’existence d’un mandat et que le tiré n’a l’obligation d’en payer 
le montant que pour autant qu'il s’v soit engagé expressément ou 
tacitement, de sorte qu'en réalité la cause de l'obligation qui 
incombe au tiré, réside moins dans "la lettre que dans cet engage­
ment et que, pour condamner le tiré à payer l'import de la lettre 
ainsi que les Irais de protêt et de retour, le tribunal se fonde sur 
l’existence de la dite cause ; mais qu’il en est de même dans les 
relations entre le tireur, le preneur et les divers cessionnaires du 
titre ; tpie là aussi l'on se trouve eu présence de contrats, par 
exemple de ventes de marchandises dont la traite n’est que l’exé­
cution, et que néanmoins l'exemption reste incontestablement 
acquise dans ces relations ;

« Qu’il faut doue conclure de là que l’article ci-dessus cité de 
la loi de frimaire vise la lettre de change comme telle et que, du 
moment qu’elle existe, il y a lieu de faire abstraction de tous les 
contrats et engagements qu’elle sert à exécuter, pour ne voir que 
le titre même, constituant lettre de change, et attribuer à ce titre 
la faveur de l’exemption;

« Considérant, dès lors, que les condamnations dont il s’agit 
ont été réellement prononcées sur un litre non susceptible d'en­
registrement et qu’en le décidant ainsi, le jugement attaqué n’a 
contrevenu à aucune des dispositions invoquées par le pourvoi;

« Par ces motifs, la Cour, ouï 51. le conseiller Counil en son 
rapport et sur les conclusions de 51. Mioi.ot, avocat général, 
rejette le pourvoi: condamne le demandeur aux frais, ainsi qu'à 
qu’à l'indemnité de J50 francs envers le défendeur... » (Du 
8 janvier 1$85. — Plaid. M5LS Lu Jeune et 0. Landrien.'

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Cinquième chambre. —  Présidence de M. Motte.

2 2  ja n v ie r  1885 .

P A T E N T E .  —  SOCIÉTÉ A N O N Y M E . —  OBJET M IX T E  : M IN ES  
ET M É T A L L U R G IE .  —  B É N É FIC E S  ET P E R T E S .

Dans la société anonyme qui exploite îles mines et exerce d’autres 
indnslries sujettes à patente, la cotisation se fait exclusivement 
sur les bénéfices réalisés dans la fabrication, lors même que ces 
bénéfices sont absorbés par des pertes que la société a essuyées 
dans rexploilalion.de ses mines.

II.A SOCIÉTÉ LIE MARCINKI.I.E ET COITELET C. I.E MINISTRE 
DES FINANCES.)

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Arrêt. « Ouï 51. le conseiller Petit en son rapport ;
« Attendu que les sociétés anonymes ne sont pas soumises à 

la patente à raison de la firme qu’elles ont adoptée, mais qu’elles 
sont frappées de cet impôt lorsqu'elles exercent un commerce ou 
une industrie qui n’en est pas exempt par la loi;

« Attendu que les sociétés anonymes se trouvent sous ce rap­
port dans la même situation que les sociétés civiles ou que les 
particuliers, avec cette seule différence que pour ceux-ci l’impôt 
est établi d'après les bénéfices présumés de l’industrie patentable 
qu’ils exercent, el que pour les sociétés anonymes l’impôt est cal­
culé d’après les bénéfices réalisés et accusés par leurs bilans;

« Attendu que l’être moral n’étant pas soumis à la patente dans 
son intégrité, mais seulement en tant qu’il exerce une industrie 
déterminée, il s’en suit que l'impôt doit être perçu uniquement 
en prenant pour base les résultats de cette industrie;

« Qu’il n'est donc pas exact de prétendre que la société est 
frappée de l’impôt à raison des bénéfices quelconques qu'elle 
retire des capitaux engagés ou à raison du résultat final de ses 
opérations multiples ; qu’elle est imposée, au contraire, à raison 
seulement, des bénéfices réalisés par l'industrie soumise à la pa­
tente, abstraction faite des bénéfices ou (les pertes qui prennent 
leur source dans ccs opérations étrangères à cette industrie;

« Attendu, en effet, (pie la loi du 21 mai 1819 ne fait aucune 
différence entre les sociétés 'anonymes et les particuliers, quant à 
la nature et quant à l’origine de la patente;

« Attendu que la loi du 22 janvier 1849 n’a introduit aucun 
changement sous ce rapport à la loi antérieure ; que 51. le minis­
tre des finances disait lors de la discussion : « Je ne présente pas 
« ici un principe nouveau: c'est le principe pur et simple, sans 
« innovation, sans modification aucune, (le la loi de 1819; la 
« pensée du gouvernement est que la volonté manifestée par la 
« loi de 1819 soit respectée » (Séance du Sénat. I 8 janvier 1849, 
,4n?i. part., p. 92) ;
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« Attendu, il autre pari, que la requérante ne peut tirer argu­
ment de oe que. d’après elle, l'exploitation des mines a été 
exemptée de la patente parce qu'elle était déjà soumise par la loi 
du 21 avril 1S1U à une redevance spéciale ; que toile n'a pu être 
la raison déterminante du législateur de 18 10. puisqu'il a exempte 
de la patente, non seulement les exploitants des Lumières et 
autres mines, mais encore les exploitants des minières, carrières 
et tourbières, qui n'étaient soumis à aucune redevance spéciale;

« Attendu que c'est donc à bon droit que l'administration a 
fixé la patente de la société requérante d'après les bénéfices réa­
lisés par les industries soumises à celte patente, sans tenir compte 
des pertes subies par elle dans, l'exploitation du rharbonnapo de 
Marcincllc-Nord ;

« Attendu que la patente des sociétés anonymes est fixée à une 
quotité des bénéfices réalisés : que la conclusion subsidiaire delà 
société requérante, tendante à faire réduire sa paient!' à la cotisa­
tion dont serait passible le particulier exerçant la même industrie, 
est donc contraire à la loi et ne peut être accueillie;

e Par ces motifs, la Cour, entendu .M. Jansslns. substitut du 
procureur général, en son avis conforme, déclaré la société de 
Marcinelle et douillet nem fondée en sou recours; la condamne 
aux dépens... » (Du 22 janvier 188.'i. Plaid. M.M' Dk I.ams 
HEEltE C. G.  lÆCI.EitCQ.i

Obskryatjons. — La décision à intervenir sur le 
pourvoi en cassation formé contre cet arrêt, intéresse 
vivement plusieurs de nos grandes industries.

Outre les difficultés extreines que leur suscile la crise 
si intense qui sévit depuis plusieurs années, elles ont à 
lutter contré des exigences fiscales de plus en pins 
rigoureuses.

L’arrêt ci-dessus reproduit n'a fait que se conformer 
à une décision de la cour de cassation, en date du 
25 juin 1877 (Bei.o. Jt;n., 1877, p. 1011. i

Il résulte du système qui a tué admis par la cour de 
cassation,quoique énergiquement combattu pur Ai. AIks- 
dach DK tkk Kiki.k, premier avocat général, qu'un éta­
blissement industriel qui, à la fois, cxploiie un charbon­
nage et fabrique du coke ou du 1er, hir-qu'ii subit une 
perte île 100,UOl) francs, par exemple sur l'exploitation 
charbonnière, et parvient à. neutraliser celte perte par 
un résultat favorable à concurrence de .50,000 francs, 
devra payer une patente proportionnelle sur cette der ­
nière somme, bien que les pertes «'ssiiy ées d’mi" part 
excèdent les résultats favorables obtenus d'autre part 
et que le capital social soit entamé.

La société essuyant, de la sorte, des perles succes­
sives, marchera a sa ruine, et le lise contribuera a lui 
donner le coup de grâce!

Les considérations qui vont suivre établiront à l'évi­
dence que tel n'est pas le système de la loi.

L'impùt-patente qui grive les sociétés anonymes ne 
consiste qu'eu une qualité des bénéfices nets quelles 
réalisent en écus sonnants, au cours d'un exercice 
annuel, et dont, sous une forme quelconque, .y’oaày.yeu Z 
les actionnaires.

Lorsqu'une société qui a pour objet d'exploiter plu­
sieurs genres d’industries n'a réalisé aucun bénélice sur 
l’ensemble de ses opérations, la patente est sans base 
légale; elle ne serait, en eli'et, qu'une quotité du néant, 
ce qui est un non-sens.

Pour justifier le principe qui vient d'être énoncé, il 
suffit de lire attentivement l'article 1 de ht loi du 21 mai 
1819 et le tableau nu 9 y annexé, ainsi que l'article 3 de 
la loi du 22 janvier 1849.

C’est la société anonyme, telle que la loi la reconnaît, 
qui est cotisée, et non l'une ou l'autre de ses sections 
divisionnaires, ptise isolément. Elle est cotisée en raison 
des dividendes dont les actionnaires jouissent. Le 
tableau n" 9, g 2, a même pris soin d'ajouter qu'il n'v 
aura de droit à payer que s'il y  a des dicid.end.es d 
distribuer aux  actionnaires.
■ La loi du ij avril 18c3 se borne à réduire de 2 à 
1 1,3 p. c. du montant cumulé des dicidendes, le droit 
fixé par le tableau ir 9.

La loi du 22 janvier 1849 définit d'une manière plus 
précise ce qu'il lâut entendre par bénélice. Mais elle dit,

non moins clairement que les luis précédentes, que la 
patente est imposée, non à tint! section, mais à lit société 
anonyme, en rabmi des b '■iiéticcs qu'elle réalise. •• Les 
- sociétés anonymes, disait M. c'rkre-orisan au Sénat, 
•i en qualilé de mini-lre des linances, ne payeront que

pour autant (pi i lies réalisent des bénéiiccs, quand, ces 
■■ bénéfices seront; en e/jet, bien réalisés eu écus son- 
■■ nants. - (Annales p  irh’nc.  1848-1849, p. loin Peu 
importe, d'ailleurs, qu'on lus distribue aux actionnaires 
sous forme tle dividende, qu'on les passe an fonds de 
réserve ou qu’on les allé.de a la libération des actions, 
pour accroitre ainsi le capital social.

AI. Mai.oi;, ministre des linances. disait ;t son tour, à 
la Chambre des représentants, lt; 25 lévrier- 1874 : - La

société est patentée comme être moral, comme être 
•• juridique, à raison du bénélice qu'elle fait... La société 
•• anonyme et. sons le régime de la loi, les sociétés en

commandite ne payent de patente que lorsqu'il y a 
•• un bénéfice réalisé et constaté; et lorsqu'elles n ont 
•• pas réalisé' de bénélice. (‘lies sont com/Jé/enicnt 
■■ exeuij)'es de tu taxe. •;

La loi du 5 juillet 1871, article 12. éleva le. droit de 
patente des sociétés anonymes à 2 p. c. du montant îles 
bénéfices annuels.

l ui' société ne résume et ne peut résumer sa siina­
tion, ainsi que le résultat de ses opérations, ([nulle qu'en 
soit la diversité, que par mi seul et même bilan. Vou­
loir atteindre les bénéliecs que lui ont procurés quel­
ques-unes de ses opérations, sans tenir compte des pertes 
que d'autic s lui ont inlILévs, c'est se placer manil'esle- 
mciil ni dehors de la loi fiscale, (pii n'a il i crise la per­
ception d'un droit de patente à charge de la société 
anonyme que dans la mesure des avaniagos dont jouis- 
srni les actionnaires. Aussi n'cxige-t-cllc que la produc­
tion du bilan annuel, qui fait ressort ir, soit eu bénéfice, 
soit eu pci le, le résulta! lin d de ion les les opérai ions 
sociales, prbes dans leur ensemble, sans mentionner si 
la perle que le bilan m-ciisc ;-<i ] • résulta: de l'exploita­
tion de la mine mi d'opérations im'Un lurgiqiirs. Pour 
s’en enquérir, c'est le eompie de prodis et perles qu’il 
faudrait consulter; or. la loi du 22 janvier 1819 ne s'est 
aucunement préoccupé de ce compl" ; elle u’exige que la 
pro ludion d'un exemplaire du bilan dummt cerlilié. 
Art. 3. g I -

Contraiiviuem à ce qu'énonce !'ari,;,t attaqué, la loi 
souinci à des renies, nullement analogues, niais absolu- 
iiicni diHéivnles, les particuliers, d'une part, qui son) 
asireiiits, selon la classe dans laquelle iis sont rangés, à 
payer une pat en le lixe et peu élevée pour chacune des 
professions ou industries auxquelles ils se livrent ; et les 
sociétés anonymes , d'autre part , auxquelles la loi 
impose une patente unique, mais proportionnelle, sur 
les liéiiéliees qu elles réalisent et qui peut s'élever à une 
somme considérable; niais aussi, sans égard au nombre 
des industries qu'elles exercent, aux tenues de leurs 
slaluts.

Si les bénétiers provenant dits mines, minières, tour­
bières ou carrières, sorti distraits de la somme servant 
de base à l’impôt, c'est que le législateur, mû par des 
considérations d'intérêt général, a voulu encourager ces 
industries. Mais de ce que les bénéfices réalisés par la 
mine ne sont pas sujets â patente, il ne s’ensuit point 
qu'il ne faille tenir aucun compte des pertes qu’elle 
essuie et qui viennent neutraliser les résultats favora­
bles d'une autre branche de l'exploitation sociale. Ce 
serait vouloir régir par une mè ne règle analogique, 
deux simulions essentiellement dillérentes.

Les bénéfices que réalise une des sections division­
naires île la eoei.'ié anonyme ne sont pas des bénéfices 
uets , les seuls sur les piels [misse se percevoir la 
[latente, les seuls aussi dont les actionnaires /missent 
jouir. Lorsque le bilan, qui résume les opérations 
sociales, ne lait ressortir aucun bénélice ou même solde 
en perte, la patente est sans cause. Dans la pensée du 
législateur, elle est une sorte de dîme que le lise ne pré­
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lève que sur les bénéfices sociaux. <>r, si l'on admet le 
système de l’administrai ion, la patente viendra éven­
tuellement aggraver les pertes de la société et contri­
buer à sa ruine:

L'administration prétend que le tableau ir 9, en 
subordonnant la perception de 1 impôt a la réalisation 
d'un bénétice profitable aux actionnaires, ne statue que 
pour le cas ordinaire, celai oit la société anonyme ne se 
livre qu’à une exploitation sujette à patente; mais 
qu'une autre règle doit cire suivie lorsque1, outre 1 in­
dustrie patentable, la société a pour objet une exploita­
tion non sujette à patente, telle qu’une exploitation 
charbonnière.

Mais la loi n'a tracé pour les sociétés anonymes que le 
tableau n° 9 ; toute autre règle serait donc purement 
arbitraire. Au surplus, ce tableau ne fait aucune distinc­
tion: il désigne toute société anonyme qui se livre à une 
industrie assujettie à l'impôt, sans exclure celles qui, 
tout en se livrant h une semblable indusliie, ont en 
même temps pour objet l'exploitation d'une mine ou 
d'une minière que l'impôt-palenie n’atteint point.

Dans un autre litige, en cause dé la Société de Cor- 
phaiie, l'administration ('nul une prétention plus radi­
cale. Elle soutint qu'il fallait comprendre dans les béné­
fices patentables, non seulement ceux que ia société 
avilit réalisés au moyen de ia fabrication du zinc, mais 
encore ceux que lui avait produits l'extraction du mine­
rai, matière première de ses usines. La loi, disait le 
minisi re des linanccs, ne demande pas compte à la sociélé 
anonyme des genres d'industrie qui lui procurent des 
bénétiees; elle l'assujettit au payement d'une part pro­
portionnelle de tous ces beuélires indistinctement. .Mais 
cette théorie fut repoussée par la cour de cassation, 
comme étant inconciliable avec l’article tic* de la loi du 
21 avril 1810, et l'article :t, litt. O, de la loi du 21 mai 
1819 (Arrêtdu 8 janvier 1855, lita.o. .lui)., 1855. p.2()0y.

L'administration invoque un arrêt de ia cour de cas­
sation du 10 novembre 1809 (lira.g. .li n., 1809, p. 1587,e 
Mais cet arrêt est sans le moindre rapport avec le litige 
actuel.

La Société du Bois-du-Lue dont il s'agissait dans cette 
espèce est mie société civile, (’elle-ei est soumise à la 
meme règle que les particuliers, sujette à une patente 
peu élevée, lixée selon la classe à laquelle elle appar­
tient, et à autant de patentes qu’elle exerce de profes­
sions diverses. Dans l'occurrence, le dédiât portait, sur le 
point de savoir si ia Société du iiois-d .-Luc devait être 
cotisée à raison de 9 francs par lour à coke 111" classe) 
ou à raison de 0 francs i, 175'' classe , voir lois du 21 mai 
1819, tableau n" 5, du 0 avril 1828, du 22 janvier 1819, 
article 2, du21 juillet 1800. article d. Dans ie easactuel, 
il n'est question ni de (dusses, ni de droi'is lixes do 
minime importance. Le lise perçoit à charge des sociétés 
anonymes tin’ droit, de patente proportionné aux l.iéné- 
lices annuels que les bilans font ressortir. Ce droit est 
aujourd'hui de 2 p. e. augmentés de centimes addition­
nels qui, dans l'espèce, sont de 20 p. e. au profit de 
l’Etat, 10 p. e. au prolit de la province, 15 p. e. au profit 
de la commune (loi du 5 juillet 1871, art. 12).

A l ’a p p u i  d u  s y s t è m e  d u  l ise  l 'o n  i n v o q u e  e n c o r e ,  m a i s  
à t o r t ,  un a r r ê t  dit l a  c o u r  cle c a s s a t i o n  d u  9 d é c e m b r e  
1879 ( B i: i.g . J cri., 1 8 8 0 .  i>. (55 q e n  c a u s e  d e  l a  Compa­
gnie i m m o b i l i è r e .

Cet arrêt décide qu'en principe les sociétés «anonymes, 
êtres moraux, sont, «aussi bien que les personnes phy­
siques, frappées de i'itnpôl-palontc. sans égard à la 
nature, soit ci cite, suit cuiiuii”rciule, des opérations 
auxquelles elles se livrent. Mais la cour n’a aucunement 
décidé que la Compagnie immobilière aurait à payer 
l’impôt sur les bénétiees provenant de certaines de ses- 
opérations, lors meme (pie l'ensemble de ses opérations 
la constituerait en perte. Or, c'est à cela que tend, au 
litige actuel, l'administration fiscale.

Incontestablement, tous les bénéfices que réalise la

société anonyme et dont, sous une forme quelconque, les 
actionnaires jouissent, sont sujets à [latente. Aussi, sans 
la disposition exceptionnelle de l’article 8. litt. ü, de la 
loi de 1819 et l'article 82 de lit loi de 1810, les bénéfices 
que lui procurent ses exploit tuions charbonnières seraient 
également patentables. Mais cette disposition . toute de 
faveur, qui a pour objet de satisfaire à un intérêt géné­
ral, celui d’encourager l'exploitation des richesses ren­
fermées dans le sein de la terre, ne peut être rétorquée 
contre la société anonyme; d’autant moins qu'en ce qui 
concerne la mine proprement dite, elle est sujette à une 
double redevance, l’une fixe, l'autre proportionnée au 
produit de l’extraction (art. 83 de la loi du 21 avril 1810).

En résumé, rien n’autorise à s'écarter de la régie fon­
damentale, à savoir que la patente des sociétés anonymes 
se mesure aux bénéfices annuels dont jouissent les 
actionnaires, sous forme de dividende ou sous toute 
autre forme. Adopter une règle différente, c’est entrer 
dans la voie de l’arbitraire et imposer une société en 
l’absence de toute base legale de cotisation. C. S.

COUR D’APPEL DE B R U X E LL E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de NI. Bertrand, conseiller.

23 ja n v ie r  1885.

APPEL CIVIL. —  DEMANDE EX GARANTIE. —  IN TER­
VENTION FORCÉE. —  RECEVABILITÉ.

Lorsque, pour la première [ois devant la m ur , t'appelant désavoue 
son ancien conseil et dénie l'avoir autorisé à prendre, pour lui 
l'engagement. qui [ail l'objet du procès, l'intimé est recevable à 
assigna’ en intervention [oveée le mandataire avec qui ü  a 
traité.

La demande d'intervention est alors reeevablc nonobstant les arti­
cles iljji et 174 du code de procétture civile, parce que, lu cause 
île cette demande n'était pus icv en première instance.

( BOUTON C. I.A SOCIÉTÉ ANONYME DE SCLKSS1N, ET LA MÊME SOCIÉTÉ 
C.  C . . . . )

Aiîhét. — « Attendu qu'il ne résulte pas des ducunieiils versés 
au dossier que l’appelant se soit rendu caution des obligations 
contractées envers l'intimée parla Sociélé anonyme de Forest-la- 
Sambre ;

« Qu’il dénie avoir autorisé M1' L... ü conclure pareil engage­
ment en son nom, et que jusqu'ores la preuve du mandat que ce 
dernier aurait reçu, n’est pas rapportée:

« Attendu néanmoins que certain passage de la lettre écrite le 
il mai 1880 par l'appelant a la Société de Seraiog rend vraisem­
blable le lait allégué contre lui (lettre enregistrée à Bruxelles, 
le 23 janvier 1885g

« (Jue dans cette lettre, l'appelant, après avoir demandé une 
réduction de la garantie de 20,000 lianes qu'il avait donnée à la 
Sociélé de Seruing, ajoute qu’il doit donner celte garantie 
ailleurs;

« Que dans les circonstances de la cause, tout porto à croire 
qu’il a voulu désigner la Sociélé de Sclessin ;

« Que par suite les faits posés par l'intimé étant d’ailleurs per­
tinents, la preuve par témoins en est admissible;

<( Attendu (pie c'est en instance d’appel que pour la première 
lois l’appelant a formellement dénié avoir donné à 5lr C... le man­
dat de l’engager vis-à-vis de l’intimée comme caution des obliga­
tions de t’oresl-la-Sambre ;

« Attendu que la cause de la garantie, objet de la demande en 
intervention dirigée contre McC..., n’étant née qu’aprés le juge­
ment de première instance, l'intervention est recevable en appel ;

« l’ar ces motifs,la Cour, joignant, à raison de la connexité, les 
causes inscrites sous les nui 7041) et 7212, et faisant droit sur 
1 opposition tormre a l’arrêt par defaut du 27 septembre 1884, 
déclaré la demande d'intervention recevable; et avant de statuer 
au tond, admet l'intimée à prouver... » fiju 23 janvier 1885. 
Plaid. MM''8 Srr.oNCK c. Léon Joly et J. Uecq.'I
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TR IB U N A L  CIVIL DE B R U X E LL E S .
Première chambre. — Prés;d:r,co de M. Robyns. juge.

31 ja n v ie r  1835.

ARMEE. — XMMlXATPiX A EX GEW)X SUPERIEUR A 
eT mPUi;!. XoMIXATlti.X A EN GRADE IIoXURAUtE. 
iEEEGAl.ITE. — ! : ; m U > b A 'iJ.'Js Aï.1' .N■

Est illégal l'un etc C’yil  gui n •mmr lieutenant-colonel un eom- 
mandunt de materiel if artillerie, parce que ce grade est légale­
ment supérieur il cei emploi.

lût egalement illégal l'arrêté royal gui nomme à un grade hono­
raire un tifjieier admis à faire valoir ses droits à la retraite, 
mais non encore .mis à la pension île retraite.

Les ti dniuaux doivent refuser de faire application de ces arrêtes 
eoyau.e illégaux.

iDK i ' i iaxc h  (i. i.ïiiai

P ar  arrê t:’' royai iiu 7 lévrier 1888. le major De 
Franc:' .  île Felnl-major lie Lanillcr ie .  ciimmandani iln 
m aterie l il 'arUilcrie a Dicsl, lui ■■ admis a taire valoir 

ses droits  à la pension de re ira i te  
Ln arrêté  royal du l. 'îdu menie mois le nomma lieu- 

tenant-i.'oloiiel, sans i|u'nn enqMoi superieur  a celui de 
coinniiuultuil dm matériel d’a n  illcrie ;'i Diost lui j..v 
conléré.

Liilin mi arrê t  ' royal dit 22 mars lS'Ci le .. mil à la 
•• pension de re tra i te  et liquida celle-ci sur  pied du 
tra i tem ent de major.

De F rance  sou l ennui iju'il devait être pensionné comme 
lieu tem in ;-ei;.onel et ip.e >a pension devaii cire  iixee 
su r  pied de la s dde de ce crade ar l .  lé. de la loi du 21 
1888., intenta à i'Kiai un procès pour obtenir  de la ju s ­
tice la enliséeral ion de r e r o  pré'! mi l ion.

K n réponse a celle action. Filial soeiinl une le grade 
de iieuiciiant-.-oloiie! com'eré à De Fran -c é' lai i simple- 
mcnl un grade honoraire , pariant sans infinenee sur la 
liipiidaiion de la pension.

Le Tribunal a s ta tué  eonnne -ni ■ :

.In.KMKvr. — « Attendu que Faction du demandeur toml ;i ce 
qu’il lui S il attribué lu |ie;is:u:i uiinuee aux lieutenants-colonels, 
soit 3.3UU francs l'an, un lien de ce lie de 22.M i Ir ios lui mver- 
dee par ; u t . V '  myal du 22 n.ai's 1 SMI. eu i[u,dile de major;

C AluMldll que l’ai'liele I i de la lui du lu juin iotin ediele . ] 110 
<c il ne | ion n ’a idre accorde de grade sans enijdui. ni de grade 
<c supérieur a celui de l'emploi c ;

« Aileudii que l'artirli' i  de la lui du I (i aniil 1873 lise le 
grade allèrent a i'e !i|d"i de runiMiuiulanl du imitera'! d'.i. ! illel le. 
en ( 1 i s j i : ) - ; i i 11 qu il ne peut \ aour que cinq a majors c rominan- 
dants du materiel Yuir au- i l'arrêt • revu! du 2.1 janvier 1S7 i ;

'< .Oui', (les lurs, dans le syslèine de Pc France <d en admettant 
que l’anété royal du lu février ISS.i l'ail nommé lieulenaut- 
Cülonel pour coiiunaniler le nialéu'iel d'arldleric a lliesl, cel arr.-I 
sérail illégal cl sans etlet ‘AU. ItlT delà ( u m.-î i ' ntion :

« .Mais attendu que l'intention manifeste du gonvrrneu.e J. eu 
noininant lieutenaiil-colonel, le major Pc r rance c admis a l'aire 
« valoir ses droits a la pension do mirai le « dans le hui de 
« récompenser, parmi témoignage de bienveillance, les services 
« rendus », ainsi que le dil textuellement l'arrété royal du 
13 lévrier, n'a élé autre que de conférer nu major Me France un 
grade purement honoriliqiu".

« Qu'en agissant ainsi l'arrête royal n'a fait que se conformer 
h la pratique constante du ministère de la guerre, en \erlu de 
laquelle il est conféré:, au n ornent de leur retraite, un grade hono­
rifique ou une promotion dans l'Ordre de Léopold aux otliçiers 
ayant loyalement seni le pays:

« Que néanmoins, et malgré l'intention évidente qui a dicte 
l’arrêté royal du 13 fétvrier 1883. celui-ci est nul eu tant qu'il 
confère même un grade seulement honoraire:

« Attendu que l'article 11 de la loi du 1 (j juin IS3Ü prescrit, 
en effet, que les grades honoraires ne pourront être accordés 
qu'aux otliçiers « mis » à la pension de retraite, et que le lieu­
tenant-colonel De France n'a été « mis » a 'a pension que par 
arrêté royal du 22 murs 1883;

« l’ar c.cs motifs, le Tribunal, ouï M. Servais, substitut du 
procureur du loi. et de sou avis, déboute le demandeur de son 
action avec d p a n .. » Du 31 janvier 188.3.-l’Itiid. 11.’! (i. .lu t - 
t r a m ) c .  A.  D e D e c k e r .)

TR IB U N A L  CIVIL DE TERRIONDE.
Présidence de M. Blomme.

24 ja n v ie r  1885.
DROIT 1SHI.Oc: AXU1EX. - s u g k .m e x t  de  p u r g e - —  r e - 

EKVEME.XT. —  DÉLAI. -  MINORITÉ. — UYTEAXDSCHE. 
DiéCHKANCE.

Le délai endéans lequel l’on deeait se faire relever de la forclusion 
promoh ée pur un jugement de-purge en matière de partage /te 
succession , eemlu en Flamlee sous l'ancien droit coutumier, 
était d'an'Cl jour à partir de la majorité. du retour dans le 
pays ou de la eessali m de Imites fauses qui avaient empêché 
d'agie.

S ais le mot' uyllamlselie que les coutumes exceptent de la forclu­
sion prononcée pur un jugement de purge, il faut entendre les 
héritiers eeguieotes, absents de leur fiags pour muse légitime, et 
mm point les étrangers.

A7 la qualité d'étranger, ni l’élut de guerr-ê ne peuvent valoir 
comme un emjié hument it lu déchéance de l'action m eelèremeul 
qui n’est fats exercée dans l’année.

(ni. c.niVTKit i:r consorts c. de bekckman j-:r consorts.'

Le m arquis  de Lede est mort le 0 juillet 17‘d2.
Dont''ses dispositions te s tam en ta ires ,  le jugem ent de 

purge du tribunal de FLseaut du typ messidor ail VU et 
la portée, sous l'empire des coutum es f lamandes, de la 
buviiiei'm prononcée par  ce jugem ent , comme pour les 
éliminions de l 'exercice de Tttcû m en ivlcvemeiu, voir 
■ n jugement, du tribunal civil de Termonde, du 2 Février 
Ls:!'.' et l 'a r rê t  île i:i cour de i din.l du 11 avril 1845. rap- 
p .nés  Lei.gioue .11 ; i > n taire , 18 17). p. 1827.

De ( i ru y te r  et consorts ,  lotis .Néerlandais, exercent 
i'aeiion en pétition d 'iiérédi lé.  en soutenant : que le.juge- 
, eut de purge, du 21 •' messidor an VIL n réservé les 
lè oi s soit de relèvement, soi; au tres ,  des mineurs, des 
absents et autres privilégies qui n 'avaient pas Tait valoir  
i nrs di'oi-ts. ce suivant les lois et les coutumes en 
\ igueur ;

Due d'ailleurs la succession sé ta n t  uuverle en 1702, 
doit ê t re  vidée et liquidée sous t ms les rapports  selon 
i s-; lois cl coutumes en vigueur a celte époque ;

in i j 11 ' 1 la près U'ipiii m n'a pu être  acquise au prolit 
des as-igaé-  eu vertu des régies de l'aimieii droit eoutu- 
..lier, notam m ent de la coutume d'Alost, en raison de la 
minorité de leurs au teu rs  à la date du jugeaient de 
parue, de leur qualité d iiytlaudsehe, etc.

.Irc.EMCN i'. - - <• Attendu qu'un jugement du Inbumil de FFscaut 
du ITjiiiile! 170,1:2.1 memiin'  mi Vii euii-tale: que toutes les 
r inutilités de lu purge c i\ iI<• de lu succession d Filial,iiiuel-Fran- 
e ds de belle, deeièle a l.ede le d juillet 1702. ont élé exactement 
observées, leiles qu'elles étaient prescrites pu:' les lois en vigueur 
,1 celle époque :

c Que le dit jugement déboule et exclut de tous droits les ltéri- 
E.'i's legaux présomptifs a h intestat ou leurs ayants cause, connus 
ou inconnus, quelconques, non comparants et ceux se prétendant 
nubiles à se pot tel' héintiers et ayants droit d'hoirie a la succession 
d'Fmnianuel de bette, soit des côtes et lignes énoncés au juge­
ment, ou des autres ligues et brandies quelconques du dit défunt, 
soit exclusivement, soit eoneuesivement avec les ajournants en 
purge et les autres héritiers réclamants des branches respec­
tives ;

a qu'il déclare que, en conséquence, la .succession sera liquidée 
e; videe sous fous les rapports, selon les lois et coutumes par les 
ajournants en purge ci les autres heritiers légaux, qui ont com­
paru et ont élé reconnus pour tels, eu l'absence des dits ajournés 
non comparants et déboutés « le tout sauf opposition endéans le 
a terme et cunlormemeul à la loi. sauf aussi les droits en relè- 
« vemen! des mineurs, absents ou autres privilégiés suivant les 
« lois ou coutumes; »

» Attendu qu'en admettant que la qualité d'héritier ah intestat 
(l'Fmmamiel-Fram;ois de bette, dans la branche de Druutere, h 
l't'xcl.i.-iou des il, tendeurs, en laquelle les demandeurs déclarent 
agir, lût prouvée, ils seraient atteints par la déchéance ou forclu­
sion prononcée par le jugement du tribunal de FFscaut. précité; 
que dans celte hypothèse, il ne reste qu'a examiner si les deman­
deurs ,-e trouvent dans les délais où Faction en relèvement, 
réservée par le dit jugement, est admissible ;
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« Attendu que le délai endéans lequel les personnes t-umprisos 
dans l'exception devaient se faire relever de la forclusion pronon­
cée par un .jugement de purge en matière de partage de succes­
sion, était d'an et jour, à partir de la majorité, du retour dans le 
pays ou de la cessation des causes qui avaient empêché d'unir :

« Attendu que ce delai, admis par les coutumes yénéralos 
des Flandres, est spécialement consacré pour le pays d'Alost par 
le ü 3 d'une sentence1 de chef de sens, rapportée j*;ijçcî 3-17 des (btti- 
I iiw i 'x des deux rillcx cl jiiu/x d’Mn.sl (édition de M. le comte 
Tu. Dr: l.niuonm-S mu m ), dans les termes suivants :

« Onbejnarde ( \) wrezon, norh untlamlsrhe lietleu en moghen 
haer geclrel niet verheuren l»i titele vau eenegher pnrepe also 
langlte als zij onhejaarl of hniten lauds /.vu. Muer ;iIs zy lliueren 
jaeren of hinnen lamls commen zyn, zo moeten zy huer ghedeel 
heerschen hinnen jaer ende dnghc daarnaar ; of ne doen zy (lies 
niet, zo e.e zyn niet ontfancüc in ghodoelo. trp dat hemlieden 
partien refnseren willen; »

« Attendu ipie la prescription commencée sous l'empiresle la 
coutiune d’Alost, a été acquise dans Fan et jour de la majorité; 
(pie, par conséquent, en tenant compte des faits de la cause, 
l'exception de minotilé ne saurait être admise dans l'espèce; 
(pie même en tenant compte delà disposition unique do l'article ;>, 
Ihib. Wlll.de la coutume de Bergncs Sainl-AVinox.il n'existe au 
procès aucune raison plausible pour relever des milieu: s restés 
en défaut de former des réclamations:

<( Attendu (pie sous le mot ityltunihchc, (pie nos coutumes 
exceptent de la forclusion prononcée par un jugement de purge, 
il ne faut pas comprendre les étrangers, mais seulement les héri­
tiers regniroles absents de leur pays pour le service publie ou 
pour toule autre cause légitime; que les demandeur ne peuvent 
donc invoquer l'exception admise par le jugement de '.au ge au 
profit des absents ;

« Attendu que les demandeur- ne peuvent pas davantage se 
prévaloir des droits en relèvement réservés eux autres personnes 
privilégiées; que c'est à tort qu'ils invoquent la règle mnlni non 
m lentm  ui/ere mm curril prc-sadplio ; qu'en effet, leur qualité 
d’étrangers ne pouvait certes les faire comprendre dans lu caté­
gorie (les personnes que noire législation coutumière considère 
comme privilégiées au point de vue de la prescription; que le cours 
de la prescription n’est, en général, suspendu (pic par un empê­
chement de fait; qui' la prescription étant une institution de 
droit civil, il faut dire que la guerre, empêchement de fait, ne 
peut, à moins d une exception formelle inscrite dans la loi. sus­
pendre ce cours ;

« Attendu que ni les coutumes locales d’Alost. ni les coutumes 
générales do Flandre, ne comprennent aucune exception sem­
blable ; que d'ailleurs, l'existence en tait d'un étal do guerre, 
ayant empêche les demandeurs de connaître Fnu\oriure de la 
succession qu'ils réclament, n'est pas établie;

« Attendu qu’il résulte des considérations qui procèdent, (pie 
l'examen (les autres points de fait et de droit, allégués par les 
parties, devient superllti et est sans intérêt;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï >1. lirai mu.r.r, procureur du 
roi, en son avis conforme, et donnant noie aux défendeurs de 
Beeekman de leurs otires subsidiaires consignées dans leurs 
conclusions, enregistrées et signiliées le J8 juin 18814, dit pour 
droit qu'en supposant (pu* la qualité, en laquelle les demandeurs 
déclarent agir, soit prouvée. Faction des demandeurs est dans tous 
le,s cas prescrite, les en déboute, les condamne aux dépens... » 
(Du ï H  janvier 188 , ' ) . — Plaid. MM1- A i .f u . C i .a k a s . du barreau de 
Garni, e. Eykhman, père, et Au. Dr Ilots, du barreau de Garni. )

17:î

B IB LIOG RAPH IE.
Hospices c ivils  et b u rea u x de bienfaisance. — - l ’ r d i  ex d u  

rcqimc Uyal ilc raxsixlnibe publique, par Gu. nt; Ghoxckkl, 
avocat, chef de bureau au Gouvernement provincial du 
lîrabant. Bruxelles. Bourlard et llavaux. 188-4. 780 pp., 
gr. in-S".

■■ J ’ai réduit ma tâche, di! l 'au lcur  dans son avant-  
propos, à dépouiller h ;- dispositions dm lois existantes, 
ii exposer les règles qui en découlent, à recueill ir  les 
applications qu'en a Faites la jur isprudence. Je les ai

(T) « Les orphelins mineurs et personnes qui sont absentes ne 
peuvent être prives de leur part par l’effet de quelque purge, tant 
qu’ils sont mineurs ou hors du pays; mais lorsqu'ils ont atteint

acceptées connue laits accomplis, comme choses é ta ­
blies, sans les juger ou les cr i t iquer  en vue de concourir  
à la p réparation  d ’une législation modifiée et, améliorée. 
U' attd je  les ai discutées, cYsi au point de vue do leur 
ooordina! ion outre elh s <• ! d e là  bonne direction à obser­
ver p a r  les représen tan ts  de la cha r i té  civile... Sur  un 
sujet qui,  dans sou ensemble, n’a plus tenté aucune 
plume en lielgique depuis une ironlaine d’années, mes 
1< r ie u rs  constateront que mon / te rr is  ila n k / i ia e  lè’/a l  
ilo / 'a ssis / i inee  jt i ihlii jue  leur a u ra  remis en mémoire 
ce qui est (J ce (pii se fait dans la réalité actuelle  du 
droil de l 'adm inistrat ion. -

Le livre dont M. de ( Ironckei, (expose onces term es le 
but et le plan, ne forme double emploi avec aucun de 
ceux oit il a été tra i té  chez nous de la bienfaisance 
publique. l e  / , \ :/ /e r to ire  tic !' a d  n t i  n is t  raür tn  de 
M. T iki.kmans s’est malheureusement a r rê té  au m ot 
Uns/iires ,  après une adm irab le  introduction historique 
(J philosophique au (ravail que r a m e u r  avait projeté 
(J qu'on at tend  vainem ent depuis l.SÔG. Les chap itres  
(pu1 .MAL Rt: Kooz cl Oinox consacrent, aux bureaux de 
bienfaisance et aux  ltos| ires, dans leurs cours de droit  
adm inistra tif .  ne conslilimnl que d’excellenls résumés. 
Le M iir l i r l  i/o l ' i rh e / i r i s / r a t io n  tics h a r r a n .r  de bietl-  
fa lsn  )/(■:’ de A!. 1 î k i x j 11 ; a vieilli. On peut eu dire a u ta n t  
du ('trie f!i/ , ,i iiiis /i-ali(  des <didtlisseier,ds de  hieet- 
f' ttisn nce  tlSJo . L'exeellonl A /te rr i l  liisi urii/tie s u r  
/ex éh lit//use ir< tds  t'e bit t> fa  Isa tire de ht r id e  de  
l ieu.r i lier par A AN tu:;; K e s t  ( 1 KOI) , trop peu connu, 
m o n 're  comment a procédé b1 conseil général d’adm inis­
t ra t ion  des lu s]lices (J secours de lîruxelles depuis sa 
création, et serti souvent consulté avec fruit par  les 
adm inistra tions des villes de province, oit les lois sur  la 
bienfaisance publique ont élé nmins bien observées que 
dans la capitale. Do 1res nombreuses questions que sou­
lève chaque jou r  l’adminisl ral ion des établissent en ts de 
bienfaisance, sont résolues ou trai tées dans le / ie rae il  
des c i r c u la ir e s  et index d u  ta in isbre  de ht j u s t i c e ,  
dans la R e r n e  de  /’w l m i ' a is trad iua ,  et dans nos recueils 
de jurisprudence.  Mais un gatide résumé e( méthodique, 
manquait, encore à nos adm inistra tions de bienfaisance 
ou hospitalières, et e’esl celle lacune que M. de  
OiiONCKi-u. a remplie d’après le plan et le syslème de 
composition indiqués dans les lignes que nous venons de 
1 ranscrire .

La matière ne m anquait  pas à l 'auteur. Tl l'a d is t r i­
buée dans l’o rdre  alphabétique, qui n ’est pas le plus 
scientifique, mais (pii facilile les recherches et peut 
s 'au toriser  de bien des précédents, l ’ottr les premiers 
mois, umts croyons consta ter  une certa ine  influence des 
P a n d e c te s  belt/es er des procédés suivis dans la compo­
sition de ce recueil. Ainsi au mot, niais ,  il e-J tra i té  
d’abus d 'autorité ,  comme d'abus de confiance et d'abus 
d ’usufruit;  et l 'artic le  où s 'entassem , d 'après  la fan­
taisie ou le caprice de l’au lcu r ,  vingt, a t tires genres 
d 'abus, se (ermitte par  celle  observation très juste, 
mais qu ’on n ’était guère  tenté d’y chercher  : >• On 
rep roche ra it  à bon droit aux administrât! urs  des 
hospices ou des bureaux  de bienfaisance un abus 
d’autori té ,  un ae le  a rb i t ra ire ,  inconstitutionnel,  s'ils 
subordonnaient l’admission aux  secours publics à l 'ac­
complissement de devoirs religieux. ■■ L’a u te u r  dii 
pour sa justification ; - Le mot a b u s  répond à des 
idées si complexes q u ’on l'envisage comme la dési­
gnation générique, des défauts ou des vices qui sont 
en germe, se développent et dès lors se découvrent 
lé'i ou tard dans les eoimmios, dans le.; loi- et dans les 
in s l iu i ’ioiis de toule société h u m a in e . .. Aussi ne Irouve-
1-on guère de définition de l’abus qui en traduise com ­
plètement la notion morale et juridique. --

leur majorité on qu'ils sont revenus dans le pays, ils doivent 
demander lotir part endéans l'an et jour; faute de ce faire, ils ne 
seront plus admis au partage, si les parties veulent le leur refuser.»
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Nous croyons que ce m ot devait  d ispara ître  du répe r­
to ire ,  e t que les m atiè res  capricieusem ent réunies ici, 
sans véritable parenté ni ailinité entre  elles, devaient 
ê t re  distribuées dans d 'au tres  parties  du livre, sous 
diverses rubriques.  M e r l i n , q u i  a parlé le langage des 
lois avec plus de correction et de précision que personne, 
dit  en son R ëp  'r to ir e ,X ' o b u s  : ■■ Ce mot, dans son accep- 
•> tiou la plus générab ' e t  su ivan t l'étymologie du mot

même, signifie tout ce qui est contre l’o rdre  établi ou 
» l’usage; mais on l'emploie spécialement pour désigner 
•> les en treprises  des ecclésiastiques contre la juridiction 
•> laïcale et les droits  d’au t ru i .  » Au X V IIe siècle 
F evret  a  écrit  un T r a ité  rie l'a b u s  qui, après  avoir  été 
célèbre, est trop  oublié aujourd 'hui.

Sous d’au tre s  mots, la m atiè re  est si méthodique­
m ent distribuée et exposée, qu’on y rencon tre  de.vérita­
bles tra i té s  : ainsi des c o m m is s a ir e s  s p é c ia u x , du 
fo n d s  c o m m u n ,  du re c e v e u r , etc.

Nous eussions voulu ren c o n tre r  le mot b é g u in a g e s , 
sous lequel m é ri ta i t  d’ê tre  rappelé le décret de fructidor 
an  VIII ,  qui ava it  a t t r ib u é  ces anciennes institutions et 
les biens en p rovenant aux hospices civils. Il manque. 
Cependant il y avait  peu t-ê tre  à m arquer  que c'est 
uniquement  à t i t re  de locataires, et non comme mem­
bres d’une corporation ayan t quelque personnification 
civile, que des béguines occupent encore aujourd 'hui,  à 
Bruges, à Alost, dans d 'au tres  villes, les locaux des 
béguinages anc iens,aujourd 'hui propriétés des hospices.

L 'a r tic le  a lié n és  nous a. semblé trop peu développé. 
Cela tient-il à  cette circonstance que Bruxelles n’a pas 
d'hospice d'aliénés ! Aujourd'hui la législation sur  les 
établissements d'aliénés est. en grande partie tournée 
contre  les entreprises privées qui ont pour objet l 'en tre ­
tien d'aliénés ; et l'on en a étendu les dispositions aux 
maisons de tous qui no sont nullement établies par 
spéculation, mais qui dépendent de commissions hospi­
ta lières. 11 en résulte une situation de.- pins étranges.

L 'article  1 1 de l 'arrêté  royal du l'v juin 187 l, conte­
nan t le règlement général des maisons d'aliénés, porte 
en effet : Le proprié ta ire  réside dans l'établissement

et en a la direction. Il peut toutefois é trc  autorisé à 
•i si' faire rem placer  par  un docteur  résidant, nomi- 
« nativem ent désigné. Cette autorisation est accordée 
•> par  a r rê té  royal. Si h-s membres des com m iss ions  
adm inistra tives  des hospices sont, comme semble le 
vouloir l 'administration centrale , assimilés aux proprié­
taires d'une maison d’aliénés, ils ne pourron t se faire 
rem placer  dans la direction qu’à ht condition d'une a u to ­
risation royale, e t  jusqu 'à  l 'autorisation obtenue, ils 
résilieront dans l'hospice même. Kl il en sera  ainsi à 
chaque changement de direct ion par décès ou au tres  
causes. L’exploitant, d'un établissement pour aliénés 
doit prendre su r  ses ressources ou ses revenus de quoi 
satisfaire aux  exigences de la loi, ou bien il doit aban ­
donner son industr ie ;  les adm in is tra teu rs  d'établisse­
ments hospitaliers trouvent ceséiablissem enis existants  
à  leur en trée  en fonctions et no décident en m aîtres  ni 
des sommes’à y affecter, ni des revenus de leu r  adminis­
t ra t ion ,  ni des allocations à  p o r te r  à leur budget annuel. 
Le premier ag it  par  lucre ; ces derniers remplissent un 
m andat de dévouement et leurs ressources sont limitées.

Ces différences ont complètement échappé au x a u te u rs  
de l 'arrêté  du 1" ' ju in  187 1. et il n'en est point davantage 
tenu compte dans bon nombre de documents officiels 
sur  les établissements d'aliénés.

Au mot s e r m e n t c o n s titu t io n n e l, VI. d e  G r o n c k k l  
constate  que dans la p lupa r t  des provinces, les membres 
des hospices ne prêten t aucun  serm ent à leu r  entrée en 
fonctions, e t  que VI. le m in is tre  de la just ice (1854) 
déc lara  en section centra le  qu’ils n 'éta ient point tenus 
d’en prêter.  Il se prononce cependant pour le serment, 
en s’appuyan t su r  le ca rac tè re  public de leurs fonctions 
et su r  un avis de M. le ministre de l’in té r ieur  de Sau­
vage , du 30 m ars  1831.

Une au t re  question non moins in té ressante est de

.savoir si le mem bre d ’une commission des hospices 
doit ê tre  domicilié dans la com m une meme : su r  ce 
point VI. de G r o .n c k '-:'. es t  en désaccord avec VI. Giron 
D r o it  a d ,n ia . ,  11, i r  8bL.

Nous en avor.s dit assez pour m ontrer  l'thi'ité de 
l’ouvrage que nous examinons, l 'eu t -ê tre  eV,-il gagné à 
présen ter  une indication plus fréquente des sources, et 
à ê tre  précédé d 'une in-troducîi >n historique indiquant 
l 'organisation de Ut bienfaisance publique cl. les modifi­
cations subies depuis l'an V. Tel qu’il est. i! facilitera la 
tâche des adm inistra tions hospitalières et leur sera  un 
guide su r  et d 'un e m p lo i  commode.

V A R IÉ T É S .

A u  sujet d'un discours de rentrée.

Nous em pruntons à la pre sse politique ié-tix docu-
mentis eelatifs au dise mr s de M. 1 - pretnie; ■ président
de la roue d'appel de Li publié' pur la Bui.i tiqit'i-:
.Troie I A I u i e u  188 1. p. 1;

La le! t.re qui suit a ’ : '■îulrtessée par  M . le procureur
genêt •al prés cet te cour. à M AVoe.de, alors ministre.
qui l’a rendue publique :

Liège. Ai octobre 1887 .
Mon-ueur le irii : i ce.

Ueponilanl il m il re iIsmiu je me fais un devoir de vous rnmniu- 
üiquer un exempleée de chmutii d"- di-rmirs que j'ai récemment 
signales a \iCre allenl mn. Leur Ircuue. et spécialement celle des 
passages marqué-: par mm ail crayon bleu, vous fera, je crois, 
partager l'opiuém que j'ai eu l'ic.nneu! d'émettre devant vous, p 
savoir que fl. le piemier président, dans son discours du la  mu­
rant. a simplement voulu dire le dernier mot d'une discussion 
périodique, sans applii-alions sp s-PPes dillérenles de son pre­
mier discours. .t'ai trop de rc.idianrc dan-- l'indépendance du 
caractère de ce liant m igistrul. pour pou\oir pen-cr qu’il ait eu 
l'idée hostile que lui prêtent eerlaiiis organes de la presse dans 
des appréciations pas-données et malveillantes.

Veuillez agréer, mon-i -us le ministre, l'expression do ma 
liante et respectueuse considération. V. Ernst .

A ht suite de la publication d ■ cc t ic  lettre, VI le pre­
mier président Scltuermans a éc r i t  à M. Balisaux, 
membre dit Sénat :

Liège, le 1er lévrier 18871.
.Monsieur le sénateur.

J'ai flionnetir de vous remercier d'avoir proteste contre tes 
paroles de M. Orban de Xivry : ■< M. Selmerinans a déclare qu’il 
k ne visait pas les circulaires de M. Woeste ” ■ éjicin/i/mr les 
rapporte ainsi . Je n'ai fait absolument a personne de déchiration 
dans ce sens, je vous sais gré- de l’avoir constaté : je n'ai pas non 
plus chargé personne de faire une déclaration quelconque pour 
moi sur le sens de mes paroles.

Si j'étais interpellé par quelqu'un ayant le droit de me poser la 
question, je répondrais : « J’ai dit ce que je voulais dire et je 
« ne crois avoir rien dit que je ne pusse dire. »

Veuillez agréer, monsieur le sénateur, etc. Si.uirisviANS.

A C T E S  O F F IC IE L S .
J ustices ok caix. — l'.iin fu-:rs. — Nominations. l 'ar  arrêté 

royal du 17».janvier ] 887». .M. Senlron, gretlier de la justice de 
paix du canton de l.ouveigné, est nommé gretlier de la justice de 
paix du second canton de l.iege. eu remplacement de .M. I ran- 
kinoullé. démissionnaire.

II. Lebenu. clore d'avoué à l.iege, est nomme greffier de la 
justice de paix du canton de l.ouveigné.

Notariat. — Nomination. Par arrêté royal du l.'i janvier 1887», 
M. Nols, docteur en droit et candidat notaire à Aube], est 
nommé notaire à la résidence de Pepinster. en remplacement 
de AL Legendre, décédé.

A l l i a n c e  T ' j p o j r a p h i . ' i u c ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37. à  U n j . j y n i r s .
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JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A PPEL DE GAND.

Première chambre. —  Présidence de M. Lelièvre, premier président

2 m a rs 1876.

NAVIGATION. —  PONT. —  SIGNAUX. —  FAUTE.

Si la nuit un pont est'fermé au lieu d’être ouvert comme l'exige 
le règlement, le batelier gui n’a pas tenu compte des signaux 
pour ralentir sa marche et mouiller à lu distance prescrite, est 
en faille, néanmoins cl doit supporter seul le dommage qu’il s’est 
occasionné.

(i.E l.ION BELGE C. LA SOCIÉTÉ DU CHEMIN DE FER I)E MALINES 
A TERNEl'ZE.)

Arrêt. — « Adoptant les motifs du premier juge;
« Attendu que si, aux termes de l’article 3 de l’arrêté royal du 

fi mai 1872, « sauf pour donner passage à des trains spéciaux, le 
u pont restera ouvert pendant la nuit, » il faut cependant recon­
naître que si la Société du chemin de fer n'observe pas celte dis­
position. les navigateurs auront le droit de se plaindre à l’autorité 
supérieure, qui prendra les mesures réclamées dans l'intérêt géné­
ral, mais qu’ils ne sont pas par là autorisés au mépris des signaux 
qui indiquent que le pont est fermé, à s’avancer contre le tablier 
(iu pont et prétendre ensuite à la réparation du dommage qu’ils 
se seront occasionné à eux-mêmes par leur propre faute, par leur 
propre contravention ; qu’il est certain qu'ils sont obligés de con­
sulter et d’observer les signaux pendant la nuil comme pendant le 
jour ;

« Attendu (pie, dans l'espèce, si les signaux indiquaient que le 
pont était fermé, le capitaine aurait dû ralentir sa marche à l’ap­
proche du pont et mouiller à 130 mètres; et si au mépris de ces 
signaux il a continué à avancer, il doit s'imputer à lui-même le, 
dommage qu’il a souffert;

« Par ces motifs, la Cour, faisant droit, déclare les appelants 
ni recevables, ni fondés en leurs conclusions; met l'appel à néant; 
confirme le jugement dont appel; ordonne qu'il sortira ses pleins 
et entiers effets; condamne l'appelant aux dépens... «(Du "2 mars 
1876.)

TR IB U N A L  CIVIL DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Robyns, juge.

6 fév r ier  1885.

JUGEMENT DE DÉFAUT-JONCTION. —  DÉFENDEUR ORIGI­
NAIREMENT COMPARANT. —  DÉFAILLANT. —  JUGEMENT 
CONTRADICTOIRE.

IjOrsqu'après un jugement de défaut-jonction, l’avoué de l'un des 
défendeurs originairement comparants déclare être sans insh ac­
tions, le jugement que rend le, tribunal n’en est pas moins eon 
tradictoire vis-à-vis de toutes les parties (Art. 133. c. pr. riv.).

(JOFX C. Él'OFX VAX GHEl.lWK.)

Jugement. -- « Conforme à la notice. » 'Du 6 février 1883.

Observations. — Voyez, dans le sens du jugem ent : 
eu Belgique, frib. Gtind, 9 novembre 1852 (Belg. J ud., 
1852, p. 1055) ; Gand, 4 avril 185G (Belg . J u il , 1856, 
p. 608); Irib. connu. Termonde, 10 avril 1878 (Belg . 
J ud., 1878, p. 680); en France ; Carré, quest. 632, A; 
Montpellier, 6 juillet 1822 (Dalloz, Rép., Y0 Jug. par 
défaut, n° 111. 8";; Limoges, 8 février 1830 (Journ. des 
avoués, 1. LXXI, p. 496); Rouen, 19 février 1846 
(Journ. des avoués, t. LXXI, p. 496); Bastia, 4 mai 
1847 (Dalloz, Pér., 1847, II, 121); Caen, 8 mai 1848 
(Journ. des  avoués, t. LXXI1I, p. 428); Caen, 7 juin 
1818 fJourn. des avoués, t. LXXIII, p. 428); Caen, 
15janvier 1855 (Journ. des avoués, t. LXXX, p. 628); 
Rouen,22novembre 1855(Journ. désavoués,!. LXXXI, 
p. 287).

En sens contraire: en Belgique: Liège, 22 juin 1826 
(Pas., 1826, p. 209); en France : Metz, 24 décembre 
1844 (Journ. des avoués, t. LXIX, p. 576.)

TR IB U N A L  CIVIL DE GAND.
Première chambre. — Présidence de M. Schollaert, juge.

31 décem bre 1884.

LEGS. —  SENS I)U MOT •• MOBILIER " EMPLOYÉ DANS UN 
TESTAMENT RÉDIGÉ EN FLAMAND. —  CIRCONSTANCES. 
MEUBI.ES .MEUBLANTS.

Le mol mobilier, emplogê substantivement pour exprimer l'objet 
d’un legs dans un testament rédigé en langue flamande, par un 
testateur flamand, ne doit pas nécessairement être entendu dans 
le sens qui est assigné au mot mobilier par le code civil fran­
çais.

D'après les circonstances, il peut s’entendre des meubles meu­
blants.

IDAMMEKENS C. DF. SAEG11EK. i

Jugement. — « Ouï les parties en leurs moyens et conclusions 
et vu les pièces du procès;

« Attendu que, par testament olographe en date du 1" no­
vembre 1879, dûment enregistré et déposé, feu Constant-Amand 
De Saegher, agent d’affaires, décédé à Vurste. le 19 novembre 
1879. a disposé dans les termes suivants :

« lk gevo en legaiere aan Isidore Dammekens, zoon van Louis 
« en van l'ranc.isca (le Srhamplielaere, ganscli mijnen mobilier. » 
(T r a d u c t io n ) ; « Je donne et lègue à Isidore Dammekens, fils de 
« Louis et de Françoise De Srhamplielaere, tout mon mobilier. » 

« Altendu que... (sans intérêt);
« Quant 'a l'étendue du legs qui forme l’objet des conclusions 

subsidiaires des défendeurs :
« Attendu qu’il jiaraît ]>ou raisonnable de soutenir d’une 

manière absolue, comme le fait le demandeur, que le mot mobi­
lier, employé substantivement pour exprimer l’objet d’un legs, 
dans un testament rédigé en langue flamande, jiar un testateur 
ilamand, doive être entendu dans le sens qui est assigné au mot 
mobilier par le code civil français;

« Que le fondement de ce soutènement est tout au moins dou­
teux. et que. dans le doute, il échet de rechercher quelle portée
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le testateur a eu l’intention de donner au terme dont il s’est 
servi ;

« Attendu que le mot mobilier, même dans le langage français, 
est parfois, pour ne pas dire souvent employé dans le sens res­
treint de meubles meublants ; que cela est admis en jurisprudence 
et a été reconnu par un jugement de ce siège du JO juin 18.'i-i, 
rapporté dans la Beuuqif, j'udiciaiuk de 18,'ii, p. 879 ;

« Que le fait d’ailleurs est notoire et se constate par la pra­
tique des directeurs de ventes qui, pour annoncer les ventes de 
meubles qu’ils sont dans le cas d’opérer, les qualifient dans leurs 
publications, indifféremment de vente de meubles ou ventes de 
mobilier ou de quelque au Ire dénomination analogue;

« Attendu qu’il en est de même du mot mobilier employé dans 
le langage flamand ; que le fait est tout aussi notoire et ressort 
des publications de même nature conçues en langue flamande, 
dont un exemplaire est produit au procès par les défendeurs; que 
ces publications attestent que les praticiens qui, comme le faisait 
le testateur De Saegher, s’occupent deventes de meubles, se servent 
pour annoncer celles-ci au public indifféremment des termes : 
Verkooping van meuhelen (Vente de meubles), Yerkooping van 
mobiliaire voorwerpen (Vente d'objets umbihers/, Vrrkoopuig van 
cenen mobilier (Vente d'un mobilier) ou autres analogues et tou­
jours pour indiquer des ventes ayant exclusivement pour objet 
des meubles meublants ou des choses mobilières corporelles;

« Attendu que dans l’espèce, où il s’agit de savoir ce que le 
testateur a voulu comprendre dans un legs spécifié par les termes : 
ganseh mijnen mobilier, il y a lieu de considérer que le le-tateur 
appartenait il une famille de praticiens de la campagne; qu'il 
était fils et frère d’agents d’allaires: que lui-même exerçait celte 
profession et que les ventes mobilières formaient une partit' 
importanle de sa pratique ;

« Attendu qu’eu égard ii ces faits, qui sont incontestables, il est 
tout naturel de présumer que le testateur De Saegher. en dispo­
sant en flamand dans les termes prémentionnés, a entendu limiter 
sa disposition aux meubles meublants qu'il laisserait il son décès 
et qu'il n'a voulu comprendre dans sa disposition ni l'argent 
comptant, ni les meubles incorporels;

« Attendu que celte présomption parait même devoir s'impo­
ser connue pleinement probante, lorsqu'un remarque que. par un 
testament antérieur, le testateur De Saegher avait légué à sa 
femme de service et de confiance, Marie Dammekens. sieur du 
demandeur, une somme en argent de -JO,000 li anes et qu'il n'est 
ni probable, ni vraisemblable qu’il ait entendu que l'argent 
comptant qu’il délaisserait, au lieu de servir directement au 
payement de ce legs, fût compris dans le legs de son mobilier 
fait postérieurement au demandeur ;

« Attendu, au surplus, que l'intention du testateur par rapport 
à l’étendue de ce dernier legs, ressort encore clairement de sa 
comparaison avec celui fait à Marie Dammekens; qu'en etfel, les 
services de cette dernière, qui fut longtemps en toutes circon­
stances et jusqu'à son décès la femme de confiance du testa­
teur, ayant été récompensés par un legs de -JO,000 francs, il 
paraît invraisemblable et inadmissible qu'il aurait eu l'intention 
de faire en faveur du demandeur, dont les services ne furent que 
ceux d’un simple journalier sans aptitudes particulières et sans 
instruction, une disposition il titre universel évaluée dans la 
demande en délivrance à .">0,000 francs, comprenant, indépen­
damment de ses meubles meublants et corporels de toute nature, 
son argent comptant, ses actions et créances, ses fonds publics, 
les recouvrements à opérer de ses ventes mobilières et de son 
bureau d'atfaires, en un mot son avoir tout entier honnis ses 
immeubles et tout cela au détriment d'une famille honorable, 
composée de son frère eide ses soeurs, qu'il n'avait nullement 
exclue de sa succession ;

« Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit, dit que la disposi­
tion testamentaire dont il s'agit ne constitue qu’un legs à titre 
particulier des meubles meublants et que le demandeur n’a droit 
à rien au delà de ces objets; en conséquence, ordonne que cette 
disposition sera exécutée et que la délivrance sera faite par les 
défendeurs au demandeur de son legs ainsi entendu et limité, ce, 
endéans la huitaine de la signification du jugement, ensemble des 
intérêts des valeurs du dit legs, tels que de droit; et faute par les 
défendeurs d’opérer cette délivrance dans le délai fixé, dit que le 
présent jugement tiendra lieu de délivrance... » (Du 31 décem­
bre 1884. — Plaid. MMes Ai.bfrif Hoi.in et D’Ei.hoi:nc.xe.1

TR IB U N A L  CIVIL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Bruyneel, vice-président.

2 2  novem bre 1882.
S A I S I E -R E V E N D I C A T I O N .  —  S A I S I E -E X É C U T IO N .  —  OBJETS

G A R N I S S A N T  U N E  F E R M E .  —  D EPLA CEM ENT. —  T IE R S  

A C H E T E U R . —  B O N N E  FOL

Il suffit, pour qu’un proprietaire puisse revendiquer entre les 
mains d’un tiers aeheteur les meubles gui garnissaient sa ferme 
ou sa maison, que ees meubles aient été achetés et déplacés sans 
le consentement de ce propriétaire (Art. JO de la loi du 16 dé­
cembre 18.'i 11.

Ce propriétaire peut les revendiquer malgré la bonne foi du tiers 
acquéreur.

(PLSSEMIElt C. IIOI.I.EROSCH ET CONSORTS.1

Jcgement. — « Attendu que l’action des demandeurs tend ; 
« 1° A faire condamner la défenderesse Sophie Spittael, veuve 

de Charles Hollcboseh, à leur payer la somme de 1,400 fr. pour 
fermages échus au J4 décembre 1881, et

« J° A voir déclarer bonnes et valables et converties en saisies- 
exécutions les saisies-revendications pratiquées à leur requête sur 
des bestiaux et fruits ayant garni la ferme occupée par la dite 
Sophie Spittael et transportés tant cite/, le sieur François Ilolle- 
boseli, .à llouchaute, que chez, le sieur Bruno llollebosch, à Basse- 
velde, suivant procès-verbaux enregistres de l'huissier De lludder, 
il Assenede, en date du 4 septembre I88J;

« Attendu qu’il n'est pas contesté que les fermages réclamés 
ne soient réellement dus; qu'il n'est pas davantage contesté que 
les saisies pratiquées ne soient réguliè:es en la forme;

» Attendu que, pour en contester la validité, les défendeurs 
François et Brunon Ilollebosch se bornent à soutenir qu'ils ont 
acheté de bonne foi et h leur valeur réelle les objets revendiqués 
et qu’il ne saurait être dénié que la défenderesse n'ait fait abandon 
au propriétaire de tout ce qui garnissait encore sa ferme après la 
disparition des objets saisis;

v Mais attendu qu'il n'est ni prouvé ni même allègue que les 
dits objets aient été déplacés du consentement du propriétaire 
delà terme occupée parla défenderesse, veuve Ilollebosch;

« Attendu que ce consentement ne saurait davantage être pré­
sumé dans l'espèce, puisque non seulement les ventes faites ne 
rentrent en aucune manière dans les actes normaux d'une exploi­
tation régulière, mais qu'il est constant que ce qui restait à la 
ferme était insutlisant pour garantir le propriétaire de ses droits;

« Attendu que le défaut de consentement du propriétaire au 
déplacement des objets mobiliers qui garnissent son bien est la 
setde condition exigée par la loi pour justifier sou droit de reven­
dication; que la bonne foi des tiers acheteurs, en admettant 
qu'elle put exister dans l'espèce, ne saurait dès lors en empêcher 
l'exercice (Art. Jü de la loi du 16 décembre IS.'ilj;

» Attendu enti.ii que le droit de revendication a été exercé dans 
les délais fixés par la loi ; qu'ainsi la demande esl justitiée:

« Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit, condamne la défen­
deresse Sophie Spittael, veuve (iharles Ilollebosch, il payer aux 
demandeurs ... ; déclaré régulière en la forme et juste au fond les 
saisies-revendications pratiquées à la requête des demandeurs 
chez les sieurs François Ilollebosch, il Bouchante, et Brunon llol- 
lehosch, il Bassevelde, suivant procès-verbaux enregistrés de 
saisie de l'huissier De liudder. il Assenede. en date du 4 septem­
bre dernier ;

« Ordonne, eu conséquence, que les dites saisies seront con­
verties en saisies-exécutions et qu'à la poursuite des demandeurs 
il soit procédé! à la vente publique aux enchères des bestiaux et 
fruits saisis, le tout conformément aux dispositions légales sur la 
matière ;

« Dit que le produit de la vente sera remis aux demandeurs 
jusqu'à concurrence de leur créance en capital et intérêts et 
frais; condamne les détendeurs aux dépens... » (Du JJ novem­
bre 188J. )

O b s e r v a t i o n s . —  S u r  l e  s e c o n d  point, v o i r  L a u r e n t , 
t. XXIX, n° 488.

T R IB U N A L  CIVIL  DE GAND,
Première chambre. —  Présidence de M. Sautois.

14 aoû t 1882.

D ET T E  A L IM E N T A I R E .  —  T I E R S .  - -  R E M B O U R SE M E N T .  
P È R E .  —  OB JE T S  D E P R E M I E R E  N E C E S S I T E . —  AVANCES  

D E F O N D S .

in  père est tenu d'indemniser le tiers qui a utilement géré ses 
intérêts en acquittant la dette alimentaire que l’article 203 du 
code civil impose aux parents.
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i n  père doit donc rembourser à lu personne chez laquelle son fils 
mineur occupe un appartement, les livraisons d'objets de pre­
mière nécessité qu'elles a faites à ce fils.

Il doit même rembourser les avances île fonds qui étaient utiles ou 
nécessaires à ce fils.

(CAL 'LFIED  c. x . . . )

Jugement. — « Attendu que l’aclion de la demanderesse lernl 
au payement de la somme de IV. 482-25, qu’elle soutient lui être 
due par le fils mineur du défendeur X..., étudiant à l'université 
de Garni ;

« Attendu ([ue sur cette somme 128 francs sont réclamés pour 
quatre mois de location de l'appartement occupé chez la deman­
deresse par le fi 1s du défendeur; (pic fr. 173-50 sont réclamés 
pour avances de fonds faites au même par la demanderesse depuis 
le mois de mars 1882 jusqu’au mois de juillet 1882 ; que 
fr. 180-7îi sont réclamés pour livraison de charbons, bougies, 
chocolat, timbres, etc., et pour payement de diverses notes 
payées par la demanderesse pour le compte du même, depuis le 
mois de mars 1882 jusqu'au mois de juillet 1882:

« Attendu que le defendeur reconnaît devoir les 128 francs 
pour le loyer de l'appartement de son fils et offre de les payer ;

« Attendu que le défendeur n'offre de payer «pie 22 francs sur 
la somme de fr. -180-75 centimes réclamée du chef des menues 
dépenses de bougies, etc., et notes payées pour son fils:

« Attendu que le défendeur ne conteste pas la réalité de toutes 
ces menues dépenses, etc., mais qu'il soutient «pie ni en droit ni 
en équité il n'est tenu de les rembourser intégralement :

« Attendu que, par application de l'article 1117b du code civil, 
un père est tenu d’indemniser le tiers qui a utilement géré ses 
intérêts en acquittant la dette alimentaire que l'article 203 de ce 
code impose aux parents;

« Attendu que si l'on prend en considération la position 
sociale du défendeur, il faut reconnaître que les dépenses dont 
la demanderesse poursuit le remboursement portent sur des 
objets de première nécessité, que le défendeur, en bon père de 
famille, aurait dû fournir lui-même il son fils ; qu'on ne saurait 
soutenir qu’elles sont exagérées puisqu'elles se répartissent sur 
cinq mois ;

« Attendu que la demanderesse a donc fait ce que le défendeur 
aurait dû faire lui-même et qu'il s'enrichirait aux dépens de 
celle-ci, s'il ne devait pas lui rembourser le prix des livraisons 
faites ii son lils et le prix des noies payées par elle pour le 
compte de ce dernier;

« Attendu que le défendeur refuse de payer les fr. 173-50 
réclamés du chef d'avances de fonds, sans contester cependant la 
réalité de ces avances ;

« Attendu que s'il est vrai, en principe général, qu'un mineur 
ne peut s'engager et ne peut davantage engager son père sans en 
avoir reyu mandat, il y a lieu de considérer «pie ht demanderesse 
a, dans une certaine limite, fait au lils du défendeur des avances 
de fonds qui lui étaient utiles ou même nécessaires; qu'on peut 
estimer ex rcquo et liono les avances de fonds ayant ce caractère 
à la somme de 100 francs ;

« Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit, déclare l'offre de 
150 francs faite par le défendeur non satisfactoire ; le condamne 
:i payera la demanderesse la somme de fr. -108-75 avec les inté­
rêts judiciaires depuis le jour de la demande; le condamne aux 
dépens... « (Du 1-1 août 1882.)

----------------------------- ■+— . --------------

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

9 ju ille t  1883.

RÈGLEMENT DE JUGES. —  CRIME CORRECTIONNALISÉ. 
UNANIMITÉ 1)ES VOIX. — CIRCONSTANCES ATTÉNUANTES.

Les ordonnances des chambres du conseil qui, à raison des cir­
constances atténuantes, correctionnalisent certains crimes 
doivent être rendues à l'unanimité.

( l e  p r o c u r e u r  g é n é r a l  a  g  a n d  c . s o .n c k .)

Le procureur général à Gand s'est pourvu en règle­
ment de juges contre l'arrêt de la cour de Gand, que 
nous avons rapporté en 1883, p. 1102.

A r r ê t . —  « Vu la demande en règlement de juges formée, le 
13 juin 1883, par le procureur général près la cour d’appel de 
Garni ;

« Vu l’article 15, n° 3, de la loi du 4 août 1832 ;
« Attendu (pie, par ordonnance du 23 février 1883, la chambre 

du conseil du tribunal de première instance de l’arrondissement 
de Tennonde a renvoyé Sonck devant le tribunal correctionnel 
de Tennonde, sous la prévention d’avoir, à Alost ou ailleurs en 
Belgique, au cours de l'année 1882, commis un faux en écriture 
de commerce ou en écriture privée, notamment en appossant la 
fausse signature de Beeckman sur un acte sous seing privé, du 21 
mai 1882, constatant l'accord intervenu entre Beeckman et le 
prévenu, au sujet de l'échange d’un cheval; subsidiairement 
d'avoir fait usage du dit acte faux;

« Attendu que le tribunal eorreetionnel de Termonde, saisi 
par l’ordonnance prémentionnée de la poursuite dirigée contre 
Sonck. a condamné celui-ci h raison de la prévention subsidiaire ; 
mais que, sur l’appel «le l’inculpé, la cour «le Gand, par arrêt du 
G juin, s’est déclarée incompétente;

« Attendu que ccs deux décisions ont acquis l’autorité de la 
chose jugée; que leur contrariété entrave le cours de la justice 
cl que l’obstacle ne peut être levé que par un règlement de juges ;

« Attendu qu’aux termes des articles 19G et 197 du code d’in­
struction criminelle, les infractions imputées au prévenu sont 
passibles de la réclusion, et, partant, ne sont pas de la compé­
tence des tribunaux correctionnels (code d’insl. crim., art. 179, 
cl code pénal, art. 1er) ;

« Attendu qu’à .la vérité, l’article 2 de la loi du 4 octobre 
I8G7 autorise, en ce cas. les chambres du conseil h renvoyer 
l’inculpé (levant ces tribunaux, mais à la condition que le renvoi 
émane de l’unanimité des membres de ces chambres ;

« Attendu que l'ordonnance rendue en cause par la chambre 
du conseil du tribunal de Termonde ne constate pas cette circon­
stance substantielle;

u D’oii la conséquence que le tribunal correctionnel était 
incompétent pour connaître des poursuites dirigées contre 
Sonck;

« Par ccs motifs, la Cour, ouï en son rapport M. le conseiller 
llYNUiaiiCK et sur les conclusions conformes de M. Mesdach de 
t e k  K iki .k ,  premier avocat général, réglant de juges, et sans avoir 
égard à l'ordonnance rendue en cause par la chambre du con­
seil du tribunal de première instance de Termonde, laquelle or­
donnance est considérée comme non avenue, renvoie le procès 
devant le juge d’instruction du tribunal de première instance de 
l'arrondissement de Gand... » (Du 9 juillet 1883.)

OiisERvATiox.s. Il no se passe pas d’année que la 
(tour (U» oassalion ne soit appelée à rétablir le cours de 
l'action publique, à défaut d’observation de cette forma­
lité essentielle. En vain M. le procureur général à la 
cour de cassation a-t-il rappelé les prescriptions légales 
par une circulaire du 13 mai 1875, à laquelle la plus 
grande publicité a été donnée; le même relâchement 
n'en continue pas moins à subsister dans nombre de par­
quets de première instance et de cabinets d'instruction. 
Cela est profondément regrettable.

A', l’arrêt qui suit.

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre: —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

23  ju in  1884.

REGLEMENT DE JUGES. — ORDONNANCE DE RENVOI. 
NULLITÉ. — AVOCAT ASSUME. —  CIRCONSTANCES ATTÉ­
NUANTES. — UNANIMITÉ.

Est nulle l'ordonnance de la chambre du conseil qui a été rendue 
par deux juges et un avocat assumé, sans que l'empêchement 
îles autres juges et juges suppléants soit constaté.

Est également nulle l’ordonnance de la chambre du conseil qui 
correctionnalise un crime, à raison de circonstances atténuantes, 
sans constater l'unanimité des juges. ( t lv espèce.)

Première espèce.
(LE PROCUREUR GÉNÉRAL A GAND C. PROYOOST.l

A r r ê t . — « Vu la demande de règlement de juges formée par 
le procureur général près la cour d’appel de Gand. le 9 mai 1884;
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« Attendu que. par ordonnance du 18 août 1883, la chambre 
du conseil du tribunal de première instance d'Ypres a renvoyé 
devant le tribunal correctionnel de ccttc ville Charles Provoost. 
sous la prévention d’avoir, dans la nuit du H  au 13 avril 1883. 
commis une tentative de vol dans une granité dépendant de la 
ferme du sieur Dclva, et d’avoir, était surpris en flagrant délit, 
exercé des violences pour assurer sa fuite et employé un cou­
teau ;

« Que. par jugement du 4 décembre 1883, le tribunal correc­
tionnel a condamné le prévenu, de ce chef, à trois mois d’empri­
sonnement et à une amende de 26 li anes ;

« Que, sur les appels interjetés par le prévenu et par le minis­
tère public, la cour d’appel de Gand, par arrêt du 23 avril 1884, 
a réformé ce jugement ; qu’elle a décide que le tribunal était 
incompétent pour statuer sur le fait mis à charge du prévenu, 
et s’est déclarée elle-même incompétente pour en connaître :

« Que l’arrêt se fonde, d'une part, sur ce que l'ordonnance de 
renvoi, qui a été rendue par deux juges et un avocat assumé, ne 
constate pas l’empêchement des autres juges et des juges sup­
pléants du tribunal, et d’autre paît, sur ce que le fait mis à charge 
du prévenu constitue un crime, et que l'ordonnance précitée se 
borne à déclarer que la cause présente des circonstances atté­
nuantes, sans indiquer ces circonstances ;

« Attendu que l’ordonnance et l’arrêt prérappeles ont acquis 
l’autorité de la chose jugée; que leur contrariété entrave le cours 
de la justice et que, dès lors, il y a lieu à règlement de juges ;

« Attendu que l’ordonnance de renvoi ne constate pas que 
Me Courouri.k a été appelé pour compléter le tribunal à défaut 
d’autres juges, de juge suppléant et d’avocat plus ancien dans 
l’ordre du tableau, conformément à l'article 203 de la loi du 
18 juin 1869 ;

« Attendu, d’autre part, que l’article l*'1' de la loi du l i  octo­
bre 1867 impose aux cours et tribunaux, lorsqu'ils déclarent 
qu’il existe des circonstances atténuantes, l'obligation d'indiquer 
ces circonstances dans leurs arrêts et jugements ;

« D’où il suit que le tribunal correctionnel n’était pas légale­
ment saisi ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M. le conseiller 
Casier et sur les conclusions conformes de 11. Mki.o t  , avocat 
général, réglant de juges, et sans avoir égard à l'ordonnance ren­
due en cause par la chambre du conseil du tribunal d’Ypres. 
laquelle est considérée comme non avenue, renvoie le procès 
devant le juge d’instruction de l’arrondissement de Courtrai... » 
(Du 23 juin 1884.)

14 ju ille t  1884

Deuxième espèce.
(t.E PROCUREUR GÉNÉRAI, A GANtJ C. CA'tTOl . i

Arrêt. — « Vu la demande en règlement de juges du pro­
cureur général près la cour d’appel de Gand, en date du
10 juin 1884 ;

<c Vu l’ordonnance de la chambre du conseil du tribunal de 
première instance d’Ypres, en date du 18 août 1883, renvoyant 
devant le tribunal correctionnel de ce siège .Marie-Thérèse Pat- 
tou, du chef de soustraction frauduleuse commise le 13 avril 
précédent ;

« Vu le jugement de ce tribunal du 4 décembre 1883, qui a 
condamné la prévenue;

« Vu l’arrêt rendu, sur l'appel de la condamnée, par la cour 
de Gand le 14 mai 1884, qui met à néant la décision du premier 
juge et se déclare incompétente pour statuer au fond, l'ordon­
nance qui a saisi le tribunal correctionnel ayant été rendue par 
deux juges et un avocat, sans avoir constaté'’ l’empêchement des 
autres juges et des juges suppléants;

i< Attendu que cet arrêt et l'ordonnance précitée sont en sens 
contraire et ont acquis l’autorité de la chose jugée ; que, par suite,
11 y a lieu à règlement de juges;

« Attendu que l’article 203 de la loi du 18 juin 1869 ne permet 
de remplacer un juge par un avocat qu'autant que les autres juges 
et les juges suppléants soient empêchés ;que les règles relatives à 
la composition des tribunaux étant d’ordre public." ces empêche­
ments doivent être constatés; que I? silence de l’ordonnance à 
cet égard doit faire supposer t[ue l’art. 203 n’a point été observé, 
et que c’est avec raison que l'arrêt de lu cour d'appel a déclaré 
que cette ordonnance ne pouvait être considérée comme émanant 
d’une juridiction légalement constituée;

« Par ces motifs, la Cour, oui en son rapport M. le conseiller 
ConmsiKR de Méaii.tsart et sur les conclusions conformes de 
M. Méj.ot, avocat généra), réglant de juges et sans avoir égard à 
la dite ordonnance, laquelle est déclarée non avenue, renvoie la

cause devant le juge d’instruction de Courtrai... » (Du 14 juillet 
4884. — 2e ch. — Prés, de M. Vanden Pf.kreboom.)

2 8  ju ille t  1884.

Troisième espèce.
(t.E PROCl'REt'R GÉNÉRAI. A GAND C. DEI.EYE.)

Arrêt. — « Vu la demande en règlement de juges formée par 
le procureur général près la cour d’appel de Gand;

« Attendu que, par ordonnance du 18 août 1883, la chambre 
du conseil du tribunal de première instance d'Ypres a renvoyé 
devant le tribunal correctionnel de cette ville Léonard Deleye, 
prévenu d’avoir, i Deveren, dans la nuit du 12 au 13 mai 1883. 
soustrait frauduleusement un filet au préjudice de Charles De- 
clorcq ;

« Que, par jugement du 8 janvier 1884, ce tribunal l’a con­
damné, du chef de ce délit déclaré constant, à un mois d’empri­
sonnement et à une amende de 26 francs; mais que, sur les appels 
interjetés par le prévenu et par le ministère public, la cour d’ap­
pel de Garni a réformé ce jugement et s’est déclarée incompétente 
pour statuer sur les faits mis il charge de l'inculpé ; que son arrêt 
se fonde sur ce que l’ordonnance de renvoi, qui a été rendue par 
deux juges et un avocat, ne constate pas cpie les autres juges et 
juges suppléants étaient empêchés, el que, par suite, cette ordon­
nance ne peut cire considérée comme émanant d'une juridiction 
légalement constituée :

a One l’ordonnance et l’arrêt précités ont acquis l’autorité de 
la chose jugée ; que leur contrariété entrave le cours de la justice 
et que. dès lors, il y a lieu il règlement île juges;

« Attendu qu'il résulle de l'article 203 de la loi du 18 juin 1869 
que, dans les tribunaux de première instance, mi avocat ne peut 
être appelé pour compléter le tribunal que si sou assistance est 
nécessitée par l'empéehemenl des juges el des juges suppléants; 
qu'il ronslc de l'ordonnance de renvoi prérappelée qu’elle a été 
rendue par un juge faisant fonctions de président, en remplace­
ment du titulaire légitimement empêché, par le juge d’instruction 
cl par M1’ Loi RoiTii.K. le plus ancien avocat du tableau, et qu’elle 
ne mentionne pas que le juge et les juges suppléants qu’il a rem­
placés étaient empêchés ; que, par suite, la juridiction correc­
tionnelle n’a pas été légalement saisie;

h Par ces motifs, la Pour, oui en son rapport M. le conseiller 
Casier et sur les conclusions conformes de M. Mf.i.ot, avocat 
général, réglant de juges et sans s’arrêter à l'ordonnance de la 
chambre du conseil du 18 août 1883, laquelle est déclarée non 
avenue, renvoie l'affaire devant le juge d’instruction de l'arron­
dissement de Courtrai... » (> u 28 juillet 1884. — 21' eh. — Prés, 
de M. Vanden P eereboom.)

O b s e r v a t i o n s . —  Sur la première question. V . Cass.,
1 mai 1880 iBki.u . .lui)., 1880, p. 700 ; Bruxelles, app., 
2(1 diVcnibro 1879 i H e l g . Jud., 1880, p. 372) : Liège, 
app., 20juin 1878, avec les conclusions conformes de 
YJ. D e t r o z  [Bel. Ji'l)., 1878, p. 1008!.

Sur la deuxième question, Y. Cass., 9 juillet 1883, 
reproduit ci-dessus; Cass., 5 octobre 1883 (Basic., 1883,
1. 309); L i m e l e t t e , R enie  a  it. du droit c r im . , 1883, 
p. 22, n° 3.

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

23  ju in  1884 .

R É G L E M E N T  D E JU G E S .  —  I N F R A C T IO N  D E POLICE. —  COM­
PÉ T E N C E .  —  T R A N S P O R T  D E M A R C H A N D IS E S .  —  C HEM IN  
DF. F E R .  —  F A U S S E  D E C L A R A T IO N .

La fausse déclaration en matière de transports par le chemin de 
fer de l'Etat constitue une infraction à la police tic la grande 
voirie, de la compétence des juges de paix.

(1.F PROCUREUR du  ROI A IRONS C. BACHY.)

Ar r ê t . — « Vu la demande en règlement de juges formée p a r  
le procureur du roi de Mons, en date du 7 mai 1884;

« Considérant que, par ordonnance du 12 décembre 1883, la 
chambre du conseil du tribunal de première instance de Mons a 
renvoyé devant le tribunal correctionnel h: nommé Bachy, sou» 
la prévention d’avoir, à lîoussu, le 21 juillet 1883, fait une fausse 
déclaration des objets contenus dans trente et un fûts, remis à
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l’administration des chemins de fer pour dire expédiés au sieur 
Mouclict, à Paris, infraction prévue et punie de peines correction­
nelles par l'article 3 de l'arrêté royal du 10 novembre 1880 et 
l’article 1er de la loi du 6 mars 1818;

« Considérant que, par jugement du 11 février 1884, le tribu­
nal de Mous s’est déclaré incompétent, par le motif que le fait 
mis à charge de Baclty constituait une contravention de grande 
voirie, et devait, dès lors, être déféré, en premier ressort, au juge 
de paix, aux termes de l’article 1er, 3°, de la loi du 1er mai 1840 ;

« Considérant que ces deux décisions sont, l’une et l’autre, 
passées en force de chose jugée, et que de leur contrariété résulte 
un conilit de juridiction qui entrave le cours de la justice;

« Considérant que l’arrêté lovai du 10 novembre 1880, relatif 
aux fausses déclarations en matière de transports de chemins de 
fer, a été pris en vertu de la loi du 12 avril 1833, qui autorise le 
gouvernement h établir des règlements pour l’exploitation et la 
police des chemins de fer, et h déterminer les peines, conformé­
ment à la loi du 0 mars 1818, pour réprimer les infractions aux 
dispositions prises en vertu de ces textes;

« One, d'après l’article 1er, 3°, de la loi du -1er mai 1849, les 
juges de paix connaissent des contraventions aux lois et règle­
ments sur la grande voirie, à laquelle appartient la voirie des 
chemins de 1er ;

« Parues motifs, la Cour, ouï en son rapport M. le conseiller 
Pitoït.v et sur les conclusions conformes de M. J I k i .o t . avocat 
général, réglant de juges, et sans avoir egard à l’ordonnance 
rendue par la chambre du conseil du tribunal de première 
instance de Morts, en date du 12 décembre 1883, laquelle est 
tenue pour non avenue, renvoie la cause devant le juge de paix 
du canton de Botissu, pour être procédé comme il appartien­
dra... » (Du 23 juin 1884).

O b s e r v a t i o n s . La ju r i s p r u d e n c e  e s t  constante.

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

28  ju ille t  1884.

R E G L E M E N T  I)E J U G E S .  —  DELIT I)E P R E S S E .  - P A M ­
P H L E T .  —  ÉCRIT C O N TRA IRE A U X  D O N N E S  MCECi.S .

J U R Y .

Est justiciable du jury le prévenu d'avoir exposé, vendu ou distri­
bué îles pamphlets ou autres imprimés contraires aux bonnes
mœurs.

(le ritocuRECît m; roi a mons g. waïtelaixe f.t istage.)

A r r ê t . —  « Vu la d e m a n d e  e n  r è g l e m e n t  î l e  j u g e s  f o r m é e  par  
le  p r o c u r e u r  d u  roi  d u  t r i b u n a l  d e  p r e m i è r e  i n s t a n c e  d e  M o n s ;

« Vu l’ordonnance de la chambre du conseil de ce siège en 
date du 29 mai 1884. renvoyant Wattelaine et Islacc devant le 
tribunal correctionnel du chef d'avoir, à liraine-le-Comte ou 
ailleurs dans l'arrondissement, en 1884, soit en exécutant le délit, 
soit en coopérant directement à son exécution, exposé, vendu 
ou distribué des uamphlets ou autres écrits imprimés contraires 
aux bonnes mœurs, infraction prévue par les articles 383 et 66 
du code pénal ;

« Vu le jugement du tribunal correctionnel de Mons en date 
du 18 juin 1884, qui se déclare incompétent par le motif que le 
délit dont il s’agit est un délit de (tresse dont la connaissance est 
dévolue au jury ;.

« Attendu que l’ordonnance du 29 mai et le jugement du 
18 juin 1884, qui sont en sens contraire, ont acquis l’autorité de 
la chose jugée; qu’il en résulte un conilit qui interrompt le 
cours de la justice, et que, par suite, il y a lieu à règlement de 
juges ;

« Attendu que le délit tel qu’il est libellé a [tour base un écrit 
imprimé qui contient l'énonciation de diverses pensées destinées 
h être répandues dans le public ; qu’il comporte donc tous les 
éléments d'un délit de presse; que les travaux législatifs qui ont 
présidé à l'article 383 du code pénal ne laissent aucun doute à 
cet égard; que l’article 18 de la Constitution, spécial aux délits 
de presse, y a été reconnu applicable aux écrits que mentionne 
cet article 383 ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Coiïbisier de 
Mèaultsart en son rapport et sur les conclusions conformes de 
M. Mf.i.ot, avocat général, réglant déjugés, et sans avoir égard à 
l'ordonnance de la chambre du conseil du 29 mai 1884, laquelle 
est déclarée non avenue, renvoie la cause devant la chambre des
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mises en accusation de la cour d'appel de bruxelles... » (Du 
28 juillet 1884.)

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

2 8  ju ille t  1884.

R È G L E M E N T  DE J U G E S .  —  COUPS E T  U L E SS U R S  S IM P L E S .  
C IR CONSTANCES A T T E N U A N T E S .  —  T R IB U N A L  I)E PO L IC E .  
IN C A P A C IT É  I)E T R A V A IL .

Le tribunal de police, saisi d'une prévention de coups et blessures à 
raison de circonstances atténuantes, doit se déclarer incompétent 
lorsqu'il constate qu’il s'agit de coups et. blessures ayant causé 
une incapacité de travail prolongée.

(l e  p r o c u r e u r  DU ROI A b r u x e u .e s  G. SCHOCKAERT e t  DECOU­
VREUR.)

Arrêt. — « Vu la demande en règlement déjugés du procu­
reur du roi près le tribunal de première instance de Bruxelles, 
en date du 7 juillet 1884;

« Vu l’ordonnance du 6 novembre 1883, par laquelle la 
chambre du conseil du dit tribunal, statuant à l'unanimité, a 
renvoyé les nommés Schockaert, Jean-lîaplisie, et Découvreur, 
Pierre, devant le tribunal de simple police du canton de Saint- 
Jossc-ten-Noode, sous la prévention de s’être, h Saint-Jossc-ten- 
Noodc. le 22 septembre 1883, réciproquement et volontairement 
porté des coups ou fait des blessures, et ce à raison des circon­
stances atténuantes résultant du peu de gravite dos faits;

« Vu le jugement du 1 1 janvier 1884, par lequel le dit tribu­
nal de simple police s’est déchiré incompétent, par le motif que 
les coups et blessures infligés à Schockaert auraient occasionné 
à ce dernier une incapacité de travail prolongée :

« Attendu que ces decisions, passées l’une et l'autre en force 
de chose jugée, sont contradictoires et entravent le cours régulier 
de la justice ;

« Qu’il y a donc lieu de statuer par soie de règlement de 
juges ;

« Attendu que de l'instruction faite devant le juge de simple 
police, il paraît résulter que les faits imputés au prévenu Décou­
vreur constituent le délit prévu par l'article 399 du code pénal et 
non celui de l’article 398, sur lequel la chambre du conseil a 
statué ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller De Le Court en 
son rapport et sur les conclusions conformes de M. Méi.ot, avocat 
général, réglant de juges, et sans s’arrêter à l’ordonnance de la 
chambre du conseil susvisée, laquelle sera considérée comme non 
avenue, renvoie la cause et les prévenus devant le juge d’instruc­
tion de l’arrondissement de Louvain... » (Du 28 juillet 1884).

COUR D’A PPEL DE LIEGE.
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Lecocq.

31 ja n v ie r  1885.

C H A SS E. —  DÉLITS C O N C U R R E N T S .  —  C UM UL. —  A R M E .  

D É F A U T  I)E R E M I S E .  —  A M E N D E  U N I Q U E .

Le prévenu poursuivi pour plusieurs délits de chasse ne peut 
être condamné qu’au double du maximum de la peine la plus 
forte.

Lorsqu'une, seule et même arme a servi à commettre les différents 
délits, il ne peut être prononcé qu'une seule amende à défaut de 
la remise de l'arme.

(h u b e r t y  g . l e  m in is t è r e  p u b l ic .)

Ar r ê t . — « Attendu qu’il y a lieu de statuer par un seul et 
même arrêt sur l'appel des jugements rendus par le tribunal cor­
rectionnel d’Arlon , le 3 décembre 1884, sous les n"s 243, 246, 
247 et 248 ;

« Attendu que les faits (le chasse reconnus constants à la charge 
du prévenu par les jugements nus 247 et 248 sont restés établis 
devant la cour;

« Mais attendu que c’est à tort que le tribunal, en déclarant, dans 
son jugement n" 218, le prévenu coupable d'avoir à quatre reprises 
différentes, étant en état de récidivé, chassé sans permis de port 
d’arme de chasse, l’a condamné à 4 amendes principales de
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-00 francs chacune et à quatre eiii|ii'isuiinenients subsidiaires de ' 
deux mois et ce, après l'avoir déjà condamné par un premier juge­
ment du même jour, à une peine semblable pour un délit de 
même nature :

« Attendu que ees cinq délits de chasse ayant Ions été commis 
par le prévenu « sans qu'il eût élé condamné pour l'un d'eux au 
« moment où il se rendait coupable des autres, » constituent des 
délits concurrents ; que, dès lors, aux termes de l'article 17 de la 
loi sur la chasse, les cinq peines cumulées ne pouvaient excéder 
le double du maximum de la peine la plus forte; que dans l'es­
pèce, par suite de la récidive, le double du maximum est de 
400 francs d'amende et six mois d'emprisonnement subsidiaire;

« Attendu que les mêmes jugements ont condamné, en outre, 
le prévenu à payer cinq fois l'amende spéciale de cent francs 
comminée par l'article 40 de la loi sur la chasse, pour ne pas 
avoir remis entre les mains de l’agent verbalisant l'arme qui 
avait servi à commettre les susdits délits;

« Attendu que d’après l'exposé des motifs de la loi, l'amende 
spéciale de 100 francs tient lieu de la confiscation édictée en ordre 
principal par le dit article dt) ; qu'elle est une alternative laissée 
au contrevenant qui, pour se soustraire à la conliseation. ne veut 
pas elléctuer entre les mains du punie le dépôt ordonné en Mie 
de rendre cette confiscation ellicaee :

« Attendu qu'il doit être tenu pour constant, eu l'absence 
d'une preuve contraire qui n'a pas mémo été tentée, qu'une seule 
et même arme a servi il la perpétration des délits réitérés par le 
prévenu :

« Attendu que lorsqu'un seul et mémo objet a servi d'instru­
ment à plusieurs délits, la conliseation ne doit en être prononcée 
qu’une fois ; qu’une première conliseation ayant retiré la chose 
des mains d'un condamné pour la faire entrer dans le domaine 
de l'Etat, toute confiscation ultérieure manquerait de but et d'objet; 
que les mêmes principes doivent donc s'appliquer il l'amende qui 
remplace celle conliseation, chaque fois qu'en l'absence d’une 
remise immédiate, celle ci ne peut (dre prononcée ; qu'au surplus, 
n’ayant qu'une arme h remettre, le prévenu n'a pu se trouver 
qu'une seule fois en defaut d'en opérer la remise:

« Attendu qu'inlliper. dans ces conditions, l'amende spéciale 
de 100 francs à raison de chaque fait de chasse, par cela seul qu'il 
n’aurait pas été suivi de la remise de l’arme, c'est méconnaître 
le caractère subsidiaire que lui assigne la loi;

« Attendu que l’amende spéciale tenant lieu de la conliseation, 
elle doit, aux termes de l'article (il- du code pénal, être cumulée 
avec, les amendes principales;

« En ce qui concerne l'appel des jugements n°' d l.'i et rMli :
« Adoptant les motifs des premiers jupes:
« Par ces motifs, la Pour, joint... : réduit il un total de 400 lia 

les ,'i amendes principales de -JIMI francs chacune, prononcées  par 
les premiers jupes et à un total de ~1 mois la duree de l'emprison­
nement subsidiaire... condamne le prévenu a une amende spéciale 
de 100 lrancs pour ne pas avoir opéré immédiatement la remise 
de son arme... » t Ou d 1 janvier 18S,‘i.-— plaid. .M' .Iimu .ks. i

Le ministère publie s’est pourvu en cassation contre 
cet arrêt.

O b s e r v a t i o n s . —  Voir dans le sens de l'arrêt- qui 
précède, un arrêt de la cour de Garni du 16 mais 1850 
( B e l g . J u d . ,  1859, p .  639; ; un j u g e m e n t  du t r i b .  c o ï t . 
de Tongres, du 21 octobre 1870 (.)u r i s p . d e s  T r i b .,  
1871-72, p .  863, et lesoAse/’r. i ; cour d e  Liège, l1'" cham­
bre, 24 janvier 1883 iI’as., 1883. II. 17:3); Dalloz. 
Rép., V“ Chasse, n“ 316 et X y p e l s , Code pénal bel(/e 
interprété, t. 1, p. 118, n° 2.

Cependant, à part l'arrêt de la cour de Liège du 
24 janvier 1883 et le passage cité de X y p e l s , ces diver­
ses autorités ne s'occupent que de l'hypothèse d’une 
confiscation effective. L'espèce actuelle est différente ; 
il s’agit de savoir si, étant donnés plusieurs délits de 
chasse commis à l’aide d'une seule et même arme qui 
n’a pas été remise au garde verbalisant, l’amende spé­
ciale de l'art. 20 doit être prononcée à raison de chaque 
délit, ou s'il ne doit être prononcé qu'une seule amende.

Nous considérons l’arrêt de Liège comme conforme 
aux vrais principes. L’amende spéciale de l’article 20 
tient incontestablement lieu de la conliseation ; or la 
confiscation ne peut être prononcée qu'une seule fois 
lorsqu’il n’y a eu emploi que d’une arme; donc, cette 
conliseation unique ne peut être remplacée que par une 
amende unique. Ce syllogisme est coirect à tous égards.

Les arguments que l’opinion contraire pourrait tirer

et du (exle de l'article 20 et du caractère meme de 
l'amende subsidiaire, ne nous paraissent pas sérieux. 
L’article 20 porte : - L’arme dont le délinquant s’est 
•• servi sera confisquée; il est tenu de la remettre immé- 
- dialement enlre les mains de l'agent vet balisant.

A défaut d'avoir opéré cette remise, il encourt une 
o amende spéciale de 100 fr. Donc, pourrait-on dire, 
citaque fois que, pour un motif quelconque, il n’y a pas 
eu remise de l’arme, l’amende est inévitable.

Cn semblable raisonnement ne reposerait que sur 
l’abus d’un texte, au mépris de l'intention du législateur. 
Qu’a voulu celui-ci ? La conliseation de l’arme. Pour que 
cette confiscation soit efficace, il a prescrit la remise de 
l’arme; s’il n’y a pas de remise, il n’y aura pas de con­
fiscation, mais celle-ci sera remplacée par une amende 
de 100 fr.

La remise de l’arme n’est donc qu'un moyen d'arriver 
à la confiscation. Mais, de même que l'on ne peut con­
fisquer que l'arme qui a été remise, de même un délin­
quant lie sera passible de l’amende qu'à raison de l’arme 
qui, par suite du defaut de remise, n’aura pu être con­
fisquée.

L'application servile du texte aboutirait à celle con­
séquence de créer un délit nouveau eonsisianl dans ce 
fail du chasseur délinquant de ne pas remettre son arme 
h l'agent verbalisant. Or, est-ce là la portée de l'arti­
cle 20 f Evidemment non ; la remise de l arme n'est 
qu'une Ibrmnliié préalable à ht contiscat.on et c'est pour 
remplacer celle-ci qu'est comminée l'amende de l'arti­
cle 20. Le défaut, de remise du fusil donne ouverture à 
l'amende subsidiaire : il en est l’occasion, niais il ne 
constitue pas un délit spécial.

Dès lors, en cas de plusieurs délits de chasse, commis 
avec la meme arme, la remise de cel le arme ne pouvant 
s'ellecluer qu'une seule fois, l'occasion de prononcer 
l'amende spéciale ne pmc exister qu'une lois non plus.

Ces considérations répondent déjà à la seconde objec­
tion Urée du caractère de l'ameiuie, peine pécuniaire 
qui est susceptible d'èlre prononcée plusieurs fois, alors 
que la eonliscalion qu'elle remplace ne peut, par la 
nature meme des choses, l'etre qu'une seule lois. Telle 
e s i  la remarque que fait AJ. X y o e i .s . Le savant crimi­
naliste l'énonce plutôt comme un scrupule que comme 
une objection sérieuse. Ce scrupule meme doit disparai- 
ire lorsque l'on considère que l'amende spéciale de 
l'article 2(1 n'est pas seulement une peine pécuniaire 
équivalant à la eonliscalion, mais qu'elle est une peine 
subsidiaire  à celle-ci et qu'elle ne peut, des lors, être 
inlligée que dans les mêmes cas el de la même manière 
que la peine dont elle tient la place.
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COUR D’A P P E L DE GAND.
Chambre correctionnelle. —  Présidence de M. De Meren.

14 j a n v ie r  188 5 .

CIM ETIÈ RE. —  CULTE U N IQ U E P R O F E S S E .  —  D IVISION  
ILLÉG A LE. —  I N H U M A T IO N .  —  COIN DLS R E P R O U V E S .  

D EM A N D E D 'E X H U M A T IO N .  —  INC O M PÉTEN CE. —  D E ­
M A N D E E N  D O M M A G E S -IN T É R Ê T S .

La division ou subdivision des cimetières n'est légalement autori­
sée que dans les communes ou plusieurs cultes sont professés.

On entend par culte professé, une croyance religieuse qui se mani­
feste par des rites solennels et publics.

Le stévenisnie , dont les pratiques religieuses ne s'accomplissent 
plus que dans l'intérieur îles familles, n’est pas un culte pro­
fessé, dans le sens de l'article Ri du décret du (13 prairial 
an XII.

Contrevient aux lois et réglements sur les lieux de sépulture et 
ewvurt les peines onnminées par l'article'i 15 du rode pénal, 
le bourgmestre qui fait inhumer dans un endroit situé en dehors 
de l’enceinte du cimetière commun, ayant servi à la sépulture
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des slévenistes et de.s enfants morts sans baptême et de lieu de 
dépôt pour les immomliees.

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour ordonner /  exhumation 
ou pour en assurer l'uecompUssement par l'allocation d'une 
indemnité calculée par jour de retard.

Mais il peut accorder une réparation pécuniaire à raison du pré­
judice que. l'outrage in/liijé à la mémoire de la personne décédée 
cause aux descendants de cette personne.

( l e  m in is t è r e  p l b u c  e t  c.i.a l u b o l t  c . b c y s e x s .)

Ar r ê t . — « En ce qui concerne l’action publique :
« Attendu qu'il est resté établi devant la cour que Louis Claer- 

bout, père de la partie civile, étant venu à décéder à Gulleghem, 
le 1 juin 1884, le prévenu, revêtu alors connue aujourd'hui dns 
fonctions de bourgmestre, a fait inhumer le corps du défunt dans 
un terrain séparé du cimetière , se trouvant en dehors de sa clô­
ture, et n’étant qu’une allée qui conduit au ruisseau dit : « lleu- 
« lebeok », dans lequel les personnes préposées au nettoyage et 
à l’entretien de l’église vont habituellement puiser de l'eau;

« (.tue ce terrain avait servi, autrefois et jusqu'en 1877, a l'in- 
Immalion des restes mortels de ceux qui avaient appartenu à la 
secte des stéveuistes; que, plus tard, il avait reçu des dépôts 
d’immondices; qu’on y avait seulement enterré, ce jusque (laits 
les derniers temps, quelques enfants morts avant d'avoir été bap­
tisés ;

« Qu’enfin, le prévenu s'est prévalu de ce que le défunt Louis 
r.laerbout avait été un adepte du stévenisme pour ordonner l'in­
humation de sa dépouille mortelle en ce même endroit ;

« Attendu qu'en fait, le culte catholique est le seul qui soit pro­
fessé it Cullcghem ;

« Attendu que depuis quarante-quatre ans le stévenisme a cessé 
d'y exister il l'état de culte professé, r'est-à-dire de religion posi­
tive se manifestant par des rites solennels et publics ; qu’au décès 
de Louis Llaerbout, deux ménages , la partie ci\ile comptant il 
elle seule pour Lun de ceux-ci, eu tout cinq personnes, apparte­
naient encore il cette secte dissidente; qu'enlin comme aujour­
d’hui, ces deux ménages n'avaient pas d'autres pratiques reli­
gieuses que celles qu'ils accomplissaient seuls au sein de la 
famille ;

« Attendu que l'article l.'i du décret du 23 prairial an XII n'au­
torise la division ou la subdivision des cimetières que « dans les 
« communes où l’on professe plusieurs cultes; » que basé avant 
tout sur le principe, de la nationalisation des cimetières, décrétée 
en 17811, et des dispositions subséquentes qui les ont fait désor­
mais enlrer'dans le domaine public communal (avis au Conseil 
d'Etat du 11 nivôse an XII), ce decret, à part l'exception prérappe- 
lée, a garanti il tout habitant le droit d’avoir sa sépulture dans le 
terrain légalement consacré à l'inhumation des morts, et a, par 
le fait, interdit toute autre division;

« (.tu’au surplus, les articles 2 et 17 sont un rappel (Aident du 
principe proclamé par le décret de la Convention nationale du 
12 frimaire an 11, principe dont l'article l.'i du décret de prairial 
an Xll a simplement mitigé la rigueur pour le seul cas où plu­
sieurs cultes seraient professés dans une commune;

« Attendu (pie cette exception, elle-même, n'a été introduite, 
ainsi que le prouvent les documents olliciels émanés des auteurs 
du décret, qu'en vue de prévenir les désordres que l'accomplis­
sement dans le même temps au cimetière commun de cérémonies 
religieuses par les ministres de cultes différents, serait susceptible 
d’occasionner ;

« (]ue, par suite, les motifs qui ont détermine l'exception autant 
que l’esprit dans lequel le décret tout entier a été rédige prouvent 
que c'est avec intention que le législateur a formulé celle-ci dans 
les termes ci-dessus rappelés, et qu’en réalité ces termes précis 
ne sont pas susceptibles d’une interprétation autre que celle (pie 
leur assigne leur sens grammatical;

« Attendu donc, qu’aucune division ne pouvait être créée dans 
le cimetière de (iulleghem ; qu’eneoro, moins le défunt (llaerbout 
pouvait être exclu de, celui-ci, et qu’en procédant comme il lui est 
reproche, le prévenu a contrevenu aux lois relatives aux lieux de 
sépulture ;

« (.lue partant il a encouru la peine comminée par l'article 31o 
du code pénal ;

« Attendu toulefois que celle prononcée par le premier juge est 
insuffisante ; qu’en effet, si l'on tient compte qu'à l’époque où le 
délit a été perpétré 1 10 juin 1884) le sens légal et la portée du 
décret du 23 prairial an Xll se trouvaient fixés par une jurispru­
dence constante, officiellement transmise depuis plusieurs années 
à la connaissance de toutes les administrations communales, il 
n’est pas douteux que le prévenu a volontairement et de propos 
délibéré contrevenu a la loi, ce d’autant plus que c’est, au résumé, 
absolument en dehors de l'enceinte du cimetière qu'il a fait
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pratiquer l'inhumation incriminée; que seulement il y a lieu de 
tenir compte des bons antécédents du prévenu en faisant appli­
cation en sa faveur de l'article 8,'i du code pénal;

« En ce qui concerne la demande de la partie civile ;
« Attendu qu’en contrevenant à la loi et en méconnaissant rela­

tivement il l'inhumation de Louis Llaerbout le droit de tout habi­
tant de (Iulleghem de reposer dans le cimetière, le prévenu a 
commis un acte contraire au respect du à la mémoire de ce 
défunt (art. 17 du décret de prairial);

« Attendu, d’autre part, que par ce fait la partie civile se trouve 
atteinte dans ses sentiments de piété liliale ; qu'elle est directement 
lésée par l’outrage inlligé à la mémoire de son père, qu’elle a un 
intérêt personnel a préserver celle-ci de toute offense et partant 
à obtenir la réparation de l’offense commise ;

« Qu'en conséquence la demande de la partie civile est rece­
vable et fondée, le prévenu devant répondre du préjudice moral 
causé ;

« Attendu que s’il est incontestable que la seule réparation 
pleinement efficace ne peut être obtenue que par l’exhumation de 
la dépouillé mortelle de Louis (llaerbout, suivie de l’inhumation 
de celle-ci dans le cimetière communal, il n'est pas moins certain 
(pie les tribunaux n’ont pas le pouvoir d’ordonner l’accomplisse­
ment de pareil acte ou de l’assurer par l'allocation d’une indem­
nité calculée par jour de retard, ainsi que la partie civile y a 
conclu ;

« Attendu, en effet, que cet exhumation entre dans les attri­
butions exclusives de l’autorité locale (art. 10 et 17 du décret) et 
qu'il n’appartient qu'à l’autorité administrative supérieure de 
l’ordonner comme d'en ordonner l’exécution au cas où le bourg­
mestre s’y refuserait :

o Que les tribunaux ne peuvent connaître (pie de l’usage abusif 
fait par ces fonctionnaires du pouvoir qu’ils tiennent de la loi 
pour le réprimer, lorsque l’abus constitue une infraction punis­
sable et pour allouer simplement des dommages-intérêts aux per­
sonnes lésées par l'infraction et qui demandent réparation du 
préjudice qui leur a été causé ;

« Attendu que, dans l’occurrence, il y a lieu, pour l’évaluation 
du dommage, de tenir compte de ce (pie l’offense commise par le 
le fait du prévenu n'a jusqu'ores reçu aucune réparation ;

« Qu'aiiisi apprécie, le préjudice moral éprouve par la partie 
civile trouvera une compensation convenable dans l’allocation de 
la somme ci-après déterminée ;

« Par ces motifs, la (four, ouï en son avis M. Pennemax, sub­
stitut du procureur général, met à néant le jugement dont appel, 
en tant seulement qu'il n’a condamné le prévenu qu’à une amende 
de cent francs et aux frais envers la partie civile pour tous dom­
mages-intérêts ; émondant quant à ce, condamne le prévenu à un 
emprisonnement de huit jours ;

« Le condamne cri outre à payer à la partie civile, à titre de 
dommages-intérêts, le. somme de trois cents francs;

c Confirme pour le surplus le jugement dont est appel;
« Déclare la partie civile non plus avant fondée dans ses con­

clusions ;
« Condamne enfin le prévenu aux dépens des deux instances, 

tant envers la partie civile qu"envers la partie publique...» (Du 
I l janvier 188.7. — Plaid. MM1* Va.ndkn IIelvel, pour le prévenu, 
et Heynderyckx. pour la partie civile.)

OnsERVATioNS. — Comj). Cass., (’> juin 1879 (Belg. 
Ji;t)., 1879, p. 913i; X'. Garni, 13 juillet 1881 (Bei.g. 
Jvi)., 1881, p. 1009); Garni, 7 décembre 1881 (Bklg. 
Jri)., 1881,p. 1577); Garni, 28 décembre 188t (Belg. 
Jri)., 1882, p. 91) ; Garni, 21 décembre 1881 (Belg. Juil, 
1882, p. 153) ; cassation, 21 lévrier et 23 octobre 1882 
(Bki.g. Jri»., 1882, pp. 000 ci 1125); et enfin Trib. corr. 
deTurnliout, 1er février 188-1 B e l g . Jud., 1881, p. 332 .

COUR D’A PPEL DE GAND.
Chambre correctionnelle. —  Présidence de M. De Meren.

31 j a n v ie r  1881.

OUTRAGE. —  “ DÉGOÛTANT’ PERSONNAGE. »

Constitue le délit d’oulraqe prévu pur l'article 276 du code pénal, 
le fuit d'appU/quer l’expression dégoûtant personnage à une per­
sonne, ayant un caractère public.

(LE MINISTÈRE PCBLIC C. .VAGI1F.RMAN. )

Le jugement du tribunal d’Audenarde du 21 décembre
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1880, décidant que cette expression n'a rien d’outra­
geant Jugement publié par la B e l g i q u e  J u d i c i a i r e , 1881, 
p. 208, a été réformé par l’arrêt suivant :

Arrêt. — « Attendu ijii’il résulte à suffisance (le droit de l'in­
struction et des débats, que le sieur Vandendoorn. étant dans 
l’exercice de ses fonctions de répartiteur des patentes à Itcnaix, 
et discutant, notamment avec ses collègues, dans la séance du 
collège des répartiteurs du 23 août 1880, où il avait été réguliè­
rement convoqué. le bien fondé d'une demande de patente d'ar­
penteur, formulée parle sieur Gyselmck, le prévenu, s’adressant 
au bourgmestre de Kenaix, lui a dit : « .le vous prie de ne plus 
« me convoquer pour siéger avec un personnage aussi dégoû- 
« tant »;

« Attendu qu’il n’est pas moins bien résulté de tous les élé­
ments de la cause et des débats, que ces paroles visaient unique­
ment le sieur Vandendoorn ;

« Attendu, enfin, qu'en les proférant, le prévenu s’est rendu 
coupable du délit d’outrage prévu et puni par l'article 276 du 
code pénal ;

« Par ces motifs, la Cour, mettant le jugement dont appel au 
néant, condamne le prévenu à une amende de 26 francs... » Du 
31 janvier 1881. i

T R IB U N A L  C ORRECTIONNEL DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Baertsoen, vice-président.

8 n ovem bre 1884.

ATTENTAT A I.A PUDEUR. CI .''.CONSTANCES ATTENUANTES. 
CRIME CORRECTIONNALISE. —  INTERDICTION OlîI.IGA- 
TOIRE.

Lorsque l'attentai à la pudeur constitue un eriuie. l'atlniission de 
circonstances atténuantes n'autorise jamais le juge à ne pas 
prononcer Vinterdiction des droits énoncés aux n" I, 3, 4 et ,'j 
de f  article 31 du code pénal.

L'article 378 île ce code, qui impose à cet égard une obligation, 
n'esI nullement modifié pur l’article M, qui se borne d dimi­
nuer. dans l'Injpolhcse qu'il prévoit, le terme pour lequel l'in­
terdiction doit être prononcée, sans permettre la remise entière 
île cette peine.

(I.E .MINISTÈRE PI IU.IC C. UK W l l . l iE .  )

J u g e m e n t . [Traduction.) —  «  Vu l’ordonnance de la chambre 
du conseil de ce tribunal, en date du 26 septembre 1884, ren­
voyant le prévenu devant la juridiction correelionnelle;

« Attendu qu'il est établi que De Wilde, Ilippolyle. s'est rendu 
coupable d'un atlentat à la pudeur, commis sans violences ni 
menaces, sur la personne et à l'aide de la personne de Polydore 
Heye, âgé de moins de I I ans, à ('.and, le ’.) août 1884;

« Al tendu que l'article 378 du code penal ordonne, d'une 
fayon impérative, de condamner à l'interdiction des droits énon­
cés aux nos I, 3, 4 et 3 de l'article 31, lotis les individus coupa­
bles d'attentat il la pudeur, que l'infraction constitue un crime ou 
qu'elle ne soit punissable que d'une peine correctionnelle;

« Qu'il la vérité1, s'il s'agit d'un simple déhl d'attentat à la 
pudeur (art. 372. ÿ P'1', et art. 373. (j I '1', du code pénal!, le tri­
bunal a la faculté de ne p a s  prononcer l'interdiction, puisque 
l'article 83 du dit code porte que s'il existe des circonstances 
atténuantes, les juges peuvent remettre entièrement cette peine, 
lorsqu’elle est ordonnée ou autorisée;

« .'lais que s’il s’agit, comme dans l'espèce, d’un crime d'at­
tentat à la pudeur fart. 372, § 2, et art. 373, § 2, du code pénal), 
aucun texte de loi ne permet aux juges, en cas de circonstances 
atténuantes, de ne pas prononcer la peine de l’interdiction com- 
minée par l'article 378 susvisé;

« Qu’en effet, l’article 84 du code pénal autorise bien, lorsque 
la peine criminelle a été commuée en un emprisonnement, de 
diminuer à un terme de 3 à 10 ans la peine de l'interdiction, telle 
qu’elle est fixée par les articles 31 et 32 du même code, mais 
nullement, comme le porte l'article 83 ci-dessus, de la remettre 
entièrement;

« Que ces principes s’appliquent au crime d’attentat à la 
pudeur correctionnalisé par ia chambre du conseil (art. 3 de la 
ioi du 4 octobre 18671, comme au cas où ce crime ne serait puni 
par la cour d’assises que d’une peine correctionnelle, par suite de 
i'admission de circonstances atténuantes :

« Que, dès lors, l’existence de semblables circonstances ne 
peut avoir à cet égard d’autre effet dans la cause que la diminu­
tion du terme pour lequel l’interdiction doit être prononcée, mais 
(pie cette interdiction reste obligatoire ;

« Par ces motifs, et vu les articles 372, 378, 79, 80, 84, 31, 
32, 33 du code pénal, 3 de la loi du 4 octobre 1867, ainsi que 
l’article 394 du code d’instruction criminelle, le Tribunal, sta­
tuant contradictoirement, condamne De Wilde, Ilippolyte, à un 
emprisonnement de trois mois et aux frais; prononce contre lui 
l'interdiction, pour un terme de cinq ans, des droits énoncés aux 
n"s 1. 3, 4 et 3 de l'article 31 du code pénal... » (Du 8 novem­
bre 1884.)

Ob s e r v a t i o n s . — Voir L i m e l e t t e  , Revue critique 
de droit criminel, année 1883, sur les articles 378-382.

TRIBUNAL C O R REC TIO NN EL DE LOUVAIN.
Présidence de M. Henot, vice-président.

28  aoû t 1882.

C I I A S S E .  —  M O I N E A U  E T  P I N S O N .  —  G I B I E R . —  O I S E A U X  

I N S E C T I V O R E S .  —  D E S T R U C T I O N .

Le moineau et le pinson, bien que pouvant servir à la nourriture 
de l'homme, ne sont pas un gibier.

Le fait de les détruire en temps de chasse dose tombe sous l'appli­
cation de l'arrêté royal du l''r mars 1882 pour prévenir la 
destruction des oisean.r insectivores.

( I.E MI.M.STÉRE l>IT!!.l<: C. JAHOUI. ET CONSORTS,  i

J u g e m e n t . «  Attendu que les prévenus ont. il Tirletuont, 
1e 12 juillet 1882, pris au filet un moineau et trois pinsons;

« Attendu (pie ces oiseaux ne doivent pas être classés parmi le 
gibier visé par la loi sur la chasse du 28 lévrier 1882;

« Attendu qu'ils sont considérés comme oiseaux insectivores 
pendant le temps où la chasse à la perdrix n’est pas autorisée; 
([uc dès lors le fait impnlé tombe sous l'application des articles f 'r 
et 10 de l’arrêté royal du l1'1’ mars 1882;

« Attendu (pie lu compétence du tribunal correctionnel n’est 
pas déclinée;

« Par ces motifs, et vu les articles 27 et 31 de la loi du 28 fé­
vrier ISW2. 1, 2 et 10 de l’arrêté royal du f '1' mars 1882, etc., 
condamne... » iltu 28 août 18821.

O b s e r v a t i o n s . —  Compare/, eircul. du ministre de 
l’inlérieur, 2 mars 1882, n° 52,17)8 A; Commentaire de 
l'article 0 de la loi du 28 février 1882.

TR IB U N A L  C O R R E C TIO N N E L  OE LOUVAIN.
Présidence de M. Beeckman, vice-président.

2 8  ja n v ie r  1 8 8 5 .

IN J U R E S .  —  P E R S O N N E  D ÉCÉDÉE.

L’injure à une personne décédée n'est pas punissable.
( t.E M IN ISTÈRE E l  B U C  C. X . . . )

J u g e m e n t . — « Attendu qu’à supposer que le tait, tel qu’il 
est établi, constitue une injure par fait, celle-ci ne tomberait sous 
l’application ni de l’article 448, ni de l’article 361, 7", du code 
penal, puisqu'elle aurait été dirigée contre un mort et qu'il résulte 
du texte et des travaux préparatoires de l’article 430 que le légis­
lateur n’a pas entendu réprimer les injures dirigées contre une 
personne décédée ;

« Par ces motifs, le Tribunal acquitte... »(Du 28janvier 1883. 
Plaid. M1' D e c o s t e r . )

O b s e r v a t i o n s . —  Le ministère public demandait 
l'application de l'article 4 IX, on s'appuyant sur l’opinion 
de M. N y p k l s , Code pén. interprété, sous l'article 450, 
u° 12. A défaut de l'article 448, il demandait l'applica­
tion de l'article501, 7°, sous prétexte que cet article vise 
toutes les injures autres que celles prévues au cliapi- 
■' tre A’, titre VIII, du présent code. ••

Dans le sens du jugement : Liège, 0 novembre 1880, 
(P a s ., 1881, II, 412); L a u r e n t , Délits de presse, 230; 
L i m e l e t t e , Revue critique de droit criminel, 1881.
p. 80.

A H iaw t’ rv<* a u x  C h o u x ,  37. à  B r u x e l le s .
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JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A P P E L  DE B R U X E LL E S .

Troisième chambre. —  Présidence de M. Terlinden.

19 ja n v ie r  1885.

SOCIÉTÉ. —  LIQ U ID A T IO N .  —  ASSOCIÉ D ÉU ITK U R . —  P A R -

TA U  K.

Le liquidateur a pour mission mm seulement d’opérer l’apurement 
et le règlement du passif, mais également d'établir, pour per­
mettre le partage qui suivra et auquel il ne procède pas, la 
consistance de l'actif social. Pour exécuter cette partie, de son 
mandat, il doit nécessairement leehereher les débiteurs de la 
société, qu'ils soient associés ou non.

\éanmoins, lorsque c'est l'un <les associés qui est le liquidateur 
conventionnel et qu’il se trouve en présence de son coassocié, 
débiteur de la société, la liquidation et le jmrtuije doivent se 
confondre pour ne constituer qu’un simple reglement de compte 
à effectuer.

lie n'est pas le liquidateur qui procède au partage de L'actif soeiat.

'C i l .  F T S N O T  C. LU I . IQ ITDATEIT Î  F l ’S.NOT ET ( A . )

Le tribunal de c o m m e r c e  de Bruxelles avait rendu le 
jugement suivant :

Jugement. — « Sur la lin de non-recevoir :
« Attendu que la demanderesse agit en qualité de liquidateur 

de la société 1-usnol et O  ;
« Due son action ne tend pas à opérer le partage de l'actif;
« Qu’elle a pour objet de réclamer au défendeur, débiteur de 

lu société, la somme qu’il doit;
« Que la demanderesse ne puise pas son action dans l’art. 11(3 

de la loi sur les sociétés, mais dans son mandat de liquidateur, 
aux- termes duquel elle doit faire rentrer les créances actives de 
la société ;

« Au fond :
« Attendu que le partage de l’actif ne doit être fait que lorsque 

la liquidation sera terminée, c'est-à-dire lorsque le liquidateur 
aura fait rentrer toutes les creances actives et payé toutes les 
dettes ;

« Que jusqu’ores la mission du liquidateur n'etant pas ter­
minée, le défendeur ne peut prétendre qu’il a, du chef de sa part 
dans l'avoir social, une creance liquide et exigible ;

« Qu’il doit donc payer toute sa dette, sans avoir egard il ce 
qui pourra lui revenir lors du partage;

« Attendu que le defendeur dénie les divers postes du compte 
dont payement est réclamé:

« Attendu qu'aux ternies de l'article 13 du contrat social, le 
défendeur doit reprendre les marchandises et constructions de la 
société au prix du dernier bilan:

« Attendu que du chef de celte reprise, le defendeur est débi­
teur d'une somme de fr. 474,743-8! : ■

« Que cette somme est établie d’après les prix portes au der­
nier bilan et aux relevés des exercices dont, le “i l  avril ISS-J, le 
défendeur a reconnu l’exactitude :

« Attendu, dès lors, que c'est à bon droit que la demanderesse 
porte la somme de fr. 474.743-8! au débit du défendeur;

« Attendu, quant aux diverses remises espèces dont le défen­
deur est débité :

« Qu'en présence de la dénégation de celui-ci, il y a lieu d’ad­
mettre la domain crosse à en faire la preuve ;

« Attendu, quant à la somme de fr. 11,080-8(3 portée en 
compte pour intérêts, qu’elle est contestée à bon droit:

« Qu’en elfet, les intérêts n’ont pas été stipulés et qu'avant 
l'assignation introductive, le défendeur n'a pas été constitué en 
demeure :

<< Que la stipulation payable comptant, invoquée par la deman­
deresse, ne fait pas courir les intérêts de plein droit;

m Attendu que. dans ces conditions, il est certain dès à pré­
sent qu'il revient à la demanderesse une somme de plus de
130,000 francs :

« Par ces motifs, le Tribunal rejette la fin do non-recevoir 
soulevée parle défendeur:

« lit statuant au fond, dit que c'est à lion droit que la deman­
deresse porte à son crédit la somme de fr. 474,743-81, du chef 
de la reprise des immeubles-et marchandises ;

« Dit que la demanderesse n’est pas fondée à débiter le défen­
deur de la somme de fr. 11.08(3-8(3 nom' intérêts:

« Condamne le defendeur à payer provisionnellement à la 
demanderesse, ès-qiialilé. la somme de 180,000 francs, à valoir 
sur le solde de compte réclamé ;

« lit avant de faire droit sur le surplus de la demande:
« Admet le demandeur à prouver par tous moyens légaux, 

témoins compris :
« Que la société Oh. l-'usnot et Cie a fait au détendeur les 

remises espèces dont il est débité dans le compte litigieux:
« Le défendeur entier en preuve contraire;
« fixe pour les enquêtes directe et contraire, s’il y a lieu, 

l’audience du 14 mars ;
« Condamne le défendeur aux intérêts judiciaires et aux 

dépens faits jusqu'à ce jour... » (Du 31 janvier 1884.1

Appel par Eusnot.
La Cour a rendu l’arrêt suivant ;
Arrêt. — « Attendu que, suivantconvcntiondu 16 mars 1872, 

enregistrée le 23 du même mois, l’appelant et la banque intimée 
formèrent entre eux, pour un terme de dix ans, une société en 
commandite dont l'appelant était l'associé gérant et responsable 
et la banque de lînixclles le commanditaire;

« Que d'après une disposition spéciale de la dite convention, 
la banque, lors de la dissolution ou de la liquidation, devenait 
de plein droit liquidateur de la société, avec tous les pouvoirs que 
la liquidation comporte ;

« Attendu que la société fut dissoute le 1(3 mars' 1882, et 
qui1, par son action, la banque intimée, en sa qualité de liquida­
teur, réclame à l'appelant une somme de fr. 1(38,3131-91, repré­
sentant le solde débiteur de son compte courant au 31 octo­
bre 1883;

« Attendu que le jugement à quo n’ayant pas été frappé d’appel 
par le liquidateur et ayant rejeté ses prétentions du chef d’une 
somme de fr. 11,08(3-86 portée au compte pour intérêts, la pré­
tention de la partie intimée est réduite à fr. 187,263-03;

« Attendu que le liquidateur a. en thèse générale, pour mission 
non seulement d'opérer l’apurement et le règlement du passif, 
mais également d’établir, pour permettre le partage qui suivra et 
auquel il ne procède pas. la consistance de l’actif social ;

« Que, pour exécuter cette dernière partie de son mandat, il 
doit nécessairement rechercher les débiteurs de la société qu’ils
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soient associés ou non; que ce n’est que d’après le résultat de 
ces recherches qu’il peut formuler le compte exact de la liquida­
tion et composer la masse partageable ;

_ " -Alton:1 u que l'intimé ne poursuit pas l'appelant en sa qualité 
d associé pour le contraindre à un versement social, mais à titre 
de débiteur ordinaire de la société;

« Que l'action est donc, comme le déclare le premier juge, 
recevable ;

« Attendu néanmoins que dans les circonstances de la cause 
il éclict d'accueillir la conclusion subsidiaire de l’appelant;

« Attendu en effet que la société: en liquidation ne comprenait 
pas d’autres associés que les deux parties actuellement en con­
testation;

« Que, d’un autre côté, il résulte des documents du dossier 
qu’alors que le dernier bilan de la société1 arrêté1 au 19 mars 1883 
démontrait qu’à cette date une somme de fr. 68,204-54 suffisait 
pour solder les diverses dettes contractées envers d'autres per-, 
sonnes que les associés, il estconstant également, ainsi que le men­
tionne expressément le compte signifié avec l'exploit introductif 
d’instance, que le liquidateur a repu pour compte de l'appelant, 
“n mai 1882 une somme de 100,000 fr. cl le lil octobre 1883 
une somme de fr. 134,2-10-60 ;
‘ « Qu’il est meme à remarquer que ce dernier versement, a été 

effectué par la banque intimée elle-même, agissant il est vrai, il 
un autre titre, mais déposant en tous cas à la disposition de la 
liquidation qu'elle faisait, une somme qui dépassait déjà l'ensem­
ble des dettes existantes il la dissolution vis-à-vis de tous les 
créanciers étrangers à la société1;

« Que dans ces conditions il serait irrationnel et frustraloire 
de faire opérer par l'un des associes en mains de l’autre, alors 
même que ce dernier agirait en qualité de liquidateur conven­
tionnel, la remise de fonds qui pourraient devoir, soit pour le 
tout, soit pour partie, retourner immédiatement, par l'elfet du 
partage, à l’associé qui tient de les débourser:

« Qu'il faut donc admettre, dans l'espèce, que les mêmes pari ies 
se trouvant en présence dans la liquidation comme dans le par­
tage qui la suivra, ces deux opérations se confondent pour ne 
constituer qu’un simple règlement de compte à eHèrtuer ;

« Que semblable décision s’inspire au surplus de la volonté1 
du législateur, manifestée dans l'article 1872 du code civil et dans 
l'article 11(1 de la loi du 18 mai 1 BT A ;

« Par ces motifs, la Cour, écartant toutes conclusions con­
traires, confirme la décision attaquée en tant qu'elle déclare 
l’action recevable ;

« Pour le surplus met à néant le jugement, sauf en ce qui con­
cerne le chef de demande relatif il la somme de fr. 11,086-80 
pour intérêts, point définitivement jugé :

« Emondant :
« Ordonne à l’intimé1 de dresser tant le compte de la liquida­

tion (pie le compte de chacun des deux associés, en portant au 
débitée ceux-ci les sommes dues par eux à la société et au crédit 
les créances q u ’ ils ont à charge de la société et la part d'actif 
leur revenant, le cas échéant, dans la liquidation:

« Déclare que l'intimée n'est pas plus avant fondée qu'à 
réclamer le payement du reliquat ainsi établi ;

c Dit que les dépens des deux instances seront supportés par 
la liquidation... » (Du 19 janvier 1885. -  Plaid. Mil'"1 Sr.osst: et 
Box.net, fils, c. S. Wiener.!

T R IB U N A L  CIVIL DE CAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Bruyneel, vice-président.

6  d é c e m b r e  1 8 8 2 .

I .KI.IT DK P R E S S E .  .—  D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . —  COMPÉ­
T E N T E .  TR IBU N AU X . CIVII.S . —  E D IT E U R . —  HOMME 
DE PA IE],K .  —  D RO IT DU J U G E .

/.( .v tribunaux ririls sont compétents pour connaître tirs actions en 
dommages-intérêts résultant des dédits de pressa, 

lin matière de presse, le juge a le droit et le devoir de rechercher si 
l'individu qui se présente en qualité d'éditeur est bien la per­
sonne réellement investie de cette qualité et n'est pas un 
« homme de paille ».

(d e  rouck c. fournaïe et s t e p m a n . !

J u g e m e n t . — « Sur le premier moyen :
« Attendu (pi une jurisprudence constante et unanime consacre 

le principe de la compétence des tribunaux civils pour connaître

des actions en dommages-intérêts, résultant des délits de presse;
» Sur le second moyen :
« Attendu qu'il lésultèdes faits et circonstances de la cause que 

le defendeur l'ournaye, dont le nom figure en qualité d'éditeur du 
journal : Urqaan van den vrijrn fieversbond van Ledeberq, n’est 
pas le véritable éditeur du (lit journal : que la qualité d'ouvrier 
que l'ournaye a prise aux débats, son insolvabilité (pii a été allé­
guée d’antre part et qu’il n'a pas contestée, sa position même de 
distributeur (le journal, qui se concilie difficilement avec celle 
d'éditeur qu’il revendique, prouvent à suffisance de droit qu’il ne 
peut être considéré comme un éditeur sérieux ;

■< Attendu (pie le défendeur Stepman reconnaît que le journal 
dont s'agit a été: imprimé dans ses ateliers et que, dès lors, il doit 
rester en cause comnje responsable des articles incriminés jusqu’à 
ce qlie les auteurs de ces articles aient, été judiciairement recon­
nus tels ;

« .Par ces motifs, le Tribunal, ouï >1. Van Biervliet, substitut 
du procureur du roi.etdc son avis sur la question de compétence, 
met l'ournaye hors de cause ; et donnant acte au défendeur 
Stepman de toutes ses réserves au fond, le maintient, en cause 
comme imprimeur; lui or tonne de présenter siinul et semel tous 
scs moyens il l’encontre de la demande, ce dans les trois jours 
lie la signification du présent jugement ; le condamne aux dépens 
de l'incident...» (Du 6 décembre 18821.

( ihskrvatiuNS. Sur le prem ier point : Sciiuermans, 
(intlc de la p ressa \ II,  p. : i 11. d""’ éclil.

Sur le deuxième point ; S itiitrm ans , II, |t. 21, 
.3I!I" alinéa.

TRIB U N A L CIVIL  DE V E R V IE R S .
Première chambre. —  Présidence de M. Masius.

I l  f é v r ie r  1 8 8 5 .

DROITS K É E I .S .  —  A N N U L A T I O N .  —  IN S C R IPT IO N  DK LA  

D E M A N D E . —  C A D A STR E. —  FO R C E  P R O B A N T E .  —  F O N ­

DATION  D 'E N S E I G N E M E N T .  R E M I S E  A I.A COMM UNE.  
P R O P R I E T A IR E .  R E V E N D I C A T I O N . —  I N T É R Ê T .  —  ACTE  

A D M IN IS T R A T IF .  —  P O U V O IR  J U D I C IA I R E .  —  A D M I N I S ­
T R A T E U R S  S P É C IA U X . —  G E S T I O N .  DROITS D ES

T I E R S .  —  BOURSES I) E T U D E S .  -  ÉCOI.ES. -  P E R S O N ­
NIFICATIO N CIVII.E. —  D O N A T IO N .  —  ACC EPTA TION .  
N U I .L I T E .  —  INCAPACITÉ DE R E C E V O I R .  —  R A T I F I C A ­

TION. —  INSTR UC TION  P R I M A IR E .  —  G R A T U IT É .  —  B U ­
R E A U  I)E B IE N F A I S A N C E .  —  IN C A P A C I T E .  —  I N T E R R O ­

G A TO IR E. —  F A I T S .  —  P E R T I N E N C E .  —  MODIFIC ATION .

L'inscription exigée par l'article ô de ta loi du 10 décembre 1831 
doit avoir tien au début de l'instance.

Les indications cadastrales sont dénuées de toute force probante 
cl ne volent que comme simples renseignements.

L'arrêté royal qui remet à une commune ta gestion d'une fonda­
tion d’enseignement primaire, constitue une menace sérieuse 
pour tes tiers gui sc prétendent propne'laires des, biens compris 
dons la dite fondation et leh autorise par conséquent à agir en 
justice pour faire valoir leurs droits. Ils ne sauraient être 
déclarés non recevables parce qu'ils ont introduit leur action 
avant toute réclamation de la part de la commune à laquelle, 
la remise a été faite, alors surtout que celle-ci a poursuivi pos­
térieurement l’exécution de t’arrêté attaqué.

Si le pouvoir judiciaire ne peut, annuler un acte administratif, il 
lui appartient de dire pour droit que cet acte restera sans effet 
dans un cas donné (I).

L’article 19 (te la loi du 19 décembre 186i est générât et s’applique 
il toutes les fondations d enseignement ou de bourses organisées 
avec une administration distincte.

Cet article n’a innové qu’en ce qui concerne te mode ae gestion et 
a maintenu expressément tes tiers dans les droits qu’ils pou­
vaient posséder i/iiand tes fondations étaient gérées par Les 
anciennes administrations.

I,es arrêtés des 20 décembre 1818 et 2 décembre 1823 ne concer­
nent que les fondations de bourses d’études et non les fondations 
d é écoles (2 J .

(1) Voir dans ce sens : P a n d e c t e s  d e i .g e s , V° Acte administra­
tif. nus 179 et 180 ; Gi r o n , Üu contentieux administratif, _p. 40.

(2t Voir, sur la constitutionnalité d e  ces deux arrêtés,T i e l e m a x s  
et Lie B r o u c k è r e , V" Fondation, pp. 409 et 410.
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H en résulte que le gouvernement, en se basant, sur ces arrêtes, 
n’a pu conférer la personnification civile à une fondation ayant 
pour objet la création d'une école.

Semblable foutlntion n’uynnt jamais en d'existence legale, l'accep­
tation, par les udministraleu “s spéciaux de celle fondation, 
d'une donation faite à son profit, a clé complètement inopérante 
à dé/aal de donataire cajmble.

IL en serait encore uius• même dans fit y politise où tes adminis­
trateurs au raient été autorisés à faire acte d'acceptation con­
formément à l'article 937 du code civil.

Une donation intervenue dans ces condHions est donc radicale­
ment nulle et n’a dès lors pas dessaisi te donateur des biens 
prétendument donnés, lesquels n’ont cessé de faire partie de 
sou patrimoine et se sont retrouvés dans la succession laissée 
parlai.

La nullité dont il s’agit étant fondée sur un obstacle permanent 
et perpétuel, l'incapacité absolue de recevoir est irréparable et 
ne saurait être confi' niée ni tacitement ni expressément, suit 
de la part du donateur, soit de lu part de ses heritiers (~>).

Les articles 150t et l5U),qin supposent tu possibilité d’une confir­
mation ou ratification, tu sont pas ap/dieuldes dans ce cas.

Les Communes, à l'exclusion des bar, aux de bienfaisance, ont 
capacité pour rec, voir les libéralités ujfeelées a l instruction 
primaire. Il importe peu que le donateur ail eu uniquement, 
en vue l'érection d'une école gratuite pour enfums pauvres.

Les administrateurs spéciaux d'un établissement d'enseignement 
non reconnu, ne sont pas recevables à invoquer vis-a-vis de la 
commune à qui la gesiioii en a été remise, la nullité de la dis­
position faite au profil de eel établissement.

L’article i ' J de la loi de ISUi n'a réservé ce droit, qu'aux, tiers 
intéressés à titre de propnélniies.

■ Si les juges ont te pouvoir de rejeter comme non perlineuls les 
faits articulés dans une requête d'interrogatoire, il ne leur est 
luis permis de modifier ces fuits eux-mêmes.

(BIOLLEY ET CONSORTS C. I.A VILLE DE VEKVIERS ET CEIXE-CI 
C. DOUTUELOLX. ET ACTEES.)

AI. P h i l i p p e , p r o c u r e u r  d u  r o i ,  a  d o n n é  s o n  a v i s  d a n s  
l e s  t e r n i e s  s u i v a n t s  d e v a n t  l e  t r i b u n a l  c i v i l  d e  Y e r \ i e r s  :

« Avant d’aborder l'examen des nombreuses questions soule­
vées dans relie atl’aire , il est indispensable de rappeler les faits ; 
je les exposerai le plus )jriè\emenl possible.

Mue par des internions aussi élevées que charitables, M'^Llarv 
Bioliey, secondée d'ailleurs par d'autres dames également dévouées' 
avait établi à Yerviers, en 1820, une école pour l'instruction des 
tilles pauvres. Cet établissement prospéra et il fallut y adjoindre 
des institutrices. M11" lîiolley voulait avant loin lui imprimer un 
caractère religieux ; et sous l'empire des principes constitutifs de 
l’organisation politique de.lYpoque, elle s’adressa aux autorités il 
l’eliet d'obtenir la permission d'introduire des Sieurs de Notre- 
Dame à eette école. Après diverses démarrées, l'autorisation solli­
citée fut accordée par le roi Cuillaume, le 18 mai 18:27, pour trois 
années, et renouvelée le 18 juillet 1880 pour le même terme, 
mais avec des restrictions (punit au nombre des religieuses a rece­
voir. bientôt survint la révolution belge et Mlu' Itiollev, mettant a 
prolit les principes de liberté d'association et d'enseignement pro­
clamés par notre Constitution, donna un nouvel essor à l'institu­
tion en y appelant un plus grand nombre du sœurs.

Voulant développer encore et eu même temps perpétuer son 
œuvre, elle passe, le 24 mars 1883, devant le notaire Louis Dam- 
seaux, de Yerviers, un acte par lequel elle déclaré créer un éta­
blissement d’instruction publique dans la ville de Yerviers, des­
tiné à donner gratuitement aux tilles pauvres de cette ville un 
enseignement chrétien, et abandonnera perpétuité au dit établis­
sement, auquel elle en fait donation entre-vifs cl irrévocable, une 
série d’immeubles déterminés, situés tous dans la rue des Carmes, 
en Sechcval, à Yerviers, plus une somme de 130,UUO francs, dont
8,000 destinés à la célébration de messes; elle institue en même 
temps un proviseur et un comité d administration de sa fondation, 
d.après les règles tracées par l'arrêté du d décembre 1823, à l'ap­
plication duquel elle soumet d'ailleurs cette fondation , qui est 
approuvée par l'arrêté royal du 18 mai 1838. Celui-ci place l'in­
stitution sous l'empire des dispositions réglementaires de l’arrêté 
du db décembre 181S et de l'autre arrêté précité, qui ne concer­
naient cependant que l'administration et la gestion des biens 
dépendant de fondations de bourses ou de collèges, et il adopte

(3) Voir eu ce sens, outre les autorités citées dans le jugement, 
les observations qui suivent un arrêt de la cour do Bruxelles, 
reproduit dans la Be l g iq u e  Ju d ic i a ir e  de 1861, p. 663.

toutes les conditions de la bienfaitrice, qui se résumaient surtout 
dans la volonté' formelle de faire avant tout une institution catho­
lique.

La commission administrative se forme régulièrement, elle 
nomme dans son sein le receveur, et, sous la date du 21) octobre 
1838, elle accepte devant notaire la donation.

l.e 8 février 1836, la bienfaitrice apporte, par acte notarié, des 
modilications à celui du A  mars 1838, en ce qui concerne l’instal­
lation des classes, l’organisation et la tenue de l’école; elle 
autorise notamment une école payante et elle donne encore h 
lelablissement un capital île 80U francs pour la célébration de 
messes. Un arrêté royal approuve le nouvel acte et les adminis­
trateurs acceptent devant notaire. Démarquons en passant qu’il ne 
s’agit pas ici de libéralités laites à une congrégation religieuse.'

La fondai ion ainsi créée reçoit div ers accroissements considé­
rables des consorts Simonis et autres et les mêmes formalités sont 
remplies.

L'établissement fonctionne jusqu’en 1847 sous l’empire des 
arrêtes réglementaires précités, notamment en ce sens que le 
receveur dresse chaque titillée les comptes de la fondation et que 
ceux-ci sont arrêtés par la commission administrative, et ensuite 
approuvés par le proviseur et par la députation permanente du 
conseil provincial. Mais à partir de cette époque, la situation subit 
nue transformation absolument radicale.

Depuis la fondation, M11'' Llary lîiolley avait acheté divers 
immeubles, y compris la ruelle des Larmes qui appartenait à la 
ville de Yerviers; le 10 juillet 1846. elle fait, par acte notarié, 
une nouvelle donation importante à l'etablissement, et elle la 
grève de diverses charges ; une partie des biens donnés étaient 
déjà utilisés ii celle époque pour le service de l'école. L’approba­
tion royale et l'autorisation d’accepter la libéralité sont réguliè­
rement sollicitées; l'administration communale de Yerviers, la 
députation permanente du conseil provincial et le comité des 
bourses d'études sont appelés à donner leur avis. Les autorités 
déclarent unanimement que la fondation primitive est entachée 
d'illégalité et qu'il n’est pas juridiquement possible d’approuver 
la nouvelle donation dans les conditions où elle est faite. l‘ar sa 
dépêche du 22 mai 1849, notifiée le 26 du même mois à l'évêque 
de laege, proviseur de la fondation, le ministre de la justice, 
M. de llaussy, exprime le même avis et déclaré, comme M. llet'ia 
père l'avait, d’ailleurs fait au conseil communal de Yerviers, 
comme l'avait insinue le comité des bourses d'études, que les 
heritiers des donateurs pourront toujours avec succès provoquer 
l'annulation de leurs libéralités en justice réglée et revendiquer 
les biens qui eu ferment l'objet. L'approbation est donc refusée 
et la donation nouvelle n'est pas acceptée. 11 serait oiseux d'expo­
ser les motifs de cette dérision administrative, qui repose sur des 
principes de droit aujourd'hui incontestables et incontestés. Bor­
nons-nous à dire, en passant, que la personnifiralion civile qui avait 
été accordée à l'établissement par un simple arrêté royal, ne pou­
vait l'être valablement que. par une loi, cl que,dès lors, toutes les 
libéralités qui lui avaient été' fuites étaient radicalement inexis­
tantes. Il est vrai que jusque vers 1860, on admettait encore, et 
notamment le comité permanent des fondations, je peine, que le 
gouvernement puisait dans les arrêtes des 26 décembre 1818, 
-2 décembre 18:23 cl lé février 18:21), le droil de reconnaître des 
fondations de bourses d'études avec administration dislincie. 
c'est-à-dire de conférer véritablement la personiiiiicadoii civile; 
il existe par exemple un arrêté royal du 14 octobre 1837, contre­
signé Nolhomb, qui reconnaît comme institution publique la fon­
dation de bourses Leclercq, résultant d'un legs du b11 avril 1822. 
Mais il est spécialement à noter que les arrêtes susdits du roi 
Guillaume, qui puisaient leur fondement dans l'article 228 de la 
loi fondamentale de 1818, ne concernaient en rien les fondations 
d’enseignement proprement dites.

Il ne s’élait donc [tassé, dans noire espèce, que des faits sans 
existence juridique; nous aurons à examiner si la loi du 11) décem­
bre 1864 a modifié cette situation, en ce qui concerne tous les 
actes antérieurs .à la donation de 1846, qui n'est pas en cause.

Désireux de voir régulariser l’ensemble de la fondation et la 
donation nouvelle, le ministre de la justice trace dans la dépêche 
précitée la marche à suivre à cet effet et engage les donateurs à s'y 
conformer. Sa demande reste absolument sans succès.

Dès lors aussi, le fonctionnement de rétablissement perd l’ap­
parence de légalité et de marque officielle dont il avait été revetu 
jusque-là; tout au [dus n'en cunserve-t-il que des traces légères. 
Lu députation permanente n'examine et n'approuve [dus les 
comptes à partir de 18 48 (le dernier compte examiné est de 1847 
et la députation l’approuve le 1) août 1848), et dan: les rapports 
annuels qu’elle continue à adresser au gouvernement sur la ges­
tion des fondations d'enseignement, en execution de l'article 8 de 
l’arrêté du 26 décembre 1818, on ne voit [dus figurer la fonda-
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lion Biollev (consultez documents relatifs à la loi du 19 décembre 
1864).

De son côté, le gouvernement n’exerce plus par suite, à l'égard 
de cette fondation, la haute surveillance prescrite par l'article 3 
de l'arrêté du 2 décembre 18-23.

D'après ce que nous apprend la partie demanderesse, les 
comptes sont encore jusqu'en 1863 dressés par le receveur, arrêtés 
par ia commission administrative et adressés au proviseur, mais 
tout se borne là; ils ne sont plus envoyés à la députation depuis 
le refus de celle-ci d’examiner les comptes relatifs à l'exercice 
1848. On ne voit pas davantage que l'un ou l'autre acte d'admi­
nistration soutins à l'autorisation préalable en vertu de l'arrêté 
du 2 décembre 1823, soit encore l'objet île cette formalité.

Deux incidents nous montrent, d'ailleurs, comment l'autorité 
publique appréciaitdésormais le caractère de la commission admi­
nistrative, et comment celle-ci le considérait elle-même. Le2Sjuin 
1831, le gouverneur écrit à l'évêque que la députation permanente 
refuse d’autoriser la commission administrative à recevoir le rem­
boursement du capital Orinel, appartenant à la fondation. I.a 
députation permanente, est-il dit dans la dépêche, a décide*, appe­
lée à se prononcer sur la délibération de la commission, que réta­
blissement dont il s’agit étant considéré, d'après la législation 
actuelle, comme illégalement institué, elle doit s'abstenir de toute 
participation dans son administration et sa gestion. Ce fut, d'après 
les 'demandeurs, Mlle Clary lîiolley qui loucha elle-même le 
remboursement et donna quittance et mainlevée de l'inscription.

S’il faut en croire une note versée au dossier et qui a toutes 
les apparences de l’ancienneté, ce sont les héritiers Simonis qui, 
en 1832 ou 1833 (4 ans après le refus de la députation d’approu­
ver les comptes, dit la note), reçoivent le remboursement d'un 
capital de 40,000 francs, il charge de De Damsçaux-I’ionooz, fai­
sant partie de la donation Simonis il ia fondation Biollev; on 
avait [iris inscription au profit de rétablissement do, maire et les 
administrateurs refusaient d’accorder mainlevée. parce que, 
disaient-ils, ils ne pouvaient le faire valablement sans y être auto­
risés et qu'il était inutile de solliciter une autorisation qui serait 
refusée.

D’après les demandeurs, ce sont les donateurs eux-mêmes qui 
renouvellent aussi et pour autant que de besoin, en leur nom. les 
inscriptions hypothécaires, à partir de 1848, mais il faut dire à 
partir de 1848 exclusivement el même, pour être plus exact, il 
dater de 1831. En effet, un jugement de ce tribunal, en date du 
23 mars 1863, ordonnant radiation de l'inscription prise en 
garantie d’un capital Mélen, qui faisait partie de la fondation 
Simonis, porte que celte inscription a été' renouvelée li Verriers, 
le 12 août 1831, au prolit de l'école gratuite pour les tilles pau­
vres de la ville de Verriers, et, en temps que de besoin, au 
profit des donateurs du capital ou de leurs représentants, .l'axais 
déjà fait cette constatation lorsque, quelques' jours après la clô­
ture des débats, la ville a fourni l'état des inscriptions des capi­
taux Mélen el l.onhienne, veuve Orlmans. Il résulté de cet état 
qu’il eu a bien été ainsi pour le renouvellement d'inscription du 
capital .Mélen à la date du 12 août 18-31, de même que pour le 
renouvellement d’inscription des capitaux Orlmans, des | s  mars 
et 29 juin 1863; mais que les inscriptions de ces derniers capi­
taux ont été faites, les 27 avril et 7 juin 1848. au profit de l'école 
gratuite pour les filles pauvres de la ville de Verviers. représentée 
par les administrateurs de la fondation, sans plus.

I.es choses se passaient ainsi, lorsque survient, il la date du
2 août 1862, le. décès de M,lr! Clary Biollev.

11 s'agit, pour les héritiers, de faire la déclaration de succes­
sion. A la suite, parait-il, de pourparlers avec le receveur de l'enre­
gistrement, ils inscrivent à la tin du document la note suivante :

« Les soussignés déclarent aussi qu'ils ne se croient pas dans 
« l’obligation de déclarer d’autres immeubles que ceux désignés 
« ci-dessus, ni les capitaux dont la défunte a fait donation à l'éta­
it blissement d’instruction publique, destiné à donner gratuile- 
« ment aux filles pauvres de la ville de Verviers un enseignement 
« chrétien, attendu qu’ils considèrent cet établissement comme 
<r ayant une existence légale, par suite de sa création en vertu 
« d’un arrêté royal en date du 16 mai 1833, confirmé par d’au- 
« très arrêtés postérieurs. »

I.a question de savoir si les biens de la fondation apparente 
étaient restés*dans le patrimoine de M11-’ Clary Biollev et si, par 
suite, les droits de succession étaient dus, celte question était dès 
lors nettement posée. Le ministre des finances consulte son col­
lègue du département de la justice, M. Tesrh. L'avis de celui-ci 
est exprimé dans sa dépêche du 18 mai 1863, c’est-à-dire environ
3 mois après la promulgation de la loi sur les bourses, du 19 dé­
cembre 1864.

Pour abréger, je ne lirai que les passages saillants. Vous 
tirerons plus tard les conséquences importantes de cette dépê­
che.

Consultons pour le moment qu'elle u'amenu aucune espèce 
d’entente entre la ville et les héritiers et que le departement des 
finances ajourna toute réclamation des droits de succession, con­
formément il l'avis de M. Tesrh. Démarquons aussi que cette 
déeision reposait siir une appréciation j indique des choses, abso­
lument différente de celle énoncée dans l'observation des héritiers 
jointe à leur déclaration de succession.

Ifautre part, maigri- l'attitude expectante de l'administration 
des finances en ce qui concerne les droits de succession, el par 
une contradiction manifeste, elle se mit à considérer des l'année 
1863 l'établissement comme une propriété privée, soumise aux 
contributions directes, et l'inscrivit au cadastre sous le nom des 
religieuses, qui payèrent l'impôt.

Le 31 mars 1870, le gouverneur invite l'administration com­
munale de Verviers à donner son avis sur la remise à opérer à la 
ville, aux termes de l'article 19 de la loi du 19 décembre 1864, 
de la gestion de la fondation Biollev dans son entièreté, y compris 
même la donation do 18 46, à s’assurer au préalable des intentions 
des heritiers concernant ia libéralité dont il s'agit, qui pourrait 
être confirmée ou ratifiée en exécution des articles 1338 et 1340 
du code civil, à entendre aussi les administrateurs actuels de 
l'établissement, ainsi que le bureau de bienfaisance et le conseil 
de fabrique de-l'église compétente, ces derniers à raison des 
charges charitables et pieuses dont la fondation est grevée.

Le 27 avril suivant, copie de la dépêche est adressée par l'ad­
ministration communale aux héritiers et aux administrateurs, avec 
demande d’y satisfaire en re qui les conrenu* respectivement. 
Le 17 mai. les héritiers écrivent ; « En réponse au paragraphe de 
« la dépêche de M. le gouverneur, où il vous prie de vous asso­
ie rer des intentions des héritiers do M11'' Clary-Aiii. Biollev con- 
« rimant les libéralités laites par relie dame, noire taule, nous 
« avons l'honneur de vous • informer que non-; ne désirons ni les 
« eimlirmer ni les ratifier, et que nous entendons rester en pos­
te session des biens qui nous sont dévolus par son décès. '»

A lu même date, réponse de M. Th unas Biollev. ancien admi­
nistrateur el tvreviMir de la fondation, qui élit avoir entre h*s 
mains la lettre de l'administration communale adressée aux admi­
nistrateurs et fait remarquer, en substance, qu'à la suite de la 
dépêche de M. de llaussy. du 22 mai 1849, et du refus constant 
de la députation d'approuver les comptes depuis 1848, les admi­
nistrateurs se sont trouves dépourvus de toute mission officielle 
et. n'étant plus rien aux yeux de la 1 <>i, ont du rester étrangers à 
l'administration legale de la fondation.

D'un autre côté, le conseil de fabrique écrit qu’il n'a jamais eu 
rommuiiicalion d'actes île fondations pieuses instituées par feu 
M11'' Biollev eu faveur de sou église ; le bureau de bienfaisance 
déclaré «pie jamais il n'a été consulté sur les donations île 
M11'' Biollev, ni recueilli aucune part quelconque; il se dit d'ail­
leurs inrompéUmt. puisqu'il s'agit de l'enseignement.

Sur res entrefaites, les consorts Sipionis avaient, le 30 avril 
[870, par acte avenu devant le notaire Lefebvre, retiré- ia dona­
tion laite par eux le 30 novembre 1837 il l'établissement Biollev, 
déclarant dans l'arle qu’ils la considèrent comme non avenue, 
ain-d qu'ils l'ont fait depuis de nombreuses années, el qu'ils 
entendent en disposer comme de biens leur appartenant. Ils 
avaient, en outre, les 3 el 6 mai suivant, signilié cette révocation 
à la ville de Verviers, au département de la justice el à celui de 
l'intérieur. Démarquons que l'arle de 1837 prévoyait précisément 
le cas où l'établissement d< imitai re viendrait à cesser; alors, 
disait-il, les donateurs ou leurs représentants rentreront en pos­
session des capitaux et sommes, pour ceux-ci être employés à 
remplacer de la manière la plus convenable l'institution dona­
taire.

Plusieurs aimées se liassent el le gouvernement insiste de 
nouveau pour que la ville émette sonfivis. A la suite d'uu rap­
port favorable a la remise de la fondation aux mains de la com­
mune, émanant des commissions réunies de l'instruction et du 
contentieux et datant de février 1877, les héritiers, par exploit 
du 26 mars 1877, signilié à la ville, protestent énergiquement 
contre ce rapport, prétendant qu’ils sont propriétaires et posses­
seurs et rappelant leurs intentions formelles exprimées à la ville 
antérieurement. Six années après parait l'arrêté royal du 13 juil­
let 1883. faisant application des article-; U1', 10 et 49 delà loi du 
19 décembre 1864 et aussi de la loi du Ie1'juillet 1879, il remet 
à l'administration communale de Yervie-rs, sans préjudice du 
droit des tiers, la gestion de la fondation primitive et de tous les 
accroissements qu’elle a reçus jusque et non compris la donation 
du K) juillet 1846; il réserve de statuer ultérieurement sur ce qui 
peut concerner lu fabrique de l'église primaire et les hospices 
civils de Verviers, de sorte que les libéralités pour l'enseignement 
font seules l'objet du débat.

Remarquons aussi que l'on s'accorde à reconnaître qu'il ne 
s’agit, dans l’espèce, que d’une fondation d’enseignement et non
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pas de bienfaisance, de sorte que la lui du 11 juin 1859 n’y est 
pas applicable.

Pour terminer l'exposé des faits, nous avons à signaler quel­
ques particularités qui démontrent de quelle manière la fondation 
est envisagée et gérée à partir du décès de M"1' lîiolley.

Nous l'avons déjà vu, l’inscription hypothécaire de deux capi­
taux Orlmans faisant partie de la donation de 183,') (voyez acte 
de délivrance des 135,001) francs en date du 20 octobre 18381 est 
renouvelée les 18 mars et 21) juin I8lül il la requête du receveur 
de la fondation et, en temps cpie de besoin, des héritiers de 
M"'1 Clary lîiolley.

D'un autre coté, pour obtenir radiation de l’inscription du 
capital Melon (donation Simonis) dont nous avons.deja parle, les 
Mélen assignent MM. le doyen de Sainl-llemaele, le curé de Notre- 
Dame, Dubois et Thomas lîiolley, comme composant la commission 
administrative de l'école gratuite pour les tilles pauvres à Ven iers. 
et en nom personnel, si besoin. (leux-ci s’en rapportent à la justice. 
Le tribunal constate la reconnaissance de la part des defendeurs 
que les causes de l'inscription n'existent plus et le consentement 
virtuel de ces derniers à la radiation demandée; il ordonne celte 
mesure et condamne personnellement les défendeurs aux dépens. 
Le jugement leur est signifie comme membres de la commission 
administrative et en nom personnel, (fêlait, dit la partie deman­
deresse, un jugeaient d'expédient, rendu sur conclusions consen­
ties, à l'effet de se procurer un moyen régulier de faire la radia­
tion. Démarquons «pie les donateurs ou leurs représentants ne 
figuraient pas à l’instance, comme ou l’a rapporte par erreur. 
Mais si ce n’était bien réellement un jugement d'expédient, 
démontrant par là même combien les defendeurs assignés à titre 
d'administrateurs ne se reconnaissent pas cette qualité, un ne 
s'expliquerait pas qu'ils se lussent laisse assigner et condamner 
aux dépens, puisqu'on fait ils ne contestaient pas le rembourse­
ment.

Il paraît que’le lu février 18(i!L M. Thomas lîiolley écrivil au 
notaire liarbier d'avoir soin de dresser les litres nouvels au nom 
des heritiers lîiolley. La lettre n'est pas au dossier, mais il résulte 
d’un extrait analytique de l’acte de remboursement des capitaux 
Orlmans à ces héritieis, que le titre nouvel des dits capitaux, 
passé devant le notaire Damseanx le 11 mars 1800, l'avait été au 
profit de l’école gratuite pour les lilles pauvres de la ville de Vcr- 
viers et, en tant que besoin, au prolil des héritieis de M11'" Llary 
lîiolley. L'acte de remboursement, en date du 18 octobre. 1 877,
constate qu'il a été opéré par les héritiers de M... \ouve Ortinans
au profil des légataires universels de M110 Llary lîiolley, qui ont 
donné mainlevée et consenti la radiation. On y voit aussi que ce 
remboursement a été effectue en suite d'un commandement signi­
fié aux héritiers Orlmans par les consorts lîiolley. D’autre part, 
iT résulte (le la correspondance entre M. Thomas lîiolley charge 
dé procuration et les notaires ('.dis et Llecliet, que les sommes 
à rembourser étaient prêles et que l’on protestait contre les agis­
sements des héritiers lîiolley, ce qui porte fort à croire, comme 
l’allèguent les demandeurs, que les parties discutaient le point 
de savoir (pii avait qualité pour recevoir le remboursement et 
consentir la radiation. Lu autre fait achève de le démontrer, à 
savoir la mention dans l’acte (pie la fondation lîiolley, il laquelle 
se rattachaient ces capitaux, n’a pas d'existence légale, (pie par 
suite les capitaux sont dans le patrimoine de la famille lîiolley, 
enfin qu'ils sont rembourses à la suite d'un commandement.

Disons enfin que, le 22 mai 1870, les héritiers lîiolley et 
Simonis avaient donné, par devant le notaire Lefebvre, procura­
tion à M. Thomas lîiolley à l'effet de gérer les biens de la fonda­
tion du 24 mars 1835 et de la'donation Simonis du 30 novem­
bre 1837, biens dont les uns et les autres se déclaraient, dans 
l’acte, respectivement propriétaires. Nous savons déjà que, le 
30 avril 1870, les Simonis avaient passé acte de retrait de la 
donation. La partie demanderesse nous a aussi fait connaître que 
depuis la mort du fondé de pouvoirs, c'est-à-dire depuis environ 
un an, c’est M. le sénateur Eut. de lîiolley (pii administre les 
biens.

Tel est l’ensemble des faits. Exposés dans toute leur simplicité 
et pour ainsi dire sans commentaires, ils nous révèlent sans con­
teste : une série de libéralités purement apparentes, sans existence 
juridique, et dont les biens qui en faisaient l’objet n'étaient pas 
un i11-1a111 sortis du patrimoine respectif des donateurs; une 
administration de res biens, d’abord légale en apparence, en 
tout cas revêtue d’un caractère oliiciel. mais toînhanl dans le 
domaine privé1 à partir de 1818. tant par la manière dont elle est 
alors exercée que par la qualité purement privée des personnes 
qui l'exercent, jusqu'en I8li3, parait-il; cette transformation 
opérée par ie fait (le toutes les autorités publiques, qui expriment 
nettement leur avis et refusent formellement leur concours; celle 
même transformation se produisant bientôt aussi dans l’esprit des 
administrateurs et des propriétaires, non pas d’une façon subite,

mais avec une sorte de transition rapide ; eiilin, celle transfor­
mation amenant les donateurs ou leurs représentants à agir, le 

cas  (■cbéanl, par eux-mémes, comme maîtres des biens donnés. 
Réservons, toutefois, la déclaration do succession que nous 
aurons à discuter.

Il n'est absolument pas douteux que si, eu 1818, M1"’ Clary 
lîiolley avait fermé son etablissement, il n’en pouvait plus être 
question aujourd’hui, malgré la fondation imaginaire. Mais, 
jalouse de cette institution qui était bien et qu’elle savait parfai­
tement être sa propriété, elle la développa encore. Ses héritiers 
l’ont respectée dans les mêmes conditions.

L’établissement subsiste donc, il fonctionne même avec une 
grande vitalité et l’arrêté royal a paru, fondé, comme nous l’avons 
dit. sur la loi du 19 décembre 1801.

Les héritiers lîiolley s’insurgent contre cet acte; ils deman­
dent (pie la nullité à leur égard en soit déclarée, de sorte que la 
ville ne puisse exécuter malgré eux l’arrêté royal; ils demandent 
aussi que la propriété des biens de la fondation, biens dont ils 
ont, disent-ils, la gestion et la possession, soit reconnue dans leur 
chef. De son côté, la ville soutient l’action des héritiers non rece­
vable et très subsidiairement non fondée.

Postérieurement, la ville a aussi assigné les personnes qui, eu 
vertu de l’acte de 1835 et à raison de leur qualité respective 
actuelle, sont désignées comme proviseur et administrateurs de 
la fondation, et elle demande contre ces personnes l'exécution de 
l'arrêté royal. Les défendeurs il cette seconde instance concluent 
il ce qu'elle soit déchirée non recevable ni fondée.

Les demandeurs au m'cinier procès sollicitent la jonction de< 
causes, repoussée par ni ville; celle-ci conclut subsidiairement, 
dans la seconde affaire, à ce que les défendeurs soient interroges 
sur faits et articles en ce qui concerne la gestion, g,777.s- ilvuiviil 
iibxnhniu’iit avnir vxmcv , et tout ce qu’ils peuvent savoir au sujet 
de cette gestion, ainsi qu'au sujet du fonctionnement de rétablis­
sement dans le passé et dans le prissent. Les détendeurs au second 
procès s'en rapportent il justice sur ce point et se réfèrent aussi 
h ce que réclament les héritiers, il savoir la remise des deux 
affaires aux débats continués jusqu'après l'interrogatoire, s'il vient 
il être ordonné.

Examinons d’abord 1rs fins <!c ivai-rercvnii'.
Il en est une première qui repose sur une erreur de fait, le 

prétendu defaut de transcription de la demande des héritiers 
(art. 3, loi hyp. du Ui décembre 1851.) E11 effet, l’extrait de 
leur assignation à la ville de Yerviers. en date du 28 août 1883, 
a été dûment transcrit le 5 novembre suivant. Le certificat est au 
dossier.

Lue antre fin de non-recevoir est basée sur le défaut d'intérêt 
des héritiers au procès; ils ne seraient pliis proprietaires des 
biens litigieux: ceux-ci auraient passé aux religieuses qui en 
jouissent, qui iigurent s'uiles au cadastre et qui payent les con­
tributions. A notre avis, ce moyeu n'est nullement fondé. Quelle 
que soit la désignation que l’on fasse des biens, il ne peut évi­
demment s’agir que de ceux ligurant dans lu donation de 1835 et 
dans l'arrêté royal par voie de conséquence; or, on se borne il 
alléguer que les sœurs en sont devenues propriétaires, mais sans 
indiquer aucun acte translatif de cette propriété, acte pourtant 
indispensable. Les biens en question sont englobés dans d’autres 
qui sont la propriété personnel.e de certaines religieuses déter­
minées; ceux-ci proviennent ; d'abord d’un legs personnel fait par 
M11'1 Llary lîiolley. dans son testament olographe du 2.5 juin 18,73. 
au prolit de quatre sœurs de Noire-Dame, et comprenant la plu­
part des immeubles qui avaient clé l’objet de l'essai de donation 
de 1816, donation dont il ne peut s'agir ici, quand même certains 
de ces immeubles, notamment ceux de Warnotte, auraient été 
acquis par Mlle lîiolley au profit de l’établissement d’instruction 
p ddique pour les tilles pauvres de Yerviers (acte du notaire De- 
trooz, 2 octobre 18-417; ils proviennent ensuite d’une adjudica­
tion publique d’immeubles \Ycrlz, en date du 29 mai 1803, au 
prolil de sœur Servais et autres nominativement désignées, c’est- 
à-dire les mêmes personnes avantagées par le testament susdit. 
On conçoit, dès lors, que la soeur Servais vendant sa part (le quart; 
aux deux sœurs Poncin, le 2(i juin 1875, de tous les immeubles 
qui lui appartenaient indivisément, en nom personnel, niais qui 
avaient des origines très diverses (voyez notamment toutes les 
acquittions laites par M"1' Llary lîiolley en vue de sa donation 
de 184IÎ), 011 conçoit, dis-je. que la venderesse et les acquéreurs 
aient employé dans fade les expre.-sions suivantes ; « La part.,. 
« dans differents immeubles sis à Yerv iers. nie Sechcval et autre 
« avoisinante, de quelque provenance qu'ils soient et de quelque 
« chef ils puissent lui appartenir, avec toutes ameliorations y 
« apportées et constructions y édifiées, rien d’ailleurs réservé ni 
« excepté. »

Ces termes s'expliquent donc tout naturellement, en dehors du 
sens qu’on entend leur prêter. Au surplus, ils n'indiquent pas
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expressément les biens de la tondalioii Je 1835 et si l'on avait j 
voulu y comprendre implicitement ces biens, c'eût été pure fan­
taisie au point de vue juridique, puisque l'un ne peut transmettre i 
que les droits que l'on possédé; l'acte de vente est d'n.Heurs 
étranger aux heritiers Diollev. re,s iiip:r u l i o s  artu ; il ne, peut les 
toucher.

Au leste, quand on examine de prés cette fin de non-recevoir, 
on constate qu'elle repose sur des données étranges et qu'elle 
aboutit à une situation singulière. Il tant, en etl'et, admettre plei­
nement dans ce système que les sœurs sont bien et légitimement 
propriétaires des biens de la fondation de 1835 et ce sont ces 
mêmes biens dont la ville entend, d’un autre coté, prendre pos­
session ; d'autre part. pour y aboutir il l'encontre des héritiers qui 
les lui disputent, elle invoque ici contre eux, non pas ses droits, 
mais les prétendus droits des sœurs, c'est-à-dire les droits d'un 
tiers. Remarquons bien, en etlel, «pie ce ne sont pas celles-ci qui 
contestent les prétentions des héritiers.

En réalité donc, les héritiers ne sont pas revendiquants contre 
une partie qui posséderait et vis-à-vis de laquelle ils devraient 
établir leurs droits. D'ailleurs, la propriété des biens qui a existé 
dans le chef de M1*1' Diolley n'est pas contestée et la qualité d'he­
ritier de celle-ci n’est pas non plus déniée aux demandeurs. Leur 
imposer la preuve que les sœurs ne sont pas propriétaires, ce 
serait leur imposer une preuve -[légalité, (l'est à la ville, qui 
élève la fin de non-recevoir, à prouver celle-ci; elle n'es! pas en 
possession des biens et elle doit produire l'acte formel qui h-s 
aurait fait passer dans les mains des sœurs. Sans doute, celles-ci 
en ont la jouissance ou l'usage, mais rien ne démontré que cette 
jouissance ne serait pas purement précaire et que les héritiers ne 
posséderaient pas par l'intermédiaire des sœurs. I.a ville n'al­
lègue aucune sorte de prescription qui se sciait opérée au profit 
de celles-ci et s’il cont ient aux héritiers, de génération en généra­
tion, de les laisser jouir il titre précaire, nonobstant les vicissi­
tudes qui pensent se présenter à ce sujet, le fait est parfaitement 
legal.

Si les religieuses ligurenl au cadastre enmiiie propriétaires 
pour le, tout, le fait s'explique assez, facilement à raison même de 
cette jouissance et de la propriété résidant sur leur tète en ce qui 
concerne les autres immeubles: le tout forme un ensemble at'lértr 
au même usage, et dés lots une erreur au cadastre a pu se pro­
duire aisément.

l.e cadastre d'aiileurs. il n'est pas besoin de le dire, ne forme 
en rien litre au point de vue qui nous occupe.

11 est rationnel ausd que les sieurs payent les eniiinhutioiis, 
c'est-à-dire les charges, pui-qu'elles ont la jouissance, la, remar­
quons a ce sujet que dans l'acte de donation de ISiti. remplacé- 
par son legs tait aux sœurs pet soiinellenien!. Al1 ' biollev impo­
sait à l'établissement de payer l'impôt foncier pouvant frapper les 
biens donnés.

Remarquons enfin que si les biens sont aujourd'hui plus ou 
moins eiirliesêtres les uns dans les autres et si, par suite des 
changements apportés à leur élal depuis l'origine, il peut être 
assez ditbeile de deméler dans l'ensemble, les immeubles objets de 
l’acte de 1835, cela ne prouve en rien que ceux-ci aient, pa--e 
cffecliseiiient aux religieuses. Au surplus, ce ne serait la qu'une 
question d'execution, s'il arrivait que l'arrête royal sortit seseiiets.

I.a ville soutient en troisième lieu que les demandeurs ne sont 
pas actuellement recevables a demander la nullité de l'arrête 
royal de 18S3, en ce qui les concerne. D'après elle, ils doivent 
attendre que l'on poursuive contre eux l'execution de cet acte; 
ils seraient fondés à intervenir dans l'instaure entamée entre la 
ville et les administraleurs, mais ils ne peuvent assigner relie-ci 
directement. Ils sont, au reste, protégés par l'article 107 de la 
Constitution belge, qui impose aux tribunaux de n'appliquer les 
arrêtés qu’aulant qu’ils seront conformes aux lois.

Je ne puis partager un seul instant l'exclusivisme de celte 
manière de voir. L'arrêté- royal est un acte et un fait public, 
entouré d'une publicité qui légalement s'adresse à tous; il louche 
donc directement, aussi et, de plus, il touche spécialement les 
héritiers qui ont tin intérêt majeur évident à le discuter, puisqu’il 
défère à la ville la gestion de biens dont ils se prétendent pro­
prietaires et possesseurs. Sans doute, si la ville avait pris les 
devants eu assignant les administrateurs, les héritiers se seraient 
probablement contentés de recourir à l'intervention, afin de ne 
pas laisser statuer sur la question et de ne pas laisser poser ain-i 
un précèdent, sans l'avoir eux-mêmes débattue; eu effet, bien 
qui! incombe d'ollice aux tribunaux de n'appliquer que les arrê­
tés conformes aux lois, il est hors de doute que toute personne 
directement intéressée peut se présenter pour discuter le point 
litigieux qui la concerne. Mais si rien ne démontré que celte 
intervention ou bien la défense contre une demande intentée soit 
la s e u l e . voie possible, il est une raison décisive d'admettre égale­
ment la voie de l’action directe. La ville, investie des droits que

lui confère, l'arrété rotai, pouvait temporiser et si le., h , . hier s 
avaient dû attendre son action, ils s’expo-aieut a se voir, après 
dix années, opposer avec une grandi1 apparence de fondement, 
je dirai même ici avec un fondement sérieux, ta ratification par 
eux de l'arrêté royal. On répondrait peut-être que la ville n’aurait 
pas temporisé' pendant dix années, ce qui est probable: mais il 
subit qu'elle pût le faire et pourtant, d'après le système sur 
lequel repose la lin de non-recevoir, ils devaient attendre jusqu'à 
la dernière limite du delai, car il n’est pas possible d’imaginer un 
delai de fantaisie après lequel ils auraient pu valablement agir 
par ae.ion directe.

Ea ville élève encore une autre barrière, et celle-ci à double 
ou triple rangée, à rencontre de la demande. Les héritiers, dit- 
elle, ont ratifie expressément et ils ont ratifié tacitement la fonda­
tion, par application des articles 130-i et 13-10 du code civil. 
Faisons d'abord à ce sujet une observation qui nous parait capi­
tale.

Ea raison et l'équité proclament que la loi ne tend pris et ne 
peut tendre des embûches aux justiciables. 11 est certain dès lors 
([lie les agissements quelconques d’une partie ne peuvent être 
considères comme la ratification d’un acte, que lorsqu'ils ne sont 
pas susceptibles d'une autre interprétation sencu-e, lorsqu'ils ne 
peuvent pas avoir d'autre portée ; il arrive aus-i, toutefois, que 
la loi les interprète elle-même en les frappant d'une présomption 
de ratifiraiion. cpii ne deviendrait inapplicable qu'en présence de 
faits formellement contraires à crin- présomption.

Ea ratification expresse invoquée par la ville résulte, d’après 
elle, ili- l'observation inscrite par les héritiers au bas de leur 
déclaration de succession : les héritieis. d'ailleurs, n’ont pas payé 
les droits, ce qu'ils auraient dû faire si les biens sont réellement 
entrés dans leur pairimoine.

Sans doute, s'il ne s'agissait pas ici de personnes qui avaient 
un compte a régler avec le ti-c. les termes de cejlenote, que j'ai 
déjà eu l'honneur de vous lire, pourraient être assez compromet­
tants a l'egard des héritiers ; mais, pour les apprécier sainement, 
il m- faut les isoler ni des circunstanees, ni des faits. Il est de 
pratique constante et pour ainsi dire universelle je signale ici un 
fait qui n’est certes pas digne d (.-loges, mais que I on ne saurait 
blâmer non plus dès qu'il n'y a pas fraude ventablei que le con­
tribuable, d une part, et fi- lia-, de l'autre, se tiennent toujours 
sur le qm-v ive et eu d< limier l'un vis-à-v is de l'autre, l'un exigeant 
le plus possible et l'autre donnant le moins qu'il peut : le conlri- 
luialile le pins lu-uevole, le patriote le plus dévoué, iiYvliappe 
pas a celte lutte des intérêts contraires. D'un antre eût.-, il n’est 
douteux pour personne que les héritiers savaient plus ou moins 
ce qui s ciait passé au sujet de la fondation et (-01111110111 toutes les 
autorités l'avaient envisagée au point de vue de la légalité. On 
doit donc admettre lacileaii-nl les pourparlers avec ie bureau des 
droits de succession, allégués par les demandeurs: la question 
fiscale, mais uniquement celiedj, était des lors soulevée et les 
héritiers eu vinrent tout naturellement il l'exposer dans leur noie 
ou observation, (lest ce que semblent indiquer, d'ailleurs, les 
premiers mots de celle-ci : « Les sou-signes déclarent aussi qu'ils 
c ne se croient pas dans l'obligation de déi-larer... » Ea ques­
tion fiscale ainsi posée éveillait fatalement l'autre, mais les héri­
tiers ne iraneliaionl rien: .seulement, ils échappaient eventuelle­
ment ii l'amende el, d'autre part, ils exprimaient un avis de 
nature à se soustraire au payement des droits. Ayons soin de 
noter qu ils ne se plaçaient qu'au point de vue fiscal el qu’ils ne 
pouvaient l'éviter. — l.e département des finances est consulté el 
il consulte ii son tour celui de la justice. Vous connaissez l'avis 
si caractéristique de JE Tesch qui, loin de penser que les droits 
n'étaient pas dus. conseille seulement d'en ajourner la réclama­
tion, mais en même temps de faire en sorte d'obtenir la ratifica­
tion de la fondation par les héritiers. S'il est possible, bien qui1 
peu probable, que M. Tesch n'ait pas eu sous les yeux leur décla­
ration de succession, il n’est pas douteux, en tous cas, que le 
département des finances l’avait en sa possession el l’a minilieu- 
sement examinée ; or. l'un et l'autre la considèrent si peu comme 
une ratification, que l’autorité publique s’adresse aux héritiers 
pour obtenir celle-ci Ce fait seul serait déjà de nature à les rele­
ver de la prétendue déchéance qu'ils auraient encourue. Mais ce 
qui prouve à l'évidence (pie les consorts Diolley ne sY-taient pla­
ces qu'au point de vue li-cal el n'avaient pas entendu ratifier, 
c'est qu'ils refusent de le faire, imitant ainsi leur tante qui n’avait 
pas voulu régulariser la fondation et qu'ils persistent dans leur 
refus en 187D pour finir par protester énergiquement par leur 
exploit de 1(877. Nous savons ne plus par l’expose des faits com­
ment les heritiers se comportèrent en diverses autres circon­
stances, et s'ils n'ont jias pavé les droits, n'oublions pas (pie 
ceux-ci ne leur étaient pas réclamés. Nous avons déjà vu que par 
une véritable inconséquence, l'Etat a soumis les biens à l’impôt 
foncier.



Les consorts Biolley n’ont-ils pas ratifié par l'exécution 
volontaire de la donation?

Avant de scruter leurs véritables intentions il ce sujet, il 
importe de bien déterminer les proportions des faits d’exécution 
matérielle que l'on invoque.

Certes, il existe encore aujourd’hui en notre ville un établisse­
ment d’instruction des Sœurs de Notre-Dame, dont l'origine 
remonte à la fondation Clary Biolley, et cet établissement jouit, 
entre autres, ries immeubles de la fondation: personne ne le con­
teste. Mais depuis longtemps, celle-ci n'est plus régulièrement 
administrée et il est fort il croire que bien des dispositions arrê­
tées pur la fondatrice et approuvées entièrement par l’autorité 
publique de l'époque, pour l'organisation et la tenue de l'école, 
ne sont plus suivies.

Quoi qu'il en soit, celte institution a son caractère prédomi­
nant et elle a aussi son histoire au point de vue de l'intention des 
intéressés.

Mllc Clary lîiolley nourrissait la volonté formelle d'assurer la 
perpétuité à son œuvre, en plaçant celle-ci sous le contrôle de 
l'autorité publique ; néanmoins, lorsqu’elle eut appris que sa 
fondation était légalement inexistante et lorsqu'elle eut constaté' 
que le gouvernement refusait dorénavant son concours, elle 
s'abstint absolument de régulariser ses libéralités, ainsi qu'on l'y 
conviait, en donnant les biens à la commune ou au bureau de 
bienfai -auce : et pendant les 18 ou dû années qu'elle vécut 
encore, elle persista sans retour dans ce sentiment. Cependant 
elle maintint .son école qui, il la pleine et entière connaissance de 
MUo Biolley, avait dès lors un caractère purement prive; bien 
plus, elle développa de, nouveau l'institution.

11 est certain, à mon avis, que ses héritiers n’ont voulu que ee 
qu’elle-mème a voulu et n'ont fait que ce qu'elle a fait. La répu­
tation de haute loyauté et de haute délicatesse de la famille 
liiolley est notoire, et incontestée; d'un autre coté', ses opinions 
fortes et convaincues ne sont ignorées de personne. On conçoit 
aisément, dès lors, qu'au lieu de faire argent des immeubles 
comme elle aurait pu le faire, sauf it appliquer cet argent it des 
œuvres pies, elle ait respecté l'institution de Mlle Clary liiolley, 
de'manière ü continuer les bienfaits (pin celle-ci avait en vue, 
d’après la voie particulière et selon les moyens choisis par elle; 
les héritiers n'auraient pas voulu, d'ailleurs, désorganiser l'éta­
blissement actuel en le morcelant. Mais on se convainc avec la 
même facilité qu’ils n'ont jamais entendu continuer autre chose 
que l'œuvre privée; de même que leur auteur, ils se sont gardé 
de jamais vouloir donner à l'institution, par le fait unique du 
maintien de celle-ci, une ratification de nature à la revêtir d'une 
sorte de caractère public ou d'apparence de service publie, (pii la 
ferait passer aux mains de la commune, Et veuillez le remarquer. 
Messieurs, cette appréciation ne se fonde pas seulement sur les 
éléments que j'ai eu l'honneur de vous signaler, mais aussi sur 
la conduite connue des héritiers en diverses circonstances, cl 
particulièrement sur leur refus persistant de '•atitier. 11 est bien 
certain qu'ils n’ont jamais entendu effacer le vice originel de la 
donation et bien moins encore abandonner au service olliciel de 
l’instruction publique les biens ayant fait partie de la fondation.

Je me borne h constater d'une manière irrécusable ce senti­
ment, «pie je n’ai pas à apprécier ici, et j'en tire des conséquences 
inéluctables en ee qui concerne la question de volonté des con­
sorts liiolley, la seule à considérer quant a la lin de non- 
recevoir qui nous occupe.

Je dois ajouter que la conduite des héritiers ainsi interprétée 
n'a absolument rien d'illégal ; aucune disposition ne défend 
d'abandonner à litre purement précaire, même d'une à plusieurs 
générations, la jouissance de ses biens à des tiers quelconques, 
religieux ou autres.. Dès lors, la loi ne peut frapper les consorts 
liiolley à raison d'un genre d'exécution volontaire qu'elle 
prévoit, mais à laquelle ils ne se sont jamais prêtés et qui, loin 
d’être volontaire, serait le conlrepied de leur pensée.

On objecte que Mllr Clary liiolley n’a pu vouloir doter que 
l'enseignement public; que, dans le cas contraire, elle se serait 
mise en révolte contre la loi et que les conditions illégales sont 
réputées inexistantes (art. ÛO0 du c. c.). Cet argument s’appli­
quant à l'œuvre frapperait la bienfaitrice et ses héritiers. 11 serait 
de mise, en effet, s’il s'agissait d'un acte valable, qui aurait, fait 
sortir les biens du patrimoine : mais nous allons enfin bientôt 
rechercher s'il en a été ainsi de la fondation de 1833. A notre 
avis, la négative n'est pas douteuse, comme nous l'avons déjà 
dit et répété.

Les demandeurs sont-ils déchus pour n’avoir pas intenté 
l’action en nullité de la donation dans le délai de 10 années à 
partir du décès de Ml,e Clary liiolley? Ce serait la une autre sorte 
de ratification.

Faisons observer d’abord combien cela serait étrange à l'égard 
de personnes qui ont toujours dit et répété expressément qu’elles
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ne voulaient pas ratifier et qui n’ont jamais laissé s’écouler
10 années sans le déclarer ; en effet, nous connaissons les faits 
de 1803, 1870, 1877 et enfin l’assignation de 1883.

Pour apprécier la portée de l'article 1301 du code civil que 
l’on invoque ici, il faut, selon moi, le rapprocher de l'article 13-10. 
Si les héritiers peuvent, par une confirmation expresse ou par 
l’exécution volontaire, ratifier une, donation légalement inexis­
tante, ce que le donateur ne peut pas faire, au moins en ce qui 
concerne les donations milles pour vice de forme, ils ne sauraient 
la ratifier tacitement, par leur inaction pendant 10 années à 
partir de l’époque à laquelle ils ont la faculté d'agir. L'arti­
cle 1304, en effet, suppose une convention simple nent annulable 
et non pas nulle d’elle-même ou inexistante, et il n’est pas suscep­
tible d’application extensive, car il constitue une exception.

11 est, d’ailleurs, à remarquer qu’ici il ne s’agit pas, à propre­
ment parler, de faire prononcer la nullité de la donation, mais 
bien de faire déclarer non applicable l’arrêté royal de 1883.

11 me paraît inutile d’entrer dans le développement de cette 
question sur l’article 1304 ; elle est débattue par les commenta­
teurs qui la tranchent en sens divers.

Voyez, à l’appui de l’opinion que j’adopte Anmv et, Bau, t. IV. 
p. 270 et. note 10 de cette page; p. 272, note 6 in line, et 271 
ainsi (pie la note 4 de cette page; De.moi.o.misk, édition belge, 
t. XIV, n" 740 et surtout il" 121.

D’après ces auteurs, il ne s’agit, pas ici d'une action eompétant 
aux héritiers du chef de leur auteur, mais leur appartenant en 
propre nom et en qualité de tiers, à l'égard desquels l'art. 1304 
n’est pas applicable ; Mahcadk, t. V, p. 00, n“ 3 et t. IV, 
n"ÿ 882 883 ; Lauombikuk, t. 11, p. 448, art. 1304, n° 02; Voyez 
même Botua.x, sur 1304 et 1340; GÉr.Alili, sur 1340, etc.

On peut encore consulter sur la question un remarquable arti­
cle inséré dans la ÜKt.r.iyi'j; J i'mciaiue tannée 1801. pp. 003 et 
sitiv. i ; il combat un arrêt de la cour de Bruxelles, du 20 mars 
1801, et il se réfère à un arrêt contraire au premier, de la' même 
cour, en date du 14 février 1830 et à un arrêt de cassation belge 
du 12 juillet 1833.

L’avis que j ’adopte à ee sujet m’amène à examiner en quelques 
mots si la donation de 1833 a eu une existence juridique, quel­
conque et par suite des effets de même nature, notamment si elle 
a opéré la transmission des biens.

('.cite donation avait pour but essentiel de créer une fondation, 
c'est-à-dire un être moral ; le roi, n’avait pas compétence pour 
autoriser cette création, qui ne peu t. se faire que par la loi ou en 
vertu de la loi ; dès lors, il y avait eu un simple essai de dona­
tion sans donataire, c’esi-à-dirc une conception juridique impos­
sible, un simple projet resté tel et sans suite légale.

Cependant, d'apres la défenderesse, il n’en sciait pas ainsi;
11 y aurait eu un donataire; c’est le service de l'instruction pu­
blique. représenté d'abord uniquement par l’Etal art. 17, C. B.), 
ensuite par la commune en ee qui concerne l'enseignement pri­
maire (lois de 1842 et do 18(54) qui aurait été gratifie. D’ailleurs, 
l’article .2 de la loi du 11 lloréal an X portait déjà qtte le gou­
vernement autorisera l'acceptation des donations et des legs des 
particuliers en faveur des écoles ou de tout autre etablissement 
d'instruction publique. Or, dans l’espèce, l'Etat accepté parles 
administrateurs de la fondation, institués conformément aux 
arrêtés royaux du 20 décembre 1818 et du 2 décembre 1823, dont, 
la légalité repose sur l'article '228 de la loi fondamentale de 1813 
qui accordait au roi la haute surveillance des fondations. Ces 
administrateurs ont été, dans l’occurrence, les mandataires do 
l’Etat ; si celui-ci eût accepté lui-même, il n’v aurait pas de ques­
tion possible. On ne constate ici qu’une simple irrégularité de 
forme.

A notre avis, ce raisonneiTmnt est inadmissible parce qu’il est 
basé sur des éléments imaginaires ou dénaturés.

llappelons d’abord le rigorisme de la loi en matière de dona­
tion; c’est un acte plus ou moins héroïque, par lequel on se 
dépouille de son vivant, et la loi a voulu garantir d’une manière 
particulière la pleine liberté de Fauteur de cet acte au moment, 
oit il le pose. File n’en a pas seulement fait un contrat solennel 
dans lequel la lorme est essentielle à l'existence du contrat, mais 
elle a pris soin de déterminer minutieusement certaines condi­
tions de capacité et de qualité dans le chef des parties contrac­
tantes. S'il est vrai que du rôle assigné à l’Etal en matière d'in­
struction publique par l’article 17 de la Constitution belge, on 
puisse induire qu’il était en 1833 le représentant de l’enseigne­
ment à tous les degrés et qu'il avait par suite capacité pour rece­
voir une donation d'enseignement primaire, nous ne voyous 
nullement dans l'espèce qu'il ait accepté comme cocontractant la 
libéralité offerte par M,le Clary Biolley.

Kn effet, l’arrêté royal du 10 mai 1833 se borne uniquement à 
autoriser la fondation, c’est-à-dire à créer ou à permettre la eréa- 

t lion d’une personne civile impossible et à soumettre l'administra-
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tion des biens aux dispositions réglementaires des arrêtés de 
1818 et de 1823. Et si l’Etat n’accepte pas par lui-même et comme 
partie contractante, il ne le fait pas davantage par l'intermédiaire 
des administrateurs de la fondation; ce mandat, qui leur aurait été' 
donné par l'Etat comme partie intéressée au contrat, est une pure 
supposition (pie rien ne justifie, mais dont l’impossibilité est au 
contraire démontrée. Les administrateurs tiraient leur existence 
et leur qualité, non pas d'une délégation de l’Etat, mais unique­
ment de la fondation apparente que l'on avait faite; et il semble 
vraiment que les irrégularités devaient se croiser et se multiplier 
dans cette affaire, car s’ils ont accepté au nom de la fondation, 
ils n'avaient reçu cette mission ni de l’acte de 183b ni des arrêtés 
de 1818 et 1823, qui les instituaient administrateurs avec des 
règles de gestion à observer, mais ne leur donnaient nullement 
la qualité de partie contractante. Au surplus, répétons, en pas­
sant, que les arrêtés susdits n’étaient relatifs qu'aux fondations 
de bourses d’études ou de collèges, et non pas aux fondations 
d’enseignement proprement dites.

A supposer tout gratuitement, d'ailleurs, que l’acceptation 
aurait eu lieu par les admiuis'rateurs au nom de l'Etat, elle n’eût 
pas été valable: les personnes morales ne peuvent agir que par 
leurs représentants legaux et c'est a ceux-ci seuls qu'appartient 
le droit d’accepter. (Art. 'J37 et 010 du code civil, i

11 n’y a donc pas eu d'acceptation, le contrat par suite n'a pas 
été forme et la propriété n’a pas oie transmise. ; Art. 038 du code 
civile Nous sommes délinitivement ainsi en présence d'une offre 
non acceptée et qui a été retirée depuis longtemps.

Nous connaissons, en effet, le relus de régularisation de la part 
de la bienfaitrice, les refus do ratification émanés doses héritiers, 
le caractère privé imprime par l'autorité et par eux tous a leur 
reiivre, doid ils détiennent les biens.

A l'appui du système que .nous venons de combattre, on oppose 
l'affaire de C.outbuin (jugement du tribunal de lluy du 2 décem­
bre 1880, arrêt conlirmaiif de Liège du 17 novembre 1884, réqui­
sitoire qui l'a précédé; Ht l e.. ,lt n., 1881, p. I .'>45. i Chose étrange, 
j’invoque aussi très sérieusement cet arrêt.

Ihins l'espèce, il s'agissait d'une donation faite en 1838 il la 
fabrique de l’eglise de Coutbuin, avec la condition qu’une partie 
des biens donnés servirait il fonder uni' école gratuite pour tilles : 
cette partie constituait en rmilité une l’omlal’on d'enseignement 
rattachée à un établissement incompétent, comme il a etc juge; 
c’est la fabrique d'église qui avait accepte toute la fondation. 
M. 1 avocat général Dkit.oz, qui conciliait, fait remarquer que 
l'Etal, en autorisant l'acceptation de libéralités en faveur de l'en­
seignement primaire par une personne riv ile même incompétente, 
la fabrique, en lui déléguant même à tort ses pouvoirs a cet égard, 
n’en donnait pas moins effet aux libéralités, comme il résulté 
implicitement de l'article 1 de la loi du 19 ihcembre 181)4.

L’arrêt admet le système, mais en ayant soin de marquer clai­
rement et expressément une différence radicale entre le ras d'une 
donation laite a une peesmtne civile .simplement iiienmpcieute et 
a une personne civile inipnxsible et iiie.vixtanle, entre l'accepta­
tion d'une donation ii"avuiitageanl qu'un donataire et celle qui 
contient aussi des libéralités au prolii d'un tiers autre que le 
donataire dirccl.

« Attendu,(lit l’arrêt,que la fabrique appelante se prévaut vai­
nement du défaut (l'acceptaiion de la donation relative a rensei­
gnement primaire par une administration competente;

«Attendu en effet que cette fondation n’a pas été créée ru un Ire 
principal par le chanoine de Léonard, mais constitue une eliartp- 
de la dnnali'in qu'il a faite en faveur du culte a la fabrique de 
Coutlmin, ihmatiun pue celle-ci a régulièrement acceptée du 
vivant du donateur, après y avoir été autorisée par arrêté roval :

«(.lue la loi n'assujettissant pas les libéralités au protit d'un tiers, 
lorsqu'elles sont la charge d’un''donation faite à un autre, à l'ac­
ceptation solennelle et expresse et le don. etc... »

A mon avis, l'arrêt a implicitement tranché à l'avance et au 
point de vue (pii nous occupe, la question en notre sens.

D'ailleurs, si l’on peut dire qu'un établissement incompétent 
n'a de capacité (pie dans les limites de sa compétence, il n'en est 
pas moins vrai qu'il a une existence legale à lut propre et que 
lorsqu’il pose un acte en dehors des bornes tracées à ses pouvoirs, 
il fonctionne et agit, bien (pie priva'' de qualité à cet effet. En un 
mot, l’incompétence, c'est le défaut de qualité d'un cire, niais ce 
n'est pas l'inexistence.

Ajoutons enlin que le système de l'Etat valablement institué 
pourrait être plus facilement admis lorsqu'il s'agirait d'un legs en 
faveur de l’instruction et non pas d'une donation. Le legs, en 
effet, à la différence de la donation, constitue un acte unilatéral; 
dès qu’il est régulier en la forme et que l’institué est apte à rece­
voir, tout est dit; il n’y a pas de contrat qui doive se formel-.

Nous arrivons au tond du débat. 11 nous rosie à examiner quelle 
est la portée notamment de l’article 49 de la loi du 1(1 décembre

186-1. Cet article frappe-t-il les fondations inexistantes et dans 
l'affirmative, quel est le sens de la réserve qu’il consacre au profit 
des droits des tiers? Celle réserve sauvegarde-t-elle les droits de 
propriété déshéritions de l'auteur de la fondation?

A mou av s, les deux questions se touchent de très près et 
même se confondent pour la solution.

Tout d'abord, il est certain que la loi de lSlii n'a pas entendu 
disposer en dehors de la sphère administrative,"! ce qui concerne 
les fondations d'enseignement ; elle a voulu établir cl réglementer 
la gestion officielle de celles-ci sans modifier en rien le fond du 
droit.

Cela résulte ;i l'évidence des documents préparatoires el des 
discussions parlementaires de cette loi. 11 s'agit, dit notam­
ment l’exposé des motifs, d’apporter des améliorations au 
régime administratif des établissements d'instruction, de régler 
des intérêts qui restent toujours dans le domaine du législateur. 
La gestion de ces établissements, c’est un mandat public, un ser­
vice qui n’est pas susceptible d’entrer dans le domaine privé, 
fait remarquer M. Yanliumhéerk.

D'un autre côte, il ne fant pas perdre de vue que l'article A0 
M'attribue à la commune que la gestion des fumlaliims et non pas 
la propriété' des biens qui en dépendent, (le telle sorte que la 
fomlalioii constitue nécessairement un éinblissoiiionl public, un 
être moral possédant par lui-même et pour lui-méme. Or, pour 
admettre que cet article frappe les anciennes kmdations inexis­
tantes à défaut de l'octroi régulier de la persoiuiification civ de, 
on doit inévitablement com'é'dcr aussi que le législateur de 
|8(il leur a conléré au moins, virtuellement l'existence civile dont
elles éta i .  n i  | )!-i\oos . 1! ne 111 ( 1 u n ■ait p a s  p o s s i i  * i o . r (•cliapper a
celte (Ici lucl i i ni j in i i l ique , malgré soïl o; iraolùro a ^ o z  <■traiige.

D u  n i  i péil on "'nit - je  p i 1M - e qu 'i l l ' i ' i l décider■ m i  p i ' i i c ip o  que
toutes le sano ionno< h  n i t i ms qui'h •onq

o u t i l

u s s o n t  frapp ■es par l 'ar-
ti lde 49, ni,i:. '  a v t T le pai S S , 1 l i t  C O Ï T 11 u ivq» o u i  « l u s dro i ts  dos
tiers.

Un a n : s i v o  ; l i t m i  a s ' e x p ü i j i i i T  a < 8 ( -v fa<•ilonion! c o l i n portée ju r i -
i l ique  ili • la l o i  ;  !■e  leg M ; 1 1 e u  r  s e trouvait o: l p v u s ‘ •iice d'une
grande vai' irl -  il*' 1‘.itnbil: o : i - 1 1  r fi­ ■ p i l O \l-< i !  y avail a i légiférer.
les unes Il l l i l l * '  m i  i l Teglll l à : e s  1 ■ | r  n u i L i ' i u o ,  i nais p i n s ou moins
regidari- -■ V 8 ) u i r  i a suite d'au! r e s va! a :!>los m  :is a>a; U subi  des
v icissim l l o < i l i  W T S f v s .  D ■s nues mv ' a n ; u o n l1 ni i û unn existence
ivgn l iè r i 1 011 lai !, 1 ■ . au l l ' t ■s a y a n t l’o n ulionnù : MI* i l ' ' nouvelles
bases eti -a i l i ­r o <  a  1l ’ I i f  e 0 1 - t  i ! 111 i , i : : . on u n  m o t uno v mie d e  -pè-
ces 1 1 i 11 1 1r o n t ! ‘S .

11 n ' e ! ail il o ; i u  p a s pn-s■i!» in d'en tt' .iiiv i b > <  ua!.' 'm ir io ' bien déter-
minées i >1 d o iii<nnsicr eu S O n s d ire ! ’s i v  ! a t iw n io i i !  a  c o l ies-ci. C'est
en considérant leur variété que i'oii comprend aussi le< déclara­
tions parfois peu claires et contradictoires fies orateurs, dont il 
faut sc garder de trop argumenter: cl si. par exemple, les passa­
ges invoques par le tribunal de Liège dans l'affaire de la lomlu- 
i ion liciiaril (jugement du 3 ! mai I 873 : llKi.fi. Jii».. 1874. p. I IDbi 
sont de nature il faire croire que les fimdalions milles ou inexis­
tantes ne tombent pas sous la loi, il n'est pas difficile ne trouver 
des passages contraires dans les documents législatifs.

Au reste, il se conçoit qu'une ancienne fondation nulle, mais 
qui aura ('"iilinué il subsister cl il loue!ionner régulièrement en 
fait el conformément au régime de son institution, qui aura eou- 
seivé sou apparence plus ou moins officielle et son affectation au 
service public, soit soumise il l'application de la loi dès «pi il 
n'existe personne revendiquant les luens: el en lait, cela sc 
passera souvent ainsi dans un cas semblable. Il n’y ailla pas alors, 
a proprement parler, de re|roaciiviP; ni de violation de droits 
acquis, il n'y aura que changeineul de gestion, de régime admi­
nistratif. l'ar l'effet de la loi, la fondation (‘s| rattachée ii l'admi­
nistration compétente cl elle c mserve son affectation aussi long­
temps ipic les intéressés ne réclament pas.

Sans doute, à défaut de revem'iralion. pourra-t-il se produire 
dans la deslinalioa de la fondation des mollifications considérables 
en ce qu-i concerne les intentions religieuses nu philosophiques 
qui avaient exclusivement ou principalement guidé l’auteur de la 
libérali é, mais ce sera l'application d’un principe de droit public 
et non pas la violation des droits privés. Et c'est en ce sens egale­
ment que s'expliquent les récriminations de l'opposition, pour 
qui se place au même point de vue que celle-ci.

Donc, à mon avis,  toutes les fondations sont frappées en 
principe par l'article 49; tel p«t d'ailleurs 1 esprit de la loi. qui a 
voulu englober tout le patrimoine de l'instruction publique. Le 
législateur n'ignorait pas la nullité ou 1 irrégularité d’un grand 
nombre de fondations et il a eu soin de dire « toutes les fonda­
tions ».

Mais il y a une corrélation intime cl necessaire entre cette 
portée générale de la loi et la réserve des droits des tiers. Os 
deux choses ce tiennent dans le texte, comme elles ont fini par 
se relier, après un long acheminement de l'une vers l’autre, dan:-
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les discussions parlementaires. On discutait rétroactivité, droits 
acquis, respect des volontés, et les idées finirent par se dessiner 
nettement dans la formule précise du droitdes tiers, .l’irai même 
jusqu’à dire que la réserve de ces droits ne peut guère s’appliquer 
qu'aux fondations milles, car on ne conçoit de droits à respecter 
que pour celles-là; les fondations valables sont des personnes 
civiles possédant par elles-mêmes les biens, qui, dès lors, sont 
sortis du patrimoine privé de la famille.

Aussi suis-je tout, porté à admettre que la fondation Biollev, 
malgré son vice originel et même malgré son caractère actuel 
d’ieuvre privée, tombe, en principe sous la loi de -186i, sauf les 
droits des héritiers, et que par suite l’arrêté'royal du lü juillet 1883, 
qui lésa réservés, est parfaireuient légal.

Mais nous devons rechercher de plus près le sens réel des ter­
mes « sans préjudice aux droits des tiers » de l'article 49 — « sauf 
les droits des tiers » de l'article 33.

Nous t rouvon s  clairement la signification de ces mots, elle est 
même expressément donnée, dans les discussions de la loi, tout 
comme elle résulte de son esprit.

I,'opposition récriminait et parlait souvent de confiscation et 
de spoliation ; M. l’rère avait répondu que le Parlement ne pou­
vait pas avoir à délibérer sur les propriétés individuelles pour 
en disposer, et M. Tescli avait déclaré de son coté' que l’on 
n’entendait dépouiller qui que ce soit. Néanmoins, M. Nolliomb, 
qui voyait les anciennes fondations atteintes par la loi, avait 
demandé le nlainlien, d'après leurs conditions primitives, des 
anciennes fondations existant en vertu d'arrêtés royaux ; et 
M. I'irme/. n'avait pas réussi à faire passer sa proposition, tendant 
à la fois au rejet de l'article il) et de l'amendement Nothomb. à 
l'etfel de laisser aux tribunaux le soin de régler le sort des 
anciennes fondations. On voulait que la loi exerçât son empire 
aussi sur le passé, mais tout en accordant qu'il appartiendrait 
toujours aux tribunaux de déterminer le caractère légal ou illé­
gal, compétent ou incompétent de l’établissement.

C'est alors que se produit le fait parlementaire décisif, que 
l'horizon s'éclaircit et (pie la véritable question est nettement 
précisée. M. I'irme/., en effet, fait remarquer que fart. 49 pourrait 
donner lieu à une grave difficulté, en venant régir des biens que 
les tiers réclameraient comme dépendants d'établissements enta­
chés d’illégalité. 11 est possible, d’après lui. que les héritiers, (je 
ne fais qu’analyser, mais le mot <c héritiers » est bien dans le 
textt i aient des droits à revendiquer les biens. On reconnaît, 
ajoute-t-il, que les héritiers resteront dans leurs droits, mais 
alors l’article (pie l'on signale comme un abus monstrueux, 
comme une violation des conditions du legs, comme une violation 
des droits acquis, ne signifie rien.

11 signifie quelque chose, répond M. Tesch. en ce sens qu'il 
attribue l’administration des biens à ceux ii qui elle appartient.

Ile deux choses l'une, reprend M. I'irme/., ou l’article change 
quelque chose à la législation et alors il a une portée différente 
(ic celle que lui donne l’honorable rapporteur et il est dangereux ; 
ou il ne change rien, et alors il est inutile !

l.e dilemme n’est pas exact, réplique M. Tesch ; personne ne 
dit que l’article ne change rien, mais je prétends que le projet ne 
change que sous le rapport do l'administration, du mode de 
gestion, mais qu’il ne change rien vis-h-vis des tiers. A part l'ad­
ministration, ies différentes fondations de bourses resteront ce 
qu’elles sont. Il n’y aura de changement que dans l'ordre admi­
nistratif; les droits des tiers sont maintenus, les biens seront 
attribués aux administrations compétentes et leur seront, remis 
avec les obligations dont ils sont grevés ; on pourra exercer 
contre les fondations tous les droits que l’on aurait pu faire valoir 
contre elles alors qu'elles étaient gérées par les anciennes admi­
nistrations.

finalement, le ministre de la justice, M. Tesch, propose de 
réserver en propres termes les droits des tiers et il caractérise 
nettement la portée de celle proposition en déclarant : (les mots
« seront entendus en ce sens que les individus qui auraient pu 
« attaquer ces fondations parce qu'elles auraient été faites a une 
« personne incapable (c’est bien là notre espèce! pourraient 
« encore les attaquer aujourd'hui, alors même qu'elles auraient 
« été remises aux services incompétents.» il y a sans aucun doute 
ici une faute d'impression, car M. Tesch a dû dire: aux services 
compétents.

M. Vilain Mil!, qui veut obtenir une déclaration plus précise 
encore, demande si une donation autorisée par un arrêté illégal 
tombera sous la loi: il cite un exemple.

M. Para, rapporteur, répond négativement.
Cette réponse amène immédiatement u'ne nouvelle déclaration 

de 51. Tesch. 11 faut, dit-il, distinguer l'ordre administratif et 
l'ordre des intérêts purement privés; il suppose une institution, 
valablement faite au fond, qui a dépouillé ies héritiers, mais qui 
a été autorisée par un arrêté attribuant aux hospices la gestion des

biens qui revenaient régulièrement au bureau de bienfaisance.
Ce n'est là. à son avis, qu’une illégalité administrative et les héri­
tiers ne ponnont valablement réclamer.

11 résulte à l’évidence de cette déclaration que la solution de la 
question doit être absolument différent' lorsqu’il s’agit, comme 
dans notre espère, d’une donation nulle et légalement inexis­
tante, qui n’a pas opéré la transmission des biens.

l.e rapporteur, M. Para, vient à son tour expliquer la portée 
de sa réponse négative à 51. Vilain XIIII. .l’entends, dit-il, que le 
testateur et ses héritiers auront les mêmes droits contre l’admi­
nistration publique, que roux qu'ils avaient contre l’administration 
incompétente. 11 poursuit ses explications dont je saisis assez dif­
ficilement la véritable portée et qui me paiaissent moins con­
cluantes «(ne celles de 51. Tesch. Mais: 51. Para a soin d'ajouter :
« f.’est une question qui, du reste, ne pourra cire tranchée que 
« (levant les tribunaux, .le ne fais qu'émctlre en fait une opinion 
« personnelle (pie l’élude des faits particuliers de chaque espèce 
<c peut modifier. »

l.e caractère île ces dernières observations qui, à mon avis, 
n’enlève pas à la réserve des droits des tiers consacrés finalement 
par la loi. la portée que j'y attribue, peut expliquer les récrimi­
nations immédiates de 5151. Vilain XI111 et Nothomb.

Voilà bien la genèse irrécusable de la réserve tles droits des 
tiers et celte origine historique et détaillée détermine d’une façon 
claire et saisissante, la portée de la réserve et la nature des droits 
réservés. ]] n’est donc pas possible, h mon avis, de sérieusement 
soutenir qu’il ne s’agirait ici que d'une réserve banale introduite 
uniquement pour la forme et relative, par exemple, aux droits 
d’un ti'Ts. eu tant que locataire de tout ou partie des immeubles 
de la fondation ou bien d’une réserve permettant aux héritiers de 
faire valoir des réclamations condamnées à l'avance par la loi. 
Non seulement il r e s’est pas agi de ce’a dans la discussion, mais, 
on outre, semblable réserve eût. été purement inutile, puisque les 
droits des lices, tels qu’on voudrait les envisager ici, sont tou­
jours réservés par les principes généraux de la législation; sem­
blable système est d’ailleurs contraire aux règles d'interprétation, 
d’après lesquel'es une disposition légale quelconque doit avoir 
une portée utile et sérieuse, applicable à l'espèce qu’elle régit. Et 
s'il a été jugé qu’en présence du texte de la loi, les fondations 
legales sont frappées comme les autres, malgré les déclarations 
formellement, contraires de 5151. Tesch et Para, à plus forte raison 
faut-il admettre b' système que nous soutenons ici sur la réserve, 
des droits des tiers, puisque le texte légal est d’accord avec les 
déclarations qui l’ont précédé.

Remarquons bien ici que le mot tiers est parfaitement de mise. 
En effet, en présence d’un établissement, publie d’enseignement, 
d’un être moral dont on règle l’administration et la gestion, les 
heritiers sont des tiers. (Vesl ainsi, d’ailleurs, que Oemoi,omise et 
Al'BU y et IIai les considèrent, lorsqu’ils les supposent en lutte 
avec un donataire avantagé par leur auteur et à raison de cet 
avantage même qui a appauvri le patrimoine du donateur et par 
suite celui de la succession.

Mais, objecte la défenderesse, le législateur de 1864 a voulu se 
montrer moins transactionnel qu'en 1839. Pans l’élaboration de 
la loi du 3 juin 1839, relative aux fondations de bienfaisance, il 
a admis l'amendement Eorgeur, d’après lequel les établissements 
de bienfaisance existant avant cette date devaient être maintenus, 
et d’un autre côté, il n’a rien abandonné aux héritiers. Or, en 
1864. la séparation entre les partis était plus tranchée et le légis­
lateur aurait manqué son but s’il avait admis les revendications 
des héritiers.

Nous répondons d’abord qu’en 1864, l’amendement Nothomb, 
semblable à celui de 51. Eorgeur, a été rejeté, et l’on a voulu 
frapper toutes les fondations, c’est ee que nous avons reconnu. 
Mais, d’autre part, on se défendait énergiquement de vouloir por­
ter la moindre atteinte aux droits privés, on (lisait, même que ce 
serait la une monstruosité, et dès lors on n’a pas hésité à respec­
ter ces droits. Au point de vue du résultat, d’ailleurs, on n’igno­
rait pas qu’il devait exister des fondations relativement très 
anciennes pour la revendication desquelles il pouvait ne plus 
exister d'héritiers ou ne rester que des héritiers éloignés, à qui il 
serait ilitlicile d'établir leur qualité ou leurs droits.

Chaque fois, a dit encore 51. Tesch, qu’il n’v aura pas de récla­
mations fondées de la part des tiers, la fondation sera autorisée 
et administrée conformément à la présente loi. Et loin de redou­
ter la reconnaissance des droits des tiers, le législateur, sur la pro­
position de 51. (biillery, a encore pris soin de la renouveler dans 
l’article 33, relatif aux libéralités qui n'avaient pas encore été auto­
risées ii l'époque de la loi nouvelle.

Si nous passons au domaine de la pratique, nous constatons 
que la jurisprudence administrative applique la loi dès le début 
même de la mise en vigueur de celle-ci, aux fondations milles ou 
inexistantes, qu’elles proviennent d’une donation ou d’un legs.
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Quant aux décisions judiciaires sur la portée de la loi, en ce 
qui concerne les anciennes fondations, et la réserve des droits des 
tiers, je me bornerai à vous signaler les arrêts de la cour de Garni, 
du d.S juin 188-t. 12 niai 1881, 13 mars 1888 et 24 décembre 
1881 i I i. Je crois inutile de les commenter longuement: vous pour­
rez. Messieurs, les étudier vous-mêmes.

L'arrêt du 13 mars ! 883 reconnaît les droits d'un héritier vis- 
à-vis de la commune, à qui est remise une fondation d'enseigne­
ment ; il constate la nullité de la donation pour defaut de forme 
et il décide que l'arrêté royal investissant la commune ne saurait, 
à quelque point de vue que l'on se place, produire d’effets.

L'arrêt du 24 décembre 1881 concerne l’espèce suivante : la 
gestion des biens d'un legs fait pour une école en 18d7 avait été 
remise à la commune par arrêté royal ; des personnes à qui l'hé­
ritière du testateur avait, bien longtemps après, fait donation de 
ces biens, les revendiquaient. Tout en constatant que le testament 
de 1827 avait tait sortir les biens du patrimoine du bienfai­
teur, l’arrêt constate aussi que l'héritière avait gardé l'inaction 
pendant plus de trente ans et que l’on n'a signale aucun acte par 
lequel elle aurait agi comme propriétaire des dits Inens depuis 
le décès du testateur jusqu’au jour où (die en avait fait donation. 
Il consacre donc implicitement et a rniihiui" la reconnaissance, 
le cas échéant, des droits des propriétaires.

Hans les autres arrêts il n'est pas question de réclamation des 
héritiers.

Avant do finir, je ne puis m'empêcher. Messieurs, d'attirer votre 
attention pailiculière sur l'extrême importance qui s'attache ici à 
l'avis formulé par M. Tescb dans si dé; écho du 13 niai 18(i.'i, que 
nous avons déjà vue. (l'est l'auteur de la loi lui-meme qui en 
marque nettement et clairement la portée cinq mois environ après 
la promulgation de cette loi et qui tait application de eolle-ri il la 
fonda! ion Itiolley. Il en mai il il fond l'ieav re législaliv e et il 8111(17 e 
loi rbunenls part ieu 1 iers de l'allaiie qui nous occupe. Il constate 
l'inexistence légale de l'établissement Itiollev e! la non transmis­
sion des biens; néanmoins, la loi de 1834 frappe la fondation et 
elle a pour effet de rattacher celle-ci à l'administration compe­
tente, c'esl-ii-dire il la ville; l'arrête royal qui interviendra, ne 
sera que déclaratif des droits que la loi attribue par elle-même à 
la commune. Mais <■ (■ t effet décisif et définitif, est entièrement 
subordonne il la reserve des dioils de la famille ou des heritiers; 
la loi et l'arrêté royal s'effacent (levant la revendication de ces 
droits. Ifcmarquons-le bien, le sons de la réserve des droits des 
tiers est indiqué ici en propres termes non équivoques. Sans 
doute. M. Tescb prévoit-il aussi, dans son avis, la possibilité 
pour la commune d'ester en .justice, de transigerait sujet des 
droits qui lui seraient contestés ou d'y renoncer ; mais celte pré­
voyance. très sage et très légale, d'un procès soutenu par la com­
mune ou d’une transaction amenée par le procès, ne change rien 
au fond de son avis : elle s'applique, selon moi. il l'un ou l'autre 
cas dans lequel les héritiers auraient laissé compromettre leurs 
droits d'une maniéré quelconque, ou bien se verraient contester 
leur qualité, ou tout antre cas semblable.

(loi avis de M. Tescb concorde entièrement, d'ailleurs, avec sa 
déclaration i: la Chambre des îoprésenlanls. a savoir que Ton 
n'entendait dépouiller qui que ci1 soit: et la consécration que. 
d'après moi, la justice est appelée il en faire, eonlirmera l'obser­
vation cararlérisiique énoncée par M. frère, en réponse aux 
attaques de l'opposition ; « La propriété privée est au-dessus des 
" atteintes d'un Parlement. »

Je conclus donc ii l'adjudication des conclusions de -• deman­
deurs et, par suite, il la jonction des causes, qui sont d'ailleurs 
évidemment connexes ; il y a lieu de déclarer aussi la ville non 
recevable, pour défaut d'intérêt, dans son procès contre les per­
sonnes assignées en la qualité d'administrateurs. »

Le Tribunal a rendu le jugement suivant :
Jugement. — « Attendu que, par acte du 24 mars 1833, passé 

devant le notaire Damseaux, de Verviers, Mlle Claire lîiollev 
déclara créer un établissement d'instruction publique dans la 
ville de Verviers. destiné à donner gratuitement aux filles pau­
vres de cette ville un enseignement chrétien, et abandonner à 
perpétuité au dit établissement, auquel elle en faisait donation 
entre-vifs et irrévocable, les bâtiments d'une école déjà exis­
tante, six maisons et un capital de 123,000 francs, indépendam­
ment d'un autre capital de 3,000 francs, grevé de messes ;

« Attendu que la donatrice, réglant en même temps certains 
détails d’organisation, constitua comme patron de la fondation

/i) B e i .g . J e d . .  1884. p .  914; 1881, p. 709; 1883. p . 517; 
1882, p. 217.

instituée par elle l’évêque du diocèse et comme administrateurs
le president du séminaire épiscopal, les curés des églises pri­
maire et de .Notre-Dame de Verviers, ainsi que deux laïques à 
nommer par les précédents ;

« Attendu qu'un art Oie l oyal du 10 mars suivant autorisa 
l'érection de rétablissement aux conditions déterminées par la 
fondatrice et le soumit aux arrêtés du roi Guillaume des 20 dé­
cembre 1818 et 2 décembre 1823;

« Attendu que le 29 octobre de la même année, les adminis­
trateurs désignés plus haut comparurent devant le notaire I)am- 

I seaux et acceptèrent, au nom de l’institution qu'ils étaient appelés 
! it gérer, la libéralité prémentionnée;

« Attendu que dans un nouvel acte du 8 lévrier 1830, approuvé 
par arrête royal du 23 juillet, M"1' Itiolley apporta différents chan­
gements à l’acte primitif et donna encore un capital de 300 fr., 
dont le revenu devait être employé annuellement à faire dire des 
messes :

« Attendu que cette somme fut également acceptée par la com­
mission administrative dûment autorisée à cette lin;

« Attendu que l'établissement ainsi fondé reçut, toujours avec 
l'approbation de l'autorité, des nrrroissrmet.ls successifs, notam­
ment de ht part de M"1'1 Simouis, née de Gnr.d’Ky. des héritiers 
de M"11' Ivan Simouis et de M111'- veuve Gegnier ;

« Attendu que ce ne fut qu'à partir île 1849. à la suite d'une 
dernière donation de M11'1 Itiolley. que le gouvernement (le cette 
époque, représenté par M. de liaussy. ministre de la justice, 
refusa de donner sou assentiment a celte libéralité, parce que, 
disait-il. la fonilnliiii: était rnlarltév de nullité et u'avail pas d'exis­
tence légale dépêche du 22 mai 1819.;

« Attendu que la députation permanente se désintéressa en 
conséquence compictcmrnt de celle-ci. laquelle demeura dans le 
statu ijiio jusqu'après le décès de la fondatrice, survenu le 
Saoul 1802;

(t Attendu que c'est dans ces circonstances et non sans qu’on 
eut fait auprès de la famille plusieurs démarchés en vue de régu­
lariser la situation, qu'il intervint, sous la date du 13 juillet 1803. 
un arrêté royal qui remit la gestion de la fondation a l'adminis­
tration communale de Verviers :

« Attendu que par exploit de l'huissier llorhoux du 28 août, 
les consorts Itiolley. agissant comme heritiers de Glaire Itiol­
lev. assignèrent la prédite commune devant ce tribunal, pour 
entendre dire que les biens dont la de rujus avait voulu disposer 
en 1833 et I 830 n'étaient jamais sortis de son patrimoine et qu'ils 
les avaient recueillis à l'ouverture de sa succession ;

« Attendu que le 13 juin 1884, la ville de \ en iers assigna de 
son coté Mgr Doulridoux. MM. Leroy. ANcrtz et Coeneii, en leurs 
qualités respectives de proviseur et d'administrateurs collatcurs 
île la fondation litigieuse, à felfet de se faire mettre en posses­
sion de celte dernière ;

« Attendu qu'il écliet d'apprécier le mérite de ces deux actions 
et tout d'abord des tins de non-recevoir opposées à la première;

« .1. Lu ce qui concerne ht lin de non-recevoir résultant du 
défaut d'inscription de la demande en marge de la transcription 
de l'acte dont ia nullité est poursuivie ;

« Attendu que cette inscription a été opérée dés le début de 
l'instance ;

« II. Lu ce qui concerne la fin de non-recevoir tirée de l’ab­
sence d'intérêt dans la personne des consorts liiolley, les biens 
dépendant de rétablissement créé par M11'' Glaire liiolley appar­
tenant aux demoiselles Poncin et non pas à eux :

« Attendu que la vente immobilière dont il est fait état [tac la 
défenderesse, vénle consentie par M11'' Henriette Servais au profit 
de Philomène et de Thérèse l’oncin, suivant acte reçu par Me An- 
ciaux, notaire à Nanmr. le 23 juin 1873, comprenait:

« 1° Lesbiens légués par Glaire liiolley à la dite Henriette Ser­
vais en vertu de son testament olographe du 23 janvier 1833;

« 2° Les bâtiments avec cours et jardins achetés par la vende- 
resse aux sieurs Wertz, ainsi qu’il conste d’un procès-verbal 
d'adjudication publique dressé par Me François Flechet, le 
29 mai 18(13 ;

« Attendu que les immeubles qui ont fait l'objet du testament 
de Mlll! liiolley ont tous, sans distinction, été acquis par elle pos­
térieurement à la création de la fondation et ont dès lors toujours 
été étrangers à celle-ci ;

« Attendu qu'il en est de même des immeubles provenant des 
consorts Wertz qui, il aucun moment d'ailleurs, n’ont fait partie 
du patrimoine de la fondation;

« Attendu que l’acte reçu par Me Anciaux n’a donc nullement 
pour effet d’établir que les demandeurs auraient perdu ou aliéné 
leurs droits de propriété;

« Attendu que si le cadastre renseigne comme propriétaires les 
demoiselles Pouein, sœurs de Notre-Dame, il est impossible tou­
tefois de s’arrêter à cette mention, non seulement parce qu’elle
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n'est corroborée par aucune pièce probante, mais aussi parce que 
dans l’espèce une erreur dans les indications cadastrales est d'au­
tant plus explicable que les biens des demoiselles Ponein et ceux 
compris dans l’acte de fondation sotd mêlés les uns aux autres, 
en ce sens qu’ils forment un seul ensemble affecté au même 
usage;

« Attendu qu'il importe peu également que les contributions 
soient payées pour le tout par les mêmes sœurs; qu'en effet, s’il 
est exact que les demandeurs leur ont abandonné gratuitement la 
jouissance de leur part, on conçoit aisément qu'ils leur aient en 
même temps imposé l’obligation d'acquitter les charges pouvant 
la grever ;

« C. lin ce qui concerne la fin de non-recevoir basée sur ce 
que les consorts ISiolley ne sauraient être admis à réclamer la 
nullité de l'arrêté royal du 13 juillet 1883, alors qu’ils ne sont 
touchés d’aucune mesure d'exécution de cet arrêté ;

« Attendu que l’arrêté en question, formant en définitive le titre 
de la défenderesse, constituait par là même une menace sérieuse 
pour les demandeurs et les autorisait conséquemment à faire 
valoir les droits qu'ils prétendent leur appartenir comme tiers et 
qui sont au surplus expressément réservés par le dit arrêté;

« Attendu que dans ces conditions ils avaient incontestable­
ment un intérêt né et actuel à agir en justice pour faire cesser le 
trouble porte à leur propriété ;

« Attendu, d’autre part, que l’article 107 de la Constitution est 
hors de cause, puisque, malgré certaines expressions impropres 
de l’assignation, les consorts ISiolley concluent, dans la nudité 
des choses, non pas à l’armulalion d’un acte du pouvoir adminis­
tratif, mais à ce qu'il soit décidé que cet acte restera sans effet 
à leur égard, et cela conformément à la réserve qui s’v trouve 
inscrite ;

« Attendu que, dans ces limites, l’action déférée au tribunal est 
évidemment recevable ;

« D. En ce qui concerne la fin de non-recevoir tirée des arti­
cles 1310 et 1301 du code civil:

« Attendu que cette lin de non-recevoir touche au fond et ne 
peut être examinée séparément;

« E. En ce qui concerne ht jonction des causes :
« Attendu que la cause introduite par les heritiers de Claire 

Biolley tend a faire déclarer qu'elle a continué il rester proprié­
taire clés biens repris dans les actes avenus devant Me Damseaux 
les 94 mars 1833 et 8 février 1830, tandis que celle intentée par 
la ville do, Vervicrs aux administrateurs de la fondation a pour Imt 
de faire dire que Claire ISiolley a, au contraire, été délinitivement 
dessaisie de ces biens, qui sont passés dans son domaine, à elle, 
ville de Vervicrs, en venu de la loi sur les bourses d'études;

« Attendu qu’il suit de la que l’une et l'autre de ces deux 
instances s’appliquent au même objet et que partant elles sont 
connexes ;

« Au fond ;
« En ce qui concerne les biens donnés par Claire ISiolley ;
« Attendu que l’article 49 de la loi du 19 décembre 1804 est 

général et s’étend à toutes les fondations ayant une administra­
tion distincte ou rattachées à des établissements incompétents, 
sans distinguer entre celles qui auraient été illégalement érigées 
en personnes civiles et toutes les autres;

« Atten lu que cette manière de voir est conforme à la pensée 
du législateur telle qu'elle est manifestée d’abord par l'exposé des 
motifs , qui consacre positivement l’application du nouveau 
régime à toutes les fondations d’enseignement ou de bourses orga­
nisées avec une administration spéciale, et. ensuite et surtout, 
par le rejet de l’amendement de M. Nolhtimb, tendant précisément 
à soustraire aux effets de la loi les differentes fondations recon­
nues, soil en vertu des arrêtés des 96 décembre 1818, 9 décem­
bre 1893 et 19 février 1899, soit en vertu d’autres dispositions 
législatives {Documents: parlementaires sur la rcrisinu de. la légis­
lation sur les fondations d'instruction publique, t. 1, p. 17 ; t. II, 
p. 163) ;

« Attendu que les opinions émises par divers orateurs pendant 
la disent sion, si caractéristiques qu’elles puissent être, ne sau­
raient prévaloir contre la signification qui s’attache à un vote de 
la Chambre ;

« Attendu qu’il n'est pas douteux, d'après ce qui précède, que 
la fondation Biolley, autorisée selon les deux arrêtés précités 
de 1818 et de 1893. ne soit régie par la loi de 1864 ;

« Attendu que les demandeurs essaient vainement d'en écarter 
l’application, sons prétexte que l'organisation qui axait été donnée 
à l’institution ne fonctionnai! plus au moment où la susdite loi a 
été publiée; que d’uu cote l’action intentée parla ville a juste­
ment pour but d'établir l'existence d’une administration distincte 
et que d’un autre côte la fondation étant constante et ayant tout 
au moins une administration de droit, cela sullit pour qu’elle soit 
soumise à l’article 49 ;

2i:s

« Attendu que les consorts Biolley soutiennent eu u n . .1 
que cet article, en tout cas, n’a amené aucun changement dans le 
mode de gestion et a laissé absolument intacts les droits des tiers, 
comme le démontre la réserve qu’il contient; qn'ainsi, ajoutent- 
ils, les droits qui peuvent leur coin péter du chef de Claire Biolley 
n'ont nullement été atteints ;

« Attendu «pie la portée de lti réserve ci-dessus a été claire­
ment définie au cours des travaux préparatoires; qu’en effet, en 
réponse il une interpellation de M. firme/., qui avait demandé si 
les héritiers des fondateurs seraient reçus à réclamer contre les 
administrations nouvelles les Liens possédés auparavant par des 
établissements incompétents,vui se fondant sur l'illégalité de ces 
établissements, le ministre île la justice, M. Tescb, s'exprima dans 
les termes suivants :

« A part l'administration, les differentes fondations de bourses 
« resteront ce qu’elles sont. 11 n’y aura de changement que dans 
« l’ordre administratif, les droits des tiers sont maintenus, les 
« biens seront attribués aux administrations compétentes et leur 
« seront remis avec les obligations dont ils sont grevés; on 
c pourra exercer contre les fondations tous les droits qu'on aurait 
« pu faire valoir contre elles alors qu'elles étaient gérées par les 
« anciennes administrations. Si l’honorable membre le désire, 
« on peut ajouter : sous réseree des droits des tiers. Ces mots 
« seront entendus en ce sens que les individus qui auraient pu 
« attaquer ces fondations, parce qu’elles au raient été faites h une 
« personne incapable, pourraient encore les attaquer aujourd'hui, 
es alors même qu'elles auraient été remises aux services compé- 
ce lents « t Documents parlementaires, t. Il, p. 169':

cc Attendu que ce fut sous le bénéfice de ces explications et 
avec l'addition proposée, que l’article 49 lut adopté par les deux 
Chambres;

ce Attendu qu'il ressort des paroles prononcées par M. Tescb, 
conformes en cela aux déclarations réitérées des auteurs du pro­
jet, lesquels ont constamment proteste contre toute idée de spo­
liation ou d'expropriation, que, par la réserve que le législateur 
a introduite dans la loi. il a voulu indiquer d’une façon non 
équivoque que celle-ci n’opérait aucun transfert de propriété pri­
vée et que les particuliers restaient entiers dans tous les droits 
qu'ils pouvaient posséder à ce titre;

cc Attendu qu'il y a lieu dès lors, pour résoudre' le litige, de 
rechercher si les biens contestés ont été conservés dans le patri­
moine de Claire Biolley et ont par suite été dévolus aux deman­
deurs lors du décès du leur parente, ou, eu d’autres termes, si ces 
derniers sont fondés ou non à invoquer la réserve relative aux 
droits dus tiers;

cc Attendu qu’il est do principe dans notre système politique 
que la reconnaissance d’une personne civile ne peut se faire que 
par une loi ou en vertu d'une loi;

cc Attendu qu’eu supposant même que les arrêtés des 96 dé­
cembre 1818 et 9 décembre 1893, sur lesquels le gouvernement 
s’est appuyé pour autoriser l'établissement dont il s'agit, ne soient 
pas dénués de toute valeur comme ayant été pris inc.imstimuon- 
nellement, il n’en est pas moins vrai que leurs dispositions ne 
concernaient que les fondations de bourses d'études et non les 
fondai ions d’écoles ;

cc Attendu cpte la fondation Biolley ayant pour objet la création 
d'une école n'a donc pas été régulièrement constituée en per­
sonne civile indépendante et n’a pu, par voie de conscquinec, 
valablement recevoir les biens dont elle a été .successivement 
dotée ;

cc Attendu (pie cette solution, qui n’est que l’expression des 
règles sur la matière telles qu'elles ont été interprétées par la 
jurisprudence judiciaire et administrative, est aussi celle qui a 
été consacrée par toutes les autorités qui ont été appelées à s’oc­
cuper de l'institution établie par Mllc Biolley; que c’est ainsi que 
le comité consultatif pour les affaires de fondation, dans sa 
séance du 99 juin 1847 [Documents parlementaires, t. 1, p. 900), 
la députation permanente du conseil provincial de Liège, dans 
un avis exprimé le 30 novembre 1848, .11. de llaussy, ministre 
de la justice, dans une dépêche adressée au gouverneur le 
99 mai 1849, el enfin M. Tcsch, dans une autre dépêche du 
13 mai 1863 à son collègue des finances, ont proclamé tour à 
tour l’inexistence ou la nullité radicale de la fondation prérappe­
lée cl de tout ce qui s'eu est suivi ;

cc Attendu que les donations de 1833 et de 18.36, n'avanl pas pu 
se former dans ces circonstances il defaut de donataire capable, 
les immeubles el les capitaux qui y étaient compris sont demeu­
rés la propriété de Blaire Biolley. et ont été transmis par elle aux 
demandeurs avec le restant de sa succession ;

cc Attendu qu'à ce point de vue. il y a une différence capitale 
entre les testaments qui, tout eu ne produisant leurs effets qu'à 
la mort du testateur, dépouillent irrévocablement les heritiers 
pourvu qu’il se présente alors un légataire capable, et les dona­
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tions, qui sont des contrats solennels et doivent.néccssairement 
être acceptées du vivant du donateur pour entraîner son dessai­
sissement;

« Attendu que, dans l'espèce, la seule acceptation qui ait été 
faite pendant la vie de la donatrice est celle des administrateurs 
spéciaux qu’elle avait choisis, lesquels du reste ne semblent 
même pas avoir été expressément autorisés au vœu de l’art. 937 
du code civil ;

« Attendu que cette acceptation devait forcément rester inopé­
rante, puisque les personnes de qui elle émane, loin de pouvoir 
être considérées comme investies d’un mandat légal h cette fin, 
agissaient au contraire au nom d’un être sans capacité et juridi­
quement inexistant, comme il vient d’être dit ;

« Attendu, il est vrai, que d’après la ville défenderesse, ce 
serait le service de l’instruction publique, représenté d’abord par 
l’État, puis par la commune, qui aurait été gratilié;

« Attendu que ce raisonnement n'est pas fondé; qu'il est à 
remarquer en premier lieu qu’en fait ni l’État ni la commune n'ont 
jamais en nom propre, c’est-à-dire comme partie cocontractante, 
fait acte d’acceptation; qu’il est également impossible d’admettre 
que l’acceptation des administrateurs de l’œuvre ait pu leur pro­
fiter, ceux-ci étant évidemment dépourvus de toute qualité pour 
servir d’organe, soit au pouvoir central, soit au pouvoir local :

« Attendu qu’on ne saurait davantage argumenter ici de l’ar­
ticle 910 du code civil, qui n’exige d’autres conditions que l’au­
torisation du roi, pour donner ell’et aux dispositions entre-vils 
ou testamentaires faites en faveur d’un établissement d’utilité 
publique ;

« Attendu qu’il ne faut pas perdre de vue que cet article 
suppose avant tout que la personne à qui s’adresse le don ou le 
legs est capable de recevoir : qu’il est manifeste qu’un arrêté 
royal qui autoriserait un établissement n’existant pas aux yeux de 
la loi a accepter une donation, serait totalement dénué de valeur 
et ne pourrait communiquer aucune etlicanlé à la libéralité i qu’en 
effet, de même qu’un arrêté de ce genre est a lui seul impuissant 
à conférer la personnilicalion civile, de même aussi il est impuis­
sant à habili.cr une simple association à po cr valablement un a -le 
quelconque;

« Attendu que les considérations déduites ci-dessus prouvent 
que c’est à juste titre que les consorts Itiolley invoquent la 
nullité des donations contenues dans les actes des 94 mars ] S : t -‘ > 
et 8 lévrier 183b ;

« Attendu que, pour se soustraire aux conséquences de celte 
nullité, la ville de Vervicrs, se basant sur ce que les demandent s 
sont restes plus de dix ans après le décès de la donatrice -ans se 
pourvoir eu justice, et ont de la sorte confirme tacitement les 
deux donations, oppose à la réclamation dirigée contre elle la 
prescription établie par l'article 1 LOi ;

« Attendu qu'il est de doctrine et de jurisprudence que cette 
prescription, qui repose sur une présomption de ratification, 
ne s'applique qu'aux actes sujets à annulation ou li resci­
sion et est tout à lait étrangère à ceux qui sont a considérer comme 
non avenus ;

« Attendu que, quoique en vertu de l'article 1310 une dona­
tion, inexistante vis-à-vis du donateur, soit simplement annu­
lable à l'égard de ses héritiers et partant susceptible de conlir- 
mation. tout au moins par une inaction de 30 ans, il n’en est pa< 
moins incontestable que les nullités d’ordre publie perpétuelles 
sont irréparables et ne peuvent jamais se couvrir (Lauik.v i , 
tome XYlil, n° ,399) :

« Attendu que la donation consentie au profit d'une institution 
non reconnue comme la fondation Riolley se trouve précisément 
entachée d’un vice semblable, l'incapacité absolue dont elle est 
frappée ne lui permettant pas plus de recevoir des demandeurs 
qu elle n’a pu recevoir delà disposante elle-même (Aibky et Ra i , 
tome Vil, p. 33j;

« Attendu que cette considération suffît non seulement pour 
écarter toute confirmation tacite qu'on voudrait induire soit du 
silence gardé pendant dix ans au plus, soit de l’exécution volon­
taire, mais encore jusqu’à la possibilité d’une confirmation 
expresse ;

« Qu'aussi il est inutile de s'arrêter à la déclaration de succes­
sion déposée par les demandeurs le 7 février 18b3;que, quels 
que soient les termes dans lesquels elle est conçue, celle-ci n’a 
pu valoir comme ratification, par cette raison péremptoire que 
pareille ratification, si même elle était intervenue, eût été infectée 
de la même nullité radicale que les titres primitifs ;

« Attendu que, dans un autre ordres d’idées, la commune dé­
fenderesse objecte que la fondation Riolley est une fondation de 
bienfaisance ;

« Attendu que s’il en était ainsi, les demandeurs devraient être 
assurément déboutés de leurs prétentions, puisque la loi du 3 juin 
1839, à la différence de celle de 1864, a légalisé toutes les admi­

nistrations chantables qui avaient été insinuées avec administra­
teurs spéciaux, sans réserver aux tiers ou ayants cause des fonda­
teurs aucun droit de revendication;

« .Mail- attendu que celte objection manque de fondement;
« Attendu que suivant la volonté de la fondatrice, l’établisse­

ment qu'elle s’etait proposée de doter était destiné à enseigner 
gratuitement aux tilles pauvres de Verriers, la lecture, l’écriture, 
ic calcul, l'orthographe, les ouv rages de main et le catéchisme ;

« Attendu qu'il s'agit donc bien là d’une fondation d’instruc­
tion primaire, régie comme telle par la loi du 19 décembre 1864;

« Attendu que, d’après les articles lPr, 1U et 49 combinés de 
la dite loi. les libéralités faites avec cette affectation doivent être 
remises aux corps communaux, alors même que le donateur aurait 
eu exclusivement en vue l’érection d'une école pour entants indi­
gents (I.kntz, tome I. n° 194) :

« Attendu que la destination de quelques dons accessoires ne 
peut modifier le but principal de l'institution, auquel seul il con­
vient de s'attacher pour en déterminer la nature;

« l’.n ce qui concerne les capitaux de -J,700 tranes , de 
fr. 80,419-47 et île 1,000 francs, donnés ou lègues par Mme veuve 
Siimmis, nce de Rrand’Ry, par les héritiers de leu la dame Ivan 
Simonis et par M"11' veuve liegnier-de Tliicr:

« Attendu que les administrateurs assignés par la défenderesse 
ne sont pas fondés il invoquer vis-à-vis d’elle la nullité des dispo­
sitions faites en faveur de l'établissement Riolley:

« Ou’en effet, aux termes exprès de l’article 49 de la loi sur 
les bourses d'études, ce droit est uniquement réservé aux tiers 
intéresses;

« Attendu que les consorts Simonis et les représentants de la 
veuve Régnier ne tigurcnl pas au procès;

« AIle11<Iu que si MÀi. Armand et Adolphe Simonis ont, par un 
acte avenu dm ant M1' Lefebvre, le 30 avril ) 871), révoqué1 la dona­
tion qu'ils avaient faite avec d’autres, le 30 novembre 1837. il 
n’est pourtant pas suffisamment justifié qu ils seraient rentrés 
en possession de la somme de lr. 80,413-4 i . vernee poreux ou 
leurs auteurs;

h Attendu qu’il n'esl pas prouvé1 non plus que les administra­
teurs de la fondation, après avoir reçu les capitaux précités de 
9,700 et de 1.000 francs, en eussent rendu compte plus tard aux 
ayants cause des dames Simonis et Régnier;

« Attendu que l'action de la ville de \ervicrs est par consé­
quent recevable a l'egard de l'administration spéciale, quant aux 
donations et aux legs ,,n question :

i< Attendu que les défendeurs, déniant, avoir posé1 un acte quel­
conque de diieeiiuii ou île surveillance, la demanderesse conclut 
a ce qu’ils soient interrogés sous serment sur une sérié de laits 
art icuIes par elle ;

« Attendu qu’en présence de la solution qui vient d'être con­
sacrer. ee| interrogatoire, qui porte sur l'ensemble de la ges­
tion de la fondation et qui suppose que celle-ci existe mer tous 
les biens provenant de blaire Riolley, ne peut évidemment être 
autorise clans les termes où il eM rédigé1:

« Attendu qui'si les juges oui le pouvoir de rejeter les laits qui 
ne leur paraissent pas pertinents, il ne leur appartient pas de 
modifie1! ees faits eux-uuuiies :

« At.emlu que semblable moditiealion serait cependant néces­
saire actuellement, afin de meure l'interrogatoire postulé en rap­
port avec les points qui restent encore en discussion :

« Atîo :du qu'il est doue indispensable d’ordonner la réouver­
ture des débats pour permettre aux parties de s expliquer, de 
provoquer, le cas échéant, les mesures d'instruction qu'elles 
jugeront convenables et spécialement pour permettre a la deman­
deresse de déposer une nouvelle requête d interrogatoire, res­
treinte cette fois aux libéralités laites par les consorts Simonis et 
la veuve Régnier:

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. I’mi.irpi:. procureur du 
roi. en sou avis eu majeure partie conforme, et sans avoir égard 
à toutes conclusions contraires au présent jugement, joint les 
causes inscrites sous les nos 13133 et 13398;

« Ce fait déclare nuis et inexistants les acte; reçus par le notaire 
Damseaux, de Verriers, les 94 mars 1833 et 8 lévrier 1836; dit, 
on conséquence, que les biens dont Mlk' Claire Riolley avait voulu 
disposer par les dits actes ne sont jamais sortis de son patrimoine 
et sont devenus, à son décès, la propriété des demandeurs, cha­
cun pour leur part et portion; dit encore, par une conséquence 
ultérieure, que l'arrêté royal du 13 juillet 1883 restera sans effet 
vis-à-vis des consorts Rioilev, en tant qu'il concerne les mêmes 
bieim; déclare la ville mal fondée dans la demande qu elle a ior- 
mée contre Mgr Doutreloux et ,mires, mais seulement quant aux 
immeubles et capitaux donnes par Claire Riolley ;

» Cl avant de statuer sur le surplus de cette dernière action, 
ordonne aux pallies de s'expliquer sur le sort tant des deux 
donations Simonis que du legs fait par la veuve Regnier;
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« Place l’altaire au rôle pour être ramenée par la partie la plus 
diligente;

« Condamne la ville de Verviers à tous les dépens exposés 
par les consorts Biollcy et réserve Ions autres dépens... » (Du 
11 lévrier 1885. — Plaid. MMIS D k m a r e t  et Ü e p o .n t , du barreau 
de Liège.)

--------------- -----------------

JURIDICTION CRIMINELLE.

LUT

T R IB U N A L  C OR RE C TIO N N E L DE V E R V IE R S .
Présidence de M. Jamar, vice-président.

5 fév r ier  1885 .

MAISON' D E J E U .  —  BACC A RA . —  C ERC LE. A DM ISSIO N  
DU PU BLIC.

Le bat car»-] anqtte. est un jeu de hasard.
Un ccrde ayant des salons appropriés pour jeux de hasard, avec 

un personnel engagé pour le service des jeux, et l’entrée ouverte 
sans hallottaye aux membres de plusieurs grands cercles de, 
Belgique, aux membres des Chum>res. aux ambassadeurs et 
aux membres îles parquets, sur la seule présentation de deux 
membres fondateurs, est une maison de jeu dans le sens du 
code pénal.

Les ailministraleurs d’un tel cercle commettent le délit prévu par 
l'article 305 ilu code pénal.

ll.E MINISTÈRE PlTII.lt; C. l.’lMON CI.lit DE Si’A.I

Jigh.ment. — « Attendu que les prévenus sont poursuivis du 
chef d’infraction à l’art il- le 3U5 du code pénal;

« Qu’ils soutiennent en termes de défense que le cercle l'Union 
Club, établi a Spa, dans le coul ant de 1881, ne rentre pas dans 
la catégorie des maisons de jeux prohibées par la loi ; que ce cercle 
n’est point institué spécialement en vue de s'y livrer à des jeux 
de hasard et que l’Union Club forme une association strictement 
privée dont l'accès est sévèrement interdit au public;

« Que les six premiers ajoutent qu’aucune pensée de lucre, 
de spéculation n’a présidé à l'organisation de la Société dont il 
s’agit et que leur bonne loi est, dans l'espèce, elisive de toute 
culpabilité ;

« Attendu, sur le premier moyen, que les inculpés n’ont pas 
contesté à 1 audience que le haccara-banque pratiqué à l'Union 
Club constitue un jeu de pur hasard et que ce point est, du reste, 
cousacré par la doctrine et la jutisprudence;

« Qu'il n’est pas douteux non plus, en présence de l'instruction 
et des pièces versées aux débats, que le jeu ci-dessus était le but 
principal ries réunions de la société ;

« Que, notamment, les salons du Cercle étaient appropriés et 
installés spécialement pour cet usage, que les frais d'installation 
et d'ameublement étaient dus en majeure partie à la même cause 
et qu’on y trouvait, en outre, un personnel à part engage pour le 
service de ce jeu ;

« Que eette affectation des locaux résulte également de ce 
qu'on y a joué chaque nuit le baccara depuis la lin du mois de 
juin jusqu'à la tiu île septembre 1884, tandis qu'on ne s'y livrait 
aux amres jeux autorisés par la commission que d'une façon tout 
il fait accessoire ;

« Attendu, sur le deuxième moyen, le défaut de publicité des 
jeux, qu’il échct de constater tout d'abord que l'Union Club 
comprenait deux grandes categories de membres : les membres 
fondateurs et les membres temporaires ;

« Que les premiers dont le nombre était limité à soixante-dix 
et ne s'est jamais élevé au delà de soixante, étaient seuls copro­
priétaires de l’avoir social et seuls intéressés pécuniairement à la 
réussite de l'association;

« Qu'eux seuls avaient le droit de présenter et de ballotter les 
membres temporaires et que c'était à eux qu'appartenaient la 
gestion et l'administration du cercle, qu'ils avaient délégués à un 
comité compose des six premiers prévenus ;

« Attendu, d'autre part, que si l'on examine ia situation des 
membres temporaires dans la mcié é, on voit que ceux-ci, dont 
le nombre était illimité et a dépassé relui des membres fonda­
teurs, ne participaient en rien il la direction du cercle, qu'ils n’v 
avaient aucun intérêt pécuniaire et qu'ils n'étaient pas même 
appelés au ballottage de leurs cosociélaires ; 

v Que, dans ces circonstances, il est exact de dire que ces

membres temporaires n’étaient en definitive que de simples abon­
nés à l’Union Club, abonnés qui, moyennant une rétribution de 
vingt francs, jouissaient des jeux et des autres plaisirs organisés 
sans leur concours parles membres fondateurs ;

« Qu’en vain, pour prétendre que le public n’était pas admis au 
cercle, les inculpés se fondent sur ce que les membres temporaires 
devaient être présentés par deux membres fondateurs et soumis 
ensuite à un ballottage de l’assemblée générale ; que ce ballo.tage 
n’était pas sérieux, puisque, d'après les propres déclarations des 
prévenus, du moment où le candidat était connu d'une des deux 
personnes qui lui servaient de parrains, son admission était 
certaine à l’avance ;

« Que cela est tellement vrai qu’on n’attend.lit pas à l’Union 
Club la formalité du scrutin avant de permettre aux futurs socié­
taires de s'asseoir à la table de baccara;

« Qu'au surplus, le ballottage eût-il été accompagné d’une 
enquête réelle et préalable, cette enquête ne pouvait porter que 
sur l'étal de fortune et l’honorabilité des candidats à recevoir;

« Que, cependant, le législateur, en prohibant les maisons de 
jeu, a entendu proscrire toutes ces maisons indistinctement, alors 
même ([lie l'accès eu serait restreint à des gens honorables et pos­
sédant une certaine foi tune;

« Attendu que Ueleiiient de publicité requis par la loi pour les 
maisons de jeu qu’elle prohibe, apparaît encore d'une manière 
évidente dans les dL-positions du règlement de l'Union Club, qui 
ouvrent sans ballottage l’entrée du Cercle aux membres do plu­
sieurs grands cercles de Belgique, ainsi qu’aux membres de la 
Chambre des Kepréscnlanls, du Sénat, aux ambassadeurs et aux 
membres du parquet ;

« Que ees diverses classes de personnes étaient reçues au 
Cercle sur la seule présentation de deux membres fondateurs, et 

.que c'est bien là, on doit le reconnaître, l'admission du publie 
dans le sens attache à ces mots par le législateur;

« Attendu, sur les troisième et quatrième moyens réunis, que 
les six pruniers prévenus invoquent à tort, pour se justilier, 
qu’ils n’ont agi (buis aucune idee île lucre ou de spéculation et 
que le produit de la cagnotte cl des antres bénéfices de la société 
devaient cire employés a des fêtes auxquelles prenaient part tous 
les membres de rUnioii Club;

« Qu’il importe, il cet egard, de remarquer (pie le législateur 
a interdit les maisons de jeux de hasard, non pas tant pour em­
pêcher les spéculations sur les établissements de ce genre, que 
pour proscrire surtout une occasion facile donnée aux joueurs de 
satisfaire leur funeste penchant;

« Que l'article 305 du code pénal ne présuppose nullement 
cette idee de lucre chez les personnes qui tiennent de semblables 
maisons; qu’au contraire, le dit article ne [tarie pas de eetle 
condition, qui n'éiait pas exigée davantage par l'ancienne législa­
tion française et dont les codes postérieurs ne font pas mention, 
ni dans leur texte, ni dans les travaux préparatoires;

« Qu'il est de doctrine que le délit en question n’est pas un 
délit intentionnel et qu'il existe dès qu'il y a faille de la [tari des 
inculpés, comme c’est incontestablement le cas dans l’espèce ;

u Que, d'ailleurs, ceux-ci ont posé sciemment et volontaire­
ment l'acte illégal qui leur est reproché:

« Qu'en clfet, ils n'ignoraient point la disposition de l’art. 31)5 
du code pénal et que, dans la l'erutude où ils étaient sur l'étendue 
de cette disposition, ils n’ont eu garde d’inscrire dans leurs sta­
tuts qu'on jouerait régulièrement le baccara a l'Union Club, ni 
que ce jeu sci ait accessible aux candidats avant leur ballottage;

« Que ces omissions étaient assurément voulues dans l'inten­
tion de frauder la loi, et que ce qui le prouve, c'est qu'on avait, 
soin de remettre aux futurs sociétaires des cartes de membres 
effectifs, aussitôt leur présentation an corde;

« Que les prévenus ne sont donc pas fondés à se prévaloir de 
leur prétendue bonne foi, dans l'hypothèse où celle-ci serait rece­
vable ;

« Attendu, enfin, que l’esprit de lucre n’était pas entièrement 
étranger aux combinaisons des prévenus; que, sous ce rapport, il 
n'est pas dénié que les membres fondateurs, outre qu’ils dispo­
saient à leur gré des produits du cercle pour donner telles fêtes 
qu’ils jugeaient convenables, ne payaient pas d'annuité pour fré­
quenter les salons du Club et qu'ils s'étaient réservé s’il y avait 
boni sur l'entreprise, le remboursement de la somme versée par 
eux à titre d'actionnaires, remboursement qui s'est effectué dans 
la suite;

« Qu’ainsi ces membres profitaient gratuitement des avantages 
fournis par la société et spéculaient (le la sorte sur les fonds 
recueillis des membres temporaires:

« Attendu qu'il faut conclure de tout ce qui ptvcèd ■ que les 
six premiers prévenus, chargés, en leur qualité d'administra­
teurs do l'Union Club, do la direction et de la surveillance des 
jeux, ont, à Spa, dans le courant de l’année 1884, tenu, sans
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autorisation légale, une maison Je jeux Je hasard, réunissant Ions 
les caractères prévus par l'article ijtj.'j du code penal;

« Qu’il existe en leur laveur des circonstances atténuantes tirées 
de leur honorabilité, de ce que le nombre d'élrantters reçus à 
1 Union Club a clé relativement peu considérable et de ce que les 
bénéfices du Cercle étaient employés à des tètes qui proiitaient 
en partie ii la ville de Spa;

« Attendu, quant au prétenu Iteer, que celui-ci était l'un des 
préposés de ITnion Club, et qu'il a su par la nature de ses fonc­
tions que le publie était admis au jeu de baecara;

« Que l’article 805 du code penal lui est aussi applicable, niais 
qu’il y a lieu de, lui tenir compte des circonstances atténuantes 
ci-devant énumérées et de la position subalterne qu’il occupait au 
cercle incriminé ;

« Vu les articles 805 et 85 du code pénal:
« Par ces motifs, le Tribunal condamne :
'< 1° Alexandre de Spirlct, president;
« 2° baron 0. de Yilleufagae de Vogelsang. vice-président et 

trésorier ;
« Léon Le Maire de War/.ée, secrétaire;
» Ides Van lloobrouck, commissaire :
« Henri Van dm lîosrli :
« baron de Calwoir,

à 100 francs d’amende et. en cas de non-payement, à 15 jours 
de prison subsidiaire ;

« Iteer. Léopold, mailre d'hôlel ou préteur du cercle, à 50 fr. 
d'amende ou 8 jours de prison subsidiaire;

« Les condamne tous solidairement aux frais;
« Prononce la confiscation des sommes c!.850 i'r. en espècesq 

jetons, jeux, rateaux, tables de jeu... » : Ilu 5 lamier 1885.1

O h s k r y a t i o n s . — Com]i. Iîki.o . Jri>., 1 8 7 0 ,  p|>. 1 2 0 2  

et 151:!, cl, LX82, p. -Hi.’L

JURIDICTION COMMERCIALE.
TR IB U N A L  DE C O H E R C E  DE B R U X E L L E S .

Première chambre. — Présidence de M. Van Hunibéeclu

20 novem bre 1884.

ACTION c i v i l . E .  —  A N .W L A T T O N  l)K C o N  VKN TIO N. —  CON­
C LUSION S. —  KKSII.IATH >N. —  N O N -U K C K V A b lI d T K .

Lorsque le tlemund ne a fuit ossitjner le defendeur puur attendre 
annuler l'opct alion intervenue, entre parties et t/u'il euuelul ti 
lu barre à lu eesiliatbni de tu dite tq/e) tilbm. son aeliuii tUdt 
être déclarer, mut rereru/tle iitmln et fur nui.

;sTAi:s-t.ANTHii;r. c. ut eittinir eitovixciAt..i

JlTiKMK.vr. — « Attendu que le demandeur u fait assigner la 
société défenderesse, pour entendre « annuler l'opération inler- 
» venue entre parties, relative à Tachai de "25 actions du ('.redit 
» provincial de Paris, »avec condamnation à 15.250 francs;

« Abonda que dans ses conclusions d'audience, le demandeur 
ne conclut pas à l'annulation de l'opération dont s'agit, mais à 
la résiliation de celle opération;

« Attendu que les « conclusions d’audience » du demandeur 
ont doue pour objet « une demande dillérente rie celle formulée 
« dans l’exploit introduelif ; »

« Attendu que la société défenderesse déclare dans ses conclu­
sions d'audience qu'elle n’entend répondre qu’il l’action telle 
qu'elle est libellée dans l'exploit introductif, et qu'elle soulève 
une fin de non-recevoir contre toute demande nouvelle introduite 
dans les conclusions d’audience ;

« Attendu qu'il est incontestable que l’exploit introductif lie le 
débat entre les parties, et que les fins de la demande ne peuvent 
être modifiées en cours d'instance que du consentement du 
défendeur;

« Attendu qu'il suit de là que les lins des conclusions prises à 
la barre parle demandeur, doivent être déclarées non recevables 
mot lu et fm u ti , libre au demandeur de faire de ces conclusions 
l’objet d’une action directe et principale, s'il s'y croit fonde :

« Par ces motifs, b- tribunal déclare le demandeur non rece­
vable modo et fnrmti dans les conclusions d’audience qu’il a 
prises, conclusions tendant à la résiliation de l’operation inter­

venue entre parties, relative a l'achat de 25 actions du Crédit 
provincial de Paris: le condamne aux dépens... ». ibu 2<! novem­
bre 1881. — Plaid. MM"4 S. WTkxkk et Ai.i: \ amiui; IIr aun•.

B IB LIOG RA P H IE.
H i s t o i r e  d e  'a  d is c i p l i n e  p a r l e m e n t a i r e .  — Règles et u-agv- 

des assemld. es politiqu e.- des deux mondes. -- L'enquête du 
Foreigu Olii.-e sur la clôture, le serment, le- modes île vota­
tion, etc., la réforme du règlement de la Chambre des com­
munes, suivi d’une table alphabétique des auteurs et des per­
sonnages p olitiqu es cités dans l ’o u vra g e . — Par Ai'ouste 
liKV.NAKltT, docteur eu droit, docteur eu philosophie et lettres, 
membre et ancien secrétaire de la Chambre des représentants 
de belgique, ete. Paris. C. Pedoue-Launel, éditeur; bruxelles. 
Ferdinand I.armer, éditeur. 188-1. 2 vol. de -ILS et 586 [tapes 
il i-8°.

L 'autour dit. tut déduit do sa prélaco, ol los lign as que 
nous liansertvons ici complotent les indications do son 
t i t re  ;

« Cet ouvrage n'est pas mie œuvre méthodique. Ii limites net­
tement déterminées. Ce-l un inrhuigc d'eludes de droit public et 
d’esquisses publiques, écrites en quelque sorti' sous la dictée des 
événements J'y retrace l'tii-toiie du pouvoir disciplinaire au 
Parlement anglais, aux Chambres françaises, au Iteichxtay alle­
mand, a la Dicte prus-ienne, au lieielisrtitlt autrichien, au Parle­
ment hongrois, aux Ktats-Céiiernux de Hollande. au llil.sdag 
danois, au Congrès des Ltats-Fnis et au Parlement belge. A ce 
cadre étendu, je rattache un aperçu sommaire des règles d’ordre 
et de reclin.de du débat de la presque totalité des Chambres con- 
stilutiiinanlies Un t ntre époque. Quand j'en rédigeais les pre­
mières puge-, en 1876. le momie parlementaire, en Fur. pe, avait 
ete surpris coup sur coup pur des projets de reglement iuleiicur, 
proposes il deux assemblées legislatives issues du sulfr ge uni­
versel. et destinés a restreindre la liberté' de ia tribune a Faille 
de mesures disciplinaires plus snvere-... »

Plu- loin. Fauteur aj aile que la discipline dos assem- 
Idées législatives mil ‘tant souvent la vio. les m œurs, 
les symboles Tics partis politiques et dos groupes p a r le ­
m entaires .  il s’est a r rê té  plus d 'une bus. notamment 
on Allemagne, en 1 ouïematvk, on Auti'ivho-II mgrie, à  
dé'pvindre lu mani-To d’ét re dos par iis, leurs an tévé'i lents, 
leurs principes, leur organisation . Voilà, tlil-il, Fen- 

-embie des matières traitées d i ns  ce livre, dont pltt-
- sieurs parties avaient déjà vu la jou r  privédein-
- ment, en articles distincts, dans la Hervc (jétiévalc 

do Bruxelles. -
Le prem ier chapitre  est consacré au Parlem ent a n ­

glais, doni M. R i-.ynakut expose la discipline depuis 
les origines du ' règlement jusqu 'aux  incidents o rageux  
provoqués par les ir landais  et ju sq u ’au projet de réforme 
du ivglemenl, dicté par les excès lam -niables qui r e s ­
teront flétris dans l’histoire sous le nom d 'obstruction­
nisme.

L’uni 'ttr pusse ensuil-t <elt. Il à lu Diète prussienne 
el h celle"' de divers Etals allemands, au Reichstag alle­
mand .clt. III, au Reielisrath autrichien i<:h. IV). Un 
incident, dans cette dernière assemblée, le lait sauter 
d’Autriche en Belgique, pour intercaler un long extrait 
de nos Annules  / larlcntentames relatant en quelles 
circonstances l’honorable M. Guiilery a donné sa dé­
mission de président de ht Chambre des représen­
tants. Le rapprochement est quoique peu Tiret1, cl les 
réflexions de l'auteur, dans un livre consacré à ht disci­
pline parlementaire, présentent de singulières omis­
sions. L'incident, on le sait, se produisit par suite de la 
manière ilont certains membres motivaient leur absten­
tion dans le v ole sur le budget 'le la guerre. Confor- 
u mlénioi11 au règlement, dit Fauteur, les membres qui 
» s'éiaieni absienws avaient été invités à s'expliquer. 
Mais ce qui u y était poinl.'conforme, c'était, à un mo­
ment oit lotit débat e-t clos, oh personne ne doit plus 
discuter les motifs dabstontion, de refaire des discours, 
d’y mettre ce qu’on peut de propositions irritantes, et



221 LA iiELGlQUE JUDICIAIRE. 222

d'envenimer ainsi de propos délibéré les discussions. 
M. R e y n a k u t  s'abstient, de toute réflexion à cet égard, 
et c’est, parait-il, une règle qu'il s'est imposée; l’on rie 
rencontre dans ses deux volumes que deux membres du 
Parlement beige contre lesquels il trouve à l'onnuler un 
bldfne, M. Para et M. Erère-Orban. il, pp. 205 et 251).) 
Ce point une fois Constaté pour la Iielgique, nous met 
quelque peu en défiance de l’impartialiLé de l’écrivain 
catholique, lorsqu’il s’agit de pays étrangers et de faits 
qui nous sont peu connus, malgré la modération de 
son langage et la réserve de ses jugements.

Le chapitre consacré aux Etats-Généraux dos Pays- 
Bas débute p r une allocution pleine de bonhomie que 
le doyen d î t  e des Chain lires néerlandaises adressait en 
1871) au ; n sident élu, M. D u l i .k r t  : »... Sans doute,
» on peut appeler lourde cette tâche honorable, disait- 
 ̂ il; cependant elle est. moins accablante dans notre 

■> Parlement que chez d’autres nations, parce que nous 
■> tenons en estime notre président, l’homme de notre
- choix, parce que nous sommes attentifs à ses paroles, 

à ses observations, à scs coups de marteau. Aussi
•’ nos discussions ne dégénèrent-elles jjivs'tjiw j a m a i s  
•> en personnalités odieuses. Nous nous efforçons de 
» pratiquer1 réciproquement la bienveillance et la rour-  
■■ toisie : c’est ce qui facilite beaucoup les devoirs de 

notre président. Jam ais  ici il n 'a fallu donner un 
coup de sonnette h IVtl’el de ré tab lir  la tranquillité ,

■■ et jamais non plus on n’a vu, dans le Parlement néer- 
■■ landais, un président descendre de son siège, si* 
■’ couvrir et interrompre la séance ai 111 de rasséréner 

les esprits et de ramener l’ordre. D'autre part, les 
représentants ne sont pas obligés, à cause de leurs 
votes hostiles, soit au budget, soit à d'autres propo- 

•• sitions du gouvernement, de quitter la salle des dcli- 
Itérations par une poriedederriére pour se soustraire 

» aux vociférations d'une populace ameutée... - Et 
M. lvEYXaekt ajoute : •• Si pour les nations parlemen- 
» taires il existait un prix de vertu, récompensant la 

liberté sans excès, la sagesse sans pruderie, la placi- 
dite sans marasme, la modération, la convenance, 

•' la gravité, l'urbanité du débat, en un moi (unies ces
- nobles qualités si rares  de nos jours, et cependant 
•• toujours si indispensables à mute a-semblée délibé-
- raille, la Hollande serait au premier rang des con-
- currentes. »

L'auteur passe ensuite aux États-Unis d'Amérique 
dont la Constitution du 17 septembre. 1787 porte : 

Chaque Chambre peut elle-même établir les règles de 
sa procédure, punir ses membres pour conduite désor- 

•• donnée, et. expulser un membre du consentement des
- deux tiers. ■- Il fait la remarque que jamais jusqu’à 
ce jour aucune des deux Chambres n’a tenté d'interpré­
ter ce qu’il faut entendre au juste par co ia /n i/e  f/à.sor- 
rtonnàe-, et, à vrai dire, il y aurait eu peu de profit à 
définir ces termes, puisque ceux qu’oil eût employé à la 
définition, eussent sans doute fourni autant matière à 
discussion que les termes définis.

A Washington nous trouvons une disposition bien 
singulière : Ni spiritueux, ni bières, ni vins, ne peu-
» vent être offerts en vente ou présentés ou gardés au 
» Capitole, ni dans aucune place du bâtiment s’y ral- 
•> tachant, ni sur le terrain public adjacent: il est du 
•< devoir des sergents d'armes des deux Chambres, sous
- le comréile dos présidents, de faire observer cette
- règle et tout fonctionnaire ou employé1 (pii, de quel-
- que manière, l'aurait violée ou aurai! participé à sa 

violation, sera destitué de son ollice. ••
Ce sont les pays protestants qui, dans les usages et 

les traditions de leurs parlemienls, conservent la trace la 
plus profonde des idées religieuses. Cela tient-il à ce

(1) Au Canada les cimetières catholiques ne sont point bénits 
(B e i .g . Jî d . .  187g, p . 2461.

l2j Les uns le repoussaient pour inéligibiiité, les autres pour 
indignité, et la Chambre vota qu'il ne serait pas admis, sans indi­

que les sectes y étant, nombreuses, la souveraineté,
I indépendance du pouvoir civil n’y court pas les mêmes 
dangers que dans les nations catholiques, que la lutte 
ne s’y transporte point autant sur le terrain religieux, 
(pie le ministre du culte n’y apparait guère comme agent 
électoral e t , pour une partie de ha nation, connue un 
ennemi public? M. R k y x a e r t  n’approfondit point la 
question. » A l'instar du Parlement anglais, dit-il, le 
» Congrès ouvre ses travaux en invoquant les bénédic- 
•• lions do Dieu, le souverain législateur et le suprême 
” arbitre des destinées humaines. Nommé au début de
II chaque Congrès,de vive voix, le chapelain doit assis-

ter au commencement de la séance de chaque jour et
•> ouvrir celle-ci par la prière... Ce n'est pas tout. A 
» chaque renouvellement de législature, la questure

fait remettre aux membres du Congrès un almanach
- on indicateur oliicie) contenant la liste complète des
- édifices du culte à Washington, avec les noms des 
•• prêtres qui y otlicient et les heures des services reli- 
•’ gioux. ••

Le Congrès semble avoir voulu prolonger1 quelque 
peu l'empire de sa discipline même au delà de la vie.

Il e x i s t e  u n  c i m e t i è r e  d u  C o n g r è s  o u  il y  a é g a l i t é  d e
traitement et d'honneurs pour tous. 11 a été stipulé... 

11 que lorsqu'un sénateur ou un représentant a été 
•• enterré dans ce cimetière commun, il est du devoir
- du sergent d'armes de l’une ou de l'autre Chambre de 
•> veiller à ce (pie sur la tombe soit, érigé1 un monument
- en granit avec uni* inscription appropriée. Les frais 
” sont à la charge de la caisse du Sénat onde la Cliam-
- lire, suivant que le membre décédé a appartenu à l’une 
« dt1 c e s  assemblées. •> L'auteur ne nous dit point si ce 
cimetière est l'objet, de quelque bénédiction générale et 
(pii le bénit, ni si les catholiques se résignent à y repo­
ser à ei'ité de protestants il).

Le chapitre qui elol le premier volume est consacré à 
l’obsi rue lion nisnie il landais et à la réforme du règlement 
de la Chambre des communes. Après quoi l’auteur quitte 
l'Angleterre pour n’y revenir qu’à ia lin de son ouvrage. 
Dans l’intervalle, il achève do retracer l'iiistoire de la 
discipline dans les assemblées délibérantes et d’en expo­
ser les règles; il raconte les péripéties du conllit entre le 
Parlement anglais et Al. Dradlaugh, et il indique les 
résullals de l'enquête du Eoreign-Olliee sur les pro­
blèmes soulevés par le projet de procédure de AI. Glad­
stone, notamment sur la cièiture même et sur les autres 
modes de liàter, au sein des législatures, l’expédition des 
alfaires publiques.

Le lecteur se rend ditlicilement compte du plan de 
l’auteur. La vérité est, (pie son livre manque de plan, on 
pourrait dire d'architecture. Il ressemble à des construc­
tions juxtaposées, élevées pour des besoins divers, à des 
dates distantes entre elles, et où on ne voitaueune unité, 
aucun ensemble. 11 y aurait cependant de 1 injustice à ne 
pas reconnaître que certaines parties sont d'une forme 
irréprochable, d'une lecture attrayante, et ont été, dans 
leur première publication, de bons articles de revue.

Le premier' tiers du second volume est consacré 
aux assemblées françaises. L'auteur y passe en revue les 
règlements des diverses assemblées de 1789 à nos jours, 
les incidents les plus graves qui s'y sont produits; il 
raconte toutes les scènes de, violence qui en ont troublé 
les travaux, depuis les défilés populaires en séances de la 
Convention, l’expulsion de Manuel et le refus d’admettre 
le conventionnel Grégoire (2), sous la Restauration, jus­
qu'à l'envahissement de l'enceinte législative en 1848, 
le président Bûchez chassé de son fauteuil, les luttes du 
président Dupin contre la Montagne dans la législative 
de 1819, et les intolérables excès de AJM. IJaudry '(TAs- 
son et P. Granier de Cassagnac dans la Chambre des

ver sa décision. Un seul membre se leva pour appuyer l’admis­
sion, un Belge. M. La m bi ie ci it s  . ancien ministre d e  la justice 
sous le Directoire, qui légua 2.000 francs à l'Institut pour prix du 
meilleur discours sur la liberté religieuse.
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députés de la République actuelle. Pour ceux-ci, l’auteur
n’a cependant aucune parole de blâme; on le dirait dis­
pos!' à juger les parlements et les gouvernements comme 
le font des Irlandais à la Chambre des communes d’An­
gleterre. Membre d’une minorité au moment où il écrit, 
et de plus catholique, cette double qualité lui dicte à 
chaque page ses sympathies. C’est moins la liberté par­
lementaire qu’il défend, et le moyen pour un pays de 
faire dépendre son gouvernement de la volonté de ses 
mandataires réunis en Parlement, que la liberté des 
membres les plus turbulents, les plus décidés à pro­
voquer le désordre. Voici une phrase (pii marque en 
quelque sorte le procédé de l'auteur : •• Le Palais- 
■’ Bourbon, dit-il, grâce à la parole .mordante de M. Paul 
■> de Cassagnac, avait été en proie à la plus extrême 
•• passion... ■’ Pour qui est le blâme et à qui va l’éloge? 
Il y a ainsi vin.11 litiges où les sympathies de l’auteur 
sont pour l'obstructionnisme. .Membre d’une majorité 
aujourd’hui, il est probablement en voie de se corriger.

Au déduit du chapitre qu’il consacre au Parlement 
belge, l'auteur nous dit :

« l.c Ion du début parlementaire s’est singulièrement modilié 
idie/. nous dans res derniers temps. 1! est généralement vif et 
passionné, souvent irritant, parfois insultant et grossier. Depuis 
bientoL \ ingt ans que je siège il la Chambre des représentants, où 
j’ai rempli pendant douze ans les fonctions do secrétaire, j'ai pu 
observer il Ini-ur les progrès de celte décadence, .l'eusse pu en 
indiquer les causes, soit generales, son personnelles. Je lie l'ai 
pas voulu. Siégeant encore sur les bancs de la Chambre, mêlé 
encore arthemont aux discordes qui la divisent, je n'aurais pas 
pu écrire avec la liberté1 nécessaire; mes appréciations.si droites, 
si impartiales que je me fusse efforce de les faire, eussent risqué 
d’être mal comurises ou mal interprétées ; elles eussent été en 
quelque sorti1 fatalement suspectes. J’aurais, sans le vouloir, 
blessé1, irrité des adversaires, peut-élre même froissé îles amis. 
D’aulre part, il m’eut fallu étayer mon rérit, appuyer mon juge­
ment sur les hommes cl les rlm-es de documents nombreux, de 
noies élendues, de souvenirs multiples et inédits, soit personnels, 
soil émanés de mes collègues, acteurs ou témoins de nos princi­
paux épisodes disciplinaires, et cela, je n’eusse pu le faire bien 
certainement sans excéder les proportions de cet ouvrage. Peut- 
être l'avenir réserve-l-il ,'i ces matériaux un emploi plus complet. 
Je me suis donc borné à relrarer rapidemenl nos règles de disci­
pline et d'ordre, à exposer d'une manière sommaire quelques 
problèmes de notre ilroil public, et il rappeler, d'après nos 
Annales, les eonllils les plus fameux de noire vie parlemen­
taire. »

Vous n'avons pas rencontré dans tout c-e eliapilre, où 
les acteurs nous sont connus, un seul mot de désappro­
bation la plus mitigée à l'adresse d'aucun homme appar­
tenant au parti politique de l'an roui1. 11 n’y en a point 
pour M. Wasseige, dans l'incident du S mai 187 1, lorsque 
M. Frère-tIrhati disait : M. Wasseige a bien voulu 
rappeler, avec inliniment de grâce et de bon goût., un 
incident qui s’est passé a une époque qui se perd dans 
la nuit des temps,..; il n'y eu a point pour M. Dumor- 
tier, insérant dans les A n n n h s  pirU'nwnlaircK des 
paroles blessantes pour un collègue, qu'il n’avait, point 
prononcées, et menant la C h a m b r e  dans la nécessité de 
faire remplacer par un carton La page qui contenait 
cette injure et cette fausse! é M ; M. Rbynakkt passe 
l'incident sous silence; il en rapporte de moins instruc­
tifs.

L'auteur repasse ensuite tut Angleterre.
On sait le bruit qui s’y est fait autour île l’élu de'Wort- 

hampton, .M. Bradluugh. L’auteur donne d’intermiria- 
bles détails sur celui-ci, ses écrits, son athéisme, ses 
doctrines malthusiennes ion calomnie Malthus en les

(3- « La Chambre ordonne la réimpression du discours pro­
nonce par M. Dumoiitier dans la séance du 30 mai dernier et 
inséré aux Annules ptiiieiiiniluires, p. 1400. Celle reimpression 
sera faite, sous le contrôle du bureau, d’après le manuscrit des 
sténographes et pour tenir lieu et place du discours inséré aux 
pp. 1400 et suivantes, qui restera supprimé^ » Hrsolulion volée 
en séance du 4 juin 180-2.

appelant ainsi). Ce qui soulève contre ce personnage,
- dit-il, la répulsion des wighs comme des tories, des

radicaux comme des conservateurs, ce qui le fait
» mettre hors de la Chambre des communes, c'est qu'il 
» s’est mis lui-même «au ban de la société anglaise, et 
•• il s’y est mis, parce qu’il a entrepris en faveur1 des 
» doctrines de Malthus, une campagne dont il est
- fort difficile d’expliquer décemment le caractère... ■» 
Très vrai; mais au lieu d’un résumé des doctrines de 
M. Bradlatigh, nous eussions préféré lire le résumé des 
discours de M. Gladstone et de ses adversaires sur le 
projet de remplacer les derniers restes du serment 
sacramentel par une simple affirmation. Il ne nous suffit 
point de savoir que la question personnelle a nui à la 
question de principe : la manière dont celle-ci a été trai­
tée avait bien aussi son importance.

Le dernier chapitre de l’auteur est consacré aux 
modes de votation et au serment dans les diverses 
assemblées parlementaires, d'après les documents de 
l’enquête ouverte par le Foreigu ()f/icr.

Le livre u’a ni conclusion, ni résumé final, ni vues 
générales. Il coiis'itue une suite de chapitres intéres­
sants qui vous promènent agréablement dans huis les 
pays ayant parlements, une riche collection de maté­
riaux précieux pour l'histoire de la discipline parlemen­
taire, Mais sur les principaux problèmes de (mile dis­
cipline, on est plus ind â'is eu fermant le livre qu’avant 
de l’avoir la. On en conserve cepen huit une iaipro-si >n 
pénible: c’est d'avoir d J constater, dans la plupart des 
incidents les plus oraccux. qui1 le plus souv-m! le degré 
de vérité i ls  paroles pnmonc es ou de moralité1 des 
intentions qui les ont dictées, importe 1 1 moins au point 
de vue disciplinaire. Le s  e x ig e n c e s  de la discipline por­
tent, sur la fornr1 plis que sur b1 f>nd. et ses rigueurs 
n’atteignent pas toujours rmix qui moralement égaient 
les plus coupables.

A C T E S  O F F I C I E L S .
Notariat. — .Nomina riu.xs. Par arrêlés royaux du l(i jan­

vier lSS.’i :
II. Defi.inz, notaire à ller-lal. est nommé1 en la mèuie qualité à 

la résidence de l.iege. en remplaremenl de M. (loi'lrr. décédé;
II. Jlon-rtir. notaire il l.iemeux. est nommé1 en la même qua­

lité il la résidence de Her-lai ;
M. Matliey, candidat notaire il Aiidrimont, est nommé notaire 

il Lierneux.
don t  d'appel. - Premier président. -— Démission. Par 

arrêté royal du 20 janvier I S8-o, la demis-don de M. (’.ramljcan. 
de ses fonctions de premier president de la cour d’appel séant il 
Cand. est accepté.

M. (’.ramljean est admis il l'éméritat et autorisé1 à conserver le 
titre honorifique de ses fonctions.

Notariat. - Nomination. Par arrêté royal du 20 janvier 1884. 
M. Clément, eandidal notaire, juge suppléant a la justice de paix 
du canton de l'exhe-Slins. est nommé notaire il cetle résidence, 
en remplacement de son père, décédé.

Notariat. — Nomination. Par arreté royal du 21 janvier 188,'i, 
51. Thevclin, docteur en droit r. eandidal notaire il Anvers, est 
nommé notaire il la résidence de Messines, en remplacement de 
51. Vietoor. décédé.

Coût d’a p p e i .. Co n s e i l l e r . —  N o m i n a tia.N. Par arrête 
royal do 24 janvier I8S.4, 51. Polain, vice-president au tribunal 
de première instance à Liège, est nommé conseiller il la cour 
d’appel séant en celte ville, en remplacement de 51. Uouvez. 
appel'1 à d'autres fonctions.

TKIRTNAI. DE PREMIERE INSTANCE. PRESIDENT. — NOMINA­
TION. Par art été royal du 24 janvier 1884, 51. Leroux, vice-pré­
sident au tribunal de première instance séant il Liège, est nommé 
président du meme tribunal, en remplacement de 51. Detroz, 
démissionnaire.

Coût o ' a p p e l . —  A v o u é . —  Dé m i s s i o n . Par arrêté royal du 
24 janvier 188,4. la démission de 51. Wyvekens, de ses fonctions 
d'avoué près la cour d'appel de Bruxelles, est accepté.

AllianC'' TfjFOjraphiqii", ru  ■ (V' r ( . 'houx. ù Hm.relias.
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JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

11 décem bre 1884.

A V E U .  —  F O R F A I T .  —  DÉSACCORD. —  P R E U V E .
I N D IV IS IB IL IT É  D E L’A V E U  DU D E F E N D E U R .

Lorsque les parties sont en désaccord sur le prix d’une entreprise 
à forfait, par exemple du creusement d’un puits, il faut tenir 
comme certain le prix avoué par le défendeur, si le demandeur 
n'apporte pas une preuve admissible, conformément aux articles 
1341 et 1348 du code civil.

Le demandeur ne peut prétendre en ce cas que son aveu est indivi­
sible ; il n’est pas fondé non plus ù réclamer une expertise pour 
fixer lu valeur des travaux.

(GODART C. nOSERET.)

Arrêt. — « Sur le moyen unique, déduit de la violation et 
fausse application des articles 1134, 1135, 1160, 1341, 1348, 
1330 du code civil, 42 et 302 du code de procédure civile, en ce 
que le jugement attaqué a méconnu la règle de l'indivisibilité de 
l’aveu du demandeur en cassation et refusé, soit d’ordonner une 
expertise pour l’évaluation des travaux dont l’exécution était 
reconnue, soit de fixer lui-même le prix des dits travaux :

« Attendu que, dans l'instance engagée entre parties, le deman­
deur en cassation a réclamé reconventionnellement au défendeur 
la somme de 1,500 francs, qu’il prétendait lui être due en vertu 
d’une convention verbale par laquelle ils avaient fixé, à ce prix, 
l’entreprise à forfait du creusement d’un puits ;

« Attendu que le défendeur, tout en reconnaissant l’existence 
du marché à forfait, a soutenu que le prix convenu n’était que 
700 francs;

« Attendu qu’en l’absence d’une preuve admissible aux termes 
des articles 1341 et 1348 du code civil, pour établir le prix du 
marché à forfait dont il s’agit, le jugement dénoncé- n’a alloué au 
demandeur que la somme de 700 francs, dont la débition était 
reconnue par la partie adverse ;

« Attendu que le pourvoi prétend à tort que le tribunal de 
de binant,par cette décision, a violé l’article 1356 du code civil, 
en considérant comme prouvée l’existence du forfait, sans admettre 
en même temps le prix de 1,500 francs réclamé par le deman­
deur ;

« Que la règle de l’indivisibilité de l’aveu était, en effet, sans 
application dans l’espèce aux allégations du demandeur, ces allé­
gations ne constituant nullement un aveu;

« Attendu, d'autre part, que le tribunal, en repoussant l’offre 
d’une expertise pour l’évaluation du travail effectué, n’a pu violer 
les autres textes cités, puisque la demande telle qu’elle s’était 
produite avait pour fondement, non la valeur réelle de l’ouvrage, 
mais un prix stipulé à forfait ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Beckers en son 
rapport et sur les conclusions de M. Méi.ot, avocat général, 
rejette le pourvoi; condamne le demandeur aux dépens... » (Du 
i l  décembre 1884. — Plaid. MMCS De Mot et P. Gilbert, pour le 
demandeur.!

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

28  ju ille t  1884.

MILICE. —  MILICIEN PARAISSANT IMPROPRE AU SERVICE.
DROIT DE L’AUTORITÉ MILITAIRE.

La faculté accordée à l’autorité militaire de renvoyer au conseil 
de révision les miliciens qui paraissent impropres au service, 
ne s’étend point aux hommes qui ont déjà été examinés par ce 
conseil.

( le  g o u v e r n e u r  du  i.im b o u r g  g . v o s .)

Arrêt. — « Vu le pourvoi ;
« Attendu que le milicien Vos, Jean, de Sichén-Sussen-et- 

Bolré, a été désigné pour le service par décision du conseil de 
révision de la province de Limbourg en date du 22 avril 1884, 
statuant sur l'appel d’une décision du conseil de milice ;

« Que sur le renvoi ordonné ultérieurement par l’autorité mili­
taire, le même conseil de révision, par la décision attaquée du 
1er juillet 1884, a exempté provisoirement le dit milicien pour 
varicocèle gênant la marche ;

« Attendu qu’aux termes de l’article 82, § 2, de la loi sur la 
milice, la faculté accordée h l’autorité militaire de renvoyer au 
conseil de révision les miliciens qui paraissent impropres au ser­
vice, ne s’étend point aux hommes qui ont déjà été examinés par 
ce conseil, conformément à l’article 52 de la même loi;

« D’où suit que la décision attaquée a contrevenu au dit 
article 82 ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller De Le Court en 
son rapport et sur les conclusions de M. Mklot, avocat général, 
casse la décision rendue en cause par le conseil de révision de la 
province de Limbourg; et attendu que toute juridiction du conseil 
de révision est épuisée, dit n’ÿ avoir lieu à renvoi ; condamne le 
défendeur aux dépens... » (Du 28 juillet 1884.)

COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

16 fé v r ie r  1885.

• SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — • COMMANDITE PAR ACTIONS. 
APPORT. — INEXÉCUTION ULTÉRIEURE. —  RÉSILIATION. 
VERSEMENT DU VINGTIEME. —  PAYEMENT PAR UN TIERS. 
ACTE AUTHENTIQUE. —  SIMULATION. —  INSCRIPTION 
EN FAUX. —  DEMANDE D’ACTE.

Lorsque l’acte de société réunit toutes les conditions essentielles de 
validité, l’inexécution ultérieure des engagements sociaux ne 
peut le rendre nul ; mais la résiliation du contrat social peut 
être demandée conformément aux articles 1184 et 1871 du code 
civil.

Le versement du vingtième n'est exigé que sur le capital en numé­
raire et ne doit pas être effectué en ce qui concerne l’apport en 
nature, ijiti lui-même est un versement.

Le versement peut être acquitté par l’un des fondateurs ou même 
• par un tiers; le versement doit être fait sur chaque action, mais 

non par chacun des souscripteurs.
Les travaux préparatoires de la loi du 18 mai 1873, comme le
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texte même de l’article 29 de la dite loi, attribuent au mot vei'se- 
ment le sens d'un apport réel en espèces.

La preuve de la simulation du versement n’est admissible que par 
la voie de l’inscription en faux, lorsque l’acte authentique de- 
constitution de la société constate que le versement a été fait en 
présence du notaire et mis à la disposition de la société en mains 

. du gérant.
Il n'y a pas lieu de donner acte de réserves se référant à des droits 

qui ne sont pas compromis dans l’instance.

(g o d a u x - f o n t a in e  c . d e l t e n r e  - m a l e n g r e a u x  e t  c . s a n g l ie r

ET MASSON.)

Pour apprécier la portée de l’arrêt, il importe de con­
naître le jugement dont appel et les conclusions prises 
par la partie appelante.

Le Tribunal de Cliarleroi, jugeant consulaireinent, 
avait statué en ces termes :

J u g e m e n t . —  « Attendu que la preuve de la qualité de créan­
cier clic/, le demandeur résulte des livres de la société Jaupin- 
Arquin et C11’ et de la reconnaissance du liquidateur qui les a 
examinés ;

« Attendu que, depuis l’intcntemcnt de l’action, la société 
Jaupin-Arquin et C'1’ a été mise en cause et appelée au procès en 
la personne de son liquidateur, lequel déclare s'en rapporter h 
justice sur le mérite et le fondement de la demande en nullité;

« Attendu qu'il s'agit d’une société de commerce et que les 
fondateurs font acte de commerce en la constituant ;

« Que si, par leur faute, la société qu'ils avaient en vue n’a 
pas reçu d'existence légale et qu’il en soit résulté un préjudice 
pour les intéressés, l'obligation de réparer ce préjudice est de la 
compétence du tribunal de commerce, puisqu’elle serait née d'un 
quasi-délit commercial ;

« Que les-fins de non-recevoir et exceptions soulevées par les 
défendeurs de ces différents chefs, ne sont pas fondées: 

et Au fond :
« Attendu que la nullité de la société est basée sur l’inobserva­

tion de l’article 29 de la loi du 18 mai 1873, résultant prétendu­
ment de ce que le versement du vingtième du capital en numé­
raire. prescrit par cet article, n’aurait pas été effectué ;

« Attendu cependant que l’article 9 du contrat passé devant 
Legrand, notaire à Morlanwclz, porte ce qui suit :

<f Sur cet apport, il a été devant nous, notaire, et en mains de 
« M. Léopold Jaupin, l’un des comparants, effectué un premier 
« versement d’un dixième ; »

« Attendu qu’il incombe aux demandeurs de rapporter la 
preuve que ce versement n’était que simulé et fictif; car le dol 
ne se présume point et semblable simulation constituerait il 
charge de tous les comparants à l’acte le délit prévu et puni par 
l’article 132 de la loi du 18 mai 1873 : 

a Que la preuve qu’il tire des livres sociaux n’est point suffi­
sante h cet effet : la passation aux écritures, aux éqioques posté­
rieures indiquées, ne prouvant pas que le versement acté n'a pas 
eu réellement lieu et légitimement entre les mains d’un des com­
mandités fondateurs, Léopold Jaupin, dûment constitué pour le 
recevoir au nom de la société;

« Que ce r.’ost pas la régularité des écritures que la loi a voulu 
assurer en édictant l’article 29 précité, mais bien la sincérité du 
versement prescrit, laquelle n’est pas incompatible dans l’espèce 
avec les constatations qui figurent aux livres ;

« Par ces motifs, le Tribunal, jugeant consulairement, sta­
tuant sur le profit du défaut donné contre les héritiers Isaac Arquin 
à l'audience du 7 mai 1883, lequel avait été réservé, et contradic­
toirement à l’égard des autres défendeurs, se déclare compétent ; • 
déboute le demandeur de son action et le condamne aux dé­
pens... » (Du 13 juin 1883. — Plaid. MMes F r a n z  D e w a n d r e  c. 
L a u r e n t , B a s s in g , Ca m r ie r  et A i d e n t .)

Appel par Godaux-Fontaine.
Voici l’écrit de griefs contre ce jugement :
« Attendu que l’acte authentique ne fait foi que de ce qu’il 

constate ;
Que Pacte dont s’agit ne constate ni la souscription du capital 

intégralement, ni le versement du vingtième du capital consistant 
en numéraire;

Qu’il résulte en effet de l’article 7 que l’apport n'était pas effec­
tué en réalité, puisque 300 actions, prix de l’apport, ne devaient 
être délivrées qu'après justification de la parfaite libération de 
cet apport ;

Attendu que le même acte ne constate pas le versement du
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vingtième, puisqu’il énonce uniquement, sans préciser davantage : 
que, devant le notaire et en mains de M. Léopold Jaupin, l’un 
des comparants, il a été opéré un versement d’un dixième, et, 
d’autre part, que 100 actions créées ont été entièrement sous­
crites par les comparants, sans mentionner le nombre d’actions 
souscrites par chacun d’eux ;

Qu’il ne constate pas non plus si le versement a été effectué en 
espèces ou tout au moins en valeurs acceptées comme espèces 
dans la pratique;

Attendu que le versement se fait aux mains de M. Léopold 
Jaupin, commandité ;

Que celui-ci aurait donc versé dans ses propres mains, s’il avait 
versé ;

Attendu que la loi ne permet pas de confondre la caisse du 
commandité avec celle de la société, personnalité différente de 
celle du gérant ;

Qu'en admettant que les gérants ou les fondateurs puissent se 
dispenser de prouver, par l'acte lui-même, les versements effec­
tifs, on ne pourrait cependant maintenir la présomption dont se 
prévalent les intimés, lorsque la preuve du contraire est'acquise 

.au procès ;
Attendu, en fait, que les livres de la société constatent les pre­

miers versements effectués de la manière suivante : M. Jaupin, le 
10 avril 187G, 7.70 francs pour le versement intégral de trois 
actions de 230 francs, ce qui exclut tout versement antérieur; le 
8 juillet, 300 francs, et le 20 du même mois, fr. 29-05 pour solde 
de sa souscription ;

AL Boursin, 29 août 1876, par l’intermédiaire de M. Jaupin,
1,000 francs; puis ultérieurement, en trois voisements, 750 fr. ;

Que des faits analogues sont constatés pour JIM. Alichy et San­
glier;

Attendu que la même preuve résulte de la déclaration faite par 
Jaupin lui-même, le 6 juin 1879, et de l’exploit de l’huissier 
Hans, en date du 20 septembre 1870 ;

Attendu qu’il résulte de là qu’il y a eu simulation et fraude à 
la loi, en ce qu’il n’y a eu ni souscription de tout le capital social, 
puisque l’apport n’a pas été effectué, ni versement du vingtième, 
puisque les premiers versements ont été faits longtemps après la 
signature de l’acte authentique:

Qu’on objecterait en vain que Jaupin a peut-être fait l’avance, 
puisque, dans celte hypothèse purement gratuite, les livres de la 
société auraient constaté le versement à la date voulue et qu’il ne 
serait plus resté qu’un compte à régler entre Jaupin et ses coas­
sociés. devenus ses débiteurs personnels, tandis que Jaupin lui- 
même n’a rien versé avant le 10 avril ;

Attendu que le premier juge a commis une erreur de fait et de 
droit, en argumentant de ce que la loi sur les sociétés n’a pas 
pour but de garantir la tenue régulière des livres ;

Attendu en effet que le demandeur appelant ne pi étend pas 
critiquer la tenue des livres de la société, mais qu’au contraire il 
argumente de faits souverainement constatés par ces livres pour 
établir la date des premiers versements;

Attendu qu’il résulte de ce qui précède, que la prétendue 
société est radicalement nulle, et que les fondateurs, en consé­
quence. n’ont pu jouir du bénéfice de la responsabilité limitée ;

Attendu que le jugement à quo a encore'infligé grief à l’appe­
lant en s’abstenant de lui donner acte de ses réserves ;

Attendu que l'appelant est incontestablement créancier, ainsi 
que le constate le premier juge d’après les livres de la société et 
d’après la déolaration même du liquidateur ;

L’avoué soussigné, sous réserves de fait et de droit et déniant 
tout fait non expressément reconnu, conclut à ce qu’il plaise à la 
Cour réformer le jugement dont appel ; émendant et faisant ce 
que le premier juge aurait dû faire, dire que la prétendue société 
en commandite par actions Jaupin-Arquin et C'° est radicalement 
nulle et qu'en conséquence l’acte du 9 mars 1876 n’a pu conférer 
aux signataires le bénéfice de la responsabilité limitée :

1° Parce que l’apport n’étant pas réel, les actions qui le repré­
sentent ne peuvent être considérées comme souscrites ;

2° Parce qu’il ne constate ni que les versements aient été faits 
en argent ou en valeurs équivalentes par chacun des souscrip­
teurs, ni quelle est la souscription de chacun d’eux ;

3° Parce qu’il est démontré en fait, tant par l’exploit de l’huis­
sier Hans, en date du 20 septembre 1876, que par la déclaration 
faite par Jaupin, le 6 juin 1879, que notamment le sieur Isaac 
Arquin n’avait fait aucun versement sur ses actions;

4° Parce que les livres de la société constatent que les pre­
miers versements de plusieurs actionnaires et notamment ceux 
des sieurs Jaupin, Boursin, Michy et Sanglier n’ont été effectués 
que plusieurs mois après l’acte constitutif de la société;

Evoquant en tant que de besoin, condamner solidairement les
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intimé?, parties Duvivier et Mahieu, à paver par provision, sous 
toutes réserves au principal, la somme de 15,000 francs :

Donner acte à l’appelant de ce qu’il se réserve tous droits et 
créances contre les intimés, de quelque chef que ce soit; de ce 
qu’il se réserve également tous ses droits hypothécaires quelcon­
ques en cas de non payement ;

Condamner les intimés aux intérêts judiciaires et aux dépens 
dns deux instances, y compris ceux résultant de la mise en cause 
du liquidateur ;

Dire tout au moins qu’il y a un commencement de preuve par 
écrit ;

Admettre l'appelant h prouver par tous moyens de droit, 
témoins et experts compris :

1° Que le versement d'un dixième mentionné dans l’acte 
authentique du 9 mars 1876 a été purement simulé ;

2° Que l’argent qui a été placé devant le notaire, lors de la 
signature de l’acte, était arrivé le jour même, à quatre heures 
après-midi, de chez Aug. Pierlot et Cic, banquiers à Charleroi, 
afin de simuler un versement ;

3“ Que cet argent fut restitué immédiatement aux prêteurs et 
ne fut versé ni dans la caisse sociale ni dans celle de Jaupin, et 
ne devint jamais, même momentanément, la propriété de la 
société ;

4U Qu’aucun versement ne fut effectué par aucun des signa­
taires, ni par personne en leur nom, le jour où l’acte fut passé ;

5° Que les premiers versements ne furent etl'eclués qu’aux 
époques déterminées par les livres ;

6° Que Michv et Arquin, signataires de l’acte constitutif, n’ont 
pas fait le moindre versement, ni par eux-mêmes, ni par des 
tiers, avant mise en demeure et assignation en justice;

Dépens, dans ce cas, réservés. »

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Ariièt. — « Attendu que l'action intentée par l’appelant tend 

à faire prononcer la nullité de la société en commandite par 
actions Jaupin-Arquin et Cie : 1° parce que le capital social n’au­
rait pas été souscrit entièrement ; 2° parce que le versement du 
vingtième sur le capital en numéraire n’aurait pas été opéré sui­
vant les prescriptions de la loi ;

« Sur le premier moyen :
« Attendu qu’aux termes de l’article 6 de l’acte constitutif de 

la société, Isaac Arquin apporte, sous la garantie de droit, con­
formément à l’article 1845 du code civil, sans rien réserver ni 
excepter, quittes et libres de toutes charges et inscriptions hypo­
thécaires, une fonderie, les marchés en cours d'exécution et la 
clientèle attachée à cet établissement; qu’en échange de son 
apport, l’acte social stipule, en son article 7, qu’Isaac Arquin 
recevra trois cents actions au porteur entièrement libérées, aus­
sitôt qu'il aura justifié la parfaite libération de son apport; que, 
dans l'hypothèse contraire et pour le cas où le dit apport se trou­
verait encore grevé d’hypothèques, un nombre d’actions égal au 
montant de la somme hypothéquée resterait à la souche et serait 
déposé dans un lieu U déterminer par le conseil.de surveillance;

« Que ces trois cents actions devaient, aux termes de l’art. 11 
de la société, représenter, avec cent actions de 250 francs, le fonds 
social porté à la somme de 100,000 francs ;

« Attendu que les articles ci-dessus visés de l'acte du 9 mars 
1876 établissent que le capital social a été souscrit dans son inté­
gralité ;

« Que vainement l'appelant soutient que, lors de la constitu­
tion de la société, il n’y a eu ni apport effectif du capital social, 
ni souscription réelle des actions représentant cet apport; qu’en 
effet, Isaac Arquin s’engage, aux termes même de l’acte, à fournir 
l’immeuble, objet de son apport, quitte et libre des charges hypo­
thécaires qui le grevaient ;

« Qu’il est de principe que lorsqu’un contrat réunit toutes les 
conditions essentielles de validité, l’inexécution ultérieure des 
engagements sociaux ne peut le rendre nul ; qu'il s’en suit qu’en 
supposant l’inexécution par Arquin de son obligation, ce qui 
n’est même pas articulé, les créanciers de la société peuvent, aux 
termes de l’article 1184 du code civil, ou forcer l’associé obligé 
à exécuter l’engagement contracté, ou en demander la résolution 
avec dommages et intérêts ;

« Qu’accorder aux créanciers le droit de faire prononcer la 
nullité de la société, ce serait rendre les autres fondateurs res­
ponsables de la faute de leur coassocié;

« Attendu que la loi du 18 mai 1873 n’a prescrit le versement 
effectif du vingtième que sur le capital en numéraire ; qu’en ce 
qui concerne les apports en nature, il est satisfait à la loi, dès que 
les tiers sont renseignés sur l’objet, l’étendue et les éléments 
constitutifs de ces apports ;

« Sur le second moyen :
« Attendu que l’acte social porte en son article 8 que, pour 

constituer le capital roulant, il est créé cent actions de 250 francs 
chacune, lesquelles sont également et entièrement souscrites 
par les comparants; que l’article 9 ajoute que sur cet apport il 
a été, devant le notaire et en mains de Léopold Jaupin,; effectué 
un premier versement d’un dixième et que les autres versements 
auraient lieu au fur et h mesure des besoins de la société ;

« Attendu qu’il résulte de ces stipulations que le capital en 
numéraire a été entièrement souscrit, chacun des comparants à 
l’acte souscrivant un nombre égal d’actions ;

« Attendu que c’est sur cet apport, dont les actions étaient 
réparties également entre les comparants, que l’acte social con­
state authentiquement qu'un premier versement du dixième a été 
opéré; que le rapprochement des stipulations contenues aux deux 
articles susvisés démontre clairement que ce premier versement 
a affecté le capital entier et chacune des actions qui le consti­
tuent ;

« Que si le versement opéré ne devait pas s'appliquera toutes 
et à chacune des actions souscrites, l’acte social eût dû nécessai­
rement indiquer les souscripteurs dont les actions étaient libé­
rées et ceux qui restaient débiteurs du montant intégral de leurs 
actions;

« Attendu qu’en constatant qu’il a été effectué devant le notaire 
un versement du dixième sur les actions souscrites, l’acte social 
établit, au vœu de la loi, que ce versement a été fait en numé­
raire, les travaux préparatoires de la loi du 18 mai 1873, comme 
le texte même de l’article 29 de la dite loi, atribuant au mot ver­
sement celui d’un apport réel en espèces;

« Attendu qu’il y a lieu de rechercher si ce versement du 
dixième authentiquement constaté est, comme le soutient l’appe­
lant, simulé;

« Attendu que si l'article 29 de la loi précitée exige le verse­
ment du' vingtième sur chacune des actions souscrites, il ne l’im­
pose pas à chaque actionnaire personnellement; que ce versement 
peut donc, comme toute obligation, être acquitté par un tiers U 
la décharge d’un ou de plusieurs des souscripteurs ;

« Attendu que la disposition de l’acte social portant que les 
fonds provenant du premier versement ont été remis en mains de 
Jaupin, commandité responsable et directeur gérant de la société, 
ayant qualité, aux termes des statuts, pour les toucher, constate 
authentiquement que ces fonds ont été mis, comme le veut la loi, 
à la disposition de la société dès sa création;

« Attendu qu’en admettant même, comme étant l’expression 
de la vérité, les déclarations intéressées de Jaupin, elles établi­
raient seulement qu’après avoir re^u, en sa qualité de gérant, les 
fonds provenant du premier versement, il ne les aurait pas atfec- 
tés, comme il y était tenu, aux affaires sociales; mais l’on ne sau­
rait y puiser la preuve que le versement effectué sous les yeux 
du notaire instrumentant n’a pas été réel; ni surtout, ce qui serait 
seul pertinent en la cause, que ses coassociés fondateurs auraient 
pris part aux manœuvres destinées h simuler ce premier verse­
ment et 11 frauder ainsi la loi ; que dans cet ordre d’idées aucun 
fait n’est même articulé;

« Attendu que les coassociés de Jaupin ont cru et devaient 
croire à la sincérité du versement qu’il effectuait, tant sur les 
actions dont il était personnellement souscripteur que sur celles 
souscrites par eux, et qu’ils se considéraient dès lors comme 
débiteurs vis-à-vis de lui du montant des sommes avancées pour 
le compte de chacun d’eux ;

« Attendu que l’exploit de sommation du 20 septembre 1876 
confirme cette appréciation, puisqu’après avoir rappelé la dispo­
sition de l’article .9 des statuts, qui constate que le dixième du 
capital a été versé, cette sommation a pour but de réclamer à 
l’un des actionnaires le montant des sommes dues sur les actions 
par lui souscrites, sans même préciser qu’il s’agit du premier 
versement du dixième ; que l’on ne saurait en induire, comme 
l’appelant le demande, la preuve que le premier versement exigé 
par la loi n’a pas été opéré ;

« Attendu que les motifs invoqués par le jugement dont appel, 
et que la Cour adopte, justifient le rejet, comme non concluante, de 
la preuve que l’appelant voudrait tirer des mentions qui se trou­
vent dans les livres de la société ;

« Attendu que des considérations qui précèdent, il résulte que 
la preuve des faits articulés par l’appelant, et tendants à prouver 
la simulation du premier versement, n’est pas admissible, ces faits 
n’établissant pas la simulation, et la fraude dans le chef des inti­
més ne pouvant être prouvée que par la voie de l’inscription en 
faux;

« Attendu que les droits et actions au sujet desquels l’appe­
lant formule des réserves dans ses conclusions d’audience, ne se
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trouvent pas compromis par la présente instance; qu’il n’y a pas 
lieu dès lors de lui donner acte de ses réserves;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de JL Vax Schoor, 
premier avocat général, sans s’arrêter aux faits articulés, lesquels 
ne sont ni pertinents ni relevants ou non admissibles en preuve, 
met l’appel à néant; confirme en conséquence le jugement dont 
appel; dit n’y avoir lieu de donner acte à l'appelant des réserves 
formulées dans ses conclusions d’audience; condamne l’appelant 
aux dépens d’appel... » (Du 16 février 1885. — IMaid. ,MMCS 
J. Gi'ili.ery c. 0. Ghysbrecht, Payer, fils, JVarxant et Leroy.)

O b s e r v a t i o n s . —  I .  Sur la nécessité du versement 
d’un vingtième, voir cass., 8 novembre 1877 (B e i .g . 
J ud.. 1877, p. 1457, affaire Hof-Pilsen) ; Liège, 2 août 
1883 (rapporté ei-après); déclaration des fondateurs 
que le versement a eu lieu : Bruxelles, 21 févtier 
1882 (Belg . J ud. , '1882, p. 321); Gand, 5 août 1881 
(Belg. J ud., 1882, p. 138); Bruxelles, 13 août 1883 
(Belg . J ud ., 1883, p. 1025) ; cass., 25 mars 1880 (B e i .g . 
J ud., 1880, p. 453).

I L  Quant au versement sur chaque action, voir une 
dissertation de M. P i r m e z  (B e l g . J u d . ,  1882, p. 1185) ; 
J ules Guili.ery , 2” édit., n" 508. N a m u r , 2B édit.,- 
n° 959, persiste à croire que le versement ne doit pas 
nécessairement être effectué sur chaque action, mais il 
le conseille par prudence.

L’arrêt décide, avec raison, que le versement peut 
être effectué par un tiers; mais le demandeur en nullité 
posait en fait que le payement n’avait pas été fait et 
que, par des manœuvres constituant le dol et la fraude, 
on avait simulé un versement en faisant passer, sous 
les yeux du notaire, une somme d’argent qui n’avait 
jamais cessé d’être la propriété du banquier, et que 
celui-ci avait reprise immédiatement après la séance. 
Le demandeur ajoutait que si le payement avait été 
effectué par un tiers, les livres de la société en auraient 
crédité les actionnaires, tandis qu’au contraire, ils en 
étaient restés débités. Nous avons reproduit les conclu­
sions de l’appelant, pour faire ressortir l’importance de 
cet arrêt à une époque où se produisent beaucoup d'ir­
régularités dans la fondation des sociétés anonymes.

III. Inscription de faux .  Cette question est des plus 
délicates, d'autant plus que ce moyen extrême n’est pas 
sans danger. Dans l'espèce, la raison de douter prove­
nait de ce que l'appelant déclarait reconnaître la vérité 
et la sincérité de tout ce qui s’était passé devant notaire ; 
il demandait à établir que, à l'insu de celui-ci et hors de 
sa présence, on avait agi de manière à rendre illusoire 
cette, apparence de versement.

La manière de constater la réalité du versement don­
nera toujours lieu à beaucoup de difficultés. Comparez 
les arrêts cités et notamment celui de la cour de 
Bruxelles, en date du 13 août 1883, déclarant que le 
banquier dépositaire des versements n’est pas tenu de 
produire les fonds devant le notaire. N a m u r , 2“ édit., 
n° 963; cass., 28 juin et 8 novembre 1877 (Belg. J ud., 
1877, pp. 964 et 1457). V o y .  aussi B e i .g . J u d . ,  1877, 
p. 977, une dissertation à ce sujet.

COUR D’A P P E L DE LIÈGE.
Troisième chambre. —  Présidence, de M. Dauw.

2 aoû t 1883.

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. —  A N O N Y M E . —  V E R S E M E N T  D U  
V IN G T IÈ M E . —  ACTE C O N S T I T U T I F .  —  D E F A U T  D E CON­
S TATA TIO N . —  N U L L I T É .  —  L I Q U ID A T E U R S .

L’acte constitutif il'une société anonyme doit constater, à peine de 
nullité, que le vingtième au moins du capital social consistant 
en numéraire a été versé.

Il ne suffit pas qu’un article de l’acte se borne à déterminer le mon­
tant et l ’époque des versements à effectuer par les actionnaires, 
s'il ne constate pas que ceux-ci ont fait réellement un versement 
au moment de la passation de l’acte ou antérieurement.

La société étant nulle, le 'ril/unal qui imomie les liquidateurs
n'est pas tenu de les désigner parmi les membres de la société.

( L A  SOCIÉTÉ ANONYME DES FERMIERS BELGES C. JACOBS ET  C O N S O R T S . )

Un jugement du tribunal de commerce de Liège, du 
19 avril 1873, avait statué en ce sens. Ce jugement a 
été confirmé en appel dans les termes suivants :

Ar r ê t . — « Attendu- que, suivant les articles 29 et 30 de la 
loi du 18 mai 1873, l’acteauthentique, constitutif de la société 
anonyme, doit constater que le vingtième au moins du capital 
social, consistant en numéraire, est versé;

« Attendu que de la combinaison de ces dispositions avec les 
articles 4 et 32, § 3, de la loi. ainsi que des travaux prépara­
toires, il résulte que l'inobservation de la formalité dont il s’agit 
entraine la nullité de la société ;

« Attendu que l’acte du 12 juillet 1879 ne renferme aucune 
disposition qui constate que le vingtième du capital social est 
versé ;

« Attendu que l’appelante se prévaut à tort de l’article 8 du 
contrat; que cet article, en effet, se borne à déterminer le mon­
tant et l’époque des versements à effecluer par les actionnaires ; 
qu’il ne constate pas que ceux-ci ont fait réellement un versement 
au moment de la passation de l’acte ou antérieurement;

« Attendu que la société étant nulle, le premier juge a pu, 
conformément à l'article 112 de la loi, nommer les liquidateurs; 
qu'il n'était point obligé de désigner ceux-ci parmi les membres 
de la société", et qu'au surplus les liquidateurs nommés parais­
sent réunir toutes les qualités désirables pour l'exécution de leur 
mandat ;

« Par ces motifs, la Pour, sans avoir égard à toutes conclu­
sions contraires, confirme le jugement à qan ; condamne l’appe­
lante aux dépens d'appel... » (liu 2 aoûl 1883. — Plaid. MJP* Di ­
r o n t . Mes tr f .it et Van  Ma r c k e .)

COUR D’A PPEL DE LIEGE.
Première chambre. - -  Présidence de M. Schuermans. premier président.

22  ja n v ie r  1885.

L É G A TA IR E U N I V E R S E L .  —  D ETTES  DE LA SU C C E SS IO N .
OBLIGATION.

Le légataire universel en concours avec un réservataire est tenu 
ultra vires des dettes héréditaires.

(RAI )ERMACKER C. COUSIN.)

Jugement, du tribunal de Dinant, ainsi conçu :
Ju g e m e n t . -  « Attendu que le demandeur sur opposition, 

légataire universel de feu Félicité de liez d’Aye, veuve du baron 
Lambert de Woot de Jannée, se trouve en concours avec une héri­
tière à réserve, Eléonore de Woot de Trixlie. mère de la de cujus; 
qu’à ce titre, il est tenu envers le défendeur, créancier de la suc­
cession, personnellement pour sa part et portion et hypothécaire­
ment pour le tout;

« Que bien qu’il ait fait acte d’acceptation pure et simple de son 
legs, il prétend échapper aux poursuites exercées par Cousin sur 
un immeuble personnel à lui demandeur, en soutenant que l’héri­
tière à réserve représente seule ici la personne du défunt, et qu’en 
l’occurrence le légataire universel, simple successeur aux biens, 
ne peut être tenu des dettes héréditaires au delà de son émolu­
ment ;

« Mais attendu que cette doctrine est contraire à la théorie du 
code civil sur la nature et les effets des institutions universelles 
testamentaires;

« Que sous l’empire de notre législation, les légataires univer­
sels et à titre universel succèdent, comme les héritiers légaux, in 
universum jus defuncti et non pas simplement dans les biens;

« Que cette assimilation, établie par l’article 1002 du code civil 
entre les héritiers institués et les héritiers du sang, entraîne pour 
tous l’obligation personnelle de supporter les dettes et charges de 
la succession ;

« Que spécialement en ce qui touche le légataire universel, 
cette obligation lui est imposée par l’article 1009, des termes 
duquel il résulte que, mémo en concours avec un héritier à 
réserve, ce légataire est tenu des dettes et charges de la succes­
sion du testateur, personnellement pour sa part et portion et 
hypothécairement pour le tout;

« Que le propre de l’obligation personnelle est d’engager indé-



tininient la personne du débiteur; qu'il est conséquemment de la 1 
nature de l’action qui en dérive de pouvoir s’exercer indistincte­
ment sur tous les biens de celui-ci ;

« Qu’appliqué aux héritiers légitimes dans l'article 873, ce 
principe tst ainsi rendu commun aux légataires universels parun 
texte à peu près identique ;

« Qu’il crée du reste une situation commandée par la nécessité 
de concilier avec les intérêts des légataires les droits des créan­
ciers de la succession, le législateur ayant justement considéré 
que ceux-ci n’ont aucun moyen de contraindre les premiers il 
accepter leur legs sous bénéfice d’inventaire et d’empêcher la 
confusion des patrimoines ;

« Attendu que c’est à tort que l'on prétend, en se fondant sur 
les termes do l’article 7:24, que la saisine seule entraîne pour l’hé­
ritier l’obligation de payer les dettes ultra vires et que, par con­
séquent, le légataire universel en concours avec un héritier à 
réserve, n’assume point cette obligation puisqu’il n’a pas la 
saisine ;

« Attendu que les seuls effets de la saisine sont : 1° île donner 
à l’héritier la faculté de se mettre de sa propre autorité en pos­
session réelle des biens du défunt, sans formalités de justice ;
2° de l’autoriser à exercer toutes les actions possessoires du défunt 
sans avoir fait acte d’appréhension et sans avoir la possession 
réelle;

« Que l’obligation indéfinie de payer les dettes n’est pas un 
effet de la saisine, car l’héritier, en droit romain, n'avait pas la 
saisine et déjà il était tenu ultra vires, et d’autre part, il après le 
droit coutumier, l'héritier investi de la saisine ne répondait pas 
toujours indéfiniment de toutes les dettes de la succession (Ait.vrz, 
Cours de droit civil, n° 1274);

« Attendu que, si la saisine légale est refusée au légataire uni­
versel en concours avec l’héritier il réserve, article 101)4 du code 
civil, cela ne modifie en rien la nature de son titre dont l’entière 
efficacité sera obtenue par la demande en délivrance, et que 
même il lui suffira défaire cette demande dans l’année pour être 
rétroactivement saisi au jour de l'ouverture de la succession; d’où 
il suit que, par l’effet de l’acceptation pure et simple de son legs, 
l’opposant est tenu des dettes héréditaires ultra vires emolumenti, 
et qu’ainsi l’opposition n’est pas fondée ;

« Par ces motifs, le Tribunal déclare le demandeur non rece­
vable, en tout cas mal fondé dans son opposition ; l’en déboute 
et le condamne aux dépens; dit que les poursuites seront conti­
nuées à parfaire; ordonne 1 exécution du présent jugement, 
nonobstant appel et sans caution... » (Du 19 novembre 1884.)

Appel.
Arrêt. — « La Cour, déterminée par les motifs des premiers 

juges, confirme le jugement dont est appel, et condamne l’appe­
lant aux dépens... » (Du 22 janvier 1883. — Plaid. J1MCS IIaveu- 
sin et Gouttier c. Dkuei x.)

Observations. Il n’est pas sans intérêt, de connaître 
sur cette question controversée, l’opinion des professeurs 
de droit civil.

A l’université de Paris, A1M. B e u d a n t , D u v e r g k r , 
B o i s t e l  et De m a n t e  enseignent que le légataire univer­
sel, en concours avec un réservataire, est tenu des dettes 
ultra vires. .MAI. Co l m e t  d e  S a n t e r r e  et B u e n o i r  
enseignent l’opinion contraire.

A l’université de Bruxelles, AI. V a n d e r  R e s t , qui 
suit renseignement de M. A r n t z  sur cette question, pro­
fesse l’affirmative.

A l’université de Louvain, AI. D e i .c o u r  enseignait 
l’affirmative; AI. Van B i e r v u e t  se prononce'aujour­
d’hui pour la solution négative.

Enfin à  l’université de Liège, A1A1. T h i r y  et D e  S a v o y e  
enseignent la négative.

On voit que messieurs les professeurs ne sont pas 
encore sur le point de se mettre d’accord.
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TR IB U N A L  CIVIL  DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Robyns, juge.

14  fé v r ie r  1 8 8 5 .

IM M EU BLE D O TA L. — AUTO RISATIO N  D E L ’i IY P O T H É Q U E R .  
P L U S - V A L U E  É V ID E N T E .

l'eut être autorisée l'affectation hypothécaire d'un immeuble dotal
pour sûreté d’un prêt contracté, afin de payer le solde du prix
de constructions élevées sur un autre immeuble dotal, auquel
elles ont donné une plus-value incontestable.

(VANDERPEHUE.)

Les époux Vanderperre sont mariés sous le régime 
dotal. Us ont fait établir sur l’un des immeubles dotaux 
une construction nouvelle, et il reste à payer une partie 
du prix de cette construction. Pour se procurer la somme 
nécessaire à ce payement, ils se sont proposé de con­
tracter un emprunt garanti par une hypothèque à pren­
dre sur un autre bien dotal, et ils 'ont présenté requête 
au tribunal pour obtenir, à cette fin et par application 
de l’article 1558 du code civil, l’autorisation requise par 
la loi.

Le tribunal de Bruxelles, saisi de cette requête, a 
statué comme suit :

JuiEM EN T. —  « Vu la requête, vu les conclusions écrites île 
M. Servais, substitut du procureur du roi, ouï M. le juge Hohyns 
en son rapport ;

« Attendu que la construction dont s'agit a donné à l’immeu­
ble dotal une plus-value considérable ; qu'il importo de liquider 
le solde qui reste dû, soit environ 4,000 francs, sur le prix de 
cette construction et ce afin d'éviter les poursuites des construc­
teurs ;

« Qu'il y a lieu d'accorder aux exposants, pour atteindre ce but. 
l’autorisalion de contracter un emprunt garanti par l'hypothèque 
de l’immeuble dotal ;

« Par ces motifs, le Tribunal, vu l’article 1338 du code civil, 
autorise... » (Du 14 février 1883.1

Ob s e r v a t i o n s . — En en sens, voir Rouen, 2 janvier 
1832 et 15 avril 18-12 ( Da l l o z , Rép., V” Contrai de 
mariage, n° 3679.)

JUDICIAIRE. 234

T R IB U N A L  CIVIL  DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. T ’Serstevens. vice-président.

4  f é v r ie r  1 8 8 5 .

M ÉDECIN . —  H O N O R A IR E S .  —  F I X A T I O N .  B A S E S .  —  V I ­
S IT E S.  —  F R É Q U E N C E .  —  PÉR IO D IC IT É .  —  C O N SU LTA ­
T IO N S.  —  T A U X .

Dans la fixation des honoraires d’un médeein, il i/ a lieu de ternir 
compte de sa double qualité de professeur d’université et de 
membre de l’académie de médecine, de la situation de fortune 
du client et de la nature de la maladie de celui-ci.

Lorsque les visites d’un médecin sont nombreuses et périodiques, 
elles ne peuvent être qualifiées de consultations, ni être comptées 
comme telles.

(h. c . K.)

Jugement. — « Attendu qu’aux termes de son exploit intro­
ductif d’instance, le demandeur réclame le payement d’une 
somme de 7,300 fr. à titre d'honoraires pour soixante-quinze 
visites et consultations faites au cours de 1881-1882, à raison de 
100 fr. chacune;

« Attendu que pour justifier ce chiffre, le demandeur qualifie 
en conclusions toutes ses visites de consultations et soutient que 
le prix ordinaire d’une consultation donnée à Bruxelles par un 
professeur de l’université de Louvain est 100 fr., comme pareille 
somme est l'honoraire des professeurs de Garni et de Bruxelles 
pour les consultations qu’ils donnent hors de leur résidence;

« Attendu qu’il résulte des déclarations du demandeur lui- 
même, que si. l’affection dont le défendeur était atteint présentait 
une certaine gravité au point de vue des accidents auxquels il 
était exposé, elle n’en offrait aucune au point de vue des soins 
que son état réclamait ;

« Attendu que les visites du demandeur ont eu lieu régulière­
ment toutes les semaines et à intervalles presqu’égaux, pendant 
une période d'environ une année et demie ;

« Attendu que dans ce.s conditions, ces visites ne peuvent être 
considérées comme des consultations, quoique le demandeur 
avisât chaque fois le médecin traitant de son arrivée et qu’il se 
rencontrât habituellement avec lui chez le défendeur ;

« Attendu d’ailleurs qu’en admettant que les visites du deman­
deur fussent de véritables consultations, elles ne pourraient être
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comptées au prix ordinaire de la consultation, à cause de leur 
fréquence et de leur grand nombre ;

« Attendu, il est vrai, que le demandeur habite Louvain tandis 
que le défendeur habite Bruxelles,'mais qu’il reconnaît lui-même 
que toutes scs visites n’ont pas donné lieu à des voyages spéciaux; 
qu'au surplus, il faut avoir égard à la proximité de ces deux villes 
et à la facilité de se transporter de l’une à l’autre ;

« Attendu qu’en tenant compte des considérations qui précè­
dent, de la situation de fortune du défendeur, de la réputation du 
demandeur et de sa double qualité de professeur d’université et 
de membre de l’Académie de médecine, le demandeur trouvera 
Une large rémunération de ses soins dans l’allocation de la somme 
qui lui a été offerte par le défendeur au cours de .l’instance;

« Attendu que le demandeur invoque vainement à l’appui de 
ses prétentions le fait que le défendeur aurait précédemment payé 
sans observation l’état d’honoraires d’un autre professeur de 
l’université de Louvain, état calculé également à raison de 100 fr. 
la visite ;

« Attendu qu'indépendannnent de la question de savoir si le 
demandeur a la réputation de ce collègue et si les visites de ce 
dernier ont été aussi nombreuses que les siennes, le payement 
de cet état sans réclamation ni protestation de la part du défen­
deur n’implique pas qu'il en ait reconnu la modération et ne peut 
avoir'pour conséquence de le priver dans l'avenir du droit de 
discuter les prétentions des autres médecins qui le traitent ;

« Attendu que le Tribunal possédant des éléments d’apprécia­
tion suffisants pour statuer sur le litige, il n'y a pas lieu d’accueil­
lir les conclusions subsidiaires du demandeur:

« Quant aux dépens :
« Attendu que le demandeur n’a pas accepté l’offre qui lui a 

été faite par le défendeur, offre que le Tribunal juge satisfactoirc ;
« Mais attendu que cette offre n’est pas renouvelée en conclu­

sions ;
« Par ces motifs, le Tribunal condamne le défendeur à payer 

au demandeur la somme de 3,750 fr.; déboute le demandeur du 
surplus de sa demande et compense les dépens... » (Du -i lé­
vrier 1885. — Plaid. MM " B o n n e v ie  c . Ke m p e n e e r s , du barreau 
de Malines.)

T R IB U N A L  CIVIL D’ANV ERS.
Première chambre. —  Présidence de M. Smekens.

9 ja n v ie r  1885.

MÉDECIN . — H O N O R A I R E S .  — F I X A T I O N .  —  SERV ICE R E N D U .
C L IE N T .  —  PO SITION  D E F O R T U N E .

Pour fixer les honoraires dus à un médecin, il faut tenir compte 
de l’utilité finale du service rendu au client, de la fortune de 
celui-ci, et du talent et du travail mis en œuvre pour tenter de 
l’assister.

(N. C. UE MAHIEU.)

J u g e m e n t . — « Attendu que la demande tend au payement de 
800 francs pour soins médicaux ; qu’elle ne donne pas d’autre 
renseignement et n’allègue pas même que le détail ait été anté­
rieurement fourni ; qu’au dire de Tune comme de l’autre partie, 
il s’agit des soins donnés à la réduction d’une fracture survenue à 
la jambe de la femme du défendeur et de visites subséquentes sur 
le nombre desquelles on ne s'explique pas, mais qui doivent avoir 
commencé aux derniers jours de mai ou aux premiers jours de 
juin 1883, pour finir en novembre ou décembre de la même 
année;

« A t t e n d u  q u ’e n  o r d r e  p r i n c i p a l ,  l e  d é f e n d e u r  c o n c l u t  a u  n o n -  
f o n d e m e n t  d e  l ’a c t i o n ,  p a r  le  m o t i f  q u e  l e  t r a i t e m e n t  a u r a i t  é t é  
a p p l i q u é  c o n t r a i r e m e n t  a u x  r è g l e s  d e  l ’art  e t  a e u  p o u r  r é s u l t a t  
d ’e s t r o p i e r  d é f i n i t i v e m e n t  la  m a l a d e  ;

« Attendu qu’à défaut de spécification de la faute invoquée, le 
tribunal n'a pas à s’arrêter à une allégation trop vague pour pou­
voir être appréciée ou vérifiée; qu’il n'a qu'à examiner si le mon­
tant de la réclamation est justifié ou si le défendeur y satisfait par 
le payement de 200 francs, offert sur la barre ;

« Attendu que c’est le devoir et l’honneur de quiconque exerce 
une profession libérale de prodiguer ses soins sans avoir égard au 
rang ou à la fortune de celui qui les réclame; que, sans doute, 
on peut en attendre et même en exiger la rémunération, mais que 
celle-ci cesserait d’être légitime si e'ile n’était taxée avec une sage 
discrétion, en tenant compte de l’utilité finale du service rendu au 
client et de la fortune de celui-ci, autant que du travail et du talent 
mis en œuvre pour tenter de l’assister ;

« Attendu qu’ainsi en jugent les médecins d’Anvers dans le

tarif arrêté ou convenu qui a, plus d’une fois, passé sous les yeux 
du tribunal ; que méconnaître cetle règle pour ne considérer exclu­
sivement que les difficultés ou la durée des soins médicaux, sans 
avoir égard à leur résultat ou faire payer ces soins au même taux 
par tous les malades, aboutirait souvent à ruiner ceux que l'homme 
de l’art est appelé à sauver;

« Attendu que le demandeur ne peut pas vouloir pareille con­
séquence; que, s’il a cru renconlrer dans le défendeur un rentier 
dans l’aisance, il doit avoir aujourd'hui la conviction que la seule 
ressource de son client consiste en une rente viagère de 1,872 fr. 
par an ;

« Attendu que, d’autre part, il n'est pas méconnu que le trai­
tement médical, si bien institué qu'on le suppose, n’a pas guéri la 
fracture dont question au procès et que, par suite, la femme du 
défendeur se trouve, probablement pour toujours, dans l’impossi­
bilité de marcher ;

« Attendu que ce fait ne réduit pas seulement l'utilité du ser­
vice rendu par le demandeur, mais aggrave les besoins de deux 
époux qu’on reconnaît être âgés aujourd’hui, l’un de quatre-vingt- 
treize et l’autre de quatre-vingt-trois ans ;

« Attendu que, dans ces conditions, l’offre de 200 francs con­
stitue, pour eux, un sacrifice bien plus lourd que ne le serait un 
payement de 800 francs pour des gens jeunes ou riches; (pie cette 
offre doit donc être accueillie comme satisfactoirc;

a I’ar ces motifs, le Tribunal, écartant les conclusionseontraires 
de l’une comme de l’autre partie, déclare satisfactoirc l'offre de 
200 francs faite par le défendeur; l’admet à .se libérer moyennant 
sa réalisation, l’y condamne au besoin; condamne le demandeur 
aux dépens jusqu’au prononcé du présent jugement, les frais 
ultérieurs à supporter par celui qui les nécessiterait... »(I)u 
0 janvier 1885. — Plaid. MMCS Wu.i.ems c. Bausart.)

TR IB U N A L  CIVIL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Schollaert. juge.

7 ja n v ie r  1885.

I N D I G E N T .  —  B O U R G M ES TR E. —  E N T R E T I E N .  —  F R A IS .  
R E M B O U R S E M E N T . —  M A N D A T .  OBLIGATION. —  G E S ­

TION D A F F A I R E S .  —  ACTION. —  B U R E A U  EE B I E N F A I ­
SAN C E. —  DOMICILE I)E SECO UR S.

Celui qui, uniquement il la prière d'un bourgmestre qui s'engage 
à faire les diligences poiv déterminer le domicile de secours d’un 
indigent, subvient aux besoins <te ce dernier, ne peut prétendre 
avoir regu un mandat de la commune administrée par ce ma­
gistral, mandat liant ou engageant celle-ci vis-à-vis de lui. U ne 
peut donc agir contre la commune en remboursement îles frais 
par lui faits de ce chef.

Il ne pourrait davantage agir contre elle m  invoquant la gestion 
utile d’affaires. L’action que cette gestion pourrait légitimer doit 
être dirigée contre le bureau de bienfaisance.

^QUOTSAEllT C. LA COMMUNE DE SELZAETE.)

J u g e m e n t . —  «  Attendu que l’action a jiour objet de faire 
condamner la commune de Selzaete à payer au demandeur une 
somme de 900 francs, en remboursement des frais par lui faits 
pour subvenir à l'entretien de la famille indigente du nommé 
Aernaudts, depuis le 13 janvier 1880 jusqu’en juillet 1882, épo­
que à laquelle la commune de Waterland-Oudeman, où Aernaudts 
avait son domicile de secours, consentit à se charger de la pré­
dite famille;

« Attendu qu’en termes de justifier l’action, le demandeur 
prétend avoir déboursé ces frais pour compte de la commune de 
Selzaete, en vertu d’un mandat qu’il aurait rcyu à cette fin du 
bourgmestre de cette commune, ou tout au moins en vertu d’une 
gestion utile d’affaires ;

« Attendu, en ce qui concerne le mandat invoqué, que le 
demandeur se borne à alléguer qu’il aurait été prié par le bourg­
mestre de Selzaete de subvenir aux besoins des susdits indigents, 
le bourgmestre s’engageant à faire les diligences pour déterminer 
le domicile de secours, mais que ce fait purement personnel au 
bourgmestre, en le supposant établi, n’impliquerait pas un man­
dat de la commune défenderesse et ne pourrait lier ou engager 
celle-ci à l’égard du demandeur ;

« Que, partant, il advient comme irrélevant au procès ;
« Attendu, en ce qui concerne la gestion d’affaires, que c’est à 

bon droit que la commune défenderesse soutient que l’action que 
cette gestion pourrait légitimer, ne saurait être exercée contre la
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commune, mais devrait être dirigée contre le bureau de bienfai­
sance, exclusivement chargé par la loi de la dispensation des 
secours aux indigents et qui, seul, serait compétent pour appré­
cier le compte du demandeur ;

« Qu’en effet, aucun crédit n’est porté au budget communal 
en vue de pareilles dépenses, et que les dépenses communales ne 
peuvent être opérées légalement que dans les limites des crédits 
ouverts au budget ;

« Attendu que c’est d’ailleurs vainement que le demandeur se 
prévaut des articles 16 et 17 de la loi du 14 mars 1876 sur le 
domicile de secours; que l’expression la commune, qui se ren­
contre dans ces articles, n’implique nullement l’obligation que le 
demandeur veut en inférer à charge de la commune ;

« Que le sens et la portée de cette expression sont déterminés 
par l’article 19 de la même loi,qui dispose en propres termes que 
les frais incombant aux communes pour l’assistance des indigents 
de toutes categories, seront supportés par les hospices et les bu­
reaux de bienfaisance, et qui n'impose de ce chef d’autre charge 
aux communes que de secourir ces établissements par des sub­
sides en cas d’insuffisance de leurs ressources;

« Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit, de l’avis conforme 
de M. V an  W ek vf .k e , substitut du procureur du roi, déclare le 
demandeur ni recevable ni fondé en son action et le condamne 
aux dépens... » (Du 7 janvier 1885..— Plaid. MM1'5 H er m a n n  de  
Ba e t s  et D e v i g n e .)

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

2 9  d écem bre 1884.

IN S T R U C T IO N  C R IM IN E L L E . —  M O T IF S  D E S  J U G E M E N T S . 
F IN  D E N O iN -R E C E V O IR . —  R E J E T  IM P L IC IT E . —  M O T IFS  

S U F F IS A N T S . —  C O N S T IT U T IO N  D E  P A R T IE  C IV IL E . A V IS 
DU M IN IS T È R E  P U B L IC  S U R  L ’A C T IO N  C IV IL E .

L’arrêt (pii accueille la demande de la partie civile repousse vir­
tuellement la fin de non-recevoir opposée à l’intervention de 
celle-ci.

Vn jugement est suffisamment motivé, lorsque la considération qui 
l’a déterminé, sans être formellement exprimée, ressort de l’en­
semble de la décision.

Les plaignants peuvent se porter partie civile en tout état de cause 
jusqu’à la clôture des débats.

Le ministère public, n’est pas tenu d'émettre spécialement un avis 
ni sur les conclusions de la partie civile, ni sur le débat auquel 
ces conclusions ont donné lieu, la demande en dommages-inté­
rêts jointe à l’action publique conservant son caractère d’action 
civile.

(ANTOINE C. ANTOINE.)

A r r ê t . —  « Sur le premier moyen, tiré de la violation des 
articles 408, § 2, et 413 du code d’instruction criminelle, en ce 
que la cour d’appel a omis de statuer sur la demande du prévenu 
tendant à faire rejeter, comme tardive, la constitution de la partie 
civile :

« Attendu que l’arrêt attaqué, en accueillant la demande de la 
partie civile, repousse virtuellement la fin de non-recevoir oppo­
sée à l’intervention de celle-ci ; qu’il n’y a donc pas eu omission 
de statuer sur ce point ;

« Sur le deuxième moyen, déduit de la violation de l’article 97 
de la Constitution, en ce que l’arrêt attaqué ne donne aucun 
motif du rejet de la dite fin de non-recevoir :

« Attendu qu’un jugement est suffisamment motivé lorsque la 
considération qui l’a déterminé, sans être formellement exprimée, 
ressort de l’ensemble de la décision; que, dans l’espèce, d’après 
la teneur de l’arrêt, il n’est pas douteux que la fin de non-rece­
voir opposée par le demandeur à l’intervention de la partie civile 
ait fixé l’attention du juge; que cela étant établi d’une part, et, 
d’autre part cette fin de non-recevoir reposant uniquement sur la 
tardiveté de la dite intervention, si la cour d’appel ne s’est pas 
arrêtée à l’exception et a adjugé à la partie civile ses conclusions, 
c’est certainement parce qu’elle a jugé, au préalable, que ces 
conclusions n’avaient pas, comme le soutenait le demandeur, été 
tardivement prises;

« Sur le troisième moyen, déduit de la fausse applicationjde 
l’article 67 du code d’instruction criminelle et de la violation des 
articles 153 et 190 du même code, en ce que la partie civile est 
intervenue tardivement dans la cause :

« Attendu qu’aux termes de l’article 67 invoqué, les plaignants 
peuvent se porter partie civile en tout état de cause jusqu’à la 
clôture des débats, et qu’il résulte de la feuille d’audience, de 
l’arrêt, du pourvoi lui-même, que c’est dans le cours des débats 
que la partie civile a pris conclusions;

« Sur le quatrième moyen, fondé sur la violation des art. 153 
et 190 du code d’instruction criminelle et 83 du code de procé­
dure civile, en ce que le ministère public n’a été entendu ni sur 
les conclusions de la partie civile, ni sur l’exception de non- 
recevabilité opposée à ces conclusions par le prévenu :

« Attendu que le ministère public n’était tenu d’émettre spé­
cialement un avis ni sur les conclusions de la partie civile, ni 
sur le débat auquel ces conclusions ont donné lieu, la demande 
en dommages-intérêts jointe à l’action publique conservant son 
caractère d’action civile;

« Et attendu que les formalités substantielles et prescrites à 
peine de nullité ont été observées et qu’il a été fait une juste 
application de la loi pénale au fait légalement reconnu constant;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Ba y e t  en son 
rapport et sur les conclusions de M. Me s d a c ii  d e  t e r  Ki e l e , pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi et condamne le demandeur 
aux dépens... » (Du 29 décembre 1884.)

BIBLIOGRAPHIE.
Liste chronologique des édits et ordonnances des Pays-

Bas. — Règne de Charles-Quint, 1506-1555. — Bruxelles,
,1. Gobbaerts, 1885, 449 pages in-8°.

La Commission royale pour la publication des 
anciennes lois et ordonnances de la Belgique, créée 
par arrêté royal du 18 avril 1816 ( B e l g . Jun., 1846, 
p. 678), décida, en sa séance du 14 juillet 1846 (dont la 
I I e l o i q u k  J u d i c i a i r e  a donné le procès-verbal, 1846, 
p. 1701), de publier un recueil des ordonnances en trois 
séries, dont la première irait jusqu’à l’avènement de 
Charles-Quint, la deuxième jusqu'à l’avènement, de la 
branche allemande de la maison d’Autriche, la troisième 
jusqu'à la réunion de la Belgique à la France. Elle 
décida ensuite qu’elle s’occuperait d’abord de la troi­
sième série, à cause des longues recherches qui devaient 
encore se faire pour réunir les matériaux des séries 
précédentes. Les listes chronologiques des ordonnances 
de la troisième série ont paru, ainsi que cinq volumes 
de cette série accompagnés d’introductions rédigées 
par M. G a c i i a r d , et qui sont des chapitres de notre 
histoire nationale qu’on peut classer parmi les meilleurs 
qui aient été écrits. Abordant aujourd’hui la deuxième 
série,la commission a livréàl’impression la listechrono- 
logique (dressée par feu M. G a l e s l o o t ) des ordonnances 
du règne de Charles-Quint, et il suffit de parcourir cette 
liste, encore incomplète sans doute,'pour être frappé du 
nombre considérable de documents importants dont 
elle donne les résumés. Le but principal de la commis­
sion, c’est d’obtenir de tous ceux qui possèdent des 
documents devant entrer dans ce recueil, ou qui en 
trouvent dans les dépôts soumis à leur garde, l’indica­
tion des lacunes que présente la liste provisoire.

Mais cette liste a une autre utilité. Elle présente un 
intérêt historique incontestable, jetant un jour nouveau 
sur le règne de Charles-Quint. L’œuvre législative du 
père de Philippe II avait été mal connue jusqu’aujour­
d’hui, et soit les historiens, soit les recueils des placards 
de Brabant et de ceux de Flandre, n’en donnaient qu’une 
idée très incomplète.

Les documents sur l’organisation politique, les juri­
dictions, les finances, les monnaies, sont nombreux et 
la plupart inédits.

Fn économie politique, nous trouvons des idées bien 
opposées à celles qu’on veut remettre en cours mainte­
nant : au lieu de protéger, comme on le tente aujour­
d’hui, le producteur contre le consommateur, l’exporta­
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tion de$ grains est défendue dans l’intérêt de celui-ci. 
Les ordonnances en ce sens sont nombreuses.

Les ordonnances sur les rapports do l’Etat avec 
l’Eglise ou avec le clergé sont des plus intéressantes. En 
cette matière, doivent être citées en premier lieu les or­
donnances sur les acquisitions par gens de mainmorte.

Les Etats de Flandre s'étaient plaint que les gens 
d’Eglise commettaient toute espèce d'infractions aux 
ordonnances, sous prétexte qu’ils ressortissaienr.au juge 
spirituel. Le 18 juin 1531, l’Empereur ordonne que les 
otliciers de justice du comté de Flandre procéderont 
contre les gens d'Eglise qui contreviendront aux ordon­
nances de police.

Une ordonnance du 27 novembre 1548 statue que les 
gens d’église sont tenus d'observer les Lettres, lois et 
coutumes du pays de Flandre, ainsi que les ordonnances 
sur la police, à peine de saisie de leurs biens temporels. 
Le clergé ne prétendait reconnaître pour juge que le 
juge ecclésiastique. Sous la date du 10 janvier 1507, 
nous rencontrons un arrêt du Parlement de Paris, annu­
lant un arrêt du grand conseil de Matines rendu entre 
les habitants du ment,-quartier de Flandre, d’une part, 
et l’otlicial de la Morinie et les curés des paroisses du 
dit quartier, d'autre part, au sujet des sommes considé­
rables que ces derniers exigeaient pour la célébration 
des mariages, l'administration des derniers sacrements, 
la confession et les enterrements. Une ordonnance du 
1er juillet 1515 défend de publier ou de faire annoncer 
des indulgences, pardons ou autres grâces, en vertu de 
bulles et de lettres apostoliques, d’évèques et de prélats, 
et de recevoir de ce chef de l'argent. Une bulle du pape 
Léon X, de la même année, porle qu'aucun sujet du 
prince Charles d’Espagne ne peut être atirait en pre­
mière instance hors des étals de ce prince pour des 
causes ressortissant au for ecclesiastique. Dans la même 
année, les frères R- l’Annonciation établis près de 
l’église de Saint-Géry à Bruxelles sont, autorisés à tenir 
pension pour soixante élèves, mais le prince Charles 
leur défend d’attirer chez eux des élèves de l'école prin­
cipale de la ville et les maîtres des grandes écoles. Enfin, 
ils feront assister chaque année leurs écoliers aux pro­
cessions île l'église de Sainte-Gudule.

Le 25 mai 1525, le conseil de Flandre prescrit,en suite 
désordres de la reine Marie, de faire faire partout, une 
fois la semaine, des processions solennelles et générales, 
des prières, des sermons et autres œuvres de piété pour 
la conservation et la prospérité do l’Empereur, qui 
venait d'équiper une grande (lotte dans le dessein de visi­
ter ses royaumes de Naples, de Sicile et de Sardaigne. 
Le 22 mai 1555, le conseil de Flandre prescrit des 
prières publiques, sur les ordres de la Reine, pour la 
réussite des négociations de paix qui allaient s'ouvrir 
avec la France.

Les ordonnances contre les hérétiques sont atroces. 
Philippe II n'a été a leur égard que le continuateur de 
son père. Une ordonnance du 31 décembre 1529 défend 
de vendre ou de garder en sa possession tous livres 
entachés d’erreurs et contraires à la foi chrétienne, aux 
sacrements, aux commandements de Dieu et de l’Eglise 
et à la doctrine de celle-ci ; saluant en outre qui* ceux 
qui possèdent, ces liv res devront les remettre aux chefs 
officiers de leur résidence avant le 15 février suivant, à 
peine d’être exécutés, soit par le feu, soit par le glaive, 
et les femmes par la fosse. Le 10 juin 1535, une ordon­
nance de l’empereur décerne encore la peine de mort 
par le feu, le glaive et la fosse contre tous ceux et celles 
qui seront convaincus d’appartenir à la secte des ana­
baptistes. La peine de mort est également commitiée 
contre ceux qui commettent des violences sur le bour­
reau.

La Unie chronologique a, pour le renne de Charles- 
Quint, la valeur d’un bon livre d'histoire qui ne ment 
jamais.

V A R I É T É S .
Au sujet de quêtes et ventes d'indulgences, ordonnance 

de 150 1 .

La pièce qui suit est, croyons-nous, inédite, et mérite 
d’être conservée :
L’archiducq d’Austrice, dur, de Bourgogne, comte de Flandres,
A nos aimez et jeaulx les President et gens de nostre chambre du

Conseil en Flandres, salut et dilection.

Pour certaines causes et considérations a ce nous mouvantes, 
nous voulons et vous mandons par les présentes, que incontinent 
et a diligence vous faites faire inhibition et defense de par nous, 
par cry publicq, par tous les lieux de nostre pays et comté des 
Flandres où l’on est accoustumé a crys et publications, que nul 
qui que ce soit ne s’avance doresenavant de porter ou preseher 
aucunes questes, ny aussy aucuns pardons ou indulgences, venus 
et apportés ou qui viendront et seront apportes de hors nos pays 
depardeçà soubs umbre des bulles, lettres de congé ou placet, 
qu’ils peuvent avoir obtenus de nous, ne autrement, en quelque 
manière que ce soit, toutes lesquelles nus lettres de consente­
ment et de. placet touseltant les dictes questes, pardons et indul­
gences, nous avons suspendues et suspendons par lesdictes 
présentes, le tout jusqu'à ce que par nous en soit autrement 
ordonné, car ainsy nous plait-il. Et de ce faire, vous donnons 
pouvoir, authorité et commandement spécial.

Donné en nostre ville de Malines, le l(jc jour, l'an 1701. Estoit 
escrit plus bas par monseigneur FArchiducq, nions, le comte 
de .Nassau, lieutenant general, et autres du conseil présents. 
Soubsigiié Hanneton.

A C T E S  O F F IC IE L S .
Notahiat. — Nuhi.natio.ns. l’ar arrêtés royaux du "2b jan­

vier 1887 :
M. l.andrieu, notaire à Nazareth, juge suppléant à la justice de 

paix de ce canton, est. nomme notaire a la résidence de Garni, en 
remplacement de ,M. Claeys, décédé ;

M. Lepehiers, candidat notaire à t'.and, est nommé notaire à 
Nazareth, en remplacement de M. l.andrieu.

T ku si 'n a i , in; ph e m i k i i k  i n s t a n c e . —  P i i k s i d e n t . —  .1i t . e s .* 
N o m i n a t i o n s , l’ar arrêtés royaux du 27 janvier 188"» :

)|. Van Moncklioven. juge au tribunal de première instance 
séant ii Audenanle. est nommé président du même tribunal, en 
remplacement de M. Liefmans, démissionnaire.

Sont nommés juges au tribunal de première instance séant 
à Audenardo :

M. de Crombrugghe, avocat a lchteghem ;
M. Loger, avocat à Garni.
N o t a h i a t . -  N o m i n a t i o n . Par arrêté royal du 2;t janvier 1885, 

M. Merseh, docteur en droit et candidat notaire à .Marche, est 
nommé notaire ii celte résidence, en remplacement de II. Men- 
gal, démissionnaire.

Ji srua; d e  i 'a i x . —  G r e f f i e r . — D é m is s io n . Par arrêté royal 
du l" février 188,7, la démission de M. Smets, de ses fonctions 
de greilier de la justice de paix du canton de Tongres, est 
acceptée.

11 est admis il faire valoir ses droits à la pension.

ERRATA.
Dans le N" 1. du l1'1'janvier 188,7, p. 9, -(> ligne, Lire: .... 

c'est-à-dire, par exempte, que te père, l’instituteur, ou l’artisan ne 
prouve qu'il n'a ni pu ni dû empêcher la faute, etc.

Dans le même numéro, p. KL une suppression de deux 
lignes rend la phrase incompréhensible. Le paragraphe commen­
çant à la ligue 24 doit être rectifié en ces termes :

Le patron peut-il s’assurer contre les conséquences 
| périlleuses de la garantie qu’il contracte ? Oui, pourvu 
i qu’il ne s’affranchisse pas des suites de son dol. Dans 
j ces deux cas, la faute grave doit-elle être assimilée au 
i dol? La jurisprudence française et étrangère l’admet...

A l l i a n c e  T y p o g r a r > )\ iq u e ,  r u e  a u . / '  C h o u x .  37, « B r u . x e ’U's.
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JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

18 d écem b re 1884.

CASSATION CIVII.K. —  M OTIF S D ES J U G E M E N T S .  -  OEFRE  
DE P R E U V E .  —  R E J E T  IMPLICITE. —  MOTIFS S U F E I -  

' S A N T S .

Lorsqu’une partie a sollicite la preuve, de deux faits ne constituant 
qu'une seule articulation, dans laquelle le second .apparaît 
comme une conséquence du premier, les motifs du rejet de l’offre 
de preuve du premier fait justifient le rejet du second.

(d o u d e l e t  e t  n é l i s  c . m a e s e n .)

Les demandeurs avaient assigné le défendeur en rési­
liation d’une vente de chaises, avec condamnation à 
200 francs de dommages-intérêts, parce que les chaises 
ont un défaut caché, qu’elles se brisent sous le poids de 
ceux qui s’en servent.

Le défendeur soutint que la Vente avait eu lieu sur 
échantillon, que les chaises y étaient conformes, que les 
demandeurs n’avaient réclamé qu’après s’ètre servi 
tous les jours, pendant deux mois, des chaises, dans des 
conditions propres à les détériorer; que, partant, une 
expertise était impossible. Reconventionnellement il a 
conclu à la condamnation des demandeurs au payement 
du prix.

Ceux-ci ont dénié avoir accepté les chaises, deman­
dant à prouver qu’immédiatement après la livraison, ils 
avaient été plusieurs fois se plaindre de la défectuosité 
de la marchandise, que le défendeur s’est engagé à la 
reprendre.

Jugement du Tribunal de commerce de Bruxelles, qui 
déclare les demandeurs mal fondés dans leur action, les 
en déboute et les condamne au payement du prix de 
vente. Ce jugement se fondait sur ce que les demandeurs 
devaient, au moment de la livraison des chaises, en véri­
fier la solidité; cette vérification était possible; il ne 
peut être question de vices cachés; s'il pouvait en être 
question, les demandeurs devaient exercer leur action 
dans un bref délai, et non attendre plus d’un mois, pen­
dant lequel ils employaient les chaises, dont ils doivent 
le prix d'achat.

Pourvoi par Doudelet et Nélis.
A r r ê t . —  « Sur l’unique moyen de cassation, accusant la vio­

lation de l’article 97 de la Constitution et de l’article 141 du code 
de procédure civile, en ce que le jugement attaqué rejette l’offre 
de preuve que le défendeur s’est engagé à reprendre les chaises 
par lui vendues sans énoncer aucun motif à l’appui de sa déci­
sion :

« Attendu que les demandeurs ayant assigné le défendeur en 
résiliation de la vente de cent chaises qu’il leur avait livrées et

qui, d’après eux, manquaient de .solidité, ont conclu à être admis 
h prouver « qu’irnmédiatement après la livraison ils ont fait pin­
te sieurs démarches chez le défendeur pour se plaindre de ses 
« chaises; que celui-ci s’est engagé à les reprendre; »

« Attendu que le tribunal, saisi de cette action, l’a déclarée 
mal fondée et en a débouté les demandeurs ;

« Que la décision est motivée sur ce qu’il était du devoir des 
acheteurs, au moment de la livraison des chaises, de vérifier leur 
solidité; que cette vérification était possible: qu’il ne saurait être 
question de vices cachés; qu’en tout cas, les acheteurs auraient 
dû exercer leur action à bref délai et non attendre plus d’un mois 
et pendant ce temps faire emploi des chaises;

« Attendu que, de l’aveu des demandeurs, ces considérations 
justifient le refus d’accueillir l’offre de preuve de la réclamation 
qu’ils auraient faite immédiatement après la livraison;

« Attendu que ce fait et celui de l’engagement contracté par le 
vendeur de reprendre les chaises constituent une articulation 
unique, dans laquelle le second apparaît comme une conséquence 
du premier;

« Attendu que le tribunal a pu, avec d’autant plus de raison, 
attacher cette signification aux conclusions des demandeurs, que 
ceux-ci n’avaient pas attribué au prétendu engagement de leur 
adversaire une cause autre que la défectuosité de la marchandise 
dont ils se seraient plaint immédiatement;

« Attendu, dès lors, que les motifs du rejet de l’offre de preuve 
du premier fait s’appliquent au refus d’admettre la preuve du 
second ;

« D’où la conséquence que le jugement dénoncé ne viole pas 
les textes cités au recours ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller H yn d e r i c k  e n  
son rapport et sur les conclusions de M. Méi .o t , avocat général, 
et sans qu’il fichée de rencontrer la fin de non-recevoir opposée 
par la partie défenderesse, rejette le pourvoi : condamne les 
demandeurs aux frais... » (Du 48 décembre 1884. — Plaidants 
MMrs B i l a u t  c . D u v i v i e r .)

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président. 

2 2  ja n v ie r  1855.

SOCIÉTÉ A N O N Y M E . —  CON STITU TION . —  C OM P A R U TIO N  
I)’U N  M A N D A T A IR E .  —  S O U SC R IP TIO N  E N  NOM. —  A B ­

S ENC E D E P R O C U R A T IO N  A U T H E N T IQ U E .  —  V A L I D IT É .

Lorsqu’un mandataire comparaît à un acte de fondation d’une 
société anonyme sans reproduire un mandat authentique, la 
société est néanmoins valablement formée, si le mandataire 
apparaît à la listedcs souscripteurs, nonpas comme mandataire, 
mais comme souscripteur en nom.

Le mandant est tenu en ce. cas vis-à-vis de son mandataire qui, à son 
tour, est tenu vis-à-vis de la société.

(STAES-l.ANTHIER C. LA SOCIÉTÉ ANONYME : I.E CRÉDIT PROVINCIAL 
DE LA BELGIQUE.)

Le pourvoi était dirigé contre l’arrêt de la cour d’appel 
de Bruxelles, du 23 février 1884, que nous avons repro­
duit supra, p. 99.

Le moyen unique était fondé sur la violation et fausse 
application des articles 4, § 2, 31, 32, 33, 40 de la loi
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du 18 mai 1873 et des articles 1985 et 1998 du code 
civil, en ce que la décision attaquée a considéré comme 
souscripteur à l’acte constitutif d’une société, une per­
sonne qui n’y comparaissait pas ou qui n’y était pas 
représentée conformément à la loi et qui n’avait signé 
aucun bulletin de souscription.

A l'appui du pourvoi, le demandeur disait en sub­
stance :

Une des garanties de la loi de 1873, c’est que les tiers 
puissent connaître la personnalité des fondateurs et des 
souscripteurs. Les associés doivent être dénommés. 
(Art. 7, 9, 29, 30.) Quand la société anonyme se forme 
par voie de souscription, les articles 31 et 32 exigent la 
signature en double des bulletins, la convocation des 
signataires à une assemblée générale et l’indication à 
l’acte constitutif des noms de tous les souscripteurs. Ces 
prescriptions sont d’ordre public, parce qu’elles ont pour 
but de sauvegarder l’intérêt des tiers qui doivent pou­
voir mesurer le crédit à accorder à la société d’après la 
personnalité des fondateurs et des souscripteurs : elles 
doivent être rigoureusement exécutées, car elles per­
mettent seules l’exécution de la disposition de l'article 40, 
qui prohibe la cession "d’actions avant la constitution 
définitive de la société. Or, dans l’espèce, le demandeur 
n’a pas signé de bulletins, n'a pas fait partie de l’assem­
blée générale et son nom ne figure point parmi ceux des 
souscripteurs. L’arrêt attaqué le condamne cependant 
en qualité de souscripteur sous prétexte d’un mandat 
verbal qu’il aurait donné àNovent et qu’il aurait ratifié 
ensuite en opérant certains versements. En supposant, 
ce qui n'est, pas, (Voir Gü ii.t.ery, t. II, nns 518, 519; 
R utgeerts, Commentaire sur la loi du 25 ventôse 
an X I, n“ 801) qu’un pareil mandat eût été suffisant, il 
fallait au moins que le nom du mandant fût indiqué à 
l’acte constitutif, ce qui n’a pas eu lieu. L’arrêt invoque 
les articles 1985et 1998, qui constituent le droit commun 
en matière de mandat, mais ces dispositions ne peuvent 
préjudicier aux dispositions impératives ou prohibitives 
de ia loi de 1873. Il s’agit, en effet, au procès, non pas 
des relations entre Novent et le demandeur, mais de 
celles qui peuvent exister entre celui-ci et la société, et 
ces dernières sont régies par la loi de 1873.

Le défendeur répondait :
Il est constant que toutes les prescriptions de la loi 

de 1873 ont été observées et que la société défenderesse 
a été définitivement constituée. L’ordre public et l’inté­
rêt des tiers sont ainsi hors du débat. Si l’arrêt attaqué 
retient le demandeur comme associé, ce n’est pas parce 
qu’il a souscrit des actions, mais bien parce qu’il a donné 
à l’un des souscripteurs figurant en nom  à l’acte con­
stitutif, mandat de souscrire pour son compte et qu’il a 
ratifié cette convention vis-à-vis de la société après sa 
constitution, en opérant des versements. Aucun texte 
de la loi de 1873 ne s’oppose à ce que pareille conven­
tion produise ses effets entre le mandant, le .mandataire 
et la société. (Art. 1985, 1998 du code civil.) Aucun inté­
rêt ne peut être ainsi lésé; cette convention étant res 
inter alios acta, les tiers et la société n’ont à con­
naître que le souscripteur qui s’est engagé en nom; ils 
ne sont pas obligés d’accepter comme associé, à titre de 
mandant de ce souscripteur, celui qui sera désigné, tel 
quel, et cette considération écarte les conséquences pré- 
tendûment dangereuses que le pourvoi prête au système 
de l’arrêt. Il est à remarquer que la ratification du man­
dat acceptée par la société, est postérieure à la constitu­
tion définitive de celle-ci et qu’à cette époque le sous­
cripteur pouvait régulièrement céder ses actions. La 
circonstance rappelée ci-dessus, que l'arrêt ne condamne 
pas le demandeur à titre de souscripteur, élimine la 
violation des textes invoqués de la loi de 187,3, puisque 
ce ne sont que les souscripteurs dont les noms doivent 
figurer à l’acte constitutif, soit comme comparants en 
personne, soit comme représentés par des mandataires. 
La question de savoir s’il faut, dans ce cas, un mandat 
authentique, ne se présente donc même pas au procès.

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
A r r ê t . — « Sur l’unique moyen de cassation, déduit de la 

violation et de la fausse application des articles 4, § 2, 31, 32, 
33, 40 de la loi du 18 mai 1873, et des articles 1983 et 1998 du 
code civil, en ce que l’arrêt attaqué a considéré comme souscrip­
teur à l’acte constitutif d’une société, une personne qui n’y com­
paraissait pas ou qui n’v était pas représentée conformément à la 
loi et qui n’avait signé aucun bulletin de souscription :

« Attendu que l’arrêt attaqué constate que toutes les conditions 
prescrites par les articles 31 et 32 de la loi du 18 mai 1873 pour 
ia formation des sociétés anonymes, par voie de souscription, ont 
été accomplies en ce qui concerne la société défenderesse, et que 
celle-ci a été définitivement constituée le 18 octobre 1882 ;

« Attendu que, d’après le même arrêt, le demandeur, qui ne 
figure point parmi les souscripteurs sur la liste jointe à l’acte 
constitutif, où apparaît au contraire le défendeur Novent pour 
734 actions, a, dès le 28 septembre précédent, donné mandat au 
dit défendeur de souscrire pour son compte cent actions de la 
société projetée, et qu’après la constitution définitive de la société 
défenderesse, le demandeur a opéré le second versement de 
75 francs sur chacune des cent actions dont l’attribution lui était 
consentie par la société ;

« Attendu que, des faits ainsi déterminés, l’arrêt conclut avec 
raison que le demandeur est tenu de compléter les versements 
statutaires sur les dites cent actions ;

« Attendu, en effet, que le demandeur est obligé, aux termes 
des articles 1985 et 1998 du. code civil, d’exécuter les engage­
ments contractés par son mandataire vis-à-vis de la société défen­
deresse, mandat qui a été accompli par le mandataire, ratifié par 
le mandant et dont les conséquences, au regard de la société, 
ont été acceptées parcelle-ci après sa constitution définitive;

« Attendu qu’aucune disposition de la loi du 18 mai 1873 ne 
saurait être invoquée comme prohibant l'application des articles 
1985 et 1998 .du code civil aux faits de la cause;

« -Attendu, il est vrai, que les articles 4, § 2, 31, 32 et 33 de 
cette loi exigent (|ue les souscriptions soient recueillies et consta­
tées dans la forme qu’ils déterminent et que la liste de tous les 
souscripteurs figure à l’acte authentique de constitution de la 
société, mais qu’il est établi, comme il a été dit ci-dessus, queles 
prescriptions de la loi, à cet égard, ont été remplies;

« Attendu que le défendeur Novent apparaît à la liste des 
souscripteurs, non pas comme mandataire du demandeur, mais 
comme souscripteur en nom;

« Que, par suite et en premier lieu, l’acte constitutif ne peut 
être, critiqué au point de vue de la forme, sous prétexte que le 
mandai apprécié par le juge du fond n’est pas établi par acte 
authentique ;

« Que. d’autre part, le défendeur Novent, par cela même qu'il 
figure en nom parmi les souscripteurs, était personnellement 
tenu, tant vis-à-vis de la société que des tiers, nonobstant le 
mandat lui donné par le demandeur; qu’ainsi ni la société, ni les 
tiers, dont la loi du 18 mai 1873 a voulu protéger les intérêts, 
n’ont pu être exposés à un préjudice quelconque du chef des 
conventions particulières avenues entre le demandeur et le défen­
deur Novent, pour lesquels seuls elles formaient un lien obliga­
toire avant l’agréation du demandeur comme actionnaire par la 
société définitivement constituée;

« Attendu que l'article 40 de la loi dit 18 mai 1873 est sans 
application à la cause, puisqu’il ne s’v agit pas d’une cession 
d’actions faite par le défendeur Novent au demandeur avant la 
constitution définitive de la société, mais de l’engagement de la 
part du défendeur de souscrire un certain nombre d’actions pour 
le compte du demandeur, engagement reconnu et exécuté par 
toutes les parties après la constitution définitive de.la société;

« Que, de ces considérations, il résulte qu’en condamnant le 
demandeur à compléter les versements statutaires sur les cent 
actions qu’il a prises dans la société défenderesse, l’arrêt attaqué 
n’a point contrevenu aux dispositions de la loi du 18 mai 1873 
invoquées par le pourvoi et qulil a fait une juste application des 
articles 1983 et 1998 du code civil;

« ‘Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Van Berchem 
en son rapport et sur les conclusions de M. Méi.ot. avocat général, 
rejette le pourvoi; condamne le demandeur aux dépens... » (Du 
22 janvier 1885. — Plaid. MMes De Mot c . Bii.alt.;
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T R IB U N A L  CIV IL  DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de NI. Robyns, juge.

2G fé v r ie r  1885.

MARIAGE. —  PUBLICATION A FAIRE A L ’ÉTRANGER.
REFUS.

L ’é tra n g e r  d o n t le s  a sc e n d a n ts , so u s  p u issa n c e  d e sq u e ls  i l  se tro u v e  
q u a n t  a u  m a r ia g e , h a b ite n t l ’é tr a n g e r , n e  p e u t  c o n tr a c te r  
m a r ia g e  en  B e lg iq u e  ta n t  q u ’i l  n e  ju s t i f ie  p a s  q u e  les p u b lic a ­
tio n s  p r e s c r ite s  p a r  l ’a r tic le  168 d u  code c iv i l  o n t é té  fa ite s  a u  
l ie u  d u  d o m ic ile  de ces a sc e n d a n ts , lo rsq u e  d ’a i l le u r s  i l  est é ta ­
b li q u e  c ’es t u n iq u e m e n t  p a r c e  q u e  le  f u t u r  n 'a  p a s  s a t i s fa i t  a u x  
lo is  de m ilic e  d e  so n  p a y s  q u e  l'o ffic ie r  de  l ’é ta t c iv i l  é tr a n g e r  
r e fu s e , en  e x é c u tio n  d ’u n e  d isp o s itio n  de  la  lé g is la tio n  d e  so n  
p a y s , de p ro c é d e r  a u x  p u b lic a tio n s  p ré in d iq u é e s .

(SCHELLENBERGER C. I.’OFFICIER DE 1,’ÉTAT CIVIL DE BRUXELLES.)

Ju g e m e n t . — « Attendu que le refus de l’officier de l’état civil 
de Bruxelles de passer outre h la célébration du mariage du 
demandeur se fonde sur ce que ce dernier, se trouvant encore 
relativement au mariage sous puissance d'ascendants, ne justifie 
pas de l’accomplissement de la formalité des publications, con­
formément h l’article 168 du code civil ;

« Attendu que les ascendants de Schellenberger étant domici­
liés à Bockingen (Wurtemberg), celui-ci soutient que les publi­
cations prescrites par l’article 168 ne doivent pas être faites à 
l’étranger; que cet article s'applique seulement aux publications 
à faire en Belgique;

« Attendu que les dispositions de l’article 168 sont conçues 
en termes généraux et impératifs, dont la sanction est édictée par 
l’article 192; qu’il en résulte que les parties sont obligées d’ap­
porter la preuve des publications faites au domicile des ascen­
dants même à l’étranger, mais dans la forme et selon le mode 
usité dans le pays (lo cu s  ré g it a c lu m )  et que l’officier de l’état 
civil ne peut pas ne pas exiger la justification de l’accomplisse­
ment de cette formalité ;

« Attendu que le législateur a si bien reconnu la possibilité et 
même la nécessité de se conformer, pour les actes passés à 
l’étranger, aux usages locaux, qu’il a déclaré que le mariage 
contracté à l’étranger était valable lorsqu’il avait été célébré 
selon les formes usitées dans le pays (art. 170) :

« Attendu que la partie demanderesse objecte qu’il est inad­
missible que le législateur ait entendu soumettre la possibilité 
des mariages à contracter sur son territoire à des circonstances 
toutes fortuites, comme la non existence à l’étranger d’un état 
civil, ou l’absence de la formalité de publication, ou même l’exis­
tence de conditions contraires à l’ordre public;

« Attendu que cette objection n’est pas fondée ; qu’en effet si, 
dans le pays où sont domiciliés les ascendants, il n’existe pas 
d’état civil ou si la formalité des publications y est inconnue, 
l’officier de l’état civil belge pourra, toujours en vertu du prin­
cipe lo cu s ré g it a c tu m , passer outre à la célébration du mariage 
en Belgique ;

« Attendu que s’il existait à l’étranger des conditions con­
traires à l’ordre public belge, l'article 168 ne pourrait plus 
recevoir son application, parce que tout ce qui est contraire à 
l’ordre public n'existe pas aux yeux de la loi belge ; qu’il est 
donc inexact de prétendre que le mariage pourrait être empêché 
en Belgique par l'existence à l'étranger de conditions contraires à 
notre ordre public;

« Attendu que l’article 166 du code civil, dont l’article 168 
n’est que le complément, renvoie, il est vrai, à l’article 68, qui 
règle les devoirs de l’officier de l’état civil belge ; mais qu’on n’en 
saurait cependant conclure que le législateur, qui dispose néces­
sairement pour la généralité des cas, ait par cela même entendu 
dispenser des publications à l’étranger lorsque des ascendants y 
sont domiciliés; que les publications ont leur utilité même à 
l’étranger, puisque leur but est d’assurer la plus grande publicité 
du mariage et d’en donner connaissance h tous ceux qui auraient 
le droit d \  former opposition;

« Attendu qu’en ordre subsidiaire, le demandeur soutient que 
les tribunaux belges sont juges du motif pour lequel les publica­
tions n’ont pu être faites à l’étranger ; que le refus de l’officier de 
l’état civil étranger constitue dans l’espèce un cas de force majeure 
qui dispense des publications ;

« Attendu qu’en fait l’officier de l’état civil de Bockingen a 
refusé de procéder aux publications, parce que Schellenberger 
n’a pas satisfait aux obligations militaires dans son pays;

« Attendu qu’il est généralement admis que les étrangers sont 
régis en Belgique, pour tout ce qui concerne leur état et leur

capacité, par leurs statuts personnels, et ce par analogie et a titre 
de réciprocité du principe formulé par l’article 3 du code civil 
(Voyez L a u r e n t , Droit international, t. II, nos 48 et suiv.; t. III, 
n° 276);

« Attendu que.c'est par application du principe de réciprocité 
qu’est intervenu entre l’Allemagne et la Belgique le traité du 
8 octobre 1875, qui stipule en son article 2 que les sujets res­
pectifs devront, si les lois de leur pays l’exigent, présenter un 
certificat de l’autorité compétente de leur patrie constatant que, 
d’après les lois civiles de leur pays, il n’y a pas d’empêchement 
à la célébration du mariage;

« Attendu que s’il appartient au juge belge d’apprécier les 
motifs du refus de l’officier étranger de procéder aux publications 
et s’il peut, dans certains cas, décider qu’il sera passé outre mal­
gré l’omission de cette formalité, il doit cependant s’arrêter 
devant ce refus lorsqu’il se fonde, comme dans l’espèce, sur le 
non accomplissement d’une obligation.imposée à un sujet étran­
ger par son statut personnel et qui n’a rien de contraire à l’ordre 
public belge;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï en son avis conforme 
M. S e r v a i s , substitut du procureur du roi, dit pour droit que l’of­
ficier de l'état civil de Bruxelles ne pourra passer outre h la célé­
bration du mariage du demandeur, à défaut par celui-ci de pro­
duire le certificat de l’officier de l’état civil de Bockingen constatant 
les publications au domicile de ses ascendants ; condamne le 
demandeur aux dépens... » (Du 20 février 1885.)

O b s e r v a t i o n s . —  Contra : Charleville, 6 mai 1864 
(B e l g . J u d . ,  1864, p. 633).

T R IB U N A L  CIVIL DE B R U X E LL E S .
Première chambre. —  Présidence de NI. Robyns, juge.

2 0  fév r ier  1884 .

POUVOIR PUBLIC. —  AUTORISATION DE BATIR A FRONT 
DE RUE. —  DIFFICULTÉ D’ACCES. —  TRAVAUX PUBLICS. 
PRÉJUDICE A LA PROPRIETE PRIVÉE. —  RESPONSA­
BILITÉ.

Le pouvoir public qui a autorisé la construction d’une maison à 
front d’une rue doit une indemnité si, par suite de travaux 
ultérieurs, il diminue les facilités d’accès de celle maisou à la 
voie publique, même sans porter d’atteinte matérielle au passage 
de cette maison vers la rue.

L’Etat est responsable dès l’instant où il est établi que les travaux 
exécutés par lui ont causé préjudice à une propriété privée, lors 
même qu’on n’articule contre l’Etat ni fait spécial de faute, ni 
violation d’un contrat ou d’un droit réel existant entre parties.

(v e u v e  v a n d e n  a b e e i .e  c . l 'é t a t  b e l g e . — l ’é t a t  b e l g e  c . h a r g o t .)

Ju g e m e n t . —  «  Attendu que l’action a pour objet la réparation 
du préjudice résultant pour les propriétés bâties de la veuve Van­
den Abeele, sises rue du Chemin de Halage, nos 2, 3 et 4, à Lac- 
ken, de la démolition de l’ancien pont du canal et de la recon­
struction, en cet endroit, de deux ponts jumeaux;

« Attendu que la demanderesse réclame la condamnation de 
l'Etat au payement des indemnités allouées par les experts ;

« I. Quant aux 4,300 francs du chef de la modification appor­
tée au profit transversal de la rue :

« Attendu que, sans méconnaître les constatations de l’exper­
tise sur ce point, l’Etat prétend échapper à la responsabilité, parce 
qu’il n’a pas porté directement atteinte au passage conduisant des 
maisons dans la rue, parce que, comme il l’a plaidé, il n’a pas 
touché matériellement à la propriété de la demanderesse;

« Attendu que c’est là une erreur de droit, l’obligation pour 
les pouvoirs publics d’indemniser les particuliers des juppres1 
sions totales ou partielles de l’accès de leurs maisons au chemin 
à front duquel elles ont été bâties avec l’autorisation de ces pou­
voirs, soit qu’elle la fonde sur un quasi-contrat, soit qu’on 1» base 
sur une servitude légale; doit être générale et que rien ne permet 
de la restreindre au cas d’atteinte directe ou matérielle à la pro­
priété ;

« Attendu (en fait, sans intérêt)...;
« IL Quant aux indemnités, s'élevant à 9,000 francs, du chef 

des dégradations occasionnées aux immeubles par les travaux de 
l’Etat :

« Attendu que les experts disent que les dégradations consta­
tées peuvent avoir été causées soit par les secousses produites 
par l’explosion des mines, soit par l’infiltration des eaux plu­
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viales, soit par le battage des pieux et palplauehes, mais que, ne 
sachant à laquelle des causes rattacher plus spécialement ce s 
phénomènes, bien que certainement il les faille attribuer il l’une 
ou à plusieurs d’entre elles, ils opinent, d’une manière générale, 
que les travaux de l’Etat sont causes des dégradations :

« Attendu que l’Etal, lorsqu’il dégrade les propriétés des par­
ticuliers par l’explosion de mines T ou par l'infiltration d’eaux' 
pluviales, ou par le battage de pieux ou de palplanches, est res-, 
ponsable du préjudice ainsi occasionné;

« Qu’ici le principe est le même que celui admis ci-dessus pour 
la modification apportée au profil de la rue, à savoir que la loi 
garantissant la propriété dans le chef de chacun, il en résulte que 
le droit d’un propriétaire est nécessairement limité par le droit 
d’un proprietaire voisin également garanti par la loi;

« Que le droit garanti à la veuve Yanden Abeele par les arti­
cles 544 et 552, § 2, du code civil, d’élever sur son terrain des 
constructions serait illusoire, s’il était permis h l’Etat, son voisin, 
d’ébranler ou de détruire ces constructions, alors surtout qu’elles 
ont été faites conformément aux règles de l’art et aux usages 
locaux, en effectuant des travaux extrordinaires d’utilité pu- 
bltque;

« Que ces travaux constituent donc, au regard de la deman­
deresse, des faits illicites, dont l’Etat est responsable aux termes 
des articles 1382 et 1383 du code civil ;

« Attendu (en fait et sans intérêt)... :
« I’ar ces motifs, le Tribunal, ouï M. S e r v a i s , substitut du  

procureur du roi, en son avis conforme sur le premier chef de 
demande, condamne... « (Du 20 février 1885.)

Observations. — L ’assimilation indiquée par le ju g e ­
m ent en tre  les deux points qu ’il tranche  est inadmis­
sible. Sur le p rem ier  point, la  responsabilité de l’E ta t  
découlait de la violation d’un quasi-contrat ou d ’un droit 
de servitude; su r  le second point,  ce tte responsabilité 
devait résulter du principe de l’ar t ic le  1282 du code 
civil, e t il semble que dans ce cas le demandeur a  t o u ­
jours à é tab lir  le fait spécial de faute qu’il impute à son 
adversaire.

Voyez, su r  le prem ier  point : Pandectes bei.o e s . 
v° Accès, nos 50 et suiv. ; J am ar . V1’ Responsabilité, 
n ns 227 à 248.

Sur le second point : J a m a r , \ °  Responsabilité, 
nos 227 à 247.

T R IB U N A L  CIVIL  DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Sautais, président.

11 ju in  1884.

E N R E G IS T R E M E N T . —  ACQUISITION EN COMMUN. —  P A R ­

T A G E . —  V A L E U R  D ES LOTS. IN É G A L I T É .  —  N O N -  
EX IG IB IL IT É  DU D RO IT D E SOU1.TE.

L’acte en vertu duquel plusieurs personnes acquièrent conjointe­
ment un immeuble. forme entre elles une société particulière. 

Le partage ultérieur qui attribue à l'une d’elles une valeur excédant 
notablement sa part virile dans le bien partagé, ne donne point 
ouverture au droit proportionnel.

(I.E MINISTRE DES FINANCES C. VAN VOOREN.)

Ju g e m e n t . — « Ouï M. d e  Ke r c k o v e , substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme;

« Vu la contrainte décernée par l’administration et l’opposition 
y faite par le demandeur ;

« Attendu que l’administration ne conteste pas que l’inégalité 
de valeur des lots en matière de partage, en dehors d’une sti­
pulation de soulte ou de retour, ne donne pas lieu à l’application 
d’un droit proportionnel ;

« Attendu néanmoins qu’elle prétend justifier la contrainte 
décernée contre le demandeur, en soutenant que l’acte qualifié 
partage, qui a déterminé celle contraite,’ couvre ou constate une 
mutation secrète antérieurement consommée ;

« Attendu que ce soutènement est uniquement basé sur le fait 
que le partage en question attribue au demandeur une valeur 
excédant notablement sa part virile dans les biens partagés, qu’il 
avait acquis conjointement avec ses copartageants, à la date du 
10 juin 1881, c’est-à-dire moins d’un mois avant le dit partage;

« Attendu qu’il est admis eu jurisprudence que l’acte en vertu 
duquel plusieurs personnes acquièrent conjointement un im­

meuble, forme entre elles une société particulière, de la nature 
de celle prévue par l’article 1841 du code civil ;

« Attendu qu’aux termes de l’article 1872 subséquent, les 
règles posées par l’article 883 du même code sont applicables à 
pareille société ;

« Attendu que, suivant ces règles, chaque copartageant d’un 
immeuble acquis en commun par plusieurs, est censé avoir seul 
acquis et possédé la portion à lui échue par le partage, tandis que 
les autres copartageants sont censés n’y avoir aucun droit ;

« Attendu que le partage étant ainsi, de par la loi, déclaratif et 
non translatif de propriété, son effet juridique est, en réalité, de 
déterminer la part respective d’intérêt appartenant aux coparta­
geants dans les biens conjointement acquis;

« Attendu que si, dans l’espèce, l’attribution faite au deman­
deur donnait encore lieu au droit proportionnel, le demandeur 
qui, par l’effet déclaratif du partage, est censé avoir lui-même 
acquis primitivement la part des biens lui attribuée, serait tenu 
de payer une seconde fois le même droit pour une seule et même 
acquisition ; que le système devant produire pareil résultat ne 
peut être celui de la loi ;

« Attendu qu’il suit de ce qui précède que le fait qui sert de 
base au soutènement de l’administration et qui a déterminé la 
contrainte, n’est pas concluant;

« Attendu partant que c’est à bon droit que le demandeur a 
fait opposition il la contrainte de l’administration ;

« Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit, déclare l’adminis­
tration non fondée en ses fins et conclusions; l’en déboute; 
adjuge au demandeur les conclusions de son exploit introduc­
tif d’instance et condamne l’administration défenderesse aux 
dépens... » tl)u 11 juin 1884. — Plaid. SIM™ Ligy c. Van Bier- 
v i .i k t . )

Observations.— Voir : Cass, fr., 14 ju il le t  et 10 août 
1821 ; Dalloz, Vh Enregistrement ,tn" 0025); Champion- 
niÈrk et R ig.vud, n” 2792 ; cass., 17 octobre 1845 (Bklg. 
J ud., 1817, p. 537); cass.,  2 2 ja n v ie r  1848 (Belg . J ud., 
1848. p. 401) ; cass., 15 janv ie r  1858 (Belg. J ud., 1858. 
p. 4GG).

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

5 ja n v ie r  1885.

PR O C É D U R E  P É N A L E .  —  JU STIC E D E P A I X .  —  J U G E M E N T  

P A R  D E F A U T .  —  S IG NIFIC ATIO N. —  F O R M A L IT E S  DE
l ’e x p l o i t .

Tous exploits à signifier dans les procédures devant les juges de 
paix, tant en matière de police qu’en molli rc civile, sont soumis 
aux formalites tracées pur l’article 4 du code de procédure 
civile.

(LEGON, VEUVE VANDERLINDEN.)

A r r ê t . — « Sur le premier moyen du pourvoi, déduit de la 
violation de l’article 08 du code de procédure civile, en ce que 
la décision altaquée déclare régulière et .valable la signification 
d’un jugement de simple police prononcé par défaut, alors que 
la copie de l’exploit de signification a été remise, en l’absence du 
signifié, au bourgmestre de la commune, sans avoir été, au préa­
lable, présentée à un voisin :

« Attendu que l’article 4 du code de procédure civile est le 
seul texte de loi qui règle les formalités de la notification des 
exploits dans les matières qui sont de la compétence des juges 
de paix ;

« Attendu que cet article, bien qu’il soit inscrit au code de 
procédure civile, au titre des citations en justice de paix, doit 
être appliqué à tous exploits à signifier dans les procédures 
devant les tribunaux de canton, tant en matière de police qu’en 
matière civile, et aux notifications de jugements par défaut aussi 
bien qu’aux ajournements ;

« Attendu, en effet, que les contestations soumises aux tribu­
naux do. police ont, avec les procès civils dont connaissent les 
juges de paix, la plus grande analogie; qu’à raison du peu de 
gravité de ces contestations, le législateur a dû simplifier pour 
elles, comme pour les procès civils, les formes de la procédure
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réglée pour les tribunaux d'arrondissement et notamment n'exi­
ger pour la notification de tous exploits que les formalités pres­
crites par l’article 4 du code de procédure civile ;

« Qu’il suit de là que, dans l’espèce, le jugement par défaut 
rendu contre la demanderesse a pu lui être signifié conformé­
ment au dit article 4, c’est-à-dire sans que la copie de l’exploit 
eût été présentée à un voisin du notifié avant d’être remise au 
bourgmestre de la commune; qu’en décidant que la notification, 
faite dans cette forme, est valable, la décision attaquée n’a pas 
violé l’article 68 du code de procédure civile, qui n’est pas 
applicable dans l'espèce et que, partant, le premier moyen n’est 
pas fondé ;

« Sur le deuxième et le troisième moyen du pourvoi, déduits 
de la violation des articles 25 de la loi du ‘20 avril 1874 et 564 du 
code pénal : l°Encequela décision attaquée condamne la deman­
deresse pour avoir négligé de se rendre aux visites sanitaires 
prescrites par le règlement de police d’Anvers sur la prostitution, 
bien que les prescriptions qui les ordonnent soient virtuellement 
abrogées par le prédit article 26; et 2° en ce que le tribunal a 
appliqué un règlement dont une disposition prescrit, en cas de 
récidive, l'application d’un emprisonnement de cinq jours, alors 
que, d’après l’article 554 du code pénal, l’application de la peine 
de l'emprisonnement en cas de récidive, pour les contraventions 
punies d’une simple amende, est toujours facultative :

« Attendu que la décision attaquée se borne à déclarer que la 
signification du jugement par défaut qui condamne la demande­
resse, est régulière et valable, et que l’opposition qu’elle avait 
formée contre ce jugement n’est pas recevable parce qu’elle est 
tardive ;

« Que, partant, le deuxième et le troisième moyen manquent 
de base ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller D u m o n t  en son 
rapport et sur les conclusions de M. Me s d a c h  d e  t e r  Ki e i .e , pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi; condamne la demande­
resse aux dépens... » (Du 5 janvier 1885.)

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

5 ja n v ier  1885.

P R O S T IT U T IO N .  —  A U T O R IT É  C OM M UN A LE. - -  PO U V O IR S.
V I S I T E S  S A N I T A I R E S .  —  L E G A L IT E .

L'autorité communale peut, en vertu de l'article 96 de la loi com­
munale., soumettre à des visites sanitaires les femmes qui sont 
régulièrement classées parmi les prostituées.

(LEGON, VEUVE VANDERLINDEN.)

Akrét. — « Sur le premier moyen, déduit de la violation de 
l’article 68 du code de procédure civile, en ce que la décision 
attaquée déclare régulière et valable la signification d’un jugement 
de simple police prononcé par défaut, alors que la copie de 
l’exploit de signification a été remise. en l’absence du signifié, 
au bourgmestre de la commune, sans avoir au préalable été pré­
sentée à un voisin :

« Attendu que la décision du juge de police rendue dans la 
cause a été prononcée contradictoirement ;

« Que partant le premier moyen-manque de base en fait;
« Sur le deuxième moyen : Violation de l’article 25 de la loi du 

20 avril 1874, en ce que la décision attaquée condamne la deman­
deresse pour avoir négligé de se rendre aux visites sanitaires pres­
crites par le règlement de police d'Anvers , sur la prostitution, 
bien que les dispositions qui les ordonnent soient virtuellement 
abrogées par le prédit article 25 :

« Attendu qu’aux termes de l’article 96 de la loi du 30 mars 
1836, l'autorité communale règle la surveillance des personnes 
notoirement livrées à la débauche; qu’elle puise dans cette dis­
position le droit de soumettre à des visites sanitaires les femmes 
qui sont régulièrement classées parmi les prostituées ;

« Attendu que les règlements qui prescrivent ces visites sani­
taires ne sont ni expressément, ni implicitement abrogés par l’ar­
ticle 25 de la loi du 20 avril 1874 ;

« Que cet article, qui statue que, hors le cas de tlagrant délit, 
aucune investigation corporelle ne pourra être ordonnée que par 
la chambre du conseil, la chambre des mises en accusation, le tri­
bunal et la cour saisis d’un crime ou d’un délit, n’est applicable 
qu’aux visites corporelles qui peuvent être jugées utiles dans le 
cours d’une instruction en matière répressive ;

« Qu’il ne s’applique donc qu’aux personnes mises en préven­
tion à raison d’une infraction à la loi pénale, mais non à celles 
dont la profession constitue, pour la santé publique, un danger 
qui nécessite des mesures spéciales de surveillance ;

« Qu’il suit de là que le deuxième moyen n’est pas fondé ;
« Sur le troisième moyen, déduit de la violation de l’article 554 

du code pénal, en ce que le jugement attaqué applique un règle­
ment dont une des dispositions prescrit, en cas de récidive, l’ap­
plication d’un emprisonnement de cinq jours, alors que d'après 
l'article 554 du code pénal, la condamnation à l'emprisonnement, 
en cas de récidive, pour les contraventions punies d’une simple 
amende, est toujours facultative :

« Attendu que la demanderesse n’a été condamnée, pour cha­
cune des contraventions mises à sa charge , qu’à une amende de 
5 francs; que, partant, elle doit être déclarée non recevable, à 
défaut d’intérêt à proposer le troisième moyen ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller D u m o n t  en son 
rapport et sur les conclusions de M. Me s d a c h  d e  t e r  Kiei .e , pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi ; condamne la demande­
resse aux dépens... « (Du 5 janvier 1885.)

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

12 ja n v ie r  1885.

C H A S S E .  —  B O N N E  F O I .  —  J U G E  DU F O N D . — A P P R E C IA T IO N  
S O U V E R A IN E .

Le juge du fond apprécie souverainement si le prévenu d’un délit 
de chasse a agi de bonne foi.

(a r r a s s e .)

A r r ê t . — « Sur le moyen présenté par le demandeur : Viola­
tion des articles 1134 et 1868 du code civil, et, comme consé­
quence, fausse application de l’art. 4, § 1er, de la loi sur là chasse 
du 28 février 1882 :

« Considérant que l’arrêt attaqué, se fondant sur les termes 
mêmes de l’acte de société invoqué par le demandeur, ainsi que 
sur l’interprétation que les parties intéressées ont donnée à cet 
acte, décide qu’au décès d’Ilippolyte de Mathelin, ses héritiers 
sont rentrés dans la jouissance des droits de chasse dont il avait 
fait l’apport à la société;

a Que l’arrêt ajoute que ce retour n’éiait pas subordonné à une 
liquidation de leur part dans l’avoir social, cette part ne pouvant 
consister que dans cette reprise de la jouissance des droits de 
chasse, dont leur auteur s’était momentanément dépouillé ;

« Considérant que cette interprétation de la convention, qui 
tenait lieu de loi aux parties, est souveraine ;

« Considérant que, dès lors aussi,,l’arrêt décide souveraine­
ment que, dans les circonstances de la cause, la bonne foi du 
demandeur ne peut être admise pour justifier le fait de chasse 
qui lui est imputé ;

« Considérant qu'il suit de ce qui précède qu’il n’y a aucune 
contravention aux dispositions visées par le pourvoi ;

« Considérant, en outre, que la procédure est régulière et que 
la loi pénale a été justement appliquée au fait légalement reconnu 
constant;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller De  P a e p e  e n  
son rapport et sur les conclusions de M. Me s d a c h  d e  t e r  Ki e l e , 
premier avocat général, rejette le pourvoi; condamne l e  deman­
deur aux dépens... » (Du 12 janvier 1885.)

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

2 fé v r ie r  1885 .

IN STR U C TIO N  C R IM IN E L L E .  —  C HA M BR E DU CONSEIL.  
O R D O N N A N C E . - R E N V O I ü ’U N  P R E V E N U  D E V A N T  LE  
T R I B U N A L  C O R REC TIO N NEL. —  O P PO SITIO N  FO R M E E  P A R  

L E  P R O C U R E U R  DU R OI.  —  IN C O M PETEN C E DE LA  CHAM­
B R E  D E S  M ISES E N  A C C U SA TIO N .

Lorsque la chambre du conseil renvoie un prévenu devant le tribu­
nal de police correctionnelle, pour des faits qualifiés délits par 
la loi, le procureur du roi, pas plus que le prévenu, n’est rece-
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cable A demander à la chambre des mises en accusation la- 
réformation de l’ordonnance de la chambre du conseil.

(us PROCUREUR GÉNÉRAI. A LIÈGE G. HOl'VY ET CONSORTS. '

> Arrêt. .— « Sur la recevabilité du pourvoi :
« Considérant que par l'arrêt attaqué, la cour d'appel de Liège, 

chambre des mises en accusation, décide que l'opposition formée 
par le procureur du roi près le tribunal de première instance do 
Marche, contre l’ordonnance de la chambre du conseil du dit 
tribunal du 10 décembre 1884, est non recevable, en tant qu'elle 
concerne les prévenus Béroudiaux, Moreau etThibaux;

« Considérant que le dit arrêt se fonde sur ce que les cham­
bres de mises en accusation ne peuvent connaître des ordon­
nances par lesquelles les chambres du conseil renvoient des pré­
venus devant le tribunal de police correctionnelle, pour des faits 
qualiliés délits par la loi ;

« Que partant, aux termes du second paragraphe de l’art. 410 
du code d'instruction criminelle, le recours est ouvert contre 
l’arrêt attaqué, qui porte sur la compétence ;

« Au fond :
« En ce qui concerne le prévenu Thibaux :
« Considérant que l’arrêt attaqué rappelle que le dit-Thibaux 

a été renvoyé au tribunal de police correctionnelle, conformément 
aux réquisitions du procureur du roi, du chef d'arrestation et de 
détention illégales et arbitraires;

« Que l’arrêt induit de là que rien n'établit que l'opposition 
faite par le procureur du roi à l'ordonnance de la chambre du 
conseil concerne ce prévenu ;

« Considérant que celle interprétation ne méconnaît pas la foi 
due à l’acte qui constate la dite opposition;

« Qu'elle est donc souveraine;
« En ce qui concerne les prévenus Béroudiaux et Moreau :
« Sur le premier moyen : Violation des articles 46 et 47 de la 

loi du 20 avril 1810, des articles 9. 22 et 235 du code d'instruc­
tion criminelle, fausse appli-ation et violation de l'article 135 du 
même code, eu ce que l'arrêt attaqué a déclaré non recevable 
l’opposition du procureur du roi relativement à Bérou Taux et à 
Moreau, parce, que l'ordonnance frappée, d’opposition renvoyait 
ces prévenus devant le tribunal correctionnel, parce que le 
ministère public, n'avait donc pas d’intérêt à demander la réfor­
mation de la dite ordonnance et parce que les chambres du con­
seil ne constituent pas un premier degré de juridiction, dont les 
décisions peuvent être déférées à un juge supérieur lorsque 
celles-ci ont saisi le tribunal correctionnel :

« Considérant que la chambre des mises en accusation ne rem­
plit le rôle de juge supérieur à l'égard des chambres du conseil 
que dans les conditions fixées par la loi ;

« Qu'elle exerce son autorité sur les dites chambres, soit en 
usant des pouvoirs que lui confère 1 article 235 du code d'instruc­
tion criminelle, soit en prononçant sur l'opposition formée par le 
procureur du roi à leurs ordonnances ;

« Considérant que si ceUe opposition ne doit pas être limitée 
aux cas spécialement prévus par l'article 135 du code d'instruc­
tion criminelle, elle n'est cependant recevable que quand l'ordon­
nance nuit à l’action publique, tend il assurer l'impunité aux 
prévenus, ou à les soustraire a une répression proportionnée à la 
gravité des faits mis à leur charge;

« Que celte condition exigée pour la recevabilité de l'opposi­
t i o n  résulte notamment de l'exposé des motifs fait par T r e i u i a r d , 
conseiller d'Etat et orateur du gouvernement, dans la séance du 
Corps législatif du 7 novembre 1808 ;

« Considérant que celte condition fait défaut lorsque l'ordon­
nance renvoie le prévenu au tribunal correctionnel, pour un fait 
qualifié délit par la loi ;

« Que pareille ordonnance, se bornant à désigner le tribunal 
qui doit connaître de ce délit, laisse au ministère public, toute sa 
liberté, lui permet de conclure à l’audience suivant sa convic­
tion, aussi bien à l'acquittement qu'à la condamnation du pré­
venu ;

u Que dès lors, pas plus que le prévenu lui-même, il n'est 
admis à la déférer à la chambre des mises en accusation;

« Considérant qu’il suit de là que l’arrêt attaqué, en décidant, 
que l’opposition du procureur du roi près le tribunal de première 
instance de Marche à l’ordonnance de la chambre du conseil, qui 
renvoie Béroudiaux et Moreau au tribunal de police correction­
nelle, du chef des délits mis à leur charge, n’est pas recevable, 
n’a contrevenu à aucune des dispositions invoquées à l’appui du 
premier moyen ;

« Sur le deuxième moyen : Violation des articles 9, 22, 226, 
227 et 235 du code d’instruction criminelle, en ce que l’arrêt 
attaqué, tout en reconnaissant la recevabilité de l’opposition for­
mée par le procureur du roi relativement au prévenu Bouvy, a

décidé que la chambre des mises en accusation n’avait pas le 
pouvoir de statuer sur les faits reprochés aux gendarmes liérou- 
diaux et Moreau, lesquels faits aVaient été l'objet de la même 
instruction, et procédaient directement des délits imputés à 
Bouvy :

« Considérant que l’opposition du procureur du roi n’étant 
pas recevable, quant aux délits imputés aux prévenus Béroudiaux 
et ..Moreau, les pièces, en tant que relatives aux dits délits, 
n’étaient pas légalement produites devant la chambre des mises 
en accusation;

« Que, partant, les articles 226 et 227 du code d’instruction 
criminelle étaient sans application ;

« Que la chambre des mises en accusation n'aurait pas pu, 
s’appuyant sur ces articles et sous prétexte de connexité, se saisir 
de la connaissance de délits dont le jugement était déjà renvoyé 
au tribunal correctionnel, par une ordonnance non susceptible 
d’opposition ;

« Considérant, d’autre part, que l’arrêt ne constate pas qu’il y 
eut, entre les divers faits qui avaient fait l’objet de l’instruction, 
la connexité prévue par l’article 227 du code d'instruction crimi­
nelle, laquelle, aux termes de l'article précédent, oblige la 
chambre des mises en accusation de statuer par un seul et même 
arrêt sur l'ensemble des faits;

« Qu'ainsi le deuxième moyen proposé manque, eu outre, de 
hase ;

« Sur le troisième moyen ; Violation de l’article 97 de la Con­
stitution. en ce que l'arrêt attaqué n’a rencontré ni apprécié le 
moyen invoqué dans le réquisitoire du ministère public et tiré de 
l’indivisibilité de la procédure, en vertu de laquelle l'opposition 
formée par le procureur du roi saisit la chambre des mises en 
accusation de tous les faits de l'instruction :

« Considérant que, dans l’arrêt attaqué, la chambre des mises 
en accusation développe les motifs qui la déterminent à déclarer 
l’opposition fondée a l'égard du prévenu Bouvy et non recevable 
ii l'égard des autres ;

a (jue par là même elle motive, au moins implicitement, le 
rejet du moyen déduit, dans le réquisitoire du ministère public, 
d'une prétendue indivisibilité de tous les faits de l’instruction; 
qu’il a donc été satisfait il l'article 97 de la Constitution;

« Par ces motifs, la C mr. ouï M. le conseiller De Paepe en 
son rapport et sur les conclusions de M. Mesdagh de ter Kiei.e, 
premier avocat général, rejette le pourvoi... » t Du 2 février 1885.1

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

9 f é v r ie r  1 8 8 5 .

CASSATION CRIM IN ELLE. —  E N R E G IS T R E M E N T . —  P O U R ­
VOI. —  COUR D’A SSISES. —  D O M M A G E S -IN T É R Ê T S .  —  AC­

Q U IT T E M E N T  DE I. 'ACCUSÉ. E N R E G IS T R E M E N T  DU
PO UR V OI.

Le pourvoi formé contre vu arrêt d’une cour il’assiscs qui, après 
acquittement du demandeur, l'a condamné à des dommages- 
intérêts envers la partie civile , doit être soumis à l’enregistre­
ment : sinon la cour devrait le rejeter comme nunrecevable.

(VAN S1EI.EGIIEM G. VAN VVAI.I.EGHEM, VEUVE MESEURE.i

Ar r ê t . —  « Attendu qu’il est formé contre un arrêt de la cour 
d’assises delà Flandre occidentale, lequel, après acquittement du 
demandeur de l'accusation criminelle portée contre lui, l’a con­
damné à des dommages-intérêts envers la partie civile ; qu’il s’agit 
donc exclusivement, dans l'espèce, de matière civile;

<c Attendu que l’article 68, § 6, n°, 3 de la loi du 22 frimaire . 
ait VII, frappe d’un droit d’enregistrement le premier acte de 
recours en cassation en matière civile, de police ou correction­
nelle et que l’article 47 de la même loi interdit aux juges de ren­
dre aucun jugement sur des actes non enregistrés qui sont assu­
jettis à cette formalité;

« Attendu que le pourvoi du demandeur n’a pas été soumis à 
l’enregistrement; qu'il est donc non recevable ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller De Le Court en 
son rapport et sur les conclusions de M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général, rejette le pourvoi; condamne le deman­
deur aux dépens... » (Du 9 février 1885. — Plaid. MMes Picard 
et Lejeune.)

--------------------- * --------------------
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COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de Kl. Vanden'Peereboom.

12 ja n v ie r  1885

GARDE CIVIQUE. —  CONSEIL I)E DISCIPLINE. —  INSCRIP­
TION ILLÉGALE. —  INCOMPÉTENCE DU CONSEIL.

La formation du contrôle des hommes destines à faire partie de la 
garde civique est dévolue au conseil de recensement. En consé­
quence, le conseil de discipline commettrait un'excès île pouvoir 
s’il se permettait d’apprécier la légalité de l’inscription, à l’occa­
sion d’une poursuite exercée, devant lui.

(hendeuickx.)
Arrêt. — « Sur le moyen de cassation, déduil de la violation 

de la loi sur la garde civique, en ce que le conseil de discipline 
de la garde civique de Termonde a condamné le demandeur, qui 
appartenait au service militaire actif et était ainsi dispensé de 
l’inscription, à une amende de 7;> francs pour avoir négligé de se 
pourvoir de l’unifornie, quoique dûment averti :

« Attendu- que le fait invoqué comme cause de dispense de 
l’inscription n’a pas été soumis au juge du fond ;

« Attendu qu’il résulte du jugement attaqué : 1" que le 
demandeur figurait, au moment de ia contravention lui imputée, 
sur le contrôle des hommes destinés il faire partie de la garde; 
2° que le délai d’un mois s’est écoulé entre l’avertissement qu’il 
a reçu et le procès-verbal dressé à sa charge;

« Attendu que la formation du contrôle est dévolue au conseil 
de recensement qui, seul, a compétence pour connaître des 
réclamations auxquelles cette opération peut donner lieu, sauf 
l’appel à la députation permanente et le recours.en cassation:

« Que, partant, le conseil de discipline commettrait un excès 
de pouvoir, s'il se permettait d’apprécier la légalité d’une inscrip­
tion à l'occasion d’une poursuite exercée devant lui ;

« Qu’il doit donc se borner, comme juge dé répression, à 
vérifier si la contravention existe, et, le cas échéant,à faire appli­
cation au contrevenant de la peine cornminéc par la loi ;

« Qu’il suit de là que, dans l’espèce, le conseil de discipline de 
la garde civique de Termonde ne pouvait statuer autrement qu’il 
l’a fait sans méconnaître l’ordre des juridictions;

« Attendu, au surplus, que les formalités substantielles ou 
prescrites à peine de nullité ont été observées et qu’au fait 
déclaré constant il a été fait une juste application de la loi;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller l’uoriN en son 
rapport et sur les conclusions conformes de IL Mesdach de ter 
Kiei.e , premier avocat général, rejette le pourvoi : condamne le 
demandeur aux frais... » (Du 12 janvier 1885. i

-------------- ^ -----:---- ------

BIBLIOGRAPHIE.
Commentaire lég isla tif et doctrinal du code de procé­

dure civile belge, par Th. Bor.mans, conseiller à la cour 
d’appel de Bruxelles. Livre préliminaire, titre I. (Loi du 
25 mars 1876.) Compétence en matière contentieuse, 3e édition 
coordonnée, condensée et augmentée, suivie du commentaire 
des articles encore en vigueur de la loi du 25 mars 1811.
T. Ier, articles 1 à 21. Bruxelles, Ferd. Larder, imprimeur- 
éditeur, 1884, 530 pages in-8°.

L’ouvrage de M. le conseiller B o r .m a n s  e s t  de ceux 
dont l’éloge ne doit plus être fait. Un rapide succès, qui 
en a épuisé deux éditions, prouve qu’il répondait à un 
besoin réel, qu'il présentait une incontestable utilité.

Mais il ne pouvait échapper à un défaut qu’ont la plu­
part des commentaires sur des lois nouvelles d’une 
application fréquente : des questions imprévues surgis­
sent tous les jours, nombreuses, variées, compliquées, 
dilliciles, faisant apparaître des situations auxquelles 
l’on n'avait songé ni dans les travaux préparatoires, ni 
dans les premiers commentaires. L’on croyait souvent, 
par un texte nouveau, trancher une, dilliculté connue, 
discutée, diversement résolue, et ainsi diminuer le nom­
bre des procès, et l’on se faisait illusion. Ceux qui portent 
ainsi la rognée dans nos lois, font l’effet de l’homme qui 
coupe un jeune arbre et s’étonne de trouver plus tard

toute une souche se couvrant de nombreux rejetons ; le 
bois s’est épaissi là où on le voulait éclaircir. Les déve­
loppements qu’ont pris rapidement, sous l'action de la 
jurisprudence, tous les commentaires sur des articles de 
la loi du 25 mars 1876, sont la preuve de la multiplica­
tion des questions de compétence et de procédure, par 
l’effet de cette loi.

Nous ne croyons pas d’ailleurs qu’elle fasse exception. 
N’en a-t-il pas été de même de la loi du 17 avril 1878 sur 
la procédure pénale, au moins pour l ’imprévu de certains 
de ses résultats? Lorsqu'après avoir dit, à l’article 26 ;
- La prescription ne sera interrompue que par les 
« actes d’instruction ou de poursuites faits dans les
- d é l a i s  d e  d i x  a n s ,  t r o i s  a n s  o u  s i x  m o i s  à  c o m p t e r  d u  
■> j o u r o ù  a é t é  c o m m i s  le  c r i m e ,  l e  d é l i t  o n  l a  c o n t r a v e n -

t i o n  -  , l’o n  a j o u t a i t ,  à  l ’a r t i c l e  3 8 ,  s e c o n d  p a r a g r a p h e  :
“ L’article 26 ne sera pas appliqué quand la prescrip-
-  t i o n  s e  p r e s c r i t  p a r  u n  d é l a i  d e  m o i n s  d e  s i x  m o i s ,
•> sans toutefois que le délai de la prescription puisse 
» être prolongé au delà d’un an, à partir du jour où
- l’infraction a été commise, » — l’on ne prévoyait cer­
tainement pas tous les beaux fruits que ces deux textes 
allaient produire, combinés d’ailleurs avec cette règle, 
très contestable en bonne législation (1), que l'action 
civile en réparation d’un dommage causé par une con­
travention. un délit ou un crime, se prescrit par le 
même laps de temps que l'action publique. Dans le pro­
cès de M. Bcrden contre la Chronique, on signalait 
devant la cour de cassation ce résultat de la loi ;
- d’obliger les tribunaux civils à étrangler le droit de
- défense du journaliste poursuivi chaque fois que le

temps necessaire [tour l’exercer conformément aux
» règles de la procédure civile, rendrait impossible 
" l’obtention d’une condamnation définitive avant l'ex- 
» piration de l’année du délit. -* Et le ministère public, 
devant la cour de cassation, constatait à son tour com­
bien il pouvait devenir malaisé d'obtenir un jugement 
définitif dans l’année du délit, et il mettait en évidence, 
comme l’a fait d’ailleurs l’arrêt de la cour suprême, les 
vices de la loi nouvelle (2).

La même preuve a été fournie dans les arrêts .qui ont 
mis fin aux instructions des affaires Langrand. Lorsqu’il 
fut constaté que les faits où la cour de Bruxelles avait 
vu un crime de faux, n’en réunissaient pas les carac­
tères, il n’y eut plus à rechercher s’ils ne constituaient 
aucun délit, parce que la prescription de l’action publi­
que avait couru pendant, qu’on instruisait, que rétroac­
tivement la loi du 17 avril 1878 avait enlevé, en dehors 
sans doute de toutes les prévisions de nos législateurs, 
tout effet in ton uptif de La prescription à des actes d'in­
struction auxquels les lois en vigueur au temps où ils 
avaient été posés, attachaient néanmoins cet effet (3,.

Les modifications les plus considérables de notre code 
pénal ont-elles mieux réussi? Pour le cumul des peines 
en cas de concours de plusieurs délits, il n’a pas un seul 
partisan parmi les magistrats qui ont jamais eu à juger 
des affaires correctionnelles. Le seul partisan qu’on en 
ait connu est feu M. le professeur J. J. Haus.

M a i s  r e v e n o n s  à  l a  l o i  d e  p r o c é d u r e  c o m m e n t é e  p a r  
M .  B o r m a n s , e t  n o t o n s  q u e l q u e s - u n e s  d e s  c o n t r o v e r s e s  
i m p r é v u e s  n é e s  d e s  t e x t e s  n o u v e a u x .

L ’o n  a  v o u l u  y  i n s é r e r  u n e  r è g l e  s p é c i a l e  d e  c o m p é ­
t e n c e  p o u r  l e s  a c t i o n s  r é d h i b i t o i r e s  d a n s  l e s  v e n t e s  o u  
é c h a n g e s  d ’a n i m a u x .  A u j o u r d ’h u i ,  d a n s  t o u t e  a c t i o n  
r é d h i b i t o i r e  d i r i g é e  c o n t r e  u n  c o m m e r ç a n t  p o u r  v e n t e  
r e l a t i v e  à  s o n  c o m m e r c e ,  le  d e m a n d e u r  e s t  d a n s  i ’i n c e r -  
t i u n i e  a b s o l u e  s ’i l  f a u t  l a  p o r t e r  e n  j u s t i c e  d e  p a i x  o u  a u  
t r i b u n a l  d e  c o m m e r c e .  M .  B o r m a n s  p e r s i s t e  à  d é f e n d r e  
l a  p r e m i è r e  o p i n i o n ,  e t  s e s  a r g u m e n t s  n e  s o n t  p o i n t  
s a n s  v a l e u r  ( c o m p .  B e l g . ’J u d . ,  1876, p . 1121); l e s  
t r i b u n a u x  p e n c h e n t  p l u t ô t  p o u r  l a  s e c o n d e ,  e t  l e  p l a i ­
d e u r  d o i t  à  l a  lo i  n o u v e l l e  d ’ê t r e  p a r f o i s  r e n v o y é  d ’u n e

(1) Compar. B et.g . J l d . ,  1882, p. 465.
(2) Cass, belge, 19 mai 1881, Be l g . J u d . ,  1881, p. 849.

(3) Voir les conclusions de M. l’avocat général Miit.or devant 
la cour de cassation, B e l g . .lut., 1878, p. 1416.
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juridiction à l’autre sans que ses conseils puissent lui 
dire ni ce que le législateur de 1876 a voulu, ni quelle 
juridiction restera définitivement saisie du litige.

Autre exemple. Les biens du domaine public sont 
imprescriptibles. L’on a trouvé utile de dire, à l'art. 4, 
n° 1, que l’action possessoire ne sera recevable que s’il 
s’agit de droits immobiliers susceptibles d’ètre acquis 
par prescription. Et immédiatement nous voyons se 
retourner contre le domaine public l’imprescriptibilité 
introduite pour la conservation de celui-ci. Un particu­
lier est poursuivi par une commune pour l’avoir trou­
blée dans la possession d’un bien du domaine public 
communal. On oppose à la commune l’inaliénabilité du 
bien. Est-ce pour dire qu’elle ne devait pas recourir aux 
tribunaux, qu’elle pouvait protéger sa possession par 
l’action de sa police, en se faisant en quelque sorte jus­
tice à soi-même? Non; c'est pour conserver la posses­
sion à l’usurpateur, pour priver la commune de l’action 
possessoire, pour atteindre enfin ce résultat que le 
domaine public sera moins protégé que la propriété 
privée! Tout cela résulte, pour certains esprits, de l'ar­
ticle 4 de la loi du 25 mars 1876; et il y bien quelque 
apparence que le législateur est lui-même cause de cette 
énormité, puisqu’il a été statué en ce sens, et que le 
magistrat qui a le mieux étudié cette loi, M. Bormans, 
approuve la décision sans réserve (n° 348). Heureuse­
ment pour le domaine public, la cour suprême n’est pas 
entrée dans cette voie; elle a cassé : * considérant que 
•• si le législateur, guidé par des raisons d’ordre social,

a déclaré imprescriptibles les biens entrés dans le 
» domaine public, c’est à l’égard des personnes privées 
'• seulement; considérant que le système que consacre 
- le jugement attaqué est d’autant moins admissible, 
« qu’il conduirait à cette étrange conséquence, de faire 
” tourner contre le domaine public le privilège que la 
» loi a établi en sa faveur ; considérant, que l’article 4 
» delà loi du 25 mars 1876 est invoqué à tort; que cet 
” article n’a d’autre but que de maintenir les principes 
« du code civil au titre de la prescripliion (4). •> Il faut 
avouer néanmoins que si, pour laisser subsister ces 
principes, on s’était borné à n’en point parler, on eût 
causé moins d’obscurité.

C’est certainement dans l’intérêt des administrations 
publiques, qu’on les a obligées à se faire autoriser à 
évaluer le litige qui n’a pas son évaluation dans la loi, 
afin qu’elles ne se privent point, par une évaluation 
insuffisante, du second degré de juridiction. Adéfaut de 
cette autorisation, il semble bien que l’évaluation ne 
sera point faite ou (pie celle quelles se permettraient 
sera nulle. Mais s’il n’y a point d’évaluation valable, 
l’affaire sera encore jugée en dernier ressort comme 
étant d’une valeur indéterminée; et ainsi la loi produit 
le résultat même qu’on voulait précisément prévenir en 
exigeant une autorisation d’évaluer. C’est pour ne pas 
évaluer, c’est pour renoncer au double degré, qu’il eût 
fallu exiger l’autorisation. On a fait le contraire (5).

Mais nous empiétons ici sur les matières qui seront 
traitées au tome II. M. B o r m a n s  s’arrête à  la section II 
de la loi, c’est-à-dire au mode de déterminer la compé­
tence et le ressort, la partie de la loi où il se rencontre 
le plus d’innovations, et qui a suscité le plus de contro­
verses. Nous reprendrons l'examen de son œuvre, dès que 
le second volume aura paru. Z.

CHRONIQUE.
R etraite de M. le premier président Grancfjean.

M . G r a n d j e a n , premier président de la Cour d’appel 
de Gand,a pris sa retraite. Un arrêté royal du20 janvier

(4) Arrêt de la cour de cassation belge, du 23 avril 1880, 
Bei.g. Jud., 1880, p. 689.

(5) Comp. Belg. Jud., 1884, p. 1217.

accepte sa démission, l’admet à l’éméritat et lui accord* 
le droit de porter le titre honorifique de ses fonctions.

Le 22 janvier, la Cour et le parquet se sont réunis en 
assemblée générale au Palais de justice et ont décidé 
qu’ils ne se sépareraient pas du premier président sans 
lui donner un témoignage de l’estime et de l’affection 
unanimes qu’il a su conquérir pendant sa longue car­
rière. Ils se sont ensuite rendus, en corps et accom­
pagnés du greffier en chef, en la demeure de M. Grand­
j e a n . C’est M. de Meren  qui a résumé, en quelques 
paroles éloquentes, les sentiments qui étaient dans tous 
les cœurs :

« Vous avez, a-t-il dit en substance, atteint le terme d’une 
longue et honorable carrière et nous venons vous exprimer notre 
profonde estime et notre inaltérable amitié.

« La manifestation unanime et spontanée de ces sentiments, 
inspirée par la juste considération des services que vous avez 
rendus à la chose publique et par l’aménité et la courtoisie dont 
vous n’avez cessé de nous donner des preuves dans nos relations, 
atténuera, nous l’espérons, l’i inpression causée par cette séparation.

« Oui, cher premier président, nous le proclamons, vous vous 
êtes montré, en toutes circonstances, à la hauteur de vos impor­
tantes fonctions.

« Magistrat distingué, alliant à l’expérience des affaires un 
grand sens juridique, vous n’avez laissé en souffrance aucun 
des intérêts que vous aviez pour mission de protéger.

« A ces mérites si unanimement appréciés, vous avez joint 
ceux de l’homme privé. D’une rare modestie et doué des plus 
plus belles qualités du cœur, vous avez été un chef aussi dévoué 
que loyal, aussi affectueux que juste.

« Le souvenir de votre première présidence si éminemment 
bienveillante ne se perdra chez aucun d’entre nous ; il vous 
garantit la continuation de toutes les sympathies dont vous êtes 
entouré.

« Nos vœux vous accompagnent dans votre retraite. Votre 
robuste santé vous y ménage une existence encore longue. Nous 
souhaitons vivement que désormais U l’abri des préoccupations 
inséparables de l’exercice des fonctions publiques, vous jouissiez 
de tout le bonheur que les affections de famille et le dévouement 
d’amis sûrs sont susceptibles de procurer.

« En prenant congé de vous, cher premier président, nous 
vous disons au revoir, et nous espérons que vous nous conser­
verez une large place dans votre affection. »

Appuyées de l’assentiment unanime des assistants, 
ces paroles ont exercé sur celui à qui elles s’adres­
saient uneimpression qu’il s’efforçait en vain de dominer. 
Lorsqu’on a, comme M. G r a n d j e a n , le cœur accessible 
aux marques d’une sincère amitié, on ne quitte point 
ses collègues sans ressentir une de ces émotions, dont 
l’effet se prolonge dans un souvenir aussi cher que 
bienfaisant jusqu’aux dernières limites de l’existence. 
C’est ce que M. le premier président a exprimé dans un 
langage si vrai et si juste, qu’il n’a laissé insensible 
aucun de ceux qui l'ont entendu. *> Je suis votre aîné, 
a-t-il ajouté; c’est avec bonheur que je vous ai vu pren­
dre successivement place à côté de moi et, j’ai le droit 
de le dire, nous avons travaillé ensemble, sans qu’il se 
soit jamais manifesté parmi nous aucun dissentiment 
sérieux, à l'accomplissement consciencieux de notre 
tâche; de toute notre tâche, qui n’est, en somme, que 
de rendre à tous égale et pleine justice et de donner à 
toutes les lois, avec un esprit de loyale soumission, une 
interprétation et une application exclusivement basées, 
sinon sur une science infaillible, bien certainement sur 
une conscience droite et incorruptible. Votre concours 
ne m’a jamais fait défaut dans cette voie, mes chers 
collègues, et si je sens profondément tout ce que je perds 
en vous quittant, j'ai du moins le bonheur d’éprouver 
aussi, au terme de ma carrière, l’inestimable satisfaction 
que laisse au magistrat le devoir accompli. »

On comprend que ces nobles paroles, qui reflètent à 
la fois la vie de l’homme de bien et la haute impartia­
lité du vrai magistrat, aient mieux fait ressentir encore 
aux membres de la Cour tout ce qu’ils perdront de 
bonne confraternité et de précieux concours dans la 
personne de leur chef.

Alliance Typographique, ru e  a u x  C houx, 37, à Bruxelles.
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COUR DE C E S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

12 fév r ier  1885.

É V O C A T IO N .  —  C O N D I T I O N S .  —  D E F E N S E  AU F O N D .  — R É ­
S E R V E S  C O N T R A I R E S  A L A C T E .  —  N U L L I T E .

Si le juge d’appel ne peut évoquer lorsque, l’une, des parties n'a pris 
aucune conclusion au fond, ce droit d’évocation n’est pas toute­
fois subordonné à la condition que les parties aient fait valoir 
tous leurs moyens au fond.

Lorsqu'un individu, assigné en déclaration de faillite, décline 
devant les deux degrés de juridiction la compétence ilu tribunal 
de commerce, en se fondant sur ce qu'il a cessé d'exercer le com­
merce depuis plus de six mois, il se défend par cela même sur le 
fond, et la cour peut évoquer en annulant le jugement d’incom­
pétence du tribunal de commerce.

S’il avait déclaré 11c conclure que sous toutes réserves du fond, ces 
réserves, contraires à l’acte, seraient inopérantes.

(VAN GEND g . l a  SOCIÉTÉ EL BANCO EN CLES DEL IUO DE LA PI.ATA.)

Par exploit des 24 et 25 septembre 1883, la société 
défenderesse fit assigner René Van Gend devant le tribu­
nal de commerce d'Anvers, pour s’v entendre déclarer 
en état de faillite. Van Gend répondit que le tribunal 
était incompétent pour connaître de la demande, qu’il 
est domicilié à Buenos-Ayres et que le tribunal de com­
merce de cette ville est seul compétent pour le déclarer 
en état de faillite.

Subsidiairement, il fit observer qu’il n’est plus com­
mercant depuis la fin du mois de mars 1883 et que celui 
qui a cessé d’être commerçant depuis six mois ne peut 
plus être déclaré en faillite.

Ses conclusions portent qu’elles sont prises « sous 
» toutes réserves du fond •> et se terminent ainsi : 
« Plaise au tribunal se déclarer incompétent et subsi- 
’• diairement, déclarer l’action non recevable. ..

La demanderesse combattit ces conclusions et 
demanda au tribunal de se déclarer compétent et de 
lui allouer les conclusions de son exploit d’assignation.

Par jugement du 1er octobre 1883, le tribunal se 
déclara incompétent, en se fondant sur ce que Van Gend 
n’est domicilié, ni à Berchem, ni à Anvers.

Appel de la société, qui conclut à la réformation du 
jugement et demande que la cour se déclare compétente 
pour connaître de la demande, et que, évoquant et fai­
sant droit au fond, elle déclare la faillite do l'intimé.

Van Gend a d’abord conclu en ces termes : <• Sous 
” réserve du fond de l’action et déniant les faits cotés 
” dans la requête d'urgence et les conclusions de l’appe- 
- lante, l’intimé conclut à la confirmation du jugement. •> 
Ultérieurement , il a demandé que la cour l'admette à 
prouver qu’il a cessé le commerce à Buenos-Ayres au

commencement du mois de mars 1883; qu’il n’y a plus 
posé aucun acte de commerce; que son établissement a 
été cédé dès cette époque à un tiers, qui l’a occupé dès 
le 15 mars.

La cour de Bruxelles, première chambre, sous la pré­
sidence de M. Jamar, premier président, rendit l'arrêt 
suivant :

AliltÉT. — k Sur le moyen d’incompétence :
« Attendu qu’il est constant et non contesté que l’intimé René 

Van Rend avait, eu 18(59, son domicile d’orig’ne à Bereliem lez- 
Anvers ;

Attendu qu’il est de principe que le domicile d’origine se 
conserve aussi longtemps qu’il n’est pas prouvé qu’on en a 
changé par le fait, d’une habitation réelle dans un autre lieu, 
joint à l’intention d’v fixer son principal établissement (code civil, 
art. 103);

« Attendu que s'il est vrai que René Van Gend a, dès l’année 
18(>9, quitté la Belgique pour se rendre dans l'Amérique du Sud, 
où il a continué à habiter jusque dans les premiers joués d’avril 
1883, il importe de rechercher si, indépendamment de ce fait, il 
a réellement eu la volonté de renoncer h son domicile à Berchem 
pour le transférer dans sa nouvelle résidence, en pays étranger;

« Attendu qu’il n’a fait dans ce sens aucune déclaration 
expresse, conformément à l’article 104 du code civil ; qu’il résulte, 
au contraire, d’un certificat versé au dossier, qu’il a été porté aux 
registres de la population de Berchem le 4 octobre 1863, et qu’il 
s’y trouvait encore inscrit à la date du 28 mai 1883 ;

« Attendu que l’on ne saurait davantage puiser dans les cir­
constances révélées au procès la preuve de l’intention qu’il s’agit 
d’établir ;

« Attendu que les faits dont l’intimé entend surtout se préva­
loir, à savoir qu’en 1878 il a fondé une maison de commerce à 
Buenos-Ayres, qu’il y a acheté une baraque pour l’emballage des 
laines et qu’il y a exercé le négoce sous différentes firmes jusqu’en 
février 1883, ne sont pas par eux-mêmes .suffisamment caractéris­
tiques pour devoir en induire le transporta Buenos-Ayres, d’une 
manière complète et permanente, par l’intimé, du siège principal 
de ses affaires;

« Attendu que pareille induction est d’autant moins permise 
qu’à part l’affection naturelle de tout homme pour son pays natal, 
René Van Gend a toujours conservé les plus puissantes attaches à 
son domicile d’origine ; qu’en effet, pendant toute la durée de son 
séjour en Amérique, Anvers est resté le centre de toutes ses rela­
tions de famille, qu’il y revenait fréquemment passer plusieurs 
mois pendant la morte-saison ;

« Que c’est à Anvers qu’il avait sa fortune, ses intérêts patri­
moniaux; qu’il y commanditait deux maisons commerciales 
importantes, sous les firmes Van Gend-Loos, Van Gend et Cie ;

« Qu’il y a fait, en octobre 1880, l’achat d’un terrain à bâtir 
d’une grande valeur, dans un but de spéculation ;

« Qu’il n’a cessé enfin d’v avoir un banquier avec lequel il était 
en conque courant, et qui est encore son créancier pour une 
somme importante ;

« Attendu, au surplus, qu’il est établi par les documents 
authentiques versés au dossier que, jusque dans les temps les 
plus récents, l’intimé lui-même a constamment reconnu n’avoir 
jamais eu à Buenos-Ayres qu’une simple résidence;

« Qu’ainsi, dans une série d’actes notariés passés depuis le 
16 octobre 1880 jusqu’au 26 juin 1883, il s’est déclaré domicilié 
soit à Berchem, soit à Anvers, ces deux communes ne constituant 

| en fait qu’une même agglomération ; qu’il s’est également déclaré
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domicilié à Anvers dans tous les actes d’une procédure de saisie 
suivie, en juin 1883, h charge d’un sieur Trittau :

« Attendu que ces qualifications, prisps ou tout an moins accep­
tées par lui devant des fonctionnaires différents en Belgique connue 
en Hollande, sont d'autant plus significatives que, dans la plu­
part des actes notariés auxquels il est intervenu, la mention de 
sa résidence à Bueno -Ayres ligure à côté de celle de son domi­
cile, comme pour mieux marquer la portée juridique des termes 
employés ;

« Attendu que si. dans un acte de procuration passé à Buenos- 
Ayres, en 1870, René Van Gond se déclare domicilié dans la dite 
ville, rien ne démontre que l'expression domiriliado y ait été 
employée pour indiquer le domicile réel plutôt que in simple 
résidence ;

« Que, d’ailleurs, cet acte isolé ne saurait prévaloir contre les 
actes nombreux et concordants invoqués par la partie appelante ;

« Attendu qu'il importe peu qu’après le décès de ses père et 
mère et la vente de jour demeure. René Van Gond n’ait plus eu 
aucune résidence à Berchem, ni ailleurs en Belgique, puisque le 
domicile se conserve par la seule volonté, indépendamment de 
toute habitation ;

« Que ce principe, déjà formulé par Pothier, a été virtuelle­
ment consacré par l’article 10,3 du code civil;

« Attendu qui1, vainement encore, on objecte que la dame 
veuve Van Gend, Jean-Baptiste, mère de l’intimé, a, dès le 8 jan­
vier 1881, quitté Berchem pour prendre son domicile à Bruxelles, 
et que par cela même le domicile d’origine de son fils a été aussi 
transféré à Bruxelles;

« Qu’à cet égard il convient de remarquer que René Van Rend 
était déjà majeur en 1809. lorsqu’il a quitte ses parents pour se 
rendre en Amérique, et que, par conséquent, il n’a pu perdre le 
domicile légal qu’il avait il celle époque par un fait indépendant 
de sa volonté ;

« Attendu qu'aux termes des articles i l- ’-140 combinés de la 
loi sur les faillites, c’est le.tribunal du lieu où le négociant failli 
a son domicile réel qui a seul compétence pour prononcer la 
faillite;

« Que c’est donc à tort que le premier juge s’est déclaré incom­
pétent ;

« Sur le fond :
« Attendu qu’il y a lieu à évocation devant la cour, la matière 

étant disposée à recevoir une décision définitive: qu'au surplus, 
la nature du litige commande impérieusement une prompte solu­
tion ;

« Attendu que les agissements de l'intimé, comme aussi les 
poursuites dont il est en ce moment l’objet, fournissent la preuve 
évidente que son crédit est ébranle' et qu'il est en étal de cessa­
tion de payements; qu’il s’agit uniquement d’examiner s’il est en 
droit d'invoquer la prescription de l’article 442 de la loi sur les 
faillites, comme ayant cessé d’être commerçant depuis plus de six 
mois;

« Attendu, il est vrai, que dès les premiers jours d’avril 1883, 
René Van Gend a quitté Buenos-A\res, après avoir réalisé sa 
baraque, emportant tout son avoir, même ses livres de commerce; 
mais que les circonstances particulières motivant ce départ pré­
cipité ne permettent pas de l'interpréter comme un abandon 
définitif de la vie commerciale; que jamais l’intimé n’a annoncé 
pareille intention, ni avant ni après son retour en Belgique ; que, 
sous la date du 4 avril, il cherchait, au contraire, à rassurer l’ap­
pelant, en l’informant « qu’il valait mieux ne rien laisser derrière 
« lui et travailler seul, à la saison prochaine »;

« Qu’au surplus, dans tous les actes publics auxquels il est 
intervenu depuis, jusque dans le mois de juillet de cette année, 
il a continué à se qualifier commerçant;

« Attendu qu'il est établi, d’autre part, que pendant la même 
période il est resté à la tête de ses affaires et qu’il a posé des actes 
qui n’ont été, en réalité, que la continuation des opérations de 
son négoce ;

« Que. spécialement, plusieurs parties de laines, consignées à 
un sieur Rergenan, agent consulaire à Buenos-Ayres, et embar­
quées sur quatre navires, de janvier à mars 1883. ont été réali­
sées successivement par son ordre et pour son compte, sous les 
dates des 30 avril. 31 mai, 8 juin et 31 juillet; que, le 12 mai, 
il a accepté une lettre de change de, l’import de fr. 21,476-00, 
causée valeur en marchandises et tirée par les sieurs Ceurvorst 
et Bertin, négociants, en [lavement de consignations reçues:

« Que, le 31 juillet, il s'est fait ouvrir, comme négociant, par 
un sieur Henri Rcy, un crédit de 21,000 francs destiné à éteindre 
des dettes commerciales ;

« Attendu que s’il fallait envisager avec lui ces diverses opé­
rations comme constituant uniquement des actes de liquidation, 
elles n’en auraient pas moins par elles-mêmes un caractère de

commercialité, puisqu'elles auraient eu pour but et pour eflet le 
règlement d'affaires commerciales :

« Attendu, en conséquence, qu'il faut tenir pour constant, par 
tous les éléments acquis aux débats, que. jusqu'au 31 juillet tout 
au moins, René Van Gend n'a pas complètement cessé' de faire le 
commerce ;

« Qu’il serait, dès lors, fruslratoire d'accueillir la preuve offerte 
par la partie intimée dans ses conclusions subsidiaires, les faits 
par elle cotés étant dès à présent controuvés ;

« Par ces motifs, la Gour. entendu M. Bosch, premier avocat 
général, en son avis conforme, met à néant le jugement dont 
appel; émendantet faisant ce que le premier juge aurait dû faire, 
dit pour droit que l’intimé a son domicile réel à Berchem lez- 
Anvers ; en conséquence, se déclare compétente pour connaître 
de la demande; évoquant et statuant au fond, sans avoir égard à 
la preuve offerte, laquelle est reje ée, déclare ouverte la faillite 
du sieur René Van Gend et reporte à six mois la date de ltt cessa­
tion de ses [lavements :

« Commet le tribunal de commerce d'-Anvers [tour la désigna­
tion d'un juge-commissaire et d'un curateur, ainsi que pour toutes 
les opérations de la faillite;

« Bit que les dépens de première instance et d’appel seront 
mis ii charge de la masse... »<Du .’i novembre 1883. -— Plaid. 
MM1’* Beer.naerï et Ritt.vvtx. du ban eau d'Anvers, i

Pourvoi pur1 Yan tieiul.

Arrêt. — « Sur le moyen unique, pris de la violation des arl. I01" 
et 17 de la lui du 23 mars 1876, 313. 470 et 473 du code de pro­
cédure civile, 1317 et I 3> 19 du code civil, en ce que l’arrêt attaque 
a statué au fond, après (‘Vocation, sur la demande relative a la 
mise en faillite de Van Gend. alors que les qualités du jugement 
et de l’arrêt constatent authentiquement que, devant le premier 
juge comme devant le juge d'appel, le demandeur en cassation 
n'a [ms conclu au fond -air celle demande, mais s e-t borne a y 
apporter une exception d'incompétence et une lin de non-rece­
voir :

« Attendu que le demandeur a été assigné devant le tribunal 
de commerce d'Anvers pour s'entendre déclarer en faillite;

K Qu’il a décliné la compétence de ce tribunal et a conclu sub­
sidiairement il la non-recevabilité de l’action, en se tondant sur 
ce qu’il avait cessé d’exercer le commerce depuis plus de six mois 
lors de l’inlentemenl de l’action:

« Attendu que le juge d'appel ne peut évoquer lorsque l’une 
des parties n'a pris aucunes conclusions au tond:

« Mais que le droit d'évocation n’est point sut ordonné à la 
condition que les parties aient fait valoir tou- leurs moyens au 
fond ;

» Qu'en soutenant, devant le- deux degré- de juridiction, qu il 
n’était [dus commerçant depuis le mois de février 188.1 et que, 
par suite, il ne pouvait plus être déclaré eu faillite', le demandeur 
Van Gend s’est défendu au fond ;

« Que s’il a déclaré ne conclure que sous toutes réserves du 
fond, ces réserves contraires à l’aide étaient inopérantes;

a Qu’il suit de la qu'en infirmant la décision par laquelle les 
premiers juges s’étaient déclarés incompétents, l'arrêt attaqué a 
pu décider que la matière était disposée à recevoir une solution 
définitive et statuer au fond par voie d’évocation, sans contreve­
nir il aucune des dispositions invoquées;

« Par ces motifs, la Gour, ouï M. le conseiller Casier en son 
rapport et sur les conclusions de M. I-'aidfr, procureur général, 
rejette le pourvoi; condamne le demandeur aux dépens... » (Du 
12 février 1883. — Plaid. MMes Bi;vivn;it c. Vax Dievoet.)

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Joty.

12 f é v r ie r  1 8 8 5 .

SAISIE IMMOBILIÈRE.— BIENS HYPOTHÉQUER.—  IMPUTATION" 
DE PAYEMENT.

Le., créancier ne peut, commencer les poursuites en expropriation 
des immeubles qui ne lui sont pas hypothèques, que dans le cas 
d'insuffisance des immeubles qui lui sont hypotheques.

Il n’y a lieu à l’imputation de payement que quand un debiteur de 
plusieurs dettes effectue un payement.

Il n’en saurait être de même lorsque le debiteur ne paye pas, mais 
est exécuté dans ses biens par son créancier.

Dans ce cas, le créancier se paye de la dette à raison de laquelle 
il exerce des poursuites.
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;W 01,KE C. l.KMC.HK ET U'e .)

Arrêt. — « Attendu que l’opposition à l'arrêt par défaut du 
19 décembre 1884 est régulière eu la forme;

« Au fond :
« Attendu cpie les appelants ne méconnaissent plus devoir les 

sommes au payement desquelles ils ont été condamnés par le 
jugement du 1(3 octobre 1884, dont appel;

« Qu’ils se bornent à demander :
« 1° Qu’il soit sursis à toute saisie en voie d’exécution jusqu’à 

ce qu’ait eu lieu la vente de l'immeuble hypothéqué en garantie 
de la créance dont s’agit au procès;

« 2° Qu’il soit donné acte à Woltï de ce qu'il déclare vouloir 
imputer les premiers pavements qui seront faits, en exécution du 
jugement à quo. sur la partie de la créance dont Henri Giron se 
trouve codébiteur avec lui, comme aussi sur celle qui a été 
garantie par Annette Yanden LSussche, épouse Wolff, appelante, 
et notamment sur la partie de la Joue dont ces deux codébiteurs 
sont tenus;

« Quant au premier point :
« Attendu qu’en autorisant les juges à accorder des délais mo­

dérés pour le payement et a surseoir h l'exécution des poursuites, 
le législateur leur prescrit de n’user de ce pouvoir qu’avec une 
grande réserve ;

« Attendu que les appelants ont (dé assignés en payement le 
15 juillet 1884 : que par suite du jugement de défaut-jonction que 
les intimés ont dit obtenir, de la contestation que les appelants 
ont opposée à la demande devant le premier juge et de l’arrêt par 
défaut, les intimés n'ont, pu obtenir une décision définitive que 
plus de six mois après la demande;

« Attendu que. dans ces circonstances, ce serait aller à l'en­
contre de l’intention manifeste du législateur que d’accorder un 
délai ultérieur ou d’ordonner qu’il soit, sursis à toute saisie;

« fiais attendu que les intimés ont saisi, tout à la fois, des 
biens hypothéqués à la garantie de leur créance et d’autres biens;

« Attendu que d’après l’article 4 de la loi du 15 août 1854, le 
créancier ne peut commencer les poursuites en expropriation des 
immeubles qui ne lui sont pas hypothéqués que dans le cas d’in- 
sullisance des biens qui lui sont hypothéqués ;

« Attendu que les intimés n’ont pas accompli les formalités 
exigées par la loi pour constater celte insullisance, et n’ont pas 
obtenu du président du tribunal une ordonnance imitant permis­
sion d’exproprier les biens non hypothéqués à la garantie de leur 
créance ;

« Attendu que les appelants se bornent à demander qu’il soit 
sursis à l’exécution;

« Quant au deuxième point :
« Attendu qu’il n’y a lieu à l’imputation de payement que 

quand le débiteur de plusieurs dettes effectue un payement ;
« Attendu qu’il est naturel que le débiteur, en payant, déclare 

quelle est la dette qu’il entend éteindre; qu’aussi la loi lui en 
accorde le droit ;

« Attendu qu’il n’en saurait être de même du débiteur qui ne 
paye pas, mais qui est exécuté dans ses biens par son créancier; 
qu’en ce cas, le créancier se paye de la dette à raison de laquelle 
il exerce des poursuites;

« Attendu que, dans l’espèce, il n’appert pas que AYolff soit 
débiteur de plusieurs dettes, mais d'une seule, à savoir d’un 
solde de compte à raison d’un crédit que les intimés lui auraient 
ouvert ;

« Attendu que le prix de vente de ses biens servira naturelle­
ment an payement de sa dette, et (pie ce serait agir d’une manière 
préjudiciable à ses créanciers, que de le faire servir à acquitter 
d’abord la dette d’une caution solidaire qui a garanti personnel­
lement le payement de 100,000 francs;

« Par ces motifs, la Cour reçoit l'opposition à l'arrêt par défaut 
du 19 décembre 1884; et y faisant droit, ordonne aux intimés de 
surseoir aux poursuites en expropriation sur les biens non affectés 
en hypothèque à la garantie de leur créance ;

>c Déclare les appelants non fondés dans le surplus de leurs 
conclusions, et les condamne aux deux tiers des dépens d’appel, 
le surplus restant à la charge des intimés... » (Du 12 février 1885. 
Plaid. MMls Coure c. S. fYiuxF.it.)

COUR D’A P P E L DE LIÈGE.
Prèmière chambre. —  Présidence de M. Schuermans, premier président.

2 2  j a n v ie r  1 8 8 5 .

CIMETIÈRE. —  CONCESSION. —  CAVEAU. —  PROPRIÉTÉ. 
INTERPRÉTATION.

Les concessions dans les cimetières ne confèrent qu'un droit île 
jouissance et d'usage exclusif, transmissible aux heritiers 
d'après l'intention manifestée par le concessionnaire ou les 
usages suivis, sous les restrictions résultant des lois et règle­
ments d'administration publique.

Le fondateur qui a obtenu pour sa famille une concession et y a 
fait établir un caveau, est censé avoir stipulé pour lui et tous 
ses descendants et leurs ulliés, et n'avoir pas voulu restreindre 
la famille à ses enfants seulement.

(THIRV C. THIRV.)

Jugement du tribunal de Liège, ainsi conçu ;
Jurement. — « Attendu que, le 8 novembre 1882, le sieur 

Thirv, Philippe, a demandé au conseil communal de Tiltï une 
concession dans le cimetière de cette commune, en s’exprimant 
ainsi : « Je vous prie de bien vouloir accorder à notre famille une 
« concession de quatre mètres carrés... »; que cette concession 
a été accordée au sieur Thirv le 29 juillet 1885 au prix de cent 
francs par mètre carré, sans autres clauses ou conditions, ni 
mention spéciale de la famille;

« Attendu que le concessionnaire a fait ériger dans ce terrain 
tin caveau pouvant contenir neuf ou dix personnes; qu'il sert 
actuellement de sépulcre ,aux époux Thirv, Philippe, et à un de 
leurs enfants, mort antérieurement à la concession ;

« Attendu (pic la demoiselle Clara Deaujean, tille des deman­
deurs et petite-fille des epoux Tliiry, émut décédée le 9 mai der­
nier, les défendeurs se sont opposés à ce qu’elle fût inhumée 
dans cette sépulture de famille, par le motif que la fondation ne 
s’applique qu'aux époux Tliiry et à leurs descendants au premier 
degré; qu’il s’agit de décider si cette prétention doit être admise; 
que les tombeaux et le sol sur lequel ils sont édiliés sont placés 
en dehors des règles ordinaires du droit sur la propriété et la 
transmission des biens ; que les concessions de l’espèce ne con­
fèrent qu’un droit de jouissance et d’usage exclusif, perpétuel de 
sa nature, transmissible aux parents et successeurs du fondateur 
d’après l’intention qu'il a manifestée ou les usages suivis, et sous 
les restrictions résultant des lois et règlements d'administration 
publique ;

« Attendu qu’en l’absence des dispositions spéciales du fonda­
teur, il faut rechercher quelle était dans son intention la portée 
des expressions « notre famille », employées dans la demande 
de concession ;

« Attendu qu’on ne peut interpréter ces termes dans le sens 
des articles 030 et 632 du code civil relatifs au droit d’usage ; que 
là le mot « famille » s’applique à la collection de personnes ne 
formant qu'un seul ménage, sous la direction de l'usager qui est 
le chef, et peut s'étendre jusqu'aux gens de service; qu’ici la 
famille est constituée par les liens du sang ou par les alliances 
qui unissent ses membres au chef commun; qu’elle doit donc 
comprendre tous les descendants du sieur Thirv et leurs alliés, 
comme pouvant éventuellement occuper une place dans le caveau 
qu’il a fondé; que dès lors, la demoiselle Clara Ueaujean étant la 
petite-lille du concessionnaire, doit être considérée, dans l'inten­
tion de ce dernier, comme faisant partie de la famille et, à ce 
titre, être inhumée dans le tombeau concédé;

« Attendu (pie celte interprétation est celle qu’il faut adopter; 
qu’elle est la plus conforme à la volonté du fondateur et aux 
termes de la demande de concession; qu’eu restreignant la 
famille aux seuls enfants du concessionnaire, on arriverait à 
exclure du la fondation leurs conjoints et les enfants issus de leur 
mariage ; qu’évidemment le sieur Thirv n’a pu vouloir séparer 
ses enfants de leurs femmes, de leurs maris, de leurs propres 
enfants ; que cela aurait été contraire, non seulement à tout sen­
timent de convenance et d’affection, mais encore à un usage 
généralement suivi ; que vainement on dirait que le sieur Tliiry 
n’a donné au caveau que les dimensions nécessaires pour le rece­
voir, lui, sa femme et ses enfants ; et qu’au moment de la conces­
sion le nombre de ses descendants ayant le droit d'y être éven­
tuellement inhumés était bien supérieur au nombre des places 
qu’il a créées dans ce tombeau ; que ces raisons ne sauraient pré­
valoir sur les considérations qui précèdent; que le sieur Thirv, 
comme cela se tait le plus souvent, a construit son tombeau dans 
des proportions sutlisantes pour y faire inhumer, pendant plu­
sieurs années, les personnes de sa famille à mesure (pie, suivant 
l’ordre de la nature, la mort viendrait les atteindre, jusqu'à ce 
que les caveaux soient entièrement occupés, sauf ensuite aux 
intéressés à faire agrandir les constructions ou à fonder de nou­
velles sépultures ;

« Attendu, quant aux dommages-intérêts réclamés par les 
époux Heaujean-Thiry, du chef de l'opposition des défendeurs à 
l’inhumation de lçur fille, qu’ils ne sont pas justifiés;
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« Attendu que les demandeurs autres que les epoux Beaujeun 
n ont pas, au procès, un intérêt né et actuel ;

« Que, par suite, ils doivent être déclarés non recevables ;
« Attendu que le bourgmestre de Ti 1IVdéclare s’en rapporter à 

justice sur le mérite des conclusions des parties :
« Qu’il y a lieu de lui rendre commun le présent jugement, 

en tant qu’il statue sur l’opposition des détendeurs à l'inhuma­
tion de la demoiselle Clara Beaujean dans le tombeau du sieur 
Thiry ;

« Par ces motifs, le Tribunal, entendu M. Uelgei'R, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions, donne au défendeur Jules 
Neef l’acte par lui postulé;

« Ce fait, déclare non recevables les demandeurs autres que 
les époux Beaujean-Thiry, les met hors cause sans dépens ;

« Dit pour droit que la concession dont il s'agit a été accordée 
pour la sépulture de la famille de Henri-Joseph Thiry, notamment 
de ses descendants h tous les degrés, sous réserve des mesures à 
prendre en cas d’insutlisance ;

« Dit, en conséquence, que c’est sans titre ni droit que les 
défendeurs : veuve Walther-Thiry et Joseph Thirv ont fait oppo­
sition à l'inhumation de la demoiselle Clara Beaujean :

« Dit, toutefois, que de ce chef, il n’y a pas lieu à dommages- 
intérêts ;

« Déclare commun au bourgmestre de Tilff le présent juge­
ment, en tant qu’il statue sur la dite opposition;

« Condamne les défendeurs aux dépens envers toutes les par­
ties... » (Du 2 août 1 8 8 4 .  —  Prés, de M. D k t r o z . i

Appel.
A r r ê t . — « La Cour, déterminée par les motifs des premiers 

juges, confirme le jugement dont est appel... »iüu 22 janvier 
lf?85. — Plaid. MM1'* Deuiise et Mestreit. i
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COUR D’A P P E L DE LIÈGE.
Première chambre. —  Présidence de M. Schuermans, premier président.

2 2  j a n v ie r  1 8 8 5 .

MINE. —  ENVAHISSEMENT DES EAUX. —  ACTION RÉkI.I.K.
ACTION PERSONNELLE.

L’action en réparation du dommage, cause à une mine par une autre 
mine dont les travaux ont été l'occasion de l'eiicaliissi'ment des 
eaux, bien que réelle de sa nature, peut devenir personnelle fou­
tre l'exploitant auteur du dommage , lorsque la mine défende­
resse n’offre plus mie garantie su/jisante à la mine inondée.

(L A  SOCIÉTÉ UE B O NNE-P IN  C. I.A  SOCIÉTÉ I1K B K U .E -V U E -SA IN T-I.A U H E N T. >

Aruèt. — « Attendu que la spécialité des principes généraux 
sur les mines est proclamée notamment par l'article 532 du code 
civil;

« Qu’il s’agit donc, en pareille matière, de recourir à la légis­
lation ordinaire, alors seulement que la loi sur les mines n'y 
déroge pas, et de déterminer la nature des actions, non d’après 
les principes généraux du droit, mais d’après les règles particu­
lières, appliquées par le législateur à la matière d’un genre tout 
exceptionnel qu’il avait à régler;

« Attendu que l’article 45 de la loi du 21 avril 1810 attribue à 
la mine inondée une action contre la mine dont les travaux ont 
été l’occasion de l’envahissement des eaux ;

« Que cette action constitue certes une action réelle qui peut 
être dirigée contre le titulaire de la concession, propriétaire de la 
mine ;

« Mais que cette action serait insuffisante contre nue mine qui 
viendrait à être complètement épuisée ou même seulement inex­
ploitable;

« Attendu que le législateur, prétoyant, a dû nécessairement 
s’émouvoir de cette situation, qui. tôt ou tard, à un moment 
donné, peut se présenter pour toutes les mines, et que, à défaut 
d’explications dans les discussions préparatoires, c’e.st là qu’il y a 
lieu de rechercher l’esprit des articles 14 et 13, introduits dans'la 
loi de 1810 par l’initiative de Napoléon;

« Attendu que ces articles formulent le principe d’une action 
personnelle en indemnité contre celui qu i , par son fait, a occa­
sionné les accidents dont peut souffrir une exploitation voisine;

« D’où il résulte que l’action, quoique réelle de sa nature, peut 
devenir personnelle, dans son exercice, contre l’exploitant auteur 
du dommage, si la mine défenderesse, aux termes de l’article 43, 
n’offre plus une garantie suffisante à la mine inondée ;

« Attendu qu’a ce point de vue. il esi inutile d'examinersi l'ap­
pelant pourrait délaisser sa concession, puisque cet abandon ne 
pourrait jamais rétroagir sur le passé, et supprimer sa responsa­
bilité pour la période antérieure, à raison doses obligations comme 
exploitant ;

« Attendu qu'aux termes de la loi, il faut que l’envahissement 
des eaux provienne non seulement de la mine supérieure en 
niveau, mais aussi des travaux d'exploitation de cette mine, et 
qu'il y a lieu, sur ce point, de préciser de plus près la mission 
dont les premiers juges ont chargé les experts;

« Par ces motifs et autres mm contraires des premiers juges, 
la Cour, amendant le jugement à quo, dit pour droit qu’il n’y a 
pas lieu d’appliquer à la cause les principes généraux sur les 
actions exclusivement réelles: charge les experts de rechercher 
si ce sont les travaux d'exploitation de la Société de Belle-Vue qui 
ont occasionné le dommage; confirme pour le surplus... » (Du 
22 janvier 1883. — Plaid. MM0S Ci.o c h e r k t x  et Van  Ho e g a e r d e n  
c .  Me s t r e i t . i

TRIB U N A L CIVIL  DE B R U X E LL E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Robyns, juge.

21 f é v r ie r  1 8 8 5 .

BIEN IMMEUBLE. MINEUR. EXPROPRIATION POUR 
CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE.

Lorsqu'un immeuble de mineur est sujet à expropriation pour 
nuise d’utilité publique, la cession amiable à l’expropriant peut 
cire consentie, en dehors des fnrmalilésde la loi du -li juin 1816, 
par le tuteur, autorisé pur délibération du conseil de famille, 
homologuée, pur le tribunal.

Le tribunal, avant d'accorder son homologation, doit s’assurer si 
le jirix offert constitue une juste indemnité.

Cette justiffealiim peut résulter de la délibération meme du conseil 
de famille.

iv an  d e n  KI.SKEN..

JUGEMENT. — « Attendu que le bien dont l’expropriation est 
décrétée et appartenant aux mineurs dont la demanderesse est 
tutrice, ne pouf être l'objet d'une vente publique utile, puisque 
l'expropriant a le droit d’en devenir propriétaire moyennant 
une juste et préalable indemnité;

« Attendu qu'il est, dès lors, impossible de concilier dans leur 
application les lois du 12 juin 1816 et du 17 avril 1833, cer­
taines de leurs dispositions étant incompatibles;

« Attendu que la loi de 1833. édictée dans un b.ut d'utilité 
publique, est d'ordre supérieur et doit remporter sur les prescrip­
tions tutélaires de la loi de 1816 (art. 11 de la constitution);

« Attendu qu’il s’en suit que pour tout immeuble frappé d’un 
arrête royal d’expropriation, les articles 431) du code civil et 2, 
J 4, de la loi de 1816, sur la vente publique, sont inapplicables;

« Mais attendu qu’il peut y avoir contestation sur la hauteur 
de l'indemnité; qu’à ce point de vue. il faut ranger l'aliénation 
pour cause d’expropriation parmi les ventes de nécessité absolue 
dont parle l’article 437 du code civil, c’est-à-dire que le tuteur 
pourra, avec l’avis du conseil de famille, homologué parle tribu­
nal tart. 437 et 438. cod. civ.), consentir la cession à l’amiable 
de l'emprise à l'expropriant;

« Attendu que. pour les divers points ci-dessus, il faut assimi­
ler au cas d'expropriation décrétée celui où une commune, 
dûment autorisée à exécuter certains travaux d'utilité publique et 
pouvant, au besoin, provoquer l'expropriation, propose préala­
blement une convention d'achat à juste prix (Liège, 6 mars 1867 
Belg. Juu., 1867, p. 1038);

« Attendu que, dans l’espèce, les offres de la commune de 
Fleuras ont été jugées compensatoires par l'unanimité des mem­
bres du conseil de famille, dont la composition parait présenter 
toutes garanties ;

« Par ces motifs, le Tribunal, vu l’avis de M. S e r v a is , sub­
stitut du procureur du roi, et ouï M, le juge L e n a e r t s  en son 
rapport, homologue... » (Du 21 février 1883.)

Ob s e r v a t i o n s . —  Voyez J a m a r , V° Mineur, p. 271, 
n"s 8 3  à  40 ; Cl o e s  et B o n j e a n , Dissertation insérée 
e n  1853-1854, p. 408.
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T R IB U N A L  CIVIL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Sautois.

2 6  novem bre 1884.

COMPÉTENCE. - -  C LAU SE COMPROMISSOIRE. —  A R B I T R E S .
N O M IN A T IO N .  —  CONTESTATION.

Les tribunaux sont incompétents pour nommer des arbitres juges 
avec pouvoir de statuer sur l'ut jet du litige, même si les parties 
s’étaient engagées, par une clause compromissoire, à s'en rap­
porter, en cas de contestation. à la décision d'arbitres amiables 
choisis par elles.

(CI.AEYS-WATERI.OOS G. STORME-BRASSEUR.)

Ju g e m e n t . — « Attendu que la demande du sieur Claevs-Water- 
loos tend à faire nommer par le tribunal de ce siège trois arbitres 
aux fins de statuer sur les difficultés survenues entre lui et son 
locataire, M. Storme-lSrasseur, défendeur en cause, concernant 
l’exécution d’une convention de bail expiré au l 1'1' août 1884. 
d’une maison et d’une fabrique à Gand, rue aux Draps, notam­
ment au sujet des réparations à faire par le défendeur aux immeu­
bles loués et au sujet des dommages-intérêts qui seraient dus 
par lui au demandeur;

« Attendu que, lors de cette convention, les parties se sont 
engagées par une clause compromissoire « à .s’en rapporter, en 
« cas de contestation sur l’exécution du bail, à la decision d’ar- 
« bitres amiables choisis par elles » ;

« Attendu que le défendeur, sommé, h raison du présent litige, 
par exploit enregistré de l’huissier Ferdinand Simons, en date du 
11 octobre 1884, de faire choix des arbitres, est demeuré en défaut 
d’obtempérer à cette sommation;

« Attendu que l'article 1006 du code de procédure civile dis­
pose qu’on ne peut faire de compromis valable que lorsqu’on 
désigne l’objet du litige et le nom des arbitres ;

« Attendu que l’art. 138 de la loi du 18 juin 1869 fait défense 
aux tribunaux de déléguer leur juridiction ; que, d'autre part, nul 
ne peut être distrait contre son gré du juge que la loi lui assigne 
(art. 8 de la Constitution);

« Attendu que tel serait évidemment l’effet de la convention 
litigieuse, si elle pouvait aboutir à la nomination par le tribunal 
d’arbitres juges avec pouvoir de statuer sur l'objet du litige;

« Attendu que l’arbitrage volontaire est l’œuvre des parties 
elles-mêmes et qu’aucun texte de loi n’autorise les tribunaux à 
suppléer à cette volonté;

« Par ces motifs, le Tribunal dit pour droit n’y avoir lieu, 
dans l'espèce, à la nomination d’arbitres par le Tribunal ; se déclare 
incompétent; condamne le demandeur aux dépens... » (Du 96 no­
vembre 1884. — Plaid. J1JICS Her m a n n  De Iî a e t s  et Aef. Ci.a e y s .)

O b s e r v a t i o n s . —  D a n s  l e  m ê m e  s e n s  ; A l l a r d  (Be l l . 
J ud., 1864, p. 1169).

TR IB U N A L  CIVIL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Sautois.

21 ja n v ie r  1885

COTUTEUR. —  RESPONSABILITÉ. —  GESTION. —  FAUTE.
TIERS.

Le cotuteur est seul et personnellement responsable vis-à-vis des 
tiers des fautes qu’il commet dans sa gestion.

(SOLYYNS C. M ARQIEM E ET DE BELL.)

J u g e m e n t . — « Ouï JL V an  W e r y e k e , .substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme ;

« Attendu que la demande intentée par exploit du 9 février 1884 
tend à faire condamner les defendeurs :

« 1° Dame Jlarie-Léonie Jlarquenic, veuve en premières noces 
de Georges Volschiet, en sa qualité de mère et tutrice de son 
enfant mineure Elodie Volschiet, et en tant que de besoin en son 
nom personnel ;

« 9° Son mari actuel, le sieur Louis De Beul, également tant en 
son nom personnel que comme cotutcur de la dite mineure, à 
payer aux demandeurs à titre de dommages-intérêts une somme 
île 3,000 fr. ou toute autre à arbitrer, ce avec les intérêts judi­
ciaires et les dépens, demande fondée sur les faits suivants : 
qu’une explosion de gaz est survenue le jeudi 90 décembre 1883 
dans une maison sise k Gand, ruelle de la place d’Armes etappar-
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tenant à la dite entant mineure Elodie Volschiet ; que par l’effet 
de cette explosion de gaz la maison habitée par les demandeurs 
et sise avenue de la place d'Armes a été notablement ciidomma- 
gée;

« Vu les enquêtes directe et contraire...;
« Attendu qu'il est établi que l’explosion a eu lieu non pas au 

rez-de-chaussée, mais aux otages; qu’à sept ou huit endroits les 
appareils d’éclairage y avaient été enlevés parle précèdent loca­
taire, sans qu’il eût pris la précaution de boucher les orifices; 
que cet étal de choses n'a pas été changé ; que le compteur n’a été 
ouvert qu’au moment des travaux exécutés par les ouvriers gaziers 
du sieur Toetl'aert, Jules, et que ceux-ci ont négligé de s'assurer 
au préalable que tous les orifices étaient fermés ;

« Attendu que, comme chef de la communauté conjugale et 
cotuteur de la mineure Elodie Volschiet, le sieur Louis De lîeul 
était en fait seul administrateur des biens de cette dernière, était 
seul et personnellement responsable vis-à-vis des tiers des fautes 
qu'il commettait dans sa gestion; qu’il avait le devoir de veiller 
à la conservation et au bon entretien de la propriété de la mineure, 
de constater ou de faire constater dans quel état la maison avait 
été délaissée par le précédent locataire et si celui-ci avait satisfait 
à ses obligations, quant aux réparations locatives ; qu'il en résulte 
que la cause de l’explosion doit être attribuée à la négligence et 
à l’imprudence du précédent locataire, du défendeur Louis De 
lîeul et des ouvriers du sieur Toeffuert... » (Du 91 janvier 1883. 
Plaid. MMes C i.a e y s  c . 'S e r k s ia  et De r v a u x .)

T R IB U N A L  CIVIL DE TERIDONDE.
Présidence de M. Blomme.

5 ja n v ie r  1884.

VÉRIFICATION DECRITURE. — TESTAMENT OLOGRAPHE. 
JUGE' — TRIBUNAL TOUT ENTIER. —  DÉSACCORD.— NON 
RENVOI DEVANT LE TRIBUNAL. —  ORDONNANCE NULLE. 
NULLITÉ COUVERTE. —  PROTESTATION OU RÉSERVE. 
EXÉCUTION.

Dans l’article 199 du code de procédure civile, le mot « juge » 
signifie le tribunal tout entier.

Toutes les fois que dans le cours des opérations faites devant le 
juge-commissaire, commis pour préparer la vérification d'un 
écrit dénié, il s’élève des difficultés, ou bien s'il g a désaccord 
entre parties, le litige doit cire renvoyé au tribunal saisi, qui 
seul a mission de prononcer sur ce désaccord.

En cas de contestation, Tordonnance rendue par le juge-commis­
saire, sans l'intervention du tribunal, est nulle.

Séanmoins, cette nullité peut être couverte par l'exécution que 
l’opposant donnerait A celte ordonnance, malgré des réserves 
formelles, car en droit le fait l’emporte sur la protestation.

(a u u e n a e r t  c . vvii.l e m s  e t  c o n s o r t s .)

J u g e m e n t . — « En ce qui concerne les conclusions des défen­
deurs Kyken-Willoms, tendant à la nullité de l'ordonnance rendue 
par JL le juge-commissaire, le l rr mars 1883. nullité résultant de 
ce que les susdits défendeurs ayant déclaré, lors de la comparu­
tion fixée à cette lin, ne pouvoir s’entendre avec le demandeur 
sur le choix des pièces de comparaison, il n’appartenait point à 
M. le juge-commissaire de résoudre la question :

a Attendu en fait que le demandeur proposait comme pièces 
de comparaison nécessaires à la vérification, les six actes authen­
tiques suivants :

« 1° En inventaire authentique...;
« 9° ... ;
« Attendu en droit que les articles 199 et 900 du code de pro­

cédure civile doivent être entendus en ce sens, que toutes les fois 
que dans le cours de l’opération il s'élève des difficultés devant le 
juge-commissaire, ou un désaccord entre les parties, il en doit 
être fait rapport au tribunal saisi du litige, qui seul a mission de 
prononcer ; que la mission du juge-commissaire, en matière de 
vérification d'écriture, consiste à procéder à un acte d'instruction 
dans le but d'éclairer le tribunal;

« Que l’attribution du juge-commissaire ainsi définie est évi­
demment exclusive de tout acte de juridictio n qui n’appartient, à 
proprement parler, qu'à la personne collective appelée juge, par 
opposition à ces mots : juge-commissaire, c'est-à-dire au tribunal;

« Attendu que s’il n'est pas douteux que, dans l'article 199 du 
code de procédure civile, le mot juge est employé pour désigner 
le tribunal, il est inadmissible que dans l’article 900, placé sous
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la même rubrique : De la vérification d'éeritwe. le mot juge | 
prendrait une signification autre que celle qui lui appartient dans 
l’article précédent ;

« Que si un doute pouvait exister à cet égard, il serait dissipé 
par les dispositions de l’art. 236 du même code, qui parle du 
jugement par lequel les pièces de comparaison auront été remues;

<c Attendu que cette interprétation est encore fortifiée par la 
circonstance qu’il résulte des travaux préparatoires du code de 
procédure civile, que, sur l’observation du Tribunal, qui voulait 
éviter toute confusion, le mot commissaire fut ajouté à celui de 
juge dans tous les articles de ce titre où le législateur entendait 
parler du juge-commissaire seul; •

« Que cette addition fut faite dans les articles 201, 206, 207 
et 200, sans qu'aucun changement ait été apporté à la rédaction 
des articles 100 et 200;

« Qu'il faut en conclure que le mot juge, qui y est resté seul, 
ne peut s'entendre que du tribunal entier ;

« Attendu, dès lors, que l’ordonnance du juge-commissaire doit 
être regardée comme entachée de nullité;

« Mais attendu qu’en principe toute nullité de procédure est 
susceptible d'être couverte ;

« Attendu que M“ Martens, pour les défendeurs Kykcn-AVil- 
lems, ne s'est pourvu contre l'ordonnance rendue par le juge- 
commissaire ni par la voie de l'appel, ni par incident, en admet­
tant que ce dernier moyen d’opposition a cette ordonnance put 
être admis dans l'espèce ;

« Que loin de là. et sur sommation à lui faite d'assister, le 
8 avril 1883, au sonnent des experts et au dépôt des pièces de 
comparaison, il a obtempéré à cette invitation et coopéré a l'exé­
cution de l'ordonnance en assistant a la prestation du serment 
des experts ;

« Attendu qu’il objecte en vain qu'a cette occasion il a renou­
velé ses protestations et fait réserve de tous ses droits ;

« Attendu que cette formule n’a pas empêche le juge-commis­
saire de donner purement et simplement « acte aux comparants 
« de leurs comparution, dires, réquisitions, réserves, remises et 
« prestation de serment respectifs » et que c'est en vertu de son 
ordonnance que la mission des experts a etc remplie;

« Attendu que, d'après les principes du droit, ht fait doit tou­
jours l’emporter sur la protestation ; qu'on ne peut h la fois pro­
tester et exécuter ; (pie des résenes générales, inconciliables dans 
l’espèce avec l'exécution volontaire de l'ordonnance, ne remplis­
sent pas le vœu de la loi ;

« Attendu qu’aujotird’lmi encore les défendeurs liyken-Willems 
n’invoquent aucune nullité qui serait inhérente ou propre a la 
vénération elle même et n'essayent pas d'etaldir la non authen­
ticité ou la non validité des pièces de comparaison soumises aux 
experts ;

« Attendu qu'il existe donc, de la part de la partie Ityken- 
Willems, un acquiescement tacite à l'ordonnance et, en quelque 
sorte, une ratification exclusive de toute critique utile ;

a Au fond :
« Vu le rapport des experts et les enquêtes, tant directe que 

contraire ;
« Vu les art. 20 et 2 de la loi du 2b mars 1811 ;
« Attendu qu’il est établi que lelestament du l1'1' décembre 1872, 

produit par le demandeur et soumis aux experts, a été écrit en 
entier, signé et daté par la défunte Mélanie-Sophie Audenaert, 
en son vivant propriétaire à l.okeren, décédée en cette ville le 
18 août 1882 ;

« Attendu que ce testament est régulier en la forme; qu’aucune 
cause légale de nullité n’a été prouvée, ni même alléguée à cet 
égard ;

« Attendu que les conclusions du rapport des experts ne sont 
pas infirmées par les empiètes; que les dépositions des témoins 
entendus n’ont rien établi qui puisse faire douter que le testa­
ment invoqué ne soit l'expression lidèle de la volonté de la tes­
tatrice ;

« Attendu que les circonstances dans lesquelles le testament a 
été découvert, quelque extraordinaires qu'elles soient, sont cepen­
dant parfaitement naturelles ; qu'aucun fait de nature à faire 
soupçonner la fraude n’a été révélé ;

« Attendu qu'à la date du 2b septembre 1882. il a été procédé, 
entre les defendeurs héritiers légaux de la dite Mélanie-Sophie 
Audenaert, au partage provisoire d’une partie des fonds publics 
délaissés par elle ;

« Que les défendeurs ne contestent pas avoir reçu les obliga­
tions qui leur sont réclamées ;

« Attendu qu’aux termes de l’article 130 du code procédure 
civile, toute partie qui succombe doit être condamnée aux dépens ;

« Attendu que la partie qui déclaré se référer à justice doit 
être considérée comme contestant la demande ■

<c Par ces motifs, le Tribunal, M. Tu. W'oimts, substitut du 
procureur du roi, entendu en son avis conforme, rejetant toutes 
conclusions contraires, déclaré les defendeurs livken-W’illcms 
non recevables en leur exception de nullité de l'ordonnance de 
M. le juge-commissaire et de la vérification d'écriture; dit pour 
droit que le testament produit par le demandeur est sutlisam- 
ment vérifié comme emanam de la défunte- Mélanio-Sophie Aude­
naert; par conséquent, condamne les défendeurs a restituer au 
demandeur A..., B..., etc, sinon a en payer la valeur, a déterminer 
suivant le cours de la bourse, ce avec les intérêts ou les primes 
qu'ils auraient pu toucher depuis le 2b septembre 1882, ainsi 
(pic les intérêts judiciaires; condamne les defendeurs a tous les 
dépens... » (Ou b janvier 1884. — Plaid. MMei Eyekman, père, 
llttT. Maute.xs et PlilUEIt.)

--------------------------------

JURIDICTION CRIMINELLE.
C O U R  DE C A S S A T I O N  DE B E L G I Q U E .

Deuxième chambre. —  Présidence ue M. Vanden Heereuoom.

27  octobre; 1884.

JlKLlT. — CIRCONSTANCES ATTK.NT ANTES. PEINE UE 
POUCE. —  APPEL. —  PoL'KVüi EN CASSATION. —  PARTIE 
ClYiEE.

La pur lie rivilc peut appeler, maigre l'article 1 0 2  du <mie a in­
struction criminel/V, a un /ligament du tribunal correctionnel 
gui, sur une poursuite du chef de délit, u jiroitonee une peine 
île jmltct: eu raison des eieeinistunees atténuantes.

I l  e u  e s t  a i n s i  m e m e  l o r s q u e  t e  m i n i s t è r e  p t t t n i c  n ' a  p o i n t  a p p e l a ,  

a a i l l o l i  a i e i t a  c l a n l  t u u c / i c n  t a n t e .  g i t a n ,  a  i a p p e l , a a  i a a l t o n  

p u b l i q u e .

L s l  n o n  r e c e v a b l e  l a  p o u r v o i  d i m g e  c o n t r a  u n  a r r ê t  c o r r e c t i o n n e l  

r e n d u  p a r  d é j a i t l , n i  - r s  q u e  t a  d e c i s i o n  a t t a q u é e  n ’é t a i t  p a s  

i n e o r e  d e v e n u e  d e f i n i t i v e .

sllAE.XS c. i.KimotTt. )

Lu eourdo Liège avait, déclaré l'appel de ia partie 
civile recevable, par lia arrêt du E'1' au fil 1881, demi 
voici les termes ;

AHRIT. — « Attendu que les intimes ont été renvoyés devant 
le tribunal correctionnel (le î lux, pour y être jugés sur des laits 
passibles de peines correctionnelles ; <• coups cl blessures vulon- 
« taires ayant cause une incapacité de travail personnel et même 
« la perte de l 'usage d'un doigt » \

« Que, devant le premier juge, l'appelant a déclaré se consti­
tuer partie f is île et a pris des conclusions en dommages-intérêts ;

« Qu'il s'ensuit que sou appel est admissible quant a scs inté­
rêts en ils, bien que la partie publique n'ai! point appelé œ.odu 
d'insl. crim.,ai't. l'.l'J, 202);

« Attendu que, pour jusiilier la lin de non-recevoir, les intimés 
allèguent qu'ayant été condamnes a des peines hc poiiee, les faits 
délictueux ont ie caractère de contrat entions, et que, consé­
quemment, la décision attaquée doit être déclarée en dernier 
ressort, par application de l’article 102 du code (l’instruction cri­
minelle ;

« Mais attendu que cet article statue uniquement pour le cas 
où, le l’ail constituant une contravention, la partie publique ou la 
partie civile n’a pas demandé le renvoi;

« Qu’il en résulte que s'il n'a pas été possible à la partie publi­
que ou a la partie civile d'user de cette faculté, la disposition n'est 
point applicable;

« Attendu que, dans l'espèce, les faits de la prévention ont 
constitué, jusqu'à la clôture des débats, des délits correctionnels; 
i[ue ia partie civile n'a pu, en conséquence, demander le renvoi 
(ie la cause devant le tribunal de police;

« Attendu que, par suite, les intimes ne sont pas fondes à se 
prévaloir de l'article 102 du code d'instruction criminelle;

« Au fond :
« Attendu qu'il est établi par les documents de la cause que 

les coups portes a i.ebrgue lui ont occasionné, au petit doigt de 
la main gauche, une forte contusion qui a déterminé une incapa­
cité de travail personnel ;

« Attendu ([lie le préjudice qu'il a subi peut être ii.xé équila- 
blemenl à une somme de 200 francs ;
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« Par ces motifs, la Cour déclare l’appel recevable; et, réfor­
mant le jugement à quo, condamne les intimés solidairement à 
payer à la partie civile une somme de 200 francs à titre de dom­
mages-intérêts; les condamne, en (mire, solidairement aux dépens 
d’appel... » i Du l1'1' août 1 SS-i.— Cour de Liège. --Velu- Prés, 
de M. l)AC\v.— Plaid. MM1" Mkuia et l)t: llrtnu-t.No.vis.'i

Les époux Stevens se sont pourvus en cassation contre 
cet arrêt.

A tut èt . « En ce qui concerne l'épouse Stevens :
« Attendu qu’elle a été condamnée par défaut, le 1" août, et 

que le, lendemain elle s’esl pourvue en cassation;
« Attendu que la décision attaquée n’était donc pas définitive; 

que, parlant, ie pourvoi n’est pas recevable;
« En ce qui concerne Joseph Stevens ;
« Sur l'unique moyen de cassation, tiré de la violation de l’ar­

ticle 192 du code d'instruction criminelle, en ce que la cour de 
Liège a déclaré recevable un appel dirigé par la partie civile 
seule, contre un jugement du tribunal correctionnel qui avait con­
damne ie prévenu a des peines de police, sans que le renvoi ait 
été demandé par l’une des parties en cause:

« Attendu que le tribunal correctionnel de lluy, en condam­
nant le prévenu du chef de coups et blessures volontaires, ne lui 
a appliqué qu'une peine de police à cause des circonstances atté­
nuantes qu’il a visées dans son jugement ;

« Attendu que ie ministère public aurait pu interjeter appel de 
cette decision; qu'il lui appartenait en ell'ol de remettre en ques­
tion devant la cour, non seulement le fait délictueux lui-méme, 
mats encore les circonstances qui ie modiliaienl ou l'atténuaient;

« Attendu que son inaction n’a pu préjudicier a la partie civile, 
dont l'action est indépendante de l’action publique, et qui puisait 
dans l'article 202 du code d'instruction criminelle le droit d'in­
voquer. (punit il ses intérêts civils, tons les moyens qui' le minis­
tère public pouvait faire valoir pour obtenir une moditiralion de 
la peine;

(< Attendu que la partie civile était donc recevable il soutenir 
devant la cour que le fait imputé au prévenu constituait un délit 
et qu’il fallait le considérer comme tel pour déterminer équita­
blement le cuithe des dommages-intérêts;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Devii-Tuf. en son 
rapport et sur les conclusions contraires de M. Mksdach »k tkr 
Kiele, premier avocat général, rejette... » (Du 27 octobre 1884.>

Observations. — Un arrêt, du 7 mai 1806, au rapport, 
de AI. Van IIoegaerdex, consacre le principe .. qu'il
- résulte du texte comme de l’esprit de l'article lop du 
•• code d'instruction criminelle, qu'il ne peut recevoir 
•• son application (pie lorsque la qualification du fait 
” n est, pas contestée et que les parties, en s'abstenant 
i de demander le renvoi, sont présumées renoncer à un
- degré de juridiction. •• (Bei.g. Jri)., 18n>>, p. 7(i2i. En 
dehors de ce cas spécial de renonciation présumée, la 
règle du double degré de .juridiction conserve son appli­
cation. Or. lorsqu'une personne est assignée comme 
prévenue d’un l’ail qualifié délit, et que le fait se trouve 
contesté, il pettl bien appartenir au tribunal de n’appli­
quer qu'une peine de police, en raison de circonstances 
atténuantes, niais aucune loi ne lui donne le droit, quand 
même une des parties le demanderait, de renvover la 
cause au tribunal de police, comme l’eût pu faire la 
chambre du conseil. L’article 192 est donc inapplicable. 
Comp., an surplus, cassation belge, 7 septembre 1883, 
en cause de Geunis (B e i .g . J un., 1883, p. l;f(>0.)

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

5  j a n v ie r  1 8 8 5 .

GARDE CIV IQUE. —  CONSEIL I)E D IS C IP L IN E .  —  A BSE N C E  
DE P U B L I C I T E .  —  INSPECTIONS S E M E S T R IE L L E S .  —  E P O ­
QUE Oit ELLES P E U V E N T  AVOIR L IE U .

La loi n’exige pas que le tiraqe au sort. îles membres du conseil de 
discipline de la garde civique se fasse en public.

Les inspections semestrielles prescrites par l'article 05 de la loi ne 
doivent pas nécessairement avoir lieu pendant la période du 
l fr avril au 30 septembre; le chef de la garde peut les fixer à 
l'époque qu’il jupe convenable.

(PEETERS.)

A r r ê t . —  «  Sur l e  prmior moyen :
« Violation de l’article %  de la loi du 8 mai 1818, interprété 

par l'instruction générale des 10 mai 1S19-24 juin -185.1, en ce 
que le tirage au sort des membres1 du conseil de discipline n’ayant 
pas été fait publiquement, le conseil était irrégulièrement con­
stitué :

« Attendu que l’article 9fi précité n’exige point que le tirage 
des membres composant le conseil se lasse en public ; que le § 6 
du chapitre lpr de l'arrêté ministériel du 10 mai 18-19, indiquant 
cette formalité, n’a d’autre valeur que celle d’une recommandation 
dont l’inobservation n’entraîne pas nullité, et que, dès lors, le fait 
allégué par le demandeur, fût-il constant, ne constituerait pas la 
violation de la disposition qu'il invoque;

« Sur le deuxième moyen :
« Violation de l’article -1 du règlement de service arrêté par le 

major de la garde le 9 juin 1850 et approuvé par la députation 
permanente le 2-1 août suivant, en ce que le jugement attaque a 
condamné le demandeur pour absence aux exercices des 12 et 
20 novembre -188-1, alors que ce règlement stipule que les exer­
cices auront lieu pendant la période du I''r avril au 30 septembre:

« Attendu que le demandeur a été poursuivi et condamné pour 
manquement aux inspections d’armes des 12 et 2fi octobre 188-1; 
que les inspections semestrielles sont prescrites par l’article 65 
île la loi du 8 mai 1818, qui ne fixe pas les époques auxquelles 
elles auront lieu, s'en rapportant, il eel égard, au chef de la garde 
dont la responsabilité est directement engagée;

« Due ce dernier fait celte fixation en consultant uniquement 
les nécessites du service, et qu’il n’est pas lié par un règlement 
qui déterminerait l'époque de l’inspection, celte détermination, 
simple mesure d'exécution, ne pouvant dominer ni faire dispa­
raître l’obligation même imposée par la loi ;

« lût. attendu que les formalités substantielles ou prescrites à 
peine de nullité ont été observées et. que la loi penale a été jus­
tement appliquée aux faits légalement déclarés constants ;

« P a r  c e s  motifs, la Cour, o u ï  M. l e  conseiller PitoriN  en s o n  
rapport et sur l e s  conclusions de M. Mes o ac h  d e  t e r  Ki e l e , p r e ­
mier avocat général, rejette le pourvoi; condamne le demandeur 
aux frais... » (Du 5 janvier 1885.)

-------------- -----------------

BIBLIOG RAPH IE.
L e  droit public de la Belgique, p a r  M. A . G i r o n , c o n s c i l l e r à  la

Cour d’appel de Bruxelles, professeurà lTniversité de Bruxelles.
Bruxelles, A. Manceaux, 1884; gr. in-8", 536 pages.

Tout le droit public do la Belgique se ramène à la 
Constitution et à quelques lois particulières, remontant 
la plupart, à l’Empire et à la Révolution, qui en appli­
quent les principes.

Or, voilà (pie cinquante ans se sont écoulés depuis le 
Congrès national, et près de cent depuis que le nouveau 
régime, dont la Constitution est la formule, a été établi. 
On a vu ce régime à l’œuvre; il a été combattu avec 
violence, défendu avec conviction et, le plus souvent, 
avec succès. Une belle et riche jurisprudence, formée 
par notre cour suprême et par nos cours d'appel, a con­
sacré de nombreuses applications des règles constitu­
tionnelles. L’heure avait sonné de faire, au point de vue 
de l’histoire, de la philosophie et de la pratique, l’exposé 
de ces règles.

Magistrat et professeur, aux prises chaque jour avec 
les nécessités pratiques, habitué en même temps à juger 
de liant, d’après les enseignements de l’histoire et de la 
raison; initié par de longues études aux rouages de l’ad­
ministration; et avec cela, esprit droit, sobre, éminem­
ment juridique, AI. G i r o n  était mieux que personne en 
mesure de faire un bon traité de droit public.

L’ouvrage de AI. Giron répond d’ailleurs pleinement 
aux espérances qu’on a conçues à l’annonce de la publi­
cation : c’est une oeuvre remarquable par la science, par 
l’exposition, par la rectitude des jugements, par la jus­
tesse des solutions. Ajoutons que le livre, grâce à d’abon­
dantes indications historiques, offre de l'intérêt, non 
seulement, pour les jurisconsultes, mais encore pour 
tous ceux qui s’occupent d’histoire ou de politique.

L’ouvrage de AI. G ir o n  a été, dès son apparition,
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attaqué avec violence. On a fait plus : on a lancé un flot 
d’injures contre l’écrivain afin de mieux déconsidérer le 
livre.

Rien de plus naturel.
Parmi nos principes constitutionnels, il en est un cer­

tain nombre sur lesquels tout le monde est d’accord. 
D'autres— tous ceux qui touchent aux rapportsdel’Etat 
avec l’Eglise — font l'objet de vives controverses.

Deux systèmes de solutions sont ici en présence : l’un, 
essentiellement révolutionnaire, essaye de plier la Con­
stitution aux abus de l’ancien régime qu’il veut faire 
revivre ; l’autre, sagement conservateur, s’efforce de 
maintenir les conquêtes de la Révolution de 1789 et 
d’appliquer notre pacte fondamental conformément à sa 
lettre et à son esprit.

M . G i r o n , d ’a c c o r d  a v e c  n o t r e  c o u r  d e  c a s s a t i o n  e t  
a v e c  n o s  c o u r s  d ’a p p e l ,  a  c r u  d e v o i r  a d o p t e r  l e  s e c o n d  
s y s t è m e .  I l  a d m e t ,  e n  m a t i è r e  d e  m a i n m o r t e ,  d e  f o n d a ­
t i o n s ,  d e  s é p u l t u r e ,  d e  d o m a i n e  p u b l i c ,  d ’e n s e i g n e m e n t ,  
d e  l i b e r t é  d e  c o n s c i e n c e ,  e t c . ,  l e s  s o l u t i o n s  c o n s a c r é e s  
p a r  n o s  c o u r s  d e  j u s t i c e  : c o m m e n t  a u r a i t - i l ,  p l u s  
q u ' e l l e s ,  é c h a p p é  a u x  o u t r a g e s ?

C e s  o u t r a g e s  s o n t  c o n s o l a n t s  : i l s  f o n t  é c l a t e r  le  d é p i t  
d e s  p a r t i s a n s  d u  p a s s é ;  i ls  m o n t r e n t  q u ' i l s  s e  s e n t e n t ,  
i m p u i s s a n t s  à. a p p u y e r  l e u r s  r e v e n d i c a t i o n s  s u r  d e  
b o n n e s  r a i s o n s  ; i l s  f o n t  e n t r e v o i r  le  j o u r  h e u r e u x  o ù  i l s  
c h e r c h e r o n t  e n  v a i n  à  r e m p o r t e r  q u e l q u e  t r i o m p h e  
é p h é m è r e  e n  e x p l o i t a n t  l ' i g n o r a n c e  d o s  m a s s e s .

Q u a n t  a u x  c r i t i q u e s  d o n t  l ' o u v r a g e  d e  M .  G i r o n  a  é t é  
l ' o b j e t ,  e n  v o i c i  d e u x  é c h a n t i l l o n s  :

O n  l ' a  . a c c u s é  d e  f a l s i f i e r  l ' h i s t o i r e ,  p a r c e  q u ' i l  e n s e i ­
gne! tp ie  l ’E g l i s e  a  prêché* l ' e x t e r m i n a t i o n  d e s  h é r é t i q u e s  
e t ,  à  c e t t e  o c c a s i o n ,  o n  a  e r g o t é  s u r  le  s e n s  d u  m o t  
e x t c i ' i n i a u r e  e m p l o y é  d a n s  u n  d é c r e t  d e  c o n c i l e .

Si l’on entreprenait, d’excuser les cruautés de l'Eglise 
en invoquant l’esprit et les mœurs du temps, ces excuses 
seraient admissibles; mais il faudrait bien reconnaître 
aussi (pie l'Eglise n’est qu'une institution humaine , 
sujette à l’erreur et à la faute.

M a i s  s ' i n d i g n e r  p a r c e  q u e  l ' h i s t o r i e n  i m p a r t i a l  c o n ­
s t a t e  c e s  c r u a u t é s ,  e t  f a i r e  d é p e n d r e  d ' u n e  q u e r e l l e  d e  
m o t s  u n e  v é r i t é  t r a c é e  d a n s  l e s  a n n a l e s  d e  l ' E u r o p e  e n  
c a r a c t è r e s  d e  s a n g ,  c ' e s t  m o n t r e r  t r o p  c l a i r e m e n t  q u e  
l ’o n  n e  c h e r c h e  q u ' à  f a i r e  i l l u s i o n  e n  v u e  d e  d e s s e i n s  
i n a v o u a b l e s .

M .  G i r o n , t o u t  e n  e n s e i g n a n t ,  «pie l’Eglise c o n t r i b u a  à  
l’adoucissement d u  s o r t  d e s  esclaves, constate q u ' e l l e  n e  
c o n d a m n a  j a m a i s  l ’e s c l a v a g e  l u i - m ê m e .

R i e n  n ' e s t  p l u s  c e r t a i n  : l e s  c a n o n i s t e s ,  l e s  p è r e s  d e  
l ’E u l i s e ,  s ' e f f o r c e n t  à  l’e n v i  d e  j u s t i f i e r  c e t t e  i n s t i t u t i o n .  
B o s s u e t  l a  f a i t  d é r i v e r  d u  d r o i t  d e  l a  g u e r r e  e t  l ' a p p u i e  
s u r  l ’a u t o r i t é  d o s  é v a n g i l e s .  C a r r i è r e  e t  B o u v i e r , q u i  
o n t  f o r m é  le  c l e r g é  b e l g e  e t  f r a n ç a i s  d e  n o t r e  t e m p s ,  
i n v o q u e n t  h* d r o i t  n a t u r e l ,  le  d ro i t ,  c a n o n ,  l ’a n c i e n  t e s ­
t a m e n t ,  e t c .  ; b i e n  p l u s  : i l s  e x p l i q u e n t  l o n g u e m e n t

(1) B üssuf .t , s’adressant au ministre protestant Jurieu, a écrit 
ce qui suit :

« Si le ministre (Jurieu) y avait fait quelque réflexion, il aurait 
songé que l’origine de la servitude vient des lois d'une juste 
guerre, où le vainqueur ayant tout droit sur le vaincu jusqu’à 
pouvoir lui oter la vie. il la lui conserve : ce qui même, comme 
on sait, a donné naissance au mot servi qui, devenu odieux dans 
la suite, a été dans son origine un terme de bienfait et de clé­
mence descendu du mot serrure, conserver.

« Toutes les autres servitudes, ou par vente ou par naissance 
ou autrement, sont formées et définies sur celle-là. En général et à 
prendre la servitude dans son origine, l'esclave ne peut rien 
contre personne qu'autant qu’il plaît à son maître : les lois disent 
qu'il n’a point d'état, point de tète : ai put non habet ; c’est-à-dire 
que ce n’est pas une personne dans l’Etat. Aucun bien, aucun 
droit ne peut s'attacher à lui. 11 n'a ni voix en jugement, ni 
action, ni force qu’autant que son maître le permet; à plus forte 
raison n’en a-t-il point contre son maître. De condamner cet état,

les conditions sous lesquelles la traite des nègres est 
licite.

Que répondent à tout cela les écrivains de l’école 
théocratique? — Que ce que B o s s u e t  et les canonistes 
justifient, ce n'est pas l’esclavage, mais un contrat de 
services à vie (lj!

Nous n'analyserons pas le livre de M. Giron. Une 
analyse rapide serait sèche et dépourvue d’intérêt ; une 
analyse développée prendrait plus de place que celle 
dont il nous est permis de disposer.

Nous croyons en avoir dit assez, du reste, pour mon­
trer l'utilité pratique et théorique et la haute valeur de 
l’ouvrage de M. Giron.

--------------- -----------------

A C T E S  O FFIC IE LS .
J ust ice  de  p a i x . —  G r e f f i e r s . —  N omin .-i Iki .n s . Par a rr ê té s  

r o y a u x  du fl février 1885 :
M. Delvaux, commis greffier à Injustice de paix du canton de 

Molenbeek-Saint-.Iean, est nommé greffier de la justice de paix du 
canton de Puers.en remplacement de M. Vandewalle, démission­
naire ;

51. Destrait, greffier do la justice de paix du canton d’Ath, est 
nommé greflier de la justice de paix du canton de Kœulx, en 
remplacement île 51. 5Ïarlier, appelé à d’autres fonctions;

51. Eiélard, candidat huissier, commis greffier à la justice de 
paix du canton d'Ath, est nommé greffier de la même juridiction.

N o t a r i a t . — D é m i s s i o n . Par arrête royal du fl février 1885, 
la démission de 51. llauzeur. de ses fonctions de notaire à la rési­
dence de Neufchûteau, est acceptée.

TlUBUNAI. DK PREMIÈRE INSTANCE. —  JUGE. —  DÉMISSION. IblT 
arrêté royal du (i février 1885. la démission de 51. Desmedt, de 
ses fonctions de juge au tribunal de première instance séant à 
Courtrai, est acceptée.

51. Desmedt est admis à faire valoir ses droits à la pension et 
autorisé à conserver le titre honorifique de ses fonctions.

T r ib u n a l  de  p r e m i è r e  i n s t a n c e . —  A v o u e . —  N o m i n a t i o n . 
Par arrêté royal du 6 février 1885, 51. Van Everbroeck, greffier- 
adjoint au tribunal de première instance séant à Bruxelles, est 
nommé avoué près le même tribunal, en remplacement de 51. 51om- 
meiis.

T r ib u n a l  d e  p re m iè r e  i n s t a n c e . —  H u i s s i e r . —  Dé m i s s i o n . 
Par arrêté royal du ti lévrier 1885. la démission de 51. Goosse, 
de ses fonctions d’huissier près le tribunal de première instance 
séant à Ncufeliâleau, est acceptée.

N o t a r i a t . —  D é m is s io n . Par arrêté royal du B février 1885, la  
démission de 51. Dierckx, de ses fondions de notaire à la rési­
dence de Baelen, est acceptée.

J ust ice  de  p a i x . —  J u g e s  s u p p l é a n t s . —  Dé m is s io n s . Par
arrêtés royaux du 10 février 1885 :

La démission de 51. Bethier de ses fonction de juge suppléant 
à la justice de paix du canton de Waremmc, est acceptée;

Ea démission de 51. Eamlrieu, de ses fondions de juge sup­
pléant à la justice de paix du canton de Nazareth, est acceptée.

A l l i a n c e  T y p a y r a p h i ' / u c ,  r u a  a u x  C h o u x ,  37, à  B r u x e l l e s .

ce serait entrer dans les sentiments que M. Jurieu lui-même 
appelle outrés, c’est-à-dire dans les sentiments de ceux qui trou­
vent toute guerre injuste : ce serait non seulemnt condamner le 
droit des gens, où la servitude est admise, comme il paraît, par 
toutes les lois, mais ce serait condamner le Saint-Esprit, qui 
ordonne aux esclaves, par la bouche de saint Paul (1, Cor. VII,
2-i. — Eph. VI, 7, etc.), de demeurer en leur état et n’oblige point 
leurs maîtres à les affranchir. » (Cinquième avertissement aux 
protestants sur les lettres du ministre Jurieu. >

B o u v i e r , évêque de 5Ians {Instilulioncs ihcolotjieœ ad usum 
seminariorum, édit, de Paris, 1836, t. VI, p. 27), écrit ce qui 
suit :

« Quwritur flü Utrum commercium niyrorum sit licitum? »
a B. Commercium nigrorum, quamvis lugendum, absolute 

« tamen potest licitum esse, si très adossent cunditiones omnino 
« neees'Giriæ, scilicet ; 1° ut justo titulo libertate sua priventur; 
« fl» ut nulla sit fraus neque dolus ex parte niercalorum ; 3° ut 
« humano modo traclentur. »
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PRIX D ABONNEMENT
KKLGigUE.........  25  tram's.
A ï.u :maonk . . .  . 
Ho ll a n d e .......... I
F l iA N T E .................  i

Italie.............  /
30  francs.

(j AZETTE des  t r ib u n a u x  b e l g e s  e t  é t r a n g e r s .
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes  communicat ions  
e t dem andes  

. d abonnements  doivent 
êt re  adressées  

M. PAYEN, avocat, 
3. m e  des Cult es ,  3, 

à  Bruxel les .

Les rèclamatu ns doivent f'tro faites dans le mur-. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonrtes la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deui exemplaires sont envoyés A la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

20 n ovem bre 1884.

IMPÔT. —  T A X E S  C O M M UN A LES. —  I N D IR E C T E S .  —  P O U R ­
S U I T E S . —  D É F E N S E  OU O P PO SITIO N . —  RÉCLAMATION  
D E D RO ITS P A Y E S .  —  N O N -R E C E V A B I L I T E .

La députation permanente n'est pas compétente en matière de con­
tributions indirectes.

Des modes de recouvrement spéciaux sont organisés, soit par voie 
d'assignation, soit par voie de contrainte avec exécution parée, 
pour les impositions communales indirectes.

Le contribuable gui se croit injustement taxé peut se. défendre sur 
l'assignation ou faire opposition à la contrainte, sans autre voie 
île recours.

Celui qui page sans opposer l’illégalité de la taxe est déchu du 
droit de réclamer.

(l.A COMMUNE D’ETTERBEEK C. MONNOYER.)

La cour de cassation, par son arrêt du 9 lévrier 1882, 
( B e l g . J u d . ,  1882, p. 2321, déclara illégale la taxe que 
la commune d'Uccle avait établie sur les briqueteries. 
Monnoyer, qui avait payé à la commune d’Etterbeek une 
somme de 2,294 fr. 73 c., en vertu d’une taxe semblable, 
assigna la dite commune en restitution de la somme 
qu'elle avait perçue . Un jugement du tribunal de 
Bruxelles, du 8 août 1883, lui donna gain de cause. La 
commune d’Etterbeek s’est pourvue en cassation contre 
ce jugement, et produit un moyen fondé sur la violation 
de l’article 130 de la loi communale du 30 mars 1830, 
des articles 1er, 4, 5 et 7 de la loi du 29 avril 1819 et sur 
la fausse application de l’article 1370 du code civil, en 
ce que le tribunal de Bruxelles s’est déclaré compétent 
pour connaître de l’action intentée par Monnoyer, et 
a reconnu à l’acquit des taxes perçues le caractère de 
payements indus.

La commune disait en résumé :
Le législateur a déterminé les formes el les délais 

dans lesquels ont peut réclamer contre des impositions 
communales.

Pour les impositions directes, la matière est réglée 
par l’article 138 de la loi communale, par l’article Ie1' de 
la loi du 22 juin 1865 et par l’article 8 de la loi du 
5 juillet 1871.

Pour les impositions indirectes, le système résuliede 
la combinaison de l’article 136 de la loi communale et 
des articles 1er. 4, 5 et 7 de la loi du 29 avril 1819.

Si le contribuable a payé, il peut réclamer dans les 
formes et les délais de l’article 136.

S’il n’a pas payé, il peut faire opposition à la con­
trainte, ou se défendre contre l’assignation, selon le 
mode de recouvrement que la commune aura choisi loi 
du 29 avril 1819).

Aucune au Ire voie île recours ne lui est ouverte. En 
toute autre hypothèse, la perception est définitive. 
L'article 1376 n'a en vue que les dettes civiles. L’obliga- 
I ion de payer l'impôt n’est pas une dette, de cette nature, 
et l'article 1376 ne lui est pas applicable.

Le défendeur répondait: Le pourvoi se trompe en 
affirmant que l’article 136 s’applique à toutes les impo­
sitions indirectes. Il ne s’applique qu’aux impôts dont 
parle l’article 135. avec, lequel il fait corps, c’est-à-dire 
aux impûis qui doivent être répartis et qui font l’objet 
d'un rôle. Pour tous les autres impôts indirects, il n’y 
aurait donc pas recours, du moment où le contribuable 
aurait payé. Cela n'est pas admissible. Lorsque la loi 
d’impôt ne détermine pas un mode spécial de recours, on 
reste sous l’empire du droit commun. C’est le cas pour la 
taxe sur les briqueteries.

Le pourvoi fait, erreur lorsqu’il affirme que l'ar­
ticle 1476 ne s’applique qu’aux dettes civiles. C’est une 
règle d’éternelle justice applicable en toute matière. 
(Vov. cass. 7 juillet 1881 et 18 avril 1883, Belg. Jud., 
1881, p. 1410, et 1883, p. 481.)

M . l ' a v o e a t  g é n é r a l  M É i .o t  a conclu à  la cassation en 
c e s  t e r m e s  :

« Assigné par la commune d’Uccle en payement d’une taxe 
sur les briqueteries, le sieur Monnoyer a fait, dée.ider, le 1er juillet 
1881, par le tribunal de Bruxelles que pareille taxe était illégale 
rumine constituant un octroi déguisé: et que, partant, il était 
fonde ;i en refuser le  payement ( B f x g . J u d . ,  1881, p. 1368).

Aux termes de l'article 138 de la loi communale, les com­
munes recouvrent leurs impositions indirectes h eharge des 
citoyens conformément à la loi du 29 avril 1819; dès lors, pour 
faire rentrer la taxe réclamée, la commune d’Uccle pouvait 
recourir à l'exécution parée ou à l’assignation devant le juge civil 
compétent. La commune avait suivi celte dernière voie; la procé­
dure était donc régulière; et comme votre arrêt du 9 février 1882 
tlÎEi.u. .lui)., 1882, p. 2321a décidé que le tribunal de Bruxelles avait 
bien apprécié le caractère delà taxe litigieuse, le sieur Monnoyer 
a èié définitivement dispensé de la payer.

Encouragé par ce succès, Monnoyer ne s’est pas borné à refuser 
désormais de payer des taxes de même nature; il a demandé à la 
commune d’Etlorbeok la restitution de toutes les taxes sur les 
briqueteries payées par lui à cette commune depuis quatorze ans !

Sa nouvelle prétention a été aussi favorablement accueillie que 
la première. Le tribunal de lîruxelles s’est fondé sur l’illégalité 
de la taxe dont il s'agit, et sur le principe de l’article 1376 du 
code civil, pour condamner la commune à restituer au défendeur 
au pourvoi toutes les taxes sur les briqueteries encaissées en 1869, 
1870. 1872. 1876, 1878, 1879 et 1880.

Nous ne saurions nous rallier à cette décision.
f.e n'est pas que nous pensions, avec la commune deman­

deresse. qn'après payement de la taxe au cours de chaque exer­
cice, le défendeur aurait dû réclamer devant la députation per­
manente du conseil provincial dans les formes et délais de 
l’article 136 de la loi communale, et que, dès lors, la demande de 
restitution, portée devant le juge civil, a été soumise à un juge 
incompétent.

I.a députation permanente intervient pour autoriser l’établis­
sement de toutes les impositions communales sans distiction. Mais 
quand il s’agit de contestations relatives à la perception, la d é p u -
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talion n’est appelée à statuer que dans le cas où les taxes com­
munales font l’objet des rôles exécutoires.

11 en est ainsi pour les contributions de répartition, assujetties 
à la formation d’un rôle par l'article 135 de la loi communale, et 
pour les contributions communales directes, dont l’article 138 
soumet le recouvrement aux règles applicables à la perception des 
impôts de l’Etat. Dans les deux cas, la loi exige qu’un avertisse­
ment-extrait du rôle soit délivré au débiteur de l’impôt. S’il s’agit 
d’un impôt de répartition, l’article 136 accorde au contribuable 
un mois, à dater de la délivrance de l’avertissement, pour con­
tester devant la députation permanente la débition ou la hauteur 
de la dette que le rôle lui assigne, et sa réclamation ne peut être 
admise qu’accompagnée de la quittance de payement. S’il s'agit de 
contributions directes ordinaires, le délai pour réclamer prend 
cours à la même date; seulement, il est porté à trois mois, et la 
justification du payement n’est plus exigée (loi communale, 
art. 138, et loi du 5 juillet 1871, art. 8). Enfin, aux termes de 
l'article -il des lois électorales coordonnées, la députation perma­
nente continue à statuer sur ces sortes de réclamations.

Quant aux impositions communales indirectes — et la taxe sur 
la fabrication des briques appartient évidemment à cette catégorie 
d’impôts — l’article 138 dispose que leur recouvrement s'opère 
conformément à la loi du 29 avril 1819. Nous avons indiqué déjà 
les particularités de ce mode de recouvrement. Aux termes de 
l’article 3 de la loi de 1819, la commune est autorisée à lancer 
immédiatement la contrainte contre le contribuable, sans aucun 
avertissement préalable. D'article 5 dispose que l’opposition sera 
portée devant le juge de paix ; et il faut dire aujourd'hui devant 
le tribunal de première instance si le taux du litige dépasse 
300 francs. Enfin, l’article 7 prévoit une action on recouvrement, 
d’où il suit que la commune peut agir par voie d assignation 
devant le juge de paix, ou devant le tribunal, suivant l'impor­
tance de la taxe à recouvrer.

D’après le tribunal île Bruxelles, la commune, pouvoir public, 
assurant le service public à l’aide de contributions levées en vertu 
d’un règlement approuvé par l’autorité supérieure, ne serait 

1 qu’un créancier ordinaire touchant une creance ordinaire, et 
| l’article 1370 du code civil l'obligerait, pendant trente ans, à 
! i nstituer ce qui ne lui était pas dû.
j L’assimilation est dangereuse. S'il fallait toujours appliquer 
: les principes de droit commun au recouvrement des taxes publi- 
| quos, on ne tarderait pas à soutenir qu'aux ternies de l’ar- 
1 ticie 1290 du code civil la compensation s'opère de plein droit; 

que d’après l’article 1293 du même code, elle a lieu quelles que 
soient les causes de l’une ou de l’autre des dettes, sauf dans les 
trois cas formellement exceptés par la loi, et que, par conséquent, 
tout citoyen ayant à charge de la commune une créance liquide et 
exigible supérieure aux impôts qui le frappent, est dispensé de 
payer ses contributions.

Ainsi que le dit 31. G i r o n , au n° 725 de son traité sur le Droit 
administratif, « le produit des impôts a une destination d’utilité 
« publique qui ne peut pas être intervertie. G’est pourquoi il 
« n'est, pus permis d'en paralyser le recouvrement par des sai- 
« sies-arrèls ou oppositions ». Et c'est par la même raison que la 
compensation ne saurait être admise.

On voit qu’il serait imprudent défaire trop promptement appel 
aux principes du droit commun quand il s agit d'impositions 
publiques, et qu'il convient, en premier lieu, de rechercher si la 
matière comporte l'application de ec< principes.

Or, suivant nous, les dispositions qui régissent la perception 
des impositions communales indirectes résistent à l’application de 
l’article I37(i du code civil. En d'autres termes, si la loi du 
29 avril 1819 ne règle ni le mode, ni le délai utile pour réclamer 
la restitution de ces sortes d'impositions, c'est que, dans le sys­
tème de recouvrement organisé par la loi. dès que l'impôt a été 
acquitté', il n'y a pas et ne peut y avoir payement de l'indu dans le

C’est là un système complet. La commune a deux moyens 
d’action : la contrainte et l’assignation. Elle peut choisir, mais il 
n’appartient qu’au juge civil d’en apprécier le mérite. La loi sou­
met ainsi à la juridiction ordinaire toutes les contestations aux­
quelles la perception des taxes indirectes peut donner ouverture, 
et par cela même elle écarte la compétence de la députation per­
manente en cette matière, car le législateur n’institue jamais 
deux juges différents pour connaître d’une même contestation.

Si l’on considère, d’ailleurs, que les taxes indirectes ne font 
pas l’objet d’un rôle pouvant donner prise à la critique, que, par 
par conséquent, il n’y a point d’extrait-averlissemenl à délivrer 
pour le recouvrement, et qu’en outre, la commune n'est tenue à 
l’envoi d’aucun avertissement quelconque, on demeure convaincu 
que la compétence de la députation permanente, telle que l'ar­
ticle 136 de la loi communale l’organise, n'aurait ici aucune raison 
d’être.

Le tribunal de Bruxelles a donc retenu ajuste titre la connais­
sance de la cause.

11 reste à examiner, au fond, si le contribuable qui a payé des 
impositions indirectes, sans protestation ni réserves, peut les 
répéter par action principale devant le juge civil, en prétendant 
qu’il les a payées par suite d’une erreur.

Le tribunal résout la question affirmativement. Il appuie sa 
décision surin principe inscrit dans l’article 1376 du code civil, 
et sur les dispositions de la loi du 29 avril 1819, qu’il interprète 
de manière à ne pas faire obstacle au droit de répétition. Le 
défendeur ajoute, dans le même ordre d’idées, que, puisque la loi 
d’impôt ne détermine ni un mode, ni un délai de rmuirs en 
faveur du contribuable qui a payé par erreur, le droit rainmun 
reprend nécessairement son empire. Et pour confirmer sa thèse, 
il invoque l’arrêt de cette chambre du 7 juillet 1881 (Bf.i.o, ,U j>., 
1881, p. 1410), ainsi que l’arrêt des chambres réunies du 18 avril 
1883 (B e i .g . Jud., 1883, p. 481).

Il est à remarquer que ces deux arrêts ont été rendus en 
matière de douanes, dans une espèce où la déclaration, sur 
laquelle l’importateur demandait à revenir lui avait été injuste­
ment imposée par l’administration. Vous avez jugé, ii cette occa­
sion, que l’article 124 de la loi du 26 août 1822 n’excluait pas 
l’action en répétition des droits payés sans cause ou sur une fausse 
cause; qu’au contraire, l’article 126 de cette loi, abrogé par 
l’arrêté royal du 16 août 1865, montrait que l’intention du légis­
lateur n’était pas d’écarter systématiquement toute réparation des 
erreurs commises dans les déclarations.

De pareilles décisions, basées sur l’interprétation des disposi­
tions de la loi de 1822 relative aux douanes, ne sauraient avoir 
d’influence sur l’interprétation des articles de la loi de 1819 qui 
traitent des contributions communales indirectes; la matière 
étant différente, c’est aux dispositions qui la régissent spéciale­
ment qu’il faut s’attacher pour apprécier le mérite de la décision 
attaquée.

sens de la loi ci\ ilc.
Nous avons indiqué la différence qui existe entre la procédure 

i]11i organise la perception des impositions directes et celle qui 
règle le recouvrement des impositions indirectes.

Sous la législation des Pays-Bas la différence était encore plus 
marquée. En ce qui concerne les impositions directes ; contribu­
tion foncière, contribution personnelle et [latentes, le rôle consti­
tuait un titre auquel provision était due; aussi toute réclamation, 
pour être recevable, devait (dre précédée du payement de ta coti­
sation telle que le travail administratif l'avait fixée. Pour les 
administrations publiques, et jusqu’il dérision de l'autorité com­
pétente. ces payements préalables constituaient des dépôts plutôt 
que des recettes. Les administrations publiques, exposées à res­
tituer les sommes encaissées à ce litre, étaient averties du danger 
qu'il \ avait il en disposer.

Quand le législateur a réglé le mode de recouvrement de taxes 
communales indirectes, il a dû tenir compte qu’en cette matière 
les garanties dérivant de la formation des rôles font complètement 
defaut. 11 ne pouvait plus être question de forcer le contribuable 
ii payer la taxe avant de réclamer; aussi la loi de 1819 ne pres­
crit ni ne prévoit aucun payement préalable de l’impôt. Le sys­
tème qu'elle adopte se résume en quelques mots : pas d'envoi 
obligatoire d'avertissements, pas de payement, provisoire, les 
taxes communales indirectes se recouvrent au moyen de l’exécu- 
lion parée ou de la citation directe. Cependant les droits du con­
tribuable restent saufs, car chacune de ces voies le met en 
mesure d'examiner la taxe réclamée, et en demeure de défendre 
ses intérêts. Soit qu'il fasse opposition à la contrainte, soit qu’il 
agisse en qualité de défendeur à l’action directe, il peut prouver 
qu’il a été surtaxé, ou que la taxe ne lui est pas applicable, ou 
qu’elle est illégale, et le juge statue sur la contestation.

Telle est la procédure organisée par la loi de 1819. Elle est 
nettement tracée, et l'on y chercherait vainement un acte provi­
soire ou sujet à révision. Dans le système de la loi, dès que l’impôt 
est recouvré, c'est à titre définitif: et la commune petit le con­
sacrer sans hésitation à l’objet d’utilité publique auquel il est 
destiné.

Qu’importe maintenant que la taxe ait été payée après avertis­
sement donné au contribuable? Si la loi de 1819 n’impose pas 
l'envoi de ce document, elle ne l'interdit pas non plus, el, en 
réalité, elle aurait eu tort de l’interdire. En France, comme en Bel­
gique — et sauf dans le cas d'urgence — il est même d’usage 
général de faire précéder la contrainte d’un simple avertissement. 
(Dai. i .o z , Rép., V° Impositions indirectes, n°446.)

Cette façon de procéder évite des frais inutiles, et sa forme, 
pour être moins impérative, ne compromet en rien les intérêts du 
redevable, ni les droits de la commune. Le contribuable averti 
examine s’il est debiteur de la taxe: et s’il croit ne pas la devoir, 
il se borne à ne pas la payer. La commune agit alors par voie de 
contrainte ou d’assignation et le débat s’engage. Au contraire, si
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le contribuable paye la taxe, il prend launème situation que s’il j 
avait été contraint ou assigné, et s'il avait payé sans [aire opposi­
tion it la contrainte ou sans attendre le jugement. Dans l’une ou 
l'autre de ces trois hypothèses, dès qu'il paye volontairement sans 
provoquer l’intervention de justice ou sans contester la taxe 
devant le jupe, il reconnaît que l'autorité l’a légalement appelé îi 
participer aux charges publiques de l’exercice courant, dans la 
mesure de la taxe qu’il a acquittée; et il laisse s’établir contre 
lui un titre définitif et sans recours.

Y a-t-il là quelque chose d'exorbitant?
Mais celui qui exécute volontairement un jugement ne perd-il 

pas son droit d’appel? Pour n’avoir pas réclamé dans le délai de 
trois mois, le débiteur d’un impôt direct n’est-il pas déchu de tout 
recours? C’est en vertu du même principe qu’en acquittant volon­
tairement une taxe indirecte, au lieu d’en contester la débition en 
justice, le débiteur de la taxe perd le droit d'en poursuivre la 
restitution.

Vainement invoque-t-on l’article 1376 du code civil. Il ne s’agit 
pas ici d’un payement soumis aux règles du droit commun. Aux 
termes des lois spéciales qui régissent le recouvrement des impo­
sitions communales directes et indirectes, ces impositions, — 
fussent-elles illégales — sont légalement et définitivement perdues 
dès que le contribuable les a payées, les premières, sans réclamer 
dans le délai prescrit; les secondes, sans résister au recouvre­
ment. c’est-à-dire sans provoquer l’intervention du juge, seule 
forme d’opposition qui soit admise par la loi.

I,'erreur du jugement devient plus sensible encore si on rap­
proche ses conséquences du but poursuivi par le législateur. La 
loi du 29 avril 1819 — son préambule l’atteste — a été dictée 
par l’intérêt public. En présence des obstacles qu’un grand 
nombre d'administrations municipales rencontraient dans la per­
ception des impositions communales, on a senti « la nécessité de 
dispositions propres à assurer efficacement le recouvrement de 
ces impositions ».

C’est donc là une loi essentiellement favorable aux administra­
tions municipales. Or. il est à remarquer que son article 7 n'ac­
corde qu’un an à la commune pour lancer la contrainte, et cinq 
ans pour intenter l’action directe. Ces délais expirés, son droit 
est prescrit : les taxes publiques sont irrévocablement perdues 
pour elle. Et cependant, d'après le jugement attaqué, le contri­
buable aurait trente ans pour répéter des impôts annuellement 
payés, et depuis longtemps consommés par les charges pu­
bliques !

11 n’est pas admissible qu’une législation quelconque consacre 
de pareils principes. Et, dans tous les cas, il ne serait pas conce­
vable qu’un législateur, dont l’intention certaine était d'assurer le 
recouvrement ellicace de certains impôts, eût permis de les 
remettre en question pendant plus d'un quart de siècle, et qu’il 
eût créé à des corps politiques, qu’il voulait favoriser, une situa­
tion menaçante pour leurs finances et pour les intérêts généraux 
qui lui sont confiés.

Par ces considérations, nous concluons à ht cassation, avec 
renvoi. »

La Cour a rendu l'arrêt suivant :
Alunir. —  ce Sur l’unique moyen de cassation, tiré de la viola­

tion de l’article 136 de la loi communale du 30 mars 1836. des 
articles i, 5 et 7 de la loi du Ü9 avril 1819 et de la fausse appli­
cation de l’article 1376 du code civil, en ce que la décision a 
déclaré que le tribunal de llruxelles était compétent et a reconnu 
à l’acquit des taxes perçues le caractère de payements indus -.

« Attendu que l’article 136 de la loi communale se lie à l’ar­
ticle 133 : qu’il suit de là que la députation permanente n’est pas 
compétente en matière de contributions indirectes;

« Attendu que la loi du 29 avril 1819 organise des modes 
spéciaux de recouvrement pour les impositions communales 
indirectes ;

« Attendu que ce recouvrement peut être poursuivi soit par 
voie d’assignation, soit par voie de contrainte emportant exécu­
tion parée ;

« Attendu que l’administration n’est point tenue de donner un 
avertissement avant-d'assigner ou de décerner la contrainte ; que 
le contribuable n’est jamais obligé de payer avant de pouvoir 
faire sa réclamation, et qu’il doit, s'il se croit injustement taxé, 
attendre les poursuites et faire valoir ses moyens, soit en se 
défendant sur l’assignation, suit en faisant opposition à la con­
trainte; que ce sont là les seules voies de recours admises par la 
loi et que celui qui paye sans y être forcé est déchu de tout droit 
de réclamer ultérieurement ;

« Attendu que le défendeur devait donc se laisser poursuivre 
et opposer l'illégalité de la taxe, s’il s’y croyait fondé; que ne 
l’ayant point fait, sa défense est tardive et ne peut être accueillie;

« Attendu que le but du législateur en matière fiscal e a tou 
jours été d’abréger les délais de recours contre les perceptions 
opérées; que celte préoccupation inspirée par l’intérêt général 
s'est manifestée dans l’article 7 de la loi de 1819, et qu’il est 
inadmissible que le législateur ait imposé à l’administration des 
délais de prescription fort courts, alors qu’il la laisserait exposée 
pendant trente ans aux réclamations des contribuables;

« Attendu qu’il suit de là que la décision attaquée a contre­
venu aux dispositions invoquées de la loi du 29 avril 1819 ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M. le conseiller 
D e m e u r e  et sur les conclusions conformes de M. Mé l o t , avocat 
général, donne acte de la reprise d’instance au nom de l’épouse 
Monnoyer et de ses enfants mineurs; casse... » (Du 20 no­
vembre 188-1. Plaid. MM" B i i .a u t  e t  P i c a r d .)

COUR D’A PPEL DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

5 fév r ier  1885.

E X P R O P R I A T I O N  P O U R  CAUSE D ’UTILITE P U B L I Q U E .  —  E V A ­

LU ATION  D U  LITIG E. —  A P P E L .  •—  I N T E R V E N A N T .

En matière d'expropriation pour cause d’utilité publique, la
valeur du litige se détermine d’après le revenu cadastral.

En cette matière La recevabilité de l'appel par la partie principale.
rend l'appel recevable de la part des intervenants.

(LE CURATEUR A LA FAILLITE DRION C. I .’ÉTAT BELGE.)

A r r ê t . - «  Attendu que l’action en expropriation pour utilité 
publique est une contestation sur la propriété et la possession d’un 
ou plusieurs immeubles;

« Attendu que, dans l’espèce, l’action tend à l’expropriation 
de deux parcelles de terre spécialement et expressément portées 
à la matrice cadastrale, section A, de Pont-à-Celles, nos 929d et 
389e ;

« Attendu, en conséquence, que la valeur de la cause doit se 
déterminer selon la règle de l'article 32 de la loi du 23 mars 
■1876;

« Attendu qu’aucune des parties ne conteste, pas plus qu’aucun 
des documents du dossier ne contredit, que sur le pied de l’ar­
ticle 32 de la loi précitée, la demande ait une valeur supérieure à
2,500 francs ;

a Attendu, donc, que l’appel de cette demande est recevable de 
tous ceux qui s’y défendent, soit comme partie assignée par l’ex­
propriant, soit comme tiers intéressé appelé ou intervenant à la 
cause conformément à l’article 19 de la loi de 17 avril 1835;

« An fond :
« Attendu que les premiers juges ont sainement apprécié les 

faits de la cause, et ont justement déterminé les motifs qui doivent 
faire adopter par justice les conclusions du rapport d’expertise;

« Par ces motifs, la Cour, ouï, en son avis conforme, M. l'avocat 
général V a n  M a i .d e g h e m  , se déclare compétente pour connaître 
de l’appel vis-à-vis de toutes les parties en cause; et sans avoir 
égard à la demande de nouvelle expertise, écartant encore toutes 
fins et conclusions contraires, met les appels au néant; condamne 
chacune des parties appelantes aux frais de son appel... » (Du 
5 lévrier 1885.-—Plaid. MMCS Tiioumsin, L a n d r i e n , jeune, et J u l e s  
C l u .i .k r y .)

O b s e r v a t i o n s . — Voir Gand, 9 février 1884 (Belçl 
Juil, 188-1, p. 268); Bruxelles, 9 juin 1884 (Belg. Jud., 
1884, p. 1209); cassation belge, 8 mai 1884 (Belg. Jud., 
1884, p. 753 et Pas., 1884, 1, 178, avec réquisitoire 
de M .  le procureur général F a i d e r .)

TR IB U N A L  CIVIL  DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Sautois.

11 ju in  1884 .

COM PÉTENC E. —  FA IT D O M M AG EABLE. —  EN G A G E M E N T S  
COMM ERCIAUX. —  V IO LA TIO N . —  F A U T E  NON CON TRA C ­
T U E L L E .  —  T R IB U N A L  C IV IL.

En fuit dommageable ne peut être de la compétence, des tribunaux 
de commerce que lorsqu’il constitue la violation d’engagements 
commerciaux ou lorsqu'il est posé par esprit de lucre.



Le tribunal civil est rumpétent pour statuer sur 1rs eonséquenees 
d'une faute non contractuelle qui, bien que commise à !'occasion 
d’une entreprise, est en réalité indépendante de r e l l e - e i .

(S O L V ÏN S  C. M A R Q l'E N IË  ET C O N SO R TS.j

J u g e m e n t . — « Ouï M. d e  K e r c h o v e , substitut du procureur 
du roi, en son avis conforme sur l’excepiion d'incompétence sou­
levée par le défendeur en garantie ;

« Attendu qu'un fait dommageable ne peut être de la compé­
tence des tribunaux de commerce que lorsqu’il constitue la vio­
lation d’engagements commerciaux, ou lorsqu’il est pose par 
esprit de lucre, dans un but de spéculation en vue de s'assurer 
un bénéfice; que tel n'est pas le caractère de la faute que les 
défendeurs au principal imputent au défendeur en garantie, 
comme ayant déterminé l’explosion du 20 décembre 1883 ;

« Attendu qu'il existait, il est vrai, entre eux une certaine con­
vention d’entreprise; que, toutefois, ce n'est point de l'inexecu­
tion ou de la mauvaise exécution des travaux entrepris que les 
défendeurs au principal se plaignent, mais d'une faute non con­
tractuelle qui. bien que commise à l'occasion de l'entreprise, est 
en réalité indépendante de celle-ci et ne peut trouver sa répara­
tion que dans l'application des articles 1382 et suivants du code 
civil;

« Par ces motifs, le Tribunal se déclare compétent ; condamne 
le défendeur en garantie aux dépens de l'incident.., » ( Itu 
i l  juin 188-1. — Plaid. MMts C i.a e v s  et H e u s s e x s  c . De r v a u x  et 
S e r e s ia .I
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TR IB U N A L  CIVIL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Schollaert, juge.

17 d é c e m b r e  1 8 84 .

ASSURANCE. —  PROPOSITION. —  CLAUSE PENALE.

Est valable la clause d'une proposition d'assurance qui ohliqc Ras­
suré à payer en tous cas une année de prime, si la prime, peut 
être déterminée.

( l a  co m pa g n ie  b e l g e  d 'a s s u r a n c e s  g é n é r a i .es  c . REVES. '

J u g e m e n t . —  « A t t e n d u  q u e  la c o m p a g n i e  b e l g e  d ' a s s u r a n c e s  
g é n é r a l e s  a r e ç u  l e  tld j u in  1 8 8 4 ,  d u  d e f e n d e u r  Itoyls , u n e  p r o p o ­
s i t i o n  d ' a s s u r a n c e ,  c o n ç u e  n o t a m m e n t  d a n s  le s  t e n u e s  s u i v a n t s  : 

« J e  m ’e n g a g e  d ’u n e  m a n i è r e  a b s o l u e  e u  c o n s e n t a n t  la p r é s e n l e  
« a  s o l d e r  a u  m o i n s  l e  m o n t a n t  d e  la p r e m i è r e  p r im e  a n n u e l l e .  
« e t  é v e n t u e l l e m e n t  l e  c o û t  d e  la p o l i c e  e t  d u  t im b r e  a f f é r e n t s  a 
«  l ’a s s u r a n c e  p r o p o s é e .  J e  p r e n d s  ce t  e n g a g e m e n t  e x p i é s  ihiii- 
« o b s t a n t  la  d i s p o s i t i o n  d u  c o n t r a t  d o n t  j 'a i pr is  l e c t u r e ,  q u i  r o m -  
« m i n e  l ' a n n u l a t i o n  d e  l ’a s s u r a n c e  fa u te  d e  p a y e m e n t  d e  la p r i m e  
« d a n s  le s  t r e n t e  j o u r s  d e  s o n  é c h é a n c e » ;

« A t t e n d u  q u e  l e  d é f e n d e u r  a y a n t  r e f u s e ,  l e  2 8  j u i n  1 8 8 1 ,  d e  
d o n n e r  s u i t e  à c e t t e  p r o p o s i t i o n  d ' a s s u r a n c e ,  il e s t  a c t i o n n e  par  
la  d e m a n d e r e s s e ,  e n  v er tu  d e  la c l a u s e  c i - d e s s u s  d é c r i t e ,  e n  p a y e ­
m e n t  d u  m o n t a n t  d ’u n e  a n n é e  d e  p r i m e ;

« A t t e n d u  q u e  l e  d é b a t  r é s i d e  d a n s  la r e c h e r c h e  d e  la c a u s e  
q u i  p e u t  d o n n e r  l i e u  à l ' a p p l i c a t i o n  d e  la c l a u s e  l i t i g i e u s e  , c e t t e  
c a u s e  é t a n t ,  d ’a p r è s  la  d e m a n d e r e s s e ,  l e  d é f a u t  d e  d o n n e r  s u i t e  à 
la  p r o p o s i t i o n  d 'a s s u r a n c e  e t ,  d ’a p r è s  l e  d e f e n d e u r ,  la  r u p t u r e  du  
c o n t r a t  m ê m e  d ' a s s u r a n c e  , f a u te  d e  p a y e m e n t  d e  la p r i m e  d a n s  
l e s  t r e n t e  j o u r s  d e  s o n  é c h é a n c e  ;

«  A t t e n d u  q u ' a u c u n  r e p r o c h e  d e  f r a u d e  n ' e s t  a r t i c u l é ,  ni c o n t r e  
la c o m p a g n i e  d e m a n d e r e s s e ,  n i  c o n t r e  l ' a g e n t  q u i  l' a  r e p r é s e n t é e  
d a n s  l ' e s p è c e  ;

« A t t e n d u  q u ' e n  l ’a b s e n c e  d e  t o u s  a u t r e s  é l é m e n t s  d e  fa i t ,  il y 
a l i e u  d e  r e c h e r c h e r  d a n s  l e s  t e r m e s  d e  la c o n v e n t i o n  l i t i g i e u s e  
q u e l l e  a é t é  la  c o m m u n e  i n t e n t i o n  d e s  p a r t ie s  ;

« A t t e n d u  q u e  l e s  t e r m e s  d e  c e t t e  c l a u s e  « Je  m ’e n g a g e  d 'u n e  
« m a n i è r e  a b s o l u e  p a r  la  p r é s e n t e  à s o l d e r a i t  m o i n s ,  »  é v e i l l e n t  
à p r e m i è r e  v u e  l ’i d é e  d ’u n  e n g a g e m e n t  a c t u e l , d i s t i n c t  d e s  o b l i g a ­
t io n s  à n a î t r e  du  f u t u r  c o n t r a t  d ’a s s u r a n c e ;

« Attendu que cette interprétation est confirmée par l’obliga­
tion stijiulée dans le corps de la même phrase, de payer éventuel­
lement le coût du timbre et de la police ;

«  A t t e n d u ,  e n  e f f e t ,  q u e  l ’e m p L i i  d u  m o t  «  é v e n t u e l l e m e n t  » 
i m p l i q u e  n é c e s s a i r e m e n t , q u a n t  à l ’o b je t  q u ’il c o n c e r n e ,  u n e  
o b l i g a t i o n  u l t é r i e u r e  l i é e  a u  c o n t r a t  à v e n i r  e t  d i s t i n c t e  L e  l ’e n ­
g a g e m e n t  pr is  p a r l a  p r é s e n t e  c o n v e n t i o n  l i t i g i e u s e ;

« Attendu que si la convention verbale dont s'agit, porte que 
l’engagement litigieux est pris « nonobstant » la disposition du 
contrat qui commine l'annulation de l'assurance faute de paye­
ment dans les trente jours de son échéance, la préposition

h nonobstant » n’a eu d'autre but que d'oppn-er il l'engagement 
litigieux, les devoirs a nain e du futur contrat d'assurance;

« Atlen lu. en effet, que si la clause litigieuse avait ou en vue 
seulement l'exécution du contrat d'assurance à intervenir, il n'y 
aurait pas eu lieu d'insérer cette clause dans la proposition d’as­
surance:

« Attendu qu'en faisant du montant de la première prime 
annuelle l'objet de la clause litigieuse, les parties ont eu en vue 
non pas le pavement de la première prime annuelle non échue, 
mais seulement de déterminer le montant de la clause pénale, 
liée an sort de la proposition d'assurance ;

« Attendu que les éléments de la convention verbale litigieuse 
et notamment la mention de la somme à assurer, 20,000 francs, 
et l'indication du tarif n" 1, avec participation, d'après lequel l'as­
surance devait être conclue, oui à suffisance de droit déterminé le 
montant de la prime et partant le chiffre de la clause pénale dont 
s'agit ;

« Attendu que dans ces circonstances il n’y a pas lieu à admis­
sion à preuve :

« Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit, écartant toutes 
; autres conclusions comme non fondées, condamne le défen­

deur, etc .. » (Du 17 décembre 188’t. — Plaid. M)1K Mec.heeïnxk 
et D e K e y s k r . i
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P R I V É .  —  I N T E R D I C T I O N .

L a  r i l l e  d e  I S e u . v e l l e s  e s t  p r o p r i é t a i r e  d u  c a n a l  ( b '  H r u x e U e s  a u  

l l u p p e l  e t  d e  s e s  d i y m  s .

L a  d i i p i e  m  i e i i l a l e  d u  e a n i t l  d e  W i l l e b r o c r ! ; .  s u r  l e  t e r r i t o i r e  d e  

I . a r i e n .  e ' O i s l i l u e  d o u e  u n  r h e m i u  p r i e r ' ,  s u e  l e q u e l  l a  r i l l e  d e  

l ’r n x e l l e s  p e u t  i n t e n l i r e  l u  e i e e i i l a t i o n  ou n e  l a  j i m n e l l r e  q u e  

t m a p ' i n i i i n l  d e s  i a u d i t  i o n s  p a r  r i t e  i l r t r r m i i i r e s .

E s t  l é y a l  l ' a i  a i d e '  r o y a l  d u  30 d é e e m h r e  1871, q u i  e o n f è r e  à  l a  

v i l l e  d e  l l r u . r i  l i e s  l ' a d m i n i s t r a t i o n  d u  e a n u l  d e  W i l l e b r n e c l i .

I l.E I'ROC.t RKl II lit ROI A URL XKI.I.KS ET I.A Vll.l.E DE BRUXELLES
G. STA1.I.AERT ET GOIIIN. I

Sml'm-rt, voiturier, fut poursuivi, conjointement avec 
i Dulin, civilement responsable, du Htcf d'avoir à Laeken, 
sans autorisation, circulé avec son attelage sur la digue 
de la rive droite du canal, en root ra vent ion à l’article M 
de l’arrêté royal du MO décembre 1871.

Le 2 mai 1881, le tribunal de police du canton de 
Molenberk-Samt-.lean acquitte les prévenus. Le 5 juil­
let 1881, le tribunal correctionnel de HruxeUes confirme 
par un jugement que nous avons reproduit, en 188-1, 
p. 1107.

Pourvoi par le procureur du roi et par la ville.
M. le premier avocat, général.Mksuach de ter Kiei.e 

donna, à l'appui de ce double recours, les conclusions 
suivantes :

« La section de digue qui donne lieu au procès actuel ne fait 
pas partie du rideau général de la voirie publique ; elle ne con­
stitue ni une grande route, ni une route provinciale, ni même un 
chemin vicinal ; elle est avant tout une digue destinée à contenir 
les eaux, et, s'il est vrai qu’elle sert on même temps de voie de 
communication, ce n’est qu’aecessoi'-cmenf, dans des conditions 
particulières qui ne tarderont pas à vous être exposées.

C’est à tort et par suite d’une erreur évidente que la partie 
défenderesse la rattache à la voirie vicinale (7); non seulement

(h  liEi.G . Juo., 1876, p. 836; 51. T i e i .e m a n s , rapport à la sec­
tion du contentieux du conseil communal de Bruxelles (1884) : 
« La digue du canal est une propriété particulière; elle n’est pas 
une voie publique. » ( P a s ic . ,  1876, 1. 32o.i



le fait nVs! ricitinné par ;mnme pièce du dossier, mais, de plus, 
il est bien certain que, dans l'affirmative, la poursuite n’eût pas 
eu raison d'être, elle eût été dénuée de tout fondement, à cause 
même de la destination des chemins vicinaux et de leur atïeeta- 
tion à la circulation publique.

Ce n’est pas avec plus de raison que les défendeurs font état 
de votre arrêt du IC juillet 1883 (B a s i c . ,  1883, 1, 313), qui n’a 
été déterminé que par une pure considération de fait, relative­
ment à une imposition communale. La députation permanente, 
en ell’et, juge en celle matière, avait reconnu qun celte partie de 
la digue sert de voie publique, qu’elle est même pavée, sans 
ajouter cependant qu’elle serait incorporée dans la voirie vicinale; 
pour appliquer aux terrains qui y confinent la taxe en litige, il 
lui a paru suffisant que la digue fût à l’état de voie publique 
pavée, sans avoir à rechercher à quel titre le public, en use.

Il en résulte que, faule par les défendeurs de fournir la preuve 
de la destination publique de cette voie, la digue n’est assujettie 
ni à la servitude d’accès, ni à aucune des charges d'utilité 
publique inhérentes it la voirie. Si un passage quelconque s'y 
exerce, ce ne peut être qu'à titre de tolérance et non jure eivi- 
tutis.

Sous ce rapport, gardons-nous de confondre, comme le fait la 
partie défenderesse, la digue orientale du canal (rive droite) avec 
celle de lu rive opposée, depuis le pont de Laekeu jusqu’à Yil- 
vorde, dont le régime est tout différent. Pour celle dernière, il 
est exact de dire qu’elle constitue une voie publique; bien plus, 
une grande route, de première classe, à charge de l’Etat, où 
l'accès est permis à chacun, avec chevaux et chariots même, 
sans autorisation spéciale. Mais on oublie les circonslances à la 
suite desquelles cette situai ion particulière s'est produite.

Au commencement de ce siècle, aucune chaussée pavée ne 
reliait Anvers à Bruxelles; l’utililé, disons plus, la nécessité 
d’une grande voie de communication entre ces deux villes deve­
nant plus imminente, le gouvernement de celte époque (18061 
jeta les veux sur le chemin de halage (rive gauchi1) du canal et, 
sans aucun égard pour les droits de propriété de la demanderesse, 
d’autorité, le lit paver et incorporer dans le réseau de la grande 
voirie, tel qu’il subsiste encore de nos jours, l'n décret ultérieur 
du lli décembte 1811 [Bulletin des lois, IV, 118, n° 7641) ne 
tarda pas à sanctionner cette usurpation.

Depuis lors et durant plus de trente années, la ville de 
Bruxelles ne cessa de réclamer contre cette dépossession vio­
lente; ses protestations demeurèrent stériles et ne prirent fin 
qu'avec la convention du 3 novembre 1841. sanctionnée par la 
loi du 4 décembre 1842, aux termes de laquelle (3"i « la ville 
« renonçait à toute prétention qu’elle pourrait avoir à la date de 
« la présente loi, à charge du gouvernement. » i Basin., 1842, 
p. 333.)

Au nombre de ces prétentions figurait l'indemnité due à la 
ville du chef de l’usurpation de sa digue, depuis le pont de 
Laeken jusqu’à celui de Vilvorde. (Rapport de M. .1. Malou. au 
nom de la section centrale, 11 juin 1842. Pièces imprimées par 
ordre de la Chambre des représentants, 1842, n° 396.)

11 n’v a donc aucune conjecture à lirer de cette situation 
exceptionnelle, relativement au régime légal du surplus de la 
digue, dont la ville a le domaine de propriété avec les profits et, 
par délégation du gouvernement, la charge de la conservation et 
de l'entretien. (Arrêté roval du 30 décembre 1871; Ba s i n . ,  1871, 
p. 338.)

A aucune époque, ni l’administration supérieure, ni celle de 
la ville n'ont considéré la digue, dans son ensemble, comme 
assujettie au droit de circulation, autrement que pour le service 
de la navigation ou du halage. Bien au contraire, à toute époque, 
comme encore de nos jours (arrêté royal du 30 décembre 1871, 
art. 14). il a été au pouvoir de l’administration communale d’en 
interdire l’accès et de manifester cette défense par des poteaux, 
voire même par des obstacles, lels que des chaînes en travers et 
des tourniquets. (Bei.g. Jrn., 1876, pp. 836 et suiv.)

Diverses circonstances de fait ont cependant déterminé la ville 
à user d’une grande tolérance à cet égard; tout d’abord, les 
nécessités de l’exploitation de son usine à gaz et de son dépôt 
d’immondices, sur la rive droite (orientale), et qui donnent lieu 
à un trafic considérable; puis les nombreuses concessions con­
senties par elle au profit des riverains de la digue. Jusque dans 
ces derniers temps, un certain doute a continué de planer sur la 
nature de ces concessions, dont la légalité même a été contestée, 
lorsque récemment, par votre arrêt du 17 juillet 1884 (Bia.c,. J i l>., 
1884, p. 1(133). vous avez déclaré « que si ces digues font,
« comme le canal, partie du domaine public, ne peuvent être 
« l'objet d’une alienation ou être soumises à des servitudes,
« cependant il appartient à l'autorité publique d’accorder aux 
« riverains des permissions ou tolérances qui laissent intacte la 
« destination du canal et de ses dépendances. »
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Cet arrêt est postérieur au jugement attaqué, et nous ne mêlions 
pas en doute que s’il l’avait précède, le tribunal de Bruxelles, 
mieux informé, n'aurait fait aucune difficulté de reconnaître que 
si le public emprunte la digue, c'est avec l'agrément de la ville 
et non autrement.

Mais le fait même d'une demande d'autorisation par les inté­
ressés, joint à celui du payement d'une redevance annuelle, est 
un témoignage non douteux de la nature privée de cette voie de 
communication, qui n’est livrée au public que moyennant cer­
taines restrictions, dans la mesure de ce que la ville juge conve­
nable à ses intérêts ainsi qu’à la conservation de cet établisse­
ment.

Cette distinction, entre ce qui est licite et ce qui ne l’est pas, se 
retrouve dans l’article 14de l'arrêté précité du 30 décembre 1871, 
lorsqu’il dispose que ; « 11 est défendu de circuler avec des voi­
ci titres, charrettes, chevaux et bestiaux sur les digues du canal 
« aux endroits où cette défense est annoncée par des poteaux ».

Bar délégation de l'administration de la grande voirie, la 
demanderesse se trouve ainsi investie de la surveillance des 
digues de son canal, à l’instar de ce qui avait été pratiqué sous 
le gouvernement précédent. (Arrêté roval du 17 décembre 1819, 
an'. 11.)

Eh ! comment eu pouvait-il être autrement? Chargée de In con­
servation du canal (arrêté royal de 1871, art. 2), dans le fait même 
de cette investiture elle puisait l’octroi des moyens propres à 
réaliser sa mission. « (lui jurisdiclio data est, ea quoque conccssa 
« esse videntur, sine quibus jurisdiclio explicari non potuit. » 
(L. 2, I)., lib. 11, tit. 1, De jurisdicliane.)

Cette faculté, l'article 14 de l'arrêté de 1871 la confère sans 
restriction aucune. La circulation sur les digues est interdite aux 
endroits où celle défense est annoncée par des poteaux, sous 
la sanction des pénalités comntinées par la loi du 6 mars 1818. 
(Art. 62.)

L'arrêté s'appuie sur la loi Constitution, art. 671, sa conformité 
avec elle n’est pas même mise en doute: en conséquence, il lui 
emprunte toute la force dont, celle-ci est investie.

D’autre part, le fait constitutif de l'infraction n’est pas méconnu, 
le juge en constate l'existence, comme aussi la présence des 
poteaux portant interdiction du passage. Lu cet état, par quelle 
considération l'inculpation a-t-elle jtu être écartée?

C’est, dit le jugement attaqué, que la ville, en portant celte 
interdiction, a été mue, non par les nécessités du service de la 
navigation, mais par son intérêt particulier, cl qu'elle a eu en 
vue d’obliger les riverains à lui payer une redevance ou droit de 
passage.

Lit ! qu’importe que ce soit là le secret de la défense, si l'arrêté 
qui confère ce pouvoir lie fait pas de distinction?

D’autre part, si la digue ne constitue pas une route classée, si 
la ville n’est pas tenue d'y laisser circuler indistinctement le 
public c-ngénéral, s'il lui est facultatif de subordonner les licences 
qu’elle concède au payement d'une redevance, n’est-ce pas une 
inconséquence et une véritable contrariété avec votre arrêt du 
17 juillet dernier, que de lui refuser le droit d'interdire le pas­
sage à tous ceux qui ne justifient d’aucun octroi?

Là gît la violation de l’arrêté et des lois sur lesquelles il s’ap­
puie, avec cette conséquence que si celle jurisprudence venait à 
triompher, le régime particulier des digues du canal de W’ille- 
broeck. tel qu’il existe depuis son premier établissement, se 
trouverait renversé de fond en comble, et cette voie de commu­
nication, d’un caractère incontestablement privé, se convertirait, 
sans le concours de la loi et contre le gré de l'administration qui 
en a la superinlendance. en voie publique, accessible à chacun, 
en tout temps, sans distinction comme sans entrave, attendu que 
c’estlà le caractère propre de tout client in d’être, par sa destina­
tion, établi pour l’usage de tous.

« Nous concluons à la cassation. »

La Cour a rendu l’arrêt suivant :

Auhét. — « Sur le moyen proposé par le procureur du roi de 
Bruxelles, déduit de la violation ou fausse application des 
articles 2, 14, 39 de l’arrêté royal du 30 décembre 1871,

« Kt sur le moyen proposé par la ville de Bruxelles, partie 
civile, déduit de la violation de l’article U1' de la loi du 29 flo­
réal an X, du litre IX du décret du 16 décembre 1811, du décret 
du 10 avril 1812, des articles D'r à 3, 14, 62 de l’arrêté royal du 
30 décembre 1871, des articles 213 à 220 de la loi fondamentale 
du 24 août 1813, de l’article 11 de l’arrêté du 17 décembre 1819, 
de l’article 1er de la loi du 6 mars 1818, et des articles 337 et 344 
du code civil, en ce que le tribunal a décidé : 1° que la ville de 
Bruxelles n’avait pu placer les poteaux prévus par l'article 14 de 
l’arrêté ci-dessus, et assurer ainsi l’application de la prohibition ; 
2° que les pénalités de l'arrêté royal du 30 décembre 1871 sont
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destinées à assurer l'exécution des mesures prises par l’Etat dans 
l'intérêt de la navigation et de la conservation du canal et de ses 
digues considérées comme dépendances de la grande voirie par 
eau, mais non à garantir les intérêts privés de la ville de 
Bruxelles :

« Attendu qu’il résulte du jugement attaqué que le détendeur 
Stallaert a, sans autorisation, circulé avec un attelage sur la digue 
de la rive droite du canal de Bruxelles au liupel, à un endroit ou 
la ville de Bruxelles, propriétaire du canal et de ses digues, a 
interdit la circulation avec chevaux et voitures, en y faisant placer 
des barrières et des poteaux, et ce dans son intérêt particulier et 
en vue d’obliger les riverains à lui payer une redevance ou un 
droit de passage;

« Que le dit jugement déclare que le fait de la prévention 
ainsi caractérisé ne peut entraîner l’application des peines édic­
tées par l’arrêté royal du 30 décembre 1871, lequel a voulu 
sanctionner uniquement les mesures prises par l’Etat dans l’intérêt 
de la navigation et de la conservation des digues du canal, mais 
non celles que la ville de Bruxelles juge convenable d'adopter 
dans son intérêt privé comme propriétaire du canal et de ses 
digues ;

« Attendu que l’arrêté royal du 30 décembre 1871, pris en 
conformité des lois qui donnent au gouvernement la surveillance 
et la police de la grande voirie par eau, après avoir, dans son 
préambule, reconnu et constaté dans le chef de la ville de 
Bruxelles la propriété du canal de Bruxelles au Rupel, dispose, 
par son article 2, que « la conservation du canal, l'entretien de 
« ses ouvrages et dépendances, ainsi que la perception des droits 
.< y établis, sont au compte de l’administration de la ville de 
« Bruxelles, et confiés, sous son autorité, à ses agents dûment 
« agréés par les gouverneurs des provinces respectives » ;

« Qu’ayant ainsi délégué, dans l'intérêt de la navigation, cette 
partie de l’administration du canal à la ville propriétaire, avec 
faculté pour elle d'établir des droits ou redevances pour s'indem­
niser des frais à résulte]' de l’entretien des ouvrages et dépen­
dances, l’arrêté porte, à l'article 14. l'interdiction de circuler sur 
les digues, aux endroits où cette défense est annoncée par des 
poteaux, sans distinction entre ceux placés par l’Etat ou parla 
ville, interdiction sanctionnée par les peines prévues par l'ar­
ticle 6"2, qui, d'après l'article 3, punit également le refus de payer 
les droits cl redevances stipulés par la ville ;

« Attendu que les défendeurs ne critiquent pas la légalité de 
l’arrêté royal de 1871 et ne contestent pas la propriété de la ville 
de Bruxelles; qu’il ne résulte ni du jugement attaqué, ni d’au 
cune pièce du dossier, que sur la digue orientale existerait soit 
un chemin vicinal, soit une roule de l’Etat;

« Qu'il suit donc des faits et dispositions précités que lorsque 
la ville de Bruxelles, agissant, comme dans l'espèce, tout il la fois 
pour l'exécution de la mission lui conférée par l’article 2 et pour 
la conservation de ses droits et obligations de propriétaire, inter­
dit le passage sur une partie des digues de son canal avec annonce 
de cette défense par des poteaux, ou ne permet ce passage que 
moyennant payement d'une redevance, elle ne fait que se con­
former au texte et à l’esprit de l’arrêté dont s'agit, et se trouve 
dès lors protégée par les pénalités qu'il édicte ;

« Qu’aucune loi ne s’oppose à ce que le gouvernement, en 
décrétant des dispositions destinées à garantir les intérêts de la 
navigation, cherche en même temps à assurer au propriétaire de 
la voie navigable les moyens de sauvegarder ses intérêts privés, 
alors que celte qualité de propriétaire est précisément le motif 
pour lequel il le charge, dans un intérêt général, de la surveil­
lance et de la conservation du canal et de ses dépendances;

« Attendu qu’il suit de ce qui précède qu’en confirmant le 
jugement de police qui avait renvoyé les défendeurs des pour­
suites, le jugement attaqué a contrevenu à l’article 1er de la loi 
du 29 floréal an X, au décret du 10 avril 1812. aux articles 1er, 2. 
3, 14 et 62 de l’arrêté royal du 30 décembre 1871, et par suite 
aux articles 337 et 344 du code civil ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller D e  L e  Co e r t  
en son rapport et sur les conclusions conformes de M. Me s d a c h  
d e  t e k  K i e i .e , premier avocat général, casse... » (D u  24 no­
vembre 1884. —  Plaid. MM1'5 Du v iv ie r  et B i i .a e t .)

O b s e r v a t i o n s . — Nous empruntons à  l a  P a s i c r i s i i -: 
la note suivante :

La partie défenderesse ayant, au cours des plaidoiries 
en cassation, avancé que le chemin en litige lait partie 
de la voirie vicinale, nous sommes obligés de reproduire 
ici un.jugement du tribunal de l ie instance de Bruxelles, 
du 19 avril 1879, en cause de la ville contre la commune 
de Laeken, auquel il n’a été donné qu'une publicité fort 
restreinte, et qui révèle dans quelles circonstances cette
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section de la digue a éié portée sur l'atlas des ''l.oiiiitis 
vicinaux.

Transcrivons, d'abord, d'après le Recueil auquel nous 
l'empruntons [Recueil jtériudtque de,y décisions j u d i ­
ciaires cl <idminish‘utices sue  les inaltérés , essor- 
lissaal au département des (raeuu.r publics, n" 1. 
1880, p. (30; Bruxelles, .Ma.volez, 1880; publication 
inachevée), l'exposé liItérai des laits :

Ensuite de la loi du 10 avril 1841, la commune de 
Laeken avait inscrit à son atlas, comme chemin vicinal, 
la digue orientait; du canal de Willebroeck. La ville de 
Bruxelles la lit assigner devant le tribunal pour voir dire 
quelle n’avait aucun droit de passage et que cette ins­
cription serait tenue pour nulle et non avenue, et un 
jugement par défaut, du 8 mai 1851, lui donna gain de 
cause.

Par convention du 7 octobre 1851, approuvée par 
arrêté royal du 29 novembre suivant, la commune 
acquiesça au jugement et s'obligea à payer à la ville une 
redevance annuelle de 220 francs.

Cette convention fut renouvelée, sans terme, en 1802.
En 1875, le conseil communal de Laeken refusa de 

payer la redevance échue le 80 juin 1874, sous prétexte 
que la convention était expirée. A la suite de ce relus, 
la ville, reprenant l'exercice île ses droits, voulut réduire 
le passage qui s’exercait sur la digue à ses limites régle­
mentaires; en conséquence elle rétablit la barrière qui 
existait antérieurement, ainsi qu'un poteau indicateur 
des endroits oit le passage était permis. A deux reprises, 
barrière et poteau furent enlevés par la commune.

A la .suite de ces laits, la ville lit assigner la commune 
aux tins; 1" de payement de la redevance, pour la 
période du 20 juin 1872 au l'1' mai 1875; 2"de réparation 
du préjudice causé par la commune, à raison de son 
empêchement au rétablissement de la barrière et du 
poteau, puis aussi à raison du passage qui eu résultait 
sur la digue.

Sur ce jugement du tribunal de première instance de 
Bruxelles, du L'avril 1871*, en ces termes:

JrCEMENT. - « En iv qui l'oncmic lu somme de 403 francs 
réclamée du chef île la redevance conventionnelle (sans intérêt! ;

« En ce qui concerne lu demande en dommages-intérêts :
« Attendu qu’aprés que la ennnuunc de Laeken se lut relusee a 

continue]' le payement de la redevance annuelle île 220 liâmes 
qui lui était imposée par la convention du 7 octobre 1831, les 
agents de la navigation ont établi sur la digue du canal un poteau 
pour défendre le passige et ont placé une barrière mobile pour 
faire respecter la défense ;

« Attendu que la commune a fait abattre le poteau et la bar­
rière ;

« Que le poteau et la barrière ayant éié remplacés, la commune 
les a fait abattre une seconde fois:

« Attendu qu’en présence des actes posées par la commune, la 
ville a réclamé des dommages-intérêts, en prétendant qu’elle a 
subi un préjudice dérivant de ce que, par suite de la circulation 
qui s'est établie sur la digue, l'entretien de celle digue est devenu 
plus coûteux:

« Attendu que la commune prétend que la ville est non rece­
vable et, dans tous les cas, non fondée ;

« Attendu que ces prétentions ne peuvent être accueillies ;
« Attendu qu'il est. de toute évidence que la ville de Bruxelles 

est propriétaire du canal dont s’agit au procès ; que cette propriété 
s'étend aussi loin que s’étendent les digues, celles-ci faisant 
partie essentielle du canal et formant avec lui un tout indivisible;

« Attendu que le canal et ses digues étant affectés à un service 
public de navigation, sont investis des avantages et des préro­
gatives qui appartiennent au domaine public; que, par consé­
quent, aucune parue des digues ne peut être l’objet ni d'une 
possession parmi liers, ni d’une prescription quelconque:

« Attendu que si, aux termes des lois sut' la matière, l’Etat a 
le contrôle et la surveillance suprême sur les canaux, il est, 
d'autre part, constant qu’aux termes des articles 213 à 217. 220 
et 221 de la loi fondamentale de 1813 et de l’arrêté royal du 
17 décembre 1819. la ville de Bruxelles a l'administration du 
canal dont s'agit ;

« Attendu que, d'une part, la ville a l'obligation de conserver 
et d'entretenir le canal et que, d'autre part, elle a la jouissance 
du canal ; que cette jouissance est complète et n’a d’autres limites
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ni d'autres entraxes que celles qui résultent des nécessités de la 
navigation ;

« Attendu que la ville de liruxelles ayant sur le canal droit de 
propriété, d'administration et de jouissance et étant chargée de 
sa conservation et de son entretien a, par une conséquence natu­
relle, titre et qualité pour intenter toutes les actions qui ont pour 
but de protéger ses droits ou d’empêcher que les charges de 
conservation ou d’entretien soient aggravées ;

« Attendu que, si la ville n’a point qualité pour intenter les 
actions qui se rattachent à la grande voirie, il est à remarquer 
que, dans l'espèce, la ville n’agit point pour la défense des droits 
de la grande voirie, mais que l’action par elle intentée a pour but 
de faire respecter ses droits de propriété, d’administration et de 
jouissance et d’obtenir réparation du préjudice qui lui a été causé 
par l’aggravation apportée à son obligation de conserver et d’en­
tretenir le canal et ses dignes;

« Attendu qu’à raison de ses obligations de conservation et 
d’entretien et en vertu de ses droits de propriété, d’administration 
et de jouissance, la ville avait incontestablement le droit de s’op­
poser à ce que les habitants de l.aeken pussent librement circuler 
sur la digue orientale dont s’agit au procès; que, parlant, la ville 
avait le droit* de faire placer un poteau et une barrière interdisant 
le passage ;

« Attendu, en conséquence, que c’est sans titre ni droit que 
la commune a fait abattre le poteau et la barrière;

« Que, vainement, la commune prétend que, de temps immé­
morial, la digue orientale a servi au passage des habitants ;

« Attendu, en etlel, que le jugement par défaut du 8 mai 1851, 
passé eu force de chose jugée, a décidé que la commune ne pou­
vait prétendre à aucun droit de passage sur lu digue:

<f VItundu, de plus, qu'aux termes de la convention du 
7 octobre IS.’il. convention qui doit sortir tous ses ell'ets, la cir­
culation sur la digue orientale n'était autorisée par la ville que 
moyennant une redevance annuelle à payer par la commune; 
(pie le payement de cette redevance implique et démontre que la 
circulation permise aux habitants de l.aeken ne l'était qu’à litre 
île- tolérance ;

« Attendu enlin que, même eu l'absence et du dit jugement et 
de la dite convention, il serait encore certain que la circulation 
qui se serait exercée même de temps immémorial ne donnerait 
naissance à aucun droit, puisque la digue étant affectée à un ser­
vice public, aucune de ses parties ne peut, sous un rapport quel­
conque, être l’objet d’une prescription ou de la création d’une 
servitude :

« Attendu (pie la commune n’est pas fondée à se prévaloir de 
ce qu’elle aurait été placée sous le régime delà voirie urbaine, 
conformément à la loi de 1844 t l,,r février); qu’en effet, la mise 
sous ce régime n’a pu avoir pour résultat de mettre le canal et ses 
digues sous l’autorité.et sous la gérance de l'administration com­
munale de Laeken ;

« Attendu qu'en admettant que les digues d’un canal puissent 
être, en même temps, une rue ou une grande roule, il est constant 
que, dans l’espèce, le, canal et ses digues constituent simplement 
et particulièrement une voie de navigation; que la destination de 
la digue est de servir à la conservation du canal et que cette digue 
ne constitue pas, par elle-même et séparément, un chemin 
public soumis à la circulation de tous les habitants d'une com­
mune ;

« Attendu qu'à l'égard de la digue comme à l'égard de toute 
autre partie de son territoire, la commune de Laeken a certes le 
droit de prendre les mesures de police qui se rattachent à la 
tranquillité, à la sécurité et à la salubrité publique; mais que. de 
ce droit à des mesures de police, il ne résulte pas que la com­
mune puisse autoriser ses habitants à circuler librement sur cette 
(ligue, qui est spécialement affectée à un service public el qui 
n'est point un chemin public dans le sens légal de ce mot;

« Attendu que la commune ne peut non plus tirer argument 
de ce (pie la ville aurait autorisé des constructions au sujet, des­
quelles la commune aurait peryu des droits de bâtisse: qu’en 
effet, ces autorisations n’ont pu enlever à la digue son caractère 
d'affectation à un service public; d’où il résulte que les autorisa­
tions et concessions faites par la ville ont toujours un caractère 
précaire et révocable ;

« Attendu qu’il se comprend que la ville ait accordé ces auto­
risations lorsqu’elle trouvait dans la redevance annuelle payée 
par la commune de l.aeken la compensation de l’entretien de la 
digue; mais qu’il est tout naturel que la ville, ne recevant plus 
la redevance, ait supprimé les autorisations temporaires qu’elle 
avait données sous l’empire et en raison du payement de la rede­
vance ;

« Attendu que la commune ne peut pas, pour justifier sa con­
duite, invoquer l'inscription à son atlas d’un chemin vicinal sur 
la digue dont s'agit ;

« Attendu, en effet, qu’aux termes de la convention du 7 oc­
tobre 18.71, l’inscription du chemin à l’atlas doit être tenue pour 
nulle et non avenue ;

« Que tout indique qu’il aurait été fait mention de cette annu­
lation d’inscription ;

« Attendu, en outre, qu’en supposant que la convention du 
7 octobre 1851 n’ait pas amené la nullité et l’inopérance de la 
dite inscription, pareille inscription n’aurait fait aucun préjudice 
ni aux réclamations de propriété, ni aux droits qui en dérivent en 
faveur de la ville de Bruxelles ; que cette inscription pourrait seu­
lement servir de titre à la prescription de dix ou vingt ans ;

« Or, il est de principe que la prescription dont il est ici ques­
tion ne peut s’appliquer qu’à un bien susceptible de prescription; 
dès lors, cette prescription ne peut avoir lieu dans l’espèce, 
puisque la digue du canal est, de sa nature, entièrement impres­
criptible;

« Attendu que des considérations qui précèdent il découle que 
la ville de Bruxelles est pleinement recevable dans son action en 
dommages-intérêts et qu’au fond elle a droit à la réparation du 
préjudice qui lui a été causé;

« Attendu, quant au chiffre des dommages-intérêts, que le tri­
bunal n’a pas d'éléments suffisants d’appréciation ;

« Par ces m o t i f s  et de l’avis de M. H i p p e r t . substitut du pro­
cureur du roi, le Tribunal, rejetant les moyens invoqués par la 
commune de Laeken, déclare recevable et fondée dans toutes ses 
parties l’action de la ville de Bruxelles ;

« Condamne la commune de Laeken à payer à la dite ville la 
somme de 403 francs, pour la redevance dont s'agit au procès ;

« Dit pour droit que la commune de Laeken est tenue de 
réparer le préjudice résulté avant et pendant l’instance, pour la 
ville de Bruxelles, de ce que le poteau et la barrière dont s'agit 
ont été enlevés el de ce que, en conséquence, la dite ville a été 
obligée à un entretien plus coûteux de la digue;

u Et avant de fixer le chiffre des dommages-intérêts, ordonne à 
la ville de les libeller par état ;

« Betient la cause, pour être statué à cet égard, à l’audience à 
laquelle l’affaire sera ramenée;

« Condamne la commune de l.aeken aux dépens faits jusqu’à 
ce jour; réserve le surplus :

« Déclare le présent jugement exécutoire par provision, 
nonobstant appel et sans caution. » (Du 19 avril 1879. — Prés, 
de M. SCHOJ.LAERT.)

Il est à remarquer que le juge ment qui précède s’abs­
tient de justifier le droit pour la ville d’administrer son 
canal, à l’aide de l’arrêté royal du 80 décembre 1871, et 
qu’il lui suffit, à cet effet, d’invoquer la législation 
antérieure.

Tous les rétroactes de ce conflit ont fait l’objet d’un rap­
port complet adressé au conseil communal, par M. Buls, 
bourgmestre de Bruxelles, en séance du 24 mars 1884, 
avec les annexes y relatives, notamment les jugements 
du tribunal de l re instance de Bruxelles, du 8 mai 1851, 
des 10 avril et 22 novembre 1879. Ils se complètent, par 
la dépêche de l’honorable chef de l’administration com­
munale au ministre de l’intérieur du 31 mars 1884. 
(Bulletin communal, 1884.) Le jugement du 19 avril 
1879 se trouve également reproduit dans les documents 
concernant le canal de Willebroeck publiés par la ville 
de Bruxelles, en 1882, avec une introduction de M. l’ar­
chiviste A l p i i . W a u t e r s , p. 158.

BIBLIOGRAPHIE.
Droit romain. Traité élémentaire des droits réels et des 

obligations, précédé d’un exposé des notions générales et 
préliminaires, par M. J. C o r n i i , ,  conseiller à  la cour de cassa­
tion, professeur à  l’université de Bruxelles. Bruxelles, Bruy­
lant-Christophe et Clc, éditeurs, 1885. Un volume in-8° de 
443 ]iages.

La Belgique a déjà produit d’excellents traités sur le  
droit romain. Les noms de M o i .i t o r , d e  M a y n z , de 
N a m u r , de V a n  AVe t t e i i  et de R iv i f .r  sont connus aussi 
bien à  l’étranger que dans le pays. M . C o r n i i , occupera 
dignement sa place à  côté d’eux.

M . C o r n i i . a  d é j à  u n e  r é p u t a t i o n  t o u t e  f a i t e  d a n s  le
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monde judiciaire : ii est à la fois un éminent magistrat 
et un savant professeur. Il ne destine l’ouvrage qu’il 
vient de publier qu’à ses élèves; mais bien d’autres, qui 
depuis longtemps ont quitté les bancs de l’école, pour­
ront en faire leur profit.

Le livre de M. Cornil a pour objet les deux parties 
du droit romain dont la connaissance est la plus néces­
saire : les droits réels et les obligations.

Le droit romain fournit le type de l’organisation de la 
propriété individuelle. C’est en s’appuyant sur la théo­
rie romaine que les légistes sont parvenus à affranchir 
la propriété de la domination féodale. Le meilleur com­
mentaire des dispositions du code civil sur la propriété 
et sur les servitudes, se puise encore dans le droit 
romain.

Et l’œuvre juridique la plus parfaite est, de l’aveu de 
tous, le système romain des obligations, c’est la rai­
son écrite. Toutes les législations le reproduisent; c'est 
à peine si, sur quelques détails, il est possible de s’en 
écarter.

M. Corml initie donc ses élèves à ce qu’il y a de plus 
essentiel, île plus instructif dans le droit romain. Et de 
la façon dont il le leur enseigne, il doit leur en inspirer’ 
le goût. Il en expose les principes avec, tant rie méthode, 
avec, tant de clarté que l’étude en devient facile. 11 réunit 
dans une synthèse bien ordonnée les règles fondamen­
tales des matières qu’il traite. F,i tes règles qu’il formule 
ont quelque chose de l<a concision et de la précision des 
textes empruntés, par les Pandectes, aux meilleurs écrits 
des plus grands jurisconsultes romains.

Il n'entre pas dans le cadre de M. C o r n u , de s'occuper 
de controverses. Il cherche à développer le sens juri­
dique de ses (‘lèves, par une connaissance approfondie 
dos principes. C’est là incontestablement renseignement 
le plus solide. Us auront plus tard un lil conduc­
teur pour ne pas s'égarer dans le dédale des contro­
verses. Ils auront appris à ne pas faire consister la 
science dudroit, dans cette dialectique subtile qui permet 
de soutenir, avec quelque apparence de raison, le pour 
ou le contre sur chaque point douteux Au-milieu des 
considérations contradictoires qui s'entrechoquent, ils 
sauront bien vite démêler l'argument péremptoire qui 
découle des principes et qui impose la solution.

En facilitant l’étude du droit romain. .M. Cornil aide 
puissamment à combattre cette funeste tendance qui 
porte à la délaisser, comme un luxe inutile. On ne 
s’imagine que trop volontiers que pour être de notre 
temps un parfait jurisconsulte1, il sullit de connaître le 
texte de la loi moderne, l’interprétation que la doctrine 
et la jurisprudence lui ont donnée et d’avoir quelque 
logique propre à mettre ces matériaux en œuvre. On a 
la prétention de n’avoir plus rien à apprendre des juris­
consultes de Rome.

Il faut avouer que la manière dont on enseigne le 
droit romain dans les universités n'en fait guère com­
prendre l’utilité à la jeunesse. On l'isole complètement 
du droit moderne, tandis qu’il faudrait l’en rapprocher 
sans cesse, montrer sur quels points le droit moderne 
s’inspire encore de la tradition romaine, indiquer les 
motifs qui, sur d'autres points, ont fait préférer le droit. 
coutumier. Celte étude comparative, qui donnerait à 
l’étude du droit tout l’intérêt, de l’histoire, qui la ren­
drait moins abstraite, aurait pour la jeunesse le plus vif 
attrait.

Nul n’est plus apte que .M. Cornu , à donner un cours 
conçu sur ce plan. Il n’a aucun respect superstitieux 
pour la routine, il a l’esprit ouvert au progrès. Il est 
aussi versé dans le droit moderne que dans le droit 
romain et il a le don de la généralisation. Sa sage i 
sobriété lui ferait éviter lecueil d’une si vaste étude, i 
qui est de se perdre dans les détails. i

M. Molitor , professeur de pandedes à l’Université j 
de Gand, était entré dans cette voie nouvelle. Et ses 
élèves se souviennent que cette méthode d’enseigner le
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droit romain conquit leur jeune intelligence.qui, séduite 
par les charmes de la littérature, s’habituait difficile­
ment à la sévéril-'du droit. P. D. P.

V A R I É T É S .
UNE EXÉCUTION CAPITALE.

Scène affreuse à  Exeter.
La petite ville d’Exeter où a été jugée en première instance 

la dramatique affaire des antropophages de la Mignonncttc. a été, 
le 23 lévrier 1885, le théâtre d’une scène épouvantable et qui ne 
peut manquer d’avoir un retentissement considérable dans tous 
les pays où la peine de mort est plus ou moins à l’ordre du jour.

Il s’agit de l’épilogue d’un drame que l’Indépendance a raconté: 
l’assassinat de miss Keyse, ancienne dame d’honneur de la reine 
Victoria, par son valet de pied John Lee. (le dernier, condamné 
à mort, devait cire exécuté dans la partie de la prison d’Exeter 
servant de remise aux voitures cellulaires.

Le moment fatal arrive. La potence a été ,.,y-.-ée par le bour­
reau lîerry. successeur de feuMarwood 11 . amène le-condamné la 
tête couverte, comme d'usage. d’n.: bonnet noir. On lui met la 
corde au cou, ou lui fait mettre les pieds sur la trappe qui .s’ou­
vrira tout à l'heure, et où son corps s'allongera dans le vide ; 
enfin l'aumonier récite à ce vivant la prière des morts. Puis le 
signal est donné : à faille d’un le\ier. le bourreau tire le verrou 
(pii relient la trappe sous les pieds du prisonnier. .Mais un cri 
d'étonnement s'échappe de toutes les bouches: le verrou a bien 
cédé, mais la trappe ne s’est pas enlr'ouvorle, et le condamné, 
qui avait probablement réuni toutes ses forces pour subir la mort, 
est encore là debout, palpitant d'émotion.

lîerry, le bourreau, n’y conqinmail rien. Aidé de deux gardiens 
de la prison, il frappait violemment du pied les planches de la 
trappe, espérant qu'elles allaient céder, bien n'y lit. Après Lois 
ou quatre inimités d'ellbrls inutiles, — quatre minutes qui ont 
ont dû être des siècles pour le condamné, — le bourreau a jugé 
nécessaire d'inspecter tout l'appareil de l'exécution, pour décou- 
\ rie la cause du phénomène, et John Lee a été ramone provisoi­
rement la corde au cou dans sa prison.

L'examen auquel se livra le bourreau lui donna la conviction 
que faction de la température avait gonflé les planches de la 
trappe et provoqué ainsi leur résistance. Persuadé toutefois qu’elies 
céderaient sous le poids de plusieurs personnes, il lit appeler 
tons les gardiens de la prison pour lui prêter main-forte. Lee fut 
ramené au lieu du supplice. I.a lugubre cérémonie recommença 
avec répétition de la prière des morts ; puis six ou sept gaillards 
frappèrent ensemble du pied la trappe récalcitrante, s'imaginant 
que celte fois le condamne allait être englouti. Mais il en fut de 
même qu’à la première tentative. Les planches gémirent, elles ne 
s’ouvrirent pas.

On reconduisit Lee ii sa geôle. Le bourreau et ses aide- avisè­
rent à de nouveaux moyens pour faire fonctionner la terrible 
machine et quand ils crurent avoir réussi, le condamné lut ramené 
pour la troisième lois au gibet. Troisième toilette funèbre, troi­
sième prière des agonisants, troisième etf r: de l'executeur des 
hautes œuvres. Mai.- Ja fatalité s'eu mêlait : la trappe resta obsti­
nément fermée.

Alors, profondément impressionnes, les journalistes et tous les 
antres témoins de cette scène, qui durait depuis près de 20 minu­
tes. intercédèrent en faveur du supplicié. Ou enleva à Lee la 
corde qui lui enserrait le cou, on lui retira son bonnet: sa tête 
apparut pâle comme une tète coupée; les dents lui claquaient, 
des taches violettes marbraient ses mains, ses jambes se déro­
baient sous lui. On renonça à l’exécution pour en référer au 
ministre de l'intérieur, et bientôt l’étrange nouvelle se répandait 
dans la foule (‘norme qui s'était amassée aux abord- d ■ la prison, 
soupçonnant quelque chose d’anormal, puisqu'elle n'avait pas 
vu se lever au-dessus des murs de la geôle le d.apcau noir qu’on 
arbore pour apprendre à la société que justice est faite.

Le récit de celte affaire a provoqué citez tous les habitants 
d'Exeter une profonde émotion. En Angleterre, on y puisera un 
argument en faveur de la substitution de la guillotine à la potence. 
Ailleurs, quel argument on y trouvera en faveur de 1 abolition de 
la peine capitale elle-même !

La Heine, sur l'avis du ministre de l'intérieur, a commué la 
peine de John Lee en celle des travaux forcés à perpétuité (I).

(L Comparez une exécution rapportée par M. Defacqz. 1, 
p. 388 (dans les additions, en note.i.

V l i a ' V ' »  T y p O / r a p h h / u e ,  r u e  a u x  C h o u x , 3*. <t B r u x r l l c t .
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PRIX D ABONNEMENT :
Belgique......... 25 francs.
Allemagne. . .  .
Hollande........
F rance.............
Italie ...............

30 francs.

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

T ou tes  com m unications 
e t dem andes 

d abonnem ents doivent 
ê tre  ad ressées

à  M . P  A  Y E N ,  a v o c a t ,  
3, ru e  des C u ltes, 3. 

à  B ruxelles .

Les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. —* Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

2 7  novem bre 1884.

DROIT MARITIME. —  MARCHANDISE DEPOSEE A QUAI. 
RECEPTION PAR LE DESTINATAIRE.— NON-RECEVABILITÉ 
D’UNE ACTION POUR DOMMAGE.

Un capitaine de navire, qui ne délivre pas la marchandise à son 
bord, mais qui la dépose à quai, ne cesse pas d'agir connue 
capitaine et ne devient nullement le negoliorum gestor du des­
tinataire.

En conséquence, celui-ci n’esl plus recevable à se plaindre du dom­
mage arrivé à la marchandise, s’il l’a reçue sans protestation.

( m e a d o w s  c . EOL'LD.)

Le capitaine de navire Meadows a transporté pour le 
compte du défendeur 1,000 sacs de froment. A l’arrivée, 
celui-ci ne s’étant pas présenté pour recevoir la mar­
chandise, elle a été mise à quai par le capitaine ; posté­
rieurement, le destinataire en a pris livraison. Quand 
le fret a été réclamé, ce dernier a prétendu qu'il y avait 
un manquant de 25 sacs, dont le prix devait être déduit. 
Aucune constatation contradictoire n’avait eu lieu, 
aucune protestation n’avait été faite parle destinataire 
conformément aux articles 232, 233 de la loi du 
21 août 1879. Dans ces circonstances, le capitaine 
pouvait-il opposer à la réclamation du chef de ce man­
quant la lin de non-recevoir édictée par ces articles?

Par un premier jugement interlocutoire, le tribunal 
de commerce d’Anvers (29 novembre 1882) a décidé 
•• que la réclamation du défendeur en cassation ne
- serait pas recevable, s’il a pris réception de la mar- 

chandise au sortir du navire, mais qu’il en serait
>• autrement si le capitaine, se faisant le mandataire ou 
“ le gérant d'affaires du demandeur, a débarqué lui- 
“ même et mis sur quai la marchandise, et a fait ensuite 
•• la délivraison à quai; qu’il a alors, non plus la posi-
- tion d’un capitaine, mais l’obligation, comme tout 
•• débiteur, de prouver qu’il a délivré tous les colis qu’il

avait à délivrer »; le jugement définitif a statué en 
ces termes ;

J u g e m e n t . —  «  Vu les rétroactes de la cause; vu le jugement 
du 29 novembre 1882;

« Attendu que les parties reconnaissent que la marchandise a 
été débarquée et reçue à quai parle capitaine, puis délivrée plus 
tard sur le quai au défendeur ; que le capitaine ne justifie pas 
avoir délivré les 2“> sars réclamés par le détendeur ;

« Attendu, dès lors, que le demandeur est responsable de la 
valeur de ces sacs pour les motifs et les principes indiqués dans 
le jugement capitaine Major contre Rols ;

« Attendu que, dans ces circonstances, le destinataire ne se 
rend pas non recevable en ne protestant pas dans les vingt-quatre 
heures... »

Pourvoi par Meadows.
A r r ê t . — « Sur le moyen pris de la fausse application et par 

suite de la violation de l’article 1372 du code civil, et de la viola­
tion des articles 232. 233 de la loi du 21 août 1879 :

« Considérant qu’il résulte dos décisions attaquées que le 
capitaine du steamer Oxford a débarqué sur le quai du port 
d'Anvers, en l'absence du défendeur, les marchandises transpor­
tées pour compte de ce dernier;

« Que leur réception a eu lieu îi une époque postérieure et n’a 
pas été suivie d'une protestation signifiée et d'une action en jus­
tice intentée dans le délai légal;

« Considérant que de ces faits souverainement constatés, le 
juge consulaire a déduit, en droit, qu'un capitaine de navire qui 
ne délivre pas la marchandise à son bord, mais qui la dépose à 
quai, cesse d'agir comme capitaine pour se faire le negotiorum 
gestor du destinataire, et qu’il ne peut désormais décliner sa 
responsabilité en se prévalant, contre les réclamations de celui-ci, 
des dispositions spéciales introduites en sa faveur par le droit 
maritime ;

« Mais qu’un tel système est erroné ;
« Considérant, en effet, que le capitaine de navire a, comme 

tout autre agent de transports, l'obligation et le droit de livrer la 
chose voiturée lorsqu’elle arrive à destination; qu’il agit dans un 
intérêt qui lui est propre, en exécution d’une obligation person­
nelle et en vertu de son titre professionnel ;

« Que, dans l'acte complexe de la délivrance, qui exige le 
concours de deux personnes ayant chacune une qualité différente 
et des droits opposés, il est juridiquement impossible que le 
capitaine chargé du transport représente le destinataire avec 
lequel il se trouve en conflit d'intérêts;

« Considérant, dans l’espèce, qu’en prenant réception de ia 
marchandise, mise à quai, sans protestation, sans provoquer 
aucune mesure contradictoire, le destinataire avait encouru la 
déchéance que la loi prononce; d’où il suit qu’en subordonnant 
ia fin de non-recevoir à une condition que les articles 232 et 233 
ne contiennent pas et qu’en refusant, sur le fondement d’un fait 
irrélevant, de faire application des articles précités, le tribunal 
de commerce d’Anvers a contrevenu à ces dispositions, fausse­
ment appliqué et par suite violé l’article 1372 du code civil;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller B o u c a r d  en son 
rapport et sur les conclusions de M. M f.l o t . avocat général, casse 
les jugements rendus dans la cause par le tribunal de commerce 
d'Anvers; condamne le défendeur aux dépens... » (Du 27 no­
vembre 1884. — Plaid. MMCS I . e  J e u n e  c . P i c a r d . )

COUR D’A PPEL DE B R U X E LLE S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

2 ja n v ier  1885.

CHARTE PARTIE. —  CAPITAINE. —  CLAUSE DE NON RES­
PONSABILITE DE L'EMBALLAGE ET DE LARRIMAGE. 
ALLÈGES. —  FAUTE. —  SACS DECHIRES. —  MOUILLE 
PAR LA PLUIE.

La clause gui affranchit le capitaine de la responsabilité de l’em­
ballage et de l'arrimage, l'exonère de la responsabilité de la mise 
en allèges cl du transbordement, à moins qu’il n’ait commis une 
faute.



291 LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 292

Sa faute doit être prouvée pour qu’il réponde du mélange de mar­
chandises, résulté de déchirures ou ouvertures de sacs.

Il répond de la mouille causée par la pluie, s'il a fait usage d’al- 
lèges non couvertes, ou s’il a déposé la marchandise à quai sans 
la couvrir.

(STUYCK C. RENAUD.)

Ar r ê t . — « Attendu que, par une seule et même eonvention 
verbale avec affranchissement de la responsabilité de remballage 
et même de l'arrimage, pour le capitaine, l’intimé s’est engagé à 
transporter la marchandise litigieuse d'Anvers à Bilbao et à la 
débarquer dans cette dernière localité;

« Attendu qu'il résulte des expertises et autres procédures 
faites à Bilbao, et qu’il est aussi reconnu par les conclusions des 
appelants, qu’aucun coulage de marchandise n’a eu lieu dans le 
navire, circonstance qui explique cette réponse de l’intimé aux 
protestations des appelants, en date du 11 décembre 188-2 : « Hue 
« tous les sacs sont venus (à Bilbao) en bonne condition et bien 
« arrimés » ;

« Attendu qu’en l’absence de pareil coulage et de constatation 
d’autres avaries, le capitaine n’avait aucune raison de faire véri­
fier l’arrimage avant le débarquement de la cargai-oir.

« Attendu encore que les expertises et documents ci-dessus 
visés établissent que les déchirures des sacs contenant l'orge et 
les haricots, et le coulage qui a nécessairement entraîne le mé­
langé et la perle de poids, se sont produits pendant les opérations 
du débarquement ;

« Attendu que le capitaine, affranchi de la responsabilité de 
l’emballage, a pu et dû croire que les sacs étaient en état de sup­
porter les fatigues de la mise de la marchandise en allèges et de 
son transbordement à quai ;

« Attendu que les appelants ne prouvent pas et ne demandent 
pas il prouver que l’intimé aurait commis quelque faute dans le 
cours de ces opérations, de laquelle faute seraient résultées les 
déchirures ou ouvertures des sacs ;

« Attendu, en conséquence, que l'intimé ne peut cire rendu 
responsable du dommage résultant du mélange et de la perte de 
poids des orges et haricots faisant l'objet du contrat de transport;

« Mais attendu, d'un autre coté, que le capitaine est respon­
sable de la mouille d’eau de pluie, pour avoir, ainsi que le con­
state l’expertise, effectué le débarquement par allèges non cou­
vertes et déposé la marchandise, sur les quais, sans la couvrir:

« Attendu que, suivant cette même expertise, Bill sacs orge 
et 64 1 sacs haricots sont avariés par mélange et mouille, subissant 
une dépréciation de leur valeur, de 8 p. c. pour les sacs orge et 
de 23 p. c. pour les sacs haricots ;

« Attendu qu’il résulte des documents de la cause que la sépa­
ration des matières mélangées peut s'effectuer par un travail de 
1 p. c. de leur valeur;

« Attendu, conséquemment, que. selon les données de l’exper­
tise, la dépréciation de la marchandise litigieuse par la mouille 
doit être portée à T p. c. de la valeur de l’orge et à 22 p. c. de 
la valeur des haricots, soit sur les orges, pour 28,856 kilogr., 
fr. 403-98, et sur les haricots, pour 44,855 kilogr.. l’r. 2.516-36 : 
ensemble, fr. 2,920-34;

ic Attendu que l'intimé doit encore supporter une partie des 
frais de l’expertise faite à Bilbao, qui peut être équitablement 
fixée à la moitié, soit 113 francs:

« Attendu que le coût du fret, soit fr, 3.008-70, n’est pas con­
testé ;

« [’ar ces motifs, la Cour, statuant sur les appels tant principal 
qu’incident, met ce dernier à néant: met le jugement à quo à 
néant; émendant, statuant par dispositions nouvelles et rejetant 
toutes conclusions contraires, dit que l'intimé doit aux appelants, 
à titre de dommages-intérêts, la somme de fr. 3,033-34; dit, par 
contre, que les appelants doivent, pour 11et à l'intimé, la somme 
de fr. 3,008-70 ; condamne, en conséquence, l’intime à payer aux 
appelants une somme de fr. 24-04, avec les intérêts judiciaires ;

« Condamne la partie intimée et la partie appelante, chacune 
à la moitié des frais des deux instances... » (Du 2 janvier 1885. 
Plaid. MMCS Wilrai'x et De Mot.)

TRIB U N A L CIVIL DE B R U X E LL E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. De IVteren, juge.

18 fév r ier  1885.

T U T E L L E .  —  D E S T I T U T I O N  D E  P L E I N  D R O I T .  —  I N T E R D I C ­
T IO N  D E S  D R O I T S  É N U M É R É S  A I . 'A R T I C L E  31 D r  CODE

PÉNAL. —  CONSEIL DE FAMILLE. —  DROIT DATTAQUER 
SES DÉLIBÉRATIONS.

L'interdiction du droit d'être appelé aux fonctions de tuteur, p r o ­
noncée comme peine accessoire d’une, condamnation correction­
nelle, frappe aussi bien le tuteur qui est dans l'exercice de ses 
fonctions, que celui au profit de qui la tutelle pourrait s’ou­
vrir.

La destitution a lieu de plein droit, sans que le conseil de famille 
doive la prononcer.

Quilles sont les personnes qui ont qualité pour attaquer les délibé­
rations des conseils de famille?

[ VEUVE S. C. K.i

La veuve S... demandait au tribunal de prononcer la 
nullité d’une délibération du conseil de famille de sa fille 
mineure, délibération qui fut prisedans les circonstances 
suivantes :

La veuve S..., condamnée par .arrêt de la cour d'ap­
pel de Bruxelles, en date du 8 novembre 1883, du chef 
d’excitation à la débauche de mineures, a été, par le môme 
arrêt, déclarée interdite des droits énumérés aux nos 1. 
8, -I, 5 de l'article 81 du code pénal, par conséquent 
interdite du droit d’ètre (i/ipelne aux fonctions de 

tutrice, si ce n’est de ses cillants et sur lavis conforme 
•• du conseil de. famille. -•

A la suite de eette condamnai ion, le conseil de famille 
du la 11 lie mineure de la veuve S... fut convoqué par 
AI. le jupe de paix de Bruxelles, àla diligence du subrogé 
tuteur, le sieur K..., défendeur au procès. Ce dernier 
fui, à l’unanimité des membres du conseil de famille, 
appelé aux fonctions de tuteur aux lieu et place de la 
demanderesse.

Les moyens de nullité invoqués contre cette délibéra­
tion de famille étaient les suivants :

L;t demanderesse prétendait qu'elle n’était pas décline 
de plein droit de la tutelle en vertu de l'arrêt de la cour 
d’appel du 8 novembre 1883; que partant le eonseil de 
famille, avant de nommer un tuteur en son remplace­
ment, aurait < 1 fi la destituer, et avant cela l’appeler et. 
l’entendre dans scs explications.

Le défendeur se bornait à allinuer (pie la déchéance 
prononcée par la cour d'appel agit de plti.no, et que 
par conséquent le eonseil de famille n’avait pas à la 
confirmer.

A  l’appui de sa prétention, la demanderesse invoquait. 
le texte de l'article 81 du code pénal dont les mots 
- imerdiciion'VV/rc; appelé. - aux fonctions de tuteur 
semblent ne devoir s’appliquer qu’à celui au profit de 
(pii une. tutelle viendrait à  s’ouvrir et non a c e l u i  qui 
sérail dans l’exercice des fonctions de tuteur. La deman­
deresse invoquait ensuite l’article 413 du code civil, qui 
disjiose comme suit ; - La condamnation à une peine 
•• alllictive ou infamante emporte de plein droit l’exclu- 
•> sion de la tutelle. Elle emporte de même la destitu- 
•• lion, dans le cas où il s’agirait d’une tutelle antérieu- 
•’ rement déférée.

Ce! article, disait la demanderesse, ne commine la 
destitution de piano du tuteur, qu’en cas de condamna­
tion .à une peine alllictive ou infamante, et non en cas 
de condamnation à nue peine correctionnelle.

Al. A’ . Gi.NDEisiLN, s u b s t i t u t  d u  p r o c u r e u r  d u  roi , a  
donné son a v i s  en c e s  t e r m e s  :

« 11 n’y a, selon nous, aucun argument à tirer de l’article 443 
du code civil. Cet article a été abrogé par le code pénal de 1810, 
el il est remplace aujourd’hui par les articles 31 et suivants de 
notre code pénal.

Sous l’empire du codecivil,les condamnations correctionnelles 
ne constituaient pas une cause de destitution ou d’exclusion de 
la tutelle; par conséquent on ne peut tirer aucun argument du 
silence du législateur de 1804, sur le poinl de savoir si ces con­
damnations opéraient ou non une destitution de plein droit.

C’est le code pénal de 1810 qui a introduit dans la législation 
cette peine d’institution nouvelle : l’interdiction de certains 
droits civils, civiques et de famille,comme peine accessoire pour 
certains délits.



L'article A 2 du code penal de I8UI < H a i l ronyu eu ces termes :
« Les tribunaux, jugeant correctionnellement, pourront dans cer- 
« tains cas interdire en tout ou en partie l'exercice des droits 
« civiques, civils et de famille suivants : 1°... 2°... 3°... 0° d'être 
« tuteur, curateur, si ce n’est de ses enfants et sur l'avis de la 
« famille. »

D’autre part, l’article 28 du code pénal de 1810 a modifié l’ar­
ticle 4-ifî du code civil en ce sens qu'il a permis, même au con­
damné à une peine allliclive ou infamante, d'être tuteur de ses 
enfants sur l’avis de la famille.

De sorte que, sous l'empire du code pénal de 1810 combiné 
avec le code civil, les dispositions concernant la destitution du 
tuteur étaient les suivantes :

1° L’article 444 du code civil relatif à l’inconduite notoire, à 
l’incapacité ou à l’infidélité du tuteur;

2° L’article 28 du code pénal de 1810 :
« Quiconque aura été condamné à la peine des travaux forces 

« à temps, au bannissement, à la réclusion ou au caicnn, sera 
« incapable de tutelle, si ce n’est de ses enfants et sur l’avis seu- 
« lement de sa famille. »

En vertu de ce texte, la condamnation seule entraînait l’inca­
pacité d'être tuteur; le juge ne devait pas, cumme sous l’empire 
du code pénal actuel, prononcer cette, incapacité;

3° Enfin l’article 42 du code pénal de 1810 :
« Les tribunaux correctionnels pourront dans certains cas 

u interdire au condamné l’exercice du droit d'être tuteur, si ce 
« n'est de ses enfants et sur l'avis de la famille.

Le code pénal de 1810 n’était pas. le tribunal le voit, aussi 
explicite que l’était l’article 143 du code civil.

D’après l’article 443 du code civil, la condamnation à une 
peine allliclive ou infamante emportait de plein droit l’exclusion 
de la tutelle, c'est-à-dire interdiction pour l'avenir. Elle empor­
tait de même la destitution, dans le cas où il s’agissait d’une 
tutelle antérieurement déférée.

Le code pénal de 1810, sans mentionner expressément l’exclu­
sion et la destitution, contenait celle expression plus générale : 
« Quiconque aura été condamné a...,.sera incapable de tutelle... »

Mais il nous paraît certain que cette incapacité devait frapper 
aussi bien le tuteur en fondions que celui en faveur de qui une 
tutelle se serait ouverte. Non seulement le texte du code penal de 
1810 nous paraît suffisamment explicite, mais de plus, rien dans 
les travaux préparatoires du code pénal de 1810, rapportés dans 
Eociîii, n’indique que le législateur ait voulu modifier sur ce 
point l’article 443 du code civil.

Les principaux auteurs de droit criminel, tels que I.eukavk- 
rend, C a r n o t , C h a u v e a u  cl H k i.if. .  D a l l o z . V° l ‘e i i i e ,  ne l'ensei­
gnent pas davantage. Dans l’opinion de MAitCAuE.t. Il, n" 237, et 
de MM. A u b r y  et IUu, t. 1, pp. 410 et 480, 110 et 104, la pri­
vation du droit d’être tuteur, résultant de l’article 28 du code 
pénal ou prononcée en vertu de l'article 42 du même code, met 
de plein droit fin à la mission du tuteur.

El cette opinion nous parait se justifier de plus prés par le rap­
port fait au Corps législatif par M. d’Haubersart, président, de la 
commission de législation :« Les pins belles fonctions du citoyen 
« ne doivent pas è re confiées à l'homme qui vient de porter 
« atteinte aux principes et aux vertus sans lesquels l'exercice en 
« devient dangereux; et si l'offense n’a pas été assez grande 
« pour l'en priver sans retour, il faut du moins un intervalle 
« entre le délit et l’oubli que la société en pourra faire; il faut 
« un temps d’épreuve qui servira de garantie pour l'avenir... »

Si le législateur de 1810 considérait comme un danger pour la 
société de permettre à certains condamnés l’exercice des fonc­
tions de tuteur, l'intervention du conseil de famille pour pronon­
cer sa destitution n’eùl été qu’une lonnalité sans aucune utilité.

Disons donc pour nous résumer que, sous l’empire du code 
pénal de 1810, la tutelle le'tjnle du père ou de la mère cessait de 
plein droit par l’effet de lu condamnation. Le conseil de famille 
ne devait pas la prononcer. Mais le conseil de famille pouvait 
investir le père ou la mère de la tutelle dative.

Sous l’empire du code pénal de 1810, la question qui nous 
occupe n’eût pas été douteuse. Mmt veuve S... n’eût pu se pré­
tendre tutrice jusqu'à destitution par le conseil de famille.

Voyons si les modifications apportées par le code pénal de 
1867 au code pénal de 1810 sont de nature à amener une solu­
tion différente de la question.

Le code pénal de 1867, au point de vue où nous nous ployons, 
est venu apporter doux modifications au code pénal de 1810. La 
première, qui n'intéresse pas directement le procès actuel, est 
celle-ci :

Sous le code pénal de 1810, la condamnation aux travaux for­
cés, au bannissement, etc., emportait de plein droit, c’est-à-dire

•2b:s

sans que les juges dussent la prononcer, la déchéance du droit 
d’être tuteur.

Tandis que d'après notre article 31 ; « Tous arrêts de condam- 
« nation à la peine de mort ou aux travaux forcés prononceront 
« l’interdiction du droit de remplir certaines fonctions. »

Quel est le motif de cette innovation? M. Hau's nous l’indique 
dans son exposé des motifs (N'y p e l s , code pénal, Commentaire 
legislatif, 11, n0 130 ou t. 1er, p. 72). C’est pour que le droit de 
grâce puisse s’appliquer sans contradiction à ces incapacités 
comme aux autres peines. En effet, on eût pu objecter que l’art. 72 
de notre Constitution ne permet au Roi de remettre ou de réduire 
que les peines prononcées par les juges.

Mais nous n’avons pas, en réalité, à nous préoccuper de cette 
modification, car il ne. s'agit, dans l’espèce, que d’une condamna­
tion correctionnelle.

La deuxième modification apportée par le code pénal de 1867 
au code pénal de 1810, et qui intéresse directement le procès 
actuel, pst la suivante :

Le code pénal de 1810 portait : « Quiconque aura été con- 
« damné aux travaux forcés, etc., sera incapable d’être tuteur » 
et « en cas de condamnation correctionnelle pour certains délits, 
« les juges pourront prononcer l’interdiction du droit d’être 
« tuteur, etc. »

Notre code pénal porte ; « Les juges pourront prononcer fin­
it terdiction du droit d'cire appelé aux fondions de tuteur. »

Il semble, à première vue, que sous l’empire du code pénal 
actuel, l’interdiction ne frappe pas celui qui est dans l’exercice 
des fonctions de tuteur, mais exclut éventuellement celui qui 
pourrait être appelé à remplir ces fondions.

dépendant rien, dans les travaux préparatoires, n’indique la 
volonté du législateur d’innover en la matière; or, si le législa­
teur avait voulu apporter un changement aussi important à l’an­
cienne législation, il s’en fût é\ idemment expliqué.

Nous voyons, au contraire, que dans le projet du gouvernement 
le texte était le même que dans le code pénal de 1810.

L'article 40 du projet du gouvernement était conyu comme suit : 
« Tous arrêts de condamnation porteront l’interdiction du droit 
« d'e/rc tuteur » et, d’après l’art. 48 : « Les cours et tribunaux, 
« en appliquant une peine correctionnelle, pourront interdire 
« l’exercice des droits énumérés à l'article 46 », par conséquent, 
l'exercice du droit d'être tuteur.

Et M. Mais, dans son exposé des motifs, n° 132, s’exprimait 
comme suit : « La destitution enlève au condamné les titres, 
« grades, fonctions, emplois et offices publics dont il est revêtu. »

Et plus loin M. H a i  s disait : « Les offices publics comprennent 
« les rbarges ( inunera publica) de membre d’un conseil de 
« famille, de tuteur, curateur, subrogé tuteur, conseil judi- 
« eiaire. »

Ainsi, on n’en peut douter, le gouvernement ne voulait pas 
innover en la matière.

I.a destitution devait enlever au condamné les offices publics 
dont il était revêtu aussi bien que le priver pour l’avenir des 
offices publics.

Comment sc fait-il qu'aux mots interdiction d’être tuteur con­
tenus dans l'article 46 du projet du gouvernement, ont été substi­
tues les mots interdiction d'être appelé aux fonctions de tuteur, 
qui se trouvent dans le projet amendé par la commission de la 
i.hambre des représentants et qui ont passé dans la loi? Les tra­
vaux préparatoires du celle pénal ne nous l'indiquent pas.

Voici comment s’exprimait M. R o u s s e l , dans son rapport fait 
au nom de la commission de la Chambre (N'y p e l s , t. 1er, p. 194, 
III, n" 76):

« Dans le sein de votre commission, l'article 46 du projet du 
« gouvernement a dû subir quelques modifications dans la forme 
« et dans le fond. Quant à la forme, l'on a dû substituer la peine 
« des travaux forcés à la réclusion extraordinaire, afin qu'il y ait 
« accord entre celle disposition et les résolutions précédentes de 
« la commission. On n’a point compris la nécessité de faire 
« décréter l’interdiction par le juge, car l’interdiction dont il 
a s'agit est la conséquence naturelle de la condamnation. De cette 
« appréciation est résultée la substitution du mot emporteront au 
« mot porteront, qui se trouve dans la rédaction du gouvernement. 
« Quelques changements de moindre importance dans la rédac- 
« tion ont en outre été admis.

« Au fond, chacune des sept catégories de droits comprises 
« dans l’interdiction a lait la matière d'un examen séparé. Il 
« nous a semblé que chacune d’elles a sa place marquée dans 
« l’article dont il s’agit, parce que l'exercice libre de chacun de 
« ces droits suppose il l'egard de celui auquel ils sont dévolus 
« une confiance dont l’Etat ne peut [dus honorer le condamné à 
« l’une des peines mentionnées ci-dessus.

« L’article 46 du projet vous est donc proposé dans la teneur
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k suivante... j> Et nous voyons alors dans le texte figurer les mots 
« être  appelé  » aux fonctions de tuteur aux lieu et place des 
mots « être tuteur » qui figuraient dans le projet du gouverne­
ment.

Et l’article ainsi modifié n'a pas soulevé de discussions dans 
les Chambres. Voyez Nypels, Commentaire législatif, t. 1er. V, 
p. 232, nos 45 et suiv., p. 290, nos 25 et 26, et p. 307, n° 20.

Le silence du législateur nous paraît décisif.
D'ailleurs, existait-il un motif quelconque d’innover? Celui qui 

a encouru une condamnation du chef d’excitation de mineures à 
la débauche,par exemple, n’est-il pas aussi indigne de rester dans 
les fonctions de tuteur que d’y être appelé dans l’avenir?

M. Holssei. le dit dans son rapport : o L’Etat ne peut [dus 
« honorer de sa confiance celui qui a été condamné à certaines 
« peines. »

Pourquoi, dès fors, exiger une délibération du conseil de 
famille pour destituer le tuteur auquel un jugement correctionnel 
a déjà interdit ce droit? Quelle en serait l'utilité?

Elle se conçoit lorsqu’il s’agit de destituer un tuteur pour 
inconduite notoire, incapacité, infidélité. 11 faut bien que la loi 
confie à une autorité quelconque le soin d’apprécier l'existence 
ou le degré de cette infidélité ou de cette inconduite.

Mais quand un jugement correctionnel a llétri un tuteur en 
fonctions, son indignité est reconnue.

On comprend encore l’utilité d’appeler le tuteur pour s’expli­
quer devant le conseil de famille, quand on lui reproche son 
inconduite ou son infidélité.

Mais celui qui a été traduit devant le tribunal correctionnel a 
eu l’occasion de s’expliquer. S'il a été condamné, c’est que ses 
explications étaient sans valeur. Pourquoi lui permettrait-on de 
les renouveler devant le conseil de famille/ .Nous n’en voyons 
aucun motif.

Enfin, remarquez la contradiction qui existe dans le système 
de la demanderesse.

Elle soutient que le code pénal ne permet l’interdiction que du 
droit d'être appelé aux fonctions de tuteur, tandis qu’il ne permet 
pas l’interdiction du droit de continuer les fonctions de tuteur.

Mais alors à quel titre le conseil de famille serait-il intervenu, 
pour prononcer une destitution?

Les causes de destitution sont de stricte interprétation.
Par conséquent si, comme le prétend la demanderesse, la con­

damnation correctionnelle ne peut atteindre le tuteur en fonc­
tions, le conseil rie famille ne pouvait pas non plus s'appuyer sur 
cette condamnation pour prononcer une destitution. L’est cepen­
dant ce qui, d’après la demanderesse. aurait dû être fait.

Nous croyons (pie ces considérations stillisent pour vous démon­
trer le non fondement du premier moyen de nullité invoqué1 par 
la demanderesse contre la délibération de famille dont s'agit.

Examinons le deuxième moyen soulevé par elle et tiré de l’irré­
gularité de la composition du conseil de famille :

« Attendu, porte les conclusions de la demanderesse, que le dit 
conseil de famille a été composé quant au côté maternel de 
citoyens totalement étrangers et inconnus au père ou à ht mère 
de la mineure, lesquels étaient seulement amis du sieur F.: que 
bien plus, au mépris de ht disposition précitée, un des membres,
prétendument ami , le sieur H__a été appelé de la commune de
lîraine-le-Comte, son domicile. »

Le défendeur prétend qu’aucun parent n'habitait dans le res­
sort. que parlant, le juge de paix pouvait choisir des amis du 
père.

Le tribunal le voit, il y a là deux affirmations contradictoires 
sans preuve ni ofi’re de preuve.

Sur le véritable domicile du sieur 11__ nous sommes absolu­
ment sans renseignements.

II faudrait donc, dans tous les cas, avant d’accueillir ce moyen, 
ordonner aux parties de s’expliquer de plus près.

Mais nous croyons que le moyen doit être hie et mine écarté 
comme non recevable.

Tout d’abord, il est à remarquer que la délibération du conseil 
de famille critiquée, a été prise à l’unanimité.

Dans ce cas peut-elle être attaquée? C’est une question contro­
versée : vous trouverez les éléments de la discussion dans l’ouvrage 
de M. Laurent, t. IV, n° 469.

Mais en admettant même qu'une délibération de famille prise 
à l’unanimité puisse être attaquée encore, devons-nous nous 
demander si Mn,e veuve S... a qualité pour agir comme elle 
le fait.

Nous croyons avoir démontré que par le seul effet de sa con­
damnation correctionnelle M"1'’ veuve S... est déchue de la tutelle 
légale. D’autre part, le conseil de famille ne lui a pas déféré la 
tutelle dative. (Vov. Lauren t , t. IV, n° 522.)

Enfin, Me veuve S... ne peut faire partie d’aucun conseil de 
famille.

Nous croyons que dans ces conditions, la demanderesse est 
absolument sans qualité pour agir au procès.

Quelles sont les personnes qui peuvent attaquer des délibéra­
tions de famille? L’article 883 du code de procédure civile les 
énumère : « Ce sont les tuteur, subrogé tuteur ou curateur, 
« même les membres de l’assemblée. » M. Laurent, bien q u ’il 
considère la question comme douteuse, croit cependant qu’au­
cune autre personne n’a le droit d’attaquer les délibérations du 
conseil de famille.

M. Arntz , t. 1, n" 690, enseigne que les délibérations peuvent 
encore être attaquées par les parents qui à tort n’y ont pas été 
appelés. C’est aussi le sentiment de Zachariæ , 1.1, § 96.

M"11, veuve S... ne revêt aucune de ces qualités. Partant nous 
croyons que son action n’est pas recevable, en tant qu’elle est 
basée sur l’irrégularité de la composition du conseil de famille.

Nous concluons à ce qu’il plaise au tribunal débouter la deman­
deresse de son action. »

Le Tribunal a rendu le jugement suivant :
J ugement. — « Attendu que, par son arrêt du 8 novembre 1883, 

la cour d’appel séant à Bruxelles, jugeant correctionnellement, a 
fait application il la demanderesse de l’article 382 du code pénal 
et a. en conséquence, prononcé contre elle l’interdiction des 
droits spécifiés aux numéros 1,3, 4 et 5 de l’article 31 du même 
code ;

« Attendu qu’à la suite de cetle condamnation, un conseil de 
famille, réuni à la diligence du défendeur par M. le juge de paix 
du premier canton de la ville de Bruxelles, a, le29 décembre 1883, 
appelé le dit défendeur aux fonctions de tuteur de Marie S..., 
aux lieu et place de la demanderesse, sa mère:

« Attendu que celle-ci demande aujourd’hui que cette délibé­
ration soit déclarée nulle, en se fondant sur ce que l’application 
de l'article 31 du code pénal ne l’ayant point, à son dire, 
fait déchoir de plein droit de la tutelle de son enfant mineure, le 
conseil de famille devait d’abord la destituer de celte fonction, 
apres avoir procédé sur pied des articles 446 et 447 du code 
civ il ;

n Attendu que la demanderesse invoque il l’appui de sa pré­
tention l’article 443 du code civil ; qu'à la vérité, cette disposi­
tion ne prononce l’exclusion de plein droit de la tutelle que 
contre ceux qui sont frappés d’une peine alllictive et infamante 
et que. dès lors, si l’on considère que la peine encourue par la 
demanderesse n'est qu'une peine correctionnelle, sa prétention 
parait fondée :

ic Mais attendu qu'il importe de rappeler que, si l’article 443 
précité ou toute autre disposition du code civil n’ont point 
exprimé la même déchéance contre les condamnés frappés de 
peines correctionnelles à raison de délits déterminés, c’est qu’au 
moment de la promulgation du code civil, ni ces délits, ni ces 
peines n’emportaient encore l’exclusion de la tutelle;

« Attendu, en etlet, que celte exclusion n’a été introduite dans 
la législation que par le code pénal de 1810 qui, promulgué sept 
années plus tard, a disposé, en son article 42, que les tribunaux 
correctionnels pourraient dans certains cas interdire l'exercice 
du droit d’être tuteur, si ce n'est de ses enfants et seulement sur 
l’avis de la famille ;

« Attendu, il est vrai, que le texte de l’article 42 du code 
pénal de 1810 n’était pas aussi expressif quant aux consé­
quences de certaines condamnations correctionnelles que ne 
l’était l’article 443 du code civil en ce qui concerne les peines 
alllictives et infamantes, mais que rien dans les travaux prépara­
toires ni dans les discussions qui ont précédé la promulgation du 
code pénal de 1810 n’indique que le législateur ait voulu tem­
pérer pour les condamnations correctionnelles la force de l’exclu­
sion qu’édictait l’article 443 du code civil ;

« Attendu, d'ailleurs, que le texte de l'article 42 du code pénal 
de 1810 est assez explicite pour ne laisser aucun doute sur son 
interprétation ; qu’en disant, en effet, que, dans certains cas 
déterminés, il y aurait exclusion du droit d'clre tuteur, le légis­
lateur a clairement exprimé que cette exclusion devait s’appliquer 
aussi bien à une tutelle déjà ouverte qu’à une tutelle qui pourrait 
s’ouvrir postérieurement à la condamnation ; que tous les auteurs 
qui ont commenté ces dispositions sont unanimes à leur recon­
naître cette portée et partant à émettre celte doctrine que la con­
damnation correctionnelle emporte de plein droit, pour le père 
comme pour la mère, la cessation de la tutelle légale, sans qu’il 
faille recourir aux délibérations d’un conseil de famille pour la 
faire prononcer;

« Attendu que la demanderesse invoque également à l’appui 
de sa prétention le texte de l’article 34 du code pénal de 1867,
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qui porte que l’interdiction s'appliquera, non au droit d 'ê tre  
tuteur, mais au droit d’être a p p e lé  aux fonctions de tuteur, d’où 
elle conclut que cette interdiction ne peut produire ses effets que 
pour l’avenir et ne peut conséquemment atteindre le tuteur en 
fonctions, tout au moins sans que le conseil de famille compétent 
ne soit appelé à se prononcer sur la destitution ;

« Attendu que, quelle que soit l’ambiguïté apparente du texte 
de l’article 31 précité, il résulte, tant des documents législatifs 
qui ont servi de base à la discussion de cette disposition que du 
silence de cette discussion elle-même relativement à la modifica­
tion apportée au texte de l’article 42 du code pénal de 1810, que 
le législateur de 1807 n’a point voulu innover en ce qui concerne 
la déchéance de plein droit, dont seraient frappés les condamnés 
auxquels serait appliqué son article 31 ;

« Attendu, en effet, que le projet du gouvernement comme 
l’exposé des motifs s’exprimaient d’une façon aussi catégorique 
que l’article 42 du code pénal de 1810; que l’on ne peut expli­
quer la modification qui y a été apportée et qui est passée ensuite 
dans le texte définitif de l’article 31, sans que personne n’en ait 
indiqué la cause ou l’ait même relevée; que ce qui doit faire dis­
paraître tout doute, ce sont les paroles du rapporteur lui-même 
qui, faisant connaître à la Chambre des représentants les conclu­
sions de la commission au sujet des dispositions de l’article dont 
s’agit, s’exprimait en ces termes : « 11 nous a paru que chacune 
« des sept catégories de droirs comprises dans l’interdiction a sa 
« place marquée dans l’article d,ont il s’agit, parce que l’exercice 
« libre de chacun de ces droits suppose, à l’égard de celui auquel 
« ils sont dévolus, une confiance dont l’Etat ne peut plus horio- 
« rer le condamné a l’une des peines mentionnées ci-dessus; » 
que personne n’avant contesté ces considérations, il en résulte a 
toute évidence que la loi a considéré le condamné comme aussi 
indigne de conserver « le libre exercice » d’une tutelle déjà con­
férée, que d’être appelé à d’autres tutelles dans l’avenir;

« Attendu qu’il suit de tout ce qui précède, que l’arrêt de la cour 
d’appel, du 8 novembre 1883, a eu pour conséquence de desti­
tuer de plein droit la demanderesse de ses fonctions de tutrice de 
sa fille Marie S... ;

« Attendu que la demanderesse soutient que la délibération de 
famille, du 29 décembre 1883, doit en tous cas être déclarée nulle 
par le motif que le conseil qui l’a rendue n’aurait point été com­
posé au vœu des articles 407 et suivants du code civil;

« Attendu qu’en admettant qu’une délibération de famille prise 
à l’unanimité comme l’a été celle dont il s’agit, puisse être atta­
quée, il importe de remarquer qu’aux termes de l’article 883 du 
code de procédure civile, elle ne pourrait l’être que par le tuteur, 
le subrogé tuteur, le curateur ou les membres qui ont composé le 
conseil; que d’après une doctrine autorisée, elle pourrait l’être 
encore par les parents qui à tort n’y auraient pas été appelés;

« Attendu qu’il résulte des considérations précédemment énon­
cées que depuis l’arrêt de la cour d’appel, du 8 novembre 1883, 
la demanderesse n’exerce plus la tutelle légale de son enfant 
mineure, que depuis lors la tutelle dativc ne lui a point été con­
férée, et que, par l’interdiction prononcée par le même arrêt, elle 
ne peut non plus faire partie d’aucun conseil de famille ;

« Attendu que la demanderesse ne figure donc dans aucune des 
catégories de personnes auxquelles la loi accorde le droit de se 
pourvoir contre une délibération de famille, et que, partant, elle 
n’est point recevable à contester la validité de celle du 29 décem­
bre 1883;

« Par ces motifs, le Tribunal, oui en son avis conforme M. Gen­
debien, substitut du procureur du roi, déclare la demanderesse 
non recevable ni fondée en son action, l’en déboute et la con­
damne aux dépens...») (Du 18 février 1885.— Plaid. Me Hallet .)
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JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR D’A P P E L DE LIÉCE.

Quatrième chambre. —  Présidence de M. Schloss.

18 ja n v ie r  1883.

CHASSE. —  ARME PROHIBÉE. — CIRCONSTANCE AGGRA­
VANTE. —  PEINE DISTINCTE. —  CONFISCATION. 
AMENDE.

Lorsqu’un fait de chasse est commis à l’aide d’une arme prohibée, 
il n’y a pas lieu d’appliquer une peine spéciale en vertu de

l ’a r t ic le  317 d u  code p é n u l .  L e  p o r t  d e  celle  a r m e  c o n s titu e  u n e  
c ir c o n s ta n c e  a g g ra v a n te  d u  d é l i t  de  chasse .

D a n s  ce c a s , la  co n fisc a tio n  de l ’a r m e  p ro h ib ée  d o it ê tr e  p ro n o n cée  
c o n jo in te m e n t  avec l 'a m e n d e  sp éc ia le  e n c o u r u e  p o u r  d é fa u t de 
r e m is e  d e  l 'a r m e  d u  d é l in q u a n t .

(l e  m in is t è r e  p u b l ic  c . m a r c h a i. . )

A r r ê t . —  « Attendu qu’il est resté établi devant la cour que 
le prévenu a, à Natoye, le 24 septembre dernier, pendant la 
nuit, ne justifiant point d’un permis de port d’armes de chasse, 
et au moyen d’une arme prohibée, chassé, sans le consentement 
du propriétaire, sur un terrain appartenant au sieur De Grady, 
qui a régulièrement porté plainte ;

« Attendu que le port d’une arme prohibée qui, pris isolément, 
constitue un délit s u i  g e n e r is , a été érigé, par l’article 15 de la 
loi du 28 février 1882, en une circonstance aggravante du délit 
de chasse que cet arme a servi à commettre; *

« Attendu, par suite, que le port de l’arme prohibée est, dans 
l’espèce, l'un des éléments constitutifs d’un délit et qu’il n’y a 
pas concours d’infractions, puisque la circonstance aggravante 
résultant de cet élément et le fait principal auquel elle se rattache 
constituent un fait unique, spécialement prévu par la loi, qui le 
punit plus sévèrement à raison de la dite circonstance (Haus , 
P r in c ip e s  g é n é r a u x  d u  d r o i t  p é n a l , 3e édit., t. Il, n° 901) ;

« Attendu que l’on ne peut soutenir que le port de l’arme pro­
hibée, ayant nécessairement précédé le fait de chasse, est, par 
là même, un délit distinct, consommé au moment où l’autre a pris 
naissance; qu’en effet, le port de l’arme, n’ayant fait l’objet 
d’aucune constatation préalable, ne peut être juridiquement scindé 
en diverses périodes, et s’étant d’ailleurs, à un moment déterminé, 
confondu avec le fait de chasse, il n’a pas été consommécn dehors 
de celui-ci ;

« Attendu que le fait unique reproché au prévenu constituant 
plusieurs infractions, la peine la plus forte doit être seule pro­
noncée, par application de l’article 65 du code pénal;

« Attendu que cette peine est déterminée par les articles 14 
et 15 de la loi sur la chasse;

« Attendu que, eu égard aux circonstances atténuantes résul­
tant de l’absence d’antécédents judiciaires, il y a lieu de n’appli­
quer au prévenu que la peine de l’amende;

« Attendu que le prévenu n’ayant pas remis son arme entre les 
mains de l’agent verbalisant, il y a lieu de lui appliquer, en 
outre, l’amende spéciale de 100,franc.s comminée par i’article 20, 
2“ alinéa, de la loi précitée;

« Attendu que les premiers juges ont, à bon droit, prononcé 
la confiscation de l’arme prohibée dont le prévenu était porteur ;

« Attendu, en effet, que la confiscation du corps de délit, 
décrétée par l’article 318 du code pénal, est prescrite dans un 
but de sécurité publique, à l’elfet de retirer de la circulation des 
objets dangereux ou nuisibles, et constitue plutôt une mesure 
de précaution qu’une pénalité proprement dite;

« Attendu que, ni le texte, ni l’esprit de l’article 20 de la loi 
du 28 février 1882 ne dérogent à ce principe, et qu’il ne résulte 
aucunement des travaux préparatoires que le législateur aurait 
voulu, dans ce cas tout spécial, remplacer par l’amende de 
100 francs la confiscation de l’arme prohibée; que, dès lors, et 
en présence d’un texte de loi précis et formel, il n’est pas permis 
aux juges de s’abstenir de la prononcer;

« Par ces motifs, la Cour, statuant par défaut à l’égard du 
prévenu, émende le jugement dont appel, en ce que, outre les 
peines comminées par les articles 14, 13 et 20 de la loi du 
28 février 1882, il a cumulativement prononcé contre le prévenu 
une amende de 26 francs par application de l’article 317 du code 
pénal ; décharge le prévenu de la dite amende de 26 francs et de 
l’emprisonnement subsidiaire de huit jours fixé en son remplace­
ment ; confirme le jugement pour le surplus, sans frais d’appel à 
charge du prévenu... »» (Du 18 janvier 1883.)
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COUR D’A P P E L DE LIÉCE.
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Lecocq.

26  fé v r ie r  1885 .

FAUX. —  LETTRE. —  FAUSSE SIGNATURE. —  IMPUTATIONS 
OFFENSANTES. —  DESSEIN DE NUIRE A AUTRUI.

L e fa i t  d ’a p p o se r u n e  fa u sse  s ig n a tu r e  a u  bas d ’u n e  le ttre  m is s iv e  
exp éd iée  à  u n  t ie r s  e t c o n te n a n t à  l'a d resse  de ce d e r n ie r  des  
in ju r e s  e t des m e n a c e s , p e u t  c o n s titu e r  le  c r im e  d e  f a u x .



299 LA RELUI QU K judiciaire.
II.. I.. LE MINISTERE El.'BUG.

Jugement du tribunal correctionnel de, Liège, ainsi 
conçu :

Jugement. — « Attendu que le prévenu Van Lift avoue avoir 
apposé la fausse signature de Sasserath, dentiste, au bas d'une 
lettre destinée à Al. Iieek, portant la date du 12 décembre 188A, 
commençant par ces mots : « Al. Iieek, je vous n  oyais un honnête 
« homme » et Unissant par ceux-ci : « Osez publier cette lettre si 
« vous en avez la franchise, » ladite lettre contenant des injures, 
des imputations offensantes et des menaces à l’adresse du desti­
nataire;

« Attendu que le prévenu I,... reconnaît avoir remis le brouillon 
de la lettre précitée à Van Lift et avoir engagé ce dernier à reco­
pier cette lettre et à y apposer la fausse signature de Sasserath :

.< Attendu qu'il est établi que le prévenu Van Lift n'a consenti 
a apposer la signature précitée que lorsque le prévenu I.... en sa 
qualité d'avocat, lui eût attirmé que cet acte n'était défendu par 
aucune loi :

« Attendu que tous les éléments de la came démontrent que le 
prévenu I,.., en provoquant par les artilices coupables précités, 
l'apposition d'une fausse siqnalure de Sasserath. a été « inspiré 
« par le dessein de nuire à des tiers, » et, do celte façon, commis 
le crime de faux puni par les art. I 94 et 190 du code pénal ;

« Attendu, en elle!, que la simple lecture de la lettre précitée 
démontre que L... a voulu porter atteinte à l'honneur et à la con­
sidération clu destinataire de cet écrit;

« Attendu, d'autre part. qu'en faisant apposer la fausse signa­
ture de Sasserath, le prévenu L... a causé du préjudice à l 'a u te u r 
suppose de l'é, r it ,  puisque celui-ci a été exposé il des poursuites 
devant la juridiction répressive :

« Attendu que le prévenu L... a, en outre, fait usage du faux; 
qu'il y a lieu, toutefois, de ne prononcer qu'une seule peine, le 
faux et l'usage du faux constituant dans l'espèce une seule et 
même infraction, conformement il l’art, (in du code pénal ;

« Vu les articles 66, 194. 196. 197. 21-1, (i.'i. 80. Si! du code 
pénal, IDA du code d'instruction caiminelle et l'article 4 de la loi 
du A octobre 1807. dont il a été donné' lecture ;

« Attendu, en ce qui concerne b' piévenu Vau Lift, qu'il 
résulte de l'instruction qu'il n’a jamais eu l'intention frauduleuse 
ou dessein tien lire qui constitue un élément essentiel du crime 
de faux; qu'il a. au contraire, été établi que Van Lift n'a été que 
l’instrument inconscient dont le prévenu L... s'est servi pour 
réaliser le but qu'il voulait atteindre;

<c Par ces motifs. h> Tribunal condamne le provenu L . . , à  trois 
mois d'emprisonnement, \ingl-six flancs d'amende, huit jours 
d'emprisonnement subsidiaire et aux frais envers l’Etat: l'envoie le 
prévenu Van Lift des poursuites, sans frais...». Ilti 2A janvier 188b.

Appel.
A r r ê t .—« Attendu qu'il est établi que L . .. a, eu décembre 18S i . 

à Liège, fait écrire il M. Oscar lîeck parle provenu Van Lift et sous 
la fausse signature de M. Sasserath, dentiste, une lettre portant la 
date du 12 décembre 1881, commençant par ces mots : « AI. lîeck, 
«Je vous croyais un honnête homme » et finissant par ceux-ci ; 
« Osez publier cette lettre si vous en avez la franchise », la dite 
lettre contenant des injures, des imputations otl'ensanles, des 
provocations et des menaces à l'adre-se du destinataire;

« Attendu que pour arriver il ses lins, L... avait remis le 
brouillon de cette lettre à Van Lift, en le priant de le recopier et 
d’v apposer la fausse signature de Sasserath; que Van Lift se 
refusant à le faire,!,... l'y détermina en abusant de sa qualité 
d’avocat pour lui persuader qu'il ne s'exposait en rien en se 
prêtant à l'acte pour lequel on réclamait son concours ;

« Attendu qu'il a ensuite fait parvenir la lettre à M. lîeck;
« Attendu qu'en faisant apposer sur cet écrit la signature de 

Sasserath, I,.,. n’a pu avoir d'autre but que de se décharger de la 
responsabilité des infamies qu’il adressait au destinataire, pour 
faire retomber cette responsabilité toute entière sur Sasserath, 
qu’il exposait par là à des poursuites ou tout au moins à une 
accusation deshonorante ; qu'il a ainsi voulu nuire à la fois à lîeck 
et à Sasserath ;

« Attendu qu'il a donc agi frauduleusement et à dessein de 
nuire et s'est rendu coupable du crime de faux et d'usage île faux, 
puni par les articles 103, 19G et 197 du code penal;

« Attendu que, dans l'espèce, le faux et l'usage du faux sont 
la réalisation d'une seule et même pensée criminelle et ne doivent 
en conséquence être punis que d'une seule peine;

« Attendu, en ce qui concerne Van Lift, qu'il n’est pas établi 
qu’il ait agi dans une intention méchante et à dessein de nuire ;

qu'il semble au contraire résulter de l'instruction qu'il n'a ete que 
l'instrument inconscient de L... ;

« Par ces motifs, la Cour confirme le jugement... » (Du 26 février 
188b. — Plaid. ADP" Bo u n a m e a u x  et D e P o n t i i i e r e .'i

: ;oo

TRIB U NAL C O R REC TIO NN EL DE LOUVAIN.
Présidence de M. Beeckman, vice-président.

3 0  d é c e m b r e  1 8 8 4 .

R É G L E M E N T  C O M M U N A L .  -  CR IF .U R  J U R É .  —  I L L E G A L I T E .

Est illégal et contraire à la constitution , le règlement communal 
qui impose, dans toute vente à l'encan, l'intervention d’un cricuv 
juré admis par le collège échevinal.

ILE MINISTERE PUBLIC C. DEMOL.

Xous avons donné, en 188-4, p. 1440, l’arrêt de la cour 
tle cassation, du 10 novembre 1884, qui, cassant un 
jugement du tribunal correctionnel de Liruxelles con­
damnant llomol pour contravention au règlement com­
munal de Sehaerbeek, l’avait renvoyé devant le tribunal 
correctionnel de Louvain. Celui-ci a statué en ces 
termes :

Jl'üe.viknt. - « Attendu que Dcmnl a proeédé à la criée et à 
l'adjudication dont s'agit au nom et à la place du notaire qui était 
présent, et qui est censé' ainsi avoir agi lui-méme:

u Attendu que l'article 1 du règlement communal de Seliaer- 
beek. réprimant le fait, est contraire à la loi du 22 pluviôse 
an \ il. qui attribue exclusivement aux notaires, aux greffiers et 
aux huissiers le droit de faire les veilles publiques de meubles, 
et par conséquent la criée et l'adjudication qui en sont les élé­
ments constitutifs ;

« Par ces motifs, le Tribunal réforme ie jugement à que et 
renvoie le prévenu, sans frais... » i lin 40 décembre 1884.-- Plaid. 
Al1' Payen, lils. du barreau ne liruxelles.)

Observations. - -Voie le jugement qui suit et la note.

J U S T I C E  DE PAIX DE B R U X E LL E S .
Siégeant : M. Dietens. juge-suppléant.

28 ja n v ie r  18 5.

REGLEMENT COMMUNAL. —  CRI EU R JU R É. —  ILLÉGALITÉ.

Est illégal cl itmlranca la amslitution. Iv reglement communal 
qui iuijiuse. dans tonie rente à l'encan, f  intervention d'un erieur 
juré admis par le college éi ltmnal.

(C AR A M E L C. I.E MINISTERE P U B LIC . I

.Il (.e.vieni. — « Attendu que la prévention mise à charge du 
prévenu est celle d'avoir, il Bruxelles, les 8 et 9 octobre 1SSA, fait 
la criée à une vente publique de meubles sans autorisation du 
collège des bourgmestre et éclievins, et ce étant directeur ou 
propriétaire d'une maison ou salle de vente, fait prévu et puni 
par l'article 9 du règlement de la ville de Bruxelles du 1er jan­
vier ! 87)75 ;

« Attendu que celte vente a eu lieu en présence et par le 
ministère de l'huissier Deliége, auquel le prévenu s'est borné à 
prêter son aide matérielle dans les opérations de la criée des 
enchères et l'adjudication des lots;

« Attendu que la loi du 22 pluviôse an VII, reproduisant des 
dispositions de lois antérieures,attribue exclusivement aux notai­
res, aux gretliers et aux huissiers le droit de faire des ventes 
publiques de meubles; qu’à eux seuls donc, il appartient de pro­
céder à la criée et à l'adjudication, qui sont les éléments consti­
tutifs de ces ventes;

« Attendu cependant qu’aucune loi ne leur interdit de se faire 
assister dans ces operations par un tiers agissant sous leur impul­
sion et leur autorité; qu’ils uni dès lors le droit de choisir libre­
ment, pour exercer une partie des attributions qui leur sont 
propres, une personne qui a leur confiance et agit pour eux sous 
leur responsabilité; que vouloir limiter leur choix entre des per­
sonnes désignées par le collège échevinal, qui les érige en auxi­
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liaires forcés îles officiers ministériels, c’est porter atteinte au pri­
vilège que ceux-ci tiennent de la loi ;

« Qu’en vain on invoquerait, pour légitim r le règlement, les 
dispositions du titre XI du décret du 10-24 août 1790, qui accorde 
à l’autorité communale le droit île prendre telles mesures qu’elle 
juge utiles pour le maintien du bon ordre dans les lieux publics; 
que si cette autorité a le droit incontestable de surveillance et de 
police dans les rassemblements qu’occasionnent les ventes publi­
ques, ce droit doit être contenu dans les limites de la loi et ne 
peut s’exercer par des mesures qui enlèvent aux officiers ministé­
riels une des nrérogatives qui leur appartiennent; que semblable 
disposition est contraire aux lois du 17 septembre 1793, 12 fruc­
tidor an IV, 22 pluviôse au VU et 20 mai 1840;

« Attendu, en outre, que le règlement susvisé viole le principe 
de la liberté des professions et des industries, en n’accordant le 
droit de faire la criée dans les ventes publiques qu’à un nombre 
restreint de personnes, et en interdisant à celles qui sont admises 
à cet emploi de refuser leur ministère lorsqu’elles en seront 
requises;

« Attendu enfin que le règlement, en fixant au prolit des 
crieurs jurés un droit sur le prix dos objets et des marchandises 
vendus, a formellement contrevenu à l'article 113 de la Consti­
tution, lequel dispose que hors les cas formellement exceptés par 
la loi. aucune, rétribution ne peut être exigée .dos citoyens qu’à 
litre d'impôt au prolit de l'Llat, de la province ou de la com­
mune ;

« Par ces motifs et de l’avis conforme du ministère public, le 
Tribunal, recevant l’opposition et y faisant droit, vu les art. 9, 
107 et 138 de la Constitution, déclare ledit règlement illégal; eu 
conséquence, renvoie le prévenu des poursuites, sans dépens... » 
(Du 28 janvier 1883. —- Plaid. M'1 M. Payen, fils. 1

Observations. — A la suite de l’arrêt de la cour de 
cassai ion du 10 novembre 1881 i Rki.g . .1 r : t >., 1881, 
p. 1418, dont, la jurisprudence fut adoptée par les déci­
sions qui précèdent, le collège écltevinal de Bruxelles a 
proposé l’abrogation de eette disposition du règlement. 
M. l’échevin De Mot a présenté au conseil communal, 
dans la séance du 2 mars, le rapport suivant :

« En exécution d’un arreté royal du 19 octobre 1817, la 
Régence de Bruxelles avait édicté, le 30 janvier 1818. une ordon­
nance portant que les ventes mobilières ne pourraient être faites 
qu’à l'intervention d'un criettr juré admis par le collège des 
bourgmestre et échevins.

11 y avait huit crieurs; leur salaire était tarifé; ils prêtaient 
serment et devaient verser un cautionnement à la caisse com­
munale.

Le 15 février 1818, les crieurs jurés se sont mis en commu­
nauté pouc partager le produit de leur travail.

Le 20 mars 1854, un jugement du tribunal de simple police, 
confirmé sur appel le 3 août suivant (1), refusait d'appliquer le 
règlement du 30 janvier 1818. Ces décisions se fondaient prin­
cipalement sur la non publication de l’arrêté royal du 19 octo­
bre 1817, qui, dès lors, n'avait pas force de loi, et sur ce que le 
règlement, ayant en vue surtout la surveillance des ventes de mar­
chandises neuves, se trouvait abrogé par la loi du 21 mai 1846, 
qui avait réglé tout ce qui concerne cet objet.

Il était jugé, de plus, que le règlement de 1818 était contraire 
b l’article 113 de la Constitution et constituait une atteinte à la 
liberté de l’industrie.

A la suite d’une nouvelle étude de la question, le conseil com­
munal vota le règlement des 13-19 janvier 1855. modifié les 
12 janvier-22 février 1861 (2).

Ces dispositions sont encore en vigueur. Elles consacrent l’in­
stitution, mais à litre précaire et révocable, de crieurs jurés com­
munaux ayant le monopole de la criée dans les ventes publiques 
mobilières, lorsque la criée n’est pas faite parles officiers publics 
à ce qualifiés par la loi.

Le nombre des crieurs jurés est déterminé par le collège selon 
les besoins du service, et les titulaires prêtent serment. Leur 
salaire est tarifé. Le règlement détermine certaines incompati­
bilités et les contraventions sont punies des peines de simple 
police.

Le règlement de 1855 souleva, comme celui de 1818, une ques­
tion plus euts fois débattue, mais que la cour de cassation n’avait 
pas jusqu’ici été appelée à trancher.

fl) Voir Beeg. Jed.. 1834. pp. 686 et 1166.
(2) Voir rapports, section de police et section du contentieux, 

Bulletin communal, 1854, pp. 319 à 530; 1855. pp. 21 et suiv.; 
1861, pp. 19 et suivantes.

Toute l’économie de l’ordonnance réside dans cette disposition 
de l’article l1'1' : « Sul mitre, que les officiers publies à ce qualifies 
« par la loi ne, pourra faire ta criée aux renies publiques mobi- 
k hères sans une autorisation du colléije îles bourgmestre el 
« échevins. »

Or, on s’est demandé si l'institution de cette restriction il la 
liberté et de ce monopole en faveur d'officiers publics créés par la 
commune, était légale.

La controverse a pris fin le 10 novembre 1884, par un arrêt de 
la cour de cassation, qui, à propos du règlement de Scliaerbeek, 
dont l’article 1er était textuellement copié sur le nôtre, a tranché 
la question in Icnninis.

Voir cet arrêt ltr.i.u. Jn>., 1884, pp. 1102 et 1 448.
Le 30 décembre 1884, le tribunal de Louvain, jugeant sur 

renvoi, a statué conformément à l’arrêt de lu cour suprême. Le 
débat est doue aujourd'hui définitivement vidé. .Notre règlement 
est illégal, et c’est en accueillant les conclusions d’un des crieurs 
jurés de la ville de Bruxelles que la justice le proclame.

Dans ces conditions, Messieurs, nous avons le devoir de vous 
proposer l’abrogation du règlement dont il s’agit.

PROJET UK RKSOIXTION.

« Le réglement sur les crieurs jurés en date du 13 janvier 1855 
« (publié et affiché le 19 janvier suivant), modifié le 12 jan- 
« vier 1861 (publié et affiché le 22 février suivauli.de même 
« que toutes les dispositions antérieures sur le même objet, sont 
« abrogés. »

M. i .T x .i u .v in  De Mot. .le crois que pour cet objet le renvoi aux 
sections est absolument inutile.

Vous savez, ce qui s’est passé.
1 a de nos crieurs est allé vendre à Schaerbeek, où le même 

règlement régit la matière, el c’est à sa requête que la cour de 
cassation a annulé le règlement qui érige h Bruxelles son privi­
lège et celui de ses collègues.

Dans ces conditions, nous ne pouvons nous exposer à voir 
notre règlement journellement violé et annulé par les tribunaux.

Le projet d’arrêté est mis aux voix par appel nominal cl adopté 
à l'unanimité des membres présents.
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BIBLIOGRAPHIE.
De la téléphonie. Commentaire de la loi du 11 juin 1883,

par IIi HEiir Bk t .n a ud  , avocat à la cour d'appel île Bruxelles.
Bruxelles, Cerdinaud txirdcr, lib. édit., 272 pages in-8°, 1884.

A la suite de quelques notions générales sur la télé­
phonie, l'auteur expose les tentatives successivement 
Otites en vue d’arrêter le régime légal de la téléphonie; 
puis il aborde le commentaire, article par article, de la 
loi du 11 juin 1883. Dans la dédicace de son livre à 
M. l’avocat X. Olin, alors ministre des travaux publics, 
son ancien patron, l’auteur nous apprend, en ces termes, 
en quelles circonstances il l’a composé : •• Lorsque, 
-- dil-il, par une étude et une pratique spéciales de la 
•> loi sur la téléphonie, j'ai été amené à faire le eommen- 
- taire de votre première (ouvre législative depuis voire 
•> entrée au ministère, il m’a semblé que j’aurais man- 
•> que de gratitude si je ne vous avais pas dédié ce tra- 
■> vail. «

La loi du 11 juin 1883, a quatre articles. Cette 
brièveté nst. un mérite. Il suffisait de consacrer le droit 
de l'Etat, soit [tour entreprendre, soit pour concéder 
l'établissement et l’exploitation de réseaux téléphoni­
ques , d'écarter la concurrence privée, d’assurer la con­
servation du réseau et d’obliger les particuliers à tolérer 
le passage des lils au dessus de leurs bâtiments ou ter­
rains. C’est ce que la loi a fait, et pas n’était besoin de 
légiférer davantage. M. Brunard reproduit dans son 
commentaire la majeure partie des discussions parle­
mentaires. Il explique, d’après les principes ordinaires 
du droit, les contrats qui peuveni intervenir en Ire les 
concessionnaires et les particuliers, pour le placement 
de supports, l'accès aux bâtiments et toitures, etc. Il 
commente ensuite le cahier des charges pour rétablisse­
ment et l’exploitation des réseaux téléphoniques concé­
dés, qui est annexé à la loi du 11 juin 1883. Ici les ques­
tions qui surgissent sont parfois délicates, et l’auteur
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met à profit son expérience personnelle pour y donner 
les solutions les plus juridiques et les plus équitables. Il 
donne ensuite comme annexes (pp. 127 à 272), tous les 
documents parlementaires se rattachant à la loi com­
mentée, l’arrêté royal du 6 novembre 1882, avec rapport 
au roi, sur le raccordement des lignes télégraphiques et 
téléphoniques privées au réseau de l’Etat, les arrêtés 
royaux de concessions et les réglements de service.

La monographie est complète et sera utile à tous ceux 
qui voudront connaître le régime légal de la téléphonie.

■■■■ -» ---------------------

V A R IÉ T É S .
Un procès en annulation de m ariage.

La Gazette des Tribunaux vient de consacrer de longs dévelop­
pements au compte rendu d’un curieux procès, unique peut-être 
dans son genre.

Les faits, un rapide exposé suffira à les indiquer:
Le 21 août 1856, dans une petite localité du Piémont, un gen­

tilhomme de nationalité sarde, appartenant à une famille aussi 
ancienne qu’illustre, le baron de M..., épousait une jeune fille 
également noble et de la même nationalité, Mlle Emilie de G.... Un 
drame intime, d’une nature particulièrement douloureuse, aurait, 
parait-il, présidé à cette réunion. A l'âge de vingt-trois ans, dans 
toute l’ardeur bouillante de la jeunesse, le baron avait eu, à la 
faveur sans doute des mœurs italiennes, une de ces liaisons qui 
dominent l'homme tout entier. Et avec qui? Précisément avec la 
mère de la jeune fille qui allait sacrifier sa vie à l’honneur de la 
famille.

Ce que devint l’union consentie sous d’aussi tristes auspices, il 
n'est pas difficile de le deviner. Le mariage devait ressembler à 
une sépulture. Pas de réjouissances, pas de visites, pas de voyage 
de noces. Le soir même, l’épousée refusait de partager le ht nup­
tial et, depuis, l'abîme creusé dès le premier jour ne lit que 
s’élargir davantage, grâce à cette séparation inexorable dans une 
intimité forcée.

Toutefois,en apparence du moins, durant de nombreuses années, 
les époux vécurent ensemble et madame de M.., eut ce qu'on 
appelle en droit la possession d'état de femme mariée. Aucun 
enfant n’est né de celte union. Depuis, madame de M.., est deve­
nue folle et à l’heure qu’il est, elle se trouve internée dans un 
asile d’aliénés en Italie.

En 1882, se souvenant fort à propos qu'il s’était marié en 1856 
sous l’empire de la loi sarde, dans un pays et à une date où seul 
le mariage religieux créait le lien conjugal et en réglait les devoirs 
et les droits, le mari s'adressa ait pape, dans les formes prévues 
par les lois et les règlements ecclésiastiques, pour obtenir l’insti­
tution d’un procès canonique en nullité de mariage. 11 appuyait 
sa demande sur trois empêchements dirimants prévus par la loi 
canonique : affinité illicite au premier degré antérieur au mariage 
entre l’époux et un des parents de l’épouse, autrement dit rela­
tions intimes entre l’époux et sa future belle-mère ; défaut de con­
sentement de la femme; non consommation du mariage.

Cette demande fut accueillie par l’autorité pontificale et l’arche­
vêque de Turin commis, comme un simple juge enquêteur, pour 
entendre les témoins et instruire l’all'aire. La femme, à raison de 
son état de démence, était représentée d’office, en conformité de 
la Constitution de Benoit XIV, par « un défenseur du lien conju­
gal. » Premier débat devant la sacrée Congrégation et première 
décision défavorable à la demande du mari, qui sollicita alors et 
obtint un supplément d’enquête. Cette fois la sacrée Congrégation 
revint sur son premier verdict et prononça la nullité du mariage.

Mais cette.solution ne pouvait suffire au baron de M.... Devenu 
Français en 1860, en vertu du traité d’annexion de la Savoie à la 
France, il avait besoin qu'un tribunal français sanctionnât la déci­
sion des juges écclésiastiques et c’est ainsi que l'an dernier, le 
tribunal de Saint-Julien (Haute Savoie), fut appelé à statuer sur 
la valeur de cette décision rendue par une autorité religieuse 
étrangère.

Là,détail à noter, le mandataire désigné à la requête du minis­
tère public, pour représenter l’épouse aliénée, prit une attitude 
toute differente de celle qu’avait eue. devant la sacrée Congré­
gation, le défenseur du lien conjugal. H n'entendait plus se préva­
loir d’une réformation même éventuelle du verdict rendu à Rome 
et se bornait à demander pour la femme une pension alimentaire, 
offerte d’ailleurs par le mari, et des dommages-intérêts qui étaient 
contestés.

Le tribunal de Saint-Julien rendit un jugement conforme au 
vœu du mari, dont le mandataire de la femme admettait en prin­

cipe les prétentions ; il s’étaya sur l’enquête édifiée devant la juri­
diction ecclésiastique, accepta comme causes de nullité suffisantes 
le concubinage du baron de M... et de la mère de sa future 
épouse, considéra le défaut de consentement comme établi et 
déclara à son tour le mariage nul ab initia.

Chacun des deux époux reprenait la pleine et entière liberté de 
sa personne et de ses biens. Toutefois, à titre de dommages-inté­
rêts et de réparation, le mari était condamné à servir à sa femme 
une pension annuelle de 4,000 francs.

Ce jugement ne fut frappé d’appel par aucune des parties qui 
obtenaient satisfaction : le mari retrouvait son indépendance, la 
femme folle était nantie d’une somme d’argent assez considérable 
pour adoucir sa situation dans l'asile où elle est renfermée. Etant 
donné d'ailleurs l’incurabilité mentale de madame de M... et 
l’absence d’enfants issus du mariage, il n’est pas douteux que la 
solution admise par le tribunal de Saint-Julien ne blessait ni les 
règles de l’équité vulgaire, ni les intérêts matériels engagés au 
procès.

Mais le tribunal civil, qui ne doit connaître que le code fran­
çais, n'avait-il pas commis la faute grave de s’en rapporter sans 
conteste à la décision d'un tribunal étranger? N’avait-il pas accepté 
une solution inadmissible au point de vue de l’ordre public et 
des bonnes mœurs, en sanctionnant, comme une chose naturelle, 
les prétentions du baron de M... en consentant qu’un citoyen 
français pût être jugé par d’autres lois que les lois de son pays? 
N’était-ce pas lui permettre, avec le concours passif, sinon avec 
la complicité du mandataire de sa femme, d’obtenir la nullité de 
son mariage, en invoquant sa propre turpitude? N’en arrivait-on 
pas ainsi à une sorte de divorce par consentement mutuel, for­
mellement prohibé par la loi française?

C’est ce qu'a pensé le procureur général à la cour de Cham­
béry, en relevant appel de ce jugement.

La cour de Chambéry vient de statuer sur cet appel après de 
longs et intéressants débats. Elle reconnaît au ministère public, 
même lorsqu’il n a été que partie jointe, le droit d'appeler d’un 
jugement accueillant une demande en annulation de mariage. 
Elle décide (pic cette demande doit être jugée d’après la loi en 
vigueur au temps et au heu où le mariage a été contracté, donc, 
dans l'espèce, d'après les lois ecclésiastiques qui régissaient cette 
matière dans les états sarde.s; mais (pie néanmoins les tribunaux 
ecclésiastiques n’ayant point juridiction en France, c'était devant 
le tribunal civil que le demandeur eût dù fournir la preuve de 
l’affinité illicite au premier degré entre lui et son épouse. Mettant 
donc à néant le jugement du tribunal de Saint-Julien, la Cour 
admetM. Timoléon, baron deM..., à prouver même par témoins 
que pendant les deux années qui précédèrent le mariage, il eut 
(les relations intimes avec madame de M...; (pie deux fois par 
semaine il allait passer la nuit au château de celle-ci ; qu'ils y 
furent vus dans une situation qui devait donner la conviction de 
relations charnelles, etc., etc.

Comme on en a fait la remarque, le droit ecclésiastique, qui 
condamne le divorce, admet l'annulation du mariage dans des 
cas où nos lois civiles la repoussent; et il rejette ou ignore la 
règle: Scmo creditur propriam turpitudinem itllrgtnis.

A C T E S  O F F IC IE L S .
N o t a r ia t . —  Dé m is s io n . Par arrêté royal du 12 février 1883, 

la démission de M. De Zutter, de ses fonctions de notaire à la 
résidence d'Idcghem, est acceptée.

N o t a r ia t . —  N o m in a t io n . Par arrêté royal du 13 février 1885, 
M. Dierckx, candidat notaire à Baelen, est nommé notaire à cette 
résidence, en remplacement de son père, démissionnaire.

T r IBTNAI. DE COMMERCE. -  J l'G E  SUPPLÉANT. - DÉMISSION.
Par arrêté royal du 13 février 1883. la démission de M. Berdolt, 
de ses fonctions de juge suppléant au tribunal de commerce séant 
à Auvers, est acceptée.

J u s t ic e  d e  p a i x . —  J u g e  s u p p l é a n t . —  D é m is s io n . Par arrêté 
lovai du 20 février 1885, la démission de M. Veckmans, de ses 
fonctions de juge suppléant à la justice de paix du canton de 
Fosses, est acceptée.

N o t a r ia t . —  N o m in a t io n . Par arrêté royal du 20 février 1885, 
M. Haverland, candidat notaire à Thy-le-Chàteau, est nommé 
notaire à la résidence d’OIIov, en remplacement de M. Demanet, 
décédé.

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A PPEL DE B R U X E LL E S .

Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

2 4  octobre 1884.

COM PICT EN CI':. —  DETTE OOMMKROIAI.K. —  TRANSACTION. 
ACTION NOUVELLE SUR PIED DE LA TRANSACTION.

Le caractère civil ou commercial de la transaction dépend de lu 
nature de l'entjtujemenl primitif.

Spécialement, l'arramjement intervenu pour le payement d’un 
mandat à onhe, avec [diminution de la somme due et ehauqe- 
ment de la date du payement,n enlève pas à lu dette le caractère 
commercial.

En conséquence. le tribunal de commerce nste seul compétent.

ilIIT.El X (L MAHirX-lîOIlKHT ET CONSORTS.'!

Les frères et sœurs Iluleux, négociants, tirent une 
lettre de change.

Protêt à l'échéance, suivi d'assignation devant le t ri - 
hunal de commerce.

Un arrangement, intervient, emportant réduction de
la dette et d'autres échéances.

Nouvelle assignation devant le tribunal de com­
merce.

Arrêt. — « Attendu qu'il s’agit uniqueinenl de dérider si le 
tribunal de commerce de Mous était rom|iélent pour connaître de 
l'action qui lui a été soumise ;

« Attendu que le mandat à ordre originaire, île 1,000 francs, 
('■lait un acte commercial de sa nature;

« Attendu que l’arrangement ultérieur, intervenu entre parties 
pour le pavement du dit mandat à ordre , a conservé le caractère 
commercial: qu'en admettant qu’il faille le considérer comme une 
transaction, celle-ci serait de nature commerciale et le juge con­
sulaire devrait en connaître;

« Attendu, quant à la novation invoquée par les appelants, que 
les cléments constitutifs de la novation ne se rencontrent pas 
dans l’espèce ;

« Attendu qu’il importe peu que l’action soit dirigée contre les 
maris des dames Iluleux en même temps que contre ces der­
nières ;

« Qu'eu effet, comme l’implique l'article 426 du code de pro­
cédure civile, les tribunaux de commerce ont compétence vis-à-vis 
de toutes personnes pour connaître dos contestations relatives 
aux actes réputés commerciaux par la loi. et que tel est bien le 
caractère de l'acte à raison duquel les intimés ont porté leur 
action devant le tribunal de commerce de Mous ;

« Par ces motifs, la (loup, ouï en son avis conforme M. l'avocat 
général Van Mai.dk.uuf.m , met l'appel au néant : condamne les 
appelants aux dépens d’appel... » (Du Tl octobre 188-1. — Plaid. 
MM1'* lit i:>>t r. du barreau de Mous, et Miuisman. i

Observations. — Conf. : Bruxelles, 80 juin 1818; 
Bruxelles, 1.8 mai 1808 'Basic., 180-1, 11,82). Voir aussi 
Liège. 10 juillet 1858 'Relu. J ud., 1859. p. 818),

COUR D’APPEL DEp B R U X E L L E S .
Quatrième chambre.—  Présidence de M. Eeckman.

2 ja n v ie r  1885.

COMMERCANT. —  DÉCÈS. —  VEUVE. —  ACHATS ET 
VENTES. —  ACTES CONSERVATOIRES. —  FAILLITE 
INDUE. —  FRAIS DE FAILLITE.

La mère lulriee, qui, dans les trois mois et quarante jours du décès 
de son mari.ycrc te commerce de ce dernier, n’est pas nécessai­
rement réputée avide l'intention de continuer les affaires pour 
son rompte.

Les achats et ventes e/fechiés pendant celte période peuvent dire 
considérés comme des mies conservatoires, n’ayant d'autre but 
que d’empêcher le commerce de déchoir.

La veuve ne peut doue être réputée commerçante du ekef de ces 
actes, ni être déclarée en laillilc.

I,e créancier qui a indûment provoqué sa faillite est tenu de tous 
les frais de faillite.

tr.A YLIVF FOULON C. WASIlUIt.)

Arrêt. -  « Attendu que l'appelante a été assignée, non pas 
comme veuve commune en biens, mais en nom personnel, et à 
raison de laits par elle posés depuis le décès de son mari, en 
commandant des marchandises à l'intimé Wasber ;

« Attendu que la renonciation qu’elle a faite à la communauté 
conjugale ne peut eu aucun cas avoir pour effet, ainsi qu’elle le 
reconnaît, de la délier des engagements par elle contractés de ce 
chef envers ce dernier ;

« Qu'ainsi le point de savoir si elle y a ou non valablement 
renoncé est complètement indifférent au litige, et tout à fait 
indépendant de la seule question soulevée par l’assignation et 
soumise au premier juge : si l'appelante pouvait et devait être 
mise en faillite, c'est-à-dire si elle. (Hait commerçante, et si, son 
crédit étant ébranlé, elle avait cessé ses payements;

« Qu'il n'y avait donc pas lieu de surseoir à statuer sur le fond, 
et de renvoyer les parties devant le juge civil, à l’effet d’v faire 
décider si rappelante, doit être, considérée comme veuve com­
mune en biens ;

« Attendu qu'a la date du décès du sieur Foulon, ii sep­
tembre 1883, ses affaires se trouvaient dans une situation telle 
que. de l’aveu des parties, sa faillite était inévitable dans un 
avenir prochain;

« Attendu qu’il délaissait six enfants encore mineurs de son 
union avec l’appeiante;

« Attendu que celle-ci reconnaît être ultérieurement intervenue 
dans la gestion du commerce précédemment exercé par son mari, 
en continuant à vendre comme auparavant, et avoir commandé 
quelques marchandises, notamment à trois reprises, sous les 
dates des -JO septembre. 1*3 octobre et 0 novembre, au sieur 
Wasber ;

« Attendu que eet état de choses s’est prolongé jusqu’au 
l ,r décembre suivant, époque à laquelle il n’est pas méconnu 
qu'avant toute poursuite ou réclamation de la part dudit Wasber 
ou de tout autre créancier, elle y a mis complètement fin en fai­
sant fermer les magasins;

« Attendu que le J janvier suivant, elle a renoncé à la com­
munauté d'enire elle et son mari ; que le -4 du même mois, elle a 
fait procéder à l'inventaire, et le 18 février suivant, en sa qualité 
de tutrice légale de ses enfants, à la vente publique du mobilier 
et des marchandises ;
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« Attendu que le premier juge, déduisant des faits posés par 
1 appelante envers l'intimé Washer l'intention de continuer et 
d exercer en son nom personnel le commerce de son mari, a 
prononce sa faillite parce quelle était en état de cessation de 
payement ;

“ Attendu qu’au décès de ce dernier, l'appelante se trouvait de 
droit préposée à la garde et ii la conservation des effets de la 
communauté, avant qu’elle se fût déterminée sur le choix qu’elle 
avait de l’accepter ou d’y renoncer ;

«■ Attendu que la loi lui accordait un délai de trois mois et 
quarante jours à cet eff et :

« Attendu que plusieurs alternatives se présentaient à elle en 
ce qui concerne le commerce ; qu’elle pouvait ou le reprendre et 
l’exercer pour son compte, ou se faire autoriser à le continuer au 
nom de ses enfants, ou le céder à un lier-; avec le pH des pour­
parlers paraissent avoir été engagés ;

« Qu'en toute hypothèse, il y avait lieu entretemps,même dans 
l'intérêt des créanciers, de le maintenir et de prendre les 
mesures nécessaires à cette lin ;

u Attendu que si l’on tient compte du chiffre d’affaiies qui se 
traitaient du vivant de son mari, les commandes faites par l'ap­
pelante. contrairement à l’appréciation qu'en a émise le premier 
juge, n’ont qu’une bien minime importance:

« Attendu qu’il fait également à tort état de ce que les mar­
chandises commandées le U octobre ne sont pas entrées dans les 
magasins, et ont été', sur les instructions de l'appelante, expédiées 
directement à la personne à qui elle les avait vendues: que celle 
manière de procéder est suivie dans le commerre en gros tel 
ipte l'exerçait le sieur foulon : qu'il est établi qu'elle se pratiquait 
citez lui, et qu'en tous cas un pareil achat avait évidemment un 
caractère conservatoire, puisqu’il était de nature il prévenir la 
perte de la clientèle ;

« Attendu que l'allégation de l'appelante relative à l'impossi­
bilité dans laquelle elle a dit le.‘il octobre se trouver d'escompter, 
qu'elle ne doit être considérée que comme un moyen imaginé 
pour excuser l'inexécution par elle d’une obligation, alors surtout 
qu'il n’est pas même allégué qu'elle aurait r h i T r h é  ii faire trans­
férer en son nom le crédit de son mari; qu’en tous eus. on ne 
saurait y voir l’expression d’une volonté caractérisée de reprendre 
et d’exercer personnellement le commerce de celui-ci:

« Qu'il en est de meme de la circonstance quelle a fait les 
commandes en son nom, sans avoir soin de mentionner qu'elle 
ne les faisait que sous réserve de ses droits, ou comme tutrice de 
ses enfants;

(( Qu’il y a d’autant moins lieu d'admettre l’interprétation 
rigoureuse donnée à ces faits par le premier juge, qu'ils ont 
suivi de près le décès du sieur Foulon, que le peu de temps qui 
s’était écoulé depuis lors n'avait pas encore permis à l’appelante 
de se décider en connaissance de cause sur le parti qu’elle avait 
;t prendre, et que le doute qui pouvait exister sur ses intentions 
n'a pas lardé il être levé par la cessation complète des opérations 
et la fermeture des magasins le l ,r décembre:

« Attendu qu’en présence des faits et considérations ri-des-us. 
les agissements de l'appelante, eu egard à leur nombre, il leur 
nature et aux circonstances dans lesquelles ils sont intervenus, 
n’ont pas excédé les bornes de la mission qui lui était dévolue 
de veiller il la garde des effets de la communauté, et n’ont eu 
([lie le caractère d'actes conservatoires du commerce qui en dé­
pendait ;

(( Que, d’un autre côté, ils n'ont pas eu pour mobile l'inten­
tion d’en retirer un bénéfice, ou l'esprit de lucre ou de spécu­
lation qui forme l'élément caractéristique des actes réputés com­
merciaux, et qui est nécessaire [tour constituer dans le c h e f  de 
celui qui s'y livre habituellement l'exercice de la profession, et 
lui conférer la qualité de commerçant;

« Qu’ainsi cette qualité ne pouvant être reconnue it rappelante, 
l'état de faillite ne lui est pas applicable :

« Attendu, en ce qui concerne les autres chefs des conclusions 
des parties, qu’il n’y a [tas lieu de donner acte des motifs sur 
lesquels le jugement dont appel est basé ;

« Attendu que les frais de faillite et tes honoraires du curateur 
sont une suite directe et immédiate du jugement déclaratif rendu 
sur la poursuite du sieur Washer; qu'ils doivent donc être mis à 
sa charge ;

« Attendu qu’il n’a pas qualité pour conclure au nom du cura­
teur 'a la non-recevabilité de l’appel formé contre celui-ci ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. l'avocat général Vax Mai.de- 
GHEM et de son avis, donne acte à la partie de Me Mautha de ce 
qu’elle s’en rapporte à justice; reçoit l’appel et, faisant droit, met 
le jugement dont appel à néant: émendant. et écartant toutes 
autres conclusions, déboute l’intimé Washer de sa demande, 
rapporte la faillité déclarée et condamne l'intimé Washer aux

dépens des deux instances, y compris les honoraires de curateur 
et les frais de faillite... » iDu 2 janvier 188b. — Plaid. MMCS La- 
g a s .s e . Kaekendeeck et flot boite. du barreau de Nivelles.)
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COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

22  ja n v ie r  1 8 8 5 .

VENTE. —  M KSI." RAG K. —  AGREATION. —  FAILLITE. 
REVENDICATION. - -  FRANCO SL'K WAGON. —  DECLARA­
TION ABUSIVE EN CONSOMMATION. RESPONSABILITE.

Lu marchandise achetée in genere est spécialisée par le mesurage. 
Lorsque te mesurage a lieu à l’intcrvcntiun du courtier de l'ache­

teur. sans réclamation de sa part, il g a agréation.
Les urlitics S6(i et suivants de la hddu 18 avril 18b 1 ne m it  pas 

limitatifs, en ee sens qu'ils n excluent pas les attires eus de 
reveudivutiun qui sont de droit commun.

Im i‘lausc franco sur wagon est indépendante de l'agréation et de 
la livraison ; elle n'a d'autre poetëe i/uc d'imposer au vendeur les 
soins et les frais du chargement.

I.e vendeur d'une marchandise destinée a l’étranger et achetée en 
transit, qui. par erreur, la déchire en consommation, est exclu­
sivement responsable des droits de mise en consommation.

ROI ZI. C. I.E Ct llAl'ELIt A i.a KAII.I.ITK KltANCKKNEEl.DT.

Le tribunal de oonmiiTve d 'Anvers a rendu le ju g e ­
ment suivant,  le QU novembre 1881 :

.1. Ml \ :. —- n Attendu que Fi'anrkrnfcldl a vendu au deman­
deur une partie bois sur wagon eu transit;

(( Attendu que le bois que le failli destinait it l'exécution de ce 
marché a été, a la suite d'instructions erronées de sa part, déclare 
en consommation, et non en transit:

« Attendu que le bois n'a jamais rie mis sur wagon, mais 
seulement déposé sur le quai ; que la delivraison n'en avait dune 
pas eu lieu encore, puisque c'était aux frais et par les ouvriers 
du failli que la mise sur wagon devait se l'aire:

« Attendu, d'ailleurs, que lu marchandise dont question ne 
répondait pas aux conditions convenues, puisqu'elle était en con­
sommation et non en transit: que le failli, s'apercevant de l’er­
reur qu'il allait commettre, pouvait donc se refuser à faire la 
livraison; et même, si l'erreur était tléjâ commi-o, il aurait pu 
demander la restitution dos bois dont lu livraison était la consé­
quence d'une erreur :

« Attendu qu'il y a lieu de prononcer la résiliation do la con­
vention au prolit du demandeur, puisque le failli est resté en 
defaut do fournir les bois vendus ; qu'il y a lieu de reserver au 
demandeur son droit il des dommages-intérêts, comme suite de 
cette résiliation :

<■ Par ces motifs, le Tribunal, entendu en son rapport fait à 
l'audience M. S.vxo. juge-commissaire a ht faillite Franckenfeldt, 
sous les réserves indiquées ci-dessus, déboute le demandeur de 
son action et le condamne aux dépens... » (Du 29 novem­
bre 188-i.i

Appel.

Arrêt. — « Attendu que l’action tle l'appelant tend à faire 
déclarer que le curateur à la faillite Franckenfeldt s'est illégale­
ment opposé à l’enlèvement d’une partie de planches ayant fait 
l’objet de deux marches conclus antérieurement à la faillite;

(( Attendu qu’il résulté des documents de la cause et qu’il est 
d’ailleurs reconnu par les parties :

« Que l'appelant a acheté à Anvers, les 18 et 22 octobre 1881. 
par l’entremise du courtier Van Aerschodt, pour être expédiées a 
Lille en transit, 3,“237 planches 1 12 X 7, à raison de 42 cen­
times le mètre courant, franco sur wagon;

« Qu’au déchargement du navire llowwds, ces bois ont ele 
mesurés et déposés il quai, à l'intervention du dit courtier, puis 
facturés ;

« Que les factures causées pour vente ct livrai ■», mention­
naient en détail le métré par catégories de planches, avec les prix 
correspondants, dont le total s’élevait à fr. 7.304-25;

« Que l'envoi des factures a été accompagné de l’avis de dis­
position par traites des mêmes jours, 18 et 22 octobre, h quatre 
mois, lesquelles ont été aussitôt escomptées, bien que non encore 
acceptées ;

« Attendu qu’il suit de ce qui précède que la marchandise 
achetée in genere a été spécialisée par le mesurage; que l’inter-
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U’iition Ou courtier a celte operation, s;ins reclamaiion île sa part, 
implique agréation et ipt'il y a d'autant moins de doute sur la 
la translation de propriété qui en a été la conséquence , qu'aux 
termes de l'article 1383 du code civil, la vente est parfaite entre 
parties et la propriété acquise, dès qu’en est d'accord sur la chose 
et le prix et que, suivant l'article 138,'), le mesurage met la chose 
aux risques lie l'acheteur;

« Attendu que le premier juge objecte à tort que la stipulation 
franco sur wagon était exclusive de la livraison, aussi longtemps 
que la mise sur wagon n’avait pas encore eu lieu :

« Attendu, en effet, que celte stipulation est indépendante de 
la livraison et de l’agréation, et qu'elle n’a d’autre portée que 
d’imposer les frais de transport au wagon el de chargement au 
vendeur, parce que celui-ci est généralement mieux en situai ion 
d'v pourvoir ;

« Attendu que la déclaration ultérieure de faillite n'a aucune­
ment modifié les droits respectifs des parties, la revendication 
autorisée par les articles 366 el suiv. de la loi du 18 avril 1831, 
de marchandises devenues conditionnellement la propriété du 
failli, n'excluant pas les autres cas de revendication, qui sont de 
droit commun ;

« Attendu qu’il importe peu aussi que l'ranrkrnfeldl avait par 
erreur déclare les bois en consommation au lieu île les déclarer 
en transit; qu'en effet, cela n’a nullement moditié la nature de la 
marchandise, sur l'identité de laquelle les parties sont d'accord; 
le curateur reconnaît que la faute est exclusivement imputable au 
failli; que, d’un autre coté, l’acheteur habitant Lille était garanti 
par son vendeur contre tout payement de droits en llelgique, par 
ia stipulation de transit, et il ne se trouvait pas en situation de 
profiter d'une mise en consommation en llelgique;

« Attendu que, dans ces conditions, c'est évidemment à tort 
que le premier juge a prononcé la résiliation de la convention 
au profit de l'appelant qui, loin de la demander, en poursuivait 
au contraire l’exécution ;

« Par ces motifs, lu Cour, de l’avis conforme de M. l’avocat 
général V a n  M a l i i e ü i i k m , met le jugement dont appel au néant; 
émondant, dit que l’intimé gualitale qitii n'a aucun droit à faire 
valoir sur les planches faisant l’objet du marché litigieux ; que 
c'est ainsi sans droit qu'il s'est oppose à leur enlèvement ; le 
condamne il les mettre il la disposition de 1',appelant dans les 
trois jours de la signification du présent arrêt: le condamne aux 
dépens des deux instances... » (Du dé janvier 1883.— Plaid. 
MAL' V a n  M e e n e n  et ('.. L k c l e r c u . )

Observations. — Sur la troisième question, V. Ctw/'.: 
Bruxelles, 18 mars 18G7 iBki.i;. .lui)., 18(17, p. 785 ; 
Garni, 9 avril 1871 (Be u ;. .Jui>., 1871, p. 830;.

Sur la clause analogue franco à bord, V. Bruxelles, 
21 avril 1873 (Belg. Juin, 1873, p. 1171b

COUR D’A P P E L DE LIÈGE.
Première chambre. —  Présidence de M. Schuermans, premier président,

5  m a r s  1885 .

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. —  EUX DATION. —  SÉMINAIRE. 
CONDITIONS ILLICITES. —  ÉTAT. —  ACCEPTATION.

La donation jatte, par Vintermédiaire d'un séminaire, en fureur 
de L’enseignement primaire donne par les frères de la doctrine 
chrétienne, ne constitue pas une donation au pro/it d'un inca­
pable.

Elle est censée faite en fureur de renseignement primaire et doit 
être comme telle remise à la commune, en conformité de la loi du 
19 décembre 1864, quelles que soient d’ailleurs les précautions 

prises par les parties pour éviter ce résultat.
Avant la loi de 1842, l’Etat seul avait qualité pour accepter les 

libéralités faites en faveur de l'enseignement primaire, et son 
acceptation résulte de l'autorisation par lui donnée il une per­
sonne civile même incompc'teute. (dans l'espèee au séminaire), 
d'accepter et de gérer la fondation.

Est illicite et doit cire réputée non écrite la condition qui, dans le 
but d'assurer cl de perpétuer l'instruction donnée par les pelils- 
jrères, laisse le choix îles instituteurs à l’évêque ou à l’ordi­
naire du diocèse.

(JEA NTÏ ET BODAKT C. I.E SÉMINAIRE ET I.A VILLE DE NAMUR.)

AL Detroz, premier avocat général, a conclu de la 
manière suivante devant la Cour :

u ('.elle affaire est importante, surtout par les questions qu’elle 
soulève et qui peuvent se représenter fréquemment. Les plai­
doiries n’ont pas absorbé moins de sept audiences. Aussi, bien 
que la remise tardive de plusieurs des dossier.; m’ait forcé de 
postposer mes conclusions, je crois avoir peu de chose à dire 
pour rappeler à voire mémoire les faits de la cause et les diffe­
rents points qui sont remis en discussion par l’appel des héritiers 
lîodart et Jcunty.

Par acte aux enchères publiques du 20 juin 1831, le sieur 
Victor lîodart, auteur d'une partie des appelants actuels, avait 
acquis, de la famille Gérard-,Malnoury, deux maisons avec écuries, 
cours et jardin, sises rue de Bruxelles, à Namur,et occupées alors 
par des particuliers, pour une somme globale de 17,800 florins. 
Le 10 août suivant, il avait revendu pour 3,000 francs, à 
Mmc'0anlieux, huit perches, quatre aunes et deux palmes de jardin ; 
je crois utile d’auirer l’attention de la cour sur ce détail, qui me 
paraît avoir été laissé dans l'ombre et qui n'est pourtant pas 
sans importance, an point de vue de la question de savoir si Victor 
ISodart avait acheté pour son compte et de ses propres deniers.

Vers la même époque, on s'occupait beaucoup, dans les sphères 
du haut clergé, de l'amener en llelgique les frères des écoles 
chrétiennes, et d'en établir à Namur spécialement, pour l'instruc­
tion des enfants pauvres : on les installa bientôt dans les im­
meubles achetés, en 1831. par >1. liodarl ; on y cleva de nouv elles 
constructions, lesquelles, d'après une lettre-circulaire écrite par 
le vicaire capitulaire du diocèse de Namur, en date du 8 août 1832, 
coûtaient déjà plus de 70.000 francs « aux bienfaiteurs de cet 
« établissement ». lies souscriptions furent organisées; on devait 
(notons-le en passant) en remettre le produit dans les mains du 
sieur Ibinheux. qui remplit les fonctions de receveur-trésorier 
jusqu'en 1811 au moins; une commission pour administrer 
l'emploi des aumônes fut instituée par l'évêque de Namur en 1837, 
et, parmi les membres de celte commission, nous voyons figurer 
M. Victor liodarl el le vicaire général Jeanty.

C'est vers la tin de 1838 et tout au commencement de l'année 
suivante, que >1.11. Victor llodart et Jeanty combinèrent une série 
d’actes ayant pour but évident d’assurer aux frères des écoles 
chrétiennes de .Namur la jouissance paisible et perpétuelle des 
immeubles où ils étaient installes, ainsi que d’une somme de
40.000 francs, dont l'intérêt devait contribuer à favoriser leur 
rrlivre. H fallait tout d'abord donner une sorte d’existence à ce 
capital, indiquer ostensiblement quel en serait le débiteur obligé 
d'en servir les intérêts à qui de droit, car on ne pouvait pas en 
doter directement, ni ouvertement, la congrégation religieuse qui 
n’avait point d'existeiice civile : il fallait, en d'autres termes, 
convertir le eapilal en une créance productive d’intérêts, les 
intérêts seuls devant être affectés chaque année à l’établissement 
des frères ; il fallait un débiteur, et ee fut M. Victor lîodart qui, 
suivant un acte notarié du 14 décembre 1838, déclara avoir rei;u 
en prêt les 40,000 francs de >1. Jeanty, donnant en hypothèque 
à celui-ci les immeubles occupés par les frères, mais sans assumer 
de ce chef aucune oldigalion personnelle.

Aussitôt après, c’esl-à-dire dés le 3 janvier suivant, le vicaire 
général Jeanty faisait au grand séminaire de Namur donation de 
ee capital, ou plutôt de celle créance de 40,000 Iranes, « sous la 
« condition que les intérêts serviraient au payement des traite- 
« menls des frères des écoles chrétiennes, chargés de donner 
« l’instruction aux enfants pauvres de la ville de Namur, et, à 
« défaut des dits frères, ils serviront (ajoutait l’acte) à salarier 
« d'autres instituteurs reconnus et nommés par l'ordinaire ou 
« l’évéque du diocèse de Namur. »

Et le lendemain, 4 janvier 1839, une nouvelle donation, faite 
cette fois parM. Victor lîodart et son épouse, au grand séminaire 
de Namur, avait pour objet les immeubles mêmes affectés à la 
garantie du capital de 40,000 francs, et qui servaient depuis plu­
sieurs années à l’établissement des frères des écoles chrétiennes.

Aux termes de l’article 2 de eet acte de donation, « le sémi- 
« nairc devait, autant que la chose serait possible, faire servir 
« cet établissement à l’instruction des pauvres de la ville de 
n Namur et de ses environs, et les instituteurs préposés à sa 
« direction étaient à toujours à la nomination de l’évêque de 
« Namur ou de l’ordinaire du diocèse. »

Les actes des 3 et 4 janvier, passés au palais épiscopal, avaient 
soin de mentionner que l'évêque de Namur était intervenu pour 
accepter Lune et l'autre donations.

Enfin, par arrêté royal en date du 26 lévrier 1839, l’évêque de 
Namur était autorisé à accepter les deux donations faites à son 
séminaire, lin conséquence, le séminaire de Namur a, dès lors, 
disposé des intérêts du capital Jeanty donné pour les traitements 
des frères, et maintenu ceux-ci dans la possession qu’ils avaient 
déjà des immeubles Bodurt.

Mais par un arrêté royal du 21 juillet 1882, visant la loi du 
19 décembre 1864 et celle du 111 juillet 1879, « la gestion des
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•i fondations pré-mentionnées a été n-miu- a l'adminisiralioii 
« communale do Namur. »

C’est alors qu'une partie des héritier' Codai' et Jenuiy. pour 
venir en aide au séminaire, ou plutôt aux livres de.- ('voles chré­
tiennes, ont prétendu que les donations des il et 4 .janvier 183!! 
étaient radicalement milles, inexistantes, comme ayant été laites 
au profit d’une école privée, ou bien à défaut d’avoir été valable­
ment acceptées du vivant des donateurs : le séminaire, d’ailleurs, 
soutenant qu’il est devenu propriétaire incommutahle des sommes 
et biens donnés en 18311, et que la ville de Namur est sans droit 
Il en revendiquer la gestion.

Ces prétentions, repoussées par le jugement dont est appel, ont 
été reproduites devant la cour, et nous pouvons rappeler assez 
rapidement sur quels points y a porté le débat.

La ville de Namur oppose tout d’abord une lin de non-recevoir 
à l’action des héritiers llodart et Jeanty. Leurs auteurs, dit-elle, 
étaient des personnes interposées; ils s’étaient chargés : lîinlarl. 
d’acquérir les immeubles nécessaires pour rétablissement des 
frères des écoles chrétiennes et Jeanty. de recueillir une somme 
destinée à leur entretien, le tout au moyen de souscriptions dont 
ils n’étaient que les dépositaires. On olliv, en ordre subsidiaire, 
au nom de la ville intimée, d’établir par Ions moyens de droit, 
notamment par témoins, que liodart et Jeanty n’etaienl que les 
propriétaires fictifs des immeubles et des 40.000 francs donnés 
par eux au séminaire en 1831). et que les biens représentaient 
exclusivement le produit réalisé par des sousrriplious. dons et 
collectes.

11 vaut mieux, je pense, avant de passer à l’exposé des autres 
points en litige, examiner relte lin de iiim-reçexiiir ei l'admissi­
bilité de la preuve offerte pour la soutenir.

On peut sans doute soupçonner très sérieusement .pie le pro­
duit des souscriptions, dons et collectes, a -sci-x i . du moins en 
grande partie, h constituer le prix des immeubles lf>,lar!. e! sur­
tout le r.a|>ilal Jeanlv. Mais il est, des h présent ,  r n  ; a i 11 qu'en 
administrer la preuve est chose impossible, à moins de lad - prè­
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cis qu’on ne rencontre point dans 1’artic iilalion hile ;m iHt’ii •!.'
la ville. U convient d'observer que les liS 1(1 - ( li‘ M 11 i - ,T tplioil \ t‘ -
sées au dossier ne remontent pas an-deli i de i s:;:, m qno !;i t'diii-
mission dont faisaient partie Bodllll't t•1 Jeanlv.  pa i ; i’ l’t ’ n i : t h
des aumônes recueillies, n'a été in-aiiii-t ■ qu'eu i 'LIT .

11 faut remarquer aus-u que l’app fl iiiit par l'ai 11 11 ; 1 c liic-csii .(■
à la charité publique, avait prinrip; ilonit' :il puez idijel ■!*‘ foii.lilt'r
le déficit créé par les constructions nouvelles et le .lé-wlopneni.m: 
de cette école des frères, les dépenses -friant cl -v \er-- !S.’l-J 
à plus de 70,000 francs ;

N’oublions pas non plus que après avoir ncqui, les immeubles 
(’.éranl en juin 183 1. au pi ix de i 7.800 lV.mr M. Il ular; en axait, 
le 13 août suivant, revendu pour une M i n i m e  de .’i.'i'itl frate-s . ce 
qui terni à faire supposer que si meme il axait dès lors, l’inten­
tion de laisser aux lières des écoles chrétiennes i,i jouissance de 
ceux qu'il conservait, il ne s’eu considérait pas moins comme 
propriétaire absolu.

La ville objecte, il est vrai, que si l'on prend en considération 
les déclarations de succession des epoux ltudarl. ils laissaient 
fort peu d'immeubles, et ne devaient pin se t rouxer dans une 
position de fortune à se dépouiller aisément, même en laveur 
d’œuvres patronnées par eux. rie biens immobiliers valant plus de
30,000 francs.

Mais il faut observer qu'il s'agit, dans les déclarations invo­
quées, de successions en ligne directe, et qu’elles ne peuvent 
(lès lors donner une idée exacte du véritable étal de fortune des 
époux Bodart.

On ne peut donc admettre en de pareilles conditions, la preuve 
offerte subsidiairement pour appuyer la lin de non-recevoir, et 
démontrer que, dès le début, en remontant il l'origine même des 
biens litigieux, Mousserions en présence d’une fraude à la loi, con­
sistant à faire considérer comme propriétaires, des particuliers 
qui servaient de personnes interposées dans l'intérêt d’une congré­
gation religieuse incapable d'acquérir. C’est déjà bien assez qu’en 
abordant le fond du débat, nous constations un ensemble de pré­
cautions. une combinaison réellement frauduleuse, ayant pour 
objet d'assurer à perpétuité, contrairement à la volonté du légis­
lateur. un établissement d'instruction primaire privé, dirige par 
line congrégation religieuse, et réellement doté sous le couvert 
d’une administration publique, le grand séminaire, n’ayant aucune 
qualité pour la gestion des biens affectes à l'instruction pri­
maire.

On le reconnaît, sans dilliculté. dans le procès actuel ; et si le 
séminaire de Namur a trahi quelque peu l'embarras d’y prendre 
une attitude, il n'en réclame pas moins à son profit personnel le 
bénéfice d’une décision qui, rejetant les prétentions des héritiers 
Bodart et Jeanty, n’admettrait pas non plus le droit de la ville de

Namur a prendre, en conformilc de l’arrclc royal de 188'i. pus- 
session des biens donnés en I83fl pour l'instruction primaire des 
pauvres do Namur et des environs. En réalité, le séminaire est 
il’aceord avec les heritiers Bodart et Jeanlv pour entraver, en ce 
qui concerne les biens donnés, l’ex. eution des lois sur les fonda­
tions laites eu faveur de renseignement public.

En abordant l'examen du fond, nous ne pouvons nous défendre 
du soupçon que les héritiers Bodarl et Jeanty. d’une part, et le 
séminaire de Namur. d’autre part, tout en faisant valoirdes moyens 
différents , agissent de concert afin d’enlever les biens dont il 
s'agit à l'enseignement public, et de reconstituer, avec un peu 
plus d'habileté sans doute, l'œuvre de 183!). Il importe donc de 
rechercher, avec d'autant plus de soin, si les moyens invoqués 
pour détruire les etfels légaux des donations dont il s’agit, sont 
ou non fondés.

Le premier de ces moyens con.-iste il prétendre, au nom des 
héritiers Bodart et Jeanty, que les deux donations n'ont jamais 
existé- parce qu'elles s'adressaient à un incapable, c'est-à-dire ii 
/ ’iV/-XV'/./>umcï'tt jinré. spécial, donné par les frères de la iluclrinc 
ch i etienne. On a fait de long efforts pour le démontrer, mais on 
a ci 11 is! ;i 1111 lien I confondu l’objet des libéralitésavee le but (pie les 
donateurs avaient en vue. De nombreux doeiuiieiil.s versés au 
procès c.iraetéri nmt siiilisamment le but de propagande religieuse 
que le liant clergé voulait atteindre en attirant les petits frères en 
Belgique, et en stimulant le zèle des personnes charitables au 
piolil de l’i n s t ni i cl i ( ii i qu'ils donnent a la jeunesse : il est certain 
que 51 M. Bodart et Jeanty voulaient favoriser l’enseignement pri­
maire donné par les frères des (‘(-(des clin-lionnes ou par tous 
antres insiiiuteurs. congréganistes ou non. que l'évéque aurait 
d '-signés. Vaiiieme.it on invoque, en laveur de la ville de Namur. 
le- effirls li'iil'-s auprès des poux oii s publics pour obtenir des 
subsides, et puni luire adopter l'école des frères.

lit d’un autre cote, e'esl. à mon avis, sans aucune milité (pion 
;i fat >i t ir l'hostilité de certains conseillers i-oiimitimmx de 
l'époque et les attaques d’une partie de la presse. On n’avait pas 
be-o;n do tout cela polir être cornai..eu du caraelère prive, spé­
cial. ou même m l’on veut clérical, de l'enseignement donné par 
les poids frères de Namur. lit c'est . je le repèle, un onseigne- 
mu-il! de ce genre que Mil. Bodarl ci Jeanlv voulaient favoriser.

Mais la question nV l point là. Le qu'il faut rechercher, pour 
-avoir si P, donation n'a pas eié  laite à dos  incapables, ce n'est 
pas le lui! qu'on voulait atleimlre. mais bien quelles étaient les
personnes avanlagées.

il!' ici la q u e - l i o n  n c-l pas douteuse; il Il y avait, dans les 
donations do i 8 .1,1. de vérilables avatiiagés que les enfants pau- 
vi- s-, de Namur et des environs; voilà les vrais donataires, parfai- 
[im .-iiI capables de recevoir une libéralité, lorsqu'elle a pour but 
de leur procurer h-s bientaits de I instruction, tout comme s'il 
s'agissait île les secourir il domicile ou dans un lioqiico : ils ont, 
-aiixant les en-, des organes legaux distincts qui les représentent 
et neuveni accepter et gérer les fucus qui leur soûl donnés. Les 
donateurs de IKii',1 ont très clairement exprime leurs idées et leur 
volonté ; quels que soient les ternies employés par eux, il s’en 
dégage une première di-qio-ition. pat laitemeiit valable el légale : 
i - 'e - 1 la lib-rnli fuite aux enfants pauvres; une deuxième dispo­
sition vient ensuile apporler la raison de celle libéralité, préci­
ser son emploi, et achever de démontrer quelle peut être 
recueillie par les donataires. Lu ellel. la libéralité leur est faite 
afin qu'ils puissent jouir des bienfaits de l’instruction, de Ein- 
simetion primaire évidemment, puisque, comme nous allons le 
voir, il s'agissait bien, dans la pensée des donateurs, de l’ensei­
gnement d inné par les frères des écoles chrétiennes.

.Mais c'est lit précisément la troisième disposition qui se dégage 
(-gaiement dos termes employés dans les deux donations.'Les 
donateurs en ont mémo fait pour ainsi dire une corn 1 ition de- 
leurs libéralités. L'est une condition qui. si elle est contraire à la 
loi, sera réputée non écrite en vertu de l’art. t)0() du code civil ; 
mais elle n'en sert pas moins à désigner l’espèce ou le degré 
d'instruction que les donateurs ont voulu faire donner aux 
enfants pauvres, et, par une conséquence ultérieure, il désigner la 
personne civile chargée par la loi de représenter les pauvres au 
point de vue de renseignement primaire. Aujourd’hui cette per­
sonne est la commune ou la ville de Namur; en 1830. on pouvait 
soutenir el nous aurons tout à l'heure h démontrer (pie c’était 
l’Etat.

Tout ce que nous voulons établir ici, c'est que les libéralités 
ne s’adressaient pas à l’enseignement spécial, ii l'école privée dos 
petits frères; elles s'adressaient aux enfants pauvres afin de leur 
procurer une bonne instruction primaire ; elles étaient dès lors 
parfaitement légales; et quant au caractère, congréganiste ou 
religieux, que les donateurs voulaient imprimer à cet enseigne­
ment. c’était une de ces conditions illicites qui sont censées non 
écrites dans les donations.
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Mais, objectent les ;i|>|h‘I;iiiLs, il ne sullil |ias que les donataires 
fussent capables de recevoir, il faut, en (mire, que les donations 
aient été valablement acceptées, du vivant des donateurs, par les 
représentants légaux des donataires. On admet, poursuivent les 
appelants, que le séminaire était sans droit pour accepter une 
libéralité faite au prolil de renseignement primaire; on admet 
qu’aujourd'hui la commune seule' a le droit d'accepter des libé­
ralités de ce peine; on pourrait se demander si, dés 183'.), il lui 
appartenait exclusivement ; mais, dans tous les ras, il n'appartenait 
pas au grand séminaire, etablissement public dont les attribu­
tions sont strictement limitées et ne comprennent point l'ensei­
gnement primaire. Or, à défaut d'acceptation valablement faite 
avant le décès de MM. lîodarl et Jeanty, leurs donations sont 
caduques; elles n'ont jamuii existé légalement.
■ Tel est le deuxième moyeu de la partie appelante, et l’on ne 

peut nier qu'il comporte une question très sérieuse et fort délicate : 
une question neuve aussi, pour ainsi dire, aucun arrêt ne l'ayant 
encore examinée. U est vrai qu’elle avait déjà été posée, en novem­
bre 1881, devant celle cour (alf. de C.oulliuin. Itni.u. .lin., 1881, 
p. 1343), et . qn’aiors déjà je m’étais prononcé pour la validité 
d’une libéralité faite au prolit de renseignement primaire, en 1838, 
et acceptée par une fabrique d'église avec l’autorisation du gou­
vernement. Mais la Cour i l11' ch.) a trouva', dans les éléments de 
cette affaire, un moyen de ne pas trancher la question, que le 
tribunal de lluy. sur les conclusions conformes du ministère pu­
blic, avait résoiue implicitement dans le sens de la validité : la 
donation du chanoine de Leonard, en effet, pouvait être consi­
dérée comme, s'adressant en ordre principal à la fabrique de 
l’église de Coulhuin, mais sous la condition d'en affecter une 
partie à l'instruction dos jeunes Mlles; ainsi, la partie de la libé- 
ra 1 ité faite au prolit de renseignement ne constituait qu'une charge 
de la donation faite en laveur du culte. Or, la loi n'assujettissant 
pas les libéralités au profit d'un tiers à l'acceptation solennelle, 
expresse, exigée des donataires directement avantagés, la libé­
ralité laite au prolit de l'enseignement pouvait toujours être accep­
tée par le commune de Eoullmin. même après le décès du dona­
teur.

Ou pourrait, à la rigueur, se demander, dans le même ordre 
d’idées, si les termes employés par MM. Dodart et Jeanty. dans 
leurs donations respectives, ne se prêteraient pas à l'adoption du 
même système.

En etièt, les 40,000 francs de M. Jeanty sont donnes au sémi­
naire sous la condition de faire servir les intérêts de ce capital 
aux traitements des petits frères et, à leur defaut, à salarie]’ d'au­
tres instituteurs reconnus et nommés par l'ordinaire ou l'évêque 
de Namur.

On pourrait, jusqu'à un certain point, soutenir que le don du 
capital est fait directement au séminaire, et que l’alfertation des 
intérêts seuls aux traitements des instituteurs n'est qu'une charge 
imposée à ce don du capital, donc une libéralité faite au prolil 
d'un tiers.

De même en ce qui concerne les immeubles donnés par Dodart 
et qui se trouvaient déjà occupés par l'établissement des frères 
des écoles chrétiennes : M. lîodait. en les donnant au séminaire, 
impose à celui-ci la condition de les faire servir, aillant i/itc la 
chose -scia jiossihlc. à l'instruction des pauvres de la ville de 
Namur et de ses environs. D’où la conséquence plus ou moins 
soutenable que, (buis le cas oit les biens donnés ne pourraient 
servir à celte destination, l'avantage en resterait au séminaire, 
investi directement de la propriété.

Je n'hésite point, pour ma part, b détourner la Cour d'entrer 
dans celle voie d'interprétation. Quels que soient les termes des 
deux donations, il n'en est pas moins vrai que tout le profit, dans 
la pensée des donateurs, en était assuré à l’instruction des enfants 
pauvres de Namur et des environs, c'est-à-dire aux enfants pau­
vres qui se trouveraient dans les conditions d'avoir besoin d’une 
instruction primaire. C’est à eux. et à eux seuls, à leur profil exclu­
sif, qu’ont été faites les libéralités de 1839, et force est bien 
d’examiner aujourd'hui si ces libéralités ont été valablement 
acceptées du vivant des donateurs.

C'est une question très grave et qui peut se représenter, dans 
les mêmes tenues, à propos d’une foule d’autres libéralités faites 
en faveur de l’enseignement. C'est au point que, comme l’a fait 
observer Mr Nkimeax, la solution qu’il réclame au profit de la 
ville de Namur, est d’un incontestable intérêt pour l'ordre publie.

11 est pourtant un principe d'ordre public plus impérieux 
encore; c'est que les tribunaux doivent appliquer les lois telles 
qu’elles sont, suivant l'interprétation qui s'impose à leur cons­
cience. Il n’appartient qu'au législateur de modifier les lois: il 
peut mémo, si de graves motifs d’intérêt publie l’exigent, accorder 
à la loi nouvelle un effet rétroactif, et valider, par exemple, des 
donations au profit de l’enseignement qui n’auraient pas été 
légalement acceptées autrefois.
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Mais faudra-t-il en venir à celte extrémité? Je ne le pense pas. 
Ce n’est pas, la Cour en est, j'espère, convaincue, que je me sente 
lié par l'opinion que j ai professée dans l'affaire de Coulhuin.

C'était même un motif pour moi d'en examiner plus scrupu­
leusement la valeur, et c’est après de mûres réllcxions que je 
erois devoir y persister.

L'argument capital ici, c'est que l’Etat seul, en 1839, avait le 
droit d’accepter les donations au prolil de renseignement pri­
maire, et qu’en fait, pur cela seul qu’il a formellement autorisé 
l'acceptation des libéralités Dodart et Jeanty, l'acceptation 
requise par l’article 933 du code civil a réellement été faite du 
vivant des donateurs.

Les lois de la révolution française avaient charge l’Etat du soin 
d'organiser l'enseignement public à tous les degrés. I! n'est pas 
douteux qu’à cette époque, il n'appartenait qu’a lui de recevoir 
les dons et legs au prolit de l’enseignement primaire, aussi bien 
que de l’enseignement moyen ou supérieur. La loi du 11 boréal 
an X, en déléguant aux communes le soin de veiller à l'ensei­
gnement primaire et en les chargeant ainsi d’une partie des obli­
gations qui incombaient, d’après les lois antérieures, à l’Etat 
seul, n’en a pas moins réservé (dans son art. 43), au gouverne­
ment le droit « d’autoriser l'acceptation des dons et fondations 
« des particuliers en faveur des écoles ou de tout autre établis- 
« sèment d'instruction publique. » En admettant mémo que cette 
disposition fût suffisante pour conférer ou reconnaître aux com­
munes le droit d’accepter de semblables libéralités, le décret du 
17 mars 1808, organique de ITniversité impériale, serait venue 
le leur enlever.

Nous lisons, en effet, dans son article 137 : « ETniversilé 
« est autorisée à recevoir les donations (‘I legs qui lui seront faits, 
« suivant les formes prescrites par les règlements d'administration 
« publique. » Et l'on sait que ITniversité de E rance était chargée 
de l'enseignement public a tous les degrés.

I,'invasion de la Belgique par les puissances allies, en 1814, ne 
constitua (comme le faisait observer M. Gheldolf, dans son rap­
portait Sénat sui'le projet de loi du 19 décembre 1884), « qu’un 
« état provisoire, pendant lequel l’organisation de l'Université 
« impériale fut remplacée par l’autorité immédiate du nouveau 
« gouvernement des provinces Belgiques ». Aucune disposition 
législative ne rendit donc alors aux communes la charge de 
l’enseigement primaire, et moins enrôle le droit de recevoir et 
d'accepter des dons ou legs pour cel enseignement.

Lors de la constitution du nouveau royaume des l’ays-Bas, en 
18l.'i, la loi fondamentale attribua au roi l’administration de 
l’instruction publique à tous les degrés.

La Constitution belge (7 lévrier 1831), n’a modifié cette attri­
bution qu'en contient à la loi seule l’organisation de l’instruction 
publique. Or ce n’est qu’eu vertu de la loi du 33 septembre 1813, 
que l’enseignement primaire a été de nouveau mis à charge des 
communes : encore n'étail-ce que par une sorte de délégation des 
droits et des obligations de l’Etal quant à cet enseignement. Ea loi 
de 1843 n'aUribuait pas meme à la commune le droit de recevoir 
cl d’accepter les dons et legs au profit de l’enseignement pri­
maire. Il a fallu, pour cela, les dispositions expresses de la loi 
du 19 décembre I8M1, (art. 4 et 10), et M. Ilara, dans son rap­
port à la Chambre des représentants, faisait observer qu'elles 
étaient l’application d’un système de délégation des droits de 
l’Etat.

« D’après le projet de loi, disait-il, la commune est la personne 
« capable de recevoir les libéralités en faveur de l'enseignement 
« primaire...

« Ee système du projet consiste à substituer, en matière 
« d'enseignement primaire, la commune à l’Etat, pour ce qui 
« concerne les ressources destinées à faire vivre cet enseigne- 
« ment, à créer, pour l’enseignement primaire comme pour la 
« bienfaisance publique, autant de personnes civiles qu’il y a de 
« communes. Mais il faut se garder de croire que c’est là une 
« abdication des droits de la Nation au profit du pouvoir com- 
« munal... Ea commune n’est ici personne civile que par délé- 
« galion ; c’est une attribution spéciale qu’on lui accorde dans un 
« intérêt général. Mais en principe le droit de l’Etat reste entier; 
« en principe, il n’y a que le pouvoir exécutif qui soit le repré- 
« sentant de l'enseignement primaire. »

Si l’on pouvait s’exprimer ainsi en parlant des principes de la 
loi de 1804, ou pouvait le faire à plus forte raison sous la loi de 
1843, qui n’attrilmait pus même expressément aux communes la 
rapacité nécessaire pour accepter les dons et legs au prolit de 
l’enseignement primaire, et l’on devait surtout la leur dénier 
avant la loi de 1843.

Donc en 1839. il n’appartenait qu’au gouvernement d'accepter 
les donations Dodart et Jeanty. Reste à savoir uniquement dés 
lors s’il les a valablement acceptées, s’il a formulé son acceptation,

:U4
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en termes exprès, dans un acte aullienlu|ut‘. répondant aux exi­
gences de l'article 932 du code civil.

En fait, ainsi que nous l'avons dit plus liant, c’est l'évêque de 
Namur qui, inlervenam aux actes, a déclare accepter les donations 
pour le séminaire pu suas réserve de l'autorisation du gouverne­
ment quant à la donation .Iraiily.

En arreté nival du “20 février 1800 est ensuite intervenu pour 
autoriser l'évêque de Natnur à accepter les deux donations.

Le gouvernement s'est trompé sans doute en autorisant l'évéque 
à faire acte d'acceptation pour le séminaire, au lieu d'accepter 
lui-même au profit de l'enseignement primaire dont il était alors 
incontestablement chargé par la loi. Mais au fond, par le fait 
même qu'il autorisait l'acceptation des libéralités au profit de 
l'enseignement, n'a-t-il pas suffisamment manifesté l'intention, la 
volonté que pour autant que cela dépendait de lui, ces libéralités 
fussent acceptées, et utilisées au profit de l'enseignement dont il 
était réellement chargé1? L'arrêté d’autorisation n'équivaul-il pas à 
l'acte d'acceptation requis par le code ; et sa publicité ne sup- 
plée-t-elle pas a la uolilieaiion requise également par la loi ?

Le législateur île 18b f a semblé le croire eu considérant comme 
existantes (art. A9/, les fondations acceptées et gérées jusqu'alors 
par des établissements incompétents, sans distinguer les dona­
tions des legs.

Quoi qu’il en soit, nous avons à recberehor, mais très succinc­
tement, la valeur d’un autre moyen de conserver à l'enseignement 
primaire une très grande partie au moins des avantages résultant 
de la double donation de 1830 : il s'agit de la prescription décen­
nale établie par l article 1801 du code civil à l'égard des actes 
qui peuvent être l 'objet  d'nclions en nullité1.

Parmi les héritiers bodarl et Jeanty, il n'y en a qu'un, l’uni- 
Jos. Jeanty, qui soit encore mineur et \is-a-vis duquel la pres­
cription de 11) ans n’a pas pu s'acroiiqilir. Tous les attires sont 
restés, quoique majeurs, sues réclamer contre les donations, duul 
ils coimaiss.iie il parfaitement l'exécution : c'est comme s'ils les 
avaient eux- m-mes exécutées volontairement. Or. aux termes de 
l'article 13-ié du code civil. « la roiilirmatiou ou ratification, nu 
« exécution volontaire d'une donation par les héritiers ou avants 
» cause du donateur, aîn és -on décès, emporte leur renonciation 
« à opposer, soit les vices de forme, soit toute autre exception. »

bette disposition semble, a la vérité, coiilradirloire avec celle 
de l’article lnn!L aux termes duquel u un donateur ne peut répa- 
n rer par aueiiii acte confirmatif les vire- d’une donation enlre- 
« vifs mille en la forme : il faut qu'elle soit refaite en la forme 
« lé-gale. » lin d'autres termes, une donation nulle eu la forme 
est réputée non existante il l'egard du donateur, et peut neanmoins 
être considérée comme simplement annulable à l'égard de -vs 
héritiers, li'esi. comme le fait observer M. I.ait,km il. Xil. 
n" 229). «une conséquence logique d'une disposition fort peu 
>< logique : » elle n'en ep pas moins a,puise par les auteurs : elle 
a été- appliquée, nolammeul b1 27 avril 18lil, par la rmir de 
Toulouse ilJ.vi.i.oz. 181)1. 11. 711 li, dans une espèce où l'accepta­
tion n'était pas régulière, cl par la cour de cassation de Erance. 
notamment le b mai 1S : > 2 llvi.t.oz. 1832. !. Ml lu rejetant le 
pourvoi forme contre cet arrêt, de même que par noire cour de 
cassation, le 4 juillet IS.'il (bhi.u. .Ir:>.. IS.'il. p. 1007t.

11 n’y aurait lieu, toutefois, de recourir a ce moyen qu'en ordre 
subsidiaire, et j'estime, par les considérations ci-dessus dévelop­
pées, que le jugement à y//n doit être confirmé. »

La Cour a rendu l'arrêt suivant :
AttliKT. « Attendu que les actions intentée- par le s  «-di­

sons Jeanty et par Marie Itodart tendent a taire déclarer milles 
les donations faites les b et t janvier ISO1.) par leurs auteurs au 
séminaire de Natnur ;

« Attendu que la ville intimée .soutient que le vicaire général 
Jeanty, d'une part, et \ irlor Godai t, d'autre part, n'étaient pas 
propriétaires des choses par eux données et servaient de per­
sonnes interposées ; que, par conséquent, leurs héritiers n'ont 
pas qualité pour revendi pter l’objet des donations ;

« Attendu que dès avant 18110, les Frères de la doctrine chré­
tienne avaient donné l'instruction aux enfants pauvres de la ville 
de Namur. et n'avaient quitté cette ville qu'en vertu d'un arrêté 
royal du 21 février 1820, déclarant que leur association ne pou­
vait être admise dans le royaume; qu'immédiatement après la 
promulgation de la constitution belge, ils rentrèrent dans le pays, 
sous les auspices et la protection du haut clergé;

« Attendu que, par acte aux enchères publiques du 20 juin 
1831, Victor liodart acquit deux maisons avec écuries, cours et 

jardin, sises à Namur, rue de Bruxelles, pour une somme globale 
de 17,800 florins, et qu’avant la lin de la même année, les'Frères 
étaient installés dans ces immeubles et y ouvraient des écoles; 
que, dans un mandement du 8 août 1832, le vicaire capitulaire

du diocèse de Namur constate que de nouvelles constructions 
élevées sur ces terrains ont déjà coûté plus de 70.000 tram-s aux 
bienfaiteurs île ,-et etablissement ; que des souscriptions furent 
organisées et mie commission nommée en 1837 par l'évêque 
pour administrer l'emploi des sommes recueillies; que Jeanty et 
liodart en faisaient partie, le premier en qualité de vice-prési­
dent ;

« Attendu que, par acte passé devant M1' Anciaux, de Namur, 
le 1 1 décembre 1838. le vicaire général Jeanty a déclaré donner 
en prêt à liodart une somme de -10,000 francs cl que celui-ci a 
offert à la garantie de ce capital et des intérêts, sans prendre 
aucune obligation personnelle, la maison formant rétablissement 
des Frères, rue de Bruxelles;

« Attendu que le dit capital a été donné par Jeanty au grand 
séminaire de Namur. suivant acte reçu le 3 janvier 1839 parle 
même notaire Anciaux. sons la condition que les intérêts de ce 
capital serviront au payement des traitements île- Frères des 
écoles rliiTTieimes, chargés de donner l'instruction aux enfants 
pauvres de la ville de Namur, et à défaut des dits Frères, ils s e r ­

viront à salarier d'autres instituteurs reconnus et nommés par 
l'ordinaire ou l'évêque du diocèse de Namur;

« Que le lendemain. -1 janvier I 839, le notaire Anciaux dressait 
un acte de donation faite par les epoux Bodarl au profit du grand 
séminaire de Namur. des maisons formant aujourd luii 1 etablis­
sement des ('■(•oies chrétiennes, situées à Namur. rue de Bruxelles; 
que l'article l'T des conditions de celte donation énonce que 
l'établissement ci-dessus pins -ra au grand séminaire de Namur 
avec toutes ses charges, hypothèques, etc. Qu’aux tenues de 
l'article le séminaire doù. aillant que la chose sera possible, 
faire servir cet établissement a l'inslrucliiui des pauvres de la 
ville de Namur et de ses cm irons, et les instituteurs préposés à sa 
direction scroiii ée.é airs ii la Humiliation de l'évéque de Namur 
ou de l'ordinaire du d.orèso: que les frais de l'acte étaient sup­
portés par la douai aei ;

c Attendu que, par arrêté royal du 2li février 1839. l'évéque 
du Namur a (''lé1 autorise à accepter les beux donations laites au 
séminaire ;

« Attendu que fou peut considère1.- !■■> actes de 1838 et de 
1839 comme une combinaison avant pour bu! évident d'assurer 
aux Frères d e s  eroles chi-é't jean as de Namur la jouissance paisible 
et perpétuelle des iueieci I-.c - dans lesquels ils riaient installés, 
ainsi que d'uni'  somme de 10,000 francs, don! I intérêt devait 
contribuer à favori-cr leur inuvreet  que.  pour atteindre ce but. 
il était nécessaire de donner  une sorte d'existence ii ce capital et 
en indiquer publiquement l e  habite.ir. obligé au service des inté­
rêts ; qu'en elb'i. on lie pouvait en doter directement ni ostensi ­
blement nue conci'egai um reliaieme qui u'avuil pus d ’evi-leiire 
civile ;

« Que si l'on peut très sérieusement soupçonner que le produit 
des dons, collectes cl souscriptions a servi au ■ oins en grande 
partie . former le prix des immeubles acquis par Bodarl cl sur­
tout. le capital donne par Jeanty. il est. néanmoins certain que 
l'ensemble des faits de la cause ne constitue que des indices sans 
précision suffisante et que les faits articules par la ville deNamur. 
avec demande de preuve, ne présentent pas un caractère de per­
tinence qui soit bien déterminant, surtout quand on les rapproche 
de certaines circonstances acquises au procès; qu’il faut, eu effet, 
considérer que l'appel fait en 1832 a la charité publique par le 
vicaire capitulaire, avait principalement pour objet de combler 
le déficit créé par les constructions faites a l’établissement des 
Frères; qu'il n'a pas été produit de listes de sou eriptiou anté­
rieures à 183b. et que la commission dont faisaient partie le 
vicaire général Jeanty et liodart, ainsi que le notaire Anciaux. 
n'a été instituée qu’en 1837 ; que, d'un autre coté, après avoir 
acquis les immeubles de la rue de Bruxelles, liodart en a revendu, 
le 10 août 1831. une partie pour la somme de b.000 francs; ce 
qui tendrait à indiquer que, si même il avait l'intention d'en 
donner la jouissance anx Frères, il ne s’en regardait pas moins 
comme le propriétaire absolu ;

« Attendu que la ville intimée objecte en vain que les déclara­
tions de succession des époux Bodarl démontrent que ceux-ci 
n'auraient pu aisément se dépouiller, meme au prolit d’œuvres 
qu'ils favorisaient et patronnaient, d'immeubles ayant une valeur 
de plus de 30,000 francs; qu'il ne s'agit que de déclarations de 
succession en ligne directe, lesquelles ne sauraient donner une 
idée complète de l’état de fortune des défunts ;

« Que la lin de non-recevoir opposée par la ville de Namur aux 
représentants de Jeanty et liodart, ne peut donc être accueillie;

« Au fond :
« Attendu ([lie les fondations dont il s’agit sont incontestable­

ment faites au profit des enfants pauvres de la ville de Namur ; 
que les actes constitutifs énoncent en termes exprès que les choses 
données doivent servir à l'instruction des enfants pauvres de
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yiainur, dont, seront chargés de préférence les frères de la doc­
trine chrétienne, ou, à leur défaut, d’autres instituteurs nommés 
par l'évécpie ; cpie l’acte de donation de l’immeuble ne fait pas 
même mention des frères ;

« Que les fondateurs ont donc entendu assurer l'enseignement 
même sans ces derniers; qu'il n’est pas douteux que cet ensei­
gnement était l’enseignement primaire, le seul qui soit donné par 
les frères, que l’on voulait surtout favoriser;

« Qu’ainsi la cause déterminante des libéralités était donc de 
faire jouir la classe indigente des bienfaits de l’instruction pri­
maire par un personnel nommé 0:1 agréé par le cbet du diocèse ;

« Que, par conséquent, il est inexact de pré-tendre que les 
donations de 1839 n’ont jamais existé parce qu’elles étaient faites 
au profit d’un incapable, c’est-à-dire de l’enseignement privé spé­
cial donné par les frères de la doctrine chrétienne;

« Que la déclaration faite dans les actes, que l'enseignement 
devrait être donné par les frères ou par des instituteurs désignés 
l'évêque, ne constitue qu’une condition des libéralités, et que 
cette condition, étant contraire aux lois, doit cire réputée non 
écrite en vertu de l’article 1100 du code civil;

k Attendu que l’on objecte en vain que le séminaire de Namur, 
n’ayant pas qualité pour gérer et administrer les fondations Jeanty 
et liodart, n'a pu les accepter, et qu’ainsi les donations sont milles 
parce qu’elles n'ont pas été acceptées valablement du vivant dès 
donateurs, respectivement décédés en I8(>3 et ISIi-t;

« Qu'en effet, en 1839, l’Etat seul, en vertu de l'article 17 de 
la Constitution, était le représentant légal de renseignement pu­
blic à tous les degrés, et que par le fait qu'il a autorisé l'accepta­
tion des libéralités dont il est question, l'acceptation requise par 
l'article 9112 du code civil a réellement été faite pendant la vie des 
donateurs ;

« Qu'a la vérité, les personnes civiles, telles que les sémi­
naires. n’ont d’existence qu'en vertu de la loi et que leur capa­
cité est nécessairement restreinte aux attributions dont elles sont 
chargées ;

« Qu’ainsi les séminaires, institués pour renseignement de la 
théologie, ne peuvent absolument rien en dehors de cette mis­
sion ;

et Mais qu’à cette époque, il appartenait certes a l’Etal de délé­
guer un établissement public pour accepter et gérer une fondation 
faite au profit de l’enseignement primaire, l'enseignement ayant 
toujours été sous tous les régimes capables de recevoir, puisqu'il 
constitue un service public;

« Que ce sont là des principes qui ont été formellement 
reconnus et proclamés dans les discussions de ht loi du 19 dé­
cembre If (II;

cc Attendu cpie l’article 19 de cette loi a considère comme avant 
une existence légale des fondations qui, jusqu’alors, avaient clé 
acceptées et gérées par des établissements incompétents, et n’a 
fait aucune distinction entre les donations et les legs ; qu'en effet, 
cet article ordonne la remise aux administrations compétentes en 
vertu de la dite loi, de toutes les fondations d'enseignement, sans 
préjudice aux droits îles tiers ;

te Que, sous ce dernier rapport, les héritiers .leanly et liodart 
ne peuvent faire valoir de droits acquis, puisque les donations 
sont reconnues valables et que les biens qui en étaient l'objet 
sont sortis irrévocablement des patrimoines de leurs auteurs 
de 1839; iine, d’un autre coté, le séminaire de Namur, en gérant 
les fondations, accomplissait un véritable mandat public qui, de 
sa nature, est toujours précaire et ne peut prévaloir contre la 
volonté du législateur;

« Que c’est donc à juste titre qu'en conformité de la loi de 
180-1, les fondations litigieuses ont été remises à la ville de Na­
mur, la commune étant aujourd'hui le seul représentant légal du 
service de l’enseignement primaire;

« Par ces motifs et ceux des premiers juges, la Cour, entendu 
M. Dt-nitoz, premier avocat général, et de son avis, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, continue le jugement dont 
est appel; condamne les parties représentées par M1' Poncelet, 
chacune il 1 3. et la partie llejaer également à 13 des dépens 
d’appel envers la ville de Namur... » (Hu ô mars ISSN. Plaid. 
MMr' PtïAi-iER, ItiiiuosiA, l)om-;r. tous trois du barreau de Namur, 
et Nki'jkan.)

BI BLIOGRAPHI E.
Commentaire sur la loi du 29 ventôse an X I ,  organique 

du notariat et sur les lois et principes du droit c ivil qui 
s’y  rattachent par L.-J.-N.-M. llrrr.KF.UTS, professeur à l’ini- 
versité de Louvain. - Nouvelle édition, revue et considéra­
blement augmentée, mise au courant de la législation, de la

doctrine et de la jurisprudence belge et française, par Albert
Amiaiii. lîruxelles, Perd. Carrier, édit., Paris, Admin. ut'
Jot'HNAt, des Notaires. 1884, trois volumes, in-8*, 1900 pp.

Il u'y a point dit livres plus répandus parmi les 
notaires de Belgique, que ceux de l'eu M. R t t g e e r t s . 
Grand nombre d'entre eux ont été ses élèves sur les 
banes de l’Université de Louvain, pendant son long pro­
fessorat, et ont conservé pour guide, dans la carrière 
du notariat, celui dont ils avaient suivi les leçons. Et 
parmi les notaires, l’autorité de M. R e t g e e u t s , pré­
voyant toutes les questions et toujours cité, a grandi 
jusqu’à taire de ses livres de droit notarial et de droit 
fiscal, les manuels en quelque sorte indispensables de 
tout notaire belge. Ajoutons que lit forme même adoptée 
par M. R e t g e e r t s  a puissamment contribué au rapide 
succès de ses (ouvres. Habitué à s’adresser à des élèves 
qui 11’ont guère subi une bien grande préparation avant, 
leur entrée à lTuiversité et à rendre leur tàclie aisée. 
Al. R u t o e e r t s  ik > s’est jamais aventuré dans des discus­
sions très approfondies; il s'est plus attaché à donner 
des solutions claires et simples et quelques raisons de 
décider prises parmi les plus apparentes ; il tu- fait point 
œuvre de jurisconsulte et songe moins à aiguiser l'esprit 
(b- ceux qui b- consultent, qu'à leur fournir avant tout 
d'utiles H rapides indications, comme le ferait un 
répertoire de jurisprudence.

Chemin faisant.Tauieur ramasse dans son commen­
taire' b'iii détail qui touche au notariat el qu'il rmil de 
nature à en relever les fonctions. Un notaire a reçu en 
Espagne, dit il T  p. i?Oi. l'abdication de Charles-Albert-, 
roi de S ir.laigtie, Une expédition île cet arm. dûment 
légalisée, a été envoyée à Turin, et c’est sur cet acte 
notarié qui' reposaient les droits légitimes du roi 
d'Italie. Victor-Emmanuel, avant le décès de son père. 
Si l’on admet qu’un notaire peut constater authentique­
ment un fait d'une si grande importance, comment 
oserait-on lui contester la constatation de faits d’une 
moindre importance ! ■■

M. A. Ami.u 'd, ancien président de la Chamhre des 
notaires d'Angouléme, secrétaire du comité de légis­
lation étrangère au ministère de la justice de France, a 

■eu l’excellente idée de mettre l’ouvrage de M. R i t o e e k t s , 
déjà ancien, en rapport, avec h-s nouvelles dispositions 
législatives sur la matière promulguées soit en France 
soit i-n Belgique et de le compléter par la jurispru­
dence des deux pays. I.e succès qu’a ohtenu la 
première édition dans les Universités et dans h- nota­
riat, dit Al. Avii.vri), me dispense d’en faire l’éloge. 
Al.algré certaines imperfections de détail, ce livre était 
devenu classique en Belgique: el , en France, b-s 
notaires qui avaient pu, non sans dilliculté, se k- pro­
curer, n’hésitaient, pas à le consulter et à le suivre 
comme le guide le plus complet et le meilleur. Aussi 
malgré l'abondance des notes que j'ai dû y ajouter pour 
mettre l'ouvrage au courant de la doctrine et de la juris­
prudence (18(15 à 1882), 11’ai-jo voulu toucher an’texte 
qu’avec discrétion, me bornant à reri Hier les opinions 
abandonnées ou inexactes, à reparer les lacunes et à 
ci (ordonner les explications en supprimant les répé­
titions trop choquantes. J ’ai parfois regretté de ne pas 
introduire, dans certaines parties du commentaire, un 
classement plus méthodique el un ordre plus rigoureux ; 
mais ces changements 111’eussent nécessairement con­
duit à remanier le numérotage entier du livre el à en 
changer sur beaucoup de points la physionomie entière; 
j’ai reculé par respect pour l’auteur devant ces transfor­
mai ions qui eussent imprimé à l’ouvrage un caraclère 
peut être trop personnel. » Nous transcrivons ces lignes 
parce qu’elles indiquent- discrètement quelques-uns des 
defauts du livre de AI. R i t g e e r t s  et apprennent en 
même temps en quoi l'édition nouvelle es! supTieure 
aux précédent es. Ajoutons (pie là où AI. Amiai i> rejette 
les opinions de Al. R e t g e e r t s , c’est l'annotateur le'pli.s 
souvent qui semble avoir raison.
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Le 14 juillel 1851, la cour de Garni condamnait à une 
peine disciplinaire un notaire qui avait reçu un acte par 
lequel une religieuse, directrice de l'école des pauvres et 
d’une congrégation de femmes rie Rlieninghe, avait 
acheté pour elle et les autres sœurs, présenteset futures, 
de l’association, sans indiquer les noms des sœurs exis- 
tanies, un immeuble attenant à cette école et destiné 
à être réuni à celle-ci. (B e i .g . J u d . ,  1851, p. 997.) 
-M. R u t g e f .r t s , 1, p . ;S99, désapprouve l’arrêt: Il ne
s’agissail pas du tout d’établir une mainmorte, dit le 
professeur de Louvain, mais d'un acte de vente qui était, 
en tous cas, valable, malgré les fausses qualités que les 
parties s'attribuaient. •• M. A m i a u d , répond très judi­
cieusement : - Nous ne saurions partager l’avis de 
R u t g e e k t s . L’incapacité des congrégations religieuses, 
qui n’ont pas la personnification civile, existe tant à 
l'égard des actes à titre onéreux que des actes à titre 
gratuit; elle est d'ordre public, en Belgique comme en 
France... Le notaire qui ne peut et ne doit ignorer la 
législation de son pays, ne doit donc pas recevoir les 
actes dans lesquels ces corps stipulent ou s’engagent ; il 
ne peut pas davantage prêter son ministère pour les 
actes où, à sa connaissance, ces congrégations stipulent 
par personne interposée. •• I, p. 100. Même dans un 
commentaire sur la loi organique du notariat, l’on 
retrouve toujours le professeur de l’université catholi­
que.

M . A m i a u i i  a  a j o u t é '  à  L o u v r e  d e  .M. R e t g k e r t s  
u n e  t a b l e  t r è s  d é t a i l l é e .  C e l l e - c i  c o r r i g e  l e s  i n c o n v é ­
n i e n t s  d ' u n  c o m m e n t a i r e  t r o p  d é t a i l l é ,  o ù  l e s  q u e s t i o n s  
s o n t  d i s t r i b u é e s  d a n s  u n  o r d r e  q u i  é c h a p p e  a u  l e c t e u r  
et  q u i  r e n d  le s  r e c h e r c h e s  d i l l i e i l e s .  P e u t - ê t r e  l ’o u ­
v r a g e  e u t - i l  g a g n é  e n c o r e  à  p r é s e n t e r  p o u r  l e s  p r i n c i ­
p a u x  a r r ê t s  q u i  y  o n t  i n v o q u é s ,  d e s  r é m o i s  à  d ’a u t r e s  
r e c u e i l s  q u ' à  c e u x  q u i  son t ,  e x c l u s i v e m e n t  a u x  m a i n s  d e s  
n o t a i r e s .

--------------------- ..

V A B I É T É S .
De certains droits féodaux qui sont contre les bonnes 

mœurs.
« lois droits sont rejettes et est défendu aux Soigneurs de les 

exiger, nonobstant que leurs sujets ou Vassaux s'y soient expres­
sément oblige/, par leurs inféodation ou rerngiinissmtrr. -  Ainsi, 
estant porté' par les Cousliimos du lieu d'Avensae que ceux qui 
seraient surpris en adultère estoieul oblige/. île courir par la 
\ille tout nuits et le Seigneur demandant ee droit contre le Syn­
dic des habitons dudit lieu, par arresl du Parlement de Tolose 
du Pi May 1628. le Syndic l’ust ileseharge de la teneur dudit 
article qui l'ust rejette, saut par le juge, le eas y échéant, d’cslre 
pourveu à la punition dos adultères sunant le droit et les ordon­
nances. II’Oi.ivk. en sèouii 's/s, liv. g, rhap. I > I t. Pareillement, 
par arrest dti Parlement de Paris du i',1 May i-ill'.l. ITNesque 
d'Amiens i'usl débouté d’un droit qu'il preuoil sur les nouveaux 
marie/ pour la licence de coucher ht première nuit avec leurs 
espnusées. (én Alt o N l> A s en ses U e s / i n i i s . , liv. Vil, eliap. 7'd. »

•.Les enivres de M. A. !>’I'.sckissi:. III. p. 226.

A C T E S  OF FI CI E LS .
4' u i it t N a i . ni: premiiri: txs ia.m .i: . .h ni : i ù n s t i u  c t i o n . --D é ­

s i g n a t i o n . Par arrête royal du 22 février 1887. M. Vau Kgeren, 
juge au tribunal de première instance séant à (land, est désigné1 
pour remplir, pendant un nouveau terme de trois ans, les fonc­
tions de juge d'instruction près ee tribunal.

TRIBUNAL DE riUIMlKIIK INSTANCE. —  -li t.i: Il’iNS TRUCTION. 
Désignation. Par arrêté royal du 27 février 188.7, M. I.avalleve. 
juge au tribunal de première installée séant à l.iége, est désigné

G) (lonip. Bei.g. Jun., 1880, p. 1787.
f2) Comp. Bei.g. Jun., 1878, p. 671 et A. TitiEiiriY, .1 lamnn. 

inédits de THisteire dv Tiers-Etat. I, p. 702. et II. p. 77.

pour remplir, pendant un nouveau terme de trois ans, les fone- 
de juge d’instruction près ce tribunal.

Tribunal üe première instance. (’.reffieu adjoint. — Ré­
duction. Par arrêté royal du 2.7 lévrier 1887, le nombre des 
greffiers adjoints elïeetil's attachés au tribunal de première instance 
séant à N’amur. est réduit à trois.

Tribunal de première instance. Avoué. - Nomination. 
Par arrêté royal du 27 février 1887, M. Deville, avocat à Iluy, 
est nommé avoué près le tribunal de première instaure séant en 
celte ville, en remplacement de M. Warnanl, démissionnaire.

Conseii. de prud’hommes. -  Nominations des président et 
vice-président. Par ar-êté royal du 26 février 1887, MM. Vi- 
vroux et Bertrand sont nommés respectivement président et vice- 
président du conseil des prud’hommes de Verriers (Liège).

Cour d'appel. Huissier. Nomination. Par arrêté royal 
du 27 février 1887, M. Bois d'Knghien, candidat huissier à 
Bruxelles, est nommé huissier près la cour d’appel séant en cette 
ville, en remplacement de M. Clarembaux.

Tribunal de première instance. — Huissier. — Démission. 
Par arrête royal du 27 février 1887* la dcmis.-ioii deM. Legendre, 
de ses fonctions d'huissier près le tribunal de première instance 
séant il Charieroi, est accepter.

Tribunal de commerce. Brefeier. Nomination. Par 
arrêté1 royal du 2 mats 188.7. M. Kuyssen, avocat il Bourtrai, est 
nommé1 greffier du tribunal de commerce séant en cette ville, en 
remplacement de M. Dujardin, démissionnaire.

J u s t i c e  d e  p a i x . -  r . i i f . i  i i k k  a d j o i n t . - - G r e f f i e r . —  N o m i ­
n a t i o n s . Par arrêté royal du 2 mars 1887, M. Steenwerchx, 
greffier de la justice de paix du canton de ('dahheek. est nommé 
greffier adjoint au tribunal de première instance séant a Louvain, 
eu remplacement de M. De Bruyu. appelé il d’autres fonctions.

M. Pieraerls, candidat nolairr à Tirlcmont, esl nommé greffier 
de la justice de paix du canton de Glabbeek.

.h s t i c k  d e  p a i x . G k e i t i e k . - A u t o r i s a t i o n . Par arrêté 
royal du 2 mars 1887, M. Oslct, greffier de la justice de paix du 
canton de (loin in. est autorisé a exercer le mandat d agent prin­
cipal de la compagnie d’assurances contre l’incendie lu Iledfiiijiie.

dette autorisation est révocable en tout temps.
Tribunal de première instance. — Huissier. — Nomination. 

Pau arrête royal du 11 mars 1887, M. Cent, candidat huissier à 
l.iége, est nomme huissier près le tribunal de première instance 
séant en celte ville, en remplacement deM. l’alise.

T r I I U N A I .  OU.  P R E M I E R E  I N S T A N C E .  .Il G K .  —• D É M I S S I O N .  Par 
arrêté royal du 12 mars 1887, la démission de M. Denis, de ses 
fonctions de juge chargé du mandai de juge d'instruction près le 
tribunal de première instaure séant a Marche, esl acceptée.

M. Denis est admis a faire \aloir ses droits it la pension et 
autorisé à conserver le tore iionoritique de ses fonctions.

.h s t i c k  d e  t'Atx. - J u g e  s i  p p i .é a n t . N o m i n a t i o n s . Par 
arrêtés royaux du 12 mars 1887. M. Dujardin, industriel à l.euzo, 
est nomme juge suppléant ii la justice de paix de ee canton, en 
remplacement de M. De Séuépart. décédé:

M. Vermeulen, conseiller communal a Meulebeke, est nommé 
juge suppléant il la justice de paix de ce canton, en remplace­
ment de M. Plcitinck. démissionnaire.

Justice d e  p a i x . —  G r e f f i e r . N o m i n a t i o n s , p a r  arrêtés 
royaux du 12 mars 1887. M. Vandemarle. greffier de la justice 
de paix du canton de Meulebeke. est nommé greffier de la justice 
de paix du premier canton de Bruges, en remplacement de 
M. Moulaerl. démissionnaire :

M. Dekeersmaerker. commis greffier à la justice de paix du 
canton de Sainl-.losse-ten-Noode, est nomme greffier de la justice 
de paix du canton de Meulebeke. en remplacement de M. Vande- 
maele.

L a  R e v u e  d e s  S o c ié té s  •:{« aine ■. M a n . . . .  r i  Billard, •■di 
murs ii P ar i - ,  p u r 1 Dauphine, g7,. coniient dans sa livraison de 
janvier 1SS7, nuire la ehrnnique d'aeniali iés et la jurisprudence 
annoter1 des cours et tr ibunaux, une etinle e r ii i ip ie  due a M. Vavas- 
skui i . son rédacteur en chef, sur le E r n j e f  ‘le l u i  ( tes  S o c i é t é s  vote par 
le Sénat, ainsi qu'une revue doctrinale er de jurisprudence de 
M. L echoi 'IE, sur la R e s p o n s a b i l i t é  d e s  A g e n t s  d e  c h a n g e .

Voici le sommaire de la l ivraison de février : H u t l e t h i .  —  J u r i s -  
p r w t e n e r  s u r  te s  s o c i é t é s .  — J t i r i s j o u o l c n c é  / :n n n e i e r e . —  E t u d e  
c r i t i q u e  d u  p r o j e t  d e  l o i  s u r  t e s  S u e i é t é s , par .M. \  a va- -Ma:. — L e s  
a s s u r n u c e s  o u r r i é c e s  e u  A U c n t e u j n e , par -VI. la i . Grad, dejmté 
d'Alsace au Reichstag. — L e s  i n v e n t a i r e s  e t  le s  b i l a n s  d e s  C o m p a ­
g n i e s  d ' u s s i ' r u n r e s  e n  1S S il. par .M . Neymarek. ■— l ' I t r o n i q u e .  — ] i i -  
h l iu i j  e n p t u ' e .

'l ia, '.  ■' t ' c , Choux.  .
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PRIX 0 ABONNEMENT
B t x G i y U K .........  25  f r a n c s .
A llemagne. . .  . \
H ollande......... (
F ranck..............  f 30  francs.
Italie...............  !

GAZETTE DES TEIBÜMAUÏ BELGES ET ÉTBAKRS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toute* com m unications 
e t  dem andes 

d 'abonnem ents doivent 
être adressées

à M. P A Y E N ,  avocat, 
3, rue des Cultes, 8,

& Bruxel les.

Les réclamations doive-t ?'tre faite» dan» 1» mcii. — iprèt ce délai nous ne pouTon» garantir à nos abonné» la remise de» numéro» qui leur manqueraient. 
B IB L IQ G R Â P H II. — Il est rendu compte de tons les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’AP P EL  DE B R U X E L L E S .

Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

16 fé v r ie r  1885.

CO NCO RD AT P R E V K N T I F .  —  H O M O L O G A T I O N .  —  D É B I T E U R  
M A L H E U R E U X  E T  D E  B O N N E  KOI. —  B I L A N .  —  P R É ­

L È V E M E N T .  —  C R É A N C I E R .  —  I N T É R Ê T .  —  O R D R E  
P U B L I C .  —  L I Q U I D A T E U R .  — P O U V O I R S .  —  C O N C O R D A T .  
V O T E .  —  M A J O R I T É .  —  S U R S IS .  —  R É V O C A T I O N .

La loi sur le concordat préventif ne doit pas être interprétée res- 
irictivemcnt.

L’autorité de l’arrêt qui accorde un sursis en se fondant sur ce 
que le débiteur a été malheureux et de bonne foi, arrêt qui n’a été 
l'objet d'aucune demande de révocation, ne peut être ébranlée 
que par des faits précis cl décisifs.

Les appréciations d’un bilan étant toujours discutables et résumant 
seulement en quelques postes toute une situation active, et pas­
sive, ne peuvent être critiquées parce qu'elles ne seraient pas 
rigoureusement exactes.

Il en est surtout ainsi lorsque le rapport qui accompagne le bilan 
donne aux actionnaires des avertissements sérieux et signifi­
catifs.

La donation faite par le débiteur à son fils et qui n ’est que la 
réalisation d’une constitution de dot remontant à une époque 
non suspecte, ne peut être incriminée pour cause de fraude. 

Quelque étendus que soient les pouvoirs attribués aux liquidateurs 
d'une société, les créanciers conservent toujours Ictn' action 
individuelle.

Les prélèvements stipulés an concordat en faveur du débiteur ne 
constituent pas des donations, mais l'une des < tanses d’une con­
vention transactionnelle.

La loi sur U: concordat préventif a dérogé aux dispositions du 
droit commun qui exige que le débiteur remplisse ses engage­
ments sur tous ses biens présents et à venir, qui sont le. gage com­
mun de scs créanciers et dont le prix doit être distribué entre 
eux par contribution.

IDEI.OREI. C. LA SOCIÉTÉ DU COMPTOIR GÉNÉRAL EYCKIIOLT ET I.A 
CAISSE DES PROPRIÉTAIRES.'!

M. le  p r e m i e r  a v o c a t  g é n é r a l  V a n  S c i i o o r  a  d o n n é  s o n  
a v i s  e n  c e s  t e r m e s  :

« OEuvre de sagesse et d’équité, la loi sur le concordat pré­
ventif, en donnant, sous la sanction de la justice, une force obli­
gatoire aux arrangements qui interviennent, avant toute déclara­
tion de faillite, entre le débiteur malheureux et de bonne foi et la 
majorité de ses créanciers, a introduit dans notre législation 
commerciale une innovation salutaire. Elle protège en même 
temps contre des résistances qui ne seraient pas justifiées et le 
commerçant honnêle à qui elle épargné les douleurs d'une faillite, 
et la masse créancière elle-même, qu’une liquidation précipitée, 
entourée des formes dont la loi du 18 avril 1831 a prescrit l’ob­
servation, lèse parfois d’une manière si grave, en dépréciant 
outre mesure l’avoir du failli. A ce double titre, elle réclame nue 
application large et humaine. On vous l’a dit. ce n’est pas un

régime exceptionnel, astreint sous ce rapport à une interprétation 
restrictive, que cette loi a eu en vue d'établir. C’est un système 
nouveau, appelé, dans l'esprit du législateur, îi se généraliser peu 
à peu. destine à prendre la place de dispositions ou trop rigou­
reuses ou d'une application ditlicile. qu'elle a institué il coté de la 
faillite pour en prévenir ou en atténuer les désastres. Protection 
du débiteur honnête et de lionne foi, protection des créanciers 
eux-mêmes, telle est, disons-nous, sa pensée fondamentale 
comme son but essentiel. A eet égard, les documents législatifs 
sont d'une clarté complète. « Il s'agit dans l'esprit des auteurs de 
« la proposition, disait l’un d'eux, l’honorable M. liansaert. 
« d’épargner an débiteur malheureux et de bonne foi les 
« désastres inséparables d'utie déclaration de faillite, tout en sau- 
u regardant les droits des créanciers. L'institution nouvelle que 
« nous proposons à la législature doit être envisagée à deux 
« points de vue di lièrent s : d'une part, le bénéfice rie peut en être 
« acquis qu’au commerçant honnête ; d'un autre côté, le bienfait 
a ne peut en être accordé au débiteur que moyennant mie pro­
ie lection sérieuse et efficace des droits des créanciers. » — « La 
« première pensée des auteurs du projet - déclarait l’honorable 
« M. De ltecker, rapporteur de la loi — a été la protection du 
» débiteur malheureux et de bonne foi. Ils ont voulu ensuite pro- 
ii léger les créanciers eux-mêmes contre des prétentions inadmis- 
« sibles ou peu honnêtes de certains d’entre eux. » — L'expé­
rience démontre, lisons-nous également dans les développements 
du projet de loi, dus à la plume de Jl. Dansaert et qui en consti­
tuent l'exposé des motifs, « l’expérience démontre que la réalisa­
it lion de l’actif du failli dans les conditions prescrites par la loi 
« sur la matière, est le plus souvent ruineuse pour les créanciers. 
« La faillite dessaisit le débiteur de l’administration de ses biens, 
« dont la liquidation est confiée à une personne que le tribunal 
« de commerce désigne, au curateur , et celui-ci , étranger 
« jusque-là aux affaires dont la gestion lui est subitement confiée, 
« est presque toujours, quelles que soient son intelligence, ses 
« aptitudes, son intégrité et sa vigilance, impuissant à tirer de 
'< l’actif, au profit des créanciers, un parti aussi avantageux que 
« le peut le failli, alors du moins que celui-ci est de bonne foi. 
« Les formes memes que la loi impose à la liquidation dans le but 
h d'éviter les fraudes, et notamment la vente publique des meu- 
« blés et des immeubles, ne contribuent pas peu à la dépréciation 
u de l'actif dont le produit doit être partagé entre les créanciers. 
« Un arrangement est donc en général désirable. »

Remarqurz-le, c’est un ancien président du tribunal de com­
merce, dont la compétence en semblable matière n’est pas dou­
teuse, qui caractérise en ces termes l’esprit, le but et les 
tendances de la loi nouvelle, due, vous le savez, à son initiative.

La même pensée se retrouve, exprimée, avec force, dans le rap­
port de l’honorable M. De Decker. Ecoutez ce passage : « Ainsi que 
« le font observer les auteurs du projet dans les développements 
« de leur proposition, l’expérience démontre que la réalisation 
« de l’actif, dans les conditions prescrites par la loi sur la 
« matière, est le plus souventruineuse pour les créanciers. Et, en 
« règle générale, il est désirable qu’un arrangement intervienne 
« entre les créanciers et le débiteur, arrangement dans lequel 
« celui-ci opère lui-même sa liquidation dans des conditions 
« déterminées. Ce désir ne se réalise guère sous le régime du con- 
« cordât, tel qu’il est établi aujourd’hui. ;•>

Retenons ces mots : ils mettent en pleine lumière la portée 
réelle de la loi et sa pensée dominante. « En règle générale, un 
<i arrangement entre le débiteur et ses créanciers est toujours dési- 
« rable. » Quoi de plus juste? Quoi de plus vrai? Si aucun obstacle 
légal ne se dresse devant elle, la justice doit donc s'y montrer 

j favorable et y prêter les mains. Les raisons les plus graves, les
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motifs les plus impérieux doivent seuls la décider à opposer son 
veto à des traités et à une liquidation amiable que le législateur 
appelle de tous ses vœux. Ce rôle des tribunaux, nous le trouvons 
nettement défini dans un discours de M. le ministre de la justice. 
« Le concordat préventif, v est-il dit. c'est l'œuvre des créanciers : 
« c, est une véritable convention entre eux et le débiteur. Tout le 
« projet de loi est là. C’est pourquoi nous ne mettons pas, de par 
ii la loi, des lisières au débiteur. C’est aussi pourquoi nous ne 
« voulons pas prescrire des formalités à peine de nullité. Lois 
« des négociations des propositions concordataires, les intéressés 
a prendront tous les arrangements qu'ils jugeront utiles à leur 
« intérêt. Us sont libres de régler la manière dont le débiteur 
« gérera ses affaires; il pourront lui adjoindre au besoin une 
« commission de créanciers, chargée de faire les vérifications 
" nécessaires, de l’assister, d’empêcher sans son concours tel ou 
i< tel acte, mais le rôle de la justice est uniquement de surveiller 
« et de n’intervenir qu’en cas de fraude ou de dol, ou pour sau- 
« vegarder l’intérêt public. Voilà comment je comprends le eon- 
« cordât préventif. «

L’esprit de la loi étant tel, vovons dans qmdffs conditions 
s’offrent il notre examen les concordats litigieux. Le principal, 
celui du Comptoir général, dont les autres ne sont à proprement 
parler que des annexes, a été voté par 636 créanciers dont 1 76 en 
nom et 461 obligataires. Les premiers représentent fr. 17 .036,682-89 
et les seconds fr. 3.666,(i.’iti, soit < n tout fr. tîO.GOI ,23h-,N',l sur un 
passif chirographaire total (le fr. i!-2.7 77 .(> 1 ()-1S ; 389 créanciers 
dont 4 en nom pour l'r. 14.070-18 et 386 obligataires pour 
801,470 fr. en tout fr. 900,440-18 s'v sont opposés: "J8 créanciers 
en nom, ainsi que les porteurs d'obligations représentant 
1,126,994 fr. n’ont pas pris pari au vote, le montant total do ces 
abstentions s'élevant il fr. 1.230.044-07. Ile cet exposé retenons 
deux chiffres : 20,600,000 francs d’un côté. 000.000 f r ancs  do 
l’autre. Tels sont, posés face à face, les deux intérêts en contlil. 
11 y a beu de remarquer toutefois que, dans ce chiffre de
20,600,000 francs auquel s’élèvent les adhesions en sunnites, s,, 
trouvent comprises les créances dos gérants sut le Comptoir, dont 
le montant atteint 13,714,623 francs.

Il est évident que, au point île vue moral, l'assentiment donné1 
par les intimés an concordat qu'ils proposent comme gérants du 
comptoir, ne saurait avoir ni cette valeur ni celle autorité qui 
s’attachent à si bon droit au vole affirmatif des antres rréaneiers. 
Si nous retranchons ces sommes, nous conservons ll.S.SO.OOt.) fr. 
contre 900,000 fr. L’écart rosie encore considérable. Ajoutons 
que, parmi les créanciers personnels des gérants, unanimement 
partisans du concordai . se rencontrent deux établissements 
importants : la Caisse d'épargne et la Caisse des propriétaires, 
dont les créances réunies dépassent 3.700.1)00 francs. Si l'on tient 
compte de tous ces éléments. Pou constate, et c'est smis eet 
aspect que l'affaire, envisager dans son ensemble, doit se pré­
senter à tout mil impartial, que les concordats litigieux ont. été 
consentis, même en dehors de l’approbation des gérant-, par une 
majorité imposante, atteignant en sommes près de I I millions, la 
minorité dissidente ne représentant pas un million. Alenie parmi 
les porteurs d’obligations qui ont pris part au vote, il importe de 
le noter, la proportion des intérêts est de quatn contre un en 
faveur des propositions concordataires. Ces adhésions si nom­
breuses, si éclatantes, dirons-nous, lorsqu'elles émanent d'etablis­
sements respectés, comme l’est la Caisse d'épargne, sont-elles je 
fruit de l'entraînement et de Pirrétiexion? Lst-ee en aveugles que 
tant de créanciers, soucieux d'ordinaire des intérêts qu'ils ont it 
défendre, ont consacré, par leur approbation expresse, ''arrange­
ment qui leur était soumis? (pii pourra le prétendre? Depuis 
dix mois au moins, la situation réelle du Comptoir général n'est 
plus un mystère pour personne. L'état de ses a flaires, ses bilans, 
ses livres, sa comptabilité, son avoir, ses ressources ont fait à 
diverses reprises l’objet des investigations les plus complètes et 
les plus pénétrantes. Certes, vons n'avez pas oublié cette labo­
rieuse procédure en sursis dont vous-mêmes vous avez eu à con­
naître. A cette époque une expertise a porté sur presque tous les 
points dont il a été fait état dans ce procès. A partir de ce moment, 
le contrôle des commissaires au sursis et du juge délégué n'a pas 
fait défaut un seul jour à tous les agissements du Comptoir. La 
mission dont ils étaient chargés ne les appelait-elle pas à tout 
vérifier par eux-mêmes, à se rendre un compte exact et minu­
tieux des valeurs dont .se composait l'avoir de la société dissoute 
et du mode de réalisation qui permettait d'en retirer le prix le plus 
avantageux, à juger, en d’autres termes, par l’expérience et la 
pratique de chaque jour, si c’était à une déclaration de faillite ou 
à un concordat préventif qu'il était opportun de recourir pour 
sauvegarder, dans la mesure du possible, les intérêts si nom­
breux mis en péril par la déconfiture de cet établissement finan­
cier. Disons-le en toute sincérité, car pour nous c’est l’évidence et 
a lumière, jamais créanciers appelés à se prononcer sur une déci­

sion de cette importance n'eurent en face d’eux, placés pour 
ainsi dire dans leurs mains, tant d'éléments d'appréciation, tant 
d'éclaircissements de tout genre, (lui donc eût pu les renseigner 
plus exactement, avec une autorité1 plus haute et un désintéresse­
ment plus complet, r; sur Pmi ce qu'il leur importait île connaître 
et sur le parti le plus avantageux a suivre, si ce n'est ces hommes 
compétents, investis à juste titre de la conllance du Tribunal et de 
la Cour, qui, depuis douze mois, ont pu taire une élude appro­
fondie des ressources des intimés et de leur chances de réali­
sation ?

Quelle expertise vaudrait ces renseignements puisés à toute 
heure dans I,a gestion même des intérêts qui se déballent ici ? C’est 
donc bien une majorité éclairée et consciente qui, pour éviter un 
désastre plus grand, s'est ralliée sans hésitation aucune au mode 
de liquidation qu'on lui proposait, que nous avons devant nous, 
(.tue de préjugés déjà, que de présomptions puissantes et presque 
irrésistibles en faveur île ces concordats, soumis néanmoins à de 
si rudes assauts ! Votre arrêt lotit d’abord. Le 7 novembre 1883, 
après une empiète scrupuleuse faite avec tout le soin dont vous 
entourez chacune de vos décisions, vous avez accordé un sursis 
d'une année au Comptoir générai ainsi qu'a ses gérants (I). Que 
proclamiez-vous alors? Due la suspension des payements du 
Comptoir devait être attribuée ii îles événements extraordinaires 
et imprévns. lais-aiii par cela mémo a l'abri du soupçon, sinon la 
rapacité, au moins la bonne foi des demandeurs eu sursis. A côté 
de cet arrêt, une majorité cnnsidesaMe acre lanl. malgré l'oppo­
sition la plus vive, aux offres des nmcordataiivs; les commissaires 
au sursis signalant de la manière la plus pressante aux créanciers 
ré-unis les dangers d’une déclaration de faillite qui. dans leur 
conviction, serait de nature a tout compromeltre ou plutôt il tout 
perdre: le juge délégué expri.mml avec loirc une opinion 
pareille: le tribunal de commerce, si bon appréciateur du véri­
table intérêt de la masse, se ralliant il celte manière de voir; 
quatre créanciers seulement, dont l'intérêt n'atteint pas, nous en 
avons fait le calcul. il 1.01)0 liâmes, interjeta nt appel de sa décision; 
deux sorioiie de premier ordre, créancières de 3.700,11011 traucs. 
venant il celle barre réclamer de votre justice le maintien du con­
cordai. Quelle foire et quel appui tout cela n'apporle-l-il pas il 
la cause des intimés ! liml-il signaler en outre et leur pa-s" -ans 
tarée et li1 renom il'honneur et de probité1 dont ils ont joui 
jusqu'iri. et celte circonstane1’. décisive a nos yeux, que leur for­
tune tout entière, lovaléai-eii exoos.'e par eux. a été engloutie 
dan - c-1 de a -1 re dont il- sont 1 es premières v iciimes : Due de rai­
sons, u'esl-il pas vrai, il ptrmierr vue tout au moins, pour leur 
aroordor le bénéfice d'uni1 loi qui semble, on vous l'a dit. avoir été' 
laite po.tr eux! A v o:i--m m - besoin de b1 d : r ?  Irn lace dune 
situation qui se earactéri-e ainsi, ce n'est qu'a la dernière extré­
mité, nous ne nous en •• ruions pas. que nous poorrinn- nous 
résoudre h briser une leuvre sortie victorieuse d'épreuves si déci­
sives, défendue par des voix si compétentes et si autorisées. !l 
nous faut ici, pour nous rallier à la thèse de la minorité, des justi- 
li'-alions absolues et sans réplique, ne laissant aucune place au 
limite, non : faisant pour ainsi dire toucher du doigt, avec 1 évi­
dence la plus irrésistible, ou cet avantage supérieur ih-s eréon- 
rmrs. méconnu par la plupart d'entn1 eux. ou cette indignité des 
(f'Intenrs. ou cette violation tlagranle soit des proscriptions de la 
loi. soit des préceptes de la morale ou de l'ordre public.qui seuls 
nous autorisent il réduire en poussière de semblables traites. Loin 
de notre pensée toutefois de ne prêter aux plaintes des appelants 
qu'une oreille distraite eu prévenue. Quel que puisse être le 
mobile que les dirige, et nous u'avous pas a le scruter ici. les 
intérêts qu'ils représentent sont sérieux et respectables. Ils récla­
ment de notre justice un examem complet et une étude impar­
tiale.

Trois movens sont invoqués à l'appui de l'appel. Les débiteurs 
n e  sont ni malheureux ni de bonne loi. I.'intérêt publie ainsi 
que l'intérêt des rréaneiers. s'opposent à l'homologation. Les 
lormes prescrites par la loi n'ont pas été respectées.

Abordons ces moyens dans l'ordre que nous trarenl les conclu­
sions des appelants.

I

Les débiteurs ne sont ni malheureux ni de bonne foi. Ils ont 
contrevenu aux statuts sociaux, présenté des bilans trauduleux. 
favorisé un créancier au détriment des autres, obtenu le sursis en 
exagérant leurartif; quelques-uns ont posé des actes que la Iraiiilr 
seule peut expliquer.

Avant d'apprécier le mérite de ces reproches, demandons à la

1 V. lîiti.Ci. .Irn., 1883. p. 1441.
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loi le sens de ces mois dont elle a lait usage en son article 2,
« l'homtdoqntion ne serti ar,corder qu'en fureur du débiteur malheu- 
« reux et dehmue foi. «Sur ce point également, les travaux prépa­
ratoires peuvent être utilement consultes par la cour. Remarquons 
d'abord que les dispositions de la loi nouvelle ont eu principale­
ment pour objet de remplacer l'article 520 de la loi du 18 avril 
18,'il qui permettait, dans certaines circonstances données, de 
procéder sans retard, immédiatement après la déclaration de fail­
lite, il la convocation des créanciers et au vote du concordat. C’est 
ce que les développements donnés par M. Dansaert à sa propo­
sition et le rapport de M. De Decker établissent nettement. Aussi 
l'article 32 de la loi nouvelle abroge-t-il cet article 520 de la loi 
ancienne. A qui l'article 520 accordait-il le bénélice d'un con­
cordat consenti dans des conditions exceptionnelles de célérité? 
Au debiteur dont la bonne foi n’était pas suspectée. C’est à ce, même 
débiteur, le rapport de la section centrale le constate, que la loi 
du 20 juin 18811 ré-serve la faveur du concordat préventif. I,'ex­
pression tlébiteur malheureux et de. bonne foi aura donc en quel­
que sorte pour équivalent légal celle dont la loi antérieure a fait 
usage : débiteur dont lu bonne foi n'est pus suspectée. L’élément essen­
tiel, le trait cnrarlérisiique auquel se reconnaît et s’attache l'ad­
missibilité du debiteur au concordai préventif, réside doue presque 
exclusivement dans sa bonne loi. C'est ce que l'exposé des motifs 
de la loi nous fait voir : « Uemarque/.-le, disait M. Dansaert dans 
« cet exposé, c'est au débiteur de bonne foi que l’on tient ce lan- 
« gage; car c’est le seul qui pourrait invoquer la disposition de 
-< l'article 520, de même que c'est le seul qui pourra invoquer le 
« bénélice de la proposition de loi. >■ Et plus loin : « fin 
K résumé, l'adoption de la proposition aura pour résultat d'établir 
« une distinction essentielle entre les commerçants malheureux ;
« ceux qui sont de mauvaise foi et ceux qui sont de bonne loi.
« Les premiers, ceux qui trompent leurs créanciers et pour les­
te quels l’exercice du commerce n'est le plus souvent qu’un moyen 
« de vivre aux dépens d’autrui, resteront sous l'empire de la 
« législation uduellement en vigueur, ils ne seront pas admis à 
« jouir du bénélice des dispositions nouvelles. Qu'ils soient des- 
« saisis de l'administration de leurs biens, c'est chose à la fois 
« juste et nécessaire. Les autres, au contraire, ceux que les vicis- 
« situdes du commerce contraignent à solliciter des termes de 
« payement ou une remise partielle de dette, pourront désormais 
« tenter cette épreuve avec les garanties que donne l’intervention 
« de la justice, tout en conservant, dans leur intérêt propre 
» comme dans l'intérêt de leurs créanciers, la direction de leurs 
» a lia ires. La bonne foi du debiteur devra être reconnue non 
« seulement par le tribunal de commerce . mais aussi et tout 
« d’abord par les créanciers eux-mêmes. »

11 en est de même dans la discussion.
« Nous le disons et le répétons, exprimait.il. Dansaert, c'est 

« le négociant malheureux et honnête que nous voulons protéger 
n et sauver des rigueurs de la faillite, (leiui-lii seulement a droit 
« au concordat préventif qui se trouve en dessous de scs alfa ires 
« par suite de circonstances indépendantes de sa volonté; il cet 
« égard, il ne pont y avoir aucun doute. 11 importe, dès lors, que 
K les tribunaux aient toute latitude pour apprécier la bonne ou 
« la mauvaise foi du débiteur , homologuer ou non le concordat 
« qu’il propose, le rapporter même après homologation si des 
a faits de fraude, de détournement ou de mauvaise foi sont ullé- 
« rieurement constatés. Comme le dit fort justement le rapport 
« de la secLion centrale, il ne faut pas que la filouterie puisse 
h s'abriter derrière des mesures protectrices du malheur, quelque 
'( désir que l’on puisse avoir de venir en aide à celui-ci. »

L’honnêteté du débiteur qui a subi des revers de fortune, telle 
est donc bien, la cour le voit, d'après l'auteur principal de la loi, 
la condition de son admission au concordat. C'est en cela que 
pour lui tout se concentre et se résout.

M. Hou/.eau de le Haye avait proposé de définir et de préciser 
davantage la portée des termes inscrits dans l'article 2 ; « 11 y a 
« dans le code de commerce deux articles, disait-il. qui me 
« paraissent déterminer nettement les cas où le débiteur ne serait 
« pas considéré comme de lionne foi. Ce sont les articles b78 et 
« 574 relatifs h la banqueroute. Ne conviendrait-il pas d'introduire 
« un amendement dans ce sens? o« Cet amendement est absolument 
« inutile, fit remarquer >1. le ministre de la justice. Il est évident 
« que ie banqueroutier n’est pus de lionne foi. La mauvaise foi 
« est ici un élément constitutif du délit. Le débiteur qui n’a pas 
« tenu de livres, par exemple, ne peut cire considéré comme 
« étant un débiteur malheureux et de bonne foi. 11 n’a pas pris 
« les précautions, il n’a pas suivi les règles qu’il devait suivre 
« pour obtenir un concordat préventif. Voici un exemple ; Un 
« commerçant est de lionne foi, mais il s’est livré à des spécula­
it lions, des jeux de bourse dans lesquels il a été malheureux. Il 
« n’aura cependant pas le droit d’obtenir le concordat, l’our- 
« quoi? Parce qu’il a été imprudent; il n’est pas malheureux et

« de bonne foi, comme l’entend l'article ; II n'a pas fait son com- 
a merce honnêtement. Il s’est livré au jeu, h la spéculation et 
h n’est pas digne du concordat. »

Quel est en résumé, en tenant compte de cette appréciation, 
le commerçant que la loi entend exclure du bénéfice de ses dis­
position-, qu’elle ne considère ni comme malheureux ni comme 
de bonne foi? Est-ce celui qui a commis des fautes ou des impru­
dences réaffectant en rien sa probité commerciale, qui s’est mon­
tré incapable, inhabile dans la gestion de ses affaires? Non. Ce 
serait donner aux paroles du ministre de la justice une exten­
sion qu’elles ne comportent pas. 11 venait de déclarer, répondant 
à une interpellation de M. Dansaert, que le négociant qui s’était 
procuré de l’argent à l’aide d'une circulation fictive, ne devait 
point, par cela même et en tout état de cause, être déchu des 
faveurs de la loi nouvelle. Celui qu’on a voulu frapper, il le 
signale lui-même, c’est celui qui n’a pas exercé honnêtement son 
commerce, qui a posé notamment des faits de banqueroute sim­
ple ou frauduleuse ; et telle est si bien la volonté du législateur 
que l’article 25 de la loi, commentaire autorisé de l’article 2, 
retire le concordat préventif déjà obtenu par lui au débiteur qui 
se trouve dans ces conditions. Telles sont, dans noire pensée, les 
règles d’appréciation qu’il est utile de suivre, tout étant d’ailleurs 
laissé ii votre décision souveraine. Soutient-on qu’un débiteur 
n’est ni malheureux ni de bonne loi, qu’on nous le montre man­
quant, aux lois de la probité commerciale. De simples impru­
dences, des fautes de gestion, des actes d’inhabileté ne sauraient 
nous sullire.

Examinons maintenant les faits dont .se prévalent les appelants. 
Les prescriptions statutaires n’ont pas été observées, nous disent- 
ils i'n premier lieu i (jt; 1 et 2 de leurs conclusions). Pour mettre 
obstacle au concordai, il faut que cette inobservation des statuts 
ait été intentionnelle, qu'elle soit le fruit du (loi ou de la mau­
vaise ldi. Elle laisserait entière, à défaut de cette condition fon­
damentale. la probité commerciale des gérants. S'ils ont mal 
interprété les statuts, ou marché d’accord avec les actionnaires, 
ou agi dans l’intérêt, bien ou mal apprécié par eux, de la société, 
ou obéi à une nécessité pressante, par quelle raison les déclare­
rait-on indignes des bienfaits de la loi nouvelle?

La contravention aux statuts mise à leur charge est double.
Voici le premier fait qui la constitue ; La société ne devait trai­

ter tjiir îles operations de banque. EUc s'est livrée à des opérations 
d'une nature différente. Les ijéranls, avec une extrême impru­
dente. en sont arrivés à immobiliser tous ses capitaux dans des 
entreprises qui ont été désastreuses. Violation des statuts, consé­
quences désastreuses qu’elle a déterminées, tels sont les deux 
termes de celte proposition. Envisageons-les séparément. Lcssta-, 
luis ont-ils été violes, sous ce rapport? Le point est tout au moins 
douteux. Ou nous a lu l’article H du pacte social. L’on y voit que 
la société a notamment pour objet l’ouverture de crédits sur 
dépôts de litres, l’émission de titres et la participation U ces 
émissions, l’achat et l’ose impie de titres. Les spéculations de 
bourse lui sont seules interdite-;. Elle peut même, si les trois 
quarts des actionnaires y conseillent, se fusionner avec d’autres 
sociétés. Tout cela esl bien large, nous semble-t-il. (les titres qu’il 
lui est permis d'émettre, de recevoir en dépôt ou en gage, d’ache­
ter ou d'escompter, comprennent nécessairement les valeurs indus­
trielles comme les autres. Entreprises de travaux publics, con­
struction de chemins de fer, exploitation de charbonnages ou de 
tanneries, il lui est donc loisible de s’intéresser à chacune de ces 
opérations, en achetant ou en souscrivant les actions ou les obli­
gations qui s’y rattachent, sans violer la loi sous laquelle elle doit 
vivre, (l’est ce qu’elle a fait. Ajoutons qu’elle l'a fait au grand 
jour, de l'assentiment de scs actionnaires, au vu cl au su de ses 
eréanc.iersetde ses obligataires, ce qui écarte péremptoirement dans 
notre pensée toute imputation de fraude. C'est en 1873 qu’elle 
s'intéresse par souscription d’actions il la société Masure, dont 
elle achète au cours de la mèm; année des parts de jouissance. 
Elle en rend compte à ses actionnaires dès leur première assem­
blée générale: « Cette augmentation du portefeuille, lit-on dans 
« le compterendu du 21 mai 1874 annexé au bilan de 1873, 
« résulte do ce que nous avons pris un intérêt important dans la 
« société anonyme pour la construction des chemins de fer énu- 
« mérés ii l’article 7 de la convention du 30 janvier I873,approu- 
« véc par la loi du 15 mars suivant. Cette opération nous offre 
« le douille avantage de garanties spéciales données au capital 
« engagé et d’une participation aux bénéfices d'une grande et 
u fructueuse entreprise. » S'intéresse-t-elle à l’exploitation des 
tanneries de Châtelet ou du charbonnage de Carnièrcs-Sud, elle 
s'empresse de le signaler li ses actionnaires, c’est-à-dire au public. 
Voici ce que nous lisons dans son compterendu du 19 niai 1880: 
« Pour nous couvrir de diverses créances de nos succursales, 
« nous avons acquis des immeubles à Cbarieroi et h Châtelet, 
« ainsi que la plus grande partie des actions de la tannerie de
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« Châtelet et du charbonnage de Carnières-Sud. Nous n'avons pas 
« à le regretter... Nous avons lieu d'être satisfaits de la marche 
« de la tannerie et le charbonnage a, dès a présent, acquis une 
« incontestable plus-value, notamment par l'achat tait par la 
« société de Cornières d'un charbonnage voisin qui le complète, 
« celui de Vjornoy. » Participe-t-elle it la fondation delà Société 
des travaux publics, elle ne le dissimule pas davantage : « Parmi 
« les autres affaires dans lesquelles nous sommes intéressés, lit-on 
« dans le compte rendu du 31 mai 188"A . nous citerons nutam- 
« ment la société d’entreprise générale des travaux à la fondation 
« de laquelle nous avons pris une part importante. »> Il en est de 
même de son intervention à la constitution des tramways liégeois: 
« Parmi les affaires traitées en 1873, lit-on dans le compte rendu 
« du 29 mai 1876, nous avons à vous signaler celle des tramways 
« liégeois, qui a été conclue dans de bonnes conditions et dans 
« laquelle nous nous sommes réservé une large part des bené- 
« fices de l’avenir. » La cour le voit, si le Comptoir général, sans 
enfreindre d’après nous la lettre de ses statuts, a dévié peu à peu 
du cadre primitif plus spécialement assigné à son activité sociale, 
l’opération de banque proprement dite, il l’a fait, si nous pou­
vons ainsi parler, à la face du soleil, sans rencontrer aucune 
opposition, les obligataires de meme que les actionnaires en ayant 
une pleine et entière connaissance. Signalons, sous ce rapport, 
une particularité intéressante : En 1872, les obligations émises 
pour un terme de, plus de cinq ans ne dépassaient pas 2,466,200 fr. 
Leur import est aujourd’hui de 3,314,400 francs. Plus de la moitié 
a donc été offerte au public sous le régime qui a rencontré de si 
sévères critiques au banc des appelants. Hui donc le Comptoir 
a-t-il trompé? Et ne verrions-nous pas la masse entière des obli - 
gataires embrasser le parti des opposants si, ayant entendu prêter 
ses fonds à une simple maison de banque, ceux-ci avaient été 
détournés de leur emploi et engages à son insu dans des entre­
prises d’une tout autre natme. Or, vous le savez, sur 3,314.400 fr., 
import total des obligations, 3.363,630 fr. sont du coté des con­
cordataires, 89,470 fr. de l’autre.

L’on vous a fait remarquer en outre, et c’est avec raison, que 
la plupart des opérations reprochées au comptoir se rattachent 
par des liens directs, sinon nécessaires, it l'exercice régulier de 
son commerce de banque. Charge du service financier des liassins- 
Houillers, il a pris un intérêt considérable il la constitution de la 
société Masure, créée par cette compagnie. Il en a été de même 
pour la société Ghcude. Il s'assurait ainsi la clientèle de deux 
sociétés importantes qui semblaient destinées il l'avenir le plus 
brillant. La chute tles Bassins Ilouillers, dont personne n'aurail 
conçu la pensée en 1873, l'a contraint, soit pour conserver ses 
gages, soit pour assurer le succès de ces entreprises, à grossir 
l’intérêt qu’il avait pris dans ces deux sociétés. Les actions du 
charbonnage de Carnières-Sud et Viernoy. comme celle des tan­
neries de Châtelet, sont entrées dans son portefeuille dans des 
conditions identiques. Le service de banque proprement dit a 
donc été le point de départ de toutes ces entreprises. Dans ces 
conditions, l'inobservation des statuts, alléguée par les appelants 
ne saurait être de nature it faire écarter le concordat.

L’on ajoute, il est vrai, et c'est le second tenue île la proposi­
tion, que les gérants ont immobilisé ainsi avec une imprudence 
extrême tous leurs capitaux dans des entreprises qui ont été désas­
treuses. Ce reproche n’incrimine point leur bonne foi. Il n’a dès 
lorsqu’une valeur secondaire au déliât. La faute devrait se rappro­
cher du dol pour influer sur votre decision. Pour en apprécier 
l'étendue, il importe de se reporter à l'époque où cette immobi­
lisation des capitaux a commencé. Ce n’est pas en effet à la lumière 
des événements actuels que l'on doit juger des actes qui pouvaient 
être irréprochables au moment où ils oui été posés, et dont le 
temps a pu seul faire ressortir les périls. Le grief qui nous 
occupe se rapporte plus spécialement à i’inicrvontion du comptoir 
dans les travaux de la société Masure et dans l'exploitation du 
charbonnage de Carnières et de Viernoy. Nous l'avons vu, c'est 
en 1873 qu’il participe à la fondation de la société Masure en 
souscrivant un grand nombre de ses actions et en achetant pour 
9 millions la moitié de ses parts de jouissance. Sous quel aspect 
l’entre prise s’offrait-elle à l’origine ? Ecoutons ce que dit à ce 
sujet M. le juge délégué Michaux: « Ee prix total des actions 
« possédées par le comptoir dans cette société s’est élevé à 
« 12.430,000 francs. L'entreprise consistait dans la construction 
c< de 240 kilomètres de lignes à 200.000 francs le kilomètre, sur 
« laquelle le bénéfice prevu s’élevait à 100,000 francs par kilo- 
« mètre. L’ensemble de l’entreprise devait donc donner un produit 
« de 23 millions. Le comptoir ayant toutes les actions de la 
« société devait encaisser la totalité des bénéfices et retirer 
« 23 millions de ce qui lui avait coûté 12.300,000. D’après les 
« conventions laites en 1873 avec le gouvernement, les lignes 
« devaient être entièrement achevées et, par conséquent, le béné- 
« ftee devait être acquis dans le délai de quatre ans. »

; Cette appréciation, a coup sur loyale et désintéressée, due ît un 
magistrat consulaire dont la compétence n'est pas douteuse, 
n’exonère-t-elle pas les intimes du reproche qui, au point de vue 

i de la témérité de leur gestion, pèse le plus lourdement sur eux?
11 n’y a point à se le dissimuler, c'est dans sa participation, dans 

! son accession, dirons-nous, a la société Masure que résident en 
, majeure partie le principe et la cause du désastre qui a frappé le 
J Comptoir. Nous le voyons : au moment où il s’est engagé dans 

l'entreprise, les chances de succès semblaient presque infailli­
bles; un bénélice énorme s'annonçait avec une quasi certitude 
qui devait frapper tous les regards. Enfin, circonstance plus déci­
sive encore, cette immobilisation des capitaux qui a fait tant de 
mal, rien ne pouvait la taire pressentir au début. La construc­
tion devait être terminée en quatre ans. Dans ce faible espace de 
temps, si tout marchait à souhait, les sommes consacrées par le 
Comptoir à cette affaire, devaient rentrer dans ses caisses accrues 
du double suivant toutes les prévisions. Comment ces chances 
heureuses ont-elles été déçues? Le rapport nous l'indique : « I’ar 
« suite des retards apportés par le gouvernement à approuver 
« les plans soumis par les concessionnaires pour l'exécution des 
« lignes, il s'est fait qu'aujourd'lmi même, en 1883. 72 kilotnè- 
« très restent à approuver et à construire. On comprend, sans 
« qu’il soit besoin d'insister, combien de pareils retards, dont lu 
« responsabilité incombe exclusivement à l'administration des 
« chemins de fer, ont dû susciter de mécomptes. L’affaire, exeel- 
« lente dans le principe, est devenue médiocre, et aujourd’hui la 
« valeur de l'entreprise ne peut plus guère être estimée à plus de 
« 6 millions de lianes. » L'immobilisation des capitaux, prolon­
gée si longtemps, n'est donc pas le fai! des gérants : ils l'ont subie 
à la suite des lenteurs et des entraves que signale le passage dont 
nous venons de donner lecture. Elle n'accuse pas. dès lors, cette 
imprudence extrême, cette témérité impardonnable que devrait 
châtier une mise eu faillite. Nous n’en demandons pas davantage. 
Appelés une première fois, dans dns conditions pareilles, à juger 
la conduite commerciale des intimes sur le même fait, n'avez-vous 
pas reconnu vous-mêmes que cet état de choses était le résultat 
d'événements extraordinaires et imprévus qui ne leur sont point 
imputables ? Vous relirez votre arrêt du 7 novembre 1883. En 
accordant le sursis, il répond péremptoirement a celte accusa- 

. tion.
Quant au charbonnage de Carnières et Viernoy, dont les 

actions oui été acquises en 1879, vous savez dans quelles circon­
stances le Comptoir s'est engagé' dans cette entreprise. Rien ne 
prouve qu’elle soit mauvaise, ni surtout qu'elle l'ait été au début. 
Aujourd'hui même encore, si rien d’irréparable ne se produit, les 
intimés en espère t des résultats avantageux. Pouvez-vous, dans 
ces conditions, décider d'une manière absolue qu'ils ont été 
imprudents et coupables en y aventurant leurs capitaux, et qu'il 
laul, pour les punir, les priver du bénélice d'un concordat pré­
ventif. consenti par l’immense majorité de leurs créanciers? C'est 
au moment où, d'après le rapport de M. Michaux, le charbonnage 
allait probablement entrei dans la période de l'exploitation lucra­
tive, qu'est survenue la suspension de payement du Comptoir, Ne 
serait-il pas téméraire d'ailirmer. dans ce cas. que c'est dans 
une entreprise désastreuse qu'il a immobilisé cette partie de ses 
fonds ?

Un autre grief est soulevé dans ce même ordre d'idées. C'est, 
nous dit-on, avec l'argent des obligataires et des autres créan­
ciers. en d'autres termes avec des capitaux empruntes et non avec 
les fonds de ses actionnaires, ceux-ci n'ayant versé qu’un cin­
quième de leur souscription, que le Comptoir a embrassé tant 
d'affaires se chiffrant par une somme énorme et dont le résultat a 
été si funeste. Pr- cisons les faits à cet égard. Le capital souscrit 
s'élevait à 13,210,000 francs. Aux termes de l’article 10 des sta­
tuts, sur chaque action souscrite dont le montant était de 300 fr., 
devait s’opérer un premier versement de 100 francs. Les autres 
versements ne pouvaient être exigés par le conseil de gérance 
que dans des conditions spéciales qu'il est inutile de relater ici. 
11 était permis néanmoins aux actionnaires d'effectuer res verse­
ments par anticipation. Jusqu'au 31 décembre 1881, le capital 
souscrit restant à verser s'est élevé à 7.760.000 francs. Le capital 
versé atteignait donc à cette époque 3,430,000 francs. Ajoutons 
qu'en 1882 celte situation s’est modifiée et que les versements 
effectifs ont atteint le chiffre de 9,318,000 francs, le capital res­
tant à verser ne s'élevant plus qu'à 3,692,000 fr. Que résulte-t-il 
de ceci? C'est qu'en réalité près de 10 millions fournis par les 
actionnaires sont entrés dans les affaires du Comptoir. 11 y a plus, 
les intimes ont fait à la société des avances considérables, qui 
dépassent 7 millions.

Les opérations entreprises sont-elles hors de toute proportion 
avec ces ressources que l’on doit aux actionnaires et aux gérants? 
Nous ne le pensons pas. Quand on tient compte de la fortune per- 

I sonnelie de ces derniers, qui servait, elle aussi, de garantie aux
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créanciers, il est lout au moins permis d'en douter. Ce griet ne 
nous parait donc pas suffisant pour entraîner le rejet du con­
cordat.

La seconde infraction aux statuts imputée aux gérants porte sur 
le nombre des obligations qu'ils ont répandues dans le public. 
L’article 3, § 4, de l'acte social ne permettait d’en émettre que 
jusqu’à concurrence des deux cinquièmes du capital souscrit; 
celui-ci n'ayant pas déliassé 13,210.000 francs, les obligations ne 
pouvaient excéder fi,2b4,(KI0 fr. li en a été émis pour ;>,314,400 
francs, soit 30,400 fr. de trop. L'insignifiance de celle somme 
suffit, nous semble-t-il. pour enlever b ce grief toute portée 
sérieuse, Quel rôle cet excédent si faible a-t-il joué dans le dé­
sastre? Aucun. En quoi rend-il suspecte la bonne foi des gérants? 
11 serait malaisé de s'en rendre compte. Constatons-le. Us ont été 
les premiers b signaler ce fait à l’attention du public. Voici ce que 
nous lisons dans le compte rendu du 30 mai 1883 : « L’émission 
« de ces titres a quelquefois atteint et même quelque peu dé- 
« passé la limite statutaire. Votre conseil de gérance a cru devoir 
« vous faire connaître cette situation qu’il est difficile et parfois 
« impossible d’éviter dans la pratique, pour vous donner l'occa- 
« sien de lui présenter vos objections, si vous pensez qu’il y ait 
« lieu de le faire. « Ont-ils cru, comme ils l'affirment dans ce 
rapport, que la limitation statutaire ne s’appliquait rationnelle­
ment qu'à des obligations d'un autre type? delà n'est pas impos­
sible. Ils se seraient trompés dans ce cas, l'article 3, § 4, étant 
général et n’établissant aucune distinction à ce sujet. Ont-ils mis 
la plupart des titres nouveaux à la disposition de porteurs d'obli­
gations parvenues à leur échéance, qui avaient témoigné le désir 
de n'être point remboursés? Lola peut être vrai, des lettres ver­
sées au dossier indiquant qu'il leur en a été demande dans ces 
conditions. Quoi qu'il en soit, car c'est toujours lit qu'il faut en 
revenir, il serait impossible, eu égard à la quantité minime des 
obligations excédant les prescriptions statutaires et à la publicité 
que les intimés eux-mêmes ont donnée à cette dérogation appa­
rente ou réelle aux statuts, d’assigner à cet acte un caractère 
frauduleux et de s’en prévaloir pour ne point homologuer le con­
cordat.

Passons à un grief plus important, celui que l’on tire des 
constatations v icieuses et erronées des bilans. Celte incrimination, 
reprise en l'article 3 des conclusions, s'adresse plus spécialement 
au bilan de 1882, tout en embrassant aussi les bilans antérieurs 
jusqu'en 1877. Contraires à la réalité, ils étaieid de nature à 
inspirer aux acquereurs et aux porteurs d'obligations une trom­
peuse sécurité, en représentant la situation du Comptoir comme 
bonne et son capital comme intact. Que faut-il pour que cette 
articulation acquière au débat une portée décisive? Que les bilans 
mis en cause aient été dressés de mauvaise foi dans le but de 
tromper les actionnaires et le public sur la situation réelle de la 
société. Si les gérants n’ont fait qu'apprécier inexactement l’état 
des affaires sociales, s’ils ont cru que leurs estimations répon­
daient à la réalité des choses, s'ils n'ont puinl eu l’intention de 
dissimuler la vérité par des manœuvres coupables, à quel titre les 
déclarerait-on déchus du droit d'obtenir un concordai préventif? 
Sous ce rapport, une observation préliminaire nous trappe; au 
point de vue de la bonne foi, elle joue dans ce procès un rôle 
considérable. I’our les intimés, c’est, il nos yeux, la circonstance 
qui les sauve. Il importe de l’avoir toujours présente à l'esprit, 
si l'on veut apprécier en toute équité, avec la justice à laquelle 
ils ont droit, les agissements des hommes que l’on accuse de faits 
si graves et si répréhensibles. Ce ne sont point des administra­
teurs de sociétés anonymes, n’ayant exposé avec les capitaux 
d’autrui qu’une portion insignifiante de leur avoir et conservant 
devers eux, à l’abri des revers sociaux, la majeure partie de leurs 
biens personnels, que nous avons en face de nous. Non. Autre 
est leur situation. Gérants responsables d’une société en comman­
dite, solidairement tenus envers les tiers de tous les engagements 
du Comptoir, ils ont, dès la première heure, associé aux risques 
de l’entreprise l’intégralité de leur fortune. A la prudente et 
loyale gestion des affaires, les premiers intéressés, ce sont eux. 
Quelle raison auraient-ils, si la société périclite, si sa chute est 
prochaine, de dissimuler sa .situation et ses dangers? Plus encore 
que les actionnaires, plus encore que les créanciers, ils ont l’in­
térêt le plus puissant, le plus vital, dirons-nous, a tout arrêter, 
dès que le capital est compromis ou perdu. L’avoir commun 
englouti, leurs biens propres vont servir à leur tour à éteindre 
les dettes du Comptoir. Le capital social, première garantie des 
créanciers, c'est avant tout leur garantie à eux-mêmes. Là où 
d’autres ne risquent que le montant de leurs actions, le taux de 
leurs ciéances, c’est leur patrimoine tout entier qu'ils exposent. 
La fortune de la plupart d’entre eux était considérable. Celle de 
M. Zaman, que l'on estime de 10 à 12 millions, était l'une des 
plus belles du pays. Est-ce que cela n’est rien? Et qui admettra 
que de gaieté de cœur, sciemment et de propos délibéré, avec la

cour d’assises en perspective, ces hommes, si honorables jusque- 
là, aient signé des bilans frauduleux qui, en maintenant debout 
quelques jours de plus une société condamnée à périr, allaient 
infailliblement englober dans le désastre ces millions qu'ils pou­
vaient sauver en disant la vérité. Cela n'est pas dans la nature des 

i choses. S'ils ont trompé les autres, involontairement d'après 
j nous, c’est qu’ils se sont trompés eux-mêmes les premiers. Cette 

considération si naturelle et si vraie, qui a dû frapper tout le 
monde, les créanciers, les commissaires au sursis, le juge délégué, 
le tribunal et la cour, n'explique-t-elle point et ne justifie-t-elle 
pas l’accueil favorable qu'ont rencontré les propositions concor­
dataires? C’est elle, nous le pensons, qui a déterminé le premier 
juge à ratifier les concordats litigieux; c'est elle aussi, nous en 
avons la conviction puissante, qui vous décidera à les maintenir.

Examinons d’abord les bilans antérieurs. Pour démontrer 
qu'ils ne sont pas sincères, on invoque les constatations du bilan 
de 1882. En 1881, on accuse un bénéfice de fr. n i ,089-11. En 
1882, on signale une perle de fr. 6.283,111-7(1. Aucun événe­
ment extraordinaire ne s’étant produit au cours de cette dernière 
année, les appelants en concluent que les indications de 1881. 
de même que celles des années precedentes, n’étaient pas con­
formes à la réalité. Les auteurs de ces indications les ont-ils 
données de mauvaise foi pourdissimuler un déficit réel?Tels sont 
les termes dans lesquels la question doit se poser. Deux postes 
ont été plus spécialement incriminés : la créance du Comptoir 
sur les liassins-llouillcrs ; l’évaluation des actions de la Société 
Ma are. La creance sur les llassins-Houillers ligure à l’actif dans 
les termes suivants :

1" Comptes courants de la Compagnie des llassins-Houillers. 
fr. 2,321,950-80;

2U Compte Compagnie des llassins-Houillers, av d sur obliga­
tions à échoir, 746,000 francs.

En tout, 3.067,9,‘>0 francs. D'après les appelants, cette mention 
revêt un caractère frauduleux. La Compagnie de< llassins-Houillers 
ayant été déclarée en faillite eu 1877, la créance du Comptoir 
sur celte société ne pouvait plus être portée à l'actif dans son 
intégralité. 11 y avait lieu de lui faire subir un amortissement 
considérable. Le reproche ne serait pas dépourvu de gravité, si 
celte inscription avait eu [mur effet soit de faire distribuer aux 
actionnaires des dividendes non acquis, soit d’induire le publie 
en erreur sur la situation du Comptoir. Elle n’a point eu de 
pareilles conséquences. Aucun dividende n’a été distribué 
depuis 1877.

D’un autre côté, et ceci met les gératds à l'abri de tout soupyon, 
ils ont eux-mêmes signalé le caractère aléatoire de cette créance.
« Le bilan du 31 décembre 1877, expriment-ils dans le rapport 
« de 1878. comprend sous une rubrique spéciale le montant 
« total de nos créances sur les sociétés du groupe de la Compa- 
« gnie des llassins-Houillers. Nous y avons ajouté le montant 
« d'obligations auxquelles nous avons donné notre aval et dont 
« les échéances sont échelonnées jusqu'en 1883. Le rapport de 
« MM. les curateurs à li faillite des llassins-Houillers n’est pas 
« encore fait et aucun renseignement ne nous a été- fourni qui 
« nous mette à mémo de fixer dès à présent la perte que nous 
« aurons à supporter en définitive sur ces créances. C’est pour- 
« quoi nous les laissons ligurer cette année encore à l’actif de 
« notre bilan. »

Les gérants n’ont donc rien tu, la cour le constate. Ils appren­
nent à leurs actionnaires qu'une perte est inévitable et expliquent 
pourquoi il ne leur est [tas possible d’en déterminer le montant. 
« 11 n’y a pas à se dissimuler, disent-ils encore en 1882, que la 
« perte sur ce poste de notre bilan sera importante; tous nos 
« efforts tendront à la combler. » Ce n'est que dans le bilan de 
cette dernière année, les curateurs ayant déposé’ leur rapport, que 
cette créance disparaît de l’actif. En amortissement dès le début 
eût été plus régulier, cela n'est pas douteux. En faisant sortir 
cette créance du poste général : Comptes courants et dépôts, où 
elle figurait avant la faillite des llassins-Houillers, pour lui con­
sacrer une rubrique spéciale, ils mettaient néanmoins les tiers en 
garde et ne s’exposaient à tromper personne. Nul n'ignorait, en 
effet, la faillite désastreuse de celte Compagnie. L'indiquer comme 
débitrice de celle somme de 3 millions, c’était proclamer par cela 
même qu’il n’en serait récupéré qu'une faible partie.

Les actions de la Société Masure, ramenées en 1882 au prix 
coûtant, figuraient dans les exercices antérieurs peur une somme 
plus forte. On leur avait attribué une plus-value de 1,200,000 à 
1,400,000 francs environ. Est-ce dans l’intention de dissimuler 
des perles ou de grossir des bénéfices apparents? Qui oserait 
l’affirmer? L’excédent, nous venons de ie dire, est nul ou presque 
nul depuis 1877. Il ne motive [tas une seule fois une distiibulion 
de dividende. Or, c'est là ce qui attire avant tout l'attention eu 
public, c’est à cela qu'il juge l’état des affaires d’une société. 
Aussi est-ce cette répartition de dividendes non acquis qu’ont



principalement en vue les altérations frauduleuses d'un bilan. S'il | 
n’y en a point eu. on peut déjà trouver dans cette eirconsta: ce | 
une présomption de la sincérité, sinon de la réalité de ses j 
chiffres. Aujourd'hui, nous savons que l'estimation des valeurs | 
Masure était exagérée. Les gérants s'en rendaient-ils compte j 
en 1881. ainsi qu'au cours des années prérédenles? Un vous a i 
signalé les bénéliees prévus à l'origine; plus de 12 millions, nous 
a-t-on dit. Les lenteurs apportées par l'État à l'examen et à l'ap­
probation des plans avaient diminué, dans une notable mesure, 
ces chances de gain ; elles n'avaient pas néanmoins disparu tout à 
fait. Le jugement du 2-2 juin 1880. qui admettait quelques-unes 
de ses prétentions et en écartait d'autres, n’avait pas été com­
plètement défavorable à la société. Des négociations nouvelles 
avaient été reprises, le juge-commissaire le constate dans son 
rapport ; elles avaient eu tin instant des chances sérieuses 
d’aboutir. Dans ces conditions, n'était-il pas permis aux intimés 
d’attribuer sans fraude à ces titres une valeur qu'ils n'ont pas 
comportée dans la suite? Dieu n'es! plus difficile que d’évaluer 
une action qui n’est pas cotée à la bourse. (1 insultez à cet égard 
un juge compétent. M. l'agent de change Michaux. Voici ce que 
nous rencontrons dans son rapport sur le sursis ;

« II n’est pas à méconnaître que les évaluations de titres,
« actions et obligations, qui n'ont pas un marché continu et regu- 
« lier à la bourse et qui n’y sont pas cotes, sont toujours déb­
it cales, incertaines et peuvent prêtera critique. Il est sut tout 
« difficile d’evaluer la valeur de réalisation de pareils titres,
« valeur qui peut être singulièrement modiliée par une foule de 
» circonstances. » bette appréciation no commande I-elle pas la 
nôtre ? Ouaiul un litre n'a pas une valeur murante et certaine, ne 
faut-il pas s'en remettre, dans une certaine mesure tout au moins, 
à la bonne foi des rédacteurs d'un bilan, qui ne se sont pas pré­
valus de leurs estimations pour provoquer une illégitime réparti­
tion de dm demies ? Il est é\ idem que l'on ne doit pas eseom pter. 
en règle générale, des bénéliees non acquis. Lorsqu'il s'agit d'un 
titre qui doit rester en portefeuille r n'est pas destiné a en sortir 
de longtemps, n'est-rl pas licite, s'il n'est pas cote a la bourse où 
cet élément entrerait en ligne de e impie, d'avoir egard aux 
chances de gain qui s'y attachent? (,lue de bilans seraient enta­
chés de fraude, s'il en était autrement ! Due de sociétés semble­
raient en perte, dont la siluation est néanmoins favorable 1 Un 
nous a fait connaître le prix que les actions Ma-nre ont mâle au 
Comptoir. Lu septembre 1878. il achetait des Dassins-Houillers. 
pour (J millions. -j,,‘iut) parts de jouissance de celle Société. Il se 
couvrait ainsi d'avances qu'avaient garanties a l'origine des titres 
de premier ordre. A relie époque, nole/.-lr, la Compagnie des 
Dassins-Houillers semblait à l'apogée de sa puie-amv. Ce n'est 
donc pas à un taux exagéré' et po.tr éviter une perte plus consi­
dérable que le Comptoir a repris ees actions, plies lui revenaient 
à 8,(500 francs pièce, il a acquis, en IS7T. de la banque (L l’.rl- 
gique, obligée de se défaire d une partie de son portefeuille,
•1,900 paris pour 1,2,'>0.000 francs, soit ii.'iS francs environ l'ac­
tion ; enfin, en août 1879, il a acquis de la banque Liégeoise 
DOD parts pour 1.200,000 francs. 2,000 francs la part. 11 eût été 
plus prudent, cela va sans dire, de se baser sur ci; dernier prix 
pour lixer la valeur de l'ensemble des titres. Ses tlucluation ; 
diverses montraient néanmoins qu’elle n'avait rien de stable et 
permettaient difficilement de la chiffrer avec exactitude. Compare 
à celui de 1879. le marché de 1877 donnait un bénéfice de plus 
de 2 1/2 millions. Les intimés avaient foi dans l'avenir de l’entre­
prise, tous leurs agissements le prouvent, cl c'est sans doute 
sous celte impression qu'ils ont rapproché la valeur des derniers 
titres du prix payé par eux pour les premiers, an lieu de faire 
l’opération inverse qui eût été plus sûre. Tout cela n'est celles 
pas à l'abri de la critique, mais la mauvaise foi. qui seule jusli- 
iierait la pénalité sévère requise contre eux de ce chef, n’appa­
raît pas ît nos yeux, quand nous nous reportons ît l’époque, 
encore si remplie d'illusions, où ces bilans ont été dressés. Les 
autres écarts de chillres (pie le bilan de 1882 accuse, mis en 
regard de celui de 1881, sont de moindre importance. Ils se jus­
tifient suffisamment. Nous pouvons nous en référer sur ce point 
à ce qui vous a été dit par l'honorable conseil du Comptoir.

Une critique spéciale qu’il convient de rencontrer a été: dirigée, 
en outre, contre un poste qui ligure aux bilans anterieurs et qui 
reparaît dans celui de 1882, ainsi que dans celui de 1888. 11 a 
trait au capital souscrit, mais non versé. Il fallait effectuer, nous 
dit-on, sur ce poste, un amortissement important. Ouolques-uns 
des souscripteurs étaient devenus insolvables; l'un d'eux, M. Du­
jardin, était même tombé en faillite. Aucun appel de fonds n'avant 
été effectué avant 1888, il était difficile et même impossible de 
déterminer quels étaient les actionnaires qui ne rempliraient point 
leurs obligations et pour quelles sommes. Si l'attention des gérants 
setaient portée sur cet état de choses, qu’anraient-ils dû faire? 
Les statuts de la Société le disent ; l’actionnaire en retard d’effec­
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tuer ses versements petit être déclaré déchu de ses aidions, et la 
Société a le droit d'en émettre de nouvelles eu leur remplace­
ment. les versemenls effectués lui restant acquis p mr être portés 
au compte de réserve. Mais, pour cela, il faut un appel de fonds.

Dans cette éventualité, les résultats généraux des bilans 
eussent-ils été modifiés? L’on y voit figurer à l'actif une somme 
de l.'l millions, import des aidions à émettre; une autre, de
1.790.000 francs, montant des aidions de ia première émission 
demeurées à la souche, et, enfin, une somme de 7,7(50,000francs, 
montant du capital dû par les actionnaires pour leurs versemenls 
ultérieurs. Homme contre-partie, le capital entier ligure au passif 
pour 80 millions. 1res insolvables déclarés déchus de leurs 
actions, celles-ci ne seraient-elles pas venues s'ajouter pour leur 
intégralité au chiffre de celles demeurées a la souche, le capital 
restant à verser étant diminué' de la pari y afférente ? I.'actil. 
dans ce cas, aurait été augmenté, le passif restant le même, et 
l'état des affaires eût en'-ore paru meilleur. Quoi qu'il en soit, il 
eût été plus correct d'effeemer, même avant tout appel de fonds, 
l'amortissement qu'on nous signale en ce qui eom-ertie M. Dujar­
din, qui avait enrotv à verser plus de 700,01)0 francs. Nous igno­
rons si on le fait d'habitude, lnrsqii'mieuu appel de fonds n'a 
encore eu lien. I ne omission de ce genre ne saurait, en tous cas. 
constituer une preuve de la mauvaise foi qui aurait présidé à la 
eonfivtion du bilan. Nul n'a pu s'y trompe!', (lliarun sait qu'un 
capital -(inscrit, mais mm ver-r, présente toujours des déchets 
importants, quelques-uns des actionnaires pouvant disparaître et 
tomber en déconfiture dans un si long espace de temps.

Passons au bilan de I 882. 11 accu se une perle de fr. t5.288.-i I 1-70. 
A <■ clli■ époque, le défi,ut était plus considérable. allèguent les 
appelant'--, plus de la moitié' du capital social avait disparu. La 
dissolution de la Société s'imposait aux g ‘run's. A l'appui de ce 
simlèoemetil, on invoque, en premier lieu, le- estimations faites 
par l'expert itenaux eu septembre 188:;. pendant la prneé.lmv en 
sursis, l'.lies signale;,': une peru' de plu: de 11 millions, let-il 
prouv é' par celle eirennsiauee que les e-l imal ion - du conseil de 
gérance étaient irait, lai eu-'es ? Lu e-t toujours la question que nous 
avons a résoudre. L'écart de chiffres le plus eonsid 'rallie porte 
sur les actions de la Sori le Ma-iire. Le : luti n ' : en fixent la 
valeur a I 1. i SI ). ( M M t francs, prix routant. L'expert, (l'aceord avec 
eux. la réduit a à.7-il).0t)0 iVun-s. Pouvaii-nn sans Iraude attri­
buer, en 1882. a ees action ; a vnleur que le bilan leur assigne? 
Nous venons d'examiner ce point a propos des bilans antérieurs. 
Il ne doit plus nous ai i rtrr qu'un nioiiieul. Au cours de I882.it 
la veille de la rnnfrr'ina du bilan, un fait nouveau ''était pro­
duit : la banque iirgroi-r, a qui ees hors avaient ''te donnes en 
nanlissenienl pour siirrP' d'uno iTrum'e lie pin-- de lit million', 
avait jugé relie garantie in illli aiiitiu lorsqu'elle fit. le 811 dé­
cembre 1882. aux gérants, un pré; hypothécaire de 8 millions. 
I!n deliTinina dan.' Laide la valeur de res Dires a i.IMO Iraues. 
pour en régler la îvslilutiou en cas de l'enilioursement, partiel. 
C'est alors que les peranls ont ramené', uiii-i qu'ils le disent dans 
leur rapport, ees aidions au prix coùlant dans ]r bilan de 1882. 
Lu agissant aitt'i. i!< re-taient. cela n'est pas dont dix. notable­
ment en de-'soits de l'estimation faite par la banque liégeoise. 
Liaient- i |s de mauvaise lu; '{ La cour le ■ ad. no ! i11 e dnntie en nan- 
tisseinent. n'est jamais porté' a sa valeur réelle. Des dépréciations 
peuvent, en <■ 1 tel. le frapper pendant qu'il se trouve dans les 
mains du créancier nanti. Pour pénétrer le mobile qui a guide 
les intimés, e msn liens i'rxposr de I 888. annexé' au bilan de 1882. 
Yoni-iis s'ellOivmle dissimuler ce qu'il y a d'aléatoire dans leurs 
apprécia!ions'! Pas le moins du monde, e .Nous avons ramené' au 
« prix coûtant. disent-ils a la page -2, les actions de la Société de 
(< couslritelion de chemins de fer. énumérés il l'article 7 de la 
e convention-loi des 81 janvier-là mars 1878... il serait ditli- 
ti rile, a.joulenl-iis il la page à. avant que celte convention soit 
e réalisée, d'apprécier ia véritable valeur des actions de cette 
a société. Lu attendant, nous avons fait sur cet article de porte- 
« feuille un gros amortissement, et cette mesure nous met. 
« pensons-nous, à l’abri de mécomptes qui ne trouveraient pas 
« leur compensation dans d’autres affaires. » Us appellent eux- 
mêmes l'attention de leurs commettants sur le caractère incertain 
du chiffre auquel ils ont coté ces actions, exposées, ils le disent, 
à tous les m.'comptes que l'avenir lient en réserve. Us n'oat par 
conséquent cherché, nous semble-t-il, à tromper ni les action­
naires, ni le publie, sur l'état réel de leurs affaires. D'après les 
appelants, en y comprenant les perles d'intérêts, la Société 
Masure c aite aujourd'hui près de 2à millions au Comptoir. C'est 
le chiffre des ben dires que la construclion kilométrique permet­
tait d'espeivr au début. Due la (•onslrurlion kilométrique après 
ees mécomples qui s'étaient traduits principalement par une 
perte d'intérêts de près de dix années, pût rapporter encore
12.300.000 francs, et l'estimation des intimés se justifiait. 
Ont-ils pu l'espérer en 1882? Nous n'oserions affirmer le con­
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traire, lorsque nous les voyons redoubler leurs sacrifiées per­
sonnels et grever leurs biens d'hypothèques énormes pour main­
tenir debout celle alla ire importante.

Les autres réductions de l'expert portent sur le poste capital 
il verser par les actionnaires dont il a clé parle précédemment, 
sur le poste des débiteurs en liquidation, des intérêts sur 
comptes, de la succursale de Charleroi, et sur divers autres 
points dont il nous paraît inutile de remettre le detail sous les 
yeux de la cour. De ces réductions, l'on peut inférer que les 
gérants ont lait de la situation une appréciation inexacte. Dieu ne 
prolixe qu elle ait été frauduleuse.

Il est une autre circonstance dont on se prenant. Fui septem­
bre 1.383, l'expert llenaux devait la perte il I\ .S.VJ.ff'iü francs. 
Le bilan de LSS3 la porte à tr. -JO,SOtl.*.130-8:1. Preuve nouvelle, 
nous dit-on, de l’inexactitude et du defaut de sincérité des chiffres 
de 188:1. Les réalisations effectuées au cours du sursis et l'éva­
luation nouvelle des litres n'ont pas confirmé les estimations de 
l'année précédente. A première vue. cela s'explique tout naturel­
lement. Le sursis (Hait déjà par lui-même une cause suffisante de 
dépréciation; il privait de leurs ressources les sociétés dépen­
dantes dont le Lomptoir possédait les titres et dont il faisait le 
service financier, ainsi que ses debiteurs conlraints ainsi à sus­
pendre leurs opérations. L'est ce que constate le rapport annexé 
au bilan. Ajoutons-y la crise économique persistante qui n'était 
évidemment pas de nature il améliorer la situation. Accomplies 
sous le contrôle sévère des commissaires au sursis, les évalua­
tions de 1883 oui dû s’en ressentir. Les réalisations n'onl pas 
donné' coque l'on attendait. On le conçoit sans peine.

D'après les appelants, des évaluations plus "nvères des litres 
ou de quelques-uns d'entre eux niaient déjà commandées aux 
gérants en 188:1 et nu''ne au mais des animes précédentes. 
Les bilans des sociétés dont il possédait les actions avaient dû 
renseigner le Lomptoir sur leur valeur exacte. Plie a clé scanda­
leusement ero-.sie. L'est sur ies actions du ctinrbimiiage de ban­
nières e: Vicrmiy, vie la Société d'entreprise generale de travaux 
publics et des tanneries de bliàlelel que ce reproche porte plus 
spécialement. 11 nous paraît dffficile d'admettre, en principe et 
comme thèse absolue, que le bilan d'une société' détermine et 
permet de fixer d'une manière m/n/tm/c et eu quelque sorte ma­
thématique, la valeur de ses titres. Il ne lient compte que des 
bénéfices acquis et réalisés. Les chances de suce, S d une entre­
prise, ses bénéfices prévus, sou avenir probable, la confiance 
qu'elle inspire, contribuent cependant aussi, et élans une large 
mesure, il constituer la valeur vénale de ses aclions. Le bilan iu­
les renseigne point. Prenons, par exemple, une soriélé de char­
bonnage comme celle de Larnièies et Yiernoy. Pendant la période 
des travaux préliminaires, la société n'encaisse aucun b.'indice : 
il ne consulter que son bilan, elle parait en péri. . Les résultats 
attendus dei'exploilation lui donneront néanmoins une v a leur dont 
le marché' tiendra compte, blierchons dans celte affaire une 
preuve de ce que nous avançons, nos connaissances en ces ma­
tières étant nécessairement limitées. L'expert coimuis par le tri­
bunal et le jupe délégué, qui est lui-même agent de change, nous 
nç pouvons assez insister sur cette circonstance, ont eu à vérifier 
le taux des valeurs composant le portefeuille du Lomptoir. Si le 
bilan des sociétés dont cet établissement possédait les titres avait 
constitue ;i leurs yeux un élément précieux ou une base certaine 
d'appréciation, comment se fait-il qu’ils n'aient pas eu la pensée 
élémentaire de se faire produire ou de rechercher au M'milnir les 
bilans qu’on nous a soumis? C'est qu'ils n’y attachaient évidem­
ment qu'une importance secondaire. Le rapprochement de pièces 
auquel on vous convie n'a donc rien de décisif. .Nous trouvons sur 
l'une de ces valeurs, dans le rapport du juge délégué', une appré­
ciation qu’il importe de mettre sous vos yeux; elle porte sur les 
actions de la Société d'entreprise générale de travaux publics. 
Voici ce qu’il en dit : « Celte société a distribué pour les deux 
« premiers exercices à ses actionnaires un dividende égal à 
« fi p. c. Kilo a fondé diverses entreprises et sociétés tant en 
- Italie qu’en llelgique qui. d'après les renseignements que nous 
« avons pu nous procurer, ont, dès l’origine et quoique inaclie- 
« vues, donné des résultats favorables. On peut donc compter 
« sans trop de témérité que la valeur de celle affaire, dont le ser- 
n vice financier esl parfaitement assuré, ne fera qu'augmenter et 
(' que. par suite, il n’y a point d'exagération à la porter au pair 
« dans Dévaluation du Comptoir général. »

Lu présence de cette appréciation du juge-commissaire faite à 
la veille du sursis, il nous parait impossible de considérer comme 
frauduleuses les estimations opérées par les gerants l'année pré­
cédente, lorsque le Comptoir était encore debout.

li en est de même pour le charbonnage de Lainières-Sud et 
Viernoy. « Si les données consignées dans les notes qui nous ont 
« été soumises sont exactes, exprime le juge délégué, s'il est 
" exact notamment que les travaux ont atteint une veine de

« charbon ayant plus d'un mètre d'épaisseur, on peut estimer la 
e valeur des litres possédés par le Comptoir au taux porté dans 
« les livres et admis par l’expert. Il va de soi toutefois que cette 
■< valeur serait .singulièrement compromise et pourrait donner 
« lieu ii d'énormes mécomptes en cas de réalisation forcée ou 
" précipitée. »

C’est ce même juge délégué, ne le perdons pas de vue, qui, 
après les réalisations opérées au cours du sursis, bien qu'elles 
n'eussent pas répondu aux calculs et aux espérances des gérants, 
s'exprimait de la manière suivante devant les créanciers appelés 
à se prononcer sur le concordat préventif ; « Lu ce qui concerne 
« l'évaluation des divers postes de l'actif, nous ne pouvons que 
« nous cti référer aux consulérations que nous vous avons pré- 
« sonlées l'an dernier. Déjà alors, nous vous faisions remarquer 
« que ces évaluations n'ont et ne peuvent avoir aucun caractère 
« cie certitude; elles reposent sur des appréciations conscien- 
« cu:i sus sans uorru, mais il est incontestable que les conditions 
« dans lesquelles la liquidation dévia se faire influeront néces- 
« sairement et considérablement sur le résultat des réalisations. »

Les appréciations des intimés, consignées dans leurs bilans et 
ensuite dans leurs états estimatifs, ont été consciencieuses. C’est 
le juge delegué qui nous l'allinne, après que les réalisations dont 
on fait état se son! opérées sous ses yeux. Lui répondrez-vous 
qu'elles sont le produit du (loi et de la fraude? Nous ne le pen­
sons pas. Les pièces dont on argumente et (pii, au premier aspect, 
produisant une impression dont nous n'avons pu nous défendre, 
ii'établisscnt doue point il charge des gérants cet élément inten­
tionnel auquel il faut sans cesse revenir, car tout le procès se 
enncimtre dans ces deux mots:.la mauvaise foi.

Si vous ne partagiez pas notre manière de voir sur ces bilans 
préteudûmeiil entachés de fraude, encore ne pourriez-vous pas 
rejeter de ///uim les concordats dont vous êtes saisis. Il faudrait 
une expertise. Lue expertise! Mais elle est faite cl bien faite. 
L ! h : s'accomplit depuis un an dans les conditions les plus loyales 
et les plus sûres par les soins des commissaires au sursis. Leur 
compétence et leur intégrité vous sont, connues. Ils président 
depuis l'an dernier à la liquidation du Comptoir. Des laits de 
fraude, des bilans iloleusement et systématiquement altérés, des 
('tais de situation trompeurs et faux n'auraient certes pas échappé 
il leur pénétrante attention, liilerrogez-les. Ils sont tous favorables 
nu concordat ; ils le recommandent de la manière la plus pres­
sante aux créanciers assemblés. Ne rendent-ils pas ainsi hommage,. 
nous ne dirons pas h la capacité, mais à la loyauté et à la bonne 
foi des hommes qu'ils ont pu juger, dans leur passé comme dans 
leur présent, pendant toute une année d'épreuve? De quel poids 
celte circonstance dominante ne doit-elle pas peser dans votre 
balance? l’ar leur attitude, par l'appui qu'ils prêtent aux propo­
sitions concordataires, roux-là même qui ont. vu les gérants à 
Lieuvre. attestent qu'il n’y a rien de frauduleux dans leur passé 
commercial.

D’après les appelants, c'est pour éviter la dissolution de la 
société que le bilan de I «SSA ne renseigne pas exactement la 
situation du Comptoir. lîornons-nous à faire remarquer sous ce 
rapport que l'article (i des statuts permet à la majorité d"s trois 
quarts des voix de l'assemblée générale, réunissant les trois quarts 
îles actions souscrites, de prononcer le maintien de la société, 
lorsque la moitié du capital souscrit est perdue. La perte de 
fr. O.JSll.-il 1-711 n'etail inférieure que de odd.000 francs environ 
il celle moitié du capital souscrit. Le compte rendu des gérants 
signalait aux actionnaires, nous venons de le voir, l'incertitude 
de quelques-unes de leu s évaluations. De. son côté, le conseil 
de surveillance attirait leur attention sur le même objet dans les 
termes suivants; « Nous ne nous sommes pas dissimulé la situa­
it lion particulièrement délicate qu'accuse le bilan, puisque un 
« écart de quelques centaines de mille francs aurait suffi pour 
u imposer l'application du paragraphe second de l'article fi des 
« statuts. »

L’assemblée générale, composée de plus des trois quarts des 
aclions, Jl .J73 sur tlfi. idO a décidé dans ces conditions, à l'una­
nimité, sauf une abstention, qu’il n'y avait pas lieu de dissoudre 
la société. 11 ne nous paraît pas douteux qu’elle eût émis le même 
vote, si une perte de quelques remailles de mille francs de plus, 
que tout lui misait pressentir, lui avait été signalée. N'est-ii pas 
évident, en outre, que si les gésants s’étaient rendu un compte 
exact de la situation, s'ils avaient acquis la conviction que la 
perle dépassait dans de notables proportions celle inscrite au 
bilan, ils n'auraient pas hésité une seconde à provoquer eux- 
mêmes la dissolution de la société, puisque c'était le seul moyen 
de mettre à l’abri du naufrage la majeure partie de leurs biens 
personnels.

Nous estimons, en conséquence, qu'il y a lieu d'écarter cette 
accusation de fraude dont les bilans font l'objet.

Abordons un autre grief. A la veille du désastre, les gérants
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ont favorisé un créancier au détriment des autres. C’est la 
convention du 30 décembre 1882, conclue avec la Banque 
Liégeoise, que l’on défère en ces termes à votre examen. Cet acte 
des gérants est susceptible de deux interprétations. Pourquoi 
choisir la mauvaise? Dans notre opinion, ce contrat est absolu­
ment élisif de toute pensée doleuse. 11 met en pleine lua ière à 
nos yeux ia foi absolue que les intimés avaient dans le succès 
de leur oeuvre. Que font-ils ? Ils donnent, alors que rien ne les y 
oblige encore, leurs biens personnels en hypothèque pour 
procurer des fonds au Comptoir. Qu'eussent-ils fait, débiteurs de 
mauvaise foi, s’ils avaient pressenti la catastrophe imminente? Ils 
se lussent eilbreé: de dérober leur avoir aux poursuites des créan­
ciers. Ils le jettent de leurs propres mains dans le. gouffre. Ils sont 
tenus personnellement des dettes du Comptoir, cela est vrai ; mais 
ils vont au devant de cette obligation, quand il leur est encore 
possible de sauver une partie de leur fortune. Kst-ce là un acte 
d’improbité? Indubitablement non. Ce fait n'était pas ignoré de 
la cour en 1883. Il n’a pas empêché l'obtention du sursis. A quel 
titre mettrait-il obstacle à l’homologation du concordat? On vous 
a indiqué les circonstances dans lesquelles ces avantages oui été 
faits à la Banque Liégeoise. Kilos n’ont rien de suspect. En retour, 
une somme effective de 8 millions a été mise à la disposition de 
la société. Aujourd’hui que la ruine du Comptoir est complète, 
l’opération paraîtdésastrcuse. pour la masse créancière. ;\ l’époque 
où elle s’est produite, les gérants ont pu la considérer comme le 
salut île l’entreprise. L ne note jointe au dossier du Com; loir 
expose avec, clarté quelles étaient en ce moment leurs espérances, 
on peut dire aujourd'hui leurs illusions. Cela suilil pour les exo­
nérer de cette accusation de fraude qui, en les frappant d’indi­
gnité, rendrait la faillite inévitable.

A ce grief se l’attache le suivant, formulé au n" 4 des conclu­
sions des appelants. Les rapports joints an bilan laissaient soigneu­
sement ignorer au public l’existence des nantissements considé­
rables et des hypothèques consentis par la société et ses gérants 
à des tiers pour se procurer des fonds a des conditions onéreuses.

Quant aux hypothèques consenties sur leur; biens, il est évident 
((ue les intimés n’avaient à en rendre compte ni aux actionnaires 
ni aux tiers. C’est de l’étal des affaires du Comptoir et non de 
leur situation privée qu'il- devaient entretenir leurs commettants. 
En payant à l'aide de ces hypothèques les dettes de la société, 
ou en lui procurant des fonds, ils devenaient ses créanciers per­
sonnels. Les livres on font mention et b‘ bilan comprend leur 
créance dans son passif. Que peut-on exiger de plus? Ils n'ont 
d’ailleurs, en se taisant, causé préjudice a per-onne. A quelle 
époque auraient-ils renseigne les tiers sur cet état de choses, s'ils 
avaient fait ce qu'on leur reproche de ne point avoir fait ? A
l'assemblée générale obligatoire et annuel le  du 30 ..... 1883.
Quand les inscriptions hypothécaires ont-elles été prises? En 
février 1883. Le créancier qui. avant de traiter avec la société, 
eût voulut connaître leur situation personnelle, était donc mis à 
même de s'en rendre compte. Combien d'obligations a-t-on d'ail­
leurs émises depuis le 30 mai 1883? Aucune. Quant aux nantisse­
ments (pii datent, pensons-nous, de 1880. 1881 et 1882, il eût 
mieux valu, sans aucun doute, en faire mention dans les rapports 
annexés aux bilans. Rien n’en faisait cependant nu devoir aux 
gérants. La propriété des titres donnés en gage restait à la société. 
Du moment où on comprenait dans le passif la dette dont ils 
garantissaient le payement et leur imporl dans l’actif, on donnait 
un tableau exact et lidèle de la situation sociale. Il n'v a dès lors, 
a notre avis, aucune réticence coupable dans le lait reproché aux 
intimés. Ils se sont conformés, pensons-nous, à Enrage généra­
lement suivi en matière de banque et de bilan.

L'on accuse ensuite quelques-uns des gérants d'avoir posé des 
actes cpti tout peser un doute sérieux sur leur bonne foi. <c Vers 
« la lin de l’année 1882, à une époque où il était debiteur de 
« sommes énormes, l’un d'entre eux faisait à ses fils, lisons-nous 
« au n° 6 des conclusions, deux donations d'une valeur totale 
« de cent mille francs au moins. » Cette articulation met en cause 
M. le baron Charles Snoy. Ilisons-le bien haut, car cette con­
viction nous pénètre profondément, la loyauté de son caractère 
et son intégrité bien connue ne cadrent point avec l'intention 
doleuse qu’on lui prête. A une époque de beaucoup antérieure, 
lorsqu’auc.un désastre, ne menaçait encore la société, quand elle 
se trouvait, en apparence du moins, dans la situation la plus 
prospère, en 1874, M. le baron Snoy avait constitué en dota son 
iils aîné, en son contrat de mariage, une pension annuelle de
8,000 francs. En 1881, il avait par acte sous seing privé, fait à 
son second fils, au moment de son union, une pension annuelle 
identique. Sa fortune, qui était brillante, lui permettait, à coup 
sûr, des engagements de ce genre. Aussi n'entrera-t-il dans la 
pensée de personne de suspecter la sincérité de ces actes. Ils font 
apparaître sous leur vrai jour et dans leur vraie lumière les dona­
tions incriminées qui n’en sont que la conséquence et la suite.

En 1882, avant toute négociation avec la Banque Liégeoise au 
sujet du prêt de trois millions, une lettre de M. le notaire Schey- 
ven en fait foi, alors que rien n'indique qu'il eût eu connais­
sance des embarras financiers du Comptoir, il avait témoigné 
l’intention de convertir une partie de cette dot annuelle en une 
donation immobilière qui n’était à proprement parler qu’une 
dation en payement. Ce n'est qu'après avoir consenti au profit de 
la Banque Liégeoise des hypothèques considérables, d’un import 
de 000,1100 francs, sur la majeure partie de ses biens, et quand 
il pouvait croire que ce sacrilice important, venant se joindre à 
ceux que ses collègues de la gérance s’imposaient à leur tour, 
mettait la société hors de péril, qu’il a réalisé cette intention. 
Où donc est la fraude, où donc la mauvaise foi? Détail bien 
caractéristique et qui a dû vous frapper tous, le 7 août 1880 et 
le 31 décembre 1881, cet administrateur qui ne pouvait ignorer, 
nous dit on. la situation désastreuse de lasoeiété. qui devait savoir 
à cetto époque que son capital était irrémédiablement perdu et 
que les biens personnels des gérants allaient à leur tour être 
engloutis dans la catastrophe, qui devait un an plus tard s’effor­
cer d'arracher au profit de ses fils et en fraude des créanciers, 
quelque cpave à ce grand désastre, achetait encore des actions 
du Comptoir qu’il payait 193 et 183 fra..cs la pièce alors qu’il en 
possédait déjà 1913 devers lui. Singulière mauvaise foi que celle 
qui s’affirme, par de tels agissements ! Quand les administrateurs 
d’une société savent qu'elle va périr, s’ils ne sont ni loyaux ni 
sincères, ce n'est pas dans leur portefeuille que, après la débâcle, 
vous retrouverez les actions de cette société.

Dans le même ordre d’idées, on reproche à M. Auguste Dumun 
d'avoir acheté dans le Tournaisis. le 19 décembre 1881, des 
immeublrs importants, inspirant ainsi aux obligataires présents 
et futurs une confiance aveugle en sa situation de fortune, alors 
qu'il devait un an plus lard contracter envers la Banque Liégeoise 
une hypothèque de (>()(),000 francs. Il n’y a aucunerelation entre 
ces deux faits. JL Diimnn a. dans les conditions les plus licites, 
acquis des biens patrimoniaux dont sa sœur était obligée de se 
défaire. Il a, l’année suivante, dans les circonstances (pie nous 
venons de relater, consenti des hypothèques pour venir en aide 
au Comptoir et lui procurer des fonds. Qu’y a-t-il de frauduleux 
en cela? Eu quoi a-t-il cherché à tromper les obligataires et quel 
grief spécial un tel acte peut-il leur donner contre lui?

La marquise d’Ennetières. ajoute-t-on, a demandé la séparation 
de biens le 23 février 1883. Son mari savait donc dès celte épo­
que «pie b> Comptoir était il la veilb ile sombrer. 11 serait étrange, 
à coup sûr, qu'un seul des administrateurs eût eu cette intuition, 
les autres demandes en séparation étant contemporaines du 
sursis. Le fait dont on se provaut s'explique tout naturellement, 
l’ar jugement du 10 janvier 1883. le marquis d’Eunetières avait 
été déclaré, avec ses cofondaleurs, solidairement responsable de 
la nullité de la société d’exploitation des chemins de ter dont le 
capital s’était éleva1 à 20 millions. Vous avez dans la suite réformé 
ce jugement. Il se conçoit que. dans l’intervalle la séparai ion de 
biens ait été poursuivie. Rien à induire par eou-équent de cette 
circonstance dans Pallaire actuelle.

Le comte Eugène de Jleeus et M. de Villermont ont été con­
damnés le 12 septembre 1883. par le tribunal de commerce de la 
Seine, à payer solidairement avec d’autres 20 millions à la faillite 
de U nion générale, à raison de la nullité de l’augmentation du 
capital de celte société. Cette circonstance ne permet pas. d’après 
les appelants, de leur accorder un concoi dat préventif. Ce sont des 
spéculateurs effrénés qu’il faut punir, en leur relusant cette faveur. 
Cn mol de réponse suffit. Ce jugement étranger, rendu par défaut, 
n’a point d'existence légale en Belgique. Il ne peut y produire 
aucun effet. Le marquis d’Ennelières. nous venons de le voir, 
avait été condamné par le tribunal de commerce de Bruxelles à des 
responsabilités du même genre. La cour a réformé ce jugement. 
Savons-nous le sort qui attend la décision dont on argumente?

Bassons à un autre grief. On soutient que lors de la demande 
du sursis, l’actif du Comptoir et celui des gérants a été exagère 
outre mesure, ce qui constitue le délit prevu par l’article (il I de 
la loi sur les faillites. (Nus 7. 8 et 9 des conclusions.) Assimilés 
sous ce rapport an banqueroutier simple, ils ne peuvent recueillir 
le bénéfice de la loi nouvelle. Pour (pie ce lait produisît de 
pareilles conséquences, il faudrait que l'exageration de l'actif eût 
été volontaire. C'est ce que l’article 611 exprime de la manière la 
plus expresse. « En matière de sursis comme en matière de fail­
le lite. dirait la commission de la Chambre, il est indispensable 
a d’assurer la sincérité des déclarations du débiteur, de réprimer 
« toute manœuvre frauduleuse qui tendrait à tromper les créan­
ce cicrs et la justice. » — Remarquons-ie. col clément intention­
nel, qui est indispensable pour justifier de telles sévérités, se 
rencontrera bien rarement dans une demande de sursis. Pour­
quoi? Parce ipte la loi exige l'examen immédiat de l’état des 
affaires du débiteur par un expert que le tribunal commet et dont
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un juge délégué surveille les opérations. La fraude, si elle existe, 
court donc le risque d'être decouverte aussitôt. L’état détaillé et 
estimatif de l’actif et du passif du Comptoir signale une perte de 
fr. li,9-17,700-67. L’expert Rénaux l’a portée à 11,; 39,230 fr. Les 
réalisations effectuées au cours du sursis et le bilan de 1883 l’ont 
élevée à 20,799,100 fr. Tels sont les éléments dont on se pré­
vaut pour établir le caractère frauduleux de cet état. Déjà nous 
avons rencontré ces critiques à propos du bilan de 1882, dont les 
chiffres étaient à peu près identiques. Nous n’avons plus à reve­
nir sur ces considérations. A défaut d’élément certain d’apprécia­
tion, les intimés ont pu, sans fraude aucune, donner à leur avoir 
une évaluation que les événements n’ont point confirmée. A notre 
avis, ce qui prouve leur bonne foi, ce qui met leur sincérité 
en relief, c'est qu'ils ont eu recours en 1883 au sursis et non pas 
au concordat préventif. 11 leur eût été cent fois plus aisé de l'obte­
nir alors ; s’ils ne l'ont point demandé, c’est qu’ils avaient la con­
viction qu’ils se trouvaient au-dessus de leurs affaires, qu'ils 
avaient des ressources suffisantes pour éteindre leur passif et que 
tout pouvait encore être remis îi Ilot. Illusion excessive, dira- 
t-on ! C’est possible ; seulement, ce n'est pas l'illusion, c’est la 
mauvaise foi que réprime l’article (511. L’expert a opéré sur ces 
étals estimatifs des réductions considérables. Soit, cela n'établit 
pas que l’exagération était intentionnelle. Disons plus, le contraire 
est jugé. Vous avez eu ces réductions sous les yeux ; vous n'avez 
pas hésité néanmoins à accorder le sursis. C'était reconnaître de 
la façon la plus éclatante que ce n’était ni sciemment, ni dans une 
pensée de fraude que les intimés ont attribué à leurs biens une 
valeur que l’expert n’a point admise.

Les réalisations, ainsi que les indications du bilan de 1883, 
ajoute-t-on, ont, depuis votre arrêt, augmenté dans des propor­
tions énormes l’écart constaté par l’expert entre les évaluations 
des gérants et la réalité des choses. A cette objection, le juge 
délégué a déjà répondu dans les termes que nous placions tantôt 
sons vos yeux : « Ces évaluations reposent sur des appréciations 
« consciencieuses sans doute, mais il est incontestable que les 
(( conditions dans lesquelles la liquidation devra se faire intlue- 
« ront nécessairement cl considérablement sur le résultat des 
.< réalisations. » Ceci porte sur les réalisations à opérer dans 
l’avenir. Voici comment il s’exprime sur celles déjà effectuées :
« Dans l’intérêt de la masse, il était important de presser autant 
« que possible les réalisations; mais celte uoivre devait rencon- 
« trer dans la nature même et l’importance des valeurs compo- 
« saut l’actif du Comptoir lui-même et de ses gérants de grandes 
« difficultés, augmentées par la crise économique qui sévit avec 
« tant tle persistance et d’intensité. Les'efforts les plus sérieux 
« ont été faits pour effectuer ces réalisations, et ces efforts ne sont 
« pas demeurés sans résultat. »

Opérées dans ces conditions, ces réalisations ne prouvent pas 
le défaut de sincérité des états estimatifs. Quelques-uns des 
immeubles ont été vendus pendant le sursis à un prix moindre; 
d’autres, au contraire, à un prix supérieur à celui qui figure dans 
ces états. Sera-t-il permis de se prévaloir de cette circonstance 
pour en inférer que ceux-ci sont iloleux? Qui ne sait combien il 
est difficile d’évaluer des immeubles? Les procès en expropriation 
sont là pour nous l’apprendre. Tout dépend bien souvent dti mode 
et de l’époque de la réalisation. Vendez demain, en une seule lois, 
les propriétés considérables que possède ». /.aman aux pot tes 
de Bruxelles, le prix en sera dérisoire. Attendez une occasion 
plus favorable, il dépassera peut-être toutes les espérances. Qui 
oserait, dans de pareilles éventualités, arguer de fraude un état 
où l’on attribuerait à ces terrains une valeur que, mis en vente 
au cours d’une crise immobilière, ils ne sauraient atteindre? Les 
critiques dirigées contre les estimations immobilières des gérants 
ne nous semblent donc pas justifiées.

Nous avons terminé cette première partie de notre tache et 
c’était de beaucoup la plus longue et la plus difficile. Après avoir 
passé en revue les considérations sur lesquelles on s'appuie pour 
établir que les gérants ne sont ni malheureux ni de bonne foi, 
nous croyons pouvoir dire qu’aucune n'est décisive. Votre arrêt 
du 7 novembre 1883 reste donc debout ; il n'a perdu ni sa force 
ni son autorité. La situation désastreuse du Comptoir est due à 
la faillite des lîassins-Houillers, à la nécessité où il s'est trouvé 
d’immobiliser une partie de son capital, aux retards considérables 
et imprévus subis par les travaux de la Société de construction 
de chemins de fer, dont il possédait la presque totalité des actions. 
Le sont là des événements extraordinaires où sa volonté n’est pour 
rien. Les gérants sont malheureux et de bonne foi. L’est vous 
qui l’avez dit.

11.
Abordons le second moyen présenté à l’appui de l’appel. Des 

motifs tirés soit de l’intérêt public, soit de l’intérêt des créanciers, 
s’opposent au concordat. 11 importe de se rendre compte de la 
l>ortée exacte de cette disposition contenue dans l’article 17 de la

Tome XLIII. — Deuxième série, Tome 18.

loi. Un membre de la Chambre avait proposé de supprimer cet 
article. « L’intérêt public n’a rien à voir dans la question,
« exprima-t-il. Quant à l’intérêt des créanciers, il a été apprécié 
« par eux-mêmes dans le vote sur les propositions eoncorda- 
« taires. » ». le ministre de la justice s’opposa à ce retranche­
ment; il fit remarquer que cette disposition était empruntée à 
l’article 317 de la loi sur les faillites et que le commentaire de 
M. Naml'r en faisait ressortir l’utilité. Elle lire son origine de la 
loi française du 28 mai 1838. Voici dans quels termes le principal 
auteur de cette loi la justifiait dans son rapport : « Les pouvoirs 
« du tribunal de commerce pour l’appréciation du concordat 
« n’étaient pas assez étendus; le projet les a augmentés en 
« appelant le tribunal à examiner ce traité, tant dans l’intérêt 
« de l’ordre et de la moralité publique, que dans l’intérêt privé 
« des créanciers, s’il a été compromis par des calculs ebimé- 
« riques ou sacrifié à des complaisances coupables, si ce n’est 
« même à des collusions dont les exemples ne sont que trop 
« fréquents. » [Moniteur français du 31 janvier 1833.)

Le rapport présenté à la Chambre des représentants, lors de la 
discussion delà loi belge du 18 avril 1831, par ». Vi c t o r  Tesch , 
s'exprime à cet égard de la manière suivante : « Lorsqu’il s'agit 
« d'apprécier ce que semble exiger l’intérêt public ou l'intérêt 
« des créanciers quanta l’homologation du concordat, le projet 
« laisse aux tribunaux la latitude la plus entière. Il serait impos- 
« siblc à la loi de tracer sous ce rapport des règles auxquelles on 
« puisse assujettir son appréciation. » Le rapport au Sénat est 
pins explicite; il précise davantage le caractère des pouvoirs dont 
le juge est investi. « Le tribunal, juge suprême, y lit-on, veillera 
<( il ce que les intérêts de la société ne soient pas froissés par 
« l'impunité de la fraude, de l'immoralité, de l'inconduite. Il 
« veillera en même temps à ce que les interdis des créanciers ne 
« soient pas lésés, si la majorité a été trompée, la minorité sacri- 
« liée. Le vote de la majorité n’oblige pas le tribunal à l’adoption 
« d’un acte qui lui paraîtrait entaché d’iniquité, de collusion,
« d'irreflexion ou d’imprévoyance. »

Que conclure de ces indications? L’est que le refus d’homolo­
gation ne se justilie au nom de l'intérêt public, que lorsque l’or­
dre ou la morale publique sont mis en échec par les stipulations 
concordataires. La fraude, l'immoralité, l’inconduite ne doivent 
pas s'abriter sous l'egide d’un concordat. Quant à l’intérêt privé 
des créanciers, de-quelle prudence et de quelle circonspection le 
juge ne devra-t-il pas faire usage, lorsqu'il sera tenté de substituer 
sa volonté a la leur. Iniquité, collusion, calculs chimériques, irré­
flexion ou imprévoyance, voilà ce qu'il doit saisir se détachant en 
pleine lumière dans le traité qu'il rejette. N’cst-ce pas sous cette 
restriction équitable, que ce pouvoir déposé dans vos mains par 
l'article 317 a toujours été exercé par vous? Ecoutez ces deux 
considérants d'un arrêt de votre seconde chambre en date du28 juin 
1883 (Jîia.u. .lui., 1883, p. 1249; ; « En ce qui concerne l'intérêt 
a public : Attendu qu'a la différence de l’ancien code de commerce, 
« qui subordonnait l'homologation du concordat à l’existence de 
« causes d'inconduite ou de fraude du failli, la loi nouvelle laisse 
« aux tribunaux l'appréciation entière des faits pouvant entraîner 
« ce refus, mais que, dans l’esprit de la loi, ces faits doivent pré- 
« senter une gravite réelle... En ce qui concerne les moyens tirés 
« île. /’intérêt privédes créanciers : Attendu que les créanciers sont 
« les meilleurs juges de leurs intérêts et qu'en présence de l’ac- 
« ceptalion des propositions de leur débiteur qu’ils ont faites dans 
« les conditions indiquées, la Lour ne peut refuser l’homologation 
« que si elle trouve dans la cause les plus puissants motifs de 
« substituer son appréciation à celle de la double majorité des 
« créanciers. »

Pararrélen date du 18 novembre 187ü(Ceu;.Jid ., 1876, p. 1381), 
la coui de Land a proclamé les mêmes principes : « Attendu. 
« disait-elle, que l'article 317, emprunté à la législation française, 
« a rendu à la conscience des juges toute sa liberté, en les laissant 
« arbitres suprêmes et intelligents des vrais intérêts de la masse; 
« qu’il est certain que les tribunaux doivent apporter une réserve 
« extrême dans cette partie si délicate de leurs fonctions et qu’il 
« leur faut les plus puissants motifs pour substituer une autre 
« appréciation à celle que la double majorité des créanciers aura 
« faite et quelle avait qualité pour faire; que ce n’est que lorsque 
« les magistrats sont convaincus qu’il y a eu fraude, que le con- 
« cordai est le fruit de complaisances coupables ou d’une collusion 
« déterminée par des manœuvres ou des transactions illicites, 
« que c’est alors seulement qu’ils doivent refuser leur approba- 
« tion et ne pas hésiter à repousser la demande en homologa- 
« tion. »

En face de ces précédents, posons les faits d’où l’on prétend 
induire (pie le concordat est contraire à l'ordre public ainsi qu’à 
l’intérêt des créanciers :

1° 11 ne fixe aucun délai pour la liquidation et accorde ainsi au 
débiteur un terme indéfini.

— N° S * .  - Dimanche 15 Mars 1885.
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A coup sur, ni l’ordre ni la morale publique ne répugnent à 
des stipulations de ce genre. La loi règle la durée du sursis; elle 
est muette en ce qui a Irait au concordai. Les parties sont donc 
maîtresses de la prolonger à leur gré. L'intérêt des créanciers 
pourrait seul en ressentir quelque atteinte; dans l'espèce il y 
trouve un avantage évident. C’est précisément pour éviter des 
réalisations hâtives, grosses de dangers, qu’aucune date fixe n’a 
été impartie aux liquidateurs. Reinarquez-le, les debiteurs ne sont 
appelés à jouir d’aucun terme indéfini. Sous les réserves insigni­
fiantes que nous examinerons tantôt, ils se dépouillent sur l'heure 
de l’intégralité de leur avoir. Quant aux liquidateurs qui méritent 
à un si haut degré notre confiance, il est évident qu’ils mettront 
tous leurs soins à effectuer dans le plus bref délai possible le tra­
vail important dont ils ont consenti à se charger. Ce qu'ils ont 
fait pendant le sursis, où il a été réalisé en valeurs et en immeu­
bles pour fr. 7,798,328-86, nous est un sûr garant de ce qu'ils 
feront après. La loi elle-même assure d’ailleurs aux créanciers 
toutes les garanties désirables. Tous les trois mois, porte l'ar­
ticle 27, le juge délégué sera tenu d'examiner l'état des affaires 
du débiteur concordataire, en se faisant, s’il le croit utile, assister 
d'experts, conformément à l’article 7. Le tribunal est maître après 
cet examen de retirer le concordat. Que faut-il de plus ? C'est sous 
le contrôle même de la justice que l’avoir du Comptoir et de 
ses gérants va être réalisé, puis réparti entre les ayants droit. A 
quoi bon dès lors stipuler des délais qui ne peuvent qu’entraver 
la liquidation?

2° Les liquidateurs sont armés de pouvoirs exorbitants : ils 
peuvent transiger et compromettre sur des actions appartenant en 
propre aux créanciers.

C’est une erreur absolue. Us ne sont appelés, en vertu 
des termes mêmes du concordat, qu’à représenter le Comptoir 
et ses gérants; ils ne détiennent que les actions appartenant 
spécialement à ceux-ci. L'action paulionne dont la lui investit 
directement les créanciers ne passe donc, pas dans leurs 
mains. 11 n’est pas une des dispositions du concordat qui en 
dépouille ces derniers ; le doute même ne peut surgir à rot égard. 
Quel est l’effet du concordat préventif? De laisser les debiteurs ou 
leurs mandataires à la tête de leurs affaires; les créanciers abdi­
quent ou perdent temporairement le droit de les actionner on 
payement et de les poursuivre sur leurs biens. C’est dans ce sens 
que l'article 23 dispose que l'homologation du concordat le rend 
obligatoire pour tous les créanciers ; elle les laisse donc entiers 
en tous leurs autres droits. Les appelants n'ont rien à craindre 
sous ce rapport; la Cour peut le dire dans son arrêt.

Ce point reconnu, les pouvoirs confinés aux liquidateurs n'ont 
rien d’exorbitant. Ce sont textuellement ceux-là mêmes que les 
articles 111, 113, 117 et 118 de la loi du 18 mai 1873 attribuent 
d’une manière expresse aux liquidateurs des sociétés dissoutes. 
En quoi seraient-ils contraires à l’ordre public ou à l'intérêt des 
créanciers? En matière de faillite, nous dit-on, les curateurs ne 
peuvent vendre les immeubles de gré à gré'; ils ne peuvent tran­
siger et compromettre que sous des conditions spéciales. L’on 
oublie que nous ne sommes pas en matière de faillite et (pie Ton 
ne peut argumenter des règles qui la régissent, le concordat pré­
ventif ayant précisément pour but de les éviter et do faire pro­
céder à la réalisation des biens par des moyens différents. L'ar­
ticle 27 de la loi offre d’ailleurs aux créanciers des sûretés aussi 
fortes. L’intérêt public n’est donc pas en jeu, et l’intérêt privé des 
appelants n’est, nullement compromis par ces stipulations.

3° Certains des intimés sont autorisés à faire à leur profit des 
prélèvements excessifs et inadmissibles; l'intérêt public est gra­
vement lésé par cette disposition.

En quoi? Où est le texte qui défend de laisserait débiteur 
malheureux, dont le passé est irréprochable, un débris insigni­
fiant de sa fortune?

Les articles 7 et 8 de la loi hypothécaire, qui disposent que les 
biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers, y mettent 
obstacle, nous dit-on. Ils posent un principe général ; la loi sur le 
concordat préventif y déroge, puisqu’elle paralyse sous ce rap­
port l’exercice des droits des créanciers ; elle eût été inutile sans 
cela. Relisez les discussions : pas un mot qui puisse faire suppo­
ser que le législateur ait eu l’intention d’exiger le dépouillement 
absolu, le dessaisissement complet du débiteur. Loin de là; la 
volonté contraire s’affirme à maintes reprises. Quel est le principe 
fondamental de la loi? Nous l’avons dit, prévenir la faillite, en 
écarter les effets, laisser le débiteur à la tête de ses affaires. L’ex­
posé des motifs et le rapport à la Chambre en font foi. Le laisser 
à la tête de ses affaires ! Mais pour cela que faut-il? Qu’on ne lui 
enlève pas tout ce qu’il possède. Supposez un concordat préventif 
libérant le débiteur s’il paye 23 p. c. à ses créanciers; il pourra 
conserver le surplus.

Vous n’avez pas oublié à ce sujet les paroles de l’honorable 
ministre de la justice que nous reproduisions au début de ce tra­

vail : « Les créanciers sont libres de régler la manière dont le 
« débiteur gérera ses affaires. » L’esprit de la loi ne commande 
donc pas de ne rien lui laisser; ce n’est qu'en cas de retour à 
meilleure fortune, c'est-à-dire lorsqu'il se trouve en mesure, 
grâce à des successions ou à des entreprises plus heureuses, de 
désintéresser tous scs créanciers, qu'il est tenu de les payer inté­
gralement. Telle est la seule restriction, la seule limite que la loi 
exprime sous ce rappoit. La majorité des créanciers reste donc 
maîtresse, si elle croit y avoir intérêt, de lui faire les avantages 
qu’elle jugera en conscience pouvoir lui consentir. S’ils n’ont rien 
d'excessif, la justice ne doit y mettre aucun empêchement. Mais 
le failli, nous dit-on. n'a droit qu’à des secours alimentaires. 
Qu’importe, il n’y a point de faillite dans l’espèce; à quel titre 
appliquerait-on au débiteur malheureux et de bonne foi des prin­
cipes et des règles se rapportant à un état de choses dont la loi a 
eu précisément pour but de lui épargner les rigueurs. Les con­
cessions qui nous occupent dépassent-elles toute mesure? Voilà 
le seul point il résoudre. Poser la question , c'est y répondre.

M. /.aman a joui d'une fortune que l'on estime à 12 millions; il Ta 
sacrifiée tout entière : tout a été livré au Comptoir ou à ses créan­
ciers; immeubles, actions, rien n'a été distrait. De celte fortune 
princière, 210.000 francs lui sont laissés. Est-ce trop? Cela nous 
offre-t-il ce spectacle immoral d'un debiteur dans l’opulence et de 
créanciers dans la gène, qui seul légitimerait votre veto ? Non 
certes. 210,000 francs sur un passif de 22 millions, c'est 1 p. c., 
un et demi, si Ton retranche la créance des gérants, que la niasse 
abandonne à l’honnête homme qui s'est ruiné dans cette entre­
prise, en croyant tout sauver. Qui donc voudrait lui ravir celte 
épave, qui pour les créanciers est bien peu de chose, presque rien 
pour les quatre appelants, et qui met sa vieillesse à l'abri du 
besoin, en lui laissant l'espoir consolateur d'un retour à meilleure 
fortune. Déjà vous l'avez tous compris, l'intérêt public, dont nous 
avons la prétention d'être ici le défenseur le plus autorisé, l'in­
térêt public n’exige pas cette rigueur excessive.

En ce qui nous concerne, nous ne saurions blâmer les senti­
ments généreux dont la majorité a fait preuve ; le léger sacrifice 
qu'elle impose à la minorité ne trouve-t-il pas une ample compen­
sation dans les avantages indiscutés qu'une liquidation amiable 
leur assure ?

11 eu est de même pour la somme de 100,000 francs laissée au 
coinie de Menus, père de huit enfants ; de même aussi pour les deux 
sommes de 10,000 francs abandonnées en mobilier a deux autres 
gérants, dont l’un, M. Julien Morel, est certes bien à plaindre, 
car il n’est pour rien dans celte catastrophe qui le frappe si 
cruellement. Répélons-le, aucun principe d'ordre ou de morale 
publique ne proscrit ces mesures. Quant à l’intérêt des créanciers, 
il faut envisager la situation dans son ensemble. Est-il préférable 
que la faillite soit prononcée ? La faillite, c'est-à-dire les immeubles 
grèves d'hypothèques, vendus sur l'heure; les actions de la 
Société Masure et du (lliarbonnage de Cornières et Viernoy, don­
nées en nantissement, jetées en masse sur le marché et cédées à 
v il prix. C'est alors que la catastrophe serait complète cl que les 
dividendes se réduiraient à rien. Les débiteurs ne conserveraient 
lias une obole, mais la masse créancière y perdrait dix fois plus. 
Nous n’oserions, quant à nous, assumer la responsabilité d'un 
désastre comme celui-là! Faut-il laisser un instant encore la 
parole au juge-commissaire? Voici ce qu’il affirme ; « Si la liqui- 
« dation doit être hâtive et forcée, nul doute que plusieurs valeurs 
« subiront des dépréciations considérables. 11 suffit de rappeler 
« notamment les postes concernant le charbonnage de Carnières- 
« Sud et Viernoy, la Société de construction Masure et encore et 
« surtout les immeubles si importants qui composent pour une 
« très grande part la fortune des gerants, qui appartient tout 
« entière aux créanciers du Comptoir. »

Qui donc a le mieux compris les vrais intérêts de la masse, ou 
l’écrasante majorité que vous connaissez, ou la minorité dissi­
dente? Votre conscience répondra.

4° Le concordat ne tient aucun compte des règles tracées par 
la loi sur les faillites et par le code civil pour le règlement des 
droits de la femme, ni même des principes que la femme mariée 
n’a, pour ses reprises en espèces, aucun privilège.

Quant aux règles tracées par le code civil, le concordat les 
respecte de la manière la plus absolue. Il n’est pas un seul 
des pouvoirs donnés aux liquidateurs qui les en affranchisse, 
lorsqu'ils auront à intervenir dans les séparations de biens en 
cours d’exécution. L’action paulienne reste, en outre, aux 
créanciers dans son intégrité. L’article 1447 du code civil ne 
les autorise-t-il pas, de la façon la plus expresse, à se pourvoir 
contre la séparation de biens prononcée et même exécutée en 
fraude de leurs droits? Ils sont donc armés et bien armés 
contre tout préjudice de ce genre. Quant aux règles exception­
nelles édictées par l'article 360 de la loi du 18 avril 1831, il 
n’est pas même démontré quelles auraient trouvé une applica­
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tion directe dan? l’espèce, ni que la masse eût rencontré un profit 
sérieux en en taisant tisane, (le n’est à coup sûr pas ce bénéfice 
incertain qui pourrait nous conduire à lui enlever, contre son gré, 
les avantages précieux que lui garantit la liquidation amiable.

Allons plus loin, examinons en peu de mots ces séparations de 
biens qui ont tant préoccupé les appelants. Il y a d’abord celle 
delà marquise d’Ennelières ; c’est la plus attaquée. Elle nous 
parait irréprochable. Ne le lut-elle pas, il ne serait pas nécessaire 
pour la faire tomber de mettre le marquis en faillite. Les disposi­
tions rigoureuses de la loi de 1851 ne seraient, sous ce rapport, 
d’aucune utilité aux opposants. La communauté a été liquidité le 
9 avril 1883; cette liquidation est donc antérieure de cinq mois à 
la demande de sursis. Supposons la faillite déclarée. Aux termes 
de l’article 613, l’époque île la cessation de payement remontera 
de plein droit au jour de la demande de sursis. Elle n'atteindra 
donc pas l'acte qui nous occupe; il ne pourra être annulé, au 
prescrit de l'article 443, que s’il a été fait eu fraude des créan­
ciers. A ce titre, il tombe sous le coup des articles 1107 et 1 447 
du code; l’action paulienue su dira pour l'anéantir. Ajoutons que 
les opérations des 3 et 19 janvier 1383. qui ont précédé cette 
liquidation de plusieurs mois et qui ont paru suspectes aux 
appelants, n'ont rien de frauduleux ; la masse n'en a essuyé 
aucun préjudice. Certains biens du marquis sont hypothéqués. 
Pour les dégrever, la femme vend un immeuble en Hollande, 
affecte le prix quelle en obtient il payer les dettes hypothécaires 
et acquiert en retour la propriété du bien hypothéqué. Supprime/, 
tout cela : pas un centime de plus pour les créanciers, l’immeuble 
étant hypothéqué pour sa valeur. L’opération est donc régulière 
et licite. Elle n’a fait de mal à personne. 11 n'y a pas un tribunal 
au monde qui en prononcerait la résolution. Est-ce lit ce qu’on 
peut appeler un privilège accordé il la femme au détriment des 
créanciers pour rentrer dans ses reprises? Indubitablement non. 
La marquise s’est remplie du surplus de ses droits eu obtenant en 
mobilier les 130,000 francs lui restant dus. Cette liquidation s'est 
faite lempore non suspeilo, le jugement du tribunal de commerce 
dont il vous a été parlé, et non l'état des affaires du Comptoir, 
ayant motivé cette demande de séparation. Dans ces conditions, 
l'action paulienue, dont les créanciers sont maîtres de faire usage, 
aurait bien peu de chance d'aboutir. Est-il nécessaire de vous 
rappeler que la marquise d’Ennetières s’engage à verser en 
espèces, si le concordat est maintenu. 50,000 francs outre les 
mains des liquidateurs et qu'elle fail, ainsi que sa tille, encore 
d’autres abandons au profit lie la masse? Ce n’est pas cette sépa­
ration de biens, loyalement liquidée, qui motivera le rejet eu 
concordat préventif.

Sera-ce celle de la baronne Snoy ? I.a liquidation de la commu­
nauté, en ce qui la concerne, a été faite sous le contrôle îles 
commissaires au sursis; rien d’anormal ne s'y rencontre. Elle a 
repris en nature un mobilier estimé fr. 19,358-08 qu’elle avait 
recueilli dans la succession de la marquise de Sayve, sa mère; 
elle est en outre demeurée créancière d’une somme de fr. 90,900-35 
dont elle fait abandon à la niasse.

Sera-eo celle de la comtesse île Mccus? Ici encore, c'est sous 
le contrôle des commissaires ;m .sursis et à leur intervention que 
s’est opérée cette liquidation; les reprises s’élèvent h fr. 10,011-33; 
aucune critique à formuler sous ce rapport.

Sera-ce celle de Madame de Villermont? La liquidation n'est 
pas terminée; elle se fera sous la surveillance des liquidateurs et 
tous les droits seront garantis. En attendant, Madame de Viller­
mont renonce à une créance de 855,991 fr.; elle l’a déclaré devant 
le tribunal et devant la cour.

Sera-ce celle de Madame Dumon, sœur de Madame de Viller­
mont? La liquidation n’est pas encore arrivée à son terme; elle 
s’accomplira dans les conditions les plus loyales et les plus régu­
lières; l’honorabilité de. la famille Dumon nous en est un sûr 
garant. Le contrôle des liquidateurs n'v fe:a d’ailleurs pas defaut. 
L'action de l’article 1447 fournit en outre aux créanciers une 
défense suffisante contre toute atteinte à leurs droits; par consé­
quent rien à craindre de ce côté.

5° Le concordat n’énonce aucune des renonciations prétendu­
ment faites et des stipulations prétendûment consenties par des 
tiers pour le cas où le concordai serait admis.

A ce grief, la réponse est bien simple; elle vous a été faite par 
l'honorable 51e Du E a n t s i i e k i i e . 11 n’est pas nécessaire d’inscrire 
ces stipulations au concordat; une sanction puissante en assure 
l’exécution. Si les sacrifices promis ne s’accomplissent pas, le 
concordai peut à Lmt instant être retiré. Sous le coup de cette 
menace, qui donc reviendrait sur les abandons indiqués aux 
créanciers et signalés a la cour.

Aucun des faits dont on excipc ne saurait donc détruire cette 
déduction que l'étude attentive de la situation impose U tout 
esprit non prévenu. Les concordats sont favorables à la masse 
créancière, ils ne lui nuisent en rien; ils protègent et défendent

AU

dans la mesure du possible tous les intérêts légitimes. Vous avez 
encore présentes à la mémoire les paroles de l'honorable M. Dan- 
sam  que nous citions tantôt. « Les formes mêmes que la loi 
« impose à la liquidation dans le but d’éviter les fraudes et 
u notamment la vente publique des meubles et des immeubles,
« ne contribuent pas peu à la dépréciation de l'actif dont le pro- 
« duit doit être partagé entre les créanciers. Un arrangement est 
« donc en général désirable. »

Ces paroles ne trouvent-elles pas une saisissante application dans 
l’espèce qui nous occupe?

I I I .

Lassons au troisième moyen proposé par les appelants. C’est le 
dernier.

Les formalités prescrites par la loi pour garantir les droits des 
créanciers n'ont pas été observées.

Ce moyen s’appuie sur différents griefs, qui ne nous retien­
dront que quelques instants.

1" Les étals fournis par le Comptoir et scs gérants sont entachés 
celte fois encore d’une exagération évidente; ils ne permettent 
pas d’apprécier la situation en connaissance de cause et de déter­
miner avec certitude quel sera le dividende qui reviendra aux 
créanciers chirographaires. Des états ainsi dressés ne répondent 
pas au vœu de la loi.

On vous l’a dit avec raison au banc des intimés, l’état détaillé 
et estimatif de l’actif n'a pas, au point de vue du eoncordat pré­
ventif, l'importance qu'il revêt dans la procédure en sursis. 
L’article 30 de la loi punit, il est vrai, comme banqueroutier le 
débiteur qui, pour déterminer ou faciliter la délivrance du con­
cordat, exagère volontairement suit actif; mais ce n’est pas le fait 
simple de l'exagération qu’il reprime, c’est le dol qui l’accom­
pagne. Laite de bonne foi, elle ne saurait ni empêcher la déli­
vrance du concordat, ni en motiver le retrait. Eu ce qui concerne 
le (’.imiptoir, la critique ne porte que sur le poste relatif-au char­
bonnage ue Lai nières et Vieriiov ; les actions y sont cotées au prix 
qu'on leur avait attribué dans les bilans et dans les états esti­
matifs antérieurs. L’expert et le juge délégué ayant admis cette 
évaluation, les intimes ont pu la reproduire sans fraude dans le 
détail de l’actif du Comptoir. Ils l'ont fait, pensons-nous, sous le 
contrôle des commissaires au sursis. Nous avons démontré plus 
haut que le bilan de la Société de Garni ères et Viernov qu’on leur 
oppose, ne permet pus d’arbitrer d’une manière certaine la valeur 
de ces titres.

En ce qui concerne les états estimatifs des gérants, rien ne 
permet d’aflirmer que le prix des immeubles y ait été fraudu­
leusement grossi. Lue expertise sur ce point ne saurait aboutir; 
elle établirait l'erreur qu'il ne serait encore rien prouvé, puisqu’il 
faut démontrer le dol. L’état exigé par l’article 3 de la loi fournit 
aux créanciers eu ses évaluations, non une base lixe d’appré­
ciation, mais des données approximatives, dont le juge délégué 
contrôle l’exactitude. C’est ce qu’il a fait dans l’espèce, jugeant 
sans utilité l'expertise que l’article 7 de la loi lui permettait 
d’ordonner, la situation des demandeurs en concordat lui étant 
sullisamment connue, puisqu’il avait, pendant une année, présidé 
aux opérations du sursis. Gomment qualilie-t-il ces évaluations 
que l’ont prétend entachées de fraude? Elles sont consciencieuses, 
mais susceptibles de mécomptes. Ce n’est pas là ce que la loi 
interdit. Quant aux créances sur le Comptoir ou sur leurs 
cogérants, que certains d’entre eux font figurer dans leur actif, ces 
mentions n’ont pu tromper personne, les créanciers n’ignorant 
point que la rentrée en était improbable. C’est du reste ce*que les 
gérants ont eu soin de leur annoncer eux-mêmes. Ecoutez ce que 
dit à cet égard le juge délégué : « A l’actif de chacun des gérants 
« ligure par contre la créance de chacun d’eux à charge du 
« Comptoir et à charge de ses cogérants, à raison d’avances faites 
« dans l’intérêt de ce dernier. »

« Comme, les gérants ont soin de le dire d'ailleurs eux-mêmes 
« dans leur élut, leurs créances vis-à-vis les uns des autres et le 
« solde qui pourra être dû par le Comptoir général à ses créan- 
« ciers ne peuvent être établis actuellement et ce n’est qu’à titre 
« de renseignement qu’il en est fait mention dans les divers 
« états. « Cette simple observation du juge délégué réduit à néant 
le grief qui nous occupe, la sincérité d’un état qui ne mentionne 
une créance qu’à titre de renseignement, en signalant ce qu’elle 
a d’aléatoire et d’incertain, ne pouvant être mise en doute. Les 
autres critiques particulières dont ces états ont fail l’objet sont de 
peu d’importance; elles ont été réfutées par les gérants qu’elles 
visaient d’une manière plus spéciale. 11 n’y en a point de trace 
d’ailleurs aux conclusions des appelants.

9" Ou a admis au concordat des créanciers dont les créances 
sont tellement minimes qu'ils peuvent à bon droit être considérés 
comme n’ayant aucun intérêt sérieux et appréciable et n’étant pas 
en réalité créanciers.
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Il y a en elfet des créances très minimes dont trois, si nous ne ! 
nous trompons, n'atteignent pas un franc. Ces créances n’ayant 
pas été contestées, leurs titulaires ont voté légalement ; il serait 
d’ailleurs ditlicile de citer un texte qui les en eût empêchés; elles 
figurent régulièrement dans les livres de la société; à quel titre 
les eut-on supprimées de son passif? Il nous semble que les oppo­
sants ont mauvaise grâce à faire état de celte circonstance. Ils 
représentent 900,000 francs, ils ont contre eux "20 millions. 11 ne 
s’agit plus de centimes cette fois-ci. Us veulent faire la loi à cette 
majorité énorme ; ils n’ont pas à se plaindre si des créances plus 
faibles les en empêchent.

3° On n’a pas appelé les créanciers du Comptoir à voter le 
concordat des gérants, alors qu’ils sont aussi créanciers des 
gérants.

Ce grief n’est pas fondé. 11 est clairement démontré que les 
créanciers du Comptoir ont voté le concordat des gérants ; cela 
résulte à la dernière évidence de l’inscription au procès-verbal 
que l’un des créanciers du Comptoir, la Compagnie de Quenasl, a 
demandé acte de ce qu'elle ne vote que le concordat de la Com­
pagnie, non celui des gérants ; cela est encore attesté par la 
formule des procurations qui donnent au mandataire pouvoir de 
voler sur chacun de ces concordats, celui du Comptoir, ceux des 
gérants; cela est démontré enfin par cette circonstance qu'il a été 
procédé de la même manière lors du sursis. Tous ces procès- 
verbaux doivent être rapprochés les uns des autres : ils se com­
plètent et s'éclairent mutuellement. Ce premier est général : il 
s’applique au Comptoir et par cela même à ses gerants. Ces créan­
ciers communs y donnent leur suifrage; les autres ne font plus 
intervenir que les créanciers particuliers des gerants, le vote des 
créanciers communs se trouvant consigné dans le procès-verbal 
initial. Il eût été [dus régulier d’indiquer tout cela d’une fai;on 
plus précisé ; l’on n’y saurait trouver néanmoins une cause de 
nuliilé. Sur quoi en elfet les créanciers ont-ils délibéré? Sur des 
propositions concordataires ainsi conçues ; « Le Comptoir général 
« Alfred Cyekholt et C'1' et ses ijc'runts rexpunsabks, MM. Auguste 
« Liurnon, Joseph-Emmanuel Zaman, baron Charles Snoy, comle 
« Eugène de Meeus, marquis Victor d’Ennelières, Julien Morel,
« comte de Yillermont et Alfred Eyckliult proposent à leurs 
« créanciers d’etlecluer leur liquidation connue suit...etc..etc. » 
Puis : « Les gerants responsables du comptoir général donnent 
« de leur coté mandat absolu et irrévocable aux m êm es pré- 
« nommes aux lins de réaliser l'intégralité de leur avoir per­
te sonnel, mobilier et immobilier, qu’ils mettent a cet effet il leur 
« disposition. » Et plus loin ; « Moyennant ce qui procède, les 
« créanciers donnent quittance absolument definitive tant au 
« Comptoir général qu’a ses gérants responsables. »

Le vote des créanciers du Comptoir a donc bien porte, comme 
nous le disions a l’instant, sur le concordai des gerants comme 
sur celui du Comptoir, puisqu’ils acceptent ou rejettent des pro­
positions qui donnent quittance aux gerants moyennant les enga­
gements par eux contractes. C’est le procès-verbal lui-mème qui 
le constate. Où donc, dans ce cas, serait la nullité? Qu'exige l’ar­
ticle 1 2 de la loi ? Que le procès-verbal mentionne ; 1" la liste des 
créanciers comparaissant sur convocation ou spontanément avec 
l’indication du montant et de la nature de leurs creances ; n us 
l'y trouvons, ces créanciers sont communs au Comptoir et a ses 
gerants; 2° les contestations sur leurs créances; il n’y en a pas 
eu; 3° les propositions definitives du debiteur ; elles y figurent;
4“ le résultat du vote : il y est inscrit; 3" le jour où le juge délé­
gué fait son rapport : il y est indiqué. Aucune forme ne manque 
donc au procès-verbal, (les formes s’appliquent tout à la fois au 
Comptoir et U ses gerants, dont les procès-verbaux particuliers 
peuvent être considérés, la loi n'v mettant pas obstacle, comme 
des annexes, comme la continuation du premier.

(le grief, à notre avis, ne doit donc pas arrêter la Cour.
4° Les gérants, sous prétexte qu'ils étaient les créanciers du 

Comptoir, ont pris part au vote du concordat de celui-ci pour des 
sommes considérables.

En droit strict, il nous semble que les gérants sont créanciers 
de la société. Seulement, ils ne peuvent rentrer dans leurs fonds 
que lorsque tout le monde est payé, puisqu’ils devraient rendre 
d’une main ce qu'ils auraient reçu de l’autre. Tenus solidaire­
ment et personnellement des engagements du Comptoir, il n’en 
est pas moins vrai que leur patrimoine ne se confond pas avec le 
sien; il y a la des cires et des patrimoines distincts. Font-ils des 
avances a l'être moral, payent-ils ses créanciers, c’est sa dette 
qu’ils acquittent. Vis-à-vis de lui, ils ne sont tenus à rien; il leur 
est par conséquent redevable de ce qu’ils ont payé à sa déchargé. 
Supposez le Comptoir debout, en état de payer tout le monde.
Ne devra-t-il pas, après avoir éteint ses autres dettes, rembourser 
aux gerants ie montant de leurs avances? Indubitablement oui.
A quel titre la société en profiterait-elle? Ils sont donc ses créan­
ciers; aucun texte de loi ne les écarté par suite des délibérations

relatives au concordat préventif; aucun texte de loi ne les prive 
du droit d’y voter. Aussi leur vote a-t-il été admis sans discussion, 
comme il l’avait été lors du sursis. Nul n’a songé à contester 
leur créance, et l'on peut se demander si le texte des articles 13 
et 10 permet de la contester pour la première fois devant la Cour, 
au point de vue de leur admission aux délibérations pour la for­
mation du concordat. Acceptons qu’ils n’étaient pas créanciers 
du Comptoir : la majorité en voix et la majorité en somme restent 
acquises au concordat. Cela sullit.

Leur participation au vote a-t-elle vicié la délibération? 
Evidemment non, si elle n'a pas modifié la majorité; iis avaient 
tout au moins le droit d’être là comme débiteurs. Dès lors, 
leur présence n'a absolument rien vicié. La loi ne punit que le 
debiteur qui laisse sciemment intervenir aux délibéiations un 
créancier supposé ou le créancier supposé lui-même qui prend 
part à ces délibérations. Que l’aul-il pour cela? La mauvaise foi. 
Or, ici leur bonne foi est certaine, ils avaient été admis sans 
opposition à voter au sursis. La situation étant identique, ils ont 
pu croire légitimement qu’il devait en être ainsi pour le concor­
dat. Ils n'ont d’ailleurs supposé aucune créance, en se prévalant 
des avances et des payements qu’ils ont faits pour le Comptoir et 
qui sont certains. C'était au tribunal, et ensuite à la cour, qu’il 
incombait, en cas de contestation, de trancher la question de 
droit que leur prétention faisait naître.

n° On a fait figurer dans l’actif des gérants de prétendues 
creances de ceux-ci ii charge du Comptoir, alors que ces créances 
n’existent pas, les gérants ne pouvant être créanciers d’eux- 
mêmes.

Nous avons déjà rencontré celte articulation. Ils n’ont fait figu­
re]1 cette créance qu'a titre de renseignement. Leur personnalité 
ne se confondant pas avec celle du Comptoir, ils ne devenaient 
pas leurs propres créanciers lorsqu’ils payaient la dette de ce 
dernier.

ii" En l’absence de tout dividende garanti à titre de minimum, 
de tout état estimatif sérieux, de l’inexécution avérée des pro­
messes laites lors du sursis, le premier juge a eu évidemment tort 
de ne pas ordonner l’expertise prévue par l'article 7 de la loi.

Ce n’est pas nu tribunal, c'est au juge délégué que la loi con­
fère le pouvoir de nommer des experts pour procéder à la vérifi­
cation de l'état des affaires du debiteur. Elle l'érige en apprécia­
teur souverain do celte mesure; aucune prescription légale n’est 
donc violée lorsqu'il ne l'ordonne pas.

Ajoutons qu’il n’y a pas lieu pour la cour de faire procéder à 
ce devoir d’instruction que les appelants sollicitent en ordre sub­
sidiaire. I nc expertise provoquerait de nouveaux frais et de nou­
velles lenteurs; elle ne nous apprendrait rien de plus.

Nous voici au bout de notre lâche. Nous avuns discuté tous les 
griefs articules par les appelants. Aucun ne nous oblige à imposer 
a la masse créancière le préjudice énorme dont elle se défend; 
aucun ne nous oblige à inlliger les tortures de la faillite aux 
hommes honorables dont le sort repose entre vos mains. Dans 
noire opinion, les concordats litigieux ont été accordes à d’Iion- 
né:es gens que le malheur a frappés et dont la bonne foi n’est 
pas douteuse à nos yeux; ils ne lèsent aucun principe d'ordre 
public; ils sont avantageux à tous; ils ont été votés dans les con­
ditions et avec les formes prescrites par la loi. La (’.our les main­
tiendra.

Nous concluons au rejet des appels. »
La Cotti' a rendu l’arrêt suivant :
Ain;ùï. — « Attendu que les causes inscrites sous les n“s 7148, 

7149 et 7 lli.’i à 7171 sont connexes et qu’il y a lieu d'en ordonner 
la jonctiun, sollicitée d’ailleurs par les appelants;

« Attendu que ceux-ci eriliqueni à tous égards le concordat 
homologué par le premier juge; qu’à les entendre, la loi du 
20 juin 1883 aurait été gravement méconnue dans plusieurs de 
ses dispositions impératives, aussi bien que dans son esprit;

« Attendu que les nombreux griefs articulés trouvent leur ori­
gine dans une appréciation erronée de la loi nouvelle et de sa 
portée véritable: cette loi, d’après les appelants, dérogerait sim­
plement à celle du 18 avril 1831 et devrait en conséquence être 
interprétée d'une façon restrictive, d'autant plus qu’elle enlèverait 
aux créanciers les garanties importantes que la loi de 1851 con­
sacre en leur faveur ;

« Attendu qu’il est manifeste, au contraire, qu’en autorisant le 
concordat préventif de la faillite, le législateur a entendu établir, 
à titre d’essai, une régime absolument nouveau, précisément en 
vue d'éviter les inconvénients sérieux qui résultaient de l'applica­
tion de la loi du 18 avril 1831; qu'il a voulu assurer une protec­
tion plus ellicace au commerçant honnête, sans cesser de donner 
aux créanciers les garanties les plus sûres ; qu’il a pris soin de 
sauvegarder enfin l’intérêt publie en réservant aux tribunaux une 
intervention active et permanente ;
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« Attendu qu’il n'existe donc en principe aucun motif de ne 
pas donner à la loi nouvelle une large application, qui est mani­
festement dans les vœux du législateur;

« Attendu que c’est dans cet esprit qu’il convient d’examiner 
les divers moyens présentés par les appelants;

« I. Quant au premier moyen, déduit de ce que les intimes 11c 
peuvent être ranges dans la categorie des débiteurs malheureux et 
de bonne foi :

« Attendu que le tribunal de commerce, et après lui la Cour, 
ont déjà, dans l’instance en sursis, signalé les événements 
extraordinaires et imprévus dont les intimés ont été victimes;

« Attendu que la bonne foi des gérants du Comptoir et leur 
probité commerciale n’ont pas été: mises en doute à cette époque; 
que, depuis lors, les commissaires liquidateurs n’ont, pas plus 
qu’aucun des créanciers, cru devoir demander la révocation du 
sursis pour cause de dol ou de mauvaise foi, bien qu'ils aient 
certes été mis à même de se renseigner complètement à cet égard, 
et que la loi du 18 avril 1831, art. 601, leur ait réservé les droits 
d’action les plus étendus ;

« Attendu qu’il importerait donc d'articuler devant la cour 
les faits les plus décisifs pour ébranler une réputation de bonne 
foi qui est demeurée jusqu'à présent à l'abri de toute atteinte 
sérieuse ;

« Attendu que les appelants reprochent aux gérants du Comp­
toir d’avoir viole l’art. 3 des statuts, en immobilisant leurs capi­
taux dans des entreprises industrielles de tout genre, alors que 
les opérations de banque leur étaient seules permises;

a Attendu qu’il suffit de lire l’art. 3 précité pour reconnaître 
que le cercle d’action du Comptoir général était fort étendu;

« Qu’il comportait les opérations financières les plus variées, 
et, en général, « toutes opérations de banque »;

« Qu’il était seulement interdit aux gérants de se livrer aux 
« opérations fictives et de différence à terme »;

« Attendu qu’aucune opération de ce genre ne leur est repro­
chée;

« Attendu que s'il est incontestable que la situation fâcheuse 
du Comptoir est due principalement à l’immobilisation d’une trop 
grande partie de ses capitaux, dans les entreprises de quelques 
grands établissements dont il avait le service financier ou qu’il 
avait été amené à prendre sous son patronage, les appelants ne 
sauraient toutefois se borner à apprécier les faits d’après leur 
résultat, et à soutenir en termes généraux que les gérants ont fait 
preuve d’une extrême imprudence ; il leur incomberait d’articuler 
des faits précis à l’appui d’une affirmation aussi grave, ce qu’ils 
ne font point et ce qui doit faire écarter leur otl're de preuve 
comme non concluante ;

« Attendu que les gérants ont, il est vrai, émis des obligations 
pour un chiffre dépassant le maximum statutaire, mais que ces 
faits, dont les appelants signalent l’extrême gravité, perdent toute 
portée sérieuse quand 011 considère que l’émission en excédent 
a été absolument insignifiante (30,400 fr. sur 3,314,400 lr.) et 
que les gérants l’ont immédiatement signalée à l’assemblée géné­
rale des actionnaires, le 30 mai 1883 ; qu’on 11e saurait donc de 
ce chef suspecter leur bonne foi; qu’il importe peu, dès lors, 
qu’à l’époque où cet excédent s'est produit, les gérants eussent 
engagé l’avoir de la société et le leur, puisqu'il s'agit d’un fait 
qui n’a pu exercer aucune influence appréciable sur la marche 
des affaires sociales ;

« Attendu que les appelants adressent aux gérants du Comptoir 
un reproche plus sérieux, quand ils les accusent d’avoir dressé 
des bilans contraires à la réalité et de nature à inspirer aux obli­
gataires une sécurité trompeuse; que c’est là, en termes peu 
voilés, l’accusation du crime de faux prévu et puni par la loi du 
26 décembre 1881 ;

« Attendu que le bilan, par cela même qu’il résume en quelques 
postes toute une situation active et passive, ne saurait être dressé 
avec une rigoureuse exactitude ;

« Qu’il se base en majeure partie sur des évaluations toujours 
discutables, sur l’appréciation notamment de la solvabilité des 
débiteurs ou de celle des actionnaires qui n’ont pas entièrement 
libéré leurs actions;

« Attendu que, si l’on peut reprocher aux gérants du Comptoir 
général d'avoir exagéré le laconisme habituel des bilans, de 
manière à rendre dillicile une appréciation exacte de la situation 
réelle, il est à noter que, depuis 1876, le Comptoir général ne 
distribuait plus de dividende ; que ce fait, hautement significatif, 
n’a pu inspirer à personne une trompeuse sécurité; que les obli­
gataires ont pu être trompés au sujet de la gravité de la situation, 
mais non pas quant à la marche depuis longtemps difficile des 
affaires du Comptoir ;

« Attendu que les appelants apprécient plus sévèrement encore 
les réticences, d’après eux calculées, des rapports joints aux

bilans, et notamment le silence absolu gardé par les gérants au 
sujet de nantissements considérables et d’hypothèques consentis 
pour garantir des emprunts devenus necessaires et contractés à 
des conditions onéreuses ;

« Attendu qu’il eût été incontestablement plus correct de 
signaler à l’assemblée générale les embarras financiers du Comp­
toir et les mesures prises pour y porter remède; qu'il convient 
toutefois de ne rien exagérer et de ne pas attribuer un caractère 
frauduleux à des réticences dépourvues de gravité sérieuse ; que 
jamais, en effet, les gérants n’ont dissimuléla part importante prise 
par le Comptoir général dans des entreprises dont l’insuccès était 
notoire; qu’ils avaient même pris soin, dès 1878, d’indiquer, sous 
une rubrique spéciale, le montant de leurs créances à charge du 
groupe des Bassins-llouillers et d'annoncer surabondamment qu’il 
V aurait une perle à subir de ce chef; que notamment encore, 
dans leur rapport du 31 mai 1882, ils signalaient la liquidation 
de la Société de construction et la nécessité de faire des amortis­
sements sur leur créance à charge de cette société; que c’étaient 
là des avertissements sérieux et significatifs qui se concilient 
difficilement avec cette réticence doleuse et systématique que l'on 
reproche aux intimés ; qu’au surplus, ce qui parle plus haut que 
tous les raisonnements à cet égard, c'est le fait même que les 
gérants étaient solidairement responsables, qu'ils possédaient des 
actions du Comptoir pour un chiffre total de 3,300,000 francs et 
qu’ils ont été les premières victimes du désastre;

« Attendu que ces considérations s’appliquent à l’emprunt du 
30 décembre 1882, qui constituerait, au dire des appelants, un 
privilège inouï en faveur de lu Banque Liégeoise,ce qui, à les en 
croire, suffirait à faire rejeter tout concordai préventif, à raison 
de l’inégalité révoltante qu’il créerait entre les divers créanciers 
du Comptoir ;

« Attendu qu’il ne s'agit pas d'apprécier après coup si cet 
emprunt, contracté dans un moment de crise, constituait un acte 
de bonne administration; qu'il faut rechercher, avant tout, le 
mobile qui guidait les gérants : qu’à ce point de vue, il est mani­
feste que, sous l'empire d’illusions généreuses, ils ont voulu sauver 
le Comptoir en engageant toute leur fortune personnelle, alors qu’il 
leur était loisible de provoquer la liquidation de la société et de 
sauver au moins une partie de leur avoir; qu’il était, d'ailleurs, 
permis aux gérants de donner en hypothèque leurs immeubles, 
sur lesquels les obligataires n’avaient aucun droit spécial, sans 
être astreints à leur rendre compte de cette affectation; qu'à 
moins de faire le procès à la loi qui autorise semblables privilèges, 
011 ne saurait critiquer les avantages consentis en décembre 1882 
à la Banque Liégeoise; qu’en definitive, rien dans cet emprunt 
ne révèle l’intention frauduleuse que les appelants s'efforcent d’y 
découvrir ;

« Attendu qu’un grief spécial est articulé sans plus de fonde­
ment à charge d’un des gerants (le baron Snov) qui, vers la fin de 
1882, aurait fait à ses fils deux donations d’une valeur totale 
d’environ 200,000 Irancs ;

« Attendu que ces donations, véritables dations en payement, 
peuvent être considérées comme lu réalisation et la conséquence 
d’actes de constitution de dots remontant à une date qui ne 
permet pas de les suspecter comme entachés de la moindre appa­
rence de dol ou de fraude ;

« Attendu que les appelants reprochent enfin aux intimés 
l’exagération excessive, volontaire et calculée, que présenterait 
l'acid du Comptoir et des gérants, tel qu’il a été renseigné lors de 
la demande de sursis;

« Attendu qu’il ne suffit pas de démontrer aujourd’hui dans 
une certaine mesure cette exagération de l’actif; qu’il faudrait 
avant tout établir son caractère intentionnel ;

« Attendu qu’il est à peine nécessaire de faire ressortir l’invrai­
semblance du lait ainsi caractérisé; qu’il constituerait le délit 
prévu par l’article 611 de la loi du 18 avril 1831, ainsi que les 
appelants le reconnaissent eux-mêmes; qu’il aurait en outre été 
de nature à empêcher l’octroi du sursis ou à entraîner sa révoca­
tion, aux termes de l’article 607 de la même loi ; que cependant le 
sursis a été accordé à la suite des investigations les plus mini- 
tieuses et que personne, parmi les commissaires surveillants ou 
les créanciers, n’a cru devoir provoquer ensuite à charge des 
gérants une poursuite correctionnelle ni même une déclaration de 
faillite;

« Attendu que les appelants invoquent ces trois faits à titre 
de preuve évidente d’une exagération frauduleuse de l’actif lors 
de la demande de sursis : 1° rien n’a été paye jusqu’il ce jour aux 
créanciers; 2" le projet de concordat établit lui-même l’impos­
sibilité de payer le passif; 3° aucune quotité de leur créance (pas 
même 30 p. c.j. n’est garantie aux créanciers;

« Attendu que l’absence de toute répartition aux créanciers 
jusqu’à ce jour ne prouve rien ni quant à l’impossibilité d’une



répartition actuelle, ni quant aux csnéranres que les itérants pou­
vaient légitimement concevoir lorsqu'ils ont demandé le sursis;

« Attendu qu’il n’y a pas davantage de corrélation nécessaire 
entre l'impossibilité qui existerait actuellement de payer tout le 
passif, et l'exageration intentionnelle de l arlit lors de la demande 
de sursis; qu'il faut tenir compte des modifications qui ont pu se 
produire dans l’intervalle par suite des réalisations opérées, et de 
la dépréciation que la demande seule de sursis devait nécessai­
rement amener ;

« Attendu enlin que si les gérants, instruits par une triste 
expérience, s’abstiennent d'escompter l’avcuir et tle garantir il leurs 
créanciers un dividende encore incertain, leur prudente réserve 
é cet égard n'implique aucun aveu d’allégations mensongères 
qu'ils auraient produites en demandant le sursis;

« II. Quant aux deuxième moyeu, basé sur ce, que le concordat 
préventif aérait contraire à l'intérêt des créanciers et à l'intérêt 
public :

« Attendu qu’à la suite de la demande de sursis, toute-; les 
opérations du Comptoir général ont été soumises aux investi­
gations les plus minutieuses, provoquées d'ailleurs par l'opposition 
très vive d’un groupe d’obligataires; que c'est donc eu parfaite 
connaissance de cause que les créanciers, bons juges en général 
de ce <pie leur intérêt commande, ont. à une majorité' imposante, 
accepté les propositions concordataires;

« Attendu que relles-ri ont ensuite obtenu la pleine adhésion 
du juge délégué et du tribunal de commerce; qu'elles ne sont 
repoussées que par les appelants qui représentent une inlime 
minorité en nonilueel eu sommes; qu'enliu, trois établissements 
de premier ordre, ayant d'importantes créances, ont cru devoir 
intervenir en cause pour appuyer le concordat ; qu’il n'est pas 
admissible dans ces circonstances que les intérêts de la niasse 
aient été saerilies;

« Attendu que les griefs spéciaux articulés pur les appelants 
n’enlèvent rien a la valeur de ces considérations générales ;

« Attendu ipie si le concordat ne lise aucun delai pour la liqui­
dation, les créanciers n'ont répondant pus à craindre dos lenteurs 
abusives; qu'ils trouvent toutes garanties dans l'expérience et 
l'honorabilité des commissaires investis d'un mandai de justice, et 
dans la surveillance constante du juge délégué astreint a faire 
tous les trois mois sou rapport au tribunal de commerce pari, "27 
de la loi.1;

« Attendu que les pouvoirs attribués aux liquidateurs n'ont 
rien d’exorbitant dans l'espèce; qu'il est mnnif -sic au contraire 
que l'importance de la liquidation et la nature des biens.et des 
valeurs il réaliser commandent impérieu-emeul de laisser aux 
liquidateurs la plus grandi' latitude, sans les astreindre a des 
rigueurs de forme et de délais dont l'expérience a précisément 
démontre les conséquences parlois d--asireuse- en matière de 
faillite ;

« Attendu que c'est d'ailleurs bien à tort que les appelants 
soutiennent que les pouvoirs attribués aux liquidateurs enlève­
raient aux créanciers des actions qui leur appartiennent en propre, 
aux termes des art. 11<H» et 111*7 du code civil ;

« Attendu que pareille assertion se concilie mal avec, la réserve 
formelle faite par les appelants de luire annuler comme cons­
tituée en fraude de leurs droits les hypothèques consenties en 
décembre 1882 à la banque Liégeoise ;

« Attendu qu'il sutlil de prendre lecture des propositions con­
cordataires pour reconnaître que les liquidateurs ne représentent 
que le Comptoiret les gérants, dont ils deviennent les mandataires; 
il ne peuvent donc exercer que les seules actions dont leurs 
mandants sont eux-mêmes investis ;

« Attendu que les créanciers conservent en conséquence toutes 
les actions qui leur sont personnelles■ qu'ils ont d'ailleurs, indé­
pendamment de faction paulicnne, le droit redoutable de pro­
voquer en cas de fraude l'annulation du concordat (art. 2b de la 
loi);

« Attendu que les prélèvements consentis en faveur de quatre 
des gérants n’ont rien d'excessif, eu égard à la position sociale de 
ceux-ci, aux biens qu’ils abandonnent et à leurs charges de 
famille; qu’au surplus, les gérants restent à la tête de leurs 
affaires et que les créanciers ont intérêt à assurer leur active 
coopération à la liquidation, indépendamment de tout espoir d'un 
retour possible à meilleure fortune;

« Attendu que les prélèvements critiqués ne peuvent être assi­
milés à des donations; que loin d'avoir été consentis à titre 
purement gratuit, ils tonnent l’une des clauses d mit1 convention 
transactionnelle qui doit être appréciée dans son ensemble ;

« Attendu (pie les articles 7 et 8 de la loi du 10 décembre ISbl 
sont des dispositions de droit commun auxquelles le législateur 
peut déroger; qu'il y a dérogé en matière de concordat préventif 
tout comme dans le cas du concordat après faillite et qu’à cet
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- gard, il s'est déterminé par des considérations d'intérêt public 
tout aussi décisives que celles dont les appelants se prévalent ; 
qu'en réalité ceux-ci s'attaquent à la loi nouvelle en contestant à
l.i grande majorité des créanciers le droit d'imposer aux autres 
certains prélèvements qui ne peuvent, dans l'espèce, causer aux 
appelants aucun prejuuiee sérieux ;

« Attendu que le concordat ne contient pas de disposition qui 
soit relative au règlement des droits des femmes des gérants; 
qu'on ne peut doue lui reprocher de méconnaître à cet égard soit 
les principes du code civil, soit les règles tracées par la loi sur 
les faillites;

« Attendu que si les appelants, en formulant ce grief, ont fait 
allusion aux abandons consentis en vue du concordat el aux 
séparations de biens prononcées contre quelques-uns des gérants, 
il est ;i remarquer : 1" d'une part, que les appelants auraient à 
démontrer, ce qu'ils ne font pas, que la déclaration de faillite et, 
en conséquence, l'application des dispos lions des articles bob et 
suivants de la loi du 18 avril iSbl, auraient pour résultat d’as­
treindre les femmes des gérants à des sacrifices pécuniaires plus 
considérables que ceux auxquels elles consentent aujourd'hui ; 
2" d autre part, qu'au cas où les séparations de biens a sureraient 
aux femmes des gérants une situation privilégiée en fraude des 
droits des créanciers, ceux-ci conservent le droit que leur réservé 
l'article I i-17 du code civil de se pourvoir contre ces séparations 
de biens même après leur exécution ; que les intérêts des créan­
ciers ne sont donc nullement sacrifies dans l’espèce;

« Attendu qi iiiprès avoir mvemnia la valeur îles abandons con­
sentis par les membres des familles des yérunts, en soutenant 
qu'ils ne renonçaient guère qu'a des creances douteuses et il des 
privilèges discutaille-, les appelants si' font un grief île ce que 
ces divers sucrilires ne se trouvent pas même formules dans le 
concordai ;

« Attendu que les appelants ne sauraient, sans faire preuve 
d'une certaine innui éqirnire, se plaindre de n'avoir pu prendre 
actes (rallumions qui. dans leur penser, n'ont aucun caractère 
sérieux ;

« Attendu ipie ces renonciations, quelle qu'en soit la valeur ou 
l'importance, ont été publiquement annone.e; aux créanciers du 
(Inniploir ; qu'elles ont etc formulées de nouveau (levant le juge 
délégué, qui a pris soin de ! reproduire et de les discuter dans 
son rapport; qu elle- -ni etc réitérées devant la (lotir par les 
conseils des g,'M'ants et soumises à une discussion omlrudictoirc 
au coût s des plaiiln ri--s ; qu'il est, des b>rs, permis de les consi­
dérer comme l.ii-anl corps avec le concordat lui-méme, d'autant 
plus (pie, dans 1 cas Uni improbable où le- g.-; an!s ne tiendraient 
pus les engagements suleuuellenienl pris en leur nom, ils .s'expo­
seraient a enrourir aus-ilo! la punition de fuir mauvaise foi par 
le retrait du nu.cordai prevenl if ;

« III. Quant au tC'dsiemc m 'yen, fondé sur Hivèserratian des 
formalités présentes par la ba .-

« Att 'udn que les états détaillés el estimatifs de l'actif du 
Comptoir et des gérants ont etc produits; que la loi n’astreint 
ces pièces à aucune forme spéciale; qu'ils ne sont, du reste, cri­
tiqués qu'a raison de leur exagération évidente ;

« Attendu que ce grief ne saurait être admis comme fondé, 
quand on considère :

« 1" One les états estimatifs ont cto dresses sous la surveil­
lance des commissaires au sursis;

« 2" Que les gérants s'exposaient ii une condamnation comme 
banqueroutiers et au rejet du concordat, en exagérant volontaire­
ment leur actif iart. HO de la loi -;

« (Ju'enfm , le juge delegué, dont personne n'a méconnu la 
compétence tonte particulière et qui avait déjà comme juge-com­
missaire au sursis examiné de près toutes les opérations, est le 
premier à déclarer que les diil'erenees qui se rencontrent dans les 
états dresses eu vue du sursis et les états estimatifs actuels, s’ex­
pliquent par certaines modifications dans les évaluations et aussi 
par les réalisations opérées depuis la demande de sursis;

« Attendu que, si quelques créanciers de sommes fort minimes 
ont été admis au vote du concordat, on ne peut en faire un grief 
aux appelants, alors qu'il ne s'est pas élevé de contestation quant 
à la réalité et au montant de ces créances et qu'il n’est pas même 
allégué que ees créanciers seraient fictifs;

« Qu’ils n'etaient, du reste, pas assez nombreux pour modifier 
le résultat du vote;

« Une, d'autre part, l'art. 30 de la loi nouvelle punit comme 
banqueroutier le débiteur qui se rend coupable d'une omission 
sciemment faite dans la liste de scs créanciers;

« Attendu que les appelants soutiennent que les créanciers 
communs du bomploir et des gérants n'ont pas été spécialement 
appelés ii voter le concordat de ceux-ci ;

« (jii” tou! au moins les procès-verbaux ne mentionnent rien à 
cet égard, ce qui revient au même;
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« Attendu que le fuit de ee vote spécial ne peut être sérieuse­
ment contesté, quand on considère que les créancier: co nmuns 
ont voté en majorité par l'entremise de mandataires auxquels ils 
avaient expressément donné le pouvoir de voter les neuf concor­
dats ;

« Qu'en outre, d est acté que la Compagnie de Quonast. créan­
cière admise au vote, a déclaré ne voler que le concordat du 
Comptoir et non celui des gérants;

« Qu'il est permis de conclure de celte mention du procès- 
verlud que tous ceux qui n'ont pas fait acier semblable réserve, 
ont adhéré en même temps aux neuf concordats, et ce d’autant 
plus qu’il existe entre ces'neuf conventions la plus intime con­
nexité et qu’elles contiennent les unes comme les autres les pro­
positions du Comptoir confondues avec celles de ses gérants res­
ponsables ;

« Attendu que ceux-ci ont, il est vrai, pris part au \ple du 
concordat du Comptoir comme créanciers pour des sommes con­
sidérables, ce que les appelants critiquent en disant que. de cette 
fayon, les gérants ont en réalité volé leur propre concordai ;

« Attendu qu'il est à remarquera ce sujet : l u qu'ils liguraient 
sur la liste des créanciers annexée à la requête contenant la 
demande de concordai du Comptoir; d" qu’a defaut de toute con­
testation quant il la réalité ou au montant des créances par eux 
déclarées, ils devaient être admis au vote, d'autant plus que l'ad­
mission des créanciers, meme après contestation, ne préjugé pas 
le fond (art. Iti de la loii et ne porte que sur la participation au 
vote; 3“ qu’enlin, fallût-il même faire abstraction du vote des 
gérants, le concordai n’en aurait pas moins réuni les deux majo­
rités prévues à l’article - de la loi;

« IV. Quant à re.vjierlise réclamée eu ordre subsidiaire :
« Attendu que, dans la procédure sommaire instituée par la loi 

nouvelle, l’expertise autorisée par l'article 7 apparaît comme une 
mesure qui trouve sa place au cours de l'instruction préliminaire 
et qui est ordonnée, s'il y a lieu, par le juge délégué1 ; que, dans le 
système de la loi, le tribunal statue sur l'homologation aussitôt 
après avoir entendu le rapport, les créanciers et le debiteur: que 
cette procédure rapide, dans laquelle tous les dédais sont abrégés 
sans que l'opposition ni même l’appel suspendent l'execution du 
jugement, semble ne pas comporter les devoirs d'instruction sol­
licités en degré d'appel : qu’en toute hypothèse, l'expertise devrait 
être repoussée comme frustratoire à la suite des investigations de 
tout genre auxquelles les a liai res du Comptoir ont donne lieu; 
qu’elle occasionnerait inévitablement des lenteurs et des frais (pie 
la loi nouvelle a eu principalement pour bu: de prévenir;

« V. Quant aux dépens d'appel :
» Attendu que les considérations qui précèdent démontrent 

suffisamment que ces dépens n'ont nullement été faits dans l'in­
térêt commun des créanciers; que, dès lors, il n'existe aucun 
motif de les mettre à charge de la liquidation:

« Attendu qu'on ne plaide point par procureur; que la con­
damnation aux frais ne doit donc atteindre que les appelants à 
titre personnel et non pas les créanciers qu'ils ont représentés 
à l'assemblée concordataire et qui ne figurent pas en nom au 
procès ;

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, écartant 
toute conclusion contraire ainsi que toute offre de preuve, M. le 
premier avocat général Van Sihoor entendu en ses conclusions 
conformes, joint les causes nos 7148, 7149 et 71(>b à 7171; et 
faisant droit entre toutes les parties, déclaré les parties interve­
nantes recevables en leur intervention; dit l'appel mal fondé et 
le inet à néant ;

« Dit que le présent arrêt sera, dans les trois jours, atliché dans 
l'auditoire du tribunal de commerce de Bruxelles et publié par 
extrait dans le Moniteur belge, 1’ Echo du Parlement et le Journal 
de Bruxelles ; coud;mine les appelants personnellement aux frais 
d’appel envers toutes les parties... » (Du 16 février 188'i.—Plaid. 
MM™ Paix Janso.n c. De Lastsheeue, Le Jeune, Deukoux, A. De 
Berlet et Lefebvre.)

T R I B U N A L  CIVIL DE TERNIONDE.
Présidence de M. Blomme.

10 ja n v ie r  1885.

LEGS. — DÉLIVRANCE. — CHARGE. — OBLIGATION 
PERSONNELLE.

Est valable le legs de la moitié indivise d'un immeuble avec charge 
de faire prendre la bière brune qui se débité dans eet immeuble 
chez til brasseur.

Ce legs ne renferme qu’une obligation personnelle.

Il y a lieu de combiner la disposition du code civil qui met les 
frais de délivrance d’un le/x à charge de la surcession, avec la 
règle d • procéiure i/ui reut que toute partie, qui succombe soit 
condamnée aux dépens.

(PIL AET G. F É L IX .)

Jt gevient. — « Attendu que Jeanne-Laroline Jaspacrt, décédée 
à Sleendorp le 23 novembre 1879, a, dans son testament olo­
graphe du 12 novembre de la même année, déposé en l’étude de 
JP' De Maesscludck. notaire a ILool, disposé comme suit : « Over 
« niijne vaste goederen bcschick bel volgende : Jlijne nichte 
« Oclavie Pélix, in huvvelijk met den lieer J. Maliens, zullen zich 
« moeleti eonsenteren len eersten de helft van het buis in de 
« Lepelstraat, inids dat het belast zonder faut van bel bruin hier 
a te halon bij 11. Pilaet, alhier vvoonende (1) » ;

« Attendu que par exploit de l'huissier Festruots, en date du 
29 septembre 18.84, le sieur Pilaet a fait assigner la défenderesse 
et son mari, aux lins d’autoriser son épouse, pour s'entendre con­
damner à lui délivrer le legs fait à son profit par les dispositions 
testamentaires transcrites ci-dessus;

« Attendu que le but évident de la testatrice a été de léguer 
à la défenderesse la moitié de la maison située rue de la Cuil­
ler , avec obligation de se tournir citez le demandeur de 
toute la bière benne qu’elle débiterait ou ferait débiter dans la 
dite maison ;

« Que, d'un autre côté, elle n’a eu d'autre intention que 
d’avantager la personne même du demandeur de la charge per­
sonnelle qu'elle impose à la défenderesse;

« Attendu que la disposition de l'article 101G du code civil, 
concernant les frais de la demande en délivrance, doit être com­
binée et mise en harmonie avec l'article 130 du code de procé­
dure civile. qui veut que toute partie qui succombe soit condam­
née aux dépens ;

« Par ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes conclusions con­
traires comme non justifiées ou prématurées, dit pour droit que 
le présent jugement vaudra délivrance du legs fuit au prolit du 
demandeur; condamne le defendeur aux dépens... » (Du 10 jan­
vier 188b. -  Plaid, MMfs Kyerman père et Mautens.)

------------- -----------------

J URIDICTION CRIMINELLE.

350

COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

16 fé v r ie r  1885.

DÉLIT MILITAIRE. — DESERTION. PUNITION DISCIPLI­
NAIRE. — SECONDE DÉSERTION. — ABSENCE DE RECI­
DIVE. CASSATION. —  INTÉRÊT.

Une punition disciplinaire ne constitue jamais une condamnation, 
qu’elle suit prononcée par le chef de corps ou par le conseil de 
guerre faisant ajipliratnm de circonstances atténuantes.

Elle ne peut, à l’égal d'une peine correctionnelle, servir de fonde­
ment à la récidive.

M'est donc pas en état de, récidive le prévenu de seconde désertion, 
qui n’a été puni par le conseil de guerre que d’une peine disci­
plinaire pour première désertion.

Le condamné a intérêt à faire annuler un arrêt qui, en le décla­
rant abusivement en état de récidive, aggrave sa culpabilité con­
trairement à la lo i, bien que la peine prononcée contre lui ne 
dépasse pas celle qu’il aurait pu encourir si la récidive n’avait 
pas été admise.

( d e v a e x . )

Arrêt. — « Vu le pourvoi formé par le demandeur contre 
l’arrêt de la cour militaire du 18 décembre 1884;

« Considérant que l’arrêt attaqué, continuant un jugement du 
conseil de guerre de la province de Brabant, en date du 29 novem­
bre 1884, a condamné le demandeur, soldat aux carabiniers, 
comme coupable de deuxième désertion, à deux ans d’uicorpora-

(1) Traduction. — Pour mes biens immeubles, je dispose ce 
qui suit : « Ma nièce, Octavie Félix, mariée à M. J. Maliens, 
« devront isiei se contenter le premier, de la moitié de la maison 
« dans la rue de la Cuiller, sous la charge d'aller chercher, sans 
« faute, la bière brune chez H. Pilaet. demeurant ici. »
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tion dans une compagnie de correction, par application des arti­
cles 4'), 47, 8 et 9 du code pénal militaire;

« .Considérant que le demandeur n'a été puni pour sa première 
désertion, par le conseil de guerre de la province de Brabant, le 
28 juin 1884, qu’à 28 jours d’arrêts dans la prison militaire sur 
pied de la nourriture ordinaire;

« Qu'une simple peine disciplinaire ayant été prononcée contre 
lui, en vertu du dernier paragraphe de l’article 59 du code pénal 
militaire, à raison de l’existence de circonstances atténuantes, la 
première déser'ion du demandeur n’a jamais constitué un délit, 
mais n’a eu, dès l’origine, que les proportions d’une faute disci­
plinaire ;

« Considérant que, suivant le code pénal commun, auquel le 
code pénal militaire se réfère à moins de dérogation formelle, 
une faute disciplinaire ne peut jamais servir, par rapport à un 
délit, de hase à la récidive ;

« Considérant que l’article 47, alinéa 2, du code pénal mili­
taire ne déroge pas à celte règle du code pénal commun; qu’en 
exigeant, pour la récidive, que le coupable ait été antérieurement 
condamné pour désertion, cet article suppose que le militaire a 
déjà été frappé, par application de l’article précédent, de la peine 
de l’incorporation dans une compagnie de correction;

« Considérant que. du reste, une punition disciplinaire ne con­
stitue jamais une condamnation ;

« Qu'elle n’a certes p a s  ce caractère lorsqu’elle est infligée par 
un chef de corps, qui ne rend point de jugement;

« Que. dès lors, quand le conseil de guerre, en vertu du der­
nier paragraphe de l'article 59 du code pénal militaire, fait d’un 
délit une simple faute disciplinaire, il ne prononce pas, non plus, 
une condamnation contre le militaire, mais se borne, comme 
un chef de corps, a le corriger par une punition disciplinaire;

« Considérant que faire servir cette punition, à l’égal d'une 
peine correctionnelle, de fondement à la récidive, c’est enlever 
en partie au mihlaire le hénélice des circonstances atténuantes 
qui réduisent son fait à une simple faute disciplinaire;

« Considérant que c'est donc à tort que le demandeur a été 
déclaré en état de récidive;

« Considérant que si la peine prononcée contre lui ne dépasse 
pas colle dont le code pénal militaire permet de punir ht première 
désertion, le demandeur n’en a pas moins un intérêt à faire annu­
ler l’arrêt attaqué, qui. en le déclarant en état de récidive alors 
qu'il ne l’est point . aggrave sa oulpabil.lé contrairement à 
la loi;

« Que, dans ce cas, les articles 411 et 114 du code d’instruc­
tion criminelle sont sans application;

« Considérant qu’il suit de ce qui précède que l’arrêt dénoncé 
tombe sous la censure de la cour de cassation, comme contreve­
nant à l’article 47. alinéa 2, du code pénal militaire;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Dr: Paf.pe en son 
rapport et sur les conclusions de M. Mesdap.h de tf.u Kiei.e , pre­
mier avocat général, casse l'arrêt rendu en cause par la Cour 
militaire, le 18 décembre 1884; renvoie l’alla ire devant la Cour 
militaire composée d’autres juges... » (Du 16 février 1885.)
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COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Beckers, conseiller.

2 3  f é v r ie r  1 8 8 5 .

ÉTAT CIVIL. —  ACTE DE NAISSANCE. — DECLARANT. 
DÉFAUT DE SIGNATURE.

Aucune, disposition du code civil ne prononce la nullité absolue 
d'un acte de naissance pour défaut de la signature, du père 
déclarant.

Pareil acte existe légalement avec toute la force d'un acte authen­
tique. jusqu'à ce qu’il ait clé ou annulé ou rectifié par le juge 
compétent.

Peu importe que l’absence de la signature du déclarant suit volon­
taire oit le résultat d'une omission.

(LE PROCLltEl'K GÉNÉRAL A C1AND C. LAGKAYIËRE. )

Le pourvoi était dirigé contre l’arrêt de la cour de 
Gand, du 31 décembre 1884, que nous avons reproduit 
supra, p. 31.

La Cour a cassé en ces termes :
Arrêt. — « Sur le moyen proposé, déduit de la fausse inter­

prétation et de la violation des articles 1317. 1319 et 1320 du

code civil; de la fausse application de l’article 212 du code 
d’instruclion criminelle et de la violation de l’article 97 de la 
Constitution, en ce que l'arrêt attaqué a méconnu la foi due aux 
actes authentiques et a refusé d'appliquer l’article 196 du code 
pénal ; et en ce que le moyen qu’il invoque, basé sur une erreur 
de droit, venant à disparaître, l'arrêt attaqué n’est plus suffisam­
ment motivé :

« Attendu qu’il résulte de l'arrêt attaqué que l'acte dans lequel 
le défendeur est prévenu d’avoir commis un faux est un acte de 
naissance de la nommée Jeanne-Odine Van l.erberghe, née à 
Menin le 28 juin 1884, inscrit sur le registre de l’état civil de la 
dite ville comme revu, sur la déclaration du père, par l’oflicier 
de l’état civil, signé par celui-ci et par deux témoins, mais non 
par le père, bien que l’acte mentionne le contraire; et que ce 
dernier a motivé son refus de signer, sur ce que sa déclaration 
n’est jias exactement exprimée au dit acte ;

« Attendu que l’arrêt attaqué induit, à tort, de ces faits, et 
principalement de cette dernière circonstance, que l'acte dont 
s’agit n’a aucune existence légale ;

« Attendu que ni l’article 39, ni aucune autre disposition du 
code civil, ne prononce la nullité absolue d’un acte de naissance, 
pour defaut de la signature du père déchirant;

« Que cet acte peut, à raison de pareille irrégularité, être sus­
ceptible. soit d’annulation, soit de rectification, selon l'apprécia­
tion que feront les juges auxquels il pourra être soumis ; mais 
que jusque-là il existe légalement, avec toute la force d’un acte 
authentique, par cela seul qu'il est dressé- par l’officier de l’état 
civil compétent, qui. par sa signature, atteste la réalité des décla­
rations et des faits qu’il énonce, et qu’il a été transcrit sur le 
registre destiné à le recevoir, aux ternies de l’article 40 du code 
civil ;

« Que l’absence ou l’omission de la signature de la partie 
comparante entraine si peu, aux yeux de la loi, l’inexistence de 
l’acte, que l'article 39 du code civil prévoit celte circonstance et 
prescrit une mesure destinée à compléter l’acte dans ce cas, à 
savoir ; la mention de la cause qui empêche de signer;

« Attendu que, dans l'espèce, ce n’est en réalité que par 
contravention a cette dernière prescription que l’arrêt attaqué 
considère l'acte dont s'agit comme inexistant, puisqu’il se fonde, 
en fait, sur ce que, bien que l’acte porte que le père l’a signé, 
celui-ci n’a pas simplement négligé de le faire, mais s'y est for­
mellement refusé, atin de ne pas approuver un acte qui d’après 
lui ne contenait pas exactement l'expression de sa déclaration ;

« Or, loin ipie cette contravention à l'article 39-soil de. jjaiure , 
à entraîner l’inexistence de l'acte, elle ne peut, aux termes de 
l'article 50. que donner lieu à une amende à charge de l’officier 
de l'état civil ;

« Attendu qu’il suit des considérations qui précèdent, qu'en 
décidant que le defendeur ne saurait être condamné comme cou­
pable de faux dans l’acte de naissance dont s’agit, parce que cet 
acte n’a pas d'existence légale, l’arrêt attaqué a fait une fausse 
application de l'article 39 du code civil et contrevenu ainsi aux 
articles 1317, 1319 et 1320 du même code ;

« l’ar ces motifs, la Lotir, ouï M. le conseiller De Lf. Court 
en son rapport et sur les conclusions de M. Mesdach de ter Kiei.e, 
premier avocat général, casse l’arrêt rendu en cause par la cour 
d’appel de Garni ; renvoie la cause devant la cour d’appel de 
Bruxelles: condamne le défendeur aux dépens tant de l’arrêt 
annule que de l’instance en cassation... » (Du 23 février 1885.)

A C T E S  OF FI C I E L S .  .
Tribunal de première instance. — Avoué. — Nominations. 

Par arrêtés royaux du 12 mars 1885 :
M. Toussaint, docteur eu droit à Liège, est nommé1 avoué près 

le tribunal de première instance séant en cette ville;
M. Sanders, avocat à Bruges, est nommé avoué près le tribunal 

de première instance séant en cette ville, en remplacement de 
M. De Witte, décédé.

Notariat. — Nomination. Par arrêté royal du 12 mars 1885, 
M. Yitry," candidat notaire à Marchienne-aii-Pont, est nommé 
notaire à la résidence de Solre-sur-Samhre, en remplacement de 
M. Crame, décédé.

Justice de paix. — Juge suppléant. — Nomination. Par 
arrêté royal du 15 mars 1885, M. Lesseliers, notaire à la rési­
dence de Nazareth, est nommé juge suppléant à la justice de paix 
de ce canton, en remplacement de M. Landrien, démissionnaire.

Alliance Typographique, rue  a u x  Choux. 37, à Bruxelles.
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JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

2 6  fév r ier  1885.

MANDAT. —  SALAIRE STIPULE. —  INEXECUTION VOLON­
TAIRE. —  INDEMNITÉ. —  RÉVOCATION. —  RENONCIATION. 
DOMMAGES-INTÉRÊTS. — ■ FORFAIT.

Est licite et obligatoire la stipulation d’an mandat salarié portant 
qu’il est irrévocable, et comminant une indemnité pour le eus 
d'inexécution volontaire de la part du mandant.

Le mandant peut renoncer valablement à la faculté que lui accorde 
la loi de révoquer sa procuration quand bon lui semble.

Il lui est loisible également de déterminer d’avance, et à forfait les 
dommages-intérêts gu’il devra pour le cas oit il empêcherait 
l'exécution du mandat.

( r e u m o n t  c . ü e n e t - d a m o is e a u .)

Le pourvoi était dirigé contre le jugement du tribunal 
civil de Namur, du 11 décembre 1883, que nous avons 
rapporté suprà, p. 108.

La Cour a cassé en ces termes :
A r rf .t . — « Sur le moyen du pourvoi, pris de la violation des 

articles 1134, 1986, 1226, 1229, 1132 et 1142 combinés du code 
civil, et de la fausse application des articles 2003, 2004, 1131 du 
même code, en ce que le jugement attaqué n'admet pas que les 
parties puissent stipuler une indemnité fixe pour le cas de révo­
cation du mandataire, alors cependant que le mandat salarié fai­
sait partie d’une convention :

« Considérant que, d’après le jugement attaqué, le mandat 
conféré par le défendeur au demandeur comme condition expresse 
du prêt consenti entre les parties, était salarié, déclaré irrévoca­
ble, et qu’une indemnité était stipulée pour le cas d’inexécution, 
hypothèse qui s’est réalisée par le fait volontaire du mandant;

« Considérant que cette stipulation est licite et obligatoire;
« Qu’à la vérité, le mandant peut, aux termes de 1 art. 2004 

du code civil, révoquer sa procuration quand bon lui semble, 
mais qu’aucune loi ne lui interdit de renoncer b cette faculté, qui 
n’est nullement de l’essence du contiat de mandat;

tt Qu’il est loisible également, en se plaçant sous l’empire de 
la règle générale édictée par l’article 1134 § 2, de déterminer à 
l’avance et à forfait les dommages-intérêts qui seront dus pour le 
cas où, manquant à ses engagements, il empêche l’exécution du 
mandat; que cette convention devenue la loi des parties, doit être 
appliquée par le juge ;

tt Qu’en s’en écartant dans l’espèce et en ne lui laissant pro­
duire aucun etfel, le tribunal de Namur, dans la décision attaquée, 
a faussement appliqué l’article 1986 du code civil et contrevenu 
îi cette disposition, ainsi qu’aux articles 1134 et 1132 du même 
code ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller B o u g a r d  en 
son rapport et sur les conclusions de M. Mé l o t , avocat général, 
casse le jugement rendu entre parties par le tribunal de première 
instance de Namur; renvoie la cause et les parties devant le tri­

bunal de première instance de Huy; condamné le défendeur aux 
frais de l’instance en cassationjot à ceux du jugement annulé... » 
(Du 26 f é v r i e r  1883. — Plaid. MMSS De Mo t  c. Bilaut.)

COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Beckers, conseiller.

23  fév r ier  1885.

PATENTE. —  SOCIÉTÉ ANONYME. -  COMMISSAIRE.

Les commissaires îles sociétés anonymes sont soumis au droit de 
patente.

iWH.BAUX C. L'ADMINISTRATION DES CONTRIBUTIONS.)

Wilbaux s’est pourvu en cassation contre l’arrêt de la 
cour d’appel de Bruxelles, du 28 novembre 1884, que 
nous avons recueilli en 1884, p. 1576.

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Arrêt. — « Sur le premier moyen, déduit de la violation et de 

la fausse application des articles 4 et 3 et du tableau XI, tarif A, 
de la loi du 21 mai 1819, et des articles 34 et 33 de la loi du 
18 mai 1873, en ce que l'arrêt attaqué a assimilé les fonctions de 
commissaire d’une société anonyme à celles d'administrateur de 
pareille société :

« Attendu que l’article l'’r de la loi du 21 mai 1819 soumet 
au droit de patente l’exercice de toute profession, commerce, 
industrie, métier ou débit, non exemptés par l’article 3;

tt Qu'aux termes de l'article 3 de la même loi. le droit de 
patente pour les professions, commerces, industries et métiers qui 
ne se trouvent pas explicitement énoncés dans la loi, sera réglé 
sur le pied de celui imposé aux professions qui y sont les plus 
analogues par leur nature et par les bénéfices qu’elles pro­
curent ;

u Attendu que la profession de commissaire près des sociétés 
anonymes n’est pas exemptée par la loi et est, dès lors, passible 
du droit h raison des émoluments qu’elle procure ; qu’en déci­
dant, conformément U ces principes, que le demandeur est sujet à 
cotisation par analogie avec la profession d’administrateur de ces 
sociétés, l'arrêt attaqué n’a pas contrevenu aux textes invoqués ;

« Sur le deuxième moyen, déduit de la violation de l'article 22 
des lois électorales coordonnées (2 b is , n° 21, loi du 30 juillet 
1881) et des articles 33 et 54 combinés de la loi du 18 mai 1873, 
en ce que l’arrêt attaqué décide que les fonctions de commissaire 
dans une société anonyme belge sont encore assujetties au droit 
de patente, malgré la loi nouvelle du 30 juillet 1881, qui exige 
une profession habituelle :

« Attendu que pour soumettre le demandeur b l’impôt de 
patente en sa qualité de commissaire dans des sociétés anonymes, 
l’arrêt attaqué constate souverainement, d’après les circonstances 
de la cause, que cette qualité constitue une profession, et que le 
demandeur l’exerce habituellement ;

« Qu'il suit de lb que, loin d’avoir contrevenu aux textes invo­
qués, le dit arrêt s’v est strictement conformé, et que le moyen 
manque donc, de base en fait ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller De Le Court en 
son rapport et sur les conclusions de M. Mesdach de ter Kiei.e, 
premier avocat général, rejette le pourvoi; condamne le deman­
deur aux dépens... » (Du 23 février 1885.)
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COUR D’A P P EL  DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

12 fév r ier  1885 .

COMPETENCE CIVILE. —  SAISIE CONSERVATOIRE. —  P R E ­
SIDENT DU TRIBUNAL DE COMMERCE. —  AUTORISATION. 
DEMANDE EN MAINLEVEE. —  TRIBUNAL CIVIL. —  ÉVO­
CATION.

La saisie conservatoire est une mesure essentiellement provisoire. 
L action en mainlevée d'une saisie, conservatoire autorisée par le 

président du tribunal de commerce, est de, la compétence du tri­
bunal civil.

La cour ne peut connaître au fond île ta mainlevée, en cas de 
confirmation du jugement par lequel le premier juge s’est 
déclaré compétent.

(CRAEN  C.. SCHITT .MANS.  )

Le tribunal civil d’Anvers a rendu 1 • j ’\vement su i­
vant, le 12 décembre 1884 :

Jugement. — « Attendu qu'aux termes de l’article 172 du code 
de procédure civile, devant les tribunaux civils l’exception d’in­
compétence ne peut pas être jointe au fond: qu'il n'v a donc en 
ce moment à juger que la seule question de compétence soulevée 
par le défendeur ;

« Attendu que nos lois n'ont point réglé la saisie conservatoire 
autorisée par les articles 178 du code de commerce et 417 du 
code de procédure civile en matière commerciale seulement : que 
la doctrine et la jurisprudence, en s’inspirant des principes géné­
raux du droit, ont dû suppléerait silence du législateur;

« Attendu que, d’après ces principes, le president qui accorde 
la permission de saisir, juge .souverainement si ie cas requiert 
célérité; qu’à défaut d’opposition ou d'appel, son ordonnance est 
également définitive au fond; que les tribunaux civils n’ont pas le 
droit de. la réformer;

« Attendu qu’il ne suit point de là qu'ils ne puissent en limiter 
etarréter l’action; qu’en etlel, les tribunaux de commerce ne con­
naissent point de l’exécution de leurs sentences : que la saisie 
dont question en l'article 417 précité, ne peut donc jamais être 
qu’une mesure de conservation toute provisoire; que si elle se  
prolongeait, elle dégénérerait en exécution anticipée, puisqu'elle 
aurait pour résultat de priver la partie saisie de la jouissance et. 
par suite, de la propriété utile do la eboso saisie;

« Attendu que, sans l’exécution de la saisie, la perlée même de 
l’ordonnance du président peut encore autrement se trouver 
méconnue, exagérée, et les droits du saisi lésés ;

« Qu’en aucun cas, la saisie conservatoire ne sullit pour 
arriver à la réalisation du gage et à l'acquittement de la dette ;

« Attendu que la jurisprudence en a conclu qu'alors même que 
les objets saisis ne se trouvent pas en mains tierces, il faut, comme 
dans la saisie-arrêt, un jugement du tribunal civil pour valider et 
transformer eu exécution une opposition d’abord simplement 
conservatoire;

« Attendu que, si le saisissant ne sollicite point ce jugement, il 
appartient au saisi de provoquer la décision du juge de l'exécu­
tion;

<t Attendu que le tribunal ne peut donc se déclarer imeompé- 
tent sur l’action introduite par Scliuermans ; qu’il aura à apprécier 
ultérieurement si les moyens invoqués sont de ceux qu'il mt tenu 
d’accueillir;

« Par ces motifs, de l'avis conforme de M. De Nieii.a m . 
substitut du procureur du roi, le Tribunal se déclare competent; 
ordonne aux parties de plaidera toute fin séance tenante.., » ,1m 
12 décembre 1884.)

Appel.

ARRÊT. —  « A t t e n d u  q u e  la c o m p é t e n c e  se  d é t e r m i n e  p a r  la 
nature d e  la d e m a n d e  ;

« Attendu que l'action tend a obtenir mainlevée de la saisie 
conservatoire pratiquée par l'appelant en vertu de l’ordonnance 
rendue par le président du tribunal de commerce d’Anvers, le 
7 novembre 1884 et à le faire condamner à des dommages-intérêts 
envers l’intimé;

« Attendu que les tribunaux civils connaissent de toutes 
matières, à l'exception de celles qui sont attribuées aux juges 
de paix, aux tribunaux de commerce et aux conseils de prud'­
hommes ;

« Attendu qu’en raison du caractère exceptionnel des tribu­
naux consulaires, leur compétence ne peut être étendue au-delà 
des limites tracées par la loi ;

« Attendu qu'aucune disposition légale ne leur confère la c o n -  
i.uksanre îles contestations en matière de saisie c o n s e r v a t o i r e  ;

« Attendu que ne pouvant connaître de l'exécution de leurs 
jugements, il ne le peuvent non plus en ce qui concerne celle des 
antres actes de la juridiction r,insulaire ;

« Attendu que la saisie dont s'agit au litige constitue une 
nirMire d’exécution , puisqu’elle a eu pour eli’el de placer les 
choses qui en ont l'ait l’objet sous la main de la justice et que. par 
suite, elle doit être assimilée ii .un acte d'exécution tracé en vertu 
d'un jugement ;

■ • Attendu que l’action ne tend pas à faire rapporter ou annuler 
l'ordonnance en vertu de laquelle elle a été pratiquée, mais à 
faire mettre un terme à l'exécution qui lui a été donnée;

e Attendu que là contestation porte donc sur l'exécution d’un 
aele de la juridiction consulaire;

« Attendu que la connaissance en est dévolue au tribunal civil, 
sauf ii lui , le cas échéant, à surseoir, pour statuer, jusqu’après 
décision par ie tribunal compétent , des contestations de nature 
commerciale qui pourraient être soulevées ;

« Que par suite, c'est à bon droit que le premier juge s’est 
déclaré compétent ;

•< Attendu qu'il ne peut y avoir lieu il ('vocation qu’en cas 
d'infirmation du jugement dont appel ;

k Par ces motifs el ceux du premier juge, la ('.our, oui 
M. l’avocat général Van Mai.ma.hem. et de sou avis, déclare 1 ap­
pelant sans griels; et écartant ses conclusions, met son appela 
mai nt et le condamne aux dé peu-,.. .. bu 12 lévrier I SS.i. — Plaid. 
MM1’' \Y. t'.ASTEi.ian, du barreau d’Anvers, r. Léon Joi.y. i

Observations. — Sue les d e u x  premières questions, 
4’. l'otif. : < I a 111 !, 15 janvier 1858 bb'i.o. Jn>., 1858, 
p. 588; ; Bruxelles, 20 novembre 1800 i B k i .o . Juil, 1800, 
p. 1513 ; réquisitoire de M. l'avocat général De I’aeit:, 
Relu. Jud.. 1877. ]). 80.

i im l r t i  : Bruxelles, 15 décembre 1882, rapporté  ei- 
d essors ; Y. aussi itainl, 38 novembre 1874 Ras., 1875, 
TL Mb ; Liège, 10 ju in  1880 P as ., 1880, II, 277;

35f>

C O U R  D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de IVî- E. De Le Court, conseiller

15 décem bre 1882.

SAISIE CONSERVATOIRE.  DEMANDE DE MAINLEVEE.
TR IB l ‘NA L e t v i ; . .  — INCOMPETENCE.

/.i i, ihnnul civil est incompétent pour connaître d’une action 
i ,i muinlccéc d’une saisie eouserraloire autorisée, pue le prési­
dent du tribunal de contint eee et qui tend il l'annulation de celle 
ordonnance, par le motif quelle aurait été surprise à la bonne 
f  i de ce magistrat.

Dans ce ras. il ne s'agit pas d’une dijfiniltéd'exécution, régie par 
l'article. 14 de la bd du 25 mars 18711.

M . l  R N E - l l O l . l l E K S  C .  P Y S O X N I E I ! .

Arrêt. « Attendu, en ce qui concerne la nullité de l’exploit 
introductif d'instance, qu’il y a lieu d'adopter les motifs des pre­
miers juges ;

» Quant li la compétence ;
.. Attendu qu'aux termes de l'article I 4 .le la loi du 2.5 mai s 

1874, la compétence des tribunaux e i \ ils se restreint unique­
ment aux difficultés d’exécution des jugements des tribunaux de 
commerce et qu'elle ne peut s'étendre jusqu'il leur permettre de 
re\isor ces mêmes jugements:

.. Attendu que tel est cependant le but que poursuivent le- 
appelants, qui demandent la mainlevée ou la mise à néan' de la 
.«ai-'ie prélentlnemenl surpiise il la bonne foi du president et, 
partant, l'annulation de l’ordonnance elle-même, qui n'a en réa­
lité qu’un seul effet : permettre cette saisir ;

« Attendu que le premier juge s’est clone à bon droit déclaré 
incompétent, puisqu'il ne s’agit p;;-. dans la cause actuelle, d'une 
dilbeullé d’execution, mais bien d'un recours indirect, mais 
réel, contre l’ordonnance rendue par M. le president du tribunal 
de commerce ;

« Par ces motifs et ceux des premiers juges, la Cour, de l’avis 
conforme de M. l'avocat général Van Scitoon. met à néant l’appel 
principal de la partie de Me Marthaet l’appel incident interjeté par la 
parée de Mp Duvivier : confirme le jugement dont appel et con-
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damne la partie de M‘‘ Marllia aux dépens d'appel... >• Jlu Iode 
e e m b r e  1 8 8 d .  —  l ' i a id .  M,Mts Uk a v u l i : e l  L éon Ca r t o n ).

O b s e r v a t i o n s . — Pareil le  o r d o n n a n c e  est-elle s u s ­
c e p t i b l e  d'opposition ou d'appel ? Yoy., eu sens divers, 
Garni, novem bre 187-1, et, Liège. 10 ju in  1880 P as ., 
1875, 11. MO, e! 1880, II, 277). 7’. aussi l’a rrè l  qui pré­
cède.

T R I B U N A L  CIVIL DE BR UX E L L ES .
Cinquième chambre. —  Présidence de M. Stinglhamber. vice-président. 

4  m ars 1885.

M A N D A T ( 'O L I .E CTTK . —  S O L I D A R I T E .  —  D E P E N S .

La solidarité ne se présumant pus, aucun texte de lui a autorise, le 
juge à pi'ononece In solidarité îles dépens, alors même i/n'aii 
principal interviendrai! une condamnation solidaire, même 
résultant d'un mandai collectif.

Les dépens ne doivent pas être considères comme l'accessoire de 
l'obligation prim ipale ; iis constituent une obligation nouvelle 
dont l'exécution solidaire ne peut être demandée que dans les 
limites de l'article 1202 du code civil.

( r'SEKSTKYFNS (’.. GORI.K f li t CONSORTS..

Jugement. — « Vu le paiement de défaut-jonelion du 2li mars 
188-1 ;

« Attendu que les défendeurs .leiinelionnne et Van Zuylen uni 
été dûment signifies du dit jugement el régulièrement as<ignés pai' 
exploits de rimissiei' Vanderlteyden, en date des 28 juillet el 
111 juillet 1884; qu'il y a lieu dès lors de statuer pur un seul et 
même jugement entre toutes les parues:

« Attendu que les défendeurs ne méconnaissent pas devoir au 
demandeur la somme de lia I! 1 l-lill du clief de ht confection, 
de l'enregistrement et de la publication d'un projet d'acte de 
société anonyme, paru dans le Moiiitvur hdqv du I'1'' octobre 
1882;

« Attendu que le chiffre global de cet étal n'est pas conloslé et 
que les defendeurs comparants déclarent en conclusions eomen- 
tir à payer leurs parts indivises de la somme réclamée;

« Attendu qu'il résulte des documenls de la cause que le 
demandeur a agi en qualité de mandataire des défendeurs;

« que dès lors chacun de ux  est tenu solidairement enver- ie 
demandeur de tous les effets du mandat  mil.  21)02 du code civil ; 

« quant  aux dépens ;
« Attendu que la solidarité ne se présumé point ; que cette 

règle ne vient a cesser que dans le cas où la solidarité a lieu 
de plein droit en \erlit d'une disposition légale i art. 1202 du 
code civil) ;

« Attendu qu'aucun texte de loi n'autorise le juge à prononcer 
la solidarité des dépens, alors mémo qu'au principal interviendrait 
une condamnation solidaire, résultant. comme dans l'espèce, 
d'un mandat collectif;

« Attendu qu'on ne doit pus considérer les dépens comme le 
corollaire ou l’accessoire de l'obligation principale;

« Attendu, en effet, que ceux-ci ne participent en rien aux 
modilications qui peuvent être apportées aux conventions et rela­
tives ou au terme, ou il la condition ou au mode de payement; 
que dès lors, la (bute imposée aux défendeurs qui succombent 
constitue une obligation nouvelle dont l'exécution solidaire ne 
peut être demandée que dans les limites de l'article 1 202 du code 
civil ;

« Par ces motifs, et statuant en dernier ressort, le Tribunal, 
rejetant toutes conclusions autres on contraires, et statuant con- 
tradictoiremant entre toutes les parties par un seul et même juge­
ment, condamne les défendeurs à payer solidairement au deman­
deur la somme de fr. 811-03; condamne chacun des defendeurs 
à un cinquième des dépens, à l'exception des frais afférents au 
jugement de jonction et à l'exploit de réassignatiou, lesquels 
resteront a charge des défendeurs défaillants... » (|)u 4 mars 1885. 
Plaid. iMMc” DoÙuelkt e. ('.Boitons (il mont.

T R I B U N A L  CIV IL  D'ANVERS.
Première chambre. — Présidence de M. Smekens.

14 fév r ier  1885 .

ACTION AD FLTURLM. — RECEVABILITE. —  CONTESTATION.

Les tribunaux n ’ayant à statuer que sue le passé et non sur des 
faits à venir, on ne, peut intenter un procès à un coconlracta.nl 
par cela seul qu’il proteste et conteste les droits de l’autre 
partie.

Quand une compagnie d’éclairage par le gaz a reçu l’autorisation 
d’ouvrir la voie publique pour l’éclairage d’une ville, pendant 
an certain nombre d'années et à certaines conditions, à l'exclu­
sion de tous autres, peut-on prétendre que ce monopole est res­
treint à l'éclairage par le gaz et que la ville qui l’a accordé 
conserve la liberté d’autoriser un éclairage par l’électrieitc? 
(liésolu par le ministère public.)

il ,A VII,l,E d’a NVEUS C. I.A COMPAGNIE IMPÉRIALE CONTINENTALE 
DU GAZ.)

Il est nécessaire, pour apprécier la question soulevée 
d'oflice par le Tribunal, do lire attentivement l’exploit 
introductif, ainsi conçu :

« Attendu (pie la ville d’Anvers a accordé, par contrat du 
20 mai 1874, à la C.ompagnie impériale continentale pour l’éclai­
rage du gaz, la concession de l’éclairage par le gaz des rues, 
voies publiques et édiiiees de la dite ville;

Attendu que cette concession n’implique nullement l'aliéna­
tion, ni l'abdication, de la part de la ville, ni l’interdiction, soit 
pour l'administration communale, soit, pour les habitants, du 
droit d’user de la lumière électrique;

Que l'emploi de cette lumière est étranger au contrat de 1874, 
comme il était étranger à l'objet de la Société impériale conti­
nentale elle-même, constituée pour tournir l’éclairage au gaz 
(Impérial Continental Caz Association);

Attendu cependant «pie la Compagnie impériale continentale 
élève la prétention de contester, d’entraver l’emploi de la lumière 
électrique soit par la v ille directement, soit par voie de conces­
sion; et qu'elle a notifié au collège des bourgmestre et échevins, 
par dépérlin du 15 octobre 1884, qu’elle élève dès maintenant 
des prétentions el contestations ;

Attendu que la ville a droit, intérêt et action,pour avoir raison 
des prétentions, contestations et menaces de la Compagnie impé­
riale continentale , pour faire prononcer sur leur inanité par 
justice, pour faire reconnaître et prévaloir en justice les droits de 
la ville, méconnus, déniés, et dans la possession desquels on la 
trouble, ainsi que l’usage qu'elle en aurait lait et qu’elle entend 
en faire et continuer à en faire dans l’intérêt des habitants, de la 
cite, de son port et de ses installations maritimes... Ai donné 
assignation à la Compagnie impériale continentale du gaz, éta­
blie a Londres, aux lins de se voir et entendre déclarer par le 
tribunal non fondée en toutes ses prétentions cl contestations 
ci-dessus mentionnées et en toutes autres qu’elle pourra formu­
ler et produire; voir et entendre dire qu’elle n’a ni droit ni titre 
pour s'opposer à ce que l’administration de lu ville d’Anvers, soit 
directement, soit par voie de concession à des particuliers ou à 
des soeiéles, prenne, pour l’usage de la lumière électrique, telles 
dispositions el lasse pour le même objet telles conventions qu’elle 
jugera convenables dans 1 intérêt des habitants el de la cité, ainsi 
que pour l’utilité de ses etablissements publics et privés et ses 
installations maritimes. »

L a  p a r t i e  d é f e n d e r e s s e  n e  s o u l e v a  a u c u n e  l i n  d e  n o n -  
r e c e v o i r ,  e t  M .  l e  s u b s L i t u t  D e  N i e l l a n t  d o n n a  s o n  a v i s  
d a n s  l e s  t e r m e s  s u i v a n t s  ;

<( Après les longues el savantes plaidoiries que les deux parties 
en cause ont successivement consacrées au développement des 
moyens qu'elles avaient à faire valoir à l’appui de leurs systèmes 
respectifs, ma tâche se simplifie considérablement.

Le tribunal a encore trop présents à la mémoire tous les argu­
ments qui ont été produits, pour qu’il soit nécessaire d’en recom­
mencer l'analyse complète.

Je me borne donc à résumer les débats et à en tirer les conclu­
sions qu'il convient de leur donner.

L’action tend à faire trancher par le tribunal la question de 
savoir si la ville d’Anvers a ou n’a pas le droit, en présence de 
son contrat avec la Compagnie impériale continentale du gaz, 
« de prendre directement, soit par voie de concession à des parti- 
« culier.s ou il des sociétés, pour l’usage de la lumière électrique, 
« (elles dispositions et faire telles conventions qu’elle.jugera con- 
« valables dans l’intérêt des habitants et de la cité, ainsi que 
« pour l’utilité de scs établissements publics et privés et de ses 
« installations maritimes, m

La ville soutient que, n'ayant accordé à la compagnie défende­
resse que le monopole de l’éclairage au gaz, elle reste libre d'ac­
corder toutes les concessions qu’il lui convient, pour tous autres 
modes d’éclairage qui pourraient venir à se produire.
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La Compagnie prétend, au contraire, qu elle a obtenu le mono­
pole de l’éclairage de la ville d’Anvers jusqu'en 1912; que, du 
reste, en admettant même qu’on voulût restreindre la portée de 
ses droits à l’éclairage au gaz, elle aurait en tous cas. en vertu de 
l’article 15 du contrat de 1871, un droit de préférence pour la 
fourniture de tout mode d'éclairage nouveau qui viendrait à se 
produire, et dont une expérience de trois années, dans une ville 
de 50,000 habitants, aurait établi la supériorité et l’économie.

C’est entre ces deux systèmes diamétralement opposés, comme 
on le voit, que le tribunal a à choisir.

Tout le raisonnement de la ville repose sur l’art. 1er du contrat 
du 20 mai 1874.

Cet article est ainsi conçu :
« La ville concède aux clauses, charges et conditions ci-après, 

« à la Compagnie impériale continentale pour l’éclairage au 
« gaz, établie à Londres, le droit exclusif de conserver et d’éta- 
« bliraux frais de la compagnie les tuyaux pour la conduite du 
« gaz d’éclairage et de chauffage, sous les voies publiques du 
« territoire d’Anvers. »

Voilà la concession. Les articles suivants n'en sont plus que 
les conditions et les charges.

Or, dit la ville, l’article l tM' de la convention ne vous accorde à 
vous, compagnie défenderesse, que le monopole de l’éclairage au 
gaz. Vous ne pouvez, dès lors, sans dénaturer l’essence même de 
nos stipulations, en étendre la portée.

Ce serait le renversement de tous les principes. Qu'est-ce, en 
effet, qu’un monopole, si ce n’est un démembrement du domaine 
public, consenti en faveur d’un particulier?

C'est une mesure d’exception qui ne se conçoit qu’interprétée 
restrictivement.

Un monopole est de sa nature même de stricte interprétation, 
car il aliène en partie le patrimoine commun et suspend, pendant 
le terme pour lequel il a été concédé, le libre exercice des préro­
gatives communales.

Un monopole pour l'éclairage au gaz doit donc, par la force 
même des principes, se circonscrire à ce mode unique d’éclai­
rage.

La ville ajoute que toute l’économie du contrat passé avec la 
Compagnie impériale continentale du gaz démontre que telle a 
bien été du reste la commune intention des parties.

En effet, il n’y est question que de l’éclairage au gaz. et tous les 
articles, soit pris isolément, soit dans leur ensemble, ne peuvent 
s’appliquer qu’à ce mode d’éclairage.

Pouvait-il, d’ailleurs, en être autrement ?
La ville voulait doter ses administrés d'un éclairage au gaz, 

pour remplacer celui à l’huile reconnu complètement insuffisant, 
depuis l’apparition triomphante de la lumière du gaz dans l'éclai­
rage des principales villes de l’Europe.

Et avec qui s’abouche-t-elle pour arrivera la réalisation de ses 
désirs? Avec une société qui ne s’occupait que de l'éclairage au 
gaz et qui, tant par ses statuts que par le but même pour lequel 
elle avait été créée, ne pouvait s’occuper que du gaz.

Il était tout naturel, dès lors, que la compagnie ne demandât et 
que la ville ne concédât qu’un monopole rentrant dans les limites 
du contrat qu’ils allaient adopter.

Tel est le premier et le principal moyen de la ville.
A première vue il parait très fondé.
L'article Ie1' contient, en effet, l’octroi du monopole, et ce 

monopole, s’il laut en juger par ses termes, ne semble viser que 
l’éclairage au gaz.

Néanmoins, quand on entre plus avant dans le cœur de la ques­
tion et que, pour se pénétrer de l’intention qui a présidé à la 
confection du contrat, on recherche la pensée cie ses auteurs, tant 
dans les discussions qui l’ont précédé que dans les contrats anté­
rieurs, dont celui de 1874 n’a été que la continuation quelque 
peu mitigée, on en arrive à cette conclusion fatale, que le mono­
pole accordé en 1874 ne peut s’entendre autrement que dans le 
sens large dans lequel il a été conçu , c’est-à-dire comme un 
monopole d’éclairage public et privé de la ville d’Anvers.

Remontons en effet à 1840, époque à laquelle a été conclu le 
premier contrat entre les parties.

Il suffit d’v jeter un coup d’œil pour se convaincre que c’était 
bel et bien un monopole d’éclairage que le contrat concédait à la 
compagnie défenderesse.

L’article 1er de cette convention ne laisse aucun doute à cet 
égard. 11 est rédigé de la manière suivante :

« La concession de l’éclairage de la ville d’Anvers et de sa 
« banlieue est accordée pour un terme de 36 ans, à commencer 
« du jour de l’approbation du présent contrat.»

L’article 7 y ajoutait :
« Exclusivement à tous autres, les concessionnaires sont auto- 

« risés, durant le cours de leur concession, à ouvrir dans les rues

h les tranchées nécessaires au placement des tuyaux conducteurs. 
« tant pour l’éclairage des particuliers que pour celui de la 
« ville. »

En 1840 donc, la question était clairement tranchée. C’était le 
monopole de l’éclairage qui était la base du contrat.

Il va sans dire que c’était l’éclairage an gaz que la ville avait 
surtout en vue. C’était même pour bénéficier de cette lumière 
nouvelle, qu’elle accordait à la Compagnie avec laquelle elle trai­
tait certains avantages compensateurs. Mais quel qu’ait été le but 
que la ville voulait atteindre, ce but ne pouvait influer d’une 
manière quelconque sur la généralité des termes dans lesquels 
était accordée la concession. Tout au plus pouvait-il par son 
caractère d’utilité publique en justifier le fondement.

La concession du reste, quelque générale qu’elle fût, ne dépas­
sait cependant pas le résultat pratique qu’elle était appelée à 
atteindre.

Les articles 3 et 24 stipulaient que la compagnie devait égale­
ment éclairer à l’huile certaines parties de la ville. L’article 46 
détermine même la qualité d’huile qui devra être employée.

Cet éclairage, bien qu’étranger au gaz, était entrepris et devait 
être fourni par la compagnie, parce qu’il rentrait dans les limites 
de son monopole.

Ce monopole d’éclairage, consenti en 1840 pour un terme de 
36 ans, devaiL courir jusqu’en 1876.

En 1858, à la suite d’une demande de réduction de prix faite 
par la ville, tant en faveur de l’éclairage public qu’en faveur de 
l’éclairage privé, la compagnie consentit à reviser ses tarifs, 
moyennant une prorogation de son contrat de 1840 pour une 
nouvelle période de 36 ans. prenant cours à la date du 14 février 
1876.

La ville souscrivit à cette condition, et à la date du 12 mai 1858 
un nouveau contrat fut passé entre parties, aux termes duquel 
l’ancien contrat de 1840 avec ses charges, clauses et conditions 
était prorogé jusqu’en 1912, avec quelques légères modifications 
de détail, concernant les prix et certaines mesures administra­
tives.

Une seule clause nouvelle, mais d’une importance capitale, était 
ajoutée au contrat.

La ville avait compris qu’il serait imprudent de s'engager pour 
un terme aussi long qu’un demi siècle, sans se réserverait moins 
certains droits en cas où de nouvelles decouvertes de la science 
auraient doté le monde de système nouveaux plus avantageux et 
plus en harmonie avec les exigences du progrès.

L’est pour parer à cette éventualité que furent rédigés les t; 2 
et suivants de l’article l lr.

Rentrant dans le cadre de l'article 15 du contrat de 1874, que 
nous aurons à examiner tantôt, je me bornerai pour le moment à 
en relever l’existence, quitte à en discuter la portée quand nous 
entrerons dans cet ordre d’idées.

Je me résume donc sur ce point, et je dis : Le contrat de 1840 
accordait sans conteste à la compagnie défenderesse un monopole 
d’éclairage.

Le contrat de 1858 prorogea ce monopole jusqu’en 1912, sans 
en changer ni la nature, ni les termes.

L’est sous le bénéfice de celte situation qui devait perdurer 
encore 41 ans, que s’ouvrent en 1871 de nouvelles négociations 
entre la ville et la compagnie défenderesse.

Sans entrer dans l’examen des motifs qui ont pu guider les 
parties dans la discussion de leurs intérêts respectifs, je me bor­
nerai à constater le but atteint, c'est-à-dire le contrat du 20 mai 
1874.

L’article 1er de cette nouvelle convention annule les conven­
tions précédentes, et les remplace par de nouvelles. La durée 
seule de l’ancien contrat est maintenue.

Le § 2 du même article accorde ensuite le nouvel octroi. Nous 
l’avons déjà cité. 11 accorde à la compagnie le droit exclusif de 
conserver et d’établir à ses frais les tuyaux pour la conduite du 
gaz sous les voies publiques du territoire d’Anvers.

Les termes du nouvel octroi sont incontestablement tout à fait 
différents de ceux du contrat de 1840.

Mais le but qu’on voulait atteindre, la pensée qui avait présidé 
à la confection du nouveau contrat, étaient-ils différents de ceux 
des auteurs de la convention de 1840?

Je ne le crois pas.
11 suffit en effet de lire et de comparer les deux contrats pour 

acquérir la conviction intime qu’une seule et même pensée a 
guidé les auteurs du contrat de 1840 et de celui de 1874.

Les conditions peuvent avoir changé, les charges ont pu être 
augmentées, mais l’esprit et le but sont restés les mêmes. On 
voulait doter la ville d’Anvers du meilleur éclairage possible aux 
conditions les plus avantageuses.
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Si la lecture et la comparaison îles deux contrais ne sullisaient 
déjà pas par elles seules pour convaincre le tribunal sur ce point, 
la correspondance échangée entre parties avant la confection de 
la convention nouvelle, dissiperait bien vite tout doute qui pour­
rait encore subsister dans son esprit.

Le 19 octobre 1870, le bourgmestre J.-C. Van Put, répondant 
à la lettre contenant les propositions de la compagnie, annonçait 
à cette dernière qu’il venait de nommer une commission de trois 
membres « pour conférer avec la compagnie au sujet de l'éelat- 
« rage de la ville. »

Le 6 avril suivant, le bourgmestre (signé : Jean Scliul) écrit de 
nouveau « que le collège s’occupe activement de l’examen du 
« projet d’un nouveau contrat pour l’éclairage publie de la ville 
« d’Anvers. »

Le 12 avril, la ville transmet à la compagnie son projet de con­
trat. Elle y joint une lettre qui définit bien la pensée de l’auteur 
du contrat :

« Nous avons l’honneur, dit le bourgmestre (signé Jean Scliul), 
« de vous soumettre le projet du nouveau contrat pour l'éclai- 
« rage de la ville. »

Le 24 octobre, la ville s’exprime de la même manière et celte 
fois-ci d’une façon plus caractéristique encore.

En effet, ici le rédacteur même du contrat, c’est celui qui en 
est. en quelque sorte l'âme, c’est M. Ommeganck qui parle. 11 
transmet à la compagnie deux exemplaires d’une épreuve impri­
mée du contrat, tel qu’il est sorti des discussions préliminaires, 
et il dit :

« J’ai l’honneur de vous faire parvenir deux exemplaires d’une 
« épreuve imprimée du contrat de la Compagnie Continentale, 
« pour l’éclairage de la ville d’Anvers. »

Or lui, tout au moins, devait savoir ce qu'il faisait, et son 
appréciation éclaire singulièrement le dédiât.

Que laul-il conclure de tout cela, si ce n’est que la tille a 
voulu, quant à son but, continuer l’œuvre de 1840! Comme je le 
disais tantôt, les conditions et les charges ont pu changer, mais 
le principe primordial est resté debout.

11 ne pouvait, du reste, en être autrement. Toute l'économie 
du contrat eût été détruite, car l’on ne saurait comprendre qu’une 
société quelque peu sérieuse se fût engagée dans une entreprise 
aussi considérable que celle dont question aux débats, sans avoir 
pris au moins quelques garanties en compensation des sacrifices 
énormes qu’elle s’imposait.

Quelle était, en ellet, la position de la Compagnie?
Elle consentait à éclairer toute la ville, moyennant une rétribu­

tion presque dérisoire, et qui représentait à peine les frais géné­
raux d’allumage et d’entretien. Et, en compensation de ce sacri­
fice, que demandait-elle? Elle demandait simplement d’écarter la 
concurrence.

C’est là toute l'économie du système.
Je sais bien que cela ne se trouve pas textuellement inscrit 

dans l’acte, mais cela résulte, d’une manière péremptoire, de 
l’ensemble du contrat, du but qu'il devait atteindre et, comme je 
l’ai démontré plus haut, de l’intention même des parties.

La principale objection qui est faite à l'encontre de ce système 
est celle-ci : la ville, voulant éclairer ses rues et ses places 
publiques au gaz, a fait un contrat avec une Compagnie pour la 
fabrication du gaz.

Il n’a donc jamais pu être question entre parties que d’un 
monopole pour le gaz.

11 est incontestable que c’est en vue d’éclairer la ville au gaz 
que la convention a été conclue. A l’époque où le contrat a été 
signé, Ton ne connaissait même pas encore la lumière électrique, 
tout au moins dans ses applications pratiques.

C’était donc bien le gaz qui faisait l’objet de la convention.
Cela n’est pas discutable.
Mais n'était-il pas très naturel aussi que la Compagnie, qui 

payait fort cher la concession qui lui était accordée, voulût au 
moins se prémunir contre l’éventualité de toute concurrence 
possible, qui, en présence des charges qu’elle assumait, devait 
fatalement l’écraser?

Mais elle avait, dit-on, le monopole exclusif du gaz : aucun 
établissement similaire ne pouvait s’établir à coté d’elle et lui 
faire concurrence ! Soit. Mais un nouveau système d’éclairage 
pouvait surgir, et reconnaître à la ville la faculté de lui accorder 
une concession sur son territoire, c’était en quelque sorte lui 
donner le droit de supprimer par sa seule volonté, et cela sans 
aucune indemnité de sa part, le plus clair des bénéfices sur les­
quels la Compagnie avait légitimement le droit de compter, tout 
en conservant le droit de la contraindre à continuer le service des 
charges qui n’ert étaient cependant que la compensation. Car la 
Compagnie restait liée, et elle eût dû continuer à faire bénéficier 
la ville des tarifs exceptionnels souscrits en sa faveur jus­

qu’en 1912, alors même que celte dernière eût. d’un trait de 
plume, biffé tous les avantages en vue desquels ils avaient été 
consentis.

Cela est inadmissible.
Est-il possible de comprendre qu’une société aussi sérieuse que 

celle de la défenderesse, qui, ne l’oublions pas, pouvait encore, 
aux termes de son contrat de 1858, bénéficier librement, pen­
dant quarante ans, du monopole d’éclairage qui lui avait été 
concédé, se fût bénévolement dessaisi du plus important de ses 
privilèges et en quelque sorte abdiqué tous ses droits, pour se 
livrer, pieds et poings liés, à la merci de la ville, et lui accorder 
la faculté d’anéantir en fait, du jour au lendemain et sans indem­
nité préalable, la base même des opérations en vue desquelles 
elle avait été créée ?

Et dans quel intérêt aurait-elle consenti à renoncer à ses droits 
acquis?

La convention nouvelle lui accordait-elle des avantages plus 
grands en compensation de ceux qu’elle perdait?

Je ne le vois pas. 11 sullit même de lire le contrat pour s'as­
surer du contraire. Les charges sont partout augmentées. Le prix 
est diminué et le service public doublé. — La Société aurait donc 
fait abandon du principal de ses droits pour ne recevoir que des 
charges en retour! Cela n’est pas sérieux.

C’est donc bien l’éclairage qui fait l'objet du contrat de 1874. 
comme il l'était dans le contrat de 1840. Et si, dans les termes 
de la convention, on ne parle pour ainsi dire jamais que de gaz. 
c'est que le gaz était adopté par les parties comme le principal 
mode d'éclairage; c’est son application surtout qu’il importait de 
réglementer.

Et ce qui le démontre encore, c’est que, bien que le contrat 
n’ait en réalité (pie le gaz pour principal objectif, la Compagnie 
assumait également, aux tenues des articles 28 et 29 du contrat, 
l’obligation d’éclairer à l'huile les parties de la ville où l'éclairage 
au gaz ne pouvait être établi.

N’est-ce pas la preuve certaine que le but du contrat était 
l'éclairage en général de la ville d’Anvers et que. dès lors, le 
monopole concédé à lu défenderesse était bien, comme dans le 
contrat de 1840, un monopole d’éclairage?

Mais, dit-on. dans ces conditions, que faites-vous du progrès? 
Admettre que, jusqu'en 1912, la ville soit liée vis-à-vis de la 
Compagnie défenderesse à tel point qu'elle ne puisse plus 
accueillir aucune idée nouvelle, c’est fermer les portes au progrès 
et à la science et l’ensevelir, pendant près d’un demi-siècle, dans 
le linceul de la routine.

C’est aller un peu loin.
Car, d’abord, le tribunal n'a ni à approuver ni à blâmer l’œuvre 

de 1874. 11 n'a pour mission que de l’appliquer telle qu'elle est, 
quitte à ceux qui l'ont faite à en subir les conséquences, si elle 
est défectueuse.

Mais ce n'est heureusement pas le cas. Le progrès a été prévu, 
c’est l’article 15 !

Lors des plaidoiries, le tribunal a dû remarquer que c’est sur­
tout sur cet article 15 que s'est porté principalement la discus­
sion. C’est qu’il était le nœud de la question et que les deux 
parties sentaient bien que c’était là qu’il fallait eu chercher la 
solution.

Cet article 15 est ainsi conçu :
<t Si par suite d’une découverte nouvelle ou d’un perfection- 

« nement quelconque dans la fabrication du gaz, il s’établissait 
« dans une ou plusieurs villes de l’Europe, d’une population d’au 
« moins 50,000 habitants, un éclairage aussi bon et plus éeono- 
« inique que celui en vue duquel est dressé le présent contrat, 
« et que cette supériorité égalant au moins 10 p. c. fût démontrée 
« par une expérience de trois années, la ville d’Anvers aurait la 
« faculté, à l’expiration de chaque période triennale qui pren- 
« dront fin en 1878, 1876, 1879, etc., de faire cesser la pré- 
« sente entreprise et d’adopter le nouvel éclairage pour le ser- 
« vice public et celui des particuliers, à moins que la Compagnie 
« ne voulût faire jouir la ville du nouveau système d'éclairage 
« au prix le plus bas qu’auraient obtenu les villes dans lesquelles 
« l’expérience aurait été faite, ou à moins encore que la Compa­
ti gnie ne fournisse à la ville d'Anvers un éclairage reconnu de 
« qualité équivalente à prix égal. »

Les parties ne sont absolument pas d’accord sur la portée de 
cet article.

Car, tandis que la ville soutient que cet article ne peut trouver 
son application qu’en cas où une nouvelle découverte se ferait 
dans la fabrication du gaz, et que même, dans cette hypothèse, 
il ne peut jamais constituer qu'une faculté de résiliation pour elle, 
la Compagnie, de son côté, prétend que c’est bel et bien un droit 
de préférence qui a été consenti en sa faveur.

D’où la conséquence que ce n'est qu’en cas où la défenderesse 
aurait refusé de doter la ville de l’éclairage que l’expérience faite
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dans les conditions sli|>,;t(*<*' aurait reconnu cire meilleur, que 
ce n'est qu'en cas de ce refus, dis-je, que la ville pourrait résilier 
son contrat avec la Compagnie et donner la concession du nou­
veau système d'éclairage à des tiers.

L’article Ui, dont je viens d'avoir l'honneur de ciler le texte 
au tribunal, débute par ces mois : « Si, par suite d'une découverte 
« nouvelle ou d'un perfectionnement quelconque dans la fabri- 
« cation du gaz... »

La contexture de cette phrase capitale au procès donne lieu à 
deux interprétations bien dill’érentes.

La ville soutient (pie « découverte nouvelle », aussi bien que 
« perfectionnement quelconque », doit se rattacher aux mots : 
dans la fabrication du gaz, de telle sorte qu'il faudrait com­
prendre la phrase comme s'il était écrit :

« Si, par suite d'une découverte nouvelle dans la fabrication 
« du gaz, ou d'un perfectionnement quelconque dans celte fabri- 
« cation... »

Les raisons qu’elle en donne sont : 1" qu'il n'y a pas de virgule 
qui sépare les deux membres de phrase; 2" que le sens même du 
mot découverte, tout dill'érent du mot invention, s'oppose à toute 
autre interprétation, et il" que la linale de l'article lb soumettant 
le différend, en cas de contestation sur la supériorité de la nou­
velle découverte, à des experts, indique bien clairement qu'il n'a 
pu être question que du gaz, puisqu'il n'est possible d'expertiser 
et de réduire en pour cent que des choses similaires.

Je crois «pie le premier moyen ne soutient pas l'analyse.
En effet, tout l'article l.'i, pris dans son entier, proteste contre 

cette interprétation du mot decouverte nouvelle.
11 est ('vident que l'on a voulu désigner par là tout système 

nouveau que la science viendrait mettre au jour.
La ville ne voulait ni ne pouvait pas s'engager pour un terme 

aussi long sans songer à l'avenir. 11 ('-tait de son inlérét bien com­
pris de ne pas fermer la porte a tout progrès, sous peine de les­
ter seule en arrière, alors que partout ailleurs la civilisation aurait 
marché à grands pas. Mais, aussi longtemps qu'un progrès n'est 
pas réalise, qu’il ne s'est pas manifesté sous une forme tangible, 
c'est l'inconnu. L'est pourquoi nous voyons cet inconnu se tra­
duire dans le contrat sous une formule générale ; eu eus de decou­
verte nouvelle.

On prétend que parce qu'il n'y a pas de virgule qui sépare les 
deux membres de phrase, tons deux doivent s'appliquer aux 
mots : dans la [tibeivatiou dit pu;.. L'est la une erreur gramma­
ticale.

En effet, ils sont séparés par la conjonction alternative o u .  et 
la grammaire enseigne « qu'on ne met pas de virgule si les deux 
« propositions soint jointes immédiat....eut parc/, ni, ou. »

Exemple: Le general Lordon n'ayant plus de vivres, devait 
vaincre ou mourir de faim. 11 ne faut pas de v irgule, et cepen­
dant d ne viendra il l'esprit de personne de lire la phrase comme 
si cela voulait dire ; devait vaincre de faim, ou mourir de faim !

Tel est le principe adopte par tous les auteurs ivoir notamment 
le cours de langue française par JL (nierard, ouvrage dont on o 
sert dans tous les lycées de Lrance. L.liap. MV. V" 
p. "21:1. Le tribunal voit que je lui cite mes auteurs...

Mais, en dehors de cette remarque de ponctuation, qui, je le 
dis hautement, est une mauvaise plaisanterie, il y a l'article tout 
entier qui proteste contre l'interpretation que bon veut donner au 
premier membre de phrase.

Si, par suite d'une découverte nouvelle, dit l'article l.'i. il 
s'établissait un éclairage aussi bon et plus économique que celui 
en vue duquel est dressé le présent contrat, c'est-a-dire le gaz...

N’est-ce pas clairement désigner que la lumière nouvelle, fruit 
de la découverte nouvelle, n'est pas le gaz?

Je continue et je trouve :
« La ville pourra faire cesser la présente entreprise et adopter 

« le nouvel éclairage, à moins que la Compagnie ne voulût faire 
« jouir la ville du nouveau système d’éclairage. »

Est-il besoin de continuer'.'
Ces quelques citations ne sont-elles pas la preuve la plus évi­

dente que ce n'est pas du gaz qu'il s'agit, mais bien de tout sys­
tème nouveau qui viendrait à se produire.

Du reste, que viendrait faire la  deuxième proposition, c'est-à- 
d ir e  l e s  mots : « OU d’un perfectionnement quelconque dans la 
« fabrication du gaz » si « découverte nouvelle » s'appliquait déjà 
au gaz?

Ce serait un pléonasme et, de plus, une absurdité. Car si un 
simple perfectionnement peut provoquer la résiliation du contrat, 
à plus forte raison une découverte nouvelle qui ne peut être 
qu’un perfectionnement, doit pouvoir atteindre ce but.

Et quelle serait la société assez insensée pour attendre une 
sommation en justice avant d’adopter un système de fabrication 
meilleur et plus économique?

Du reste, si un doute quelconque pouvait exister sur ce point,
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il suffirait de jeter un c.aip d'u-il sur les n (actes du contra! 
de 187-1 pour dissiper toute hésitation possible.

I. article l.'i du contrat de 1874 n'e-t que la r production pres­
que textuelle de l'article l ' r du contrat de l.s.bs.

Dr. dans ce contrat la, il n'y a que les mots : » Si par suite de 
« quelque découverte nouvelle, il s'établissait... ■>

La le doute n est plus possible. On ne parle pas même du gaz : 
e est I inconnu, le système nouveau que la science pourrait décou­
vrir, que 1 on vise. El. pour bien préciser leur pensée, les parties 
ajoutaient :

« S'il s établissait un éclairage aussi bon et plus économique 
« que celui par le gaz, actuellement en vigueur. »

Là ii y a lino virgule, et c'est ce qui prouve que >< actuellement 
en vigueur » doit s’appliquer a « eclaitage » et non pas à « gaz ».

« Nouvelle decouverte » ne peut donc pas s'appliquer au gaz. 
puisque l'éclairage au gaz. y est mis en opposition avec celui que 
pourrait engendrer une découverte nouvelle.

En IS74. a-t-on voulu innover?
Absolument pas. lut ville seulement a voulu se créer une posi­

tion plus tavorahle, en exigeant pour elle la faculté de résilier, 
au cas d'un simple perfectionnement dans la fabrication du gaz.

.Mais il y a plus, le premier projet de la ville portait en marge 
de l'article lb, en guise d'en-léle, 1 inscription suivante: « Las de 
<( nouveau système d'éclairage. » ('.elle inouiption. émanant des 
auteurs mêmes du projet, ne laisse aucun doute sur leur inten­
tion, td sur la perlée qu'ils voulaient donner il l'article.

.le n'insiste pas davantage sur ce point.
Je ne lais également que glisser sur la distinction que l'on veut 

établir entre invention et découverte. L'es! là une spirituelle bou­
tade du conseil de la demanderesse.

Je me bornerai a dire que les délégués de l é 7 4 étaient plutôt 
des chimistes que des linguistes et que.dès lors, il ibv a pas lieu de 
tant s'étonner qu'une distinction nu - si ...ubl lie ait pu Dur échapper.

Le troisième m-c.en soulève par la ville, pour prouver que 
«  decouverte nouvelle ■■ ne peut s appliquer qu'a la labrication du 
gaz, n'est pas plus fonde: il consiste a dire que l'article l.'i. sou­
mettant l u  f i n i '  a des experts l 'examen de la supériorité de l'éclai­
rage nouveau sur i a ne mu. lie pouvait é\ bb ■ muent avoir v u-e que 
le gaz. puisqu'il est impossible o expertiser,  de réduire en pour 
cent, comme le veut le cninnneiceinen! du dit art 'ele lb. que (les 
choses similaires.

L'est lu une profonde erreur.
Je suis b- prenu ; a imcounaiiiv la grande dilférenre qui existe 

entre le gaz. et la uiuiDre électrique . mais il- ont un point com­
mun : la puissance ecl:iiranb‘. b! roi!" pue mure éclairante peut 
si bien s'analyser et se chillivr eu pour cent, que I i b-un pagaie 
ihelectricit» eile-meme. dans —: proq-o.-lu-. pour donner au 
publie une notion exact'' do ce qu elle peut produire, chiffre de- 
resiiltats en pour cent eu ie : compaiau: a ceux obtenus par la 
lumière du gaz. l’ourquot. dm loi .. ! experts ue pnm raient-ils 
pas le fai re ainsi ?

ques d' incendie ue sont pa- a craindre avec elle, taudis qu'il n'en 
est pas de même avec le gaz. Mais |,.s experts peuvent relater ces 
qualités (1,10- leur rapport a litre de i r i nr i p i r me ni s .  tout comme 
ils renseigneront,  -i je puis ni exprimer ainsi,  les avantages pe r ­
sonnels que pourrait  pt osciller le gaz.

Les qualités ou supériorités de l'un système sur l'autre pour­
raient (dre d'un certain pouls dans la balance quand il s'agita de 
statuer: niais, en aucun cas, e l l e s  ne pourraient mettre obstacle 
au but principal de l'expertise, c est-a-dire a be-tiuiation (le la 
puissance éclairante des deux systèmes en eunruri once. ainsi que 
des avantages économiques qu'ils pourraient présenter.

Du reste, tout s'estime.
Je lisais dernièrement au Moniteur qu'un concours était ouvert 

pour o l'ouvrage le plus utile à l'agriculture. »
Il est probable que les concurrents traiteront des sujets diffe­

rents. L'un s'occupera des engrais, tandis que l'autre s'attachera 
plutôt à la question (le l'élevage. Le jury refusera-t-il de se pro­
noncer? Absolument pas. L'expérience est là pour le démontrer.

Enlin, un dernier moyen est soulevé: par la demanderesse dans 
cet ordre d'idées. Il consiste a dire qu'il ne pouvait évidemment 
s'agir (pie du gaz. dans l'article lb. puisqu'on traitait avec une 
société pour la fabrication du gaz, et (pii en vertu de ses statuts 
ne pouvait même s'occuper que du gaz, tout au moins en 187 i . 
époque où a été signe le contrat. Et, dit-elle, ce qui le prouve, 
c'est qu'en présence de la concurrence dont la menaçait la lumière 
électrique, elle a du solliciter en 187'.), donc postérieurement au 
contrat, un octroi du Parlement britannique pour pouvoir éclai­
rer it la lumière électrique.

Donc, conclut la ville, en 1874, la Compagnie ne pouvait 
s’engager à éclairer ii la lumière électrique puisque ses statuts s'y 
opposaient.



Cette objection esl plus spécieuse que réelle.
En effet l’article l?i vise non pus seulement un système 

nouveau, mais tous les systèmes nouveaux qui viendront à se 
produire.

Il esl donc bien évident que ce n’étail pas en IS7 1, alors que 
l'électricité n’était pas encore connue, qu'il l'allait solliciter l'auto­
risation nécessaire, mais bien au moment où la ville, usant de 
l'article l.'i, mettra la Compagnie en demeure d'avoir à choisir 
entre l'adoption du nouveau système et la résiliation du contrat. 
Jusque lit cet octroi lui est inutile. Et cela est si vrai que l'ar­
ticle l.'i accorde trois mois à la Compagnie pour se mettre en 
règle et faire connaître sa réponse.

[lu reste l'objection ne serait sérieuse que si l'article l.'i sti­
pulait pour la Compagnie l'obligation d'adopter le nouveau 
système, car alors ou pourrait dire, avec quelque raison, qu'elle 
s'est engagée pour une chose qu'elle ne pouvait exécuter. Mais 
l’article ld ne stipule en faveur de la Compagnie qu’un simple 
droit de préférence, dont elle est libre d’user ou de no pas user il 
sa guise. Elle ne s’engage donc à rien de contraire il ses statuts. 
Elle ne fait que s'assurer un droit de préférence.

Ea ville, traitant a\ce n importe qui, aurait pu stipuler la même 
clause. Pourquoi îles lors vouloir faire une exception envers la 
(loe.qiaguie dont le contrat de création, quel qu'il soit, est eu tous 
cas rex inter nlinx nr/n vC-à-v is de la ville. En engagement vaut 
l'autre et si un particulier peut s'engager il entreprendre telle 
lumière, pourquoi une société ne le pourrait-elle pas?

•le me résume sur ce second point et je dis: |,'article ld 
signifie qu'eu cas de découverte nouvelle la Eompagnio peut être 
contrainte à adopter le nouveau système, sous peine de voir 
résilier son rouirai : - ou, il ne signifie rien.

Or il faut interpréter les conventions p  e i n x  n i  v n l e n n l  i / n n n i  

n i  p e r e n n t .

E'est le principe de l'article I Id7 du code civil.
El, en supposant meme que les termes don! on se soit servi, 

soient plus an moins inexacts, encore fond tait - il. aux ternies de 
l'article 11 dû du code civil, rechercher quelle a été la eommuiie 
intention des parties plutôt que de s'arrêter au sens littéral des 
ternies.

Or je crois avoir démontré que le doute n'e-l p:- possible à 
cet égard.

J’en arrive maintenant il l’examen du dernier moyen invoqué 
par la ville à l’appui de ses prétentions, (l'est celui qui a été par­
ticulièrement traité par un éminent jurisconsulte, M. I)Hi.HiH nom:. 
dans un avis qui se trouve joint au dossier.

Il consiste à dire :
I.'article ld n'est pas applicable dans l'espèce.
Il stipule un droit de résiliation de la ville.
Or la ville n'entend pas user de celle faculté. Elle ne demande 

pas la résiliation. Donc l’article ld n'a rien à voir au procès.
M. D’Ei.uol.xgnk, dans sa consultation, s’appuie principalement 

■ur ce principe que e'est l'article 1 qui accorde la concession, et 
que « quel que soit le sens qu'on donne à l'article ld. il ne peut 
" ni modilier ni étendre la disposition capitale du contrat, qui 
o détermine quel esl l’objet du monopole concédé par ce 
« contrat. »

Maigre toute l'admiration que je professe pour l'éminent 
jurisconsulte qui a signé la consultation dont question, je ne puis 
partager son avis, ou plutôt les conséquences qu’il en déduit.

En etl'et je reconnais volontiers avec lui que e’est l'article 1 
accordant la concession, qui est la loi des parties. Mais il oublie 
de dire que cet article est indivisible, et qu'on ne peut le scinder 
pour s’appuyer sur l'une de ses parties en reléguant l’autre dans 
l’oubli.

Or c'est ce qu'il fait cependant.
L'article 1 est rédigé comme suit : Ea ville concède aux (danses, 

charges et conditions ci-après à la Eoinpagnie...
Ea concession se fait donc sous certaines conditions, qui font 

corps avec elle et qu’on peut séparer d'elle, sans dénaturer com­
plètement le contrat. Et l'article I d est une de ces conditions, qui 
non seulement complète l'article I, niais -.'identifie même avec 
lui.

Ou'y a-t-il alors d'étrange que l'article ld corrobore, commente 
"t corrige au besoin ce que l'article 1 a de trop absolu?

Ea concession se faisait sous certaines conditions, il fallait l'ac­
cepter telle qu'elle se présentait ou la répudier tout il fait.

C’est ce que l'on semble avoir quelque peu perdu de vue.
Mais la demanderesse, amplifiant encore sur les conclusions 

un peu hn-amlées de son conseil, va jusqu'il dire que l'article ld 
ri est pas applicable parce que la ville ne demande pas la résiliation 
du contrat de 1871.

C’est mal comprendre l'article ld.
E article ld stipule m.'onlesialdement un droit d'option pour la 

Compagnie, et ce n'est qu'en cas où la Compagnie refuserait
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d'accéder au désir justifié de la ville, que la résiliation pourrait 
être demandée et obtenue.

L’article ld détermine même, m line, la procédure à suivre en 
pareille occurrence :

Ea ville devra commencer par sommer la Compagnie d’avoir à 
lui fournir le nouvel éclairage. Cette notification devra avoir lieu 
au plus tard dès le premier jour de la période triennale à la fin de 
laquelle l’entreprise devrait cesser.

La Compagnie aurait alors trois mois pour réfléchir— et ce 
n’est qu’après ce délai qu’elle serait tenue de nommer son expert 
pour statuer sur la réelle supériorité du nouvel éclairage.

Jusque-là il n’est pas encore question de résiliation. C’est le 
droit d'option qui domino. Ea résiliation n’apparaît que lorsque 
toutes les mesures de conciliation ont échoué.

L’article ld. qui d’après sa rédaction peut donc paraître, de 
prime abord, n’avoir que la résiliation pour principal objectif, a 
donc bien plutôt le droit d’option pour base, puisque c’est ce 
droit qui prime l’autre, et qui peut même en certains cas en 
anéantir l'exercice.

En vertu de l'article 1 d, la Compagnie peut donc exiger que la 
ville lui (tonne la préférence sur tous autres, pour l’application 
des nouveaux systèmes d'éclairage qui pourraient venir à se pro­
duire, dans les limites déterminées par son contrat.

Ea ville d’autre part n’a le droit d’accorder la concession du 
nouvel éelnirage à des tiers, que dans le cas où la Compagnie 
dûment sommée a renoncé à son droit de préférence, et a ainsi 
provoqué la résiliation (le son contrat.

Vouloir soutenir que l’article ld ne contient qu'une clause dp 
résiliation en laveur de la ville, c'est nier l'évidence, puisqu’il 
sutiit de le parcourir pour y lire le droit de préférence, qui est 
l'une ib's garanties les plus sûres de la Compagnie contre toute 
éviction anticipée.

D’autre part, venir prétendre (pic la ville, au mépris de la foi 
jurée, aurait le droit de frauder ses propres conventions, en 
accordant des concessions il des tiers, malgré les droits sacrés de 
la Compagnie défenderesse, et cela pourvu qu’elle ne provoque 
pas la résiliation dont parle l'article ld, résiliation qu’elle seule 
pourrait demander, mais qu'elle n'a aucun intérêt à obtenir, c’est 
plaider la mauvaise foi et épiloguer sur les termes d'une con­
vention dont l'esprit et le sens sont diamétralement opposés à 
l'application qu'on veut leur donner.

Ce dernier moyen ne peut donc être accueilli.
Par ces motifs, j'estime qu’il y a lieu pour le tribunal, statuant 

en premier ressort, et rejetant toutes conclusions contraires, 
dire pour droit que la demanderesse est non fondée en ses pré­
tentions.

En conséquence la débouter des fins de son action, avec con­
damnation aux dépens de l’instance, »

Le Tribunal a statué on cos formes -,
Jn.i'.vinxt. (( Attendu, en droit, que le juge n’a pas d’autres

pouvoirs que ceux qui lui sont attribués par la loi : que le droit 
de juridiction esl d'ordre public et ne peut être prorogé, même 
du consentement unanime des parties (art. t l'r de la loi du 
2,‘> mars 1 S71> i ;

« Attendu qu’il la différence de la loi, qui ne règle que l'avenir 
et ne procède que par voie de dispositions générales, les juge­
ments ne peuvent qu’interpréter la loi relativement à des cas 
particuliers et ne produisent effet qu’entre les parties contes­
tantes et pour la seule difficulté en litige (art. 2, d et 13dl du 
code civili ;

« Attendu qu’il suit de là que, pour légitimer l’examen de la 
justice, une action doit être basée sur un intérêt né et actuel et 
tendre exclusivement h un mandement susceptible d’exécution;

« Attendu qu’il n’y a pas d’intérêt né et actuel s’il n'y a pas, 
soit violation ou méconnaissance effective d'un droit acquis, soit 
faits qui nécessairement doivent entraîner un dommage; qu’il 
faut donc toujours une lésion à réparer; que de simples éventua­
lités de dommage à venir ne suffisent pas pour autoriser un 
recours à la justice ;

« Attendu que, même à l’occasion d’un intérêt né et actuel, les 
tribunaux ne pourraient, sans excès de pouvoir et contravention à 
l'article 5 du code civil, émettre de simples appréciations, ou 
prescrire des règles de conduite applicables dans l'avenir; que 
tout jugement doit former un titre s’appliquant d'une faqon adé­
quate aux circonstances spéciales qu’il détermine et susceptible 
d'exécution immédiate ;

« Attendu que les tribunaux ne peuvent, d’autre part, ordon­
ner que ee qui leur est formellement demandé; que leur droit 
d'appréciation est rigoureusement délimité par le contrat judi­
ciaire résultant du dispositif des conclusions prises devant eux ;

« Attendu, en fait, que tant dans l’exploit introductif d'instance 
que dans la conclusion prise pour clôturer le débat, la ville d’An­
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vers demande au tribunal de dire que la société défenderesse n’a 
ni droit ni titre pour s’opposer à ce que « l'administration com- 
« munale, soit directement, soit par voie de concession à des 
« particuliers ou à des sociétés, prenne, pour l'usage de la 
« lumière électrique, telles dispositions et fasse, pour le même 
« objet, telles conventions qu’elle jugera convenables dans l’in- 
<c terêt des habitants et de la cité, ainsi que pour l’utilité de ses 
« établissements publics et privés et ses installations mari- 
« timos » ;

« Attendu que la défenderesse, sous réserve de tous droits à 
des dommages-intérêts nés et à naître, conclut à ce qu’il plaise au 
tribunal déclarer la demanderesse non fondée, la débouter de son 
action et la condamner aux dépens;

K Attendu que dans les considérations qui précèdent ces con­
clusions et dans les développements de la plaidoirie, il a été 
question, il est vrai, d’une divergence d’opinion sur l’interpréta­
tion d'un contrat formé entre les deux parties; que la défende­
resse, se prévalant du sens qu’elle y attribue, a critiqué certains 
actes administratifs de la demanderesse et s'est réservé d'en faire 
matière à réclamation, mais que la réclamation jusqu'ores ne 
s'est point produite: que les faits mêmes qui devraient la légiti­
mer ne sont pas catégoriquement soumis à l’appréciation du tri­
bunal ;

ii Attendu que, d’un coté, la seule crainte d'un procès que la 
défenderesse se réserve d’intenter ne constitue pas pour la 
demanderesse un intérêt né et actuel à commencer elle-même un 
procès ;

« Attendu que. d’un autre cédé, la demande, telle qu'elle est 
formulée, ne se l'apporte pas même h la stipulation qui semble 
controversée entre parties, mais sollicite du tribunal une décla­
ration en quelque sorte théorique et de principe toute générale, 
du reste, cl visant l'avenir il coup sûr beaucoup plus que le passé; 
que pareille déclaration, prohibée par l'article b du code civil, 
loin de juger et de (dore un différend, peut donner lieu il contes­
tation à chaque application que la demanderesse tenterait d'en 
faire et qu'eu vain on essayerait d'y trouver les éléments de la 
chose jugée ;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï 51. Di: Niellant. substitut 
du procureur du roi, en son avis, déclare d'otlice non recevable 
l'action telle qu'elle est intentée, et condamne la demanderesse 
aux dépens... » (Du 14 février 188b. — Plaid. MAl'"' Df.i.vaix e. 
Jules Gi.tli.ery, du barreau de lïruxelles, et IIendrickk.

O b s e r v a t i o n s . —  S u r  lu question de recevabilité, 
v n y .  P a n d e c t e s  b e l g e s , V" A c tio n  art f i t l i t r u m , t. V, 
p. 246; R e v u e  d e s  R e v u e s  d e  d r o i t , dissertat ion  par 
A d o l p h e  C h a u v e a u , i . X II ,  p. 2X7; Garni, 1er février 
1868, Ci.OEs e t  B o n j e a n , t. XVI, p. 837; t .  XV, p. 912; 
Nîmes. 5 ju in  1835; Grenoble, 15 février 1816, D a l l o z , 
Rép., Y0 A c tio n .  n‘,s 70 e t  s u iv . ; Caen. 1 août 18.51. 
D a l l o z , Pér.,  1852. II. 293.

T R I B U N A L  CIVIL DE CAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Sautois.

12 fév r ier  1879

CONSEIL DE FAMILLE. —  IRRÉGULARITÉ. — INTERDIC­
TION. —  ANNULATION DE PROCEDURE.

Il y a lieu de prononcer l’annulalinn d'une délibération de conseil 
de famille et de toute lu procédure gui a suivi, et nouvel interro­
gatoire de la personne dont l'interdiction est poursuivie, si le 
conseil u été composé irrégulièrement, îles étrangers désignés 
pur le jupe y ayant été appelés au lieu de parents domiciliés dans 
te périmètre légal, el la partie poursuivante y ayant e.rpnsé sa 
demande.

La nullité de la délibération de ce conseil de famille en trahie 
relie de l'interrogatoire subi par le prévenu en chambre du con­
seil et la nécessité d’un interrogatoire■ nouveau.

(RYCKAERT C. RYCKAERT.)

La dem anderesse conclut à l’interdiction, l ' in te rro ­
gatoire  subi p a r  le défendeur prouvant sa complète 
imbécillité. Conclusion pour  le défendeur tendant à  l 'an­
nulation et de la délibération du conseil de famille pour 
composition irrégulière ,  et de toute la procédure.

J u g e m e n t . — « Vu la délibération du conseil de famille tenu 
le 7 novembre 1878 sous la présidence de M. le juge de paix du

canton de Waerschoot, chargé en vertu du jugement de ce tribu­
nal en date du 28 octobre précédent, de donner son avis sur 
l'état mental du défendeur, Charles-Louis Ryckaert, sans profes­
sion. domicilié à Oostwynkel, dont l'interdiction est poursuivie 
par sa nièce Xaveria Ryckaert, épouse de Bernard Peers, assistée 
par son mari ;

« Attendu qu’il a été contrevenu aux dispositions formelles 
de la loi dans la composition et la délibération du conseil de 
famille;

« Que l’on y constate en effet les irrégularités suivantes :
« Qu’il est allégué et non contesté qu’à Oostwynkel et à lvnes- 

selaere, dans le périmètre légal, il existe des parents de la ligne 
maternelle du défendeur qui n’or.t pas été appelés à faire partie 
du dit conseil de famille et qui ont été remplacés par des 
étrangers ;

« Que les trois étrangers appelés par le juge de paix n’ont pas 
été choisis parmi les amis du defendeur, mais sont simplement 
qualifiés de connaissances ( k e n n is s e n j ;  que l’un d'eux habite la 
commune d’Adeghem et non celle d’Oostwvnkcl, résidence du 
défendeur ;

« Que la demanderesse et son mari ont as i-le a la délibération 
du conseil; que la demanderesse y a exposé, sans contradiction 
aucune, les faits qui servent de ba-r a la demande et que cet 
exposé parait ne pas avoir été sans influence sur l'avis du conseil 
de famille :

« Attendu (tue si les règles sur la composition et la délibération 
du conseil dit famille n’ont pas pour sanction nécessaire et abso­
lue la peine de nullité, il appartient néanmoins aux tribunaux 
d'annuler, d'après les circonstances, les délibérations qui parais­
sent de nature a compromettre les intérêts de celui dont on pour­
suit l’interdiction ;

« Attendu qu’en présence des irrégularités graves et nombreuses 
constatées ci-dessus, il y a lieu de considérer comme sans valeur 
et non avenue la délibération dont il s'agit et d’ordonner qu’un 
nouveau conseil de famille, formé selon les dispositions légales, 
donnera son avis sur la personne du défendeur;

(( Par ces motifs, le Tribunal déclaré nulle et de nul effet la 
délibération du conseil de famille tenu il Waerschoot le 27 no­
vembre dernier et convoqué à lu requête de la demanderesse, 
ainsi que la procedure qui a suivi ; ordonne qu’un nouveau con­
seil de famille forme selon le mode déterminé il la section qua­
trième du chapitre second, au litre : De la minorité, de la tutelle 
cl de l'émancipation, donnera son avis sur l’état du défendeur 
dont l’interdiction est demandée et que celui-ci sera ensuite inter­
rogé en chambre du conseil de ce tribunal ; condamne la partie 
demanderesse aux dépens des ados annulés et du présent juge­
ment... »iDu 12 février 187'.). )

o b s e r v a t i o n s . — L 'annula tion  du premier in te r ro ­
gatoire  et l 'ordre de procéder à un in te rroga to ire  nou ­
veau, s’expliquent par  lit disposition de l 'article 893 du 
code de procédure civile, exigeant que l'avis du conseil 
de famille soit signifié au défendeur avan t qu'il soit 
procédé à son interrogatoire . La signification du pre­
mier avis du conseil de famille se trouvant annulée par  
l 'annulation  de celui-ci, une nouvelle délibération du 
conseil en tra îne  par  cela même une signification nou­
velle et. un second in te rroga to ire .

A C T E S  OFF I CI EL S.
Tribunal de première instance. — Juge. — Démission, par 

arrêté royal du 1G mars 1885. la démission de M. I.eplae, de 
ses fonctions do juge au tribunal de première instance séant à 
Fûmes, est accepter.

51. Leplae est admis à faire valoir ses dion- a la pension et 
autorisé à conserver le litre honoritique de ses fonctions.

Justice de p a i n . —  Juge. — Démission. Par arrêté royal du 
16 mars 1885, la démission de 51. Gernay, de ses fonctions de 
juge de paix du canton de Passchendaele, est acceptée.

51. Gernay est admis à faire valoir ses droits à la pension et 
autorisé à conserver le titre honorifique de ses fonctions.

Tribunal df, première instante. — Vice-président. — Nomi­
nation. Par arrêté royal du 20 mars 1885, sont nommés vice- 
présidents au tribunal de première instance séant à Liège :

5151. Renson:
Louvat, juges au même tribunal.

, \ . t t i e T ' . ' P O ' j r a p h i  /u*'. rup  a u x  C h o u x .  37, à B ru rP lU * .
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DROIT ADMINISTRATIF.
ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALUBRES OU INCOM­

MODES. —  PORCHERIE. —  VILLES. — COMMUNES DE 
PLUS DE CINQ MILLE HABITANTS. —  ARRETÉ ROYAL. 
ERREUR. —  RECTIFICATION. — FORCE OBLIGATOIRE 
DES “ ERRATA ” I)U “ MONITEUR ".

L'établissement de porcheries est-il considéré comme un établisse­
ment insalubre on incommode. dans les villes seulement, ou dons 
les parties agglomérées de. tonies les communes de plus de cinq 
mille habitants?

La liste annexée à  l’a r rê té  royal du 29 janv ie r  18(13, 
telle q u e l le  est imprimée au Moniteur et dans tous les 
recueils de lois, porte au mot porcherie :

Porcheries dans les villes..., 2e classe.

En 1882 (p. 1375', la Belgique Judiciaire a publié 
un jugem ent du tr ibunal correctionnel de. Bruxelles, du 
1 9 octobre 1882, qui, donnant, an mot ril’.e une signifi­
cation large, décidait que, dans l’a r rê té  du 29 j a n ­
vier 18G3, ce mot devait  ê t re  entendu, non dans le 
■< sens réglé par  l’a r rê té  du 30 mai 1825. divisant le 
- pays, au point de vue de l’électorat,  en campagnes et 
•> villes, mais dans son sens naturel d ’agglomérations 
» urbaines, au milieu desquelles.en raison d e l à  densité 
» de la population, des occupa:ions ou de la profession 
» de la presque tota lité  des habitants ,  les établissements 
’> comme celui dont il s 'agit sera ient une cause d’iusa- 
* lu Di i Lé ou d’incommodité. »

Un arrêt, de la cour d’appel de Bruxelles, contre lequel 
il ne para ît  pas que le ministère public a i t  cru devoir se 
pourvoir  en cassation, a, le 30 janv ie r  1883, réformé le 
jugem en t du Iribunal de Bruxelles, e t décidé que, dans 
l’a r r ê té  de 1863, le mot villes doit ê t re  compris dans le 
sens légal de l’a r rê té  du 30 mai 1825. [Belg. Jud., 
1883, p. 238 )

Il résulte de cet a r rê t ,  incontestablem ent bien rendu 
en droit pur , que l’établissement, d’étables à porcs, 
soumis à  Chiny, dont l’élève de cet animal forme la 
seule industrie ,  à  l’autorisation  préalable de l’adm inis­
t ra t io n ,  es t permis, sans conditions, dans tous les fau­
bourgs de Bruxelles.

Cette conséquence d’une in te rpré ta t ion  s tr ic te  de 
l’a r rê té  de 1863 avait ,  dès le 11 septem bre 1863, frappé 
le gouvernement.

La Rente. Communale! 1884, p. 216),dans un article 
reproduit par M M . I I e l l e h a u t  et A l l a r d  dans leur  Re­
çut il t/es Lois et A* Télés sur les établissements dange­
reux , insalubres ou incommodes (p. 164), nous révèle 
qu’à cette  date du 11 septembre 1863, le Moniteur a 
publié, en manière d'erratum , la rectification sui­
vante :

« Quelques légères inexactitudes et omissions sc sont glissées 
« dans la lêlc des établissements dangereux, insalubres ou 
« incommodes, annexée à l’arrrlé royal du 29 janvier dernier 
« el publiée au Moniteur du 30 du même mois, savoir :

« Aux mots : Ecuries de loueurs el marchands de chevaux, — Eta- 
« blés de vaches, — l’oin (magasin de), — Paille (magasin 
« de), — Porcheries, — et Tueries, au lieu de : dans les 
« villes, il faut lire : dans les parties agglomérées des commu­
te nés /le plus de cinq mille habitants... »

Cette rectification, bien (pie confirmée dans une c i r ­
culaire ministérielle du 23 octobre 1863, était ignorée 
du Iribunal et de la cour de Bruxelles, lors du jugem ent 
et de l 'a r rê t  que j ’ai in iiqués pies haut.

Le 12 novem bre 1883, une circulaire nouvelle, écrite 
à la suite de ces deux décisions de justice, a  rappelé 
celle de 1863.

Nous nous demandons, avec la Revue Communale, 
s’il n’eût pas mieux valu provoquer, à cet égard, un 
a r rê té  royal rectificatif.

Il est certa in ,  en elfef, d ’une part,  qu’une disposition 
ministérielle ne peut révoquer ou modifier un a r rê té  
royal(Bruxelles, 4 juillet 1855; Belg. Jud., 1850,p. 37), 
et. d’au t re  pari, que la rectification du Moniteur porte, 
dans l'espèce, non sur  une e r reu r  matérielle d’im pres­
sion. mais su r  une e r r e u r  de composition échappée à 
l’au teu r  de l’arreté .

Cela <‘st si vrai que les tableaux annexés aux arrê tés  
royaux du 12 novembre 1849 et du 17 mai 1850, que 
l’a r rê té  de 1863 avait, précisément pour objet d 'abroger  
et de rem placer ,  établissaient d'une manière bien nette  
la distinction ex is tan t  en tre  ces deux termes villes et 
parties agglomérées des communes d'une population 
donnée. Spécialement, sons le régime de ces deux p r e ­
miers arrêtés, les porcheries et les tueries étaient, c las­
sées au nombre des établissements auxquels ils s’app l i­
quaien t  lorsqu'elles é ta ien t  établies dans les parties 
agglomérées des communes de plus de trois mille ou de 
dix mille hab itan ts .

C’est donc volontairement, quoique à coup sû r  e r roné­
ment, que l’a r rê té  de 186.3 a remplacé cette expression 
fort jus te  par  une au tre  incontestablement fautive.

Cour co rr iger  cette faute, pour rectifier ce tte  e r reu r ,  
un a r rê té  royal nouveau est,  à no tre  avis, indispensable.

T a n t  qu’il n’a u ra  pas été pris, les tr ibunaux ne pour­
ron t appliquer que l’a r rê té  du 20 janv ie r  1863, tel qu 'il  
a été signé et promulgué, et  non la note anonym e rec ti­
ficative du 11 septem bre 1863 ou les circulaires m inis té­
rielles du 23 octobre 1863 et du 12 novembre 1883, et 
les établissements de porcheries, de tueries, etc .,  ne 
seront réputés insalubres ou incommodes que dans les 
villes et non dans les communes auxquelles, quelle que 
soit aujourd’hui leur importance, l’a r r ê té  du 30 mai 1825 
a  refusé ce titre .  S.
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JURIDICTION CIVILE.
COUR D’AP P EL  DE B R U X E L L E S .

Quatrième chambre.—  Présidence da M. Eeckman.

12 fév r ier  1885.

EXÉCUTION' D’ARRÊT. —  INTERPRETATION. — COMPÉTENCE . 
INTERVENTION I)E TIERS. — ABANDON I)F, NAVIRE. 
MESURES D’EXÉCUTION.

Il appartient à la cour d'appel de. connaître de l'exécution de 
l’arrêt infinnalif, qui n'indique aucun tribunal pour en con­
naître.

Elle seule a, en ce cas. qualité pour fixer le sens, la portée et les 
conséquences nécessaires île la dérision.

L’article -17-2 du code dr. procédure cieile n'est pas exclusif' de l'in­
tervention de tiers dans l'instaure.

La déclaration et la réalisation de l'abandon li'uu navire n'étant 
soumises à aucune for-ne, la justice peut désiqncr à ces fins un 
liquidateur dont elle détermine les pouvoirs.

L’arrêt sur exécution peut ordonner la restitution, sous certaines 
conditions, des cautions et qaranlics fournies en exécution de la 
première décision.

(HENDERSON ET CONSORTS O. I.A SOCIÉTÉ COCKEIUI.I.. )

Nous avons public on 1881, p. 1500, l'acrct île la cour 
d'appel ilo Bruxelles, du 2 1 novembre 1NS-1, qui a donné 
lieu aux diilieultés d’exM'iiiion sur lesquelles la eo r a 
statué, le 12 février 1885, par l'arrêt suivani :

AllRÈT. - ■' Mil ce qui concerne la comprimer :
« Vtteiirin que l'arrêt rendu par celle voue le 2 I novembre 1884, 

et reproduit en expédition enregistrée, a infirme le jugement du 
tribunal de commerce d’Anvers, en date du 8 am'U prérédent, dont 
il ctaiI appel et n’a pas indiqué rie tribunal puni- connaître de son 
exécution ;

« Attendu que celle-ci appartient donc à la cour, aux ternies 
de l' ii'ticle 172 du code de procédure civile, et que les appelants 
ont h bon droit ramené la cause devant elle pour y xnie trancher 
le différend qui divise les parties quant au sens, à la portée et 
aux conséquences necessaires (b1 la décision dont s’agit ;

« Attendu qu’il n'est nullement question, comme le prétend 
l’intimée, de procéder directement, en degré d'appel, au règle­
ment d’un compte de fret, mais bien de précisé]' quel est le fret 
dont l’abandon a été déclaré salisfarlnire et quels sont les Irais 
généraux que les appelants sont autorises a en déduire ;

« Attendu qu'il ne s'agit pas davantage d'ordonner la remise à 
des tiers de garanties versées par res derniers, mais bien d'assu­
rer la restitution aux appelants d'une caution fournie par eux et 
devenue sans objet entre les mains de l'intimée, en suite de l'ar­
rêt susvisé, étant au surplus constant que cette restitution a fait 
l'objet du débat précédemment engage entre parties, et a été, 
comme le soutiennent les appelants , implicitement comprise 
dans les divers chefs de demande dont ils ont obtenu l’adjudi­
cation ;

« Mn ce qui louche la recevabilité de l’intervention :
« Attendu que l’article 472 du code de procédure civile, en 

restreignant aux difficultés entre parties la compétence de la 
cour d’appel relativement h l'exécution de ses arrêts infirmalifs. 
a voulu sauvegarder en faveur des tiers le principe du double 
degré de juridiction, mais n'a pas eu pour but d’enlever à ces 
derniers le droit d’intervenir, du moment qu'un débat s’ouvre 
devant elle sur la signification d'une décision susceptible d’inter­
prétations diverses;

« Attendu que toute personne demeurée étrangère au procès 
pourrait incontestablement discuter le sens donné à celte déci­
sion, s’il était préjudiciable à ses droits, en assignant les parties 
devant la cour par voie de tierce-opposition, voie qui ne peut 
être considérée, d’après l'exposé des motifs de Bigot de Préame­
neu, que comme une intervention pour arrêter et prévenir l'exé­
cution d'un jugement ;

« Attendu qu'en partant de ce principe, le législateur a assu­
jetti le tiers opposant aux règles de compétence qu’il eût dû sui­
vre s’il était intervenu dans l'instance terminée par le jugement 
qu’il attaque ;

« Attendu qu’il est donc équitable et rationnel, autant que con­
forme à l’esprit des articles 472, 466, 474. 476 et 476 du code 
de procédure civile, d’admettre le tiers à intervenir, dès le début, 
dans le litige destiné à attribuer éventuellement au jugement un

cm artère au sujet duquel la loi lui réserve expressément un 
recours, pourvu qu’il se borr.e à réclamer l’interprétation et 
l'exécution de la decision préicnriûment ambiguë et ne poursuive 
point pour lui-même une condamnation nouvelle à charge de 
l’une ou de l’autre des parties en cause :

« Au fond :
« Quant au fret h abandonner :
« Ai tendu (pie l’offre d’abandon formulée par les appelants, 

que l’arrêt du 21 novembre 1884 a déclarée recevable et libéra­
toire. comprenait exclusivement le fret gagné par le Stephensons 
lors de son arrivée à Anvers en décembre 1881, la seule contes­
tation soulevée par l'intimée portant sur le droit des appelants 
de déduire de ce fret les frais généraux à la charge du navire;

« Attendu que jamais la société intimée n’a formulé de préten­
tion (punit aux bénéfices que les appelants ont pu réaliser depuis 
la mainlevée de la saisie qui a momentanément frappé leur 
navire :

« Attendu que la cour n’avait donc pas à allouer à l’intimée le 
montant de ces bénéfices et ne les lui a pas en réalité accordés;

« Attendu que les considérants de l’arrêt, mis en rapport avec 
son dispositif, ne laissent place à aucune équivoque à cet égard;

« Attendu que l'inlimée ne pouvait du reste, ni en droit ni en 
équité, réclamer aux appelants le produit des voyages ultérieurs 
du Slefiliensims;

« Qu'aiissi elle n'a exigé de garanties, avant de consentir à la 
mainlevée des saisies pratiquées à sa requête, que pour le mon­
tant du fret acquis aux appelants au moment do l’abordage et 
constituant partie de leur fortune de mer h la date où sa créance 
a pris naissance ;

« Attendu que les appelants avaient cependant manifesté leur 
intention de recourir, le cas échéant, a i mode de l'abandon pour 
se libérer de leur dette envers l'intimée;

« Attendu que celle-ci ne pouvait tirer elle-même parti du 
navire, oti imposer à ses proprietaires l'obligation de le réparer ;

« Attendu que l’usage qui en a été provisoirement rendu à ces 
derniers n'a eu pour résultat ni de retarder l'issue du procès 
pendant entre pallies, ni de précipiter la baisse survenue dans 
ie prix de vente (les vapeurs de l'importance du Stephensons, ni 
d'accentuer la dépréciation de ce bâtiment auquel le defaut de 
réparations et d’enirelieii aurait sans nul doute amené des dété­
riorations plus considérables que l'usure qu’il a subie, si la mise 
à la cliaine en avait été maintenue;

« Attendu que tous les avantag s (pie la libre disposition de 
leur steamer assuraient aux appelants étaient compensés et au delà 
par la sécurité que l'accord intervenu ménageait à l'intimée, à 
tout événement possible, au début d'un procès long et chanceux, 
sans lui imposer aucun sacrifice appréciable au moment de la 
convention :

« Attendu que pour dénier aujourd’hui l’existence de ces 
avantages réciproques, l’intimée fait abstraction de l’incertitude 
qui régnait cl sur la réalité' de son droit à une indemnité et sur 
la duree du temps pendant lequel les appelants auraient à profi­
ter de leur vapeur et en vue duquel ils s’imposaient les frais éle­
vés de sa réparnlion ;

« Attendu que la cour au surplus a été appelée à déduire les 
conséquences d'une convention librement souscrite par l’intimée 
et ne lui en a pas imposé les clauses ;

» Attendu que le montant brut du fret est établi au procès et 
que les frais généraux que les appelants se trouvent autorisés à 
en défalquer ne sont pas susceptibles d’une contestation sérieuse, 
les appelants produisant des éléments d’appréciation su Disants 
pour en déterminer hic et nunc le chiffre ;

« Qu’il y a lieu de fixer ceiui-ci à fr. 34,266-85, somme offerte 
par les appelants ;

« Quant à la réalisation de l'abandon :
« Attendu que bien (pie l’offre d’abandon des appelants ait été 

reconnue satisfactoire, la partie intimée reste eu défaut de l’ac­
cepter en prenant possession du navire et du fret;

« Qu’il y a suus ce rapport refus de sa part d'exécuter l'arrêt 
et (pie ce refus étant soumis à la cour, les voies de 1 exécution 
lui sont confiées ;

» Attendu que la loi n’a soumis la déclaration et la réalisation 
de l'abandon à aucune formalité ;

« Attendu que les appelants proposent rie faire la remise du 
navire et du fret à un liquidateur désigné par la cour ;

« Qu’il y a lieu d'accueillir cette proposition et d’autoriser dès 
à présent le dit liquidateur à vendre le steamer Stephensons de 
la façon usitée en la matière et à en distribuer le prix avec le 
fret, suivant les prescriptions de la loi, entre les ayants droit 
qui se présenteront pour le recevoir, ou de le consigner sinon i  
leur profit ;



« Quant a la îesiiLuVion de la caution fournie par les appe­
lants :

» Attendu que l’intimée allègue que l'arrêt rendu n’est pas un 
litre suffisant pour la contraindre a la restitution de la caution 
fournie ;

« Attendu que celte caution avait pour seul objet de garantir à 
l’intimée la représentation par les appelants du navire et du fret 
momentanément saisis à leur charge;

« Attendu qu’elle n’a plus de raison d’être dès que les appe­
lants remplissent leurs obligations à cet égard et réalisent 
l’abandon ;

« Que par conséquent l'arrêt, en prescrivant qu'ils seraient, 
moyennant celui-ci, déchargés de toutes les conséquences de 
l’abordage du 30 novembre 1881, a implicitement ordonné la 
restitution des garanties versées entre les mains de l’intimée pour 
répondre de ces conséquences en tant qu’elles devaient incomber 
aux appelants ;

« Attendu que la demande de restitution spécialement insérée 
dans l’exploit introductif d’instance ne peut être considérée 
comme ayant été abandonnée par les appelants, pour ne s’être 
pas trouvée explicitement reproduite dans leurs conclusions 
d'audience ;

« Que l’intimée l'a rencontrée en concluant subsidiairement au 
rejet de l’action tendant à la restitution de la garantie fournie 
pour la représentation du steamer Strjihensons ;

« Attendu que la cour, en ne lui allouant point scs conclusions 
sous ce rapport, les lui a évidemment abjugres;

« Qu'il y a lieu d’assurer par une sanction efficace la fidèle 
exécution de sa sentence;

« Attendu que l'on ne peut équitablement forcer l’inlimée à 
payer immédiatement aux appelants l’imporl dont le pavement a 
été garanti, mais non effectue entre ses mains par les interve­
nants Ituys et C';

« Qu’iï échet seulement de la condamner, comme le récla­
maient d’abord les appelants, à des dommages-intérêts peur 
chaque jour de retard qu’elle apportera à effectuer la restitution 
qui lui incombe ;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. l’avocat 
général V an Ma l d e g h e m , en ce qui concerne les lins de non-rece­
voir opposées à la demande et à la requête en intervention, reçoit 
l’intervention et se déclare compétente pour connaître du débat 
qui lui est soumis; faisant droit, inhérant dans son airèt du 
‘21 novembre 188-i et écartant toutes conclusions contraires, 
déclare satisfactoire l’offre faite par les appelants d'abandonner 
le navire Stephensons amarré au n° -in du nouveau bassin il 
Anvers, et la somme de fr. 34,205-8.’), montant du fret gagné par 
ce vapeur à son arrivée à Anvers au mois de décembre 1881, 
après déduction des frais généraux à la charge du navire;

« Dit que faute par la société intimée d'agréer la dite offre, en 
prenant possession du navire et du fret, dans les trois jours de la 
signification du présent arrêt, l’abandon sera valablement réalisé 
entre les mains de M. Langlois, expert nautique, que la Cour 
commet il cet effet et il qui elle donne pouvoir de vendre le stea­
mer Stephensons de la façon usitée en la matière, pour le prix en 
être distribué avec le fret, suivant les prescriptions de la loi, 
entre les ayants droit qui se présenteront pour le recevoir, ou 
sinon être en leurs noms versé à la caisse des dépôts et consigna­
tions ;

« Dit que moyennant réalisation de l'offre d’abandon, et au 
plus tard dans les trois jours de la remise par les appelants, il 
qui il appartiendra, du steamer et du fret, la société intimée sera 
tenue de restituer les caution et garanties lui fournies tant pour 
■la valeur du steamer que pour le montant du fret brut gagné par 
le navire durant son dernier voyage, et ce il peine de 50 francs 
par chaque jour de retard ;

« Condamne l’intimée aux dépens de l'incident, y compris les 
frais de la partie intervenante... » (Du 12 février 1883. — Plaid. 
MMes L e c l e r c q , De  L a n t s h e e h e  et E d m . P ic a r d .)

Observations. — Voir sur le sens des mots entre 
parties, Ca r r e -Chauveau , Quest. 1096; 3°; Dalloz, 
V° Jugement. n° 574, ainsi que l’arrêt de la cour de 
Paris, du 23 août 1834, reproduit sous le inètne mot, 
n° 353.
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COUR D’AP PE L DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

20  fé v r ie r  1885 .
TESTAMENT. —  INTERPRÉTATION. -  ABSENCE D’OBSCU- 

RITÉ. —  DOUTE DERIVANT D’UN AUTRE ACTE.

Il n'y a pas lim  h interprétaiion d'une dis/milion testamentaire 
tjiii n est pus susceptiule de deux sais et quine renferme aucune 
obscurité.

On ne peut, en pareil ras, /dire dériver l'obscurité ou te doute 
du rapprochement arec des dispositions étrangères au tes­
tament.

(PATTY C. I.’ÉPOUSE DEGRAl'X.)

Le tribunal de Nivelles a rendu le jugement suivant, 
le 5 m a i  1884 :

Jugement. — « Attendu que par testament authentique reçu 
par Me Pinchart, notaire il Mellery, le 7 août 1878, Marie-Anne 
Cheval a lègue à la défenderesse, Antoinette Débotté, épouse 
Degraux, tous ses Liens meubles, généralement quelconques, 
hormis les argenteries et les vêtements ;

« Attendu que par acte avenu le même jour, devant le même 
notaire la dite dame Cheval a vendu aux defendeurs, époux 
Degraux-Debulte. la moitié indivise de divers immeubles avec 
stipulation que les acquéreurs jouiraient et disposeraient de la 
quotité vendue en toute propriété et jouissance li compter du jour 
du décès de la vemleresse et qu’ils en paieraient le prix aux héri­
tiers de cette dernière dans les trois mois de son décès, sans 
intérêts ;

« Attendu que les demandeurs, qui figurent au nombre des 
héritiers inslitucs par le testament précité, prétendent que le prix 
de vente durit il s'agit n’est pas compris dans le legs du mobilier 
dont a été gratifiée l’épouse Degraux et reclament aux defendeurs 
la somme de fr. 3,000-7,'), formant les cinq vingt-septièmes de ce 
prix ;

« Attendu que la disposition litigieuse du testament de Marie- 
Anne Cheval est conçue eu termes clairs et précis; que rien dans 
ce lestalament n’indique que la testatrice ait attribue aux expres­
sions dont elle s’est servie un autre sens que leur sens naturel et 
légal;

« Attendu que les demandeurs invoquent vainement l’acte de 
vente passé le même jour que le testament ; qu'on ne peut tirer 
du rapprochement de ces deux actes aucun argument à l'appui de 
leur soutènement ;

« Qu’il importe d’observer que l’un de ces actes était irrévo­
cable. taudis que l'autre était essentiellement révocable et que 
la veille était consentie aux époux Degraux, tandis que la dis­
position testamentaire était faite au profil exclusif de l’épouse 
Degraux ;

« Qu'il ressort de ces actes que Marie-Arme Cheval a voulu assu­
rer irrévocablement un droit de propriété aux défendeurs dans les 
immeubles dont il s'agit; et gratifier la défenderesse seule d’une 
libéralité révocable jusqu’à sou décès ;

« Que la coexistence de ces deux actes s’explique donc natu­
rellement sans qu'il faille donner à l'un d'eux une interprétation 
que ses termes ne comportent pas ;

« Attendu que le testament étant révocable et ne devant, s’il 
était maintenu , produire d'effets qu’au décès de la testatrice, le 
notaire instrumentant n’a pu tenir compte île ses dispositions 
pour rédiger l’acte de vente; que c’est donc vainement que les 
demandeurs prétendent qu'en stipulant dans cet acte que le prix 
serait payé sans intérêts a ses heritiers dans les six mois de son 
décès , Marie-Anne Cheval avait en vue les heritiers qu'elle insti­
tuait par son testament; que cette clause avait évidemment pour 
unique but de déterminer le delai du payement du prix entre les 
mains de ceux qui seraient appelés il le recueillir soit par la loi, 
soit par ia volonté de la venderesse;

« Dar ccs motifs, le Tribunal déclare les demandeurs non 
fondés en leur action, les en déboute et les condamne aux 
dépens... » (Du 5 mai 188-i.)

Appel.
Arrêt. — « Attendu que la clause du testament litigieux, par 

laquelle la testatrice a légué il l’intimée tous ses biens meubles 
généralement quelconques, hormis ses argenteries et ses vêtements, 
if est pas susceptible de deux sens et qu’elle ne renferme aucune 
obscurité ;

« Attendu qu'il n’est pas permis en pareil cas d’invoquer des 
dispositions étrangères au testament, pour faire naître un doute 
que ses termes ne comportent pas et de manière il substituer ainsi 
une volonté présumée à celle qui a été réellement exprimée 
comme dernière volonté;

« Attendu qu'eu faisant application de ccs principes, le pre­
mier juge aurait pu ecaiTer a priori tout rapprochement entre le 
testament et l’acte de vente passe le meme jour;

« Qu'il en résulté que les considérations qu'il invoque dans cet 
ordre d’idées n’ont de valeur juridique qu’en tant qu’il s’agirait
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d’établir que ce mode de preuve fût-il recevable, il ne serait pas 
fondé dans l'espèce;

« Par ces motifs c-t, sous la réserve qui précède, ceux du pre­
mier juge, la Cour met l'appel au néant et condamne les appe­
lants aux dépens... » , Du “20 février ISS,a. — Plaid. MM1'* I>'.\n- 
CIIAMBEAL et .Il LES ÜAIIA.J

O b s e r v a t i o n s . —  Dans le même sens, Bruxelles,
7 décembre 18G4 (Bki.g. Juil, 18G6. |>. 83i; Te: inotule,
9 août 1807 (Bki.g ,lrn., 1S:>7. p. 1407); Liège, 1er mars 
1879 (Cloks et Bon jean. XVIII, 384).

D a l l o z , V °  Dispositions entre v ifs et testamen­
taires, n" 3483 et suivants; L a u r e n t , t. XIII, n" 153, 
488; L a r o m b i e r e , Obligations, a r t .  115G, il" 13.
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COUR D’APP EL  DE BR U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. De Brandner.

21 ju in  1883.

ASSOCIÉ EN NOM COLLECTIF. —  CREANCE CONTRE LA 
SOCIÉTÉ. — CESSATION DE PAYEMENTS. — PRODUCTION 
DE CRÉANCE. - -  INADM.SSIBII.ITÉ AU PASSIF.

L'associe en nom cnUerlif ne peut; en ras de /aillite de la société, 
revendiquer une partie quelconque de l'actif avant la liquidation 
complète du passif, sans porter atteinte au caractère essentiel de 
la société en nom collectif, t/ui est de réunir en elle toutes les 
garanties des diverses personnalités individuelles qui la cons­
tituent.

L'associé en nom collectif, créancier de la société, n'a qu’un 
recours contre ses associes solidaires pour rentrer dans les 
avances par lui laites à la société.

( L E  CURATEUR a  I.A FAILLITE MASSAIIT  C. LE CURATEUR A LA 
F A IL L IT E  B O .X M L  ET  L ie. )

A r r ê t . —  « Attendu que l'appelant prétend se faire admettre 
en sa qualité de curateur a la faillite .Massart au passif de la faillite 
Bonnel et Cie, non seulemeiil jusqu'il concurrence des sommes et 
valeurs que Massart a fournies jusqu'au jour de sa propre cessa­
tion de payements, pour éteindre les dettes et soutenir le crédit 
de cette société, mais encore pour le montant des 10.000 francs 
qu'il y a verses, à titre d'apport, en execution du contrat social ;

« Attendu que cette dernière prétention es| en oppouiion for­
melle avec la disposition de l’article 110 île fit loi du 18 mai 1873 
et que la première ne lui est pu moins contraire ;

« Attendu qu'un associé, même en nom collectif, peut, on delà 
des obligations que lui impose le pacte statutaire, traiter à l'égal 
d’un particulier avec la société dont il fait partie et acquérir ainsi 
les mêmes droits et actions qu'un tiers contre chacun des membres 
qui la composent, mais qu'il ne saurait revendiquer une partie 
quelconque de l'actif commun avant la liquidation complète du 
passif sans porter atteinte à ce caractère essentiel de la société en 
nom collectif, qui est de réunir en elle toutes les garanties des 
diverses personnalités individuelles qui la constituent (Rapport 
de M. Primez à la Chambre des représentants);

« Attendu que les critiques de l’appelant contre le jugement à 
qu o  reposent sur une confusion, contraire aux principes du droit, 
entre la situation des associés vis-à-vis de la société et leur posi­
tion les uns à l’égard des autres ;

« Attendu que ces critiques sont d’autant moins fondées que 
les sommes et valeurs remises par Massart à la société liormeJ 
etCle, l’ont été pour combler un déficit existant au moment où il 
les remettait, et pour tenter de sauver nue situation dont il était 
et se reconnaissait dès cet instant personnellement responsable;

« Atlendu que le système de rappelant aurait en outre pour 
conséquence de taire revivre, au détriment des créanciers de la 
firme Bonnel et C"-', toute une série de dettes q Cils pouvaient con­
sidéré! comme définitivement éteintes depuis lo ’-,e,ii(n;

« Attendu qu'aux ternies de In loi, les associes en nom collectif 
sont solidaires pour tous les engagements de la société;

a Attendu qu'il ne s’ensuit pas qu’une creance à charge de la 
société n’aurait pu entrer dans le patrimoine de Massart, sans être 
éteinte par compensation aussitôt qu'il aurait été debiteur d'une 
creance de ia société : mais qu’il en résulte é\ illuminent que toute 
action contre celle-ci est interdite à l'appelant, les qualités de 
créancier et de débiteur reunies et confondues dans son chef en 
ce qui concerne sa propre creance par suite de l'insuffisance de 
l’actif social, venant paralyser sou droit à agir;

« Attendu qu’il ne lui reste, dans ce cas . qu’un recours contre 
son codebiteur solidaire, conformément à l’article 1301 du code 
civil ;

a Par ces motifs et ceux du premier juge ici tenus pour 
répétés, la Loup, de l'avis conforme de M. l’avocat général 
Laurent. reçoit l’appel et y taisant (Irait, le met à néant ; confirme 
le jugement à  q im  et condamne l’appelant, en la qualité qu’ii agit, 
aux dépens... » (Du 21 juin 1883. — Plaid. MMm Deloster, du 
barreau de Louvain, c. Desmarets.)

O b s e r v a t i o n s . —  La q u e s t i o n  t r a n c h é e  p a r  c e t  a r r ê t  
e s t  d e  j u r i s p r u d e n c e  c o n s t a n t e ,  l e s  a u t e u r s  c o n s a c r e n t  l a  
m ê m e  o p i n i o n .

Voyez cassation d e  France, IG février 1874 ( D a l l o z , 
Pér., 1874, 1,194); Anvers, 7 juillet 1879 ( J u r i .-p . d u  
p o r t  d ’A n v e r s , 1879,1,314); Bruxelles, 27janvier 1880 
( I b i d ., 1880, 1, 119i ; Garni, 22 mars 18G7 iB f.i .g , J u i l , 
1807, p. 1090); G u i l l k r y , Dos sociétés commerciales, 
t. I, n” 384 ; M a s s e , Droit commercial, 21’ éd., t. III. 
n” 19G0; B r a y a r d  et  P k m a n g e a t , Droit commercial, 
t. I, p. 08; M o l i n i e r , p. 360; P a r d e s s u s , n° 1022.
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COUR D’A P P EL  DE LIÈGE.
Troisième chambre. —  Présidence de M. Schloss.

7 fé v r ie r  1885 .

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — NOM COLLECTIF. — ACTE 
ECRIT. — OMISSION. —  INEXISTENCE. — FAILLITE. 
PARTICIPANTS. — CURATEUR. —  CRÉANCIERS.

L'écriture est prescrite à peine de nullité pour les sociétés com­
merciales.

Faute d'un acte écrit, il n y a pas de société cil nom adleelif, et 
les créanciers jieuvcut. en tout état de eatse, faire déclarer 
C inexistence de la société.

Il ne peut y avoir faillite d'une société qui n'existe pas ; mais des 
pni tieipunts peuvent être décimés personnellement en faillite.

(TERWANGXE ET c"’ C. KAI.LA ET KETIN.)

Arrêt. — « Attendu que l'appel de la banque Terwaugne et C' 
porte uniquement sur la nullité de la société l’aIla-Ketiri. fondée 
sur l’absence complète d’acte écrit; qu'à celle demande, le cura­
teur oppose d’abord l'exception de chose jugée et se prévaut 
ensuite de ce que l’appelante aurait ratifié l'existence de la société 
et renoncé' à en invoquer la nullité; que c'est sur ce débat, ainsi 
limite par l'acte d’appel et les conclusions des parties,que la cour 
est appelée à statuer;

« En ce qui louche l'exception de chose jugée :
« Attendu que le jugement du tribunal de commerce de Liège, 

du 27 lévrier 1883. qui a déclare la faillite Ealla-Ketin, s’est 
borné a déclarer la faillite de la société de fait Ealla-Ketin et des 
associes;

>< (jue, dès lors, c'est sans le moindre fondement que l’on 
oppose l’exception de la chose jugée;

« Sur la nullité de la société Ealla-Ketin :
« Attendu que cette prétendue société en nom collectif n'a pas 

été constituée par écrit ; qu’aux termes de l’article 4 de la loi du 
18 mai 1873, la société en nom collectif doit, à peine de nullité, 
être formée par un acte public ou sous seing privé; que cette 
nullité, en ce qui regarde les tiers, est radicale, et peut toujours 
être opposée par eux nonobstant toute stipulation contraire et 
malgré l'exécution qu’ils auraient donnée au contrat;

« Attendu que le législateur a fait de l’acte écrit une condition 
substantielle de l'existence de la société; que cela ressort à l’évi­
dence des travaux parlementaires, notamment du rapport fait à la 
Chambre des représentants, ainsi que des discussions législa­
tives;

« Qu'à défaut de celle condition substantielle, la société est 
considérée comme inexistante et que par suite les tiers qui ont 
acquiescé au co.itrat ou l’ont ratifie, n’en conservent pas moins 
le droit d'opposer la nullité;

« Attendu que l'appelante, en qualité de créancière person­
nelle de la veuve Ealla-Ketin, est un véritable tiers dans le sens 
de l'article 4 précité, et a comme tel qualité et intérêt pour faire 
valoir la nullité dont s’agit; qu’elle n’a posé aucun acte entraî­
nant une renonciation à ce moyen essentiel de nullité, qui est 
invoqué pour ia première fois dans le débat ac.uel;

« Attendu que la prétendue société n'ayant jamais eu d'existence
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légale, n'a été qu’une communauté de fait dont l’avoir forme une 
masse indivise de valeurs entre les intéressés ;

« Attendu qu’une |iareillc coinnm muté, dépourvue d'indivi­
dualité juridique, ne peut être déclarée en faillite; que. d'après 
les principes généraux, chacun des participants n'esi enga é que 
pour' les actes qu'il a poses personnellement et qu’il ne peut y 
avoir lieu qu'a la faillite decliacun des d.ls intéressés, de manière 
à former des masses distinctes et séparées;

« Attendu que, par son jugement du 27 lévrier 1883, le tribu­
nal de commerce a déclaré en étal de faillite, non seulement la 
société Falla-Kelin en liquidation, mais encore les participants 
Léopoldine Ketin, veuve l’alla, et Oscar Fa lia, tous deux négo­
ciants à Grivegnée, et a nommé Mc Heuse curateur aux dites 
faillites ;

« Attendu que ce dernier a par suite qualité pour agir en tant 
que curateur à la faillite des prénommés veuve Falla-Kelin et 
Oscar l’alla; que la conclusion principale de l’appelante ne peut 
donc être accueillie, mais que d’après les considérations qui pré­
cèdent, il y a lieu de faire droit à ses conclusions subsidiaires;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. Df.i.vyaide. 
avocat général, réforme le jugement dont appel; et, sans avoir 
égard à toutes conclusions contraires, dit pour droit que la société 
de fait G. Falla-Kelin, n'ayant jamais eu d'existence légale, n’a 
constitué qu’une communauté de fait entre les intéressés; dit que 
le curateur a néanmoins qualité pour agir eu tant (pie représen­
tant les faillites respectives de la veuve l’alla-lvetiu et Oscar lùdla; 
dit que les faillites personnelles de ces derniers se liquideront 
en ayant égard à la communauté de fait qui a existé entre eux. 
et qu'en conséquence les obligations prises par chacun d'eux 
personnellement incomberont à celui-là seul qui les a prises sans 
solidarité avec l’autre ; dit, en conséquence, que tout créancier 
admis au passif de la faillite personnelle de la veuve Fallu du 
chef d’une créance à charge de la société de fait G. Falla-Kelin en 
sera écarté s'il n’est justifié de l’obligation personnelle prise vis- 
à-vis de lui parla faillite; dit que les répartitions entre les créan­
ciers se feront, d'après celle base, «ans réserve quant à celles 
déjà faites; dit que la fixation du chiffre de l'admission a lieu sous 
les réserves les plus formelles, quant à la séparation des patri­
moines obtenue par les appelants contre Fernand Fallu et 
M"10 Céline Ltelume-Falla et quanta ses effets; condamne l’intime 
en qualité qu’il agit aux dépens des deux instances... » (Du 7 fé­
vrier 1885. — Plaid. MMCS Pai;i. Heuse c. Ci.oes et Ci.ocheueux.)

O b s e r v a t i o n s . — S u r  l a  f o r m a l i t é  de  l’é c r i t u r e ,  v o i r  
l e  r a p p o r t  d e  M. P i r m k z  ' J u les  G u i l l k r y , Comment. 
législ., IIe p a r t i e ,  n°  18);  N a m u r , 2 e é d i t . .  C o m m e n t ,  
de  l ’a r t .  4 ;  T r i b u n a l  d ’A n v e r s ,  3 0 j u i n  187G ( J u r i s p r u ­
d e n c e  du  p o r t  d ’A n v e r s , 187G, i, 230).

371

COUR D’APPEL DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. De Meren.

2 ju ille t  1884.

OBLIGATION NATURELLE. —  RETOUR A MEILLEURE FOIt 
TUNE. —  APPEL. —  DEMANDE NOUVELLE. —  NON- 
RECEVABILITE.

Constitue une obligation naturelle, ne donnant aucune action en 
justice, la promesse faite par un débiteur qui obtient remise du 
surplus de sa dette contre payement partiel, de payer au cas de 
retour à meilleure fortune.

Il y a demande nouvelle, non recevable comme se produisant la 
première fois en appel, de la part du créancier qui, devant le 
premier juge, réclame payement parce qu’il soutient qv'ayant 
accordé remise de la dette sauf retour à meilleure fortune, 
cette dernière condition s’est accomplie, et i/ui, en degréd’ajipel. 
reliante le payement île la même somme demandée devant le 
premier juge, mais parle, motif queledéeilenr revenu à meilleure 
fortune, n’uyint pas exécuté son engagement, ia convention pi,r 
laquelle il a été li éréest non avenue.

(VA.NDEIt HOFSTADT C. DELECLUZE.)

Remise de dette avait éré accord ’-e par Vandorllofstadt 
à Delecluze, contre payement, partiel et sous condi­
tion de payement du surplus en Cas de retour à meilleure 
fortunp.

Action tendant à entendre déclarer (pie le défendeur 
est arrivé à meilleure fortune et à se voir condamner au

payement de 40,000 francs, comme à compte de celle 
d;.e.

Le défendeur soutient qu’il a été lib'ré, et que l'obli­
gation qu’il peut avoir contractée pour le retour à 
meilb tire fort unit ne peut donner naissance à une action 
en justice; il nie, d’aitleuis. être revenu à meilleure for­
tune et demande 10.000 francs de d >m:nagrs-imetèts 
pour le tort que l'action cause à sa réputation.

Le tribunal de commerce de Bruges repousse l’action 
en considérant :

« Qu'en admettant même que le défendeur se soit engagé 
d'honneur à solder le restant de la dette en cas de retour à meil­
leure fortune, et que cet élat se trouve réalisé pour lui, encore 
cet engagement ne serait-il que moral et n’engendrerait aucun 
lien de droit, juris vineulum ; qu’on effet, le demandeur, ayant 
donné libération légale pour le surplus de la dette, et abandonne 
toute contrainte légale, a laissé à la conscience et à la loyauté du 
défendeur le soin de décider s'il doit s'acquitter du restant de la 
dette, ce qui évidemment ne pourrait constituer qu'une obliga­
tion naturelle, pietalis vineulum, qui ne donnerait aucune action 
en justice. »

Quant à la demande reconventionnelle de dommages- 
intérèls. le même jugement la repousse également par 
ce motif :

« Qu’en intentant la présente action, le demandeur n’a point 
agi d’une manière vexatidre et téméraire, mais uniquement dans 
l’intérêt de sa propre liquidation ; qu’il pouvait croire de bonne 
foi, en présence des longs pourparlers et de la longue correspon­
dance qui avaient existe entre parties, que le défendeur était tenu 
d'honneur à payer le surplus, ou toul au muins qu'il pouvait 
croire légitimement qu'eu rappelant au defendeur les devoirs de 
morale et de reconnaissance qu’il avait assumes vis-à-vis de lui 
en obtenant remise de plus de liOO.OOO francs, celui-ci aurait, 
dans la position relativement, aisée où il se trouve actuellement, 
consenti à lui donner une certaine somme pour être distribuée à 
ses propres créanciers. »

Appel par Vander Hofistadt.
Il soutient, en déclarant reproduire la demande sou­

mise au premier juge, que, la remise n’a été accordée 
que contrit l'engagement pris par Delecluze de s’ac­
quitter, dans la mesure du possible, en parvenant, à 
meilleure fortune; que la condition s’étant, réalisée, et 
Delecluze restant en défaut d’exécuter l'engagement 
soit d’honneur, soit civil, par lui assumé, il y a en tout 
cas résolution du contrat., en vertu duquel il se prétend 
libéré.

L’intimé oppose qu'il y a, dans cette prétendue réso­
lution, demande nouvelle, se produisant pour la pre­
mière fois en appel, par conséquent non recevable.

L’appelant répond qu’il ne s’agit nullement d’une 
demande nouvelle, que l’objet de la demande reste le 
même, qu'il s’agit toujours d’une dette même et unique, 
qu’il y a seulement débat sur la nature du lien plus ou 
moins étroit entre l’obligé et le créancier, et qu’y eùt-il 
des moyens nouveaux produits en appel, on ne les pour­
rait point déclarer non recevables pour n’avoir pas été 
développés devant le premier juge.

A i i u è t . — « Adoptant les motifs du premier juge ;
a Attendu que l'appelant soutient, dans ses conclusions prises 

devant la Cour, qu’en supposant que l'engagement d’honneur 
pris par l’intimé de payer, en cas de retour à meilleure fortune, 
les sommes restées ducs par lui, n'aurait que la force d'un enga­
gement moral ou d'une obligation naturelle, ne donnant ouver­
ture à aucune action en justice, cet engagement d'honneur n’en 
constituerait pas moins une des conditions de la remise de l’ohli- 
ga.iou code consentie par lui, appelant, en faveur de l'intimé; 
que le dit intimé étant, depuis la convention verbale qui l'a libéré 
de son obligation code, revenu a me.Heure fortune, et étant resté 
en deiaut d'exécuter l'engagement d'honneur par lui contracté, 
la convention verbale qui le libérait de sa dette civile doit être 
tenue pour résolue, cl les parties restituées dans l’etat où elles se 
trouvaient antérieurement a cette convention; que, conséquem­
ment. l’appelant est fondé à réclamer le payement d'une somme 
de 40.000 bancs, c'est-à-dire une parue de sa créance à l'egard 
de l'intimé ;

« Attendu que l’intimé conclut, à bon droit, que ce soutène­
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ment, pruiiuii pour la première lois en degré d’appel, constitue 
une demande nouvelle, partant non recevable, aux termes de 
l'article 464 du code de procedure civile;

« Attendu, en effet, que la demande portée devant le premier 
juge avait pour objet une somme de 10.000 b ancs dont l'appelant 
réclamait le payement de la part de l'intimé, en se fondant sur 
une convention verbale avenue entre eux;

« Que, devant la cour, l'appelant, tout en réclamant le paye­
ment de celte mémo somme de 40,000 bancs, soutient, au con­
traire, que la convention dont s’agit doit être tenue pour résolue 
pour cause d'inexécution par l'intimé des conditions stipulées 
entre parties ;

« Attendu que ces deux demandes sont essentiellement dis­
tinctes par les résultats qu'elles doivent produire ;

k Que la demande portée devant le premier juge reconnaît 
l’extinction de la dette de l’intimé en tant que dette civile, n’exi­
geant du dit intimé que l'exécution d'un engagement d'honneur, 
tandis que la demande produite devant la cour sous forme de 
moven li l'appui de la demande originaire, devrait, si elle élait 
accueillie, avoir pour effet de meure à néant la convention libé­
ratoire conclue entre parties, et faire revivre riv dénient, dans 
son intégralité, la dette contractée par l’intimé à l’égard de l’ap­
pelant ;

« Qu'il est donc impossible de considérer cette partie des 
conclusions prises par l’appelant devant la cour comme le déve­
loppement de celles prises parlai en première instance; qu’elles 
constituent ainsi une demande véritablement nouvelle, et, par 
suite, non susceptible d’être formée en degré d'appel;

u Par ces motifs, la Cour, faisant droit, déclare l'appelant non 
recevable en ses conclusions, en tant qu'elles ont pour objet la 
résolution de la convention verbale avenue entre parties et par 
laquelle l’intimé a été légalement déchargé de sa dette envers 
l’appelant susdit ; continue le jugement dont appel et condamne 
l’appelant aux dépens... » Du 2 juillet 1881. — Plaid. M.'I,S Au. 
Di: Bois et SereslO

Observations. — Sur lu première question, comparez 
Garni, 22 mai 1810.

Sur la secon le, voir Chauveau s i r  Carré, Lois de 
la procédure, Quest. 1077 ; et le supplément, 1073 
à 1077.

T R I B UN A L  CIVIL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Sautois.

I l  f é v r i e r  1 8 8 5 .

ACTE SOUS SEING PRIVÉ. —  BON OU APPROUVE.
LABOUREUR PROPRIETAIRE.

L’article 1326 du rode civil, qui excepte de la formalité du bon 
ou approuvé les actes émanant de laboureurs, s'applique même 
dans le cas ou ce laboureur est jn vjiriétaire. La disposition 
de cet article est génciule, et comprend ceux qui ecjdtdtenl leurs 
propriétés comme ceux qui cultivent lesbiens d’autrui.

(SCHINKEL U. LE MINISTRE UES FINANCES. I

Jugement. — « Ouï en audience publique les parties en louis 
moyens et conclusions et M. Van Wekveke, substitut du procu­
reur du roi, en son avis conforme ;

« Vu les pièces du procès;
« Attendu que le .supplément de droits, réduit à fr. 319-11, 

réclamé par l'administration des finances sur la déclaration de suc­
cession de feue Mélanic Schinkel, décédée à Xokere le lfr juin 
1882, est basé sur le fait que trois det es de la de cujus important 
ensemble fr. 4,773-32, reconnues par des actes sous seing privé, 
écrits par des tiers et simplement signés par elle, auraient été 
portées à tort au passif;

« Attendu que, pour justifier sa prétention, l’administration 
soutient que les prédits actes seraient dénués de force probante 
à son égard à défaut d'être revêtus du bon ou approuvé prescrit 
par l'article 1320 du code civil ;

« Attendu, toutefois, que cet article excepte de la formalité du 
bon ou approuvé, entre autres les actes émanant de laboureurs, 
et qu'il est suffisamment établi par les documents de la cause que 
la de cujus a, jusqu'à son décès, exercé celte protession en com­
munauté avec son frère Jean-Baptiste Srlbnkel;

« Attendu que, par suite, les actes invoques constituent aux 
yeux de la loi civile des preuves complètes, régulières des dettes 
déclarées et que l’administration n’ayant ni prouvé m offert de

prouver que ces dettes seraient fictives ou frauduleuses, les dits 
actes justifient l'opposition des demandeurs à la contrainte 
décernée ;

ce Attendu que c’est vainement que l’administration se prévaut 
de la qualité de propriétaire qu’elle attribue a la de cujus, pour 
en induire que i’excep.ion formulée par l’article précité, en faveur 
des laboureurs, ne lui serait pas applicable;

« Qu’en effet la disposition est générale et comprend, telle 
qu’elle est conçue, ceux qui exploitent leurs propriétés comme 
ceux qui cultivent les biens d’autrui;

« Qu’on ne saurait la restreindre îi des catégories plus ou 
moins importantes sans tomber dans l'arbitraire "que la loi, en 
spécifiant, a voulu prévenir; cl qu'il suffit, pour jouir de son 
bénéfice, qu’il soit établi, comme c’est le cas dans l'espèce, que 
celui, en faveur de qui le bénéfice est invoqué, se livre lui-même 
aux travaux de l’agriculture et en fait non un objet de pur agré­
ment, mais en réalité une profession;

« Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit, déclare nulle et île 
nul effet la contrainte, du 8 mai 1884, décernée par l'admi­
nistration défenderesse contre les opposants héritiers Schinkel ; 
en conséquence, fait défense à l'administration d y donner suite; 
condamne l'administration aux dépens... » (Du I 1 février 1883. 
Plaid. MMIS l)i Bois et Van Bierm.ut .)

O b s e r v a t i o n s . — Consultez : G a r n i ,  2 0  ju in  1836 
( P a s i c . i i s i e , 183 i, 2, 166 ; Garni, 10 d é c e m b r e  1874 
(B e i .g . J ud ., 1875. p. 133! ; jug .  Bruxelles, 15 n o v e m ­
b r e  1878 ( P a s i c r i s i i :, 1870, 3 ,  207:; D e .m o i .o .m b e . t.  XIV, 
p. 375, n" 481, édit, belge; L a r o m b i e r e , I. III, p .  42, 
édition belge; L a u r e n t ' ,  P r in c ip e s  de d ro it  c iv il ,  
t. XIX. p. 272. n" 254; A u b r y  et R a i :, t. VIII, p 211, 
noie 74; D a l l o z , R é p e r t . ,  V" O b 'iju l io n s ,  nos 1133 e t  
suiv. ; D a l l o z , t'ode c iv il ann o te , su r  l ' a r i d e  1326, 
n"" 8 8  et suivants; R é p e r t o i r e  o É n é r a l  n u  J o u r n a l  
d u  P a l a i s , V" A p p ro h a tio n  de so m m e s ,  n " s 7 4  et suiv.; 
C l o k s o i  B onm a n , p.  631 t o b s e r v a  l i o n s ;  A l l a r d , D es  
c o n d itio n s  de v a lid ité  de I n e t  ' so n s  se in g  p r iv é  
iBklg . J u d .. 1870, p. 1271, ,8 VIIt; P a n d e c t e s  b l u t e s , 
t. V, V" A c te  so u s  se in g  p r iv é , nos 53D et suiv.
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21 j a n v i e r  1885.

JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. —  DÉFINITION. — NON LIMI­
TATIVE. — JUGEMENT PRÉJUGEANT I.E FOND. — APPEL. 
PREUVE. —  REFUS D'AI)MISSION.

Lu définition donnée dit jugement interlocutoire par l’article 432 
du code île procedure civile, n’est pas limitative. Il fiant réputée 
inlcrloeiitidre tout jugement préjugeant le fond ou manifestant 
l’opinion du juge sur les droits prétendus pur les parties.

En conséquence, est interlocutoire et partant susceptible d'appel, 
non seulement le jugement qui, avant faire droit, ordonne une 
preuve ou vérification, mais aussi la décision qui refuse d'ad­
mettre l'administration de la preuve offerte par l’une des 
parties.

(VANÜAMME G. MEIER.i

Jugement. — « Conforme à la notice... » (Du21 janvier 1883. 
T r ib u n a l  c iv il  d e  Gand. — Prés, de M. S a l t o i s . — Plaid. 
M M, s Hais et Montigny. i

O b s e r v a t i o n s . — Voir C a r r é , Lois de la procédure 
civile, édit, belge, t. III, p. 411, note 1. Da l l o z , Rép., 
V° Jugement d'avant dire droit, n° 29; Bruxelles, 
18 janvier 1834.

5 m a rs  1884.

NOTAIRE. —  ÉMOLUMENT. —  CORRESPONDANCES. 
CONFERENCES.

Les correspondances et conférences d’un notaire avec les parties ne 
donnent droit à aucun émolument spécial.

iTYMAN C. IMPENS.)

Jugement. — « Conforme à la notice... » (Du 5 mars 1884. 
Tuiuinai. civil, de Ganil — Prés, de M. Saltois. — Plaid. 
M.MCS Dekeïsek c. Flss, du barreau de Bruxelles.)
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JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

16 fév r ier  1885.
D É T E N T IO N  P R E V E N T I V E .  —  I N C U L P É  M IS  E N  L I B E R T É .  

F A I T S  N O U V E A U X .  —  N O U V E A U  M A N D A T  D ’A R R E T .  
V ALIDITÉ! .  —  J U R I D I C T I O N  D 'I N S T R U C T I O N .  —  IN C O M ­

P É T E N C E  Q U A N T  A U  F O N D  M Ê M E  D E  I.A P R É V E N T I O N .

Le juge il'instruction peut décerner contre un inculpe, mis en liberté', 
un second mandat d'arrêt si, au cours de l'information, il est 
requis d'instruire sur des faits nouveaux di nature à justifier 
la détention préventive.

I,es juridictions d'instruction, quand elles sont exclusivement sai­
sies de la question du maintien d'un mandat d’arrêt, n'ont pas 
compétence, pour e ruminer le fond même de la prévention. Ainsi 
elles ne peuvent vérifier si un prévenu de banqueroute fraudu­
leuse, a la qualité de, commerçant.

(DITT.MKlt.  i

Arrêt. — « Vu les pouivois formés conire les arrêts rendus 
par la cour d’appel de Bruxelles, chambre des mises en accusa­
tion. le 93 décembre 1884. statuun', l'un, sur l'opposition laite 
par le demandeur au mandai d’arrêt décerné contre lui, le 11 dé­
cembre, par le juge d'instruction de Bruxelles, l’aulre, sur l'appel 
de l'ordonnance coulirmative de ce mandat, rendue le 19 décem­
bre par la chambre du conseil;

« Vu aussi le pourvoi tonné contre l'arrêt de la même cham­
bre des mises en accusation du 17 janvier, rejetant l'appel formé 
contre l’ordonnance du 10 janvier de la chambre du conseil qui 
a confirmé a nouveau le mandat dont il s'agit ;

« Attendu que ces décisions concernent les mêmes laits et sont 
basées sur les mêmes motifs; qu'il y a donc lieu de statuer par 
un arrêt unique sur ces pourvois, qui invoquent au surplus des 
moyens identiques ;

« Sur le premier moyen : Violation et fausse application des 
articles 1,4, 8 et 19 de la loi du 90 avril 1874 et 01 du code 
d’instruction criminelle, en ce que, pour décerner le mandat d'ar­
rêt du Il décembre, le juge d’instruction s'est borné à donner 
une qualilication nouvelle aux faits qui avaient donné lieu au 
mandat du 10 novembre dont la confirmation n’avait pas été 
obtenue :

« Attendu qu'aucun texte de loi n’interdit au juge de décerner 
contre un inculpé, mis en liberté, un second mandat d’arrêt si, 
au cours de l'information, il est requis d'instruire sur des faits 
nouveaux de nature à justilier la détention préventive; qu'à cet 
égard son droit est entier;

« Attendu, ainsi que le constatent les arrêts attaqués, que le 
mandat du 10 novembre, que la chambre du conseil a refusé de 
confirmer, visait la prévention d’escroquerie; que celui décerné 
le 11 décembre en suite d'un nouveau réquisitoire du procureur 
du roi, est basé sur l’inculpation de banqueroute simple et de 
banqueroute frauduleuse; que ce dernier mandat visant des 
faits distincts et une prévention nouvelle, la cour d'appel de 
Bruxelles, en rejetant l'opposition et l'appel du demandeur, n’a 
en rien contrevenu aux dispositions invoquées;

« Sur le deuxième moyen : Violation et fausse application des 
articles 1er de la loi du 15 décembre 1879, lu i ,  .‘174. 577 de la 
loi du 18 avril 1854, 489 et 490 du code pénal, en ce que le fait 
de banqueroute ne pouvant être commis que parmi commerçant, 
les ai rêts reconnaissent cette qualité au demandeur parce qu’il 
fait des opérations commerciales, sans constater en même temps 
qu'il en fait sa profession habi.uelle; que, partant, le mandat 
d’arrêl est sans base légale :

« Attendu que les juridictions d'instruction, quand elles sont 
exclusivement saisies de la question du maintien d'un mandat 
d’arrêl, n'ont pas compétence pour examiner le fond même de la 
prévention ; qu’elles doivent se borner à vérifier si le mandai, tel 
qu’il est libellé, répond aux exigences de la loi de 1874, sans 
avoir à rechercher dans les pièces de l'information ou autrement, 
si les faits délictueux qui le motivent, existent réellement ou s’ils 
réunissent tous les éléments constitutifs de l’infraciion ;

« Qu'en l'espèce, il résulte des constatations déjà rapportées 
des arrêts attaqués, que le mandat du 11 décembre porte que le 
demandeur est prévenu d'intractions de nature à entraîner un 
emprisonnement correctionnel de trois mois ou une ppinc plus 
grave et que l'instruction établit qu’il n'a pas sa résidence en 
Belgique ; que ces mentions satisfont au vœu de la loi et justifient 
l’arrestalion du demandeur:

« Que le second moyen n'est pas fondé;
« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Protin en son 

rapport e t  sur les conclusions de M. Me s iia c h  d e  t e r  K ie i .e , pre­
mier avocat général, joignant les causes, rejette les pourvois : 
condamne le'demandeur aux frais... » (Du 16 février 1885.)

---------------- ♦ ..................
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T R IB U N A L  DE COIMIIERCE DE B R U X E LL E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Michaux, Juge.

4  m ars 1885 .
S O C I É T É  C O M M E R C I A L E .  —  NOM  C O L L E C T I F .  -  P R E U V E .  

A C T E  É C R I T . —  P A R T I C I P A T I O N . — P R E U V E  T E S T I M O N I A L E .  
D O M M A G E S - I N T É R Ê T S .  — L I V R E S .  —  R E P R É S E N T A T I O N .

Toute, société commerciale doit être formée, par un acte spécial 
constatant les conditions que les contrariants s’imposent.

Pour l'association en participation, la preuve, testimoniale est 
admise; mais le juge ne peut l'autoriser quand, dans la cor­
respondance échangée entre parties, on ne trouve aucune indica­
tion relative aux conditions essentielles de la participation.

Le demandeur évincé, dans ce ras, peut cependant avoir droit à 
une rémunération pour services rendus.

Dans ce cas, le juge, consulaire peut ordonner la représentation 
des livres.

f.MONNOYF.R CUSTOR ET  RREUEI t . j

Jugement. — « Attendu que dans son exploit introductif d’in­
stance, le dema ileur prétend qu'il a forme avec les defendeurs 
une société en nom collectif;

« Atten lu q ic, il lus sa conclusion d’au lience, le demandeur 
soutient que fnss i 'i ilion qui a existé entre lui et les défendeurs 
constitue plutôt une as<o:-alion en participation que toute autre 
société (loi du 18 mai 1873, art. 108);

« Attendu que les défendeurs acceptent le débat tel qu’il est 
ainsi déterminé;

« Attendu que vis-à-vis des associés entre eux, la société eu 
nom collectif doit, à peine de nullité, être formée par des actes 
spéciaux, publics ou sous signature privée, en se conformant, 
dans ce dernier ras, à l'article 1395 du code civil (art. 4 de la loi 
du 18 niai 1873» ;

« Attendu que la société commerciale est un contrat solennel 
qui est nul defrlu forma:, en l'absence de l'acte écrit qui est de 
son essence (rapport de M. P i r .m ez , fait à la  Chambre des r e p r é ­
sentants);

« Attendu que toute société', à l’exception des associations 
momentanées et des associations en participation, doit être con­
stituée par un acte spécial, constatant les conditions que les 
contractants s'imposent et qui seront désormais leur règle de 
conduite ;

« Attendu que le demandeur ne produit aucun acte spécial, 
constatant fex slenee d’une société en nom collectif qui aurait été 
constituée entre lui et les défendeurs;

« Attendu que les parties ont été, pendant plusieurs mois, en 
pourparlers pour constituer une société en nom collectif et non 
pas une association en participation, puisque, de l'aveu du 
demandeur, la dissension a surtout porté sur la modification à 
apporter à la raison sociale qui était alors et est restée : Custor et 
Breuer ;

« Attendu que l’association en parlicipation est celle par 
laquelle une ou plusieurs personnes s'intéressent dans des opéra­
tions qu'une ou plusieurs autres gèrent en leur propre nom 
(art. 109 delà loi du 18 mai 1873);

« Attendu que ces associations (qui n'ont aucune personnifica­
tion juridique) ont lieu entre les associés pour les objets, dans 
les formes, avec les proportions d’intérél et aux conditions con­
tenues entre eux (art. lit) de la même loi);

« Attendu que le juge doit user avec réserve de la preuve tes­
timoniale autorisée par l'article 5 de la loi précitée, pour démon­
trer l'existence des associations momentanées et en participation;

« Attendu que dans la correspondance échangée entre les par­
ties, et dont le demandeur fait état, on ne trouve aucune indica­
tion relative aux conditions qui auraient été convenues entre 
elles, pour régler leurs intérêts dans une association en partici­
pation ;

« Attendu que ce fait est de nature à rendre inadmissibles la 
preuve testimoniale et la représentation des livres de commerce, 
pour prouver l'existence d’une association en participation :
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« Attendu que les défendeurs reconnaissent que le demandeur 
a droit à une rémunération pour les services qu’il leur a rendus;

« Attendu que l'offre qu’ils font de lui payer -2,000 francs n'est 
pas salisfactoire;

« Attendu que le tribunal ne possède pas tous les éléments 
nécessaires pour déterminer la somme qui, équitablement, est 
due au demandeur ;

« Attendu qu- par l’examen des livres de commerce des défen­
deurs, il pourra aisément ormer sa conviction;

« Vu l’article 22 de la loi du 13 décembre 1872;
« Attendu qu'il raison de la solution donnée au litige, il devient 

inutile de statuer sur les conclusions incidentelles des parties;
« Par ces motifs, le Tribunal déclare le demandeur mal fondé 

en son action, en tant qu’elle a pour objet de faire dire pour 
droit qu’il existe entre lui et les défendeurs, soit une société en 
nom collectif, soit une association en participation; l'en déboute; 
le condamne aux dépens ;

<c Avant faire droit sur la somme qui est due au demandeur 
pour le rémunérer des services qu'il a rendus aux défendeurs, 
ordonne à ceux-ci de représenter leurs livres de commerce, pour 
en extraire ce qui concerne le différend;

« Commet M. Biuyi.axt. juge suppléant de ce siège, à l’effet 
de concilier les parties, si faire se peut; sinon faire rapport et 
déterminer la somme qu revient au demandeur, pour la cause 
ramenée et les parties entendues, être statué comme de droit;

« lléserve les dépens... » (bu i mars 1883. —Plaid. MM''S Vax 
Mekxkx c . Jit.es Cin.i.mtv et Pau. Tiioümsix.)

Observait >ns. — Sur la société en nom collectif, 
voyez, l'arrêt (le Liège, du 7 février 1885, rapporté 
ci-dessus, p. 37t’> ; Tkohloxg, n° 223; Malkpkyrk et 
J ourdain, nn 175.

Sur la nullité des sociétés anonymes, voyiez Bruxelles, 
IG février 1885 (Bxi.o. J ud., .su/»-à. p. 22G) ; Liège, 
2 août 1883 su/ii'ii, p. 281).

Yoy. rapport de M. Firme/. (Jures Ouii.lkry. Cornin. 
U;/).. IIe parue, n" 18).
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BIBLIOGRAPHIE.
De la  police d33 établissements dangereux, insalubres ou

incommodes s recueil des luis, règlements et tir cèles sur lu 
matière, annulés des dérisinns judiciaires et administratives, des 
eireuluires et instrmii ms minislei telles et ubsercutinns prie 
tiijiies, par E m i i .k  U e i . i .e b a l 't , ser.ivtaire communal d’Andei lecht 
et G i i a i u .k s  A l . l .Alt», s o i t ,.-taire communal à Gliarleroi. —  
Bruxelles, I88.‘i, Bruylant-Christophe et Cle. C'a tort volume 
in-8° de 300 pages, prix ; 9 francs.
Voilà, à coup sûr. nue matière sur laquelle, depuis la 

publication de l'arreté du 20 janvier 18-13. qui la règle, 
un recueil de l'espèce était bien nécessaire.

Qui de nous, homme de lois, obligé, à l'occasion de 
poursuites correctionnelles, on autrement, d étudier et 
d'interpréter cette matière aussi ardue que peu intéres­
sante, et réduit, pour cela, à une jurisprudence assez 
maigre et au texte de l'arrêté de 1808, n'a risqué de se 
perdre au milieu du loti illis que forme cet arrêté, complété, 
rectifié, expliqué par d’auuvsarrelés. pardes circulaires 
ondes décisions mimstéri.-lles, le tout enfoui dans nous 
ne savons combien de gros volutn -s du Moniteur ?

Aujourd'hui, ce qui hier était presque impossible, est 
devenu aisé, grâce à M. Emii.k Hei.i.ebaut, secrétaire 
communal à Anderleeht, connu par diverses publications 
d’une utilité pratique incontesiahle, et à .M. Ciiari.es 
Ai,l a r d , seul collègue de Charieroi. Toute cette légis­
lation compliquée a été, par eux, méthodiquement 
classée et clairement, quoique succinctement, expliquée.

Veut-on une preuve évidente de l'utilité, de la néces­
sité de cet ouvrage? Eu 1882, linéiques habitants d'un 
faubourg de Bruxelles, se fondant sur ce que l'arrêté de 
1863 ne range les porcheries parmi les établissements 
insalubres, (pie pour autan: qu'elles soient établies dans 
les villes, se livrèrent chez eux, sans autorisation, et au 
milieu d’une population exclusivement composée de cita­
dins, à l'élève de l'animal immonde quoique utile. Pour­
suites contre eux, le ministère public soutenant que le 
mot ville, dans l'arrêté de 18-53, a un sens large et 
désigne toute agglomération urbaine. Le tribunal admit

ce système, la cour le repoussa et acquitta les inculpés 
en maintenant au mot ville le sens restreint que lui 
donne l’arreté du 30 tnai 1825, divisant le pays, au point 
de vue électoral, en villes et communes rurales.

Or, ni le ministère public, ni le tribunal, ni la cour ne 
savaient que, le n  septembre 18(5!, le Moniteur avait 
publia ua erratum  aux t raies duquel 1rs mots por­
cheries dans les cilles doivent, dans l'arrêté de 18G3, 
être remplaces par ceux-ci : porcheries dans les p a r­
ties agglomérées des communes de plus de cinq 
mille habitants.

On peut, sans doute, discuter la force obligatoire de 
cette rectilication, mais il eut été désirable que son exis­
tence nechuppàt pas à deux cours de justice.

Cette omission et bien d’autres qui, quoique regret­
tables, n’avaient pourtant, il faut bien le reconnaître, 
rien que de naturel, ne se reproduiront plus maintenant 
que le ILre de MM. H ei.i.ebaut et Ai.lard nous fournira 
le code et le guide qui nous manquaient.

Dans une première partie ou partie générale, ils 
donnent d'abord un exposé des principes de la législation 
sur la matière îles établissements dangereux, insalubres 
ou incommodes, le texte de l’arrélé de 1803, le rapport 
au mi, qui en est l'exposé des motifs, et la circulaire 
ministérielle qui en règle et en explique l'application; 
puis ils commentent un à un les divers arlicies de cet 
arrêté, donnant sous chacun d'eux les décisions, les cir­
culaires des ministres ou des gouverneurs, les jugements 
ou arrêts qui s y rapportent.

Eu tete de la seconde partie, on trouve un tableau de 
tous les établ sse ne its auxquels l'arrêté de 18G3 est 
applicable, tant en vertu d - ses disposi t ions que de celles 
des arrêt-s ou décisions c >;npl -aienraires. Dans une 
colonne spéciale. MM. IIei.lebaut et A llard reprodui­
sent, d'apees le rapport élaboré- par le conseil supérieur 
d'hygiène publique pour la confection île l'arrêté, l'indi­
cation de la nul are des inc uicénit-nls qu'il a voulu éviter 
en frappant d’intenlicrioa parti -lie chacun des établis­
sements qui y sont d -nomm -s. Sous le nom de cita -un de 
ceux-ii, n -s auteurs donnent eu outre une sorte de com­
mentaire succinct indiquant soigneusement les sources 
à consulter.

Ce tableau ainsi dressé- est d'une importance pratique 
indiscutable : c’est lui surtout qui fait l’originalité et 
1 utilité- du livre.

Celui-ci comprend encore un commentaire particulier 
des dispositions légales spéciales qui régissent l'établis­
sement des briqueteries, des fabriques de produits chi­
miques et de substances toxiques; des fabriques et maga­
sins de substances explosives, un aperçu succinct de la 
législation sur les mines, minières, carrières et tour­
bières, des lois, arrêtés et circulaires sur l’établissement, 
d’usiti -s ditns le voisinage des bois soumis au régime 
forestier, dans celui des forteresses, des places de guerre, 
d-s chemins de fer et des cours d'eau, et quelques 
notions sur la législation en matière de coalitions indus­
triel les. de liuvls d'ouvriers et de responsabilité d'acci­
dents du travail.

Enfla, une troisième partie contient un exposé fort 
complet des dispositions légale,s sur la police des chau­
dières ci machines à vapeur.

Des formules qui seront utiles aux employés ou fonc­
tionnaires de l'administration et une table analytique 
détaillée terminent l'ouvrage.

On peut prédire à celui-ci le succès, non seulement 
pareeque.commenousle disions plushaut, il répond à un 
besoin réel, maisencoreet surtout parce qu’il est soigneu­
sement fait ; qu'aulant que nous avons pu en juger à une 
première lecture, les auteurs n'ont négligé aucun docu­
ment ni aucun élément dont la connaissance devait inté­
resser leurs lecteurs, et que leur Recueil a ce grand mé­
rite des travaux il.* (•(•g,-n'-i*,detre à la fois clair, exact et 
complet en meme temps que facile à c.niMilter.

J. S.
A-iMiiicc i ’jpoji 'u ij. iL jt te ,  » ae au .x  LnO ux ,  «n, à hrujce.ie,s.
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Belgique........ 25 francs.
Allemagne. . . .  \
H ollande......... (
F rance ..............  1 30 francs
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GAZETTE DES TEIBDNAUÏ BELGES ET ÉTEAHGERS.
JURISPRUDENCE— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d'abonnements doivent 
être adressées

à. M. PAYEN. avocat, 
3, rue des Cultes, 3. 

à Bruxelles.

U s rMlamstions doivent être faites dans le mois. —  iprès ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
B IBLIO G RA PH IE. — H est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envojés à la rédaotion.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Joly.

13 m a r s  1885 .

PRESCRIPTION EXTINCTIVE. —  STATUT PERSONNEL.
PRÊT A LA GROSSE. —  LOI GRECQUE. —  LOI BEI.GE.

La prescription extinctive est régie par le statut personnel.
En conséquence, un prêt à la grosse conclu en Grèce est soumis à

la prescription quinquennale du code grec et non à la prescrip­
tion triennale de l’art. 235 de la loi belge du 21 août 1879.

(STEVIS ET CONSORTS 0 . CARAMANO F.T SIDERICONDI.’l

M. l’avocat général Laurent a donné son avis dans 
les termes suivants :

« 1. A la suite de la vente du navire grec l'Epaminondas, saisi 
à Anvers sur le capitaine Armenakis, un ordre fut ouvert. Stevis 
et consorts, créanciers d’Armenakis, en vertu de lettres à la grosse, 
contestèrent la créance de Sidericondi et Caramano ; ils soutin­
rent que les lettres à la grosse dont ceux-ci se prévalaient, étaient 
prescrites.

Les intimés répondirent que les contrats à la grosse dont ils 
étaient porteurs étaient soumis h la prescription quinquennale, 
conformément au code de commerce grec, le délai de la prescrip­
tion devant être réglé par la loi du lieu de la confection du con­
trat, ou par la loi du domicile commun du créancier et du 
débiteur.

Stevis et consorts prétendirent au contraire que c’est la loi belge 
qu’il fallait appliquer, c’est-à-dire la prescription triennale.

Un jugement du tribunal d’Anvers a décidé qu'il fallait appli­
quer la loi grecque, c’est-à-dire la prescription quinquennale.

J’estime que la decision est bien rendue.
Il importe avant tout de déterminer exactement la nature de 

l’action soumise à la cour.
Le débat se meut entre deux créanciers du capitaine de 1 ’Epa- 

minondas, tous deux porteurs de lettres à la grosse, souscrites à 
Chio devant le consul de Grèce ; ni l’un ni l’autre ne contestent 
le privilège résultant de leurs lettres. Stevis seul attaque la créance 
de Caramano ; il la soutient prescrite ; si elle l’est, le privilège qui 
en est l’accessoire viendra naturellement à tomber ; mais, je le 
répète, le privilège attaché à la créance n’est pas contesté : c’est 
l’existence seule de celle-ci qui est mise en jeu.

La loi grecque donne-t-elle privilège au porteur de la lettre à 
la grosse? Ce privilège peut-il être exercé en Belgique? L’équité 
répond affirmativement, mais tel n’est pas le débat.

L'un des créanciers agit contre l'autre, mais il n’existe entre 
eux aucun lien de droit. Stevis, en contestant la créance, en sou­
tenant qu'elle est prescrite, esl l’ayant cause du capitaine Arme­
nakis, il exerce les droits de son débiteur, comme l'article 1166 
ou plutôt l’article 2233 du code civil lui en donne le droit.

Le litige existe donc en réalité entre Caramano (qui agit en 
payement et Armenakis, son débiteur.qui, par l’intermédiaire de 
son créancier, répond qu’il ne doit plus.

Le contredit de Stevis est une véritable exception, une défense 
à une action personnelle. Or, l’action personnelle en payement a 
sa source dans la loi grecque, comment soutenir que l’exception

puise la sienne dans la loi belge? Gela est-il logique? Cela est-il 
équitable?

L’appelant invoque l’équité, tout en reprochant au jugement 
de s’en prévaloir. « Celui qui prête à la grosse, dit-il, calcule 
« tous les risques que sa créance va courir, et notamment les 
« risques de la prescription. » C'est une erreur. Le prêteur tient 
conque des risques de mer; il stipule l’intérêt en conséquence ; 
mais comment soutenir qu’il prévoit les prescriptions établies par 
toutes les législations du monde? Il devrait donc les connaître? 
Autant interdire le prêt à la grosse. L'adage que personne n'est 
censé ignorer la loi, ne s’applique évidemment qu’à la loi natio­
nale. Cependant on impute à faille à Caramano de n’avoir pas agi 
plus tôt, comme s’il avait dû prévoir qu’un jour Y Epaminondas 
jetterait l’ancre à Anvers.

Caramano n’a-t-il pas le droit de dire : « J’ai traité sous l’em- 
« pire de la loi grecque que je connais, que seule je dois con- 
« naître puisqu’elle est celle de mon cédant ; celui-ci m’a transmis 
« tous ses droits : le privilège aussi bien que le droit d’o.xiger 
« ma créance pendant, cinq ans? De quel droit venez-vous m’en 
« priver aujourd’hui en réduisant ce délai à trois ans? »

Singulière créance en réalité, dans le système de l'appelant, 
espèce de phénix qui meurt pour renaître, selon que la prescrip­
tion est plus ou moins longue dans le port où débarque le navire.

Ce système est une véritable prime donnée au débiteur de mau­
vaise foi, qui choisira un port à courte prescription, pour l’op­
poser à un créancier de bonne foi.

On objectera que la prescription est d’ordre public (1) et que les 
tribunaux belges doivent appliquer les lois d’ordre public meme 
aux étrangers.

Il est vrai que la prescription louche à l’ordre social, comme 
l’a dit Big o t -P réa m e n e u , par la raison qu’une société où tous les 
droits seraient imprescriptibles ne sc concevrait pas; mais il n’en 
résulte pas que les lois qui régissent la prescription soient d’ordre 
public. Si elles l’élaient dans le sens juridique des mots, les par­
ties ne pourraient y déroger ; or, aux termes de l’article 2223 du 
code civil, les juges ne peuvent pas suppléer d’office le moyen 
résultant de la prescription, ce qui signifie que les parties peu­
vent y renoncer: pareille renonciation serait radicalement 
nulle, aux termes de, l’article 3 du code civil, si la loi de la pres­
cription était d’ordre public.

Un tout cas, en admettant que le principe de la prescription 
soit d’ordre public, il n’en serait pas de meme du délai de la 
prescription. 11 importe à l’ordre social que les droits soient pres­
criptibles, que les procès ne s’éternisent pas; mais on ne voit 
pas en quoi la société serait intéressée à ce que l’action résultant 
d’un prêt à la grosse se prescrive par trois ans ou par cinq ans.

A un autre point de vue. il importe de remarquer que le pro­
cès actuel se meut entre étrangers, et dès lors, c’est l’Etat où l’ac­
tion a pris naissance qui est surtout intéressé à ce que l'action soit 
prescriptible. En admeltant la prescription de cinq ans, la loi 
grecque a évidemment eu en vue le seul intérêt des citoyens 
grecs : cel intérêt ne change pas quand, au lieu de se dérouler 
devant les tribunaux grecs, le litige est pendant devant une juri­
diction étrangère, et cet intérêt doit prédominer du moment où 
aucun régnieole n’est intéressé dans le litige.

11. Les intimés, dit l’appelant, ont invoqué la loi belge pour 
saisir et faire vendre le navire et ils ne veulent pas s’v soumettre 
quand elle leur est défavorable. Cela est illogique.

(I) Liège, 1*T juin 1836 (Pa s .,  1836, 297); Gand, 1erjuillet 1869 
(Pa s ., 1870, II, 10); Cass., 15 mars 1877 (Bel g . J ud..  1877,p . 429); 
jugement d’Anvers, 30 mai 1862 (Port d’Anvers, 1863, 1, 373).
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L'appelant confond les lois qui régissent la procédure, c’est-à- 
dire des formes de faire valoir son droit, avec la loi qui régit ce 
droit lui-même. Tout le monde reconnaît que les lois de procé­
dure sontréglécs par la loi du paysoù le procès a lieu et les formes 
d'exécution'par la loi du lieu où les jugements sont exécutés (2).

Mais la prescription n’est évidemment pas une question de 
forme, elle touche au fond, à l’essence même du droit. La pres­
cription doit par conséquent être régie par la loi du lieu où ce 
droit a pris naissance.

III. Les meubles, dit l’appelant, d’après les principes généraux 
du droit, sont régis par la loi belge, quand ils sont situés sur le 
territoire belge; or, les navires sont meubles; donc, l'Epami- 
nondas est régi par la loi belge.

Remarquons d’abord que nulle loi ne dit que les meubles sont 
régis par la loi du lieu où ils se trouvent. La cour sait que le pro­
jet de code civil faisait régir les meubles par le statut personnel, 
c’est-à-dire qu’ils étaient soumis à la loi du domicile de leur pro­
priétaire, que telle était la théorie traditionnelle généralement 
admise.

Il est inutile d’entrer dans l’examen «lus systèmes auxquels la 
suppression de cette disposition a donné lieu ;3', par la raison 
péremptoire qu’il n’est nullement question dans le procès actuel 
des rapports entre le propriétaire du navire et ce navire, mais de 
l’existence ou de l’inexistence de l’obligation contractée par le 
capitaine Armenakis.

IV. Si ce n’est pas la loi belge qu'il faut appliquer, dit-on. 
quelle sera la loi applicable? La loi du pavillon? La loi du con­
trat? La loi du domicile du débiteur?

Remarquons d'abord que ces deux dernières se confondent 
souvent. Je n’hésite pas. quant à moi. à me prononcer pour la loi 
du contrat. En l'absence île texte, c’est une question de pure 
théorie, comme Foeeix le reconnaît, n" 100, in fuit'; il faut donc 
recourir aux principes qui régissent la prescription. Or, que 
disent-ils? Que le créancier doit savoir, au moment où il devient 
créancier, quelle sera la durée de son droit et que le débiteur 
doit savoir quelle sera la durée de son obligation : la prescription 
fait donc partie de l’obligation et doit être régie par la mémo loi 
que l'obligation même.

La doctrine la plus récente est en ce sens, quoiqu'il n’y ait pas 
moins de six systèmes sur la question (4).

M. Labre, dans une remarquable dissertation (Sirey, 1860. I, 
10), se prononce pour la loi du domicile du débiteur i.’it. Mais 
quelle loi appliquera-t-on lorsque ce domicile est inconnu ?

M. LabbÉ fait remarquer d'ailleurs que ce système se confondra 
souvent avec celui que je soutiens, parce que c’est au domicile du 
débiteur que l’obligation prend le plus ordinairement naissance: 
or. les deux lettres à la grosse des intimés constatent qu’Arme- 
nakis est domicilié et demeure à f.hio.

V. L’appelant invoque il l’appui de sa thèse l'arrêt de la cour 
de Bruxelles du -27 décembre 1879 Bru;, .li n., 1880, p. 131;. 
Cet arrêt décide que la constitution en Angleterre d'un morl-ijaije, 
au profit d’un Anglais, sur un navire anglais, appartenant a un 
propriétaire anglais, n'assure pas au bénéliieiaire de ce droit un 
droit de suite sur le navire et de préférence sur les autres créan­
ciers. si ce navire a été vendu sur saisie en Belgique (IL.

L’énoncé seul prouve que la question actuellement soumise à 
la cour est toute différente.

Dans l’arrêt de 1879, il n’est nullement question ni de la vali­
dité, ni de l’existence de la créance, mais uniquement de la vali­
dité de l’hypothèque, du privilège, c’est-à-dire d'un droit réel, 
tandis que dans l’espèce actuelle, le privilège résultant de la lettre 
à la grosse n’est contesté par personne 17 u

C’est l’erreur fondamentale de la thèse de Stevis et consort- de 
prétendre qu’il s’agit d’une action réelle et que les demandes à lin 
d’ordre sont réelles. Ce principe est vrai quand l’action des 
créanciers, agissant l'un contre l’autre, tend, soit a l’ouverture de 
Tordre, soit à leur collocation par privilège sur le prix provenant 
de l’immeuble ou du meuble saisi; mais dans le procès actuel, 
cette action ne peut pas prendre naissance, les appelants recon­
naissant que si l’obligation principale existe encore, les intimés 
ont droit à la chose, c’est-à-dire au prix provenant île la vente du 
navire.

12) Art. 21 n de T Avant-projet de code civiltY. Laurent); Fo e u x , 
Droit international, n'J 105 (4e édition); Demoi .o .m b e . t. I, n°103; 
Toulouse, 29 janvier 1872.

13) E. L a u r e n t , Droit civil international, t. Vil, n " - 1 6 0  et s u i v .  
L a  m a j o r i t é  d e s  a u t e u r s  o p i n e  p o u r  le  s tatut  p e r s o n n e l .  F e z ie r - 
He r m a n , Code civil annote, t. 1, p. 45, n° 51. i

(4) Laurent, Droit civil international, t. VIII, p. 354.

La jurisprudence est unanime en faveur de la thèse que je sou­
tiens (8).

L'analogie entre la lettre de change et le prêt à la grosse est 
très grande : or, la jurisprudence de la cour de cassation de 
France est constante sur ce point. « l'ne lettre de change sous- 
« crito par un étranger au profit d'un étranger, stipulée payable 
» dans le pays des contractants, est régie par la loi étrangère, 
« quoique le payement en soit réclamé en France. » Cass., 
29 mars 1836 (S ir e y , 1836, 458 n 

Ces effets de commerce sont régis par la loi étrangère, notam­
ment en ce qui concerne la prescription. Alger, 18 août 1846 
'S ir e y , 1849, 2, 264, et la note).

Même décision de la cour de Chambéry du 12 février 1869 
Dai.i.oz Pér., 1871, 2, 118g

.le conclus à la confirmation du jugement du tribunal d’Anvers.»

La Cour a rendu l’arrê t  suivant :

Ar r ê t . — « Sur Tunique grief d’appel, tiré de ce que les 
intimés ont été admis par privilège sur le prix de vente du navire 
Epaminondas, alors que leurs créances étaient prescrites :

« Attendu que les intimés sont porteurs de deux lettres à la 
grosse, souscrites à Chio, le 4 novembre 1878, par Armenakis. 
capitaine du navire Epaminondax, exigibles le 4 novembre 1879 ;

« Que l’action en payement a été intentée au mois de 
juillet 1883 ;

« Que les appelants se prévalent de l’article 235 de la loi du 
21 août 1879. qui établit une prescription de trois ans à partir 
du jour de l’échéance, pour soutenir que l’action était prescrite 
lorsqu'elle a été intentée ;

« Que les intimés soutiennent, au contraire, que la prescrip­
tion n’est pas accomplie, parce qu’ils ont traité sous l’empire de 
la loi grecque, loi d’après laquelle l’action dérivant d’un contrat 
à la grosse n'est prescrite que par le laps de cinq ans, à compter 
de la date du contrat ;

« Attendu que les deux contrats à la grosse en question ont 
été conclus devant le consul de Grèce à Lhio, en son consulat, 
en présence de deux témoins citoyens grecs ; que le pré! a été 
fait sur un navire grec, et qu’il n’est pas contesté que les préteurs 
et l'emprunteur soient Grecs:

<< Attendu que, dans ces conditions, les parties ont évidem­
ment contracté sous l'empire il ■ la loi grecque:

a Attendu qu'elles connaissaient la duree que cette loi assi­
gnait à l'obligation du débiteur, et pendant combien de temps le 
préteur avait action pour réclamer le remboursement du prêt; 
que c'est donc conformement à cette loi. qui est la loi de leur 
contrat et qui vient le compléter, que la prescription doit être

« Attendu qu'il n'a pu dépendre du débiteur de se soustraire 
a l'execution de son obligation, et de priver ses créanciers du droit 
de poursuivre le recouvrement de leurs créances, en conduisant 
son navire dans le port d'un pays où une plus courte, prescription 
est établie ;

« Attendu qu’il est certain qu'Armenakis n’aurait pu opposer 
la prescription s'il avait été assigne devant les tribunaux grecs;

i< Attendu qu'étant resté' débiteur dans son pays, la dette doit 
é'ire reconnue exister en Belgique ;

« Que la prescription extinctive est régie par le statut per­
sonnel, et que sou application, dans l'espèce, n’a rien de con­
traire à Tordre public :

a Attendu que si les créanciers d'un débiteur au profit duquel 
la prescription s’est accomplie peuvent l'opposer du chef de ce 
dernier. ils ne peuvent opposer une prescription que leur débi­
teur n'aurait pu opposer ;

a Qu'il est même à remarquer que les appelants ont acquis les 
lettres à la grosse en France et que. d'après la loi de leur pays, 
la prescription n’est pas accomplie:

« Attendu spécialement, en ce qui concerne Garamano, qu'un 
jugement du tribunal de commerce d’Anvers, passé eu force de 
chose jugée, a condamné Armenakis à payer la dette et que, en 
suite de ce jugement, Garamano a fait saisir et vendre YEpmni- 
nomlas ;

5i Sic, cass. Iranç.. 13 janvier 4869.
6) Dans le même sens : Caen, 12 janvier 1870 )S ir e y , 1871,

2. 57) et cass., rejet. 19 mars 1872 (S ir e y , 1872, I. 2381. (Ques­
tion du mort-gage).

17 1 Cette décision a été rendue avant la loi du 21 août 1879, 
qui permet d’hvpothéquer les navires.

<8) Avant-protêt de code civil, t. I. p. 166. note 3.
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« Attendu que les créances des intimés n'étant pas prescrites, 
ils ont pu faire valoir leurs droits sur le navire et sur le prix 
provenant de sa vente ;

« Attendu que, comme créanciers porteurs de contrats à la 
grosse, ils jouissent du privilège i[ue la loi belge, comme la loi 
grecque, accorde à la qualité de leur créance;

ci Attendu que c’est conformément à la loi belge qu’ils ont été 
colloqués sur le prix de vente du navire qui servait de garantie 
ii leur créance ;

» Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour. M. l’avocat 
général Laihknt entendu et de son avis, met l’appel h néant et 
condamne les appelants aux dépens d’appel...» (Du 13 mars 1885. 
Plaid. JIMes O. Leci.erco c. De Mkester, du barreau d’Anvers, i

::xo

T R IB U N A L  CIVIL DE B R U X E LL E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Van Moorsel. vice-président.

2 5  m ars 1885.

PRESSE. —  DÉSIGNATION. —  ELEMENTS EXTRINSÈQUES. 
DROIT DE LA DRESSE. —  INDISCRETIONS, CRITIQUES OU 
RAILLERIES. —  ATTEINTE AI’ CREDIT, A LHONNEUR 01 
A LA CONSIDÉRATION.

('.'est dans l’article incrimine même, et non dans les faits extrin­
sèques, qu’il faut chercher les cléments île la désignation de la 
personne qui se prétend visée.

Dans l’état de nos mœurs, sous l’empire de noire législation et en 
présence des exiqences du public vis-à-vis de la presse, chaque 
citoyen doit savoir supporter, lorsqu'il a attiré sur lui l’atten­
tion publique, les indiscrétions, les critiques ou les railleries 
même désagréables des journaux à son égard, pourvu qu elles 
ne portent atteinte ni à son honneur, ni à sa considération, ni 
à son crédit. (Résolu implicitement par le tribunal, explicite­
ment par le ministère public.!

( s . . .  c .  n :  jol'h n a i . « i.a c im o.N iyci:  » . i

Nous reproduisons l'avis de M. Edmond .)ans,sens. 
substitut, du procureur du roi. Cet avis fait connaître 
les questions soulevées :

« S... réclame "20,000 francs de dommages-intérêts il l’impri­
meur de la Chronique et le droit de publier le jugement à inter­
venir dans divers journaux à son choix, aux frais du defendeur, 
en réparation du préjudice matériel et moral qui lui aurait Oté 
causé par deux articles parus dans les numéros de la Chronique 
du 15 octobre 1884 et du P'1'janvier 1885.

Dans le premier article, le demandeur n’est pas cité nominati­
vement.

11 n’est pas davantage suffisamment désigné :
« L’n vicaire, directeur de conscience d’une belle dame, » 

est-ce une désignation suffisante? A moins de dire « quelqu’un » 
ou « un individu », il est impossible d’étre plus vague, car il y 
a une quantité de vicaires dans l'agglomération bruxelloise, et 
tous — je suppose — ont au moins une belle dame parmi leurs 
pénitentes.

On donne, il est vrai, la profession du mari : c'est un mé­
decin...

Lst-ce que ce renseignement désigne davantage le vicaire? 
Nullement. On donnerait les nom, prénoms, âge, profession et 
domicile du mari, que ces diverses mentions n’ajouteraient rien 
à la désignation du vicaire, pour relui qui ne connaît que l’ar­
ticle incriminé.

Mais, ajoute le demandeur, — et voici l’argument capital, --- 
cinq semaines auparavant, il y avait eu procès-verbal dressé â
charge du docteur 0__du chef de coups portés au vicaire S...
Les faits étant connus â Scliaerbeek, la rumeur publique s’en 
était emparée...

C’est fort possible ; mais une chose est certaine, indiscutable : 
c’est dans l'article même et non dans des faits extrinsèques, tels 
que la rumeur publique ou l’article d'un autre journal, qu’il faut 
puiser les éléments de la désignation.

fn  journaliste, par exemple, imprime qu’une dame du grand 
monde vient d’étre surprise eu flagrant délit d’adultère. Rien de 
plus. Seulement, depuis quelques jours, on se chuchote à l’oreille 
le nom de la personne intéressée. Direz-vous qu’elle est suffisam­
ment désignée, parce qu’il faut rapprocher des bruits qui cir­
culent l’affirmation vague du journal ?

Non; sans cela, il y aura toujours désignation suffisante.

Et si un autre journal, moins prudent et moins discret, la cite 
nominativement ou la désigne avec précision, en ferez-vous un 
grief au premier?

Mille ibis non. A moins, bien entendu, qu’il ne renvoie ses 
lecteurs au deuxième journal, qu’il ne dise, par exemple, « si 
« vous voulez des renseignements plus circonstanciés, lisez tel 
« journal. » C’est ce qui a été jugé par le tribunal et par la Cour 
dans l'affaire 0...; mais tel n'est pas le cas ici.

Au surplus, il y a une voix non suspecte qui va nous dire que 
le demandeur n’est pas suffisamment désigné dans le premier 
article : c’est celle du demandeur lui-même.

L’article est du 15 octobre 1884. Si M. S... est suffisamment 
désigné, on lui impute un fait précis, qui est de nature à porter 
une atteinte mortelle à son honneur ou à sa considération: le délit 
de complicité d’adultère. Délit grave , qui acquiert un caractère 
de gravité spéciale quand il est imputé à un prêtre.

Sous le coup d’une pareille accusation, il ne peut rester indif­
férent. Eli bien, non ! Ce n’est que trois mois après, à la suite d’un 
second article où il est cité, qu’il songe à s’adresser à la justice 
pour sauvegarder son honneur attaqué, qu’il assigne l'imprimeur 
de lu Chronique ! La requête aux tins d’assignation est du 16 jan­
vier 1885.

J’ai donc le droit de dire que, relativement au premier article 
incriminé , les prétentions du demandeur ne sont pas sérieuses. 

J’arrive au second article. Il est ainsi conçu :
« Le faubourg de Scliaerbeek a célébré samedi, d’une façon 

« extrêmement touchante, la fêle de Saint-Jean. Un nombreux 
» syndicat de dames s’est spontanément constitué pour donner au 
« culte de l’apôtre un éclat exceptionnel.

« Les circonstances se prêtaient, d'ailleurs, admirablement â 
» eette [lieuse démonstration : un vicaire de la paroisse de Sainte- 
« Marie, M. Jean S..., persécuté par les hérétiques, avait été 
« récemment la vielime d’une déplorable erreur judiciaire...

« La fête de l'apôtre Jean était une occasion tout indiquée pour 
« venger le martyr injusteminl soupçonné.

« Les dames scliaerbeekoises n'ont pas manqué à ce devoir:
« elles ont tenu â montrer que le vicaire Jean, non seulement 
« n’avait pas démérité à leurs yeux, mais s’était au contraire 
« acquis des titres nouveaux à leur reconnaissance et U leur 
« admiration.

« Pendant toute la journée de samedi, des cadeaux et des fleurs 
« ont été déposés aux pieds de ['intéressant martyr. »

Cet article, où le demandeur est cité nominativement, fait allu­
sion aux événements qui se sont déroulés rue Royale, et qui ont 
eu leur épilogue au tribunal de police et au tribunal correc­
tionnel.

11 y a, dans cet entrefilet, un membre de phrase qui a particu­
lièrement froissé M. S..., ce sont les mots « victime d’une déplo- 
« rable erreur judiciaire. »

Il s’est ému il l’idée qu’ou pourrait supposer, à la lecture des 
lignes que la Chronique, lui consacre, qu’il a été condamné par 
la justice de son pays. Ce sentiment lui fait honneur et je l’en 
félicite.

En effet, on entend généralement par victime d’une erreur judi­
ciaire l’innocent qui a été condamné par la justice.

Or, le vicaire S... n’a jamais été ni poursuivi , ni condamné. 
Il a été plaignant, il a été partie civile, mais jamais prévenu.

Le rédacteur a. paraît-il, voulu faire allusion à l’impression 
défavorable au vicaire, produite par les débats devant le tribunal 
de police de Saint-Josse-len-Noode. Dans ce cas, l’expression a 
trahi sa pensée.

Quoi qu’il en soit, je n’hésite pas â dire que si les mots « vic- 
« tinte d’une déplorable erreur judiciaire » étaient isolés, il y 
aurait là. non pas calomnie ou diffamation, mais propos domma­
geable, pouvant, le cas échéant, servir de base à une action en 
dommages-intérêts.

Heureusement pour M. 8... et pour le défendeur, la phrase 
incriminée est suivie d'une antre qui l’explique et la corrige : 
a La fête de l’apôtre Jean était une occasion tout indiquée [tour 
« venger le martyr injustement soupçonné. »

Soupçonné! Vous voyez qu’il ne s’agit plus de condamnation, 
ni même de prévention, mais de simple soupçon.

Martyr? Du mari qui l’a battu
Soupçonné? Par le mari; c’est la raison d’être des coups portés. 
Injustement, puisque le mari n’a pu établir le fondement de 

ses soupçons...
Donc, en aucun cas, les lecteurs du journal n’ont pu croire que 

le demandeur avait été l’objet d’une condamnation.
Quant au reste de l'article, il est évident qu’il ne peut servir de 

base à une action en dommages-intérêts.
Ce sont des plaisanteries, des boutades plus ou moins spiri­

tuelles, mais il n’y a là rien qui soit de nature à porter atteinte à
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l'honneur ou à la considération du demandeur. On représente le 
vicaire S... comme étant l'objet d'attentions délicates de la part 
des dames de Schaerbeek.

Cette insinuation l’a vivement froissé. Cela se comprend, étant 
donné son caractère sacerdotal qui lui fait un devoir de repousser 
de pareils hommages.

Mais il faut avouer que le style et la teneur de l’article le 
rendent bien peu dangereux. Personne n’a pu prendre au sérieux 
les détails du récit.

Qui a pu croire qu’il s'est réellement constitué, à Schaerbeek. 
un « syndicat de dames » pour fêter la S'-Jean?

Qui a pu croire que, pendant toute la journée de la Sl-Jean, 
des cadeaux et des tleurs ont été déposés aux pieds du vicaire ?

C’est de la charge, c'est du persiflage, rien de plus.
Mais, dira le demandeur, je ne permets pas qu’on me persitle ! 

Je le sais bien; mais que voulez-vous? Vous avez, un moment, 
attiré sur vous l’attention du public; vous avez été une « actua­
lité », vous ne pouvez pas empêcher la presse de s'occuper de 
votre personne — chaque organe suivant son tempérament —; 
c’est l’essence même de la presse, c'est son sang, c’est sa vie ; il 
faut savoir vous résigner...

Dans une autre affaire, j’ai fait connaître au tribunal quel serait 
mon idéal en matière de presse; liberté absolue, sans restriction, 
sans limites, en ce qui concerne les faits de la vie publique, les 
œuvres, les théories, les idées, livrées à la publicité et, par con­
séquent, à la critique; en revanche, la plus grande réserve, ou. 
mieux encore, l’abstention complète pour tout ce qui louche à la 
vie privée.

Cela tient peut-être à ce que je lis peu les « faits divers » : ils me 
rappellent trop les procès-verbaux du parquet ; c’est bien assez de 
lire ceux-ci quand on y est obligé.

Mais tout le monde n’est pas comme moi; l'immense majorité 
du public est friande de faits divers. Les petites scènes de la vie 
privée — un accident, un coup de revolver, un suicide, un 
scandale, oh! un scandale surtout —- l'intéressent bien autrement 
qu'une conférence diplomatique, un programme politique ou un 
discours ministériel. Ht, non seulement, le public veut être tenu 
au courant des accidents, des méfaits, des sinistres, des a \ro ­
tures, mais encore il veut savoir pourquoi Madame une telle a tiré 
cinq coups de revolver sur Monsieur un tel; pourquoi celle jeune 
fille a jeté du vitriol à la tête de Monsieur Z; pourquoi ce jeune 
homme a poignardé sa maîtresse...

Ceci entraîne nécessairement le journaliste à soulever, à chaque 
instant, un coin du voile derrière lequel s'abrite la vie priver.

C'est lit ce que le public demande à la presse ; la presse doit 
céder à ces exigences sous peine de mort. Il y va île son exis­
tence. Lu journal quotidien qui cesserait de donner celte satis­
faction il ses lecteurs, qui supprimerait les faits divers, ne vivrait 
pas quinze jours.

Et cependant ces récits, ces racontars, ces coups d'œil indiscrets 
jetés par dessus le mur rie la vie privée peuvent être parfois bien 
pénibles pour les intéressés : une jeune tille, dans un moment 
d’égarement, de désespoir passager, lente de se donner la mort. 
.Vest-il pas bien triste pour elle, pour sa famille, que cet événe­
ment regrettable et les causes qui font provoqué, soient porté; 
à la connaissance de tous parles mille voix de la publicité?

Evidemment, mais qu'y faire?
Et où la presse puise-t-elle ce droit?
Nulle part, si ce n’est dans celle raison suprême qui s'appelle 

le droit à l’existence...
Voilà pour la presse dite sérieuse, celle qui se contente île mu­

rer les faits de la vie de chaque jour, avec leur explication réelle 
ou supposée.

Mais à côté d’elle, il y a la presse légère, la presse humoris­
tique, la « petite presse », celle qui exerce, un peu à propos de 
tout, sa verve gouailleuse et son rire moqueur; celle qui s'em­
pare des hommes et des choses, et s'attache surtout à en faire 
ressortir les côtés plaisants, comiques ou grotesques. Sa devise, 
c’est; actualité, esprit, gaîté; son but, c'est l'amusement, c’est 
le rire...

Or, quand tout le monde rit, il y a, en règle générale, au 
moins une personne qui ne rit pas : c’est celle aux dépens de 
qui l’on rit, c’est celle qui fait les frais de cette petite partie de 
plaisir.

Pour cette personne, va-t-on supprimer la presse humoristique?
Non. Quiconque appelle, de n’importe quelle manière, même 

involontairement, l'attention publique sur sa personne, doit s'at­
tendre à l’implacable fait divers dans la presse sérieuse, et, le cas 
échéant, si les circonstances s'y prêtent.; à une chronique rail­
leuse dans la presse humoristique.

Tous, tant que nous sommes, hommes publics ou non, hommes 
politiques, avocats, fonctionnaires, négociants, prêtres ou ren­
tiers, nous sommes, en ce sens, les tributaires de la presse; et

si nous entendons mal la plaisanterie, ou si nous nui nous pas le 
bruit, nous devons prendre toutes les précautions voulues pour 
ne pas attirer sur nous les regards du public.
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Naturellement, ici comme en toutes choses, il y a une mesure, 
une norme qu’il faut observer, des limites qu’on ne doit pas 
franchir.

Dans la matière qui nous occupe, le fait domine; il est donc 
impossible d’indiquer une formule qui s'applique à tous les cas ; 
mais il y a un principe qu'on peut proclamer sans crainte, c’est 
celui-ci : dans l'état de nos mœurs, de nos habitudes, il y a une 
dose d'indiscrétion, de critique et même de raillerie, que tous nous 
devons tolérer de la pari de la presse. C'est un sacrifice — par­
fois fort désagréable - que le particulier, que l’individu doit faire 
à la généralité...

Et si quelqu'un regimbe, si quelqu'un s'écrie : « Je ne veux en 
« aucune layon qu’on me persilile. qu'on me raille! », je lui 
répondrai : Soyez de votre temps; il faut savoir supporter les 
inconvénients inhérents aux meilleures choses. La presse est une 
nécessité, tout le monde en convient, tout le monde le proclame, 
même ses adversaires. La petite presse a son utilité comme l’au­
tre, et son rôle est souvent plus elbeace, ses résultats plus considé­
rables. Nous jouissons des avantages immenses de la liberté de la 
presse, sachons en supporter les inconvénients, et ne demandons 
qu’une chose à la presse, c'est de ne jamais porter atteinte au 
crédit ou ii l'honneur des personnes dont elle s'occupe. -

l.a Chronique, dans l’article incriminé, a été bien près de 
franchir les limites que j'indiquais tantôt ; mais elle n’a pas 
dépassé la mesure; je fai démontré1. Il n'y a rien dans cet 
article qui soit de nature il porter atteinte à l'honneur ou à la 
considération du demandeur.

L'action de M. S... n'est donc pas fondée; il doit en être 
déboulé avec condamnation aux dépens. »

Le Tribunal a statué camme suit , ciiiifunnément à cet 
avis :

.Il i.i'.mkxt. « Attendu que la demande tend il la réparation 
du dommage causé par deux articles parus dans le journal lu 
Chronique le In octobre IMKi et le I11' janvier LSS.'i ;

« Attendu que. dans l'article du l.'i octobre ISS-i, le deman­
deur n'est pas nominativement cité; qu'il n'est pas non plus suf- 
lisaimnent désigné' ;

a Attendu en etfet que le demandeur ne peut prétendre qu'il a 
pu être reconnu par la généralité des lecteurs du journal ; qu'il 
n'est question dans l'article que d'un médecin, habitant l'un des 
faubourgs de llriixelles, de la femme de celui-ci et d’un vicaire, 
sans que la résidence de ce dernier soit indiquée même d’une 
manière vague ;

« Attendu que c'est dans l'article incrimine seulement, et non 
dans des circonstances extrinsèques, qu'il faut rechercher si la 
personne visée est sullisamment désignée :

« Que peu importe donc qu'un procès-verbal relatif aux faits 
rapportés dans l’article incriminé' ait été dressé cinq semaines 
auparavant, ou que la rumeur publique se soit occupé de ces 
faits, ou que d'autres journaux aient publié des articles plus 
explicites ;

« Attendu qu’il n’importe pas davantage que l’auteur de l'ar­
ticle ait eu en vue le demandeur plutôt que toute autre personne; 
que le défendeur n'a à cet egard aucune explication à fournir; 
qu'il sulfit de rechercher si le demandeur est désigné dans l’article 
de telle manière que la généralité des lecteurs du journal ait dû 
savoir que c'était de lui qu’il était question;

a Attendu que c'est en vain que le demandeur invoque le rap­
prochement des deux articles pour prétendre avoir été suffisam­
ment dé'-igné dans le premier article; qu'en effet, le deuxième 
article ayant paru deux mois et demi après le premier article, 
aucun rapprochement n’a pu être fait par les lecteurs du journal ;

« Attendu que dans le second article incriminé, le demandeur 
est cité nominativement ;

« Attendu que cet article ne contient l’imputation d’aucun lait 
précis de nature à porter atteinte à l'honneur du demandeur ou à 
l’exposer au mépris public; qu’il n’est donc ni calomnieux, ni 
diffamatoire ;

« Attendu que les mots « victime d'une déplorable erreur judi- 
« ciaire » pourraient être dommageables s’ils étaient isolés, parce 
qu’ils laisseraient supposer que le demandeur a été l’objet d'une 
condamnation judiciaire;

« Mais attendu que ces mots sont suivis d’une phrase qui en 
corrige le sens et la portée ;

« Attendu en effet que le mol ; « soupçonné » ne se concilie 
pas avec l'idée d'une condamnation dont le demandeur aurait été 
antérieurement frappé;
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« (lue l'ensemble de l'article n'a pi) laisser de doute à cet 
égard dans l’esprit du lecteur;

« Attendu que l’article incriminé n’a pas le caractère d’une 
chronique judiciaire, que les termes en sont peu précis et con­
tradictoires, qu’il est rédigé dans une forme ironique et railleuse, 
qui a pu être désagréable au demandeur, sans pourtant être dom­
mageable et donner ouverture à une action en justice;

« Attendu que cet article n’est pas de nature à porter atteinte 
à l’honneur ou à la considération du demandeur, ni à lui causer 
un préjudice par suite de l’impression défavorable qu’il aurait 
produite dans l’esprit des lecteurs ;

« Par ces motifs, le Tribunal, oui M. J a n s s e n s , substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, déboute le demandeur 
de son action et le condamne aux dépens... » (Du 25 mars 1885. 
Plaid. MMes H e m e u e e r s  c . P a u . J a n s o n .

TR IB U N A L  CIVIL DE FU RNES.
Présidence de M. le baron van Grave.

27  décem bre 1884.

SAISIE IMMOBILIÈRE. —  VOIE PAREE. —  NULLITÉ DE LA 
VENTE. —  DÉLAI. — SIGNIFICATION DE L’ADJü DICA- 
TION. - EXTRAIT. —  OPPOSITION A LA VENTE. —  IiEl- LS 
DE SURSEOIR. — CLAUSE RESOLUTOIRE. —  INEXÉCU­
TION I)U CONTRAT. — RÉSOLUTION DE PLEIN DROIT. 
TOLÉRANCE DU CRÉANCIER. —  COMMANDEMENTS RÉI­
TÉRÉS. —  DÉCHÉANCE DU TERME. —  STEI.I.IONAT. 
NÉCESSITÉ D’UNE DECISION JUDICIAIRE.

L'article 92 de la loi du 15 août 1854, en prescrivant la signifi­
cation de Vadjudication, entend parler de la signification d’un 
extrait du procès-verbal d'adjudication. Il se borne à appliquer 
à la vente pur voie parce, lu disposition de l'article 58. Le delai 
de quinzaine endéans lequel l’action en nullité" de la vente doit 
être introduite, court donc à dater de la signification de l’ex­
trait du procès-verbal d’adjudication.

L ’article 91 qui ordonne au notaire de surseoir en cas des contes­
tations, ne cornaline pas la peine de nullité. La vente à laquelle 
il a été procédé au mépris d’une opposition avec assignation en 
référé, ne doit pas être annulée si toutes les prescriptions de la 
loi ont été observées.

Lorsque, dans un acte de, prêt hypothécaire, il a été stipulé que le 
capital sera exigible de plein droit si les intérêts ne sont pas 
payés dans le délai convenu, pareille stipulation est de, rigueur 
et doit être exécutée sans qu'il soit besoin d’une décision de 
justice.

Le créancier peut renoncer à celle clause cl l’on peut induire 
pareille renonciation de ce fuit que le créancier a toléré habi­
tuellement que le payement des intérêts se fit après l'échéance. 

Mais il n'en pas ainsi lorsque, le créancier a protesté contre, ccs 
retards par des commandements successifs.

L'exigibilité du capital par suite de la diminution des garanties 
convenues, doit être prononcée par les tribunaux.

(DEMEYERE C. CAPEI.I .E,  VILEV.N E T  SYOEN.J

J u g e m e n t . —■ « Attendu que suivant acte reçu à Ypres, par le 
notaire Van Eecke. le 14 septembre 1878, Marie Demeyere a prêté 
pour le terme de dix années à Rosalie Capellc une somme de 
16,(100 francs, à l’intérêt de 5 p. c. l’an, etc.; que pour sûreté du 
payement de cette obligation et accessoires, la débitrice a donné 
en hypothèque divers immeubles; qu'il est stipulé au dit acte que 
le capital deviendra exigible de plein droit, si la créancière le juge 
bon, à défaut par la débitrice de payer les intérêts endéans les 
trois mois de léur échéance; qu'en outre, en cas d’exigibilité du 
capital, la prêteuse aura la faculté de vendre les immeubles livpo- 
théqués dans la forme des ventes volontaires, selon l’article 9Î) de 
la loi du 15 août 1854 ;

« Attendu que la debitrice étant restée en défaut de payer les 
intérêts échus, le 14 septembre 1882, Marie Demeyere lui a fait 
signifier, le 8 juin 1883, un commandement de *30 jours pour 
avoir payement : 1° de 16,000 francs, capital du prêt; 2“ de 
600 francs, solde d’intérêts échus, avec, déclaration que, faute 
d’obtempérer par elle au dit commandement, elle serait con­
trainte par la vente des immeubles donnés en hypothèque ;

« Attendu que Rosalie Capellc a refusé de rembourser le capi­
tal, mais a envoyé, le 11 juin 1883, à Marie Demeyere un mandat- 
poste, montant cîu solde des intérêts échus; 

k Attendu qu’en suite du commandement du 8 juin, Marie

Demeyere a obtenu du président de ce tribunal, le 17 juillet sui­
vant, une ordonnance commettant le notaire Verte, de Merckem, 
pour vendre en la forme des ventes volontaires les immeubles 
hypothéqués au profit de la demanderesse;

« Attendu que malgré l'opposition formée par Rosalie Capclle, 
le notaire Verté a, le 4 septembre 1883, procédé à la vente des 
dits biens et les a adjugés aux défenderesses Vileyn et Syoen ;

« Attendu que l’action soumise au tribunal tend à faire dire 
pour droit que Rosalie Capelle était et est obligée à payer à Marie 
Demeyere la somme de 16,000 francs avec les intérêts, que la 
vente du 4 septembre 1883 est valable, que Rosalie Capelle sera 
tenue de délaisser les immeubles vendus, et que les défenderesses 
Vileyn et Syoen sont propriétaires des dits immeubles et pour­
ront en prendre possession immédiatement après l’expulsion de 
Rosalie Capelle ;

« Attendu que Rosalie Capelle, par son écrit du 15 lévrier 1884. 
conclut à nullité de la vente et reconventionnellement à de. dom­
mages et intérêts; qu’elle prétend : 1° que du moment qu’il y a 
contestation et opposition de la part du débiteur, l’assignation en 
référé enlève au notaire commis la capacité et le droit de passer 
outre à l’adjudication; 2° que lors du commandement, le capital 
n’était pas exigible et que c’est sans droit ni titre que la deman­
deresse lui a fait sommation de rembourser le capital et a fait 
procéder à la vente des immeubles hypothéqués ;

« Attendu qu’il s'agit, tout d'abord, d'examiner si la demande 
en nullité de l’adjudication est encore recevable;

« Attendu, sur ce point, que l’article 92 de la loi du 15 août 
1854 dispose que i’abjudication sera signifiée au débiteur, qui 
devra, à peine de déchéance, intenter dans la quinzaine l'action 
en nullité ;

» Attendu que, dans l'espèce, l'adjudicalion a été signifiée par 
extrait, le 5 octobre 1883, et que la demande en nullité n’a été 
formée que le 15 février 1884; que, par suite. Rosalie Capelle a 
laissé passer le délai pour agir utilement ;

h Attendu que pour échapper aux effets de la déchéance, 
Rosalie Capelle, s’appuyant sur le texte de l'article 92,.soutient que 
la signification d’un extrait ne sullit pas, que le texte est clair, et 
exige la signification du procès-verbal entier;

« Attendu que pareil soutènement n'est justifié ni par le texte, 
ni par l'esprit de la loi; que l’article 92 n'exige pas, comme le 
prétend la défenderesse, la signification du procès-verbal tout 
entier, mais se borne à prescrire que l'adjudication sera signi­
fiée, sans déterminer la forme de cette signification; qu'il n’est 
pas douteux que dans l’espèce, aussi bien que dans le cas où l’ad­
judication a été faite sur saisie, un extrait du procès-verbal ne soit 
suffisant pour faire courir le délai de l'action en nullité ; que les 
raisons pour lesquelles le législateur exige la signification de l'ad­
judication sont les mêmes dans les deux cas et que si un extrait 
suffit, aux termes de 1 article 53. pour la signification de l'adjudi­
cation sur saisie, il doit à plus forte raison en être de même lors­
qu'on procède par la voie parce; qu’il ressort, en effet, des tra­
vaux préparatoires qu’en permettant de stipuler, dans les contrats 
de prêt, la clause le voie parée, le législateur a voulu fournir un 
moyen d’échapper aux difficultés, aux lenteurs et aux frais consi­
dérables de l’expropriation forcée; que dès lors, il est impossible 
qu’il ait exigé que la signification de l’adjudication en vertu de la 
voie parée lut plus étendue que celle de l’adjudication sur saisie, 
sans exprimer formellement sa volonté à cet égard, soit dans les 
rapports, soit dans les discussions ;

« Attendu qu'il faut conclure île ce qui précède qu'en ne signi­
fiant qu’un extrait du procès-verbal d’adjudication. Marie Demeyere 
a satisfait au vœu de la loi, et que parlant la demande en nullité 
formée par Rosalie Capelle est non recevable ;

« Attendu qu’à supposer que la défenderesse fût encore dans 
le délai utile pour intenter l’action en nullité, sa demande serait 
en tous cas non fondée :

« Attendu, en effet, qu'il est incontestable que nonobstant l'op­
position de Rosalie Capelle et l’assignation en référé, le notaire 
Verté, commis par le président du tribunal, ne restait pas moins 
compétent pour procéder à la vente; que s’il était tenu, aux termes 
de l’article 91 de la loi du 15 août 1854. de surseoir à toutes 
opérations, cette disposition , bien qu'impérative, ne commine 
pas pour son inobservation la peine de nullité; que les nullités 
sont de stricte interprétation et ne se suppléent pas ;

« Attendu, au surplus, que l'adjudication est régulière en la 
forme, et que toutes les formalités préliminaires ont été rem­
plies;

« Kn ce qui concerne la question de savoir si le capital de 
16,000 francs était exigible lors du commandement du 8 juin 
1883 :

« Attendu que l'acte du 14 septembre 1878, porte : « Gemeld 
« capital zal van voile rechte eischbaar worden, vindt dito goed-



« vinster ot' rcclitverkrijiiendo /.ulks genadig, bij dien de debi- : 
« trice den inirest telken' jare uitterlijk drie maanden na den | 
« valdag niei betaaldc(l); »

« Attendu qu'il est de principe comme de jurisprudence non 
contestés que pareille clause, qui n'est prohibée par aucune dis­
position légale, est île rigueur et ne saurait être considérée comme 
simplement comminatoire; que formant la loi des parties (art. 1134 
du code civil), elle doit être strictement exécutée, sans qu'il soit 
besoin d’agir en justice pour faire prononcer l'exigibilité du 
capital, lorsque le débiteur ne remplit pas la condition lui 
imposée;

« Attendu qu’à la vérité, la rigueur de cette clause étant subor­
donnée à la volonté du créancier, celui-ci peut y renoncer, soit 
par une déclaration expresse, soit par acte quelconque qui sup­
pose nécessairement celte intention ;

« Attendu que, dans l'espèce, il est avéré que les intérêts n'ont 
jamais été payés dans le delai fixé par le contrat, et que le paye­
ment n’en a été opéré que par à compte : mais que rien ne prouve 
que la demanderesse aurait reçu les payements partiels et tardifs 
sans protestations ni réserves, et aurait consenti à laisser a la 
débitrice de longs délais de payement ; qu'il résulte au contraire 
des documents versés au procès que, loin de renoncer à la clause 
de rigueur , la demanderesse a averti la debitrice par trois com­
mandements successivement faits les 31 juillet, 4 novembre 
1883 et 8 juin 1883, qu'elle entendait s'en tenir ii l'exécution 
littérale de la convention : d’où il suit que c’est il bon droit que 
Marie Demeyere a réclamé le remboursement du capital de 
1(1,000 francs, prèle il liosalie (lapelle;

« Attendu qu'eu vue d'établir que le capital est exigible de 
plein droit, la demanderesse se prévaut encore de ce que plu­
sieurs des immeubles donnés en hypothèque ne sont pas la pro­
priété de la débitrice, niais bien celle des héritiers Tomme-, 
ïei ii ;

« Attendu qu'en admettant que Ibvalie (lapelle ait réellement 
diminué les garanties qu'elle avait données 11 la demanderesse, 
cette circonstance ne pourrait rendre le capital exigible de plein 
droit ; qu'en ellèt, le débiteur ne peut dans ee cas être déchu du 
bénéfice du terme que pur un jugement et que la créance ne 
devient exigible qu'en vertu de ce jugement il.ai'hent, I. XVIII, 
41.'i! ; d'où il suit que cette partie des conclusions de la demande­
resse ne saurait être accueillie ;

« Attendu qu’il n'a élé établi à charge de Marie Uemeyere 
aucune faille qui puisse la rendre passible de dommages et 
intérêts ;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. (Iomuai'i.t, suhstilut du 
procureur du roi. en son avis conforme, condamne liosalie 
Oemeyere à paver, ele... » i Du 37 décembre 1881. Plaid. 
MM(i Ditsco t, lU: C.iiavi; ct.hm..

Observations. — J. Sous l'empire des dispositions du 
code de procédure civile, lu validité' de la clause dévoie 
parée était vivement contestée en doctrine ; la ju r isp ru ­
dence était également divisée sur la question: Y. rappori 
de M. Lelièvre sur le projet de loi relatif aux saisies 
immobilières. Hcc. Parent, p. (il el. la noie..

La loi française du P juin 1811 proscrivit, absolument 
ce tte  clause.

Le législateur belge, au con tra ire ,  l 'au torisa et o rg a ­
nisa la procédure dans les articles DO à OP de la bd du 
15 août 1851.

Le procès vidé par le jugement qui précède, soum et­
ta i t  à la décision du tribunal la question de savoir si 
l 'artic le  02 de cette loi, en prescrivant la signification 
de l’a d ju d ic a tio n  , a entendu exiger siguilieatiou du 
proecs-cerlxd d 'a d jm U e a lio u , en e n tie r , ou si la noti­
fication d'un e x tr a i t  du procès-verbal est suffisante | ou r  
faire courir  lé délai de quinzaine endéans lequel f a c ­
tion en nullité doit ê t re  intentée.

W aelbroeck examine cette question dans son com­
mentaire de la loi sur l 'expropriation forcée. ■. f n extrait.
» contenant les mentions prescrites par l'article 53, ne 
"> suffit pas. dit-il, pour faire courir le délai de l'action 
•• en nullité. Cette interprétation peut paraître judaïque;
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il) Traduction. — Le dit capital deviendra exigible de plein 
droit, an gré de la créancière ou de scs ayants droit, si la débi­
trice ne paie pas chaque année les intérêts au plus tard trois mois 
après l’échéance.

il est évident, en ellèt, que c'est par inadvertance que 
<• l'article 92 ne parle pas d’un extrait seulement comme
- l’article 53, et que ie législateur n'avait pas de raison 
•’ sérieuse pour établir une différence entre les deux 
» signilications, pour exiger que la seconde fût plus

étendue que la première. C est pourtant la seule juri- 
•• dique. La signification de l'article 92 produit une
- déchéance : elle abrège le délai ordinaire de la pres-
- cription de l'action en nullité pour y substituer une 
•> déchéance à court terme, h  déchéance de quinzaine.
■> Or, toutedéehéance, surtout lorsqu'elle déroge au droit
- commun, ne peut être encourue que si les conditions
- dont la loi la fait dépendre, se trouvent toutes et coni- 
-’ plètement réalisées; or ici, parmi ces conditions, se
- trouve la signification de l'adjudication, ce qui est
- plusque la signification d'un extraitde l'adjudication — 
(T. III, p. 1)38).

W aelbroeck a raison de dire que l'interprétation 
qu'il préconise peut paraître judaïque. En effet, le texte 
ne porte pas que le procès-re; but d'adjudication sera 
signifié : il ne parle que de l 'adjudication, ce qui peut 
s’entendre aussi bien d'un extrait du procès-verbal d'ad­
judication que de ce' procès-verbal lui-mème. Or W ael­
broeck reconnaît que c'est par inadvertance que l’ar- 
licle 92 ne se borne pas à reproduire les termes de 
l’article 53 el à parler d’un extrait seulement.

L'argument sur lequel le savant commentateur base 
son système, n'est nullement juridique; il constitue une 
véritable pétilion de principe. 11 est parfaitement vrai 
de dire qu'une déchéance ne peul être encourue que si 
les conditions dont la loi la fait dépendre sont toutes et 
complètement, réalisées. .Mais la question est précisé­
ment de savoir si l'article 92 ne se eonienie pas de la 
notification d'un extrait du procès-verbal d'adjudication, 
el, comme nous venons de l'établir, le le.xie de cet article 
ne fournit pris la solution de celle difficulté.

Cette solution se dégage avec une évidence! irrésistible 
des travaux prépara ou res de la loi du 15 août 185-1.

Le projet du g Hivernemeut admettait l'exécution 
parée pour les créances inférieures à 1,500 francs el 
pour les immeubles portés à la mat r ice  cadastrale pour 
un revenu n'excédant pas 100 francs. .. Les articles 98- 

100, disaii l'exposé des moiil's, permettent de stipuler
- une espèce d'exécinion parée pour les créances
- minimes aliénées sur immeubb's de peu de valeur.
- Ils en règlent le moite eajiide et />eu coù/en.c, sans 
-> mettre le débiteur a la diserétion du créancier. ■■ 
Kec. Parent, p. Ig

La commission parlementaire, convaincue, au témoi­
gnage de sou rapporteur, M. Leuèyrk, qu'il fallait 
favoriser le crédit en si nt p! i fm ni /<-s firuialilés  de 
l'expropriation pour les emprunts peu considérables el 
en réduisant tes /rnis, approuva le projet du gouver­
nement et (imposa même de l'élendre aux créances de 
moins de 3,000 francs et aux immeubles dont le revenu 
cadastral ne dépasse pas 200 francs. i/éodcnl, jip. (51-02.'

La commission du Sénat alla plus loin encore ; elle 
proposa d'admettre la clause de voie parée pour toutes 
les créances, quelle que fût leur importance et quelle 
que lui la valeur de l'immeuble ; et elle invoquait, a son 
tour, qu'il était de l'intérêt de tous de permettre aux 
parties d'accéléré/' ta procédure  et de d im inuer  tes 
/ 'm is.  - Les parties, disait le rapporteur, M. Savart,
- ont les garanties nécessaires pour sauvegarder leurs
- intérêts, et, eu moins, les fra is  et tes retards, ci les
- poursuites, et les incidents, et les craintes des procès.- 
(Eodern, pp. 183-181. i

Le but, l’esprit, de la loi se trouve donc bien défini. 
En admettant la clause de voie parée, le législateur a 
voulu permet tre aux parties de stipuler une voie d'exé­
cution plus rapide, moins formaliste et moins coûteuse 
que l'expropriation forcée. Sans doute, il renvoie à cer­
taines dispositions de la procédure ordinaire, en sorti* 
que cette procédure doit être suivie pour certains actes 
de l’exécution parée. .Mais on ne saurait admettre, à
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moins d’un texte formel exprimant une volonté bien 
précise, qu'il ait exigé pour l'exécution par voie parée 
des formalités plus compliquées et plus coûteuses que 
pour l'expropriation. Or, en matière d'expropriation 
forcée, il suflil, aux termes de l’article 53, de signifier 
un extrait du procès-verbal d’adjudication ; n'est-il pas 
manifeste que.l'article 02 ne peut pas exiger, en cas 
d’exécution par voie parée, la signification du procès- 
verbal tout entier?

.Mais il y a plus : la disposition de l'article 02, rela­
tive à la notification de l'adjudication, doit être inter­
prétée par celle de l'article 53. On a voulu étendre cette 
dernière disposition à l'exécution par voie parée.

Le projet du gouvernement n’exigeait pas expressé­
ment la signification de l’adjudication faite en vertu 
d’une clause de voie parée. L'article 100 se bornait à 
dire : •• Si des incidents s’élèvent sur cette procédure, 

ils seront suivis et jugés conformément aux disposi- 
tiens du présent chapitre. ••
Cette disposition, acceptée par la commission parle­

mentaire, fut votée par la Chambre des représentants. 
Lllo fut maintenue dans le projet de la commission du 
Sénat. (Eodem, pp.08-210.1

Mais, au cours des discussions que le système des ar­
ticles 00 et suivants provoque au Sénat, M. le baron 
i> Anktiia.n lit, observer que le projet négligeait de pres­
crire (pie l’adjudication serait signifiée an débiteur, en 
sorte, disait-il, qu’on sera dépouillé de son bien sans en 
rien savoir. {Eodem, p. 370.,

Le Sénat renvoya les articles à la commission et 
celle-ci lit droit à l’observation du baron ij’A.nethaa, en 
insérant dans l’art. 01 une disposition qui est devenue 
le paragraphe 3 de l'article 02 de la loi de 180-1. Le rap­
porteur, M. Sa vaut, caractérisant, la portée de cette 
modification, disait : - Cette prévision a amené votre
- commission à prescrire le plus clairement, possible
- dans les articles 01 et 02, l'accomplissement des 

mesures tutélaires qui déjà eésidlaiced de fesjjril
- cl du l’ensemble de la loi, mais sur lesquelles des 
•• doutes auraient pu s’élever. ■> (Eodem, p. toi.

Le projet revint devant la Chambre des représentants. 
M. Li i.ikvuk indiqua dans son rapport b' sens et la por­
tée des innovations admises par le Sénat. Le Sénat., 
•• dit-il, a compris la nécessité d'organiser la procédure 

qui devra être suivie pour l'exécution de la voie
•• parée...................................................................................
•’ A partir de la sommation d’assister à la vente, les 

fruits sont immobilisés comme dans le ras de saisie 
■■ réelle. Les dispositions en matière de saisie imm.o- 
■’ bilièi'e, en ce qui roncerne■ les ban.c. reeoircul
- également leur uppliea/ion à l'espèce ; enfin, l'adju- 
•’ dication ne peut être arguée de nullité par le débiteur

que dans la quinzaine du jour où elle a été nuli/iéc à 
celui-ci. -
Et il conclut en disant : - Le Sénat n'a lait qu’appli- 

-■ qiier à l’hypothèse spéciale de l'article 90 les règles 
-< qui découlent du système général du jmojel. » 
iEodem, pp. 410 et 411.

La volonté législative apparaît donc bien claire et 
bien formelle. Elle dissipe le doute que l’ambiguïté du 
texte pouvait faire naître. La signification dont s'oc­
cupe le troisième paragraphe de l’article 02 est bien 
celle de l’article 53. L'adjudication ne doit être signifiée’ 
en matière de voie parée, comme en matière de saisie 
réelle, que par simple extrait. Faisons remarquer encore 
que ces deux dispositions prévoient la même hypothèse; 
elles s'occupent l’une et l’autre de la déchéance de 
l'action en nullité : elles établissent le même délai de 
quinzaine et le même point de départ.

En repoussant le système de W aelisroeck, le jugement 
qui précède a donc luit une juste application de e.es deux 
maximes :Scire leges non hoc est verba eorura teneee, 
sed cira ac p>-otestate>n. f'bi eodem ratio, ibi i/lem 
ju s  débet esse.

397

IL I,'article 91 de la loi du 15 août 1854 dispose que 
si une contestation s'élève avant la vente, le notaire 
surseoira à toutes opérations et renverra les parties en 
référé devant le président du tribunal.

AVaei.isroeck, commentant cette disposition,enseigne 
que ; - Du moment qu'une contestation est élevée, le 

notaire! est obligé de surseoir à toute opération ; il ne 
■’ pont passer outre, même lorsque la contestation 
■■ n'est pas sérieuse à ses yeux. Il n’a point qualité 
•• pour juger de la valeur de celle-ci. La loi s’exprime 
•’ en termes absolus et impératifs : Le notaire sur- 

seoira... - (Loe. vit., p. 030.j
Le texte invoqué par W aeusroectv est impératif, 

sans doute ; mais la loi doit être entendue raisonnable­
ment. Lorsqu’elle ordonne de surseoir en cas de contes­
tation, élit! veut parler d'une contestation sérieuse. Il 
ne saurait dépendre du caprice d’un débiteur de mau­
vaise; foi de retarder la vente et d’augmenter les frais. 
Lorsque toutes les opérations préliminaires ont été 
laites, que le bien a été provisoirement adjugé à un prix 
élevé, le débiteur pourra-t-il par une contestation ridi­
cule remettre tout en question, contraindre à de nou­
velles dépenses de publicité et de vacations et empêcher 
peut-être que le bien n’atteigne le prix élevé auquel il 
eût pu être vendu ? Il est des contestât ions si peu sérieuses 
qu’elles ne sont pas de véritables triais de
pures chiennes. Faudra-t-il que le notaire s’y arrête et 
s u r s o i e  à  la vente ? h'omp. art. 7 ,  loi du 2 5  mars 1 8 7 G . i 

Il est bien vrai de dire encore que le notaire n'a pas 
qualité pour juger de la valeur des contestations. Mais 
il peut les apprécier et agir à ses risques et périls. Lors­
qu'il se trouve en présence d'une contestation qui n’est 
même pas sérieuse en apparence, il pourra passer outre, 
malgré l'assignation en référé. S i  elle parait sérieuse, ou 
si elle peut sembler douteuse, il fera sagement de sur­
seoir. Car s'il passe outre et que le tribunal accueille 
l’opposition, il pourra être condamné à des dommages- 
intérêts; mais si le tribunal la rejetl('H décide que la 
contestation n’est pas fondée, l'tude d'adjudication devra 
rester à l'abri de tout reproche comme de toute atteinte.

Le système de W aki.hroeck doit donc être condamné. 
Il l’a été par un arrêt de Liège du 0 avril 1879 (Oi.oes et 
lio.x.tKA.N, 1879-80, 220) confirmant un jugement du 
25 août 1877. iEodem. 1877-78, 1025.'

D'ailleurs, comme le décide le jugement du tribunal 
de Fûmes, l'article 91 ne prononce pas la nullité de 
l'adjudication à laquelle il aurait été procédé au mépris 
de l'opposition. Or, les nullités sont de droit étroit : il 
faut qu'elles soient enluminées expressément par la loi. 
(Art. 1030 du code de proc. civ.) La loi du 15 août 1854 
indique quelles sont ses prescriptions qui doivent être 
observées à peine de nullité. (Art. 52). Si la vente a été 
régulièrement faite dans les conditions prescrites par 
l’article 90 et avec l’accomplissement des formalités 
exigées par la loi, la nullité ne saurait être prononcée 
pour cela seul que le notaire aurait refusé de s'arrêter à 
une contestation qui rfétait absolument pas sérieuse. 
Y. en ce sens jugement de Liège, 25 août 1877, loe. 

rit.)
Enfin, (>n pourrait soutenir, avec les rédacteurs du 

Recueil de MM. Cloks et, Bon.jkan, que l’article 91 n’est 
pas applicable à la contestation soulevée par le débiteur 
sur le fond du droit, que l’obliuation de surseoir s’ap­
plique uniquement au cas d’assignation en référé à rai­
son de contestations soulevées sur la teneur du cahier 
des charges et que, dans l’espèce jugée par le tribunal 
de Fûmes, le notaire n’était pas tenu de surseoir parce 
que l’assignation aurait dû être donnée devant le tribu­
nal de première instance, aux termes des articles 92 et 
55 de la loi de 1854. (1879-80, 235.)

III. '■ En droit romain, dit M. Lauréat, la condition 
- résolutoire n’était pas sous-eniendue pour le cas où 
» l’une des deux parties ne satisfait pas à son engage- 
« ment. Si les parties voulaient que le contrat fût résolu
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« en cas d’inexécution, elles devaient le stipuler : cette 
•• clause s'appelait pacte commissoire. « (T. XVII, 
n" 156). Le pacte commissoire devait être exécuté à la 
rigueur : la résolution était encourue de plein droit. 
(Voet, ad P  and., de usuris el mord, n" 31.)

Il n’en était pas de même sous l’ancien droit. Quelque 
formelles que fussent les stipulations des parties, la 
résolution devait être prononcée en justice. Le pacte 
commissoire n’avait qu’un caractère purement commi­
natoire. Aussi Domat disait-il : - Les clauses résolu-
- toires ne s’exécutent pas toujours à la rigueur; et les 
» conventions ne sont pas résolues au moment que le 
•• porte la convention, quand il serait même convenu 
* que la résolution sera encourue par le seul fait et
- sans ministère de justice; mais ces sortes de clauses 
•' ont leur effet à l’arbitrage du juge, selon la qualité

des conventions et les circonstances. » (Livre Ier, 
titre Ier, section IV, n" 18); V. aussi Pothier, Obliga­
tions, n" 672.

L'ancienne jurisprudence avaiton cela subi l'influence 
du droit canonique. (Tkopi.ong, Vente, n" 61.)

Sous l’empire du code civil, qui distingue entre la 
clause résolutoire expresse et la clause résolutoire tacite 
iart. 1183 ,  1 1 8 4 ' ,  une grave divergence s'est élevée entre 
les auteurs. Les ur.s ont soutenu que la résolution du 
contrat stipulée en termes exprès pour le cas où l’une 
des parties ne satisferait pas à ses engagements dans un 
temps donné, opère de plein droit, sans qu’il soit besoin 
de l’intervention du juge.(Dai.i.oz, Kép.,V° Obligations, 
n° 1202, et les autorités; Tkopi.ong, Vente, n" 61; 
Merlin , lté])., V,J Clause résolutoire ; Marcadé, 
art. 1184 ,  n° 2, etc.) Les autres ont prétendu que l’in­
tervention du juge était requise chaque fois que le con­
trat ne portait pas expressément que la résolution pro­
duirait son effet de plein droit. [LarombiÈre, art. 1181, 
n os 53  e t  5 9 ;  Lai rknt, t. XVII, nos 157 et sniv. ; B kmo- 
lo m h k , 1. XII, 548, ,540: Aubry et R.\u, 302; Dalloz, 
toc. ci/., n" 1203, etc.' Lu jurisprudence belge s'est 
également divisée. (Voyez, dans le premier sens : 
Bruxelles, 11 juillet 1872 iBui.g. Jun., 1873. p.20); cass., 
24 juillet 1873 iBklg. .lu i., 1873, p. 1076). Dans le 
deuxième sens : Bruxelles, 1er août 1865 (Riclg. Jri>., 
1866, p. 1157); Gand, 22 avril 1868 dff:u;. Jm ., 1870, 
p. 1468 l

Mais quelle que soit la solution que l’on adopte sur 
cette question, il faut bien reconnaître que, dans 
l'espèce jugée par le tribunal de Kurnos, le pacte com- 
missoire pouvait opérer de plein droit, puisque toile 
était la perlée de la convention des parties et que celte 
convention tient lieu de loi. iArt. 1134, c.c.)

IV. Le pacte commissoire est stipulé dans l’intérêt du 
créancier. Or. unirvique tiret ju r i  in faeorem sua ni 
iidewlueto renuatiare. Cette renonciation peut être 
tacite : (die résultera d’actes qui emportent nécessaire­
ment la preuve que le créancier n'a pas voulu user avec 
rigueur de l’arme (pie la convention avait placée entre 
ses mains. - Cette rigueur, dit M. Laurent, peut être 
•• modérée, en fait, par la volonté1 des parties contrac-

tantes. Si. malgré la clause irritante du pacte coirt- 
•• missoire, le créancier n’use pas de son droit, s'il 
■■ accorde des délais à son débiteur, en renonçant for-
- mollement à exiger la résiliation du contrat, il ne 
•> peut pas ensuite, sans sommation préalable, déclarer 
v qu'il tient la convention pour résolue. (N" 163, 
t. XVII.) Et il on est ainsi, sans que le créancier ait 
renoncé formellement à exiger la résiliation du contrat, 
si, par ses agissements antérieurs et sa tolérance quant 
au [lavement des intérêts après le terme stipulé, le 
créancier a visiblement manifesté l'intention de ne pas 
s'en tenir à l'exécution rigoureuse et littérale de la 
clause résolutoire. (Gand, 4 décembre 1880; Belg.Jud., 
1881, p. 71.)

Mais il va sans dire que les infractions commises par 
le débiteur h la loi commune, qui est le contrat, ne subi­
raient pas pour établir la renonciation dans le chef du

créancier. Il faut que le créancier les ait tolérées pen­
dant un temps assez long pour faire naître une sorte de 
convention nouvelle dérogeant au contrat primitif et 
faisant disparaître la rigueur de ses stipulations. Or, 
cette convention nouvelle ne peut pas prendre naissance, 
à défaut du consentement de l’une des parties, lorsque 
le créancier, loin d'accepter les retards apportés à l’exé­
cution du contrat, a protesté, à plusieurs reprises, par 
des commandements préalables à l’exécution parée. 
Bien loin de manifester l’intention de renoncer à se pré­
valoir de la clause résolutoire, le créancier a montré 
qu’il entendait l’appliquer dans toute sa rigueur et qu’il 
n’était pas disposé à tolérer des retards dans l’exécution 
du contrat.

V. Lorsque le débiteur a diminué les garanties pro­
mises par le contrat, il est déchu du bénéfice du terme. 
(Art 1188, c. c ) Mais cette déchéance ne saurait avoir 
lieu de plein droit, encore même qu'il s’agisse d’un 
stellionat. <■ Il faut, dit M. Laurent, que le créancier
- obtienne un jugement qui déclare le débiteur déchu
- du bénéfice du terme; la créance ne devient donc 
•• exigible qu’en vertu de ce jugement. - (T. XVIII, 
n“ 415.)

Cette décision est conforme à la doctrine et à la 
jurisprudence. Yoy., nolamment, LarombiÈr e ,art. 1291, 
n° 27 ; Gand, 4 décembre 1880, cité. P. V. I.

A C T E S  O F FIC IE LS .

T r ib u n a l  de  p r e m iè r e  in s t a n c e . - -  J u g e  d ' in s t r u c t io n . —  Dé ­
s ig n a t io n . Par arrêté royal du 20 mars 1885, M. Descampe, 
juge au tribunal de première instance séant Si Nivelles, est dési­
gné' pour remplir, pendant un terme de trois ans, les fonctions 
déjugé d'instruction près ce tribunal.

J us ti ce  de p a i x . —  ('.k e f f i e h . —  N o m i n a t i o n . Par arrêté royal 
du 20 mars 1885, M. ’Walmaeh, commis greffier à la justice de 
paix du canton de Tongres, est nommé greffier de cette juridic­
tion. en remplacement de M. Smots, démissionnaire.

A u d it o r a t  mil ita ire  m  Hila ra n t . — S e c r é t a i r e , l in  arrêté 
royal du 20 mais 1885 décide que le commis de l’auditorat mili­
taire de la province île Brabant portera le titre de secrétaire, 
qui sera nommé par l'auditeur militaire et que sou traitement 
sera déterminé parle ministre de la justice.

T r ib u n a l  d e  p r e m iè r e  in s t a n c e . -  J u g e  d ’in s t r i  c t io .n . 
D é s ig n a t io n . I’ar arrêté royaux du 22 mars 1885 :

,M. Allard, juge au tribunal de première instance suant à Tour­
nai, est désigné pour remplir, pendant un nouveau terme de 
trois ans, les fonctions déjugé d’instruction près ce tribunal;

>1. Bartli, juge au tribunal de première instance séant à Arlon, 
est désigné pour remplir, pendant un nouveau terme de trois ans. 
les fonctions déjugé d’instruction près ce tribunal.

Or d r e  j u d i c i a i r e . —  N o m i n a t i o n s . Par a r r ê t é  ro y a l  du  
23 m a rs  1885, s o n t  n o m m é s  :

Juges au tribunal de première instance séant il Liège, en rem­
placement de MM. Itenson et Louvat. appelés à d'autres fonctions :

M. Libcn. juge au tribunal de première instance séant à Ver­
riers;

M. de Corswarein. juge de paix du canton de Tongres:
Juge au tribunal de première instance séant à Verriers, 

M. Tliisqueti, juge de paix du canton de l.imbor'c :
Juge de paix du canton de Tongres, M. Liaesseus. avocat à 

l.iége ;
Juge de paix du canton de [.imbourg. M. Crpicum, avocat à 

l.iége.
T r ib u n a l  d e  p r e m iè r e  in s t a n c e . J u g e . - S u b s t it u t . 

N o m in a t io n s . Par arrêtes royaux du 25 mars 1885 :
M. De Lange, substitut du procureur du roi près le tribunal de 

première instance séant à Courtrai, est nommé juge au même tri­
bunal, en remplacement de M. Dcsmedt, démissionnaire;

M. Dujardin, avocat et candidat notaire, conseiller provincial à 
Audenardc, est nommé substitut du procureur du roi près le tri­
bunal de première instance séant à Courtrai.

\ U i n , , r n  T g / i O t / y n f > h i t / U ‘\  y u n  (m . r  C h o u . ' ' ,  :47, à  B r n x o l U -
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PRIX D ABONNEMENT
B elg ique .........  25  francs.
A llemagne. . .  .
H ollande.........
F rance ..............
It a l ie ................

30  francs.
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à M. P A Y E N ,  avocat, 
3, rue  des C u ltes, 3, 

à  B ruxelles.

Les rèclamati,'ns doivprt '‘trn faites dans le mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
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JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. Hynderick, conseiller.

7  f é v r ie r  1 8 8 5 .

A N C IE N  D R O I T  L I E G E O I S .  —  A R E I N E .  D R O IT S  I N H É ­
R E N T S .  —  CE N S .

Dans l'ancien droit liégeois, antérieurement à l'édit du '10 janvier 
1852, l’établissement d'une ardue ne faisait pas acquérir, à 
celui qui l'avait entreprise à ses jrais, la propriété îles mines et 
charbons qu’il vieil irait à démerger.

MASSANGE, YLUVE DE LOUVREX, ET CONSORTS C. JLT.ES IIAUZEUR 
ET CONSORTS.)

Le pourvoi était dirigé contre un arrêt de la cour 
il’appel de Liège, du 17 novembre 1881, que nous avons 
rapporté en 1881, p. 1525.

M. le premier avocat général M k s d a c ii de ter Kiele 
a conclu dans le sens du pourvoi et a dit :

« Nous avons repris à nouveau l’étude du droit des areiniers 
et, laissant de côté votre arrêt de 1877 (Iîki.g. Jeu., 1878, p. 81), 
ainsi que la discussion dont il a été précédé, nous nous sommes 
principalement attaché à vérifier le fondement des motifs qui 
viennent d'entraîner la cour de Liège dans une voie opposée. 
Naturellement, en nous livrant à cet examen, nous ne pouvions 
laisser à l’écart l'œuvre considérable jetée dans le débat par un 
de nos jurisconsultes les plus autorisés et dont l'arrêt attaqué 
porte la forte empreinte. Nous avons tenu compte d'ensei­
gnements venus de si haut, nous avons mis à profit les éclaircis­
sements apportés dans une matière où les renseignements four­
millent, mais sont demeurés muets sur la question capitale, 
comme si elle n’avait pu faire de doute, et, quoi qu’il arrive, 
quoi que vous décidiez, nous nous inclinerons avec respect 
devant votre sentence, comme devant tout avis meilleur, et nous 
saurons gré de leurs efforts b tous ceux qui auront concouru à 
rétablir la vérité et le bon droit, à l'encontre de notre modeste 
avis.

L'areine d’Ordange, au sujet de laquelle le procès se meut, est 
primitive et de date, ancienne ; son origine est antérieure, et de 
beaucoup, b l'édit de 1582; on en trouve la mention dans des 
actes publics déjb en 1470; en conséquence, elle est régie par les 
anciens statuts et ordonnances de métier de charbonnage de 1318, 
ainsi que parla paix de Suint-Jacqui s de 1487.

Or, voici la finale du statut de 1318, qui donne lieu b interpré­
tation : « et se puet chis qui la dicte beraine at fait ou aidier faire 
« ou acquis comme dit est del dicte heraine aidier soit dessous 
« eaivve ou deseurs en toutes necesiteis pour ovreir ses ovraiges 
« ou acquestes selonc les covens de lerregeurs salveit les ler- 
« raiges. » ( L e d . P ir m e z , Des Areines, Liège, 1880, p. 4.)

La paix de Saint-Jacques confirme ce principe et, comme ni 
l"un ni l’autre ne contiennent de disposition prononçant expres­
sément l'expropriation de la mine, contre le proprietaire du sol. 
en faveur du constructeur de l’areine, la cour de Liège arrive b 
cette conclusion que si le constructeur est propriétaire de son 
areine, par contre le terrageur relient dans son domaine toutes les 
richesses minérales renfermées dans son fonds; que le pro­

priétaire de l’areine peut s'en servir pour travailler, dessous ou 
dessus eaux, les prises lui appartenantes ou qu'il aura acquises; 
que son exploitation est surbordotmée aux conventions faites avec 
les terrageurs et en payant le terrage ; que la transmission de la 
propriété de la mine au constructeur de l'areine constitue une 
dérogation si importante au principe consacré par le droit 
liégeois, d'accord avec le droit romain, qu'elle ne peut résulter 
que d’un texte formel.

Voici, dès l'abord, deux des principaux arguments opposés b 
votre jurisprudence, et l'on ne peut s’empêcher de reconnaître 
que. s'ils sont fondés, la thèse que nous combattons sera bien 
près de réussir.

On tombe d’accord que la matière est régie par des usages très 
anciens, dont l'origine parait remonter aux premiers temps de 
l'exploitation houillère, et que les statuts et ordonnances invo­
qués, de même que les nombreux records des voirs-jurés, nj  sont 
qu’autant de déclarations et attestations de la pratique, fondée sur 
la raison, suivie en madère de bouillcric.

Nous convenons ('gaiement que, d'après le droit romain, aussi 
bien que d'après l'ancien droit liégeois, le propriétaire de la 
su perfidie du fonds était présumé maître des houilles y existantes 
( de Lo u v r e x , 11, p. 2 1 0 ,  il0 8 ) , c'esl-b-dire que le droit aux mines 
non extraites ne tombait pas en régale. Nous convenons encore 
qu’il n’a jamais été permis d'enfoncer bures ou fosses en comble 
en fonds d’autrui, sans prises et congé de celui b qui appartient le 
comble en fond (Attestation de jurés de 15!I3, P i r m e z , p. 2 5 ) .  Mais 
nous tenons aussi pour constant que les propriétés qui ont un 
caractère el des effets particuliers sont soumises b des règles spé­
ciales, et qu’il en fut ainsi de tout temps, en ce qui concerne les 
richesses minérales. Par ce côté, elles échappent au droit com­
mun, ce qui fait que la loi a pu fort bien, sans injustice aucune, 
séparer ces deux domaines, du fonds et de la surface, pour les 
attribuer, d’après les circonstances, b des maîtres différents.

D’autres exceptions ne tarderont pas à surgir; mais, avant de les 
rappeler, arrêtons-nous b celle-ci dont le principe remonte au 
droit romain.

A Rome, où la propriété individuelle était entourée du plus 
grand respect, il n'était pas permis, pas plus que chez nous, de 
pénétrer sans autorisation dans le fonds d’autrui, pour en extraire 
les minéraux, b moins cependant de coutume contraire et à la 
condition de payer au maître du fonds le denier d'usage. « Si 
« constat, in tuo agro lapidicinas csse.invito te, nec privato,nec 
a publico nomine quisquam lapides cædere potest, cui id 
« iaeiendi jus non est, ni si talis consuetudo in illis lapidicinis 
« consistai,ut,si quisvoluerit ex Lis cædere, non aliter hoc faciat, 
« nisi prius solitum solalium pro hoc domino prestet. » (Dig., 
VIII, tit. IV, fr. 13.)

Or, la considération d'utilité publique introduisit de bonne 
heure des usages locaux favorables ù l'exploitation des mines, 
pour vaincre la résistance peu intelligente des maîtres de la sur­
face. Lt déjb les empereurs Gratien, Valentinien el Théodose se 
rangèrent du côté des exploitants, en déclarant que : « Cuncti 
« qui per privatorum loca saxorum venam laboriosis effossionibus 
« persequunlur, décimas Cisco, décimas eliam domino repræsen- 
« lent; cætero modo (propriis) suis desideriis vindicando. « 
Kxiste-l il dans tout le droit romain une expression plus énergi­
que et plus caractéristique du domaine de propriété? L’action en 
revendication esl l'indice, disons plus, le symbole, la certitude 
du domaine réel. « Ijiltir qui agit, dominas sit necesse est (Muh- 
« i.ENMicK, § 273). Ex jure Quiritium. » Qui a l’action a la 
chose (Cod., XI, tit. VI, 1. 3).

« Sic enim, dit P e r e z iu s , neque puhlica utilitas intercluditur, 
« neque privata domino adimitur (Ad Cod.. II, p. 426. n° 19). »
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Voilà la considération dominante, le principe fondamental.
La même raison d'utilité publique fait ranger C.l*pou.a à cet 

avis : « Postremo dubilalur. nuni is qui .jus Imliendi babel, et 
« venant inelallicani iuvenil. quæ in funduni vicinmn cxrunit, 
« possit eliain invilo ejus fit ni 1 i dnininn per.-equi? Afiirmanduiii 
» videlur, causa pultlicte uulilatis, dumnmtlo ip-'O fundi dnmiuus 
« no:i im peil ta tu r in lundo suo arare, serere et fructus colligere. 
« Facit ad banc sente itiani textus, in !.. 8 et li. h. t. Cod.. lib. 
» XI, tit. M. ubi ad ntetalla imptirenda scrutandave, cuilibel 
<■' licitum est fodere suit pige liis alienis. modo non noceat do ni- 
« nis illoruin. Nain in L. 0 causa pmbibitionis est ilia, ne scili- 
« cet alienarum æ.lium fundanienta labefartentur. Cùm igilur ea 
« eesset, boc casu nec ruina superliciei timelur, nec in aliquo 
" ipsius domini redilus minuuntur, merito quoque cessare deitet 
« ista probibitio. »

N° 25. « Prælerea non potuit dominas impedire vicinum, 
« quominus in suo aut alieno metalla (piærcret et foderct; et si 
» potuit impedire ne inventant venain subtus prosequerntur, 
« debuisset initio id impedire et jure suo uti; qitod cum non 
« fecerit, sed vicinus prævenerit, sum;itus léeei'it, suamipte pari- 
« ter ac publicam utilitatem promoverit, i:i proscquenda venu, 
« non potest domino in ea jus aliquod competere, cuut præven- 
« tione et apprehensione jam sit elfonsoris ell’eeta. » Castren : et 
« lîarbosa in L. Divortio $ Si vie. n11 2  i , If., sol. nailr., coneludunt 
« ejus qui prævenit venant melallieain esse, etiamsi extendalur in 
n fundos alienos, nam cum propter rontinuaiionem min eensea- 
« tnr, occupato principio, tota videlur occupant. » Arg. I. 3, IV., 
» De tirq. poss. (De servit, ni.it. jirœl. Cap. XXIIi. »

Voilà des autorités considérables s’appuyant autant sur l'équité 
que s u r  le droit romain, pour a s - c o i r  la pré l u m i n a n c e  de l'ex­
ploitant qui sacrifie ses peines et sa fortune a la cbn<e publique, 
sur le propriétaire inactif, qui ne tire de son tréfonds aucun fruit ; 
e t  n’abandonnons pas cette partie de la discussion, sans relever 
ce droit ée suite au prolit du premier occupant, jusque dans le 
fonds d'autrui. La veine f o r m e  une o m i t  • distincte, i n d é p e n d a n t e  
du  tréfonds dans lequel elle se trouve encb;"i*sée, et la p r o p r i é t é  en 
est d é v o l u e  à celui qui, par son industrie, à ses coûts et dépens, 
l ’a m i s e  au jour.

Et ce n'est pas là une faveur arbitraire, spéciale à quelques 
localités seulement: nous en constatons l'existence dans toute 
l’Allemagne, où des areines s'établiront de temps ancien à l’instar 
de celles qui se pratiquaient au pays de Liège, mais avec cette 
différence, d’avantages sensiblement plus importants pour les 
areiniers.

Ecoutons ce qu’en rapporte Agkicoi.a, dans son traité De rc  
metallird (1) : « Superioribiis aulein proximis smnilis cuniculi 
« dominas erat in p"ssessione munis ni, iulli. quoi! fossor sinus 
" in solo cuniculi allingebat bacille, cujtis manubrium non esset 
« longius usitato ac trilo. Sed liodie domino cuniculi certa alti- 
M tudo et lalitudo præ*cribitur, ne si manubrium bacilli liât Ion-

gins quàm par sit, domini fodiuarum d,immun l’aciant. Deindè 
« una quæque fodina metallis qiue elfodiuiitur gravida. quam 
« cuniculus (areine) siccat, eique suppedilal aiiram, vect'galis est 
n domino cuniculi ex parle nonû. (juml si plures ejus cuniculi 
■ r effoditur, ejus domino datur noua: quod i n Ira solum v uj u-< [ n o 
« cuniculi foditur, semper proximè sequentis cuniculi domino.

(1) George Agricola (vulgô Landmann). né en 1494 à Chemnitz 
(Saxe), voyagea beaucoup et se livra presque exclusivement à la 
métallurgie. Son livre. De re melullieà, est le premier ouxrage de 
ce genre que l'on connaisse; il étonne à la fois par la clarté des 
idées et l’exactitude des descriptions. Il s'attarda au duc Maurice 
de Nassau et travailla surtout dans les mines d'argent de Misnb*. 
(Dezobry et Bachei.f.t , Diet. yen. de biographie. V° Agricola-, 
Didot, Nouvelle biographie•générale, Paris, 1855,1, p. 410.)

(2) D'après JL Pirmez, il est contraire à la nature du contrat de 
cession à cens de faire coexister plusieurs cens des cessions suc­
cessives d’un même fonds de la mine (p. 188, n° 177).

(3) « C’est au droit romain qu’il faut recourir, pour tout ce qui 
« n’a pas été modifié par les édits ou par l'usage coutumier. » 
(M. Pirmez, Des areines. p. 5.)

M. Dumont, au conseil communal de Liège, 10 février 1856, 
rapport sur les eaux alimentaires (Bull, comm., 1856, annexes, 
p. 7). « Ces usages du charbonnage portaient l'empreinte du droit 
«  romain. »

(4) Defacqz, Ancien droit Belgique, t. II. p. 96. « Le bien 
« public, intéressé à ce que l’exploitation de ce précieux combus- 
« tible ne soit pas négligée, avait fait passer en droit, à Linge, la
« faculté de continuer sous le fonds d’autrui des travaux cominen- ! 
« cés ailleurs, et même d'ouvrir les travaux dans le fonds d’au- ! 
« trui au défaut du propriétaire de la superficie. » j

| « At si inferior cuniculus nondum siccat areæ illius (champ d'ex- 
' « ploitation) nique non suppedilat aurain, de métallo eliain. quod 

n iidr.i solum superioris loditur, ipsius domino datur,noua: nec 
« niiaiii iillus cuniculus alternai privai jure n une partis, nisi 
« in.erior a rujus »o:o usque ad solum sup ‘rions si ut septem 
a pus-us \el decein, prou! re.xxel pr.nceps dédit iegeni. Tuai 
« i a 1111 s pecunue, quam cuniculi dominas inipendit in aream, per 
« quam agit riiniruluui, quartam parleui dominus ai cm solvit; 
« quod ni tecerit, ci licilum non est canalibiis uti [2|. Postremo 
« quasi-unique venus invend dominus, enjus impendiis agitur 
« caiiiciilii', qiiaruin jus niilli a itè datuni esl, ci pelenli inagister 
u n.etallicoriiui dut jus capilis fodmaru n tait un, vel capitis 
« l'odinariim pariter pariterque proximæ fudinæ; sed consuetudo 
« velus dat linertulem cuniculi agendi quaqaa versus in peiqie- 
« limai longitiidinem. Prwtereu liodie ei, qui primo im huât euni- 
« , ilium, pelenli non modo datur jus tuniruli, sed capilis etiam 
« jotmarum cl interdum pro.eimœ quoque fodiniv(lib. IV. p. 61).»

l'.n tul-il autrement dans l’ancien droit liégeois? Vous connais­
sez sUc ce point le passage souvent cité de de Mëan (obs. 117, 
nos 4. 5 et tii, dans lequel il commence par rappeler, avec l'em­
pereur .Maximilien 11 (Edit du 21 juillet 15711, que celle matière 
est dominée par les coutumes, les usages et des ordonnances 
particulières dérogeant au droit c immun; puis il invoque l’édit 
du 8 janvier 1541. dont le texte ne nous a malheureusement pas 
été conservé, et le résume en ces termes : « Si, de jure communi, 
« invilo domino, nec privalo nec publieo no unie, quisquam 
« lapidem ciedere queat in alieno, tannin edicto anni 1541, 8 ja­
is nuarii, quod usas rei cirbo.nari.e appellent, aliter eau i il ni est, 
« ut etiam invito et rehictante domino i'.indi, cuilibel liront ilium 
« ingredi i\ l instituai las f'oiliii is. enten los carbones hiillarios et 
« lierivandos ris ulos subterraneos in quos operarii. aquanim 
« copias, in Minus scalurientes exouerare qaeanl, juxla art. 25 
« ed ici i anni 15 4 1. Ouam coiisiietmLneui etiam admittit dicta lex 
'< I endilor, 13. ÿ Si c o n s t a t , Dig. \ 111, lit. \1. l’r. leu.,  qiim pars 
« se'mêla dirt : § Si constat, plane comenil edicto et usibus circa 
« rem hullariam i3i. »

Est-il rien de plus clair et de plus explicite? La loi romaine 
avait pose le principe g moral du respect de la propri té indivi­
duelle, avec defense de péndrer, sans autorisation, dans le fonds 
d'autrui, pour en extraire les minéraux, nisi tahs coiisueludu... 
en n sis! al. et \  Or, ce q de l’existe ne:' de cette e i il urne d o/og it lire 
que t é m o i g n e  de M;:a\ ,  en s'appuyant non seulement sur cet édit 
de 1541, appelé usas n i  curbimurim, niais encore sur les usages 
en matière de charbonnage : « (.bue pars seeiinéa idictæ b gis) 
« plane convenit edicto et mil.i i s  circa rem hiillanain ». De tout 
q u o i  l’on est a u t o r i s é  il conclure que ce statut, comme i l  arrive 
souvent, n’etnit, après tout, que la consécration d’une pratique 
a n t é r i e u r e  observée de temps i m m é m o r i a l  )4u

l . ’a r n ie r  est autorisé à p é n é t r e r  dans le fonds d’autrui, non seu­
lement pour pousser son a r e i n e  en a v a n t ,  mais pour établir des 
fosses et expioiler le charbon ,«./ en. en dos rai b mes).

Les observations qui précédent confirment l'opinion de ïlt.GOT 
quand i! dit : « 11 est ceitain que, dans le fait, le droit du pro- 
« p r lé t a ir e  sur les matières souterraines n’a point été assure par 
n des lois p r i m i t i v e s  chez la p lu p a r t  des nations, cl en particulier 
« en France, puisque l’on y croit que les mines appartiennent

En bourgmestre de Liège, au XVIIe siècle, jurisconsulte très 
instruit, souvent cité par d e  Me an  et S o i i e t , E t ie n n e  R a u ssin  
(•)• 1659), dans un traité ayant pour titre : Leodium errlesiœ enthe- 
dralis, donne la raison de la considération particulière dont 
étaient entourés les exploitants de mines : « Ubi lanien quæ 
« eruunliir ad publicam iilililalem comlucunt et sine superliciei 
« hesione possimi erui, et absque domini damno, qui no 1 lot in 
n peiqaisitione cjusmodi laborem et sumptum perdere, non 
« exislimem domiimm posse esse itnpcdimcnl > : Gratiano, Va- 
,i lente et Theodoso iinperaloribus id circa ineiallarios disponen- 
« t i bus : Sic enim illi eunrti oui per priculoi um lortt sax rum 
u venant laboriosis ejfossionibus pcete juuntur. détint as fisen, 
« décimas etiam domino repnosentent, cieteeo modo propnis suis 
u dcsitleriis vhidicandn. Si vero defossis in altum ctmiculis alie- 
« narum ædium fundanienta labefactent. idem Tlieodosius cum 
« Areadio et Honorio, rnetalluriis venas porquirendi denegat 
« facultatem. » (p. 473.)

« (P. 474.) Non queo præterire aurcam Gassiodori sententiam 
« ad hune locum quadranlem, melallarii sine furto divitias 
« rapiunt, optatis tliesauris sine invidia perfruuntur, soli sunt 
« boininum. qui ab-que ulla nundinatione itraiiej precia videntur 
« ac piisivis-e. » Ce fut aussi, dans la suite, la pensée dominante 
de Mirabeau. (Pasic.. 1878. 1, 50.'
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« au souverain... A ne consulter que le droit naturel et les consé- 
« queiircs immédiates des premières roimmlions qui ont garanti 
« les |ir()]U'iélés. on est libre de fouiller sous le terrain d'autrui, 
« poim u qu'on n'ouvre que sur sou propre terrain t Mcm. *iir 1rs 
« mines. l’aris, 1844, 11. p. 13.'i, eliap. i1'1', ji IL. »

Ainsi se trouve véritiéu cette projiosition fondumentale, à 
savoir ipte : à Liège, le lerrageur. maître des rielies.-es souter- 
raines situées dans son fonds, a defaut de les exploiter lui-même, 
était exposé à en perdre la disposition et la propriété par l'indus­
trie de ceux qui les incitaient en œuvre. Voyous à quelles condi­
tions et dans quelles formes.

D’après l'ordre natutel des choses, alors co unie de nos jours, 
deux liyputlièses pouvaient se présenter :

1° L'entrepreneur d'une areine, appréciant la richesse d’un 
fonds vierge et les protits à en tirer, s’adressait au bon vouloir 
de l’hurtier, et, pour lors, le consentement des parties détermi­
nait la portée de la cession, laquelle pouvait comprendre soit la 
mine entière, soit une veine, soit même seulement une portion 
de celle-ci : « selon le couvent des lerrageurs. » J ’aix de Saint- 
Jacques.) Héserve îles mines dans un roulage est valable. ilteeord. 
de 1576, l)E Lot v i i e x , t. 11, p. 202i pi;.

2e hypothèse. L'Imrlier refuse toute entente. Homme la loi 
répugne aux voies de fait et qu'il n’est pas permis de se faire 
justice à soi-même, interdiction de pénétrer dans le fonds 
d'autiui. sans notification en demande de conge et licence. Pre­
mier acte de procedure à l'effet de vaincre la résistance du 
m a ître .  « Ldiclo m in i  1 5 4 1 ,  e l i a m  in v i t o  e t  r e l u r l a n t e  d o  t i ino  
« fuiuli, euilibet lice! ilium ingredi. ad iiisliuiendus fo.linas, 
« eruendos carbones liullarios et derivandos rivulos suhlerra- 
« neos. in quos ope. arii, a q u a r u m  copias, in fodinas scaturienles, 
« exoneran ipieant. » Le tout conformément au droit romani et 
h la coutume antérieure.

Lt dans celte lutte entre le poursuivant qui agit dans un but 
incontestable d'utilité publique, et la propiiéle inerte dont le 
mauvais vouloir ne peut se justifier par aucune considération, il 
y aura un juge, les voirs-jurés, véritables officiers de mines, qui 
diront droit tlii et sous la surveillance desquels les travaux pour­
ront désormais se poursuivre. Il y aura de plus une indemnité 
pour l’exproprié (solitum sidalium, olia melulliea). de manière 
à sauvegur er tous les droits, sous le contrôle de l’autorité pu­
blique. Kl pour témoigner combien peu compte ce droit a la 
mine, au regard du travail qui est tout, à défaut de convention, 
l’usage l'avait fixé dans la proportion d'une unité à soixante- 
dix-neuf, par le motif qu’en celle matière, la denrée n'est rien et 
l’industrie tout (7).

Le qui précède est réglé' en tenues fort clairs par le record des 
écltevius du "24 mars 1439 (lie Loiviiex , t. 11, p. 201; I’ikmez, 
A n n e x e r ,  p. 5;,  d'où il se voit que la poursuite de l'areine jouit

p'iî L’abbé du Val Saint-Lambert, en consentant l’aliénation de 
certains fonds de terre dépendant du ni muslère, s'en est. souvent 
réserve les mines, notamment :

1° Le 14 février 1377, relief par François de Freloux. iSr.noox- 
BttOODT. Inventaire don archive* de l'abbaye du Val Sainl-Lamhei I, 
Liège. 1880, t. 11, p. 00, n" 1503.)

2° Le 17 mai 1416, vente par le monastère de cinq journaux, 
au lieu dit Chumpeau-en-GIaiu, à Henri de (lien. (Ibid., p. 100, 
n° 1579.)

3° Le 16 février 1509, relief par Jean Bareit d'une lenure. 
(Ibid., p. 115, n" 1006.)

(6) Le record du 5 juin 1690 (Riumez, p. 47; Ciuttw, Coût, 
de Lie,je, t. 111. p. 360) donne le développement des formalités ù 
suivre pour obtenir la complète d'une mine, non pas en vertu de 
l’édit de 1582, mais de toute antiquité.

Règlement général en matière de hoiiillerie pour la province 
de Linibourg' du 1er mars 1694. (Plue, de Brabant, t. VI, 
p. 287.)

« Art. 32. Lorsqu’il sera question de percer dans quelque 
« héritage nouveau pour y jeter houille ou charbon, le maître 
« de houillerie sera obligé de le manifester au proprietaire j 
« avant que d’y loucher et de lui faire voir le mesurage, s’il le 
« désire.

« Art. 33. Que si quelqu’un n'entend pas d'ouvrer par voie 
« de conquête, mais prétend simplement passage par les biens 
« d'autrui, pour conduire un canal dans ses héritages propres 
« pour y dessécher les veines et les profiler et que le proprié- 
« taire y rési te, il le fera citer par-devant ledit juge, lequel 
« ayant ouï les raisons des parties, lui adjugera le dit passage,
« et il pavera le double dommage du tond.

« Art. 34. Kn s'il vient à rencontrer des veines esdits bén­
it tages, icelui n'en pourra jouir, mais sera oblige de les laisser 
« au propriétaire du dit fonds, presnant simplement son passage

d’une faveur si exceptionnelle que, lorsqu'elle est arrivée a la 
limite d'un fonds voisin, que le propriétaire ne veut ni donner ni 
accen-er par prix raisonnable, comme il ne faut pas que l'areine 
soit étranglée lestanrliée dedans tels biens), les arniers, s'ils 
aiment mieux ne pas exploiter, peuvent passer par chambray (8) 
et outre Limiter l'areine par renseignement des échevins, parmi 
rendant au lerrngrur double terrage.

Qu’il y ait eu signification ou non, que devient, dans cette 
double hypothèse, la propriété du surplus du dit seigneurage?

La paix de 1487 y va répondre ■ Pourront les parehonniers 
ouvrir ee surplus et raller avant, parmi le terrage payant; et est 
notre intention que si aucun seigneurage ne voulait donner prise 
ou donation de ses biens, ou souffrir passer areine parmi ses 
biens, les parehonniers puissent passer tels biens et butter outre 
leur areine par cliambreau, par enseignement des dits jurés, et 
parmi tels cens et terrage payant que l’on paye dessus et dessous. 
(Pirmez, Annexe*, p. o'.)

Ce que de Loivrex formule en ces termes :
« Les propriétaires ne voulant donner permission aux maîtres 

« d’une areine de traverser leurs fonds, ils le pourront faire par 
u chambrai avec permission du juge. » fT. Il, p. 191. Som­
maire ii° ! 0. :

Véritable expropriation pour cause d'utilité publique : « Kt 
» pimr.pii) , dit M. I)Ei.Eni:i:(,H n p. 1, p. 142), pennel-on alors de 
« continuer l'heraine'!

« Paire que l'nrnier exploitant eu a acquis le droit par la 
« peine subie; parce que. ainsi qu'on peu! le voir au numéro 10 
« de cet article I1'1'. par l'enseignement des voirs-jurés, on trioin- 
« pliait de l'obstination ou de la résistance du propriétaire fon- 
« rier et que eet enseignement se trouvait implicitement dans 
« l'appréciation de la denrée sans coût; parce que, d'ailleurs, la 
« condamnation au payement de la denrée sans coût équivalait 
« à l'enseignement des voirs-jurés. «

Autorité de justice vaut consentement et en tient lieu ; la prise 
de mines s'opère régulièrement, dans les formes tracées par la 
loi; elle devient ainsi un mode incontestable d’acquisition, non 
pas de tout le. tréfonds, mais de. la mine qu'il renferme, à la con­
dition de Vcmerger. L'acecnsemcnt est forcé, il y a adjudication 
judicielle de la mine.

Désormais deux seigneurages vont se trouver en présence dans 
le même fonds, ii savoir : 1° Celui du terrageur déshérité, dévesti 
de la mine, sous la réserve d'une redevance eu nature ;

2° Celui de l'nrnier, devenu propriétaire de la mine avec tous 
les droits d'un censier. notamment celui de la bailler à rente per­
pétuelle aux parehonniers qyi voudraient l'exploiter. Railleur à 
cens, ee qui implique, sans conteste, l’existence d'un droit de 
propriété (9|.

Mais, dans un cas comme dans l’autre, que le consentement

« par icelles de la largeur nécessaire, qui se dit vulgairement 
« voie d'airage et de palmier.

« Art. 35. De même est-il, si un propriétaire vient alléguer 
« sur les publications, de pouvoir travailler les veines estantes 
« en son fonds, sans bénéfice de xliorre en canal, la dite chambre 
« lui ordonnera de vérifier son dire et, ce fait, le xhorreur ne 
« pourra toucher aux dites veines, mais prendre simplement son 
« passage à travers d'icelles.

« Art. 36. Ou bien si 1 ’aelhérité prétend de profiter ses veines,
« en tirant les eaux à force d'hommes ou de chevaux, ce qui 
u s’appelle jeter à la tinne, en ce cas le xhorreur sera obligé de 
« lui faire suivre les dites veines, aussi bas qu’il fera paraître de 
« les pouvoir jeter et jouira du surplus, qui sans ces ouvrages 
« aurait été infructueux au dit adhérité, parmi lui rendant son 
« tantième comme ailleurs, outre le double-dommage. »

(7) Cette proportion de répartition, entre la valeur du travail 
et celle de la denrée, ne tend pas à se relever de nos jours; que 
l’on en juge par les chiffres suivants :

« De 1872 à 1876, époque de la grande prospérité des char- 
« bonntiges, les salaires ont représenté 82 p. c.

« De 1877 il 1883. ils se sont élevés à 97 p. c.
« Aux exploitants 3 p. c., aux ouvriers 97 p. c., telle est la 

« situation des sept deruif res animes. Kn chiffres absolus, elle se 
« traduit dans le produit de la tonne de charbon, déduction faite 
« des autres frais que les salaires, par 15 centimes aux exploi- 
« tants et l'r. 5-67 aux ouvriers. » pKi'u. Pirmez, la Crise, Cliar- 
leroi. 1884, p. 56 . i

(.8) Le passage par chambray n’opère pas conquête ; c’est le 
fait d’un proprietaire enclave qui .erlaine une issue-, il ne de­
meure pas dans le fonds et ne fait que le traverser.

(9; De Mean. J u s  Leadiensium, 1, obs. 142, n<- 4. « Quâ 
datione rei immobilis sub lege census, omne dominium trans-
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(lu lerrageur soit libre ou forcé en justice, les droits du cession- I 
naire ne diffèrent pas entre eux, il se fait une vraie concession 
de mines, du terrageur à l'arnier, avec primauté de droit en faveur 
du dernier. Le cens a sa raison d'étre dans la concession, sinon j 
il serait dépourvu de cause. En conséquence, il est de toute 
impossibilité que le terrageur retienne devers lui, à la lois, et la 
mine qu'il a accensée et le cens qui en forme le prix.

En dehors de ces deux modes d’acquisition de la mine, il en 
était un troisième : la possession de -40 jours.

Personne n'ignore (pie, suivant la coutume du pays de Liège 
(ch. VI, art. 31), dix ans de possession valaient adhérilancc. 
(De Ghewiet, partie II, tit. III, § IV, art. "J; Mkki.in, Kép., 
v° Nantissement, § 1er, n°lll. p. 70.) Eh bien, il ne fallait pas à 
l’arnier un espace de temps aussi long pour adhériter la mine, a 
défaut d’enseignement de justice; -40 jours de possession pu­
blique, avec signiiication et payement du terrage, tenaient lieu 
d’œuvres de loi. Paix de Saint-Jacques, 1-487, article 10. u lisage 
« est, que quiconque soit en pays, et qu’il voie à ses yeux voyaus 
« son ouvrage, sa parchon ouvrer et manier -40 jours ou plus,
« profit jetant et prouvé soit suffisamment qu’il l’ait vu, s'il ne le 
« réclame dedans 40 jours après qu'il aurait vu ouvrer ou manier 
« par justice ou autrement, celui qui maniera 40 jours, ou plus,
« paisiblement comme dit est, doit demeurer et parsuivre si 
« comme son bon ouvrage. » (de Louches, t. Il, p. 1 '.)7.) La 
prescription a lieu eu matière de houillerie par l'espace de 
40 jours. (Record du LJ mai 1803, i>e Louvhex, t. 11, p. 216.1

Cette possession paisible et publique opérait translation de la 
mine, au même titre et avec la même autorité qu’un consente­
ment exprès non seulement d'un maître de fosse a un autre, mais 
de terrageur à arnicr ; elle régularisait sa possession, dans le cas 
où elle aurait été illicite dans son principe, pour en faire une 
œuvre très légitime et très avouable, ce que la loi appelle un bon 
ouvrage.

Etablie, eomme il vient d'étre dit, l'areine demeure franche 
« qui est en préjudice et déshérilance des autres seigneurages 
« qui rien n’en savent. » (Paix de Saint-Jacques. 1487. i Nonob­
stant quelles raisons on pourrait contre ce opposer ou alléguer, 
fût par cour de justice de tenants, par lettres ou par simple 
convent devant bonnes gens ou par maniaient (exploitation) 
anehien.

En déshéritance des autres seigneurages « qui rien n'en savent ! » 
Qu’est-ce à dire si ce n’est que, par le fait même de son établisse­
ment dans les conditions précitées, l'areine opère un déplace­
ment. une véritable transmission de droit réel, du terrageur à 
l’arnier. sous l’œil de la justice; ce sont là œuvres de lui, qui 
entraînent dévestiture et transport d'immeuble. « Jus nulle in re 
« immobili non acquirilur nisi adhibilis meuiis juMa édicta 
« patriæ requisitis » (Anselme, ail i'.thcl. [‘erp., art. XXIV. J 1, 
p. 189.)

« Le mot nantissement, dit Meki.in, désigné un acte judiciaire 
« par lequel on prend civilement possession d'un héritage pour 
« en jouir à titre de propriété, d'usufruit, d'hypot èque, etc.
« C’est l’ensemble, le complément et le résultat des formalites 
« que l'on appelle, tantôt vest et devest, tantôt dessaisine et sai- 
« sine, tantôt déshéritance et adhéritanee, tantôt mise de fait, 
a tantôt, enlin, main assise. » (Kép., Vu Nantissement, ij 11, 
p. 67.)

Par l’adhéritanee, par le transport d'un héritage fait en justice, 
on acquérait non seulement la propriété de col héritage, mais 
aussi le pouvoird'en prendre possession d'autorité privée. ;Iîaikem. 
Coutume de Liège, t. !. p. 181, n" 121 ; Coutume, ch. VI, art. 8, 
t. Il, p. 582.) « Par l’adhérilance, ne s'acquiert pas seulement le 
« domaine du bien transporté, mais aussi la puissance d'en pren- 
« dre possession d'autorite privée. »

Cette déshéritance, le fait du passage de l’areine la procurait, 
et comment en put-il être autrement? Comment l’arnier eùt-il été 
en situation de saisir les maîtres de fosse d'une portion quel­
conque de mine à déhouiller, s'il n'en était lui-même préalable­
ment investi : « Neino plus juris in alium transferre potest quàm 
« ipse habet. » Ce qui était bien le fait de l'arnier et non du ter­
rageur, car s'il n'a pas la disposition de l’avoir en terre, où sera 
son bénéfice?

11 a donc incontestablement le droit de faire sien tout le char-

« fertur in accipientem, non retento penes dantem dominio 
« directo, secus ac in Galliâ... »

N° 5 .  k Apud n o s  c o m m u n i l e r  e o n c e s s i o  prie lii ad  c e n s u m ,  
« scu ad  r e d i lu m  a n n u u m .  e a d e m  s u n l  e t  u l r a q u e  im p o r t â t  
«  t o t a l e m  a l i e n a t i o n e m  et e x p r o p r i a t i o n e m  re i ; s i n e  r e t e n t i o n e  
« dominii direct!, v e l  alterius juris, quàm dicli reditus perci- 
« piendi. »

bon qu’il découvre, puisque c'est avec celle denrée qu'il va acquit­
ter son cens, et le lerrageur qui le reçoit ne peut ignorer que c'est 
du fonds acccnsé par lui qu'elle provient.

C'est le côté de la discussion (pii offre le moins de place au 
doute. En possession de ses prises, pour les avoir légalement ac­
quises, le seigneur aniier fait rendage de celle-ci il scs couples de 

| maîtres, aux tins de les ouvrer et leur en donne l'investiture avec 
saisine et si, dans la suite, ces derniers restent en defaut, soit 

i d'acquitter le cens d’areine, soit de poursuivre leurs travaux, 
l'armer a la faculté de les dessaisir, en observant les solennités 
de devest décrites par de Louvhex, t. 11, p. 239.

Comment, après cela, prétendre avec l'arrêt attaqué, que la 
paix ce Saint-Jacques ne contient aucune disposition prononçant 
expressément l’expropriation de la mine, contre le propriétaire 
du sol, en faveur du constructeur de l’areine!

La transmission de propriété n’est-elle pas aussi formelle et 
expresse qu’elle peut l’être et ne serait-ce pas assez déjà, de ce 
seul effet, déshéritance?

Et nos anciens jurisconsultes du Pays d e  Liège, de  L o u v h e x  et 
SoitET,  y contredisent-ils en aucune manière, e n  affirmant (p ie  
ceux qui font une areine à leurs frais en demeurent les maîtres 
et en peuvent disposer?

C'est bien le moins qu'il en soit ainsi pour un établisse­
ment créé à leurs frais, au prix de ensteng: s inestimables, mais 
aussi avec tuus les effets juridiques qui y sont inhérents, à savoir 
la franchise de l'areine, qui est en pnjudice et déshéritance des 
autres seigneurages qui rien n'en savent. C'est même à cause de 
l'importance de cette depossession, que la paix exige que les dits 
seigneurages en soient signifiés et qu'en cas de refus d'accense- 
nient, les voirs-juivs donnent leur enseignement.

C'est précisément dans la perte de la mine que gît le préjudice, 
et affirmer l'existence de ce dernier, c'est reconnaître du même 
coup l'existence d'un gain pour l'autre partie. Luenim sine dainno 
alterius ficri non potest.

A ceux qui jugeraient ces raisons insuffisantes et qui voudraient 
plus encore, rappelons ce record important du 8 novembre 1625 
(de Louvhex, t. U, p. 228: qui à lui seul décide la question de 
propriété et de conquête des mines par l'effet de l'areine.

Sommaire. — de Louvhex, t. 11. p. 228. « Ceux qui parle 
« moyen d'un canal ou areine fait par enseignement de justice, 
<c ont déchargé quelques veines de houilles de leurs eaux, 
« acquièrent le droit de les travailler en payant le droit de 
« terrage. »

La requête portait : « S'il ne serait de vérité pratiqué et reçu 
« en jugement et journellement use et observe, que lorsque quel­
le qu’un a fait quelques xhorres, fosses o i abattement d'eaux par 
« ordonnance et enseignement de justice et. par le inoven de cette 
« xhorre ou déchargé d'eaux, quelques veines houilles et eliar- 
K bons, tel personnage doit avoir pour lui, ses liuirs. successeurs 
« et ayants cause, les guignes et conijncsles de telle veine, houilles 
« et charbons et thirouille pour les ouvrer, faire ouvrer et jeter 
« au jour a sou prolit, en payant et satisfaisant les droits de ter­
re rage, cens d'araines et autres accoutumes à qui il appartient, 
« sans qu'aucunes couples de maîtres ou personne particulière de

quelle qualité ou condition qu’ils puissent être, ni pour quel- 
« (pies titres, causes et raisons ou possession que ce soit, lui 
« puissent mettre ou donner aucun obstacle, encombrier ou 
« empêchement. »

N° 3. « Item , s'il ne serait encore vérité qu’une telle xhorre 
u [irise par ordonna ire et enseignement de justice est tellement 
« affranchie et privilégiée qu'on la peut dans ses limites et rot- 
» tices parsuivre et boulier sur les biens et liér.lages d'un chacun 
« sus-inti.né, et tout partout où l’occasion et l'ouvrage se vient à 
« présenter, voire même maigre et contre la volonté des maîtres 
« et possesseurs de tels biens ou héritages en leur rendant et 
« payant les dus accoutumés...

« Et finalement, si tous les prémis n’ont de si longtemps qu’il 
« n’est mémoire au contraire et encore journellement été par toute 
« la houillerie, usé. pratiqué, observé et jugé comme très équi- 
« table, très juste et droiturier? »

Réponse. « A laquelle requête condescendant et voulant à tous 
« et un chacun administrer justice parmi les droits, certifions et 
« attestons les points et choses prénarrées avoir été de tout temps et 
« être encore présentement, tant pardevant nous qu'autres juges, 
« inviolabloment usées, pratiquées, observées et jugées comme 
« très équitables, très justes et droilurières. »

Pour infirmer l'autorité de ce document, qui doit paraître à 
chacun prépondérante, on lui oppose les deux objections que 
voici .

L « Il ne s'agit pas des seigneurs arniers, il s'agit des exploi- 
« tants. » (M. Pm.viEZ, p. Uo.)

Cependant c’est bien d’une xhorre qu’il s’agit et non d’une

40S
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veine, c'est bien elle, el non la veine, qui redomle au profil du * 1 
prince el de la république; c’esl elle qui. selon la juste expression 
du couvent de 1278 (M. Pikmez, Annexe n" U vient à charbon, 
de même que c'est celui qui aura procuré rabattement d’eaux qui 
aura pour lui les guignes et cimijiiesles de telle veine, houilles et 
charbons pour les ouv rer, ce sera le prix et la récompense de ses . 
peines et débours. Et quel peut être ce personnage, si ce n'est le I 
seigneur arnier, premier auteuret originel l'ondateurd’icelle liouil- j 
lerie ? j

2° On a dit encore qu’en 1025, à l'époque où ce record fut 
délivré, « il y avait quarante-trois ans qu'avait paru l'édit de la 
« conquête; les voirs-jurés affirmaient une chose parfaitement 
« exacte, puisque le droit do complète existait depuis près d’un 
« demi-siècle. Mais, ajoutc-l-on. il n’y a pas un mot dans leur 
« record qui dise que la conquête s’opère en exécution de la paix 
« de Saint-Jacques. » (M. P ik m ez , p. 71.)

11 ne dit pas, non plus, qu’elle s’opère en vertu de l'édit de 
1582, de telle sorte que, sur ce point, il n'v a aucune conjecture à 
tirer de ce silence ; mais ce qu’il déclare el ce qui revêt une impor­
tance capitale, c’est que les choses et points prérappelés, à savoir 
le gain et la conquête des houilles démergées, ont été de tout 
temps observes el jugés; le quænlur portait : « de si longtemps 
« qu’il n’est mémoire au contraire ». Est-ce ainsi que les jurés 
se seraient prononcés, si l'usage qu'ils attestaient avait eu à 
peine quarante ans d’existenceï De celte ancienneté ils donnent 
pour motif que ce sont choses très éjuitubles, très justes el droi- 
turières, Elles ont en conséquence existe à toute époque, de toute 
antiquité. Tels sont les rapports nécessaires que le législateur 
déchire dériver de la nature même de ces choses; l’édit, en les 
proclamant, n'a pas fait « un pur acte de puissance, mais un acte 
« de sagesse, de justice et de raison. » (Portalis, Discours pré­
liminaire sur le code civil, p. 4.1 Aussi dispose-t-il qu'il ordonne 
et statue « eu tulouvrunl (10; el interprétant les dits statuts, règles 
« et usances des dits charbonnages. » En cet étal, est-on autorisé 
à prétendre qu’il a innové?

A l'objection tirée de ce que, dans l'hypothèse contraire, l'ar- 
nier ne retirerait aucun avantage de son entreprise, la cour de 
Eiége répond qu'il est amplement dédommagé par le cens d’areine 
à percevoir des propriété ires des poids, dont les mines sont démer- 
gées par Tareine! L'arrêt reconnaît donc l’existence du domaine 
direct des dites mines au prolit de Tanner et dont le cens d'areine 
forme la reconnaissance; elles ont dû, pour donner naissance à 
ce cens, être aecensees par Tarnier aux couples de maîtres; 
l'armer en possède si bien le seigneurage que, en cas de forfai­
ture (suspension soit du travail, soit du payement des canons;, il 
a le droit de les semondre, de les dessaisir et de rentrer dans la 
disposition de son bien; « Seigneurage, dit de Eolvukx, t. 11,
« p. 248, siguitie les maîtres ou le maître d’un fonds sous lequel 
« il y a, ou il y a eu, quelques mines el charbons à travailler. » 
Et s’il en est ainsi, si son droit est assez intense pour dominer des 
veines ouvrées, à combien plus forte raison ne s’exercera-t-il pas 
sur une mine vierge, non encore exploitée, n'ayant jusque-là 
engendré de droit acquis au profit de personne?

N’en trouvons-nous pas un exemple concluant dans la cession 
faite le 8 janvier 1347, au titre de son areine, par le monastère 
du Val Saint-Eamhert, seigneur arnier, à Jean de Dynant, des 
mines de charbon des veines delle erislegnire et de la moyenne 
veine à Moulin et aux environs, jusqu’aux arciues et niveau que 
le Val Saint-Lambert possède dans les biens du dit Jean? (Schoon- 
mioODT, Arthives du Val Suint-Lambert, t. 1, p. 20U, n° 529.) 
Ainsi Jean do Dynant n’a pas la disposition des mines qui sont 
dans son propre fonds, el s’il veut les exploiter, il en doit solli­
citer la cession à l'armer. Tour quel mot.f, si ce n’est que le per­
cement de Tareine a opéré deshérilance de tous les charbons sus­
ceptibles d’être démergés par son canal ?

11 est inexact, ajoute la cour de Liège, que la propriété de la 
mine eût le seul avantage qui pût être attribué au constructeur 
de Tareine; et le motif quelle en donne est le cens d’areine qui 
lui était dû par la mine démergée. Mais ici encore, atlirmer l’exis­
tence d'un cens d'areine, c’est reconnaître aussi formellement 
que possible l'existence d’un vrai droit de propriété dont ce cens 
n’est que l’expression. Dans ses rapports, d’une part avec les 
maîtres de fosse, de l’auire avec Tarnier, la mine présente une 
grande analogie avec les héritages tenus en censive dans l’ancien 
droit, dont le domaine utile était attribué au preneur et le domaine 
direct ou de supériorité était retenu par le bailleur ou seigneur

( 1 0 )  L a  Ce r n e  d e  S a i n t e - P a i .a y e , Did. Iiist. de l’ancien langage 
français, Paris, 1 75.

1, V° Aouvrir. « Ouvrir, découvrir, faire voir, dévoiler, révé- 
« 1er, expliquer, éclaircir, faire savoir. »

de censive. avec le droit à un cens ou redevance récognitive. 
« Le contrat d’aecensc, d’arrenlement, ou rendage, dit Sohet, 
« symbolise assez avec celui d’eniphiteuse, sauf qu’ioi tout le 
« domaine utile et direct est transporté au repreneur, parmi une 
« rente qu’il s’oblige de payer au rendeur. » (l,iv. 111, tit. XVI, 
p. 235, n° 1.)

Mais pour donner en emplivtéose, bailler à cens, comme pour 
la concession de toute espèce de droit réel, il faut, de toute 
nécessité, avoir la disposition de la chose cédée, en être le pro­
priétaire. Démembrement de la propriété, elle participe de celle-ci 
et se constitue de la même manière. Lors donc que l'arrêt attaqué 
admet que la paix assurait à Tarnier le droit au cens d’areine sur 
les mines démergées par Tareine, il reconnaît implicitement et 
nécessairement l’existence de toutes les conditions propres à 
engendrer un cens de cette espèce, notamment d’un contrat d’ac- 
censement par Tarnier au profit des couples de maîtres, avec 
réserve du domaine direct. Et quelle est la chose donnée à cens, 
si ce n’est la mine et rien que la mine?

Dans quelle étendue ce domaine direct va-t-il s’exercer?
La paix de Saint-Jacques répond : « Et se peull celui qui la 

a dite harainc aura fait... de la dite haraine ailier soit dessous 
« eau ou dessus en toute nécessité, pour ouvrir ses ouvrages ou 
« acquestes, selon le couvent des terrageurs, salve les terrages ».

L’arrêt se prévaut de celte restriction, selon le couvent îles ter­
rageurs, jiour en déduire la nécessité d’un accord entre le terra- 
geur et Tarnier! Mais est-il besoin de redire que la cession de la 
mine procède du libre consentement des parties, elle ne s’étend 
pas au delà de ce dont elles sont convenues ; et que, pariant, s’il 
leur a plu de n'y comprendre qu’une section de mine déterminée, 
Tarnier n’acquiert rien de plus. Héserve de mines dans un ren­
dage est valab.e. (Ilecord de Tan 15(57, d e  E o e v r e x ,  t. 11, p. 202.) 
Par contre, lorsqu’aucune réserve n’est faite, le rendage n’ein- 
brasse-t-il pas toutes les mines que Tareine va dominer?

Et s’il n’y a pas eu de couvent, s’il a fallu contraindre la résis­
tance du terrageur par enseignement de justice, s’ensuivra-t-il que 
les profits et acquestes de Tarnier seront réduits à néant?

Il faut le reconnaître, Tareine, à défaut de stipulations con­
traires, n’a d'autres limites que celles que lui ass gnent son utilité 
et sa possibilité; son domaine s'étendra aussi loin que son action 
se fera sentir, ce que l’enseignement des voirs-jurés déterminera 
au fur et à mesure de l'avancement des travaux ; à eux de décider 
si Tareine bénélicie, ou non, la mine.

Passons actuellement à la discussion d'un autre argument tiré 
d’une différence de texte entre la paix de Saint-Jacques et l’édit 
de 1582. Ce dernier, dit l’arrêt attaqué, consacre réellement 
l’expropriation des propriétaires en faveur des constructeurs de 
Tareine; de plus, il détermine la procédure à suivre, ce que 
n’avait pas fait la paix.

Cette considération ne saurait justifier l’importance que la 
cour de Liège y attache, et si Ton veut bien se pénétrer des cir­
constances qui ont fait porter l’édit précité, on ne tardera pas à 
s’apercevoir combien elles diffèrent de celles qui ont accompagné 
l'établissement d’une areine primitive.

Quand il s’agit d’une areine de cette espèce, l’entrepreneur n’a 
à compter qu'avec le terrageur. dont il obtient facilement raison, 
attendu que l’intérêt de ce dernier se réduit, en définitive, à si 
pe i de cliose, que généralement il n’est que du 80e panier. Sa 
propriété, dont le tréfonds jusque-là était demeuré improductif, 
va désormais lui rapporter une quote-part de l’extraction, sans 
qu’il lui en coûte ni peine ni dommage. Dans ces conditions, 
rarement il refusera son consentement., puisqu'il le fait entrer 
dans une association qui ne peut que lui être fructueuse. Loin 
donc de restreindre le domaine du futur exploitant, il se sentira 
naturellement bien plutôt enclin à l’étendre, afin d’augmenter 
d’autant ses profits.

Il n’en est plus de même pour la construction d’une areine 
seconde. Ici le nouvel exploitant va se trouver aux prises avec un 
premier occupant, seigneur arnier, qu’il se propose d’évincer. Ce 
n’est plus, comme dans le premier cas. la lutte du travail intelli­
gent et dispendieux avec la propriété inerte qui se complaît dans 
son inaction, mais celle de deux industries qui vont entrer en 
conflit et dont Tune doit nécessairement anéantir sa rivale. Pri- 
vata utilitas domino udimitur. Un droit acquis, justifié par le 
plus légitime des modes d’acquisition, l’industrie de l’homme, se 
trouve menacé. Qu'est-ce qui justifie son expropriation au profit 
d’un tiers? Pourquoi ce changement de main?

... « On ouvre, pour ainsi dire, à l'esprit humain la porte des 
« connaissances, en lui découvrant, en lui faisant voir, on lui 
« dévoilant, en lui révélant, en lui expliquant, en lui éclaircis- 
« sant les choses qu’il veut ou qu’il doit savoir. »
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11 y en n une raison bien .simple, c'est que le premier conces­
sionnaire a cessé d’exploiter; ses travaux, il les a abandonnés et 
il en est résulté que les eaux survenant ont fortgaigné la mine 
et tout envahi. Or, comme l'exhauiv des richesses minérales 
u redonde plus au profit du prince et de la république, qu'à celui 
« qui l'a fait et procuré » ( DE l.otvliEX. t. Il, p. 228, n" 3 le 
droit d'exprop- iatiou pour cause d'utilité publique est apparu 
aussitôt, avec, les tonnes nécessaires pour le réaliser. Ce lut l’objet 
de l’édit de 1382, justement appelé Edit de la complète, attendu 
qu'une nouvelle areine riche de promesses et d’espérances en 
conquiert une autre ancienne, qui n’en donne plus (II).

Est-ce trop de consacrer effectivement l'expropriation des 
anciens propriétaires en faveur des nouveaux arrivants?

Que fallût-il à cet effet? I.'entrepreneur devait justifier que les 
prises qu’il prétendait conquérir étaient noyées et submergées et 
que, sans l’assistance de la xhorre, le propriétaire ne pourrait 
les abstraire; sinon ils étaient déclarés, dans leurs actions, mal 
fondés.

D'autre part, comme les propriétaires pouvaient travailler leurs 
prises par quel bénélice que ce fut, ils avaient la préférence sur 
tous autres et étaient fondés à l'objecter par exception contre tous 
entrepreneurs. \ Record du .’i juin 1090. Cuaiiay, Coutumes du 
pays de Liege, t. III, p. 366.)

Aussi longtemps qu’il ne s’élait agi que de l’établissement d’une 
areine primitive, qu’étail-il besoin d un decret spécial d’expro­
priation. en présence de la lui qui l'autorisait par disposition 
générale? S M  tulis eonsuetudo in illis tiijddicinis consistai, avait 
dit la loi romaine. :|)ig.. VIII, lit. IV, fr. 13.)

Puis, est-il bien exact d’avancer avec l'arrêt attaqué (pie la 
paix de 1487 serait restée muette sur la procédure à suivre?

N’v voyons-nous pas, au contraire, tout d'abord la nécessité 
d'une signification au seigneiirage. aux tins de rongé et licence, 
puis renseignement des voirs-jurés ; enfin l’obligation d'acquitter 
le terrage, toutes formalités dont nous trouvons la reproduction 
dans nos liés modernes sur l’expropriation. (Loi du 17 avril 183.7, 
art. 2, 4 et 23.)

L'arrêt attaqué dit encore |30n ré que la paix de Saint-Jacques 
renferme diverses dispositions inconciliables avec l'idée de la 
conquête de la mine entière par l'arnier ; qu'ainsi, notamment, 
les parelionniers et ouvriers qui, sans autorisation, avaient con­
duit ieur areine dans le fonds d'autrui et avaient ainsi domerge la 
mine, n'en acquéraient point la propriété, mais devaient, au 
contraire, restituer au p.opriélaire du fonds la mine extrade, 
sans coût.

Les observations présentées plus liant nous permettent d’abré­
ger notre réponse sur ce point.

A raison de cette voie de fait, pour avoir pénétré dans le fonds 
d’autrui sans le consentement du maître ou, il défaut de celui-ci. 
sans enseignement des voirs-jures, les infracteurs sont punis par 
la perle de leur maiii-d’ieuvre. avec obligation de restituer Imite 
la denrée extraite; cela fait, dit la paix de 1 4 8 7 ,  « pourront par­
ie clionnicrs ou ouvriers ouvrir le surplus des mutes du seiginm- 
« rage à qui le dommage aurait été rendu et raller avant, parmi 
« le terrage payant. »

Ceci résume tout l’ancien droit liégeois.
La raison refuse (l'admettre qu’un entrepreneur d’arcine solli­

cite jamais du ierrageur le droit de pratiquer son canal d'écoule­
ment dans le fonds de ce dernier, sans s’assurer l’cxploilation de 
tous les charbons qu'il va assécher; de même qu'elle n’explique 
pas le refus du terrageurà une proposition qui lui assure la jouis­
sance d’un bénélice dont jusque-la il avait été privé, lies deux 
intérêts en présence, loin de se contrarier et de s’entre-détruire, 
concourent donc au développement de l’industrie et à l’exercice

(11) La nécessité de stimuler l'activité d'un premier arnier, par 
la menace d’une expropriation, ne se lit pas sentir au pays de 
Liège seulement, mais éga ement en Allemagne où. dès 1309, fut 
porté un edit analogue, liurti ierschc Bcrgordnung vnm Jalire 
1369, art. 6, n° 1. « Lin jedrr Lrbslollen, (1er das Erbreclit von 
« allen gebevven, darin cr kompt Italien vvill... »

Dieser Ervverb, dit A ciik.x b a c ii , gelu-t dem Stollcn bei Alliage 
eines tiefeicn Stoliens vvieder verloren, or vvird enterbt. (Das 
gemeiiu: dculsche Bergen ht, p. 143, noie.)

(12i Ha k e , conseiller a la cour d’appel de Munich, Commentai' 
über dus Berger,dit (Sulzbach, 1823, p. 290). « Kevierstollen 
« etfordern einen Ivostaiifvvaud zur Lrliau und Liiieiiialtung, der 
« manche.i uuglauüliclt scltciueu itiôglc. So ist. /.uni Beispiel, 
« zù déni Scliemmtzer Slullen in L’ngarn. auf eine Lange von 
« 6370 Lacliler ein Ansclilag von 1,083.429 IL. ùnd zù dem 
« llaiiptstollen in Norvvegen aùf eine Lange von 4,330 Lachter 
« ein Ivostenansclilag von 417,240 tlialern gcmadit vvorden. » 

^13) Ha k e . § 431. «Uer Stollenhieb ist ein Redit des Stollners,

du droit de propriété dans une de ses manifestations les plus fruc­
tueuses, sous le contrôle delà police minière pour le plus grand 
bien-être de la république: et la coexistence, cote à cote, dans un 
même fonds, de res deux seigiieurages, terrage et areinage. qui 
symbolisent si heureusement, d'une part, le domaine inviolable 
de la propriété, de l'autre, celui de l’industrie, est un témoignage 
non douteux que l’arnier possède quelque chose de, plus qu'un 
canal d’évacuation.

L'équité le dit suffisamment : son travail ne demeurera pas sté­
rile, il aura droit aux traits d'une entreprise si coûteuse; l’assu­
rance lui en est donnée et c’est sur la foi de cette promesse qu’il 
pénètre courageusement, à grands risques et périls, dans la 
montagne.

Considérée en elle-même, in abstructo, la terre n’a pas de 
valeur naturelle; pour se convaincre de celte vérité indiscutable, 
il suffit de jeter les yeux sur ces immenses territoires v ierges, 
abandonnés au premier occupant, au delà des limites présentes 
de la civilisation. Ce (pii lui en procure, ce qui la féconde, c'est 
sa mise en œuvre, la charrue, le travail opiniâtre du colon, sans 
lequel sa fertilité native n’est qu'un bienfait stérile. 11 n’en est 
pas autrement des gisements de minéraux qu'elle recèle dans ses 
lianes, d’où la main infatigable de l'homme les va extraire, au 
prix de costungcs inestimables.

Ce fu, l’œuvre de l'arnier, il n’est que juste qu'il y trouve sa 
récompense : c’est chose en toute c'tjuilc fondée, du le mandement 
de 1382. Or, les raisons il'equite sont éternelles eine connaissent 
mesure ni de temps ni de territoire. Ce que la loi a décrété 
d'équité, passe trois siècles, l'a toujours etc et le demeurera jus­
qu’à la consommation des temps; ce qu’un sentiment de justice 
a érigé en principe de droit, dans notre ancien pays de Liege, va 
so retrouver, n'en doutez pas, ailleurs, chez d au.res nations, a 
conditions égalés: et, pour ne pas chercher nos exemples trop 
loin, ( i i11 * 1111 a 11 ( 1 o n s - 11 o 11 s ce qui fut pratique de temps ancien par 
un grand peuple voisin, non moins bien dote que nous de grandes 
richesses charbonnières.

Ce serait une erreur de croire que lu construction d’areines ne 
fut en usage que dans la seule principauté de Liege ; clics lurent 
employées de bonne heure dans une notable partie de l'Alle­
magne, en Danemark et jusqu'en .Norvège. Dans ce dernier pays, 
un eu cite qui s'etcudi.e n a plus de 4.00U toises et coûtèrent 
au delà de 400.0110 maiers; eu Hongrie, on est aile plus loin, 
jusqu'il 6.01)0 toises avec une dépense de plus d'un million de 
11 on us i 12'.

On conquit que. soin une latitude ainsi étendue, les usages 
aient quelque peu varie suivant les localités et surtout la nature 
du terrain ; mais ce qui ne saurait être dénié, c’est la faveur 
exceptionnelle dont étaient partout entoures les travaux de cette 
espèce.

Dans ce droit houiller de la vieille Germanie, dont l'origine n’a 
pas de date précisé et qui se composait egaleuie.it d anciens 
usages, il est facile de discerner une démarrai.on profonde entre 
les divers droits de l'arme]-, suivant qu’il opérait en terrain déjà 
concédé (in verlidiencs Feldi ou dans un sol vierge yim Fcc.et).

Dans le premier cas, le concessionnaire, maître de la mine, 
n’en pouvait être dépossédé aussi longtemps qu’il en continuait 
(exploitation; pour lors, l'arnier penetiaut dans son voisinage el 
le bénéficiant de son exhaure, n'arquerait aucun droit au charbon 
non extrait, mais uniquement celui de retenir le charbon que le 
creusement de son canal avait ilchouilié (Stollenhirb) (13;.

A ce droit de retenue de la denrée extraite, venait s’ajouter une 
contribution du quart de la dépense faite pour construction de 
l’areinc et dont les maîtres de fosses ôtaient tenus (14).

« vermôge vvolchem er in anderer Gewerken Zechen, in vvelchc 
e er den Stollen bringt, (lie Erze füuf Viertel Lachter liocli, von 
« der W’asserseige in die Hélie gerechnel. ùnd ein bulbes Lachter 
« in die Weite gcvvmnen und in simien Nutzen venvenden kann. » 
(Baieesche Bcryordnuny, art. 67 : Preuss. Lundscecht, jj 403.)

K r e s s .n e u . Systcmalis, lier Abi isz acr Bcryredite uiüeutschlund.
Q-'reibcrg. |S5c(, p. 226.)

I)r Ivi.osri-at.UAN.N. O erbergeath. Lehrbiu h des Prevssis, lien Berg- 
redites, jBerlin. 1871, p. 373.)

U1' Cari. Zeuiikx.nek, , ehibueh des dculsrhen Bergre. hts. (Gotha, 
1870. p. 398.)

Il1' K a k s t k x .  Crundriss der deutsclien Bergrechtslehre. (Berlin, 
1828, § 380.1

(14' H a k e , 5 432. « Dagegen besteht der vierte Pfennig in dem 
« vicrien Theile der Kosten, vvelchen die Gcvverksehaften dem 
« Slullner. Subahl er in das ihneu verlichene Leld bornait, aùf 
« seine Ankiindiguiig zùm vveiteren Belnebe zù enlricliien ver­
te bùnden s i n d .  »
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Mais l’importance île ces droits s’efface devant ceux, infiniment t 
plus considérables, dont jouissait l'armer en terrain non concédé.

A part peut-être l’ancien margraviat de Brandebourg, pour tout 
le reste de l’empire allemand, notamment la Bavière, la Saxe, le 
Palatinat, la liasse-Autriche, le dachéde Berg et le pays de.luliers, 
dans cli,ii|ue district hoailler. I'u<agi* almlmait il l'arnier qui le 
premier entrait dans un tonds, la propriété d'un certain cube de 
charbon non extrait, dans le rayon de son areiue, au moins sept 
toises en longueur et autant en largeur, non compris les dimen­
sions de son canal. En Autriche, ce rayon s’étendait il quarante 
toises perpendiculairement au-dessus de Pareille, et intéfiniment 
en dessous (Qundrutura melallira. Redit von Vierunjji loi. « Hoc 
« vcro si factum sit, dit Heudeii. ut cunirtilarius cuniculum in 
« tractu libcro agat, allitndo spatii cuairulario eompetentis infi- 
« nUa est, et recta ad saxa interna, sine iilln limitatione ( bis in 
« die ewige Teùfe, à toute profondeur), descendit, donec cunicu- 
« lario exlieredaliorie t Ionterbunpt> jura eripiantur; latiliido vero 
« quadratura accessoria delinilur. Hoc lamen moneo, mensuras 
« latitudinis et allitudinis eatenus tanlùm deliniri debere. quale- 
« nus cunieulus aetus est. ideoque. jus in metallis cuniculario 
« demain ipso cuniculo acto onasci. » (ou Huhiiuh, De. jure i/ua- 
draturœ metallicr. dissertatio metuUo-juridiea. Yitebergæ, 1805,
§  5 2 : .

Observation finale trè juste et de liante importance, qui vient 
après coup justilier l'observation faite par nous eu 1877 (Pasi- 
cmsili, 1878, 1, 49), que la complète de l'arnier est successive et 
dans la proportion de ses travaux, que le transfert de propriété 
s'opère par degrés à mesure de leur avancement.

Ilécompense légitime et honorable bien due b ceux que la 
reconnaissance publique proclamait les bienfaiteurs de la con­
trée, « premiers auteurs et originels fondateurs d’icelle liouillerie.» 
(Record du 80 juin 1607) )l(it.

Out e ce droit foncier, consistant en une quote de mine, l'ar­
nier jouissait encore d’un cens égal au neuvième panier de toute 
l’extraction, tant dessus que dessous i 17).

VoPà ce que, de temps immémorial, la coutume allemande 
accordait à l'arnier : une part progressive dans la mine, outre 
une rente à charge de ceux que Pareille démergeait. Principe 
général, formant le droit commun, il s'étendait près d’ici, jusqu'à 
notre frontière i Ifassin de la Ruhr, duché de Berg); quoi d'élou- 
nanl que la confraternité des communes l’ait fait entier dans nos 
inonurs charbonnières, dès là qu'il s’inspire d'un sentiment d'in­
contestable utilité. L’équite ne connaît ni bornes ni frontières.

L’édit de 1582 l’a fait sien, sans devoir l’emprunter à l’étran­
ger, et, en l'étendant, aux areiues primitives, il n’en a fait qu’une 
application aussi rationnelle que juste.

Nous concluons à la cassation. »

La Cour a rendu l'arrêt suivant :
Ar r ê t . —  « Sur le seul moyen de cassation, déduit de la vio­

lation des statuts et ordinaiiches del mestier de rharhonaigo de 
1818, articles l',r a n ;  de la paix de Waroux, du 12 octobre 
1868, articles 32. 33 et 34; de la paix de Saint-Jacques, de 1187, 
articles l1'1', t!, 6. 7, 11, 12 et 21; du privilège de Maximilien 11, 
du 21 juillet 1671: du mandement du prince Prnest de Bavière, 
du 22 décembre 1681, publié le 20 janvier 1682; du mandement 
du nie lie prince, du U janvier 1600; de la loi du 21 avril 1810, 
articles 41,81 et 55; du record des éclievins de Liège, du 24 mars

(15) L)r K a r s t e x , § 172, in fine. « Aller ausserdem setzt sie 
« die (Ifergordniing) nocli fest, dass das Stollenl'cld, im unverlie- 
« henen Oebirge. 40 Klaftern seiger liber dcm Stolleu (wenn das 
« Tagegebirge es Zùliess) sich erstrecken ùnd ùnter sich ut die 
a cwige Teuje (profondeur indéfinie; gehen solle. Dièse sonderbare 
« beslimmîmg inag veilleicht zuder AniiahmeVeranlassung gege- 
« ben liaben, dass es dem Krbstollner gestaltet seyn miisse. die 
« iin freien Pelde liegende ùnd überfabrenen Lagerstàtten bis in 
« die ewige Teul’e abzubauen. lier Erbstùllucr bc fi r i de! siidi a ber, 
« wenn cr eine Làgerstàtte tmfahrt, genou in demselhen l’all.wie 
« jeder Scbürfer. Er bat nâmlich das Redit,tien l’undzù miithen 
« (demander la concession ùnd eine Verleihîing (concessioni y.ù 
« verlangen. wenn noch bergfreies Feld vorharulen ist; im ent- 
« gegengesetzen Fall vcrsielil es zicli von selbst, dass cr das 
« Eigenthùm eines Anderen niclit begeliren kann. «

Jiilicli ùnd Berqsr.he-Berqordnunq (bassin de la Ruhr). (Art. V, 
21 Màrz 1719.)

Hombùegsehc Rcrgordnung (Art. XI. 25 Janùnr 1670).
(16) « Sed quia magna militas ex slollonibus frequencius pro­

ie curatur, ditïicilibus tamen expensis et iaboribus excolunlur; 
« unde consuetnm est. privilegiare tantis proprictatibus tam in

1439 ; des records de la cour du charbonnage , des 42-17 novem­
bre 1686, 30 juin 1607, 20 février 1731 et 22 j anvier 1733 ; en 
ce que la decision attaquée a relusé d’adjuger aux demandeurs, 
conformément à ces dispositions, le cens d’arcine qu'ils réclament
connue arniers primitifs :

« Attendu que la paix de Saint-Jacques, de 1487. déclare 
Pareine franche et en assure les protlils ou Pacqueste à l’arnier 
et à ses ayants droit, mais que ces dispositions n’ont d’autre 
portée que de donner à l'arnier la propriété et la jouissance de 
son areiue même dans le fonds d’autrui; qu'elles érigent Pareine 
en mi domaine indépendant, mais qu’elles se bornent à modifier 
les principes du droit romain sur l’accession, en décidant que 
Pareine appartiendra à celui qui l’aura faite et non point aux pro­
priétaires de la surface; que celte dérogation aux principes de 
la législation liégeoise explique et justifie, d’une part, les mots 
pro/fils ou uequesle, dont se sert la coutume, et, d'autre part, l’af- 
tirmation que cet avantage est accordé à l’arnier en préjudice et 
d.ëshe'rilanee des antres segnouraujes qui rins n'en servent ;

« Attendu que la paix de Saint-Jacques renferme des disposi­
tions qui ne permettent pas d’admettre que la propriété de la mine 
était acquise à l'arnier; que telle est, notamment, l’obligation 
imposée à celui-ci de passer en chambrait, lorsque le propriétaire 
d’une veine refuse de traiter avec lui; que cette obligation ne se 
comprend pas si la mine est acquise par l’établissement de 
Pareine. puisque, dans ce cas, l'arnier. devenu proprietaire des 
gisements de bouille, peut en di poser librement ; que telle est 
encore l'obligation de remettre le charbon extrait, lorsque Pareine 
est établie à l'insu du propriétaire; que l'on ne conçoit point, en 
effet, que l'arnier soit tenu de restituer des houilles dont il a fait 
la ciuiquête en démergeanl la mine;

n Attendu que l’on chercherait en vain à tirer argument, dans 
le sens du pourvoi, de la disposition qui permet à l’arnier de 
s’aider de Pareine suit dessouz eutve soit desseur pour ovreir scs 
ovraiges ou acqueste; que les mots selon les encens îles ter rageurs, 
salve les terrages prouvent qu’il ne peut exploite,!' qu'en se con­
formant aux conventions faites avec, le terrageur, ce qui démontre 
clairement que son droit ne résultait point de la conquête, comme 
le prétendent les demandeurs;

« Attendu que l'idée de cette conquête dérivant de la paix de 
Saint-Jacques et opérant instantanément, par le seul fait de l’éta­
blissement d’une areine, l'expropriation de la mine à l'insu de son 
proprietaire, est contraire au principe de l’article 10 de cette 
même paix, qui i.e fait courir la prescription de quarante jours, 
arquisitive de la mine, que du moment où le propriétaire de 
celle-ci mie à ses ailles ve’ant l’exploitation indue de son bien;

« Attendu que l’édit de 1682 a pour but d'assurer aux construc­
teurs d’areines des avantages que ne leur taisait point la légis­
lation antérieure ; que son préambule le déclare en termes 
exprès;

« Attendu que la conquête de la mine autorisée par cet édit 
ne peut cependant se faire que s’il s’agit de bouilles noyées ou 
perdues; qu’elle exige l’intervention de l’autorité judiciaire et 
qu’elle ne peut avoir pour objet que la partie de la mine démer- 
gée par Pareille;

u Attendu qu’il est inadmissible qu’en voulant favoriser les 
constructeurs d’areines, l’édit de 1582 leur ail créé une position 
moins favorable que celle déterminée par Ses anciennes coutumes 
qui, d’après le pourvoi, auraient consacré la conquête de toutes

« montibus mensuratis, quam in campo libero , quando montes 
« non sutliriunt mensurali, quoil frurtus possint Iaboribus merilo 
« respondere, colenlesque ad tant i laboris molem digtiis conso- 
« lacionibus invitare. » (liultcnberger Bergordnvng ; passage cité 
par H . A c u i ï n b a c h , D u s  gemeine dcutsche Bergree.hl, Bonn, 1874, 
p. 144, note 1.)

(17) IIa k e , § 439. « Kommt endlich (1er Stollen an den Ort seiner 
« Besiimmung, ntimlich in den Erbscbaclil, oder an den Ort, wo 
« die F.rze im Anbrüche stelien, ùnd bat derselbe aile vorstehende 
« Eigensehaflen, so ist iliin die Zeclie das Neunle von allen Erzen, 
« naeh Abzùg des lierrsehaftPchcn Z.ehenlens, abzùreiclien schùl- 
« dig. Dieses Neuntel genieszl (1er Stollner sowohl von den iiber 
« als ùnter dem Stollen gewoimcnen Lrzen, so weitalser Wasser 
ii ùnd W’elterlosiing versebafft, sohald die Ocwerken das Wasser 
« aùfsolchen lieben ùnd aùsgiessen kônnen. »

R a r s t e n , p. 177. « Ailes was der Erbstollner in diespr Linge, 
« Tiefe ùnd Breite in seinem Felde antrifft, bat er, nacli der ùbe- 
« reinstimmenden Festsetz.ùng aller deut-chen lîergwerksgesetze, 
« obne aile Rücksicht aùf die Redite des Altcren im Felde. als 
« sein Eigenthùm anzùsehen. »
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les mines à toute profondeur à l'insu du propriétaire et sans exiger 
l’intervention de la justice;

« Attendu que la disposition de l'édit, qui oblige relui qui a 
conquis la m in1 à payer le cens d'areine. n'a point [tour objet de 
sauvegarder les droits des arniers primitifs ; que le prince, en 
accordant la mine à celui qui l'avait conquise, a voulu maintenir 
les droits des tiers d'une manière générale, comme le prouvent 
les mots e n  p a y a n t  e t  s a t i s f a i s a n t  le s  d r o i tu r e s  d e  t e r r a g e , c e n s  
d ’a r e in e  e t  a u t r e s  p a r  e u x  d u s  e t  r e d e v a b le s  ;

« Attendu qu'en admettant, avec D e  Mêan, que l’édit n’eût pas 
force de loi, il n’en conserverait pas moins toute son importance 
pour l’interprétation de la législation antérieure; qu’en effet, les 
modifications que le prince voulait apporter à la coutume démon­
treraient, en tous cas, qu’avant 1382 l'ancien droit liégeois ne 
connaissait point la conquête telle que la conçoivent les deman­
deurs ;

« Attendu que le caractère immobilier du cens d’areine ne 
prouve nullement qu'il représentait le prix de la mine; que la 
redevance payée au propriétaire du terrain qui recevait le poids 
des eaux devait nécessairement avoir une nature immobilière, 
puisqu’elle constituait une rente due pour un service foncier ;

« Attendu que les décisions des anciens tribunaux liégeois 
chargés dérégler les différends en matière de charbonnage, ne 
renferment rien qui confirme la thèse du pourvoi ;

« Attendu, en effet, que, sM était admis que le cens était dû, 
même lorsque l'areine avait cessé de bénéficier la mine, il est à 
remarquer que ce principe n'était consacré «pie dans le cas où 
l’inutilité de l’areine n’avait pas été judiciairement constatée ; que 
l'on conçoit qu'il en ail été ainsi; que les exploitants ne pouvaient 
point décider, de leur seule autorité, (pie l'areine ne bénéficie­
rait plus l’exploitation; que les intérêts de celui à qui le cens 
était dû auraient pu être gravement lésés, si l’on n’avait point 
exigé l’intervention de la justice . et que c’est pour les protéger 
que l’on imposait le payement de la redevance tant (pie l’autorité 
judiciaire n’avait point prononcé ;

ce Attendu qu’ii suit de ce qui précède qu’avant 1582 l’arnier 
ne conquérait point la mine et que. après colle date, la conquête ne 
pouvait avoir pour objet que la partie de la mine démergée par 
l’areine ;

« Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait : 1" (pie les tra­
vaux actuels du charbonnage du Bonnier ne peuvent, par suite 
de leur profondeur, être bénéficiés par l’areine d'Ordange; 
2° qu’il n'est point établi et qu'on ne demande pas h prouver 
que, postérieurement au 31 décembre 1830, les défendeurs 
auraient exploité des mines dans la zone des démergements assu­
rés par l’areine ;

« Attendu que, loin de violer les textes invoqués, la cour de 
Liège les a donc sainement interprétés;

« Par ces motifs, la Cour, oui H . le conseiller Dem f.i ’r e  en son 
rapport et sur les conclusions contraires de M. Me s d a c h  d e  t ek  
K if.i.e , premier avocat général, rejette... » (Du 7 février 1883. 
Plaid. MM” Do i .e z , C a s s ia n  Lo i i e s t , du barreau de Liège, et Au1». 
D e  B e c k e r .)

Observations. — V. Conf. Euu. I’irmez, Des areines, 
Liège, 1880, imprimerie de Orandniont-Donders ; 
M. Braas, conseiller à la cour d'appel de Liège, disser­
tation insérée dans la Biîlg. Juin, 1881, p. 257. V. aussi 
la note sous l'arrêt, à fjuo.

COUR D’APPEL DE B R U X E LL E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

2 0  fé v r ie r  1885.

SAISIE-ARRÊT. DENONCIATION. —  DÉLAI. —  ÉTRANGER. 
CRÉANCE LIQUIDE.

L a  d é n o n c ia t io n  d e  l a  s a i s i e - a r r ê t  a u  d é b i te u r  s a i s i ,  é t r a n g e r  
h a b i ta n t  h o r s  d u  r o y a u m e , n 'e s t  p a s  s o u m i s e  a u  d é la i  d e  d i s ­
ta n c e  d e  l ’a r t i c l e  563 d u  c o d e  d e  p r o c é d u r e  c iv i le .

U n e  s a i s i e - a r r ê t  n e  p e u t  ê t r e  v a l id é e  lo r s q u e  la  c r é a n c e  n ’e s t ,  n i  
c e r ta in e ,  n i  a i s é m e n t  l iq u id a b le  à  b r e f  d é la i .

(VANDER GHOTE ET BOTEItEAl C. QUICK ET SON.)

A r r ê t . — « E n  ce  q u i  c o n c e r n e  la  t a r d i v e t é d e  la  d é n o n c ia t io n  
d e  la  s a is ie :

« Attendu que la disposition de l’article 563 du code de pro­
cédure civile, en augmentant les délais de la dénonciation de la 
saisie-arrêt à raison des distances, n’a pu viser le cas où le

débiteur saisi serait un étranger habitant hors du territoire du
royaume ;

« Attendu, en effet, que cette augmentation de délais se jus­
tifie, vis-à-vis du debiteur saisi habitant le territoire, par la néces­
sité imposée au saisissant de transmettre les documents à un 
officier ministériel, à une certaine distance du lieu où la saisie est 
pratiquée; que cette nécessité n’existe pas vis-a-vis du debiteur 
saisi étranger; qu’en venu de l’arrêté-loi du 1er avril 1814, la 
notification doit lui être faite par exploit adressé par lettre 
chargée à la poste ; qu'on peut donc dire qu'au point de vue de la 
procédure, le saisissant et le débiteur saisi ont, dans ce cas, le 
même domicile ;

« Attendu enfin que le système contraire aurait pour consé­
quence de retarder, au préjudice du débiteur saisi, l’examen par 
les tribunaux, toujours urgent, des questions de validité ou de 
mainlevée de la saisie-arrêt et que l’on verrait ainsi renaître les 
abus que l'article 363 du code de procédure civile a eu pour 
but de faire disparaître ;

« En ce qui concerne la validité de la saisie-arrêt :
« Attendu que, d'une part, les appelants réduisent de 73,000 à 

23,000 fr. les causes de leur saisie-arrêt et que, d’autre part, il 
est établi qu'ils n’ont dunné aucune suite à l’action qu’ils avaient 
intentée aux intimés devant le tribunal de commerce d'Anvers, par 
exploit du 20 avril 1882, aux fins d’obtenir contre les dits intimés 
une condamnation au payement de la somme pour sûreté de 
laquelle la saisie-arrêt avait été pratiquée ;

« Attendu que c'est donc à bon droit -que le premier juge a 
déclaré que la créance des appelants n’était ni certaine, ni aisé­
ment liquidable à bref délai;

« Au fond:
« En ce qui concerne Yandor Ghote :
« Attendu que dans ses conclusions devant la cour il renonce 

implicitement à poursuivre la validité de la saisie-arrêt en ce qui 
le concerne, et se borne à formuler des réserves à ce sujet;

« En ce qui concerne Dotereau :
« Attendu qu'il prétend que sa créance de 73,000 fr. contre 

les intimés ré-suite d'une convention verbale avenue entre lui et 
J.-V. Dicksous la date du 13 mai 1873 ;

« Attendu qu'il a été surabondamment démontré par le premier 
juge ipie J.-Y. Dick n'avait pas de pouvoirs suffisants de la part 
des intimes pour s'engager en leur nom par la convention verbale 
invoquée;

<( Attendu que l'appelant soutient en vain que l’engagement 
pris par J.-V. Dick lie les intimés, .scs associes, en vertu de 
l’article 1839 du code civil;

« At'endu (pie l’appelant perd de vue (pie l’association qui a 
existe entre les intimes et J.-Y. Dick s'elait formée en Angleterre, 
était régie par la loi anglaise et a été-, sur la demande de J.-V. Dick 
lui-même, déclarée dissoute le 6 décembre 1878, par la f.our 
suprême de justice de Londres; qu’il s'ensuit que l'article 1859 
du code civil ne peut être invoqué en la cause;

« Adoptant pour le surplus les motifs du premier juge ;
« Par ces motifs, la Cour, écartant toutes fins et conclusions 

contraires, met l’appel à néant; condamne les appelants aux 
frais de l'instance d'appel... » (Du 20 février 1885. — Plaid. 
MM” Tholmsin et Yaes, du barreau d’Anvers.)

Observations. — Sur la l re question, voir Carré- 
Chauveau, Q. 1915, 5".

Sur la 2" question, la jurisprudence est fixée dans le 
sens de l’arrêt, CarrÉ-Ciiauveau, Q. 1926, 1927.

A C T E S  O F F IC IE L S .
T r ib u n a l  d e  p r e m iè r e  in s t a n c e . —  A v o u é . — H u is s ie r . 

N o m in a t io n s . Par arrêtés royaux du 23 mars 1883 ;
M. Aglave, avocat à Mons, est nommé avoué près le tribunal 

de première instance séant en cette ville, en remplacement de 
M. Martin, démissionnaire;

M. Bézy, candidat huissier à Bastogne. est nommé huissier 
près le tribunal rie première instance séant à N’eufchâteau, en 
remplacement de Goosse, décédé.

T r ib u n  a i, d e  p r e m iè r e  in s t a n c e . —  J u g e  d ’in s t r u c t io n . 
D é s ig n a t io n . Par arrêté royal du 27 mars 1883. M. Waelbroeek, 
juge au tribunal de première instance séant à Bruges, est désigné 
pour remplir, pendant un nouveau terme de trois ans, les fonc­
tions de juge d’instruction près ce tribunal.

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e , r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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PRIX D ABONNEMENT
Be l g iq u e .........  25 francs.
A llemagne. .  . .  \
H oixande 
F ranck 
Italie  .

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS,
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes  communications  
e t  demandes  

d’abonnements  doivent 
ê t re  adressées

à M. PA YEN. avocat, 
3. rue  des Cult es ,  3, 

à  Bruxel les .

Les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai notls ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — n est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. Hynderick, conseiller.

2 0  f é v r ie r  1 8 8 5 .

C O N V E N T I O N .  —  A C C E P T A T I O N  T A C I T E .  —  M A N Œ U V R E S  

D O R E U S E S .  —  S O C I É T É .  —  S T A T U T S .  —  F A I T S  E T  C I R C O N ­
S T A N C E S .  —  J U G E  DU FONT).  A P P R É C I A T I O N  S O U V E ­

R A I N E .

L'acceptation par vu tiers d’une stipulation faite à son profit dans 
une convention peut cire tacite et résulter d’un fait gui éta­
blit, de la part du tiers, l'intention de profiter de relie sti­
pulation.

Le fait, étant constaté, n ’a pas besoin d’être prouvé par un écrit. 
Cette constatation est souveraine et rentre dans le domaine du juge 

du fond.
Le juge du fond constate aussi suiiveraincment la non existence 

île manœuvres doleuscs et peut refuser la preuve offerte de ces 
manœuvres.

Les statuts de sociétés sont, comme toute autre convention, inter­
prétés souverainement par le juge du fond.

( l .A  SOCIÉTÉ DES CHEMINS DE FER DE I.A JONCTION DE I . 'e ST C. I.’ É T A T  
ET  I.A SOCIÉTÉ DE CONSTRUCTION DE CHEMINS DE F E U . )

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu le jugement 
suivant :

J u g e m e n t . — « Attendu que la demanderesse a fait assigner, 
par exploit du 2 février 1878, l’Etat belge U comparaître devant 
ce tribunal, aux fins de voir dire pour droit que la société requé­
rante est concessionnaire du droit de percevoir les péages sur le 
chemin de fer de Manage à Wavre, y compris l'embranchement 
de I'eluy, et qu’elle est propriétaire du matériel servant à l’ex­
ploitation de ce chemin de fer, tel que le dit matériel existait à 
la date du l Pr janvier 18(58 et dont il sera justifié, y compris le 
matériel acquis en renouvellement du matériel usé et hors de ser­
vice ; voir dire, en outre, que l’Etat n’a aucun titre opposable à 
la requérante de percevoir les péages sur ce’chemin de fer et d’en 
détenir le matériel ; qu’en conséquence, il sera tenu, dans le 
délai U fixer par le tribunal, à remettre à ma requérante l’exploi­
tation du chemin de 1er et le matériel, comme aussi à lui rendre 
compte des péages par lui perçus, sous telles déductions que de 
droit, etc... ;

« Attendu que, par un second exploit, en date du 3 avril 1878, 
la demanderesse modifiait son action en ce sens qu’elle deman­
dait en première ligne qu’il fut dit pour droit que l’Etat belge est 
tenu de lui payer le loyer stipulé à son profit dans la convention 
du 19 juin 1867; qu’il soit, en conséquence, condamné à lui 
payer la somme de 117,500 francs, montant du terme échu le 
20 mars précédent, avec les intérêts judiciaires. et, en ordre 
subsidiaire seulement, pour le cas où la demande principale ne 
serait pas accueillie, réclamait la restitution de la ligne et du 
matériel ;

« Attendu que, par deux exploits en date du 0 juillet 1878, 
l’Etat belge a assigné en garantie la Société anonyme de construc­
tion de chemins de fer;

« Attendu que les causes... sont connexes et qu’il écliet d’en 
ordonner la jonction ;

« Sur la recevabilité :
« Attendu que la société demanderesse fonde son action, ainsi 

qu’elle l’expose dans ses conclusions du 3 avril 1878, sur les faits 
suivants ;

« Pur acte du 19 juin 1867, elle a donné à bail à la Société 
générale d’exploitation de chemins de fer, le chemin de fer de 
Manage à Wavre, y compris l’embranchement de Feluy, avec 
toules ses dépendances, pour toute la durée de la concession, 
moins un jour, moyennant un loyer payable par quarts, et qui, au 
3 avril 1878, était de 470,000 francs l’an;

« En fait, l’Etat belge exploite le dit chemin de fer en vertu 
d’une sous-location; le loyer dû à la sociélé demanderesse n’est 
pas payé, et il résulte de l'arlicle 820 du code de procédure civile 
que le sous-locataire est tenu vis-à-vis du bailleur des loyers dus 
à celui-ci par le locataire ; la société; demanderesse entend faire 
fruit de cette disposition ;

« Attendu que, pur la convention du 25 avril 1870, conclue 
entre l’Elal belge, la Compagnie des chemins de fer des Bassins 
llouillers du Rainant et la Société générale d’exploitation, un 
certain nombre de lignes de chemins de fer, parmi lesquelles 
celle dont la demanderesse est concessionnaire, étaient remises 
à fin d'exploitation ii l'Etal, moyennant un prix stipulé en l’ar­
ticle 44 de la convenlion, l'Etal se réservant le droit de paver au 
comptant le materiel qu’il reprenait ou de se libérer au moyen 
d’une annuilé de 4 1)2 p. e. à servir pendant soixante et dix ans 
(art. 10); enfin, la Sociélé des Bassins llouillers promettait, pour 
autant que de besoin, la ratification de cette convention par les 
différentes sociétés concessionnaires des lignes qui en font l’objet 
(art. 63);

« Attendu que diverses conventions approuvées par la loi du 
21 février 1871 intervinrent entre l’Etat et la Société des Bassins 
llouillers, pour l’exécution de l'article 10 de la convention du 
25 avril 1870, relatif à la reprise du matériel, et que, par une 
convention du 6 mai 1873, intervenue entre la Société des Bassins 
llouillers et la (laisse d’annuités dues par l’Etal, une annuité de 
36,000 francs, à ajouter à une autre annuité de 9,000 francs, déjà 
cédée par acle du 8 juillet 1872 et capitalisée par la Caisse d’an­
nuités dues par l'Etat, fut cédée par la première contractante à la 
seconde, comme représentant l’annuité due par l’Etat jusqu’au 
1er janvier 1941, du chef de la reprise du matériel de la ligue de 
Manage à Wavre; qu’ainsi la reprise de ce matériel est représentée 
par une annuilé de 45.000 francs, payable jusqu'au Ier jan­
vier 1941 ;

« Attendu que, dansson assemblée générale extraordinaire du 
5 mai 1873, la Société anonyme de la Jonction do l’Est a déclaré 
ratifier la convention du 25 avril 1870, moyennant l’exécution 
ponctuelle des obligations nouvelles que souscrivait la Société 
des Bassins llouillers, obligations qui devaient remplacer les sti­
pulations de la convention du 9 avril 1867, conclue entre la 
Société anonyme de la Jonction de l’Est et la Société générale 
d'exploitation de chemins de fer;

« Attendu que l'arlicle 6 du contrat approuvé par l’assemblée 
generale du 5 mai 1873 poursuivait comme suit : « Elle (la Corn­
et pagniede la Jonction de l’Estl déclare n’avoir aucun recours à 
« exercer contre l’Etat du chef du matériel dont il s’y agit, et 
« pour le ca- où la Compagnie des Bassins llouillers viendrait à 
« manquer il ses engagements, elle déclare accepter l’Etat pour 
« cessionnaire de l’exploitation de ses lignes, à charge par lui de 
a payer soit à la dite Compagnie de la Jonction de l'Est, soit aux 
« porteurs des titres qui lui sont donnés en gage, la part d’an- 
u imités afferente à ces titres »;

« Attendu que les stipulations contenues à la dite convention 
du 5 mai 187:5, signifiée à l'Etat belge le 9 mai, à la requête :
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1° de la Société des chemins de fer belles de la Jonction de l'Est, 
2° de la Compagnie des chemins de ter des Bassins llouillers du 
Hainaut, et 3° de la Société générale d'exploitation, ont été 
dûment exécutées par la Compagnie des Bassins Ilouilleis jusqu’à 
l’époque, de sa mise en faillite et ensuite par l'Etat belge, confor­
mément au second paragraphe de l’article G ci-dessus rapporté :

« Attendu, en conséquence, que la demanderesse n’est pas en 
droit de réclamer quoi que ce soit à l’Etat belge, en dehors des 
stipulations d’une convention intervenue entre elle, la Compagnie 
des Bassins llouillers du Hainaut, la Société générale d’exploita­
tion et l’Etat belge, et ponctuellement exécutée jusqu’au jour de 
l'assignation introductive d’instance ;

« Attendu que la demanderesse soutient en vain que la dite 
convention est nulle, la ratification votée pur l’assemblée géné­
rale extraordinaire du 5 mai 1S73 ayant été obtenue à l'aide de 
manœuvres dolcuses ;

« Attendu tpi’elle impute ces manœuvres aux actionnaires 
ayant composé l'assemblée générale susdite et à la Compagnie 
des Bassins llouillers ;

« Attendu que si même ces manœuvres dolmise: étaient éta­
blies, ce qu’il est inutile de rechercher, lu demanderesse ne 
serait pas recevable à les invoquer pour demander la nullité' de 
la convention dont il s'agit, par les motifs : A qu'il est de prin­
cipe que la partie qui a été complice du dol ne peut s’en pré­
valoir pour faire annuler la convention, et 11 qu’en tout cas. 
lorsqu’une convention a été conclue entre plusieurs parties, elle 
ne peut être annulée si le dol est l'œuvre d’un tiers ou d’une 
seule des parties, sans qu'il y ait connaissance ou complicité des 
autres ;

a Attendu qu'aux termes de- articles 32 et 311 des statuts de 
la Société anonyme des rheinins de fer de la .loiirlion de l'Est, 
l'assemblée générale régulièrement eonvoquée et constituer 
représente l’universalité des actionnaires, et imite résotuliim de 
l'assemblée générale, prise conformément aux disposition' des 
statuts, oblige la Société et tous ses membres, sans réserve et 
sans recours ;

« Attendu que la régularité de l’assemblée générale extraordi­
naire du ri mai 1873 est contestés' pour divers motifs, qu’il crhet 
d’examiner brièvement :

« 1" Attendu qu'aux termes de l'article 38 des dits statuts, 
dans les assemblées générales, il ne pourra être pris ,1e dérision 
que sur les objets compris dans l'ordre du jour porte it la con­
naissance des actionnaires par les avis de eon\oealinn :

« Attendu que rassemblée générale extraordinaire dont il 
s’agit avait été' convoquée d’abord pour le 31 mars 1873, immé­
diatement après l'assemblée générale ordinaire :

<t Que, ce jour, les deux tiers des actions émises et donnant 
droit de vote ne se trouvant pas réunies, l'assemblée lut ajournée 
à un mois et de nouveau convoquée dans la forme prescrite, con­
formément à l'article 37 des statuts;

« Attendu que le .1 hmilt’ur lu’lijr du 2-1 mars 1873 porte, quant 
ii la première de ees «invocations, a la suite de l'avis relatif ii 
l’assemblée générale ordinaire : « Messieurs les ae| immaires sont 
« invités à se réunir en assemblée générale extraordinaire le 
« même jour, immédiatement après l'assemblee générale nrdi- 
« naire, à l’ell’et de délibérer sur des propositions faites par la 
« Compagnie des Bassins llouillers du Hnionui ; » le M- nih nr 
bdijc du o avril suivant renferme la convoralioii nouvelle, tixée 
auomai 1873; l'ordre du jour de celle assemblée est ainsi conçu : 
<c Ordre du jour : Modilicalion des statuts. Délibération œr des 
« propositions faites par la Compagnie des Bassins llouillers du 
« Hainaut » ;

« Attendu qu'il sullit de rappeler les ternies de cet ordre du 
jour pour se convaincre que la décision prise par l'assemblee 
générale portait sur les objets qui y étaient compris et que les 
actionnaires ne pouvaient se méprendre sur l'importance du but 
de cette assemblée, toute assemblée générale extraordinaire étant 
d’ailleurs, aux termes de l'article 3(i des statuts, appelée à déli­
bérer sur des questions d’un intérêt capital pour l'avenir de la 
société ;

« Attendu que la dite assemblée générale était présidée par 
M. Simeon Oheude, membre du conseil d'administration à ce 
délégué, ainsi que le mentionne le procès-verbal de l’assemblée ;

« Attendu que l’article 32 des statuts porte que l'assemblee 
générale sera présidée par le président ou. en son absence, par 
un administrateur délégué' par le conseil d’administration;

« Attendu qu’aucun article de ces statuts n’exige que cette 
délégation fasse l’objet d’une délégation écrite du conseil d’admi­
nistration et ne détend que cette délégation soit purement ver­
bale ;

« Attendu que la constatation du procès-verbal fait donc foi 
jusqu’à ce qu’il soit démontré qu’elle est fausse et frauduleuse;

« Que cette démonstration n’est pas faite et que, au contraire, 
le conseil d'adminiqralion, en exécutant la délibération de l'as­
semblée générale extraordinaire du ;> mai 1873, a par le fait 
reconnu qu’elle était valablement présidée ;

« Attendu qu’en admettant la véracité de l'affirmation de la 
demanderesse, qui prétend que M. l'.heude n’était pas propriétaire 
des actions qu'il devait déposer, comme membre du conseil 
d'administration, dans la caisse de la Société, il n’v aurait dans 
ce fait aucune cause de nullité du l’assemblée dont ii s’agit;

" Attendu, en ell’et, que l'article 23 des statuts, qui parle de 
cette obligation imposée aux administrateurs, ne fait pas de la 
propriété des m-tions déposées la condition de leur nomination, 
ni de l’exercice de leurs fonctions; qu’il prescrit seulement le 
depot de ce cautionnement et dit que la qualité d’administrateur 
sera perdue par la seule constatation faite par une délibération 
du conseil d’administration;

« Attendu qu'il est constant que semblable délibération n’existe
P a s  ;

« Attendu qu'il importe peu que les personnes qui ont pris 
part ii l'assemblée générale extraordinaire du ’i mai 1873 aient 
été réellement propriétaires des actions possédées et déposées 
par elles, on auraient été seulement les mandataires des véritables • 
propriétaires de ces actions, l'article 33 des statuts disant que, 
les actionnaires auront autant de voix qu'ils représenteront de 
fuis cinq action', et la circonstance que les propriétaires de ces 
actions oui pris part en personne à l'a dite assemblée ou s’y sont 
fait représenter punies tiers porteurs de leurs actions, étant ainsi 
sans iutbienee ' 11r le caractère des decisions prises ;

« Attendu que les critiques dirigées par la demanderesse 
contre la régularité de la cniivocalinn et de la constitution de 
!'a -e:11hI.■ <■ generale extraordinaire du .’> mai I 873 étant trouvées 
mal fondées, il cal certain qu'elle a représenté l'universalité des 
actionnaires et oblige la Société et tous ses membres:

c Que si doue il y a eu des manœuvres dolcuses, la demande­
resse y a pris part par ses représentants légaux et ne peut s'en 
prévaloir pour taire tomber une convention qui l'oblige sans 
réserve et sans recours ;

c Attendu que le procès-verbal de l'assemblée générale extra­
ordinaire du o mai 1873 constate que le président donne lecture 
des propositions, qui son! approuvées il l’unanimité des membres 
présents; que l'assemblee décidé qu’elles seront traduites sous 
forme de traite e( donne mandat spécial ii M. Siméon (’dieude, 
membre du conseil d'administration, d-' le signer pour accepta­
tion. an nom de ni Société' anonyme des chemins de 1er de la 
Jonction de l'Est ;

• < Aitendu qu’en présence de ce mandat spacial donné' par
l'a . --emblée générale, il e-t certain que la demanderesse ne peut 
prétendre que le sieur (draille, conlbriiiénieiit à l'article 20 des 
statu : s. mu ait il ù recevoir à celte tin un mandat exprès du conseil 
d'admiuist rat ion ;

c Attendu, en ellel, que l’assemblée générale a évidemment le 
droit de déléguer son president pour faire exécuter ses délibéra' 
lions et que, d'ailleurs, l’article 20 invoqué' se rapporte unique­
ment a l'administration ordinaire de la société', aux tondions et 
aux pouvoirs des membres du conseil d’administration:

« Attendu que  «■ traité ratilicatif a été signifié à l’Etat belge, 
à la requête  de la ilemaüdenuse, mais bien surabondamment, 
puisqu'il suffisait que la signification en fût faite, ainsi que cela 
a eu lieu, par la Eompagnie des Bassins llouillers. qui, par l'ar- 
ticie 33 de la convention du 2.'i avril 1870, avait promis la ratifi­
cation des sociétés concessionnaires ;

e Attendu que rien ne permet de supposer, ainsi que l’allègue 
sans preuve aucune la demanderesse, que l’assemblée générale 
extraordinaire du mai 1873 n’avait pas autorisé son président à 
consentir une réduction, même éventuelle, du prix de location: 
que cette allégation est contraire aux termes du procès-verbal 
constatant que lecture des propositions a été donnée et que l’on 
n'a même pas cherché à établi!- que le président ait négligé de 
donner lecture de partie de ees propositions; que l’on ne pour­
rait d’ailleurs s'arrêter à semblable allégation, aussi grave qu'in­
vraisemblable, alors qu'aucun des actionnaires et aucun membre 
du conseil d’administration n’a jamais protesté contre les termes 
de ce traité;

« Attendu que. par suite de la signification du dit traité, la 
convention entre l’Etat belge, la Eompagnie des Bassins llouillers 
du Hainaut, la Société générale d’exploitation et la société deman­
deresse a été parfaite, puisque tant la convention primitive que 
le traité ralificatif, qui rendent la dite convention commune à 
toutes les parties, renfermaient des droits et des obligations pour 
chacun des contractants ;

« Attendu qu’en vain l’on soutiendrait que l’Etat n’a pas donné 
son consenlement à la dite convention, puisqu’il l’avait acceptée
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d’avance, en s t i p u l a n t  la ratification de la c o n v e n t i o n  du 25 avril 
1870 et qu'au surplus il l'a exécutée:

« Attendu que l'article 1110 du rude civil veut que le dol ne 
soit une cause de nullité pour l’une des parties que si les manœu­
vres doleuses ont été pratiquées par l'autre partie;

« Attendu ([lie, dans le cas où, comme dans l’espèce, il y a 
plus de deux parties en cause, le dol de l'une de ces parties n’au­
torise pas à demander la nullité de la convention contre une des 
autres parties, mais donne seulement à la partie trompée le droit 
de demander des dommages-intérêts, en vertu de l’article 1118:2 du 
code civil, contre celui qui a commis le dol, s’il n’est d’ailleurs 
établi que l’autre ou les autres parties ont commis le dol ou s’en 
sont rendu complices;

« Attendu que rien de semblable n’est même allégué par la 
demanderesse contre l’Etat;

« Attendu qu’a ce point de vue, elle serait encore non receva­
ble dans son action ; qu’elle l’a. au reste, si bien compris qu’elle 
a intente contre certains de ses anciens actionnaires, la niasse 
faillie de la Compagnie des bassins Ilouillers et les personnes 
qu’elle accuse d’avoir été les intermédiaires entre cette compa­
gnie et les dits actionnaires en vue du dol, une action en dom­
mages-intérêts, qui n’a pas encore reçu de solution definitive:

« Attendu que la ratification du b mai 1874 rend la Société de 
la Jonction de l’Est non recevable dans sa demande subsidiaire, 
aussi bien que dans sa demande principale, puisqu'elle a déclaré 
accepter l'Etat pour cessionnaire de l’exploitation de ses lignes 
sous certaines conditions et reconnu formellement n'avoir à exer­
cer contre lui aucun recours du chef du matériel (pie l’Etat a, au 
reste, déjà payé, ainsi qu'il résulte des conventions susvisées :

« Qu’il est d’ailleurs inexact de prétendre que les parties aient 
entendu soumettre à l'exécution ponctuelle des obligations prises 
par la Compagnie des Bassins Ilouillers la stipulation relative au 
matériel, la simple lecture du texte du traite du 5 mai 1874 dé­
montrant que chacun des paragraphes de l'article (i de ce traité se 
rapporte à des ordres d'idée ; differents ;

« Par ces motifs, le Tribunal, de l’avis conforme de Jl. Dr; 
PliEi.LE, substitut du procureur du roi... statuant entre toutes les 
parties, déclare la demanderesse non recevable en son action, l’en 
déboule; déclare l’action en garantie sans objet, en débouté l’Etat 
belge... » (Du b juillet 1870.)

Appel par la Société des chemins de fer de la Jonction 
de l’Est.

Arrêt. — « Attendu que c’est à juste titre que, sans aborder 
l’examen du fond, le premier juge a déclaré la société appelante 
non recevable en sa demande subsidiaire comme en sa demande 
principale ;

« Attendu qu'en effet la convention du 5 mai 1874, dont l'Etat 
se prévaut contre cette double demande, renferme deux catégories 
bien distinctes de stipulations, (pie la partie appelante ne cesse 
de confondre : I" d'une part (art. I '1 à (i, j; l 1'1'; l'acquiescement 
donné par la société1 appelante à la ratification de la convention 
du 25 avril I87U : cet acquiescement, principal objet delà con­
vention, est stipulé au profil de la Compagnie des chemins de fer 
des Bassins Ilouillers du llainaul. qui est partie au contrat et qui, 
de son côté, prend certains engagements constatés aux articles P'1' 
à 5; 2° d’autre part et en dehors de cet acquiescement, la double 
déclaration faite par la société appelante dans le J 2 de l’art, (i : 
c’est là une stipulation accessoire, qui n’intéresse plus directe­
ment la Compagnie des Bassins Ilouillers et qui consacre certains 
avantages comme certains engagements pour la société appelante, 
partie au contrat, ainsi que pour l'Etat belge, qui n'y intervient 
point;

« Attendu que si la ratification est subordonnée aux conditions 
des articles l01’ à o, comme le premier paragraphe de l’article G 
le rappelle surabondamment, il n'en est pas ainsi pour les enga­
gements que, constate le § 2 et qui se rapportent à un autre ordre 
d’idées, ce qu'indiquent parfaitement d’ailleurs la rédaction de 
l’article et sa division en deux paragraphes ;

» Attendu qu'il importe donc peu que, dans l’espèce, la Com­
pagnie des Bassins Ilouillers ait manque aux engagements dont 
elle avait promis l’exécution ponctuelle (art G, il l eri. puisque 
cette condition expresse, qui est venue à défaillir, n'affecte pas 
les engagements que la société appelante a pris vis-à-vis de l’Etat 
belge ;

« Attendu que, s'adressant directement à celui-ci, la société 
appelante a déclaré de la façon la plus catégorique (arl. G, ij 2; 
qu’elle n’a aucun recours à exercer contre lui du chef du ma­
tériel :

« Attendu que pareille renonciation n’est, du reste, aucune­
ment consentie sans cause vis-à-vis de l’Etal, puisque, d'une part, 
elle a clé stipulée accessoirement à la ratilicalion que la Compa­
gnie des Bassins Ilouillers obtenait pour elle-même, et que, d’au­

tre part, elle se justitie par les garanties qui étaient réclamées de 
l'Etal dans l’éventualité de la chute des Bassins Ilouillers;

« Attendu que la société appelante n'est pas davantage rece­
vable à exercer un recours contre l'Etat du chef de la reprise de 
sa ligne ou de son exploitation; qu'à cet egard, la ciiute de la 
Compagnie des Bassins Ilouillers a simplement réalisé l’éventua­
lité prevue à l’article G : l'Etat est devenu cessionnaire direct de 
la ligne et il a rempli les engagements qu’il avait assumés dans 
cette hypothèse ;

« Attendu que la convention du 5 mai a été signifiée à l’Etat 
belge dès le 9 du meme mois, notamment, porte l'exploit, pour 
satisfaire au prescrit de l’article IG'30 du code civil, et que cette 
signification a eu lieu aussi bien à la requête de la société appe­
lante qu’à celle de la Compagnie des Bassins Ilouillers;

« Attendu que s’il convenait qu’il en fût ainsi au point de vue 
des engagements que la société appelante prenait directement 
vis-à-vis de l'Etal, ce dernier a ensuite pleinement accepté la 
convention (pii lui était proposée et qu'il a faite sienne par son 
acceptation; qu’à cet égard, la partie appelante se prévaut en vain 
de 1 absence de tout acte ou écrit quelconque, puisque la loi ne 
détermine point la forme dans laquelle l’adhésion doit être don­
née: que l'acceptation peut n’ëti'e que tacite et résulter simple­
ment d’un fait qui établisse, de la part du tiers, l’intention de 
proliler de la stipulation faite en sa faveur;

« Que, dans l'espèce, l'adhésion de l’Etat est si peu contes­
table (pie jamais la société appelante, qui lui a fait signifier la 
convention fort importante pour elle, lie l’a mis en demeure de 
l’accepter;

« Qu’au surplus, s'il n'est pas absolument exact de dire, comme 
l’a fait le premier juge, que l’Etat avait donné son acceptation 
d'avance, il l'a du moins donnée ensuite d’une manière non équi­
voque. en exécutant la convention, sans provoquer aucune récla­
mation quelconque de la part des intéressées ;

« Attend il que la société appelante soutient également à tort 
«pie les engagements qu'elle a pris vis-à-vis de l’Etat le 5 mai 1873 
n’ont pas etc valablement consentis par elle; que, sous ce rap­
port. parmi les divers moyens de nullité qu’elle invoque, il n’v a 
pas lieu de s'arrêter à celui qu'elle déduit de la violation de l’ar­
ticle 33, l; 2, de ses statuts, puisque, comme le démontre l’arti­
cle 37, la disposition qui delend i des personnes non actionnaires 
de représenter des actionnaires aux assemblées générales ne s’ap­
plique pas aux assemblées générales extraordinaires, convoquées, 
comme l’était celle du 5 mai 1873, à la suite d’un ajournement 
motive sur ce que l'assemblée ne s’était pas trouvée en nombre 
après une première convocation;

« Attendu qu’en ce qui concerne les autres moyens de nullité, 
il y a lieu de les écarter également, par les motifs qu’a fait valoir 
le premier juge et que la Cour adopte ;

« Attendu que c'est vainement enfin que la société appelante 
prétend opposer à l’Etat les manœuvres doleuses qu’elle a invo­
quées contre la Compagnie des Bassins Ilouillers dans une 
instance et qui, d'après elle, vicieraient son acquiescement à la 
convention du 5 mai 1873;

«< Qu’a la vérité, elle serait, dans son système, victime d’une 
véritable collusion concertée entre certains de ses administrateurs 
et actionnaires et la Compagnie des Bassins Ilouillers; que, sous 
ce rapport, le premier juge, confondant la société appelante avec 
ceux qui la représentaient, a fait, dans l'espèce, une application 
erronée du principe « que la partie complice du dol ne peut s’en 
« prévaloir pour taire annuler la convention » ;pnais que, abstrac­
tion laite de ce principe, (pii est d’ailleurs inexactement énoncé, 
il y a lieu de rappeler qu'indépendamment de la convention con­
clue avec la Compagnie des Bassins Ilouillers, la société appelante 
s’est engagée directement vis-à-vis de l'Etal, qui accepté la stipu­
lation faite à son prolit ; qu'il importe peu que cette stipulation ne 
soit qu’arcessoire et quelle n'ait été formulée qu'à l’occasion de 
la convention principale; que si elles ont, l’une comme l’autre, 
une origine commune, la convention acceptée par l’Etat n’en a 
pas moins une existence propre et indépendante, comme si l’Etat 
avait dès le principe traite directement avec la société appelante, 
sans aucune intervention de la Compagnie des Bassins Ilouillers;

« Que, dès lors, le (loi imputé à celte compagnie ne saurait 
entacher la stipulation faite par la société appelante au profit de 
l’Etat, puisque ce dernier ne tient pas ses droits de la Compagnie 
des Bassins Ilouillers, et qu'au surplus, il n’est pas même accusé 
d’avoir connu les manœuvres doleuses, bien loin de s'en être rendu 
complice ;

« Attendu que les faits dont la preuve est offerte doivent être 
écartés à défaut de relevante, puisqu'ils se rapportent tous aux 
manœuvres doleuses dont la société appelante aurait été victime 
et quelle n'est pas recevable à 1 pposerà l'Etat;

» Bar ees motifs et ceux du premier juge qui n'y sont pas con­
traires, la Cour, écartant toute conclusion contraire, ainsi que
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l'offre de preuve des laits cotés, qui manquent de relevunee, et 
de lavis conforme de M. le premier avocat pendrai Bosch. met 
l’appel à néant et condamne la société appelante aux trais d'appel 
envers les deux autres parties... » (Du l "  mars 18M). — ('.ont 
de Bruxeu.es. — l re ch. — Prés. M. le conseiller De Ram. 
Plaid. MMes Demeur et Le Jeune).

Pourvoi.
Arrêt. — « Sur le premier moyen, pris de la violation des 

articles 1341 et 1333 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que l’Etat est fondé à invoquer la stipulation faite à son 
prolit par la société des Bassins Houillers dans la convention con­
clue par cette société, le 5 mai 1873, avec la Société de la Jonction 
de l’Est, sans avoir à justifier par écrit qu’il a accepté cette stipu­
lation :

« Attendu que l’acceptation par un tiers d’une stipulation faite 
à son profit dans une convention peut nôtre que tacite et résulter 
d’un fait qui établisse, de la part du tiers, l'intention de profiter 
de cette stipulation ;

« Attendu que l’arrêt attaqué constate, en fait, que l’Etat a 
pleinement accepté la convention que lui avait proposée la deman­
deresse ;

« Qu’il a donné son acceptation d’une manière non équivoque 
en exécutant cette convention, sans provoquer aucune réclama­
tion quelconque de la part des intéressés ;

« Que le point de savoir s’il résulte des circonstances de la 
cause que l'Etat a eu la volonté) d’accepter la stipulation faite à 
son prolit,est une question d’intention, appréciée souverainement 
par le juge du fond;

« Que l’acceptation du défendeur ayant été tacite, comme le 
constate l'arrêt dénoncé, ne devait être prouvée par aucun écrit : 
que la cour a pu l’induire de l’exécution de la convention du 
S mai et du silence des intéressés, sans contrevenir aux disposi­
tions invoquées ;

« Sur le deuxième moyen, pris de la violation de l'article 1 I ld 
du code civil, combiné avec les articles 1119 et 1 ldi el avec les 
articles 1375 et 1998 du même code, en ce que l'arrêt attaqué 
décide que la demanderesse n’est pas recevable à opposer a l'Etat 
les manœuvres doleuses dont elle soutient avoir été victime et 
dont elle a offert la preuve :

« Attendu que ce moyen, qui est fonde sur l'existence d'une 
stipulation de la (iompagnie des Bassins Houillers au prolit de 
l’Etat, manque de base ;

« Que, loin d'admettre que cette société ait stipule au prolit de 
l’Etat dans la convention du 5 mai 1873, l'arrêt attaqué décidé 
que l’Etat ne tient pas ses droits de la (Iompagnie des Bassins 
Houillers;

« Qu’il constate que la convention dont il s'agit renferme deux 
catégories de stipulations bien distinctes : lu d'une part, l’acquies­
cement de la société demanderesse ïi la ratification de la conven­
tion du 25 avril 1870, acquiescement qui est stipulé au prolit de 
la Compagnie des Bassins Houillers; 2" d'autre part, et en dehors 
de cet acquiescement, la double déclaration faite par la demande­
resse dans le deuxième alinéa de l’article 0 de la convention du 
5 mai ;

« Que l’arrêt constate, en outre , que la convention proposée 
par la demanderesse, dans ce deuxième alinéa, à l’Etat qui l'a 
acceptée, se justifie par les garanties réclamées de l'Etat dans 
l’éventualité de la chute de la compagnie des Bassins Houillers ; 
que cette convention a une existence propre et indépendante de 
celle qui a été conclue avec cette compagnie, comme si l'Etat 
avait, dès le principe , traité directement avec la demanderesse, 
sans aucune intervention de la société des Bassins Houillers ;

« Qu’il est aussi constaté par l'arrêt dénoncé que, loin de s’être 
rendu complice des manœuvres doleuses dont la demanderesse 
soutient avoir été victime, l’Etat n'est pas même accusé de les 
avoir connues ;

« Qu'en décidant, dans cet état des faits constatés souveraine­
ment, que la demanderesse est non recevable à opposer à l’Etat 
les manœuvres doleuses qu’elle offrait de prouver, l’arrêt attaqué 
n'a contrevenu à aucune des dispositions citées à l’appui du 
deuxième moyen ;

« Sur le troisième moyen, pris de la violation de l'article 1319 
du code civil, sur la foi due aux actes authentiques, en ce que 
l’arrêt attaqué a décidé, contrairement à une stipulation formelle 
des statuts sociaux, que des non actionnaires avaient le droit de 
représenter des actionnaires dans une assemblée générale extra­
ordinaire :

« Attendu que l’arrêt dénoncé, interprétant les statuts delà 
société demanderesse, déclare qu’il résulte de l’article 37 de ces 
statuts, que l’article 33, jj 2, qui défend h des personnes non
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actionnaires de représenter des actionnaires aux assemblées géné­
rales, ne s'applique pas aux assemblées générales extraordinaires, 
convoquées à la suite d'un ajournement motivé sur ce que ras­
semblée ne s’était pas trouvée en nombre après une première con­
vocation;

« Que les statuts des sociétés sont, comme toute autre conven­
tion, interprétés souverainement par le juge du fond ;

« Que ce moyen n'est donc pas fondé ;
« Bar ces motifs, la Cour, ouï 51. le conseiller Cas ie r  e n  s o n  

rapport et sur les conclusions conformes de 51. 51ÉI.OT, a v o c a t  
général, rejette... » (Du 2 0  février 1 8 8 5 .  — Plaid. 5I5Ies P ic ar d  
et Le J e u n e . 1

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

26  m a rs 1885 .

ASSIGNATION. —  INDICATION 1)U D ELAI DE COMPARUTION.
ABSENCE DK TERMES SACRAMENTELS.

Aucune forme sacramentelle n'est requise pour findication du 
delai de comparution Ainsi une assignation peut valablement 
être donnée « pour la première audience utile qui suivra l'expi- 
« ration des delais, augmentés, s'il y a lieu . à raison de la 
« distance. »

(IIF.VOS I il u n s  (;. NAVEZ.I

Ar r ê t . « Sur l’unique moyen de cassation, pris de la viola­
tion des articles (il, alinea 4 . 72. 458 et 1033 du code de pro­
cedure civile, cl de la fausse application et. partant, de la viola­
tion de l'articie 1030 du même code, en ce qu'il faut qu'un acte 
d'appel fixe a la partie intimée le delai de comparution h peine de 
nullité et qu'il ne suilil pas de celte indication vague que l'assi­
gnation soit donnée a comparaître à la première audience utile 
qui suivra l'expiration du delai, augmente, s'il y a lieu, à raison 
de la distance :

« Attendu que l'article 01, n" 4. du code de procédure civile 
ordonne que l'assignation indique le délai de comparution ; que 
l'article 450 du meme code, spécial à l'assignation d'appel, veut 
aussi qu'elle soit donnée dans les délais de la loi ;

" Attendu que la loi elle-même fixe ees delais par l'article 72 
pour h> délai ordinaire et par l'article 1033 pour le délai sup­
plétif des distances ;

c Attendu qu'en citant à la première audience utile qui suivra 
l'expiralion des délais, augmentés, s'il y a lieu, il raison de la dis­
tance. Passignaliim se référé implicitement à la loi qui est censée 
connue de tous ;

« Attendu qu'en décidant que, par les énonciations de l'exploit, 
les demandeurs ont été suffisamment avertis du jour auquel ils 
devaient se présenter devant la cour d'appel, l'arrêt dénoncé, du 
14 avril 1883, n'a contrevenu h aucun des textes invoqués;

« Par ces motifs, la Cour, ouï 51. le conseiller Co r b isier  de 
Muai i.t s a r i en son rapport et sur les conclusions de 51. 51ÊUOT, 
avocat général, rejette le pourvoi: condamne les demandeurs aux 
dépens.'.. » (Du *26 mars 1885. — Plaid. 5IMes Dolez  et Brun ard  
e . P ic a r d , i

COUR D’A PPEL DE B R U X E LL E S .
Quatrième chambre .—  Présidence de M. Eeckman.

2 0  fév i’ier  1885.

J U G E M E N T . A CQUIESCEM ENT. —  O R D RE PU BLIC . —  N U L ­
L ITE. —  ACTE D E COMMERCE. —  D IS T R IB U T IO N  D ’E A U .  

ÉLECTION DE DOMICILE.  —  ACTE D ’A P P E L .

Est sans valeur l’acquiescement à un jugement sur la compétence, 
lorsqu'il s’agit d’incompétence à raison de la matière, ou d’ordre 
publie.

Est commerciale l'action en payement il'honoraires ou en dom- 
mages-inlérêts. dirigée contre un entrepreneur de travaux pu­
blies, du chef de participation à des plans d’une distribution 
d ’e a u .

Est nul l’appel signifié à un domicile élu, qui n’a point été spé­
cialement élu aux fins de l’action.

(VANDElt GHOTE t .  KASTON ET ANDERSON ET CONSORTS.)

A r r ê t . — « Attendu que les causes sont connexes et q u ’il  y  
a lieu d’en ordonner la jonction ;



« Quant à l’appel du jugement du tribunal civil d'Anvers du 
3 février 1881 :

« Sur la lin de non-recevoir opposée à l’appel :
« Attendu que le premier juge s'est déclaré d'office incompé­

tent et qu’il n'a été relevé appel de cette décision que sous la 
date du 20 août 1883 ;

« Attendu que sous la date du 10 juin 1883, l’appelant a porté 
son action devant le tribunal de commerce d’Anvers; que les 
intimés, partie Duvivier, prétendent que par ce fait l'appelant a 
acquiescé au jugement à quo du tribunal civil d’Anvers, et s’est 
rendu ainsi non recevable à en interjeter appel;

« Attendu que les intimés, partie Duvivier, perdent de vue qu’il 
s'agit, dans l'espèce, d’incompétence ratione materiœ ; que le 
déclinatoire soulevé d’otlice par le premier juge est par essence 
d’ordre public ; qu’il est de principe que l’acquiescement à un 
jugement qui statue sur une matière d’ordre public, ne rend pas 
celui qui a exécuté volontairement ce jugement non recevable à 
en interjeter appel; qu'il s’ensuit que la fin de non-recevoir sou­
levée par les intimés, partie Duvivier, ne peut être accueillie;

« Sur l'exception d'incompétence :
« Attendu que l’exploit introductif d'instance permet de déter­

miner nettement la portée de l'action de l'appelant; que ce der­
nier ne poursuit pas contre les intimés, partie Duvivier, la revendi­
cation de droits privatifs reconnus par la loi, mais l'attribution 
de sommes à libeller par état et qu'il qualifie lui-méme d'hono­
raires à raison de la réalisation partielle de plans «pie l'appelant 
prétend être son œuvre ;

« Attendu qu’il ne s'agit donc nullement d’une action en con­
trefaçon, mais uniquement d'une action en dommages-intérêts, 
dont la nature sera déterminée par les faits qui ont engendre 
l'obligation et par la qualité des personnes assignées;

« Attendu «pie l'appelant lui-même reconnaît expressément 
aux intimés, partie Duvivier, dans son exploit d'ajournement, la 
qualité d’entrepreneur de travaux publics; «pi'il est établi que 
l’entreprise des travaux de la distribution d'eau d'Anvers consti­
tuait dans le chef de Quick et Son, premier concessionnaire, 
comme dans celui des intimés, partie Duvivier, une entreprise 
commerciale; qu'il en résulte «|ue le fait qui forme la base de 
l'action de l'appelant serait un quasi-délit commercial de la com­
pétence exclusive du juge consulaire;

« Attendu que l'association Easton et Anderson existait avec 
son caractère commercial avant le 20 novembre 1880, date de la 
constitution de la nouvelle société concessionnaire des travaux, la 
Antwerp Waterworks Company limited; «pie l'appelant ne pour­
rait prétendre «pie les actes posés par Easton et Anderson avant 
cette date n'ont pas un caractère commercial ; qu'il doit confon­
dre, pour arriver à cette conséquence, deux associations absolu­
ment distinctes ;

« Adoptant, pour le surplus, sur ce point, les motifs du pre­
mier juge;

« Quant à l’appel du jugement du tribunal de commerce d'An­
vers du 27 avril 1883 :

« Sur l’exception de non-recevabilité de l’appel :
« Attendu que l’appel du jugement à gmt a été signifié par 

exploit de l’huissier Charles, d’Anvers, « au domicile social de 
« de M. Jacques Easton, ingénieur entrepreneur anglais et con- 
« sorts, rue de l’Hôpital. nu 31, il Anvers, étant le bureau de 
« l’exploitation des eaux d’Anvers » ;

« Attendu que, par son exploit du lfijanvier 1883, introductif 
d’instance, l’appelant Vander Chote avait assigné la société Eas­
ton et Anderson, dont le siège social et par conséquent le domi­
cile légal est à Londres ; que M. Jacques Easton, visé dans l’acte 
d’appel, n’était pas comme tel partie en première instance;

« Attendu qu'il n'appert d’aucune pièce que les intimés aient 
élu domicile à Anvers aux fins de l'action ;

« Attendu que l’appelant fa reconnu lui-même implicitement, 
lorsqu’il a porté son action devant la juridiction civile par exploit 
de l’huissier Du lîuck, d’Anvers, du 20 juillet 1880; que cet 
exploit a été signifié « à Londres, à MM. Jacques Easton, Guil- 
<« laume Anderson et Guillaume Dickinson, tous les trois entre- 
« preneurs, formant une association innomée dite Easton et 
« Anderson,au siège social Wliite llall Place, 3, S. W., London »;

« Attendu que tout le système de l’appelant repose sur une 
confusion qu’il essaie en vain d'établir entre les intimés Easton 
et Anderson et la Antwerp Waterworks Company limited, consti­
tuée sous la dale du -20 novembre 1880, ayant son domicile légal 
à Londres et ses bureaux à Anvers, rue de 1 Hôpital, 31 ;

« Attendu que l'acte d’appel n’a donc été signifié ni à la per­
sonne. ni au domicile des intimés, partie Duvivier; que l'acte d'ap­
pel est nul ;

« Par ces motifs, la Cour, de l'avis conforme de M. l'avocat 
général Van Ma l d k q h e m , joint les causes; et écartant toutes fins 
et conclusions contraires, reçoit l’appel interjeté contre le juge­
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ment du tribunal civil d'Anvers du 3 lévrier 1881 ; et, faisant 
droit, met cet appel à néant; déclare nul et de nul elfet l’appel 
dirigé contre le jugement du tribunal de commerce d’Anvers du 
“27 avril 1883 ; condamne l’appelant aux frais des instances d'ap­
pel... » (Du 20 février 1883.—Plaid. MMes G u il l e k y  et Tiioumsin, 
Va e s , du barreau d’Anvers.)

JUDIC1AIRË. 4'>6

T R IB U N A L  CIVIL  DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. T ’Serstevens, vice-président.

18 m a rs 1885.

C O M M U N E .  —  C O L L È G E  É C H E V I N A L .  —  D E C L A R A T I O N S .  
N U L L I T É .  —  L O I F O N D A M E N T A L E .  —  D É L É G A T I O N  D ES  

P O U V O I R S  DU R O I .  —  E X E C U T I O N  D E S  L O IS .  —  R E N T E  
C O N S T I T U É E .  —  D E T T E  A N C I E N N E .  L I Q U I D A T I O N .
LOI C O M M U N A L E .  R E C E V E U R .  —  M IS E  E N  D E M E U R E .  
A L L O C A T IO N  P O R T É E  AU IS UD G ET. —  D E P E N S E  N O N  

O R D O N N A N C E E .  —  R E S P O N S A B I L I T É  D ES  C O M M U N E S .  

A R T .  1912, C. C .  —  A P P L I C A B I L I T É .

Les déclarations faites par le collège échevinal en dehors des pou­
voirs que lu loi leur confère, n’ont aucune portée et sont non 
avenues vis-à-vis de la commune.

Sous l'empire de la loi fondamentale du 24 août 1813, le roi pou­
vait valablement conférer aux Etats des provinces l'exécution de 
toutes les lois et leur déléguer ses pouvoirs à cette fin.

Auv termes de l'arrêté du 0 the.rmidor an XI, du décret du 
21 août 1810 et des arrclés-lois du 30 septembre et du I1'1' no­
vembre 1814, l'autorité administrative avait le pouvoir de déter­
miner le moile, les termes et les conditions de payement des 
dettes anciennes des communes.

Bien que l'article 121 de la loi communale stipule que c’est le 
receveur communal seul, et sous sa responsabilité, qui ait qua­
lité pour effectuer le payement, c'est le collège qui doit être 
sommé de payer et mis en demeure, alors surtout qu'il n’est pas 
établi que les mandats de payement fussent délivrés au moment 
de la mise en demeure.

Il ne suffit pas, pour que la commune ne soit pas en faute, qu’elle 
porte chaque année dans soi budget les allocations nécessaires 
pour payer les arrérages réclamés : il faut, en outre, que, le col­
lège échevinal en ordonnance le payement sur la caisse com­
munale.

L’article 1912 du voile civil est d’application générale et concerne 
aussi bien les communes que les particuliers.

(LES HÉRITIERS IlOON C. I.A COMMUNE DE GRIMItKItGUKN. )

Jugement. — « Attendu que l’action des demandeurs tend 
à obtenir : 1" le remboursement d’une rente perpétuelle de 
fr. 8,4(53-00, constituée au profit de leur auteur, à charge de la 
commune de Grimberghcn; 2" six aimées d’intérêts de la dite 
renie calculés à 4 p. c., le payement n’en ayant pas été fait 
endéans les trois mois de l’échéance; 3° le prorata au jour du 
jugement ;

a Attendu qu’ils fondent leur demande sur l’article 1912 du 
code civil, la commune de Grimberghcn ayant cessé de remplir 
ses obligations pendant plus de deux années;

« Attendu qu’il n’est pas contesté que les intérêts de la rente 
litigieuse soient dus depuis et y compris 1879 ; mais que la défen­
deresse soutient qu’ils n’ont pas été payés par suite du refus des 
demandeurs de venir les toucher chez la débitrice, alors que la 
rente était quérable, ainsi qu’il ressort de l’état de liquidation 
dressé pour la commune de Grimberghcn. en conformité du 
décret du 21 août 1810, par les Etats du Brabant méridional ;

« Attendu que les demandeurs soutiennent que le payement 
de la rente devait se faire au domicile du créancier ; qu’au sur­
plus, en admettant que la rente fût «[uérable, ils se sont valable­
ment présentés chez leur débitrice pour réclamer payement et 
qu’il n’a pas été fait droit en temps utile à leur demande;

h Attendu que les demandeurs basent cette prétention d’abord 
sur un titre nouvel du 16 février 1863, qui déclare portable la 
rente litigieuse;

a Attendu «pic l'acte de 1863 invoqué par les demandeurs est 
nul et ne peut produire aucun ell’et ; qu'il a été passé par le 
bourgmestre et les éclievins de la commune de Grimherghen, 
contrairement au prescrit de l’article 77 delà loi communale; 
qu’en elfet. il n'est pas justifie que le conseil communal ait auto­
risé la passation d’un tel acte, ni que la délibération prise en ce 
sens par ce conseil ail été approuvée par la députation perma­
nente du conseil provincial ;
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« Attendu que les déclarations laites par ces magistrats com­
munaux, en dehors des pouvoirs que la loi leur confère, n'ont 
aucune portée et sont non avenues vis-à-vis île la commune qu'ils 
représentent ;

« Attendu (pie les demandeurs soutiennent, en outre, qu'au 
cas ou l'acte de 1863 serait déclaré nul, la rente qui leur est due 
n'en devrait pas moins être déclarée portable, conformément aux 
stipulations du titre ancien de 1746 ; qu'en effet, l'état de liqui­
dation dont se prévaut la défenderesse ne constitue point une 
novation et ne peut, en conséquence, changer les conditions du 
titre primitif; qu'au surplus, la liquidation des dettes de la com­
mune de ('.rimberghen a été irrégulièrement faite, puisqu'elle l'a 
été par la députation des Ktals du lîrubant, sous l'approbation du 
gouvernement, et que celui-ci n'a pas lixé la portion des revenus 
de la commune de Grimherghen qui serait employée à acquitter 
ses dettes ;

h Attendu que le décret impérial du 21 août 1810 ordonne aux 
communes d'instituer des conseils a l'effet deprocéder il la liqui­
dation de leurs dettes, liquidation qui doit être approuvée par le 
gouvernement et dont un extrait est remis a chaque créancier ;

« Attendu que la dette de la commune de Grimlierghen a été 
liquidée, le 26 janvier 1821. par la députation des Etats du lira- 
bant méridional et que la créance des demandeurs y a été men­
tionnée pour une somme de fr. 8,466-60, a l'intérêt annuel de 
fr. 26o-D6 ;

« Attendu que celte liquidation a (Hé faite par les Ktals 
provinciaux, dûment autorisés à cet effet par arrêté royal du 
l l'c novembre ISM» (rappelé par arrêté royal du 12 janvier 1817, 
article 6 :

« Attendu que loin d'avoir, ainsi «pie le prétendenl les 
demandeurs, oiilrepa-s ■ vs pouvoir- en déléguant aux Etats le 
soin de dresser la llqunluiio . des (bûtes de certaines communes, 
le roi n'a fait que se rnnlorncT à l'article 14b de la loi fonda­
mentale du 1 ’i août 1Mb. qui attribue aux l'.lats des provinces j 
l'exécution de toutes ]cs |„|s que le roi leur adressera a cet effet :

« Attendu que le roi a pu. comme pour toute autre loi, vala­
blement conterer il l'antorile provinciale l'execution du decret de 
1810 et lui déléguer ses pouvoirs il celle lin ;

(( Attendu que les demun leurs soutiennent sans plus de raison 
que la portion de revenu 1 de la commune de Grimherghen 
destinée à acquitter ses dettes n'a pas oie tixee, pu i si p du ne somme 
de fr. 1.7.17-12 a été spécialement affectée au payement des 
arrerages des déliés constituées :

« Attendu don ■ que la dette de la commune de Grimherghen a 
été liquidée régulièrement conformement a la législation en 
vigueur ;

« Attendu que l'étal de liquidation ainsi dressé enlève au litre 
primitif toute valeur d'execution en jiMice ;

« Attendu en effet que le mot « iii pii dut ion » suppose le rempla­
cement d'une situation existante par une nouvelle situation, et 
embrasse d'une manière générale non seulement les termes de 
payement, mais aussi les modalités , les conditions de ce 
payement :

« Attendu, au reste, que le 1ml que se proposait le gouverne­
ment en ordonnant la liquidation de la dette des communes, ni' 
permet pas de supposer qu'il entendait accorder aux créanciers 
des communes un simple litre récognitif; que la liquidation fui 
imposée par mesure d'intérêt général, pour mettre lin a la situation 
obérée dans laquelle se trouvaient les linances des communes du 
pays, et pour leur permettre d'acquitter dans la mesure de leurs 
min/nns les engagements qu'elles avaient été obligées de con­
tracter ;

« Attendu qu’il suit de toutes cesconsidéralions que les titulaires 
de rentes anciennes des communes doivent s'en tenir uniquement 
à l’état de liquidation dressé par l'autorité compétente ;

« Attendu, dans l'espèce, que l'état de liquidation n'ayant 
pas stipulé la portabilité de la rente litigieuse, il y a lieu 
d'appliquer le droit commun et de décider que celte rente est 
quérable ;

« Attendu * donc que l'action des demandeurs ne peut être 
accueillie que pour autant qu'ils établissent qu'ils se sont vala­
blement présentés, eux ou leur fondé de pouvoirs, chez leur debi­
trice pour recevoir les arrerages échus ;

« Attendu que pour l'établir, les demandeurs font état d’une 
sommation faite à leur requête, par exploit de l'huissier Clarem- 
baux. en date du 24 décembre 1880, à la commune de Grim- ,
berghen, en la personne de son collège des bourgmestre et eclie- I
vins, aux lins d’obtenir payement de deux années d'intérêts échus j 
le 7 juin 187'.) et le 7 juin 1880, laquelle sommation est restée ' 
sans résultat et il la suite de laquelle la défenderesse n'a fait ;
aucune offre réelle de payement dans un delai normal ; j

« Attendu que la commune de Grimberghen soutient que cette j

mise en demeure est imite et inopérante, parce qu’elle n'e t pas 
la recherche du payement; qu'elle devait être signiliee non à la 
commune, mais au receveur communal, qui seul a qualité pour 
effectuer les payements ; qu'au surplus la commune ayant porté 
chaque année à son budget les allocations necessaires au payement 
des ancrages échus, il n'y a pas eu défaut de sa part d'exécuter 
ses obligations ;

« Attendu que. pour que la demande de payement eut pù être 
faite au receveur communal, il eût fallu qu’au moment où l’on se 
présentait ;i la caisse communale, les mandats de payement fus­
sent déjà délivrés par le collège des bourgmestre et écheyins et 
que l'on agît en vertu de ces mandats;

« Attendu en effet qu'il ne suffit pas qu'une dépense soit 
inscrite au budget pour qu’elle puisse se réaliser, mais qu’il faut, 
en outre, que le collège échevinal en ordonnance le payement sur 
la caisse communale ;

« Attendu qu'il résulte des ('déments de la cause que le collège 
('■chevillai n'avait nullement, comme le .soutient la défenderesse, 
ordonnance le payement des arrerages dus à la demanderesse ; 
que cela résulte a toute évidence des déclarations verbales faites 
par le receveur communal lui-même, les 22 décembre 1871) et 
2 septembre 1882 ; qu'il s'en suit (pie le receveur n'eût eu aucun 
pouvoir pour faire droit à une demande de payement lui 
adressée ;

« Attendu que c'est donc bien il la commune représentée par le 
college des bourgmestre et ecbevtns que les demandeurs devaient 
s'adresser pour obtenir payement des arrérages dus, puisque le 
college (■chevinal avait seul compétence pour ordonnancer le 
payement ;

« Attendu qu'il s'en suit que la commune est en faute pour 
n'avoir pas. a la suite de la demande formelle lui adressée, remis 
de mandai de payement au mandataire des demandeurs, ou fait 
Offrir dans un delai normal les arrérages réclamés;

« Attendu que l'offre faite par la défenderesse le 2 septembre 
188d, alors que la mise en demeure était du 24 décembre 1880, 
est tardive et ne peut enlev er aux demandeurs leurs droits acquis ;

« Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que la commune 
débitrice doit être considérée comme ayant cesse Je remplir ses 
obligations, et qim les demandeurs invoquent a juste litre l'ar­
ticle 1 il 12 du code civil, d ni l'application est générale et con­
cerne aussi bien les communes que les particuliers, ce qui au sur­
plus n'est pas conteste par la (bjeiidercsse ;

,< par ces motif-, le Tribunal, de 1 av is conlorme de M. Gk.MiE- 
BIKn. substitut du procureur du roi, rejetant toutes lins et con­
clusions contraires, ordonne a la commune de Grimberghen de 
rembourser aux demandeurs la rente perpétuelle de huit mille 
quatre cent soixante cinq francs soixante cent., constituée il leur 
profit, et de payer a ceux-ci les arrerages i clms sur pied de l’état 
de liquidation du 2b janvier 1821; condamne la défenderesse aux 
interets judiriaiies et aux dépens... » Du 18 mars 1886. 
Plaid, .'làf ' Ci.ai:ssi:.\s c. Dr; Mur et I’avkn. ffls.i

11 y a appel de ce juyi'iiH'nt.

( liisKRcations. — ('ou/'. Cass, belge, 27 m ars  187)1 
f l î K i a ;. J r i ) . .  18.72, p. ; Liège, 2D juin 1854 iBklo . 
J r i ) . ,  187)7, p. 8,.i‘.i ; Liège, 21 m a rs  1850 'P as ., 1850, 
II,  221.1

(b m lrà . Cass, belge, 4 novem bre 1852 iBei .G. .lui)., 
1852, p. 1520 ; Bivokt, ( lo m n u m h u 'rc  s to - lu lo i  c o m ­
m u n a le , pp. 221 et sniv. et 257 et 258.

TR IB U N A L  CIVIL  DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Sautois.

18 ju ille t  1883 .

E X P R O P R I A T I O N .  —  T R O T T O I R .  —  F R A I S  DE R E M P L O I .  

I N T E R E T S  D ’A T T E N T E .  —  R E N T E  P E R P É T U E L L E .  - -  I M ­
P O T .

L’existence d’un trottoir longeant les bâtiments expropries, construit 
en tout ou en partie aux frais de l’exproprie. ne donne pas lieu 
à l'alloea!ion o'une indemnité spéciale ; tl est tenu compte, dans 
l'estimation de la valeur vénale de i  immeuble, de la plus-value 
qui c« résulté.

L'augmentation des droits de timbre et d’enregistrement ne doit 
pas avoir pour conséquence. une majoration des frais de remploi. 
Il nV, bel pas eu général d’allouer des intérêts d’attente.

i
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En cas d’expropriation d'un immeuble grevé d’une rente perpé­
tuelle, le débirentier ne peut contraindre te crédirentier à faire 
revivre la rente cl à accepter une nouvelle hypotheque : le cré­
direntier a droit au capital fixé par le titre constitutif, et si le 
taux de la rente n'était que de 3.4-2 p. c., il a droit en outre a 
une indemnité spéciale égale à la différence entre le capital fixé 
et la somme qui représente l'intérêt stipulé par le titre constitu­
tif capitalisé à 4 1/2 p. c. Il n'echet pas d'ij ajouter des frais de 
remploi ni une indemnité du chef d'un nouvel acte de prêt.

C’est à compter seulement de la prise, de possession et non à dater 
du jugement d'expropriation, que l'expropriant dont à l'expro­
prié, ijtti en a opéré te payement, le remboursement de la partie 
proportionnelle de l'impôt foncier et de la taxe communale sur 
le revenu cadastral qui grèvent l’immeuble depuis le jour de ce 
jugement.

( I ,A COMPAGNIE IMMOBILIÈRE l)F. GAND C. C A S T E l l . )

J u g e m e n t . —  « Attendu, etc. (sans intérêt);
« Attendu qu'il n'éehet pas non |>lus d'accorder aux défendeurs 

l'indemnité qu'ils réelament du chef du prix qu'ils oui payé pour 
la construction do trottoirs ;

« Attendu que si l’existence d'un trottoir augmente la valeur de 
l'immeuble qui en est bordé, il est tenu compte de celle valeur 
dans l'estimation générale de la propriété expropriée; que les 
expropriés trouvent donc dans l'indemnité qui leur est allouée 
pour la valeur vénale de l'immeuble, et sans qu'il y ait lieu de ce 
chef de leur accorder une indemnité spéciale, l'équivalent de la 
dépense qu'ils ont payée et parlant de celle il laquelle ils pour­
raient être tenus eu cas d’acquisition d'un nouvel immeuble;

« (Juant aux frais de l'emploi et aux intérêts d'attente ;
« Attendu que la somme de 10 p. c. destinée à eomrir les 

frais de remploi éventuels, représente une indemnité équitable, 
nonobstant l'augmentation des droits de timbre et d’enregislre- 
ment, et que la facilité des emplois de capitaux, à la fois sûrs et 
temporaires, garantit les e x p r o p r i é e s  contre toute perte d'intérêts 
appréciable ;

« (Juant à l'indemnité réclamée du clief de deux renies perpé­
tuelles qui grèvent l'immeuble exproprié', ensemble' au capital de 
fr. 3,809-32, produisant un intérêt annuel de fr. 130-00, soit 
fr. 3-4-2 p. c. ;

« Attendu que par suite de l'expropriation et de la consi­
gnation de l'indemnité, les droits du crédirentier se trouvent 
reportés sur le prix de l’immeuble, qui en demeure aifrancln, sans 
qu’il soit permis aux débirentiers de détruire l’effet de la consi­
gnation et de faire revivre la créance, en offrant aux créanciers 
une hypothèque nouvelle; (Art. -21 de la loi du 17 avril 1833; 
Yoircass.. 0 mars 1.873 ; ISei.g. .lit»., 1873, p. 433.)

« (.lue les débirentiers ne peuvent se libérer \ is-à-vis du cré­
direntier en lui remboursant un capital égal à la rente capitalisée 
à 3 p. c., puisque le capital est fixé' par les actes constitutifs ;

« Attendu que l’expropriation a donc pour ell'ei direct de pri­
ver les débirentiers de la jouissance éminemment avantageuse 
pour eux d'un capital rie fr. 3.809-32, dont ils n'étaient tenus de 
(rayer l'intérêt qu'au taux de fr. 3.42 p. c., notablement inférieur 
au taux de 4 12 p. c. auquel ils pourraient se procurer aujourd'hui 
le capital dont ils perdent la jouissance; que res deux renies 
représentent pour les expropriés la jouissance non d'un capital 
defr. 3,809-32. mais de ti1. 2.902-02 au taux de 1 1 2 p. c. pour 
un intérêt de fr. 130-00; que par suite de l’expropriation, ils 
subissent donc une perle égale h la différence entre ces deux 
sommes, soit fr. 9.07-30;

« Attendu qu'on allouant aux expropriés une indemnité' égale 
à la perte qu’ils subissent, soit fr. 907-30, il ne saurait échoir d'y 
ajouter des frais de remploi, celte indemnité ne représentant pas 
un capital immobilier ;

« Attendu qu’il ne peut échoir davantage d'allouer aux expro­
priés line indemnité quelconque du chef de droits et frais d'un 
nouvel acte de prêt, puisque l’expropriation n'oblige directement 
les expropriés à contracter un nouvel emprunt, le crédirentier 
étant payé sur l'indemnité coii.-ignée par l'expropriant;

« IJ liant aux impôts :
« Attendu que si l'expropriant devient propriétaire de l’im­

meuble exproprié par l’effet du jugement qui décrète l'accomplis­
sement des formalités, il n'en resuite pas qu’il devienne débiteur 
envers i exproprié, qui en aurait opéré le payement, de toute la 
partie proportionnelle de l’impôt foncier et de la taxe communale 
sur le revenu cadastral qui grèvent l'immeuble depuis le jour de 
ce jugement; que, quelles que soient les règles de la déhitionde 
l'impôt ou de la taxe, vis-à-vis de l'Etal ou de la commune qui 
en sont créanciers, l’exproprié, conservant la jouissance et la 
possession de l'immeuble,jusqu'au jour de la prise de possession, 
continue a en retirer les avantages et doit parlant en supporter

les charges; et que ce n’est qu’à eonqiter rie cette date que l'expro­
priant peut être obligé vis-à-vis de l’exproprié de le tenir indemne 
a cet égard;

« Par ces motifs, l e  Tribunal, ouï JI. V a n  W e r v e k e , substitut 
du procureur du roi. en son avis... » (Du 18 juillet 1883. — Plaid. 
MM1'- C a l m e r  et M e c h e i .v n c k . )

21 ja n v ie r  1885.

E X P R O P R I A T I O N .  —  J U G E M E N T  D E C L A R A N T  I .KS F O R M A L I ­
T E S  A C C O M P L I E S .  —  L O C A T A I R E .  —  E F F E T .  —  C O N G E .
R ÉSO LUTIO N 1)Ü RAIL. —  DO.MMAGE. —  R E P A R A T I O N .  
LOCATION A U  MOIS.

Le jugement d'expropriation déclarant les formalités accomplies, 
ne peut avoir vis-à-vis du lova tu ire de l'immeuble exproprie l'effet 
d’un rongé valable.

Ce jugement n'a sous ce. rappri t d’autre effet que de résoudre le 
bail cl île faire naître d’une manière définitive, en faveur du loca­
taire. le dcoil d'obtenir réparation du dommage, gîte l'expropria­
tion lui'■anse.

Cela est vrai même jinur les locataires qui louent au mois.

( l a  COMPAGNIE IMMOBILIÈRE ni :  G AND g . JEAN GAMBROX ET
CONSORTS).

J u g e m e n t . —  «  Conforme à la notice. »;l)u 21 janvier 1883. 
Tltitu nm, civil, de Canii. Prés, de M. Sautois. Plaid.
.MMrs Calmer et Yerraerli.

21 ja n v ie r  1885.

E X P R O P R I A T I O N .  —  J U G E M E N T  D É C L A R A N T  L E S  F O R M A L I ­
T E S  A C C O M P I . IE S .  —  E F F E T .  —  R A U X .  — D R O I T .  —  C O N ­
T I N U A T I O N  DE I , 'O C C U P A T I O N .

L'effet immédiat d'un jugement d'expropriation déclarant les 
formalites accomplies, est de résoudre les baux, aussi bien que 
Ions les droits d o n t  e s t  grevé l'immeuble exproprié et de les 
convertir en droit à une indemnité.

Les faits poslcricins, tels que l'occupation continuée par le loca­
taire, peuvent servir à l'appréciation du dommage gu'il éprouve, 
mais ne peuvent lui faire pevdvc son droit a une indemnité 
acquise en proie pe des le jugement qui a déclaré les formalités 
u< complii-s.

( L A  COMPAGNIE IMMOBILIÈRE DE GAND G. JEAN LOI 1S ET CO NSO RT S . )

Jugement. — « Conforme à la notice. » (llu 21 janvier 1883. 
T u ib in a i. u.i \ i i . tu; ('.and. —  Prés. de M. Sautois. Plaid. MM' 5 
La i.t.lia; et Ci i .ij il m .

Orskkyations. — A’oii'juiï. Bruxelles, 29 a v r i l  187(1 
(Las, . 1877, n i ,  181'. eonlirmé ptiuanvl de la Cour do 
Bruxelles, du 12 novembre 1877 (Be u ;. J ui l , 1878,
p. 101;.

21 ja n v ie r  1885.

e x p r o p r i a t i o n . —  I N T É R Ê T S  j u d i c i a i r e s .

En matière d’expropriation, il n'éehet pus de prononcer la con­
damnation des expropriants au payement il'iutdièls judiciaires. 
La loi dispose, en effet, qu'aucune prise de possesssinn ne pourra 
se faire avant le payement ou la consignation des indemnités.

( L A  COMPAGNIE IMMOBILIÈRE DE GAND G. DE T A U .M L R  ET CONSORTS).

Jugement. — <r Conforme à la notice. » tDu 21 janvier 1883. 
T r i b u n a l  u v i i . d e  G a n d . Prés, de M. S a u t o i s . — Plaid. MM1'5 
C a l m e r  e t  D e K e y s e r ).

21 ja n v ie r  1885.

E X P R O P R I A T I O N .  —  IMMINENCE. IM M E U B L E S .
I,OC ATI ON.

L'imminence de, l'expropriation n'enleee pas aux propriétaires la 
fai llite de louer leurs biens, ni aux locataires celle de s’établir 
dans des maisons dont l'expropriation est déridée.
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(LA COMPAGNIE IMMOBILIÈRE DE GAND C. MATHILDE GEIRNAtRT.)

Jugement. — « Conforme à la notice. » (Du 21 janvier 1883. 
T r ib u n a l  civil, DE C a n d . —  prés, lie Jl. S a u t o is . — Plaid. JIMei 
Calmer et Duwei.zi.

T R IB U N A L  CIVIL D’ANV ERS.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Opde Beeck, juge.

16 m a rs 1885.
F E M M E  M A R I É E .  —  A CTION E N  J U S T I C E .  M A R I .  —  A U ­

T O R I S A T I O N  I M P L I C I T E .  —  S É P A R A T I O N  D E  B I E N S .  
C R É A N C I E R .  —  A C T IO N  C O N T R E  L A  F E M M E .  —  I N S O L ­

V A B I L I T É  DU M A R I .  —  D E T T E S  D U  M E N A G E .  —  P A R T  
C O N T R I B U T I V E .

Le mari qui procède conjointement avec sa femme, est censé l'auto­
riser implicitement à ester en justice.

En cas de séparation de biens contractuelle, les créanciers des 
époux n’ont point d’action contre la femme pour la contraindre 
à payer les dettes du ménaije jusqu’à concurrence de sa part 
contributive.

Au mari seul peut appartenir le droit de contraindre sa femme à 
remplir cette nbliyation.

En eus d'insolvabilité du mari, la femme, séparée de biens n’est pas 
tenue des frais du ménatjc au delà de sa part contributive.

(Cl.AES-JANSSENS C. LES EPOUX HIVGENS.)

Les faits sont exposés dans le jugement qui suit :
Jugement. — « Attendu que l’aetioa tend à voir condamner 

conjointement el solidairement les defendeurs à payerai! deman­
deur la somme de CCI) francs, du chef de fourniture de bière en 
1883 et 1884;

« Attendu que le défendeur n’a pas expressément autorisé sa 
femme il ester en justice, mais que, procédant conjointement 
avec elle, il est censé' l’autoriser implicitement ;

« Attendu que la défenderesse soutient que l’action n’esl pas 
recevable en ce qui la concerne, paire qu’elle n’est pas tenue 
des dettes du ménage et qu'elle n’a pris aucun engagement vis-h- 
vis du demandeur; que, de son cote, celui-ci soutient qu'il a le 
droit île réclamer de la codéfenderesse, le payement des dettes 
du ménage non seulement au délit du tiers de ses revenus, mais 
même pour le tout, si le mari est insolvable ;

« Attendu qu’il est reconnu entre parties que les defendeurs 
sont mariés sous le régime de la séparation de biens régi par les 
articles 1536 et suivants du code civil, et qu’il n'a rien été sti­
pulé quant it la part à supporter par la femme dans les charges 
du mariage ;

« Attendu qu’il est constant qu’il ne s’agit pas au procès d'une 
de ces dettes au payement desquelles on peut soutenir que chacun 
des époux est tenu pour le tout envers les tiers, telles que les 
frais d'éducation des enfants communs, que la loi, d'accord avec 
la nature, impose it la mère aussi bien qu'au père tari. 203, c.e.j; 
qu’il s'agit, au contraire, d'une dette ordinaire de ménage, con­
tractée par le mari ou même par la femme comme mandataire du 
mari ;

« Attendu qu'aux termes de l’article 1537 du code civil sur 
le régime de la séparation de biens contractuelle, chacun des 
époux.contribue aux charges du mariage suivant les conventions 
contenues en leur contrat, et que, s'il n'en existe pas, la femme 
y contribue jusqu'à concurrence du tiers de ses revenus ; que 
celte situation est donc ti ut it fait differente de ce qu’elle est 
lorsque la séparation de biens est prononcée en justice ; que clans 
ce dernier cas. les époux, aux termes de l'article 1418 du code 
civil, sont tenus d’y contribuer chacun proportionnellement 
h ses facultés et à celles de l'autre époux;

« Attendu que les termes de l’article 1337 du code civil sont 
clairs et précis ; que lorsque le contrai de mariage est muet à 
l'égard de la part it supporter par la femme dans les charges du 
mariage, la loi n'impose à la femme d'autre obligation que de 
remettre annuellement à son mari le tiers de ses revenus; qu’au 
mari seul peut appartenir le droit de contraindre la femme h 
remplir cette obligation; que seul il est a même de savoir si elle 
v a satisfait; qu’il répugnerait à la saine raison et à l’ensemble 
des lois qui règlent les rapports des époux, de permettre à un 
tiers de rechercher si, et jusqu’à quel point, la femme a rempli 
vis-à-vis de son mari les obligations que lui impose, soit son 
contrat de mariage, soit l’article 1337 du code civil;

« Attendu que s'il pouvait être vrai, comme le demandeur le 
soutient à tort, qu’en ras d’insolvabilité du mari, la lemme mariée 
sous le régime de la séparation de biens est tenue des frais du 
ménage, non' seulement au delà du tiers de -es revenus, mais

même pour le tout, il n’y aurait aucun motif pour ne pas décider 
que la femme est tenu des charges du ménage même au delà de 
ses revenus; que dans le systèiiie du demandeur, on aboutit à la 
suppression des garanties que la femme séparée de biens con­
tractuellement a stipulées dans son contrat de mariage, et à une 
situation plus défavorable pour elle que si elle n'avait pas adopté 
le régime delà séparation de biens;

« Par ces motifs, le Tribunal, après avoir entendu M. T e r l in - 
d e n , substitut du procureur du roi, en son avis conforme, et sta­
tuant en dernier ressort, déclare l’action non recevable en ce qui 
concerne la femme; ordonne au demandeur de conclure aii fond; 
le condamne dès à présent aux dépens afférents h l’appel delà 
défenderesse au procès ; réserve le surplus des dépens... » (Du 
16 mars 1883. — Plaid. MMes Va i .è r e  C u v e i .ie r  c . C h . S h é iu d a n .)
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JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

9 m a rs 1885 .
P R O C É D U R E  P E N A L E .  —  T R I B U N A L  DE P O U C E .  —  C I T A ­

T I O N .  —  D É L A I  DE V I N G T - Q U A T R E  H E U R E S .  —  V O I R I E .  

T R A V A U X  E X É C U T É S  S A N S  A U T O R I S A T I O N .  —  D É M O L I ­
T I O N  O R D O N N É E .  A P P R É C I A T I O N  S O U V E R A I N E  DU
J U G E  I)U FONT).

La citation devant le tribunal de police ne peut être donnée à un 
délai moindre que vingt-quatre heures.

Lorsque la citation, donnée la vaille seulement, n’indique pas 
l’heure île la notification. le délai de vingt-quatre heures est 
présume exister, sauf preuve contraire.

Lorsque des réparations ont été faites sans autorisation à un 
escalier en saillie sur la voie publique et sujet à rendement, le 
juge du fond apprécie souverainement s’il y a lieu d’ordonner 
la démolition des travaux.

I F a  y .  !

Arrêt. — «Sur le premier moyen du pourvoi, pris de la vio­
lation île l’article 146 du code d’instruction criminelle, en ce que 
le jugement attaqué n’a pas prononcé la nullité d'une citation en 
simple police donnée à un délai moindre que celui prescrit par 
cet article :

« Attendu que le jugement dénoncé constate que le deman­
deur a été cité, par l'exploit du 21 octobre, à comparaître à l’au­
dience du 24 du tribunal de police de l.euze, ville située à 
7 iiiyriaimTres de Lharleroi, lieu du domicile du demandeur;

« Attendu qu'aux termes de l’article 146 du code d’instruction 
criminelle, la citation en simple police ne peut être donnée à un 
délai moindre que 24 heures, outre un jour par Unis myriumètres, 
à peine de nullité;

« Attendu, dans l’espèce, que le delai à raison de la distance 
étant de deux jours, la citation a pu être valablement signifiée le 
21, puisque, ce delai déduit, il reste encore jusqu'au moment de 
la comparution, l’espace de temps voulu par la loi ; qu’en effet, 
si, comme dans le cas actuel, la citation n'indique pas l’heure de 
la notification, le délai de 24 heures est présumé exister, sauf 
preuve contraire, et que cette preuve n’a été ni rapportée, ni 
même offerte par le demandeur ; qu’en tenant lu citation pour 
régulière, le tribunal de Tournai n'a donc pas contrevenu au texte 
invoqué;

« Sur le deuxième moyen : Violation des articles 1 et 2 de 
l’arrêté* royal du 9 février 1836. en ce que la démolition des tra- 
\aux n’aurait pas dû être ordonnée ;

« Attendu que le jugement attaqué constate que le demandeur 
a, sans autoi isation. réparé et amélioré les marches de l’escalier 
de la maison qui lui appartient longeant la grand’route de l.euze 
à lîary el qu’il résulte de l'instruction que cet escalier, qui est en 
saillie sur la voie publique, est sujet à reculement;

« Qu’en décidant qu’il y avait lieu, dans ces circonstances, 
d’ordonner la démolition des travaux ainsi entrepris, le juge du 
fond n'a fait qu'user du droit d’appréciation en fait que lui con­
fère expressément l’arrêté royal de 1836;

« Que ce moyen n’est donc pas fondé ;
« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller P r o t i .n en son 

rapport et sur les conclusions de M. J I e s d a c h  d e  t e r  K i e l e , p r e ­
mier avocat général, rejette le pourvoi ; condamne le demandeur 
aux frais... » (Du 9 mars 1885.)

T y v o ' j r a p h i ' i u p ,  r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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PRIX □ ABONNEMENT :
Belg ique .........  25 francs.
Allemagne. .  . .
H oixande.........
F rance..............
It a l ie ................

30 francs.

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE— LÉGISLATION— DOCTRINE— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

T ou t»  communication» 
et demandes 

d'abonnements doivent 
être adressées

à M. PAYEN, avocat, 
3. rue des Cultes, 3, 

à Bruxelles.

Les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai nous ns pouvons garantir à nos abonnés 1s remise des numéro* qui leur manqueraient. 
B IB L IO G R A PH IE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Beckers, conseiller.
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C H E M IN  V I C I N A L .  —  D É G R A D A T I O N S  E X T R A O R D I N A I R E S .  
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A D M I N I S T R A T I F .  —  C H O S E  J U G E E .  —  A N N U A L I T E .

En cas de contestation de la fixation provisoire par le conseil com­
munal de l’imposition due par un industriel, à raison de dégra­
dations extraordinaires causées à la voirie vicinale, l'admi­
nistration statue au contentieux, et ses décisions sont susceptibles 
d'acquérir autorité de chose jugée.

Le redevable, n’est pas reçu, à l'occasion du recouvrement de l'im­
position définitivement fixée, à en discuter de nouveau la 
débit ion.

La commune n’est pas déchue de son droit à l’imposition si, après 
l’avoir réclamée dans l’année qui suit celle oii les dégradations 
ont été commises, elle n'en a obtenu le règlement définitif de 
l'autorité administrative qu'après l’expiration de la dite année.

f l .A  SOCIÉTÉ DES SUCRERIES CENTRALES UE W A N Z E  C. I-A COMMUNE 
UE R AS - I IE E R S . )

A la suite de dégradations extraordinaires causées à 
la voirie vicinale de Bas-Heers, par des transports de 
betteraves pour compte de la demanderesse, le conseil 
communal lixa, à titre provisoire, le montant de l’im­
position spéciale, conformément au § IV de la loi du 
10 mars 1860.

Sur réclamation de la dite société, le conseil commu­
nal maintint sa première résolution, et la contestation 
fut portée devant la députation permanente du Limbourg, 
qui statua en ces termes :

Arreté. — « Vu la délibération du -1 juillet 1883, pur laquelle 
le conseil communal de 15as-Ileers, arrondissement de Tongres, 
fixe une imposition spéciale de 883 francs à charge de la société 
des Sucreries centrales de Wanze, pour dégradations extraordi­
naires occasionnées aux chemins vicinaux en 1884, par les trans­
ports de betteraves effectués vers la râperie de Marlinne, arron­
dissement de Tongres;

« Vu les diverses pièces versées au dossier:
« Attendu qu’il en résulte :
« 1° (ju’à la date du 17 octobre 1884, époque vers laquelle 

ont commencé les transports, les chemins de llas-lleers venaient 
d’être restaurés et qu’ils se trouvaient en bon état d'entretien ;

« 4" Que l’administration de la société des Sucreries susdites 
a été informée de la situation des chemins à la susdite époque, 
et invitée h la faire constater;

« 3° Qu'après les transports, les chemins susdits avaient subi 
une dégradation dont les frais île restauration sont évalués ii 
1,180 francs (devis du commissaire vover cantonal du 0 février 
1883);

« 4" Qu'ii la date du 49 juin 1883, il a été fait une expertise 
contradictoire pour constater cette situation, sans que les experts

des deux parties aient pu se mettre d’accord et sans qu'ils aient 
pu parvenir à la rédaction d’un procès-verbal; §

« 3" Que la société des Sucreries centrales, après avoirjreçu 
nolitication de la délibération susdite du 4 juillet” 1883, a demandé 
l’expertise prévue par le i; 4 de l’article unique de la loi du 
19 mars 1806 et que cette expertise a élé faite h la date du 
17 septembre 1883;

« Sur ce dernier point :
« Attendu que les experts des deux parties n’ont pas encore 

pu se mettre d’accord pour rédiger un procès-verbal de l’opéra­
tion ;

« Considérant (pin la rédaction de ce document ne saurait être 
considérée comme une partie substantielle de l’enquête;

« Qu’il sutlit, en effet, que la constatation des dégradations 
soit laite contradictoirement et que, pour ce constater, les rap­
ports dressés par les experts individuellement remplacent le pro­
cès-verbal du rapport collectif;

« Attendu que, dès lors, la société susdite ne peut être admise 
à considérer l’enquête comme refusée par le défaut de rédaction 
d’un procès-verbal :

« Sur la réalité des dégâts ;
« Attendu que les dégradations occasionnées sont évaluées à 

1,180 francs ;
« Que sur cette somme la commune prend à sa charge celle de 

493 francs comme représentant les dégradations ordinaires;
« Vu la délibération du 44 février 1884, par laquelle le con­

seil communal de Bas-llcers maintient sa décision précitée du 
4 juillet 1883 ;

« Arrête : La subvention spéciale à payer à la commune de Bas- 
Ileerspar la société anonyme des Sucrericsccntralcsà Wanze, pour 
dégradations extraordinaires occasionnées aux chemins vicinaux 
en 1884, parles transports vers la râperie de Marlinne, est fixée 
à 883 francs...»(Du 41 mars 1884).

L'imposition ayant, été mise en recouvrement, la 
société demanderesse, s'appuyant sur l’arrêt, récent de la 
cour de cassation, du 5 octobre 1883 (voir ci-dessous 
]». 450), saisit à nouveau la députation permanente d’un 
second recours en dégrèvement, qui fut également rejeté 
par l’arrêté suivant :

Arrêté.--«Vu la délibération du conseil communal deBas-Hccrs 
du 4 juillet 1883, fixant à litre provisoire une imposition spéciale 
de 883 francs à charge de la société anonyme des Sucreries cen­
trales de Wanze, du chef de dégradations extraordinaires occa­
sionnées aux chemins vicinaux, depuis le 17 octobre 1884 jus­
qu’à lin de décembre 1884, par des transports de betteraves vers 
la râperie de Marlinne ;

« Vu l’arrêté de notre collège, en date du 41 mars 1884, déter­
minant la dite imposition;

« Vu l'avertissement du 17 septembre 1884, par lequel le rece­
veur communal tle Wanze réclame le payement de cette imposi­
tion, eu conformité de l’article 141 de la loi.du 30 mars 1836, 
modifié par la loi du 7 mai 1877 ;

« Vu lu demande en dégrèvement du 41 octobre 1884, intro­
duite par la société de Wanze. auprès de notre collège, comme 
pouvoir contentieux et se fondant sur la violation :

« 1" Du 5 3 de la loi du 19 mars 1866, en ce que l’imposition 
« aurait été établie sans que l’expertise exigée par la société, en 
« vertu du i; 4, ait été accomplie ;

« 4° Des articles 1344 et 1998 du code civil, en ce que notre 
I « arrêté d’imposition prétendrait, contrairement aux affirmations
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« conformes des rapports individuels des mandataires respectifs 
« des parties chargées de l’expertise du 10 septembre 1883, que 
« la constatation des dégradations litigieuses a eu lieu ;

« 3° Du S 1er de la loi du 19 mars 1800, en ce que l’imposi- 
« lion de 886 francs comprendrait des dégradations ordinaires, 
« ainsi que des dégradations extraordinaires, qui auraient été 
« occasionnées par l'exploitation d’une carrière de marne;

« 4° Des articles 6, 11 et 112 de la Constitution, en ce que 
« l’imposition est établie avec privilège en faveur de la commune, 
« qui n’aurait point à sa charge la dégradation ordinaire et en 
« faveur du propriétaire de la carrière de marne, qui n’aurait 
« pas été imposé ;

« 5° Du § 1er de la loi du 19 mars 1866 et de l’article 2 du 
« code civil, en ce que notre arrêté en question ne pouvait, le 
« 21 mars 1884, établir une imposition pour des dégradations 
« causées en 1882 ; »

« Sur les premier et deuxième moyens :
« Attendu que la simple expertise contradictoire, prévue par le 

§ 4 de la loi du 19 mars 1866, est une expertise administrative 
extrajudiciaire, affranchie de toutes les règles du code de pruré- 
dure (cire. min. int. du 16 mai 1866);

« Qu’il appartient donc à l'autorité administrative d'examiner 
si les expertises faites répondent au vœu de la loi susdite iDat,- 
t.oz, Pér., 1876, 111. 102, 4e espèce);

« Attendu que,en suite de la demande de la société de Wan/.e, 
la commune tic lîas-Heers a désigné un expert et que les manda­
taires des deux parties se sont rencontrés le 17 septembre 1883, 
pour procéder à l’expertise ;

« Que nous avons considéré, suivant notre arrêté du 21 mars 
1884, sur le vu des rapports respectifs des mandataires, deux 
parties qui n’ont pu tomber d’accord pour la rédaction d’un 
procès-verbal, que les opérations faites répondaient à la simple 
expertise contradictoire prévue par la loi;

« Attendu que, dès lors, il ne peut être question de la violation 
des articles 1322 et 1998 du code civil ;

« Que, par suite, notre arrêté susdit du 21 mars 1884 a décidé 
à bon droit que la société de Wan/.e n’était pas fondée à consi­
dérer l’expertise comme refusée;

« Sur les troisième et quatrième moyens ;
« Attendu que la société deWanze prétend que le montant de 

l’imposition fixée à sa charge comprend :
« 1° Le tassement des pierrailles que la commune dit avoir 

emplovées au début des transports imposés;
« 2° L’usage ordinaire et extraordinaire des transports effec­

tués par la carrière de marne, ouverte au centre du village;
« 3° L’usage ordinaire de la société imposée;
« Attendu que l’évaluation des dégradations imposées a été 

faite d’après les rapports du service voyer.constatant la situation 
des chemins au commencement et à la fin des transports;

« Que, par suite, les frais de tassement de pierrailles signalé ne 
sont (tas spécialement portés en compte;

« Kn ce qui concerne la carrière de marne :
« Attendu que l’exploitation de cette carrière n'a occasionné 

que de minimes dégâts, suivant la déclaration de l'administration 
communale de lîas-lleers du 23 novembre 1881 ;

« Que, dans cette occurrence, la commune a compris ces dom­
mages dans les frais d’usure ordinaire de la route ;

« Attendu qu’en ce faisant, la commune s'est conformée à l'es­
prit de la loi du 19 mars 1866, qui n’exige pas d'imposition à 
raison d’un dommage dont la réparation n'entraînerait pas un 
sacrifice considérable (cire. min. du 16 mai 18661;

« Attendu, d’autre part, que l’entretien des chemins pour 
l’usage ordinaire de la société rentre dans les obligations que la 
commune a prises à sa charge et qui ont été évaluées, pour la 
période du transport des betteraves, à 296 francs ;

« Sur le cinquième moyen ;
« Considérant que les dégradations ont été effectuées pendant 

une période allant du 17 octobre 1882 jusqu’à lin de décem­
bre 1882;

« Que l’imposition a été votée par le conseil communal de Das- 
Heers, dans sa délibération du 4 juillet 1883;

« Que la société de Wan/.e a reçu notification de cette décision 
à la date du 10 juillet 1883;

« Considérant que l’imposition doit être considérée comme 
établie en principe lors de la fixation provisoire dont il est fait 
mention au § 4 de la loi;

« Que les formalités prescrites par le § 6 n’ont pour but que 
de permettre aux intéressés de faire valoir leurs droits;

« Qu’il n’est pas admissible que les délais nécessités par l’ac­
complissement de ces formalités puissent entraîner la prescrip­
tion de la décision du conseil communal, prise et notifiée en 
temps utile ;

« Que c’est donc à tort que le réclamant invoque comme une 
illégalité la circonstance que notre arrêté du 21 mars 1884, déter­
minant l’imposition, aurait été pris en dehors du délai d’un an;

« Par ces motifs et sans s'arrêter aux offres subsidiaires faites 
par la société demanderesse ;

« Arrête : La réclamation de la société des Sucreries centrales 
de \Aanze n’est pas accueillie... » (Du 19 décembre 1884.)

La demanderesse se pourvut en cassation en invoquant 
les moyens suivants :

1" Sur ce quel’arrèté contentieux préindiqué du 19 dé­
cembre 1884, porté sur la demande de dégrèvement de 
l;t société du 21 octobre même année, a violé l’art. 107 
de ht Constitution en ne déclarant pas inapplicable l’ar­
rêté administratif de la députation dit Litnbourg du 
21 mars 1884, lixant l’imposition dont il s’agit, lequel 
est nul, illégal et contraire :

.1. Au § 5 de la loi du 19 mars 1800, en ce qu’il a éta­
bli l’imposition en question, sans que l’expertise prévue 
par le £ 4 de la même loi, laquelle avait été fixée d’un 
commun accord au 10 septembre 1883, ait été accomplie. 
11 consle, en effet, des rapports individuels des experts 
qui devaient y procéder que cette expertise n'a pas été 
faite. Les 12 et 29 oclobre 1883, la société fil des instan­
ces près de la commune et do la députation pour que 
celle expertise* eut lieu ; elle ne reçut pour toute réponse 
que l'arrêté de la députation du 21 mars 1881, lixant 
l’imposition au chiffre demandé arbitrairement par la 
commune el sans que la société ait été entendue;

H. Aux articles 1322 et 1998 du code civil, en ce que 
ccl arreté administratif du 21 mars 1881 prétend, con­
trairement à la vérité et aux affirmations conformes des 
rapports individuels des mandataires respectifs des par­
ties chargés de l'expertise du 10 septembre, (pie le dit 
.jour la constatation a eu lieu et qu'il se fonde sur cette 
erreur pour imposer la société;

(]. Au § 1er de la loi du 19 mars 1860. en ce que 1 im­
position de 885 IV. fixée parce) arrêté du 21 mars 1884 
comprend non seulement les prétendues dégradations 
extraordinaire? causées par les transports de betteraves, 
mais aussi le tassement «le 131 mètres cubes de pier­
railles que la commune déclare avoir employés sur ses 
empierrements à l’origine des transports imposés, tas­
sement qui n’est ni usure ni dégradation, puisque sur 
cei laines routes on emploie un rouleau spécial pour 
opérer ce tassement ; l'usage ordinaire et extraordinaire 
des transports occasionnés par la marnière permanente 
qui se trouve au centre du village, laquelle n’est pas 
imposée; et enfin, l'usage ordinaire des transports occa­
sionnés par la société de Wanze, bien que celle-ci ait, 
comme tout, le inonde, le droit d’user d’une manière ordi­
naire des chemins de Bas-Heers ;

/). Aux articles G, 11 et 112 de la Constitution, en ce 
que eet arrêté administratif du 21 mars 1884 a déterminé 
l’imposition avec privilège; en effet, il ne met point à 
charge de la commune les dégradations ordinaires des 
industriels, ni le tassement des pierres employées en 
réparation au début des transports de betteraves; il 
n’impose point la marnière permanente du village pour 
les transports qu’elle a occasionnés; d’où privilège en 
laveur de la commune et de la marnière ;

E. Au § 1er de la loi du 19 mars 18GG et à l’article 2 
du code civil, en ce que l'arrêté administratif ne pouvait, 
le 21 mars 1884, déterminer une imposition pour de pré­
tendues dégradations causées en l'année 1882. (Cass.,
5 oclobre 1888 et 28 juillet 1884.)

2 ’ L’arrêté contentieux du 19 décembre 1884 viole 
encore les articles de lois cités sous les §§ A , B, C, D 
et /.'qui précèdent, en ce qu’il maintient et cherche à 
justifier l’arrêté administratif du 21 mars même année, 
au mépris des dits articles de lois.

L’arrêté attaqué du 19 décembre 1884 viole directe­
ment :

3" Le § 4 de la loi du 19 mars 18G6, en ce qu’il décide 
contre toute évidence que l’expertise prévue par ce § 4
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n'a pas élu refusée à la société de Wanze, qui l’avait ! 
exigée; i

4" Les articles 6, 11 et 112 de la Constitution et le j 
§ 1er de la loi de 186G, en ce qu’il décide que c’est à bon j 
droit que la commune de Bas-IIeers n’a pas imposé la j 
marnière permanente qui se trouve au centre de cette 
commune, parce que, d'après la déclaration du 23 no­
vembre 1881 de la dite commune, cette marnière n’a 
causé que de minimes dégâts. Mais la société, dans son 
recours en dégrèvement, demandait formellement à 
prouver le contraire; en présence de cette demande de 
preuve, l’arrêté attaqué pouvait-il se baser sur la simple 
affirmation de la commune intéressée ? S’il est vrai que, 
suivant les commentaires législatifs de la loi de 1860, 
on ne peut imposer que des dégradations industrielles 
d’une certaine importance, cela ne s’entend évidemment 
que de la somme totale des dégradations ; en effet, si 
vingt industriels causent chacun une dégradation de 
50 francs, la somme de leurs dégradations peut être trop 
importante au point de vue de la commune qui les subit.
A Bas-Heers, on évaluait la somme des dégradations 
extrordinaires à la somme énorme de 885 francs; donc 
on devait y faire participer chacun des industriels en 
raison de l’importance des dégâts qu’il avait causés;

5° Le § 1er de la loi du lü mars 1866, en ce1 qu’il 
décide, par des motifs erronés, (pie la demande de 
dégrèvement de la société de Wanze prétend à tort (pie 
l’arrêté administratif du 21 mars 1881 est illégal, parce 
qu’il a été porté en dehors du délai annuel. Pour en 
décider ainsi, il faut que l’arrêté attaqué n’ait tenu 
aucun compte des prescriptions des §§ 1 et 5 de la même 
loi ; en effet, aux termes de ces paragraphes, dans l’es­
pèce, il appartenait à la députation seule de déterminer 
l’imposition en premier degré, parce que rétablissement 
à imposer se trouvait en dehors du territoire de Bas- 
Heers; mais elle ne pouvait le taire qu'a la demande de 
la commune, après l'accomplissement des formalités 
que ces mêmes paragraphes prescrivent, formalités dont 
fait partie l'expertise contradictoire, quand, comme dans 
le cas actuel, elle est exigée par l’industriel et, dans 
tous les cas, que pendant le délai annuel fixé  par le 
§ 1er. (Cass., 5 octobre 1883, 23 juillet 188-1.)

En conséquence, la société des Sucreries centrales de 
Wanze concluait à ce qu’il plût à la cour casser l’arrêté 
contentieux porté le 19 décembre 1881, par la députa­
tion permanente du Liinbourg.

M. le premier avocat général Mesdacii de ter Iviki.e 
a  opposé au pourvoi les considérations suivantes :

« La contestation a pour objet une imposition directe due à 
une commune, en vertu de la loi du 19 mars 1866, à raison de 
dégradations extraordinaires occasionnées, en 1882, à un chemin 
vicinal par des transports industriels.

Avant de nous prononcer sur le fondement du pourvoi, signa­
lons h la cour une irrégularité dans la marche qui a été suivie 
pour en déterminer le moulant.

Aux termes du § V de la dite loi, « si l’exploitation est située 
« dans une autre commune que celle sur laquelle les dégrada- 
« tions ont eu lieu, l’imposition sera déterminée, à la demande 
« du conseil communal de cette dernière commune, par la dépu­
te talion permanente si l’établissement est situé dans la même 
« province... »

Cette disposition a été perdue de vue; la commune de Mar- 
linne, où l’établissement est situé, et celle de Bas-IIeers, où les 
dégradations ont été commises, formant deux localités distinctes, 
l’administration de cette dernière était sans pouvoir à l’effet de 
faire la cotisation; elle ne pouvait que dresser un devis des répa­
rations à exécuter et demander à la députation permanente d’en 
fixer le montant.

Cependant, l’arrêté attaqué le reconnaît,c’est la commune défen­
deresse qui a fait cette tixalion provisoire, le 4 juillet 1883, 
comme si la râperie de Marliime dépendait de son territoire. Tou­
tefois son incompétence n’a pas été relevée par la société de 
Wanze qui a engagé immédiatement le débat sur le fond, sur le 
principe même de la débition, en exigeant l’expertise contradic­
toire; il y fut procédé le 17 septembre 1883, après quoi le con­
seil communal, par délibération du 22 février 1884, maintint sa 
première résolution. En cet état, la députation permanente, sta­

tuant en deuxième ressort, a déterminé le montant de l’imposi­
tion (21 mars 1884); à défaut de recours auprès du roi, cette déci­
sion est passée en force de chose jugée.

C’est ainsi que la taxe, définitivement fixée par l’autorité com­
pétente à la somme de 885 francs, est entrée dans la phase du 
recouvrement; en conséquence, et par avertissement du 17 sep­
tembre 1884, le receveur communal de Bas-Heers en a réclamé le 
pavement, conformément à l’article 138 niella loi du 30 mars 
183(1. "  ‘

Débitrice désormais d’une somme certaine, irrévocablement 
fixée et appuyée sur un titre exécutoire, la société de Wanze, par 
un renversement des principes les plus élémentaires du droit, 
n’en a pas moins remis en question le fait même de sa débition, 
comme s’il n’y avait rien de jugé et, par requête nouvelle, elle a 
réclamé une seconde fois son dégrèvement auprès de la même 
juridiction.

S’inclinant devant l’autorité de votre arrêt du 5 octobre 1883 
(Iîei.g. Jud., infrà, p. 450) qui a consacré la recevabilité d'un re­
cours réitéré, la députation permanente (nous ne saurions lui en 
faire un grief) ne s’est plus arrêtée, comme elle l’avait fait une 
première fois, à cet obstacle et, statuant au fond, elle a écarté les 
cinq moyens proposés par la demanderesse et rejeté sa réclama­
tion. (19 décembre 1884.)

La cour connaît les différents griefs invoqués ù l’appui du 
pourvoi; mais avant de les rencontrer, qu’elle nous permette de 
discuter respectueusement à nouveau , devant elle, le fondement 
de cet arrêt de 1883, que nous n’avons cessé de combattre et 
auquel, après une longue méditation, il nous est plus impossible 
que jamais de souscrire. Nous formons l’espoir que lorsque l’his­
torique de la loi du 19 mars 1866, sur lequel il s’appuie, lui aura 
été tracé de point en point et qu’ainsi le plan qu’elle s’est pro­
posé en aura été reconstitué dans sa réalité, toute équivoque vien­
dra ù disparaître.

La loi de i SGG doit son origine à celle du 10 avril 1841, orga­
nique de la voirie vicinale, dont l'article 23 créait, ù charge des 
propriétaires d’exploitations industrielles, l’obligation de contri­
buer par des subventions spéciales à l’entretien des chemins que 
leurs transports auraient dégradés. Ces subventions, en cas de 
dissentiment, devaient, après expertise contradictoire, être réglées 
par les administrations communales, sous l’approbation de la 
députation permanente. En cas d’opposition de la part des rede­
vables, les communes pouvaient être autorisées par arrêté royal ù 
établir des péages.

Luc divergence d’opinions s’étant produite au sein des tribu­
naux sur le caractère obligatoire de ces subventions (cassation, 
13 juin 1861, Bia.o. Jt !)., 1861, p. 853), le gouvernement saisit 
la législature d’un projet qui est devenu la loi du 19 mars 1866. 
(Sauveur, Commentaire de la loi du 10 avril 1841, n° 209.)

11 avait paru aux auteurs de ce projet que, pour assurer le droit 
des communes, il suffirait, ainsi que la demande en avait été 
faite par le conseil provincial de Namur, d'assimiler les subven­
tions de cette espèce ù des impositions et d’en assurer le recou­
vrement par les mêmes voies. En conséquence, le projet primitif 
se réduisit ù ces termes :

Article unique : « Les §§ 3 et 4 de l'article 23 de la loi du 
« 10 avril 1841 sont remplacés par la disposition suivante :

« Ces subventions seront lixées par le conseil communal, sous 
« l'approbation de la députation permanente du conseil provin- 
« cial, conformément à l’article 19 et recouvrées conformément 
« a l’article 20. »

De cette manière, le projet établissait deux phases bien dis­
tinctes, nettement caractérisées en matière de contributions : la 
première, de formation de la dette avec fixation du montant, sou­
mise au régime des articles 135, 136 et 137 de la loi communale 
par l’invocation de l’article 19 do la loi de 1841 ; la seconde, 
d’exécution et de recouvrement, gouvernée, celle-lù , par les 
règles établies pour la perception des impôts au profit de l'Etat.

De telle sotte que, si le projet eût été maintenu dans son inté­
grité, l'établissement de la dette eût été opéré suivant le mode 
spécial tracé par l’article 135 de la loi communale, pour les taxes 
de répartition, lequel embrasse les formalités suivantes :

1° Règlement provisoire par le conseil communal ;
2° Faculté pour le redevable d’v contredire, endéans la quin­

zaine ù dater de l’avis qui lui en est donné;
3° Délibération du conseil communal, suivie d’un avertisse­

ment au contribuable ;
4° Réclamation, dans le mois, a la députation permanente, qui 

prononce après avoir entendu le conseil communal.
Ainsi se trouve organisée d'une manière complète, qui ne laisse 

rien à désirer, toute la procédure administrative en matière de 
taxes communales de répartition ; elle tonne le droit commun 
pour les impositions de cette espèce et pour celles qui lui sont 
assimilées.
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Et pourquoi ce cortège de garanties exceptionnelles? C’est que, 
entre toutes les variétés d’impôts, ceux dits de répartition don­
nent le plus de prise à l’arbitraire et que, vis-à-vis des injustices 
conscientes ou inconscientes de l'administration (U, on a compris 
la nécessité d’un contrepoids qui maintienne la balance égale.

En conséquence le droit de réclamation a toujours été ouvert à 
ceux qui se croyaient surchargés. « Qui gravatos se esse a peræ- 
« quatoribus conqueruntur et injusto oncri impures esse procla- 
« niant, competitionis habeant facultatem. » (Cod., XI, tit. LVil,
1. V.)

Ce correctif est commun à toute la matière des impôts; mais, 
nous ne saurions assez y insister, toutes les fois qu’il s’agit de taxes 
de répartition, des garanties d'examen et de vérification particu­
lières sont exigées, et de là un oidre de procédure et de juridic­
tions complètement étranger aux contributions personnelles et 
aux taxes indirectes.

Cette distinction, empruntée à la nature des choses, se retrouve 
dans l’ancien droit, et la législation moderne n’a fait que la repro­
duire dans ses bases essentielles. Sans qu’il soit necessaire de 
remonter au passé, contentons-nous de rappeler, pour mémoire, 
les principes suivis pour l’établissement de la contribution fon­
cière (décret des 23 novembre-1er décembre 1790. 13-17 juin 
1791, loi du 3 frimaire an Vil. art. 78), impôt de répartition à 
son origine, mais converti en impôt de quotité par loi du 7 juin 
1867.

Nous en retrouvons l’application dans une loi qui n’est pas sans 
analogie avec la présente, celle du 14 floréal an XI, sur le curage 
des rivières non navigables, dont notre loi du 7 mai 1877 a main­
tenu les bases et dont l’article 3 dispose que :

« Les rôles de répartition des sommes nécessaires au paya­
it ment des travaux d'entretien, réparation ou reconstruction. 
« seront dressés sous la surveillance du préfet, rendus exécu- 
« loires par lui, et le recouvrement s'en opérera de la même 
« manière que celui des contributions publiques.

« Art. 4. Toutes les contestations relatives au recoin renient 
« de ces rôles, aux réclamations des individus imposes et a la 
« confection des travaux, seront portées devant le conseil de 
« préfecture, sauf le recours au gouvernement, qui décidera en 
« conseil d’Etat (2). »

Tel est Tordre établi pour le département des impositions de 
cette espèce. « Quant à la contribution personnelle, elle ne peut 
« jamais donner lieu qu'à des réclamations pour erreurs maté- 
« rielles ; la cotisation peut ne pas être conforme a la déclaration. 
« ou bien elle peut avoir été établie d’après d'autres bases que 
a celles déterminées par les expertises, les dénombrements bu 
« les recensements effectués, bans l'un et l'autre cas, il ifv a 
« qu'une erreur de dépouillement, et il a paru inutile de sou- 
« mettre la réclamation à l'examen et ii la décision d'un corps 
<i délibérant; les articles 99 et 100 de la loi du 28 juin 18-22 
« portent, en effet, que le gouverneur prononce sur les réclama­
it tions. >i (Lia.ont. Iti'i/. ijen. sur le recourrnnenl îles vunlrilai 
lions directes, n" -2021.)

Observation pleine de sens et bien conforme h l’instruction du 
22 brumaire an VI, sur les contributions directes iPasin.. I. VUE 
p. 107), formulant le principe en ces ternies :

« Dans toutes les branches de l'administration, il faut distin- 
i< guer deux parties : la décision et le travail d'expédition qui la 
« précède ou la suit.

« Une répartition égale et un mode de perception doux et

(1) Sur la partialité des répartitions d'impôts dans l'ancien droit 
belgiquc, Defacqz, t. 11, p. 232.

« Quoniam tabularii civitatum per collusionem potentiorum 
« sarcinam (la charge) ad inferiores transférant... » (Cod., XI, 
tit. LVU, I. 1.) « Les abus tournent au préjudice de ceux qui se 
« trouvent surchargés par une injuste décharge des autres. » 
(Domat, Droit public, t. 11, p. 38. nu VL) De Boisguu.ebekt, 
Détail de la France, ch. II. « Il n'est point extraordinaire de voir 
« dans une meme paroisse une recette (fermei de 3,000 ou 
« 4,000 livres de rente ne contribuer que pour 10 ou 12 écus à 
« la taille, pendant qu’un autre, qui ne tient que 300 à 400 livres 
« de fermage, en payera cent pour sa part. » Dépêche du ministre 
de l'intérieur des Pays-Bas, du 26 mars 1817 (Pasix., p, lltii, 
instructions pour écarter autant que possible l’arbitraire dans la 
répartition; ContcEi.i.E-SENEi'H., Truitcd'éconnmiepolitique. Paris, 
1867, 2e édit., t. 11, p. 213. « Lorsque la contribution mobilière 
« est de répartition, comme en France, on voit certaines localités 
« payer quatre et cinq fois plus que d’autres, ce qui est un abus 
« grave et sans compensation. »

Le principe de la quotité, qui est préférable, a prévalu dans les

« facile étant du plus grand intérêt pour les peuples, la eonsti- 
« tution a confié ces objets à des administrateurs de leur choix ; 
« mais le but de la constitution est rempli, l'intérêt des peuples 
« est ménagé, lorsque tout ce qui est décision est fait directement 
« et immédiatement par les corps administratifs.

« Pour le travail d'expédition, au contraire, les citoyens n’ont 
« d'autre intérêt que celui de le voir faire avec ordre et célérité, 
a C’est ce simple travail que le nouvel établissement va confier 
n aux commissaires du Directoire exécutif près les administra­
it tions... »

En d’autres termes, toutes les fois qu’il échet d’apprécier une 
situation, de faire acte de justice distributive, de vérifier ou de 
juger, l’intervention d'un collège délibérant est dans le vœu de 
la loi et s'impose: ne s’agit-il plus que de mettre les résolutions 
de ce dernier à exécution, il ne peut être question de partialité 
quelconque. « Délibérer est le fait de plusieurs, agir est le fait 
n d'un seul. » (Pask;., 1883, 1, 379.)

Cette distinction se justifie par des motifs trop plausibles pour 
ne pas se communiquer au règlement des taxes communales, qui 
présentent avec les contributions dues à l’Etal infiniment d’ana­
logie et marchent de pair avec elles.

La nous retrouvons également, d’abord cette distinction fon­
damentale (mire les impositions directes et indirectes, puis de 
grandes similitudes dans les voies de recouvrement. C'est l’objet 
des articles 133 à 138 de la loi communale: arrêtons-nous, pour 
le moment, au premier d'entre eux qui concerne les taxes de 
répartition.

Le règlement provisoire que le conseil communal est appelé à 
en taire constitue un acte de pure administration et de juridiction 
gracieuse; chargé d'établir l'imposition > art. 76, n" 3 ■, le conseil 
exerce relie attribution et procure l’exécution de la loi. Toutefois, 
>a resolution n'est encore qu'à Total de projet, mais susceptible 
de devenir definitive par l'acquiescement de l'imposé.

Tel accord est exprès ou tacite: dans la plupart des ras, il 
revêt cette dernière forme et déroule de l'absence de réclamation 
dans la quinzaine a compter de l'avis; pour lors, consentement 
réciproque, demande et réponse, la dette est définitivement 
réglée, à l'abri de toute contestation et en état de recevoir de la 
députation permanent!' la formule executoire.

La juridiction gracieuse n'éprouve jusqu’ici aucune résistance ; 
ses résolutions sont approuvées par ceux-là mêmes qu'elles 
frappent.

.S vomie hypothèse. Le redevable se prétend surtaxé et élève 
une contestation. Immédiatement la nature de la juridiction 
administrative reçoit l'atteinte de la contradiction qui lui est 
opposée; de gracieuse qu'elle était, elle devient contentieuse, 
■i 1 -■/untaria juris*iivtiu transit in cunlrntinsum hitcrvciilu jusli 
« adrersarii. » iIIemüon dis Pa\ m:y. Di l'tinl'oilc judiciaire, 
ch. XYU, p. 92. Ici commence le litige, l’administrateur va 
revêtir les fonctions déjugé, exercer le nubile ju lins oljiciuin. et 
statuer.

C.e ne sont plus de simples intérêts qui s'agitent, mais des 
droits, des prétentions qui s'entrechoquent; le réclamant ne 
supplie pas, n'expose pas humblement, il requiert l'administra­
tion de statuer.

u Te qui constitue la nature du contentieux administratif, 
« c'est précisément cet antagonisme d’un droit privé avec un 
« intérêt collectif. » i S e i i i u u n y . De la couip. adm., Il, n» 34.) (.3)

Ce caractère contentieux ressort davantage encore des expres-

Pays-Bas en vertu de la loi du 12 juillet 1821. i Exposé des motifs, 
Nooiidziek, 1820-1821, Uijlaijen, p. 742, 21' col.).

(2) PiioiimoN, 'Fruitédu domaine public, 1.111, n° 1034, p. 384. 
« Quoique ici tout soit placé dans le ressort de l'administration 
« en général, Ton y trouve néanmoins le concours de deux pou- 
« voirs spéciaux qu'il faut bien se garder de confondre : l’admi- 
« nistratiou active y remplit la fonction de régulateur, puisque 
n ses règlements doivent être exécutes comme des lois; et le 
« pouvoir dont les conseils de préfecture sont revêtus en premier 
« ressort forme l’autorité judiciaire en celte matière; or, le légis- 
« laleur ne doit jamais être juge de l’application de ses lois, 
« comme le juge ne peut jamais faire la loi lui-même ; et de là 
n il résulte que les fonctions de l'un et l’autre de ces pouvoirs, 
n quoique touchant à la même matière, s’exercent néanmoins 
« sous des rapports totalement différents. »

;3)  P r o l d i i o .n , Du dom. pub., t.  Il, p .  1 3 2 ;  lo i franc;, d u  
21  m a i  1 8 3 6 ,  s u r  le s  c h e m i n s  v i c i n a u x .  « Par les conseils de 
« préfecture! H s ’a g it  ic i n o n  p l u s  d ’u n e  s i m p l e  a f fa ir e  d ’a d m i -  
« n i s t r a t i o u ,  m a i s  d ’un  v é r i t a b l e  l i t i g e  q u i  r e n t r e  a lo r s  n é c e s s a i -
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sions de M. le procureur général Leci.eiico, dans Un chapitre du 
droit constitutionnel, présenté à l'Académie royale, le 11 oc­
tobre 1852 (t. XXVII des Mémoires) :

Page 22. « Le trésor public, représentant véritable de la por- 
« sonne civile de l’Etat, se trouve investi de droits mobiliers et 
« immobiliers, pour lesquels il peut éventuellement avoir des 
« réclamations à exercer contre des particuliers, et dont peuvent 
« sortir des procès entre eux et cette personne civile.

« .....La possibilité d’une contestation semblable ne com-
« mcnce que du jour où le trésor public se trouve investi, par 
« cet acte (de répartition), de droits déterminés à charge des par- 
« ticuliers; la contestation alors peut exister entre deux personnes 
« (personne civile du trésor public et le contribuable); si elle 
« naît, elle a pour objet soit l'étendue de la dette dans ses rap- 
« ports avec les dispositions de la répartition, soit la dette même, 
« quand le particulier soutient s’être acquitté, ou ne pas tomber 
« sous les termes du titre de l'action, ou conteste la légalité du 
« titre. »

Cette opinion est, du reste, en partie, la vôtre également, 
puisque, en 1881, à l’occasion de la légalité d’une taxe commu­
nale de répartition, vous avez reconnu « que les députations 
« permanentes, en tant qu'investies d’une juridiction conten- 
« tieuse, (exercent le pouvoir judiciaire. » Qlu 14 juin 1881 
Bei.g. .lin., 1881, p .979(4); lluy, 10 lévrier 1876, Basic., 1870, 
111, 287 ; cass., 10 lévrier 1870, IIei.u. Jeu., 1870. p.274; cass.. 
29 juin 1870, I’asic., 1870, 1, 800.)

Entre la commune qui exige et le redevable qui résiste, vraies 
parties contondantes, la loi interpose, dans le cas présent, l'auto­
rité de la députation permanente, érigée en juge de la contesta­
tion, avec Yimperium nécessaire, le pouvoir de dire droit. Ainsi 
constituée en tribunal administratif, la députation fait acte de 
judicalure, ses résolutions passent en force de chose jugée, au 
meme titre que les sentences des tribunaux. .4ctor, relis, jade.r, 
litiscoutcstatio, sententia. (lue faut-il déplus?

La députation exerce une de ses principales attributions con­
tentieuses, au même titre que, pour la France, « le conseil de 
« préfecture prononce sur les demandes de particuliers tendant 
« à obtenir la décharge ou la réduction de leur cote de contribu- 
« tions directes. » (Loi du 28 pluviôse an VIH, art. 4.)

Disposition renouvelée dans notre loi du 22 juin 1805, arti­
cle 1er : « Les députations permanentes des conseils provinciaux 
« sont compétentes pour statuer sur les réclamations relatives à 
« l'application des lois en matière de contributions directes, dans 
« les cas non prévus par les lois antérieures. »

En conséquence, toutes les fois que le contribuable demande 
à la députation permanente une décharge ou réduction de cote, il 
engage une contestation et met la juridiction contentieuse en 
mouvement. Le juge fiscal va dire droit à peine de déni.

S'il en est ainsi, si cette proposition est vérifiée et agréée, il 
faut de toute nécessité admettre avec elle toutes les conséquences 
qu'elle entraîne à sa suite, et d'abord le respect dû à la chose 
souverainement jugée, la défense pour le juge de revenir sur sa

« rement dans les attributions du conseil de prélecture, dont les 
« fonctions ne sont pas d’administrer, mais déjuger. »

F h K A i n - G i i î A i  n ,  Traité des servitudes de voirie, t. I l ,  n"631. 
« C'est le conseil de préfecture qui, au cas de contestations, est 
« chargé de régler la subvention. Le conseil statue en ces ma- 
« tières, non en vertu d'un pouvoir de tutelle, mais bien comme 
« tribunal. » (Ord., 11 décembre 1840. Coston, Application de 
la loi fr. du 21 mai 1836 sur les chemins vicinaux.)

Bruxelles, 19 mai 1847 (Beu;. ,ln>., 1847, p. 708). « Le 
« droit conféré aux conseils communaux d’opérer la répartition 
« implique nécessairement celui de décider, en interprétant les 
« lois sur la matière... » (Concl. conf. de 51. I 'aideh . i

Viv ien , Rapport sur la loi fr. des 3-8 mars 1849, organique du 
Conseil d’Etat (I)ai.i.oz, 1849, IV, p. 74, n" 12). « Quand l'admi- 
« nistration exerce une autorité entièrement discrétionnaire, ses 
« décisions peuvent contrarier ceux qui souffrent; mais elles ne 
« blessent que des intérêts et ne donnent lieu à aucun recours 
« juridique. Le citoyen froissé peut invoquer la faveur de l'admi- 
« nistration, chercher à se concilier sa bonne volonté; mais il 
« n’est fondé à rien exiger, car il ne saurait invoquer ni le texte 
« d’une loi, ni la lettre d’un contrat.

« H n'en est pas de mémo quand il s’agit des actes pour lcs- 
« quels l'administration ne jouissait pas d'une pleine autorité ; 
« elle se trouve en présence, non de simples intérêts, mais ne 
« droits véritables; et quand ces droits méconnus réclament, 
« entre ceux qui les invoquent et l’administration s’engage une 
« véritable contestation, un procès, pour employer l’expression

décision : Sententia semd lata à judice revocari non potest. C’est 
chose saerosainte qu’une sentence de justice, et lorsqu’elle s’en­
toure de toutes les formalités et garanties de la loi, son objet est 
d’imposer silence aux passions.

Telle est donc la forme imposée par les articles 13,'i et 136 de 
la loi communale, en ce qui concerne les impôts de répartition, 
et il est à peine besoin d’ajouter que lorsque la contribution ainsi 
établie contradictoirement est portée sur un rôle rendu exécu­
toire par la députation permanente (art. 137), lorsqu’enfin elle 
est entrée dans la phase du recouvrement, elle ne saurait plus 
être mise en question; la discussioil est épuisée, il ne s’agit plus 
que de s’exécuter, de telle sorte que si quelque dilliculté peut 
surgir encore, ce ne sera plus guère qu’au regard de la régularité 
des'’actes de poursuite, ce qui rentre dams le droit commun et 
dans la compétence de la juridiction ordinaire (;>). Cass., 27 juil­
let 1882, Beu ;. 1882, p. 1078.)

C’est donc bien là ce que s’était proposé le gouvernement 
dans le projet qui est devenu la loi du 19 mars 1866.

Quelles ont été les modifications qu’v apporta la législature?
Relativement au mode de fixation et au droit de réclamation, le 

projet a été maintenu dans l’intégrité de son plan. C'est encore 
le conseil communal qui fixe, à titre provisoire, le montant de 
chaque imposition spéciale; les intéressés en sont notifiés ; ceux 
d'entre eux qui se croiraient lésés peuvent, pendant quinze jours, 
réclamer auprès du conseil communal. Jusque-là, la loi nouvelle 
s'est attachée à reproduire en substance la forme indiquée par 
l’article 135 de la loi communale; puis, tout en conservant 
celle-ci, elle y a ajouté quel (pies garanties nouvelles, notamment : 
1" le droit pour le redevable d'exiger du conseil communal une 
expertise contradictoire; 2° l’attribution à la députation perma- 
mente de la fixation de la taxe, si l'exploitation est située dans 
une autre commune que celle sur le territoire de laquelle les 
dégradations ont eu lieu; enfin, 3" la faculté d'un recours au 
roi, dans tous les cas. Quant à l’invocation des articles 135 et 
136 de la loi communale, énoncés dans le projet, elle devenait 
supertlue par la reproduction presque textuelle de leur substance 
dans la loi nouvelle, c'est pourquoi ils disparurent pour faire 
place au texte suivant ;

« L’article 137 de la loi communale et l’article 20 de la loi du 
« 10 avril 1841 sont applicables aux impositions établies en 
« vertu des dispositions qui précèdent. »

De ces deux articles, il faut, dans la discussion présente, écar­
ter celui qui porte le n" 137 de la loi communale, attendu qu’il 
n'a trait qu’au mode de recouvrement et qu’il est étranger à 
rétablissement de l’imposition.

Reste l’article 20 de loi de 1841, lequel porte :
« Les rôles sont exigibles aux époques fixées parla députation, 

« recouvres conformément aux règles établies pour lu perception 
« des impôls au profil de l'Etat, les dégrèvements prononcés sans 
« /'rais, et les comptes rendus comme pour les autres dépenses 
« communales » ; dont nous retenons ce qui est topique pour 
notre argumentation, à savoir : I" le recouvrement conformé-

« commune. Ce sont ces contestations qui constituent le eonten- 
« tieux administratif. »

Pandectes uei.c.es, t. III,V" Acte administratif, n" 122. « L’ad- 
« ministration ne fait pas acte de juridiction quand elle se borne 
« à apprécier s’il convient d’accorder ou de ne pas accorder un 
« droit; mais seulement quand elle statue sur des contestations 
« nées à propos d’un droit que l’on soutient exister et dont il 
« s’agit d'examiner l’existence ou les conséquences. Ces contes­
te tâtions peuvent naître soit entre particuliers, soit entre l'Etat 
« et un autre pouvoir public ou un particulier. Si alors la loi 
« accorde un recours devant une autorité administrative, celle-ci 
« prend le caractère de juridiction, de tribunal, et le contentieux 
« administratif apparaît. «

(4 (’iii.ON, Du contentieux administratif, n° 155. « Si l’impo- 
« sition directe se prélève en répartissant entre les habitants une 
« somme globale fixée d’avance, la juridiction administrative 
a reprend son empire. Les réclamations qui portent sur le fond 
« du droit sont décidées en premier ressort par le conseil corn­
et munal et en appel parla députation permanente. »

(5i La cour de cassation a fait, le 2 septembre 1881 (Pasic., 
1881, 1, 377), une application très judicieuse de ce principe, 
en décidant que les députations permanentes n’ont pas le droit 
de reviser les cotisations de l'administration faites en conformité 
des déclarations des contribuables.

« Ces déclarations, a-t-elle dit, formant titre entre les mains 
« de l’administration, les cotisations faites conformément à ce 
« titre, après vérification par les agents commis à cette fin, sont 
« définitives et ne peuvent être l’objet d'aucun recours. »
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ment aux règles établies pour la perception des impôts au profit 
de l'Etat; 4" les dégrèvements prononcés sans trais.

Parla première de ces deux dispositions, de beaucoup la plus 
importante, les tonnes suivies en matière île contributions directes 
au profit de 1 Etat sont rendues applicables au recouvrement des 
impositions spéciales autorisées par la loi de lSbb. Hiles sont 
nombreuses, empruntées à la législation des timinces et résumées 
dans un règlement gémirai du l"r décembre 18-‘> 1 ; elles désignent 
les otüciers compétents pour exercer les poursuites, l’ordre dans 
lequel elles se suivent. Hiles ouvrent, il est vrai, un droit de 
réclamation, mais dans des limites si restreintes qu’il ne louche 
pas au fond du droit: en etfet, la loi du 98 juin 1899 dispose, 
art. 09, (pie : « les contribuables qui croiraient que leur coli- 
« salion n'est pas conforme à leurs déclarations ou aux expertises, 
<c dénombrements ou recensements effectués et qu’il y a erreur 
« dans le billet d'avertissement, devront adresser leur réclama­
it tion par écrit et sur papier non timbré, au controleur de la 
« division, dans le délai d’un mois iüi, U partir de la date de 
« l'avertissement. »

« La réclamation dont il s'agit, disait le gouvernement dans 
« sou mémoire en réponse, ne peut se rapporter qu'a une erreur 
« commise, pour la reciiticalion de laquelle on n'a besoin que 
« de comparer la déclaration remplie avec le billet de cotisation. 
« On peut donc en pleioe confiance attribuer aux gouverneurs des 
« provinces ,7 le jugement de ces sortes de réclamations, qui 
« en sera plus active. » P asia., 18-J-J, p. 963, note 4.)

» On peu!, it I i première lecture de la réclamation et par la 
« comparai ou entre It déclaration et le billet de cotisation, 
« s'assurer d'abord o la réclamation est fondée. » Ihiil.. p. -_!é>4, 
note I . ' Ce qui u eu ; . I" mis de la réclamai ion présente, fondée 
sur cinq mnveii ;. Lt.nu ;. U v a l e  m e u t  n é n é r a l  d u  \"' iléveiiiorv I8dl.
il" 449: miss., lé ih.... ubre 1 876, Pash;., ! .ST 7, I. 44 : résolu lion
ministériel! ■ du dé pitée' i ;j:i. Pasi.x., 1 ,Sn2d;, p. .'loti, conlirmée 
par arreté n \,d du d novembre IS-Jd.i

Ainsi, s'4 arr.vail au rem, eur eouimiiual de se tromper et de 
porter au mue un ridinv d'imposition supérieur il celui que la 
députation p umianeme aura lixé. le contribuable serait reçu a 
réclamer, mais non it mineure en discussion la decision même, 
qui demeure inébranlable.

L'article !dd de la loi emaniunale n'est qii" la reproduction du 
mode suivi, sons le gnnv ‘.meaienl des Pays-Bas. pour ht réparti­
tion des i;opositions communales, tel que l'avait repli' l'arrête 
royal du Iti août 1898. Son article 11 portail :

« Celui qui se croira surtaxé pourra adresser, au jour indiqué, 
« soit par riT:I. soit verbalement, sa réclamation nu conseil rom- 
« tonnai... : ap ès •••■!!.■ epoq-.i ■. nu ae.v re.-laui-tlinit ne sera plnx 
n admise l'i: prise ru r iiside'rnjimt. >'

Article Itt. " lie la disposition mentionnée a la lin de l'article 
a qui précédé, sont sanie; "vaquées les réclamations pour les 
« cotisations qui sont évidemment erronée-, par suite de taux 
n calculs, nu b;eu qui concernent des personnes qui ne sont 
n point habitants de la rom aune ou qui n'y séjournent pas. » 

Article lé. a Après la réception du rôle approuve, les buurg- 
« mestre et érhevius ou assesseurs le remettront de suite au 
« receveur municipal, pour en recouvrer le montant. »

Les dispositions qui précèdent forment le meilleur commen­
taire de l'article lob de notre loi du bd mars 1836 : clics attestent 
le caractère définitif et irrévocable du rôle dès qu'il est exécu­
toire: par cela même qu'il est mis en recouvrement, il échappe it 
toute discussion.

L'erreur dans laquelle verse la demanderesse, avec voire arrêt 
précité du b octobre 1888. procède de la supposition que la

pG) Actuellement trois mois. ( Loi du b juillet 1871, art. 8.)
(7) dette attribution a passe aux députations permanentes (loi 

du 99 juin 18bbi, et de celles-ci aux directeurs provinciaux des 
contributions.

Art. 98, loi du 30 juillet 1881. « Les directeurs provinciaux 
« des contributions directes statuent, par décision motivée, sur 
« les réclamations relatives à l'application des lois en matière de 
« contributions directes et de redevances sur les mines. » (Sous 
réserve d'appel, art. 97.)

Exposé des motifs. (Pasinomii:, p. 994s « Sous l'empire de la 
« législation en vigueur, les députations permanentes sont eom- 
« pétentes pour statuer sur les réclamations en matière de con- 
« tribut ions directes.

« A l'exception de celles qui sont relatives à la patente des 
« sociétés anonymes et des sociétés en commandite par actions. 
« les réclamations pour surtaxes, c'est-à-dire, en reclilieatioti ou 
« redressement d’erreurs, soulèvent rarement des difficultés

! députation permanente, lorsqu'elle arrête le montant de l’impo­
sition, comme elle l’a fait le 91 mars 1884, n'agirait pas comme 
section du pouvoir judiciaire, et qu’elle ne commence à statuer 
au contentieux qu'a l'occasion de la réclamation nouvelle, au 
moment où la taxe est mise en recouvrement.

Déjà les observations qui précèdent, et déduites de l’article 13b 
de la loi communale, permettent d'apprécier combien cette pro­
position est peu fondée ; mais, s’il était besoin de démontrer de 
plus prés que les auteurs de la loi de 1866 ont entendu mainte­
nir à la députation permanente, quand elle détermine l’imposi­
tion, le caractère de juridiction contentieuse, nous en trouverions 
la preuve dans la double obligation, pour elle : 1° d'instruire 
régulièrement; 9“ de motiver leur décision.

« 11 faut, a dit au Sénat le ministre de l’intérieur, M. Alphonse 
u Vandenpeereboom, que les recours soient instruits régulière- 
« ment et que la députation ou le roi statuent, c'est-à-dire pren- 
« lient des décisions motivées. » t'13 mars 1866, Annales pari., 
Sénat 180b-1866, p. 379, l re col.)

« On pourra s'adresser par pétition au conseil communal 
« d'abord, puis ii la députation permanente. Je ne vois pas 
u pourquoi il faut accorder un droit de recours, qui est tout 
<i autre chose que le droit de pétition et qui a (les conséquences 
« différentes. Oiinnd un droit d’appel est accordé, les députa­
it lions permanentes sont tenues de prendre un arrêté motivé 
u sur chaque recours qui leur est adressé. » [llnd., p. 389, in 
fine, i

Or, c'est le propre de toute juridiction contentieuse d’être 
subordonnée à des formes rigoureuses et tutélaires, par le motif 
(pie ses sentences ont un caractère cuércili'. « Si judiras 
a (•#»/«<•»•(•,• (Si. « (le n'est pas une obligation moins rigoureuse 
poureile de motiver ses résolutions, afin d’éclairer les justiciables 
sur leuis droits cl leurs obligations respectifs i9).

La juridiction gracieuse, au contraire, a des allures plus 
dégagées : comme tout est facultatif de sa pan et dépend de son 
bon vouloir, devant elle ce ne son! pas des droit-; qui se meuvent 
et requièrent justice, à peine de déni, mais de purs intérêts.

Aussi, qu'il s'agisse d'une dation de tutelle, d'une homologa­
tion ou d'une adoption, d une concession ou autorisation, d'un 
alignement ii donner ou autrement, la nécessité du mulil vient d 
disparaître et i'adiiiinètration n'est plus qu'au témoin lMkuu.n, 
(Jiieslions, V" lùui.v. p. 199u

l.'ariirlo 90 de la loi de 1841, applicable aux impositions éta­
blies en vertu île la loi de 1866. n’a pour objet que le recouvre­
ment du ride, après règlement definitif de la taxe, et veut que ce 
recouvrement s'opère conformément aux règles établies pour la 
perception des impôts au prolit de l'I-liat. ii ne fait que repro­
duire l’article 3 de la loi du 14 boréal an XI, passé dans l'ar­
ticle 16 de notre loi du 7 mai 1877, sur le curage des rivières non 
navigables, et ne saurait avoir un sens différent ; toutes les con­
testations relatives au recouvrement de ces rôles, ajoute l'article 4, 
seront portées devant le conseil de préfecture, sauf le recours au 
gouvernement, qui décidera en Conseil d'Etat : aujourd'hui devant 
la députation permanente, en dernier ressort (Loi du 7 mai 1877, 
art. 16 . Situation coniplé eiiient identique à eelle (les imposi­
tions établies par les administrations de vvateringues et régies 
par l'arrêté royal du 9 décembre 1847, article 6, n"s 4 et b, ainsi 
connus :

u N" 4. Les résolutions prises par l’assemblée générale (de la 
« vvateringiiel à la majorité absolue (les membres présents sont 
« obligatoires pour les aosents. Elles ne sont executoires qu'a­
it lires avoir été approuvées par la députation permanente du 
« conseil provincial. »

« sérieuses ; leur solution est presque toujours indiquée à l’évi- 
« dence par l’instruction administrative à laquelle elles sont sou- 
« mises. Aussi les députations permanentes n’ont-elles le plus 
« souvent qu'à ratifier purement et simplement par leurs déci­
le sions les conclusions du directeur provincial des eontribu- 
« tions. »

8 ) IlEMtiox de Pa .nsky, De Uautorité judiciaire, ch. XVII ; Belg. 
.Il ii., 1880, p. 99 et Pas., 1884, I, 43, note.

i9 « i.'obligation de motiver les jugements n'existe pas seule­
ment pour les tribunaux civ ils et criminels. Toute décision rendue 
par un juge quelconque, sur un point soumis à son appréciation, 
est en jugement qui rentre dans les prévisions de l’article 97 de 
la Constitution. Celui-ci comprend, dans la généralité de ses
termes__les décisions rendues en matière contentieuse par les
députations permanentes des conseils provinciaux. » (Tho.msse.n, 
Cunsl. annotée, art. 97, n“ 493.)
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« X° b. Le recouvrement dos impositions volées pur l’assem- l 
« blée générale et dont le rôle de répartition a été rendu exéeu- | 
« toive par la députation pennaneute du conseil provincial, | 
« s’opère comme en matière rie contributions directes i 10;.

De tout quoi il ressort (pie si le premier arrêté de la députa­
tion permanente, du 21 mars 1884, a été rendu au contentieux, 
il a acquis lorce de chose jugée, à défaut de recours auprès du 
roi delà part de la demanderesse. 11 en ressort, avec non moins 
d’évidence, que celle-ci n’était plus recevable it se pourvoir une 
seconde fois auprès du même juge, à raison du même objet et 
pour les mêmes lins, comme il n’était pas au pouvoir de la dépu­
tation du I,imbourg d’en connaître ; le rejet de cette réclamation 
se justifie ainsi, mais par des motifs différents de ceux qui l’ont 
déterminé (11) ; le pourvoi ne saurait donc être accueilli ; mais, 
dans l’éventualité où vous en jugeriez autrement, au fond ce 
recours est-il mieux établi (12)?

Le premier moyen est tiré de la violation de l’article 101 de la 
constitution, en ce que l’arrêté attaqué n'a pas déclaré inappli­
cable la première décision du 21 mars 1884, laquelle est con­
traire à la loi.

Ce grief est dénué de tout fondement, attendu que les arrêts 
sont sujets à censure de votre part, non pas pour ce qu'ils ont 
omis de déclarer, mais bien pour ce qu’ils ont consacré effective­
ment. De plus, la députation du Limbourg ne s’en est pas référée 
a sa première décision; elle a apprécié à nouveau toutes les 
objections de la réclamante, et ce n'oq qu'après les avoir discu­
tées et rencontrées successivement, une à une, qu'elle est. arrivée 
à un résultat, identique à celui qui suivit son premier examen.

Ces objections, quelles furent-elles diit. .1 et./fl?
Relativement h l'expertise, une double nullité dans la forme, 

que le juge repousse parcelle ronsidérat'on péremptoire, que 
l’expertise contradictoire autorisée par le s 4 de la loi e t dépour­
vue de tout caractère judiciaire, ce qui est rigoureusement exact.

« Comme il ne s’agit pas, suivant nous, a dit à la Chambre 
« des représentants M. Dupont, rapporteur de la section centrale,
« de la réparation d’un dommage, mais d’une imposition qui est 
« réglée par l’autorité administrative, il ne doit pas y avoir lieu 
« à expertise judiciaire. Par les mots dont il s'agit, nous avons 
« voulu déterminer l’espèce d’expertise que nous avons en vue 
« et la mettre en opposition avec l'expertise judiciaire. Les mots 
« simple expertise sont ceux dont se servent les jurisconsultes et 
« les arrêts, lorsqu'ils veulent indiquer une expertise-du genre 
« de celle dont nous nous occupons, affranchie de toutes les 
« règles du code de procédure. » (Chambre des représentants, 
2 8  février 1 8 6 6 ,  Annales parlent.. p .  4 8 4 - .  P a s ix o m ik , 1 8 6 6 .  
p. 117. note b.)

La demanderesse se fait un autre grief (litt. C) de ce que l’im­
position comprendrait des dégradations qui ne sont pas dues à 
des transports opérés pour son conque I A quoi l'arrêté d'avance 
a répondu par une considération défait souveraine « que les liais 
« de tassement de pierrailles signalés ne sont pas spécialement 
« portés en compte. »

Le quatrième grief (litt. ü) rentre dans le même ordre d’idées 
et ne se trouve pas justifié en fait.

Lutin, le cinquième (litt. E) présente seul un caractère sérieux, 
en ce que la députation permanente aurait été sans pouvoir à

(10) Le mode établi pour le règlement et le recouvrement des 
impositions en matière de polders et de xvateringues a ses racines 
dans les plus anciennes coutumes des Pays-Bas (Mkiü.i.x, Bepert., 
V° Dicatje).

Ces impositions emportaient d’elles-mêmes exécution parée et 
les watergraves avaient la connaissance et juridiction de toutes 
contestations y relatives. (8 août 1602, déclaration d'Albert et 
Isabelle, l'ittc. de Ilrabant, II, p. 267.)

« Le. régime des xvateringues faisait, pour ainsi dire, partie 
intégrante de la juridiction du Franc... La surintendance du 
collège des éehevins fut maintenue et respectée de tous temps. 
C’est lui qui décide les conflits.... arrête les rôles et le montant 
de l’impôt. » (L. G î i .i .io o t s - V a n  Se v e h e x , C o n t i n u e s  d u  C r â n e  d e  
Brut/es, 1870. t. II, p. 724.)

(11) Cass., 27 juillet 1882 ilini.u. .It t).. 1882, p. 1078; Soiiey- 
\ 'e n , Traité des jiourvois, 2e édit., n "  68/u.v).

(12) On ne se rend généralement pas un compte exact du carac­
tère de la juridiction contentieuse, de son extension et de la place 
importante qu’elle occupedans nos institutions publiques. Récem­
ment encore des hésitations de même nature se sont produites à 
l'occasion de la prérogative, pour ies députations permanentes, 
de statuer sur les réclamations en matière d’élections communales

l’eflet de fixer, en 1884, une imposition du chef de dégradations 
occasionnées en 1882.

Le moyen s’appuie sur votre arrêt du 28 juillet 1884 iRei.g. 
.lin.. 1884, p. 130.')).

La députation du Limbourg refuse de vous suivre dans la voie 
que vous lui traciez, par le double motif: « que l'imposition doit 
« être considérée comme établie en principe lors de la fixation 
« provisoire, dont il est fait mention au i; 4 de la loi, et qu’il 
« n'est pas admissible que les délais nécessités par l'accomplis- 
« sentent de ces formalités puissent entraîner la prescription de 
« la décision du conseil communal, prise et notifiée en temps 
« utile. »

Cette dernière objection, à elle seule, a pour elle une grande 
apparence de fondement, car il est dillicile d'admettre, et sans 
exemple, croyons-nous, qu’une déchéance quelconque puisse être 
encourue sans imputabilité à faute. Nous voyons, au contraire, 
que toutes les prescriptions, aussi bien que. les délais, sont tenues 
en suspens toutes les lois qu'il y a impossibilité légale d’agir. 
Contrit non vatentem... (13). « Le temps de la prescription, dit 
« Do.mat, ne court point contre des personnes it qui les lois ne 
a permettent pas l’administration de leurs propres biens >, {Lois 
eieih's. liv. III, lit. Vil, sert. V, n" IV, p. 278u

Telle est la situation imposée aux communes par la loi de 1866, 
ij V. <t Si l'exploitation est située dans une autre commune que 
« celle sur le lerriloire de laquelle les dégradations ont eu lieu, 
« 1 ' i 111 p o s i i i o 11 sera déterminée, à la demande du conseil comniu- 
« nal de celle dernière commune, par la députation permanente, 
« si l'établissement est situé dans la même province. »

Voila donc une attribution enlevée à la commune créancière, 
pour ('‘ire dévolue il un pouvoir supérieur, la détermination de 
l'imposition. Mais i'miliali'.e de la réclamation doit partir do la 
commune, et si elle ee demande rien, rien non plus ne lui sera 
alloué.

La loi veut encore, s I1'1'. que les propriétaires des exploitations 
pour lesquelles les transports se font, soient appelés annuellement 
à contribuer a l'entretien du chemin, extraordinairement dégradé 
par eux; lorsque la commune néglige d'exercer su réclamation 
dans l’année qui a suivi la dégradation, elle encourt la déchéance 
de son droit.

Lu fait, il est constant que le dommage s'étant produit au 
cours de 1882, la réclamation a été faite, en temps utile, en juil­
let 1888: elle a donc accompli tout ce que la loi lui impose, elle 
a notifié la société assujettie de sa demande et transmis celle-ci 
au juge compétent.

Dès lors, par quelle considération spéciale aurait-elle encouru 
une déchéance, si la décision a été ajournée? Cette péremption, 
si tant est qu'elle existe, a-t-il été en son pouvoir de la conjurer? 
N'esl-il pas. au contraire, de doctrine certaine et incontestable,
que aetinucs seniel inclusif judicio. saleir utancnl? [Dig. L, De 
retjulis juris. fr. 139. i

« Dans les cours souveraines, lorsque le procès a été distribué 
« ;i un rapporteur et que l'appelant a fourni ses griefs, le procès 
« n'est plus sujet il péremplion, parce qu'il ne dépend plus de 
(t l'appelant qu'il soit jugé; il n’y a plus de procédure à faire et, 
« par conséquent. on ne doit pas lui imputer de l'avoir discon- 
« linuée. » i Arrêt du 11) lévrier 1687. l’o rutitu, Broie eirile. par­
tie 111, art. IV, t; 14, édition Tarlier, I. IV, p. 76 in /iue.i

(lois électorales coordonnées, art. 263). La députation du Luxem­
bourg, saisie de semblable demande, s'est trouvée partagée d’opi­
nions: deux de ses membres se prononcèrent pour la validité, 
deux aulres pour l'annulation, lundis que les deux derniers 
déclarèrent s'abstenir. En cet état, d'après quel principe fallait-il 
déterminer la majorité?

Consulté sur la question, le comité de législation institué au 
département de l'intérieur fut unanimement d'avis que, comme 
la députation permanente, se trouvait saisie par une réclamation, 
elle statuait au contentieux et que, dès lors, chacun de ses mem­
bres était tenu d'émettre un vote, it peine de déni de justice. 
(Janvier 188b, présents: MM. 1° Laitier, président; 2" Tielemans: 
3" Oh. Simons; 4" Mesdach de 1er Kiele et b ” Giron, r a p p . j .  
Les motifs qui ont dicté celte solution se trouvent résumés dans 
une étude approfondie de M. Giron, insérée dans l a  Berne commu­
nale de MM. lit.i .t .KitALt et Someiui.Uskn, 18e année. 188b, p. b.

À consulter, Ma c a k k i., Des tribunaux administratifs, n° 39, 
p. 34.

(13) Loi du 17 avril 1878, art. 27. « Dans le cas de renvoi 
cr devant le tribunal civil ou devant l’autorité administrative, 
« pour la décision d'une question préjudicielle, la prescription 
« sera suspendue. »
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Notre raison ne saurait se déclarer satisfaite aussi longtemps 

que le motif, et encore un motif concluant et péremptoire, n’en 
sera pas rapporté; car elle refuse d’admettre que la loi, à qui 
répugne la moindre lésion injuste, ait poussé l’oubli des prin­
cipes jusqu’à eomminer des châtiments quelle saurait n’êtrc pas 
mérités.

Vous en avez cru trouver la raison dans ce passage du rapport 
de la section centrale où il est dit : « Pour donner toute espèce 
« de garantie à l’industriel, nous déclarons attacher au mot 
« annuellement cette portée que, dans aucun cas, l’on ne pourra 
« établir de taxe à l’occasion d’une dégradation remontant à plus 
« d'une année. Dans l’exécution de la loi, le gouvernement dévia 
« donc, déclarer prescrite toute demande de subvention pour une 
« détérioration extraordinaire qui n’aurait pas été occasionnée 
« dans le cours de l’année antérieure à Y établissement de la 
« taxe. »

L’établissement de la taxe! Cela s’entend-il de la détermination 
à faire par la députation (tj Y), ou de la fixation, à titre provi­
soire, par le conseil communal (§ IV)?

Toute la discussion se meut autour de cette expression ; de 
l’interprétation à lui donner dépend uniquement la solution du 
différend.

N’oublions pas que, lorsque la loi fait de l’annualité de l'impo­
sition une condition essentielle, c’est pour la rattacher à l'appel 
de la contribution ; la réparation suit ainsi la dégradation de très 
près, dans l'intérêt du contribuable; les administrations commu­
nales sont prévenues qu’il leur est interdit de cumuler plusieurs 
années dans une même réclamation; chaque exercice commence 
au 1"'janvier pour finir au 31 décembre; si, dans cet intervalle, 
la voirie a souffert d'une manière extraordinaire de transports 
industriels, la commune sera tenue de produire sa réclamation 
dans le courant de l'année suivante, il peine de déchéance. Tu 
délai d'une année lui est donc imparti, sans plus; mais faute par 
elle d'agir, qu’est-ce qui est prescrit? Fsl-ce rétablissement défi­
nitif? C'est, dit la section centrale, la demande. <c Le gouverne- 
« ment devra déclarer prescrite toute demande... » Kl quand la 
prescription est-elle acquise? Au moment où la réclamation est 
produite, si l'année qui a suivi celle de la détérioration est accom­
plie. C'est le jour de la demande que la loi a toujours pris en 
considération. Tenijws exactiimis.

A commencer par la loi romaine. « Missi opinatores rum dele- 
« gatoriis judicibus, eorumque olliciis insistant, ut intra mêlas 
« id quoi! debetur accipiant. » (Cod., lib. \ .  lit. \1.\, 1, T.l

... « Ita ut a ducibus, vol ollicio provinciali munis summa 
« debili pnstuletur, intra anni spalium eonferenda w JL, lib. XII, 
lit. XXXVlll, 1. I l.i

11 n’en était pas autrement des tailles dans l'ancien droit fran­
çais. « l.es tailles devant annuellement être payées au prince,
< doivent aussi cire exigées dans Lan. >> i Dksi'KIs.sks, 111, p. 170, 
n° 70.1

De crainte que. par l'accumulation des termes, la libération 
des redevables ne devienne trop difficile.

Le principe a passé dans la loi du 1 frimaire au VII (art. G1' 
et 301 sur la répartition et le recouvrement de la contribution 
foncière et, par le canal de l'article 00 de la loi du 10 avril 1841, 
dans notre législation des chemins vicinaux.

La loi française du 01 mai 1810 (sur les chemins vicinaux) l'a 
fait sien par son article 14. ainsi conçu : ... « Ces subventions 
« seront réglées annuellement, sur la demande des communes, 
« par les conseils de préfecture, après îles expertises contradic- 
(t toires, et recouvrées comme en matière de contributions 
« directes. »

Or, cette disposition a toujours été interprétée, par la doctrine 
comme par la jurisprudence, en ce sens qu’il suffit qu'elles aient 
été réclamées par les communes dans l'année qui suit celle durant 
laquelle ces dégradations ont été occasionnées, sans qu’il soit 
nécessaire qu'elles aient été réglées egalement dans le courant de 
la même année par le conseil de préfecture D.vi.i.nz. V” Vaine 
par terre, n« 971 ; H e r m a n , Des chemins vicinaux, n" 4(17 ; liosr, 
p. 342, n" 49; Dit OUI, Traité général de lirait administratif 
appliqué. I, n° 63b ; D a i .i .o z , Table des vingt-deux années, V" \va­
rie, p. 824, n" 306i.

Jamais le Conseil d'Etat de France n'a varie sur ce point : l)u 
•13 avril 1833. « Sur le moyen tiré de ce que les subventions spé- 
« ciales dont il s’agit auraient dû être réglées, à peine de nullité, 
« dans l’année qui a suivi celles pour lesquelles elles ont été 
« réclamées :

« Considérant que si les subventions spéciales imposées aux 
« sieurs Vuillet, pour dégradations extraordinaires occasionnées 
« en 1845 et 1846, n’ont été réglées qu’en 1852, il résulte de 
« l'instruction que les dites subventions ont été réclamées en 
« 1846 et 1847, dans les délais fixés par la loi ; qu’elles ont été 
(t réglées annuellement et conformément aux dispositions de l’ar-

« ticle 14 de la loi du 21 mai 1836 » (Lebon, J u r i s p r u d e n c e  d u  
Conseil d’Etat. 1853, p. 463).

Conseil d’Etat. 5 août 1881. H suffit que l’industriel ait ôté mis 
en demeure dans le courant de l’année qui a suivi les dégrada­
tions ( id . 1881, p. 776).

Conseil d'Etat. 24 novembre 1882. « Considérant qu’il résulte 
« de l’instruction que le sieur Pnymal a été mis, à la date du 
« 5 juillet 1878. en demeure de désigner son expert; que, faute 
« par lui d’avoir fait cette désignation, le conseil de préfecture, 
« par arrêté du 30 janvier 1879, a désigné le sieur Tabournin 
« pour procéder à l’expertise; que les noms, tant de cet expert 
« que de celui désigné par l'administration, ont été notifiés au 
« requérant, le 10 août 1879, et qu’ainsi le sieur Paymal a été 
« mis régulièrement en demeure de contester, s’il s'y croyait 
« fondé, la désignation des dits experts;

« Au fond :
« Considérant que si, par suite des retards imputables en par­

ti lie au sieur Paymal, l'expertise n’a eu lieu que le 27 septembre 
« 1879, les experts ont pu constater, etc. .;

« La réclamation rst rejetée » tid., 1882, p. 913).
L'interprétation donnée, en France, à la loi de 1836 n’a pas 

été ignorée des auteurs de notre loi du 19 mars 1866; votre arrêt 
du 28 juillet 1884 le reconnaît, et, comme pour s'v attacher plus 
fidèlement, le rapport de la section centrale de la Chambre des 
représentants La reproduite et invoquée ( P a s i n o m i e , 1866, p. 113, 
note là.

Dans l'opinion contraire, une commune qui réclamerait cette 
contribution spéciale dans les derniers jours d'une année, à rai­
son de dégradations causées au cours de l'exercice précédent, 
quoique produisant sa demande dans le délai de la loi, s'en ver­
rait cependant déchue dans le cas où la députation permanente 
n'aurait pu prendre son arrêté avant le 31 décembre; une pareille 
conséquence doit être repoussée et fait ressortir le vice de l’in­
terprétation qui l’engendre. « Vitanda est interpretatio qme ab- 
« surdos vol illogicos faceret legislatores. »

•t Lorsqu'on parle de fixation à titre provisoire, a dit au Sénat 
« le ministre de l'intérieur, cela signifie tout simplement que 
« la commune, après une première délibération, fixe un rôle et 
« que ce rôle n'est que provisoire, puisqu'il ne devient définitif 
« qu'après accomplissement des formalités légales et après avoir 
« été1 rendu exécutoire par la députation » (23 mars 1866. 
Annales pari.. Sénat. 1865-1866. p. 382, 2' col.).

L'établissement provisoire de la contribution par le conseil 
communal, tant qu'il n'est pas réformé' par l’autorité supérieure, 
a sa force artuellede chose jugée, ii l'instar d'un jugement sujet à 
appel et dont I !k ; o t  hk P k k a .m k n t x  a dit avec raison « qu’il a 
« force de chose jugée lorsqu'il n'est pas encore attaqué... » 
Exposé des motifssur le titre De T appel. L o c k e . IX, p. 369, n"22, 

I ’ o .n c k n n k , Théorie de la procédure civile, ch. XVII, Des enquêtes. 
éd. fr.. IV, p. 253),

Nous estimons, en conséquence, que le rapport de la section 
centrale a entendu par cette expression établissement de la taxe 
la fixation provisoire, nuivre du conseil communal, agissant comme 
pouvoir administratif, et que le pourvoi ne saur,ut être accueilli 
par le motif :

1" Que la députation permanente, par son arrêté' du 21 mars 
1884, avait épuisé sa juridiction lorsque, par une réclamation 
nouvelle, elle a été saisie de la connaissance du même litige;

2" Que la commune n'a encouru aucune déchéance, pour n’avoir 
obtenu le règlement définitif de sa taxe qu’en 1884, à raison de 
dégradations commises en 1882.

Nous concluons au rejet. »

La Cour a rendu l’arrêt suivant:

Arrêt. — « Sur le pourvoi formé par la société demanderesse 
contre l’arrélé de la députation permanente du conseil provincial 
du Limbourg, eu date du 19 décembre 1884 :

« Vu l’article 16 de la loi du 22 juin 1877 ;
« Considérant que la loi du 19 mars 1866 attribue, en cas île 

contestation, à la juridiction administrative le règlement de l'im­
pôt dû par les propriétaires ou entrepreneurs d’exploitations de 
tourbières, de carrières, de mines, ou de toute autre entreprise 
industrielle, pour les dégradations extraordinaires qu’ils occa­
sionnent aux chemins ;

« Que suivant les distinctions que cette loi établit, celte impo­
sition est réglée tantôt par le conseil communal, tantôt par la 
députation permanente du conseil provincial, tantôt par le roi:

« Si elle l’est par la députation permanente, la loi ouvre un 
recours au roi ;

« Que quand elle l’est par le conseil communal, il y a un dou­
ble recours, d’abord à la députation permanente, et puis au roi;
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« Que dans ce cas, c'est comme juge d’appel que la députation 
permanente prononce sur l'applicabilité de la loi et le quantum 
de 1’iniposiiion, comme l’a dit le rapporteur de la loi, M. Dupont, 
à la Chambre des représentants, le 48 février 1800 ;

« Qu’en ouvrant en outre un recours au roi contre la décision 
de la députation permanente, la loi crée un troisième degré de 
juridiction;

« Que, dans la séance du 44 janvier 1806, M. Delcour fit 
observer à la Chambre des représentants que lit projet établissait 
ce troisième degré de juridiction, contrairement au principe 
consacré par les lois organiques du pouvoir judiciaire, ainsi que 
par les lois qui ont organisé la juridiction administrative-,

« Que M. Dupont répondit, dans la séance du 48 février 1800, 
que le recours au roi était en efi’et une garantie exceptionnelle, 
mais justifiée par la nature toute particulière de l’impôt;

« Que, dans le second rapport qu’il a fait à fit Chambre des 
représentants au nom de la section centrale, M. Dupont dit encore 
<pte le projet de la loi autorise le recours au roi plutôt qu'à la 
cour de cassation, bien que la loi du 44 juin 1806 admit déjà un 
recours en cassation contre les décisions rendues par les députa­
tions permanentes en matière de contributions directes ;

« Considérant que l’arrêté royal qui statue sur l’imposition 
établie par la loi du 19 mars 1800, étant un acte de juridiction 
souveraine, a toute l’autorité de ht chose jugée ;

« Que la décision par laquelle le conseil communal ou la dépu­
tation permanente règle cet impôt acquiert la même autorité, si 
elle n’est pas déférée au juge supérieur;

« Considérant que le titre de la perception de l’impôt étant 
définitivement établi par la juridiction administrative, la loi du 
19 mars 1800, eu se référant à l’article 137 de la loi communale 
et à l’article 40 de la loi du 10 avril 1841, prescrit de faire ren­
dre le rôle exécutoire par la députation pe •manente du conseil 
provincial et d’en poursuivre le recouvrement conformément aux 
règles établies pour la perception des impôts au profit de l'Ctat ;

«• Considérant que les poursuites en recouvrement de l’impôt 
ne peuvent être arrêtées par aucun recours à la députation perma­
nente, en dégrèvement ou du chef de surtaxe ;

<( Que les articles 130 et 138 delà loi communale, l’article -1er 
de la loi du 44 juin 1806 et. l’article 8 de la loi du 6 juillet 1871, 
qui ouvrent pareil recours en matière d’impositions communales, 
après leur mise en recouvrement, sont inapplicables it l’impôt 
établi par loi du 19 mars 1800, puisque, en vertu des dispositions 
spéciales qui le régissent, la juridiction administrave le fixe irré­
vocablement avant que le rôle en soit rendu exécutoire par la 
députation permanente;

« Considérant que, par un premier arrêté du 41 mars 1884, 
(pii n’a pas été déféré au roi, la députation permanente du con­
seil provincial du Limbourg a fixé h 886 francs la subvention spé­
ciale à payer à la commune de lias-lleei s par la société anonyme 
des Sucreries centrales à Wanze, pour dégradations extraordinaires 
occasionnées aux chemins vicinaux, en 1884, par les .transports 
vers la rûporie de Marlinne;

« Qu'après l’avertissement qui lui a été donné par le receveur 
communal, la dite société a saisi la députation permanente d'une 
demande en dégrèvement de l’impôt ;

« Que la députation permanente aurait dû rejeter cette 
demande, parle motif (pie l’impôt était irrévocablement fixé par 
son arrêté du 41 mars 1884;

« Que c’est donc à tort qu’elle a examiné de nouveau si l'impôt 
est dû ;

« Considérant qu'après ce nouvel examen, elle décide, parmi 
second arrêté du 19 décembre 1884, que la réclamation n'est pas 
accueillie ;

« Qn’en maintenant ainsi son premier arrêté, le dispositif du 
second est conforme U la loi ;

« Considérant que pas plus que la députation permanente 
n’aurait dû le faire, en motivant son second arrêté, il n'appartient 
h la cour de cassation d’examiner les questions soulevées par les 
divers moyens de la société demanderesse, toutes ces questions, 
relatives au règlementde l’impôt, ayant été irrévocablement jugées 
par le premier arrêté de la députation permanente, lequel a 
l’autorité de la chose jugée;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller De Paeiu; en 
son rapport et sur les conclusions conformes de M. Mksdach  de 
tf.i i Kie i .e , premier avocat général, rejette. ..»(Du 43 février 1886).

Observations. — Sur la première question : V. Con­
trit : cass.,5 octobre 1883 (Hei.g. i \ : \ ) . , in f r à ,  p. -150). Le 
commentaire législatif de la loi du 19 mars 1866, sur les 
impositions industriel les, fait partie du Recueil des lois 
<7 arrêtés concernant la législation des chemins vici­

naux, publié par M. le directeur général Sauveur, en 
1868.

Sur la dernière question ; AL Contra : cass., 28 juil­
let 1884 (Bklg. Jri)., 1881, p. 1305 et p. 1487.)

COUR CE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Chambre des vacations. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

5 octobre 1883.
C H E M IN  V IC IN A L . —  D É G R A D A T IO N S  E X T R A O R D IN A IR E S . 

T A X E  C O M M U N A L E . —  D E G R È V E M E N T . —  C O M P É ­

T E N C E .

Les impositions spéciales établies à raison de dégradations extra­
ordinaires à la voirie vicinale, sont assimilées pour leur recou­
vrement aux impositions directes.

Les demandes en dégrèvement sont île la compétence îles députa­
tions permanentes.

(l a  SOCIÉTÉ DES Sl'CRKBIES CENTRALES DE WANZE C. LA COMMUNE 
DE (UNGEI.OM.)

La députation permanente du conseil provincial du 
Limbourg avait rendu l’arrêté suivant ;

Arrêté.— « Vu la requête, en date du 9 mars 1883, par laquelle 
la Société des Sucreries centrales de Wan/.e demande (pie notre 
collège, en tant que pouvoir contentieux , accorde le dégrève­
ment de l'imposition spéciale de 436 francs, qu’elle a payée à la 
commune de Gingeloni eu vertu de l’arrêté royal du 16 novem­
bre 1884, pris en exécution do la loi du 19 mars 1866;

« Considérant que, par notre décision du 11 août 1884, prise 
sur une réclamation identique du sieur Curr (directeur de la dite 
société), notre collège a décliné sa compétence pour accorder le 
dégrèvement de subventions spéciales établies en vertu de la loi 
du 19 mars 1866;

« Considérant, en effet, (pie les impositions spéciales impo­
sées en vertu de la loi du 19 mais 1866 ne peuvent pas être 
assimilées aux impositions communales établies en vertu des 
articles 76, n" 6, et 136 de la loi du 30 mars 1836 et pouvant 
donner lieu à des réclamations pour surtaxe, conformément a 
l’article 136 de la même loi;

« Considérant qu'il n’y a donc pas lieu de revenir de notre 
appréciation sous ce rapport ;

« Considérant, d’autre pari, que les réclamants allèguent, 
entre autres, que la décision du conseil communal de Gingelom, 
ratifiée par l’arrêté royal précité, ne leur aurait pas été notifiée 
conformément à la loi et qu’ainsi ils n’ont pu faire valoir leurs 
droits en temps utile ;

(t Considérant qu’il est constaté par une attestation du bourg­
mestre de Wan/.e, en date du 46 février 1884, que l’acte de 
notification a été renvoyé a l’administration communale de Gin­
gelom ;

« Considérant que, par un certificat en date du 15 avril 1883, 
ce fonctionnaire affirme qu’il a chargé le garde champêtre de 
faire notification à la société d’une délibération du conseil com­
munal de Gingelom, relative à une subvention spéciale à payer h 
cette commune par ladite société pour dégradation h la voirie vici­
nale et que la dite notification a été faite au secrétaire du direc­
teur-gérant de la société susdite ;

« Considérant qu’il résulte de cette attestation que les forma­
lités prescrites par la loi afin de sauvegarder les intérêts des 
réclamants ont été remplies, et que ceux-ci argumentent à tort du 
contraire ;

« Considérant, en outre, (pie les allégations fondamentales 
invoquées par les industriels en question n’ont pas de base et 
qu’il n’y a pas lieu de rencontrer les autres motifs qu’ils émettent 
a l’appui do leur thèse ;

« Considérant, dès lors, que la loi du 19 mars 1866 a reyu 
une application régulière et que la réclamation n’est pas fondée ;

« Arrête : la réclamation n’est pas accueillie... » (Du 29 juin 
1883.)

Pourvoi p a r  la  société.
A r r ê t . - « Sur le moyen déduit de la violation de la loi du 

19 mars 1866. jj 9 ; de la loi du 44 juin 1865, articles 1er et 2 ; 
de la loi du 22 janvier 1849, article 4; delà loi du 22 juin 1877, 
article 16. et de la loi du 30 juillet 1881. article 40, en ce que la
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députation permanente du conseil provincial du Limbourg s’est 
déclarée incompétente pour statuer sur la demande de dégrève­
ment lui adressée par la société demanderesse et a refusé d’ac­
cueillir cette demande :

« Considérant que la Société' des Sucreries de Wanze (Liège) a 
été, par arrêté royal du lu novembre 1882, frappée d’une impo­
sition spéciale de 235 francs pour dégradations extraordinaires 
causées aux chemins de la commune dé Cingelom (l.imbourg) pâl­
ies transports effectués au prolit de cette société pendant l’exer­
cice 1879-1880; que celte imposition ayant été mise en recou­
vrement le 13 février 1883, la société en a fait le payement en 
mains du receveur, mais que, s’adressant à la députation perma­
nente du conseil provincial du l.imbourg, comme pouvoir conten­
tieux, elle lui a, par requête en date du 9 mars suivant, demandé 
le dégrèvement complet de cette imposition, en se fondant sur 
l’illégalité de l’arrêté royal qui l’a établie ;

« Considérant que la députation permanente, tout en décla­
rant non fondées certaines allégations de la demanderesse, s’est 
reconnue incompétente pour statuer sur cette réclamation et a 
refusé de l'accueillir;

« Considérant qu’aux termes de la loi du 19 mars 1866, qui 
organise l'établissement des impositions spéciales dont il s'agit, 
les articles 137 de la loi communale et 20 de la loi du 10 avril 
1841 sont applicables à leur recouvrement;

« Considérant (pie, suivant ce dernier article, les rôles dressés 
deviennent exigibles aux époques tixées par la députation et sont 
recouvrables conformément aux règles établies pour la perception 
des impôts au profit de l’Etat: que les dégrèvements doivent être 
prononcés sans frais ;

« Considérant que, par cette disposition, le législateur a assi­
milé, pour le recouvrement, les impositions spéciales dont il 
s’agit, aux impositions directes;

« Considérant que d’après l'art. 8 de la loi du 5 juillet 1871, les 
réclamations contre les surtaxes en matière de contributions 
directes doivent être adressées aux députations permanentes dans 
les trois mois à dater de la délivrance de l'avertissemcnt-extrail 
du rôle; que parmi ces réclamations sont comprises les demandes 
en dégrèvement complet basées sur l'illégalité du titre invoqué: 
qu'en effet, les députations permanentes sont seules compétentes 
suivant l’article 1 de la loi du 22 juin 1865, il l'exclusion du 
pouvoir judiciaire, pour statuer sur les réclamations relatives à 
l’application des lois en matière de contributions directes:

tr Qu'aux termes de l'article 40 de la loi du 3(1 juillet 1881, il 
n’a pas été dérogé à ces dispositions en ce qui concerne les 
impositions provinciales et communales;

« Considérant que si les impositions spéciales autorisées par­
la loi du 19 mars 1866 ne peuvent être établies qu'après une 
instruction qui nécessite l'intervention des intéressés, et sont, par 
conséquent, définitives vis-à-vis de ceux-ci, après épuisement par 
eux des voies de recours que la loi leur accorde, il n’en résulte 
pas moins des dispositions précitées, auxquelles il n'est fait sous 
ce rapport aucune exception par la loi du 19 mars 1866. qu'ils 
ont le droit de contester devant le juge contentieux, dans les 
trois mois de la remise de l’avertissement-extrait du rôle, la léga­
lité du litre qu'on leur oppose;

a Que s'il en était autrement, les impositions les plus arbitrai­
res pourraient être établies en cette matière à l'insu des intéressés, 
ou pur des arrêtés ne tenant aucun compte du caractère annuel de 
l’impôt, sans aucun recours direct possible, puisque le pouvoir 
judiciaire est incompétent pour statuer sur les réclamations rela­
tives à l’application des lois en cette matière ; que la députation 
permanente du conseil provincial du l.imbourg, en refusant, par 
la décision attaquée, de statuer sur la légalité de l’arrêté royal 
soumis à son appréciation, alors que l'illégalité de cet arrêt»' était 
invoquée comme base d'une demande en dégrèvement complet, a 
donc, méconnu les règles de sa compétence et a, par suite, contre­
venu àux dispositions citées à l’appui du pourvoi ;

ic l’ar ces motifs, la Cour, ouï M. le  conseiller L k n a e r t s  en 
son rapport et sur les conclusions contraires de M. Me s d a c h  d e  
t e r  Ki e i .e , premier avocat général, casse... >< (I)u 5 octobre 1883).

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

2 6  m a rs 1885.

CONTRAT DE MARIAGE. —  REGIME ADOPTE. — • ABSENCE 
I)E TERMES EXPRES. —  VALIDITÉ.

Aucune disposition legale n'exige que, dans un contrat de mariage, 
le régime matrimonial adopte' par les futurs époux soit indiqué 
en termes exprès.

(DESUET C. UK SCHRÏVER ET CONSORTS.)

A r r ê t . —  « Sur l’unique moyen, pris de la violation et de la 
fausse application des articles 711, 731, 750, 893, 932, 943, 968, 
1081, 1082, 1083, 1091, 1093, 1130, 1387, 1394 et 1525 com­
binés du code civil, en ce que l'arrêt a reconnu valables des libé­
ralités milles au fond et en la forme, si on les envisage comme 
donation et legs ordinaires, et ce sous le prétexte que ces libéra­
lités étaient contenues dans un acte anténuptial, alors que cet 
acte ne constitue pas un contrat de mariage et ne comportait, 
d'autre part, ni institution contractuelle, ni clause entre associés, 
conformément à l'article 1525 du code civil :

« Attendu que l'acte authentique du 2 septembre 1874 porte 
la déclaration formelle des parties contractantes qu’elles veulent 
régler par ses dispositions leurs conventions de mariage ;

« Attendu qu’aucune disposition légale n'exige qu'un contrat 
de mariage, pour être valable, contienne l'indication expresse du 
régime adopté parles époux; que la loi, à défaut de cette indica­
tion, présume l'adoption du régime de droit commun, c'est-à-dire 
de la communauté qui se trouve ainsi implicitement dans l’acte 
par l’effet même de la loi ;

ir Attendu que, d’après les constatations de l'arrêt attaqué, les 
futurs époux, en insérant dans l’acte destiné à recevoir leurs con­
ventions matrimoniales des clauses modificatives de ce régime, 
l'ont ainsi implicitement adopté et ont donné à cet acte tous les 
éléments constitutifs d’un véritable contrat anténuptial ;

« Attendu qu'en proclamant la validité de ce contrat et, par 
suite, des gains de survie y stipulés en vertu de l'article 1091 du 
code civil, l’arrêt a fait une juste application des lois sur la ma­
tière ;

« l’ar ces motifs, l a  Cour, ouï M. le  conseiller Oo u i u s i k k  de 
Méatltsart en son rapport et sur les conclusions de M. Mki.ot, 
avocat général, rejette le pourvoi: condamne la partie demande­
resse aux dépens... » (Du 26 mars 1885. — Plaid. MMrs De Mot­
el Wokstk. i

O b s e r v a t i o n s . Voir C n n /'.  : c a s s . ,  2  j a n v i e r  1885  
isx /ii'ii, p. 1(42 et la note.t

COUR D’A PPEL DE B R U X E LL E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

27  fé v r ie r  1885.

MLR MITOYEN. —  DEMOLITION. — AVERTISSEMENT AU 
COPROPRIÉTAIRE. —  MESURES A PRENDRE. —  INAC­
TION. —  RESPONSABILITÉ.

Celui qui démolit des constructions joignant un mur mitoyen ou 
s'y appuyant, est tenu d’en avertir le copropriétaire voisin et de 
prendre les mesures nécessaires pour ne pas lui préjudicier.

Ce voisin averti doit prendre, de son côté, les mesures protectrices, 
suivant les circonstances.

A défaut d'avoir pris ces mesures, il répond du dommage qui est 
la conséquence de son inaction.

(MEES C. LA VILLE D’ANVERS ET PIERQUIN.)

Arrêt. — « Attendu qu’il ne peut s’agir dans l’espèce de 
l'application de la disposition de l’article 662 du code civil;

« Attendu, en effet, que les prescriptions de cette disposition 
ne sont obligatoires que lorsque l'un des copropriétaires d’un 
mur mitoyen veut faire usage de ce mur. tandis que le cas du 
litige est celui d’un voisin qui démolit des constructions y joi­
gnant ou s’y appuyant ;

« Attendu qu’il est de principe que celui qui veut procéder a 
la démolition d’un bâtiment ou ouvrage quelconque doit prendre, 
de son côté, toutes les mesures nécessaires pour ne point porter 
préjudice à son voisin et prévenir celui-ci des travaux qu’il a 
l’intention d'effectuer, afin qu’il prenne également, de son côté 
et en ce qui le concerne, toutes les précautions de nature à pro­
téger sa propriété et sauvegarder ses droits et intérêts;

« Attendu qu’il a été allégué par les intimés, et non méconnu 
par l’appelant, qu’à la date du 21 mai 1881, les premiers ont 
informé celui-ci qu’ils allaient faire commencer la démolition de
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la maison rr 42, Hempart-des-Tailleurs-de-PieiTes, aliénante à 
la sienne, en le priant de prendre les mesures que commandait 
la circonstance pour soutenir cl, au besoin, étayer le mur qui 
sépare les deux propriétés ;

« Attendu que, dès ce moment, l’appelant eût dû, et ce pour 
prévenir l’écroulement possible des murailles, soit les étançonner, 
soit prendre toutes autres mesures protectrices, ce qu’il a été en 
défaut de faire ;

« Attendu qu’une contestation s’étant élevée entre parties sur 
la propriété du mur séparatif et sur les moyens d’en prévenir la 
chute, une expertise fut ordonnée par justice et que le rapport 
d’expertise, en date du 2-i janvier 1882, conclut à la mitoyenneté 
de la muraille et à la nécessité de sa reconstruction dans des 
conditions nouvelles, par la raison qu’elle était peu solide, qu’elle 
surplombait en partie du côté de l’appelant, et que son état de 
solidité relative serait encore aggravé par la démolition des bâti­
ments qui y étaient adossés ;

« Attendu que le rapport d’expertise fut signifié à l’appelant 
le 25 mars 1882;

« Attendu que, dès lors, l’obligation d’étunçonner la muraille 
et de se garantir contre les dangers d'un écroulement éventuel ou 
de tout autre accident, s'imposait plus impérieusement encore h 
l’appelant, qui ne pouvait méconnaître le droit et le devoir de 
l'ierquin de procéder il la démolition de scs constructions et 
d’effectuer les travaux de voirie dont il avait l’entreprise ;

« Attendu que l’appelant n’a pris aucune mesure garantissante 
en vue des événements préjudiciables possibles, et que le mur 
s’est, à la date du 12 novembre 1882, soit huit mois après la 
signification du rapport des experts, écroulé dans la partie qui 
surplombait sur sa propriété, entraînant instantanément la chute 
des parties restantes, ainsi qu’il a été constaté par une seconde 
expertise, en date du 1,T février 1883 ;

« Attendu qu’il n'apparaît d’aucune des circonstances de la 
cause que les intimés aient quelque faute à se reprocher, ni qu’ils 
aient en quoi que ce soit, par un fait dont ils seraient respon­
sables, lésé les droits de l’appelant; que c’est celui-ci, au con­
traire, qui, durant huit mois, n’a cru devoir se garantir des 
écroulements à craindre à raison du peu de solidité du mur et 
qui pouvaient devenir plus menaçants par la démolition des con­
structions y adossées, autrement que par des actes de procédure 
et la production en justice de prétentions exagérées sur l’étendue 
de ses droits, lesquelles prétentions furent condamnées par un 
jugement du tribunal d’Anvers, en date du 25 novembre 1882, 
coulé en force de chose jugée;

« Attendu que l’appelant est donc seul responsable du préju­
dice qu’il a éprouvé et que partant une expertise nouvelle sur 
l’étendue du dommage ne doit pas être ordonnée;

« l’arces motifs, la Cour, ouï en son avis M. Dr. Pititi.i.K un la 
Nieppe, substitut du procureur général, sans s’arrêter à la demande 
de nouvelle expertise, met l’appel principal à néant ; et, faisant 
droit sur l'appel incident, met le jugement a quo à néant ; émon­
dant, déclare l’appelant non fondé dans son action, le condamne 
aux frais des deux instances. » (Du 27 février 1885. — Plaid. 
MMCS Zwaenepoei. et Georues Leclercq.)

COUR D’A PPEL DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Tuncq.

2 8  ja n v ie r  1885.

SERVITUDE. —  VOIRIE. —  ACCES. —  STIPULATION VA­
LABLE. -  VENTE.

Sans constituer une servitude à defaut tic fonds dominant, est 
neanmoins valable entre parties, la clause par laquelle une per­
sonne , vendant des terrains à bâtir situés le long d'une voie 
nouvelle. stipule que jamais l’acheteur ne pourra autoriser, 
tolérer, ni concéder un passaqe ou issue quelconque à travers

(1) Traduction. — Les acheteurs sont tenus de bâtir sur les ter­
rains achetés des maisons d’habitation d’au moins deux étages, 
avec façades sur la nouvelle rue; il leur est formellement défendu 
d’y construire des écuries, remises ou magasins le long de 
la rue.

(2) 11 est défendu aux acheteurs de concéder ou autoriser sur

son fonds, an profit d'un fonds attenant, séparé de la voie
publique par le fonds vendu.

(MEYER C. VAN DAMME.)

Uni; nouvelle rue est créée dans un des faubourgs de 
Garni, avec les formalités requises. Van Damme inet en 
vente publique des terrains à bâtir, avec les clauses qui 
sont transcrites dans le jugement ci-dessous. Ces ter­
rains à bâtir formaient une lisière séparant la rue nou­
velle, du fonds de Meyer, et avaient pour but de l’empè- 
clter à perpétuité d’avoir accès à la rue nouvelle. Un 
tiers achète dans l’adjudication publique, et déclare Meyer 
pour command. Plus tard, débat sur la validité de la 
clause, dans un procès que Van Damme intente à Meyer. 
Celui-ci soutient que la clause de la vente n’a pu grever 
les parcelles achetées, d’une servitude, à défaut de fonds 
dominant; qu’en dehors du lien de servitude, l’interdic­
tion à perpétuité, de faire tel ou tel usage d’une pro­
priété, ne peut être valablement établie; qu’enfin person­
nellement Meyer ne pouvait pas valablement restreindre 
son droit d’user d’une chose publique, c'est-à-dire de la 
rue nouvelle, l’usage des choses du domaine public étant 
hors du commerce des parties et inaliénable.

Jugement. — « Attendu que pur procès-verbal d’adjudication 
publique, en date du 13 août 1883, du ministère du notaire De 
hacker, à Gand, le défendeur a acquis du demandeur certains lots 
de terrains à bâtir situés à (îand, rue de l’Abeille, aux conditions 
suivantes du cahier des charges : Article 0. « (I) De koopers zyn 
« gclioudon op liunnen gekochten grond woonhuiz.en le bouwen 
« van minslens twee verdiopingen... met den voorgevel op de 
« niouwe straat. Ilot is hua uitdrukkelyk ont/.egd, langs henen de 
« straat, stallen, rcmisen en magazynen of werkhuizen te 
« stichten; »

Article 8. « (2) llet is aan koopers uitdrukkelyk antzegd, zon- 
« der verkoopers toestemming doorgangen, doonvegen en ook 
« waterloopen op lniimen gekochten eigendom toe te staun of te 
« malien voor ’t gebruik van de nu hedemlaagsche aanpalende 
« eigendommen; »

Article 14. « (3) lu gevul van overtreding of nicl volkoming 
« aan de artikelen zes en aclit hiervoren, zal de kooper aan den 
« verkooper aile seliade en intresten moeten bctalcn die van nu 
« af voor als dan worden bepaald op honderd lrankcn Lcr week 
« voor iedere overtreding; »

« Attendu tpie ces stipulations ne contiennent aucune déroga­
tion aux dispositions légales et réglementaires relatives à la police 
de la voirie et des constructions il élever le long de celle-ci, ni 
aux conditions requises pour l'ouverture de voies nouvelles et 
l’usage de celles-ci ;

« Attendu qu'en admettant avec le détendeur quelles ne soient 
pas constitutives du droit de servitude, elles présentent néan­
moins les caractères d’un engagement valable d'une obligation 
dont le défendeur est personnellement tenu vis-à-vis du deman­
deur et dont celui-ci est en droit de poursuivre l’exécution ;

« Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit, déclare valables et 
obligatoires entre parties les charges et conditions transcrites 
ci-dessus, du cahier des charges de la vente du 13 août 1883 , 
prérappelées; ordonne au défendeur de vider ses réserves ; le 
condamne aux dépens... » Du 12 mars 1884.— (T r ib u n a l  c iv il  d e  
('.a n d . — Prés, de M. S a u t o is , pr.)

Appel liai' Meyer, q u i  in v o q u e  D e m o l o m b e , IX, n ° 5 1 5 ,  
et XII, il" 0 7 5 ;  Merlin, ILép., V" Servitude, XXXI, 
p. 59; La Laure, Servitudes, p. 45, etc.

L’intimé Van Ranime soutient que ce qu’il a stipulé 
sans limite de temps, c'est non pas t ue servitude, mais 
un démembrement de propriété; qu’il n’a pas transmis 
la propriété du fonds libre et complète, le droit d’user

leurs terrains passages ou issue, ou écoulement d’eaux pour l’uti­
lité des fonds y attenants.

(3) Au cas de contravention ou de violation des articles (i et 8, 
l'acheteur payera des dommages-intérêts au vendeur, lesquels 
seront fixés à la somme de cent francs par semaine pour chaque 
contravention.
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et d'abuser, mais seulement une propriété rinculée, une 
propriété démembrée, et qu’aucune loi ne défend ce 
démembrement ; que la stipulation est donc valable.

Arrêt. — « Adoptant les motifs du premier juge ;
« Attendu, au surplus, qu'il n'éohet pas dans l'occurrence de 

rechercher si les clauses sur lesquelles l'intimé fonde son action, 
sont constitutives de véritables servitudes ou autres charges 
réelles, ou si, au contraire, elles ne donnent naissance qu’à des 
droits d’obligation:

« Qu’en effet, le litige n’existe qu’entre vendeur et acheteur, 
et que l’appelant, acheteur aux termes du procès-verbal d'adjudi­
cation publique, dûment enregistré, mentionné dans le jugement 
à quo, reste soumis en toute hypothèse, et quelle que soit la nature 
du droit appartenant à l’intimé vendeur, aux conséquences des 
stipulations du cahier des charges dont il s'agit, stipulations qu'il 
a librement acceptées et qui ne sont du reste ni prohibées par la 
loi, ni contraires aux bonnes mœurs ou à l'ordre publie;

« Par ces motifs, la Cour confirme le jugement dont appel, et 
condamne l’appelant aux dépens des deux instances... » Du 
28 janvier -1885. — Plaid. MMes Au. Du Dois c. Braeckman.)

T R IB U N A L  CIVIL  DE -DUNKERQU E.
Présidence de M. Tabary.

2 7  novem bre 1884.

DIVORCE. INJURE GRAVE. —  ABSTENTION DE DEVOIR 
CONJUGAL.

L’abstention constante du mari de remplir le devoir amjnynl rt in­
stitue une injure grave, de nature, à justifier de lu part de lu
femme une. demande en divorce.

(MASSON C. MASSON.)

Jugement. — « Attendu que la dame Ihirolino-Mugénie-.loan'ie 
Kindt a épousé- le sieur Antoine .Masson ii la mairie de Grau-- 
lines le 10 février 18811;

a Attendu que l'expertise médicale à laquelle il a été procédé 
le 215 mai 1884 établit d’une manière certaine que la dame .Mai­
son est encore vierge ;

« Attendu que. du rapprochement des faits constatés ci-dessus, 
il résulte à l'évidence que, pendant le temps qu'a duré la coha­
bitation des époux Masson, aucune relation intime ne s'est établie 
entre eux ;

« Attendu que l’état d'abstention prolongée, reproché par la 
demanderesse à son mari, constitue de la part île ce dernier une 
injure grave de nature à justifier la demande de la dame Masse,

« Attendu qu’aux termes de l'article 4 de la loi du 20 juillet 
1884, la demande en séparation de corps, originairement formée 
par la concluante, peut être convertie en instance en divorce et 
que la daine Masson entend useï du bénélice de cette loi ;

« Par ces motifs, le Tribunal admet le divorce entre la dame 
Masson et son mari : dit que la daim- Masson se retirera devant 
l’officier de l’état civil de la ville de Gravelines pour le faire pro­
noncer... » (Du 27 novembre 1884.)

O b s e r v a t io n s . — Nous ne connaissons pas de précé­
dent dans la jurisprudence belge. En France, on cite un 
arrêt d’admission à preuve de la cour de Paris, du 
19 mai 1879. en matière de séparation de corps. La 
preuve par exploration personnelle, qui n'est pas entrée 
dans les prévisions du législateur, était d’un fréquent 
usage devant les tribunaux ecclésiastiques, dans les 
procès en nullité de mariage. tComp. supra, p. 303.)

TR IB U N A L  CIVIL  D’A NVERS.
Présidence de M. Liebrechts, vice-président.

8 ja n v ie r  1884.

ASSURANCES TERRESTRES. —  INCENDIE. —  LOCATAIRE. 
RESPONSABILITÉ. - SOUS-I.OCATAIRE. —  IMMEUBLES

PAR DESTINATION. —  M ATERIEL F IX E  ET MOBILE. 
EAUTE. —  PREUVE. —  SAISIE-ARRET.

Lu responsabilité des locataires, édictée, par l'article 1733 du code 
civil, n'est pas exorbitante du droit commun, mais découle, du 
principe que le locataire doit rendre en bon état lu maison qu'il 
a prise en location.

La responsabilité du locataire chez qui le feu a pris naissance n'est 
pas limitée à la portion de la maison qu’il habite, mais s’étend 
à la maison entière, qui forme un tout indivisible.

Ces principes ne sont pas modifiés par les circonstances que le pro­
priétaire occupait lui-mème. une partie des bâtiments incendiés; 
qu'il existait une communication entre cette partie et relie du 
locataire, et que le propriétaire avait le droit de surveillance 
pendant la nuit sur la partie du bâtiment occupée par le loca­
taire.

Des installations pour transmettre la force motrice dans tes ate­
liers du locataire partiel, des /ils conducteurs de l’clectricité et 
des tuyaux de qaz placés dans toute l'étendue du bâtiment, ne 
constituent pas davanlaqe une jouissance commune, dans le 
sens juridique du mot, de nature à modifier la responsabilité du 
locataire.

La preuve du fait que l’incendie a commencé chez le locataire peut 
résulter à suffisance de droit du rapport de ta police dressé 
immédiatement après l'incendie et corroboré par les constata­
tions matérielles des experts.

La présomption de faute du locataire s'étend aux immeubles par 
destination comme aux immeubles eux-mèmes, mais ne s’étend 
pas au matériel mobile.

Le propriétaire d'un bâtiment ne peut invoquer la rèyle de l’ar­
ticle 1733 qu'en ve qui concerne le. bâtiment lui-mème et non 
les autres chefs de dominayes, tels que chùmayc, perte de clien­
tèle, etc.; pour que le locataire puisse eu être déclaré respon­
sable, il faut établir que l'ini emlie a été occasionné pur sa faute, 
une tenues des articles 1382 et suivants du code civil.

La faute du locataire peut être établie par un ensemble de faits et 
circonstances, constituant îles jieésumplions y raves, précises et 
concordantes.

La présomption de faute, édictée par l'article 1733 du code civil, 
constitue iluns le chef du proprietaire, jusqu'à preuve du con­
traire, une rréanee certaine, de nature il autoriser une saisie- 
arrêt il i hanje du locataire.

Il,A COMPAGNIE Ii’aSSUKANCKS Ii’aNVEUS <c SIXtlIITAS » C. IIEI.I.
m.r.wioxi: manufagtt ring gomi-anv. et de waei.k ur con­
sorts G. I.A DITE 111 I I. TELEPHONE MANITAC1TR1NG COMPANY, I.A 
NOP.WIEH l .MON El I.A SYEA.

Les laits sont exposés dans h-jugement.
Jugement'. — « Attendu qu’un incendie a éclaté le 22 juillet 

1882 dans fusiiic sise à Anvers, Vieille chaussée. 1)8, occupée 
par le propriétaire De Waele et pour partie par son locataire, la 
« Dell Téléphoné manufaeturing Company » :

« Attendu que la compagnie d’assurances a Seruritas » a payé 
à l'assuré De Waele, à la suite de ce sinistre : 1" (39.377 francs 
pour dégâts au materiel: 2" fr. 24.33(1-03 pour dommages causés 
aux bâtiments, et qu’elle a ensuite, comme substituée aux droits 
de ce dernier et par application des' articles 1733 et 1734 du code 
civil, cité la « Dell Téléphoné uiaiiufacturing Company » en paye­
ment au principal, avec les intérêts judiciaires et les dépens, de 
pareilles sommes, dont la seconde cependant a été par erreur 
réduite dans l'exploit à fr. 23,098-43;

<c Attendu que De Waele, il son tour, a actionné la Société 
« Dell Téléphoné » en payement d’une somme de fr. 33,738-43. 
avec les intérêts judiciaires et les dépens, du chef des dommages 
qui n’étaient pas couverts par l’assurance de la « Seeuritas » en 
se basant sur les présomptions légales de faute édictées contre 
les locataires et sur l’article 1382 du code civil ;

« Attendu que Dlockhuys, Meugens et Slootmaekers. qui ont 
perdu dans l'incendie certaines quantités de bois confiées à De 
Waele pour être sciées dans l’usine, réclament de la même société 
a Dell Téléphoné » respectivement, fr. 1,287-90, fr. 2,362-60 et 
fr. 2,086-24. avec les intérêts judiciaires et les dépens, en répa­
ration du dommage prétendument causé par l’imprudence ou la 
négligence de celle-ci ;

« Attendu que la lirme « K. Lambrechls et frères », qui sou­
tient avoir perdu dans le sinistre une partie de planches d’une 
valeur de 3,200 francs, impute une faute égale a De 4\aele et à 
la « Dell Téléphone » et sollicite contre tous deux une condam­
nation à 3,000 francs de dommages-intérêts, avec les intérêts 
judiciaires et les dépens; qu’il est à remarquer que, dans l’ex­
ploit introductif d’instance, les demandeurs ne visent plus la soli­



457 LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 458

darité et qu’ils réduisent de 20U francs le montant des indemnités 
primitivement réclamées en conciliation;

« Attendu que la « Dell Téléphoné manufacluring Company » 
a appelé en garantie, pour la tenir indemne de toutes les con­
damnations à intervenir contre elle en principal, intérêts et frais, 
dans les instances suivies par la « Securilas », De Waele, Dlock- 
liuys, Meugens, Slootmaekers et K. Lambrechts et frères : 1° la 
« Norwich Union lire Insurance Ollice » et "2° la « Svea », qui ont 
assuré ses risques de locataire, de propriétaire et de voisin, jus­
qu'à concurrence d’une somme de 370,300 francs;

« Attendu enfin que la « Securitas » poursuit la validité de la 
saisie-arrêt apposée, le 27 juillet 1882, sur toutes les sommes qui 
pourraient être dues par suite de l’incendie à la « Dell Téléphoné » 
par ; 1° la « Norwich Union lire Insurance Ollice, » 2° par la 
« Svea », 3° par la « Commercial Union Insurance Company » et 
4° par la « London and provincial file Insurance Company », ses 
assureurs ; que la demanderesse sollicite, en outre, qu’il soit 
ordonné que la dite saisie tienne état jusqu’il décision du fond, 
pour ensuite être statué comme il appartiendra sur les déclara­
tions des tiers saisis;

« Attendu que ces différentes actions inscrites au rôle général 
sous les n°" 13643, 13089, 13743, 13741, 13742, 1374b, 13332 
ont toutes pour objet de déterminer la responsabilité qui peut 
incomber soit à De Waele, soit it la « Dell Téléphoné », dans l'in­
cendie du 22 juillet, ou d'assurer par des mesures conservatoires 
l’exécution du jugement à intervenir au prolit des parties en 
cause; que ces actions sont donc connexes et eu quelque sorte 
indivisibles, ce qui rend le tribunal compétent même pour celles 
d'entre elles qui présenteraient un caractère commercial; qu'il y 
a lieu, dès lors, de les joindre pour y statuer par un seul et même 
jugement;

« Au fond :
« ,4 ) Sur les prétentions de la « Seeurilas » contre la « Bell 

« Téléphone matinfacturiny Company » :
« Attendu que l'article 1733 a été introduit dans la législation 

par des considérations étrangères aux principes et pour la plu­
part déduites d’un fait consacré par l’expérience et proclamé 
comme une vérité par le jurisconsulte Dali., dans ce brocart du 
droit romain « Incendiant fit plerumtjiie cnlpd inhabilantium »;

« Attendu que les présomptions de faute qui en découlent 
naturellement à charge des locataires, en cas d’incendie, loin 
d'être exorbitantes du droit commun, ne sont en réalité que des 
corollaires des principes généraux déposés dans les articles 1731, 
1732 et 1302 du code civil; qu’en effet, le preneur, comme tout 
autre débiteur d’un corps certain et déterminé, est tenu de resti­
tuer la maison louée en bon état d’entretien, à moins qu’il n'éta­
blisse qu’elle a péri et qu’elle a été dégradée par cas fortuit, par 
force majeure ou par vice de construction ;

« Attendu que l'article 1734. dans son Jj 2, n’est aussi qu’une 
application particulière à un cas déterminé de la règle déposée 
dans l'article 1733 et qu’il semble conforme à la raison, comme 
à la réalité des choses, de ne pas limiter la responsabilité du 
locataire, chez qui l’incendie a pris naissance, à la partie qu'il 
habitait et qui ne forme avec les autres appartements qu'un tout 
indivisible, dont il doit répondre s’il est présumé en faute;

« Attendu que les obligations du preneur et la situation maté­
rielle qui a donné naissance à la présomption légale ne sont pas 
modifiées par la circonstance que le propriétaire occupe une par­
tie de l’immeuble loué ; que l’article 1734, § 2, doit donc recevoir 
son application à ce cas, lorsqu’il est établi que le feu a pris nais­
sance chez le locataire ou tout au moins qu'il n’a pas commencé 
chez le bailleur ;

« Attendu qu’il résulte, dans l’espèce, des constatations de la 
police et îles déclarations des témoins du sinistre recueillies par 
elle, que l’incendie a éclaté vers six heures et demie du soir dans 
l'atelier de la « Dell Téléphoné » déjà fermé à ce moment ; qu’en 
effet, on a vu les flammes s’échapper d'abord des deux dernières 
fenêtres de l’atelier du côté de la maison d’habitation de De 
Waele, alors que la scierie était encore en pleine activité et que 
le rc/.-dc-chausséo, situé sous l’atelier de la défenderesse, était 
intact; que ces renseignements, recueillis dans un temps non 
suspect auprès de personnes attachées pour la plupart au service 
des établissements incendiés et lorsque l’événement venait de se 
produire, présentent les plus sérieuses garanties d’exactitude et 
de vérité ;

« Attendu, d’autre part, que les experts, désignés par le juge 
de référé, constatent dans leur rapport du U1' décembre 1882, enre­
gistré : 1" One la partie de l’étage occupée par De Waele. à côté 
de l’atelier de la « Dell Téléphone » est restée presqu’intacte et 
n’a subi que quelques légères atteintes de tlammes venant de la 
partie de l’établissement occupée par celle-ci ; 2° que les gitages 
et les poutres sous la partie de l’étage réservée à De Waele n’ont

lias souffert, tandis que ceux placés sous l’atelier de lu « Dell 
" Téléphoné » ont été brûlés; 3" que le plancher de cel atelier et 
les poutres qui le supportent ont été plus atteints par le feu du 
côté de l’étage que du côté du rez-de-chaussée ; 4° que les mar­
chandises placées sous les ateliers de la « Dell Téléphoné » ont 
été brûlées, alors que celles qui se trouvaient sous la partie de 
l’étage occupée par De Waele, sont restées sauves; que ces con­
statations matérielles faites par des hommes de l’art viennent 
corroborer les résultats de l’enquête tenue par la police et ne 
laissent aucun doute sur l’endroit où l’incendie a dû commen­
cer; qu’il est, dès lors, inutile de recourir à des empiètes sur ce 
point;

« Attendu que la « Dell Téléphoné », pour se soustraire aux 
conséquences de la présomption légale de faute des articles 1733 
et 1734 du code civil, cherche à établir qu’il existait entre elle 
et De Waele une jouissance commune des lieux incendies et que 
celui-ci en avait, dès six heures du soir, la garde exclusive en 
vertu des conventions verbales de bail avenues entre parties au 
mois de novembre 1881 ;

« Attendu que De Waele avait stipulé, il est vrai, qu’il aurait 
été pratiqué dans la cloison séparative de l'étage une porte qui 
ne s’ouvrirait que le soir, pour permettre à son veilleur d’exer­
cer sa surveillance pendant la nuit; mais cette concession, con­
sentie par la « Dell Téléphoné » dans l’intérêt exclusif de De 
Waele, ne déchargeait d'aucune manière la première de la garde 
des lieux loues dont elle conservait l'accès et la jouissance exclu­
sive; que, de plus, ce surcroît de précautions prises par De Waele 
ne peut être considéré dans son chef comme une renonciation au 
droit d’invoquer contre son locataire les présomptions établies 
par la loi au profit du propriétaire; que les renonciations, eu effet, 
ne se présument pas et que pareille conséquence était même si 
loin de la pensée commune des parties, que la « Dell Téléphoné », 
en exécution d'une autre clause du bail, a fait assurer ses risques 
locatifs par la « Norwich Union » et la « Svea »;

« Attendu, d'autre part, que la communication ainsi établie 
entre les deux établissements, et dont le caractère a été nettement 
défini par l'interprétation mémo du bail, ne peut, constituer une 
jouissance commune dans le sens ordinaire ou juridique de ce 
mot ; qu’il en est de même des installations pour transmettre la 
force motrice à la « Dell Téléphoné » et de l’existence dans les 
ateliers de celle-ci des fils conducteurs de la lumière électrique 
et des tuyaux du gaz uniquement destinés au service de l’usine de 
De Waele ; que ce n’est là, en filet, qu'une disposition matérielle 
des lieux prévue par le bail et qui n'autorise d’aucune façon le 
propriétaire à faire un usage personnel, par lui-même ou par ses 
ouvriers, des lieux loués ;

« Attendu de plus que la « Dell Téléphoné » ne demande pas 
à établir que l’incendie devrait être attribué à un cas fortuit ou 
de force majeure ou à un vice de construction précis et nettement 
déterminé; que les faits, articules dans un ordre d’idées différent 
et pour répondre à l’imputation de la faute de l’article 1382 
dirigée contre elle par les autres parties, ne pourraient jamais 
constituer, tels qu'ils sont libellés, que de simples présomptions 
insuffisantes pour libérer la défenderesse de la responsabilité de 
l’article 1733 du code civil; que la présomption légale de faute 
restant, ainsi entière, la défenderesse est tenue d’en subir toutes 
les conséquences;

« Attendu que le montant de l’indemnité payée par la société 
d’assurances « Securitas » à De Waele, pour les dommages causés 
aux bâtiments, soit fr. 24.330-03, n'est pas contesté et que les 
parties ne s'opposent pas à ce que le chiffre de fr. 23,098-43, 
inscrit par erreur à l’exploit introductif d’instance, soit rectifié 
par les conclusions; que de plus il est à remarquer que la somme 
de fr. 24,330-03 comprend i’indemnité due pour les dégâts sur­
venus à la maison d'habitation; que la demande d'une indemnité 
supplémentaire de 470 fr. de ce chef n'est donc pas fondée ;

« Attendu, en outre, que, par une conséquence logique de 
l'article 323 du code civil, la présomption légale de fraude doit 
s’étendre aux machines scellées dans les bâtiments et devenues 
immeubles par destination; qu’il importe peu que la société 
« Dell Téléphoné », se trompant sur l’étendue et la nature de sa 
responsabilité comme locataire, n’ait pas compris la valeur des 
machines dans l’assurance du risque locatif contractée avec les 
sociétés la « Norwich Union » et la « Svea » et se trouverait par 
là même dans l’impossibilité de récupérer contre celles-ci les 
sommes à payer de ce chef à la « Securilas » ; que les agissements 
des parties sous ce rapport ne peuvent prévaloir sur la loi dans 
leurs relations avec les tiers; qu’il y aura donc lieu de faire la ven­
tilation des sommes globales allouées par les experts pour dégâts 
au matériel, en déterminant la part qui revient dans celle indem­
nité aux meubles établis à perpétuelle demeure par- le proprié­
taire de l’usine ;

« Attendu que la « Securitas » ne peut réclamer de la société
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« Bell I eleplume » le surplus de l'indemnité relative au matériel 
mobile que si elle établit, conformément à l'article 1382 du code 
civil, que 1 incendie doit être attribué à la faute du preneur: 
qu’elle n’otlre pas de rapporter cette [trouve et que dès lors elle 
doit être déboutée de cette partie de son action; .

« B) Sur les prétentions de DeWaele contre la « Bell Téléphoné j 
« manufacturing Company » :

« Attendu que la présomption légale de faute peut être invo­
quée par Do Waele en ce qui concerne l’indemnité supplémen- 
tu're à payer sur la perte des bâtiments insullisamment assurés 
et les dégâts occasionnés aux fondations exclues de l’assurance, 
en admettant que ces deux dommages soient établis;

« Attendu que, pour les autres pertes mentionnées dans l’ex­
ploit introductif d'instance. De Waele ne peut invoquer ses rela­
tions contractuelles avec la « Bell Téléphoné ». qui n’est obligée 
par son bail qu'à restituer les bâtiments loués ; que si l’art. 1734 
du code civil a étendu la responsabilité du preneur, en cette qua­
lité. à l’immeuble entier dont il occupe une partie, il n’existe 
aucune raison pour lui enlever le bénéfice du droit commun eu 
ce qui concerne la réparation de toutes les autres conséquences 
de l’incendie; qu’ainsi, pour réussir dans cette partie de son 
action, le demandeur aura à établir une faute dans le chef de la 
défenderesse, conformément à l’article 1382 du code civil;

« Attendu que les laits articulés dans cet ordre d'idées par De 
Waele. dans ses conclusions d’audience du 18 décembre, sous les 
n°' 1, 2, o et ti, sauf modification du libellé, comme il sera fait 
ci-après au dispositif, sont pertinents et concluants, en ce sens 
qu ils constitueraient . s ils étaient établis . des présomptions 
graves, précises et concordantes que l'incendie a été occasionne 
par la négligence de la société « Bell Téléphoné »:

« Due ceux colés sous les n"' 7, 8 et 9 renferment une défense 
contre les présomptions opposées que la défenderesse prétend 
déduire à son lourde certains laits articulés en termes de preuve 
contraire :

« Ou'ils sont donc, sous ce rapport, ('gaiement relevants;
« Attendu que le fait repris sous le n" 10 est devenu inutile à 

la suite des decisions rendues au fond par le présent jugement, et 
([lie ceux portant les n"s 3 et 4, tels qu'ils sont énoncés, semblent 
être sans portée et sans redevance au procès :

c Attendu que la preuve contraire est de droit pour la « Bell 
« Téléphoné » ; qu'elle doit être admise, en termes de défense, il 
établir que des causes autres que celles indiquées par De Waele 
ont pu donner naissance au feu dans l'atelier de la première: 
que dans cet ordre d'idées, les faits cotés sous les n"' 4, (i, 7, 8, 
il l'exception du paragraphe dernier. 10. 11. 12. 13 et 14, sauf 
modification du libellé, comme il sera fait au dispositif, soid 
pertinents et concluants; que les autres repris sous les n' ' 1, 2.
3, o. 8, paragraphe dernier, 13. lti, 17 et 18 sont ou constants 
ou avoues au procès ou rendus inutiles par les solutions admises 
au fond ;

« C,i Kn ce qui concerne les prétentions de Bloekhuys, Meu- 
gens et Slootmaekers contre ia « Bell Téléphoné manufacturing 
« Company » :

« Attendu que la défenderesse serait responsable vis-à-vis des 
demandeurs de tous les dégâts causés par l'incendie à leurs mar­
chandises, si une faute était établie dans son chef, conformément 
à l’article 1382 du code civil ;

« Attendu qu'ils se bornent, pour prouver l’imprudence ou la 
négligence de la « Bell Téléphone* », à articuler contre elle les 
mêmes faits que ceux cotés par De Waele sous les n1' 1 et 4; que 
[tour les motifs développés plus haut, les faits repris sous les 
n0, 1 et 2 sont seuls relevants; que de [tins il importe, dans l’in­
térêt des demandeurs et pour maintenir l’unité de la procédure 
commune, de leur imposer d'otlice la preuve des autres faits 
libellés par De Waele sous les nos 3 à 9, dont les deux premiers 
sont le développement et le complément indispensable de ceux 
mentionnés sous les n"s 1 et 2, et dont les derniers devraient en 
tout état de cause leur rester réservés de droit, en termes de 
preuve contraire contre les allégations de la défenderesse;

« Ih  Kn ce qui concerne les prétentions de la firme « K. Kam- 
« brechts et frères » contre De Waele et la « Bell Téléphoné 
« manufacturing Company » :

« Attendu que, modifiant une troisième fois sa demande, la 
firme « K. Tamhrechls et frères » conclut à ce que De Waele et 
la « Bell Téléphoné » soient condamnés à payer une somme de 
fr. 4,028-33, étant, cette fois, la valeur totale des planches con­
fiées à la scierie dont la demanderesse néglige de déduire l’im- 
port du sauvetage, tout en affirmant que les bois sauvés n'ont été 
vendus que 000 fr. soit fr. 1,033-30 de moins que l'estimation 
du collège d'experts ;

« Attendu que, sous réserve expresse du droit des parties, de 
conclure comme de conseil sur cette violation du contrat juili-

ciairc lié entre elles par l'exploit introductif d’instance, il importe 
de faire remarquer que la firme « K. l.ambrechts et frères » 
n’articule aucune faute déterminée à charge de De Waele; 
qu'elle ne justifie pas autrement son action et se joint au con­
traire purement cl simplement à lui dans ses conclusions contre 
la « Bell Thelephonc »; qu’il échet. dès lors, de débouter dès à 
présent la dite firme de sa demande en ce qui concerne le 
défendeur De Waele ;

« Attendu que la décision rendue entre celui-ci et la « Bell 
« Téléphoné » en ce qui concerne la relevance des faits cotés, doit, 
pour les motifs développés plus haut, être rendue commune à 
Lambrechts et frères; qu’ils peuvent aussi être admis.à établir, par 
toutes voies de droit, que les planches leur appartenant et sauvées 
lors de l'incendie n’avaient, contrairement à l’opinion des experts, 
qu’une valeur de G00 fr. et notamment qu'elles ont été vendues 
pour ce prix à Hermans ;

« K) Kn ce qui concerne l'appel en garantie introduit par la 
<t Bell Téléphoné manufacturing Company » contre les sociétés 
d'assurances la « Norwich l’nion » et la « Svca » :

« Attendu que, dans l'état actuel de la cause, il y a lieu de 
surseoir à statuer sur l'appel en garantie jusqu'à décision au fond 
de toutes les contestations soulevées dans l'instance ;

« /m Kn ce qui concerne la validité de la saisie-arrêt :
« Attendu que la créance de la « Seeu-rilas » substituée aux 

droits de De Waele par suite du payement de l’indemnité due 
pour l'incendie, repose sur une présomption légale de faute dans 
le chef du preneur la « Bell Téléphoné », conformément aux 
articles 1733 et 1734 du code civil : qu'elle est donc à la fois 
certaine dans son principe et liquide pour la majeure partie de 
son imporl, quand, comme dans l'espèce, il esuilahli avant toute 
enquête que le feu a pris naissance dans les ateliers sous-loues; 
que. pour le surplus, la régularité de la saisie n'a pas été contes­
tée en la forme; qu’il y a lieu, dès lors, de la valider et d’ordon­
ner qu’elle tiendra provisoirement état jusqu’à la décision com­
plète au fond ii l'action pendante entre la « Securités » et la 
(t Bell Téléphoné »:

« (',] Kn ce qui concerne les conclurions reconventionnelles 
de la « Bell Téléphoné manufacturing Kompanv » contre De 
Waele :

« Attendu que la socié! '■ o Bell Téléphoné » conclut à ce 
qu'il plaise au tribunal décider en principe que De Waele sera 
responsable vis-à-vis d'elle de toutes les conséquences de l'in­
cendie du 22 juillet et lui réserver le droit de libeller ultérieure­
ment la nature et le montant des dommages soufferts ;

c Attendu que celle demande ne serait fondée que si la « Bell 
« Téléphoné » réussissait à établir <[un le feu a pris naissance 
dans son atelier par une faute imputable a De Waele ; qu'elle 
n'articule contre celui-ci aucun fait précis de faute et que ses 
soutènements sont d'ailleurs contraires aux solutions déjà 
admises dans l'instance ; qu'elle doit donc, dès h présent, être 
purement et simplement déboutée de son action reconvention­
nelle ;

« Par ces motifs, le Tribunal, statuant en premier ressort, 
ordonne la jonction des causes ; dit pour droit qu'il est établi ([lie 
l'incendie a [tris naissance dans l'atelier de la « Bell Téléphoné 
« manufacturing Company »; que celle-ci est donc légalement 
présumée en faute en ce qui concerne la perle de l'établissement 
tout entier de la Vieille Chaussée. n“ 98, dont elle occupait une 
partie à titre de locataire, et celle du matériel fixe de l’usine 
devenu immeuble par destination conformement à l'article 323 
du code civil; condamne pur suite la « Bell Téléphoné » à rem­
bourser à la demanderesse la société d'assurances « Securitas » 
avec les intérêts judiciaires, la somme de fr. 24,3364)3 payée 
par celle-ci à De Waele pour les dégâts causés aux bâtiments ; 
ordonne que le second collège d'experts, composé de MM. Ber­
nard, Barbier et Bouhoulle, fasse la ventilation de l’indemnité de 
69,377 fr. [taxée par lu « Securitas » à De Waele pour perte de 
matériel et détermine la part all'érente au matériel fixe dans cette 
somme ; pour le surplus, déboute dès à présent la « Securitas » 
de la partie de son action qui concerne le matériel mobile de 
l'usine et de la demande d'une indemnité supplémentaire de 
470 francs pour les dégâts causés à la maison d’habitation de 
De Waele, cette indemnité étant comprise dans la somme de 
fr. 24,336-63 allouée [dus haut; ordonne au demandeur De 
W aele d'établir par toutes voies de droit, preuve testimoniale 
conqu ise : « que la perte sur les bâtiments insuffisamment assu- 
« iés et sur les fondations non comprises dans l'assurance à 
« laquelle s’étend la présomption légale de faute du locataire, 
<c est respectivement de fr. 3,393-68 et de fr. 37-30 »;

« Admet le dit De Waele et les demandeurs Bloekhuys, Meu- 
gens, Slootmaekers et K. Lambrechts et frères, à établir par toutes 
voies de droit, preuve testimoniale comprise, les faits suivants: 

« lu ftue les ouvriers ont fumé le jour de l’incendie dans les

400
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ateliers de la société « Bell Téléphone » où de la paille de bois 
se trouvait étendue sur le plancher à côté de caisses de stéarine, 
de bouteilles de vernis, de papier goudronné, do caoutchouc et 
de petits bois de bobines;

« 2” Que lles ouvriers d’une « nation » ont apporté le même 
jour, à l'heure de la cessation du travail, Di caisses de marchan­
dises destinées à la société « Bell Téléphoné »;

« 3" Que ces caisses ont été introduites dans les ateliers par 
les ouvriers mômes de la « nation » après le départ des employés 
de la « Bell Téléphoné » et placées, sans aucune surveillance de 
celle-ci, au milieu de matières facilement inflammables, précisé­
ment à l’endroit ou le l'eu a éclaté immédiatement après leur 
départ ;

« 4° Que les ouvriers de la « nation » fumaient pendant ce 
travail ;

« 5° Que les installations de la poulie destinée h transmettre 
la force motrice aux machines de la c Bell Téléphoné » ont été 
établies parcelle-ci à ses frais;

« 6° Que la machine dynamo-électrique de De Waele était 
démontée au moment de l’incendie;

« 7° Que l'endroit où se trouvait la chaudière est éloigné au 
moins de 10 mètres de l'extrémité' du souterrain où sont entassées 
les matières inflammables appartenant il De Waele;

« Réserve la preuve contraire à la « Bell Téléphoné « et l’au­
torise notamment à établir les laits suivants ;

« 1° Qu'au moment du départ des ouvriers, un employé île la 
société « Bell Téléphoné »a inspecté ses ateliers ; qu'il n’y a vu 
rien d’anormal; que la lumière et le feu étaient éteints;

« 3" Que le travail étant encore en pleine activité dans la 
scierie de De Waele, au moment où l’incendie a éclaté, les agents 
transmetteurs de la force motrice ont dû continuer à fonctionner 
dans les ateliers de la « Bell Téléphone » après le départ des 
ouvriers de celle-ci ;

« 3" Que la force motrice destinée aux machines de la « Bell 
« Téléphone » était annexée à l'étage par une courroie et une 
poulie attachées à l'arbre générateur du sous-sol, établi pour 
communiquer le mouvement aux machines de la scierie;

« 4° Que cette courroie, partant du sous-sol vers l’étage, était 
isolée dans une caisse en bois ouverte aux deux bouts qui, par 
suite du déplacement d’air occasionné' parle mouvement, formait 
une sorte de pompe aspirante; qu’ainsi des étincelles ou des 
flammèches ont pu être transportées de la cave dans les ateliers 
de la « Bell Téléphone »;

u Que les copeaux, la sciure et les déchets de bois prove­
nant de la scierie étaient entassés à une hauteur d’un mètre dans 
les couloirs du sous-sol et poussés au fur et à mesure des besoins 
vers le foyer de la chaudière qu'ils étaient destinés à alimenter, 
et qui se trouvait en communication directe avec les couloirs; 
que, de plus, ce sous-sol était toujours éclairé au gaz et qu’ainsi 
lé contact de ces matières inflammables avec le feu a pu produire 
des flammèches qui, aspirées par le mouvement des machines 
jusque dans l'atelier de la « Bell Téléphoné »,y aurait pu occa­
sionner l’incendie;

« 6" Que les fils conducteurs destinés à amener la lumière 
électrique dans la maison d’habitation de De Waele, partaient de 
la chambre des machines, passaient sous le plancher de l’atelier 
de la Société « Bell Téléphoné », et le traversaient ensuite pour 
s’enrouler autour d’un tuyau de gaz, établi dans l’angle du coté 
gauche de cette place ; que ces fils étaient tixés contre la boi­
serie du plancher au moyen de crochets; que ces fils de terre 
destinés à prévenir les décharges et à neutraliser l'électricité, 
étaient également attachés prés du compteur dans l’atelier môme 
de la « Bell Téléphoné » à un tuyau de gaz, qui servait ainsi de 
ligne de fond ; que ces fils étaient sans isolants propres et se trou­
vaient, dès lors, en contact avec des substances métalliques con- 
ductriccs de Télcct rici té ; qu’ils ont pu ainsi, par simple frottement, 
produire des étincelles et un éehauH’cmcnt suffisant pour commu­
niquer le feu aux boiseries qu'ils touchaient;

« 7" Que la partie supérieure de la cheminée de l'usine de 
De Waeie n’était pas munie d’un diaphragme en fils de métal 
assez serré pour empêcher le passage des étincelles et des flam­
mèches qui s'en échappent fréquemment;

« 8° Qu’au moment de l’incendie le vent souillait du Sud-Ouest 
dans la direction de l’atelier de la « Bell Téléphoné » : que le vent 
du Sud-Ouest chasse la fumée vers les couches inférieures et plus 
denses de l’atmosphère ;

« Qu'ainsi des flammèches ou des étincelles rejetées par la 
cheminée ont pu pénétrer dans l’atelier de la défenderesse princi­
pale et y mettre le feu ;

« Admet la tirme « E. Lambreclits et frères, » îi établir par toutes 
voies de droit, preuve testimoniale comprise :

« Que les planches lui appartenant et sauvées lors de l'incendie

n’avaient qu’une valeur de 600 francs et qu’elles ont été vendues 
pour ce prix à llermans ;

« Réserve la preuve contraire à la « Bell Téléphoné » ;
« Rejette la preuve des autres faits articulés par les parties 

comme irrélcvante au procès;
« Désigne iM. le juge Dumont pour présider aux empiètes;
u Déboute « E. Lambreclits et frères » de leur action contre 

De Waele; surseoit à statuer sur l'appel en garantie introduit par 
la « Bell Téléphoné manufacturing Company » contre les sociétés 
d assurances « Nonvich Union » et « Svea »:

« Déboute la« Bell Téléphoné» de son action rcconvcntionncllc 
contre De Waele;

« Déclare bonne et valable la saisie-arrêt apposée le 37 juillet 
1883 par la « Seeuritas » sur tout ce que ;

« 1° la « Nonvich Union fireinsuranceoffice », 3° la « Svea », 
3° la « Commercial Union insurance Company, » et 4° « la London 
« and provincial lire insurance Company «pourraient devoir à la 
« Bell Téléphoné » du chef de l'incendie; dit que la saisie tiendra 
état jusqu’il près décision au fond de toutes les contestations 
encore pendantes entre la « Seeuritas » et la Société « Bell Télé­
phoné »;

« Réserve les dépens ;
« Dit qu'il n’y a pas lieu de déclarer le jugement exécutoire par 

provision, nonobstant appel... » (Du 8 janvier 1884. — Plaid.
Yaks, Ai.i.kwaeut, Wiuæ.ms( Siikiuiiax, Worreits et De 

lviMuat).

T R IB U N A L  CIVIL DE NARIUR.
Présidence de M. Wodon.

31 m ars 1885.

HYPOTHEQUE LÉGALE. —  TRÉSOR PUBLIC. —  DROIT DE 
SUCCESSION. — INSCRIPTION NON REQUISE.

Sous l'empire île la Int du 16 décembre 1861, toute hypothèque 
légale du trésor publie est soumise à la nécessité d'une inscrip­
tion pour être opposable aux tiers, 

yolammeul, la dispense d'inscription établie en l'article 3 de la 
loi du 37 décembre 1817, sur les droits de succession, a cessé 
d'e.rislec depuis 1861, comme étant, inconciliable avec le prin­
cipe d'ordre public et absolu de publicité proclamé en la matière 
par le législateur belge.

L'article 16, combiné avec les autres dispositions du code hypo­
thécaire nouveau, n’a maintenu le privilège ou l'hypothèque du 
trésor que sous celle réserve.

(SEitVAES, TO.NULET ET LOGÉ C. LE MINISTRE UES FINANCES.)

.1 LTiEMENT. « Attendu, sur la jonction des causes, qu’elles 
sont évidemment connexes; quelles ont toutes la même cause et 
dépendent toutes dejla même question, soulevée par le lise, de la 
légitimité de son droit hypothécaire;

« Attendu, au fond, qu’il résulte de l'exposé des motifs de la 
loi organique du 16 décembre 1861, que cette loi a eu pour but 
de relever le crédit foncier en faisant disparaître tous privilèges 
et hypothèques généraux et occultes dont rien ne révélait l’exis­
tence, en rendant l'inscription dans tous les cas obligatoire et en 
appliquant dans toutes leurs conséquences les principes de publi­
cité et de spécialité ;

« Qu’ainsi que le dit très bien la cour de Liège, en son arrêt 
du 18 juin 1884, le principe de publicité est Pune des bases 
essentielles du nouveau régime hypothécaire;

« Que ces principes fondamentaux, dont la loi est imprégnée, 
se révèlent dans une foule de dispositions qui les consacrent 
d'une manière générale, notamment dans les articles 39, 89, R1' 
et 9 des dispositions transitoires;

u Que la loi n’a fait exception que pour le privilège des frais 
de justice;

« Attendu que le fisc, se prévalant du texte de l'article 15, 
reproduisant l'ancien article 3098 du code civil, prétend qu'il a 
été fait également exception ù son profit pour le recouvrement 
des droits de succession ; qu’il est donc encore aujourd’hui en 
droit d’user de l’article 3 de la loi fiscale du 37 décembre 1817, 
qui lui accordait pour cet objet un privilège ou une hypothèque 
générale et occulte ;

« Attendu que cette prétention actuelle étonne de prime abord, 
quand on se rappelle que l'idée mère de la pnSilicit.■ des privi­
lèges et hypothèques a été introduite anciennement en Relgique 
par le fisc lui-même, sous le nom de nantissement, dans le but de 
multiplier les droits de mutation ;
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« Attendu qu’à côté de l’intérêt public qui s’attache à ht per­
ception et à la sûreté de la rentrée des impôts, se place un inté­
rêt d'un ordre plus élevé et primant tous les autres, celui qui 
s'attache à la consolidation du crédit foncier public et au déve­
loppement de la prospérité sociale; que l'on ne peut méconnaître 
que les principes de publicité et de spécialité, formant la base 
de notre nouveau régime hypothécaire, ne soient des statuts 
organiques d’intérêt général et d’ordre public devant lesquels 
l'Etat lui-même doit s'incliner, malgré la législation spéciale 
réglant les cl roi l s du trésor public;

« Qu’ainsi l’article 15, renvoyant à cette législation spéciale, 
ne peut servir île base à l'administration pour asseoir ses préten­
tions;

« Attendu que l’on argumente de l’article 26 de la loi du 
17 décembre 18.71, pour en induire que cette disposition a main­
tenu l’article I! de la loi du 27 décembre 1817 dans toute son 
intégrité et ce postérieurement à la nouvelle loi hypothécaire; 
que semblable argument est bien faible, quand on considère que 
la dite loi du 17 décembre 1851 et la loi hypothécaire du 16 dé­
cembre 1851 ont été' publiées le même jour, 22 décembre 1851, 
et que le (lit article 26 a simplement voulu rappeler les principes 
fondamentaux du droit en matière d'abrogation de lois; qu’en 
droit, il existe deux espèces d'abrogations de lois, savoir : l’abro­
gation explicite et l'abrogation implicite résultant de l'incompati­
bilité des dispositions de la oi postérieure avec celles de la loi 
aiilérie ire, cette dernière fût-elle elle-même une loi spéciale:

« Qu'aitisi la loi hypothécaire du 16 décembre 1851 a très bien 
pu déroger aux lois spéciales du fisc à raison de leurs disposi­
tions incompatibles ou contraires : p o s l e r i n r c s  leqes ail jiriorcs 
pertinent nisi rontraritr s i n t  ;

« Attendu qu'a cet égard le rapport de la commission spéciale 
instituée pour l'élaboration de la loi hypothécaire, après avoir 
nettement posé le principe de l'hypothèque légale déterminée et 
rendue publique, a rencontré' les diverses lois liscales maintenues 
par l'article 15 et signalé' dans l'intérêt du lise jusqu'à que! point 
ces lois allaient devenir incompatibles avec le susdit principe 
l’uiF.NT, pp. 21) et 80 q

« Qu’il cite notamment la loi du 27 d é c e m b r e  1817. en p r o p o ­
s a n t  de remplacer l'hypothèque occulte par une interdiction 
d 'a l i é n e r  pendant un P " " .p s  d é t e r m i n é  ou p a r  un c a u t io n n e m e n t
eu argent ou en immeubles ;

« Qu'il ajoute que l'Etat ne pourrait être lésé par le principe 
de la nouvelle loi générale au moyen de ces légers changements, 
qui ne peinent entrer dans le cadre de cette dernière loi a raison 
du caractère moins permanent des lois fiscale; ;

a Attendu qu’il résulte é\idemmenl de la, non pas que la 
commission ait voulu placer le privilège du trésor eu dehors du 
nouveau régime, mais qu'elle a simplement signalé' l'urgence de 
concilier dans une loi spéciale et particulière les intérêts du fisc 
avec le nouveau principe :

« Attendu que le gou\ornement de l'époque l'avait si bien 
compris que le ministre des linances. par une circulaire du 
25 décembre 1851, prescrirait à ses agents de faire spécialiser 
les hvpothèques générales existantes au prolil du trésor, et ce 
avant le 1"' janvier 1852; que, par d'autres circulaires des 
81 juillet et 111 octobre 1852. tout eu réservant la question de 
droit, il prescrivait de prendre ou de renouveler l’inscription du 
trésor atin de sauvegarder ses intérêts, dans l'éventualité d'une 
jurisprudence qui en maintiendrait les effets : qu'il y annonçait 
également que l'étal de choses actuel était essentiellement tran­
sitoire et que l'on ne tarderait pas ii s'occuper d’un projet de 
révision de la législation liscale, consacrant des droits spéciaux 
d'hvpothèque légale, afin de la mettre en harmonie avec le nou­
veau système hypothécaire :

« Que si ce projet n’a pas encore été réalisé jusqu'à ce jour et 
s'il peut en résulter des inconvénients pour le trésor, c'est au 
gouvernement fautif et non aux particuliers a eu supporter toutes 
les conséquences;

« Attendu que s'il pouvait exister le moindre dôme sur la por- j 
lee du rapport de la commission spéciale, ce doute serait levé ! 
par les rapports faits à la Glmnibre par la commission centrale; 
que comme le dit l'arrêt susvisé de la cour de hiége, du 18 juin 
1884, les termes de la loi organique de 1851 doivent être inter­
prétés par l’esprit qui a guidé le législateur, lequel ressort mani­
festement des rapports de M. L e l i è v r e , au nom de la commis­
sion centrale ;

« Que l’on y lit : « Le système de la publicité devait préva­
le loir et la règle protectrice du crédit foncier : nulle hypothèque 
« sans inscription , devait s’appliquer il tout créancier quel- 
« conque. (P a r e n t , p. 113.) L’article 29 de la loi consacre le 
« principe de la plus large publicité; sous l’empire de la loi, le 
« principe : Xul privilège sans inscription, sera une vérité; on 
» s’est borné à faire une seule exception pour les frais de jus-

« ticc. (Pabent, p. 127.) L’article 15 de la loi renvoie aux lois 
« spéciales tout ce qui concerne le privilège du trésor, soumis, 
« comme les privilèges en général, à la publicité au moyen de 
« l'inscription » (Parent, p'.' 131!;

« Attendu que l'on n’est parvenu à réfuter cette dernière décla­
ration si explicite du rapporteur, Ji. Lelièvre, qu'en la plaçant 
sur le compte de l'erreur et en avançant qu'elle était diamétrale­
ment opposée aux textes présentés et votés; que c’est là faire le 
procès d’une manière fort commode à la loi elle-même, qui a été 
votée sans discussion sur les principes ci-dessus, dans le même 
esprit qu’ils avaient été présentés par JL Lei.ièvre, au nom de la 
commission centrale;

« Attendu que les rapports présentés par le même JI. Lelièvre 
sur les amendements, ne sont pas moins décisifs;

« Qu’il résulte du troisième rapport sur ces amendements que 
l’on a voulu donner, dans les articles 1 et 9 des dispositions tran­
sitoires, la plus grande extension aux mots : Ions prieileyes et 
hypothèques, existant au moment de la mise en vigueur de la nou­
velle loi et que la législation antérieure dispensait de la publicité 
et delà spécialisation (Parent. pp. 196 et 197!;

« Qu'enlin le deuxième rapport sur ces amendements, qui a 
('gaiement passé tout entier dans la loi, constate que la commis­
sion n’a pas hésité à repousser les amendements de JI. Thibaut, 
tendant h faire maintenir l'hypothèque occulte au profit des 
mineurs et des femmes mariées; qu’il déclare eu termes énergi­
ques : tt qu'en laissant subsister des hypothèques occultes, on 
« renverserait tout le système de la loi et les avantages que 
« celle-ci doit procurer au crédit public et particulier; que dans 
« l’opinion de lu commission, le maintien des hypothèques sans 
» inscription équivaudrait au rejet de la loi » ;

« Qu’il résulté de ces observations que, déroger en faveur du 
fisc, ce serait détruire toute l'économie de la loi et aller à l’en­
contre du Iml que le législateur s’est proposé et qu'il a réalisé 
dans des vues d'intérêt général et d'ordre public [Moniteur du 
notariat, t. VIII , 1854 , p. 569, nfl394i;

« l’ar ces motifs, le Tribunal, ouï JL Loiseav, procureur du 
roi, en ses conclusions contraires, joint les causes ; et faisant 
droit entre Imites les parties par un même jugement, ilerlare 
bonne et valable l'opposition faite par les demandeurs Servîtes et 
'l'onglet aux commandements leur signifiés par le ministre des 
timmres les 6 décembre 1883. 17 juillet 1884, I1'1' août el 20 août 
1884; déclare les dits commandements nuis et de nul ell'et ; con­
damne l'Etat belge aux détiens envers toutes les parties... » (Du
31 mars 1885. — Plaid. JIM'’5 Fraiuer, C.raké et Saintraint c. 
ItmiiosiA.

( Ihseuvations. —  V. t 'o n f.  : Casikr, M o n ite u r  du  
n o ta r i a t .  1 8 5 4 ;  Ci.d e s , L o i InjiiOlli.,  n" 38.3, 1" ;  
De k o o z , D r o i t  a d m i n i s t r a t i f ,  t. I I .  p. 584; R e c u e i l  (le 
PARENT, pp. 1 JD, 21)2, j02.

Contrit : R k e o o z , D ro i t  a d m i u i s l r n t i f  t. I I .  p. 314 ; 
B a s t i n É, D ro i t  j i s r a l , n"  331 ; R u t i i e e r t s , t. I I ,  
n ” 8 1 3 ;  L i v r e n t , i . X X X ,  t u s 25D. 147. 119 ;  G i r o n , 
D r o i t  a d  m i  n i s t r a i i  / ,  t .  T, r . pp.  180 et 5 u o ;  M a r t o u , 
l. I " ,  n" 3 0 8 ;  B r u x e l l e s ,  21 j u i n  1877 (Relui. J r n . ,  
187 7 ,  p. 1073i ; A i i i le n a rd e ,  17 ju i l l e t  1878  t R a s i c r i s i e , 
1879, III, 148'.

A c o n s u l t e r  ; A v is  du  C onse i l  d 'K l a t ,  d u  l ' r j u i n  1807; 
c a s s .  de  F r a n c e ,  25  a v r i l  1885  t I>a i .i .o z , P é r . ,  1881 ,  I ,  
-10' ; R a v i . F ont , s u r  l ' a r t i c l e  2 0 9 8  d u  c o d e  c iv i l ,  t. I er, 
p. 2 0 ;  M a r t h e , t .  I I ,  n° 0 7 9 ,  p. 2 8 8  in f m e ; t .  IV ,  
n" 1 0 1 2 ;  O l ia r l e ro i ,  0  f é v r i e r  1809  ( J u r i s p r . d es  T r i b ., 
1 8 0 8 -1 8 0 9 .  p. 9 02) ;  C h a r l e r o i ,  5  n o v e m b r e  1874 ( P a s i - 
c r i s i k , 1875 ,  I I I ,  18); a r t i c l e s  20  e t  21 ,  lo i  d u  17 d é c e m ­
b r e  1851.

Nous reproduirons dans un prochain numéro l’arrêt 
de Liège, du 18 juin 188-1, cité dans le j aeinent qui 
précède.

A C T E S  O F F IC IE L S .
T i î i i u n a i . de  p r e m iè r e  in s t a n c e . —  G r e f f i e r -a d jo in t  s u r n u m é ­

r a i r e . —  N o m in a t io n . Par arrêté royal du 30 mars 1885, JL JIo- 
rette, grellier-adjoint surnuméraire au tribunal de première 
instance séant à Bruxelles, est nommé greffier-adjoint au môme 
tribunal, en remplacement de JL Van Everbroeck, appelé à 
d’autres fonctions.

A U i a n r e  T u i m i r a p h i i ) u e ,  r u e  a u x  C h o u x .  07. à  l i r u x r l l r s .
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JURIDICTION CIVILE.
COUR D'APPEL DE B R U X E LL E S .

Troisième chambre.—  Présidence de M. Terlinden.

30 m ars 1885.

E X P R O P R IA T IO N  P O U R  C A U SE D ’U T IL IT É  P U B L IQ U E . —  P I .U S -  
V A L U E  U E  L ’E X C É D E N T . —  M O Y E N N E  E N T R E  LA  P A R T IE  

E M P R IS E  E T  L ’E X C É D E N T  I ) ’u N M EM E B LO C  I)E  T E R R A IN S . 
B A R Ê M E  D E  R E A L IS A T IO N  P R E S U M E E , É T A B L I P A R  L 'E X ­

P R O P R IÉ . —  P R É V IS IO N  D ’U N E  R É A L IS A T IO N  S U C C E S S IV E . 
E S C O M P T E . —  P L U S -V A L U E  S U C C E S S IV E . —  F R A IS  1)E 

R E M P L O I. —  IN T É R Ê T S  D ’A T T E N T E . —  P L U S -V A L U E  
A C Q U IS E  E N T R E  L ’E X P R O P R IA T IO N  E T  L E  P A Y E M E N T .

Pour fixer la valeur d’une emprise par expropriation pour cause 
d'utilité publique, il n’y a pas lieu de faire entrer en ligne de 
compte une plus-value de la partie restante.

Il n'y a pas lieu davantage. le cas échéant, de faire une moyenne 
entre la valeur de terrains empris et la valeur de terrains non 
empris, quoique ne formant qu’un même bloc avec les premiers. 

Rien n’empêche de prendre, pour base de la fixation des indemni­
tés. un barême de réalisation des terrains empris. établi par la 
partie expropriée elle-même, lorsque, d'ailleurs, son exactitude 
est suffisamment vérifiée, notamment par les experts judiciaires.

La détermination de la valeur d’un ensemble de terrains, sujet à 
lotissement. implique l'admission d'un escompte en proportion 
du temps que la réalisation en détail eût nécessité, à moins que 
la plus-value successive, à présumer pour ce même temps, ne soit 
d’une importance au moins égale.

La juste indemnité de l’expropriation d’un immeuble doit repré­
senter. outre la valeur vénale, la somme à débourser pour 
acquérir un immeuble de la même valeur que celui dont l’expro­
prié est dépossédé. Elle doit donc comprendre les frais de rem­
ploi et les intérêts d'attente, à litre de frais accessoires qu’en­
traîne une pareille acquisition.

El ces indemnités ne dépendent pas du point de savoir si l’expro­
prié fera ou ne fera pas le remploi (Résolu seulement dans le 
réc|uisitoire).

L’exproprié a droit à la plus-value advenue à l’immeuble exproprié 
entre le jugement déclaratif et le payement.

(LA SOCIÉTÉ ANONYME 1)1 SCD D’ANVERS C. I.’ÉTAT BELGE. I

Les nouvelles installations maritimes d’Anvers ont 
donné lieu à un grand procès d’expropriation que la 
cour vient de trancher.

M. l’avocat général Staes s’est exprimé comme suit 
sur les questions principales :

« L'expropriation soumise à l’appréciation de la cour a pour 
objet quinze parcelles respectivement prises dans un même 
nombre de parcelles plus grandes ou blocs de terrains, apparte­
nant à la société appelante au moment du déerètement, et tels 
qu’ils figuraient à ce même moment sur le plan de transformation 
des anciens terrains de la citadelle du Sud, à Anvers.

Ces blocs de terrains (c'est ainsi qu’on est convenu de les appe­
ler au procès-) figureni au plan général de lotissement de la zone 1

maritime du nouveau quartier du Sud, sous les numéros 54 à 67 
et 69.

Le débat principal qui s’est élevé enlre parties porte sur les 
nos 55 à 67 et 69. Le n° 54, que la Société du Sud n’avait pas, à 
titre île propriété bâtie, compris dans son lotissement général, a 
été distrait de. ce débat et doit être traité d’après des données 
particulières.

L’objet de. la question principale à décider, c’est la valeur vénale 
qu’il y a lieu d’atlribucr aux parcelles emprises dans les nos 55 
U 67 et 69.

Le plan de transformation susdit avait été drossé sur la base 
de l'établissement des quais à 60 mètres de. largeur.

11 avait élé approuvé par arrêté royal du 18 septembre 1875.
L’expropriation présente a été nécessitée par la décision de 

porter la largeur des quais de 60 à 100 mètres. L’arrélé royal 
déclaratif de l’utilité publique est du 12 novembre 1880. Le juge­
ment constatant l'accomplissement des formalités et ordonnant 
l’expertise est du 13 janvier 1881.

11 est une idée, émise au nom de l’Etat, que logiquement il 
faut rencontrer tout d’abord.

line partie des emprises afférentes aux blocs 57 à 67 et 69, a 
dit la partie intimée, était encore à conquérir sur le fleuve. Or la 
société ne devenait propriétaire des terrains qu’à mesure que 
l’Etat, qui avait assumé la construction du quai, aurait opéré 
cette conquête; et il ne peut être dû d’indemnité pour ce dont 
l'exproprié n’était pas propriétaire.

La société appelante a eu raison de le dire, c’est là une thèse 
impossible.

Elle manque de base juridique, puisque la convention du 
10 janvier 1874, entre le ministre des finances et la compagnie 
immobilière, aux droits de laquelle est la Société du Sud, la 
repousse péremptoirement. Aux termes de l’article 1er, n° 1 n, 
la société a acquis, par le seul effet de la convention : « la 
« citadelle du sud avec son esplanade et la lunette du Kiel, y 
« compris la digue de l’Escaut jusqu’au niveau'de marée basse»; 
et le n° 5 du même article ajoutait : « Les terrains à gagner sur 
« l’Escaut, par suite de la construction du quai, d’après le tracé 
« à déterminer par le gouvernement, seront la propriété du con- 
« cessionnaire. »

La propriété de ces terrains, en tant qu’ils dussent être consi­
dérés comme choses futures, était donc acquise à l’appelant du 
jour même de la convention, aille le 1130 et 1583 du code civil- 
et je ne sais par quelle confusion d’idées la partie intimée a invo­
qué ici l’article 1788 du même code qui, sous la rubrique : Des 
devis et marchés, porte que « si dans le cas où l’ouvrier fournit la 
« matière, la chose vient à périr, de quelque manière que ce soit 
« avant d’être livrée, la perte en est pour l’ouvrier, à moins que 
« le maître ne fût en demeure de recevoir la chose. » Qu’advien- 
(irait-il, dit l’intimé, si le mur croulait et si le lleuve reconquérait 
le terrain qu’il a perdu? 11 adviendrait cette chose fort simple, 
que l’Etat, qui doit construire le quai, devrait refaire le travail 
dans de meilleures conditions, sans préjudice aux dommages- 
intérêts qui pourraient être dus à l’appelante.

Sans base juridique , la thèse n'est pas plus exacte en fait. 11 
résulte du raisonnement même de l’intimé que le mur de quai 
existait au moment de l’expropriation. Dès lors les eaux étaient 
contenues et le terrain était conquis. L’appelante affirme que la 
construction du mur a été achevée en 1878. Ce qui est certain, 
c'est que nous voyons, par l'un des deux plans qui nous ont été 
adressés par l'intimé, à la date du 24 février, qu'au l ,r décembre 
1880, non seulement le mur du quai était construit, mats les tra­
vaux de remblais fort avancés. Sur ce plan nous trouvons tracés
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tous les blocs de terrains où devaient se faire les emprises, avec 
les rues qui les bordent.

L’intimé, au surplus, qui parait avoir produit ce soutènement 
pour la première fois devant la Cour, l'a contredit depuis l’ori­
gine jusqu’à la fin du procès. Si les parties de terrain en question 
n’étaient pas encore devenues la propriété de l’appelante, pour­
quoi l’intimé a-t-il cru devoir les exproprier? L’exploit d’assigna­
tion, du 28 décembre 1880, ne fait à ce sujet nulle distinction ni 
réserve, et, dans ses conclusions d'appel, l’intimé persiste à offrir 
60 francs, le mètre carré, sur les 17,960 mètres qui forment la 
contenance totale des emprises telles que les indique l'exploit 
introductif!

Abordons la première question sérieuse du litige.
Les emprises avaient façade au quai, les parties restantes 

reçoivent façade au quai, faut-il taire entrer celte dernière circon­
stance en ligne de compte dans la fixation des indemnités? C'est 
cette question qui a engendré les trois hypothèses dont parle l’ex­
pertise, les deux premières, celles de la société appelante et celle 
de l’Etat, absolues, radicales; la troisième, «pie j’appellerai tem­
pérée, imaginée parles experts et adoptée par le tribunal.

Voyons d’abord l'hypothèse de l'Etat, cotée seconde dans l’ex­
pertise.

L’Etat dit à l'appelante : Je ne dois vous payer que ce que je 
vous prends. Je vous laisse l’avantage d’avoir façade au quai. Je 
ne dois donc pas vous payer vos terrains comme lorrains avec 
façade, mais comme terrains situés dans la zone qui s’étend immé­
diatement derrière la ligne d’emprise.

Ce raisonnement qui, au premier aspect, paraît fondé en équité, 
fausse la notion de l'expropriation et contient en germe la néga­
tion même de l'indemnité. Si, en matière d'expropriation, il y a 
lieu de voir, d'une part, ce dont l'exproprie est privé et. de 
l’autre, ce dont il bénéficie par les travaux décrétés, l’expropriant 
pourra, en réalité, soit pour partie, soit même pour le loin lia 
supposition n'est pas excessivei s'emparer de la propriété: des 
citoyens sans bourse délier. (Jue dis-je ! une lois engagé' dans celle 
voie de la balance de la perte et du hénéüre. du doit et de l'avoir, 
à l’effet de déterminer la valeur vénale, pourquoi l'expropriant 
n’irait-il pas jusqu'au bout, et si le hénétire était supérieur à la 
perte (ce qui peut encore se supposer], pourquoi l'expropriant ne 
demanderait-il pas h l'exproprié1 de lui bonifier l'n v u n U u je  d’avoir 
à céder sa propriété ?

Le droit de propriété n’est pas h ce point à la merci du 
pouvoir. Son assise n'est pas aussi mouvante. Moi, proprié­
taire, je ne puis pas être obligé d'échanger ma propriété contre 
une plus-value. En principe, j'en suis maître: j'ai le droit 
de la garder. Si les nécessitées sociales font plier ce principe, si 
je puis être obligé de céder mon bien, c'est h la condition rigou­
reuse que, tel qu’il est, tel qu'un me le prend, il me sera payé. 
Qu'une autre de mes propriétés ou, ce qui revient au même, que 
la partie restante de celle qu’on m’enlève doive recueillir un 
gain quelconque des travaux pour lesquels l'expropriation 
s’effectue, il n’importe! Je n’accepte pas, je ne dois pas accepter 
le débat de ces questions de plus-value, par nature conjecturales, 
et dont la solution d'aujourd'hui peut être renversée par l'événe­
ment de demain. Et, en équité, si l’exproprié peut pas m- 
prévaloir des travaux décrétés pour réclamer une indemnité plus 
forte, comment l'expropriant pourrait-il se ptévaloir de ces 
mêmes travaux pour payer une indemnité moindre? Comment 
aussi, tandis qu’un voisin, qui échappe à l'expropriation, profite 
gratuitement de la plus-value, l'exproprié, parce qu'il est expro­
prié, devrait-il la paver à l’aide de ce qu'on lui prend ?

Aussi celte idée de la compensation entre la valeur de l'em­
prise et la plus-value de la partie restante, idée déjà ancienne, 
n’a-t-elle eu aucun succès en doctrine, ni en jurisprudence. C’cs| 
à peine si elle .s’est fait jour. Des recherches, précipitées il est 
vrai, ne m’ont fait découvrir que deux arrêts sur la question. Ce 
sont deux arrêts de Bruxelles, du 8 février 18-tO il) et du 
13 juillet 1839 (2), qui, bien entendu, repoussent la compensa­
tion.

11 y a, d’ailleurs, pour cela, en dehors des considérations 
invoquées plus haut, une raison de droit positif et qui confirme 
ces considérations elles-mêmes.

La loi du 16 septembre 1807, empreinte, à cet égard, du 
despotisme de l’époque, a admis, à son article 30, que lorsque, 
par les travaux d'utilité publique qu’elle énonce, des propriétés 
privées auront acquis une notable augmentation de valeur, ces

propriétés pourront être chargées de payer une indemnité "a 
raison de ce fait. Celte loi sur l'expropriation pour cause d’utilité 
publique devenait ainsi incidemment une loi d'impôt. L’article 34 
disposait ensuite que lorsqu’il y aurait lieu en même temps à 
payer une indemnité à un propriétaire pour terrains occupés, et 
à recevoir de lui une plus-value pour des avantages acquis à ses 
propriétés restantes, il y aurait compensation jusqu’à concur­
rence. Mais la loi disposait formellement part. 32; que les indem­
nités ne seraient dues que lorsqu'il en aurait été décitlé ainsi par 
un règlement d’administration publique rendu sur le rapport du 
ministre de l’intérieur et aptes avoir entendu les parties inté­
ressées; et (art. 30: que l'indemnité ne pourrait jamais dépasser 
la moitié île la plus-value.

IJisons encore que la question est tout autre lorsqu'il s’agit de 
compenser la plus-value d’une partie restante avec une moins- 
value qu’à un autre égard la même partie restante pourrait 
éprouver par suite des' travaux. Ceux-ci. en effet, peuvent, à la 
fois, faire du bien et du mal. Ils peuvent, par exemple, pour 
rester dans le procès, valoir à la partie restante façade à la voie 
publique, tout en lui donnant une configuration moins régulière. 
Ici, la jurisprudence admet la compensation. ;Voy., notamment, 
Liège, 29 décembre 1831 CL et 11 août 1833 (4i.: Et ceci se 
comprend. Pour apprécier une que-lion de dépréciation pré­
tendue de partie restante, il est clair qu’il faut tenir compte de 
tous les éléments, tant en plus qu'en moins. Encore la cour 
d'appel de Bruxelles, arrêt du 10 août 1873 i.'i>. par l'une des 
considérations d'équité que nous indiquions plus haut, a-t-elle 
refusé, meme dans ce cas. d'admettre la compensation, lorsqu'il 
s'agit d’une plus-value s'étendant généralement à tous les im­
meubles du quartier où les travaux doivent être exécutés.

C'est donc à lion droit que le premier juge a rejeté la seconde 
hypothèse, qui est relie que l'Etat préconise encore aujourd'hui. 
Celle hypothèse, eu ellèl. n'est autre chose que l'application au 
litige de la compensation entre l'indemnité due pour l'emprise 
et la plus-value de la partie restante.

Nous avons cru devoir la discuter avec plus de développement 
que. contraire il la doctrine et à la jurisprudence, rejetée par les 
experts et par le tribunal, eonlralre ou'1.ne il la reconnaissance de 
la partie intimée elle-même, reconnaissance relevée par le tri­
bunal. elle ne paraissait comporter, parer qu'ii notre sens, la 
troisième hypothèse, rélle proposée par les experts et consacrée 
par le jugement a i/im, participe, dans certaine mesure, du vice 
de la deuxième. Cette troisième hypothèse, eu effet, consiste il 
prendre, pour hase d'évaluation des emprises, la valeur moyenne 
du mètre carré, calculée respectivement sur chaque bloc entier.

En réalité, qu'esl-re il dire ? Voici un bloc de terrains qui a 
façade il la voie publique. I ne partie seulement de ce bloc est 
emprise. C'est la partie qui a façade. C'est la partie (pii a la 
plus grande valeur. Or. voici qu'on va combiner celle valeur 
avec la valeur du fond, par une moyenne unitaire. I.a valeur de 
façade va doue, pour une portion, être reportée sur la partie du 
fond, pour être, en lin de compte et pour cotte même portion, 
déduite de l'indemnité1. On donne ainsi à la partie du tond, qui 
est la partie restante, un attribut qu’elle n'avait pas au moment 
de l'expropriation, et on le lui donne au détriment de l'expro­
prié. C'est faire, pour partie et indirectement. ce que nous venons 
de voir être, il la lois, inique et anti-juridique, directement et pour 
le tout. Les experts, peu familiarisés avec le droit, en font l'aveu, 
avec une certaine naïveté. « De cette manière, disent-ils, on 
« écarte, dans la superficie des emprises, la distinction entre 
« terrain avec façade à front de quai et terrain de fond ou de 
et deuxième zone, distinction qui est peu juridique et d’une 
« application dillicile, sinon arbitraire. » Ecaiter la distinction 
entre terrain à façade à front de quai et terrain de fond ou de 
deuxième zone ! Mais c’est précisément ce que la juste indemnité 
commande de ne pas faire, dès l’instant qu’il est entendu qu’on 
ne peut admettre en compensation la plus-value de la partie res­
tante. liés ce moment, la distinction entre terrain à façade et 
tiTrain de fond est essentielle et doit être maintenue. L'exproprié 
a droit ii la valeur de ce qu’on lui prend, tel qu’on le lui prend, 
nous le disions plus liant, et sans compensation tirée de la partie 
restante; et par le procédé inventé par les experts, on neutra­
lise. dans certaine proportion, la valeur de la partie emprise par 
une valeur fictive attribuée ii la partie non emprise.

L’idée de la moyenne est excellente et d'application usuelle 
quand il s'agit des deux parties d'inie même emprise. Là. faire la 
pari du terrain de façade et la pari du terrain de fond, pour éta-

(1) Pas., 1842, 11, 81.
(2) B e l g . J l d . ,  1860, p. 1217.
(3) Pas., 1852, 11, 229.

(4) Bei.g. J l d . ,  1834, p. 1086. 

5 P a s . .  1876. 11. 19.
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blir la valeur totale d’après une moyenne unitaire, c'est à mer­
veille. C’est de là que vient cette sorte d'axiome en matière 
d'expropriation que la valeur unitaire est en raison inverse de la 
profondeur. .Mais ici, on combine, on fond en quelque sorte, 
pour en tirer une moyenne, deux parcelles, dont l’une est emprise 
et dont l'autre ne l'est pas ! lit puisqu’il est avéré ([tic, sans cette 
opération singulière et, peut-être, sans exemple, la valeur unitaire 
de l'emprise eût été plus forte, c’est prendre une partie dé la 
valeur de la parcelle expropriée pour l’attribuer à la parcelle qui 
ne l'est pas, et cela au prolit de l'expropriant et au dam de 
l’exproprié. L’erreur est manifeste. J'ai appelé' la troisième hypo­
thèse, l'hypothèse tempérée. C’est, en effet, une sorte de transac­
tion entre celle de l’Etal et celle de la société. Mais il n'y a pas 
ici de transaction possible. Il faut opter: compenser la plus-value 
de la partie restante ou la négliger absolument. Dès lors la solu­
tion est certaine : c’est l’hypothèse de la société appelante qui 
est la seule admissible.

Le principe posé, viennent les questions de chiffres.
La première est celle de savoir s’il faut ou non adopter, comme 

base d’évaluation des emprises, le barême qu'avait arrêté le con­
seil d’administration de la Société du Sud, en séance du 
•19 décembre 187',). La partie intimée objecte que ce barême est 
l'œuvre de l'expropriée elle-même; qu’il a été fait en vue de 
l'élargissement à 100 mètres, déjà annoncé à cette époque ; (pie les 
réalisations à l'aide desquelles on prétend le justifier, sont des 
ventes de gré à gré, critérium d'évaluation incertain et générale­
ment écarté.

La première objection disparait devant ce fait que les experts, 
après un examen minutieux, comme ils le disent, ont reconnu 
l’admissibilité du barême. Le barème n'est, au procès, qu’une 
proposition soumise aux experts et que les experts ont soigneuse­
ment contrôlée.

Le barème a été: fait en vue de l'élargissement à 100 mètres ! 
Je ne veux pas dire, avec la partie appelante, que c’est une pure 
supposition. Je vois, en effet, dans la note remise par la société 
aux experts, p. 12, que la société justifie son barême, notamment 
par la considération « que les travaux d’élargissement des quais 
« devant la ville provoqueront la démolition de plus de 680 cou 
« straetions », ce qui est le chiffre répondant à l'élargissement à 
100 mètres; mais j'observe que cette considération a Irait plutôt 
à la question de plus-value, dont nous nous occuperons bientôt ; 
que le barême est fait pour 1880; que déjà une année s’était 
écoulée au moment de l'expropriaiion ; que ce sont pourtant les 
chiffres du barême pour 1880 que les experts, après mûr examen, 
adoptent pour 1881 ; et qu'ils disent expressément s’être placés, 
dans cet examen, notamment au point de vue de « l’élablisse- 
« ment des quais à la largeur primitivement fixée .», en sou­
lignant ces derniers mots.

Les réalisations sont des ventes de gré à gré ! Je conviens que, 
comme critérium d’évaluation, les ventes publiques sont généra­
lement préférées et préférables. Mais il faut tenir compte des 
conditions spéciales dans lesquelles se présenté l'expropriation 
dont s’agit, conditions qui font qu’en dehors des réalisations 
opérées dans les quartiers maritimes Nord et Sud, il n'y a point 
de termes de comparaison possible, et que la multiplicité même 
des ventes est une garantie, l’exactitude des chiffres n'étant 
d’ailleurs pas contestée, que l'ensemble de ces réalisations con­
stitue bien lu véritable expression du marché.

N’oublions pas, au surplus, que pour s’écarter des évaluations 
des experts, il faut que l'erreur de ceux-ci soit démontrée; et 
cette démonstration n’a point été faite.

C’est à cette règle également qu'il y a lieu de. se tenir sur la 
question de l’escompte et de la plus-value.

11 résulte déjà de ce que nous venons de dire du barême, qu’il 
faut prendre le résultat du contrôle des experts, tel qu’il est, 
pour la date de l’expropriation, par conséquent sans plus-value 
pour 1880.

Quant à la réalisation en bloc, il faut se placer au point de vue 
des prévisions légitimes à la date du jugement déclaratif, jan­
vier 1881.

Toute la question est de savoir si la plus-value a pu être con­
sidérée comme devant couvrir les intérêts du capital engagé.

Les experts éliminent d'abord les terrains empris sur les 
blocs 55, 50, 87 et .'18. Ils estiment que ces terrains doivent 
échapper à l’escompte, étant très recherchés à cause de leur voi­
sinage de la station du l’ays de NVaes, se vendant déjà au moment 
de l’expropriation avec une notable plus-value sur les prix du 
barême, plus-value destinée à s'accentuer, à mesure que se serait 
complétée l’installation. Ils prévoient, en conséquence, que ces 
terrains seront promptement réalisés et qu'en tous cas la plus- 
value successive qu’ils obtiendront compensera amplement la 
perte d’intérêts.
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Ces raisons sont sérieuses et, pas plus que le tribunal, nous 
ne pensons qu’il y ait lieu de s’en départir.

Quant aux terrains empris sur les blocs 89 à 67 et 69, les 
experts admettent, comme prévision : d’une part, une période 
de dix ans pour la réalisation; d’autre part, une plus-value 
annuelle de 2 1/2 p. c., ne couvrant donc l’escompte que pour 
partie.

Le jugement admet la plus-value annuelle de 2 1/2 p. c., mais 
porte à quinze ans le temps de la réalisation. Les deux prévi­
sions se tiennent intimement. C’est la question de la valeur 
d'avenir des emprises, au 13 janvier 1881.

Sur ce point, quelques erreurs sont à relever dans l’œuvre du 
premier juge.

Il n’est pas justifié, dit-il, que sur le terre-plein du quai, 
d’abord projeté à 60 mètres, il devait nécessairement être ménagé 
une rue longeant les terrains de la défenderesse; l’Etat aurait pu 
adosser à ces terrains les hangars et entrepôts qui, d’après la 
convention faite avec la Compagnie immobilière en 1874, devaient 
border les nouveaux quais.

Cette allégation est contraire aux conventions successives dont 
les terrains du sud ont été l’objet et aux plans y annexés. Je crois 
pouvoir y renvoyer la cour. Le rapport de la section centrale sur 
le projet de la loi du 17 avril 1874 mentionne, en ces termes, la 
déclaration du gouvernement à ce sujet : « La ville aura à rem­
ît hlayer la bande de 48 mètres de largeur le long du quai... et à 
« exécuter tous les travaux de voirie, pavages, égouts, etc.; en 
« ce qui concerne cette bande et la moitié de la rue de 13 mètres 
« qui se trouvera entre la bande et l’alignement des maisons, la 
« Société du Sud devra remblayer ou faire remblayer la demi-rue 
« restante...; elle devra, en outre, exécuter les travaux de voirie 
« de la demi-rue. » D'après la déclaration de l’appelante, non 
contredite par l'intimé, ces travaux ont été exécutés par la So­
ciété, après la délimitation du 28 mai 1881, sur la largeur de 
20 mètres, c'est-à-dire celle déterminée comme conséquence de 
l'élargissement définitif des ([nais; et l’Etat a remboursé à la 
Société la moitié des frais de construction. En présence de ces faits, 
on peut qualifier de fantaisiste la supposition de l’adossement des 
hangars et entrepôts aux terrains mêmes de l’appelante. Jamais, 
d’ailleurs,ni le docteur Strousberg,ni la Compagnie immobilière, 
qui se connaissaient en affaires, n’auraient accepté une éventua­
lité pareille, sans compter que la place naturelle de ces construc­
tions était certainement du côté du tleuvc et nullement du côté 
des maisons.

line autre erreur du tribunal a été que le batelage seul consti­
tuait l’avenir maritime du quartier du sud. Que signifieraient 
donc ces immenses travaux sur undéveloppcment de 1,280 mètres, 
de [dus du tiers de la longueur totale des quais, à quoi bon l'élar­
gissement même à 60 mètres, s’il ne s’était agi que des intérêts 
du batelage ? l’our ces intérêts, il suffisait des bassins de batelage, 
avec la jonction au fleuve.

L'intimé invoque l’article 1er de la convention, du 16 jan­
vier 1874, entre le gouvernement et la ville d’Anvers, qui stipu­
lait un mouillage à matée basse suffisant pour que les navires du 
plus fort tonnage pussent accoster, mais seulement sur une éten­
due de 1,000 mètres de la partie nord. Cette convention ne règle 
pas le mouillage du sud. Pour celui-ci, c’est le cahier des charges 
de l’entreprise qu'il faut consulter. Or, ce cahier stipulait à son 
article 6, entre l'extrémité amont du mur de quai et le bastion 
Saint-Michel, c’est-ii-dirc jusqu’à l’arsenal, donc sur toute la ligne 
du sud, un chenal continu de 8 mètres de profondeur au moins, 
sous le niveau de marée basse ordinaire, sur une largeur de 
78 mètres, avec un raccordement à la rive d’une profondeur de 
6 mètres au moins, depuis le chenal jusqu'au mur de quai.

Ici donc également le mouillage était en rapport avec les 
nécessités de la grande navigation. En fait, il est affirmé même, 
sans contradiction, que, dans l’exécution, le courant a amené, 
au pied du quai, une profondeur de 8 mètres, au lieu de 6, cir­
constance que, bien que fortuite, l’appelante a le droit d’in­
voquer.

L'outillage du quai, d’autre part, est l’outillage de la grande 
navigation. Celle-ci ne devait donc pas être l’apanage exclusif du 
nord; et, dans le fait, aujourd’hui, les plus grands navires 
abordent au sud comme au nord. Ce qui est plus vrai, comme les 
experts le disent, c’est qu'après la fermeture des anciens canaux, 
le batelage était exclusivement réservé au sud. A ce point de vue, 
les quais du sud pouvaient même prétendre à un avantage sur 
ceux du nord.

L’erreur du premier juge sur ces divers points doit suffire, 
pensons-nous, à préférer le taux des experts pour la période de 
réalisation. Les experts mettent bien en lumière (page 7 de 
l'exemplaire imprimé) les chances d’avenir qui s’oll'raient pour 
les terrains du sud, à l’époque de l’expertise. Je ne fais de réserve 
que pour la construction du pont de l'Escaut. Je ne puis me
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détendre de la pensée que la construction de ce pont serait plus 
nuisible qu’utile à la spéculation de la Société du Sud. 11 me 
paraît indubitable qu’il s’établirait aussitôt sur la rive gauche une 
ville nouvelle qui aurait sa zone maritime aussi et qui absorberait 
une portion des éléments vitaux qui se concentrent aujourd'hui 
sur la rive droite. Même bon nombre de ceux qui conserveraient 
leurs relations d’atlaires sur la rive droite iraient chercher sur la 
rive gauche un logement à meilleur compte. L’offre du marché 
immobilier se trouverait augmentée dans une effrayante propor­
tion. Aussi je comprends que, comme le constatait M. Frère- 
Orban à la séance de la Chambre des représentants du 
24 mars 1874, des appréhensions très vives se soient manifestées 
à Anvers, même au sein du conseil communal, au sujet île la 
construction du pont. Mais cette observation n’est pas de nature 
à altérer la conclusion des experts. Seulement, comme gage 
d’avenir des terrains du sud, je renverserais volontiers la propo­
sition, en considérant comme une chance heureuse la résistance 
même que la construction du pont rencontre.

Ce que disent les experts de la valeur d’avenir des terrains du 
Sud, non seulement conduit à maintenir les limites qu’ilsassignent 
U la période de réalisation, mais tendrait, au premier abord, à 
faire croire qu’en n’admettant qu’une plus-value de “2 1/2 p. e. 
annuelle, pour les terrains qu'ils soumettent à cette réalisation 
successive, ils sont restés en-deça de la vérité.

11 convient ici de dire un mot de la discussion à laquelle nous 
avons assisté au sujet des réalisations déjà opérées par la Société 
du Sud. Cette discussion a porté sur les années 1876 il 1884.

Comme il s'agit exclusivement de se fixer sur les préfixions 
légitimés au intiment de l'expropriation, et que nous prenons 
pour point de départ le barème du U) décembre 18711, ce sont 
les ventes de 1880 qui seules doivent nous préoccuper. 11 ne 
s’agit pas de savoir ce qui s’est passé après l'expropriation, mais 
ce qui raisonnablement était présumé devoir se passer. 11 fallait 
aller du connu à l'inconnu ; et le connu, c'était 1880. lin meme 
temps que la discussion générale sur les réalisations postérieures, 
se trouve donc, écartée la discussion spéciale sur les ventes a la 
ville d'Anvers, 29 décembre 1881 ; à lieusens, T février 1883 ; à 
Meeus, -24 mars 1883; à la Société de remorquage, 3 mars 1884. 
Quant aux 31 ventes de 1880, aucune n’avait donné' un résultat 
inférieur aux prix du barème. Seize, au contraire, avaient donné 
un résultat supérieur; et l'ensemble accusait sur le barème, 
c’est-à-dire sur 1879, une augmentation de 4..‘>3 p. c.

Fallait-il, sur cette donnée, fonder la prévision d'une plus- 
value constante assez forte pour couvrir l'escompte?

Je n'attache pas d’importance à l'argument tiré par la partie 
intimée des ventes faites au baron de Senzeilles. L'appelante me 
paraît y avoir répondu d'une manière satisfaisante; mais je note, 
avec la partie intimée, que l'escompte ne doit pas seulement 
comprendre les intérêts simples, mais les intérêts composes et 
les frais d’administration. Lnsuite, et Jc'est à notre avis le fait 
capital qui doit, à cet égard, entrer en balance, j'observe que le 
tableau de lotissement comprend 630 lots, et qu’au 31 décembre 
1880 la société n'en avait vendu que 76. 11 y avait donc encore, 
au moment de l’expropriation, une offre de 374 lots! Tout en 
constatant les gages de succès de l'entreprise en janvier 1881, 
les experts ne nous paraissent donc pas avoir sacrilié les intérêts 
de l'expropriée en admettant, pour les emprises dans les blocs 39 
à 67 et 69. un escompte de 14.33 p. c., correspondant à une 
plus-value annuelle de 2 1/2 p. c.

J’arrive ainsi, quant aux blocs 33 à 67 et 69. à l'adoption de 
la première hypothèse, avec entérinement des chiffres de l'exper­
tise.

Fn ce qui concerne l'emprise dans le bloc n" 34...
Les chiffres d’évaluation présentés pan les experts le sont, 

selon la pratique habituelle, non compris les liais de rem­
ploi et les intérêts d'attente; et la question de savoir si, dans 
l'espèce, il y a lieu d’all mer ces indemnités complémentaires est 
vivement discutée. Occupons-nous d'abord des frais de remploi. 
Depuis l’arrêt de la cour de Liège, en date du 7 février 1876 (G), 
rendu sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 
B o u c a r d , aujourd'hui conseiller à la cour de cassation, on peut 
dire que la thèse de l'indemnité pour liais de remploi a été défi­
nitivement accueillie. Jusque-là. une divergence singulière s’était 
produite entre la cour de Liège d’une part, les cours de Bruxelles 
et de Gand de l'autre ; la première rejetant, les deux dernières 
admettant, en principe, l’indemnité. Par son arrêt précilé, la

(6) B e l g . Jun., 1876, p. 210.
(7) Dans ce cas, la cour de Liège, même antérieurement à son 

arrêt de 1876, admettait l’indemnité [22 novembre 1833. Belg., 
J e d . ,  1856, p. 145).

cour de Liège, en se ralliant au principe, a mis tin à la contro­
verse dont il était l’objet.

Quand nous disons le principe, nous entendons que les frais de 
remploi sont reconnus comme de droit, sans que l’exproprié ait 
àjus ifier ou que le remploi immobilier est obligatoire (7), ou 
même que ce remploi aura lieu.

Mais si l’exproprié, pour pouvoir réclamer les frais de remploi, 
n’a aucune justification à faire, l’expropriant n’est-il pas. du 
moins, recevable à soutenir et à prouver qu’il résulte des circon­
stances de la cause que le remploi ne se fera pas?

Pour répondre à cette question, il faut rechercher quelle est la 
source de l’indemnitc dont s’agit. Dérive-t-elle d’une éventualité 
à laquelle il faut pourvoir pour ne pas exposer l’exproprié à 
éprouver, le cas échéant, un préjudice? Ou n’est-ellc pas destinée 
à réparer un dommage dès à présent certain, en couvrant une 
partie de la valeur même du bien exproprié?

C’est à la première de ces deux idees que s’est attaché le pre­
mier juge.

11 s'agit, dit-il, de « réparer un préjudice qui n’est point cer 
« tain et dont le chiffre ne saurait être exactement calculé, mais 
it dont, à défaut d’autre parti plus équitable, l'éventualité doit 
« être rachetée par un forfait qui réponde à la plupart des cas. »

Que pour fixer la hauteur du préjudice, il faille recourir à une 
appréciation ex æt/tm et bono ou à une sorte de forfait, c'est ce 
qui se présente toujours en l'absence d'une démonstration exacte; 
mais qu'il faille accorder une indemnité' pour un préjudice qui 
n'est pas certain, qui n’est i{u éventuel, voilà ce qui bouleverse 
toutes les idées en matière d'indemnité' d'expropriation pour cause 
d'utilité publique. Un préjudice qui n'est que possible donne-t-il 
donc droit à réparation ? Si l'indemnité' était accotdée en vue 
d'une éventualité, il faudrait, en bonne justice , accorder une 
action en répétition à l'expropriant dans le cas où l'éventualité ne 
se réaliserait pas. Si. au contraire, elle était refusée parce qu'on 
prévoit que l'éventualité du dommage sera évitée par l’exproprié, 
il faudait. en bonne justice encore, accorder à l'exproprié' une 
action eu indemnité supplémentaire, dans le cas où le fait vien­
drait à contrarier cette prévision.

Cependant, ni l'une, ni l'autre de ces actions ne seraient 
accueillies.

Lue fois les indemnités accordées par décision passée en 
force de chose jugée, elles sont définitives et pour et contre l'ex­
proprie. Ni répétition , ni complément d'indemnité. Faudra-t-il 
donc accepter d'avance l'éventualité de ces infractions à la 
justice ?

lit quel système étrange que d'augmenter ou de restreindre 
l'allocation, selon l'usage que le juge pense devoir ou ne pas 
devoir être fait par l'exproprié de ce qui va lui être accordé 
comme valeur vénale ! On écarte des éléments d'indemnité les 
futurs contingents. En voici un pourtant qui va faire exception; 
et c'est un futur tellement contingent qu'il dépend du caprice 
supposé de l'exproprié lui-même. Le juge pense-t-il que l’expro­
prié emploiera son indemnité à l'achat de valeurs mobilières, au 
payement de dettes, qu'il versera son indemnité dans quelque 
industrie, il ne lui allouera pas de frais de remploi. Croit-il, au 
contraire, qu'il la consacrera à l'achat d'un ou de plusieurs 
autres immeubles, il les lui concédera. Lne fois engagé dans 
celte voie, pourquoi ne discurait-on pas, devant le juge, le carac­
tère de l'exproprié et ses antécédents? Et si c'est un dissipateur, 
pourquoi le juge n'écouterait-il pas l’expropriant qui viendrait 
plaider, peut-être des lettres de l'exproprié à la main, que celui-ci 
n'a nulle intention de faire un remploi immobilier.

Si l’on admet la relevance de semblable intention, il faut aller 
jusque-là. Aussi c'est parce qu’à l'origine et pendant longtemps 
on a considéré l’indemnité de remploi comme attachée au fait 
même du remploi, que la cour de Liège a refusé d’y souscrire, à 
moins que le remploi ne fût oblitjatoire {8). « 11 faut reconnaître,
« dit NI. l’avocat Edmond Picard, dans sa belle dissertation sur les 
« frais de remploi (9), que sur ce terrain la cour de Liège est bien 
<i puissante. » Nous disons qu’ede y était invincible. A part le 
cas où le remploi était inévitable, elle avait mille fois raison de 
refuser de tenir à l’exproprié ce langage : Ferez-vous ou ne ferez- 
vous pas un remploi immobilier? Si oui, je vous accorde l’indem­
nité, si non, je vous la refuse.

Le point de départ était erroné, et c'est seulement quand elle 
l’eut reconnu que la cour de Liège a changé sa jurisprudence.

Non, la légitimité de l’indemnité de remploi n’est pas corréla-

(8) 21 juillet 1833 (Belg. Jud., 1834, p. 1086); 22 novem­
bre 1855 (Belg. Jed., 1856, p. 143).

(9) Traité général de l’expropr. pour cause d’ut, publ., t. IL
p. 16.
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tive au fait du remploi. Mon, l'indemnité de remploi n'est pas, 
comme dit encore le premier jupe, destinée à réparer un préju­
dice incertain, éventuel, lin des arrêts de cette cour, du 30 mars 
1838 (10), repoussait déjà cetle théorie et proclamait que les 
frais do remploi sont dus à l'exproprié dès l'expropriation et quel 
que soit le remploi de ses indemnités.

Un autre arrêt, de la cour de Bruxelles encore, rendu sous la 
présidence de M. Gikaudik. le 10 janvier 1870 (11), affirme que 
les frais de remploi « représentent en réalité une partie de la 
« valeur de l'immeuble empris; qu’il y a lieu, dès lors, de les 
« allouer à l'exproprié, quel que soit l’emploi immédiat du prix 
« de son immeuble. » Là est la vérité. L’idéal serait qu'on rende 
à l’exproprié un autre immeuble de même nature et valeur. Dans 
l’impossibilité de réaliser cet idéal, la loi se contente d’une 
indemnité pécuniaire ; mais il faut que celle-ci se rapproche autant 
que possible de l’idéal. 11 faut qu’elle soit juste, c’est-à-dire com­
plète ou adéquate au bien empris. Selon l’expression de M. d'El- 
h o i ’n g n e , rapporteur de la loi de 1807 sur l’expropriation par 
zone, l'exproprié subit une modification dans son patrimoine, non 
une réduction. On lui prend un immeuble, on lui doit une valeur 
d’immeuble, donc pas seulement le prix ou la valeur vénale, 
mais ce que lui, exproprié, aurait dû débourser pour acquérir 
un immeuble pareil. L’emprise vaut, valeur vénale, 100,000 fr. 
Comme immeuble, cette valeur vénale représentera un chiffre 
plus élevé, parce que, pour lui donner le caractère immobilier, 
avec tous les avantages qu’offre un pareil placement, sécurité, 
stabilité, considération sociale, il faudrait débourser une certaine 
somme au delà de la valeur vénale ou du prix.

11 importe peu de savoir quels frais l’exproprié a dû faire pour 
se procurer cet emploi immobilier, (l’est par erreur encore que 
le premier juge croit devoir en faire état. Les Irais d'acquisition 
ne doivent pas plus entier en ligne de compte, s’il y en a eu. que 
le prix d’acquisition lui-même, si l'acquisition a eu lieu à titre 
onéreux. Est-ce que d’aventure le propriétaire par succession ou 
en vertu d'un acte de donation n’aurait pas droit h la même 
indemnité que le proprietaire par achat ou échange ? 11 n’y a à 
rechercher que la valeur actuelle du bien, et celte valeur c’est le 
prix, augmenté des frais qu’il faudrait faire, s’il fallait aujourd'hui 
acquérir le bien.

Celte valeur immobilière une fois déterminée, il est absolu­
ment indifférent si l’exproprié la convertira on ne la convertira 
pas en une. autre valeur immobilière. 11 en fera ce qu’il voudra. 
S’il fait un remploi immobilier, il devra en payer les avantages; 
s’il ne le fait pas, il n'aura pas ces avantages qu'il avait aupara­
vant, mais il en gardera le prix, c'est-à-dire la contre-valeur.

Telle est la vraie doctrine en matière de frais de remploi. Le 
n’a pas été sans peine que ce progrès de la science juridique a 
été accompli; mais la conquête est faite, définitivement faite, et 
remplace désormais la thèse du tribunal, thèse surannée comme 
l’appelait justement fE Deoies.nk.

La cour de Liège, dans son arrêt de revirement de 187(i, s’est 
exprimée de la manière la plus nette ;

« Attendu, dit-elle, que, pour être juste, l’indemnité en argent 
à laquelle a droit l’exproprié, ne peut porter exclusivement sur 
la simple valeur vénale de sa propriété, mais qu’elle doit com­
prendre en principal et frais la somme qu’il sciait tenu de dé­
bourser pour acquérir un immeuble appelé h remplacer celui 
dont il doit subir l’expropriation...;

« Une le montant de ees frais fait partie intégrante de la valeur 
du bien exproprié ; qu’ils en représentent un élément précieux 
résultant de la stabilité, de la plus grande solidité de la propriété 
foncière, ainsi que des avantages particuliers qui la font appré­
cier et rechercher de pins en plus ;

« Attendu qu’il importe peu que l'exproprié fasse le remploi de 
l'indemnité pécuniaire qu’il reçoit de l’expropriant, pour qu’il 
doive lui être tenu compte des susdits frais; que s’il effectue ce 
remploi, il ne serait évidemment pas indemne, s’il était obligé 
d’en faire le prélèvement sur le montant de la somme représen­
tant la valeur vénale de son bien, et que, s’il ne l’effectue pas, il 
n’est pas moins certain que, dans cette hypothèse encore, il ne 
sera complètement dédommagé que pour autant qu’il trouve dans 
le montant de ces frais, ajoutés à la valeur vénale, la compensa­
tion de la perte de ses sûretés, conséquence directe et immédiate 
de la substitution d’un capital mobilier à un placement immo­
bilier. »

(10) Bei.g. f in ., 1859, p. 1237
(11) ItEi.r,. Jri)., 1870, p. 324.
(12) Bei.g. Jid ., 1877. p. 803.
(13) Belg. Jlîd. 1878, p. 820.

Cette doctrine, déjà relevée plus bâtit dans deux arrêts de la 
cour de Bruxelles, se retrouve ensuite, en substance, dans trois 
arrêts de celte dernière cour, des 28 décembre 1876 (12), 5 novem­
bre 1877 ( 13) et 30 avril 1879 (14). L’arrêt du 28 décembre 187(1, 
confirmatif d’un jugement du tribunal de Bruxelles, consacre 
cette formule très juridique, en sa brièveté ; « le remploi en 
« immeubles est pour l’exproprié un droit et non pas une obli- 
« galion. »

Enfin, la cour de cassation (15) a donné sa sanction suprême à 
cette théorie de la débilion des frais de remploi, par son arrêt du 
11 décembre 1879 (10), rejetant le pourvoi dirigé contre l’arrêt 
précité de Bruxelles du 30 avril de la même année.

Les arguments tirés, par le jugement dont appel, et de ce que 
la société du Sud n’a point payé de droits proportionnels sur ses 
terrains, et de ce qu’elle n’a pas acquis ces terrains en vue de les 
conserver et d’en jouir en toute sécurité, mais au contraire avec 
le projet de les mettre au marché et de s’en débarrasser le plus 
tôt possible, sont donc sans portée.

En fait, il est à remarquer, d’une part, que si Strousberg avait 
dû payer des droits proportionnels, il n’aurait sans doute pas 
consenti un prix si élevé; d’autre part, que l’article 31 des sta­
tuts autorise expressément les acquisitions et les échanges immo­
biliers se rattachant au but de la société ; que ce but, aux termes 
de l’art. 3, est. de faire valoir les terrains de la citadelle du Sud; 
que les statuts ne prescrivent pas la conversion de ces terrains 
en un capital mobilier; qu’au contraire, l’article 31 admet les 
emprunts avec garanties hypothécaires, ce qui suppose la pos­
session et éventuellement 1 acquisition d’immeubles; et qu'à tout 
prendre, à supposer qu'il y eût eu dans les statuts une prohibi­
tion formelle, l'assemblée générale, au lendemain de l'expropria­
tion, eût pu la modifier.

fiais, en droit, les circonstances invoquées par le tribunal 
manquent absolument de relevance. L’est la valeur tuiudlc et 
umnobilin'e de l'emprise qui seule est à considérer, quel que 
puisse ou doive être, entre les mains de l’exproprié, le sort de 
l’indemnité représentative de eette valeur.

Que faut-il décider quant aux intérêts d’attente?
Le n’est pas sans étonnement, je l'avoue, que j ’ai vu résoudre 

la question des intérêts d’attente par une autre règle que relie 
des frais de remploi. Après avoir vigoureusement défendu la 
thèse que les frais de remploi sont dus parce qu'ils constituent 
un élément de la valeur même du bien exproprié, qu’il n’importe 
point de savoir si le remploi se fera ou ne se fera pas, que. ce 
n'est pas par les intentions, toujours problématiques, de l’expro­
prie qu'il convient de déterminer l'indemnité; qu’on un mot, ce 
n’est pas à l’avenir, mais au présent qu’il faut s'attacher, M. El)- 
MOM> P ic.a i i D abandonne ces idées si justes lorsqu'il traite des 
intérêts d’attente. Ici il admet la discussion des circonstances. 
L’exproprié fera-t-il le remploi, quel sera ce remploi, quand 
aura-t-il lieu? faits infinis, dit-il, et très ditlicilemeul saisissables, 
pour l'appréciation desquels il recommande le procédé de l'éva­
luation à forfait généralement en usage, mais dont il ne repousse 
plus, en principe, l'examen.

Je retrouve la même bizarrerie, la même dissonance dans l’ar­
rêt précité de cette cour du 30 avril 1879. L'arrêt déclaré que les 
frais de remploi font partie intégrante de la valeur icelle du bien 
exproprié; qu'il n’y a pas lien de distinguer si l’exproprié fait ou 
non remploi de son indemnité; puis il refuse les intérêts d'at­
tente, par le motif que les ........... îités doivent revenir aux créan­
ciers de l’exproprié et qu’il est certain que celui-ci ne fera aucun 
remploi.

Je ne puis m’empêcher de trouver pins logique l’arrêt, égale­
ment précité, de cetle cour, du 28 décembre 1870, qui, après 
avoir proclamé, avec le tribunal de Bruxelles, que l'exproprié a 
le droit et non l’obligation de remployer, alloue, sans distinction, 
et frais de remploi et intérêts d’attente.

Les frais de remploi sont un élément de la valeur immobilière, 
pourquoi? l’arce que s’il fallait acquérir l’immeuble à l’instant de 
l’expropriation, il faudrait débourser les frais de remploi, fiais 
s’il fallait l'acquérir, et n'oublions pas que, eu tant qu’exproprié, 
et abstraction faite de toutes circonstances contingentes dont nous 
avons vu qu’il n’y a pas lieu de se préoccuper, l’exproprié a le 
droit de faire cetle acquisition par équivalent, s'il fallait acquérir 
l'immeuble, dis-je, il ne faudrait pas seulement débourser les 
frais de remploi, il faudrait encore, en vertu d’une présomption

(14) B e i .g . J i d . ,  1879. p. 11(19.
(15) Conf. arrêt du lüoctobre 1851 (Belg. Jid .. 1851, p. 1449).
(16) Belg. Jid ., 1880, p. 193.
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qui ne se conteste plus, tenir pendant quelque temps disponible 
et sans emploi le capital nécessaire à cette acquisition. Au même 
titre (pie les trais de remploi eux-mêmes, les intérêts d'attente 
font donc partie intégrante de la valeur actuelle et immobilière 
qu’on enlève à l'exproprié: et si, pour décider s il y a lieu ou non 
de lui allouer des frais de remploi, il est indifférent de recher­
cher si le remploi se fera ou ne se fera pas, cette recherche ne 
doit pas être moins indifférente en ce qui touche les intérêts d'at­
tente. Ces intérêts, dans un sens large, peuvent être considères 
comme une sorte de frais de remploi, puisque l'improductivité 
du capital qu'ils soid destinés à couvrir est admise comme une 
nécessité du remploi lui-même.

Le premier juge, lui, il faut lui rendre cette justice, a été 
logique dans son erreur. 11 a compris l’allinité intime qu'il y avait 
entre les frais de remploi et les intérêts d'attente. « Attendu, 
« dit-il, (pie le but de la société étant de réduire en numéraire 
a les terrains cédés par l’Elal, il n'y a pas plus lieu à intérêts d’al- 
« tente qu'à frais de remploi; qu'il n'y a, en effet, pas de rem- 
« ploi à attendre et à choisir; que les statuts déterminent l'usage 
« à faire des réalisations successives, usage (pii consistera à rem- 
« bourser, le jour même du payement, en tout ou en partie, les 
« obligations contractées. »

Vous ne serez, pas moins logiques, Messieurs, dans l’affirmation 
de la vérité.

Lestent trois questions accessoires... »

Lu Cour a rendu l'arrêt suivant :
Ai;i .. - a Attendu (pie la contenance des emprises a été

mesurée contradictoirement le 1-i décembre 1881, postérieure­
ment au depot du rapport des experts, par les délégués de l'admi­
nistration des Ponts et ('.haussées et de la société anonyme du 
Sud d'Alix ers et qu'elle comprend :

(( A. Sur les lots 33 ii liti, 07 et 00 du plan des terrains, une 
étendue lie 17.966 mètres et un décimètre carre, sans aucune 
construction:

a li. Sur le lot 34 une ('•tendue de -J.li-.il mètres 8'.) décimètres 
carrés, en partie couverts de bâtiments;

« Attendu qu'une partie de ces terrains a été conquise sur 
l'Lscaul ;

(( Attendu qu'aux termes de la convention du lü jam ier  187-1 
passée entre le ministre des linaiices et la Compagnie immobilière, 
la société appelante a acquis ia citadelle du Sud, avec son espla­
nade et la lunette du K ici, y compris la digue de l'Iiscaul jusqu'au 
niveau de marée basse ;

(( Attendu qu'il est expressément stipulé dans celte convention 
que les terrains il gagner sur I l.sraut, par suite de la construction 
du quai, d'après le trace à déterminer par le gouvernement, seront 
la propriété des eoneessionnaires ;

« Attendu qu'il est établi par les documents de la cause que 
vers la lin de l'année 1880 le mur du quai était construit et les 
travaux de remblai fort avancés ;

« Attendu que le plan parcellaire des terrains à exproprier a 
été approuve par arrête royal du IJ novembre 1880;

« Attendu que l'Etal a reconnu danssonexploit introductif d'ins­
tance, en date du J8 décembre 1880, qu'une partie des terrains 
dont il poursuivait l'expropriation avait fait partie du lit de l'Lseaut 
anciennement :

« Ou'il est donc certain qu'à la date à laquelle l'expropriation 
s'est opérée (lit janvier 1881) le fleuve était endigué et que les 
terrains qui font l'objet de l'emprise étaient tous devenus la pro­
priété de l'appelante :

« One par suite l'indemnité doit représenter le prix de la 
rétrocession de ces terrains, et non pas se résoudre partiellement, 
comme l'intimé l’a prétendu en termes de plaidoiries, eu une 
simple allocation do dommages-intérêts du rliel d'inexécution du 
contrat du 10 janvier 1874 ;

« En ce qui touche 1 emprise de 17,960 mètres carrés faite 
dans les lots on à 66, 67 et 69 :

« Attendu que les experts ont procédé aux opérations des éva­
luations en se plaçant dans trois hypothèses différentes;

« Attendu qu’ils ont, en premier lieu, considéré les terrains 
empris comme ayant façade au quai ;

« Attendu qu'en deuxième lieu ils les ont évalués en les repor­
tant fictivement en arrière de la ligne d'emprise;

« Attendu qu'en troisième lieu, ils ont pris pour base d’estima­
tion la valeur moyenne des terrains qui constituent chacun des 
blocs ou ilôts dont l'expropriation enlève une partie;

« Attendu que d’après l’intimé, la deuxième hypothèse doit 
seule être prise en considération, par le motif que si l'expropriation 
prive chacun des blocs ou îlots d'une bande de terrain sise à front 
de quai, elle leur rend une autre façade également à front de 
quai ;

« Attendu qu'il prétend lie pas devoir payer lia avau.âge dont 
la société appelante n'est pas dépouillée et qu'il demande, eu 
conséquence, que les terrains empris soient évalués comme s’ils 
se trouvaient en réalité en arrière de la ligne d'emprise;

« Attendu que ce mode d'évaluation ne tient aucun compte de 
la réalité des faits, puisqu'il suppose l’expropriation pratiquée à 
un endroit autre que celui où elle a lieu réellement;

« Attendu qu’il aurait pour résultat de faire profiter l’expro­
priant, au détriment de l'appelante, do la plus-value qu’obtiennent 
les terrains épargnés par l'expropriation ;

« Attendu qu’aux termes de l’article 30 de la loi du 16 sep­
tembre 1807, lorsque, par suite de certains travaux publics, des 
propriétés privées auront acquis une notable augmentation de 
valeur, ces propriétés pourront être chargées de payer une indem­
nité qui pourra s’élever jusqu'à la valeur de la moitié des avan­
tages qu'elles auront acquis, et qu'aux termes de l'article 64, lors­
qu’il y aura lieu, en même temps, a payer une indemnité' à un 
propriétaire pour terrains occupés et il recevoir de lui une plus- 
value pour des avantages acquis à ses propriétés riveraines, il y 
aura compensation jusqu'il runrurrence ;

v Attendu que ces textes permettraient, s'ils n'étaient pas 
tomlies en désuétude, d'imposer aux expropriés une redevance 
contributive égale il la moite de la plus-value acquise par leurs 
terrains non empris :

« Mais attendu qu'aux termes de l'article 3J de la même loi, 
ces redevances ne seront dues par les proprietaires des tonds 
voisins des travaux effectués que lorsqu'il aura été1 déridé par un 
règlement d'administration publique qu'il y a lieu il l’application 
de l'article 30 ;

« Attendu «pie le règlement d'administration auquel était subor­
donne l'exécution des articles 30 et 34 n'ayant jamais été fait, le 
principe énoncé dans la loi du 16 septembre 1807 n'est pas sus­
ceptible de recevoir application en Belgique ;

(t Hue dès lor-l'expropriant n'est pas en droit de compenser le 
prix de l'emprise avec la plus-value que ses travaux procurent 
indirectement aux terrains non empris;

« Attendu qu'il suit de ces considérations que l'hypothèse pro­
posée par l'intimé ne saurait ètie admise comme hase de la fixa­
tion des indemnités dues h la société appelante;

« Attendu que les ex; rts ont imaginé un mode d'évaluation 
qui consiste dans les opérations suivantes :

« 1" Evaluer séparément chaque bloc dans son intégralité cl 
comme si ..... pri-n n'avait pas eu lieu:

« J11 ('rendre lavaient' moyenne du mètre carré calculée sur 
le bloc entier;

« 3° Appliquer le chiffre ainsi obtenu il la superlirie emprise 
sur chaque bloc :

« Attendu que ce mode d'évaluation présente, quoiqu'il un 
degré moindre, les mêmes inconvénients que le precedent;

a Attendu qu'il ne tient pas compte de la réalité des faits, 
puisqu'il suppose que les terrains touches par l'expropriation et 
situées tous a front de quai, sont situés pal lie dans ia zone em­
prise et partie au-delà de la limite de l'emprise;

(t plue pour ces derniers l’appelante n'obtiendrait qu'un prix 
notablement inférieur à la valeur vraie, de telle sorte qu'en déli- 
nilive mie partie de l'indemnité due pour les terrains occupés 
serait acquittée au moyen de la plus-value résultant des avantages 
acquis aux excédents non empris, résultat qui serait contraire à 
l'économie des lois en matière d'expropriation, ainsi qu’il a été 
démontré précédemment :

« Attendu qu'il suit des considérations qui précèdent que les 
terrains empris doivent être estimés en raison de la situation 
réelle qu'ils occupent à front de quai ;

« Attendu (pic le conseil d’administration de la Société du Sud 
a arrêté, dans sa séance du 19 décembre 1879, un barême pour la 
vente de ses terrains pendant l'année 1880;

(( Attendu que les experts, après avoir examiné ce barème avec 
une attention minutieuse, ont reconnu qu'on peut le considérer, 
à un point de vue général, comme étant l'expression exacte de 
la valeur réalisable des terrains possédés par la société;

« Attendu qu'ils ont tenu compte, dans cette appréciation, des 
points de comparaison qui leur étaient signalées par l’Etat, notam­
ment de nombreux terrains à bâtir qui ont été vendus depuis le 
mois de septembre 1866 jusqu’au 31 mars 1880 dans le quartier 
maritime nord d'Anvers ;

« Attendu qu'ils ont eu égard également aux prix que la Société 
du Sud a obtenus en 1879"et en 1880 par la vente d'un certain 
nombre de terrains situés aux environs du nouveau bassin de 
batelage ;

(( Attendu, entin, que l'exactitude de leurs évaluations est 
démontrée par une série de considérations techniques et profes­
sionnelles, dont les critiques formulées par l’appelante et par 
l'intimé n'ont pas affaibli la portée et auxquelles la Cour se rallie ;

176
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« Attendu que l’emprise paraissait devoir s’étendre, d’après le 
mesurage graphique qui a été l'ait par les experts, sur une ('ten­
due de 18,54b mètre? et deux décimètres carrés;

« Attendu que la valeur totale de cette emprise s’élèverait, si 
l’on adoptait sans réserve ni restriction les prix du barême de 
l’appelante, à la somme 5,488.741 l'rancs ;

« Attendu que celte somme représente la valeur des parcelles 
considérées isolément pour les ventes en détail ;

« Attendu qu’il écliet d’examiner si la réalisation immédiate 
d’une contenance d’environ 18,000 mètres carrés ne justifie pas 
une réduction sur les prix du barême;

« Attendu que les experts sont unanimement d’avis que les 
terrains cm pris sur les lots bb, 30, b7 et b8 sont d’une réalisation 
facile et certaine et que la plus-value successive qu'obtiendront 
ces terrains compensera amplement la perte d’intérêts du capital 
qu’ils représentent:

« fine par conséquent il ne doit être admis pour la réalisation 
globale des emprises à faire sur ces blocs aucune réduction quel­
conque sur le prix de l’évaluation parcellaire;

« Attendu que les experts sont aussi unanimement d'avis, d'une 
part, tpie les terrains empris sur les blocs bll à 60, 07 et 09 n'acquiè­
rent chaque année qu’une plus-value égale à 5 1/5 p.c.,cl, d’autre 
part, que d’après les éventualités dont il fallait tenir compte au 
moment où l’expropriation a été consommée, on devait prévoir 
que la réalisation de ces terrains s'opérerait dans un espace de 
dix ans, à raison d’un dixième par an, aux prix du barème majoré 
dans la proportion précitée de deux et demi pour cent;

« Attendu qu’en appliquant ces données, dont l'exactitude est 
démontrée par les considérations techniques du rapport, et en 
ramenant par l'escompte calculé sur pied de b p. c. par an, les 
rentrées successives à opérer de la sorte a lu valeur qu'elles 
représentaient au moment de l'expropriation, il y a lieu de faire 
subir, comme l’ont fait les experts, une réduction de 14.bb p. c. 
aux prix portés au barème pour les emprises effectuées sur les 
lots b!) a 00, 07 et 09 ;

« Attendu que l’indemnité due pour la réalisation immédiate 
des emprises faites dans les blocs bb à bS, b9 il 00, 07 et 09, se 
trouve ainsi ramenée au cliillVe de 5,558,1159 francs:

« Attendu que cette indemnité, qui correspond il une emprise 
graphique de -18,54b mètres carrés, doit subir nue réduction par 
le motif que la contenance réel le de l’emprise ne s'étend, d’après 
mesurage, que sur 17,900 mètres carrés;

<< Attendu que les parties ont déclaré, eu présence du juge- 
commissaire et des experts, que la différence entre le mesurage 
graphique et le mesurage réel sur le terrain serait boniliee a 
raison du prix moyen par mètre de chaque bloc empris ;

« Attendu qu'il y a lieu de leur enjoindre de faire elles-mêmes 
la liquidation de l’indemnité d'après h; base qu’elles ont ainsi 
admise conventionnellement :

u En ce qui touche la plus-value :
« Attendu que le barême de la société appelante a été arrêté 

le 19 décembre 1879 et ([lie l’expropriation a été consommée à 
la (laie du 1 b janvier 1881;

« Attendu (pie la société appelante, se prévalant du résultat 
des ventes qu'elle a opérées en 1880, prétend que les valeurs 
indiquées dans son barême ont subi, pendant le cours de l'année 
1880, une majoration de dix pour cent et, tout au moins, une 
majoration de 0,59 p. c., dont il doit lui être tenu compte;

« Attendu (pie les experts ont pris soin de constater qu'ils 
considèrent le barême arrêté par la société comme une base de 
réalisation possible pendant le cours de l'année 1880, et qu'il 
ressort de l’ensemble des considérations émises dans leur rapport 
([UC le chiffre des indemnités qu’ils proposent représente la valeur 
qu’avaient les emprises à la date de l'expropriation, I b janvier 1881 ;

« Attendu que les inductions que l'appelante tire des ventes 
relativement peu nombreuses qu’elles a effectuées en 1880, ne 
sont pas suffisamment concluantes pour énerver cette apprécia­
tion ;

« Qu’il y a donc lieu de repousser les majorations qu’elle 
réclame du chef de plus-value ;

« En ce qui concerne l'emprise faite dans le bloc bi. . .  ;
« En ce qui concerne les frais de remploi etlesiiilérèts d’attente :
« Attendu que l’indemnité doit être juste et qu'elle doit, par 

conséquent, représenter, outre la valeur vénale, la somme à 
débourser pour acquérir un immeuble de la même valeur que 
celui dont l'exproprie est dépossède : qu'elle doit donc compren­
dre les frais accessoires qu'entraîne une pareille acquisition ;

« Attendu que le premier juge s’est fondé, pour refuser l'allo­
cation des frais de remploi, sur ce que les statuts de la Société 
du Sud lut interdisent les remplois immobiliers et l’obligent à 
affecter au remboursement de ses obligations les sommes qui pro­
viendront des réalisations successives qu’elle se propose d’opérer

" Attendu qu’en réalité les statuts dressés le 19 mai 1874 par 
Van Dyckc etSevestre. notaires de résidence à Anvers, approuvés 
par le roi le 51 mai 1874, portent que la Société du Sud a pour 
objet toutes opérations dont le caractère ou le but principal serait 
(le faire valoir les terrains de la citadelle du Sud à Anvers et 
autorisent le conseil d'administration à faire toutes les entre­
prises, acquisitions, constructions, exploitations, ventes, échan­
ges, locations, emprunts et prêts avec ou sans garantie hypothé­
caire, qui se rattachent h cet objet ;

« Attendu qu’il résulte des termes mêmes dans lesquels ces 
statuts sont rédigés, que la société appelante n’était point obligée 
d’aliéner les terrains empris, et quelle aurait pu, tout au con­
traire, les conserver en nature, les couvrir de constructions et 
les mettre à fruit au mieux de ses intérêts;

« Qu’elle doit dès lors obtenir, h titre d'indemnité, outre la 
valeur vénale arbitrée par les experts, une somme qui la mette 
en mesure d'opérer, si elle juge à propos, des remplois immobi­
liers (pie ses statuts ne lui interdisent pas ;

« Attendu ([ue l'allocation des frais de remploi entraîne, 
comme conséquence, l'allocation des intérêts d’altente ;

« En ce qui concerne la construction d’un mur de clôture au 
bâtiment de l’arsenal... ;

« En ce qui concerne les intérêts compensatoires réclamés par 
la société appelante :

« Attendu que le jugement du 13 janvier 18S1 a transféré à 
l’Etat la propriété des terrains empris;

« Attendu qu’à dater de ce moment, l’Etat a profité de la plus- 
value progressive que ces terrains ont acquise et qui représente 
les seuls revenus ou intérêts qu'ils étaient susceptibles de pro­
duire ;

• < Attendu que si l'expropriation n’avait pas eu lieu, la société 
appelante aurait profité elle-même de celte plus-value ; qu’il est 
donc juste que l'Etat lui tienne compte de la majoration de 
valeur qui s'est produite depuis le 13 janvier 1S81, date de 
l'expropriation, jusqu’au jour du payement ou de la consignation 
des indemnités;

« Par ces motifs, la (lotir,ouï M. l’avocat général Stars en son 
avis conforme, reçoit les appels et y faisant droit, met il néant 
le jugement dont appel ; évoquant pour autant que de besoin, et 
statuant par disposition nouvelle:

« [lit que l’indemnité due à la société' appelante, pour les ter­
rains empris sur les ilôts bb à 07 et 09, sera calculée (l’a[très les 
évaluations admises par les experts dans la première des hvpo- 
thè-ms qu’ils ont examinée, de telle façon qu’elle s'élèverait à 
5,558,359 francs si l'emprise avait une contenance de 18,54b 
mètres et 5 décimètres carrés;

« Ordonne aux parties de liquider elles-mêmes le chiffre exact 
de cette indemnité, en prenant pour base une contenance réelle 
de 17,900 mètres carrés et en calculant la différence à raison du 
prix moveu par mètre carré de chaque bloc empris;

<t Dit qu’en cas de contestation, la cause sera ramenée à 
l’audience par la partie la plus diligente, pour être conclu et 
statué comme de droit sur le montant de l'indemnité dont s'agit;

« Condamne en outre l’Etal intimé à payer à la société appe­
lante :

« 1" Pour l’emprise de 743 mètres 10 décimètres camés de 
terrains à bâtir faite dans Pilot b-i, la somme de l’r. 00.884 40 

5° Pour 1878 mètres 73 décimètres carrés de 
terrains empris sur le même ilôt bi. . . . Ir. 10b,508 88

« 3" Pour les bâtiments se trouvant sur celte
emprise.................................................................. fr. 570,475 00

« 4° Onze et un quart pour cent pour frais de 
remploi et intérêts d’attente sur les quatre indemnités 
qui précèdent;

« b“ Pour construction d’un mur de clôture. Ir. lO.bOO 00 
« 0" Cinq pour cent, à titre d'intérêts compensatoires, sur la 

somme qui représenté le prix de l’emprise laite dans les blocs bb, 
bO, b7 et bS et sur la somme de fr. 00,884-40, prix du terrain à 
bâtir empris dans l ilot bi,  et ce depuis le 13 janvier 1881 jus­
qu'au jour du payement ou de la consignation ;

« 7" lieux et demi pour cent sur la somme «pii représente la 
valeur des emprises faites dans les blocs bi à 00, 07 et 09, et ce 
depuis le 13 janvier 4881 jusqu’au jour du payement ou de la 
consignation ;

« l.e tout sous déduction des sommes payées en exécution du 
jugement dont appel ;

« Déboute les parties de leurs lins et conclusions respectives 
en tant qu'elles sont contraires au présent arrêt ;

« Condamne l’intimé aux dépens... » (lin 30 mars 1883. 
Plaid. MMM De Decker et Deqcesxec. Oscar Lamirie.n et Le Jecse).
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JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T I O N  DE FRANCE.

Chambre criminelle. —  Présidence de M. Baudouin.

27  ju ille t  1883.

F A U S S E  M O N N A IE . - -  B E L G IQ U E . —  T R IB U N A U X  F R A N Ç A IS .
C O M P É T E N T E .

Le fait, par un Français, d'avoir contrefait en Belgique des mon­
naies belges, ne peut point être l’objet de poursuites devant les
tribunaux français, malgré les conventions monétaires du
“23 décembre 1865 et du 5 novembre 1878.

IBIÎIAISI). )

Arrêt. « Sur le moyen tiré de la violation de l'article 132 
du code pénal et des dispositions de la convention diplomatique 
du 23 décembre 1865, homologuée par la loi du 14 juillet 1866, 
la dite convention renouvelée par une convention du 5 novem­
bre 1878, approuvée par la loi du 31 mars 1879 :

« Attendu que le nommé briard, Français, arrêté en France, 
était inculpé d'avoir, en Belgique, fabriqué de fausses pièces 
d'argent belles et d'avoircommis le crime prevu par l’article 132, 
ij 1 ei, du code pénal ;

k Attendu que cet article punit quiconque aura contrefait des 
monnaies d’or ou d’arpent ayant cours légal eu France; ([lie le 
cours lé pal. c’est l'obligation imposée par la loi à tons les citoyens 
d'ini pavs d’accepter les monnaies nationales ou celles qui leur 
sont lépalemenl assimilées ; que les pièces belges, si elles ont cours 
lépal en llelpique. ne Font pas en France, et que les conventions 
dé 186.7 et de 1878 ne leur ont point attribué un caractère 
qu'elles n’ont point par elles-mêmes ;

« Attendu, en effet, que si les conventions ont constitué îi 
l'état d’union la France, la lîelpique, l’Italie et la Suisse pour ce 
ipii is parée le poids, le litre, le module et le cours de leurs 
espèces monnayées d'or et d’arpent, et si, pour favoriser les 
relations habituelles des populations voisines, ces conventions 
ont pris diverses mesures propres à faciliter respectivement, 
dans chacun des pa\s qu'elles unissent, la circulation de leurs 
monnaies d’or et d’arpent, notamment en stipulant, dans les 
conditions qu'elles déterminent, l’admission de ces monnaies dans 
les caisses publiques de chacun des Etats, aucune de leurs dispo­
sitions n’impose aux particuliers l'oblipalion de recevoir, soit des 
autres particuliers, soit de l'Etal, les monnaies élranpères. et 
n’étend à celles-ci la sanction pénale qui prolèpe la circulation 
de la monnaie nationale ;

« Attendu, des lors, qu'en décidant que les monnaies d'arpent 
belpes n'ont pas cours lépal en France, et que le tait de les avoir 
contrefaites ne tombe pas sous l'application de l'article 132 du 
code pénal, l'arrêt attaque n’a violé ni cet article, ni les conven­
tions précitées ;

ic Attendu que, dans l’espèce, l'article 133 du code pénal était 
épalemenl inapplicable; que si, d'après l'article 5 du code d’in­
struction criminelle, tout Français peut, après sou retour en 
France, être poursuivi et jupé en France pour un crime commis 
à l'etranper, c'est a la condition qu'il s'apisse d'un crime puni 
par la loi française, et. qu'aux termes de l'article 133 du code 
pénal, la contrefaçon de monnaies élranpères ne constitue un 
crime, au repard de la loi française, qu'autant qu'elle a été com­
mise en France ;

« Attendu, en fait, que la contrefaçon de monnaies d’arpent 
belpes imputée li briard aurait eu lieu eu llelpique; que, par con­
séquent, aux termes des articles 3 du code d instruction erimi- 
minelle et 33 du code penal, briard ne pouvait de ce chef être 
poursuivi en France;

« Attendu, dès lors, que c’est à bon droit que l'arrêt attaqué a 
déclaré qu'il n’y avait pas lieu de renvoyer briard devant la cour 
d'assises du Nord pour avoir, en llelpique, contrefait dos mon­
naies d’arpent belges, puisque ce laitue tombe sous l'application 
ni de l'article 132 du code pénal, ni de l’article 133 du même 
code ;

« Et attendu, d'ailleurs, que l'arrêt est répudier en la forme; 
rejette... » ; Du 27 juillet 1883.)

O b s e r v a t i o n s . — • Néanmoins, le fait par un Belge 
de contrefaire, en Franco, des monnaies de ce pays serait 
punissable aux. termes de l’article 8 de la loi du 17avril 
1 8 7 8 , combiné avec celle du 15 mars 187-1 sur les extra­
ditions.

V A R IÉ T É S .
L’acte de naissance du Roi.

Ce document est inscrit sur les registres de l’état civil 
de la ville de Bruxelles, folio 119, sous le n“ 1181.

Il est libellé en ces termes:
L’an mil huit cent trente-cinq, le douze du mois d’avril, à 

l’heure de midi, moi, Nicolas-Jean Rouppe, bourgmestre et officier 
de l’étal civil de la ville de Bruxelles, chevalier de l’Ordre de Léo­
pold, me suis transporté au palais de LL. JIM. le Roi et la Reine 
des Relpes, demeurant et domiciliés en cette ville, alin d’inscrire 
dans le registre des actes de naissance, le prince dont est accouchée 
Sa .Majesté Madame Louise-Marie-Thérèse-Charlotte - Isabelle 
d'Orléans, reine des Belges ; à quel effet Sa Majesté Léopold- 
Georges-Chrélien-Frédéric, roi des Belges, m’a fait connaître, en 
présence des témoins ci-après indiqués, que l’enfant qu’on me 
présentait, et (pie j’ai reconnu avec les témoins être du sexe 
masculin, estné au palais à Bruxelles, le jeudi neuf avril courant, 
à Kl heures et un quart du soir; que cet enfant est fils naturel et 
légitime de Sa Majesté le déclarant, Léopohl-Oeorges-Chrétien- 
Frédérie et de Thérèso-Charlotte-Isabelle d’Orléans, reine des 
Belges; que le prince nouveau-né portera les noms de Léopold- 
Louis-Phi lippe-Marie-A'ictor.

Fn foi de quoi, en ma qualité prédite, moi,Nicolas-Jean Rouppe, 
bourgmestre e! officier de l’état civil de Bruxelles, ai dressé le 
présent acte et l’ai inscrit dans le registre des actes de naissance 
de la dite ville de Bruxelles, le tout en présence de messieurs :

Antoinr-Nicolas-.loseph Ernst, ministre de la justice, membre 
île la Chambre des représentants, domicilié à Liège, demeurant k 
Bruxelles :

Comte Félix de Mérode, ministre d'Etat, membre de la Chambre 
des représentants, officier de la Légion d’honneur, domicilié k 
llixen-uirl. province de Brabant;

Pliilippe-.lean-Michel comte d’.Aersehot, grand maréchal du 
palais, membre du Sénat, commandeur de la Légion d'honneur, 
domicilié il Bruxelles;

Albert-François marquis de ChaUeler, grand écuyer du Roi, 
général de brigade, chevalier de l'ordre de Léopold, officier de 
ia Légion d’honneur, domicilie à Bruxelles;

Tous quatre majeurs.
Et j’ai, au lieu, jour et heure susmentionnés, donné lecture k 

Sa Majesté le roi des Bidges. déclarant être le père de l'auguste 
nouveau-né, et aux témoins ci-dessus désignés, du présent acte 
qu'ils ont à l'instant signé avec moi et l'un des secrétaires de la 
ville.

Comte Félix de JIerodk:
d'Akkscho r ;
ClIAS 1E1.EIÏ ;
I.FOPOI.il ;
Ro u t e ;
Waekki.aer, secrétaire communal.
A. N. J. Ernst.

\ Y Echo du Iduiement a fait sur cet acte les observa­
tions suivantes ;

« On a paru s'étonner des termes de l’acte de naissance du Roi, 
qui est qualifié de fils naturel et légitimé de S. JI. Léopold 1er.

« Ces expressions devaient être employées en l’occurrence, pour 
que Pacte donnât k l'enfant royal, né le 9 avril 1833, ses droits 
constitutionnels.

« L'article 60 de la Constitution est, en effet, ainsi conçu :
« Les pouvoirs constitutionnels du Roi sont héréditaires dans 

« la descendance directe, naturelle et légitime de Son Altesse 
« Royale Léopold de Saxe-Cobourg, de mâle en mâle, par ordre 
« de ’priniogéiiilure, et à l’exclusion perpétuelle des femmes et 
« de leur descendance. »

« 11 fallait constater la naissance de l’héritier du trône dans 
les termes légaux ; et les expressions de la Constitution ont pour 
portée de viser la descendance naturelle et légitime, à l’exclusion 
d’une autre descendance également légitime, mais non naturelle, 
la famille adoptive. »

L'explication de Y Echo du Parlement nous apprend 
comment le mot naturel s'est glissé dans l'acte, mais 
n'établit nullement, qu'il y fût nécessaire ou justifié. 
L’acte de naissance d’un enfant légitime, rédigé dans les 
termes consacrés, constate à lui seul que l'enfant n’est 
pas adoptif. Comment, du reste, pourrait-il l’être, 
puisque l'adoption ne peut avoir lieu avant la majorité 
de l'adopté !

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x .  37, à  B r u x e l l e s .
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DROIT ADMINISTRATIF.

CHASSE.

D E LA  C H A SSE  D A N S L E S  EN CLO S ( .

Aux termes de l'article 6, $8 , de la loi du 28 février 
1882 sur lâchasse, le propriétaire ou possesseur peut 
chasser ou faire chasser en tout temps, sans permis de 
port d’armes de chasse, dans ses possessions attenantes 
à son habitation et entourées d’une clôture continue fai­
sant obstacle à toute communication avec les héritages 
voisins et à tout passage de gibier.

50. Cet article est la reproduction littérale de l’ar­
ticle 3 § 3 de la loi du 26 février 1846, qui l’avait 
emprunté à la loi française du 3 mai 1844.

Voici, en effet, comment est conçu l’article 2 de 
cette loi :

•• Le propriétaire ou possesseur peut chasser ou faire
chasser en tout temps, sans permis de chasse, dans ses 

•. possessions attenantes à une habitation et entourées 
» d’une clôture continue faisant obstacle à toute com- 
•< munication avec les héritages voisins (1), -

51. La disposition de l’article 3, § 3, de la loi du 
26 février 1846, n'élait pas comprise dans le projet, de la 
section centrale. Elle a été proposée comme addition­
nelle par le représentant Desmet. Celui-ci avait pré­
senté le texte de la loi française, que nous venons de 
reproduire. Mais, sur la proposition du gouvernement, 
les mots : à .son habitation au heu de une et à tout pa.s-

(') M. G. Timmermans prépare un commentaire de notre loi sur 
la chasse. Nous donnons un extrait de son travail.

(1) Le texte de notre article 6, ij 3, ayant été emprunté à la loi 
française sur la chasse, il en résulte que nous devrons souvent 
recourir à la discussion dont il a été l’objet dans les Chambres 
françaises.

(2) M. Dr Mérode avait demandé que les jardins légumiers ou 
vergers ne dussent pas être attenants à l’habitation. Ce sous- 
amendeinent a été rejeté. M. De Saegheii avait également déposé 
un amendement ainsi conçu : « Le propriétaire ou possesseur 
« peut chasser ou faire chasser en tout temps dans scs posses- 
« sions qui sont séparées par des murs ou des haies vives d’avec 
« les héritages d’autrui. » Cet amendement reproduisait en par­
tie l'article 14 de la loi du 30 avril 1790 (Bonjean, Impartie, 
pp. 131-132, note).

(3) Moité, Du droit de chasse, p. 160 (Thèse, 1879); Maunier, 
l)u droit de chasse, p. 144 (Thèse, 1880); Lesgl'yer, Code du 
chasseur, p. 34 (année 1881) ; Caml'sat-Bisseroi.es, Code delà 
police de la chasse, p. 39 (année 1844).

’4) Cette disposition se trouve implicitement abrogée par les

sape de gibier ont été ajoutés au texte de l’article 2 de 
la loi française (2).

52. L'article 6 . § 3, pose une exception fort grave à 
la règle générale, d’après laquelle nul ne peut chasser si 
la chasse n'est pas ouverte et s’il ne lui a pas été déli­
vré un permis de port d’armes de citasse (3).

53. La loi du 30 avril 1790 contenait les deux dispo­
sitions suivantes ;

- Article 13. Il est libre à tout propriétaire ou pos- 
•• sesscur de chasser ou faire chasser en tout temps et 
•• nonobstant l’article 1er des présentes dans ses lacs et
- étangs, et dans celles de ses possessions qui sont sépa- 
•• rées par des murs ou des haies vives, d’avec les héri-

tages d’autrui.
Article 14. Pourra également, tout propriétaire ou 

•• possesseur, autre qu’un simple usager, dans les temps
- prohibés par le dit article 1er, chasser ou faire chas- 
■> ser sans chiens courants dans ses bois et forêts (4). »

54. Si l’on compare le texte de l’article 6, § 3, au 
texte des deux articles ci-dessus transcrits, on peut se 
convaincre que le législateur de 1882, comme celui de 
1846, s’est montré plus sévère que celui de 1790. Non 
seulement, il a supprimé la faculté accordée aux pro­
priétaires ou possesseurs de chasser en tout temps dans 
leurs lacs et étangs, et de [dus dans leurs bois et forêts 
sans cl liens courants, mais la même faculté, qui s’exer­
çait auparavant dans les terrains simplement entourés 
de murs et de haies vives, est désormais limitée aux 
enclos attenants à une habitation.

C’est dans l’intérêt de la conservation du gibier que le 
législateur de 1882 a renfermé l’immunité accordée au 
propriétaire ou possesseur dans de plus étroites limites 
et l’a subordonnée à des conditions plus rigoureuses que 
le législateur de 1790 (5).

On comprend du reste les graves abus auxquels devait 
donner naissance la disposition de l’article 13 de la loi

lois de 1846 et de 1882, qui ne la reproduisent pas. Elle n'a pas 
été reproduite non plus dans la loi française de 1844. Or, voici 
comment le garde des sceaux s’est expliqué au sujet de l’art. 14 
de la loi de 1790 : « Nous avons supprimé, a-t-il dit, la faculté 
« accordée par la loi de 1790, il tout propriétaire ou possesseur, 
« de chasser ou faire chasser en tout temps dans ses bois et 
« forêts, pourvu que ce ne fût pas avec des chiens courants. 11 
« est évident que cotte faculté peut compromettre essentielle- 
« ment les deux intérêts que nous désirons protéger. Pour aller 
a chasser dans ses bois en tout temps, même lorsque la terre est 
« couverte de récoltes, il est ditlicile de ne pas causer du doni- 
« mage dans les champs que Ton traverse ; il est difficile de ne 
« pas saisir l'occasion de tirer une pièce de gibier partie fortui- 
« temenl de la propriété d’autrui. Enfin, si l’on veut conserver 
« le gibier, encore trop jeune et trop facile à détruire, on doit le 
« protéger même dans les bois. » (D k g r o o t e , pp. 143-144.)

f‘>) On sait d’ailleurs que la loi du 30 avril 1790 était plus 
soucieuse de la conservation des récoltes que de la conservation 
du gibier.
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de 1790, surtout dans les parties du pays où presque tous 
les champs sont clos de haies. L’exception y détruisait 
la ré^le (6).

55. Limitée comme elle l’est, l’immunité de l’article 0, 
§ 3, ne peut donner naissance à des abus. Elle ne profi­
tera qu’à un petit nombre de propriétés, car il en est 
bien peu qui satisfassent aux conditions de la loi, relati­
vement à la masse des propriétés (7).

56. Le rapporteur à la Chambre des députes et 
M. Pascalis ont donné le motif de cette immunité en 
termes très précis (8) : <- La loi, disait ce dernier, a 
” voulu accorder au propriétaire une immunité néces- 
» saire, inévitable ; la clôture attenante à l’habitation, 
” c’est la continuation du domicile (9). Notre projet de 
» loi a donc voulu seulement, en ne permettant pas de 
•> venir rédiger dns procès-verbaux contre le proprié- 
” taire qui aurait chassé dans son jardin, dans son 
■> enclos, maintenir en sa faveur le respect du domicile
» ......; il doit être permis au propriétaire de faire en
’> son domicile ce qui lui plaît. Ceux qui auront îles 
 ̂ parcs, des enclos attenants à leur habitation pourront 

•’ chasser en tout temps. 11 reste sans doute un sujet de 
■> regret, c’est que le principe d’égalité devant la loi 
» reçoive quelque atteinte; mais tolérer une inégalité

aussi légère n’est rien à côté du danger de violer le 
’> domicile sans de graves motifs. C’est donc par respect 
” pour le domicile que nous avons permis aux proprié- 
” taires de chasser en tout, temps dans leurs propriétés

closes attenantes à une habitation. ■>
L’exception de l’article 6, § 3, est donc fondée sur ce 

que l'enclos, qui réunit les conditions exigées par la loi, 
doit être considéré comme le domicde lui-même et que 
partant la même inviolabilité doit le proléger. Elle est 
fondée, en outre, sur l'impossibilité de constater un fait 
de chasse qui a lieu dans un terrain entouré d'une clô­
ture continue, faisant obstacle à toute communication 
avec les héritages voisins et à tout passage de gibier.

Niais le législateur n’a pas voulu créer un privilège 
en faveur des propriétaires de certains terrains, ni leur 
procurer unplaisirexceptionnel ou un .agrément défendu 
à d’autres. Il ne leur accorde qu'à regret l’immunité 
dont nous nous occupons, et cela uniquement pour les 
mettre à l’abri des investigations indiscrètes de la part 
des agents publies; car s'il était admis que le proprié­
taire commet un délit de citasse en chassant dans une 
dépendance de son domicile, il serait impossible de 
constater ce délit sans violer ce domicile (10). On sait, 
en effet, que la police, hors le cas de flagrant délit, ne 
peut pénétrer dans la demeure d'un particulier, qu’en 
vertu d’un mandat régulièrement délivré par le juge 
d’instruction (11).

Nous le répétons, l’exception de l’article 6, § 3, a 
pour fondement le respect dû au domicile du citoyen et. 
son inviolabilité. Elle n’en a pas d'autre.

(6) Degroote, Droit de chasse, p. 137 ; Morf., p. 160 ; Berriat, 
Législation île la chasse et de la louveterie, p. 18; Vier. Nouveau 
code du chasseur, p. 12; Lesccyer, p. 3-1; circulaire du garde, 
des sceaux du 9 mai 1844-, relative à la loi sur la police de la 
chasse (elle est reproduite dans Berriat, p. 297).

(7) Bonjeax, Code de la chasse, l rc partie, p. 132, n“ 122; 
Gii.lon et de Vii.iæpin, Nouveau code des chasses.

(8) Dl'vehgier, Code de la chasse, p. 21.
(9) Pour nous, disait M. Vivien, d'après le code pénal, d’après 

le code forestier, d’après nos mœurs, ce n’est pas seulement la 
maison qui constitue le domicile, c'est encore l'enclos attenant à 
la maison, dépendant de la maison, qui s’y incorpore et ne fait 
qu’un avec l'habitation (Moniteur, 13 février 1844, p. 286). Cet 
enclos, dit Namcr, Guide du chasseur, p. 44, n° 37, doit être 
considéré comme une dépendance du domicile du maître de 
cette habitation. Voyez les conclusions de l’avocat général Bois- 
sard (Jirisp. du xixe siècle, année 1868, p. 662); cass. fr., 
14 mai et 28 mai 1836 (Pas. fr., à leur date): Limoges, 5 mars 
1837 (Pas. kk., 1837, 11, (282) 189).

(10) Voir l'exposé des motifs par le garde des sceaux à la 
Chambre des pairs, le 17 avril 1843 (Berriat S‘-Prix, p. 13).

On dit quelquefois que l’immunité accordée par l’ar­
ticle 6, § 3, s'explique par cette considération que le 
gibier qui se trouve parqué dans l’enclos du proprié­
taire doit être considéré comme lui appartenant ou 
comme se trouvant en quelque sorte en son pouvoir (12). 
Or, ce motif n’a jamais été allégué dans la discussion. 
Qu’on remarque, du reste, que si ce motif était le véri­
table, il en résulterait que celui qui, sans autorisation, 
viendrait chasser dans mon enclos, commettrait un 
vol (13).

57. >• Si la loi, disent Gillon et de Villepin , n° 33, 
» p. 55, s’était préoccupée exclusivement de la conser-
- ration du gibier, elle n’aurait pas autorisé la chasse 
•• en tout temps. La chasse, en quelque lieu qu’elle 
•> s'exerce, en terres closes ou ailleurs, lorsqu’elle a lieu 
•• en temps prohibé, est un obstacle à la reproduction 
” du gibier.

” Aussi, en Angleterre, en tout temps, pour tous les 
-> parcs et héritages, quand la chasse est prohibée, elle
- l’est, pour tout le monde, même pour la couronne : 
•• c’est que la législation anglaise se préoccupe exclusi- 
■> veinent de l’intérêt de la reproduction du gibier(14). •>

58. Ce n’est qu’après une vive discussion que l’art. 2 
do la loi française de 1844 (correspondant à l’article 6, §3, 
de notre loi de 1882) a été adopté.

A la rédaction du gouvernement, qui a triomphé on 
définitive, on a opposé cinq systèmes, qui ont été 
appuyés avec plus ou moins de force.

V o i c i  o n  q u e l s  t e r m e s  i l s  s o n t  r é s u m é s  p a r D u v e k g i e r , 
p .  2 2 ,  2 L' c o l o n n e  :

M. L u n e a u  a  d e m a n d é  l a  s u p p r e s s i o n  c o m p l è t e  d e  
l ' a r t i c l e .  S e l o n  l u i ,  l ’e x c e p t i o n  q u ' i l  c o n s a c r e  e s t  i n c o m ­
p a t i b l e  a v e c  c e  p r i n c i p e  q u e  l a  c h a s s e  a p p a r t i e n t  é g a l e ­
m e n t  a t o u t  c i t o y e n  (15'; e l l e  e s t  i n c o m p a t i b l e  s u r t o u t  
a v e c  l a  d i s p o s i t i o n  q u i  d é f e n d  l a  v e n t e  d u  g i b i e r  p o n d a n t  
l e  t e m p s  o ù  l a  c h a s s e  n ' e s t  p a s  p e r m i s e ,  e a r  t o u t e  l ’e t i i -  
c a c i t é  d e  c e t t e  p r o h i b i t i o n  s e  t r o u v e  a i n s i  a n é a n t i e .

M. Toyk a proposé une mesure fiscale ; .. Si vous 
•' créez une exception pour les possessions closes et 
•• habitées, a-t-il dit, du moins n’allez pas plus loin,

n ' a j o u l e z  p a s  u n e  s e c o n d e  f a v e u r .  I m p o s e z  d e  p l e i n  
» d r o i t  l a  c o n t r i b u t i o n  d ' u n  p e r m i s ,  c e  s e r a  u n e  e s p è c e
- d ' a b o n n e m e n t  : c e  s e r a ,  si  l ’o n  v e u t ,  u n e  loi  so i r i p-  
'i t u a i r e ,  e t  le  t e m p s  a p p r o c h e  o ù  n o u s  d e v r o n s  e n t r e r
-  d a n s  c o t t e  v o i e .  ■>

.M. Vatolt a,  au contraire, proposé de revenir au 
syslème qu’il croyait être celui de la loi de 1790; il a 
demandé que le propriétaire pût en tout temps chasser 
dans ses propriétés closes, attenantes ou non à une habi­
tation.

M. Hébert a fait observer que les propriétaires d’en­
clos, et surtout d'enclos attenants à leur habitation, sont 
plus riches que les autres et beaucoup plus à même de

M. Franck-Carré, rapporteur à la Chambre des pairs, s’exprimait 
ainsi dans la séance du 16 mai 1843 : « Cette exception à la 
« règle du temps prohibé se fonde sur plusieurs raisons déci­
le sives ; il suffit d’en indiquer une pour la justifier : c’est que la 
« règle ne pouvait s’appliquer aux lieux clos, par l'impossibité 
« absolue de constater les infractions sans une violation de 
« domicile. »

(11) Maunier, p. 144; More, p. 160; Gillon et de Villepin, 
n° 34, p. 36; n° 37, p. 38; Lkscuyer, p. 34; Degroote, p. 137; 
Namcr, n° 37, p. 44 ; Camcsat-Busseroles et Franck-Carré, Code 
de la police de la chasse, p. 41 ; Bo.yjean, l re partie, n° 122, 
p. 132; Jcllemier, Des procès de chasse, p. 23; Dcvergier,
p. 22.

(12) Mo r e , p. 163 ; D e g r o o t e , p. 138, qui dit : « Le gibier à 
« poil dans l’enclos cesse toujours d’étre res nullius et n’offre 
« plus d’intérêt de reproduction pour les campagnes. »

(13) JCLI .EMIER,  p. 26.
(14) Bo n j e a n , l re partie, n° 122, p. 132.
(13) 11 estimait que l’article 2 constituait un privilège au profit 

des propriétaires des biens ou enclos. D’après lui, ce qui est 
défendu aux uns, doit l’être également aux autres.
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satisfaire aux obligations fiscales, et il propose rte 
rédiger ainsi l'article 2 : >• Le propriétaire ou possesseur 
- peut chasser ou faire chasser en tout temps, dans sa 
’> possession close de murs ou de haies vives, en se 
« conformant aux obligations relatives au permis de 
» chasse. -

M. Boudet a proposé la suppression de l’article, non 
qu’il repoussât l’exception qui y est consacrée, comme 
M. Luneau, mais parce que, selon lui, c’était le seul 
moyen d'éviter tous les dangers et tous les inconvénients 
auxquels cette exception pourra donner lieu : - Cet 
» article, a-t-il dit, sera une source intarissable de 
» procès, de préférences, de décisions diverses, qui 
» pourront même, dans certains cas, constituer de 
» véritables privilèges, ou du moins de fâcheuses iné- 
” galités. •’

59. L’exception de l’article G, § 3, doit être rigoureu­
sement restreinte au cas où le fait de chasse est posé sur 
un terrain réunissant toutes les conditions énumérées 
dans ce paragraphe (IG;. Si l’une des conditions manque, 
le droit accordé par cet article ne peut pas s’exercer.

60. Pour bénéficier de cette exception, il faut :
1° Être propriétaire ou possesseur d'un terrain clos ;
2” Que ce terrain clos soit contigu à l'habitation de 

ce propriétaire ou possesseur ;
3° Que la clôture qui entoure ce terrain soit :

a. Continue;
b. Fasse obstacle non seulement à toute commu­

nication avec, les héritages voisins, mais à tout pas­
sage de gibier.

61. A. Être propriétaire ou possesseur d’un 
T E R R A IN  CLO S.

D'après la discussion de la loi française de 1814 
(art. 2), le mot possesseur doit s’entendre dans un sens 
large.

Un membre de la Chambre des députés (M. Toyf.) avait 
demandé que la signification du mot possesseur fût 
expliquée et qu’on décidât si le fermier s’y trouvait 
compris. Il lui fut répondu par un membre de la com­
mission (M. Mkrmili.od : •> Les termes que nous avons 
« employés comprennent les usufruitiers, les einpliy- 
» téotes, tous ceux, en un mot, qui représentent à un 
» titre quelconque le propriétaire, soit par délégation, 
» soit par la force de la loi, tous ceux qui auront ses 
” droits, qui auront le droit de jouir du même avantage 
» dont il aurait joui lui-même. «

Il résulte de là que le mot -possesseur s’applique ici 
à toute personne jouissant à un titre quelconque d’un 
enclos avecl habitationy attenante, qu’il comprend : l’usu­
fruitier, l'antichrésiste, l’emphytéote, le locataire ou 
fermier, etc. (17).

62. L’immunité que consacre l’article 6, § 3, est atta­

chée à l’enclos même '18). Il en résulte que c’est le pro­
priétaire qui en bénéficie s’il habite l’enclos; que si 
l’enclos avec l’habitation y attenante est all’ermé, c’est 
le fermier ou locataire qui en bénéficie. Le propriétaire 
ne peu t plus y chasser, puisque l’entrée de l’enclos lui 
est interdite et que l’habitation n’est plus la sienne (19). 
Cela résulte de la discussion de la loi française de 1844 
(.Monit. français du 13 février 1814, p. 288.)

Le propriétaire pourrait chasser dans l’enclos avec 
l’autorisation de son locataire. Il pourrait donc s’y 
réserver le droit de chasse (20).

63. Le propriétaire ou le possesseur peut chasser ou 
faire chasser des tiers (21) dans l’enclos qui réunit les 
conditions voulues par la loi. Cela résulte de l’article 6, 
§ 3, qui le dit en termes exprès. Ces tiers peuvent alors, 
comme le propriétaire ou le possesseur, chasser dans 
l’enclos en tout temps et sans permis de port d’armes de 
chasse (22). Ils peuvent même chasser sans devoir être 
accompagnés du propriétaire ou possesseur de l’en­
clos (23).

64. Le propriétaire ou possesseur peut louer à un 
tiers le droit de chasser dans l’enclos attenant à son 
habitation. Dans ce cas, à moins qu’il n’ait fait une 
réserve, il est évident que le propriétaire ne peut plus y 
chasser. L’immunité n’existe plus en sa faveur. 11 s’en 
est dessaisi (2-1).

En ce qui concerne les droits du locataire, voir le 
numéro précédent.

65. Le locataire du droit de chasse n’acquiert que le 
droit de chasser dans l’enclos en tout temps et sans per­
mis de port d’armes. 11 n’a pas le droit de faire exercer 
son droit par autrui. C’est là une différence notable entre 
le tiers possesseur du droit de chasse et le propriétaire 
ou possesseur du fonds. Du reste, par les mots proprié­
taire ou possesseur employés dans l’article 6, § 3, il faut 
entendre le propriétaire ou possesseur du fonds. Ces 
mots ne s'appliquent pas aux possesseurs du droit de 
chasse (25).

66. Quid si un tiers pénètre dans l’enclos et y chasse 
sans le consentement du propriétaire ou du possesseur 
du fonds?

Le propriétaire ou le possesseur pourra évidemment 
faire entrer les agents pour constater le délit, et même 
le triple délit si ce tiers chasse en temps prohibé et sans 
permis de port d’armes de chasse, liais les agents ne 
peuvent entrer dans l’enclos qu’avec l’autorisation du 
propriétaire ou du possesseur. Ils ne peuvent y pénétrer 
malgré lui. Si donc le propriétaire s'y opposait, il fau­
drait le considérer comme ayant autorisé le liers à chas­
ser dans son enclos (26). Or, nous savons qu’il a le droit 
d’y chasser ou d’y faire chasser in" 63).

67. Quid, si un tiers étranger à la propriété et au

(16) Moré, p. 161; Maunier, pp. 144-143; Iïonjean, l re par­
tie, n° 123, p. 133; jug. Garni, 31 janvier 1867 (Ci.oes et Bon- 
jean, t. XVI, p. 974). ‘

(17) Maunier, p. 144; Xamek, n° 38, p. 44; Jui.uf.mier, p. 32; 
Gii.i.on et de Villepin, n° 44, p. 6-2; Lescuyer, p. 33; Berriat 
S'-Prix, p. 18; Champio.n.niëre, Manuel du chasseur, pp. -20 et 
suiv. (année 1844); Cival, Loi sur la police de Inclusse, p. 16, 
n°3; Menthe de I.oisne, n° 204, p. 277; n° 190, p. 239; cass. 
fr., 22 février 1822 (Pas. fii., à sa date).

(18) Franck-Carré a dit à la Chambre des pairs : « C’est donc 
« îi l’enclos et non au propriétaire que, dans la pensée de la loi, 
« l’immunité est accordée. Ce n’est pas en faveur du proprié-' 
« taire, mais du lieu clos tenant au domicile. C’est la continua- 
« tion du domicile ou plutôt c’est le domicile lui-même. » (Gillon 
et de Villepin, n° 63, pp. 74-73.)

( 1 9 )  Degroote, p. 1 4 2 ;  Magnier, p .  1 4 4 ;  N a m u r , n°  3 8 ,  
p .  4 4 ;  Gii.i.on et de Villepin, n° 4 4 ,  p . 6-2 ; Menthe de I.oisne, 
p .  2 3 9 , n 0 1 9 0 ,  n o i e ;  Giraudeal', de., De la chasse, n° 2 8 3  e t  s u i v .

( 2 0 )  IJegrooie, p. 1 4 2  ; Jli.lemif.r, p .  3 2 .
(21) 11 peut faire chasser telles personnes qu’il juge à propos 

(Berriat S‘-Prix, p. 18), ses domestiques, par exemple (Menche 
de Loisne, p. 239, n° 190).

(22) Giraudeau, etc., n° 283; Jui.lemier, p. 32; Ciiampion- 
nière, p. 23; Gii.i.on et de Villepin, n° 33, pp. 67-68, et n° 63, 
p. 74, où ils rapportent la discussion dont ce point a été l’objet 
h la Chambre des pairs; cass. fr., 22 février 1822 (Pas. fr., à sa 
date); jug. l.von, 23 février 1861, confirmé par Dijon, 4 avril 
1866 (Pas. fr., 1867, 1, 337).

(23) Gii.i.on et de Villepin, n° 66, p. 73.
(24) Gii.i.on et de Villepin, n° 61, p. 72, et n05 67-68, p. 73; 

Lesclyer, p, 33; Camusat-Busseroi.es et Franck-Carré, p. 42; 
Giraudeau, etc., n°s -281 et 282.

(-23) Contra : Ca.musat-Busseroi.es et Franck-Carré, p. 41.
(26) Duvergier, p. 2-2.
(27) Duvergier, p. 2-2. Gii.i.on et de Villepin, n° 64, p. 73, 

sont d’un avis contraire. D'après eux, le possesseur du droit de 
chasse peut, en justifiant de son drpit aux agents chargés de la 
répression des délits de chasse, les requérir de venir constater le 
délit. « Le délit existe cette fois, disent-ils; il n’y aurait d'ailleurs 
« pas violation de domicile, car le possesseur du droit de chasse 
« a le droit d'être dans l’enclos et quand il sollicite l’intervention 
« de l’autorité, on peut dire que celte intervention est réclamée

, « par quelqu’un du domicile envahi. » Vovez. Giraudeau, etc., 
j p. 346.
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droit de chasse pénètre dans l'enclos et y chasse sans le 
consentement du locataire du droit de chasse?

Ce tiers commet un délit de chasse sur le terrain d’au­
trui et, avec le consentement du propriétaire de l'enclos, 
le locataire pourra y introduire des agents publics pour 
faire constater le délit. Sans le consentement du pro­
priétaire, il ne le pourrait pas. Celui-ci a, d’ailleurs, un 
moyen facile de soustraire le délinquant à l’application 
de la preuve : il n’a qu’à dire que c’est lui qui faisait 
chasser le tiers (27).

6 8 . Nous avons vu que le propriétaire peut louer à 
un tiers le droit de chasser dans l’enclos attenant à son 
habitation (n° 64) et que, dans ce cas, il ne peut plus y 
chasser. .S’il y chassait cependant, il ne pourrait être 
poursuivi. Il ne pourrait l’être par le ministère public, 
s'il 3' chassait en temps prohibé ou sans permis de [tort 
d’armes de chasse, puisqu’il chasse dans un enclos atte­
nant à son habitation. De plus, il ne pourrait être [tour- 
suivi sur la plainte du locataire du droit de chasse, du 
chef d’avoir chassé sans autorisation sur le terrain d’au­
trui. Voici comment G i i .lo n  et d e  V i l l e p i n , n" 62, p. 79, 
s’expriment sur ce point : - Nul, en effet, ne voudrait 
” prétendre qu’il y a dans ce fait délit de chasse sur le 
» terrain d’autrui, sans le consentement du proprié- 
■’ taire. Ce serait là, on en conviendra, un étrange abus 
” de mots. Le propriétaire est sur son terrain : seule- 
•’ ment il viole la convention passée entre lui et le pos-

sesseur du droit de chasse : il porte volontairement 
’> atteinte au droit qu'il a concédé. Cette atteinte peut 
•’ servir de base à une action exercée en vertu de l'ar- 
» ticle 1184 ou de l’article 1382 du code civil, et qui 
’> doit tendre soit à la résiliation de la convention avec 
” dommages-intérêts, soit à l'allocation d'une indem- 
” nité. iMais, de peine, il ne saurait en être appliqué,
” parce que le fait ne présente pas les caractères précis 
” du délit de chasse sur le terrain d'autrui et qu'en 
•’ matière pénale l'application de la loi ne peut avoir 
” lieu par voie d’interprétation ou d'analogie •• (28).

69. Quid si le propriétaire, qui a donné on location 
son enclos et la maison y attenante, venait chasser dans 
cet enclos (n"62)? Nous ne pensons pas qu'il pourrait 
être poursuivi pour avoir chassé sur le terrain d'autrui. 
Le locataire devrait se borner à lui intenter un procès 
devant la juridiction civile (29). .Mais s’il y chassait en 
temps prohibé et sans permis de port d'armes de chasse, 
il pourrait être poursuivi par le ministère public, puis­
qu'il chasserait dans un enclos qui n'est pas attenant à 
son habitation.

70. Nous avons vu [n° 62) que le propriétaire qui loue 
son enclos peut se réserver le droit de chasse.

Le fermier qui y chasserait en temps prohibé et sans 
permis de port d'armes de chasse, ne pourrait être [tour- 
suivi par le ministère public du chef de ces faits. Nous 
croyons même qu'il ne pourrait etre poursuivi sur la 
plainte du propriétaire [tour avoir chassé sans autorisa­
tion sur le terrain d'autrui. Le propriétaire n’aurait que 
le droit de l’actionner devant la juridiction civile (30i.

71. B .  Q u e  i .e  t e r r a i n  clos  soit  c o n t ig u  a l ’h a b i ­
t a t i o n  d e  ce  p r o p r i é t a i r e  ou p o s s e s s e u r . (Voir n" 60.)

Ce n’est qu’aprês un mûr examen et de vives discus­
sions dans les Chambres, que la condition de la contiguïté 
de l’habitation a été maintenue dans la loi française.

*• La commission de la Chambre des pairs, disent Gil- 
•> l o n  et d e  V i l l e p i n , n° 35, p. 56, avait cru devoir 
•> revenir à la définition de la loi des 22, 28 et 30 avril 
•> 179Ü, qui autorise le propriétaire à chasser en toute

(28) Mais voyez ce que Gii.lon et de Villepin disent au n° 63, 
p. 73. CiA.ML'SAT-liL'ssEitoiÆs et Franck-Carré, au contraire, sont 
d’avis que le propriétaire se rend coupable de délit de chasse sur 
le terrain d’autrui. Ht ils estiment que les agents de l’autorité 
pourront pénétrer dans l’enclos pour constater le délit, en obser­
vant les formes légales.

» saison sur ses terres closes, quelles soient ou non atte-
- nantes à une habitation. Elle accordait ainsi au pro- 
•• priétaire un privilège d’autant plus dangereux qu’elle 
•• le dispensait en même temps de se pourvoir d’un per- 
•’ mis de chasse (en Belgique, d’un permis de port
- d'armes de chasse), [tour chasser sur toutes ses pos-
- sessions entourées d’une clôture, quel que lut leur 
■■ éloignement d'une habitation. Tout en reconnaissant
- les inconvénients du système qu’elle adoptait et les 
» nombreux abus qui en seraient le résultat, elle s’était 
” déterminée par cette considération, qu’il serait impos- 
” sible de constater les faits de chasse sur un terrain 
=> clos, sans commettre des violations de clôture et empié-

ter sur le droit de propriété.
•> Sa résolution reposait sur une crainte exagérée.
•> Aussi, bientôt éclairée par la discussion, revint- 

•> elle au projet tel qu’il avait été présenté par le gou- 
•’ vernement, en rétablissant les mots -.jdlenant à une 
•> habitation, dont le sens a été rigoureusement fixé. »

Néanmoins, à la Chambre des députés, la suppression 
des mots : attenant à une habitation fut également 
demandée. Elle l’a été notamment par M. Vatout.

Mais, disent G i l i .o n  et d e  V i i l i .e p i n , n" 38, p. 58,
- cette tentative ne fut pas mieux accueillie qu’à la 
•• Chambre des pairs. L’amendement lut rejeté sur les
- observations de M. R k s s i g e a c . •• (Moniteur français, 
16 février 1844, p. 286) (31).

72. L'article 6, § 3, dit que le propriétaire ou posses­
seur peut chasser.....  dans ses possessions attenantes à
son habitation.

Chacun de ces mots exige une explication.
73. a) Possession. Ce mot doit s'entendre dans un 

sens très large. Il s'applique à tout terrain, quelle qu’en 
soit la nature. 11 comprend notamment les parcs, jar­
dins, vergers, bois d'agrément, les vignes, prés, les 
terres labourables (couvertes ou non de récoltes) et autres 
parties du pourpris attenant à l’habitation (32).

74. b) Il faut que les possessions soient attenantes 
à l'habitation pour que le propriétaire ou possesseur 
[misse y chasser en tout temps et sans permis de port 
d'armes de chasse.

Attenantes . Le projet de loi français se servait de 
l'expression (le/jeudaut d'une habitation. Rossi, à la 
Chambre des pairs, lit remarquer qu'un terrain, bien 
que fort, éloigné d une habitation, peut cependant en 
dépendre; que souvent les dépendances d’une habitation 
ne lui sont pas réunies : •• Je ne crois pas, a-t-il dit, que 
•• des possessions dépendant d’une habitation et des 
•• possessions al tenantes à une habitation soient une seule 
•• et même chose. Une possession peut dépendre d'une 
•> habitation quand meme elle en serait séparée par une 
•• grande distance. Si l’on veut dire : attenante à une 
*» habitation, je comprends l'importance de la disposi- 
■• lion. L’expression dépendant d’une habitation s’ap- 
* plique à une foule de possessions et, comme on l’a dit,
» il y a des départements où la chasse serait en tout 
•> temps permise à tout le monde, car on n'y trouve que 
« des possessions closes qui toutes dépendent d’une 
■> habitation [dus ou moins rapprochée.

•'Je demande donc qu’on nous dise nettement si l’on 
" entend parler de possessions attenantes à une habita- 
» tion ou bien si l’on prend la phrase du projet dans le 
” sens général et naturel de possession dépendant d’une 
" manière quelconque de l’habitation. Evidemment on 
» ne donnera à la disposition toute la portée qu’on a eu 
*» l'intention de lui donner, qu'en substituant aux mots

(29) Championntère, p. 23.
(30) Degkoote, p. 142; Jullemier, p. 32.
(31i Voir ces observations dans Gillon et de Villepin, n° 38, 

p. 58.
(32) Ch a m p io n n iè r e , pp. 24 et 28.
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■’ dépendant ceux attenant à une habitation. » (Séance 
du 22 mai 1843; M oniteur, p. 1219).

L'observation de Rossi fut trouvée fondée et la Cham­
bre des pairs substitua le mot attenant au mot dépen­
dant, Aont le sens trop large prêtait à l’équivoque. Le 
doute n’est donc plus possible sur le sens de cette partie 
de l’article (03).

75. La loi se servant des mots : attenant à son habi­
tation, il en résulte que. le propriétaire ou possesseur 
d’un parc ou clos séparé de son habitation par une route 
ou un chemin public, ou par un terrain appartenant à 
autrui ou occupé par un tiers, ne pourrait jouir du 
bénéfice de l’article 6, § 3. 11 ne pourrait chasser dans 
l’enclos qu’en se conformant aux prescriptions ordi­
naires (34).

76. Mais si l’enclos était séparé de l’habitation par 
des sentiers destinés à l’exploitation, le propriétaire ou 
possesseur pourrait, sans aucun doute, jouir de l’immu­
nité accordée par l’article 6, § 3 (35).

77. La cour de Douai a décidé qu’il en serait même 
ainsi, s’il existait, à travers la propriété, un chemin 
avec barrière tantôt fermée, tantôt ouverte, chemin 
affecté à l’exploitation de l’enclos et servant, par tolé­
rance, au passage d’étrangers (36). Nous croyons que 
cette décision ne saurait être approuvée, car, dans 
l'espèce soumise h la cour de Douai, il n’v avait pas 
continuité de la clôture i37i.

78. Quel est le sens du mot habitation employé dans 
l’article 6, § 3 !

La loi ne le définit pas. C’est dans la discussion de la 
loi française qu’il faut chercher le sens qui doit être 
donné à ce mot.

- On nous demande de définir exactement le sens du
- mot habitation, a dit M. Ressigeac. Le mot habita- 
•’ tion ne figure pas pour la première fois dans nos lois; 
» il se trouve dans le code pénal et dans le code fores- 
» fier. C'est donc aux tribunaux, lorsque, dans certains 
» cas particuliers, il peut se présenter des difficultés à 
” cet égard, c'est aux tribunaux de décider s’il y a ou 
■> non véritable habitation.

" Je fais seulement observer que la même personne
- peut avoir plusieurs habitations, et c’est précisément 
» pour cela qu’on voit des propriétaires astreints à plu- 
» sieurs contributions mobilières. •>

D’un autre côté, M. Gii.i.on a dit : - l “ar habitation, 
” on ne saurait entendre une usine, par exemple, une 
» scierie pour travailler et préparer le bois qu'on 
•> exploite dans le parc ou une étable pour abriter le 
•> bétail qu’on envoie pâturer : de tels bâtiments, étran- 
■> gers à l’habitation de l'homme, ne donnent pas la 
•> faculté réservée par l’article. L’immunité qu’il accorde 
” n’a d’autre source que le respect pour le domicile du 
” citoyen et le foyer de la famille. Elle ne saurait être 
-> étendue à des bâtiments non consacrés à l’habitation 
« proprement dite. » (Moniteur français, du 13 fé­
vrier 1844, p. 291.)

On peut conclure de là que, pour jouir de l’immunité 
inscrite dans l’article 6, § 3, il faut que la construction 
attenante à l’enclos puisse servir d’habitation ou de

(33) More, p. 101 ; Degroote, p. 138; Caml-sat-Busseroi.es 
et Franck-Carré, pp. 4346; Ciu.ox et de Vii.lepin, n° 36, p. 37; 
1ÎONJEAN, l re partie, n° 124, p. 133; Beukiat S'-Prix. pp. 15 et 
20; Ju.l.EMlER, p. 27 ; Duyekgier, p. 22.

(34) Degroote, p. 138; Bonjean, -lre partie, n° 124, p. 133. 
Voir plus bas, nü 115.

(35) Bordeaux, 10 décembre 1835, rapporté avec cass. fr., 
28 mai 1835 (Pas. fr., à la date de ce dernier arrêt).

(36) Douai, 9 novembre 1847 (Sirey, 1848, 11, 719).
(37) Sic : Gival, p. 19, n° 23 ; Camlsat-Busseroi.es et Franck 

Carré, p. 48.
(38) Dalloz, 1867, 111, 22.
(39) More, p. 162; Degroote, p. 138; Magnier, p. 145; 

Berriat S'-Prix, p. 21; Cival, p. 17, n° 11; Giraudeau, etc.,

domicile et soit mise en état d'éire habitée; qu’il faut, 
en outre, qu’elle soit réellement occupée, sinon habi­
tuellement, du moins à certains intervalles. C’est sur­
tout la destination du bâlimentque la loi protège, disent 
Gii.i.on et de Yi u .kpix, n° 43, p. 62; la famille peut-elle 
s’y trouver rassemblée, il devient sacré pour elle.

Un jugement du tribunal de Carpentras, du 27 dé­
cembre 1866 (38), a parfaitement défini l'habitation. 
Nous croyons devoir rapporter ici la partie de jugement 
qui concerne ce point ;

‘- Attendu que, dans le sens grammatical, on doit 
” comprendre par habitation la partie du bâtiment 
•• affectée à l’usage de ceux qui y ont établi leur rési-
- dence, ce qui suppose un domicile réel et sérieux, et 

ne peut s’appliquera un domicile purementaccidentcl;
- que, d’autre part, en consultant l’esprit de la loi 
■> de 1844, il est facile de se convaincre que ce n’est pas
- aux bâtiments, mais au fait même de l'habitation que 

cette loi a voulu attacher l'immunité dont il s’agit;
- qu’en elï'et, l’exception introduite dans l’article 2 

(art. 6 de la loi belge) est fondée uniquement sur le 
respect dû au domicile des citoyens ; qu’il a été répété 
maintes fois dans la discussion de la loi, soit â la

« Chambre des pairs, soit à la Chambre des députés, 
que le but de la loi était de ne pas permettre des 
recherches, des investigations, qui seraient toujours

- vexatoires et souvent arbitraires ; que c’était la conti- 
■’ nuation du domicile ou plutôt le domicile lui-même 
■’ qui était protégé par les dispositions de l’article 2; 
» qu’il y avait là une sorte de huis-clos impénétrable, dont
- la loi avait cru pouvoir concéder le bénéfice au proprié- 
” taire, etc. ; qu'il ne suffit donc pas, pour l'application 
■> de l’article 2, que dans le terrain clos où a eu lieu le fait
- de chasse, se trouve une construction quelconque 

(ilus ou moins propre à l’habitation; qu’il est indis-
- pensable que cette construction suif, sinon constam-
- ment habitée, du moins destinée à l’être à certaines 
•• époques (dus ou moins rapprochées par la famille du 
•’ propriétaire ou du possesseur, de tulle sorte que l’en-

clos qui l’environne puisse être considéré comme une 
■’ dépendance de l’habitation elle-même (39)... >•

79. La question de savoir si la construction attenante 
à l’enclos est une habitation dans le sens de l’article 6, §3, 
est une question de fait abandonnée à l'appréciation des 
juges. Ceux-ci auront à se guider par l’esprit de la loi 
qui a été clairement indiqué par Gii.i .on, dans le dis­
cours dont nous avons reproduit plus haut un extrait 
(n" 78) (40).

80. Ce qui est certain, c’est qu'il ne faut pas donner 
au mot habitation de l’article 6. § 3, le sens que lui 
donne l’article 479 du code pénal, qui réputé maison 
habitée, tout bâtiment, tout appartement, tout logement, 
toute loge, toute cabane, même mobile, ou tout autre 
lieu servant à l’habitation. (Giraldkau, etc., nu 301.)

81. On ne saurait considérer comme des habitations, 
dans le sens de l’article 6, § 3 :

1° Une écurie ou une étable pour abriter le bétail 
qu’on envoie pâturer, une cabane de berger, une maison­
nette affectée au séchage des châtaignes (41);

n" 301; Viel, p. 13; Camlsat-Blsseroles et Franck-Carré, 
pp. 46-47; Iæsclyer, p. 36; Bonjean, l ie partie, p. 134, n°t25; 
De Neyremand, p. 424; cass. fr., 3 mai 1845 (Sirey, 1845,1, 
471); cass. fr., 29 avril 1858 (Dai.i.oz, 1858, V, 59); cass, fr,, 
10 novembre 1883 (Dai.i.oz, 1884, 1, 90).

(40) Giraldkal, etc., n° 301; ùiammosniêre, pp. 25 et 26; 
Jn.LE.MiER, pp. 27 et suiv.; Gii.i.on et de Villepin, ii° 40, pp. 60- 
61 ; Gival, p. 17. n° 9; Juntjc : les auteurs cités dans la note 
précédente, lue. rit.

(41) Discours de Gii.i.on {Moniteur français, 13 février 1844, 
p. 291); Namlr, n" 60; Bonjean, l ro partie, p. 135, r.° 125; 
Berriat S‘-Puix, p. 21; Camlsat-Blsseroles el Franck-Garré, 
p. 46; Dalloz, Ilép., V" Chasse, nos 89 et suiv.; cass, fr., 10 no­
vembre 1883 (Dalloz, 1884, I, 96).
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2" Un magasin, un pressoir, un cellier, une usine, 
une scierie pour travailler ci préparer le bois qu'on 
exploite dans le parc, lorsqu’une habitation n'y est pas 
annexée (43) ;

3° Les dépendances d’un four à chaux ou à plâtre, 
d'une briqueterie, d’une tuilerie; (44) ;

4° Une loge, maison sur perches, baraque ou hangar, 
maisonnette qui ne sont réellement destinés qu’à servir 
d’abris soit aux instruments d’agriculture ou de jardi­
nage, soit à toute autre chose (43) ;

5" Une maison, pavil.lon ou rendez-vous de chasse 
(une cabane en feuillage ou en pierre sèche) servant 
momentanément d’abri ou de poste d'observation au 
chasseur pour épier et abattre le gibier en lui tirant des 
coups de fusil de l’intérieur (40), alors surtout que le 
propriétaire ne l'habite qu'accidentellement et sans sa 
famille et seulement pondant le temps de la chasse;

0° Un simple; pavillon d'agrément non habité mUraf- 
deau. etc., n" 3UÛ!. Voir plus bas, n" 82 ms;

7° Des ruines d’édilices, jadis destinés à l'habitation, 
si elles no forment plus que des débris, quand bien même 
ceux-ci pourraient servir encore d’asile provisoire et 
momentané ,47 ;

8' Un bâtiment que le propriétaire n'occupe qu’acci- 
dentellcment et à titre précaire et oit il lui serait absolu­
ment impossible de seOiblir avoir sa famille ; 17 bjsl

Eu un mot, on ne peut considérer comme habitations 
dans le sens de la loi de 1882, les bâtiments qui ne 
peuvent, pas servir de résidence à leurs propriétaires ou 
possesseurs et à loin- famille ( IS1.

82. Pour jouir de i'immunilé accordée par l'article 
0, J; 3, il ne Ihul pasatoirson domicile réel dans l’habila- 
linii aliénante a l'enclos. 11 ne faut pas confundre, dit 
» Bonjean, Pi'Cniirr<‘ piii'ii<\ (i. LM, ir 125, le domi- 
•• cile «avec l’habioui.m. Souvent l'habitation n est pas 
” : a heu du domicile et si la même personne ne peut 
» avoir qu'un domicile, elle peut avoir plusieurs liai»i- 
•• tâtions : c’est ainsi que des propriét.aiivssont astreints 
« à plusieurs contributions mobilières 41)'.

82ms. Il faut au riInier le caractère d'habitat ion à une 
nuuxoït de c iiitjia;/ne servant do résidence d'été, quand 
meme elle ne serait occupée que momentanément mi à 
de rares intervalles et meme seulement le jour et non 
la nuit. C'est évidemment un domicile (Cirai reau, etc. 
n"s 30 1 et 807).

Il faut, également a ttr ibuer ce caractère à un simple 
pavillon d'agrément s'il peut être habité (CiRAEDEAr, 
etc., ir 305;. N oir plus haut n", 81, <>".

88. Il faut que le propriétaire ou possesseur de l'en­
clos habite lui-ineme la construction. La loi disant sox 
habitation, il en résulte qu'il ne s'agit pas ici d’une 
construction quelconque qui appartient, au propriétaire, 
mais de celle où il résidé ou peut résider lui-meme. 
C’est ainsi que le propriétaire ne pourrait chasser ou 
faire chasser en tout temps et sans permis de port d'ar­
mes dans son enclos attenant à une construction occu­
pée pat son garde (49'ms).

A la séance du 24janvier 1844, F ekensu a dit: Par

(43) Discours de Gii.lox [Munit, jranç. , 13 février 1844, 
p. -91); Junije : les autorites citées à la note précédente.

(44 Cii.lon et DK Villepin, p. (il, n° 41: Ciraldeau, etc., 
n° 301.

(45) Gii.lox et de Villepin, p. 61, n" 41; Jcllemier, p. 28; 
Championniere, p. 26; Camlsat-Blssekoles et Franck-Carré, 
p. 46; Giraldeae, etc., n° 301.

(46) I.Esr.LYER, p. 36; Berriat S'-Prix, p. 21 ; Giralueau, etc.. 
n° 303; Vifl, p. 13; Cival, p. 17. n» 10; Bonjean, l ' e partie, 
p. 135, n° 125 ; Camisat-Blsseiioi.es et Franck-Carré, pp. 40-47: 
jug. Curprntras, 27 décembre 1860 Dalloz, 1867. 111, 22>; cass. 
f r . ,  13 avril 1833 Pas., k r . ,  à sa date ; cass. Fr., 20 juin 1823 
et cass. fr., 7 mars 1823 (Pas. fr. , à leur date).

(47) Càmlsat-Blsseroles et Franck-Carré, p. 47.

» h a b i t a t i o n ,  o n  n ' e n t e n d  p a s  u n e  m a i s o n  d e  g a r d e  
” p l a c é e  a u  m i l i e u  d ' u n  p a r c  : il f a u t  q u e  l ' e n c l o s  s o i t  
» a t t e n a n t  à  l ' h a b i t a t i o n  d e  c e l u i  q u i  a  p o sé  l e  f a i t  d e  
» c h a s s e  (Monit , p. 4 8 b b  D e  m ê m e  si l a  c o n s t r u c ­
t i o n  e s t  o c c u p é e  o u  h a b i t é e  p a r  u n  t i e r s ,  le  p r o p r i é t a i r e  
n e  p e u t  p a s  c h a s s e r  d a n s  l ' e n c l o s  q u i  y  e s t  a t t e n a n t  (50).

Q u a n t  a u  g a r d e  e t  a u  t i e r s  d o n t  n o u s  v e n o n s  d e  p a r l e r ,  
i l s  n e  p e u v e n t  c h a s s e r  o u  f a i r e  c h a s s e r  d a n s  l ’e n c l o s .  
L ’i m m u n i t é  d e  l ' a r t i c l e  fi, §  3 ,  n ’e x i s t e ,  e n  e f fe t ,  q u ’e n  
f a v e u r  d e  c e u x  q u i  s o n t  p r o p r i é t a i r e s  o u  p o s s e s s e u r s  
d ’u n  e n c l o s  a t t e n a n t  à  l e u r  h a b i t a t i o n .

8 4 .  L ’a r t i c l e  fi, §  3 ,  d i s a n t  s o x  h a b i t a t i o n ,  il  e n  r é s u l t e  
q u e  l ' i m m u n i t é  a c c o r d é e  p a r  c e t  a r t i c l e  n ’e x i s t e  q u ’a u -  
t a n t  q u e  le  t e r r a i n  e t  l ' h a b i t a t i o n  s e  t r o u v e n t  d a n s  l a  
m ê m e  m a i n .  C’e s t  à c e t l e c o n d i t i o n s e u l e m e n t q n e l ' e n c l o s  
p e u t  ê t r e  c o n s i d é r é  c o m m e  u n e  d é p e n d a n c e  d u  d o m i c i l e  
d u  p r o p r i é t a i r e .  - S u p p o s e z ,  d i s e n t  C a m u s a t - B u s s e -  
” h o i .e s  e t  E r a x c k - C a r r É. p .  4 5 ,  u n  t e r r a i n  c l o s ,  d a n s
-  l e s  t e r m e s  d e  l ' a r t i c l e  2  i a r l .  fi, $ 3 ,  d e  l a  loi  b e l g e  d e  

1882) ,  j o i g n a n t  s a n s  a u c u n e  s é p a r a t i o n  ni  l i m i t e  à  u n e  
h a b i t a t i o n  q u i  y  s e r a i t  e n c l a v é e  ; s u p p o s e z  d ’a i l l e u r s

- ( juc  l ’h a b i t a t i o n  e t  le  t e r r a i n  a p p a r t i e n n e n t  à  d e u x  
p r o p r i é t a i r e s  d i t l ' é r e n t s  : a u c u n  d e s  d e u x  n e  p o u r r a

-  r e v e n d i q u e r  le b é n é l i c e  d e  l ' e x c e p t i o n  c r é é e  p a r  l a  
» l o i ,  n i  e n  j o u i r .  L e  p r o p r i é t a i r e  d o  l ’h a b i t a t i o n  n ’y  
■> a u r a  a u c u n  d r o i t ,  c e l a  v a  d e  s o i ,  p u i s q u ' i l  n e  s e r a  n i

p r o p r i é t a i r e ,  n i  p o s s e s s e u r  d u  t e r r a i n ;  e t  le  p r o p r i é -
-  t a i r e  o u  p o s s e s s e u r  d u  t e r r a i n  n ’y  a u r a  a u c u n  d r o i t  

n o n  p l u s ,  p a r c e  q u ’il n ' e s t  n i  p r o p r i é t a i r e ,  n i  p o s s e s -
-  s e u r  d e  l ’h a b i t a t i o n .  C e s  d e u x  p r o p r i é t é s  n i 1 s o n t  d o n c  
■■ r é u n i e s  q u ' e n  a p p a r e n c e ,  e t  f o r m e r o n t  e n  r é a l i t é  d e u x  
•• c h o s e s  d i s t i n c t e s  don t ,  a u c u n e  n ' e s t  l a  c o n t i n u a t i o n  d e  
■’ l ' a u t r e  •• 51) .

L e  p r o p r i é t a i r e  d e  l a  m a i s o n  n e  p o u r r a i t  m ê m e  p a s  
j o u i r  d e  l ' i m m u n i t é  a c c o r d é e  p a r  l’a r t ,  fi, 3 ,  si  l e  p r o ­
p r i é t a i r e  d u  t e r r a i n  lui  c o n c é d a i t  le  d r o i t  d e  c h a s s e .  L e  
m o t i f  e n  est que ce t  ’ e  c o n c e s s i o n  n e  l e  r e n d r a i t  n i  p r o ­
p r i é t a i r e ,  n i  p o s s e s s e u r  d e  c e  t e r r a i n  (52' .

Si  le  p r o p r i é t a i r e  d u  t e r r a i n  l o u a i t  u n  q u a r t i e r  d a n s  
l a  m a i s o n ,  il p o u r r a i t  . j o u i r  d e  l ' i m m u n i t é  a c c o r d é e  p a r  
l ' a r t i c l e  fi, js 8.  E t ,  e n  e i l é i ,  l a  m a i s o n ,  q u o i q u e  a p p a r ­
t e n a n t  à  u n  a u t r e ,  f o r m e r a i t  s o n  h a b i t a t i o n  (.53).

8 5 .  l ’o u r  q u e  le p r o p r i é t a i r e  d ’u n  e n c l o s  a t t e n a n t  à  
s o n  h a b i t a t i o n  j o u i s s e  d e  l ' i m m u n i t é  d e  l ' a r t i c l e  *>, §  3 ,  
il fit ut. q u ' i l  so i t  p r o p r i é t a i r e  d e  t o u t  l ' e n c l o s .  Il n e  j o u i ­
r a i t  p a s  d e  l ' i m m u n i t é  a c c o r d é e  p a r  c e t  a r t i c l e  s i  u n  
t i e r s  é t a i t  p r o p r i é t a i r e  d ' u n e  p a r t i e  d e  l ' e n c l o s  (51).

8t>. ( ' .  Il, F A IT  ENFIN  OLE FFS POSSESSIONS SOIENT 
ENToFREES i h ; x e  C LÛ TI'K K  CONTINUE f a is a n t  o b s t a c l e  
A TOUTE COMMUNICATION AVEC I.ES IlÉ lîlT A O E S  VOISINS ET 
A TOUT PASSAGE U E  G IB IER . : Y o i r  p l u s  h a u t ,  11" 0 0 . )

8 7 .  L a  loi  n e  d i t  p a s  c e  q u ’i l  f a u t  e n t e n d r e  p a r  c l ô ­
t u r e  d a n s  l ' a r t i c l e  fi, §  3 .  L a  lo i  f r a n ç a i s e  n e  l e  d i t  p a s  
d a v a n t a g e .  J f e e k m i e r , p .  2 9 ,  e s t i m e  q u e  l e  l é g i s l a t e u r  
a u r a i t  d û  d é f i n i r  c e  q u i  c o n s t i t u e  l a  c l ô t u r e  o u  p l u t ô t  
é n u m é r e r  l es  d i v e r s e s  c l ô t u r e s  a u x q u e l l e s  s e r a i t  a t t a ­
c h é e  l ' i m m u n i t é  c r é é e  p a r  l ’a r t i c l e  fi, g  3 .  C e t t e  c r i t i q u e  
n e  n o u s  p a r a i t  p a s  f o n d é e ,  p a r  le  m o t i f  q u e  l e s  m o d e s  
d e  c l ô t u r e  n ' é t a n t  l i as  l e s  m ê m e s  d a n s  t o u t e s  l es  l o c a -

(47Insj Jug. Carpentras, déjà cité. Contra : Gikacdeac, etc., 
n" 307.

(48) Gili.on et de Villepin, n° 41, p. 61; jug. Carpentras, 
27 décembre 1866 (Dalloz, 1867, 111, 22v

(49) iXamlr, n» 60, p. 45; Dlveiuueu, p. 22; discours de 
Ressiueaü, reproduit ci-dessus.

i)49bis) Consultez Giraudeau, etc., nos 299-300.
(50) Bonjean, l rc partie, p. 134, n° 125; Namcr, n° 60, p. 45; 

Rennes. 17 août 1863 (Pas. fr., 1863. 11, 311).
;511 Gili.on et ni; Villepin, n" 39; Berriat S'-Prix, p. 21.
'52) Bonjean, Dv partie, p. 236, n1* 126, Contra : Ca.mlsat- 

B l s s e k o i .e s  et Fkanlk-Carhe, p .  46.
(531 B o n j e a n , l'v partie, p. 137, n° 126.
(5D Consultez Bordeaux, 10 décembre 1835, rapporté avec 

cass, fr., 28 mai 1835 (Pas. fr., 1836, I, 405).
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lités, la définition on l’énumération auraient pu être 
incomplètes. Le législatpuraagi plus sagement, croyons- 
nous, en indiquant seulement, l’étal dans lequel doit être 
la clôture pour que le propriétaire de l’enclos jouisse de 
la faveur de l’article (5, £ 3. en posant un principe qui 
puisse servir de règle aux tribunaux. En disant que la 
clôture doit être continue et faire obstacle, à tonte com­
munication avec les héritages voisins et à tout passage 
de gibier, le législateur a fait suffisamment connaître 
sa pensée et son but (55). Il a même rendu toute défini­
tion inutile.

88. Il résulte donc de l'article 0. § 3, (pie la clôture 
doit être non interrompue, c'est-à-dire sans solution de 
continuité et tellement parfaite qu’il soit non seulement 
impossible à une personne de s’introduire par un moyen 
ordinaire dans la propriété qui en est entourée, mais 
même à tout gibier se trouvant à l'extérieur do pénétrer 
dans cette propriété (56).

8!). La question de savoir si une clôture réunit les 
conditions voulues par la loi est. laissée à l'appréciation 
des tribunaux. Ceux-ci devront s'inspirer de la pensée 
qui a présidé à la rédaction de l'article G, § 3, et du but 
que le législateur a voulu atteindre (57).

La décision des tribunaux sur ce point est à l'abri de 
la censure de la cour de cassation 58).

90. Pour se prononcer sur la question de savoir s’il 
y a clôture, le juge ne doit pas prendre sa règle dans 
l'article 0. section IV, titre I,r. de la loi du 38 septem- 
bre-t) octobre 1791 sur la police rurale, qui réputé clos 
l’héritage entouré d'un mur de quatre pieds de hauteur, 
avec barrière ou porte, ou exactement fermé et entouré 
de palissades ou do treillages, ou d'une haie vive, ou 
d’une haie sèche, faite avec, des [lieux ou eordelée «avec 
des branches ou de toute autre manière de faire les 
haies en usage dans chaque localité, ou enfin d'un fossé 
de quatre pieds de large au moins à l'ouverture et de 
deux [lieds de profondeur.

* C’est, précisément, disait le rapporteur de la loi 
•’ française (Franck-Carré), parce que nous n’avons 
» pas voulu nous en tenir aux définitions ni du code 
’> rural de 1791, ni du code pénal (59) que nous avons 
» défini ce que nous entendons par clôture ; nous avons 
-• voulu quelque chose de plus que le code pénal: une 
» clôture réelle et non une apparence de clôture, et 
» c’est pour cela que, au lieu d'employer l'expression

générale: terrain clos, nous avons dit: une clôture 
■t continue faisant obstacle à toute communication avec 
» les héritages voisins. » .Munit. //•minus, 13 février 
1841, p. 991. Voir aussi séance du 23 mai 1813 (.1 lonil. 
français, p. 1219) (GO).

(55) bois de la discussion de la loi française de 184i, des 
membres de la Chambre demandèrent avec insistance que l'on 
qualifiât le genre de clôture. Cette demande fut rejetée pour le 
motif que nous venons d'indiquer. (Voir la discussion dans l’ou­
vrage de Cii.i.o.n et de Vii.i.epin, nos 47-50, pp. 63 et suiv.)

(36) Jl'li.emieu. p. 30; More, p. 163; Civai., p. ls, n" 13; 
Bonjkan, Irc partie, p. 137, n° 197; circulaire du garde des 
sceaux, 9 mai 1844; Rennes, II novembre 1833 (Pas. fi:., à sa 
date) ; Carpentras. 97 décembre 1866 (bu.t.oz, 1867, 111, 99).

(57) Bonjea.n. l 10 partie, p. 137, n° 197 ; N’ami'h, ii" (il. p. 45; 
More, p. 163; Maunier, p. 146; l.nscrvEit, p. 37; lu verrier, 
p. 93 : Cii.i.o.n et de Vii.i.epin, n" 45, p. 69; n" 51, p, 66; Ca.mi - 
sat-üi'sseroi.es et Franck-Carré, p. 50; ISerriat S‘-Prix, p. 19; 
Championniehe, pp. 96-97; Civai., p. 18, n° 13; Mknchk de 
Loisne, p. 960, n" 190; discours de Giei.on et de Pascaus à ia 
Chambre des députés en France [Moniteur du 13 février ci du 
I l  février 1844, pp. 291 et 978) ; discours du garde des sceaux 
à la Chambre des députés (Dcvergieh, p. 23) ; circulaire du garde 
des sceaux du 9 mai 1844; note sous arrêt cass, fr., 28 mai 1836 
(Pas. fu., h sa date); Met/., 22 mai 1845, cité par Giu .on et de 
Vii.i.epin, premier supplément, p. 4, n" 51; Limoges, 5 février 
1848 (Sirey. 1848, 11, 152); jug. Carpentras, 27 décembre 1866 
iilAi.i.OZ. 1867. 111, 22): Aix, 26 février 1875 (Dai.loz, 1878. V, 
92, n» 24).

91. Continue. Il faut que la clôture soit continue, 
c'est-à-dire quelle n’ait pas la moindre solution de con­
tinuité.

91 bis. Il ne, su f f i t  d o n c  p a s  d e  l ’i n t e n t i o n  d e  v o u l o i r  
s e  d o r e .  A i n s i  •• u n  p r o p r i é t a i r e ,  c o m m e  le  f a i t  r e i n a r -  
« q u e r  G i r a u i œ a i :, e t c . ,  n°  3 3 7 ,  d o n t  l ' e n c l o s  e s t  f e r m é  
•• p a r  a i l l e u r s ,  a  n é g l i g é  d e  f a i r e  p o s e r  u n e  b a r r i è r e  à  
» C e n t r é e  d e  s o n  p a r c ,  o ù  s o n t  é l e v é s  d ’a v a n c e  d e u x  
■’ p o t e a u x  e n  m a ç o n n e r i e ,  s i g n e  é v i d e n t  d ' u n e  p r o p r i é t é
- réservée. Il n’est pas couvert et doit faire placer un 
•’ portail ».

92. La loi dit : une clôture (disant obstacle à toute 
communication arec les hkritaoks voisins. Il faut 
donner à ces derniers mots un sens très large. Ils com­
prennent non seulement les terres (les voisins, mais aussi 
les terres du propriétaire de l'enclos, lis comprennent 
aussi ha voie publique (fil).

9 3 .  » Faisant obstacle h  font passage f i e  gibier. » 
Ces mois, dit Bonjkan (Impartie, n" 129. p. ifiO), non 
reproduits par la loi française, ont été ajoutés à la loi 
belge. Quel en est le motif! Et qu'a-t-on voulu ? C’est 
une question (pii intrigue beaucoup les chasseurs et non 
sans raison. Laissons la réponse à ceux qui ont intro­
duit ces expressions : il résulte des développements 
donnés par le ministre do 1 intérieur et des observations 
présumées par M. de Garcia, que la clôture continue 
doit être telle qu'il y ait impossibilité (pie le gibier du 
dehors fût attiré dans l'héritage atlenanl au domicile 
par les mille moyens que las braconniers connaissent : 
par des appuis, des filets, qui permettraient, d'allirer, 
surtout en hiver et en temps de neige, le gibier dans un 
endos cl de le détruire; qu’il ne fallait pas que le res- 
pccl pour le domicile [misse entraîner la non-exécution 
de la loi et les inconvénients qui pourraient résulter des 
appâts (pie l'on mettrait dans des jardins mal clos; 
qu'en un mot, il fallait prévenir que, par nul moyen, on 
n’élude la loi ou on n’en détruise les ell'ets. (Séance du 
G janvier 18-1G.)

•• Le b u t  d e  c e s  m o t s ,  a j o u t e  B o n j k a n , loc. cil., e s t  
» m a i n t e n a n t  p a l p a b l e .  S e u l e m e n t ,  o n  d o i t  s e  d e m a n d e r  
» q u e l l e  e s t  l a  c l ô t u r e  q u i ,  e u  é g a r d  à  c e  b u t  e t  a u x
- conditions (pie nous venons d'énumérer, pourra auto- 
» riser le propriétaire ou possesseur à chasser ou faire 
» chasser en tout temps dans le clos attenant à son
- habitation?

» Si l’on interprétait ce texte dans foute sa rigueur, 
» on ne rencontrerait aucune clôture capable de remplir 
» exactement lotîtes les conditions exigées. S’agit-il de 
» la clôture la [Jus parfaite, celle d’un mur, les per- 
» dreaux peuvent être attirés, s'y rendre d’un vol, et

(58) Giij.on et d e  Viu .epin, n° 51, p. 66; Ciiampionnif.re, 
Civai., I.esccyer, loc. cit. Mais voyez note sous cass. fr., 28 mai 
1836 (Pas. eii., à sa date).

(59) 11 s’agit rie l’article 391 du code pénal de 1810. abrogé 
par le code pénal de 1867, lequel ne définit pas la clôture. « Est 
« réputé parc ou enclos, disait l’article 391, tout terrain erivi- 
« remué de fossés, de pieux, do claies, de planches, de haies 
« vives ou sèches, ou de murs do quelque espèce de matériaux 
« (pie ce soit, quelles que soient la hauteur, la profondeur, la 
« vétusté, la dégradation de ces diverses clôtures, qui ml il n’y 
« aurait pas de porte fermant il clef ou autrement ou quand la 
« porto serait à claire voie et ouverte habituellement. » Sous 
l’empire de la loi sur la chasse de 1790, Carnot enseignait qu'il 
fallait appliquer l’article 391. La matière sur laquelle cet article 
disposait n'avait rien de commun avec celle qui nous occupe, 
comme le fait remarquer l'annotateur de l’arrêt de cass. fr., du 
14 mai 1836 (Pas. eh., à sa date).

(60) Rekriat S‘-Prix. p . 19; Championmére, p. 27 ; Leseever, 
p. 37: lu veiuuer, p. 23 ; Civai,. p. 18. n" 14: Menciik de I.oisne, 
p. 260, n» 190.

(61) C h a m p io n n iè r e , p . 28; B e r r ia t  S 1- P r i x , p .  19: G ir a c - 
d e a e , etc., n° 338.



les lapins peuvent se créer un passage au-dessous de 
» ses fondements.

•• Cette disposition doit donc être interprétée dans un 
•• sens raisonnable et susceptible d’application. »

94. La loi belge est beaucoup plus précise que la loi 
française en ce qui concerne la clôture. La loi française 
(art. 2) exige une clôture continue faisant obstacle à 
toute communication avec les héritages voisins. La loi 
belge exige, de plus, que la clôture fasse obstacle à tout 
passage de gibier.

On s'est, demandé, en France, si la clôture doit être 
assez parfaite, non seulement pour empêcher les hommes 
de pénétrer dans l’enclos, mais encore pour empêcher le 
gibier d'y entrer ou d'en sortir.

Certains auteurs pensent que l<a clôture répond au 
vœu de la loi du moment que les hommes ne peuvent y 
pénétrer sans de grands efforts, sans escalade difficile 
ou sans effraction (62).

D’autres auteurs, au contraire, sont d’avis que la clô­
ture doit être assez sérieuse pour s’opposer à toute 
irruption humaine et au passage du gibier des terrains 
voisins dans le terrain clos ou inversement, (Oh).

Voilà «no difficulté qui ne peut se présenter en Bel­
gique. La loi exige une clôture assez parfaite, non seu­
lement, pour empêcher le passage des hommes, mais 
même le passage du gibier. C’est ce qui résulte des mots :
« c l ô t u r e  c o n t i n u e  f a i s a n t  o b s t a c l e  à  t o u t e  c o m m u n i c a -
- tion avec les héritages voisins et à tout passage du
- gibier. »

9 5 .  P o u r  j o u i r  d e  l ’i m m u n i t é  a c c o r d é e  p a r  l ’a r t .  0 ,  § 3 ,  
i l  f a u t  q u e  l a  c l ô t u r e  f a s s e  o b s t a c l e  a u  p a s s a g e  d e  tout. 
g i b i e r .  11 suf f i t  d o n c ,  c o m m e  le f a i t  r e m a r q u e r  R o n .j e a n  
u i e p a r t i e ,  p.  9 8 ,  n °  7 8 g  q u e  l a  c l ô t u r e  p u i s s e  p e r m e t t r e  
le  p a s s a g e  à  u n  g i b i e r  q u e l c o n q u e  p o u r  q u e  l ’i m m u n i t é  
n ' e x i s t e  p l u s .

Supposons qu’il y ait. dans la clôture des issues trop 
étroites pour laisser passer les lièvres, mais suffisantes 
pour laisser passer les lapins : le proprietaire ne pourra 
néanmoins chasser dans l’enclos. Il en serait de même 
s’il existait dans la clôture des ouvertures assez grandes 
pour livrer passage aux lièvres et aux Lapins, mais trop 
étroites pour livrer passage aux chevreuils, lit, en effet, 
la loi dit d’une façon générale que la clôture doit taire 
obstacle au passage de (oui. (jibiur. Mlle ne distingue 
pas. Du moment donc que la clôture a’est pas telle, 
qu'elle fasse obstacle au passage d" n'importe quel 
gibier, l'immunité de l'article ti, $8, n’existe plus.

9ô. Le propriétaire d’un parc qui pratiquerait des 
ouvertures dans la clôture les jours qu'il ne chasse pas 
et, les tiendrait fermées les jours qu’il citasse, ne pourrait 
jouir île l’immunité accordée par l’article <’>, § h. La 
•’ loi, dit R onjean Cj« partie, p. 100, n" 79), n’a en vue 
•> qu’une clôture permanent!' faisant obstacle à toute 
-> communication et à  tout passage du gibier. Or, une 
•’ clôture ainsi ménagée ne fait pas obstacle à  tout, pas-
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4i2) G m .u n F .A U .  etc., n"’ 808 et suiv. et les autorités qu’il cite 
au n“ 810 : h.Ai.i.oz, Pér., 1807. IL partie, p. 22, note.

(68) Mont:, p. 106; Camusat-Busserdi.es et Franck-Carré, 
p. 49.

(04) 11 a été décidé par la cour de cassation de France que ce 
fait, non seulement ne constitue pas un délit de chasse, mais 
même n’a rien d’illicite, si le fiiaître de l’enclos n’a employé ni 
ruse, ni appât pour attirer le gibier vers les trappes. Qu’eu con­
séquence, les propriétaires voisins ne sauraient intenter de ce 
chef au propriétaire de l’enclos une action en dommages-intérêts 
(Cass, fi-., 22 juillet 1801 (Sirey. 1801, 1. 828).

(60) Bonjean, Irl' partie, pp. 140-141, n" 129. Voir plus basa 
n° 180.

(60) Giraudeai', etc., n" 812.
(66bis) Idem, n° 319,
(07) Bosjean, l re partie, p. 141, n" 120; Namer, n "6 l ,  p. 40; 

Berriat S1-Prix, p. 19; Cival, p. 20, n“ 27; Degroote, p, 141;

sage de gibier, puisqu’elle procure par intervalle
l’entrée et la sortie. ••
97. Il en serait de même si le propriétaire établissait 

dans la clôture de son [tare des trappes mobiles donnant 
accès tiu gibier et l’empêchant de sortir. On ne peut dire, 
dans ce cas, qu’il existe une clôture faisant obstacle à 
tout passage du gibier (64).

98. Remarquons que la clôture ne doit pas faire 
obstacle au passage aérien du gibier, c’est-à-dire au 
passage du gibier à plumes. Il suffit d’abord que la clô­
ture ait une hauteur raisonnable et s’oppose surtout au 
passage des quadrupèdes par dessus la clôture, et ensuite 
qu’il n’y ait pas dans la clôture des ouvertures laissant 
passer soit le gibier à poils, soit le gibier à plumes (65).

99. Il ne faut pas rechercher si la clôture appartient 
au propriétaire de l’enclos ou à son voisin, ou si elle est 
mitoyenne. Cela est sans importance. Tout ce que la loi 
exige, c'est qu’il y ait une clôture (66).

La clôture, un fossé, par exemple, peut être commune 
entre divers propriétaires (66 bis .

100. Recherchons maintenant quelles sont les clôtures 
qui remplissent le vœu de la loi.

!01. Vous estimons qu’un mur peut constituer une 
clôture dans le sons de l’article 6, § h. Le mur est, en 
effet, de toutes les clôtures la plus efficace.

Il importerait peu qu i! lut maçonné ou en pierres 
sèches (67).

.Mais il faut que le mur ait une hauteur raisonnable 
(n° 98), car un mur d'une hauteur telle que le (tassage 
de la propriété entourée à l’héritage voisin pût avoir 
lieu commodément, soit, par les chasseurs, soit par le 
gibier, ne remplirait pas le vœu de la loi. C’est là une 
question de fait laissée à l'appréciation des tribu­
naux (68).

102. Faut-il que le mur soit d une hauteur telle que 
l'on ne puisse apercevoir de l’extérieur le fait de chasse 
qui se passe dans l'enceinte) On l'a soutenu, en disant 
que l'immunité accordée par l arliclo 6, S R, est fondée 
sur l’impossibilité oh l'on peut se trouver de constater 
le délit de chasse qui si' commet dans l’enclos (69). Nous 
croyons que cela est trop rigoureux (70).

103. Four que le mur forme clôture au vœu de l'arti­
cle 6, § 8, il faut qu’il entoure le terrain tout entier et 
qu'aucune brèche u’en rende l’accès possible non seule­
ment aux hommes, mais encore au gibier. La clôture 
doit, en effet, être telle que l’enclos soit complètement 
isolé des propriétés voisines et que la communication 
avec elles soit empêchée par un obstacle continu, comme 
l'a fait, remarquer le rapporteur de la loi de 1814, 
M. Lenoiîi.e (71).

La Cour de Rennes, par arrêt du 11 novembre 1833 
(Basic. F ranc., à sa date) a décidé avec raison qu’on ne 
peut considérer comme terrain clos, dans le sens de la 
loi, le terrain qui, bien qu’entouré d'un mur, offre par 
des brèches, des échaliers ou des barrières ouvrant à
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I.EscrvEit. |>. 38; Maunier, p. 146; More, p. 163; \ iei.. p. 13; 
Menche m; Foisnk, p. 20(1, n° 190; Limoges. 6 février 1848 
fSusEY. 1848, 11, 162).

(08) Mo r e , p. 103; D e g r o o t e , p. 141; Me n c h e  d e  F o is n k , 
p. 200, n" 190: Giraudeai. etc.. ri" 327)

(69) Ca m u s a t -B u s s e r o i .e s  et Franck-Carré, pp. 47-49; Civai,, 
p. 18, n" 16.

(70) C ir a u d e a u , etc., n° 327, qui estime qu'un mur d ’u n  mètre 
de hauteur serait suffisant. Consultez Metz, 6 mars 1848 (S ir e y , 
1846, 11, 237). qui déclare licite un fait de chasse que le garde 
champêtre avait pu voir et constater du dehors par dessus la 
haie servant de clôture à la propriété. Voyez aussi cass. fr.. 
29 avril 1868 i Da i.i.o z , 1888, V, 89), qui admet même comme 
suffisant un mur de 80 centimètres de hauteur.

(71) Degroote. p. 141; Maunier, pp. 146-146. Voir plus haut, 
n° 94.
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volonté, un libre accès au public ou à la propriété voi­
sine (72).

104. Une interruption accidentelle, causée par exem­
ple par la chute d’un pan de mur, enlèverait à la clôture 
le caractère exigé par la loi (Camusat-Busseroi.es et 
F ranck-Carré, p. 48). Aussi longtemps que le mur 
ne serait pas réparé, le propriétaire de l’enclos ne 
pourrait plus se prévaloir de l'article 0, § 8, pour y chas­
ser en tout temps et sans permis de port d’armes de 
chasse (73).

105. Les palissades en planches peuvent aussi consti­
tuer une clôture dans le sens de l'article 0, § 3 (74). Les 
palissades forment une espèce de mur aussi compact 
que celui en pierres ou en briques.

Tout ce que nous venons de dire du mur s’applique 
aussi aux palissades en planches.

100. Nous ne pensons pas que les palissades en pieux 
et les chaires voies soient des clôtures qui répondent aux 
exigences (h; la loi sur la citasse (75).

107. Les portes ou barrières pratiquées dans un mur 
ou dans une palissade et donnant issue sur les héritages 
voisins ou sur la voie publique ne sont pas une cause 
d’interruption, pourvu que les barreaux, treillis ou plan­
chettes qui les composent, soient assez rapprochés [tour 
empêcher le passage du gibier (70).

De plus ces portes ou barrières doivent avoir une 
hauteur raisonnable (77).

1 OS. La plupart des auteurs considèrent les cours 
d’eau appartenant à des particuliers (fossés, étangs, 
canaux, ruisseaux) et les cours d’eau appartenant au 
domaine public, mais ni navigables, ni flottables,comme 
formant une clôture dans le sens de l’article 0, §3 (78). 
Voir plus bas n" 119.

Cela parait douteux, puisque les cours d’eau peuvent 
être traversés à la nage. Cependant, d’après les travaux 
préparatoires de la loi du 20 février 1840, les fossés doi­
vent être considérés comme formant clôture, à condition 
qu’ils soient remplis d’eau (79). Et, en effet, sur les 
observations de MM. Diimortikr et Dkbrkyne, qui 
déclaraient que, dans une partie des Flandres, la nature 
du terrain empêchait rétablissement de haies et que les 
propriétés étaient séparées par de larges fossés, le 
ministre do l’intérieur a répondu que les fossés remplis 
d’eau, lorsqu’ils ont les caractères déterminés par la loi, 
c’est-à-dire lorsque ce sont des clôtures continues faisant 
obstacle à tout passage de gibier, étaient compris dans 
les clôtures dont il s’agit.

109. Si les fossés n’étaient pas habituellement remplis 
d’eau, ils ne formeraient point un obstacle à tout pas­

(7-4) Sir : Aimes, 48 mars 1807 iSnirv. 1867. Il, 140 ou Dal­
loz, 1867, t, 7.‘i); Rouen,45 février 187;» iDalloz, 1870, 11, 160; 
Sirey. 1875, 11, 136); Caen, 5 janvier 1876 (Dalloz,. 1876, 11, 
170 ou Sirey, 1876, 11, 130); (bu,on et de Villepin, n° 54, 
pp. 66-67 et premier supplément, p. V, n° 51 ; ('.iiialdeau, etc., 
n“ 340 ; table de la Pasiomsik française de 1701-1850,V" Chusse, 
nos 57 et 118. Contrit : Paris, 6 novembre 1848 (Table de la 
Pasicrisie française de 1701 à 1850, V° Chasse, n" 118), sans 
importance pour la législation belge.

(73) Mais voyez Giraudeau, etc.. nus 334 et suiv., qui distingue 
entre les trouées anciennes et celles qui sont récentes.

(74) Na.muh, p. 45, n° 61 ; Me.nche de I.oisne. p. 461, n° 100; 
More, p. 164; Maunier, p. 146; Iîonjean, l rc partie, p. 141, 
n° 149: Reuriat S'-Piux, p. 10; Degroote, p. 141.

(75) Voyez Giraudeac, etc., n° 348, et More, p. 164,
(76) Degroote, p. 141; Ciiampionnièue, p. 48; Berriat 

S'-Pmx, p. 19: (aitai deau, etc., n° 335.
(77) Voir plus haut, n° 101 et Giraudeau, etc., iv 336.
(78) Nami r. ]). 61, n° 45; Moue, p. 164; Degroote, p. 144; 

Mengiie de I.oisne, p. 461, n° 100: Giraudeau, etc., n”s 315 et 
316: Iîonjean. l re partie, p. 144, n" 140; G t l\ m r t o n n  liai e , pp. 48 
et 105 ; [ÎALimiLi.ART, t. VI, p. 637. Contra : Gami'sat-IIlsseroi.es 
et Fiianck-Cakri:. pp. 47-48et les auteurs cités pnrGiRAi'DEAC, etc., 
n”341; Douai. 48novembre 1844 1Sirey, 1843, II,84.ou Bei.g. .U'd., 
t. I. p. 75; ce recueil donne par erreur à cet arrêt la datedu49 no­

sage de gibier. Dès lors, ils seraient insuffisants pour 
constituer la clôture au vœu de l’article 6, § 3, quelles 
que fussent leur largeur et leur profondeur (80).

110. Il faut de [iltis que la largeur et la profondeur du 
fossé le rendent difficile à franchir (81).

La courdecassationde France, pararrètdu 14mai 1836 
(I'asic. franc., à  sa date), a décidé qu'un simple fossé de 
deux [lieds d’ouverture et de quatre pieds de profondeur 
ne peut être considéré comme une clôture isolant des 
héritages d’autrui, un terrain lié à une habitation et ne 
suffit pas [tour autoriser dans son enceinte des faits de 
chasse sans permis de port d’armes. La Cour de Douai, 
par arrêt du 9 novembre 1847 (Sirey , 1848, II, 719), a 
décidé le contraire à propos d’un fossé d’une largeur 
variant depuis 1 mètre 20 centimètres jusqu'à 5 et 6 
mètres.

111. Il a été décidé que n’est point clos dans le sens 
de la loi, un terrain entouré de fossés anciens non entre­
tenus et dont il reste simplement des traces (82).

112. Des fossés larges et profonds, verticalement sou­
tenus de chaque côté par des murs en maçonnerie, bien 
qu'ils ne s’élèvent pas au-dessus du sol, peuvent, selon 
leur construction, être considérés comme formant obsta­
cle au passage du gibier; car, dans ces conditions, toute 
communication avec les héritages voisins est impossi­
ble t83). Ce sont même les seuls fossés que certains 
auteurs admettent comme clôture (84).

113. Les tribunaux auront à apprécier dans chaque 
espèce, si le fossé constitue une clôture suffisante de 
nature à empêcher de passer sur l’héritage voisin (85).

114. Pendant le temps où les fossés, étangs, seraient 
à sec ou couverts de glace, nous estimons que le proprié­
taire ne [leurrait chasser dans son enclos hors des 
époques fixées par le gouvernement et sans permis de 
port d’armes de chasse. La clôture n’existe plus alors, 
en effet, au vœu de la loi (86).

115. Une propriété, même complètement entourée de 
murs, de palissades, etc., réunissant les conditions que 
nous avons indiquées, ne serait pas réputée dose, si elle 
était traversée par une route ou un chemin. Cette cir­
constance devrait être considérée comme faisant cesser 
la continuité de la clôture. Cela résulte à l’évidence, du 
resle, des travaux préparatoires de lit loi française de 
1844. La commission de la Chambre dits députés avait, 
en effet, proposé nn paragraphe additionnel ainsi conçu : 
>• Los roules et chemins traversant ces possessions ne 
» seront pas considérés comme faisant cesser la conti- 
- nuité de la clôture. ■■ Ce paragraphe ayant été retiré 
par la commission, après de vives critiques de M. Mau-

vembre 1843i. Mais il est à remarquer que eet arrêt a été rendu 
sous l'empire (le la loi de 1790 sur la chasse, alors que l’art. 13 
portait : « Il est libre à tout propriétaire ou possesseur de clias- 
« scr... dans celles de ses possessions qui sont séparées par des 
« murs ou tirs ha ies vives d'avec les héritages d’autrui. » On in­
terprétait restriciheinent les termes de cet article. C’est pourquoi 
la cour de Douai, dans l’arrêt précité, a décidé qu'il n’est pas 
permis, en temps prohibé, de chasser dans un terrain clos autre­
ment que de murs et de haies, quand même cette clôture serait 
infranchissable.

(79) Namkr, n° 61, p. 45; Bonjf.an, l re partie, p. 141, n° 149.
(80) Iîonjean, l rc partie, p. 144, n° 149.
(81) Mamuh., n°61 ,  p. 4 5 ;  Moini, p. 164; Magnier, p. 146; 

Gili.on et de VtLi.Ei 'iN, n“ 53, p. 67 -, Ciyal, pp. 19-40, n“ 45 ; 
1ÎKRRIAT S*-Prix, p. 19 ; Giraudeau, etc., nos 343et 315.

(84) Cass, fr., 48 mai 1836 (Pas. tut., il sa date). Consultez 
cass. fr., 41 mars 1843 (Pas. fr., à sa date).

(83i Cival, pp. 19-40, n° 45; Bonjean, t re partie, n“ 149, 
p. 144; Gili.on et de Villepin, n“ 54, p. 67, qui citent comme 
exemple le parc de la Muetle, à la porte du Bois de Boulogne.

(84) Leblond, ii“ 4 1 ; De Neyremand, p. 434, Mais voyez 
Giraudeauetc... n" 344.

(85; Consultez Degroote, p. 146.
86) C.ovlrà : Giraudeau, etc., n° 319.
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rat-Ballange, M. Luneau a pris acte de cet abandon 
et en a tiré la conséquence qu'un parc, ■■ quoique 
” entouré de murs, ne sera pas considéré comme terrain
- clos s’il est traversé par des routes ou chemins. » 
(Moniteur fra n ça is , I l  lévrier 1844, p. 278) (87).

Il en serait de même si la propriété était traversée 
par une rivière navigable ou flottable 188).

110. Une haie, vive ou sèche, ne peut constituer une 
clôture dans le sens de l'article 0, S fl. C'est l'opinion de 
Box.iean, Première partie , p. 141, n° 129. “ Une haie 
■> si compacte, si toufl'ue, si serrée qu’elle soit, dit cet 
•’ auteur, ne saurait répondre aux exigences de la loi. 
” On sait que le gibier sait écarter les branches, et que 
•’ le lièvre même a l'habitude de couper celles qui gênent
- son passage. Cette habitude en a fait détruire un 
•• grand nombre à l’aide de bricoles. En observant un
- peu attentivement, on découvre sa coupe dans les bois 
” et les récoltes et ainsi le chemin qu'il se fraie pour la
- rentrée ou la sortie, parce qu'il déteste tout ce qui 
•• tend à le mouiller. •> Nous pouvons citer dans ce sens 
un jugement du tribunal de Garni, en date du fll janvier 
1807 (Ci.oer et Bon-jean , t. XVI, p. 974). Nous croyons 
devoir en reproduire une partie : ■■ Attendu, dit ce juge- 
•• ment, qu'il résulte des discussions auxquelles a donné

lieu la loi du 2 0  février 1810. qu’une liait' ni' peut être
- rangée parmi les clôtures faisant obstacle à tout pas-
- sage do gibier;

■’ Qu'en efl'et, M. le ministre de l’intérieur, après
- avoir, dans la séance de la Chambre des représentants 

du 24 janvier 1840, combattu une proposition de
■’ M. De Sakghkr, qui voulait permettre au propriétaire 
•• ou possesseur de chasser ou faire chasser en tout 

temps dans ses possessions séparées par des murs ou 
des haies vives d'avec les héritages d'autrui, proposa,

" dans la séance du 0 février, d’ajouter au S fl de l'art, fl
- les mots : et à tout passage de gibier, parce qu’il ne 

voulait pas que le respect de la propriété puisse
•• entraîner la non exécu j ion de la loi et les inconvénients 

qui pourraient résulte*!’ des appâts (pie l'on mettrait 
dans les jardins mal clos; qu'en adoptant la proposi- 

•• tien de .M. le ministre de l'intérieur, la Chambre a 
•• voulu y attacher le sens que M. le ministre y atta- 

cliait lui-même ; (pie si les discussions pouvaient lais-
- ser un doute sur le sens que M. h* ministre attachait. 
•• à sa proposition, l’instruction que ce haut fonetion-
- naire adressa à MM. les gouverneurs de province, à

(871 Menc iîe  d e  L o i s n e , n °  1 0 0 ,  p .  2 0 2  ; Ca m e s a t -I îi ss k r o i .es 
et F r a n c k -Ca r r e , p . 4 8 ;  Mo r e , p . 1(11; Ma u n i e r , p. 1 4 0 :  Bo.x- 
j e a n , l n' p a r t ie ,  p .  1 8 8 ,  n" 127  ; B e u u i a t  S ' - p m x .  p. 2 0 ;  D l y e r - 
uiER, p .  2 4 ;  (lu.l.ON e t  l)E Y ii.i. e h n , p .  OS, n l,s .76- ,77; r a s s .  fr . ,  
14 mai 1 8 8 6  (Pas. f r . ,  à sa d a t e ) .  Voir p lu s  liant ,  n"s 7.7 e t  suiv.

(881 Menthe de I.oisne, p. 262, n° 190.
(89) Cmitrà : Me n t h e  d e  I .o i s n e , p. 261, n° 190; Mo r e , 

pp. 168-164; Ma u n i e r , p. 146; D e u r o o t e , p. 141; V i e e , p. 18; 
(I i r a i  i)Ea i ' ,  ete,, n° 82.7; L e s u e v e r , p. 88: C i i a m p i o n n i e r e , pp.28, 
104 et 107; Iî e r r i a t  S'-Pittx, p. |9 ; C a m c s a t -IU s s e r o i .es  ci 
Franck-Carré, p. 48 (ces auteurs estiment qu'elle doit être assez 
élevée pour arrêter le regard'; Xavier, n” 61, p. 46 (il est d'avis 
qu’elle doit être très épaisse). Consultez ; discours de M. de  
S f.e y s - L o n g c h a m p s  au Sénat, à la séance du 26 janvier 1882 : 
« ,l'espère, a-t-il dit, que le gouvernement et les tribunaux appli- 
« queront l’artiele 6. ÿ 8. dans un sens large, assimilant les 
k haies aux clôtures continues. » (S e r v a i s , n" 480:. Consultez 
aussi Jri.i.e m t e r , pp. 29-80; Metz, 5 mars 1847 P a s . f r . ,  1847,
11. (237) 163; Bourges, 2 novembre 1844, cité par G i m .on  et de 
Vii.eepin, premier supplément, p. 4, n° 71 : Marseille, 17 sep­
tembre 1844 (IIai.i.OZ, Rép., V° Chasse, n° 99, 2e alin.l. Dans le 
système de ceux qui sont d’avis qu’une haie peut constituer une 
clôture, il faudrait appliquer ce que nous avons dit plus haut, 
nos 101 et suiv.

(90) Giraudeau, etc., n° 326. qui cite Rouen, 17 février 1869.
(91) Deuroote, p. 141; Jit.i.emier, p. 31.
(92) Au n° 108, nous nous sommes occupé des cours d’eau 

appartenant à des particuliers, sans distinguer s’ils sont ou non

» la date du 24 janvier 1846, ferait disparaître ce doute ;
•’ que s'expliquant sur la faculté que le § fl de l’art. 3 
■’ (lonnoau propriétaire ou possessorrde chasser ou faire 
•• chasser eu tout temps dans les propriétés closes 
•> dépendant de son habiiation, faculté que ce paragra- 
« pho inet sur la même ligne que celle de chasser sans 
•> permis do port d’armes de chasse, M. le ministre y 
» déclare in lerminis que les terrains clos de haies ne

sont point, compris dans la classe de ceux qui permet- 
•> tent cotte exception (89). »

117. Il a été jugé en France qu’on peut chasser dans 
une cour attenante à une habitation, quand cette cour 
est close de tous les côtés par des arbres de haute futaie, 
plantés sur un tertre ou levée île terre à la manière du 
pays de Faux (90). Une pareille décision ne pourrait être 
rendue en Belgique, où les conditions pour la clôture 
sont plus rigoureuses qu’en France.

118. Les routes, les chemins ne peuvent évidem­
ment pas former une clôture. Us n’en forment même 
jamais (91i.

119. Une rivière navigable ou flottable 92) qui borne­
rait un fonds ne serai t. pas plus une clôture suffisante que 
ne pourrait l'être une grande route. D'abord, les cours 
d'eau navigables 'canaux, fleuves, rivières) sont décla­
rés par la loi de grande voirie et assimilés en consé­
quence aux grandes roules (Loi du 29 floréal an X). 
Hnsuite, les propriétaires riverains doivent laisser sur 
les bonis un espace pour le marche-pied ou le chemin de 
lialage (Décret du 22 janvier 1808' )9fli. Or, ce marche­
pied ou chemin de lialage, qui est public, sépare b* fonds 
de la rivière et empêche que celle-ci puisse constituer 
une véritable clôture (9 1).

120 La mer ne saurait également constituer une clô­
ture i9rn.

121. Pour les mêmes motifs que ceux indiqués au 
n" 119, l'ile qui se trouve dans un fleuve ou dans une 
rivière navigable n'est pas un terrain clos (90>.

(Mais on pourrait- considérer comme une propriété 
close dans le sens de la loi, une ile, al tenaille à mie habi­
tation, située dans un cours d'eau non navigable ou flot­
table. Xmis avons vu plus liant, en effet, n 108, que les 
fossés peuvent quelquefois constituer une clôture. Les 
tribunaux décideront d'après les circonstances (97).

122. Fn chemin de 1er ne peut, constituer une clôture. 
Il est vrai qu'il doit être clos (98'. Mais on sait qu’il n'est

navigables ou flottables. C’est que, le fussent-ils, ils ne le seraient 
que dans l'intérêt du p r o p r ié t a i r e  iGikacdeac, etc., il" 317).

98 11 a clé juge que le chemin de lialage, accessible il tous, 
enqiédie une propriélé d'élre close pour la chasse (tiennes, 
17 août 1868 .Sirey, 1863, 11, 233'; Lksctyer, p. 38).

9 4 )  .More. p. 164: C i r a i  d i:a l , e!c.,'n" 8 1 6 ;  Ma u n i e r , pp. 1 4 6 -  
1 4 7 ;  D e u r o o t e , p. 1 4 1 :  Be r r i a t  S ' - P r i x , p. 20; Versailles, 
12 janvier 1 8 4 6 ,  cité par G i u .o .n et d e  Y i u .ei'i n , deuxième sup­
plément, p. 6 ol s'agissait de laits de chasse qui avaient eu lieu 
dans le pare de Mabons-Lallille, près de l’arisj. Mais voyez. Cii am - 
l’io.NNiÉRE, p. 1 0 7 .  Aux dires de G ii .i.on et de V u .i.e p i n . premier 
supplément, p. 4 ,  n" 7 1 .  la cour de Metz a décidé, par arrêt du 
22 mai 1 8 4 7 ,  qu’on doit considérer comme terrain clos, dans le 
sens de la loi, une propriété attenante à une habitation et tennée 
par une rivière et un canal de dérivation, encore bien que sur ce 
canal il existe un pont pour communiquer à d’autres dépendances 
non closes de la même propriété. Getle décision ne saurait être 
approuvée (Gi r a i d k a i  , etc,, n° 318).

(97) Giraldeau, etc., n° 316.
( 9 6 )  Jn.i.EMiER, p. 3 1 ;  Iî e r r i a t  S ' - P r i x , p . 2 0 ;  N aml'r , 

n° 6 1 ,  p . 4 7 ;  B on-j e a n , l re p a r t i e ,  p . 1 4 2 ,  n °  1 3 1 :  Me n c h e  d e  
Lo i s n e , p . 2 6 1 ,  n°  1 9 0  : e a s s .  f r . .  12 fé v r i e r  1 8 3 0  ( P a s . e r , ,  à sa  
d a t e ) ;  l i o n n e s ,  17 a o û t  1 8 6 3  (S i r e y , 1 8 6 3 ,  II,  2 3 3 ) .  Contra: 
Gi u .on e t  d e  V ii.e e p i n , n° 5 3 ,  p p .  6 7 - 6 8 ,  q u i  i n v o q u e n t  l ’o p i n i o n  
d e  D l'v e r g i e r , p .  2 4 .  Mais  c e t  a u t e u r  s e  b o r n e  à  e x p r i m e r  u n  
d o u t e .

( 9 7 )  Jn.i.EMiER. p. 3 1 .
(98) En France, les chemins de fer doivent être clôturés (Loi 

du 1 7 juillet 1845, art. 1, § 4).
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jamais entouré d’une clôture faisant obstacle au passage 
du gibier (99).

123. Il a été décidé en France :
1" Qu’un terrain dans les clôtures duquel il existe 

plusieurs brèches, dont l'une a 00 centimètres de lar­
geur, ne peut pas être considéré comme un terrain clos, 
dans lequel le propriétaire ou possesseur puisse chasser 
ou faire chasser sans permis (100) ;

2° Qu’un terrain n’est pas clos au vœu de la loi quand 
il est entouré par des piquets élevés de 1 mètre 20 cen­
timètres, distants l’un de l'autre de 30 à 40 centimètres, 
et qui sont reliés entre eux par quatre fils de fer paral­
lèles, espacés d’environ 30 centimètres (101);

3“ Qu’il en est de même lorsque le terrain est simple­
ment entouré de roseaux, les uns plantés en terre dans 
le sens vertical, à environ dix centimètres de distance 
et présentant une hauteur d'environ 1 mètre 40 centi­
mètres; les autres placés horizontalement, reliés aux 
premiers par des licelles ou des fils de fer et formant 
deux rangs séparés à la distance d'environ 40 centimè­
tres l'un de l'autre (102).

A plus forte raison, de pareilles décisions devraient- 
elles être rendues en Belgique.

124. La cour d’appel de Nîmes a décidé qu’une pro­
priété entourée de murs et attenante à une habitation 
n’est pas de celles dans lesquelles le propriétaire soit en 
droit de chasser en tout temps, s’il existe d'un côté une 
large brèche qui la met en communication avec l’héri­
tage voisin, encore bien que cet héritage serait égale­
ment clôturé (103).

Cette solution s'imposait; car la loi exige, pour que 
l’exception introduite en faveur des propriétés closes 
puisse être invoquée, que la clôture soit continue et 
fasse obstacle! à toute communication avec les héritages 
voisins. Or il est évident que, dans l’espèce, ces condi­
tions faisaient défaut.

125. Ces deux propriétaires ne pourraient-ils pas 
mettre, la chasse en commun? Nous no le pensons pas. 
Pour jouir de l’immunité accordée par l’article 0, § 3, 
il faut être propriétaire ou possesseur de 1 habitation et 
de l’enclos qui y est attenant. Or, en mettant la chasse 
en commun, ces conditions ne se trouvent pas réunies. 
Le propriétaire ou possesseur de l’une des habitations 
et de l’endos y attenant, ne serait pas le propriétaire ou 
possesseur de l’autre enclos (104).

12b. L'endos auquel une habitation n’est pas atte­
nante pourrait être pris en location par le propriétaire 
de l’enclos auquel une habitation est attenante. Ce (hu­
nier pourra alors chasser dans les deux enclos et meme 
y laisser chasser son bailleur.

Cela ne nous parait pas douteux, puisqu’il est alors 
propriétaire et possesseur d'un enclos attenant à son 
habitation (105).

(99) Contra : Degroote, pp. 141-142.
(100) Caen, 5 janvier 1876 (Sirey, 1876,11, 139); Caen,7 mars 

1877 (Dali,oz, 1878, V, 92, nu 24).
(101) Aix, 26 février 1875 (Dalloz, 1878, V, 92, n° 23); 

Rouen, 24 novembre 1839 (Dalloz, 1860, II, 218).
(102) Jug. de Carpenlras, 27 décembre 1866 (Dalloz, 1867, 

lit, 22i.
(U)3j Nîmes. 28 mars 1867 (D a l l o z , 1867, 11, 175 ou Pas. 

fr., 1867, I, 356).
(10i) Consulte/. Nîmes, 28 mars 1867, cite ci-dessus. .Mais 

voyez (uiiALDL.u, etc., n"' 339 et 340.
(105) On pourrait prévoir d'autres hypothèses, se demander 

notamment si le proprietaire de l'enclos auquel n’csl pas jointe 
une habitation peut jouir de l'immunité de l'article 6, $ 3, en 
louant l’enclos auquel est aliénante une habitation, etc. Les prin­
cipes que nous avons exposes permettront de trouver facilement 
la solution (pie devront recevoir ces diverses hypothèses.

(106) Mao.mkk, p. 146; .Il t.i.L.uitat, p. 31; bordeaux, 10 mai 
1835, rapporte avec l'arrêt de la cour de cassation du 28 mai 
1836 (Pas. fr., 1836, 1, 403); Marseille, 17 septembre 1844

127. Il n’est pas nécessaire que la clôture soit homo­
gène. Le terrain peut être clos, moitié par un mur, 
moitié par une palissade, etc. (106).

128. Lorsque les conditions prescrites par l’art. 6, § 3, 
de la loi de 1882 se trouvent réunies, le propriétaire ou 
possesseur de l’enclos a le droit d'y chasser, ou d’y laisser 
chasser, ou d’y faire chasser, sans permis de port 
d’armes de chasse.

Sous l’empire du décret du 4 mai 1812 et de la loi 
de 1790 sur la chasse, la jurisprudence faisait une dis­
tinction entre les terrains clos.

Lorsqu’ils étaient attenants à une habitation, le per­
mis de port d’annes de chasse n’était pas exigé (107).

Partout ailleurs, même sur les terrains clos, mais 
non attenants à une habitation, le permis de port d'armes 
de citasse était indispensable pour que la chasse pût 
s’exercer d’une manière licite (108).

129. Lorsque les conditions prescrites par l’art. 6, § 3, 
se trouvent réunies, le propriétaire ou possesseur peut 
chasser dans son enclos ou y faire chasser en tout 
lemjts, c'est-à-dire donc en temps clos ou en temps 
ouvert, la nuit comme le jour, et tnéine en temps de 
neige ; en un mot, à tous les moments de l’année, sans 
interruption (109).

130. Lorsque les conditions prescrites par la loi se 
trouvent réunies, le propriétaire ou possesseur peut 
chasser ou taire chasser dans sou enclos toute espèce de 
gibier : le gibier à plumes comme le gibier à poils (110). 
Namlr cependant (p. 46, n° 62), se fondant sur ce que 
la clôture n’est pas un obstacle pour le gibier à plumes, 
soutient que la loi n'a eu en vue que le gibier à poils. 
L'opinion de Naviur tu; saurait être suivie. La loi, en 
elfet, est générale et ne formule pas de catégories.

131. De même le propriétaire a le droit de chasser 
eu tout temps les lapins qui se trouvent dans son enclos, 
bien que ces animaux puissent passer en dessous de la 
clôture.

132. Il peut y chasser les bêtes fauves qui s’y sont 
introduites (111).

133. Le propriétaire d’un enclos attenant à son habi­
tation na d’autre avantage pour l’exercice du droit de 
chasse que de pouvoir y chasser ou y faire chasser en 
tout temps et sauts permis de port d 'an  nets de chasse. 
Ce sont les seuls privilèges que la loi lui accorde.

134. Par suite, le proprietaire ne peut chasser au 
lévrier dans son enclos sans avoir le permis exigé par 
l'article 14 de la loi de 1882 (112).

135. Du même le propriétaire ou possesseur de l’en­
dos reste soumis aux dispositions générales de la loi, en 
ce (pii concerne l’emploi des moyens et procédés de 
citasse tari. 8).

En conséquence, le propriétaire ou possesseur ne peut 
chasser ou faire chasser dans son enclos, pas plus que

(Dalloz, Rép., V° t 'liasse, n" 99, 2e alin., ou Le Droit, n° 28); 
Metz, 5 mars 1845 (Sirey, 1843,11, 237); Limoges, 5 février 1848 
(Sirey, 1848, 11, 152).

(107) Cass, fr., 21 mars 1823 (Pas. fr., à sa date); cass. lr., 
26 avril 1839 (Pas. f r . ,  à sa date).

(108) Cass, fr., 21 mars 1822, 7 mars 1823, 23 février 1827, 
13 avril 1833 (Pas. fr., a leur datej ; Gillon et i>e Villepin, 
p. 68. n° 58; Champion.VLiîL, p. 24. Mais voyez Paris, 6 novem­
bre 1828 (Pas. fr., à sa date).

(109) More. p. 106; Giralueai:, n° 833 ; Degroote, p. 142; 
Cival, p. 17, i r  8; Ciiampion.merk, p. 24; Remuât S'-Prix, 
p. 18; Lksci'ykr, p. 34; Gii.lon ci de Villepin, deuxième sup­
plément. p. 7, uu 39.

(110, Jug. Garni, 20décembre 1884>Bei.g. Jld., infra, p. 51L; 
ü u n j e a n , partie, p. 98, t r  78. Voir plus haut, u“ 98.

(111) Cival, p. 16, n“ 2 ; cass. lr., 22 lévrier 1822; cass. IV., 
26 avril 182.) Pas. fr., a leur date).

(112) C'est la évidemment un oubli de la part du législateur. 
Mais voyez D e g r o o t e , p. 142.
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sur ses propriétés ouvertes, à l'aide de filets, lacets, 
bricoles, en un mot à l'aide d'engins prohibés. Il ne 
peut y taire usage que des moyens autorisés par la loi, 
c’est-à-dire qu'il ne peut y chasser qu'à tir et a courre, 
à cor et à cris, et, comme nous le t errons plus bas, 
n° 141, à l'aide des moyens indiqués à l'article 0.

Si nous estimons que le propriétaire ou possesseur ne 
peut employer dans son enclos des engins prohibés, c'est 
que la défense établie par l'article8 est absolut; et d'ordre 
public. Et, en effet, cet article ne fait pas de distinction. 
Il ne peut donc être modifié ou restreint dans son appli­
cation que dans les cas spéciaux pour lesquels la loi 
elle-même aurait posé une exception formelle et 
expresse.

D'ailleurs, comme le fait remarquer More, p. 100, 
aux termes de l'article 8 de la loi de 1882 sur la police 
de la chasse, la simple détention à domicile des engins 
de chasse est prohibée et constitue un délit indépendam­
ment de l'usage qui en aurait été lait. Or, cette disposi­
tion s'applique a tous les détenteurs sans distinction, 
même aux propriétaires ou possesseurs d'un enclos 
réunissant les conditions voulues par l'article 0, g 3 (voir 
plus bas, nu 140). Par voie de conséquence, il faut 
décider que l'on ne peut considérer leur usage par 
ceux-ci comme licite, alors que leur simple détention 
entraine contre eux les memes conséquences légales que 
contre tous les autres détenteurs \ 1 1  ;>).

13(3. Le propriétaire ou possesseur d’un enclos qui 
chasserait avec des engins prohibés, serait passible de la 
peine comminée par l’article 8 de la loi de 1 8 8 2 .

137. 11 a été cependant décidé que le propriétaire ou 
possesseur a le droit absolu de faire usage dans son clos 
de toute espèce d'engins (114).

138. La cour de cassation de France, dans le dernier 
état de sa jurisprudence, a adopté un système intermé­
diaire qui repose sur une distinction. Elle décide que la 
chasse dans une propriété close est permise en tout 
temps à l’aide d’engins dont la détention n’est pas prohi­

(113) Aix, 2 mars 1870, continuant un jugement de Marseille 
du 18 novembre 187.3 ;I)ai.i.oz, 1878. 11, 23l> ; jug. Montbrison. 
1U janvier 187b iDalloz, 187b, \ , 7.3 ; jug. Melun, 10 mars 1874 
(Dalloz, 187b, \ ,  7.3 - 7 G i ; Aix, 4 novembre 18117 . Pas. ru., 
18ÜÏ, 1, 002-003 ou Dalloz, 1807, 11, 200 de proprietaire avait 
employé des gluaux et des chanterelles; Limoges tel non Pau ,
,3 mars 18.37 -. mrky, 18,37, 11, 282 ou Dalloz, 1837, II, 124- (Je 
proprietaire avait attaché un chardonneret après le Met et avait 
place à colc une cage pleine de divers oiseaux pour attirer les 
autres qu'il appâtait avec des herbes grenées. ; cass. l'r., 2b avril 
1843 (8ikly, 1843, 1, 38'J ou Dai.i.oz, 1843, 1, 209). Cet arrêt 
réforme l'arrêt de Besançon du 18 janvier 1843; .\3v.vu n, n" 30, 
p. 44; Jllll.vülr, pp. 33 et suiv.; Do.njlan, 3"‘<- partie, p. 100, 
n° 70; Gii.i.ox et de Villepin, n° OU, pp. 71-72 et premier sup­
plément, i r  00, p. 3 ; More, ]). ibb; conclusions de l'avocat 
général Boissaud devant la cour d’Aix (Pas. ni., 1808, p. 602); 
Giraldlal, etc., n° 84b.

(114) Besançon, 18 janvier 1843 (Sirey, 1843, 11, 101 ou 
Dalloz, 1843, 11, 32) (il s'agissait d’un Met); Metz, 3 mars 
1843 (Sirey, 1843, 11, 237) (il s'agissait de filets et d’appelanls) ; 
Dijon, 4 avril 1800, confirmant un jugement de Dijon du 23 fe- 
vuer 1800 (Pas. fr.., 1807, 1,337 ou Dai.i.oz, 1800, il, 771 (il 
s'agissait d'une chanterelle); Civ al, p. 10, n° 0; Ciia.vipionmlue, 
p. 24; Blukiar S'-piux, pp. 18 et 130. Consultez Carpcntrus, 
27 décembre 1800 (Dai.i.oz, 1807, 111, 22n qui semble admettre 
que c’est le système consacré par la jurisprudence.

A l'appui de ce système, on invoque la discussion de la ioi 
française de 1844 (séance du 28 mars 1844, Moniteur, 29 mars, 
pp. 7.38-739 . Bcponse de !• rance-Carre a M. De Gaukiac.

(113, 11 est a remarquer qu'en fiance la loi autorise la déten­
tion des appeaux, appelants, chanterelles, mais en défend l’em­
ploi. C'est du moins l'opinion généralement adoptée et qui est 
fondée sur la combinaison du 5 0 de l'article 12 avec le (j 3 de 
cet article. Le J 0. dit-on, défend spécialement l'emploi des ! 
appeaux, appelants, chanterelles comme moyens du chasse, i 
Le § 3 interdit la détention des Mets, engins et autres instru­
ments de chasse prohibés. Or, il ne range pas nommément les 
appeaux, appelants, chanterelles dans cette catégorie. 11 faut en

bée, mais dont l'usage pour la chasse est seul interdit, 
tels que les appeaux, appelants, chanterelles (115). Mais 
que, lorsqu'il s'agit d'engins dont la détention elle-même 
est prohibée, indépendamment de leur usage, l'emploi 
de ces engins est aussi bien interdit aux propriétaires 
autorisés à chasser- en tout temps dans leurs propriétés 
closes qu’aux autres citoyens, et cela parce que l'usage 
implique nécessairement la détention. Ainsi, d’après le 
système de la cour de cassation de France, le proprié- 
taiie convaincu d'avoir fait usage dans son enclos d’un 
engin dont la détention est prohibée, doit être condamné, 
non pas comme chasseur, mais comme détenteur d’en­
gins prohibés (116).

139. Nous avons plus haut, n° 135, que le proprié­
taire ne peut se servir dans son enclos des engins de 
chasse prohibés. En commentant l’article 8 . nous recher­
cherons quels sont ces engins. Mais, dès maintenant, 
nous devons faire remarquer que le propriétaire peut, 
dans son enclos, se servir d'appeaux (117), (l'appelants 
ou chanterelles ; 118i, lorsqu’on même temps il n'emploie 
pas d’autres engins (119,. L'emploi des appeaux, etc., 
indépendamment do lotis autres engins, n’est d’ailleurs 
pas prohibé sur des terres ou ver les. La raison en est que 
les appeaux, etc., ne sont pas des engins proprement 
dits. Us ne sont qu'un moyen secondaire servant à appe­
ler le gibier et non à l'appréhender, à le mettre en la 
possession du chasseur (1 2 0 ).

140. Le propriétaire ou possesseur d’un enclos réu­
nissant les conditions voulues par l'article 6 , «5 3, 11e 
peui davantage détenir des (ilôts, engins ou autres 
111s!rumerits de chasse prohibés. L'article 8 de la loi 
de 1882 est général el absolu et s'applique h tous les 
délenteurs. Le propriétaire; ou possesseur ne peut donc 
pas plus les détenir qu'en faire usage (1 2 1 ;.

La cour de Dijon a admis en celte matière un système 
assez fantaisiste. Elle a décide que la déieniion d'engins 
prohibés par le propriétaire ou possesseur d'un enclos 
n'est punissable que lorsqu'elle peut se rattacher à des

conclure 'que la détention de tels objets n'est pas punissable 
indépendamment de loin emploi. Paris. 1 1 juillet IStiO - Dalloz, 
1807,11, 13'9 ou Sirey . 1807,1, 302,; Montpellier, 28 janvier 1807 
(Dai.i.oz, 1807, 11. 139 ou .loi un. lit Pai... 1807, p. .302, ; Poi­
tiers, 18 lévrier 1809 Jl lilsi1. nt \iv ' .siècle, année 1 870. p. 107); 
Orléans. 11 mai 1809 .huisp. nt xi.V siLCl.K, année 1809, p.994i; 
OiUAtlit.Af, etc., il'-* 838 et 839.

,110) ,lug. Lyon, 10 décembre 1838 Dai.i.oz, 1839, V, 00, 
n" 10 ; eass. fr., 10 juin 1800 iSlUEY, 1807, 1, 220 on Dai.i.oz, 
1800, 1. 432r, Montpellier. 28 janvier 1807 -Sirey, 1807, 11, 131 
ou Dai.i.oz, 1807, 11, 139g eass. l'r., 7 mars 1808 (Sirey, 1808, 
I, 273 ou Dai.i.oz, 1808, 1, 302); eass. fr., 1er mai 1808 (Sirey, 
1808, 1, 273 ou Dai.i.oz, 1808, 1,- 302); Degroote, p. 142; 
Maunier, p. 147.

(117; On désigne généralement sous le nom d’appeaux des sif- 
ilels ou autres instruments de ce genre, destinés à imiter le cri 
des oiseaux et à les attirer (Giiueiieae, etc., n» 880).

(118) On donne le nom d'uppclunls ou chanterelles aux oiseaux 
en cage, souvent des perdrix, que l’on place dans la campagne 
auprès des affûts ou des pièges et qui, par leurs cris, attirent les 
oiseaux de leur espèce iGiraidlai', etc., n" 880).

(119) Contrit : Deguooie, p. 143 et .Maunier, p. 148. D’après 
ees auteurs, celui qui attire par ce moyen le gibier établi en 
dehors de l'enclos, commence sa chasse à l’exturieur de la clô­
ture et par cela meme n est pas recevable à invoquer le bénéfice 
de 1 arlieie 0, $ 3. Cela n'esl vrai, nous semble-l-il, que lorsque' 
le proprietaire ou possesseur de l'euelos ne se sert pas unique­
ment des appeaux, appelants ou chanterelles, mais lorsqu’en 
outre il est arme d'un fusil ou tend des Mets, etc.

(120) Poitiers, 18 lévrier 1809 (Jniise. de xix1' siècle, année 
1870, p. 107;; jug. Marseille, 19 novembre 1873, continue par 
Aix, 2 mars 1870 (Dai.i.oz, 1878, II, 230 ou Sirey, 1879,11, 133); 
Giraldlal, etc., nus 833 et 838.

(121) Gass. lr., 10 juin 1806 (Pas. fr., 1807, 1, 337); More, 
p. 100 ; Gii.lon et de Villepin, 1er supplément, nu 00, p. 3. 
Contrit ; Desançon, 18 janvier 1843 (Pas. fr., 1843, II, 70 (101)); 
Ch a m p io n n iè RE, pp. 124 et suiv.



faits de braconnage en deliors de l'enclos (122). Nous 
avons vu plus haut n° 1;î7, du reste, que celle même 
cour a admis que lout mode de chusse esi permis dans 
les propriétés closes.

141. 11 est évident que le propriétaire ou possesseur 
d'un enclos réunissant les comblions voulues par la loi 
peut détenir et employer les engins dont il est question 
dans l'article ü de la loi de 1882, lequel est ainsi conçu :
*> La prohibition d'employer ou du détenir des engins 
» prohibes ne concerne pas :

» 1° Les établissements de eanardièrcs en temps de 
•’ chasse ouverte ;

” 2" Les bourses propres à prendre des lapins ;
» 3" Les lacets destinés à prendre la bécasse, etc. ;
■’ 4° Les engins que le propriétaire ou son ayant 

- droit sera autorisé par le ministre de l’intérieur à 
•’ employer pour reprendre dans ses bois les faisans des- 
» tinés à la reproduction.

Mais le propriétaire ou possesseur de l'enclos reste 
soumis aux memes conditions pour la détention et l'em­
ploi de ces engins que toutes autres personnes. 11 ne 
peut notamment s'en sert ir hors des époques qui se trou­
vent indiquées à l'article h tu les emploi er pour prendre 
d’autres gibiers que ceux qui y sont désignés ! 123;.

142. Le propriétaire ou possesseur peut faire usage 
d’armes prohibées dans son terrain clos. Les dispositions 
de la loi sur les pistolets de poche et les fusils à vent ne 
frappent (pue ceux qui en sont trouvés porteurs hors de 
leur domicile part. 3l(j et suivants du code pénal) fl24).

142 bis. Les agents ayant, qualité pour verbaliser en 
matière de chasse lie peut eut pénétrer, sans mandat de 
perquisition du juge d’instruction, dans les enclos atte­
nants à une habitation, a lin dy constater les délits de 
chasse qui s'y commettent actuellement (125;. Us se ren­
draient coupables d’une violation de domicile et les pro­
cès-verbaux qu'ils dresseraient, étant le résultat d'un 
délit, ne pourraient servir de base à une poursuite con­
tre le délinquant.

Il ne saurait meme être suppléé au procès-verbal par 
le témoignage du garde qui l'a rédige, ce dernier ne pou­
vant déposer de faits dont il n’am ait eu connaissance 
que par follet d une opération illégale pi20).

A défaut de proces-verbal ut «le témoignage, la préven­
tion serait suffisamment établie par l'aveu du pro­
venu (127).

143. Avec un mandat, du juge d'instruction, les agents 
peuvent piénétrer dans un enclos pour y rechercher la 
preuve d'un délit de chasse.

144. Ils peuvent y pénétrer avec le consentement du 
propriétaire ou possesseur pi28;.

145. Les agents peuvent, sans porter atteinte à l’in­
violabilité du domicile, constater du dehors les délits de 
chasse qui se commettent dans les enclos. Leurs procès-

r,or, L a Belg iq u e

(123) Dijon, 4 avril 1 SGG, confirmant, un jugement de Dijon 
du 23 lévrier 1800 (Pas. kr. , 1807, 1, 537).

(123) Consultez Aix, 4 novembre 1807 (Pas. ru., 1808, 1, 
002-005); eass. fr., 7 mars 1808 et P 1' mai 1608 (Pas. Fit., 1808, 
1, 002); I.i .m .i \ i .K , p .  30.

(1-24; G i l i .ox et d e  Vi l l e p i n , n 00, p. 71.
pl-i.'q .Metz, 5 mars lb45 <MiiLY, 1845, 11, 237) : Limoges, 

fi mars 16.77 (Pas. Fiî., lb i i ï ,  11, (g82'-18U; Dalloz, 1857, 11, 
12-0 ; Lyon, tO décembre 18.)S i llAi.ni/., 185.1, V, OU. il” 10); 
cass. fr., -il avril lo ti t  ( P a s . i i; ., 1804, 1. (427; .70.) ou Da l l o z , 
1800, l ll ,  '230: ; conclusions de l'avocat general Uoissalu (.illtlsi'. 
ul xix1' SIECLE, 1808, 1, 002-00 ig; l ln.iiouiL, pi. 112; J u .i.l- 
.MiLii, p. 35 ; t.iLLu.N et ul Vi l l e p i n , l ‘T supplément, n*’ OU, p. 5 ; 
Giualueai , etc., n”-- 344 et 870.

(120) Cass, h., 21 avril 1804 (Pas. ni., 1804, 1, (427; 50'.)).
(127) Limoges, 5 mars 1857 ( P a s . ru., 1857, 11, (202) 180;; 

note sous cass. fr., -21 avril 1804, ci lé ci-dessus. Contra : 
Giualueal, etc., n1' 881.

(128) Consultez Giraudeau, etc., nos 879-880.

verbaux font pleine foi, lorsqu’ils établissent que ees 
délits ont été constatés de l’extérieur, indépendamment 
de foute introduction illégale eu meme d’investigation 
indiscrète. » Les otliciers de police judiciaire, dit l’avo- 
•> cat général Hoissakd ^Jurisprudence du  XIX ‘‘ siècle ,

- année 1808, p. 0(54) ont toujours le droit de dresser
- procès-verbal d'un délit commis par un citoyen dans 
» son domicile, lorsqu'ils peuvent le constater sans avoir
- besoin de pénétrer dans ce domicile. Par exemple, le 
■> garde champêtre qui, en passant devant la maison
- d un braconnier, voit sécher sur la fenêtre un filet 
» prohibé, a le droit de dresser procès-verbal de ce qu’il 
•• voit. Le respect du domicile l’empèche seulement de
- saisir cet engin qui est à sa portée, mais qui est pro- 

tégé par l'inviolabilité du domicile. I)e même le gen- 
durine qui, en passant devant un enclos, est témoin 
d’un délit de chasse qui s'y commet, a le droit de con-

- stater par procès-verbal ce qu’il a vu. 11 n'y a pas 
•> dans ces ditférents cas, comme on l’a soutenu, viola-

tion de domicile par les veux, car tout citoyen a le 
•> droit de voir et de révéler à Injustice, tout officier de 

police judiciaire a le droit de constater officiellement 
» ce qui est à sa vue (129:. •>

Le reproche d'investigation illégale ou indiscrète 
serait fondé, s'il avait été fait usage d'une échelle ou de 
lout autre moyen indiscret pour voir par dessus la clô­
ture, si l’on était monté, par exemple, sur le mur pour 
se rendre compte de ce qui se pose dans l'enclos (130). 
De telles indiscrétions sont des violations de domicile qui 
entachent de nullité le procès-verbal (131).

11 a été décidé que si des gendarmes, pour constater 
dans un enclos attenant à une habitation un délit de 
chasse, s'y introduisaient, par une brèche établie dans 
un mur, ils ne commettraient pas de violation de domi­
cile et leur procès-verbal ne serait pas nul (132). Dans 
1 espèce, à raison de l’ouverture d une brèche, le terrain 
sur lequel le fait de chasse s'était commis avait cessé 
d'otre clos et celait précisément par cette brèche que 
l'introduction des agents avait eu lieu.

146. Les délits de chasse dans une propriété dose 
seront donc très difficilement consultés. G est ce que fait 
remarquer la cour d’Aix, dans son arrêt du 4 nov embre 
1807 (Dalloz, 1867, IL 206 ou Las. fr., 1808. 1, 662, 
665). - Le respect du domicile et l'impossibilité presque 
-, générale où l'on est, par suite du ce légitime respect, 
■■ de constater des deiits de citasse à l'aide d'engins pro-

liibés, dans les enclos dépendant des habitations, dit 
-, cet arrêt, laisseront presque toujours impunie cette 
-, violation de la loi ; mais lorsqu'elle se produira avec 

évidence, spontanément, en dehors de toute perquisi- 
.. tion ou indiscrétion, de toute violation de domicile, il 
•• y aura lieu de punir un fait de chasse accompli dans 
., des circonstances formellement prohibées (133). ->

147. Le droit qui résulte de l’article 6, § 3, peut être

JUDICIAIRE, r>0fi

(129) Limoges, 5 mars 1857 (Pas. ru., 1857, II, (282) 189 ou 
D a l l o z , 1857*11, 124;; jug. Lyon, lti décembre 1858 (D a l l o z , 
1859, V, OU, nu 10); Montpellier, 28 janvier 1807 (Da l l o z , 1807, 
11, 139 ou Pas. eu., 1807, 1, 502;; cass. fr., 7 mars 1808 et 
l tT mai 1808(Pas. eu., 1808, 1,032ou Da l l o z . 1808,1, 361); jug. 
Montbrison, 10 janvier 1870 (Da l l o z , 1870, V, 75); (dans cette 
espèce le delà avait été constaté par des agents qui s’étaient 
approchés de l'emiroit où le mur de clôture cesse pour faire place 
a une barrière a claire voie); Marseille, 18 novembre 1875, con­
tinue par arrêt de Aix, -2 mars 1870 (Dalloz. 16 i 8, 11, 230); 
J i i .le.miku, p. 35; LlselvEli, p. 34, noie; Giiluueai', etc., 
nu 345. Contrit : Melz, 5 mars 18-15 iSlltEV, 1845, 11, 237).

(130; D e g u o u i e , p. 142; J l l i .e m ie u , p. 35; Aix, 4 novembre 
1807 (D a l l o z , 18ü7, il, 207 ou Pas. e u . ,  1807, 1. 062-065).

(131) J e i .l l m ie u , p . 35.
(132i Mmes, -28 mars 1807 i Da i .l o z . 1807, 11, 155 ou Pas. 

e u . ,  Ib07, 1, 550). Pour les gardes champêtres, voir l’article 10 
du code d'instruction criminelle; cass. h'., 21 avril 1804 (Pas, 
FU., 1804, 1, (427) 509).

(133) Jullemier, p. 33.
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exercé dans toute l’étendue de l'enclos et jusqu a la limite 1 
extrême de la clôture : mur, palissade, etc. Si c’est un ! 
cours d'eau qui forme la clôture, le propriétaire peut V j 
chasser également en tout temps et sans permis de port | 
d’armes de chasse (134;. 1

148. Mais il faut que le fait de chasse reçoive son 
entier ou complet accomplissement dans l’enceinte même 
de la clôture de l'hahitalion, c’est-à-dire que le chasseur 
doit, non seulement se trouver dans l'enceinte, mais 
encore tirer sur une pièce de gibier placée dans cette 
même enceinte. C'est à ces seules conditions qu'existe 
l’immunité de l’article G, § 3 (135).

Il résulte de là que le propriétaire ou possesseur 
commettrait un délit de chasse si, en temps prohibé ou 
sans permis de port d’armes de chasse, il tirait de l’in­
térieur de son enclos sur un gibier se trouvant en 
dehors de son terrain ou suspendu par son vol sur l’héri­
tage voisin (lot»).

De même celui qui, ayant tiré un coup de fusil sur 
une pièce de gibier dans sa propriété close ou y ayant 
fait lever une pièce de gibier, son dans la plaine ano­
des chiens pour aller à la recherche de ce gibier et s’en 
emparer, commet un délit de chasse s'il pose ce fait en 
temps prohibé ou sans permis de port d'armes de 
chasse (137;.

149. Le propriétaire ou possesseur qui n’a pas de 
permis de port d'armes peut, meme en temps prohibé, 
ramasser au dehors et sur le terrain d autrui, l’animal 
qu’il a atteint dans son enclos et qui est tombé mort ou 
mortellement blessé sur ce terrain, surtout si, avant de 
s’y introduire, il a déchargé son fusil ou l’a déposé (138).

150. Celui (pii, monté sur la clôture d’un héritage 
attenant à une habitation, tire dans cet héritage, du 
consentement et a l'instigation du propriétaire, une 
grive qui s’y trouve perchée sur un arbre, doit être 
réputé avoir chassé- dans l’enclos dont la clôture fait 
partie intégrante. Dés lors, il ne peut être poursuivi 
pour avoir, eu cette circonstance, chassé sans permis 
de port d'armes de chasse (139;.

lo i. La prohibition de transporler, de colporter, de 
vendre, etc., du gibier pendant b- temps oit la chasse 
n'est pas permise, est formulée en termes absolus par 
l'article 10 de la loi de 1883. Elle s'applique à tout 
gibier, quelle que soit sa provenance. 11 en résulté que 
cette prohibition est applicable également au gibier 
tué dans les enclos attenants à une habitation. Ceux lpt1 
ont 1e droit d’y chasser ne peuvent le transporter, etc., 
en temps prohibé (140;.

Mais, comme le fait remai quer D:.v.. !.. 111.  les
propriétaires ou possesseurs de parcs ont évidemment 
le droit de transporter, dans l'intérieur de leurs enclos, 
le gibier qu'ils ont tué. Ils peuvent rapporter le gibier 
jusqu'à leur habitation.

Ils peuvent également colporter et vendre ce gibier 
dans leurs enclos, lorsqu’il y existe plusieurs habita­
tions appartenant à des familles entre lesquelles il n’y a 
pas de communauté d'intérêts.

152. Le propriétaire ou possesseur doit, dans l’enclos

(134) G i r a l d e a u , etc., n°341.
(13,3) Magniek, ]). 148; Civai., p. 20, n° 28 ; Bonjean, 2e par­

tie, p. 207, n° l i t ;  biautiAT S'-l’r.ix, p. 10; Dkgkooie. 
p. 1442: cass. lr., 14 août 1847 (Sirey, 1847, 1, 870 uu Dalloz, 
1847, 1, 280;.

(130: Mo r e , p. 100; D e g u o o t k , p. 142; Civai., p. 20, n - 28 ; 
Lesclykr, p. 30; Beeriat S'-Pnix, p. 10; Giraldeal, etc., 
n° 342; cass. h'., 14 août 1847»:Sirey, 1847, 1, 870;.

(137) .11 agmer, p. 148; Ji i.t.EMiEU, p. 33; Giraldeal, etc., 
n° 343; Pans, 11 juillet 1800 vPas. fr ., 1807, 1, 302 ou Dalloz, 
1807, 11, 130i.

(138; More, p. 160; J it.i.emier. p. 33; Magxier, p. 148; 
D e g r o ü t e , p. 142; Cival, p. 20, n“  20 et 30; Bekriat S1- 
P r i x , p. 19; Gi r a l d e a u , e tc ., n" 343; D l y e r g i e r , p. 24;

attenant à sim habitation, se conformer aux lois de 
police ei aux arrêtés communaux relatifs à la sécurité 
publique, comme ceux qui statuent sur l’usage des 
armes à feu dans les clos et jardins situés dans l’inté­
rieur des villes (art. 553, 1". du code pénal (142). Cela 
résulte des travaux préparatoires de la loi française 
de 1844.

En effet, le député Barillon ayant dit ; * *■ Je voudrais
- proposer un paragraphe additionnel. Mon observation 
» est très simple. 11 nie semble que M. le garde des 
•’ sceaux doit sentir la nécessité, après l’adoption de 
” l’article 2 (art. 6, §.8, de la loi belge de 1882), de faire
- une exception. Je vomirais qu’on ajoutât ; S a u f les 
” prohibitions qui peuvent résulter des différents 
•• arrêtés de police sur l'emploi des armes à feu
- dans les clos ou ja rd ins situés dans l'intérieur
- des villes, •> le garde des sceaux répondit. : >• C’est la
- loi. -- (Séance du 12 mai 1844, Moniteur français. 
p 288.' (143)

11 en résulte, comme le fait remarquer Bon.ïean 
(l'e partie, p. 143, n" 133:. que la chasse à tir dans les 
enclos ou jardins d’uni* ville se trouve de fait prohibée, 
lorsqu’un arrêté communal défend u’y tirer désarmés à 
feu. Glst. T immermans.

♦

T R IB U N A L  CIVIL DE LIÈGE.
Deuxième chambre. Présidence de M. Poulain, vice-président.

9 j u i l l e t  1884 .

entrepreneur. — e u r k a i t  a b s o l u . c l a u s e  déroga­
t o i r e . —  n r u t ; v e  t e s t i m o n i a l e .

Lu dan.te. insccdc dans un cahier des chaajes en vertu de laquelle 
des travaux supplémentaires peuvent être acdunucs pendant tout 
le émirs tirs Iraruu.r. mmlific le forfait absolu et rend inappli­
cable l'arliele 17'J3 du rade civil.

{ I . A R 1 1 A Y E  G .  L A  F A R K I O I E  d ' e i . I . I x K I i E  S A I N T - A N T O I N E  

E t  L E S  l l l S U T I E K s  T T I O M A S S E .

J u g e m e n t . —  «  Attendu que, le l11' mai 1879, le conseil de 
fabrique de l’église Saiiit-Antuine, à Yeniers, mit en adjudication
lies travaux necessaires à la construction d'une nouvelle église, 
conformément aux plans cl cahiers des charges dressés par l’ar- 
cliitecle Gaslcriuans: que le demandeur lut déclare adjudicataire 
de cette couslnu-lion ;

« Attendu qu’aujourd’hui il poursuit la fabrique d'église et les 
représentants du cure Tliomasse, à l’effet de sc voir condamner, 
soit l’un, soit l’autre, soit tous deux ensemble, à lui payer la 
somme de 9,320 francs pour ouvrages supplémentaires;

» En ce qui concerne l’action dirigée contre la fabrique 
d'église :

« Attendu que le demandeur conclut à être autorisé à prouver 
par témoins que l'architecte du conseil de fabrique a commandé 
les travaux supplémentaires dont il réclame le payement et que

Limoges, 5 février 1848 (Si r e y , 1848, II, 152) ; Amiens, 17 jan­
vier 1842 iSniEY, 1872, 11, 104;.

(139, Giyal. ]). 20. nu 31 ; Bourges, 8 mai 1843, arrêt cité 
parGn.i.ox c l  d e  V i l l e n n , l1-1' supplément, p. 0 ,  n "  0 0 .

(140: Giiiai ni.AL, elc., n° 113; discours de Paslai.is (Dlver- 
GtEli, p. 10 ; Angers, 2.; juillet 1833 (Sirey, 1834, 11, 119;. 
Voyez cependant plus haut, n” 149.

( l i t .  Article inséré dans le llulletin judiciaire des annales 
f o r e s t i è r e s ,  t. VI, p. 244.

• 142; Presque toutes les villes delà Belgique, comme le fait 
remarquer D o n j e a n , t lv partie, p. 143, n" 133, possèdent des 
réglements obligatoires qui défendent de tirer des armes à feu 
dans l’intérieur de leur enceinte.

(143; G i i .l o n  et d e  Y i l l e m n , n u 59, p. 71; Be r r i a t  S‘-P r i x , 
pp. 18 et 21 ; D e g r o o t e , pp. 142-143; C h a m m o n n ie r e , p. 24.

i
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le conseil a ratifié les ordres donnés par son préposé; qu’il 
importe de reclierclier si cetlo preuve est recevable;

« Attendu que le § 0 du rhap. II du cahier des charges dis­
pose que l’entreprise constitue un forfait absolu ;

« Alto du, toutefois, que le j; 7 du même chapitre, ainsi que 
le Jj l01' (chapitre préliminaire), reconnaissent la possibilité des 
travaux supplémentaires; qu'on y lit. en effet, que les travaux 
seront exécutés conformément aux plans ei-annexés et suivant, les 
instructions qui seront données pendant le cours des travaux; 
que, dans le cas où des modifications seraient apportées dans 
l’exécution des ouvrages, il sera lait un décompte dans les travaux 
en plus ou en moins;

« Attendu que ces clauses et conditions, qui modifient, le for­
fait absolu, ont pour effet de faire écarter du débat l’application 
de l'article 1793 du code civil; que cet article, en effet, constitue 
une exception au droit commun et doit, comme tel, s’interpréter 
rigoureusement; qu’il en résulte qu’il n’est applicable, comme 
son texte l'indique, qu'aux conventions qui réunissent tous les 
caractères d’un forfait absolu, ce qui n’est pas le cas dans l’es­
pèce (rass. fr., 6 mars 1860 ; D a i .i.ox , Pér., 00, J, 266; cass. 
belg.,26 juin 1862; Iîei.g. .lun., 1862, p. 1329);

« Attendu que les dispositions rigoureuses de l’art. 1793 étant 
écartées, il s'en suit que le demandeur pourra établir, conformé­
ment au droit commun, l'ordre qu’il a reçu d’exécuter des ou­
vrages supplémentaires ; que, notamment, il pourra faire cette 
preuve par témoins, s’il possède un commencement de preuve 
par écrit ;

« Attendu que la clause du cahier des charges qui autorise les 
travaux supplémentaires peut être considérée comme ayant ce 
caractère, puisqu'elle émane de la fabrique d’église et qu'elle rend 
vraisemblable l’existence de semblables travaux;

« Attendu qu’on alléguerait en vain que les travaux supplé­
mentaires litigieux n’avaient pas été autorisés par l'autorité supé­
rieure: que le cahier des charges qui permet à la direction des 
travaux d’ordonner les ouvrages supplémentaires a été approuvé 
par les autorités compétentes; qu’ainsi ces travaux ont été impli­
citement approuvés par ces dernières;

« En ce qui concerne l’action dirigée contie les représentants 
du curé Thomasse :

« Attendu que le demandeur conclut également ù être autorisé 
à prouver par témoin* que M. le curé1 Thomasse a fait la com­
mande des travaux litigieux et en a promis le [lavement;

« Attendu que cette preuve ne sera recevable que si le deman­
deur tient représenter un commencement de preuve par écrit, 
puisque l'objet de la convention a une valeur supérieure à 
160 b ancs ;

« Attendu que l’acte de donation, en date du 2i avril 1880, 
peut être considéré comme ayant ce caractère, puisqu'il émane 
de M. le curé Thomasse et qu’il rend vraisemblable le fait 
allégué ;

« Attendu que c’est à tort que les defendeurs prétendent que 
l’article 1793 s’oppose à l'admission delà preuve testimoniale; 
que cet article n’est pas applicable dans l’espèce, puisque le con­
trat primitif n’a pas été conclu avec M. le curé Thomasse, mais 
avec le conseil de la fabrique; qu'ainsi le demandeur poursuit les 
représentants de >1. le curé Thomasse en vertu d’un engagement 
particulier qu’il prétend avoir été pris parce dernier, abstraction 
faite du point de savoir si cet engagement a eu pour effet de mo­
difier ou non la convention primitive qu’il avait conclue avec la 
fabrique d’église;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. Demahtkai , substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions, avant de statuer au fond, 
autorise le demandeur à établir par tous moyens de droit, témoins 
compris, les faits suivants... » (Du 9 juillet 1884. — Plaid. 
MM' - IIE Po.NTHIÈRE, (lO m .ET et .1. l,ECOCQ.)

T R IB U N A L  CIVIL DE LIEGE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Leroux, vice-président.

11 m a r s  1885 .

LOUAGE D’OUVRAGE. —  ARCHITECTE. —  TRAVAUX.
SUSPENSION. — INDEMNITÉ.

Bien que le payement du tantième stipulé en faveur d’un archi­
tecte sur le prix des travaux à exécuter ne s u it  pas subordonné 
à leur complète exécution. l'architecte ne peu/, en rus de sus- 
penswn des travaux, r.riqer un payement inlépral.

Il y a lieu d’arbitrer ex æquo et hono l’indemnité qui lui est due

pour le juste profit qu’il aurait lire de sa coopération aux tra­
vaux non exécutés.

(df.many c . i.e charronnage ni: hasard.)

Jugement. — « Attendu que le demandeur réclame de la société 
anonyme du Hasard une somme de 2,000 lranes, restant de celle 
de 0,000 francs lui due, porte l’assignation, pour honoraires des 
plans, devis et cahier des charges, etc., d’une construction à 
(■•lever pour le compte de la défenderesse; qu’il est avéré, en effet, 
qu'il a été chargé de dresser les plans, devis et rallier des charges 
d'un bâtiment destiné au service des bureaux, d’un bâtiment de 
dépendances et de travaux divers, dont l'ensemble a été entre­
pris, le 21 novembre 1870, par le sieur Jean Labhayo, entrepre­
neur de travaux publics, domicilié à Othée, pour une somme de 
200,000 francs;

« Attendu que des conventions verbales intervenues alors 
entre le sieur Julien D'Andrimont, directeur du Hasard, et le dit 
Jean Labbaye, à l’intervention du demandeur, il appert : que les 
honoraires de l’architecte restaient pour le compte des rendeurs; 
qu’ils étaient fixés à 3 p. c. sur le montant des travaux ; qu'ils 
étaient payables dans les mêmes ternies que ceux à faire aux 
entrepreneurs ; que 3,000 francs devaient être payés lors du 
tracé des fondations; «pie la surveillance des travaux restait 
acquise aux rendeurs, l'architecte étant seulement chargé de la 
liante direction, et n’ayant ii sa charge aucune responsabilité; 
qu'en cas de guerre, de crise financière ou tout autre événement 
grave, même par la simple volonté de la direction, les travaux 
pourraient être suspendus immédiatement ou après préavis d'un 
mois; que les ouvrages exécutés seraient payés à l'entrepreneur, 
mais (pie celui-ci n’aurait ii réclamer aucune espèce d’indemnité 
pour les travaux restant inexécutés;

« Attendu que l'hypothèse prévue par celte dernière stipula­
tion s’est réalisée; que les travaux entrepris par l.abhaye ont été 
suspendus en cours d’exécution pour un temps indéterminé et 
n’ont plus été repris ; que les ouvrages exécutés alors compor­
taient une somme do 96,000 francs ; que, dans ces circonstances, 
il éehet de déterminer quels honoraires ont été promérités par 
l'architecte ;

« Attendu que pour l’objet de l'entreprise de Labbaye, ces 
honoraires ont été fixés par les parties elles-mêmes à 3 p. c. du 
montant des travaux projetés, soit à 0.000 lranes; que Demany, 
étant exonéré in lenninis de la surveillance des travaux et de 
toute responsabilité, e*l resté chargé de toutes les opérations 
autres qui incombent d’ordinaire a l’architecte, c'est-à-dire la 
confection des plans, devis et cahier des charges, la liante direc­
tion des travaux et aussi leur réception et la vérification des 
comptes; qu’à vrai dire, les parties ne se sont pas expliquées 
d'une manière expresse sur ces derniers points, mais qu’on voit, 
par la correspondance, en septembre 1878, la société' du Hasard 
inviter le demandeur à lui fournir un décompte des travaux pour 
lors exécutés, et peu après le faire participer à leur vérification, 
sans qu’il ait protesté; (pie ees tâches ne lui incombaient pas; 
qu’on peut en conclure (pie, dans la pensée des parties, elles 
étaient incluses dans la haute direction des travaux;

« Attendu que, dans ces circonstances, on rie peut admettre, 
comme le soutient le demandeur, (pie les honoraires de 3 p. c. 
lui aient été accordés uniquement pour les plans, devis et cahier 
des charges; que rien n’expliquerait cette dérogation à l’usage 
qui attribue à l'architecte 1 1/2 p. c. pour celte partie de sa tâche; 
que cet usage doit avoirélé suivi en celle occurrence, puisqu'une 
somme de 3.000 francs, c’est-à-dire précisément la rémunération 
ordinaire de l'architecte pour les plans, etc., de travaux d’un 
import de 200,000 francs, a été stipulée payable lors du tracé 
des fondations; (pie, par suite, le surplus, soit I 1/2 p. c., était 
assigné à la rémunération de la liante direction et de la réception 
des travaux et de la vérification des comptes; que cela est si vrai 
que ees derniers honoraires étaient payables au fur et à mesure 
de l'avancement des travaux, ainsi qu’il a été dit [dus liant ;

« Attendu que le demandeur prétend, à bon droit, qu’il y a eu 
là stipulation de terme et non condition, et que le payement de 
ses honoraires n’était pas in terminis subordonné à la complète 
exécution des travaux; que la clause privant l'entrepreneur de 
toute indemnité en cas de suspension des travaux n’a pas été 
étendue à l'architecte et que, au surplus, ces travaux ont été, non 
pas suspendu*, mais supprimés arbitrairement, par le rendeur; 
qu’il en conclut «pic la totalité de ses honoraires lui est due, bien 
que les travaux n'aient, pas entièrement été exécutés, ruais que 
cette conclusion est erronée; qu’assiirément la coïncidence des 
pavements des honoraires de l'architecte avec ceux du prix de 
l'entreprise constituait [tour lo demandeur de simples termes de 
[lavement, saris subordination aucune, et que la clause relative 
à la suspension (les travaux n’a pas été acceptée par lui; mais 
qu’il ne s’ensuit pas qu’il soit en droit de réclamer la totalité de
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ses honoraires; qu’en principe, l’architecte n’y a droit qu’après 
achèvement, vérification et agréation des travaux; que, dans 
l'espèce, la suspension des travaux est une véritable suppression 
partielle, avec cette considération spéciale que le demandeur n’a 
pas achevé sa mission, par le tait du rendeur ; que le cas doit être 
évidemment assimilé il la résiliation de travaux en cours d'exécu­
tion par la volonté du maître de l'article 1704 du code civil ; qu’il 
serait certes contraire à l'équité de rémunérer le demandeur des 
pertes de temps et des travaux qu’aurait exigés l'achèvement de 
l’affaire, connue s’il les y avait consacrés en réalité; que lui- 
même l’a si bien compris que. le 18 décembre 1879, il offrait 
verbalement au directeur itérant du lia-Mrd de subir une retenue 
de G00 francs, comme garantie de son concours pour l'achève­
ment des travaux sus| cndus; mais qu’il appartient au juge. après 
avoir réglé ce qui est dit à l'architecte pour les travaux faits au 
moment de la résiliation, de fixer er. icqun et bono l'indemnité à 
laquelle il a droit pour le juste profit qu’il aurait tiré de sa coopé­
ration au surplus des travaux, et à laquelle il n'a pas expressé­
ment renoncé, comme l'a fait l'entrepreneur; que, dans l’espèce, 
elle peut dire arbitrée h 775 francs ;

« Attendu que, par suite, le compte des honoraires des travaux 
Labhaye s'établit de la manière suivante :
1 1/2 p. c. pour plans, devis et cahier des charges, fr. 3,000 « 
1 1/2 p. c. sur 95,000 francs pour travaux exécutés . 1,4:15 »
Indemnité de r é s i l ia t io n ............................................. 775 n

Soit ensemble. . . . fr. 5,200 »
sur laquelle somme, le demandeur reconnaît avoir reçu 
4,000 francs;

« Attendu.™ ee qui concerne la somme de f>00 francs postulée 
pour honoraires de plans autres que ceux qm ont fait l’objet de 
l’entreprise de I.aldiaye. que la défenderesse en reconnaît la délé­
tion et l’offre par ses conclusions d'audience ;

« bar ces motifs, le Tribunal, donnant à la défenderesse l’acte 
par elle sollicité, la condamne à payer au demandeur la somme 
de 1.800 francs pour solde d'honoraires ; la condamne, en outre, 
aux intérêts judiciaires et aux dépens... » situ 11 mars 1885. — 
Plaid. MM1-'* (li.OES et ,1. Litcocq.)

JURIDICTION CRIMINELLE.
T R IB U N A L  C O R REC TIO NN EL DE CANO.

Deuxième chambre. —  Présidence de NI. Baertsoen, vice-président.

20 décem bre 1884.

CHASSE. —  ENCI.OS. CHASSE SANS PERMIS. — CLOTU­
RE INSUFFISANTE. — G IltlE R  A PLUMES. — USAGE 
GÉNÉRAL. —  DONNE FOI.

Il est permis au proprietaire île chasser en h u i t  temps et sans 
permis de port d’armes aussi bien te gibier à poils que te qibier 
à plumes dans un enelos attenant il l'habitation, clôture de façon 
ù empêcher le passage de tout qibier.

Mais si lu clôture permet te passaqe des lierres, la chasse de toute 
espèce de gibier, môme du gibier ù plumes, reste interdite sans 
permis.

t ’n usage general, qui serait la suite d'une interprétation vicieuse 
de la loi, ne peut être invoqué par un inculpé pour lui assurer 
l'impunité.

tl.E Ml.NISTT.ltK m u  te C.. GHYSEI.S.)

J u g e m e n t . (Traduction). —  «  Attendu qu'il est établi par l’ins­
truction de la cause et l’aveu du prévenu que celui-ci a, le 
17 novembre 1884, à Sol/.arte, au moyen d’un fusil, et sans justi­
fier d'un permis de port d'armes de chasse, abattu un faisan dans 
le jardin du sieur Willems, bourgmestre de la dite commune ;

« Attendu que, pour se soustraire à l'application de l’article 14 
de la loi du 28 février 1882, le prévenu soutient :

.< 1° Que le fait qui lui est reproché était autorisé par Parti-, 
cle 6, § 2. de la même loi, comme ayant eu lieu dans une posses­
sion de son maître, attenante à l'habitation de ce dernier et 
entourée d’une haie continue; et que si celte clôture pouvait être 
jugée insuffisante pour empêcher le passage des lièvres, le fait 
d'avoir tiré un faisan ne constituerait cependant pas un délit de 
chasse, puisque les raisons pour lesquelles la loi a, dans ce cas, 
porté atteinte au principe de l’inviolabilité du domicile, en 
défendant de chasser sans permis le gibier à poils, n'existent pas 
à I egard du gibier à plumes :

« 2° Que, d’ailleurs, c’est un usage général à Selzaetc de 
chasser en tous temps et sans permis de port d’armes dans les 
jardins, et que, dès lors, j] a agj de bonne foi;

« Attendu qu'auriin de ces soutènements n’est fondé:
« Attendu, en effet. (|ue. fût-il même possible de considérer 

une haie vive comme une clôture parfaite, exigée par le prédit 
article fi. encore cela ne pourrait-il pas être admis dans l’espère, 
vu (]lie les témoins ont affirmé que la haie existante n’empêche 
pas tout passage de gibier ;

« Attendu que l’article fi. ij 2. dans le cas d’un enclos dont il 
détermine soigneusement les conditions, donne aux propriétaires 
ou possesseurs une autorisation exceptionnelle de chasse, sans 
distinguer entre les divins gibiers; et que. si les conditions pré­
vues dans cet article ne sont pas réunies, la (-liasse de toute 
espèce de gibier, à poils ou îi plumes, reste interdite sans permis, 
en vertu de la disposition formelle et générale de l’article 14 
(Voir P.onjkan. t. 111, n" 78V,

« Attendu, il est vrai, que l’inviolabilité du domicile est la 
raison principale de l’autorisation inscrite dans l’article 6; mais 
qu’il importe de remarquer, d’après l’esprit de la loi, que les 
possessions attenantes à une habitation ne peuvent être considé­
rées comme une dépendance du demi , que lorsqu’elles sont 
clôturées de la manière spécifiée en ce dernier article:

« Qu’au surplus, celte inviolabilité, qui peut uniquement dans 
remîmes rirrniMaures devenir tin obstacle ii la connaissance ou 
ii la recherche des infractions de chasse commises, n’est pas de 
nature à rendre non punissable un fait contraire à la loi et régu­
lièrement établi par témoins ou autrement:

« Attendu que les allégations du prévenu, concernant la lionne 
foi avec laquelle i! aurait agi. sont ég ilemenl sans intluenee sur 
sa culpabilité; «pu* son erreur, provenant d’un usage général qui, 
d’après lui, existe .a Snlz-iele. à supposer même cet usage prouvé, 
serait la suite d’une interprétation vicieuse de la loi. et qu'elle 
ne peut doue pas être invoquée par lui pour lui assurer l’impu­
nité ;

« Attendu qu'il v a beu. dès lors, de faire application à Pierre 
Ghysels de l'article 11 de la loi du 28 février 1882;

n Attendu, en onde, que le pré-venu se trouve en état de réci­
dive. pour avoir été. condamné. le 11! février dernier, il trois 
amendes do 50 francs du chef de délits pré-vus par la même loi ;

« Et allendu qu’l! n’a pas remis iuiiné-diatemoiil son arme :
« Par c - - s motifs, d mi les articles 14. 18. 20. 27 de la loi du 

28 lévrier 1882. 50 du code pé-nal ut HH du code d’instruction 
c ri m m-d le, le Tribunal. 'talua u t conlr ad ici oi renient, condamne... » 
(Du 20 décembre 1881. Plaid. MM0* Momtc.NY et Fw.uisON.)

-------------------------------

V A R IÉ T É S .
Arrêt sans appel, prononcé par le  grand juge des 

moines de Saint-Claude, le 2 0  juillet 1629 .
« Nous, apr-'-s avoir vu tout.-s les pièces du procès et de l’avis 

des docteurs en droit, déclarons ledit Guillou, écuyer, dûment 
atteint et convaincu d'avoir, le 31 du mois ,p. mars passé, jour 
de samedi, en carême, emporté des morceaux d'un cheval, jeté 
à la voirii' dans le pré de cette ville, et d’en avoir mangé le pre­
mier d'avril. Pour réparation de quoi, nous le condamnons à être 
conduit sur un échafaud, qui sera dressé sur la place du Marché, 
pour y avoir la tête tranchée, etc. »

Suif le procès-verbal de l’exécution.

(Voltaire, Requête aux magistrats, etc.)

------------ -----------------

A C T E S  O F F IC IE L S .
TltlIll.VAI. DE PREMIÈRE INSTANCE. —  J lT .E  d T.NSTKECTION. —  DÉ­

SIGNATION. — Par arrête roval du 31 mars 1885. M. Peprez. juge 
au tribunal de première instance séant à f.harleroi, est désigné 
pour remplir, pendant le terme de trois ans, les fonctions de 
juge d'instruction près ce tribunal.

TltllUNAI.  DE PREMIÈRE INSTANCE. —  J VUE DÏXSTRl'CTION. 
Désignation. Par arrêté royal du lfr avril 1885. M. I’erot. juge 
au tribunal de première instance séant à Liège, est désigné pour 
remplir, pendant un terme de trois ans, les foin-lions de juge 
d'instruction près <v tribunal.

A-'Hain ' ' '  T ç / ' O j v a f i ’ i i U ' ‘, rpé a u - r  C h o u x ,  37, à  B r u x e l l e s .
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PRIX D ABONNEMENT :
Belgique........  25 francs.
Allemagne. . . .  \
Hollande........  /
F ranck.............  ( 30 francs
Italie................. J

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
J URISPRUDENCE.— LÉGISLATION. — DOCTRINE.— NOTARIAT 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d abonnements doivent 
être adressées

à M. PAYEN, avocat, 
3, rue des Cultes, 8, 

à Bruxelles.

Les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — II est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A P P E L  DE LIÈGE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Schloss.

18 juin 1884.

SÉPARATION DF. PATRIMOINES. — SUCCESSION. — CREAN­
CIERS. —  BÉNÉFICE D'INVENTAIRE. —  HYPOTHEQUE. 
DÉFAUT D’INSCRIPTION.

Même en cas d’acceptation sous bénéfice d’inventaire , le créancier 
d’une succession doit, pour conserver le privilège résultant de la 
séparation des patrimoines, requérir inscription sur les immeu­
bles dans les six mois du décès.

(L E S  ÉPOU X JEAWIART-DAMOUTTE C. GODTSCHAI.K ET CONSORTS.)

Ar r ê t . — « Vu l'arrêt de défaut-jonction rendu par cette cham­
bre le 7 décembre 1883 contre certains intimés défaillants, et 
l'article 153 du code de procédure civile;

« Attendu qu’aux termes de l’exploit introductif d’instance, 
l’action intentée par les intimés a pour objet de luire régler le 
rang entre les créanciers inscrits sur le prix de vente de la ferme 
de Jamiolle ; que le but de cette action est le réglement des droits 
respectifs des parties en cause sur le prix d’adjudication, et que 
c’est uniquement comme une conséquence naturelle de leurs pré­
tentions, que les intimés ont conclu à la nullité des inscriptions 
des défendeurs Jeaumart-Damoulte, aujourd’hui appelants: que 
cette dernière conclusion n'est donc qu’un accessoire de la 
demande principale, et que, partant, elle est recevable dans les 
termes où elle est formulée;

« Attendu que les appelants ont, sur la ferme de Jamiolle, une 
double inscription hypothécaire, l'une du 20 avril 1880, l'autre 
du ‘2G juillet 1881 ; que cette inscription a pour but de garantir le 
remboursement d’un emprunt de 45,000 francs fait sous la date 
du 16 avril 1880, par la dame De Thonnaz-Bodart, tant en nom 
personnel que comme tutrice de son enfant mineur, à l'effet d'ac­
quitter les dettes qui grevaient la succession ; que cet emprunt 
a eu lieu après l’accomplissement de toutes les formalités légales 
et l’homologation du tribunal de première instance;

« Attendu que les intimés ont, sur le même immeuble, une 
inscription [irise le 2 août -1881, du chef d’une hypothèque con­
ventionnelle; qu’ils prétendent néanmoins devoir.être colloqués 
avant les appelants sur le prix, en qualité de créanciers d’une 
succession bénéficiaire, celle do Charles De Thonnaz, père, dans 
laquelle l’immeuble se trouve compris ; que la question qui 
domine le litige est celle de savoir si le droit de préférence existe 
en leur faveur de plein droit, et sans avoir requis d’inscription 
pour le constater ;

« Attendu que le principe de la publicité est l'une des bases 
essentielles de notre régime hypothécaire; que l’article 29 de la 
loi du 16 décembre 1851 le consacre d’une manière générale, en 
édictant (pie les privilèges ne produisent d'effet à l'égard des immeu­
bles que par leur inscription ; que la loi ne fait d’exception à cette 
règle que pour le privilège des frais de justice;

« Attendu que, dans cette même section, intitulée : « Comment 
« se conservent les privilèges, » la loi trace les règles à suivre 
pour les différents cas particuliers, et que, dans l’article 39, elle 
statue pour le cas actuel, et exige formellement, pour la conser­

vation du privilège résultant de la séparation des patrimoines, 
qu’une inscript ion soit prise sur chacun des immeubles de la suc­
cession dans les six mois de l’ouverture , ce qui n’a pas eu lieu 
dans l'espèce ;

« Attendu (pie les tenues de la loi, plus larges et [dus étendus 
que ceux de l'article 2111 du code civil, sont généraux et absolus 
et ne font point de distinction entre le cas d'une succession accep­
tée bénéliciaircment et celui d’une acceptation pure et simple;

« Qu’il faut, du reste, les interpréter par l'esprit qui a guidé le 
législateur, lequel ressort manifestement du rapport fait par 
M. I.e u è y r e  à la Chambre ;

« Attendu, en effet, que ce rapport s’exprime de la façon la 
plus claire et la plus catégorique, et déclare que la commission a 
entendu résoudre la question affirmativement, et que l’inscription 
est requise dans tous les cas quelconques; que le système con­
traire, comme le disait le rapporteur, aurait pour résultat de faire 
dépendre la nécessité de l’inscription de circonstances purement 
fortuites, puisque l’acceptation bénéficiaire peut cesser ses effets 
et devenir pure et simple par le fait de l’héritier ; que ce serait là 
porter une atteinte sérieuse au crédit public, lequel exige avant 
tout l’existence certaine et publique du privilège dans l'intérêt et 
pour la garantie de tous :

« Attendu que c’est dans ce sens (pie la disposition précitée a 
été adoptée, et ([ne, par suite, la nécessité de l’inscription existe, 
même eu cas d'acceptation bénéficiaire;

« Attendu, d’ailleurs, que le bénéfice d’inventaire est un avan­
tage accordé à l’héritier, introduit en sa fatettrà l'encontre des 
créanciers de la succession, qui a pour effet principal d’empêcher 
la confusion des patrimoines ; mais que les créanciers de l’héré­
dité ne peuvent l'invoquer contre lui, alors qu’il s'en prévaut pour 
défendre son propre patrimoine, ce qui est le cas du litige actuel, 
puisque l’emprunt de 45.000 francs a été opéré pour payer 
des dettes de l'hérédité, avec toutes les formes prescrites par 
la loi ;

« Attendu, d'autre part, que l’acceptation bénéficiaire produit 
en faveur des créanciers de la succession l’un des effets de la 
séparation des patrimoines, en ce sens qu'elle leur donne un droit 
de gage général sur les biens de l’hérédité, mais qu’elle ne leur 
accorde le droit de suite contre les tiers que pour autant qu'ils 
aient rempli les formalités que la loi a prescrites dans l’intérêt de 
ces derniers, pour garantir les droits acquis;

« Attendu qu’ii suit de ces considérations que les intimés ne 
peuvent exercer un droit de préférence à l’égard des appelants 
dont l’inscription hypothécaire est antérieure; que la solution 
donnée à celte question rend supertlu l'examen des autres points 
soulevés par les conclusions des parties;

« Attendu qu'il éehet de donner aux parties en cause, M('lIouvet 
et Hélène Bodart, veuve De Thonnaz, les actes postulés ;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. IIénoui,, 
substitut du procureur général, statuant entre toutes les parties en 
cause par un seul et même arrêt, même à l’égard des intimés 
défaillants, rejette la fin de non-recevoir opposée.par les appe­
lants; et réformant le jugement dont appel, dit et ordonne que, 
dans l’ordre ouvert sur le prix de la ferme de jamiolle, les appe­
lants seront colloqués en premier rang, après les frais de parties 
privilégiées, en principal et intérêts échus au jour de l’ordre, et 
prorata d'intérêts échus depuis, le tout tel que la créance résulte 
de l'acte de M1' Jeaumart, de Namur, du 10 août 1880, et de l’in­
scription prise au bureau des hypothèques à Iiinunt du 30 avril 
1880;

« Donne acte à l’intimée Hélène Bodart, veuve Charles De 
Thonnaz fils, qu’elle n’a rien à opposer aux conclusions des appe­
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lants; dit que les dépens, en ce qui la concerne, seront prélevés 
comme frais d’ordre ;

« Donne acte également a JE llouyet. en qualité de séquestre, 
de ce qu’il s'en rapporte à justice sur la demande principale, et 
de ce qu’il offre de rapporter à la masse formant le prix de .lamiolle 
la somme de fr. 6,066-97 ;

« Dit que le défendeur Pierault, en sus de son prix d’adju­
dication, sera tenu de payer la somme de 1,280 francs à la 
masse ;

« Dit que les dépens, en ce qui regarde la partie llouyet, seront 
prélevés comme frais d’ordre;

« Rejette toutes conclusions contraires comme n’étant point 
point justifiées, et condamne les intimés aux dépens des deux 
instances, autres que ceux sur lesquels il est statué ci-dessus... » 
(Du 18 juin 1884.— Plaid. MM05 I>t. i : \ .  Lemaître. Hors, tous 
deux du barreau de Namur, et C o r n k s s e .)

O b s e r v a t i o n s . — V. le jugement de Namur que nous 
avons recueilli supra , p. 162 et la note.
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COUR D’A P P E L  DE LIEGE.
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Lecocq.

19 m ars 1885.

RESPONSABILITÉ. —  ARTISAN. —  APPRENTI.

Les artisans snnl responsables du dommage cause par leurs 
apprentis.

fiant apprentis, tous ceux qui apprennent sous un niaitre un art 
ou un métier, encore qu'il n'existe pus entre eux et leur malice 
les rapports definis par la loi du -J-J qermiaul an XI.

'■ si.x7.0T c. jseghix. i

N o u s  n o u s  b o r n o n s  à  r a p p o r t e r  l e s  c o n s i d é r a n t s  d e  
l ’a r r ê t  r e l a t i f s  a u  p o i n t  d e  d r o i t  s o u m i s  ù  lu (V m r,  le 
s u r p l u s  é t a n t  d e  p u r  f a i t .

Arrêt. — ... « Attendu que l’action introduite contre Itcghin 
doit être accueillie;

« Attendu que Lambert était, en effet, l'apprenti de Regliin et 
que l’acte dommageable a été posé1 pendant qu'il se trouvait sous 
la surveillance (le ce dernier;

« Attendu que le mot apprenti,dont se sert le 4 île l'an. 1884 
du code civil, ne doit pas être pris dans le sens restrictif qn’v atta­
chaient les articles 9, 10 eL 11. titre lit. delà loi du J J  terminal 
an M ;

u y ne, mis en regard du mot élèves dont se sert ie même para­
graphe de l’article 1884, il s'applique it loin ceux qui appren­
nent sous un maître un art ou un métier : que c'est en \ain que 
Regliin, se prévalant de la rémunération de fr. I 1-40 qu’il pavait 
mensuellement à Lambert, prétend assigner a celui-ci la qualité 
d’ouvrier ;

« Que les ouvriers, en  effet, sont ceux qui connaissent leur 
métier, louent à un maître les connaissances et lus aptitudes qu'ils 
ont acquises, deviennent ses agents et exécutent pour son compte 
les travaux dont il a la commande ;

« Attendu que telle n'était pas la situation de Lambert :
« Qu’il résulte de l'instruction (pie. placé chez Regliin. ; irles 

hospices de Namur, pour y faire son apprentissage de iir-nui-l .'r, 
il ne connaissait pas encore son métier : que son intelligence était 
bornée et que les l'r. 11-80 qu’il touchait constituaient moins uu 
salaire qu’une gratification donnée ii litre d'encouragement;

« Attendu que l’acte, dommageable ayant été pose dans l'atelier 
de Regliin, à 6 heures 45 minutes du soir, alors que Lambert y 
travaillait avec deux autres ouvriers, le prévenu était, aux termes 
de l'article 1884 du code civil, réputé se trouver sous la surveil­
lance de Regliin ;

« Attendu que Regliin ne peut davantage se dégager de la res­
ponsabilité que la loi fait peser sur les artisans, eu prétextant qu'il 
n’avait pu empêcher l'acte qui donne lieu ii sa responsabilité; que 
c’est lui, en effet, qui a laissé dans sou atelier, a la portée de 
Lambert, la carabine Elobert et les cartouches dont celui-ci a fait 
usage et qui sont devenues la cause de la mort de Sinzol ;

« Par ces motifs, la Lotir, émondant, dit que Joseph Regliin 
est civilement responsable de la condamnation <-i\ ile prononcée 
contre son apprenti Désire Lambert... » im lé mais 1885. 
Plaid. MM'5 Gustave ITiaxcotte c. I'iiapieii et RorxcjiA.v:i>s, tous 
deux du barreau de Namur.)

COUR D’APPEL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. De Ryckman, conseiller,

i l  a v r i l  1 8 8 5 .

DELIVRANCE I)E LEGS. —  ERREUR. —  IMMEUBLE.

L'acte de délivrance de leijs n’opère point transfert de propriété. 
Si dans l'acte de délivrance d'un legs d’immeubles, ont étécomprises 

des parcelles qui n'avaient pas été léguées, l’héritier peut les 
revendiquer, et le légataire, qu’il ail ou non partagé l’erreur 
commise, est tenu à restitution.

On ne saurait présumer une donation indirecte d’un immeuble 
dans un acte qui n’es! pas translatif de propriété.

(VAX TIEGIIEM LIE TE N RERGIŒ C.. GOETHAES.)

LejugeinenUlti Tribunal de Courtrai, du 5 janvier 1884, 
rapporté Belg. J cil, 188-1, p. 1564, a été réformé par 
l'arrêt suivant :

Arrêt. — « Attendu qu'aux termes d’un testament ologra­
phe daté du JS mars 1866 et déposé en l'étude du notaire 
•Iules Laminons, de résidence à Garni par acte du 8 avril 1874, 
le tout dûment enregistré, l’appelant. Jl. Pierre-Ghislain chevalier 
Van Tiegliem de ton lîerghe, a été institué légataire universel de 
la succession de sa sieur, Jl11'' .Marie-l'ernande-Ghislaiiie Van Tic- 
ghem. décédée à Garni le JJ  mars 1874 ;

« Attendu que eeleslamenl contenait, entre autres dispositions, 
un legs particulier conçu en ces ternies ;

« Je lègue aux deux enfants de mou neveu, feu Jl. Augustin 
ic Goethais, issu de sou mariage avec dame Jlarie De Potier, les 
« immeubles suivants : nies deux fermes situées à lloulers, for- 
« niant environ JS hectares, occupées par Wannerour. Tanglie et 
« Vau Hverhcrglie. ainsi que ma ferme à Oost-Niouwkerke,occupée 
" par lleriiek. telles que les ai héritées de feu mon cousin Charles 
» Van Tiegliem. deeeilé ;i Bruges, ainsi que les terres que j'ai 
" achelees et que j’y ai ajoutées depuis son décès, le tout réduit 
'< de l'usufruit au profit de mou frère Charles Van Tieghen ; n 

« Attendu qu'en execution de ce legs, l'appelant a, par acte du 
même notaire Lanimens. en ilale du IN février 187.'), enregistré, 
fait délivrance aux intimés de la nue-propriété:

e A. lie trou fermes avec maison d'habitation, granges, (''ta­
bles el autres bâtiments, ainsi que les jardins, vergers, prés, 
buis el terres gui en dépendent, le tout sis à Itoulers et d'une
contenance cadastrale de 81 1....lares, -VJ ares el 86 centiares;

e II, D'une terme située a Dnsl-Nieuu kerke....... :
c Attendu cpéaprès le décès de l'usufruitier, survenu le 

JG (c-loi ns- I S7'.l. el a la suite' de pourparlers et d'infructueux essais 
de c - ■ ; i c 111 ;i I i on entre parties, l’appelant se décida, au mois de 
niiM'iubre 1S8J. a revendiquer en justice, comme délivrés indû- 
uien! ci par erreur, certains biens composant un corps de ferme 
oi-impé par le sieur Vinekier. il lloulers. et dont la contenance de 
8 hectares. 7 1 aies et 17 centiares forme à peu près la différence 
entre la superficie des biens légués aux intimés sous lloulers et 
celle des immeubles qui leur ont été attribués, au même lieu, par 
i';e-|e de délivrance :

<■ Attendu que la fenne litigieuse, plus amplement désignée 
dans mi acte, se trouve reprise au cadastre, section R, sous les 
n"- lG-dî. 1855. I l-'ib. 1857. 1858. 1864, 1865, 1866 et 1875 : 

e Attendu que la première question qui divise les parties est 
celle de -avoir si. en consentant la délivrance de cette petite 
ferme, en même temps que des autres biens qui faisaient l’objet 
du legs particulier, l'appelant, légataire universel, envoyé en 
pnsms-cion par ordonnance du président du tribunal, a délivré 
et pave aux intimés re qu'il ne devait pas en vertu du testament, 
seule buse de leur droit a la propriété des biens légués;

cc Attendu que l’appelant signale avec raison sur ce point :
<c 1" Hue lu testatrice a légué aux enfants de son neveu Augus­

tin Gocilials deux fermes sous lloulers et que la délivrance a 
porté sur trois fermes sises audit lieu ;

e J" Que le testament désigne comme oecupcurs des deux 
fermes léguées les sieurs Wannecour. Tanglie et Van Üverberglie 
et qu'a aucune époque, la ferme de Vinekier n’a été occupée par 
T il n d’eux ;

e G° Hue la testatrice attribue aux deux fermes sous Houlers 
une contenance d'emiron 28 hectares, correspondant U l’étendue 
réelle des fermes occupées par Wannecour et Tanglie. tandis que 
l'adjonction de la ferme de Vinekier ('lèverait la mesure de 
l’ensemble il 81 hectares, 52 arcs el 36 centiares ;

» fit 4" que cette dernière ferme est distante des deux autres 
de près d'une lieue, et plus distante encore de celle occupée par 
Rerock, ii Oost-Niemvkerkc ;



« Attendu qu'il est avéré, d’autre part :
« i l . )  Que les deux termes léguées sous Koulers sont contiguës 

et qu’en 18(10, époque de la eontëetion du testament, elles l'or- 
niaient deux exploitations distinctes, l'une de d 1 hectares, 88 ares l 
et 60 centiares, louée au sieur Wannecour, et la seconde d une I 
étendue de 0 hectares, ‘.Hi ares et 75 centiares, occupée par Fran­
çois Tanglie et comprenant une jjetite maison d’ouvrier, habitée 
par Van Overberglie;

« b.) Qu’a la même époque la ferme de Vinckier était exploitée 
par Joseph Geldhof, dont le nom n’est pas cite dans le testament:

« e.) Que la testatrice avait une parfaite connaissance de ses 
propriétés et tenait elle-même son livre de fermage, dans lequel la 
terme en litige <c trouve renseignée séparément, avec, tous les 
détails relatifs à son occupation, îi sa contenance et à son origine 
patrimoniale;

« Attendu que, de l’ensemble de ces données, pleinement 
acquises au débat, il ressort à l’évidence que la ferme litigieuse 
n’a pas été comprise par la testatrice dans le legs dévolu aux 
intimés ;

« Attendu, cependant, qu’il en est fait mention expresse et 
détaillée dans l’acte du 18 février 1875. aux termes duquel l'appe­
lant a déclaré vouloir consentir l'exécution pure et simple du 
testament de la de cujus, en luisant délivrance aux intimés de la 
nue-propriété des biens légués, y compris la ténue litigieuse;

« Attendu qu'en présence d’une déclaration aussi pertinente, 
acceptée sans observation ni réserve par le fondé' de pouvoir des 
intimés, il n’appartient pas au juge d'assigner il cet abandon 
volontaire cl gratuit de la ferme Vinckier une autre cause que 
celle qui est exprimée dans l'acte, et qui implique par elle-même 
la preuve, manifeste de l’erreur des parties :

« Que, du reste, ni les pièces ni les circonstances du procès ne 
sont de nature à faire admettre, en faveur des intimés, une pré­
somption quelconque de libéralité, de transaction ou d'obligation 
imparfaite, qui formerait obstacle il la répétition de l'indu:

« Attendu, d’ailleurs, que, s'agissant de propriétés immobi­
lières, la donation ne pouvait s'en etl'ecluer que moyennant la 
solennité du contrat et de l'acceptation (art. 1)31 et 93:1 du code 
civil), de même qu’en droit, pour la validité' d'une donation indi­
recte d'immeubles, il faut que l'acte qui la déguise soit translatif 
de propriété ;

« Attendu qu’ussurémenl, l'acte de délivrance du legs n'a 
opéré aucune mutation de ce genre ; qu’il a eu pour seul effet de 
transmettre aux légataires la possession de la nue-propriété' des 
biens légués, ainsi que le droit éventuel aux fruits;

« Attendu, d’autre part, que, suivant les dispositions des arti­
cles 1376 et 1379 du code civil, celui qui reçoit par erreur ou 
sciemment ce qui ne lui est pas dû. s'oblige à le restituer a celai 
de tpii il l’a indûment reçu,et, si la chose indûment reçue est un 
immeuble demeuré en sa possession, il est tenu de le restituer en 
nature ;

« Attendu donc que, en toute hypothèse, les intimés, n'avanl 
aucun titre pour retenir les liions qui leur ont été indûment déli­
vrés, sont tenus de les rendre au légataire universel, quelle qu'ait 
pu être la cause de l’erreur commise par celui-ci dans la déli­
vrance  du legs, et quand bien même ils n'auraient point partage 
cette erreur ;

« Attendu que les intimés objectent en vain que la délivrance 
arguée d’erreur a été consentie librement, avec pleine connais­
sance de cause et que l’appelant n'articule aucun fait tendant a 
démontrer sa méprise;

u Attendu que la loi ne considère pas si l'ignorance alléguée 
ou la confusion faite par le débiteur est plus ou moins excusable; 
qu’elle n’a égard qu’a l’erreur qui en résulte et qui sutlil il vicier 
le consentement ;

« Qu’au surplus, les intimés eux-mêmes ont à s'imputer d'avoir 
partagé cette erreur, dont, toutefois, la découverte, pour eux, a 
naturellement été retardée pendant l'usufruit de Charles Van Tie- 
ghem et jusqu’à l’époque où la réclamation du légataire universel 
s’est produite ;

« Attendu que la conclusion finale à déduire de tout ce qui 
précède, c’est que la délivrance de la ferme de Vinckier n’a point 
dépouillé l’appelant de sa propriété et ne fait nullement obstacle 
à ce qu’il rentre en possession de son bien :

« Farces motifs, et vu les conclusions des parties en cause, la 
Cour, faisant droit, donne acte à l'appelant de ce qu'il n'est pas dé- 
nié que la ferme de. Vinckier, composée des parcelles cadastrales ci- 
dessus énumérées, ait fait partie de la succession de la demoiselle 
Marie Van Tieghem; dit pour droit que la ferme dont il s'agit 
n'était pas comprise dans le legs fait aux intimés par le testament 
olographe susvisé, en date du t!8 mars 1866, et que c’est par 
erreur qu’elle a été comprise dans l'acte de délivrance du 18 fé­
vrier 1875 ; dit encore que cet aetede délivrance ne saurait valoir
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au profit des intimés, comme transfert de propriété; qu’il ne ren­
ferme ni donation, ni transaction, ni exécution d’obligation natu­
relle : en conséquence, met a néant le jugement à qui) ; et, statuant 
par disposition nouvelle, condamne les intimés à délaisser et 
abandonner la ferme de Vinckier, plus amplement décrite en l’ex­
ploit introductif d'instance et à la mettre à la libre disposition de 
l’appelant, dans les trois jours de la signification du présent 
arrêt, ce à peine de 100 francs de dommages-intérêts par jour de 
retard; les condamne, de plus, à restituer à l’appelant tous les 
lruils perçus depuis l’intentement de l’action, ainsi qu’aux frais 
et dépens du procès... i> (Pu ll  avril 1885. -  Plaid. MMes Au. 
Du Ilots c. Dnt.Kcot uti.

.JUDICIAIRE. ru 8

COUR D’A P P E L DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Grandjean, premier président.

2 5  ju in  1880 .

INTERROGATOIRE NUE FAITS 1CT ARTICLES. —  OPPOSITION.
N OX-RKC K VA H IL IïÉ  . — JUGEMENT REFORMÉ. — TR IBU N AL 
D 'EXÉCUTION. —  l ’ROSÉCUTION DE LA  CAUSE.

S'est point rn-eralde l'opposition à un jugement ordonnant un 
interrogatoire sur /ails et. articles, même lorsque l'opposition 
s'appuie sur un nnugen qui. s’il était fonde', rendrait l’interroga­
toire inutile.

La cour gui met ù néant un jugement par-lequel un tribunal a 
déchire, il loi I. rererable et fondée l'opposition il un précédent 
jugement d'instmiction, doit renvoger les parties, pour la pro- 
séeulion de la nuise, devant un autre tribunal, quoique le pre­
mier juge n'ait pas connu du fond.

L'article 479 d'après lequel, si te jugement est infirmé, l'exécution 
entre les parties appartiendra à la cour qui aura prononcé ou à 
un autre tribunal, doit s’entendre de toute prosénition île la cause 
apres l'urrèl d'infrmatinn, fùt-re en exécution il’un jugement 
d'instruction antérieur et maintenu. Qlésolu implicitement.)

(JACOIIS-IIONUKEllWOIXKE C. VAN Ol'lIKNIlOSCIl.)

Le jugem ent du tribunal civil d’Audenarde, du 7 j a n ­
vier i<S80, rapporté  B ei.g . ,Iu p ., 1880, p. 68G, a été 
frappé d’appel.

Col appel soulevait deux questions de dro it  :
1" L'opposition fi un jugem ent o rdonnan t un in te r ro ­

gatoire  sur  laits et articles, opposition que le tr ibunal 
d 'Audenarde avait accueillie e t à la suite duquel il ava it  
ré trac té  son jugem ent ,  était-elle recevable?

2" Au cas où le jugem ent dont appel devait ê t re  
réformé, pour non-recevabil ité  de l'opposition, ap p a r ­
tenait-il à la cour de désigner un au t re  tr ibuna l  pour 
l 'exécution! Et que doit-on entendre en l’ar t ic le  472 du 
cotle de procédure civile: « V e x é c u tio n  en t re  les mêmes
- parties appa r t iendra  à la cour qui a u ra  prononcé, ou 

fi un au tre  tr ibunal qu’elle a u ra  indiqué par  le même
- a r r ê t  •■! Celle exécution doit-elle s’entendre unique­
ment de celle de l’a r r ê t !  Ou bien de toute suite à  donner 
en tre  les mêmes parties  au litige, de la p ro sé c u lio u  de 
la cause; en un mot, de telle sorte que le juge de p re ­
mière instance dont le jugem ent a été infirmé, ne peut 
d’aucune manière res te r  saisi de la  cause, lors même 
qu'il s’ag ira it  de l 'exécution devant lui de jugem ents  
d 'instruction non réformés ! Dans l’espèce, le tr ibunal 
d’Audenarde pouvait-il r e s te r  chargé d 'un in te rroga to ire  
ipte, p a r  le jugem ent infirmé, il ava it  déc laré  ne devoir 
point avoir  lieu?

AitiùtT. — (c Attendu que l'opposition formée par les inti­
més contre le jugement du 16 juillet 1879, lequel a ordonné 
qu’ils seront interroges sur faits et articles, est fondée : tu sur ce 
que les appelants seraient déchus de leur action en contrefaçon 
de cinq métiers à lustrer le lil, par l'expiration du terme pour 
lequel leur brevet a été octroyé: 4“ sur ce que les appelants 
auraient reconnu que trois des intimes, à savoir Pierre-François. 
Marie-Thérèse et Jeanne-Justine, sont étrangers à la fabrication du 

! 111 à coudre, sous la firme : Van Opdenbosch-lieeckman;
« Attendu que la voie de l'opposition est établie pour assurer 

i à la partie assignée, mais défaillante, le libre exercice du droit 
I de défense, en lui permettant de poursuivre devant les mêmes
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juges la rélonnation du jugement prononcé contre elle, sans 
qu’elle ait été entendue en ses moyens;

« Attendu que le droit d’opposition, quelque absolu qu'il soit 
d’ailleurs et quelle que soit la faveur avec laquelle on doive le 
considérer, ne saurait néanmoins être exercé contre la sentence 
qui soumet une partie à l’interrogatoire sur faits et articles ;

« Attendu, en effet, que les formes judiciaires prescrites pour 
recourir à ce mode spécial d’investigation soni absolument incom­
patibles avec les dispositions légales qui règlent la procédure à 
suivre en matière d’opposilion ; que, suivant les articles 324, 3do, 
329 du code de procédure civile et 79 du décret du 16 février 
1807, contenant le tarif des frais et dépens, la requête aux lins 
d’interrogatoire ne doit point être signifiée à la partie contre 
laquelle ce moyen d’instruction est demandé ; que celle-ci ne doit 
point être appelée à l'audience pour y produire et débattre ses 
moyens ; que la requête, le jugement et l'ordonnance du prési­
dent ou du juge commis ne doivent lui être notifiés que vingt- 
quatre heures avant l’interrogatoire, et, enfin, que le tout doit se 
faire sans retard de l’instruction ni du jugement;

« Attendu qu’en supprimant exceptionnellement tout débat 
contradictoire et en se reposant uniquement sur la prudence et 
l’autorité des juges pour apprécier l’utilité de l'interrogatoire, le 
législateur a voulu empêcher que la partie puisse, longtemps 
avant son audition, prendre connaissance des faits sur lesquels 
elle sera interrogée et préparer à loisir ses réponses, de manière 
à déguiser la vérité et à induire la justice en erreur;

« Attendu que la partie ne devant être ni entendue, ni même 
appelée à se défendre contre une demande à fin d'interrogatoire, 
ne saurait être recevable à faire opposition au jugement qui inter­
vient et quine peut être juridiquement considéré comme rendu 
par défaut ;

« Attendu qu'on soutient à tort que l’opposition n'est irrece­
vable que dans le seul cas où elle a pour ellnt d'ouvrir un début 
préalable sur la pertinence des faits, mais qu'il y a lieu de l'ad­
mettre lorsqu’elle s'appuie, comme dans l'espèce, sur un moyen 
qui, s'il était fondé, mettrait lin au litige et rendrait l’interroga­
toire inutile et l'rustratoire ;

« Attendu que cette distinction, qu'aucun texte ne juslilie, va 
directement à l’encontre du but de la loi et tend à énerver com­
plètement l'interrogatoire considéré comme moyen de découvrir 
la vérité;

u Qu'i 1 est, en effet, hors de doute que l'opposition, quel que 
soit d’ailleurs le motif, vrai ou apparent, réel ou spécieux, sur 
lequel on la fonde, donnerait inévitablement lieu à des dédiais et, 
partant, à des retards, à la faveur desquels la partie pourrait faci­
lement éluder toutes les questions qui lui seraient posées sur des 
faits connus longtemps d'avance;

« Attendu, au surplus, qu’il ne saurait en résulter aucun pré­
judice pour la partie dont l'interrogatoire est ordonné, puisqu elle 
ne conserve pas moins le droit d'invoquer ultérieurement devant 
le juge tous ses moyens et exceptions;

« î'arces motifs, la Cour, faisant droit, ouï en audience publique 
M. le premier avocat général L a m e e r k  en son avis, met le jugement 
dont appel à néant; et, faisant ce que le premier juge aurait dû 
faire, déclare les intimés non recevables en leur opposition au 
jugement rendu entre parties par le tribunal de première instance 
d’Audenarde, le 16 juillet 1879; dit que ce jugement sortira ses 
pleins et entiers effets; renvoie la cause et les parties devant le 
le tribunal de première instance de Termonde ; déboule les inti­
més de toutes fins et conclusions à ce contraires et l e  condamne 
aux dépens des deux instances... » (Du 25 juin 1880. — Plaid. 
MMes G o e t i i a i .s c . D i i l b u e i . . i

Observations. — Sur la première question, voir les 
autorités citées dans la note sous le jugement.

Sur la  seconde question, l’a r r ê t  est rem arquable  en 
ce que le renvoi se fait à un  au t re  tribunal que celui 
dont appel, nullement pour l’exécution de l’a r r ê t ,  mais 
pour l’exécution du jugem ent du fond, dont le juge des­
saisi n ’ava it  pas encore connu, et pour les actes d’in ­
s truction  que lit cause peut exiger, no tam m ent pour 
l’exécution même du jugem en t  du tr ibunal d’Audenarde 
qui avait o rdonné, su r  req u ê te ,  l’in te rroga to ire  sur 
faits et articles, et que ce même tr ibuna l avait,  à to r t ,  
ré trac té .

Cette décision de l’a r r ê t  ren tre  parfa i tem ent dans le 
système de l’a r t .  472 du code de procédure civile. « La 
<> loi 11e veut jias, d i t  T homines-Des .mazurer, que les par-  
- ties aient à cra indre  ou à soupçonner que le juge ,  

dominé par  sa p rem ière  opinion, ne che rchâ t  quelques 
» tem péram ents ,  quelques modifications dans l’exécu- !

•• tion. - L 'exécution dont parle  l’ar t .  172 doit s’entendre 
de toute l’exécution ultérieure, en d 'au tres  termes, de la 
prosécution de la cause. La cour n ’ava it  pas été saisie 
d'un appel du jugem ent o rdonnant l ' in te rro g a to ire ;  
mais, connaissant «mi appel d 'un jugem en t qui ré t rac ta i t  
le p rem ier ,  e t annu lan t  celui-ci, elle pouvait cra indre  
que l 'exécution du prem ier ,  laissée au tribunal dont 
appel,  ne se ressentit de la décision consignée dans son 
second ju g e m en t ,  qu 'aucun in te rroga to ire  ne devait  
avo ir  lieu. E t  ainsi se produisaient précisément ces 
mêmes raisons de dessaisir le premier juge, qui ont 
dicté l 'article 472 du code de procédure civile. * L’exé- 
•’ eu tion dont parle cet article , dit  un a r r ê t  de la cour 
•• de cassation de Belgique, du 11 avril 1845, au  rapport 
•' de M. Dkkacqz, doit s’entendre non seulement des 
■’ condamnations prononcées, mais aussi de l’instruction
- u lté r ieure  ou au ire  procédure ordonnée par  l ’a r r ê t
- infirmatif, - ou bien, peut-on ajouter,  rendue néces­
saire par  cet a r rê t .

TR IB U N A L  CIV IL  DE TERM ONDE.
Présidence de M. Blomme.

27  décem bre 1884.

BREVET d ' in v e n t i o n . —  ACTION EN CONTREFAÇON. 
.MACHINE. —  ORGANES SEMBI.AISEES. —  DECISIONS 
ANTÉRIEL'RKS.

Il n'y a pu.1 contrefaçon île machine, lorsqu'il n'y a pas identité 
dans les moyens employés pour réaliser la même idée primitive, 
lorsqu’on ne rencontre point de part et d'autre des parties nouvelles 
qui soient eomminies et si les machines brevetées et les machines 
saisies sont dissemblables dans leurs détails. Il importerait peu 
qu'il y eût identité absolue entre la machine saisie et d'autres 
machines qui ont iléjirélé jujées contrefaites, si ces décisions uni 
été rendues contre d'autres parties.

iJAUORS-DONCKKRWOl.UKE F.T CONSORTS C. VAN OI’DENUOSCH. )

A la suite de l 'a r rê t  qui précède, une requête aux tins 
d 'in te rrogato ire  sur  laits e t  articles fut présentée au 
tr ibuna l  de Termonde, dans les mêmes termes que celle 
qui avait été présentée au tribunal d’Audenarde et y 
avait  été suivie d’un jugem ent qui Cul considéré comme 
non avenu.

L’in terrogatoire  eut lieu.
Les défendeurs Van Opdenboseh produisirent alors  un 

moyen de défense tiré de l’expiration du brevet du de­
mandeur, et il y fut s ta tué par  jugem ent du tribunal de 
Termonde du 29 avril 1881, confirmé par  un a r r ê t  de la 
cour de Gain! du 5 août 1881, contre lequel les défen­
deurs  Van Opdenboseh dir igèrent un  pourvoi en cassa­
tion, qui fut rejeté par a r r ê t  du l i m a i  1882. (Be eg . J ul>., 
1882, p. 786.)'

Le procès se poursuivit ensuite devant le tr ibunal 
civil de Termonde, qui ordonna une expertise de la  
machine du breveté, demandeur en cause, et de celle 
des défendeurs poursuivis en dommages-in térêts  pour 
contrefaçon. Les experts déposèrent un rappo r t  con­
c luan t comme suit  :

“ Les doux constructeurs ont, chacun à leur m anière, 
-> fait application nouvelle de moyens connus. Il n ’y a 
■> pas de parties  nouvelles communes aux  m achines 
-, Jacobs et Van Opdenboseh ; elles sont dissemblables 
U dans leurs détails comme dans leur ensemble, et  la 
- seconde ne peut ê tre  considérée comme une contre-  
» façon de la première : elle constitue un système tou t  
■> différent. ’>

J u g e m e n t . — « Ouï les parties en leurs moyens et conclu­
sions ;

« Vu les pièces du procès;
« Attendu qu’ainsi que le constate le rapport de l’expertise 

ordonnée par jugement interlocutoire de ce tribunal, en date du 
23 février 1883, il existe une différence complète entre l’organe 
lustreur de la machine Jacobs et l’organe lustreur de la machine 
saisie sur les défendeurs :
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« a. Sous lu rapport de la forme, l’une présentant une brosse 
cylindrique, l’autre deux brosses plates ou légèrement bombées, 
accolées clos à dos;

« b. Sous le rapport mécanique, la brosse de l’une étant à 
mouvement exactement circulaire et à vitesse uniforme et con­
stante, tandis que chaque brosse de l’autre décrit une courbe 
ovale avec une vitesse variable qui s’annule aux deux extrémités 
verticales de la course ;

« c. Sous le rapport de la communication du mouvement aux 
brosses, la machine Jacobs ayant un axe tournant uniformément 
et présentant lui-même le cylindre-brosse, cet axe placé en haut 
de la machine, alors que, dans la machine Van Opdenbosch, un 
axe moteur h double coude actionne les brosses par l’intermé­
diaire de bielles, cet axe placé au bas de la machine ;

« d. Sous le rapport du mode d'attaque des écheveaux par les 
brosses et de l’action de celles-ci, la machine Jacobs opérant le 
lustrage par frottement continu et uniforme, tandis que la ma­
chine Van Opdenbosch obtient ce résultat à l'aide de coups de 
brosse intermittents, la brosse quittant les écheveaux après 
chaque coup et son action mécanique étant dès lors tout autre que 
celle de la brosse cylindrique à mouvement exactement circulaire 
et par conséquent continu de la machine Jacobs ;

« e. En ce qui concerne la faculté de fournir un travail double 
et la possibilité, au moins théorique, de lustrer en même temps 
en deux couleurs différentes, puisque la disposition des châssis 
de la machine Jacobs ne permet que l’action alternative sur fuu 
d’eux et que la brosse unique fie cette machine ne peut lustrer 
que des fils de même couleur, tandis que les deux brosses indé­
pendantes du système Van Opdenbosch agissent chacune sur un 
seul des deux châssis, susceptibles d’emploi simultané ;

« Attendu que le mode de suspension des rouleaux tendeurs 
diffère également dans les deux systèmes ; qu’en effet, dans le 
système Jacobs, les deux châssis portant les rouleaux sont rendus 
solidaires par les traverses, de façon que si l’on approche l'un 
des châssis de la brosse, l’autre en est nécessairement éloigné, 
ce qui rend leur usage simultané impossible; tandis qu’au con­
traire, dans le système Van Opdenbosch, les deux châssis sont 
indépendants, de telle sorte qu’on peut à volonté les écarter ou 
les rapprocher tous deux, ensemble ou séparément, disposition 
qui permet le lustrage simultané sur les deux faces de la machine 
et d’obtenir des effets que la machine Jacobs ne peut réaliser;

« Attendu que, dans les deux machines, le mode de tension 
des écheveaux présente des différences essentielles, aussi bien 
dans son essence mécanique que dans ses effets, puisqup,dans le 
système Jacobs, la tension s’opère â l’aide de la manœuvre des 
vis rie rappel exigeant l’intervention de l’ouvrier pour toutes 
modifications h apportera l’écartement des rouleaux, tandis que, 
dans le système des défendeurs, la tension des écheveaux obtenue 
à l’aide d’un levier chargé d’un poids demeure invariable et s’ob­
tient mécaniquement, sans l’intervention de l’ouvrier, si le iil 
vient à s’allonger;

« Attendu que les demandeurs objectent que les experts, mé­
connaissant leur mission en examinant la machine Jacobs au 
point de vue des détails mécaniques sans importance, ont négligé 
le point principal, c’est-à-dire la disposition générale identique 
qui caractérise les deux appareils;

« Attendu que cette objection n’est pas fondée; qu’en effet, il 
ne suffit pas, pour qu’il y ait contrefaçon, qu’il y ait identité dans 
le but poursuivi, mais qu’il faut établir une identité dans les 
procédés mécaniques employés ;

« Que les experts constatent avec raison que toutes les ma­
chines industrielles, destinées à un même usage, ont, à première 
vue, un aspect analogue, par suite de la similitude des données 
du problème posé à l’inventeur ; que, pour atteindre le but pour­
suivi dans l’espèce, il faut nécessairement une brosse, appareil 
lustreur vulgaire et dont l’usage ne peut évidemment pas faire 
l’objet d’un brevet, un mode de suspension pour les fils ; que des 
rouleaux en bois, destinés a tendre les écheveaux, ont été em­
ployés avant l’obtention du brevet des demandeurs ; que, sauf ce 
squelette, qui constitue la nature même de toute machine des­
tinée à lustrer le fil, les moyens employés pour réaliser l’idée 
primitive sont absolument différents dans les deux machines; 
que, ni dans l’une ni dans l’autre, on ne rencontre des parties 
nouvelles communes; que ces machines sont dissemblables dans 
leurs détails comme dans leur ensemble ;

« Attendu que la contradiction signalée par les demandeurs 
entre l'avis donné par l’un des experts, feu le professeur Bureau, 
en 1866 et 1867, en cause Kowet, et les conclusions du rapport 
des experts commis en la présente cause, peut être réelle; mais 
que l’explication donnée à cet égard par feu Bureau doit être 
admise, quelque sévère que puisse être l’appréciation morale que 
les agissements du défunt doivent provoquer;

« Attendu que la preuve de la contrefaçon ne peut être déduite 
dans l’espèce de l’identité alléguée par les demandeurs des ma­
chines de Van Opdenbosch avec d’autres machines qui ont été 
jugées contrefaites ;

« Que des arrêts rendus contre des tiers, dans des instances 
auxquelles les défendeurs ont été étrangers, ne peuvent être 
opposés à ceux-ci à titre de chose jugée ;

« Attendu que les demandeurs concluent subsidiairement à 
être admis à prouver, par toutes voies de droit, témoins com­
pris :

« 1° Que la machine montée au premier étage du palais de 
justice de Termonde est une de celles saisies chez Van Opdenbosch 
et Van Steenberghe, et décrite par MM. De Wilde et Vandc Butte 
le 12 juin 1868;

2° Qu’elle est identique à celle déposée au palais de justice 
(salle des témoins) par Van Opdenbosch ;

« Attendu que cette conclusion, déjà formulée dans leurs pré­
cédents écrits dns 2 novembre 1882 et 5 janvier 1886, enregistrés, 
a été repoussée virtuellement par jugement de ce tribunal pré­
rappelé en date du 211 février 1883 ; qu’en effet, ce jugement, 
sans s'arrêter à la demande d’enquête, a ordonné l’expertise, 
l’examen comparatif direct de la machine Van Opdenbosch avec 
la machine Jacobs, telle qu’elle est décrite en son brevet ; qu'après 
le rapport déposé par les experts, l’enquête sollicitée serait sans 
objet ;

« Bar ces motifs, le Tribunal, rejetant comme non fondées 
toutes conclusions contraires, et sans s’arrêter aux offres de 
preuves faites par les demandeurs, lesquelles sont déclarées non 
recevables ou du moins non pertinentes, déclare les demandeurs 
non fondés en leur action, les en déboute et les condamne aux 
dépens. « (Du 27 décembre 1884. — Plaid. MM1'' A. Dkryaix 
c. Dr: Lantsheere.)

Observations.’— Cotnp. au sujet du même brevet et 
ries mêmes machines, l'arrêt en sons contraire rie la 
cour d’appel rie Garni, eu cause rit1 Jacobs-Doncker- 
wolcke c. Rovvel, ri a 15 avril 18(17 (Be u :. Jud., 18G7, 
p. 518), maintenu en cassttlion comme contenant une 
appréciation souveraine mi l'ait. (Arrêt du 7 mars 18(18; 
Bei.g . J i;i>., 18(18, p. 458.) — Voir aussi, au sujet des 
mêmes machines brevetées, Bei.g . ,lt:»., 18(18, p. 1013; 
1878, p. 77(1; 1878, pp. 1128, 1192 et 1195.

JURIDICTION CRIMINELLE,
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Beckers, conseiller.

2 3  fév r ier  1885 .

APPRÉCIATION SOUVERAINE. — TITRE DE NOBLESSE. 
ATTRIBUTION. — OFFICIER PUBLIC. — CONNIVENCE.

Le juge du fond décide souverainement ce qu’il faut entendre par 
connivence de l'o/fwier public, qui attribue, dans ses actes, aux 
personnes y dénommées, îles titres de noblesse qui ne leur appar­
tiennent pas.

(FARCY.)

Le demandeur, notaire à Yillers-le-Bouillet, fut pour­
suivi en police correctionnelle pour avoir, dans un acte 
du 6 mars 1883, attribué au sieur De .Marotte le titre rie 
comte qui ne lui appartient pas.

Le 1(1 janvier 1885, arrêt de la cour tl’appel de Liège 
qui décide que le fait que Farcy a agi de connivence 
» avec De Marotte résulte de ce qu’il lui a attribué le 
» titre de comte, sachant qu’il ne lui appartenait pas. 
et le condamne à 2G francs d’amende.

Pourvoi.
Arrêt. — « Sur le moyen unique du pourvoi, déduil de la 

violation de l’article 232 du code pénal :
« Attendu que l’arrêt dénoncé statue qu’il résulte de certains 

faits qu’il indique que le notaire Farcy, demandeur, a attribué, 
dans un acte de son ministère, au sieur De Marotte et de conni­
vence avec celui-ci, le titre de comte qui ne lui appartenait pas ;
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« Attendu que le juge du tond décidé souverainement ce qu’il 
faut entendre j»ar connivence dans le sens de l’article 232 du code 
pénal, puisque cet article, ni aucune autre disposition de la loi. 
ne donne une définition de ce terme :

« Qu'il suit de lit que la décision attaquée échappe au contrôle 
de la cour de cassation ;

« Attendu, d’ailleurs, que les formalités substantielles et celles 
prescrites à peine de nullité ont été observées et que la peine 
comininée par la loi a été appliquée au fait légalement déclaré 
constant :

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Dlmont en son 
rapport et sur conclusions conformes de M. Mesdacii du tek 
Kiei.e. premier avocat général, rejette... » (Du “211 février 1885)
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TR IB U N A L  DE COIÜÏÏIERCE DE B R U X E LL E S .
Présidence de M. Van Humbéeck.

C  d é c e m b re  188 3 .

S O CI E T E !  A N O N Y M E . -  ( ’A l ’I T A L  S O t ' I A L .  —  A L I M E N T A T I O N .

M T . t . n r .  — - E t . - . 0  V T K I ' R S .  —- [[■I R K S P O N S . Y I U I J T K .

L'iuiijaicntalrai <!/■ f g / m  v n'ial d'une snrlclr' tiU'Dii/inr t•si s'‘ii-
mise. tut -1’ e - t i d i l i ' - n s  .n.■■men ie s  par 1rs articles 211, 5 ( > r / : . i l  de la
l a i  il// J S  mai ! S 7 A .  ;' . ' a- '-g J?l‘C tir l'attr lie CCS raiiillli'iHS rut mi-
lierait la nullilr' tirs s■ nsrriiili'<n* wneeltes.
article 3  i . ti n i  c i l  -!r ,■ .;/ •!,' r.dih II g; 1a ecsp- ■nsiéeUitr s<•Udaire
< ll‘S  1 j ; ’ 2 t ' , m. g . ; : m g »  a  / a n s , . a :  il acti-iis (' 'aile ( :i

en c île eu.mituei' la ■c -ir'le et U")i n i''éntissi-'n tuile, ia suriété
étant déjà e'instituée.

U. I A HJU.IKT!-: i) , .\V'"MÏ.WI.V' K i’ h i o i ! i a; u n  r , M >

T ! ’ r. MDMAH. I ' .

Le 2  1 a v r i l  I S S U , i 1 : m v t K ’ i ; ‘ 111 Al i ■ in v t i ie  avaii é l COU-
sti lué t 'sons  la ibut> un i mi i i'm de Sucir/t' ohou Ijnl'.' th '
j)H ilOi'H un: île M o n ' :  I j t i .

L<* rapila! so-ial :  2<)i).U00 francs. C-ttiiI ivgréseelé par 
2 ,UOu .actions do DH» francs cliticuno : fac ta  cotisti i ni i f 
constatait  la su i.srnp ihu i do co. actions al la \ nrsoniotii 
do 5 p. c. par las sept foudatoni's.

j ’his lard la capital fri poeU a 450,oui) le. ot ili\ isé 
an 4,500 actions

L'actc nouveau, pas plus que celai qui créait 2.0 0 ,a 
paris  de fondateurs, n 'indiquait ni las souscripteurs dos 
2,500 aidions nom allas, ni raxis tanaa do \ arsauiaiil à 
leu r  égard.

Deux souscripteurs a ce tta  aniission, chacun da 00 ac ­
tions, invoquèrent l 'absence de souscription et do ver­
sement, pour réclamai' la nullité da la société, (oui, au 
moins celle de l’émission al de leur souscription et, 
comme conséquence, la remboursement, avec intérêts, 
du prix  pavé : ils d ir igè ren t  leur nation contre la soei b • 
et  ses lbndaleurs.

Jugement. — « Attendu que les demandeurs ont fait assigner 
la Société des Panoramas et Dioramas de Lourdes et Montaigu aux 
tins d'entendre dite qu'elle est nulle et que leurs souscriptions à 
ses actions sont nulles. et les sept antres détendeurs, fondateurs 
de la dite société, aux tins de se voir déclarer responsables des 
nullités, et tous les défendeurs s'entendre condamner solidaire­
ment à leur paver à chacun (1,000 fr., avec les intérêts à (i p. c., 
depuis le 1" octobre 1881 ;

« 1. En ce qui concerne la nullité de la société’ défenderesse, 
ou au moins la nullité des souscriptions des demandeurs :

« Attendu que par acte du notaire ltoberti, à Louvain, en date 
du 21 avril 1880, les sept défendeurs ont fondé la Société ano­
nyme du Panorama de Montaigu;

« Attendu que la validité de cet acte n’est pas contestée par les 
demandeurs ;

« Attendu que ceux-ci prétendent que les actes du 14 juil­
let 1880 et 25 avril 1881 doivent être annulés:

« Que, par ces actes reçus par le notaire Verheydt. a Pies;, 
l’assemblée générale des actionnaires, régulièrement convoquée 
et constituée, modifia la dénomination de la société en celle de

Société anonyme des Panoramas-bioramas d ■ Lourdes et Mon- 
taigu, porta le capital social de 200 à 4,50,000 francs, changea la 
répartition des bénéfices et enfin modifia le di .cl de vote:

« Attendu que l'assemblée générale a le droit d’apporter des 
moditicatiuns aux statuts, avec cette seule restriction qu’elle ne 
peut changer l'objet essentiel de la société (art. 50 de la loi du 
18 mai 1873);

« Attendu que les modifications apportées aux statuts de la 
société défenderesse n'ont pas changé l’objet essentiel de celle-ci ; 
que cet objet, après comme avant les assemblées générales des 
14 juillet 1880 et 25 avril 1881, est l’exploitation de panoramas ;

« Mais, attendu que l’augmentation du capital social, pour être 
valable, doit être constituée conformément aux art. 20, 30 et 31 
de la loi du 18 mai 1873 ;

« Attendu, en effet, que le capital est de l'essence du contrat 
de société; qu'aux termes delà loi, la société n’est définitive­
ment constituée que si son capital est intégralement souscrit et 
si le vingtième au moins de ce capital, consistant en numéraire, 
est versé ;

« Qu’aucune distinction ne peut être faite entre le capital pri­
mitif et le capital nouveau ; que l’un et l’autre sont la garantie des 
tiers et doivent être constitués dans les mêmes conditions :

« Que. d’ailleurs, l'article 33 de la lui du 18 mai 1873 veut 
que lorsqu'une omission d’actions a eu lieu en vertu soit d’une 
disposition des statuts, soit d’une modification aux statuts, les 
souscriptions soient faites en double et contiennent les énoncia­
tions indiquées en l'article 31 ;

« Que. ]lut conséquent, en renvoyant formellement pour tout 
ce qui concerne une émission nouvelle il l'article 31. la loi a 
voulu que toute augmentation de capital lïiI entourée des garan­
ties pivrerites par cet article ;

« Attendu que vainement la parlie défenderesse argumente de 
ce que l'art. 51 des statuts de la Société anonyme du l'anorama de 
Montaigu nttril nui : 1 il l'assemblée générale le pouvoir d'augmenter 
le capital social; que farliele 33 de 1a loi est formel et soumet 
aux prescriptions de l'article 3! même les émissions qui ont lieu 
eu vertu d'une disposition des statuts :

» Attendu que le l'ait que la société défenderesse n’a pas été 
constituée par souscription, mais conformément à l'article 30 de 
la loi, est indiffèrent en la cause, l'article 33 étant général et ne 
distinguant nullement entre les modes de constitution primitive :

« Attendu que si la ioi n'est pas observée, la décision de l’as­
semblée adoptant un autre mode de réaliser l'augmentation du 
capital sera nulle ; mais que la nullité d'une décision prise par la 
société n'entraino pas la nullité de la soc'élé elle-même ; que. 
partant, celle-ci continue d'exister dans l'e ut où elle était axant 
l'augmentation du capital illégalement décrétée;

« Attendu que de le: c  qui précède, il suit que la souscrip­
tion des demandeurs : .x actions de la société défenderesse est 
nulle et ne peut a von’ aucun elle! ;

" Que si même il s’agissait dans l’espèce, ainsi que le prétend 
la partie défenderesse, non d'une souscription, mais d’une cession 
d'actions, celle-ci n’aurait pu davantage produire d'effets: que 
l’émission des actions étant nulle, les actions n’ont jamais existé 
et. partant, ne peuvent être l'olnrl d'une cession;

« 11. En ce qui concerne l'action dirigée contre les sept 
défendeurs, fondateurs de la Société anonyme du Panorama de 
Montaigu :

« Attendu que si i article 34 de la lot du 18 mai 1873 déclare 
les fondateurs d'une société anonyme responsables de l’absence 
eu de la mu-reie é 1 s énonciations prescrites pour les actes de 
souscription, celte responsabilité ne s'applique qu’aux formalités 
exigées par l'article 31 pour les souscriptions employées comme 
mode de constitution de la société et nullement aux souscriptions 
qui ont lieu en vertu d'une moditicution aux statuts:

« Qu'en effet, les fondateurs peuvent être rendus responsables 
des faits relatifs à la constitution qui est leur i ouvre exclusive, 
mais non de modifications à des statuts auxquelles ils sont restés 
étrangers, ou du moins auxquelles ils ont contribué, non plus 
comme fondateurs, mais comme actionnaires on administrateurs ;

<t Par ces motifs, le Tribunal, déboutant les parties rie toutes 
tins et conclusions contraires, déclare les demandeurs mal fondés 
en leur action, en tant qu’elle a pour objet la nullité de la société 
défenderesse pour inobservation des dispositions légales, les en 
débouté ; déclare nulle les souscriptions aux actions de la société 
défenderesse consenties verbalement par les demandeurs le 
2 juin 1881 ; condamne la société défenderesse h payer à chacun 
des demandeurs ti.OOO francs, versés en exécution de leurs sous­
criptions, avec les intérêts à 6 p. c. l’an, depuis le 1er octo­
bre 188! : condamne la société défenderesse aux dépens qui la 
concernent; déclare les demandeurs mal fondés en leur action 
dirigée contre les sept défendeurs; les en déboute; les condamne 
aux délions concernant ces défendeurs... » (Un 5 décembre 1883.)
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Observations. — Contra : J ui.es Guii.lery , Sociétés 
com m erciales, t. II, n‘ls 540, 550; Namur, Droit com­
mercial,, nos 98,'!, 984; Vayasseur, T raité des sociétés 
civiles et com merciales, h” 370; Montpellier, 5 fé­
vrier 1880 (Journal des sociétés civiles et commer­
ciales, 1880, 198, voir la note).

Dans lo sons du jugement rapporté ei-dessus : Paris, 
15  juin 1 8 8 8  ( J o u r n a l  des S o c i é t é s , 1 8 8 4 ,  8 5 4  e t  la 
noie) ;  cass. fr., 5 novembre 1 8 7 0  (D a l l o z , Pér., 1 8 8 0 ,  
1, 1 2 0  ; cass. fr., 8  mars 1 8 7 0  (S i r e y , 1 8 7 0 ,  1, 4 0  et la 
note de B ourguignaf); Orléans, 0  mars 1 8 7 0 ,  sous 
cass. fr., 14 novembre 1 8 7 8  (I)a l l o z , Pér., 1 8 7 8 ,  I ,  0) ; 
cass. fr., 2 7  janvier 1 8 7 3  (I)a i .l o z , Pér., 1 8 7 3 ,  1, 3 3 1 1 ; 
L y o n - C a e n  et R e n a u l t , n" 4 1 8  . t les auteurs cités dans 
les notes.

On cite comme étant d'une jurisprudence indécise les 
arrêts suivants, mais ils statuent à l’égard de sociétés 
constituées sous la loi ancienne : Cass, fr., 2 0  mai 1 8 0 9  
(D a l l o z , Pér., 1 8 0 9 ,  1, 4 0 1 ) ;  cass. fr., 12 février 1 8 7 9  
(D a l l o z , Pér., 1 8 7 9 ,  1, 2 8 1 ) .

Voyez aussi la note sous Paris, 28 mai 1809 t Dalloz, 
Pér.,' 1809, 2, 145).

CIRCULAIRE M I N I S T É R I E L L E .
DROIT ADMINISTRATIF.

Instances électorales. — Restitution des pièces aux  
parties.

Le M oniteur publie la circulaire suivante île M. le 
ministre de l’intérieur aux gouverneurs:

« La circulaire de mon département du 20 juillet liüCÎ a admis 
que les dossiers des instances de iliaque révision des listes électo­
rales devaient êlre renvoyés aux commissaires d'arrondissement, 
par les greffiers des cours d'appel, en vue. de faciliter la reslilu- 
tion des pièces aux pallies et de favoriser, en outre, les révisions 
ultérieures des listes électorales.

« Les questions relatives à la restitution des pièces aux pal lies 
ont soulevé' des doutes et des difficultés dans quelques commissa­
riats d'arrondissement, .l'ai examiné, de concert avec 'il. le 
ministre de la justice, le dossier de l'instruction antérieure, com­
prenant les propositions des premiers présidents des cours d'appel 
et l'avis du département de la justice. Les dispositions suivantes, 
qui résultent de cet examen, sont de nature à permettre de régu­
lariser la situation :

<c Les actes de procédure ou d'instruction (exploits d'huissiers, 
significations, conclusions, extraits des arrêts interlocutoires, 
procès-verbaux d’enquêtes, copies d'arrêts obtenues il la requête 
du commisssaire d'arrondissement, elc.j doivent, en principe, 
rester dans les dossiers.

« Pour assurer l'exercice de faction publique et rendre ainsi 
efficace le contrôle légal de la révision des listes électorales, il 
importe, en ell'et, que les dossiers puissent être utilement consul­
tés par les citoyens au commissariat de l’arrondissement.

« Si l’admissibilité d’une demande de restitution de pièces 
donne lieu à des doutes sérieux, le commissaire d’arrondissement 
doit, d’urgence, en saisir le premier président de la cour d appel 
et suivre ses instructions. Je ne puis que décliner 11 ce sujet toute 
intervention de mon département. 11 convient de subordonner la 
restitution des pièces aux précautions indispensables. Kilo ne 
peut avoir lieu qu'en présence du commissaire d'arrondissement, 
et la partie (loi en donner reçu en marge du numéro de la pièce, 
à l'inventaire qui est joint à tout dossier.

« Je suis persuade que les commissaires d’arrondissement 
s'attacheront à écarter toute les formalités qui ne seraient pas 
indispensables pour sauvegarder leur responsabilité. »

BIBLIOGRAPHIE.
Traité de la  compétence en matière civile ou Commen­

taire doctrinal. lég isla tif et de jurisprudence de la  loi 
du 25  m ars 1 8 76 .  par An,. lio.xntMi's, juge de paix du pre­
mier canton de Liège, ( l ome l '1' et première partie du tome 11. 
Liège. Urandmont-Donders ; Bruxelles. Mayolez. )

L’étude des lois de compétence civile a toujours séduit 
les meilleurs esprits. C’est qu’indépendamment de son 
ut ilité pratique, qui est considérable et de chaque jour, 
elle présente un intérêt, scientifique toni. à fait particu­
lier. Les lecteurs de !a Belgique J uiiktairk n’ont pas 
oublié les savantes dissertations de M. le conseiller 
De Paeuk. L'intime relation des lois de oompéience 
avec toutes les brandies du droit privé, et spécialement 
avec le droit civil, s’y manifeste à chaque page. On y 
voit aussi quel discernement, exige la solution de la 
plupart, des queslions de compétence; cVst un travail 
d’analyse qui requiert l’exercice de toutes les facultés 
du jurisconsulte.

La France nous a donné nombre de bons livres sur la 
c o m p é t e n c e .  Ceux de I I e n r i o n  d e  P a n s e  y , de B e n e c i i , 
de Cukasson, de Garson.net, la monographie de Glas- 
son sur ï I n c o m p é t e n c e  absolue (Revue c r i t i q u e , 
année 1881), sont au-dessus de tout éloge. En Belgique, 
sous la loi de 1841, nous avions l’excellent commentaire 
de M. Ai «n e t . Le traité de AT. Bontemps lui succède 
dignement, sous la loi de 1870.

M. Bontemps est bien connu dans le ressort de la 
cour (le Liège; il y exerce, depuis près de quinze ans, 
les délicates fonctions de juge, de paix. A Liège comme 
à Dinant, il s’est acquis la réputation d’un magistrat 
d’élite.

Son ouvrage vient à point. La loi de 187(4 n’est, plus 
une nouveauté qui élirai c. Les travaux de .M. De Paepe 
l'ont, bien vengée des critiques passionnées de certains 
esprits chagrins. On commence à se familiariser avec 
elle, on prend la peine de l’étudier A nos légistes il 
faut a présent d'autres instruments de travail que les 
commentaires de la première heure, leurs suppléments, 
contre-suppléments et suppléments aux suppléments, si 
spirituellement raillés par l’auteur do la Confection 
vicieuse des lois en Belgique.

Lo Iraité de la compétence nous parait vraiment 
recommandable à lotis égards. 11 est fait avec un soin 
scrupuleux. Chaque question y est étudiée sous toutes 
scs faces. Quanti lé de tines observations révèlent une 
pénétration et une sagacité juridiques peu communes. 
< )n sent, partout que l'ouvrage est d’un praticien, mais 
d’un praticien qui a su se rendre maître de la matière 
qu’il voulait traiter.

L'ouvrage comprendra trois volumes, rlincun d’en­
viron 700 pages, petit in-8". Ce sera beaucoup sms 
doute, trop peut-être. .Mais il est à remarquer que 
M. Bontemps s'occupe de plusieurs matières que les 
auteurs négligent habituellement. 11 consacre une cen­
taine de jiages ;'t la question de la compétence constitu­
tionnelle du pouvoir judiciaire uni. 92, 93 et [07 de la 
Constitution!; le commentaire des articles I, g et 3 de 
la loi du 15 décembre 1872, relatifs aux actes commer­
ciaux, absorbera plus de 800 pages.

Il faut convenir cependant que l’auteur a trop (''tendu 
son ouvrage; il a pris la peine de reproduire et de dis­
cuter des décisions judiciaires qui ne méritaient, point 
pareil honneur. M. Adnet avait été plus sobre de cita­
tions et de discussions. T,a matière aurait pu être con­
densée en deux volumes. Le prix de l’ouvrage eût éié 
ainsi moins élevé. Et ce n’esl pas un mince élément de 
succès pour un livre de droit que la modicité de son 
prix !

On sait les difficultés auxquelles a donné lieu la déter­
mination de la compétence et du ressort quant à l'action 
en expropriation pour cause d’utililé publique. Les sys­
tèmes les (dus bizarres ont été imaginés comme à plaisir. 
Il est arrivé que certaines personnes en ont pris texte 
pour accuser de <• légèreté •• et d’ ■■ incompétence - 
l’éminent jurisconsulte qui a été le principal auteur de 
la loi. M. Bontemps présente un système simple et 
rationnel. 11 écarte d'abord les obstacles qui résultent 
de la procédure établie par la loi de 1835 ; l'effet naturel 
de toute loi de compélence est de modifier par contre­
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coup la procédure des actions qu’elle enlève aux tribu­
naux d’un même ordre pour les placer dans les attribu­
tions de tribunaux d'un ordre different ; il en est ainsi 
pour l’application de l’article 83. c. de proc. c. Puis 
l'auteur détermine la nature de l’action en expropria­
tion : la libre disposition des parcelles désignées au plan 
des travaux, voilà l'unique but de l’expropriant ; la 
déclaration de l’accomplissement des formalités préa­
lables et le règlement de l’indemnité ne sont que des 
» incidents - auxquels la demande donne lieu. (Art. 38 
de la loi.) M. Bontkmps arrive à cette conclusion que 
l’action en expropriation n'est pas autre chose qu’une 
contestation sur la propriété et la possession d’un im­
meuble, et que, dès lors, sa valeur doit se déterminer 
selon la règle de l'article 32, ou bien, à défaut de cette 
base légale, au moyen de l’évaluation prescrite par 
l'article 33. Ce système est admis aujourd'hui par la 
cour de cassation et les cours de Bruxelles et de Garni. 
(Y. siip/'iï, p. 278. On comprend que l’estimable auteur 
ait écrit avec quelque! fierté dans sa préface : •• Déjà 
•> nous avons eu, pendant (pie notre ouvrage était en
- cours de publication, la satisfaction de voir la cour de 
•• Oand et la cour de cassation se rencontrer avec nous

dans l'application d’un système nouveau, que nous y
- avons développé au sujet de l’évaluation des demandes 
•• en expropriation pour cause d’utilité publique. ••

Une matière, non moins bien étudiée, est la compé­
tence spéciale des justices de paix. Cette compétence de 
l’article 3 de la loi ne s’applique-t-elle qu’à des actions 
purement civiles? Vient-elle à cesser lorsque l’action, 
prévue par le texte, revêt le caractère commercial à 
l’égard du défendeur ? M. Bontkmps examine la question 
pour trois actions : celle de l'ouvrier contre son patron 
.art. 3, n" 5) ; l'action pour vices rédhibitoires fart. 3 ,  
n" 7> 'Y .  Belgique J u d i c i a i r e , 1 8 8 3 ,  p. 1 5 0 5 . ;  enfin, 
l’action pour dommages causés aux champs, fruits et 
récoltes tart. 3 ,  n” 8 e  La même dilliculté se présente 
quant aux contestations déterminées par le numéro 1 
de cet article. Un bail de meubles peut être de nature 
commerciale. t'Art. 2  de la loi du 15 décembre 1 8 7 2 . )  
D’après la théorie de M. Bontkmps, le juge de paix se 
trouvera compétent pour connaître des baux commer­
ciaux lorsque le prix annuel de la location n’excédera 
pas 300 francs; il en connaîtra, en dernier ressort, 
jusqu’à ht valeur de 100 francs, et en premier ressort, 
à quelque valeur que l'act ion puisse s'élever; tut con­
traire, il serti absolument incompétent à l’égard des 
baux commerciaux dès que le prix annuel sera supé­
rieur à 3 0 0  francs; il ne pourra en connaître même 
lorsque la valeur de la demande ne dépassera pas le 
taux de sa compétence ordinaire.

<>n lira aussi avec intérêt La doctrine de l’auteur sur 
l'action qui a [tour objet, outre la condamnation au 
payement d’une indemnité pécuniaire, l’autorisation de 
publier le jugement à intervenir, aux frais du défendeur, 
jusqu'à concurrence d'une somme déterminée. Est-il 
vrai, comme M. Bontkmps l'enseigne, sous l’article 2, 
que le second chef de l'action, la demande de publicité, 
n’ait au fond d’autre objet véritable que de faire con­
damner le défendeur au payement des frais (pii seront 
nécessités par la publication? La cour de Garni était 
autrefois de cet avis 123 juin 1870, Belgique J uihciajke, 
1870, [i. 08tii; dernièrement, (die est revenue sur sa 

jurisprudence par un arrêt qui semble parfaitement 
motivé i23 juin 1883, Belgique J udiciaire, 1883, 
p. 873).

Nous disions, en commençant, que l’auteur a traité 
son sujet avec un soin réellement scrupuleux. Nous 
sommes parvenu cependant à constater deux lacunes. 
A l’article 8, M. Bontkmps étudie la nature de l’incom­
pétence du tribunal de première instance à l’égard des 
atïaires attribuées aux juridictions spéciales. On a lieu 
de regretter qu’il ait fait complètement abstraction de 
l'ancien droit. Il admet sans examen, à la suite de 
M. T hoxissf.x (Ci.oes, n° 121), qu’autrefois la justice

civile pouvait, de l’assentiment des parties, connaître 
des affaires attribuées aux autres juridictions, qui n’en 
étaient que des démembrements. M. De P aepe a dé­
montré que cette opinion n'est que le résultat d’une 
confusion. (Belgique J udiciaire, 187(3, p. 1400.) Si les 
juges royaux qui correspondaient à nos tribunaux civils 
étaient investis de la plénitude de la juridiction à l’égard 
des juges des seigneurs, ils ne l’avaient point à l’égard 
des juges consuls et des autres juges spéciaux d’institu­
tion royale. La vieille théorie de la plénitude de la 
juridiction ne trouve pas plus d’appui dans l’ancienne 
jurisprudence que dans la législation moderne.

On se serait attendu à trouver, sous l’article 10, l'ex­
posé des principes applicables au jugement déclaratif de 
faillite rendu en pays étranger. L’an dernier, la Bel­
gique J udiciaire, p. 705, a publié sur ce point d’inté­
ressantes observations de M. le juge T immermans. 
Peut-être M. Bontkmps l’a-t-il réservé pour en faire 
l’objet d’un appendice au commentaire de l’article 12, 
n° 4, de la loi. Un auteur aussi consciencieux ne saurait 
négliger une matière d’une telle importance.

Un dernier mot : Au mérite du fond s’ajoute celui de 
la forme. .M. Bontkmps expose ses doctrines dans un 
langage extrêmement clair et facile ; son style ne sont 
pas l’etfort ; il a la simplicité qui convient aux ouvrages 
juridiques. G. G.

A C T E S  O F F IC IE L S .
J ustice lie paix. — J a; K suppléant. Nomination. Par 

arrêté royal du 3 avril 188,'i, M. U. (’.oppée. conseiller provincial 
;i Fosses, est nommé juge suppléant à la justice do paix de ce 
canlon. en remplacement de M. Veekmnns, démissionnaire.

T m ill'N A I. UE l'HKMlEIIE INSTANCE. - HUISSIER. — DÉMISSION. 
Par arrêté royal du S avril 188.7, la démission de M. Schueniians, 
de ses fonctions d'huissier près le iribunal île première installée 
séant il Anvers, est acceptée.

JrsTir.K 11e paix. — J uc.k suppléant. Nomination. Par arrêté 
royal du 14avril 1887, M. Ilerbaix, avocat il Waudrez, est nommé 
juge suppliant il la justice de paix du canton de Merbes-le-Clià- 
teau. en reiiqilaeeuient de .M. Allegraml. démissionnaire.

Ji stick iie paix. Juin: siPPEÉANT. — DÉMISSION. Par arrêté 
royal du 14 avril 1887, la démission de M. llerq, de ses fonc­
tions île juge suppléant ii la justice de paix du canton de Tem- 
pleuve. est acceptée.

Notariat. Démission. Par arrêté royal du 14 avril 1887, 
pris conformément à l’article 4 de la loi du 47 ventôse an XI, 
démission de ses fonctions de notaire ii la résidence d’Ardove est 
donnée il M. Titeca.

J ustice de paix. — Juin; suppléant. Démission. Par arrêté 
royal du 19 avril 1887, la démission de M. Versluysen, de ses 
fondions de juge suppléant à la justice de paix du canton de 
lliest. est acceptée.

Notahiat. — Démission. Par arrêté royal du 19 avril 1887, 
la démission de M. doyens, de ses fondions de notaire à la rési­
dence de Montcnaeken, est acceptée.

TltlItUNAL IIE PREMIÈRE INSTANCE.— J l  GE SUPPLÉANT. — DÉMISSION. 
Par arrêté royal du 90 avril 1887, la démission de M. lirifaut, 
de ses fondions de juge suppléant au tribunal de première 
instance séant il Bruxelles, est acceptée.

J ustice de paix. — J uge suppléant. — Nomination. Par 
arrêté royal du 90 avril 1887, M. Orban de Xivry, docteur en 
droit, bourgmestre de Ferrières, est nommé juge suppléant à la 
justice de paix de ce canton, en remplacement de M. Bodar. 
démissionnaire.

E R RA TU M .
Fne omission s’est produite dans les noms des avocats plai­

dants dans les affaires Yandèr Gliote c. Quirk et Vander Ghote 
c. Faston, rapportées ci-dessus, pp. 417 et 444. Il faut lire : 
Plaid. ,MM0S J u l e s  G u ii .l e r y  et P a u l  T h o i  m s in  c . A u g e r  et V a e s , 
tous deux du barreau d’Anvers, et M. V a n  J Ie e n e n .

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37, à  B r u x e l l e s .
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DROIT PÉNAL.
De l’effet ôes excnses et des circonstances atténuantes snr 

la nature des infractions.
Un tribunal saisi de la connaissance d’un délit l’a 

réprimé de peines de police, par application de l’ar­
ticle 85 du code pénal. Il est, en ce cas, de jurispru­
dence, en Belgique, que le jugement ne pourra être 
frappé d’appel par le prévenu (1), bien qu’il puisse l’être 
par le ministère public (2) et par la partie civile (3). 
Le jugement sera donc rendu en dernier ressort vis-à- 
vis d’une partie, et en premier ressort seulement vis-à- 
vis de l'autre. Le système, disons plutôt le préjugé, qui 
a abouti à cette anomalie, en a engendré plusieurs autres 
non moins étranges, mais le caractère de celle-là est 
suffisamment dessiné pour qu’elle fasse seule l’objet de 
cet exposé préliminaire.

Supposons donc que le jugement dont il s’agit ait été 
frappé d’appel par le prévenu et par la partie publique. 
L’arrêt pourra être très correctement, suivant la juris­
prudence établie, ainsi conçu :

« Sur l'appel ilu prévenu :
« Attendu que le tribunal ayant eu, par l’instruction faite de­

vant lui, l’occasion de se convaincre de l’honorabilité antérieure 
du prévenu, ne lui a infligé qu'une peine de police aux termes de 
l'article 8o du code pénal ;

u Attendu que les faits légalement réprimés par des peines de 
police constituant des contraventions aux termes de l’article 1er 
du code précité, le fait reproché au prévenu a, dès le moment 
même de sa perpétration, présenté le caractère distinctif de ce 
genre d’infractions;

« D’où il suit que le tribunal a statué en dernier ressort, 
omisse medio, par application de l’article 192 du code d’instruc­
tion criminelle;

« Sur l’appel du ministère public :
« Atlcndu que le fait imputé au prévenu consistant dans la 

soustraction frauduleuse de la chose d’autrui, délit prévu par 
l’article 461 du code pénal, le tribunal correctionnel a été saisi, 
compétemment et en premier ressort, de l’action publique exer­
cée à raison de ce fait;

« Attendu que la conversion, opérée par le tribunal, du délit 
dont il s’agit en une simple contravention, a pu inüiger grief à 
la partie publique (arg. art. 6, § 2, de la loi du 4 octobre 1867);

« Que cette partie est dès lors recevable à rétablir la cause en 
son état primitif, devant la cour, par un appel régulièrement 
interjeté;

(1) Cass., 27 juin 1881, i l  juin 1883 (Be l o . Jud., 4883, 
p. 1087 et la note).

(2) Cass., 7 septembre 1883 (Bei.g . J ud.,  1883, p. 1360 et la 
note).

(3) Cass., 27 octobre 1884 (Belg . J ud..  supra, p. 268 et la 
note).

« Au fond :
« Attendu qu’il est sans intérêt de savoir si les antécédents du 

prévenu étaient honorables ou non, puisque le fait pour lequel 
il a été recherché n’est nullement établi ;

« Par ces motifs, la Cour dit l’appel du prévenu non recevable 
et, faisant droit sur celui du ministère public, infirme, et renvoie 
le prévenu des poursuites... »

L’acquittement du prévenu, variante que nous avons 
introduite dans l’hypothèse, donne toute la mesure de la 
contradiction signalée.

Nous voici donc en présence de difficultés qui atten­
dent une solution rationnelle, car il ne nous parait pas 
permis de faire remonter jusqu’à la loi la responsabilité 
de celle qui a prévalu.

L’article premier du code pénal belge est ainsi conçu ;
« L’infraction que les lois punissent d’une peine cri- 

•< minelle est un crime;
■’ L’infraction que les lois punissent d’une peine cor- 

- rectionnelle est un délit;
* L'infraction que les lois punissent d’une peine de 

” police est une contravention. *>
Cet article est le siège unique des difficultés auxquelles 

nous venons de faire allusion. C’est lui qui a donné 
naissance au préjugé régnant; c’est de lui que la vérité 
dojt sortir.

11 s’agit de savoir si l’infraction que les lois punissent 
d’une peine criminelle reste un crime ou cesse d’être un 
crime, lorsque les lois, dans certaines conditions de fait 
que les juges ont charge de reconnaître, permettent 
d’appliquer à cette infraction une peine mitigée, cor­
rectionnelle de sa nature.

Il s'agit, do, même, de savoir si l’infraction reste un 
délit, ou cesse d’en être un, dans les cas exceptionnels 
où il appartient aux juges de la réprimer par une peine 
de police.

L’importance que la question présente se confond avec 
l’importance même des effets légaux qui, indépendam­
ment de la peine, sont attachés à l’infraction, suivant 
qu’elle mérite la qualification de crime ou celle de délit, 
celle de délit ou celle de contravention. C’est à ce point 
de vue qu’il faut, de toute nécessité, savoir si la division 
en crimes, délits et contraventions est tirée de la peine 
comminéc par les dispositions générales de la loi ou de 
la peine telle qu’elle est, en fait, appliquée par le juge.

§ II.
Les manifestations de la volonté humaine désignées 

sous le terme >• infractions *> ont été de la part du 
législateur l’objet de diverses préoccupations successives. 
Il a dû tout d’abord les reconnaître, les déterminer et 
les énoncer dans le texte de la défense légale dont elles 
impliquent la violation.

La défense n’a pu s’appliquer qu’à des faits** prévus ”, 
c’est-à-dire éventuels, considérés dès lors d’une manière 
générale et abstraite, en deltors de tout rapport avec
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un individu déterminé ou avec les éléments extérieurs 
qui peuvent s’v joindre. Quel (pie soit le milieu dans 
lequel ils seront perpétrés, quels qu'en puissent être les 
auteurs responsables, ces faits doivent être défendus 
parce qu’ils sont de nature à nuire au droit ou à l’intérêt 
social. Dans l’ordre de leur détermination, dans celui 
de la défense dont ils formeront la matière, ces faits ont 
donc été considérés objectivement, c’est-à-dire en eux- 
mêmes, dans leurs éléments intrinsèques, dans ceux qui 
sont communs à eux tous et dans ceux qui les dillëren- 
cient. C’est par la combinaison de ces éléments qu’ils 
seront spécifiés, définis et classés dans le texte de la 
défense légale.

Mais il ne suffit pas d’interdire les manifestations 
préjudiciables de la volonté,- pour qu’elle soit eflicace, 
la défense a besoin d’une sanction. Une nouvelle préoc­
cupation s’est ainsi imposée au législateur. La sanction 
a consisté dans la répression pénale des faits défendus, 
appropriée d’une manière adéquate à ces faits mêmes. 
Ceux d’entre eux qui se distinguent par la gravité mo­
rale ou par l’importance de l’intérêt auquel ils portent 
atteinte et qui, par suite, forment une classe à part, ont 
été défendus par la loi sous la menace de peines extraor­
dinaires, de la mort, des travaux forcés, de la détention, 
de la réclusion.

Ce n’est donc pas dans la nature particulière de ces 
peines que se trouve le principe  do la distinction entre 
les crimes et les autres infractions. Les crimes, par les 
caractères inhérents à leurs éléments eonslituiifs, étaient, 
déjà opposés aux délits dans la conscience du législateur, 
lorsqu’il s’est mis à la recherche des moyens les plus 
efficaces de prévenir les uns et les autres. La notion d< s 
infractions et de tout ce qui s'y rattache a, en effet, pat- 
une nécessité logique, précédé celle do la peine.

Conséquemment, la qualification de •• peines crimi- 
•’ nelles •> donnée aux travaux forcés ou à la réclusion, 
n’est pas le titre de la qualification de <• crimes - assi­
gnée aux faits que ces peines répriment. Au contraire, 
elles ne tiennent la qualification tient il s'agit (pu- du 
caractère criminel préalablement imprimé à ces faits. 
Seulement, comme tous ces laits, prévus et défendus 
par la loi, peuvent entraîner la peine de mort, celle des 
travaux forcés, etc., ces peines, comminées contre eux 
exclusivement, servent utilement à les désigner et à les 
faire reconnaître. Le législateur a donc pu, très raison­
nablement, énoncer la proposition générale, que >• l’in- 
•’ fraction que les lois punissent de peines criminelles 
•> est un crime », proposition vraie assurément, mais 
qui, entendue comme elle doit l’être, no justifie [dus la 
conséquence que la jurisprudence en a fait sort ir.

A la proposition de la jurisprudence : •• les infractions 
» ne sont des crimes que pour autant que les juges les 
» répriment de peines criminelles -, nous opposons donc 
celle-ci : « c’est parce qu’elles sont des crimes qu’elles 
» sont, en général, punies de peines criminelles •• -. d’où 
il suit qu'elles restent des crimes, à tous égards, quand 
même, dans certains cas exceptionnels, elles ne seraient 
réprimées que des peines du délit.

Et ainsi sera rétabli, dans son intégrité logique, le 
raisonnement général qui domine la matière et dont les 
termes ont. été arbitrairement renversés.

§ III.
Les faits auxquels la loi a attribué la puissance de 

réduire les peines criminelles ou correctionnelles quelle 
commine, consistent en faits d’excuse qu’elle a déter­
minés, ou en circonstances atténuantes qu elle a aban­
données à l’appréciation des juges.

L’accusé ou le prévenu, âgé de moins de seize ans, ou 
le sourd-muet sera, s’il est décidé qu'il a agi avec dis­
cernement, puni ainsi qu’il suit :

“ S’il a encouru la peine de mort....
» S’il a encouru la peine des travaux forcés à temps 

il sera condamné à un emprisonnement de cinq 
- ans à dix ans.

- S’il a encouru la peine de la réclusion, il sera con- 
•• damné à un emprisonnement d’un an à cinq ans.

S’il a commis un délit, la peine ne pourra s'élever 
•’ au-dessus de la moitié de celle qu’il a encourue. •• 

Telles sont, i il résumé, les disposiiions des art. 72, 
73, 74 et 70 du code pénal.

Supposé qu’un crime, passible par exemple de la 
réclusion, ait été commis avec discernement par un 
mineur de moins de seize ans, ou par le même, mais âgé 
de plus de seize ans. H est évident (pie la volonté de 
l'agent a été dominée par le même mobile; elle a suivi 
la même direction et s’est traduite dans une matérialité 
identique. Dans l’une ou l’autre hypothèse, l'infraction 
recèle la même quantité de tort causé à l’ordre public 
ou à des droits privés. L’intérêt social (pii en nécessite 
la répression est, certes, le même encore. Pas de diffé­
rence possible donc, au point de vue objectif. Toutes les 
dispositions légales relatives aux crimes restent, consé­
quemment encore, applicables à cotte infraction. Seu­
lement, dans la première hypothèse, la loi présume que 
la volonté a cédé plus facilemenr à défaut de contre­
poids dans un organisme intellecluel complet. Mue par 
colle considération purement subjective, particulière à 
l'agent, la loi s'est décidée à miiiecr la peine applicable 
à un fait, bien que ce fait, lant au point de vue do sa 
moralilé que de sa matérialité, ail été perpétré tel 
qu'elle l'a prévu, ("est donc, en d'autres lerines, dans 
l'ordre de l'expiation exclusivement, qu’elle a considéré 
les causes d’excuse résultant de l’Age ou de la surdi- 
mutité et en a tenu compte.

Tes observations se réfèrent pareillement A la cause 
d'excuse connue sous le nom de provocation et (pii a 
fait l'objet des articles 111 et suiv. du code pénal. U ne 
s'agit pins ici du développement plnsique incomplet de 
l’agent comme cause d'excuse, mais de violences graves 
exercées sur les personnes, de faits d'escalade ou d'ef­
fraction, de l’adultère llngrant, c'est-à-dire encore de 
circonstances ext rinsèqurs qui ont inlluenoé la volonté 
criminelle. C'est ce qui ressort, au reste, de l’article 414 
du code précité :

•• S’il s'agit d’un c r i , n e  emportanl la . peinede mort.
•• la peine sera réduite A un emprisonnement d’un an 

A cinq ans ;
- S’il s'agit de tou! autre reinte, la peine sera réduite 

•• a un emprisonnement de six mois A deux ans... ;
- S’il s'agit d’un délil, la peine sera réduite à un 

- emprisonnement de huit jours à trois mois.
I/excuso n'esi donc, comme nous l’avons dit, consi­

dérée1 (pie dans l’ordre de la peine; elle présuppose une 
infraction (pii existe en dehors d’elle sous les caractères 
que lui assignent ses éléments constitutifs et qu’elle 
relient. La manière particulière dont le législateur s’est 
exprimé en ce (pii louche la provocation donne, en effet, 
à penser que le crime excusé, 1 et 2, reste crime 
nonobstant l’excuse, à l’instar d'ailleurs du délit, § 3, 
(jui reste, lui, incontestablement tel.

Quant aux circonstances atténuantes proprement 
dites, (dles présupposent, comme l’excuse, l’existence 
d’un fait prévu par la loi et perpétré en violation de sa 
défense. Elles consistent ordinairement dans les bons 
antécédents du coupable, dans les torts de la parti" 
lésée, dans la modicité du préjudice causé (arg., 
art. 031, c. p. de 1810), dans la réparation spontanée 
de ce préjudice, c'est-à-dire en des éléments, purement 
extrinsèques encore, qui précèdent, accompagnent o ■ 
suivent l’infraction.

Les circonstances atténuantes de là peine ne retran 
client aucun des éléments constitutifs do l'infractio 1 
telle (pue la loi l’a prévue. Elles ne modifient pas le. 
nature d’un seul d’entre eux. Qu'elles existent or. 
n’existent pas, l’infraction reste toujours identique à 
elle-même. Comment donc sa physionomie en serait-elle 
altérée et pourquoi perdrait-elle son nom?

§  i v .
Nous avons indiqué les termes du dissentiment, il
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faut maintenant, pour les bien apprécier, en montrer 
les conséquences pratiques.

Dans le système de la jurisprudence, le fait, qualifié 
crime par la loi, auquel ie .ju*a.t- applique, par l'effet des 
circonstances atténuantes, uni' peine correctionnelle, se 
transforme dans son essence et dégénère en délit. Le 
caractère que la loi y avait attaché de prime abord est 
etfacé, rétroactivement, dès le moment de sa perpétra­
tion. En conséquence, le fait est soumis désormais aux 
règles légales établies en matière de délits.

Tandis que, dans le système général que nous défen­
dons, les règles établies en matière de crimes restent 
invariables et doivent être suivies, nonobstant la cor­
rectionnalisation de la peine, sauf disposition formelle, 
contraire, de la loi.

Nous observerons les deux systèmes dans leurs évo­
lutions parallèles en parcourant sommairement les 
matières de la compétence et du ressort, du concours 
des infractions, de La récidive, de la tentative, de la 
complicité, de la confiscation spéciale et, enfin, de la 
prescription de faction publique.

C'est surtout dans l'ensemble de leurs résultats que 
les systèmes se vérifient.

S V.
La constatation des laits d'excuse et l'appréciation 

des circonstances atténuantes sont naturellement réser­
vées au juge du fond, aux cours et tribunaux saisis de 
La connaissance des crimes et des délits.

Telle est, au reste, la disposition de l'article l ,;r de la 
loi du -1 octobre 18(17.

La cour d'assises en appliquant aux crimes, le tri­
bunal correctionnel en appliquant aux délits, dans le cas 
de circonstances atténuantes, 1a peine mitigée, voire 
même transformée, ne font qu’user des pouvoirs (pie la 
loi leur confère et remplir les devoirs qu'elle leur 
impose.

Les circonstances atténuantes n'exercent donc aucune 
inlluence sur la compétence, qui est fixée, en dehors 
d’elles, suivant les règles qui lui sont propres.

Le tribunal correctionnel, par exemple, saisi d’un 
délit, reste compétent à ce titre, quand même, suivant 
la terminologie consacrée, il se verrait disposé h 
“ transformer rétroactivement la nature de ce délit •• 
par l'admission des circonstances atténuantes. Son 
jugement, en conséquence, sera rendu en premier res­
sort vis-à-vis de toutes les parties.-

Cette concession, la jurisprudence n'a pas voulu la 
faire. Sous l'étreinte du préjugé qui l'obsède, elle n'a pas 
vu qu'elle tirait d'un principe, faux d'ailleurs, une con­
séquence erronée qu'il ne comporte même pris. Car la 
compétence, en matière répressive, n esl pas fixée par 
le l'ait tel qu’il sera jugé; elle est irrévocablement fixée 
par la poursuite, comme, on matière civile, elle l'est 
par la nature et le montant de la demande. Dès que le 
tribunal correctionnel est saisi de la connaissance d'un 
fait, qualifié délit par le ministère public, il làut qu’il 
juge, mais en premier ressort seulement. Libre à lui, 
sans doute, de décliner sa compétence, d’acquitter le 
prévenu ou de le condamner, de régler la peine d’après 
les circonstances, de déclarer même que le fait, mal 
qualifié, ne constitue qu'une contravention et de le 
réprimer comme tel, de bien ou mal juger, peu importe 
ici; mais ii est un pouvoir qui lui échappe, celui de 
mettre le jugement qu'il va rendre à l’abri de l’appel. 
Saisi en premier ressort, il ne peut juger en dernier.

Le ministère public soutient qu'un lait présente les 
caractères du bris de clôture prévu par l’article 515 du 
code pénal; le tribunal décide, au contraint, que le fait 
n'est qu’une dégradation réprimée de peines de police 
par l'article 503, § 2. Nonobstant l’ellèt déclaratif du 
jugement qui assigne au fait originaire la nature d’une 
simple contravention, ce jugement n’aura été rendu 
qu’en premier ressort et pourra, en conséquence, être 
frappé d’appel par toutes les parties.

Le principe que •• par l’elfet des circonstances atté-
- nuantes, le délit est réputé contravention dès le début
- de la poursuite, •> se complique donc, bien inutilement 
ici, de la l'ausse application de l’article 192 du code 
d'instruction criminelle.

De la transformation, par les circonstances atté­
nuantes, du fait incriminé, la jurisprudence a conclu à 
la transformation parallèle de la compétence. Elle a 
considéré que le juge correctionnel saisi d’un délit, en 
premier ressort donc, statuait désormais, non plus en 
cette qualité, mais en celle de juge d’appel des contra­
ventions. De sorte que, quod DU avertant, si la règle 
des deux degrés de juridiction venait à être abolie en 
matière criminelle, les délits, en cas de circonstances 
atténuantes, manqueraient, suivant elle, déjugés. Et, 
en effet, le juge de police ne pourrait se saisir de l’in­
fraction à cause de sa nature initiale, et, d’autre part, 
à cause des circonstances atténuantes, le juge correc­
tionnel devrait s'en dessaisir et la renvoyer au législateur 
lui-même.

§ VI.
Dans tous les cas où s'opère la transformation de la 

peine, on peut certes dire qu’à cet égard le crime est 
désormais assimilé au délit ; que le délit est, à ce même 
point de vue, jh ‘0  subjcctà m a te r iâ , assimilé à la con­
travention. 11 va de soi encore que la peine substituée 
sortira les effets que la loi a attachés à sa notion; la 
peine correctionnelle se prescrira comme telle, fût-elle 
appliquée à un crime; il en est de même de la peine de 
police appliquée à un fait qualifié délit.

A ces effets de la peine substituée, la loi en a ajouté un 
autre. Cédant à de justes exigences fondées en l’intérêt 
public, elle a voulu que cette peine pût devenir, en règle 
générale même, attributive de juridiction. Mais cette 
conception n’était réalisable qu'à la faveur d’un détour 
ingénieux, car, ainsi que nous l’avons vu, les excuses et 
les circonstances atténuantes ne se révèlent que dans le 
jugement même, c’est-à-dire dans l’acte final de la juri- 

. diction. 11 était dès lors impossible, dans le système ordi­
naire du code pénal, que la peine substituée apparût 
comme une réalité juridique au moment de la poursuite 
et pût servir ainsi à fixer la compétence.

A côté de ce système, la loi en a établi un autre qui 
consiste dans le développement normal des attributions 
des chambres du conseil et des mises en accusation. 
Jusque-là, la juridiction préparatoire fondait ses ordon­
nances et arrêts (h* renvoi sur la suliisance des charges; 
désormais elle pourra les fonder, accessoirement, sur 
les circonstances atténuâmes par elle reconnues et appré­
ciées; et, ainsi, la connaissance des crimes correction­
nalisés sera, avec efficacité, renvoyée aux juges des 
délits, celles des délits aux juges de police. Avec effica­
cité, disons-nous, car les juges ne pourront décliner 
leur compétence, les premiers, en ce qui concerne l’âge, 
la surdi-mutité et l’excuse, les uns et les autres, en ce 
qui concerne les circonstances atténuantes.

Cette remarquable réforme a été opérée par les lois 
du 1er et du 15 mai 1849, dont les dispositions ont été 
reproduites au chapitre IX du livre premier du code 
pénal et dans la loi du 4 octobre 1867.

Il en est résulté que les crimes, qui pouvaient, quant 
à la peine seulement, être assimilés aux délits, ont pu 
l’être désormais sous un rapport de plus, sous celui de 
la juridiction qui doit en connaître.

Cet effet n'a pas été contrarié par l’établissement du 
jury en matière criminelle. L’article 98 de la constitu­
tion n’a pas limité le pouvoir du législateur d’ériger, ou 
non, certains faits en crimes; tout ce qu’il empêche, c’est 
que les peines criminelles, la mort, les travaux for­
cés, etc., soient appliquées à des faits dont le jury n’au­
rait pas affirmé l'existence. Le principe constitutionnel 
a été dès lors scrupuleusement respecté.

Les règles qui déterminent les rapports du juge de 
l’information et du juge de la poursuite n’ont pas été
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non plus froissées par la réforme. Les faits d’excuse et 
les circonstances atténuantes ont pu, en certains cas et à 
certaines fins, être abandonnés aux chambres du con­
seil et des mises en accusation ; ces chambres ont pu 
recevoir de la loi le pouvoir de les apprécier souveraine­
ment. précisément parce qu’ils ne sont que des faits 
extrinsèques existant à côté de l’infraction. De sorte 
que la réforme n’a occasionné aucun empiétement sur 
les attributions du juge du fond que le renvoi saisit de 
l’infraction tout entière.

Le double effet des circonstances atténuantes, tel qu’il 
ressort des dispositions expresses de la loi, consiste donc 
dans la réduction des peines et dans le changement 
apporté, aussi dans l’intérêt des inculpés, à l’ordre des 
juridictions. Ce double effet est, selon nous, limitatif.

Le juge du fond ne peut reconnaître les circonstances 
atténuantes qu’accessoirement, comme motifs de la con­
damnation mitigée qu’ils prononcent. La juridiction pré­
paratoire ne peut les reconnaître, accessoirement aussi, 
que comme motifs du renvoi quelle ordonne.

La connaissance des crimes correctionnalisés, soit à 
raison d’une excuse, soit de circonstances atténuantes, 
est renvoyée aux tribunaux correctionnels qui les jugent 
en premier ressort.

Il en est de même des délits, en cas de décorrectionna­
lisation de leurs peines, qui sont renvoyés aux juges de 
police. Lorsque la chambre du conseil est compétente à 
la fois par le lieu du domicile de l'inculpé et par le lieu 
de l’infraction, sis en des cantons différents, elle renvoie 
la cause soit au juge de paix du domicile, soit à celui du 
lieu de l’infraction.

Mais si elle n'est compétente que par le domicile, elle 
ne peut renvoyer la cause au juge du lieu de l’infraction, 
étranger d’ailleurs à son ressort. Le contraire a cepen­
dant été décidé par un arrêt de la cour de cassation, 
réglant de juges, en date du lt> janvier dernier. Cet 
arrêt (4) est fondé, suivant le système établi, sur ce que 
le délit a été transformé en contravention et sur ce que 
le lieu de l’infraction, ainsi considérée, détermine exclu­
sivement la compétence, aux ternies de l’article 159 du 
code d’instruction criminelle.

Si, contrairement à l’ordonnance indicative de la juri­
diction, le ministère public saisissait le tribunal correc­
tionnel, il y aurait lieu de faire application de l’article 192 
du code précité. A défaut de réquisition à tin de renvoi, 
le tribunal statuerait en dernier ressort. En cas d’excès 
de pouvoir, la voie de la cassation serait seule ouverte.

Tel est, dans ses grandes ligues et dans ses rapports 
avec le sujet de cet article, le système spécial que la 
loi du 4 octobre 1807 a organisé à côté du droit com­
mun.

§ VII.
« En cas de concours de plusieurs crimes, la peine la 

» plus forte sera seule prononcée. ••
Telle est la disposition de l’article 62 du code pénal.
Les crimes en concours forment, au point de vue 

répressif, un tout indivisible auquel une peine corres­
pond, celle qui est comminée contre le crime le plus 
grave. Cette peine, en cas de circonstances atténuantes, 
se transforme en une autre, criminelle aussi, ou correc­
tionnelle, déterminée par la disposition générale et abso­
lue de l’article 80 du code précité.

Au contraire, suivant l’article 60, ** en cas de concours 
» de plusieurs délits, les peines seront cumulées sans 
» quelles puissent néanmoins excéder le double du 
» m a x im u m  de la peine la plus forte. »

Nous pensons que l’article 62 continue à régir les 
crimes en concours nonobstant l’admission des circon­
stances atténuantes.

Si l’accusé a commis un crime passible des travaux

forcés de dix à quinze ans, et un autre passible de la 
réclusion, la cour d’assises pourra, en cas de circon­
stances atténuantes, remplacer la première de ces peines 
par celle de la réclusion, ou “ par un emprisonnement 
” qui ne sera pas en dessous de trois ans. •>

Si l’accusé a commis plusieurs crimes passibles de la 
réclusion, la cour d’assises, bien qu’ils soient tous décla­
rés constants par le jury, ne leur appliquera qu’une 
seule peine. Et, en cas de circonstances atténuantes, elle 
remplacera cette peine par « la peine d’emprisonnement, 
•’ unique aussi, de trois mois au moins. •>

En ceci nous sommes d’accord avec la jurisprudence, 
qui a considéré les infractions concurrentes comme des 
crimes, au moins jusqu'à la clôture des débats, jusqu’à 
l'arrêt, exclusivement, qui les réprime d'une peine cor­
rectionnelle. Cette concession lui a été arrachée par 
l’évidence, non de la vérité, mais de la nécessité. Lors­
que c’est la cour d’assises qui, accessoirement à la con­
statation des crimes en concours, reconnaît les circon­
stances atténuantes, la correctionnalisation n’est opérée 
que par l'arrêt délinitif, c’est-à-dire par la consomma­
tion même de l'action publique. La correctionnalisation 
ne peut remettre en question le fait, accompli, duquel 
elle tire sa propre origine. L'évolution du système de la 
jurisprudence est ici enrayée.

Mais le dissentiment éclate lorsque, dans les hypo­
thèses qui viennent d'etre prévues, les circonstances 
atténuantes ont été préalablement admises par les 
chambres du conseil ou des mises en accusation.

Ainsi, l'accusé de crimes dont l'un est réprimé de dix 
à quinze ans de travaux forcés et l'autre de la réclusion, 
se verra, en cas de correctionnalisation, puni d'un em­
prisonnement tlit trois mois, au moins, ut d’un empri­
sonnement i n i n i i ' i n i i n  de trois mois.

L’accusé de crimes emportant la réclusion se verra 
appliquer cette dernière peine aillant de fois qu'il y a 
de crimes établis à sa charge.

Ainsi l'effet légal des circonstances atténuantes va­
riera, suivant que la chambre des mises en accusation 
en aura retenu l'examen ou l'aura laissé dans la compé­
tence de la cour d'assises! Il est difficile, sans doute, 
d'imaginer une thèse [dus arbitraire.

La jurisprudence a perdu de vue ici le caractère, le 
but et la nature de la correctionnalisation. Son carac­
tère, — car elle a été conçue comme un bienfait pour les 
accusés; son but, — car ce but est tout entier dans la 
mise en rapport de la peine mitigée avec une juridiction 
moindre'; sa nature, — car la correctionnalisation impli­
quant la délégation aux tribunaux de pouvoirs propres 
à la cour d’assises, n’est que le titre d’une juridiction 
« dérivée Impossible donc quelle ait pu altérer dans 
sa base le système pénal, et l'aggraver dans ses effets 
au préjudice d’accusés que la jurisprudence elle-même 
quaiilie désormais de prévenus.

La jurisprudence n'a pu d’ailleurs, sans s’engager 
dans un cercle vicieux, conclure de la nature d'une seule 
peine mise en évidence par le fonctionnement régulier 
de l'article 62, à la pluralité des peines ordonnées par 
l’article 60 du code pénal. Si l’exécution qu’a reçue tout 
d’abord l’article 62 sert de base au raisonnement, il est 
impossible que cette exécution soit rétroactivement 
effacée par l’effet de ce même raisonnement. L'unité 
dans la prémisse exclut la pluralité dans la conséquence.

Le système s’est, au reste, traduit en des résultats 
détestables. Un exemple extrait des; annales judiciaires 
suffit à justifier cette assertion.

Le faux par fabrication de quarante bons de pain, par 
imitation de titres de cette nature émanés d’un bureau 
de bienfaisance (préjudice: 20 francs!), a été réprimé 
(3 mois X -10 =  10 ans) par le double du m a x im u m  de 
la peine d'emprisonnement.

Les écarts du système ont été la source d’injustes 
récriminations contre la réforme, assez heureusement 
entreprise, du code pénal de 1810. Après avoir pendant(4) V. Be l g . Jri)., infrù, p. 339.
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longtemps impressionné l’opinion, ils ont fini par pro­
voquer l’intervention du législateur.

La loi qui y a remédié, en restaurant l’autorité des 
vrais principes, est ainsi conçue :

« La loi du 4 octobre 1867, art. 3, § 2, est modifiée 
» comme suit :

•> Dans les cas prévus par les deux derniers paragra-
- plies des articles 80 et 81 du code pénal, la peine des 
” travaux forcés, celle de la réclusion et celle de la 
» détention, qu'il y  ail ou non concours d ’infractions,
» pourront être modifiées ou réduites au m in im u m  fixé
- par ces paragraphes.

•> Le § 3 du môme article est abrogé. *
Conformément, au reste, à l’avis de l’éminent crimi­

naliste, M. N ypki.s , qui a pris une grande part à la 
réforme du code pénal, nous estimons que la loi préci­
tée, du 26 décembre 1881, n’est pas une loi nouvelle 
dans le sens juridique du terme; qu’elle est, purement 
et simplement, déclarative du droit antérieur.

§ VIII.
Sous le code de 1810, la récidive avait lieu de crime 

à crime, et de crime à délit.
Aux termes de l’article 56 de ce code : •• quiconque
ayant été condam né pour crime, aura commis un 

» second crime... »
Aux termes de l’article 57 : « quiconque ayant été 

•> condam né pour un crime, aura commis un délit... ••
Ces ternies ont subi de la part des auteurs du code 

pénal belge une modification sur laquelle il convient 
d’attirer l’attention. Car si cette modification a été le 
résultat d’une volonté réfléchie, et il en est ainsi sans 
doute, elle révèle l’adhésion donnée par le législateur 
lui-même à la thèse générale que nous opposons ici à la 
jurisprudence.

Les articles 54 et 56 du code pénal belge, correspon­
dant aux articles précités du code de 1810, débutent 
ainsi ;

« Quiconque, a ya n t été condam né à une peine cri- 
» minelle, aura commis un crime...

« Quiconque, après une condam nation à une peine 
» crim inelle, aura commis un délit... ->

S’il est vrai cependant, comme la jurisprudence l'af­
firme, que le crime puni en fait d’une peine correction­
nelle, a cessé rétroacliveinent d'être un crime, la modi­
fication introduite dans le texte des articles 56 et 57 du 
code de 1810 n’avait aucune raison d'être.

Mais comme, au contraire, tous les effets légaux du 
crime, non retranchés par une disposition expresse de 
la loi, restent attachés au crime, nonobstant les circon­
stances atténuantes de la peine, comme au point de vue 
de tous ces effets, le crime retient sa qualification natu­
relle et première de crime, la peine criminelle ne pou­
vait devenir le point de départ de la récidive que par la 
transformation qu’ont subie effectivement les articles 56 
et 57 du code pénal de 1810.

§ IX.
La tentative n’existe pas en matière de contraven­

tions (art. 51, code pénal).
Que faudra-t-il décider si l’auteur d’une tentative de 

contrefaçon de monnaies de nickel est, à raison de ses 
bons antécédents, renvoyé en simple police?

Ici le système de la jurisprudence échoue visiblement.
Il n’est pas possible que la transformation de ce délit 

en contravention laisse subsister l’infraction.
L’infraction cesse par cela même que de délit elle est 

devenue, ab ovo, contravention, — la contravention 
qui ne consiste qu’en une tentative étant inconnue dans 
le code pénal belge.

§ X.
La complicité n’existe pas non plus en matière de con­

traventions (art. 66, 67, code pénal).
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Que faudra-t-il décider si l'auteur d’un vol et ceux 
qui l’ont aidé, par exemple, sont tous renvoyés devant 
le juge de police à cause de leurs bons antécédents?

Si le fait principal doit être, dès le mêment même où 
il a été perpétré, tenu pour une contravention, que fera 
le juge de paix des complices?

§ XI.
L’article 43 du code pénal est ainsi conçu :
*• La confiscation spéciale sera toujours prononcée 

>• pour crime ou délit.
» Elle ne sera prononcée pour contravention que 

■> dans les cas déterminés par la loi. «
La chambre du conseil a renvoyé l'auteur d’un délit 

devant le juge de police ; les choses qui ont servi à com­
mettre l’infraction seront-elles sujettes à confiscation?

L’infraction étant devenue une simple contravention, 
la loi des délits peut-elle s’y appliquer encore ?

Et, contravention, l’auteur s'est-il trouvé en l’un des 
cas déterminés par la loi ?

Le bon sens, sans doute, répond, d’une manière non 
équivoque à toutes ces questions. Evidemment, la con­
fiscation sera prononcée, et le prévenu de tentative 
d'émission et les complices du voleur subiront la peine 
de leurs méfaits. Cetie solution s'impose à la jurispru­
dence elle-même. Sinon, l’ordonnance de la chambre du 
conseil aurait, dans les trois hypothèses prévues, dépassé 
son but. Le mécanisme de la loi du 4 octobre 1867 a été 
conçu uniquement pour mettre la juridiction en harmo­
nie avec la peine substituée, et non pour décharger les 
prévenus de toute responsabilité pénale ou des peines 
accessoires qui n'excèdent pas la compétence du juge du 
renvoi.

Il ressort donc de ces observations qu’au point de vue 
de la tentative, de la complicité, de la confiscation spé­
ciale, le fait incriminé ne perd pas, par les circonstances 
atténuantes, son caractère originaire de délit, — ce qui 
est la démonstration de la vérité et de la légalité de 
notre thèse.

Les délits d'ailleurs résistent par leur nature à la 
transformation qu’on se plaît à leur faire subir. Les 
délits et les contraventions ne se distinguent pas seule­
ment par le quantum  de leurs peines, ils forment, par 
le fond même, deux genres. A la différence des contra­
ventions qui ne sont que des infractions matérielles, les 
délits prennent leur criminalité dans l’intention fraudu­
leuse ou préjudiciable de l'agent, dans l’élément, essen­
tiel en général, de la moralité du fait. Lorsque la juri­
diction préparatoire les renvoie en simple police, elle les 
assimile sans doute, quant à la peine, aux contraven­
tions, mais elle n’en fait pas des contraventions, parce 
qu’il est impossible de les juger sous les termes seuls de 
leur perpétration matérielle.

§ XII.
L’article 21, alinéa premier, et l’article 22 du code de 

procédure pénale sont ainsi conçus :
•* L’action publique et l’action civile résultant d’un 

” crime seront prescrites après dix années révolues, à 
” compter du jour où le crime a été commis.

* L’action publique et l'action civile résultant d’un 
« délit seront prescrites après trois années révolues...

Le crime est-il l'infraction que les lois ont prohibée, 
sous la menace de peines criminelles, par leurs disposi­
tions générales , ou est-il l’infraction qui est effective­
ment, ou qui doit être punie de ces peines?

En d'autres termes, le crime a-l-ii été considéré 
objectivement, ou bien dans ses rapports avec l'agent, 
dans ses rapports avec, des faits extrinsèques qui ont pu 
ou doivent entraîner une atténuation des peines crimi­
nelles?

iNotre réponse catégorique est, croyons-nous, suffi­
samment justifiée par les considérations qui précèdent. 
Elle le sera plus particulièrement, au reste, par les

538
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applications respectives des principes opposés ici l'un à 
l'autre.

Un crime a été commis. Plus de trois années se pas­
sent sans poursuites. La justice finit cependant par 
mettre la main sur le coupable qui, après instruc­
tion et formalités, est renvoyé devant la cour d'assises. 
Le fait, déclaré constant par le jury, emporte la peine 
des travaux forcés de dix à quinze ans. Mais la cour 
d’assises, estimant qu'il est en la cause des circonstances 
atténuantes, et que ces circonstances sont telles que 
l’emprisonnement doive être préféré à la réclusion, pro­
nonce contre l'accusé, pardon, contre le prévenu, la 
peine de cinq ans d'emprisonnement. Tout est bien, 
direz-vous. Erreur. La cour d'assises aurait mieux fait 
de préférer la réclusion! Car son arrêt sera cassé, — et 
il tombera, victime des déductions logiques, correctes, 
irréprochables du principe faux qui a fini par envahir 
la conscience des magistrats. Oui, cet arrêt sera cassé, 
parce (pie l'action publique sur laquelle il a été rendu, 
n'a eu, par l'admission des circonstances atténuantes, 
par l'application pénale qui a été faite, d'autre objet 
qu’un délit !

N'est-il [tas étrange que le principe qui, en cas de con­
cours de crimes aboutit à l’aggravation illicite des 
peines, aboutisse, celte fois, à l'impunité d'un accusé — 
légalement déclaré coupable d'un crime par le jury !

La prescription de l'article 31 du code de procédure 
pénale n'est qu'une lin de non-recevoir, tint1 exception, 
opposable à l'aetion publique, fondée sur le vice originel 
de cette action. Elle est. par essence, préjudicielle. Telle 
elle apparaii au minisiére public et à lu partie civile à 
qui elle défend d'agir. Elle met le juge d’instruction, 
requis d'informer, dans la. nécessité légale de refuser 
son concours. Elle s'impose à la chambre du conseil, à 
la chambre des mises eu accusation qui doivent, tout 
d'abord, la reconnaître. L'accusé peut, si elle a été 
négligée jusque-là, en sai-dr la cour d'assises, on faire 
un incident avant tome instruction sur le fond : elle est 
éminemment d'ordre public.

Que l'action instituée pour la répression des crimes 
ou des délits manque de base en fait, ou qu'elle en man­
que par la direction fausse quelle a suivie, cela se voit, 
et cela lient à des conditions naturelles que les théories 
sont impuissantes à changer. Mais qu'elle manque de 
recevabilité,de recevabilité certaine, susceptible de véri­
fication dés le moment m une oit <‘11(‘ est exercée, cela 
blesse non seulement le sens juridique, mais cela expose 
l'intérêt, élevé qui est l'objectif du droit pénal. L’auto­
rité judiciaire ne peut rechercher les citoyens, porter 
atteinte à leur honneur et à leur fortune, répandre le 
deuil dans les familles et le trouble dans la société, sans 
commettre elle-même un crime, lorsqu’elle doute de ht 
légalité de son titre, de la recevabilité des poursuites 
qu'elle exerce. A tout point de vue donc, à celui du 
droit scientifique comme à celui de l'intérêt social, l'ac­
tion publique ne peut se concevoir en dehors de règles 
fixes qui en déterminent la recevabilité. Et ees règles, 
que peuvent-elles être, si elles ne sont fondées sur la 
nature objective des infractions?

Ces réflexions, empruntées à la spécialité de la pres­
cription, nous ramènent donc encore vers le principe 
général et absolu que nous opposons au préjugé régnant.

Ajoutons que ce principe a trouvé une continuation 
de plus dans l'alinéa deuxième de l'article 21 du code de 
procédure pénale. Suivant cette disposition, en ellèt, 
*• s’il a été fait des ados d’instruction ou de poursuite, 
- l’action publique et l'action civile ne seront prescrites 
•> qu'après dix années révolues, m êm e à réyard  des 
•i personnes qui ne seraient p a s  impliquées (tans cet 
•’ acte. - Impossible de mieux dire que le crime, qui 
met en mouvement l’action publique et en détermine la 
recevabilité, n'a été conçu par la loi qu’au point de vue 
purement objectif.

Dans le cas spécial supposé su p ra , la cour d'assises 
n'a pu apprécier les circonstances atténuantes de la

peine qu'après avoir jugé le fond. Elle a dû tout d'abord 
se rendre compte de i'efi'et légal de la déclaration du 
jury, et ainsi, le principe de la condamnation était sorti 
du délibéré quand d ieu  nus les circonstances atténuan­
tes à son ordre du jour. Mais si la juridiction s'est inévi­
tablement exercée sur le fond de la cause, l'action à 
laquelle ce fond se rattache était donc jusque-là receva­
ble, c’est-à-dire non prescrite? Sans doute, répond-on, 
et elle est encore recevable quand, par suite de la réso­
lution prise sur les circonstances atténuantes, la cour 
se pose la question de savoir si la peine des travaux for­
cés sera remplacée par celle de la réclusion ou de l’em­
prisonnement. Bien plus, l’action publique reste rece­
vable encore, tant que la cour parait s'attacher au 
premier terme de cette alternative, la réclusion étant 
une peine criminelle; mais, dès qu’elle a opté pour le 
second terme, pour la peine correctionnelle, le crime se 
tranforme rétroactivement on délit, et dès lors l'action 
exercée plus de trois ans après lui se irouve prescrite.

Seulement, nous serions désireux de savoir quelle 
forme cette option, cet acte d'exercice du pouvoir dis­
crétionnaire, doit revêtir pour produire d'aussi surpre­
nantes métamorphoses. Il est hors de doute qu'elle ne 
pourra se traduire en un arrêt de condamnation, car, 
alors, il ne s'agirait plus de la prescription de l’action 
publique, bien an contraire. El d'aulre part cependant, 
si telle suite n'y est donnée, elle lie se conçoit guère que 
comme une intention exprimée dans une chambre aux 
délibérations. Comment donc, dans l'hypothèse suppo­
sée, la cour d'assises pourra-t-elle mettre sa conviction 
on harmonie avec la jurisprudence, ou faudra-t-il qu’elle 
louche à l'une ou à l'autre ?

An. Braas,
conseiller il la cour d'appel de biége.

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELCIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Pecreboom.

19 j a n v ie r  1885 .

RKOI.K.MKXT 1)KS .H ORS. — CO.M l'ETEXCE CRIMINELLE. 
IM - UACTtO.N DK l 'i il.ICE. — LIEE DE P E E I'É t KATIOX .

Il y a le u à riylcinenl 1h' jiejes ipinnd une ordonnance de renvoi 
au Irlliunal île police et un jinjcmenl île t elle dernière juridic­
tion. jiasscs eu force lie chose juijée. résolvent en sens contraire 
uni• i/iiestiou de rônijiélcnec.

En matière de police, le, heu ou l'infraction a etc commise règle 
seul la compétence.

'LE I'HOCIIILI'K Dl' 1101 A SIOXS C. WKIDEMAN.)

AiuiÉr. — « Vu la demande en règlement déjuges formée par 
le procureur du roi près le tribunal de première instance de 
Mous ;

» Attendu que, par ordonnance du 16 octobre 1884, la cham­
bre du conseil du dit tribunal, admettant, à l'unanimité de ses 
membres, des circonstances atténuantes résultant du peu de gra­
vité des laits, a renvoyé Weidenum, négociant à Urainc-lc-Cointe, 
canton de Soignies, devant le tribunal de police de Soignies, sous 
la prévention d'avoir, à IIeyst-op-den-l!erg, le 20 juin 1884, dans 
un lieu public, imputé il lleymaiis des faits précis dont la preuve 
légale n'est pas rapportée et qui sont de nature ii porter atteinte 
à l'honneur et à la délicatesse du dit ileymans et à l'exposer au 
mépi is public ;

« Attendu que le tribunal de police de Soignies, saisi de celte 
ordonnance, s'est déclaré incompétent par jugement du 22 novem­
bre 1884;

« Attendu que ces deux décisions ont acquis l'autorité de lu 
chose jugée: que de leur contrariété liait un conflit négatif de 
juridiction qui entrave le cours de Injustice et qui ne peut être 
vidé que par un règlement déjugés;
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« Attendu qu’il résulte de l'article 139 du code d’instruction 
criminelle, que les tribunaux de police de chaque canton connais­
sent exclusivement des contraventions de police commises dans 
l’étendue de leur ressort;

« Qu’il suit de là que la chambre du conseil du tribunal de 
première instituée de Jlons, en attribuant à l'infraction le carac­
tère d'une contravention de police à raison îles circonstances atté­
nuantes qu'elle présente, ne pouvait renvoyer ht poursuite devant 
le tribunal de police de Sniguies, en si' fondant sur roque le pré­
venu était domicilié dans le ressort de ce tribunal ;

« Attendu qu’en saisissant ce tribunal de police, elle a donc 
contrevenu au prédit article 139 et fait une fausse application des 
articles 93, 03 et 139 du code d'instruction criminelle, qui lèglent 
le cas où il s’agit d’un fait qui a et qui conserve le caractère d'un 
crime ou d'un délit ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Dumont en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Me s d a c i i  de  tek 
K i e i  e , premier avocat général, réglant de juges et sans avoir 
égard à l’ordonnance rendue en cause par la chambre du conseil 
du tribunal de première instance de liions, en tant que cette 
ordonnance saisit le tribunal de police de Soignies, ladite ordon­
nance étant sous ce rapport considérée comme non avenue, ren­
voie le procès devant le tribunal de police d'llcyst-op-den-Berg; 
ordonne... » (Du 19 janvier 1883.)

Observations. — Voy. cas*.. 11) février 188:5 iIîri.g . 
J i:d . , 1888, ]). (IGG); Morin, D élit co rn  prieure , ii° 85; 
T imviermans, Corn m o u l a i  r c  rie In  lo i  <ln 4 o e to b e e  
18G7, n° 05; (’i .of.s et Bonjean. Jurisprudence des 
T ribunaux , t. XXV, p. 850.

T R IB U N A L  DE COfflfflERCE DE GAND.
Présidence de M. Bracq, juge suppléant.

28  fév r ier  1885.

SOCIÉTÉ ANONYME. —  DIRECTEUR. — ADMINISTRATEUR. 
SIGNATURE. — ENTREPRISE DE TRAVAUX. — VENTE. 
TRANSFERT DE IA PROPRIÉTÉ. —  STIPULATION NULLE. 
EAU.LITE. OBLIGATION. — RÉSOLUTION. — DOM­
MAGE S-INTER ETS.

Quels que salent les pouvons que les statuts d'une société anonyme 
attribuent au directeur, cm ne doit jias y attacher ce sens que le 
conseil d'administration ne pourrait pas aqir sans l'assistance 
de son directeur.

La stipulation que l'entrepreneur conservera, jusiju'au payement 
du prix, la propriété de certains objets à fournir et travaux à 
exécuter, est nulle à l'égard des tiers.

Le contrat par lequel un entrepreneur s'engage à construire et à 
placer les tuyaux, bouches et accessoires pour la distribution 
des eaux d’une ville, est une vente, non un loitaye d'ouvrage.

Se résout en dommages-intérêts, en cas de faillite île l'obligée, l’en­
gagement, pris par une société concessionnaire île distribution 
d’eau vis-à-vis d’un entrepreneur, de lui faire exécuterait prix 
d’un tarif convenu, et à l'exclusion de tous autres, les travaux 
de prises d'eau et de prolongation de conduites qui seront jugés 
nécessaires pendant un nombre déterminé d'annces.

(LES CUtATEl'RS A I.A FAILLITE DE LA COMPAGNIE DES EAUX DE GANI) 
G. DEGOl.X. )

J u g e m e n t . — « Attendu que la demande, en ce qui concerne 
le défendeur Degoix, tend à voir dire que les conventions avenues 
entre lui et la Compagnie des eaux de Gand, et aux ternies des­
quelles :

« A. I.e dit défendeur aurait un droit de propriété, jusqu’au 
parfait payement du prix, sur la canalisation, les bouches d'eau 
et accessoires dont il a eu l'entreprise;

« B. Qu'il serait seul en droit, à l'exclusion de tous autres, 
d'établir, pendant toute la durée de la concession accordée par 
la ville do Gand à la compagnie, les branchements et raccorde­
ments, et d'exécuter pendant un certain délai Ions travaux de 
canalisation :

o 1" Ne peuvent avoir effet envers la masse faillie, ni lier

les curateurs, et 2° qu’il est tenu de restituer à la masse faillie 
la somme de 300,009 francs par lui indûment perçue, outre les 
intérêts de cette somme depuis le versement qui en a été effectué ;

« Kn ce qui concerne le premier point :
« Attendu que les curateurs sont non fondés à soutenir que les 

conventions intervenues entre le défendeur cl la Gnmpagnic des 
eaux seraient milles parle motif qu’elles auraient clé conclues en 
dehors de l'inlorvenlion du directeur de la société, contrairement 
à l'article 38 des statuts ;

« Qu’eu effet, ce sont les administrateurs qui sont les repré­
sentants de la société anonyme, que le directeur n’est qu'un 
employé, un mandataire du conseil d’administration ; qu’il serait 
irrationnel de subordonner la validité d'un acte des administra­
teurs à l'intervention de leur mandataire;

« Que l'article 38 des statuts, enregistrés, etc... publiés au 
Recueil spécial des actes et documents relatifs aux sociétés, 
annexé au Mo n it e u r  Re i .g e  du 24 septembre 1879, n° 997, ne 
peut être compris qu’en ce sens que le directeur ne peut, par sa 
seule signature, obliger la société; que sa signature, pour lier 
celle-ci, doit être contresignée par celle d’un administrateur ; que 
c’est pour mettre l'article des statuts relatif au pouvoir de l’admi- 
nislralion en rapport avec l'article 38 relatif aux pouvoirs du 
directeur, qu’il a été stipulé, à l’article 32, que les billets, traites 
et reconnaissances de dettes, engageant la société, et les mandats, 
devront, pour être valables, être signés et acceptés par un admi­
nistrateur et le directeur; que l'interprétation donnée aux statuts 
par les curateurs est si peu admissible, que l'article 32 dispose 
que le conseil d'administralion est investi des pouvoirs ies plus 
étendus pour ha gestion et l'administration de la société et, que 
parmi les pouvoirs que le même article énonce, en ajoutant qu'ils 
sont seulement indicatifs cl non limitatifs île ses droits, se trouve 
celui de passer et d’autoriser tous traités et marchés de toute 
nature; que si l'article 38 dispose que le directeur signe la cor­
respondance, les quittances et tous traités, marchés, transactions 
et généralement tous actes autorisés par le conseil d’adminislra- 
Iion, cet article confère au directeur le pouvoir de signer, sans le 
concours d'aucun administrateur, au lieu cl place du conseil 
d’administration, les actes autorisés par celui-ci ; mais que cet 
article serait évidemment contraire à l’article 32. qui confère au 
conseil d administration les droits les plus étendus, s'il devait 
être entendu en ce sens que le conseil d'administration ne pour- 
rail agir sans l’assistance de son directeur;

« lit attendu, dès lors, (pie les conventions verbales inler- 
venues entre le défendeur et la Compagnie des eaux, sans l’in­
tervention du directeur, sont valables en ce qui concerne les 
pouvoirs des parties contractantes ;

« Kn ce qui concerne l'effet que ces conventions peuvent pro­
duire à l'égard des curateurs, quant h la stipulation que le défen­
deur conservait, jusqu'au payement du prix, la propriété de la 
canalisation, des bouches d'eau et accessoires dont il a eu l'en­
treprise :

« Attendu que celte stipulation est nulle;
« Attendu, en effet, que le contrat par lequel un entrepreneur 

.s’engage, moyennant un prix fait et en fournissant la matière, est 
une vente (voir Laurent, t. XXVI, nü 5, n i  f i n e ,  p. 8 ; que, par 
application des principes en matière de vente, les matériaux 
deviennent conséquemment la propriété de celui avec lequel l'en­
trepreneur a contracté dès qu’ils ont été déterminés par leur 
livraison; (Voir Laurent, ibid., n° G);

« Attendu que l’effet naturel et juridique du conlrat étant tel, 
il est évident que, dans l’espèce, la stipulation de la conservation 
de la propriété dans le chef de l’entrepreneur, jusqu’au parfait 
payement du prix, n'a été faite que pour constituer au défendeur 
une garantie de payement;

i< Que cette stipulation n’a eu donc pour but que d’éluder 
l’article 54(> de la loi du 18 avril 1851, qui repousse, pour le cas 
de faillite, le privilège et le droit de revendication du vendeur 
d'effets mobiliers ;

« Attendu que l’on soutient en vain que les parties sont libres 
de faire telles conventions qu’il leur plaît;

« Que tout d'abord ce principe n'est admissible que pour 
autant que la convention ne doive avoir d’effet qu’entre parties; 
que. dans l'espèce, la convention faite est invoquée, non pas 
contre le failli, mais contre la masse; que l'on ne peut, par con­
vention, modifier les droits des tiers;

« Attendu que, dans l'espèce, la stipulation de la conservation 
de la propriété est si peu sérieuse, que le defendeur, après l’année 
de garantie, ne supporte plus les risques de la canalisation, des 
bouches d'eau et accessoires dont il aurait prétendument la pro­
priété ;

« Attendu que la stipulation n'a pas par elle-même un carac­
tère sérieux au point de vue intrinsèque ;
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« Qu’en effet, les objets dont le défendeur se prétend proprié­
taire se trouvent placé? dans la voie publique et sont affeetés à un 
service publie; que le défendeur ne pourrait entrer en possession 
des matériaux dont il se prétend propriétaire, que moyennant de 
les revendiquer contre la ville de Gand, sans autorisation de 
laquelle aucun tuyau ne pourrait être enlevé;

« Attendu que le défendeur a demandé, il est. vrai, pour ce 
motif, que le payement du prix des fournitures encore impayées 
fût inscrit dans le cahier des charges comme obligation de celui 
qui sera déclaré adjudicataire de la concession;

« Mais attendu que cette demande même prouve l'absence de 
tout droit de propriété: qu'en effet, si le défendeur était pro­
priétaire, il pourrait procéder lui-même h la vente de sa propriété 
et protéger celle-ci contre tout acheteur qui tiendrait ses droits 
d'un non propriétaire; que l’impuissance dans laquelle il se 
trouve de faire valoir ses prétentions autrement qu’en interve­
nant dans un acte qui ne le concernerait pas s’il était véritable­
ment propriétaire, et en essayant de faire stipuler le payement à 
son profit, d’une somme d’argent, prouve qu’il ne peut avoir un 
véritable droit de propriétaire;

<( Attendu, enfin, que la jurisprudence a consacré la nullité de 
la clause invoquée dans l’espècet'voir arrêt, eourd’appel de Gand 
du 3 avril 1883, Rki.g. Ji:n., 1883, p. 1,714);

« Attendu que la stipulation dans le cahier des charges du 
paiement, au profit du défendeur, de ses fournitures encore 
impayées, est inadmissible comme contraire aux principes en 
matière de liquidation de faillite: qu’en effet, l’actif d’une faillite 
doit être réparti au marc le franc entre tous les créanciers: que 
tous les créanciers devant être places sur le pied d’une parfaite 
égalité', il ne peu! y avoir lieu de grever une partie de l’actif de 
la charge spéciale de payer l’un des créanciers: que les seules 
charges admissibles sont donc celles qui affectent les biens eux- 
mêmes, tels qu'une servitude, un droit de gage ou d'hypothèque, 
ou bien encore les conditions sous lesquelles le failli a acquis lui- 
même le droit;

« Attendu que la concession de la distribution des eaux dans 
la ville de Garni et sa banlieue, n’a pas été' accordée sous la con­
dition que le défendeur aurait été payé de la canalisation, des 
bouches et accessoires qu'il aurait fournis;

« Attendu que le défendeur ne justifie d’aucun droit de préfé­
rence sur cette concession : qu’ainsi. du chef de ses fournitures et 
de ses travaux, il ne peut avoir plus de droits que les autres 
créanciers ;

« II. Quant au droit du défendeur relatif au placement des 
prises d’eaux et embranchements :

« Attendu qu’il e-t, reconnu que. le lti mat 1880, il a été ver­
balement convenu entre la Compagnie des faux et le défendeur, 
que pendant dix ans après l'année île garantie, le défendeur 
aurait eu le droit d'exécuter, aux prix des bordereaux homologués 
par la ville, les travaux de prise d'eau publiques jusques et y 
compris le compteur, ainsi que la prolongation des conduites 
reconnues nécessaires, sous réserve d'une remise de 10 p. e. au 
prolit de la compagnie et que, pendant ces mêmes dix années, le 
défendeur aurait le droit, aux prix de la série de la ville de Paris 
du 8 janvier 1877. d'entretenir la canalisation et les appareils en 
se conformant il fart. 41 de la dite série:

« Mais attendu que cette convention ne constitue qu’une obli­
gation de la Compagnie îles faux : que notamment elle ne con­
stitue pas une charge de la concession; que ce point est si peu 
contestable que la Compagnie des faux, en supposant qu’elle 
n’eût pas été déclarée en faillite, aurait pu ne pas respecter son 
engagement, sauf h être passible de dommages-intérêts envers le 
defendeur ;

« Et attendu que la faillite de la Compagnie des Eaux ne peut 
créer au défendeur des droits différents et plus étendus;

« Attendu que la masse créancière n'a pris aucun engagement 
spécial, en ce qui concerne les travaux antérieurs à la faillite 
vis-à-vis du défendeur;

« Attendu que la masse créancière, qui se compose exclusive­
ment des créanciers de la compagnie faillie, n’est tenue envers 
un autre créancier que d’admettre celui-ci au partage de l'actif, 
dans les limites de sa créance;

« Attendu qu’il ne peut y avoir lieu conséquemment de payer 
intégralement le défendeur des dommages-intérêts qu’il aurait à 
réclamer à charge de la compagnie, en imposant à l'acquéreur de 
la concession la charge de remplir l’obligation de la compagnie 
faillie, charge qui diminuerait nécessairement le prix de vente de 
la concession et constituerait conséquemment une faveur, un pri­
vilège, une inégalité au profit du défendeur;

« 2° En ce qui concerne la demande en restitution des 300,000 
francs :

« Attendu que les demandeurs ne soutiennent pas que la dite 
somme a été remise à titre de dépôt :

« Attendu qu’il résulte, au contraire, de la nature et des élé­
ments de la cause, qu’elle a été remise à titre de garantie des 
obligations de la compagnie;

« Attendu que le défendeur se prétend créancier ;
« Attendu qu’il ne peut y avoir lieu de statuer sur la demande 

des curateurs qu’après que le défendeur aura versé son compte 
au procès ;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. le juge-commissaire en 
son rapport à l’audience, dit pour droit que la convention verbale 
en vertu de laquelle la propriété de la canalisation, des bouches 
d’eau et accessoires, dont le défendeur a eu l'entreprise, aurait 
été réservée à ce dernier jusqu’à leur parfait payement, est nulle 
à l’égard des demandeurs ;

« Déclare le défendeur non fondé à déclarer dans le cahier des 
charges de la vente de la concession, l’insertion de la clause que 
l’adjudicaire serait tenu de payer à lui, défendeur, le prix de ses 
travaux et fournitures encore impayés, ainsi que l’insertion de la 
clause que l’adjudicataire serait tenu d’exécuter l’obligation con­
tractée par la compagnie faillie envers lui, défendeur, au sujet 
du placement des prises d’eau et embranchements pendant dix 
ans;

« Et, avant de statuer sur la demande tendant à la restitution 
de 300.000 francs, ordonne au défendeur de dresser le compte 
de ses travaux et fournitures, et de fixer éventuellement le solde 
qu’il soutient lui être dû par la compagnie faillie, sauf, dans ce 
cas, à déposer sa déclaration de créance au greffe de ce tribu- 
nall. conformément au prescrit de l'article 490 de la loi du 
18 avril 1831 ;

« Remet, la cause à cette fin à quatre semaines ;
u Réserve les dépens ;
« Déclare le présent jugement exécutoire par provision, nonob­

stant appel ou opposition et sans caution... » (Du 28 février 188,7. 
Plaid. MM'’* l.tc.v et Frki.éricq c. A. Du bots et Di: Kf.yzkiO

Observation. — Appel a été interjeté.

BIBLIOGRAPHIE.
La livra ist.n de mars de la R evue des Sociétés (3* aimée, 

lid ra ir i'*  Marchai <‘i B illa rd . P aris ,p lace  Dauphine. 27. A boun1 1;> fr.)  
ronthuu les ariie les su ivan ts: J h d l r t i n . —  R e v u e  d e  J u r i s p r u d e n c e .  
R e v u e  f i s c a l e .  — R e v u e  d e s  t r i b u n a u x  d e  c o m m e r c e . —  L ' a c t i o n  
s o c i a l e , par M . Kd. M a rk . — L e s  D r o i t s  d e s  p o r t e u r s  d ' o b i i g a t i o n s  
remboursables a v e c  p r i m e s  on cas de fa illit»1 ou do liqu ida tion , par 
M. A . Lérhopié. — Suite de Y E t u d e  c r i t i q u e  du projet » le loi sur les 
Sitciérés, par M. A. Vavasseur. — O b s e r v a t i o n s  sur h* discours de 
M . W aldeck-Rousscau a propos des associations ouvrières, par 
M. H ubert-V alle roux. —  f x  d é v e l o p p e m e n t  d e l à  f o r t u n e  m o b i l i è r e  e t  
d e  l ' é p a r g n e  f r a n ç a i s e  d e  1871 à 1884, par M. A. Xeym arck. 
C t n ' o n i q u e .  — R d d i o u r a p h i e .

L i v r a i s o n  d ' a v r i l .  —  B u l l e t i n .  —  R e v u e  d e  J u r i s p r u d e n c e . — J u -  
t ' i s p r u d e n c e  f i n a n c i è r e . a g e n t s  d e  c h a n g e . j e u x  d e  b o u r s e . o p é i 'a t io n s  
d e  b o u r s e , p a r  M. A .  L é c h o p i é .  —  T i t r e s  p e r d u s  o u  v o le s ,  p a r  
M .  L e d e l i t . —  L a  lo i  d e s  s y n d i c a t s  s  a p p l i q u e - t - e l l e ù  t o u t e s  te s  p r o f e s ­
s io n s  ? p a r  M .  H u b e r t - V a l l e r o u x .  —  D u  c o n t r ô le  a d m i n i s t r a t i f  d e s  
S o c ié t é s  a n o n y m e s ,  s u i t e  d e  l ' é t u d e  c r i t i q u e  d u  p r o j e t  d e  lo i  s u r  l es  
S o c i é t é s ,  p a r M .  A .  Y a v a s s e u r . —  L a  n o u v e l le  é m is s io n  d 'o b l i g a t io n s  
d u  C r é d it  f o n c i e r  d u  (d a v r i l ,  s e s  t jc a je s  e t  s e s  g a r a n t i e s ,  par 
M . A .  N e v m a r c k .

A C T E S  O F FIC IE LS .
Notariat. — Nomination. Par arrêté royal du 21 avril 188,7, 

M. A'an Dellinghon. candidat notaire à Louvain, est nommé notaire 
à  cette résidence, en remplacement de son père, décédé.

N o t a r ia t . —  N o m in a t io n . Par arrêté royal du 20 avril 188.7, 
M. Goyens. candidat nolaire à Monlenaeken, est nommé notaire 
à cette résidence, en remplacement de son père, démissionnaire.

TltlISrXAI. DE PREMIÈRE INSTANCE. —  HUISSIER. —  NOMINATION.
Par arrêté royal du 20 avril 188.7, M. Legendre, candidat huissier 
à Charlcroi. est nommé huissier près le tribunal de première 
instance séant en cette ville, en remplacement de son père, 
démissionnaire.

J u s t ic e  d e  p a i x . —  J u g e  s u p p i .ë a n t . —  D é m is s io n . Par arrêté 
royal du 29 avril 188.7, la démission de M. Fraikin, de ses fonc­
tions de juge suppléant à la justice de paix du canton de Spa, 
est accepter.

A ’H a n r e  T y p o y r a p h i i p i v ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37, à  B r u x e l l e s .
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PRIX D ABONNEMENT :
Belgique........  25 francs.
Allemagne.. ■.
Hollande........
F rance.............
Italie...............

30 francs.

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.—NOTARIAT 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d'abonnements doivent 
être adressées

à M. PAYEN, avocat, 
3. rue des Cultes, 3,

& Bruxelles.

Les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

11 a v r il 1885.

MINES. — TARISSEMENT DES EAUX DE I,A SURFACE. 
ABSENCE DE VOISINAGE IMMEDIAT. — IRRESPONSABI­
LITE DU CONCESSIONNAIRE.

[.es rapports entre la mine, devenue, par l'aetc de concession, 
propriété immobilière distincte, et les propriétés de la surface qui 
ne sont pas dans son voisinage immédiat, ne sont réglés par 
aucune des dispositions de la loi du 21 avril 1810, et sont par 
conséquent régis par le droit commun.

Lorsque, en faisant des fouilles, en creusant des puits, les pro­
priétaires des fonds supérieurs coupent des veines d’eaux, taris­
sent des sources ou ruisseaux, ils ne sont pas tenus d'indem­
niser les propriétaires des fonds inférieurs de la privation des 
avantages que ceux-ci en retiraient. Il eu est de même si pareil 
dommage est imputé à un concessionnaire de mines.

(WIEI.MAECKER ET f.ie C. I.A SOCIÉTÉ ANONYME DES MINES ET 
PRODUITS CHIMIQUES DE VEDIIIN.)

Le pourvoi était dirigé contre l’arrêt de la cour de 
Liège, du 29 février 1884, que nous avons reproduit 
en 1884, p. 361.

A r r ê t . — « Surtl’unique moyen de cassation : Violation de 
l’article 1382 du code civil; fausse application et partant viola­
tion des articles 544 et 552 du code civil et, pour autant que de 
besoin, fausse interprétation et partant violation des articles 7, 
13 et 45 de la loi du 21 avril 1810, en ce que la cour d’appel a 
déchargé l’exploitant de la mine de toute responsabilité envers le 
propriétaire, qui utilisait les eaux de la surface quand ces eaux 
ont été épuisées par suite de travaux souterrains :

« Considérant qu’il est constaté par l'arrêt attaqué que les tra­
vaux miniers de la société défenderesse ne s’étendent pas sous 
les terrains et bâtiments de la compagnie demanderesse, ni sous 
les eaux du ruisseau que ces travaux auraient prétendument tari; 
qu’ils en sont séparés par des immeubles appartenant à d’autres 
propriétaires et qu'ils sont éloignés de l’usine, du ruisseau, des 
deux sources qui l’alimentent, par des distances dont la moindre 
est iixée k près de 700 mètres;

« Considérant que les rapports entre la mine, devenue par 
l’acte de concession propriété immobilière distincte, et les pro­
priétés de la surface qui ne sont pas dans son voisinage immé­
diat, ne sont réglés par aucune des dispositions de la loi du 
21 avril 1810 ; qu’ils sont eu conséquence régis par le droit com­
mun, conformément au principe émis dans l’exposé des motifs et 
dans le rapport fait au Corps législatif par G ir a r d in , sur la loi 
précitée ;

« Considérant, à ce point de vue, que si, en faisant des fouilles, 
eu creusant des puits, les propriétaires des fonds supérieurs cou­
pent des veines d’eau, tarissent des sources ou ruisseaux, ils ne 
sont pas tenus d’indemniser les propriétaires des fonds inférieurs 
de la privation des avantages que ceux-ci en retiraient;

« Considérant qu'il en est de même si, dans les conditions de 
fait ci-dessus rappelées, le dommage est imputé au concession­

naire'de, mines; que, limitée aux seules substances concédées, la 
propriété souterraine n’en est pas moins, dans sa sphère restreinte, 
indépendante et absolue;

« Qu’elle implique non seulement le droit de disposer, aux 
termes de l’article 7 qui la déclare perpétuelle, cessible et 
transmissible, mais aussi le droit de jouir; que l’article 344 du 
code civil, comme le disait G ir a r d in  au Corps législatif, lui est 
applicable comme h toutes les propriétés; qu’en effet, l’exploita­
tion, l’extraction des minerais est la raison d’être de la conces­
sion ;

« Considérant que toute exploitation suppose l’établissement 
de travaux d’art, par puits et galeries, qui, bien que menés con­
formément h toutes les règles, auront pour résultat inévitable la 
déperdition ou la diminution des eaux de la surface ;

« Que si, par ce mode normal et régulier d’user de la mine, 
les propriétaires des fonds inférieurs peuvent être atteints dans 
leurs intérêts, ils ne sont pas lésés dans leurs droits;

« Qu’ils n’ont en effet de droits sur les eaux ou souterraines 
ou coulant au jour, que si, parvenues dans leur domaine, elles 
en font partie et tant qu’elles y séjournent;

<t Que, vis-à-vis d’eux, les propriétaires des fonds supérieurs, 
qui ne sont ni contigus ni voisins, ne sont astreints à aucune 
obligation légale;

« Considérant qu'il importe peu quelle est la nature de la pro­
priété située en amont; qu’elle soit limitée ou non, exception­
nelle ou ordinaire, souterraine ou superficiaire, le droit du pos­
sesseur du bien situé en aval ne commençant et ne pouvant 
exister que dans les limites de ce bien, sans pouvoir les franchir;

a Que ce possesseur ne se trouve pas dans la situation de 
celui dont la propriété est superposée à la mine et dans laquelle 
celle-ci se trouve doublement enclavée ; que, détachée et démem­
brée de la première, il se conçoit qu’elle ne puisse préjudicier !a 
des droits primitivement exisiants et nuire aux eaux envisagées 
comme un accessoire de lu superficie ;

« Que leur situation respective crée entre elles des rapports 
d’une nature particulière, d’où naissent des obligations récipro­
ques différentes de celles qui existent entre les propriétaires de 
deux héritages voisins ;

« Que, dans la cause actuelle, le concessionnaire laisse intacts 
tous les droits du propriétaire du sol, loin duquel il a établi ses 
ouvrages, et qu’il n’existe ni motifs particuliers, ni dispositions 
spéciales, qui permettent de s’écarter des principes de la loi 
générale ;

« Considérant que le système du pourvoi ne peut trouver 
aucun appui dans les articles 7, 45 et 15 de la loi du 21 avril 
1810; que le premier est la reproduction, sous une autre forme, 
de l’article 544 du code civil et qu’il n’a pas une autre portée;

« Que l’article 45, uniquement relatif au cas où, par l’effet du 
voisinage ou par toute autre cause, les travaux d’une mine inon­
dent ou démergent les travaux d’une autre mine, doit rester com­
plètement étranger aux faits du procès ; qu’en ce qui concerne 
l’article 15, il ne pouvait davantage être appliqué;

« Qu’il est vrai de dire, avec la cour d’appel, que les mots du 
dit article « voisinage immédiat » ne peuvent s’entendre d’une dis­
lance quelconque, s’étendant indéfiniment, tant que les eaux de 
la surface sont affectées par les travaux ; que, s’il ne faut pas que 
ces travaux soient poussés sous les terrains mêmes qui contien­
nent ou portent les eaux, il faut du moins qu’ils en soient très 
rapprochés ;

« Que la dite cour constate en fait et souverainement que cette 
proximité n’existe pas; qu’elle écarte en outre d’autres circon­
stances. desquelles la demanderesse faisait résulter le voisinage 
immédiat ;
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« Que l’élément de fait, condition de l’application de l’art, 15, 
n’existant pas, cette disposition n’a pu être violée;

« Qu’il suit de ce qui précède qu’en déclarant l’action non 
fondée, l’arrêt dénoncé n’a contrevenu à aucune loi ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller B o u c a r d  en 
son rapport et sur les conclusions de M. Méi.ot, avocat général, 
rejette le pourvoi; condamne la demanderesse aux frais de l’in­
stance en cassation et à une indemnité de 150 francs envers la 
société défenderesse... » (Du 11 avril 1885. — Plaid. MMes Dit i- 
v i e r  et E r r e r a  c . W o e s t e  et Me s t r e i t , du barreau de Liège.)

O b s e r v a t i o n s . —  V .  l a  n o t e  s o u s  l ’a r r ê t  à quo .

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

9  m a rs 1885.

MILICE. —  E X E M P T I O N .  —  M A LA DIE IN C U R A B L E .  —  C O N ­
SEIL  D E R E V I S IO N .  —  R EN V O I P A R  L’A I'T O R IT É  M ILI­
T A IR E  A P R È S  LE 1er S E P T E M B R E .

Les maladies donnant droit à une exemption pourvue année peu­
vent aussi donner lieu à l'exemption définitive, si les médecins 
les déclarent incurables.

Un conseil de révision ne peut se dispenser de statuer sur le renvoi 
fait par l'autorité militaire, alors même i/ue ce. renvoi a eu lieu 
après le 1er septembre, et que par conséquent le contingent ne 
puisse plus être complété.

(l.E GOUVERNEUR DU I.l.MUOVKG G. DASSEX.)

Arrêt. — « Sur le premier moyen : Violation ei fausse appli­
cation des articles 23, 26 el 47 de la loi sur la milice, en ce que 
le conseil de révision du 1,imbourg a exempté définitivement du 
service le sieur Ilassen, comme étant atteinl d'une all’ection 
cutanée ancienne, déclarée incurable, alors que celui-ci pouvait 
être seulement exempté provisoirement, l’inlirniité qui a molivé 
cette décision rentrant dans la catégorie de celles qui font l’objet 
du 3r tableau annexé a l'arrêté royal du lo lévrier 1871-1 I jan­
vier 1880 :

« Attendu que l'arrêté royal précité, pris en execution de l’ar­
ticle 43 § 8 de la loi sur la milice, classe en trois catégories les 
affections qui, seules, sont considérées comme étant de nature à 
donner lieu à une exemption ; qu'il range dans la première les 
maladies donnant lieu à l'exemption immédiate et définitive, dans 
la deuxième celles pouvant donner lieuit l'exemption définitive ou 
temporaire selon le degré où elles sont parvenues, dans la troi­
sième, les infirmités ou maladies curables donnant lieu à une 
exemption pour une année ;

a Attendu qu’une note insérée à la suite de l'arrêté et qui fait 
corps avec lui, porte : « pour que les maladies et infirmités qui 
« figurent sur les deux derniers tableaux et qualifiées par les épi- 
« thètes : considérable, grave, etc., puissent donner lieu à l'exemp­
te tion même provisoire, il est rigoureusement nécessaire qu'elles 
« se présentent avec les caractères que ces épithètes indiquent » 
et ajoute dans le paragraphe final « celles que les médecins 
« déclareront incurables donneront seules lieu à l’exemption 
« définitive »;

« Attendu que les termes de ce paragraphe final sont généraux 
et embrassent, comme ceux du premier paragraphe, les maladies 
et infirmités énumérées aux deux derniers tableaux, sans distinc­
tion, cl, par suite, confèrent au conseil de révision le droit de 
prononcer l’exemption définitive, quand l'examen auquel les 
médecins se sont livrés a établi que l'infirmité dont le milicien 
est atteint, est incurable, et appartient, par conséquent, à l'un des 
deux premiers tableaux; que c’est en ce sens (;ue la circulaire 
du ministre de l’intérieur du 10 mars 1851 a interprété cette 
disposition, que contenait déjà l’arrêté royal du 19 janvier 1851, 
auquel l’arrêté royal du lo  février 1871 l’a textuellement 
empruntée ;

«  Q u ’il s u i t  d e  là q u e  la  d é c i s i o n  a t t a q u é e  n ’a p a s  c o n t r e v e n u  
a u x  t e x t e s  i n v o q u é s  à l ’a p p u i  d u  p r e m i e r  m o y e n  ;

« Sur le second moyen: Violation et fausse application des 
articles 82 et 84 de la loi sur la milice, en ce que le conseil de 
révision a statué sur le renvoi par l'autorité militaire du sieur 
Dassen, après le l ' 1' septembre, au lieu de déclarer le recours 
non recevable à défaut d’intérêt :

u Attendu qu'un conseil de révision ne peut se dispenser de 
statuer sur le renvoi fait par l’autorité militaire, alors même que, 
comme dans l’espèce, ce renvoi a eu lieu après le -1er septembre ;

« Qu’en effet, en matière de milice, les moyens de recours sont 
institués dans un intérêt d’ordre public, pour assurer l’exacte 
application de la loi et la juste répartition des charges qui en 
dérivent; que les familles du canton de milice auquel appartient 
le défendeur sont intéressées à ce qu’il soit statué sur le sort de 
ce dernier et que, dès lors, le conseil doit porter sa décision, bien 
que par suite de la tardiveté du renvoi, celui-ci soit inutile pour 
compléter le contingent aux termes de l’article 84 de la loi; 

u Que le second moyen n’est donc pas fondé ; 
tf Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller P r o t i n  en son 

rapport et sur les conclusions de 51. Me s d a c h  d e  t e r  K i e l e , pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi... » (Du 9 mars 1885).

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

3 0  m a rs  1 8 8 5 .

ÉLECTIONS. —  DEMANDE DE RADIATION. — ÉLECTORAT 
GÉNÉRAL. —  CONCLUSIONS ULTÉRIEURES. —  RADIA­
TION DES AUTRES LISTES. — NON-RECEVABILITE.

Lorsque la requête déposée le 30 septembre ne vise que l’électorat 
qénéral, le réclamant ne peut, par des conclusions ultérieures, 
demander la radiation des listes provinciale et communale.

(van den pi,as g. ni; iioitselier.)

Arrêt. — « Sur le premier moyen : Violation des articles 60 
des lois électorales coordonnées, 1134 el 1135 du code civil, en 
ce «pie l'arrêt dénoncé a méconnu les règles du contrat judiciaire 
et statué ultra petita.en ordonnant la radiation du nom du deman­
deur de toutes les listes électorales, alors que la réclamation ne 
concernait que l’électoral, général :

« Attendu que, dans sa requête déposée le 30 septembre, le 
défendeur expose que le demandeur est inscrit sur la liste de 
Strythcm. comme électeur général et réclame sa radiation de cotte 
liste ;

« Attendu que la demande visant uniquement l’électorat géné­
ral, le contrat judiciaire était limité à ce seul point et ne pouvait 
être étendu, par des conclusions ultérieurement déposées, à la 
radiation des autres listes ;

(t Qu'il suit de là que l'arrêt attaqué, en ordonnant la radiation 
du demandeur, comme électeur provincial et communal, a con­
trevenu aux articles 1134 et 1135 du code civil, invoqués par le 
pourvoi ;

a Par ces motifs, la Cour, ouï 51. le conseiller Protin en son 
rapport et sur les conclusions de 51. Mesdach de ter Kiele, pre­
mier avocat général, casse l’arrêt rendu en cause par la cour 
d’appel de Bruxelles, en tant qu'il a ordonné la radiation du défen­
deur des listes électorales pour la province et la commune; ren­
voie la cause devant la cour d’appel de Liège; condamne le défen­
deur aux frais de l'arrêt annulé et de l'instance en cassation... » 
(l)ti 30 mars 1885. )

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

3 0  m a rs 1 8 8 5 .

ÉLECTIONS. —  GARDE CIVIQUE. —  CHEF DE MUSIQUE. 
CAPACITAIRE DE DROIT.

Le chef de musique d'une garde civique active est capacilaire de 
droit, la loi sur la garde civique lui donnant le rang de lieu­
tenant.

(leroy c. verschraege.n.)

Arrêt. — « Sur le moyen unique : Violation de l’article 1, 
12", de la loi du 24 août 1883, en ce que l’arrêt attaqué fait une 
assimilation illégale entre la qualité de chef de musique delà 
garde civique active d’une commune et celle d’officier de la 
même garde :

■x Considérant que l’article 2 de l’arrêté royal du 31 octobre 
1818 donne au chef de musique dans la garde civique le rang de 
lieutenant et que l’arrêté royal du 20 mai 1865, modifiant celui 
du 31 octobre 1848, l’assimile au lieutenant ou au sous-lieu­
tenant ;

« Que, partant, l’arrêt attaqué, en décidant que Verschraegen, 
en sa qualité d’ollicier chef de musique de la garde civique active



LA BELGIQUE JUDICIAIRE. r.no549

d’une commune, depuis ou moins trois années, peut réclamer le 
bénéfice de l’article 1, 12°, de la loi du 24 août 1883, loin de 
contrevenir à cette disposition, en a fait une juste application ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller De Paepe en 
son rapport et sur les conclusions de M. Mesdacii de teiî Kiei.e, 
premier avocat général, rejette le pourvoi; condamne le deman­
deur aux dépens... » (Du 30 mars 1885.)

Observations. —  V. Conf. Cassation, 19 mai 1881 
(Bei.g . J ud., 1884, p. 1278.)

COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .
Première chambre. —  Présidence de M Jamar. premier président.

12 m ai 1884.

DOMICILE. — MARI ABSENT. — DEMEURE DE LA FEMME.
CONSENTEMENT TACITE.

La demeure que s’est choisie la femme pendant l'absence de son 
mari et qu'elle habite avec, ses enfants mineurs, doit être consi­
dérée comme le domicile du mari, si son ancienne habitation 
n’est plus A sa disposition et qu’il n’ait acquis aucun, domicile il. 
l’étranger.

(d . . .  c . d e . . . )

Arrêt. — « Attendu que l'appelant, après abandon de tous 
ses biens h ses créanciers, a quitté en 1880 la ville de Gand en y 
laissant sa femme et ses enfants; qu’en 1881, celle-ci résilia le 
bail de la maison sise à Gand, rue Haute, n° 19, dont le loyer 
élevé de 4,400 francs dépassait le montant de ses revenus, vint 
habiter avec ses enfants une maison sise à Saint-Gilles, rue de la 
Source, n° G1 ; que eot acte d’administration, qui n’a été de la part 
de son mari l’objet d’aucune critique, d’aucune protestation, doit 
être considéré, nonobstant ses nombreuses pérégrinations loin 
des siens, comme dûment ratifié par lui ; que le premier juge a 
pu et dû considérer cette maison rue de la Source, à Saint-Gilles, 
où s'étaient retirés la femme et les enfants de l’appelant, comme le 
principal et le seul établissement de ce dernier et par suite connue 
son seul domicile légal; que, d’une part, on ne peut considérer 
comme sincère sa prétention d’avoir conservé son domicile légal 
dans la maison de Gand, rue Haute, n° 19, dont il n’avait plus la 
disposition et qui était occupée par des étrangers; et que, d’autre 
part, l’appelant est en aveu que de 1880 à ce'jour il s’est succes­
sivement rendu it Paris, à Panama, il Paris, à Lille et à Liège, sans 
avoir jamais ou de son aveu l’intention do fixer son domicile dans 
l’une ou l’autre de ces localités et sans jamais y avoir appelé sa 
femme et ses enfants;

« Qu’il suit de ces considérations et de celles reprises au juge­
ment dont est appel, que le transfert du domicile de l’appclant de 
Gand à Saint-Gilles s’est opéré de fait comme d’intention,confor­
mément aux articles 102, 103 et 103 du code civil ;

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, ouï eu 
son avis conforme M. le premier avocat général Bosch, déclare 
l’appelant sans griefs; met par suite son appel à néant et le con­
damne aux dépens... » (Du 12 mai 1884.)

COUR D’A P P E L DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. De Ryckman, conseiller.

2 6  a v r il 1885.

DEGRÉS DE JURIDICTION. —  EXPROPRIATION POUR CAUSE 
D’UTILITÉ PUBLIQUE. — INTERVENTION DE LOCATAIRE. 
ÉVALUATION DE LA DEMANDE. —  PREMIERES CONCLU­
SIONS. —  OFFRES DE L’EXPROPRIANT.

Dans la procédure en expropriation pour cause d’ulilitc publique, 
la demande d’indemnité d’un locataire intervenant ne suit point 
indivisément, quant aux degrés de juridiction, le sort de l’action 
principale, mais doit spécialement se régler pour le ressort 
d’après la somme demandée par l'intervenant ou par l’évalua­
tion que les parties font du litige. (Résolu implicitement.)

Les premières conclusions devant fixer le ressort, à défaut d’éva­
luation dans l’acte introductif de la demande, sont, pour la 
demande d'indemnité du locataire intervenant, celles qui sont 
prises à la suite de l’expertise et du rapport à l’audience du 
juge-commissaire.

Les sommes offertes par l'État expropriant constituent également 
une évaluation du litige.

Il importe peu que la requête en. intervention et en nomination 
d'experts, pour évaluer le dommage quant au locataire, ail déjà 
été suivie d'un jugement ordonnant l’expertise, avant toute 
fixation de somme demandée ou toute évaluation du litige : on 
n’en saurait pas conclure que le jugement est, à défaut d'éva­
luation par lu loi ou les parties, rendu en dernier ressort. 

Comment doit s’évaluer l’indemnité due. en cas d’expropriation, 
à un brasseur qui, locataire d’un cabaret, le reloue, en se 
réservant le droit exclusif de. la fourniture des bières et du 
genièvre ?

( l.’ÉTAT BELGE c . VAN WAYENRURG, DE MEULEMEESTER 
ET FRÉMAULT.)

Procédure en expropriation pour cause d’utilité pu­
blique d'un immeuble, le Café Suisse, situé à Bruges, 
en vue de la construction du nouvel liôtel du gouver­
nement provincial.

Requête de De Meulemeester, au début de la procé­
dure, aux tins qu’il soit reçu intervenant, et que, faisant 
droit sur l'intervention, le tribunal ordonne *• que les 
•t experts à nommer déterminent les indemnités spé- 
- ciales auxquelles il peut avoir droit en sa qualité de 
■’ locataire,- pour, après l'expertise faite, conclure et 
» statuer ce qu’il appartiendra. ->

Requête semblable de la demoiselle Frémault, sous- 
locataire.

Jugement déclarant les formalités accomplies, et 
nommant trois experts pour évaluer l’immeuble et les 
indemnités dues aux locataires intervenants.

Rapport des experts qui évaluent l’immeuble à 
57,500 francs, et, d’après la durée du bail et l’impor­
tance de la fourniture des bières et du genièvre, l’in­
demnité duo à De Meulemeester, à 15,000 francs ; 
enfin, celle revenant de divers chefs à la demoiselle 
Frémault, sous-locataire, à 11,500 francs.

I/Ktat offre, à De Meulemeester, 8,000 francs ; à la 
demoiselle Frémault, diverses sommes, dont le total 
dépasse également 2,500 francs.

Les intervenants concluent à l’entérinement du rap­
port.

Jugement qui alloue les sommes fixées, par les 
experts.

Appel par l’Etat belge contre toutes les parties.
Le débat entre l’Etat et le propriétaire Yan Waycn- 

burg est sans intérêt en droit.
Les intimés De Meulemeester et Frémault contestent 

la recevabilité de l'appel, on invoquant l'article 33 de la 
loi du 25 mars 1870. Ils disent en substance :

Une demande en intervention, dont l’objet est distinct 
de la demande principale, ne trouve point son évalua­
tion dans celle-ci, mais doit être évaluée spécialement 
par les parties ou l’une d’elles à plus de 2,500 francs, 
ou doit trouver son évaluation dans la loi, pour être 
soumise au double degré de juridiction ; à défaut d’éva­
luation, elle ne, peut qu’être jugée en dernier ressort, 
quelle qu'en soit d’ailleurs l’importance. Or, la requête 
en intervention, constituant l’acte introductif d’instance 
et le premier écrit de conclusions, ne contenaient pas 
d'évaluation. L’Eial, de son côté, en demandant que les 
formalités fussent déclarées remplies et les experts 
nommés, n’a pas non plus évalué. Si les intervenants 
ont ensuite conclu à l’entérinement du rapport des 
experts, ils n’avaient plus, à ce moment, aux termes de 
l’article 33, § 2, de la loi du 25 mars 1876, à évaluer 
l’action, puisqu’ils u’en étaient plus à leurs prem ières  
conclusions, celles-ci ayant été leur demande d’être 
reçus intervenants et de nomination d’experts. Si l’Etat 
pouvait, de son côté, évaluer dans ses premières conclu­
sions au fond, il ne l’a pas fait. Il résulte des explica­
tions données par M. d'Anethan au Sénat, que ce n’est 
qu’en se bornant à conclure d'abord sur la compétence, 
que le défendeur se réserve le droit d'évaluer dans des 
conclusions ultérieures au fond. Ces expressions de 
l’article 33 de la loi du 25 mars 1870, su r le fo n d  du



551 LA BELGIQUE JUDICIAIRE.

procès, ont la même signilication qu’en l’article 425 du 
code de procédure civile, portant : *• Le même jugement 
« pourra, en rejetant le déclinatoire, statuer .sur le 
” fond, mais par deux dispositions distinctes. - Ce qui 
comprend, par opposition aux jugements sur déclina­
toires, les jugements interlocutoires comme ceux qui 
mettent fin au litige. Les premières conclusions de 
l’Etat su r  le fond, dans le sens fixé par M. d'Anethan, 
ont été celles par lesquelles, depuis les deux interven­
tions, il a, sans contester celles-ci, mais en en recon­
naissant la recevabilité, conclu à ce que les formalités 
fussent déclarées remplies et des experts nommés pour 
la fixation de toutes les indemnités. Si une évaluation 
pouvait encore se faire après un premier jugement autre 
que celui qui est rendu sur la compétence et qui est 
toujours appelable, comment se réglerait le ressort 
quant à ce premier jugement? L'évaluation rétroagi- 
rait-elle de manière à rendre appelable un jugement 
rendu interlocutoirement sur une demande indéter­
minée et, comme tel, rendu en dernier ressort? Et 
aurait-on cet exemple tout nouveau d’un jugement dont 
le ressort se règle ou se modifie depuis qu’il a été rendu? 
Ou bien, restera-t-il définitivement jugement en dernier 
ressort, à défaut d’évaluation préalable, quoique le 
jugement qui termine le débat soit rendu appelable par 
cette évaluation?

Il importe peu, disaient encore les intimés, qu'après 
le rapport des experts, l’Etat ait offert telle ou telle 
somme : il n’a point déclaré vouloir faire une évalua­
tion, et dans l’état de la procédure! il n’avait plus à en 
faire. Pour évaluer, il faut employer des termes qui en 
manifestent au moins l’intention. Une offre ne constitue 
pas essentiellement une évaluation, lorsqu'il appartient 
d’ailleurs à celui qui la fait de consentir à être jugé en 
dernier ressort, quelque importance qu'ait le litige. Un 
quelque temps d'ailleurs qu’elle se produise, l’offre terni 
plutôt à diminuer l’importance du litige qu'elle n’en 
constitue une véritable évaluation. La loi du 25 mars 
1870 devrait-elle s’interpréter en ce sens que si, sur une 
demande indéterminée comme celle de l'espèce, les 
experts concluent à une indemnité pour rintorveiuinl, de
3,000 francs et que le défendeur en olfre 2,800, le .juge­
ment sera appelable; mais que s’il n’en offre que 1()0, 
le jugement sera en dernier ressort, quelle que soit la 
somme allouée?

M. le premier avocat général Gonnvx a (tondu à ce 
que l’appel fût, en ce qui concernait les deux interve­
nants De Mculemeester et Frémault, déclaré non rece­
vable.

Arrêt. — « Attendu que l’expropriation porte, etc. (sans 
intérêt) ;

« En ce qui touche les parties intervenantes et la fin de non- 
recevoir opposée par elles à l’appel de l'Etat :

« Attendu que la loi du 17 avril 1833 règle d’une manière 
spéciale, en son article 19, l’intervention des tiers dans les affaires 
d’expropriation pour cause d’utilité publique;

« Attendu que c’est généralement au propriétaire exproprié 
qu’incombe la mission de les appeler au moment où il le juge 
opportun, pourvu que ce soit, comme le porte le susdit article, 
avant la fixation des indemnités;

« Attendu qu’il est toutefois loisible aux tiers intéressés de se 
présenter spontanément au procès avant cette même-époque;

« Attendu que la loi n’exige point que cette intervention se 
produise dans une forme particulière;

« Qu’elle a tenu avant tout à imprimer à la marche de la pro­
cédure une célérité extrême ;

« Qu’une intervention purement verbale, dont il serait donné 
acte lors de la visite des lieux contentieux et que suivrait une 
constitution d’avoué, serait même à tous égards valable et suffi­
sante ;

« Attendu qu'au point de vue de la détermination du ressort 
et de l’application de l’article 33 du livre préliminaire du nou­
veau code de procédure civile, les premières conclusions des 
parties en cette matière sont donc naturellement celles qui inter­
viennent à la suite de l'expertise et après le rapport fait à l’au­
dience par le juge-commissaire (loi de 1833, art. 11) ;

« Attendu que c’est à ce moment que, dans cette procédure

essentiellement sommaire, l'intervenant, d’une part, et l’expro­
priant, de l’autre, forment leurs évaluations qui se traduisent 
nécessairement par une offre et une demande respectives ;

« Attendu (pie la situation des parties, au point de vue de 
l'évaluation du litige, ne saurait se trouver modifiée par la cir­
constance que, dans la cause actuelle, l’intervention s’est produite 
dès avant le jugement qui a déclaré les formalités accomplies;

« Qu’en fait, il n’existe au procès aucune trace des conclu­
sions prises par les intervenants antérieurement au dépôt de l'ex­
pertise ;

« Qu’il suffit donc, à tous les points de vue, que ces parties 
aient évalué leurs demandes en concluant à l’allocation des 
indemnités ; . -

« Attendu, au surplus, que l’Etat a, dans les premières con­
clusions prises par lui contre le locataire et le sous-locataire 
de l’immeuble, fait des offres supérieures au taux du dernier 
ressort ;

« Que ces offres, non acceptées d’ailleurs, impliquent une 
véritable évaluation (voir C i.o e s , Loi sur lu compétence en matière 
civile du 23 murs 1841, n° 106, à la note; Adnet, sur la même 
loi, n"s 393 et 732j;

« Qu'il n’est nullement exact de dire que, dans ce cas, il faille 
pour fixer le ressort déduire le montant de l'offre de celui de la 
demande elle-même ; que jamais, sous aucun rapport, une offre 
non suivie d’acceptation ne saurait produire d’etfet ;

« Que ht demande alors ne se trouvant réduite en rien par 
l’acceptation de l'ollfe, subsiste en son entier;

« Qu’ainsi donc, dans l’espèce, il y a eu, de l'un côté comme 
de l’autre, une évaluation régulière et légale ;

« Au fond :
« 1. Quant à l’intervenant De Mculemeester : 
u Attendu que, pour déterminer le montant de l'indemnité 

revenant à cet intimé, les experts ont envisagé :
« lü Qu’il était locataire de l’immeuble exproprié, au prix de 

3,0(10 francs l'an, et pour un terme de ld années, dont 10 res­
taient encore à courir ;

« 2" Qu'il avait reloué la maison au même prix et pour un 
terme de 3, 6 ou 9 ans:

« 3° Qu’en sa qualité de brasseur, il s’était réservé la livraison 
exclusive des bières et du genièvre ;

« 4° Que cette livraison devait lui assurer un bénéfice annuel 
net de -2.000 francs, soit pour les 10 années il courir un gain total 
de 20,000 francs ;

« Attendu qu'ils ont. en conséquence, fixé à 13,000 fr., e’est- 
îi-dire aux 3,4 du profit éventuel intégral, le chiffre de l’indem­
nité auquel cet intervenant avait droit ;

e Mais attendu que le chiffre est exagéré et qu’en procédant 
à leur évaluation, les experts n'ont pas tenu suffisamment compte 
ni des chances de perte, ni de la faculté de résiliation stipulée 
entre le locataire et le sous-locataire, ni de l’éventualité d’une 
non occupation de l’immeuble, ni surtout de la circonstance que 
l’intimé aura la jouissance immédiate de la somme allouée à rai­
son de la privation de son bien;

« Attendu qu’eu egard à ces diverses considérations, il con­
vient de réduire à 10,000 francs la somme qui doit lui être attri­
buée ;

« 11. En ce qui regarde l'intimée Casilda Frémault :
« Attendu que les experts ont estimé que les différents com­

merces exerces par cette partie intervenante lui rapportent un 
bénéfice annuel net de 8,000 francs; mais qu'en prenant ce chiffre 
pour base de leurs opérations et calculs, ils ont manifestement 
perdu de vue que la sous-location dont elle jouit étant résiliable 
tous les trois ans, l’Etat expropriant pouvait, à la rigueur, la faire 
déguerpir, moyennant congé et sans indemnité, le 13 août 1883;

« Attendu, toutefois, que l’expropriation en enlevant à cette 
intimée toute chance de conserver son droit de bail, ù l’expi­
ration de la première période triennale, et en l’obligeant ainsi 
à se mettre à la recherche d’un nouvel emplacement, a causé à 
celle-ci un préjudice appréciable et certain, qu’on peut, suivant 
les éléments du procès, fixer à 4,000 francs;

« Attendu, enfin, que l’indemnité allouée pour frais de démé­
nagement n'a formé l’objet d’aucune critique précise;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le premier avocat général 
Goddïn en son avis, rejette les fins de non-recevoir opposées à 
l’appel de l’Etat par les intervenants; et statuant au fond à l’égard 
de toutes les parties, infirme le jugement en tant qu’il a alloué à 
l’exproprié et aux intervenants des indemnités supérieures à 
celles qui sont énoncées ci-dessous ;

« 1- xe, en conséquence, comme suit le montant de ces diverses 
indemnités, savoir :

« A. En ce qui regarde l’intimé Van Wayenberg (sans intérêt); 
.< B. En ce qui touche l’intimé De Meulemeester, 10,000 fr. ;
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« C. En ce qui concerne l'intimée Casilda Frémaull : 1° Uu 
chef de la résiliation de son bail, pour chômage et perte de 
clientèle, 4,000 francs; 2° connue indemnité de déménagement,
1,500 francs, etc... » (Ou 26 avi’il 1885. — Plaid. MM1'5 De B u s - 
s c h e ii  c. Huysmans , du barreau de Bruxelles, An. Du Bots et 
A. Serksia.)

O b s e r v a t i o n s . — Sur la première question, voir dans 
le même sens l’arrêt de la cour de Garni, du .‘1 février 1885 
(Belg. J ud., 1888, p. 480), décidant que si le jugement 
de la demande principale est susceptible d'appel, il n’en 
résulte pas que la demande en intervention n'a été jugée 
qu’en premier ressort; que la valeur propre de chaque 
demande détermine le ressort, lors même qu’il existerait 
entre elles une connexité plus ou moins étroite. Au con­
traire, d’après un arrêt de la cour de Bruxelles, 4e ch., 
du 5 février 1885 (supt'à, p. 278), l’appel est toujours 
recevable de la part de l'intervenant, en matière d’ex­
propriation d’utilité publique, si la valeur de l’immeuble 
soumet au double degré la demande principale.

Quant à l’effet des offres sur le taux du ressort, voir 
en sens divers : eass. fr., 14 juillet) 187t) et 22 avril 1856; 
Benecii, II, pp. 88 et suiv.; rapport d’Ai.n. Allard, 
n° 32; Gand, 17 novembre 1800 et 27 janvier 1875 
(Belg. J ud., 1802, p. 08, et 1875, p. 1275'; Bruxelles, 
2 novembre 1847 et 11 mars 1849 (Belg. J ud., 1848, 
p. 1000, et 1849, p. 823) ; Boumans, Compétence, n° 570.

Sur la dernière question, eomp. Gand, 20 décembre 
1883 ( B e l g . J ud., 1884, p. 200.)

:>r>:s

T R IB U N A L  CIV IL  DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de NI. T ’Serstevens.

2 4  décem bre 1884.

FERMIER. — BÉTAIL. —  VENTE. — ACHETEUR. — BONNE 
FOI. — PROPRIÉTAIRE. — DROIT DE SUITE.

La vente d'une ou île plusieurs tètes de gros bétail est un ai le nor­
mal de l'industrie du fermier et est censée faite du consentement 
du propriétaire ; mais il n'en est plus de même quand la vente 
porte sur la plus grande partie de ce bétail, y compris la plu­
part des vaches laitières.

La bonne foi de l'acheteur n'estpas un obstacle à l’exercice du droit 
de suite du propriétaire.

(keppeks u. îsoüi, et sovet.)

J u g e m e n t . —  « Attendu que 1rs causes sont connexes;
« Attendu que le 10 juillet 1884, le defendeur Boél lit saisir- 

revendiquer dans les étables du demandeur sept vaches qui pro­
venaient d'une ferme située à Court-Saint-Etienne, appartenant au 
dit Boél et occupée à titre de locataire par le défendeur Sovet;

« Attendu que, d'après le demandeur, ces vaches lui avaient 
été vendues par Sovet avec neuf autres quelques jours aupa­
ravant ;

« Attendu que par exploit du 21 juillet 1884, il lit assigner 
Boél en mainlevée de la susdite saisie et en payement d'une somme 
de 1,500 lianes à titre de dommages-intérêts;

« Attendu que les parties convinrent verbalement h ce moment 
que le demandeur serait autorisé à vendre les bêtes saisies, aux­
quelles de commun accord en attribua une valeur globale de 
2,450 francs, et que le demandeur payerait cette somme à Boél 
avec les intérêts à 5 p. c. depuis le jour de la saisie, si celle-ci 
était déclarée valable ;

« Attendu qu’il échet donc de statuer sur cette validité; 
cc Attendu qu'aux termes du paragaphe 5 de l’article 20 de la 

loi hypothécaire, le propriétaire d’une ferme peut saisir les meu­
bles qui la garnissent lorsqu’ils ont été déplacés;

<c Attendu que pour déterminer la portée des mots : ce meubles 
« garnissant une ferme», il faut rapprocher le paragrahe 3 de l'ar­
ticle 20 du paragraphe 1 du même article ;

cc Attendu que celui-ci accorde privilège au propriétaire de la 
ferme sur le prix de tout ce qui garnit la ferme et de tout ce qui 
sert à son exploitation ;

« Attendu que ces expressions comprennent incontestablement 
le bétail ;

« Attendu que le demandeur soutient vainement qu’il a acheté

les bêtes saisies de bonne foi et que Sovet, étant éleveur, avait le 
droit de les vendre;

« Attendu que s’il faut admettre que dans une ferme de l’im­
portance de celle dont s’agit, la vente d’une ou de plusieurs têtes 
de gros bétail est un acte normal de l'industrie du fermier et que 
cette vente est eensee faite du consentement du propriétaire, il 
n’en est plus de même lorsque cette vente porte, comme dans l’es­
pèce, sur seize bêtes, presque toutes vaches laitières, c’est-à-dire 
sur la plus grande et la meilleure partie du gros bétail, et ce en 
pleine saison de fourrages ;

cc Attendu que la bonne foi de l’acheteur n’est pas un obstacle 
à l’exercice du droit de suite du propriétaire;

ce Sur la demande reconventionnelle :
cc Attendu qu’elle tend en premier lieu au payement de la 

somme de 2,450 francs, valeur estimative des vaches saisies;
c< Attendu qu’il résulte de ce qui précède que Boél était en 

droit de pratiquer la saisie critiquée ;
cc Attendu d'autre part que les documents versés au procès 

établissent qu’il était créancier de Sovet d’une somme importante 
du chef de fermages échus;

c< Attendu que la demande reconventionnelle tend en second 
lieu au payement d’une somme de 3,150 francs, valeur des neuf 
vaches vendues au demandeur conjointement avec les sept saisies 
dans ses étables ;

cc Attendu que Boél prétend que cette vente a été faite en fraude 
de ses droits de créancier ;

cc Attendu que cette partie de sa demande n'est pas, comme la 
première, une réponse à la demande principale; qu’elle constitue 
l'exercice de l’action paulienne et qu'elle se rapporte à d'autres 
vaches que celles qui font l'objet de la saisie ;

cc Attendu dés lors que ce second chef de demande n'est pas 
actuellement recevable ;

cc Sur l'action en garantie :
c< Attendu que Sovet n’avait pas le droit de vendre les bestiaux 

saisis et qu’il en a touché le prix ;
« Par ces motifs, le Tribunal, joignant les causes, déboute le 

demandeur de son action contre Boél ; et statuant sur la demande 
rcconventionnelle de ce dernier, dit qu’il avait le droit de prati­
quer la saisie litigieuse; condamne le demandeur à lui payer la 
somme de 2,450 francs, avec les intérêts à 5 p. c., depuis le 
22 juillet 1884; le condamne à tous les dépens, y compris ceux 
de la saisie; dit le défendeur Boél non recevable dans le surplus 
de sa demande ; condamne .Sovet à tenir le demandeur indemne 
de toutes les condamnations prononcées ci-dessus... » (Du 
24 décembre 1884. - -  Plaid. MM'" IIoitkkiet et Weber.)
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T R I B U N A L  CIVIL DE NANIUR.
Première chambre. —  Présidence de M. Wodon.

13 fév r ier  et 16 ju ille t  1884 .

MITOYENNETÉ. — VILLES ET FAUBOURGS. —  CLÔTURE. 
REMBOURSEMENT. —  VOISIN. — MITOYENNETE PAR­
TIELLE. —  CHEMIN PRIVÉ.

Dans les villes et faubourgs, celui des deux voisins qui a construit 
de ses deniers le mur de clôture dans les conditions prescrites 
par l’article 663 du code civil, a fait chose utile pour l'autre 
voisin et a le droit de se faire rembourser la moitié des impenses 
utiles ou nécessaires faites pour ce dernier cl à sa décharge. 

Lorsque dans ce cas le tribunal reconnaît qu’une partie du mur 
de clôture est défectueuse, il peut néanmoins condamner le voi­
sin à accepter la mitoyenneté de la partie reconnue bonne. 

L’article 663 est applicable même au cas oh le fonds contigu au 
mur litigieux sert de chemin, pourvu que celui-ci soit à l’usage 
exclusif du propriétaire.

(lkgros-demaket et consorts c. veuve rouxchamps.)

Jugement. — ce Y a-t-il lieu de mettre hors de cause les défen­
deurs, partie de Mc llenin, et d’ordonner une expertise entre les 
autr es parties ?

cc Attendu, quant aux défendeurs, partie de Mc Henin, qu’il 
n’est nullement contesté qu’ils ne possèdent aucun droit sur la 
propriété dont il s’agit;

cc Attendu, sur l'instance pendante entre les autres parties,que 
l’article 663 du code civil n'est qu’une application du principe de 
la clôture ou de la mitoyenneté forcée dans les villes d’une popu­
lation un peu nombreuse, principe reconnu par le rapport iI’Al- 
bisson fait au Tribunat et adopté par le Conseil d'Etat lors de la 
discussion du dit article;

LA BELGIQUE JUDICIAIRE.
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« Attendu que si les termes de cet article s’adaptent plus spé­
cialement au cas où la clôture n’cst pas encore élevée, c’est uni­
quement parce que la loi traite du cas de. eo quod plerumqve fit;

« Qu’il ne résulte pas de là que ie principe de clôture ou de 
mitoyenneté forcée ne puisse recevoir son application avec tous 
ses effets dans l'hypothèse plus rare où la clôture aurait été déjà 
élevée par l’un des deux propriétaires voisins;

« Que ce principe ayant été admis dans l’intérêt réciproque de 
deux voisins pour obvier aux inconvénients qu'entraîne souvent 
l’agglomération de la population sur un même point et spéciale­
ment aux contestations trop fréquentes entre voisins, il en résulte 
que celui des deux voisins qui a construit de ses deniers le mur 
de clôture dans les conditions prescrites par l’article 668 a fait 
chose utile pour l’autre voisin, et a le droit de se faire rembourser 
la moitié des impenses utiles ou nécessaires faites pour ce der­
nier et à sa décharge, conformément aux principes généraux des 
articles 1372 et suivants du code civil;

« Attendu que l’admission d’un système contraire serait une 
prime accordée à la malice et à la méchanceté;

« Que sans aucun avantage ou intérêt pour soi-même, elle 
conférerait la faculté de forcer son voisin à commencer par 
démolir inutilement le mur de clôture qu'il a construit, pour pou­
voir exercer ensuite son droit dans toute sa latitude, contraire­
ment à la règle du droit de voisinage « in perniciem rei maliliis 
« hominum non ex! indulqendum »;

« Attendu que, d'autre part, la défenderesse soutient qu’en 
tous cas l’article 663 est restrictif, en ce sens qu’il ne s'applique 
qu’aux maisons, cours et jardins et nullement aux terrains en 
nature de chemins proprement dits:

« Que si cette thèse a été consacrée par jugement de ce tribu­
nal du 13 mai 1882. elle ne peut recevoir d’application dans 
1 espèce ;

« Qu’il résulte de l’examen des lieux et des explications don­
nées par les parties, que le fonds de la défenderesse contigu au 
mur litigieux ne représente nullement l’assiette d’un chemin 
public ou commun ou servant exclusivement et nécessairement 
d’accès à la voie publique :

et Qu'il consiste pour une certaine partie seulement en une 
allée plantée de pruniers conduisant de la cour de la défenderesse 
à un terrain assez vaste appartenant à la même, constituant le 
fonds de sa propriété et sans issue de ce côté à la voie publique ;

« Que celle allée est donc de simple appropriation intérieure 
à l’usage exclusif de la demanderesse et que si elle forme une 
bande île terrain assez étroite entre deux murs, elle est néanmoins 
encore susceptible de culture en gazon ou autrement;

« Qu'en tous cas, elle l’ait essentiellement partie de l’ensemble 
des bâtiments, cours et jardins, appartenant à la défenderesse ;

« Par ces motifs, le Tribunal ordonne la mise hors de cause 
des défendeurs, parties de M'' llenin, avec gain des dépens en ce 
qui les concerne et avec distraction au prolit du dit Me llenin. qui 
a affirmé en avoir tait les avances;

« Statuant entre toutes les parties, donne acte aux demandeurs 
de ce qu’ils renoncent à leur eliet de prétention relative aux 
arbres plantés en dehors de la distance légale et de ce qu'ils 
reconnaissent devoir à la défenderesse la somme de fr. 234-42 
pour prix de la mitoyenneté du pignon de cette dernière;

« Ce fait, et sans avoir égard aux diverses exceptions de la 
défenderesse, dit pour droit l’action des demandeurs non rece­
vable ;

« Et, avant de statuer définitivement au fond, nomme pour 
experts MM. Glibert père, architecte, Marinas, ingénieur au 
chemin de fer, et Alfred Wodon, ingénieur civil, tous trois domi­
ciliés à Namur, lesquels experts, après serment prêté en mains 
de M. le juge Deceri’, à ce commis, auront pour mission :

« 1° De vérifier l’état du mur litigieux dans toute son étendue; 
de dire si ce mur est construit dans les conditions de solidité 
voulues et selon les règles de l’art, s'il a les dimensions prescrites 
par l’article 668 du code civil;

« 2° De fixer la valeur totale du mur, fondations comprises; 
dépens réservés... » (Du 13 lévrier 1884.)

Après le dépôt du rapport des experts, la cause fut 
ramenée devant le tribunal civil deNamur, lequel rendit, 
le 16 juillet 1884, le jugement suivant :

Jugement. — « Dans le droit, y a-t-il lieu d’entériner le rapport 
d’expertise ?

« Attendu qu'il résulte du rapport des experts nommés par juge­
ment du 13 février 1884, que les parties du mur teintées de bleu 
et jaune, sur le plan annexé au dit rapport, ont été construites par 
les demandeurs d’une manière défectueuse ;

« Qu’il s'ensuit que l'action dictée à la défenderesse n’est nul­

lement fondée, en ce qui concerne les dits murs séparatifs des 
fonds respectifs des parties ;

« Attendu, quant au mur teinté de rouge, que les experts ne 
constatent à son égard aucune espèce de défectuosité de construc­
tion ;

« Qu’ils observent simplement que les différences de niveau 
sur les sols respectifs des parties sont nuisibles à la bonne con­
servation du mur;

« Attendu, quant aux frais, que les demandeurs ne triomphent 
que sur un quart environ du montant de leur action ;

« Qu’il faut toutefois tenir compte de l’incident soulevé par la 
défenderesse le 13 février dernier et sur lequel elle a succombé;

« Par ces motifs, le Tribunal, vidant son interlocutoire du 
13 février 1884, entérine le rapport des experts;

« En conséquence, condamne la défenderesse à payer aux 
demandeurs la somme de fr. 223-73 pour valeur de la moitié du 
mur litigieux teinté de rouge sur le plan d’expertise, séparatif de 
la propriété de la défenderesse et de celle des demandeurs, occu­
pée actuellement par le capitaine Dclville, d’une longueur de 
28 mètres 30 centimètres sur 2 mètres 73 centimètres hors terre 
du côté' de la défenderesse;

« Ordonne préalablement aux demandeurs de rétablir de leur 
côté l’égalité du niveau du sol dans l’intérêt de la conserva­
tion du mur;

« Déboute les demandeurs du surplus de leur action;
« Condamne la défenderesse au coût du présent jugement et de 

sa signification, plus au tiers des autres dépens, le surplus restant 
à charge des demandeurs... » (Du 16 juillet 1884. — Plaid. 
MMr! Saintraint c. Ci i . Doi xc.iiamps.'

Il y a pourvoi en cassation contre ces jugements.
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JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR D’I P P E L  DE I IË C E .

Quatrième chambre. —  Présidence de M. Lecocq.

1" m ai 1885.

MAISON UK JEU. — CONDITIONS DU DELIT. —  CERCLE 
D’AGREMENT. — HACCAI! A-HANQUE. —  PUBLICITE 
RESTREINTE. — BONNE KOI. - ABSENCE D'ESPRIT liK 
LUCRE.

Constitue une maison de jeu, le cercle critjépour jouer notamment 
le baccara-banque. lorsque l'accès du jeu est permis non seule­
ment aux sociétaires, mais encore à des membres temporaires ne 
rentrant pas dans la constitution de la société et admis soit sur 
présentation, soit à raison de leur position sociale, îles fonctions 
qu’ils exercent ou de leur affiliation à d'autres cercles.

L'esprit de lucre et la mauvaise foi ne sont pas des conditions du 
délit réprimé par l’article 303 du code pénal.

(l e  m in is t è r e  p u b l ic  c . «  i ,T:ntox-c l u î  »  DE SI1 A .)

Appel a été interjeté par les administrateurs et par 
le ministère public du jugement du tribunal correction­
nel de Verviers que nous avons reproduit su p ra , p. 217. 

Arrêt qui confirme par les motifs suivants:
Ar r ê t . — « Attendu qu’il est resté établi devant la Cour que les 

fondateurs de 1 ’UnionClub, de Spa, ont érigé ce cercle dans le but 
principal d’y installer des salons de jeux pour leur agrément 
personnel et celui des étrangers qu’ils jugeraient convenable d’y 
admettre ;

« Attendu que tes six premiers prévenus, nommés membres 
du comité de l'Union Club, doivent à raison de cette charge en 
être considérés comme les administrateurs ; que le prévenu Beer 
était leur préposé salarié ;

« Attendu qu’à l'occasion de l’organisation des jeux, les fonda­
teurs du cercle s'engagèrent à en appliquer tous les bénéfices à des 
fêtes ou à des (ouvres de bienfaisance, se réservant uniquement 
de prélever sur les bénéfices le montant de leur mise sociale, en 
compensation des c.arges qu’ils assumaient;

« Attendu que cet engagement a été exécuté de la façon la 
plus loyale ;

« Attendu que parmi les jeux en vogue à T Union-Club figurait 
le baccara-banque et qu’il est démontré que ce jeu de hasard y a
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cité jo u é  a ssid û m en t p en d a n t les m o is  de ju ille t ,  a oût et septem ­
b re  1884;

« Attendu que les cercles dans lesquels sont autorisés les jeux 
de hasard rentrent dans les prévisions de l'article 303 du code 
pénal et que les pénalités comminées par cet article deviennent 
applicables à leurs administrateurs et préposés, quels que soient, 
du reste, leur désintéressement et leur honorabilité, si le public 
a été admis à ces jeux soit librement, soit sur la présentation des 
intéressés ou affiliés ;

« Attendu que ces termes de la loi démontrent qu’il n’est pas 
nécessaire, pour faire naître le délit, que l’admission du public 
ait été entièrement libre ou n’ait été subordonnée qu’à des condi­
tions laissées au pouvoir de celui qui se présente, tel que serait le 
payement d’un certain droit d’entrée; que la publicité existe, 
alors même que l’accès du cercle est subordonné à un choix, à 
une présentation ou même à un ballottage à faire par les intéres­
sés ou affiliés en vue de s’assurer de l’honorabilité et de la solva­
bilité des récipiendaires;

« Attendu que le législateur ayant eu pour but de prémunir 
les citoyens contre les funestes entraînements du jeu, son action 
ne s’est arrêtée qu’au seuil du foyer domestique, où expire son 
domaine; qu’il en résulte que les jeux de hasard ne peuvent être 
tolérés dans les cercles qu'entre les sociétaires proprement dits, 
sans qu’il soit permis d’admettre à de semblables jeux, sous quel­
que dénomination que ce soit, des membres qui n'ont que le 
caractère d'abonnés ou d'agréés ;

« Attendu que telle étant la portée de l’article 305 du code 
pénal, il faut nécessairement reconnaître, en présence des statuts 
de l'Union-Club et de l’application qui en a été faite, que le 
public était admis dans ce cercle de jeux;

« Attendu que les membres fondateurs, au nombre de 59,cons­
tituaient en réalité les seuls sociétaires ; que c’étaient eux qui 
avaient érigé le Club ; que seuls, ils avaient fait un apport social; 
qu'ils étaient seuls propriétaires de l’avoir commun; que seuls 
aussi, ils étaient tenus des charges, avaient le droit de faire des 
présentations et de participer aux ballottages ;

« Attendu que, par une conséquence résultant du but même 
qu’ils avaient assigné à leur association, ces fondateurs furent 
entraînés à ouvrir les salons de leur Club à une infinité de mem­
bres honoraires, admis h raison de leur position sociale ou de leur 
affiliation à d’autres cercles, et à un nombre illimité de soi-disant 
membres permanents soumis à un ballottage ; que les membres 
honoraires comprenaient des ambassadeurs, les membres des 
légations étrangères accrédités en Belgique, les officiers du par­
quet, les sénateurs et les membres de la Chambre des représen­
tants, ainsi (pic les sociétaires des sept principaux cercles du 
pays, dont un, entre autres, se composait a lui seul de cinq cents 
membres ;

« Attendu que toutes ces personnes ainsi accueillies par le 
Club n'entraient pas dans la constitution de la société même; 
qu’elles n’étaient, dans la vérité du fait, que des agréés ou des 
invités et ne représentaient, en définitive, qu’un public choisi par 
catégories ; que, nonobstant, il est démontré par l'instruction 
qu’un certain nombre d'entre elles ont joué le haccara :

« Attendu que, si les personnes n’appartenant à aucune de ces 
deux classes ne pouvaient être revues, d’après les statuts, que sur 
la présentation de deux membres fondateurs et après ballottage, 
ces formalités, établies afin de permettre aux fondateurs de n'in­
troduire dans leur cercle que des gens de leur monde, n’avaient 
cependant pas pour effet de rendre ceux-ci les associés des fonda­
teurs; que ces personnes étaient simplement admises, moyennant 
une rétribution de 20 francs, à participer aux jeux et aux plaisirs 
que leur procurait le Club ; qu’en ellel, à raison du séjour fort 
court d’un grand nombre de ces étrangers, parmi lesquels devait 
recruter le Club, le ballottage ne put même intervenir qu’après 
leur départ de Spa, c’est-à-dire lorsque la prétendue qualité de 
membre de ce Club était devenue sans intérêt pour eux ; qu’aussi 
les membres du comité furent amenés, par la force même des 
choses, à se départir des règles de leurs statuts, à admettre, en 
fait, (pie la présentation valait ballottage et à tolérer le jeu après 
simple présentation; qu’en agissant ainsi, ils ont contrevenu aux 
termes mêmes de l’article 305 du code pénal ;

« Attendu que l’admission du public et la tenue des jeux de 
hasard étant les éléments essentiels de l’infraction, il importe peu 
que les fondateurs et les six premiers prévenus aient agi sans 
esprit de lucre et en l'absence de toute clandestinité; que c’est 
en vain également que les prévenus excipent de ce que des prati­
ques analogues à celles qui leur sont imputées et même plus gra­
ves que celles-ci, seraient suivies dans les cercles les plus consi­
dérables du pays, sans cependant avoir donné lieu à aucune pour­
suite des parquets ; de ce que semblable inaction a dû les induire 
en erreur sur la force obligatoire de la loi ou tout au moins leur 
taire croire que ces faits n’étaient pas réprouvés par elle et que

les peines sévères de l’article 305 étaient uniquement réservées 
à ceux qui tiennent des maisons de jeux de hasard pour spéculer 
sur les passions d'autrui ;

« Attendu que si ces dires, dont la sincérité ne peut être révo­
quée en doute, établissent la bonne foi des prévenus, celle-ci ne 
repose que sur une fausse, interprétation de la loi, et qu’elle est 
d’autant moins élisive de leur culpabilité, qu'en présence des 
enseignements de la doctrine et de la jurisprudence, l'erreur de 
droit dans laquelle ils ont versé n’était pas invincible ; qu’en 
ce qui concerne l’inaction des parquets, les prévenus ne pour­
raient l’invoquer utilement que s’il était établi que les infractions 
laissées prétendûment sans poursuite étaient de même nature que 
celle relevée contre eux, qu’elles ont été fréquentes et surtout 
notoires, que s’il était prouvé enfin que cette abstention n’a pas 
été dictée par des considérations d'opportunité dont les parquets 
sont les appréciateurs, surtout dans les matières qui, à l’égale de 
celle-ci, louchent à l’ordre public;

« Attendu, toutefois, qu’eu égard aux considérations que font 
valoir les prévenus, en l’absence de tout esprit de spéculation et 
en tenant compte de leur honorabilité, il y a lieu d’admettre en 
leur faveur les circonstances atténuantes déjà acucillies par les 
premiers juges ;

« Par ces motifs, la Cour confirme le jugement dont appel; 
ordonne .la confiscation des objets saisis; condamne les prévenus 
solidairement aux frais d’appel; et attendu que les frais des deux 
instances dépassent la somme de 300 fr., fixe à 8 jours la durée 
de la contrainte par corps contre chacun des prévenus pour leur 
recouvrement... » (Bu 1er mai 1885. — Plaid. MM1"5 D u p o n t  et 
Nf.u e a .n! .

T R IB U N A L  COR REC TIO NN EL D’A NV ERS.
Troisième chambre. —  Présidence de M. Liebrechts, vice-président.

2 5  m ars 1885.

MATIERE CORRECTIONNELLE. — PREVENU MINEUR. — PAR­
TIE CIVILE. — MISE EN CAUSE DU PERE. —  RESPON­
SABILITÉ CIVILE. — CONTRAINTE PAR CORPS. — EXE­
CUTION PROVISOIRE. — DÉPENS. — SOLIDARITE. 
CONSTITUTION d'AVOI.’É. — FRAIS FRUSTEATOIRES.

La partie civile qui se constitue contre un prérenu mineur ne doit 
pas appeler en cause le père ou le tuteur du mineur.

La partie civile, ayant le droit de se constituer en tout état de 
cause, ne doit pas, à peine de déchéance, se constituer en une 
fois contre le prévenu mineur et contre la personne civilement 
responsable île l'infraction.

La contrainte par corps ne peut, en aucun cas, être prononcée ni 
contre les mineurs, ni contre Les personnes civilement respon­
sables .

L'action civile intentée devant la juridiction répressive est exclusi­
vement soumise à lu procédure qui régit telle dernière. En 
conséquence, il n’y a jias heu d'ordonner l'exécution provisoire 
du jugement correctionnel accordant, des dommages-intérêts à 
une partie civile.

Tout jugement de condamnation contre n» prévenu mineur et 
contre la personne civilement responsable du délit, doit les con­
damner solidairement aux frais.

Lorsque le plaignant est présent en personne <i l’audience, les frais 
de constitution d'un avoué sont frustraloires.

(l e  m in is t è r e  p u b l ic  e t  h u t s e b a u t  c . jo s e p h  r o m b a u t s  e t

PIERRE ROMBAUTS.)

Jugement. ( Traduction.) — « Sur le réquisito re du ministère 
public :

« Aitendu qu’il est établi que le prévenu s’est rendu coupable, 
à Anvers, le 13 septembre dernier, de coups et blessures volon­
taires sur la personne d’Auguste Ilutsebaut, qui ont occasionné à 
celui-ci la perte d’un œil ;

« Attendu que les déclarations formelles des témoins Ego, 
Vandermaelen, I)c Laet, Van Haesendonck, Simons, Pierre, el 
Bruynhooghe ne laissent aucun doute à cet égard ;

« Attendu que le fait établi à charge du prévenu tombe sous 
l’application de l’article 400 du code pénal ;

« Sur les conclusions delà partie civile :
« Attendu que le susdit Auguste Ilutsebaut, représenté par 

C l a u d e , avoué, s’est, à l’audience du 3 de ce mois, constitué 
partie civile contre le prévenu Rombauts, né le 26 mai 1864, et 
par conséquent mineur au moment du fait, et que. par exploit du 
5 mars 1885 de l’huissier karsman. il a appelé en cause, comme
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personne civilement responsable, Pierre-Jean Kombauts, père 
légitime du prévenu;

« Attendu que le prévenu soulève contre ces deux actions une 
double fin de non-recevoir, à savoir, contre la première, tirée de 
la circonstance que le père du prévenu, en sa qualité d’adminis­
trateur légal des biens personnels de ses enfants mineurs, n’a pas 
été appelé en cause, et contre la seconde, tirée du fait que la 
citation du père comme personne civilement responsable de l’in­
fraction serait tardive, comme ayant été donnée après que l’in­
struction à l’audience était commencée et qu’une partie des 
témoins avait été entendue;

« En ce qui concerne le premier moyen :
« Attendu que si, en matière civile, le mineur doit être repré­

senté par son père ou tuteur, de telle sorte que tout jugement 
doit être prononcé contre ce dernier, en matière pénale au con­
traire, le mineur répond en personne à l’action publique;

« Attendu qu’aux termes de l’article A de la loi du 17 avril 1878, 
l’action civile peut être poursuivie en même temps et devant les 
mêmes juges que l’action publique ;

« Attendu qu’aux termes de l'article 67 du code d’instruction 
criminelle, les plaignants peuvent se porter partie civile en tout 
état de cause jusqu’à la clôture des débats;

« Que ces dispositions ne font aucune distinction entre le 
mineur et le majeur, et qu'aucun texte de loi n’oblige la partie 
civile, pas plus que le ministère public, d’appeler en cause le 
père ou le tuteur du mineur;

« Attendu que l’attribution de ce droit à la partie civile im­
plique donc une dérogation au principe général, (pie le mineur 
doit être représenté en justice par son père ou son tuteur;

« Attendu, au surplus, que l’article 1310 du code civil met 
■formellement sur la même ligne, en matière pénale, le mineur 
et le majeur;

« En ce qui concerne le second moyen :
« Attendu que la partie civile a le droit de se constituer en 

tout état de cause, jusqu’à la clôture des débats;
« Attendu qu’aucune disposition ne déride qu'elle doit, à 

peine de déchéance, se constituer en une fois contre le mineur et 
contre les personnes civilement responsables de l’infraction ;

« Attendu que l’action civile,jeontre le mineur, et celle contre 
le père considéré comme personne civilement responsable de 
l’infraction, sont distinctes, puisque l’obligation du mineur a sa 
cause dans le délit même, et celle de la personne civilement res­
ponsable, dans le quasi-délit de l’article 1381 du code civil ;

« Attendu que rien n’empêche donc la partie civile d'intenter 
séparément et successivement ces deux actions, et même de 
poursuivre la personne civilement responsable devant le tribunal 
civil, après s’être constituée devant la juridiction pénale contre 
le mineur seul (IIaus, Droit penal, n" 1002i ;

« Attendu, d’ailleurs, que, matériellement, la citation immé­
diate du père à l’audience n’est pas possible ;

« Attendu (pie les deux actions sont connexes et doivent dès 
lors, en la cause, être jointes ;

a Attendu que le dommage occasionné à la partie civile par le 
délit commis par le provenu, peut être équitablement évalué à 
une somme de 10,000 francs ;

« Attendu qu’il n’est pas contesté qu’à l’époque où le délit a 
été commis, le prévenu habitait avec son père;

« Attendu qu’aux termes de l'article 1384 du code civil, le 
père, et la mère après le décès du mari, sont responsables du 
dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux, à 
moins qu’ils ne prouvent qu’ils n'ont pu empêcher le fait qui 
donne lieu à cette responsabilité;

« Attendu que cette preuve contraire n'a pas été fournie par le 
père du prévenu ;

« Qu’il est, au contraire, certain qu’il ne lui aurait nullement 
été impossible, par une surveillance plus étroite, d’empêcher son 
fils, à une époque d’agitation publique, de prendre part aux 
désordres de ia rue;

« Que le dit père doit donc être responsable des conséquences 
civiles du délit commis par son fils mineur;

« Attendu qu'aux termes de l'article 194 du code d’instruction 
criminelle et des articles 130 et 131 de l'arrêté -royal du 
18 juin 1833, tout jugement de condamnation contre le prévenu 
et contre les personnes civilement responsables du délit les con­
damnera solidairement aux frais, même envers la partie pu­
blique ;

« Attendu qu’aux termes de l’art. 6 de la loi du 27 juillet 1871, 
la contrainte par corps ne peut, en aucun cas, être prononcée ni 
contre les mineurs, ni contre les personnes civilement respon­
sables;

« Attendu que les articles 199. 202 et 203 du code d’instruc­

tion criminelle ne parlent point d’exécution provisoire, et que 
l’action civile intentée devant la juridiction pénale est exclusive­
ment soumise à la procédure qui régit cette dernière;

« Attendu que les frais de constitution d’un avoué étaient, en 
la cause, frustratoires, puisque le plaignant était présent en per­
sonne à l’audience ;

« Attendu qu’il existe en faveur du prévenu des circonstances 
atténuantes résultant, de l’absence de condamnations antérieures ;

« Par ces motifs, ouï la partie civile en ses conclusions d é ve ­
lopp ées par Me D e l v a u x ; o u ï  le ministère public, représenté p ar 
M. H o e t , substitut du procureur du roi, en son réquisitoire; ouï 
le prévenu dans sa défense et la personne civilement responsable 
en ses moyens, présentés tant par le prévenu lui-même que p a r 
ses conseils, MMCSC a s t e i .e in  et R y c k m a n s , avocats; le Tribunal, 
faisant droit, écartant toutes conclusions contraires, et par appli­
cation des articles 83 et 400 du code pénal, dont lecture est 
donnée par AI. le président, condamne le prévenu Joseph-Chrétien 
Kombauts à un emprisonnement de six mois; reçoit la partie 
civile dans sa double action et y statuant, condamne Joseph- 
Chrétien Rombauts à payer à la partie civile, à titre de dommages- 
intérêts, une somme de 10,000 francs; déclare Pierre-Jean 
Kombauts, père légitime du condamné, civilement responsable 
du payement de la dite somme: les condamne, en outre, tous 
deux et solidairement, aux frais envers l’Etat et envers la partie 
civile, excepte1 ceux de constitution d’avoué, qui lesteront à 
charge de la partie civile... » (Du 23 mars 1883.)

V A R IÉ T É S .
A propos de torture.

« Seront les juges advertis qu’entre les voleurs, soit qu’ils 
ayent dès leurs plus liasses années exercé les voleries, ou qu’ils 
ayent commencé leur méchante vie peu avant leur capture, il y 
en a plusieurs qui, dans les foresls ou ailleurs, s’exercent à se 
donner les uns aux autres la question de toutes sortes, afin de s’y 
accoustumer et s'endurcir à la souslenir lorsqu'ils seront appré­
hendés par la justice. Et de celte sorte Dammoudkre, au cha­
pitre 38 de sa Vnictiijue criminelle, dit en avoir veu plusieurs 
qu'il a luy-mesme faict torture)1. Quant à leurs ruses pour ne sen­
tir les douleurs de la question, j ’ay veu la première année de ma 
réception au barreau de Keaujolois, qui fut en l’année 1388. que 
de quatre voleurs qui y estoienl prisonniers, le chef, nommé 
Crand Erançois. homme d’une hauteur giganlale, appliqué à la 
question, s’y endormit, et hnj jurent, a force île tirer, emporté 
les poulies des deux pieds, s,nis ijii’il jit aucune démonstration de 
douleur, et jusques à ce que l’un de ses compagnons descouvrit 
qu'il avait mangé du savon qui a force de stupéfier les nerfs; et 
le remède contre ceste ruse estre de luy donner du vin; lequel 
suivant eest advis luy estant apporté et commandé de boire, il 
dit lors qu’il estoit mort, et sans se plus faire tirer, confessa 
franchement db une infinité de meurtres et voleries pour expia­
tion de quoy luy et ses compagnons furent rouez. »

C. I.erru x  de i .a Ko c h e t t e .
Le procès civil et criminel, Lyon, 1658.

A C T E S  O F F IC IE L S .
TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. —  JURE D'INSTRUCTION. 

Par arrêté royal du 29 avril 1883, MM. De llults, Lenacrts, Ketels 
et Wcllens, juges au tribunal de première instance séant à 
Rruxelles, sont désignés pour remplir, pendant le terme de trois 
ans, les fonctions déjugés d’instruction près ce tribunal.

C o u r  d e  c a s s a t i o n . —  Co n s e i l l e r . — N o m i n a t i o n . Par arrêté 
royal du 30 avril 1883, M. Giron, conseiller à la cour d’appel 
séant à Bruxelles, est nommé conseiller à la cour de cassation en 
remplacement de M. l’étis, décédé.

Co u r  d 'a p p e l . —  Co n s e i l l e r . -  N o m in a t io n . Par arrêté 
royal du 30 avril 1883, M. Variwerveke, substitut du procureur 
du roi près le tribunal de première instance séant à Gand, est 
nommé conseiller à la cour d’appel séant à Gand, en remplace­
ment de M. Cramljean, démissionnaire.

T r i b u n a l  d e  p r e m iè r e  i n s t a n c e . —  P r é s i d e n t . - N o m in a ­
t i o n . Par arrêté royal du 30 avril 1885, M.' Prud’homme, juge au 
tribunal de première instance, séant à Huy, est nommé président 
du tribunal de première instance séant à Huy, en remplacement 
de M. llonlet, décédé.

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37, à  B r u x e l l e s .
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JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE FRANCE.

Chambre civile —  Présidence de M. Larombière

10 novem bre 1884.

VOITURIER. —  TRANSPORT l)H PERSONNES. —  ACCIDENT. 
RESPONSABILITÉ. — PREUVE. —  CHEMIN DE PEU. 
FAUTE. —  FAUTE COMMUNE.

L'article 1784 du rode civil, qui n’est, qu'une application des arti­
cles 1302 et 13I.'i du code civil, réqit le transport des choses à 
l'exclusion du transport des personnes ; les règles de la respon­
sabilité civile, en ce qui concerne le transport des personnes, se 
trouvent dans les articles 1382 et suivants.

Dés lors, c’est à celui qui actionne une compagnie de chemins de 
fer h raison d'un accident arrivé il un voyageur, à prouver la 
jaute de la compagnie.

Les articles 1382 et 1383 du code civil ne limitent pas la respon­
sabilité de celui par la jante duquel un. accident est arrivé au cas 
où cette faute a été la cause unique et immédiate de l'accident ; 
l’imprudence de la victime, qui autorise les tribunaux à réduire 
le chiffre des dommages-intérêts, ne leur permet pas d'affran­
chir de toute responsabilité celui dont lu jaute a contribué à ■ 
déterminer l'accident ou à en aggraver les conséquences.

Ainsi, l'imprudence commise par un voyageur qui, en descendant 
de wagon, a voulu traverser la voie pour sortir de la gare,alors 
que la voie n’était pas libre par l'effet d'une circonstance ano­
male, ne suffit pas à elle seule pour exonérer la compagnie de 
toute responsabilité à raison de l'accident arrivé au voyageur 
par la jaute des employés de la compagnie qui, dans la circons­
tance, n’ont pas signalé le danger aux voyageurs, ni pris des 
dispositions pour les préserver de tout accident.

(LA VEUVE UECUELET t .  LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE 1-Eli Dl 
NOKD.)

M“ie veuve Recullet a formé contrôla Compagnie du 
chemin de fer du Nord une demande en 100,000 francs 
de dommages-intérêts, à raison de la mort de son mari, 
renversé et tué par le passage d’un train. Sur cette 
demande, le tribunal civil de Clermont a rendu, à la date 
du 3 juin 1880, le jugement suivant :

J u g e m e n t . —  « Attendu que, le 21 décembre dernier, à sept 
heures quarante-trois minutes environ du soir, Recullet, descen­
dant à la gare de Cannes, du train 36 venant d’Amiens, a été tué 
dans la gare par le train express n° 29, allant en sens inverse;

« Attendu que la dame Recullet, tant en son nom qu’au nom 
de ses enfants mineurs, demande que la Compagnie du chemin de 
fer du Nord soit condamnée à lui payer 100,000 francs pour cha­
cun de ses deux enfants, et à lui servir une rente annuelle el 
viagère de 6,000 francs, en prétendant que c’est par l'imprudence 
de la compagnie qu’elle a été privée de son mari, et ses enfants 
de leur père ;

« Attendu qu’à l’appui de sa demande, elle soutient que le 
retard du train 36 l’a fait accidentellement rencontrer avec le train 
express, ce qui n'aurait pas dû se produire si la marche du train 
36 avait été régulière ; que, par suite de la mauvaise organisation

de la gare de Cannes. aucun employé, retenu par la nécessité du 
service, n’a prévenu Recullet du passage du train express et ne lui 
a fait défense de traverser la voie ; qu’il n’est, du reste, organisé, 
dans la dite gare, aucun moyen pour prévenir les voyageurs du mo­
ment où ils peuvent sans danger traverser la ligne ;

« Attendu (pie la Compagnie du Nord répond que le retard du 
train 36. par lequel est arrivé Recullet, ne peut être cause de 
l’accident; que Recullet, connaissant co retard, devait être plus 
circonspect dans ses agissements ; que le personnel de la gare de 
Garnies, composé- de trois employés, est bien suffisant pour les 
besoins du service ; que Recullet était le seul voyageur descendu 
du train 36 ; qu’il a été prévenu du passage du train express signalé 
par le silllel et les coups de corne réglementaires; que du reste 
il avait été- averti de l’arrivée de ce train par l’employé Aumont; 
que la mort de Recullet n'est imputable qu'à sa seule impruden­
ce, pour avoir traversé la voie malgré l’avis qui lui avait été 
donné;

« Attendu que des enquêtes .faites par le commissaire de sur­
veillance administrative, par la gendarmerie et le juge de paix, 
il ne résulte que des déclarations contradictoires des employés de 
la compagnie, attestant qu’il se sont conformés aux règlements en 
avertissant de l’arrivée de l’express par des coups de sitllet et de 
corne, et en prévenant Recullet qu’il n’ait pas à traverser la voie, 
et des déclarations de Pauchard, domestique de Recullet, venu à 
sa rencontre, soutonanl qu’aucun avis n’a été donné du passage 
du train express, ni par le sitllet, ni par l’un des employés de la 
gare ;

« Attendu (pie des laits non contestés il résulte que Recullet, 
arrivé en retard et pressé de rentrer, a, aussitôt que le dernier 
wagon du train 36 eût franchi le passage en bois, à l’extrémité 
duquel il se Irouvait, saisi sou domestique par les vêtements et 
l’a entraîné en lui recommandant de passer vite ; que le train 
express, masqué par le train 36, étant arrivé en même temps que 
lui sur la voie, l'a tamponné et en a rejeté les restes mutilés ;que 
Pauchard qui l’avait suivi, voyant le danger, a vainement cherché 
à l'arrêter et à éviter l’accident;

« Attendu qu’en admettant même, contrairement aux déclara­
tions d’Aumont, que Recullet n’ait pas été averti du passage du 
train express, il ne devait pas s’engager sur la voie sans s’être 
assuré qu’elle était complètement libre ; qu’une voie ne peut être 
considérée comme libre tant qu’un train est encore en gare, les 
trains faisant souvent des manœuvres dont les voyageurs ne peu­
vent se rendre compte; qu'en conséquence, la (lame Recullet 
n’a pas établi que la Compagnie du chemin de fer du Nord ait, 
par son imprudence et ses agissements blâmables,causé l’accident 
dont elle demande la réparation ;

« Par ces motifs, le Tribunal déclare la dame Recullet pure­
ment et simplement non recevable et mal fondée dans sa deman­
de... » (bu 3 juin 1880).

Sur l’appel interjeté par Mme veuve Recullet, la Cour 
d'Amiens a rendu l’arrêt confirmatif suivant :

AnitÈT. — « Considérant que l’article 1784 du code civil, qui
rend le voiturier responsable de la perte et des avaries des choses 
qui lui sont confiées.à moins qu’il ne prouve qu elles ont été perdues 
et avariées par ras fortuit et force majeure, n’est pas applicable 
au transport des voyageurs, qui reste placé sous l’empire du droit 
commun, et doit être réglé par application des articles J382 et 
suivants du même code;

« Par ces motils. la Cour, adoptant en outre les motifs qui ont 
déterminé les premiers juges ;

« Sans s’arrêter aux conclusions de l’appelante, dans lesquel­
les elle est déclarée mal fondée;



563 LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 564

« Met l’appellation au néant;
« Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier 

effet... » (Du 28 décembre 1881).

Pourvoi en cassation par M‘no Recullet.
1er Moyen. Violation de l’article 1784 du code civil, 

en ce que l'arrêt attaqué a subordonné la responsabilité 
de la compagnie à la preuve par M",e Recullet d’une 
faute commise parla dite compagnie et ayant occasionné 
l’accident, tandis que, par application du dit article, la 
responsabilité de la compagnie aurait dû être considérée 
comme engagée, sauf à la dite compagnie à rapporter la 
preuve d’un cas fortuit ou d’une force majeure.

2e Moyen. Violation des articles 1382, 1383, 1384 du 
code civil, 22 de la loi du 15 juillet 1845, et 31 de 
l’ordonnance du 15 novembre 1846, en ce que l'arrêt 
attaqué s’est borné, pour déclarer la non responsabilité 
de la compagnie, à constater une imprudence commise 
par Recullet, sans constater en même temps que la dite 
compagnie, qui se trouvait elle-même en faute par le 
fait du retard du train 36, retard sans lequel l’accident 
n’aurait pas eu lieu, avait pris toutes les précautions 
réglementaires, danscette situation exceptionnelle, pour 
éviter l’accident.

Arrêt. — « Sur le premier moyen du pourvoi :
« Attendu qu’en déclarant, dans l'article 1784 du code civil, 

les voituriers responsables de la porte et des avaries «les choses 
qui leur sont confiées, à moins qu’ils ne prouvent qu'elles ont été' 
perdues ou avariées par cas fortuit ou force majeure, le légis­
lateur a clairement indiqué, par les expressions mêmes dont il 
s’est servi, qu’il ne s’occupait que du transport des choses et mar­
chandises. et non du transport des personnes ;

« Attendu que la règle édictée par cet article 1784 n’est, que 
l’application au dépôt nécessaire de la chose transportée entre les 
mains du voiturier, du principe général posé par les articles 1802 
et 1315 du même code sur la preuve de la libération, principe 
d’après le«piel le voiturier doit, comme tout autre dépositaire d'un 
corps certain, le rendre en bon état à celui qui le lui a remis, ou 
bien justifier de l’extinction de son obligation par payement, ou 
par cas fortuit ou force majeure ;

« Attendu que ce principe ne saurait être applique au transport 
des personnes, par rapport auxquelles les régies de la responsabi­
lité civile sont exclusivement fixées par les articles 1382 et suivants 
du code civil ;

« Attendu que. dans la cause, il s'agissait d’une action en res­
ponsabilité contre la Compagnie du chemin de fer du Nord, à 
raison d’un accident arrivé à un voyageur en cours de route, sur 
les voies ferrées exploitées par cette compagnie;

« D’où il suit qu’en refusant de faire application il l’espèce de 
la règle posée par l’article 1784, l’arrêt attaqué, bien loin de vio­
ler le dit article, l’a sainement interprété ; — Rejette le premier 
moyen du pourvoi;

« Mais sur le deuxième moyen du pourvoi :
« Vu les articles 1382, 1383 et 1381 du code civil, 22 de la loi 

du 15 juillet 1845, et 31 de l’ordonnance du 15 novembre 1846;
« Attendu que les art. 1382 et 1383 ne limitent point la respon­

sabilité qu'ils prononcent contre celui par la faute duquel un acci­
dent est arrivé au seul cas où cette faute a été la cause unique et 
immédiate de l’accident dommageable ; que, si la personne lésée 
a elle-même commis une imprudence,cette circonstance peut sans 
doute autoriser les tribunaux à réduire le chiffre des dommages- 
intérêts, mais ne saurait leur permettre d’affranchir de toute 
responsabilité celui dont la faute a contribué dans une certaine 
mesure à déterminer l’accident ou à en aggraver les conséquen­
ces ;

« Attendu que l'arrêt attaqué a constaté en fait que le sieur 
Recullet, arrivé le 21 décembre 1879, à 7 heures 43 du soir, à 
la gare de Cannes, par le train n" 36, venant d’Amiens avec un 
retard sur l’heure réglementaire, a été le seul voyageur descendu 
ù cette station ; qu’en voulant traverser la voie pour gagner la 
porte de sortie des voyageurs, il a été mortellement atteint par le 
train express n° 29, qui, franchissant la dite gare au moment où 
le train n° 36 en sortait en direction inverse, était masqué par les 
wagons de ce dernier train, pour les personnes se trouvant alors 
sur le quai d’arrivée ;

« Attendu que le retard extraréglementaire du train n° 36 
ayant occasionné le croisement de ce train à la gare de Cannes 
avec l’express, il est résulté de ce retard un péril pour les vova- 
geurs qui, descendus du train n° 36 au moment où l’express allait 
passer, avaient à traverser la voie pour sortir de la gare ; que,dans

ces circonstances anomales, les employés de la compagnie étaient 
obligés de signaler le danger aux voyageurs,' et de prendre des 
dispositions particulières et exceptionnelles pour les préserver de 
tout accident ;

« Attendu que, sans constater que Recullet ait été averti du 
danger auquel il pouvait être exposé en traversant la voie, et que 
des mesures de précaution exceptionnelles aient été prises par 
les employés, ni même que le passage du train express ait été 
annoncé par les signaux ordinaires prescrits par les règlements, 
l’arrêt attaqué a cependant affranchi la compagnie du chemin de 
fer de toute responsabilité, et s’est fondé, pour statuer ainsi, sur 
ce que Recullet avait lui-même commis une imprudence en vou­
lant traverser la voie, alors que tous les wagons du train n° 36 
n’avaient point encore dépassé les limites de la gare, et sur ce 
que la veuve Recullet n’avait pas établi que l'accident arrivé à 
son mari était imputable à l’imprudence, aux agissements blâma­
bles de la compagnie;

« Mais attendu que, si le fait reproché à la victime a pu con­
tribuer à l’accident, cette circonstance ne pouvait à elle seule exo­
nérer la compagnie de toute responsabilité, à raison de la faute 
de ses employés ;

« Attendu dès lors qu'en statuant ainsi qu'il l’a fait, l’arrêt 
attaqué a méconnu les conséquences légales des faits par lui 
constatés, et a, par suite, violé les textes de loi ci-dessus visés;

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M. le conseiller 
D e  I.AC.ttKVOi. et sur les conclusions conlormes de M. R e s ja r d ix s , 
avocat général, casse... » (Du 10 novembre 1884. — Plaid. 
MMPS De m a s l r e  et Ib : V in ).

Le recueil Sirey, 1885, I, p. 129, fait suivre cet arrêt 
des observations suivantes, sur le premier moyen :

Nos lois, qui contiennent des dispositions assez nombreuses 
sur le contrat de transport de choses et marchandises (c. eiv., 
1782 à 1780; code connu., 96 à 108, 273 à 310), sont muettes, 
au contraire, sur le contrat de transport des personnes. De ce 
silence de la loi naissent bien des difficultés relativement à ce 
dernier contrat. C'est sur l’une d'elles que statue notre arrêt. 11 
s'agit d’une question «le preuve. Kl le se pose dans les termes 
suivants : En matière de transport de marchandises , le voiturier 
est responsable de la perte, des avaries, «lu retard. Cette respon­
sabilité cesse notamment quand il y a eu cas fortuit ou de force 
majeure. C’est, au voiturier actionné par l’expéditeur ou par le 
destinataire à faire la preuve du ca< fortuit ou de force majeure 
qui a pour effet de le libérer. I.'article 1784 du code civil le dit 
expressément quand il y a perte ou avarie; il n'est pas douteux 
qu'il en soit de même pour le retard ic. connu., 97 et 104). Ainsi, 
la personne lésée n’a pas à prouver la faute du voiturier ; c’est à 
celui-ci à justifier de l'absence de toute faute de sa part. Faut-il 
appliquer la même règle de preuve au transport «les personnes? 
Ne faut-il pas, au contraire, admettre qu'en matière de transport 
des personnes, c’est au voyageur ou à ses ayants cause, lésés 
par un accident, h faire la preuve de la faute du voiturier?

I.a chambre civile admet que la preuve de la faute incombe au 
voyageur ou à ses ayants cause, et fait ainsi une distinction pro­
fonde entre le transport des personnes et le transport des mar­
chandises. Cette doctrine nous parait contraire aux principes géné­
raux du droit. Selon nous, qu'il s'agisse de l’une ou de l'autre des 
deux grandes especes de, transport, le voiturier (eomp. de chemin 
de fer ou autre) doit indemniser la personne lésée du dommage 
éprouvé, « moins qu'il ne prouve le cas fortuit ou de force 
majeure.

Pour imposer la charge de la preuve à la personne lésée, en 
matière de transport des personnes, la chambre civile recourt à 
une argumentation spécieuse. 11 est utile de résumer ici les motifs 
de notre arrêt, pour montrer plus facilement ensuite les erreurs 
de droit qu’il nous semble renfermer.

L'article 1784 du code civil. en déclarant la voiturier respon­
sable de la perle ou des avaries ù moins qu'il ne prouve le cas 
fortuit ou de force majeure, ne parle que du transport des choses. 
Il n'est, dit notre arrêt, que l’application au dépôt nécessaire de 
la chose transportée des articles 1302 et 1315, qui régissent tout 
débiteur, par conséquent, tout dépositaire d’un corps certain. Ces 
dispositions ne sauraient être appliquées au transport des per­
sonnes. Par rapport à elles, les règles de la responsabilité civile 
sont exclusivement dans les articles 1382 et suivants du code 
civil. Or, il est incontestable que, quand il s'agit de l’application 
des articles 1382 et suivants, c'est au demandeur à prouver la 
faute du défendeur. Voir cassation du 19 juillet 1870 (S ir e y , 1871, 
1, 9. — P. 1871, IL. Voir aussi cassation, 15 janvier 1872 (S ir e y , 
1872, 4. 14. — P. 1872, 20).

La conclusion à laquelle arrive la cour suprême, quant à la 
charge de la preuve, serait, d’une parfaite exactitude, s'il était
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vrai que les articles 1384 et suivants régissent le transport des 
personnes. Mais le point de départ est faux, et c'est là la cause 
de l'erreur fâcheuse à laquelle la chambre civile s’est laissé 
entraîner.

Sans doute, l’article 1784 du code civil n’est pas applicable 
dans son texte au transport des personnes, et c’est à tort qu’à 
l’appui du pourvoi l'on a invoqué la violation de cette disposition. 
L’article 1784 n’a été fait que pour le transport des choses : il 
suffit de le lire pour en être convaincu. A cet égard, la chambre 
civile énonce une idée absolument vraie. Mais il n’y a là qu’une 
question de texte bien secondaire. Qu’importe que l’article 1784 
ne régisse pas le transport des personnes, si les principes gene­
raux du droit, à defaut de texte formel, conduisent à admettre 
pour cette sorte de transport une règle de preuve toute semblable à 
relie que consacre expressément l'article 1784 pour le transport 
des choses? C’est précisément là ce que nous soutenons. Les 
principes généraux du droit doivent faire reconnaître qu’il 
incombe au voiturier de prouver le cas fortuit ou de force majeure 
allégué par lui, et que la personne lésée n’a pas à démontrer 
l’existence d’une faute. La chambre civile a méconnu ces prin­
cipes cl les a violés en en restreignant arbitrairement la portée. 
Il importe de les rappeler, en remontant à quelques idées à la 
fois élémentaires et fondamentales.

Une personne peut être tenue de réparer le préjudice subi par 
une autre dans deux classes d'hypothèses bien distinctes qu’il 
faut soigneusement séparer :

a. Une personne a contracté envers une autre une obligation. 
Cette obligation n’est pas exécutée, ou tee qui revient au même) 
est mal exécutée. Un dommage en résulte pour le créancier. Le 
débiteur est tenu de le réparer;

b. Une personne cause par sa faute un dommage à une autre 
personne, envers laquelle elle n’avait précédemment contracté 
aucune obligation. L’auteur du dommage est obligé d’indemniser 
la personne lésée.

Dans le premier cas, il y a ce qu’on appelle une faute contrac­
tuelle ; dans le second cas, il y a une faute délictuelle (ou quasi- 
délictuelle). V., sur cette distinction des fautes, MM. Massé et 
Vergé sur Zaciiauiæ, t. 111, p. 390, ÿ 548, texte et note 4, et 
t. IV, p. 16, § 645, texte et note 4 ;  Aurry et Rai;, t. IV, p. 100,
§ 308, notes 45 et 46, et p. 755, $ 446. texte cl note 7 ; I.ako.m- 
bière, Oldigat., t. V, sur les articles 1384 et 1383, n°8; Laurent, 
Princ.de tir. civ., t. XVI, n*» 413etsuiv.. 430, et t. XX, n® 463; 
Demoi.ombe, Contr. et oblignt., t. llr, n" 406. et t. V11 1. n® 477. 
V. aussi la note in media sous Cass..9 juin 1880 (Sirey, 1881, 1, 
449. — 1*. 1881, 1, 1166). Le principe général qui sert de hase 
à l’obligation à des dommages-intérêts se trouve, pour la faute 
contractuelle, dans l’article 1147 du code civil ; pour la faute 
délictuelle, dans les articles 1384 etsuiv. du code civil. — V. les 
auteurs précités, ubi suprti.

Les cas de faute contractuelle et de faute délictuelle sont régis 
par des principes differents sous plusieurs rapports :

a. Les dommages-intérêts ne se calculent pas de la même 
manière. Voyez eass., 44 juin 1874 (Sirey, 1874, 1, 371 ; P., 
1874. 944); 8 décembre 1874 (Sirey, 1875, 1, 440; P., 1875, 
1055); Ai'BRY et Rau, t. IV, p. 750, $ 445;

b. La charge de la preuve n’incombe pas à la même personne 
dans les deux cas. Quand une personne allègue qu’un conti nt n’a 
pas été exécuté ou a été mal exécuté, et qu’elle en a soulfert un 
préjudice, c’est au débiteur qui prétend ne devoir aucune indem­
nité, à prouver le cas fortuit ou la force majeure. De nombreux 
articles du code civil proclament ou appliquent cette règle de 
preuve (art. 1147, 1304 et 1315). L’article 1784 n’en est que 
l'une des applications les plus notables. Au contraire, quand une 
faute délictuelle est alléguée, c’est à celui qui prétend avoir été 
lésé à démontrer l’existence de la faute. V. cass., 19 juillet 1870 
et 15 janvier 1874, précités.

Cetie dernière différence n'est pas arbitraire; elle se justifie 
rationnellement, et l'on ne concevrait pas qu'elle ne lut pas admise 
par la loi. Etes-vous obligé envers moi par un contrat ? Si vous 
prétendez qu’un cas fortuit ou de force majeure vous a empêché 
d'exécuter votre obligation, vous invoquez un fait nouveau et 
extraordinaire. Vous opposez une exception. 11 y a lieu d'appli­
quer la règle : reus in excipiendo fit actor. Au contraire, quand 
je prétends que vous, qui n’avez jamais contracté avec moi, vous 
avez commis à mon préjudice une faute constituant un délit ou 
un quasi-délit, si je vous réclame des dommages-intérêts, c'est à 
moi à établir que je suis créancier, (l’est à celui se prévaut d’un 
droit d’en démontrer l’existence (art. 1315, 1er alinéa, du code 
civil). 11 faut donc que je prouve le délit ou le quasi-délit, qui 
implique une faute comme élément essentiel.

Ces principes ont été particulièrement bien établis par 
M. Sainctei.ette dans son livre : Ve la responsabilité et de la 
garantie, pp. 1 à 44. Le savant auteur se plaint avec raison de ce

que, trop souvent, les auteurs ou les arrêts confondent les deux 
sortes de causes pouvant donner lieu à des dommages-intérêts. 
Selon lui, la confusion dans les idées vient de ce que le langage 
usuel n’est pas correct ; il propose de réserver le nom de respon­
sabilité pour le cas de faute délictuelle, et celui de garantie pour 
le cas où une personne est tenue à des dommages-intérêts à rai­
son de l'inexécution d’un contrat. Sans prendre parti sur cette 
question de mots, nous adhérons pleinement aux principes posés 
par M. Sainctei.ette, et qui ressortent d’un examen attentif des 
textes du code civil.

11 est facile de faire l’application de ces principes au transport 
des personnes. Le voiturier est oblige contractuellement envers 
le voyageur à le transporter au lieu de destination convenu, à faire 
tout ce qui est en lui pour qu'il y arrive sain et sauf. Si le voitu­
rier n'exécute pas son obligation, si, par exemple, le voyageur 
est tué ou blessé en roule, la personne qui agit en indemnité con­
tre le voiturier n’a rien à prouver que le contrat de transport 
intervenu, le fait de la mort ou de la blessure et l'étendue du dom­
mage pécuniaire causé. C’est au voiturier à faire, s’il le peut, la 
preuve du cas fortuit ou de la force majeure. U ne s'agit pas, en effet, 
d'une faute délictuelle. Quoiqu’on dise notre arrêt, les art. 1384 
et 1383 n’ont rien à faire ici. Ces articles régiraient, par exem­
ple, le cas où un dommage serait causé sur une voie ferrée à une 
personne qui traverserait un passage à niveau. Si cette personne 
alléguait qu’un train en marche l’a atteinte au moment où elle 
passait, ce serait bien à elle à prouver qu'il y a eu faute de la 
compagnie. Mais pourquoi? C’est qu’alors l'action en dommages- 
intérêts est fondée sur un délit ou un quasi-délit; le dommage a 
été causé à une personne envers laquelle la compagnie ne se trou­
vait pas précédemment obligée en vertu d’un contrat.

11 est incontestable qu’un contrat intervient entre la compagnie 
de chemins de fer et le voyageur, et que par suite l’action en 
dommages-intérêts, exercée à raison d’un accident arrivé à celui-ci, 
est fondée sur une faute contractuelle. Pourquoi donc ne pas 
appliquer les principes généraux posés plus haut au transport des 
personnes? Y a-t-il des motifs quelconques d’v déroger pour ce 
contrat? Nous ne les apercevons pas. On peut même, à titre de 
considération, dire qu’il serait singulier que la vie des personnes 
ne fût pas, en matière de transport, aussi énergiquement proté­
gée par la loi que les marchandises. C’est à ce résultat singulier 
qu’aboutirait la doctrine de la chambre civile. Avec elle, une 
condamnation à des doinmages-interéts serait bien plus difficile 
à obtenir à raison de la mort d’un voyageur ou des blessures 
reçues par lui, qu’à raison de la perte ou des avaries des marchan­
dises 1

Nous avons dit plus haut que l'article 1784 ne fait qu’appliquer 
au transport des marchandises un principe général qui régit tous 
les contrats. On a parfois dit, au contraire, que l’article 1784 
contient une disposition exceptionnelle; qu'il traite d’une façon 
particulièrement rigoureuse le voiturier en présumant sa faute, 
et qu’il déroge par là au droit commun qui se trouve dans les 
articles 1384 et 1383. Si telle était la vérité, l’arrêt de la chambre 
civile serait justifié. Mais il y a là, dans celte manière de présen­
ter les choses, une confusion vraiment surprenante. Si, en matière 
de transport de marchandises, la preuve du cas fortuit incombe au 
voiturier, c’est qu’il est obligé contractuellement envers l’expédi­
teur ou le destinataire. V. Tuori.ONG, De l'échange cl du louage, 
t. 11, n" 936; MM. Laurent, Principes de droit civil, t. XXV, 
n® 543; Lyon-Caen et Renault, Précis de droit commercial, t, 1, 
n®894. La preuve incombe au voiturier en vertu du principe géné­
ral contenu dans l'article 1315, 4e alinéa, dont l’article 1784 fait 
l’application ; U n'y a pas de présomption de faute contre le voitu­
rier, la loi ne montre pas à son égard une rigueur exceptionnelle. 
Le droit commun en matière de faute contractuelle se trouve dans 
l’article 1315, 4e alinéa, non dans les articles 1384 cl 1383 du 
code civil. Il faut l'appliquer, dans le silence de la loi, au trans­
port des personnes.

La chambre civile n'a pas reproduit l’idée erronée que nous 
venons de réfuter. Elle a commis une autre méprise dans l’expli­
cation qu'elle donne de l’article 1784. Elle voit dans l’article 1784 
une application de la règle générale des articles 1304 et 1315, 
sur l'etfet de la perte delà chose due dans les obligations de corps 
certain, et elle refuse, par suite, de donner la solution contenue 
dans l’article 1784 pour le transport des personnes. 11 est vrai 
qu’on ne peut guère dire que le transport des personnes comme 
le transport des choses est une sorte de dépôt nécessaire ayant 
un corps certain pour objet! Aussi devrait-on approuver com­
plètement l’arrêt de la chambre civile, si l’obligation pour le 
debiteur contractuel de prouver le cas fortuit était spéciale aux 
obligations de corps certain. On pourrait assurément ie croire, si 
l’on se bornait à lire l’article 1304 du code civil. Après avoir 
parlé de l'effet de la perte de la chose due dans les obligations 
de corps certain, il dispose dans son troisième alinéa ; « Le dé-

5t>6
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« biteur est tenu le [nouvel' le cas lortuil qu'il allègue. » Mais il 
n’v a là, en réalité, qu’une application d'une règle plus générale 
qu'on peut trouver, soit dans l’article 1315. soit dans l'article 1117. 
D’après l’article 181.5, « celui qui se prétend libéré doit junitiiT 
« le payement ou le tait qui a produit sa libération. » Ouant à 
l’article 1147, il dispose que le débiteur est condamné, s'il y a 
lieu, à des dommages-intérêts pour l'inexécution de ses obliga­
tions, t o u t e s  l e s  f o i s  q u ' i l  n e  j u s t i f i e  p u s  q u e  l  m e  v e c i i t i o n  p r o v i e n t  
d ’u n e  c a u s e  é t r a n g è r e  q u i  n e  p e u t  l u i  ê t r e  i m p u t é e .  Les articles 1315 
et 1147 du code civil sont aussi compréhensifs que possible, ils 
régissent toutes les obligations contractuelles, quel que puisse 
être leur objet. Ils forment le droit commun auquel, en matière 
de dommages-intérêts réclamés contre un débiteur tenu par un 
contrat envers le demandeur, il y a toujours lieu de se référer.

Nous pouvons invoquer, dans le sens de notre opinion : Paris, 
27 nov. 18(10 (Sirey, 1807, 11, 82. P. 1807, 1222); B r u x e l l e s .  
20 nov. 1881 (Basic., 1882, II, 186/; et MM. Sot'Hiur, T r a i t é  d e  

l a  r e s p o n s a b i l i t é ,  t. 11, n. 1058; Biinauuii>r., T r a n s p o r t s  p a r  c h e ­
m i n  î l e f e r , t. 11, n. 489 et 440; Saincteeette, o p .  r i / . .  pp. 87 
à 100; vSahhit, I t e v u e  c r i t i q u e  d e  l é g i s l a t i o n ,  1885, p. 188. Mais 
V., dans le sens de l'arrêt de la c h a m b r e  c i v i l e ,  M. I-erai d-Oiiiai n, 
C o d e  d e s  t r a n s p o r t s , t. III, n" 4 et suie. O n  a  été. j u s q u ' à  d u e  
q u ’o n  n e  c o n ç o i t  p a s  q u e  l a  q u e s t i o n  a i l  p u  ê t r e  s o u l e v é e ,  e t  q u e  la  
r e s p o n s a b i l i t é  c i v i l e  d e s  c o m p a g n i e s  d e  c h e m i n s  d e  f e r .  < r l a t i v v -  
m e n t  a u x  a c c i d e n t s  a r r i v é s  a u x  p e r s o n n e s ,  d é r i v e  u n i q u e m e n t  d e  
l ’a r t i c l e  1882 d u  c o d e  c i v i l .  S o u s  d i r i o n s  v o l o n t i e r s  l e  c o n t r a i r e  : 
o n  n e  c o n ç o i t  g u è r e  q u ' o n  a i t  p u  a d m e t t r e  q u ' i l  ré g  a v a i t  p u s  à  
a p p l i q u e r  au t r a n s p o r t  d e s  p e r s o n n e s  l e s  r è g l e s  c o n c e r n a n t  l e s  
o b l i g a t i o n s  c o n t r a c t u e l l e s .

Au p o i n t  de vue des faits, il importe de signaler une d i l l é r e n e e  
entre l'espèce à l’occasion de laquelle ia chambre civile a statué, 
et les espèces sur lesquelles ont été rendus les a rr êt s  des cours 
de Paris et de Bruxelles, p r é c i t é s .  Dans les espèces de ces d e r n i e r s  
arrêts, l’accident avait eu lieu pendant la manda' du train: d;tns 
celle fie l'arrêt de la chambre civile, l'accident s'élail produit 
alors que le voyageur, descendu 'le wagon, traxersait la voie dans 
une gare dans laquelle le train était a r r ê t é .  Mais celle dillérenee 
des faits ne peut expliquer la ilillcrence entre les d é c i s i o n s  dont 
il s'agit. Lue compagnie de chemin de fer. qui a contrarié axer un 
voyageur, est obligé de faire le n é c e s s a i r e  pour le transporter satin 
et sauf à destinai ion. dette obligation existe saie doute axant huit 
pendant que le train est en marche, mais elle subsiste, alors 
même qu’il est arrêté, que le voyageur est descendu, tant que 
celui-ci n'est pas sorti de la gare d'arrivée et n'a pas. pour ainsi 
dire, donné décharge à la compagnie, en restituant le billet qui 
lui a été délivré lors du départ. La compagnie doit prendre tontes 
les précautions necessaires pour éviter des accidents aux per­
sonnes descendues des trains a r r e t é s  aux stations, pu reste, il est 
b o n  de remarquer que l’arrêt de la chambre civile, pas plus que 
celui de la cour d'Amiens contre lequel le pourvoi était formé, ne 
se fondent sur la circonstance que le voyageur, lors de La c c i d e n t ,  
é t a i t  descendu à une station. Les deux arrêts déclarent en termes 
absolus qu'en matière de transport de personnes, la preuve de la 
faute incombe au voyageur ou à ses ayants cause agissant en dom­
mages-intérêts.

Sur le deuxième moyen, la décision île la chambre civile 
est à l'abri de toute critique. Les principes qu’elle pose ont 
été souvent consacrés (V. Cass., 20 août 1879, Sikey. 1880, 
1, 55. — P. 1880, 1281, ei appliqués dans îles espèces très 
variées, notamment en matière de contrat de transport (V. cass., 
8 février 1875, Sirey, 1875, 1, 204. — I’. 1875, 500;; de 
louage de services t accidents arrivés aux ouvriers pendant leur 
travail) (V. Aix, 10 janvier 1877, Siuey. 1877, 11. 830. — P. 1877, 
1306; Caen, 17 mars 1880, Sirey 1880. II. 170. — P. 1880, 789); 
d'abordage (V. Cass.. 80 juin 1879, Siuey, 1881, I, 109. — P. 
1881, I, 240; 20 juillet 1880, S uif.y, 1880, I, 850. —  P. 1880, 
854; et MM. Lyon-Caen et Benaui.t , P r é c i s  de d e .  connu., t. Il, 
n“ 2013).

Ch. Lyon-Caen,
P r o f e s s e u r  à  l a  F a c u l t é  d e  d r o i t  d e  P a r i s .

O b s e r v a t io n s . —  Mous avons jugé utile de repro­
duire, d'après le Recueil de Sirey et avec le commen­
taire de M. Lyon-Caen, l’a rrê t  du 10 novembre 1884, 
pour mettre nos lecteui sen position de constater de visu 
les lacunes et les vices de la jurisprudence que nous 
combattons.

Conti airement à la jurisprudence maintenant accré­
ditée citez nous (grâce à d’excellents arrêts de Bruxelles, 
première chambre), la cour suprême de France juge que, 
surgissant quelque accident de transport, c’est au voya­
geur blessé de rechercher la cause de l’événement et'de

prouver que cette cause est imputable au voiturier. Le 
motif de cette décision, c’est que le principe des arti­
cles 1117, 1:302 et l.'llô 2”, à savoir ; qu’il incombe au 
débiteur contractuel de prouver le fait qui le libère, ne 
saurait être appliqué au transport des personnes.

La cour s'arrête là. Elle ne dit pas d'où elle induit 
cette conclusion. .Mais, évidemment, ce ne peut être que 
de l’une ou de l'autre île ces deux considérations ; ou 
que le transport des personnes ne peut faire l’objet d’un 
contrat, ou que le contrat de transport des personnes, à 
la différence du contrat de transport des choses, ne règle 
pas ce qui a trait à la garde et à la surveillance de l’ob­
jet transporté.

De ces deux explications, la première doit être écar­
tée d'emblée, comme absolument invraisemblable. 11 est 
impossible de prêter à la cour de cassation de France 
l'idée de nier que la personne fasse, dès avant la nais­
sance jusques après la mort, l’objet, de nombreux con­
trats. Les soins donnés à la personne par la nourrice et 
par la pleureuse, avec toute la suite de leurs intermé­
diaires, sont dans le commerce. On les achète ou on les 
loue, on les paie, on en tralique (art. 1780t. Cela est de 
tous les pays, de tous les temps, de toutes les législa­
tions. 11 n'y a aucune raison pour que cela ne soit pas.

.Mais si le contrat de transport peut avoir pour objet 
le transport d'une personne aussi bien que le transport 
d'une chose, pourquoi le voiturier ne pourrait-il pas 
s'obliger explicitement ou tacitement adonner des soins 
à la personne qui voyage. Qu'y a-t-il de contraire à 
l’ordre public et aux bonnes inteurs dans l'obligation 
contractée par un voiturier de prendre soin du voya­
geur, de le garder et de veiller sur lui, comme fait un 
précepteur de son élève, une institutrice de sa pupille, 
un médecin de son malade ? El, si l'obligation peut être 
explicitement cnnlraclée, sans que l'ordre public et les 
bennes mieurs en soienl froissés, comment les froisse­
rai!-on, en l’induisa111 de l'obligation principale?

Or, si le transport des personnes peut èire l’objet d'un 
Contrat, si le voiturier peut s'obliger expressément ou 
implicitement à garder le voyageur de tous périls de 
transport, si, [tour cela, il peut accepter et encaisser 
une rémunération, il faut bien que, cette obligation 
étant niexécutée, des iloinmages-intérèts soient demandés 
par l'action du contrat., que lacIion soii engagée et 
instruite, La preuve fournie, comme en toutes matières 
de contrats.

Il n'y a pas de raison de refuser soit de voir un con­
tint tlans le transport des personnes, soi! de reconnaître 
aux obligations nées de ce transport toute l’énergie du 
lien contractuel.

.Nous en étions à chercher vainement le vrai quoique 
secret motif do l'arrêt, quand il nous fut donné de lire 
quelque part ceci, qui fut un irait de lumière : >■ outre
- le texle de l'article 1781, il y a cette considération
- qu'il n’est [>as possible d’assimiler, sous le rapport de 
•’ la garde et de la surveillance, les personnes, êtres 
•> doués d'intelligence et d'activité, aux choses, ma-
- fière inerte et passive. ■■

Il y a là une double erreur, erreur de fait, erreur de 
droit.

En fait, rien n'est plus semblable aux causes des acci­
dents arrivés aux personnes que les causes des accidents 
arrivés aux choses. Sur cent avaries aux personnes, 
quatre-vingt-dix au moins proviennent des mêmes 
causes que les avaries aux choses : vices d'installation, 
défauts d’entretien de la voie ou du matériel roulant, 
formation négligée des trains, absence ou silence des 
signaux, défaut de prévoyance ou de précaution du per­
sonnel. Mauvais rail, mauvaise bille, mauvais essieu, 
mauvais bandage, mauvais frein et surtout mauvais 
agent, voilà en raccourci la nomenclature des causes 
d’accidents. Sans doute, quelque voyageur peut, de loin 
en loin, porter la peine d’un excès de témérité ou d’un 
défaut de présence d’esprit. Mais, en somme, la faute de
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la victime est, en matière d'accidents de personnes, un 
événement bien plus extraordinaire encore que ne l’est, 
en matière d’avaries des choses, la corruption propre de 
la marchandise. Or, c’est pour le tjuod plerum que fil 
que se tracent les règles et pour l’extraordinaire que se 
réservent les exceptions. Jamais la dissemblance en 
quelques détails n’a prévalu contre la ressemblance des 
ensembles.

En droit,l’énergie du lien contractuel n’est pas inlluen- 
cée par la nature de l’objet du contrat. Les contrais de 
logement et de nourriture n’ont pas moins de force obli­
gatoire, quand c’est de personnes plutôt que d’animaux 
qu’il s’y agit. Le cordonnier, le tailleur, le précepteur, 
le médecin ne sont pas autrement ou moins tenus que 
la maréchal-ferrant, le .sellier, l’écuyer et le vétérinaire, 
d’exécuter les obligations que la convention ou le con­
tra t mettent à leur charge. Le domestique est obligé de 
prester les services promis tout aussi rigoureusement 
que le maître l’est de payer les gages convenus. Selon 
que l’objet en est licite ou illicite, la convention se 
forme ou ne se forme lias. Mais toute convention légale­
ment formée tient lieu de loi à ceux qui l’ont faite. Il 
n’y a pas plus de degrés dans le respect dû au contrat 
qu’il n’v en a dans l’obéissance due à la loi.

Ch. S.

T R IB U N A L  CIVIL DE B R U X E LL E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Robyns. juge.

25 a v r il 1885.

LOUAGE D E S E R V I C E S .  —  O U V R IE R .  -  P A T R O N . —  S U R ­
V E IL L A N C E .  —  G A R A N T I E .  —  ACC IDEN T. —  C A U SES.  
FORCE M A J E U R E .  —  F A R D E A U  1)E LA  P R E U V E .

Par le contrat de louage de services, le maître acquiert sur l'ou­
vrier un lirait de contrôle, de direction et de commandement.

A ce droit correspond l'obligation de veiller à la sûreté de l'ouvrier 
pendant l’ouvrage et du chef de l'ouvrage.

Et cette obligation est une obligation de garantie dont il y a viola­
tion dès que, pendant l’ouvrage et du chef de l'ouvrage, un acci­
dent arrive à l’ouvrier.

Dans ce cas, c’est ait maître, s’il prétend échapper aux consé­
quences de celle obligation, il prouver les causes de sa libération, 
par exemple à prouver que l’accident provient d’un pur cas 
fortuit ou de la seule faute de l’ouvrier.

(i.OUTSCII c. l ' é t a t  b e l g e .)

J u g e m e n t . — « Attendu que le 17 février 1884, à 3 heures 
40 minutes de l’après-midi, à la gare de Grupont, le machiniste 
Jean-Pierre Loutsch a eu les jambes coupées par les roues de sa 
machine ou du tender; qu’il prétend que la responsabilité île 
l’Etat est engagée dans cet accident, tant par la faute de son pré­
posé, le machiniste Mathieu, que comme conséquence de la viola­
tion de l’engagement tacite pris par l’Etat de sauvegarder l’exis­
tence de ses employés ;

« Attendu que faction ainsi definie a une double cause ; la 
responsabilité de l’Etal du chef de sa faute aquilienne et la garan­
tie de l’Etat du chef de sa faute contractuelle;

« Attendu que l’Etat ne peut être tenu à la fois du chef de ces 
deux causes ;

« Attendu qu’une faute ne peut être il la fois contractuelle et 
non contractuelle; que la faute aquilienne est précisément la faute 
non contractuelle, c’est-à-dire celle qui existe en l’absence de 
toute convention, comme le prouve l’intitulé du titre IV, l.vre 111, 
du code civil;

« Attendu qu’il importe donc de rechercher avant tout si la 
faute peut se rattacher à l’exécution d’un contrat;

« Attendu qu’un contrat de louage de services a été conclu 
entre l’Etat et son machiniste Loutsch et que c’est en service que 
Loutsch a été blessé ;

« Attendu que la situation des deux parties dans ce contrat est 
la suivante : d’une part, Loutsch abandonne sa volonté et son 
initiative dans l’exercice de sa profession et renonce à se protéger 
lui-même contre le danger général de l’exploitation ; d’autre part, 
l’Etat acquiert un droit de surveillance, de direction et de com­
mandement sur Loutsch, avec l’obligation corrélative de le garan­
tir contre le danger général de l’exploitation, c’est-à-dire de pren­
dre toutes les mesures propres à le sauvegarder ;

« Attendu qu’en présence du lait de la blessure reçue dans 
l’exécution des fonctions, l’Etat doit aussitôt prester sa garantie, 
à moins qu’il ne démontre que Loutsch a élé blessé par suite de 
sa faute personnelle, de son imprudence ou de sa désobéissance 
aux règlements, ou que l’accident est dû à un cas fortuit ou à une 
force majeure;

« Attendu en effet que la promesse toute de garantie faite par 
l’Etat est générale ; que la garantie est donc la règle contractuelle 
dont la blessure vient nécessiter l’application ;

« Attendu que, rationnellement, on ne concevrait pas la faute 
présumée dans le chef de l’ouvrier qui n’est point libre d’agir 
comme il l’entend et non dans le chef de celui qui le dirige libre­
ment; que, d’autre part, il est incontestable que si le machiniste 
a accepté le côté passif et dangereux de son rôle dans l’exploita­
tion, c’est à la condition de recevoir une direction éclairée et une 
surveillance parfaite, c’est-à-dire une garantie générale de sécu­
rité ;

« Attendu que les faits cotés par l’Etat seraient de nature, s’ils 
étaient établis, à le décharger de sa garantie contractuelle; que. 
dans leur ensemble, ils sont pertinents et concluants cl que la loi 
en admet la preuve testimoniale ; '

« Attendu que des faits articulés par Loutsch, les uns sont 
reconnus et d’autres irrélevants; qu’il écliei, en terme de preuve 
contraire, de l’admettre à la démonstration des faits tels qu'ils 
sont énoncés ci-dessous ;

« Attendu (pie toute demande de provision doit être écartée, 
puisque les enquêtes peuvent démontrer que l'Etat n’est en rien 
le débiteur de Loutsch ;

« Par ces motifs, le Tribunal, de l'avis conforme de M. S e r ­
v a i s , substitut du procureur du roi, rejetle toutes conclusions 
non admises; et, avant faire droit, ordonne à l’Etat belge de 
prouver par tous moyens de droit, lémoins compris, les faits 
suivants :

« 1° Que le train dont le demandeur dirigeait la locomotive de 
tète n’a éprouvé aucun choc, ni aux abords de la gare de Gru- 
pont, ni à l’entrée de cette gare ;

(t 2U Que le machiniste de la locomotive de queue n’a pas 
manœuvré le frein Westinghouse;

« 8° (Jue l'entrée dans la gare de Grupont du côté de Jemelle 
se fait par une rampe très prononcée et que l’emploi du frein 
Westinghouse y est inutile pour l'arrêt des trains venant de 
Jemelle ;

«■ 4° (Jue pour l'arrêt dans les gares où un train, roulant en 
double traction, doit stationner d’après les indications de l’itiné­
raire, le machiniste de la locomotive de tête n’a aucun signal à 
donner au machiniste de la locomotive de queue;

« o° (Jue le demandeur est tombé, non dans l’entrevoie, mais 
entre les rails de la voie suivie et a été relevé sous le train ;

« 6° (Jue les marchepieds barraient l’espace entre la locomo- 
tibe et le tender et qu’il est impossible que le demandeur, s’il 
était tombé dans l'entrevoir, lût lancé ou entraîné sous le train;

« 7" (Jue le demandeur avait reçu communication d’un ordre 
de service qui fait défense aux machinistes de profiter de la mar­
che des trains pour graisser les organes des locomotives;

« 8" Que, pendant le trajet de Jemelle à Grupont, les cylin­
dres de la locomotive dirigée par le demandeur avaient troqué, 
faute d’avoir été convenablement graissés par le demandeur à 
Jemelle;

« Le défendeur entier en la preuve contraire et notamment sur 
les points suivants :

« 1° Qu’au moment où le train de marchandises dont il diri­
geait la locomotive de tête entrait dans la gare de Grupont, ce 
train a éprouvé une secousse violente ;

« 2° Que cette secousse est provenue de ce que, sans attendre 
le signal réglementaire, le machiniste de la machine de queue a 
fermé son modérateur et manœuvré le frein Westinghouse pour 
obtenir l’arrêt ;

« 3° Que, précipité de sa machine par le choc, il est tombé 
dans l’entrevoie à la droite du train ;

« Commet pour présider aux enquêtes M. le juge Hippeut ou 
à son défaut celui de MM. les juges que M. le président désignera 
pour le remplacer, pour, les enquêtes faites et rapportées, être 
conclu et statué comme de droit; dépens eu surséance... » (Du 
25 avril 188ü. — Plaid. MM“ L a g a s s k  c . L e  J e u n e .)

O b s e r v a t i o n s . — Par ce jugement, le tribunal de 
Bruxelles se rallie définitivement, et avec plus dit netteté 
qu’il ne l’avait fait dans le jugement que nous avons 
rapporté suprà , p. 8, à la théorie si savamment et si 
éloquemment présentée par M . S a i n c t e l e t t e  dans son 
ouvrage la Responsabilité cl la garantie.

570
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La nouvelle jurisprudence do tribunal de Bruxelles 
est d'auiant plus ivmarqttnblR qu'il avait commencé par 
essayer de repousser cette théorie et de se rattacher à 
l'ancien système dans le jugement dont nous avons 
donné le texte su prit, paye 1.

Il nous parait, au surplus, intéressant de constater 
l’évolution de la jurisprudence vers une doctrine qui, 
nous en avons la ferme conviction, sera, avant peu, celle 
de tout le monde. J. G.

TR IB U N A L  DE C O M E R C E  DE B R U X E L L E S .
Présidence de IVI. Lepage, vice-président.

28  a v r il 1885 .

RKSPONSAHII.ITK. — ACTION' CIVILE. — EVALUATION. 
MODIFICATION. — PATRON. — OUVRIER.—  ACCIDENT DE 
TRAVAIL. —  I.iiUAGH DR sElt VICES. —  GARANTIE DE 
SURETE. — PREUVE DE LA I.IRKRATIOX.

Le demandeur pvui. sans vhunqvr t'objvl de su demande, nmdifev 
pendant le euiie.i de f  instance l'evutuation puil en a faite dans 
l'exploit inlrediielif d'instance, soit en l'ainjnienliint, suit en ta 
diminuant.

L'action t'ii ecsjiunsalnhtedln njee jute nn oneeiee contre son patron, 
à raison d'un accident dit travail, prend sa source dans la con­
vention de louaije de services, qui impose des oldiqatu-ns aux 
deux parties.

lin conséquence, l'ouvrier victime d'un accident, ne doit promu r 
que l'existence de la convention et du dommaqe.

.1 u ma il ce incombe la preuve que l'inexécution de l'oldiqation qu'il 
a assumer de qarautir la sccuvile de l'ouvrier provient d'une 
cause ctranqere qui ne peut lui être uuputc'c.

(\ rrn.YCKLN c. vu t u :  v e k iie k u i. i

J l .,! y,i n i .— « Attendu que le dcnutmleur. après ;i\ uirdemandé, 
dans l'exploit introductif d'inslanee, cinq rems lianes a dire de 
dommages-intérêts, en demande actuellement ii.Oill);

« Attendu qu'un demandeur peut, sans éliminer l'objet de sa 
demande, pétulant le cours de lins!,urne, en modilier bevablation, 
soit eu l'augmentant. soit en la diminuant ; que dans l'espère 
aucun changement n'est apporte â la nature de la demande pri­
mitive, qui reste. a\aul comme après les conclusions nouvelles, 
une aedon en dommages-interets basée sur une cause déter­
minée :

« Attendu que le demandeur, lorsqu'il Liait au service de la 
défenderesse et pendant Je travail auquel il a été employé', a 
eu trois doigts de la main gauche écrasés dans un engrenage;

« qu’il est constant qu'a la suite de n i  accident le demandeur 
est presque entièrement prive de l'usage de celle main;

« Attendu que vainement la défenderesse soutient qu'au deman­
deur incombe la preuve de l'existence d'une faute dans le chef de 
la défenderesse;

« Attendu que l'action en responsabilité dirigée par un ouvrier 
contre son patron, à raison d'un accident du travail, n'est pas fon­
dée sur les articles -1 Ht>t! et loMii du code civ il, lesquels règlent les 
conséquences d'un fait dommageable entre personnes que n'unit 
aucun lien contractuel; mais que cette action prend sa source 
dans la convention de louage de services qui lie les parties; que 
le contra bilatéral de louage de services impose aux deux con­
tractants des obligations; que le maître doit non seulement prester 
son salaire a l'ouvrier, mais aussi, en vertu des principes généraux 
du droit, garantir sa sécurité et, à moins de cas fortuit, lui remet­
tre à l'expiration du contrat sa personne indemne de tout acci­
dent;

« qu'en conséquence, si l'ouvrier devient au cours de son tra­
vail la victime d'un accident, il a contre son patron l'action en 
garantie dérivant du contrat de louage de services, laquelle ne lui 
impose que la charge de prouver l'existence de la convention et 
du dommage; que celui-ci résultant de 1 inexécution d’une des 
obligations du mailre, ce dernier est tenu de le réparer, toutes les 
fois 'qu’il ne juslitie pas que l'inexécution provient d'une cause 
étrangère qui ne peut lui être imputée art. 1117 du code civil);

« Attendu, dans l'espèce., que la défenderesse prétend que l’ac­
cident est dû à cette circonstance, que le demandeur s'est servi 
de sa main, au lieu d'employer certain instrument qui était à sa 
disposition; que ce fait. qui. s’il était établi, démontrerait la faute 
dans le chef de l’ouvrier et l'entière exécution pur la défenderesse 
des obligations lui incombant, est évidemment pertinent et rele­
vant ;

« Attendu que le deuxième fait coté par la défenderesse n’est 
ni pertinent, ni relevant ; qu'en effet, un maître doit s’assurer en 
peu de jours des aptitudes de ses ouvriers et qu'en employant à 
un travail déterminé un ouvrier inexpérimenté, il se rend incon­
testablement, en vertu des principes ci-dessus énonces, tespon- 
sable envers lui des conséquences de cette inexpérience ;

« Par ces motifs, le Tribunal dit pour droit que l'action est 
recevable à concurrence de 3.ÜÜ0 francs en principal; et avant 
de faire droit au fond, admet la défenderesse à prouver par lous 
moyens légaux, témoins compris, que l'accident est dû, tout entier, 
à cette circonstance, que le demandeur a préféré se servir de ses 
mains au lieu d'employer un instrument utilisé par tous les 
ouvriers et qui dispense de toucher à l'engrenage, instrument 
qui était à sa disposition; le demandeur admis en preuve con­
traire; lixe pour les enquêtes l'audience, du ê'.t mai prochain; 
réserve les dépens ; ordonne l'exécution provisoire nonobstant 
appel et sans caution... » y Du -JS avril 188.'», — l’Iaid. MM1'*Ai.tt. 
Sot: .m;. n s c. De Ko.)

( litS E R V A T ioN s . — V. l'arrêt ilo la cour de cassation de 
France et le jugement du tribunal do Bruxelles qui 
précède; voir aussi le jugement qui suit.

TRIB U N A L DE COIÏIHIERCE DE IRONS.
Présidence de M. Barbier.

29  a v r il 1885.

I.OUA(,E DE SERVICES. — ACCIDENT. — CAUSE INCONNUE. 
GARANTIE. — DEM \NDKUP. - -  l'AKDEAU DE I.A 
PREUVE.

Lorsque lu eaux ' de l'accident dont un ouener u etc victime est 
inconnue et qu'on ne peut l'imputer d finrxeeutiim du contrat 
de loiiaqe de x,, vices plutôt pue le patron que par l'ouvrier, il 
faut eu rcceuiru la ,, pie qui impose, en pendrai, au deman­
deur le fardeau de la pécul e.

Il n’c.cislc aucune simililmle entre le contrat de transport et le 
content de loioiqe de set i ici s ; ,1, .< I<xs, la dûs position de l ’art. 178 i 
dit eodr civil nv peut vive appliquer par antilot/ii’.

I VULVE lill.VINl.N C. IlKI.MOTTE ET C1''.!

Jir.KMKNT. - e Attendu qu'il est constant ; P' que Joseph 
llliaimn a loué ses services il la société défenderesse, en qualité 
d'ouvrier brasseur, chargé à la luis de la surveillance et de la 
direction de la chaudière dont l'explosion a eu lieu le 10 décem­
bre 188-1;

« -J" Due l'accident dmil Joseph Dliainin a été victime est 
arrive au cours de la prestation île ses services ;

« Attendu que le contrat, do par sa nature, imposait aux par­
ties des obligations conviaiive-; si. d'une part, la société défen­
deresse axait pour obligation générale de veiller à la sécurité de 
ses ouvriers, d'autre pan, Joseph Dliainin, qui avait accepté un 
travail offrant des dangers et exigeant des aptitudes spéciales, qui 
était substitue au patron dans la garde et le fonctionnement de la 
chaudière, devait, clans l’accomplissement de sa lâche, prendre 
les précautions et apporter le zèle, l'atlenlion, la vigilance sur 
lesquels on était en droit de compter en traitant avec lui ;

« Attendu que la cause de l'accident est inconnue; qu’on ne 
peut l'imputer à l’inexécution du contrat plutôt par la société 
défenderesse que par Joseph Dliainin lui-méine;

« Attendu que si les heritiers de Dliainin ont le droit d’exercer 
l'action produite par le contrat, la société défenderesse a un droit 
analogue qu'elle peut ici faire valoir par voie d'exception; s’il 
sullit aux clients de 11e X... de s’abriter sous la loi du contrat, il 
suffit â la cliente de Z... de se retrancher, à son tour, derrière 
celte même loi ;

« Attendu que dans ce conflit de droits égaux, en présence de 
contractants réciproquement débiteurs de soins particuliers, il 
faut en revenir a la règle qui impose, en général, au demandeur 
le fardeau de la preuve;

« Attendu que la thèse plaidèe au nom de la partie demande­
resse serait peut-être admissible, si la victime de l’accident était
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un ouvrier autre que celui chargé de remplacer le patron clans la 
direction et la surveillance de l'appareil détruit par l’explosion, 
ce qui n’est point le cas du procès;

« Attendu qu’il n’existe aucune similitude entre le contrat de 
transport et celui qui liait Dhainin et la partie défenderesse; que, 
dès lors, la disposition de l’article 1784 du code ci\ il ne peut être 
appliquée par analogie ;

« Par ces motifs, le Tribunal ordonne à la partie demanderesse 
d'articuler et préciser les faits posés par la société défenderesse, 
qui impliqueraient que celle-ci n’a pas rempli les obligations 
résultant du contrat formé entre elle et Joseph Dhainin ; fixe jour 
à cette lin à l'audience du 18 novembre 1885; réserve les dé­
pens... >' (Pu d!) avril 1885.)

O b s e r v a t i o n s . — Voilà un jugement qui reflète l’im­
pression qu’éprouvent actuellement beaucoup d’esprits. 
On avoue que l'on est en matière de contrats; on recon­
naît que le louage de services impose ou ptd.ron /'obli­
gation générale fier et lier à la sécurité de ses our riens; 
on va même jusqu’à dire que la thèse de l  application  
des articles 1117, 1 : > 13, ^ *», 1802 sera il admissible, 
si la ciclitnc de l'neeidenl cia U an o n rrirr  ordinaire  
au lieu d'être un préposé ; mais ou n’a pas le courage de 
quitter l’ornière et l’on se bat les lianes pour trouver 
quelque prétexte d’y demeurer embourbé.

Nous ne nous lasserons pas de prendre ade des : >ints 
accordés et de chercher à exposer de plus eu plus clai­
rement les points contestés.

Le tribunal de commerce de Mons reconnaît que le 
louage de services est autre chose qu’un Iroc de services 
contre de l'argent ; que du louage de services, comme du 
mandat., naissent, de part et d’autre, des groupes d'obli­
gations; (pie, parmi ces obligations, il en es! qui ont 
trait à la sûreté (1) des personnes contractantes. Pour­
quoi n’applique-t-il pas à ces obligations de sûreté les 
règles générales de la preuve en matière corn -.u-,uellc?

“ Parce que, si .les héritiers de l'ouvi ' r e  le droit 
■’ d’exercer l'action produite par le cou!!. le patron

a un droit analogue qu’il peut ici faire v aloir par voie 
■■ d'exception; que s'il su Hit aux héritiers de l’ouvrier 
-■ de s’abriter sous la loi du contrat, il sulli! au patron 
•• de se retrancher, à son tour, derrière cette loi ;

•’ Parce (pie, dans ce c o n fi t  de droi/s éyan.r, en
- présence de contractants réciproquement débiteurs
- de soins particuliers, il faut en revenir à la règle qui 
” impose, on général, au demandeur le fardeau de la

preuve.
Mais le louage de services n'est pas seul à produire 

des droits égaux, à donner à chacun des contractants 
une action ex  contracta. Tous les contrats synallag­
matiques font cela. A coup sur, on ne soutiendra pas 
que les articles 1147, 1815, 1802 sont inapplicables aux 
contrats synallagmatiques.

Où a-t-on vu (pie *• la règle, en général, impose au 
» demandeur le fardeau de la preuve •• ? Le tribunal de 
commerce de Mons réédite ici (nous sommes loin de lui 
en faire un reproche particulier! une légende de droit 
sur laquelle il est bon de s'expliquer une fois pour toutes. 
Faisons-Ie.

L’empereur Justinien, dans ses Instiiules, livre II, 
titre XX, de Legatis, a reproduit une découpure faite 
par Tribonien dans les InsUlut.es du jurisconsulte M a r - 
ci en  et intercalée dans le Digeste, livre XXII, titre 111, 
De pmobat ionibus et pi-œ sum plionibus, 21.

Ce fragment est ainsi conçu ;
- Et vérins est ipsum, qui agit, id est legatarium, 

•• probare opertere, scisse aliénant rem legarc det'unc- 
” tum, non heredem probare oportere, ignorasse alie- 
•’ nam, quia sem per nécessitas probandi incumbit 
” illi. qu i agit. -

(1) Nous disons s (ire lé et non pas sécurité. La sécurité est un 
sentiment, non une situation de fait. C’est la confiance qu'inspire 
l’opinion, bien ou mal fondée, qu’on n’a pas à craindre de dan­
ger. On peut avoir une grande sécurilé sans être en sùrele.

Il s’agit du legs de la chose d’autrui. En droit fran­
çais, il est toujours nul, art.  1021. En droit romain, il 
était valable quand le lestaient’ avait connu que la chose 
léguée ne lui appartenait fias. Dès lors, en cas de con- 
teslalion, s’ouvrait laipiestion de savoir à qui de l’aire la 
preuve. Etait-ce au légataire à prouver que h* testateur 
avait connu ou à l’héritier à prouver que le testateur 
n’avait pas connu ? M arcikn opine que c’est au légataire 
de prouver la validité du legs, partant, de vérifier que 
le testateur avait connu que la chose ne lui appartenait 
pas et, à l'appui de cette décision en matière de legs, il 
ajoute sentencieusement <• quia semper nécessitas pro- 
« bandi incumbit illi qui agit -, De là, le brocard 
<• Aetor probat actionem » qui1 beaucoup emploient 
sans discernement, à tort  et à raison, plus souvent hors 
de propos qu’à propos.

A ce brocard, nous opposons des règles écrites dans 
nos lois modernes en termes clairs et précis.

Nous disons (pic nous sommes ici en matière de con­
t r a t ;  que l’ouvrier se prévaut eontre le palron et le 
patron eontre l’ouvrier, non pas d’un délit ou d’un quasi- 
délil, articles 1882 et 1888, mais d’obligations conven­
tionnelles.

Qno i .a riivrvi-: ex matière d’ouugaxions conven­
tionnée!.es est r ég lée , non point p a r le brocard  
la tin , mais par les articles 1147, 1815, § 2, et 1802;

Qu ‘ ce n'esl point dans la théorie de la responsabilité 
en’il faut aller chercher les régies de la preuve en ma­
tière de garantie, pas plus qu'il tu* faut chercher dans 
le caléchisme la démonsi ration d'un théorème de géo­
métrie.

C’est do Ions les points de vue, un non-sens, sinon 
même un conlre-sens, d’écrire que, dans le conflit de 
deux droits contractuels égaux, il faut on revenir à la 
règle qui •• impose, en général, au demandeur ie fardeau

d<’ la preuve ••. Cela n’est ni adéquat, ni exact.
Niais, sous l'impropriété des lormos el l'inexactitude 

des arguments, so cache-t-il du moins une idée juste?
L’espèce était eello-ei : Une chaudière fait explosion 

et, d’un do ses débris, tue l’ouvrier même que le maître 
avait préposé à la conduite de cet engin. Los héritiers 
de l'ouvrier réclament au patron dos dommages-intérêts. 
Le palron répond : Si la chaudière a l’ait explosion, la 
faute en est à votre auteur.

Le juge se dit : Les héritiers de l’ouvrier ont le droit 
do prouver que la chaudière a fait explosion par la tante 
du patron, mais le patron a le droit de prouver que 
c’est par la failli1 du machiniste qui1 la machine a éclaté, 
Dans ce conflit de droits égaux, je retourne au droit 
commun.

Il s’est, trompé en ces deux points : — qu’il ne s’agit pas 
du droit qu’ont les parties de l’aire la preuve de leurs 
créances, mais du mode de cette preuve ; — que le droit 
général en matière de contrats est le droit des contrats 
et non pas le droit des délits et des quasi-délits.

Le droit de toute partie à vérifier sa prétention est 
incontestable. Le patron est tout aussi admissible à 
prouver que la chaudière a éclaté par la faute même de 
la viciime do l’explosion, que l’ouvrier l’est à prouver 
qu’elle a éclaté par la faille du palron.

lià n’est ]ias la question. Le point est de savoir com­
ment se doit faire la preuve.

(’e point est à résoudre ici comme en matière de con­
trats, non comme en matière de délits.

Or, en matière de contrais, il y a un fait général, 
l’inexécution imputable au débiteur, et des faits excep­
tionnels, l'inexécution imputable au cas fortuit, à la 
forci1 majeure. au vice propre de la chose, à la faute du 
créancier. En conséquence de cette situation complexe, 
la loi moderne a dit on bon français, bien clair et bien 
net ; le débiteur contractuel est garan t de tonies les 
causes d'inexécution, s'il ne prouve (pie celle dont il 
s'agit dans l'espèce est imputable à un fait, exception­
nel, au cas fortuit, à la force majeure, au vice propre 
de la chose, à la faute du créancier.
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En un mot, l’hypothèse sur laquelle avait à statuer 
le juge de Mons est celle-là même que définit et régit 
la lof.

De telle sorte que le juge de Mons n'avait rien d'autre 
à faire que d’admettre le patron à prouver que la cause 
de l’explosion de la chaudière lui était étrangère et de­
vait être imputée à une faute déterminée de l’ouvrier.

C’était simple, raisonnable, raisonné.
C’est le contraire qu’il a fait ; j'ai la confiance qu’il ne 

le fera plus. Ch. S.

V A R IÉ T É S .

Une procédure en nullité de m ariage (1).

On lit dans le Te>nps de l’aris:
...Les (leux époux sont, d'un roté, fl. le baron de Yiry, qui 

habite les environs de Saint-Julien, de l’autre M111' de Galatéri, d’une 
noble famille milanaise. Leur union remonte à 1855. A cette 
époque, M. de Yiry cl M11'1 de Galatéri étaient Sardes, et. obéissant 
aux prescriptions du code Albei'tin, qui ne ((‘connaissait alors pour 
les catholiques que le mariage religieux, ils ne se marièrent qu’a 
l’église.

ldus tard donc, lorsque, pour les raisons que les avocats des 
deux époux nous feront tout il l'heure connaître, ceux-ci deman­
dèrent la nullité de leur mariage, c’est au Saint-l'ère, à la cour 
de Hume, qu'ils s'adressèrent, t ne empiète fut faite par l'arche­
vêque de Turin, et la demande repoussée, une première fois, fut 
accueillie en 1883 par la Sarrée-dongrégalion. Cependant la 
question s'est posée de savoir si l'intervention de la cour de Home 
avait sutli pour rompre les liens qui unissaient les époux l’un à 
l'autre.

Lntre le mariage et son annulation, en elfe!, la Savoie est deve­
nue fram-aise. Or nVlail-il pas nécessaire de demander la nullité' 
de l'union aux tribunaux français?

Le tribunal civil de Sainl-.lulien se prononça pour la négative. 
Mais tel n'a pas été l'avis de M. le procureur général Lasserre, 
qui a frappe d'appel celte décision, estimant que c'est bien à la 
justice française et non il la cour de Home qu'il appartenait de 
statuer sur la validité du mariage, bien qu'il eût été purement 
religieux.

C'est ainsi que la cause est venue devant la Cour de Chambéry, 
siégeant en audience solennelle.

Maintenant, laissons la parole aux avocats: avec une parfaite 
délicatesse, ils vont nous révéler l'origine do ces débats. Voici en 
quels tenues l'avocat de la femme. JL' lioissard, s’est exprimé :

« Ab ! quelle navrante histoire, messieurs, et l'école naturaliste 
inventa-t-elle jamais roman plus saisissant, plus douloureux I 
C’était en 1855. là-bas. sur les bords de la Méditerranée, sous le 
ciel bleu le l'Italie.... Elle- avait vingt ans: tille unique, belle, 
bonne, instruite, pieuse, faite pour aimer, pour être aimée, aimant 
déjà ; vous avez entrevu dans la pénombre la silhouette d'un 
prince Charmant auquel elle avait donné son cœur. Le baron, 
lui aussi, était jeune, beau, brave, héritier d'un nom illustre et 
d'une fortune opulente, séduisan- sous son brillant uniforme de 
lieutenant de chevau-légers. Kilo aurait pu l’aimer, elle ne l’aimait 
pas, elle en aimait un autre, et. lui. elle l’avait deviné, elle le 
savait, il aimait sa mère, la femme de quarante ans aux ardeurs 
inassouvies.

« 11 fallait sauver l’honneur de la mère : la fille fut sacrifiée ! 
Ses lèvres balbutièrent le oui sacramentel, son cœur ne l’avait 
pas prononcé: c’était la victime parée de fleurs qu’on conduisait 
h l’autel ! bymenée qui ressemblait à une sépulture. Point de 
réjouissances, point de visites, point de voyage!

« Le soir même, elle refuse de partager le lit nuptial.
« Puis c’est la vie commune, là-bas. dans le vieux château, 

l’abîme creusé dès le premier jour, le supplice du Dante, la sépa­
ration inexorable dans l’intimité forcée : la vérité qui transpire, 
qui se chuchote à l’ollice, parmi les vieux serviteurs que nous 
retrouvons, bien longtemps avant le procès, sur les lèvres du 
du mari, sur les lèvres de la femme, sur celles des parents, des 
amis, des familiers, des anciens camarades du régiment ; puis 
c’est la folie hystérique, la plus terrible de toutes, l’image du

père, de l’époux outragé qui se dresse ; enfin c’est la maison de 
fous, et ici encore le passé qui surgit comme une idée fixe à tra­
vers les divagations de la raison. »

Et, en effet, il arriva un jour où la jeune baronne devint folle.
« Elle qui était condamnée, s’écrie Me Hoissard. au supplice de 

confondre dans le même mépris et la mère qui lui avait donné le 
jour et l’époux qui lui avait donné son nom ! »

Quant à Me Descotes, avocat du mari :
« C’était, dit-il à son tour, en 1855. Le baron de Yiry, jeune et 

brillant officier, héritier d’un grand nom — un de ses aïeux était 
aux côtés de Bérold de Saxe — d’une grande fortune, brave — il 
en était à vingt-trois ans à son septième duel — eut, à la faveur 
des mœurs italiennes, une de ces liaisons qui dominent l’homme 
tout entier.

« N’est-ce pas Balzac qui a dit qu’il n’y a que le premier amour 
d’un homme qui puisse satisfaire le dernier amour d’une femme? 
Mn,e de Galatéri approchait do la quarantième année; M. de Yiry 
était dans toute l’ardeur bouillante de la jeunesse. 11 dut deman­
der la main de la fille pour sauver l’honneur de la mère. Le 
mariage de M. de Yiry a été vicié dès le principe d’une nullité 
absolue, il n’a pu se former, il n’a pu avoir d’existence légale 
quelconque. Quand il prétendait s’unir à Mlu’de Calntéri, quand 
leurs mains se confondaient dans une étreinte purement maté­
rielle, devant le prêtre italien qui célébrait leur union, une puis­
sance invisible, planant au-dessus d’eux, il leur insu, celle de la 
loi canonique, ies empêchait de s’unir pour une union sacramen­
telle autant que civile et indissoluble; elle les tenait, au con­
traire, séparés pour toujours ! Mariés ! non, ils ne l’étaient pas et 
nulle puissance n'a pu faire qu'ils l'aient jamais été. »

La Cour de Chambéry, ne croyant pas devoir se prononcer 
de plane, a ordonné une enquête sur les circonstances dans les­
quelles le mariage avait été célébré.

-------------- -----------------

A C T E S  O F FIC IE LS .
ITillU NAI, DK PREMIERE INSTANCE. — JlT.K. — .NOMINATION. 

Par arrêté royal du HO avril 1885, est nommé juge au tribunal 
de première instance séant à lliiv, en remplacement de.M. Prud’­
homme. M. Seny. juge de paix du canton de .lehay-Bodegnée.

TlttlilNAl, lit; IT.EM1ÉI1K INSTANCE. — St I1STITI T lit' PROCUREUR 
m: noi. -  Nom ination . Par arrêté royal du HO avril 1885, est 
nomme substitut du procureur du roi près le tribunal de pre­
mière instance séant à Cand.cn remplacement de M .Yanwerveke, 
M. Iloland, juge au tribunal de première instance séant à 
Bruges.

l'ntlil NAI, DK l'IÏF.MlÈItK INSTANCE. —- JlT.K. -- NOMINATION. 
Par arrête royal du HO avril 1885, est nommé juge au tribunal 
de première instance séant à Bruges, en remplacement dcM. Ho- 
land, M. De Cork, substitut du procureur du roi près le même 
tribunal.

T uiiu nai , dk p re m ièr e  in s t a n c e . — S urstiti  r ni; procureur 
lit' noi. — Nom ination . Par arrêté royal du Ht) avril 1885, est 
nommé substitut du procureur du roi près le tribunal de pre­
mière instance séant à Bruges, en remplacement de M. De Cock, 
M. Duwelz, avocat à Cand.

.Il stick de î-Aix. Juge. — Nomination. Par arrêté royal 
du H mai 1885, M. Yeys, docteur en droit et candidat notaire à 
Ylamertinghe, est nommé juge de paix du canton de Passchen- 
daele, en remplacement de M. Gernay, démissionnaire.

Justice de paix. — Juge suppléant. — Nomination. Par arrêté 
royal du 3 mai 1885, M. Fineau, candidat notaire à I.éau, est 
nommé juge suppléant it la justice de paix de ce canton, en rem­
placement de M. Michiels, décédé.

Justice de paix. — Juge suppléant. — Démission. Par arrêté 
royal du H mai 1885, la démission de M. Van Genechten, de ses 
fonctions do juge suppléant à la justice de paix du canton d’Ilé- 
renthaïs, est acceptée.

Tuiiunai. de première instance. — Huissier. — Nomination. 
Par arrêté royal du 3 mai 1885. M. Scbuermans, candidat huis­
sier ii Anvers, est nommé huissier près le tribunal de première 
instance séant en ectte ville, en remplacement de son père, 
démissionnaire.

Notariat. — Nomination. Par arrêté royal du 5 mai 1885, 
M. De lioeck, docteur en droit et candidat notaire à Bruxelles, 
est nommé notaire à cette résidence, en remplacement de M. De 
Potter, démissionnaire.

A l l i a n c e  T y p o g r a p h iq u e ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37, à B r u x e l l e s .il) Y. Siipiù, p. 303.
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JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

18 octobre 1883.

P O U R V O I .  —  ACTION' P R I N C I P A L E .  —  ACTION R E C U R S O I R E .  

G A R A N T I .  —  M I S E  EN C A U S E .  —  MUR M I T O Y E N .  -  C H E ­
M INEES E N C A S T R É E S .  —  S U P P R E S S I O N .

En matière de garantie simple,, le pourvoi dirige contre le juge­
ment obtenu par le garanti est redevable, bien qu'il n'ait pas été 
notifié au garant en eaase devant le juge du fond.

L'acquéreur de la mitogennetéd'un mur a le droit d'exiger la sup­
pression des cheminées encastrées par le voisin à l’époque où il 
en était seul propriétaire.

(DK FRUYT C. WIEME. I

Le pourvoi était dirigé contre un jugement du tribu­
nal de première instance de Garni, rapporté R e l u . J ud.,
1883. p. 377.

M. le premier avocat général .Mksdach dm ter K iei.e 
a conclu à la cassation en ces termes :

« La tin de non-recevoir opposée au pourvoi ne saurait être 
accueillie qu’à la condition de justilier do l'existence d'une obli­
gation indivisible; pour lors, ri le trouverait son tondenient dans 
ce principe de droit élémentaire que. en matière non susceptible 
de division, la tdiose jugée acquise à l’une des parties est acquise 
h toutes. Principe non moins applicable en cassation que devant 
toute autre juridiction.

dette condition se piésente-t-elle dans l'espèce?
I.'action principale prend sa source dans des rapports de voi­

sinage; elle tend à la réparation d'une prétendue violation de ees 
rapports ; contestation née de la contiguïté de deux propriétés, 
vraie question de mur mitoyen.

Appel en garantie par le défendeur originaire, dirigé' contre 
l’arcliitecte et l’entrepreneur de sa construction. Action rérnr- 
soire, parconséquent complètement indépendante de la première, 
qui aurait fort bien pu faire l’objet d'une instance séparée, mais 
que les convenances du défendeur ont fait porter devant le.juge 
premier saisi, pour les débattre ensemble et les s.iumeüie à un 
jugement commun.

Réunies. en vertu du contrat judiciaire, en première instance 
par le recours du garanti, en appel par le fait du demandeur prin­
cipal. les deux actions n'en sont pas moins susceptibles, en cour 
de cassation, de marcher désormais séparément, suivant l'allure 
propre à chacune, par le fait et la volonté des parties, tous droits 
saufs.

En cet état, est-il vrai ; 1° que la chose jugée couvre à jamais

(1) Cass., 13 décembre 1867 (Iîei.g. Jud.. 1868, p. 8); 27 dé­
cembre 1873 (B e l ü . Jl'D., 1874, p. 100 ; J o u s s e , C o m m e n t ,  s u r  
l ’o r d ., liv. B1', p. 96; Serpii.uon, C o m m e n t ,  s u r  l ’o r d .  d'avril, 
1667, p. 82; Bourdin, S u r  l ' o r d .  d e  1339, art. 18; Boucher, 
t. 11, pp. 133 et 139; Pothier, P r o c .  e i v . .  partie IIC, ehap. II, 
sect. V|. art. 2, éd. Tarlier, t. VI, p. 20; Carré, L o i s d ' o r g .  j u d . ,  
t. III, p. 432; Boncenne. ch. \IV. 2' édit, franc.. III, p. 373 ;

les garants; 2° que le bénéfice en réfléchisse sur le sort de l’ac­
tion principale?

Ici apparaît dans toute son efficacité la distinction fondamen­
tale établie par les art. 182 et 183 du code de procédure civile, 
suivant que la garantie est personnelle ou réelle (1).

Dans l'espèce, le recours contre les garants est dépourvu de 
réalilé, puisqu’il tend à être indemnisé d’une condamnation immi­
nente ; indemnité qui lire son principe d’un droit essentiellement 
personnel, d'un rapport juridique entre l’architecte et l’entrepre­
neur et le propriétaire de la construction. Une, action de cette 
nature, de 'même que l’aelion en garantie en cas d'éviction, 
s'exerce nécessairement de personne îi personne, abstraction faite 
des choses. Dès lors, elle est susceptible de division, et la théorie 
formulée par le défendeur ne saurait trouver d’application. Libre 
à lui d'appeler devant vous scs garants s’il le jugea propos.

La lin de non-recevoir vient ainsi à cire écartée.
Au fond, si la solution du procès pouvait dépendre du suffrage 

des auteurs ou du nombre des arrêts, l'avantage serait sans con­
teste du côté du demandeur; mais celte considération est de peu 
de poids ;i vos yeux et ne saurait déterminer vos préférences. La 
raison de décider doit être tirée, d’ailleurs, du texte même de la 
loi ; à son défaut, des principes du droit; au besoin, de la légis­
lation antérieure.

Un regard du texte, la question demeure indécise et, quant au 
droit commun, la thèse du jugement attaqué n’y a rien que de très 
conforme. Kn effet, l’acquisition de la mitoyenneté est une excep­
tion à toutes les règles, une véritable expropriation et, à ce titre, 
revêt un caractère nécessairement restrictif; de plus, il était au 
pouvoir de l'acquéreur d'exercer son droit au moment de la con­
struction du mur séparatif et de s'opposera l'érection de chemi­
nées dans le corps du mur devenu commun; mais, soit à dessein, 
soit inconsciemment, il n'a pas usé de cetlc faculté, quod potuil 
non ferit, et il a laissé rédilicc. s'achever, pour demander ulté­
rieurement la destruction d’une de ses parties essentielles, au 
grand dam du maître primitif. En admettant que des procédés 
de cette espèce trouvent leur justification dans la rigueur du 
droit, assurément ils ne sont pas de nature à favoriser les rap­
ports de bon voisinage si désirables pour le maintien de la paix 
publique.

Aussi l'ancien droit coutumier, non seulement en France, mais 
encore dans nos provinces, fournit-il plus d’un exemple des res­
trictions apportées au droit de l'acquéreur de la mitoyenneté et 
de l’obligation pour lui de respecter la situation existante. Le plus 
marquant nous est donné par la coutume d’Orléans, en son arti­
cle 233 iPoTinuR, éd. Tarlier, VU, p. 233), qui disposait comme 
suit ; « En mur mitoyen, quand l'un a premier assis ses cliemi- 
« nées, l'autre ne les lui peut faire osier ni retirer, en laissant la 
« moitié du mur et une chanlille pour contre-feu. » C’est-à-dire,

! pour autant que le constructeur ait pris soin de laisser la moitié 
! du mur et une rhantille pour contre-feu. Et si tel était son droit 

en mur mitoyen, il est superilu d’ajouter qu’il ne l’avait pas moins 
en mur propre.

Cet usage n’était pas spécial à l’Orléanais, on le retrouve à 
Auxerre (2), à Sedan et jusque dans le Berry (Lepa g e , Lois des 
bâtiments, partie Irn, ch. III, sect. II, art. 2, t. I, p. 148).

Curasson, D e s  j u s t i c e s  île p a i x ,  t. Ier, n° 42; Boitard, P r o c ,  e i v ., 
t. Ier, p. 381, n“ 393 ; Bodière, Cours d e  proc. c i v , , 3e édit., 
t. I", p. 314.

(2) C o û t .  d ' A u x e r r e ,  art. l i t .  « En mur mitoyen, le premier 
« qui assied ses cheminées ne peut être contraint par l’autre les 
« ôter ne reculer, pourvu que ce premier assiégeant laisse la 
« moitié du mur. et une rhantille pour contre-feu de son côté. »
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Plus près de nous, la coutume de Vermandois l'avait consacré 
à son tour par l'article 272; et Buridan. qui nous en a donné le 
commentaire, ajoute, I, p. 661 : « Celui auquel telle muraille 
« aura demeuré propre, s’en pourra servir pour son usage et 
« utilité plus grande de son héritage, comme bon lui semblera; 
« pourra bâtir à l’encontre et poser sommier ou autres pièces de 
« bois et creuser cheminée* en plein mur, sans que l'autre l'en 
« puisse empêcher, ni lui faire retirer ou ôter aucune chose, ores 
« que peu après il veuille bâtir de son côté, en payant la moitié 
« du mur, comme la coutume de Paris lui permet en l’art. 194 ; 
« ainsi en tout cas où il sera reçu à faire le remboursement de 
« sa part du dit mur, il n’y pourra rien innover au préjudice du 
« bâtiment fait auparavant par l’autre ». « Si in re coin muni 
« jirohiberi socius à socio, ne quid facial, potest, ut tamen npus 
« Iallat, cor/i non potest, si citm prohibcre potcrat, hoc prmlenni- 
« sit. » (Dig., X, III, fr. 18.)

La coutume de Matines, titre XIV, art. -i.'i iG. De Longé, 1879, 
p. 119), contenait une disposition semblable. « Celui qui laisse 
« construire son voisin et lui laisse achever sa construclion sans 
« y mettre opposition, bien qu’il ait le droit de le faire, ne peut 
<c pas faire démolir ces ouvrages, quand ils sont achevés: ces 
<r constructions doivent rester telles qu'elles sont jusqu'à ce 
« qu’elles tombent d’elles-mêmes, sans qu’on puisse les réparer 
« en aucune façon ; mais celui qui veut détendre il autrui de con­
te struire ou dire qu’il outrepasse scs limites, ou qu'il construit 
« autrement qu’il n’apparlient, est obligé de le faire avant que la 
» construclion soit achevée. »

L’usage n’était pas différent h Garni, où ce procès a pris nais­
sance, et dont la coutume portait, lluh. _\\III. article 1 1 : a llie 
« eerst svn cave (Van»inus, cheminée heeft hegonnen maken aen
« eenen gemeenen muer, die blylf ce, onde vermagh le doorga- 
K len den zelven muer, om de stant-vlielen van deselve cave daer 
« in le stellen, mits daer naer ’t solvo weder sloppende; laleude 
« altydt den muer /.vue dicklo. »

Toutes ces dispositions concordent entre elles et se prêtent un 
mutuel appui ; elles révèlent un profond respect des anciens pour 
le maintien des constructions établies et, lors même qu’elles 
avaient été érigées au mépris du droit d'autrui, le lésé', pour ne 
s’v être pas opposé en temps utile, semblait y avoir donné' son 
acquiescement et renoncé à la laculté d'y contredire. A plus forte 
raison, le maître du tonds avait-il le droit, après la cession de la 
mitoyenneté, de conserver les ouvrages encastrés dans le mur à 
l'époque où il en était seul propriétaire.

Toutes ces considérations donnent ainsi au jugement, attaqué 
une grande apparence de fondement, et nous ne pourrions que 
vous demander pour lui la consécration de votre haute autorité, 
n’était l'objection tirée d'autres coutumes en opposition directe 
avec les premières. De ce nombre, la coutume de Paris dont l’ar­
ticle 189 portait : « Qu i veut faire cheminées et litres contre un 
« mur mitoyen, doit faire contre murs de luilols et autres choses 
« suffisantes de demi-pied d'épaisseur. »

Desgoiiets, îi l'opinion duquel sa position d'architecte du roi 
conférait en cette matière une autorité presque prépondérante, 
ilit à ce sujet (1766. p. 97. n" -i) : « 11 n'est pas permis de ren- 
» foncer les tuyaux de cheminées dans les murs mitoyens, ni faire 
« aucun autre enfoncement, ni en altérer l'épaisseur en quelque 
« manière et pour quelque cause que ce soit, tant en bâtissant le 
« mur qu’après la construction ; et celui qui aurait enfoncé'des 
« tuyaux de cheminées, ou fait quelque autre enfoncement dans 
« le mur à lui seul appartenant, séparant sans moyens son héri- 
cc tage de l'héritage de son voisin, serait oblige de les ôter et 
« refaire le mur en cet endroit, lorsque, par la suite du temps, le 
« voisin voudrait se rendre ce mur mitoyen, suivant l'article 194 
« de la coutume de Paris , en faisant le remboursement au pro­
ie priétaire du mur. »

Opinion bientôt confirmée par Go i t y . architecte expert bour­
geois, annotateur de Desgodets, qui ajoute, p. 99 : « Dans la 
« coutume de Paris, quand bien même un proprietaire ferait con- 
« struire à ses dépens un mur sur son terrain, qui joindrait sans 
« moyen l’héritage d’autrui, il doit considérer ce mur, quoiqu'il 
<( lui appartienne, comme mitoyen. L'article 194 de la coutume 
« de Paris permettant au voisin de se le rendre mitoyen, quand 
i' bon lui semblera, en remboursant le propriétaire du mur de la 
« moitié de sa valeur; par conséquent, le premier qui bâtiI. s'il 
O faisait quelques enclaves dans le mur mitoyen, ou qui peut le 
u devenir, il courrait les risques d'être obligé de les supprimer,
« lorsque son voisin viendrait à bâtir. »

Il est donc évident que, dans l’ancien droit français, les usages 
variaient suivant les localités; or, les rédacteurs du code civil 
n'ayant pas indiqué auquel de ces usages ils entendaient donner 
la préférence, d’autre part, en l’absence de toute coutume spé­
ciale, la coutume de Paris étant réputée le droit commun des pays 
coutumiers, de même que les lois romaines dans les contrées

régies par le droit écrit, il n'est pas contraire à la raison de sup­
poser au législateur l'intention de donner la prépotence à 
celle-ci.

Ces motifs, si vous les agréez, vous conduiraient à la cassation 
du jugement attaqué. »

Lh Cour a rendu l'arrêt suivant :
Arrêt. — » Sur la fin de non-recevoir, déduite de ce que le 

pourvoi n’a pas été notifié à toutes les parties en cause devant le 
juge d’appel :

« Considérant qu'il résulte des qualités de la décision attaquée 
que Wieme. assigné par De Pruyt devant le juge de paix du 
deuxième canton de Garni, en réparation de certains dommages, a 
appelé en garantie les sieurs Van de Putte, maçon, et De Gracve, 
architecte; que De Truyt ayant déféré au juge d’appel les déci­
sions du premier juge, a dirigé son recours contre le défendeur 
Wieme et contre les défendeurs en garantie ;

« (.lue le jugement intervenu a statué tant sur l'action princi­
pale que sur l'action en garantie et a dit l’appel mal fondé, en con­
damnant l'appelant à tous les dépens :

a Considérant que le demandeur s'est pourvu en cassation 
contre ce jugement, mais n’a notifié son pourvoi qu’au défendeur 
Wieme: que celui-ci en déduit une fin de non-recevoir, la cassa­
tion. si elle liait prononcée, devant le priver de tout recours con­
tre ses garants :

» Considérant que. d'après les principes admis par les arti­
cles IS2 et suivants du code de procedure civile, la garantie donl 
il s'agit n'est que simple: qu'il y a en réalité'deux actions, l'une 
principale, l'autre accessoire. jugées simultanément pour cause 
de connexité, mais qui ne sont pas par leur "attire indivisible; 
que le demandeur a donc pu diriger son pourvoi contre le défen­
deur principal seul, et que rien n'cnipérhail celui-ci d'appeler ses 
garants en cause dans celle instance nouvelle, connue il les y a 
appelés devant le premier juge : qu'il ne subit aucune déchéance 
par le fait du demandeur, et que la tin de non-recevoir opposée 
au pourvoi ne peut être accueillie:

« Sur le moyen déduit de la violation ou de la fausse applica­
tion des articles 661. 662, 674 du code civil, et 62 du règlement 
de la ville de Garni sur les bâtisses de 187;'i-187S. en ce que la 
décision attaquée admet que la disposition de l'article 662 ne s'ap­
plique qu'au cas où les constructions y mentionnées sont faites 
dans un mur déjà mitoyen, et n'est pas applicable aux construc­
tions antérieures à l'acquisition de la mitoyenneté :

« Considérant que l’article 661 précité' accorde il tout proprié­
taire joignant un mur la faculté de le rendre mitoyen ; que l'exis­
tence de cette restriction au droit de propriété'enlève au construc­
teur du mur la liberté de rétablir comme il l'entend, et qu'il ne 
peut s'atlhmchir qu'à ses risques et périls des règles qui régissent 
la mitoyenneté': que l'acquisition de celle-ci a pour conséquence 
de constituer une copropriété' entre les deux voisins et de les pla­
cer sur un pied d'égalité complète: que l'un ne pouvant par ses 
travaux nuire à l'autre, l'acquéreur de la mitoyenneté est en droit 
d'exiger que sa part de propriété1 lui soit remise entière, et que le 
mur soit placé dans l'état, où il aurait dû être construit eu égard à 
la charge éventuelle qui le grèv e : que s’il en était autrement, le 
but d'mililé générale et d'intérêt privé' qui a dicté les règles de la 
mitoyenneté ne serait (jii'imparfaitement atteint;

« Considérant que cette interprétation des dispositions du code 
civil est confirmée par la coutume de Paris, dans laquelle, comme 
le porte l'exposé des motifs de Berlier au Conseil d’Etat, ces dis­
positions ont surtout été puisées:

« Considérant qu’en décidant que le demandeur, acquéreur de 
la mitoyenneté, n’est pas en droit d'exiger la suppression des che­
minées et des tuyaux établis par le défendeur dans l’épaisseur du 
mur alors qu'il en était propriétaire exclusif, le jugement dénoncé 
a contrevenu aux dispositions citées à l'appui du pourvoi;

« Par ces motifs, et sans avoir égard à la fin de non-recevoir 
proposée, la Cour, ouï M. le conseiller Lenaerts en son rapport et 
sur les conclusions conformes de M. Mesiiacii iie ter IviEi.r, pre­
mier avocat général, casse... » (Du 18 octobre 1881!. — Plaid. 
MM,-S Beerxaert et De Mot.)

Observations. — Sur la première question , V. eass., 
llî décembre 1867 (Bei.g . .Ii d ., 1868, p. 8j. et 27 décem­
bre 1873 (Belg . Jun., 1874, p. 100.)

La non comparution du garant laisse les droits du 
garanti intacts. D a l l o z , C o d e  d e  p r o c .  a n n o té ,  Table, 
p. 797, n° 322.

Sur la seconde question, V. Demolombe, D e s  serv i­
tu d e s ,  n° 369; Apbra' et R au, t. II, p. 431; Fournel, 
D u  v o i s in a g e ,  t. Ier, p. 276; cass. fr., I "  juillet 1861
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(D a l l o z . D i t ., 1802, 1 ,D I8 ). C o n tra  : L a u r e n t , ! .  VIl,n" 
410 ; F r e m y - L i g n e y i l i .e .U  II, n°507; Bourges, 10février 
1872 (D a l l o z , Pér., 1872, IL 123); D a i .i .o z , C ode c i v i l  
a n n o té ,p. 478, nos 52 et suiv.

Dans son avant-i»rojet. «le code civil (III, p. 142), 
AL L a u r e n t  propose «le subordonner l'acquisition de la  
mitoyenneté au consentement dü maître du mur et de 
dire : Art. 070. *• Le propriétaire qui veut bâtir contre 
-> un mur non mitoyen ne peut en acquérir la rnitoycn- 
•’ neté que du consentement du voisin auquel le mur 
- appartient. ••

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELCIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

2 9  novem bre 1883.

TAXE COMMUNALE. —  EGOUT PUHLIC. EMHRANC1IE- 
MENT. —  USAGE PRÉSUMÉ. —  IMPOSITION LEGALE.

Une imposition établie sur les embranchements avec l'égout publie, 
ne constitue pas une taxe de remboursement, (puand le montant 
en est déterminé à raison du cube des constructions qui en pro­
fitent et non à raison des frais de construction de l'éijout.

Les communes peuvent imposer des taxes de voirie hors de propor­
tion avec les dépenses nécessitées par ce service.

(VAN MONS C. I.A COMMUNE DU l.AF.KUN.

La commune de Laeken a établi deux taxes, l'une de 
[lavage, l’autre sur les embranchements d'égouts, qui 
présentent entre elles cette différence que, tandis que 
la première constitue une taxe de remboursement (cass., 
26 février 1880, Bei.g. J ud., 1880, p. 451), la seconde au 
contraire est dépourvue de ce caractère.

Les résolutions du conseil communal qui les ont 
imposées sont ainsi conçues :

Règlement communal de Laeken, du “23 janvier 1865, com­
biné avec la résolution du conseil communal du 6 octobre 186S, 
approuvé par arrêté royal du 27 novembre .suivant:

« Chai». IV. — Egouts. — Titre 1«. Airr. 1er. Ees pro­
priétaires de maisons...... ayant issue sur la voie publique sont
tenus de faire usage de l’égout communal pour écouler les eaux 
pluviales et ménagères provenant de leur propriété...

« Aucune autorisation de bâtisse... ne sera délivrée si ce n’est à 
la condition de faire usage de l’égout public et d'y introduire un 
embranchement de la propriété du demandeur.

« Aht. 2. — Ees conditions moyennant lesquelles les particu­
liers sont autorisés à faire usage de l'égout publie sont les sui­
vantes :

« 1° Payement entre les mains du receveur communal, d'une 
des taxes suivantes:...

« Ar t . 4. Les embranchements seront construits par les pro­
priétaires à leurs frais... »

P a v a g e . (Délibération du 7 juin 18(11), approuvée par arrêté 
royal du 4 août.)

« Art. 1er. Partout où la commune fera établir un pavage. les 
propriétaires riverains des terrains bâtis ou sur lesquels on bâtira 
seront tenus de payer, à la caisse communale, la taxe déterminée 
ei-après :

« Art. 2. Cette taxe est applicable à toutes les rues... où il 
n 'e x is te  p a s  d e  p a va g e  et où celui existant est insuffisant ou provi­
soire. »

7 novembre 1876. — Taxe sur les embranchements d'égouts. 
Arrêté royal du 18 avril 1877.

« Vu l’article 50 du règlement général de police du 1er août 
1876, ainsi conçu :

« L’autorisation de construire... le long de la voie publique un 
bâtiment... est subordonnée à la condition d'établir une commu­
nication entre la propriété où ces ouvrages doivent être élevés et 
l’égout de la commune, au moyen d’un embranchement;

« ...Les propriétaires qui établiront des embranchements .sup­
porteront toute la dépense résultant de la construction et de 
l’introduction dans l’égout public, indépendamment du droit de 
concession à payer à la commune;

« Arrête:
« Art. 1er. Tout propriétaire qui, aux termes des dispositions 

qui précèdent, est tenu de faire communiquer sa propriété avec

l’égout public doit, avant le commenremcnl des travaux, payer à 
la caisse communale:

« .1... II... C... (suivent les différentes taxes en raison du cube 
des constructions).

Art. 4. La perception des taxes ci-dcssus se fera conformé­
ment aux articles 135.136,137 et 138 de la loi du 30 mars 1836.»

La M utualité foncière, dont Van Mons est président, 
a ouvert à Laeken plusieurs rues, notamment la rue 
Masui. Elle a fait le pavage et les égouts de ces rues et 
vendu certains terrains au demandeur, qui y a élevé des 
constructions. Une contrainte ayant été décernée à sa 
charge du chef de cette double taxe, il y a formé opposi- 
sition et n’a obtenu gain de cause que pour l’imposition 
de pavage, considérée comme taxe de remboursement. 
Nous avons reproduit le jugement du tribunal de Bruxel­
les du 16 juillet 1881, B e i .g . J uil, 1883, p.376.

Van Mons se pourvut en cassation contre la seconde 
partie de ce jugement, <|ui le condamne au payement de 
l'imposition sur les embranchements d’égout.

La Cour a statué en ces termes :

Arrêt. — « Sur le moyen unique, déduit de la fausse appli­
cation et violation du règlement communal de Laeken sur la taxe 
d’égout, établie par délibération du conseil communal en date du 
6 novembre 1876, approuvé par arrêté royal du 18 avril 1877, 
et spécialement de l’article l11' du dit règlement, combiné avec 
l’article 501 du règlement général de police du 1er août 1876. 
visé en tête du règlement du 1er novembre 1876, ainsi 
que des articles I1'1' et 2 du règlement primitif sur les égouts 
du 6 octobre 1868, approuvé le 28 novembre de la même année, 
et des articles 31, 107, 108 uu 2, 110 de la Constitution, 75 et 
76 de la loi communale du 30 mars 1836, en ce que le jugement 
attaqué n'a pas considéré la taxe établie par ce règlement comme 
un impôt de remboursement, et a décidé que la commune a droit 
de percevoir du riverain cette taxe, alors qu'il est constant en fait 
que l'égout n'a pas été construit par la commune de Laeken, ni 
de ses deniers, mais par les soins et aux frais exclusifs d’une 
société particulière :

« Considérant que la commune de Laeken a, par un règlement 
en date du 7 novembre 1876. approuvé par arrêté royal du 
18 avril suivant, subordonné toute autorisation de bâtir à la con­
dition d’établir une communication avec l'égout au moyen d’un 
embranchement à construire sous la voie publique aux frais du 
constructeur, et qu’elle a frappé cet embranchement d’un droit 
de concession dont le montant est déterminé, non d’après les 
dimensions et le coût de l'égout, mais suivant le développement 
des bâtiments élevés le long et îi l’intérieur des terrains joignant 
la voie publique, et suivant le nombre d’étages de ees bâtiments; 
(pie ce droit atteint donc les contribuables â raison de l’usage 
qu’ils sont présumés faire de l'égout, et qu’il couvre, comme le 
constate la décision attaquée, les dépenses permanentes de cura­
ge et. d'entretien; qu’il n'a donc pas les caractères d’une taxe 
de remboursement proprement dite ;

« Considérant qu’aucune loi ne détermine les bases d’après 
lesquelles les impositions communales doivent être établies ; que 
les communes, chargées de pourvoir aux dépenses qu’entraîne le 
service de la voirie, peuvent, avec l’approbation du roi, frapper 
de taxes spéciales ceux qui sont plus particulièrement appelés à. 
profiter des travaux nécessités par ce service, et qu’il n’est nulle­
ment requis, pour la validité de ccs taxes, qu’elles soient en 
rapport avec le coût de ees travaux et en représentent le rembour­
sement ;

« Considérant que si, dans la rue où le demandeur a élevé ses 
bâtiments, l'égout a été construit par la société dite la Mutualité 
foncière, en exécution d’arrangements intervenus entre celle-ci et 
la commune, cette circonstance est indifférente au point de vue 
de la légalité de la taxe établie sur les embranchements, et qu’en 
décidant que le demandeur est tenu au payement de cette taxe, 
le jugement attaqué n'a contrevenu à aucun des textes cités à 
l’appui du pourvoi ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Lenaeuts en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Mesiiach de ter 
Kiei.e , premier avocat général, rejette...» (Du 29 novembre 1883. 
Plaid. MJI“ De Bkckiül De Jaer, De Mot et Gilbert.)

O b s e r v a t i o n s  —  Y. sur la question : Boli.ie , Des 
taxes communales, p. 207 ; jug. Bruxelles, du 22 fé­
vrier 1882 (Belg. J ud., 1882, p.711).
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COUR D’A PPEL DE B R U X E LL E S .
Oeuxième chambre. —  Présidence de M. Bertrand, conseiller.

14 m a rs 1885.

D I V O R C E .  —  I N J U R E S  E T  M E N A C E S  D E  M O R T .  —  T O R T S  

D E  L A  F E M M E .  —  A T T E N U A T I O N .

Des faits isoles d'ivresse et des injures adressées par le mari à la 
femme n’ont pas une gravitésuffisante pour justifier la rupture 
du lien conjugal, s'ils se sont produits à une époque ou l’épouse 
entretenait des relations adultères.

Il en est de même de menaces de mort, si elles étaient provoquées 
par le refus de la femme de réintégrer le domicile conjugal.

(Gît. C. i . j

Arrêt. - -  « Attendu que l'enquête à laquelle il a été procédé 
le  28 octobre 1882, loin d’établir que l'intimée aurait été chassée 
du domicile conjugal, a démontré au contraire qu’en 1873 l'épouse 
Gr. a quitté son mari et refusé de reprendre la vie commune (dé­
position des lrr et 2e témoins);

« Attendu qu'aucun témoin n'a pu atlinner personnellement 
que pendant la maladie de sa femme, l'appelant aurait refuse1 de 
pourvoir à l'entretien de ses enfants; qu'a ce sujet. IVpouse Brog- 
inans et l’épouse Snyers ont rapporté uniquement des accusations 
formulées par la mère de l’intimée, et dont rien ne prouve le fon­
dement ;

« Attendu que les seuls griefs dont l’intimée pourrait faire état 
sont trois faits isolés d'ivresse constates par les 31' et D témoins, 
deux faits d’injures par paroles et par gestes, attestes par les l1'1’ 
et 5e témoins, et des menaces de mort proférées par l'appelant en 
présence des l ,r et 2e témoins de l'enquête;

« Attendu que pour apprécier la gravite de ces laits, il importe 
de tenir compte des circonstances dans lesquelles ils se sont pro­
duits ;

« Attendu qu’un jugement rendu le 4 août 1883, et passe en 
force de chose jugée, a constaté (pie l'intimée a, au cours des 
années 1873 et 1874, entretenu des relations adultères avec un 
sieur Désiré De 11... et qu’il a en conséquence prononce contre 
elle la séparation de corps;

« Attendu que ces relations remontent précisément a l'époque 
à laquelle l'intimée a quitté son mari; que les menaces iappelées
ci-dessus ont été provoquées par le refus de l'epouse Gr...... de
rentrer au domicile conjugal;

« Attendu que les faits d’ivresse et d'injures imputables a l'ap­
pelant, mis en rapport avec la conduite de l'intimée, n'ont, comme 
les menaces, pas la gravité requise pour justifier la rupture du 
lien conjugal;

« Attendu que les autres faits articulés par l'intimée n'ont pas 
été établis par l'enquête ;

« Par ces motifs, la Cour, oui M. l'avocat général I,.vi rent et 
de son avis, met à néant le jugement qui a admis le divorce... » 
(Du 14 mars 1883.— Plaid. JIM04 Léon Joi.v c. Maiuha, avoué.)

COUR D’A PPEL DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Tuncq.

14 a v r il 1885 .

É V A L U A T I O N  DU L I T I G E .  —  D E G R E S  D E  J U R I D I C T I O N .  
R É F É R É .  —  R É I N T É G R A T I O N  D A N S  LA J O U I S S A N C E  D 'U N  
I M M E U B L E .  —  R E V E N U  C A D A S T R A L .  —  C O N G E .

Si l’olrjet du litige n’est ni la propriété ni la possession d'un 
immeuble, mais un droit d'occupation, l'article 32 de la loi du 
23 mars 1876, sur le mode d’évaluation du litige, n’est pas 
applicable.

Une demande portée devant le juge des référés, aux fins d'être 
réintégré duns la libre disposition et jouissance d'un immeuble, 
après expulsion de vive force, est soumise au double degré de 
juridiction, quoique le revenu cadastral de l'immeuble, multi­
plié par le multiplicateur officiel, n'atteigne pas le taux du 
double degré, si devant le premier juge l'action a été évaluée à 
plus de 2,300 francs.

L e  consentement ou la volonté du propriétaire est inopérante pour 
maintenir dans des locaux qu'il a laissés à la disposition de la 
commune pour service public, des personnes qui l'occupaient en 
vertu de leur emploi et que la commune a expulsées, si aucun 
congé n’a été au préalable donné à l’administration commu­
nale.

( BATAILLE, VELGIIE ET VILI.AEYS G. MOERMAN. )

Bataille, ancien bourgmestre, agissant comme pro­
prietaire d'un bâtiment appelé Ilot Baleidiiu/s, à Avel- 
ghem. Yillaeys et Vt-lglie. se fondant sur ce qu'ils l'avaient 
occupé en vertu d'une autorisation du propriétaire 
Bataille et qu'ils en avaient été expulsés parle nouveau 
bourgmestre, Moerman, assignent celui-ci devant le 
juge des référés aux tins d’entendre *• dire que les de- 
•• mandeurs seront réintégrés dans la libre disposition 
•• et jouissance de l’immeuble dont s'agit. •• — La 
demande est évaluée à 3,000 francs. — Le détendeur 
conclut à ce que le juge des référés se déclare incom­
pétent, conteste la demande au fond et l’évalue à 
500 francs.

O r d o n n a n c e . — « Attendu que les demandeurs se fondant, le 
demandeur Bataille sur ce qu'il est propriétaire d'un bâtiment sis 
à Avelgbem et connu au cadastre s™ A, IV 800, et. les deman­
deurs Yelghe et Yillaeys sur ce que depuis un grand nombre 
d’années le demandeur Bataille a mis à leur disposition le dit 
immeuble, servant au pesage du beurre, demandent au juge des 
référés de les réintégrer, sans préjudice au principal, dans la 
dispo-ilion et jouissance de cet immeuble, dont le defendeur, 
a.-sisté de deux gendarmes, s'est permis, sans droit ni titre, d’ex­
pulser les demandeurs Yelghe et Yillaeys, le 7 de ce mois, et de 
porter ainsi une grave atteinte aux droits du propriétaire et des 
occupants;

« Attendu <pic la demande ainsi libellée ne constitue pas une 
action en ivintégrando.proprement dite, delà compétence du juge 
de paix, eu vertu de l'article i de la loi du 23 mars 1876. et que, 
d'un autre cote', celte demande présente un caractère d'urgence; 
d'oit suit (pie le juge des référés est compétent ;

« Au fond ;
« Attendit que, d'après le libellé de la demande, le bâtiment 

dont il s'agit a été mis par le demandeur Bataille à la disposition 
des demandeurs Yelghe et Yillaevs pour le service du pesage du 
beurre ;

a Attendu qu’il en résulte «pic ces derniers n’unl pas un droit 
persunnel ;t la jouissance de cet immeuble, mais uniquement le 
droit de l'occuper en qualité d'employés au pesage du beurre; 
que ce ne sont pas eux qui eu avaient la jouissance, mais unique­
ment la commune dont ils étaient les employés, et (pie cette 
qualité venant â cesser par suite de la décision du conseil com­
munal, en date du 3 de ce mois, qui les a révoqués, ils doivent 
céder la place it ceux que le conseil communal a nommés en leur 
remplacement ;

» Attendu qu'il en résulte aitei qu'en supposant le demandeur 
Bataille propriétaire du bâtiment dont il s’agit, il ne doit pas être 
réintégré dans la disposilinu de cet immeuble, puisqu’il conti­
nuera it servir â l'usage auquel il est destiné:

h Par ces motifs, Nous, président, jugeant en matière de 
référé, dirons pour droit que nous sommes compétent; et sta­
tuant provisoirement et sans préjudice au principal, déclarons 
les demandeurs non fondés dans leur action et les condamnons 
aux dépens...» (Du 19 février 1883. — Tribunal de Gourtrai, 
M. Mouron, président.)

Appel parles demandeurs.
I/iiilimé oppose que l’appel est non recevable, l’im­

meuble ayant une valeur de beaucoup inférieure au taux 
du double ressort, et l’évaluation de la demande par les 
demandeurs devant le premier juge à la somme de
3.000 francs étant évidemment exagérée.

A r r ê t . —  « En ce qui concerne la recevabilité de l’appel :
« Attendu que la demande des appelants tend à être réintégrés 

dans la libre disposition et jouissance d'un bâtiment appelé com­
munément lloterhuis ou Gemeentc Waghuis, sis à Avelgbem, 
son A, n° 800, du plan cadastral ;

« Attendu que l’intimé soutient à tort que, pour déterminer le 
ressort, il faut multiplier le montant du revenu cadastral par le 
multiplicateur établi eu matière de droits de succession, comme 
le prescrit l'article 32 de la loi du 23 mars 1876, et que, par 
suite, l’appel n’est pas recevable;

« Attendu, en effet, que le dit article 32 n’est applicable qu’aux 
contestations sur la propriété ou la possession d’un immeuble et 
que, dans l’espèce, le droit de propriété ou de possession n’est 
lias en contestation ; qu'il s’agit uniquement de statuer sur un 
droit d’occupation, et que, pour faire l'évaluation de ce droit, on 
ne peut pas se borner â tenir compte de la valeur de l'immeuble, 
mais qu’il faut avoir égard aux éléments les [dus divers et notam­
ment à tous les avantages qu'on peut en retirer ;
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« Attendu que dans ces circonstances et d'après le prescrit de 
l'article 33 de la loi prérappelée, le demandeur est tenu d’évaluer 
le litige dans l’exploit introductif d'instance ou, au plus tard, 
dans ses premières conclusions;

« Attendu que les appelants ont évalué le litige dans leur 
exploit introductif d’instance à la somme de 3,000 francs, et que 
cette évaluation ne paraît pas exagérée ;

« Attendu, au surplus, que l’intimé lui-même a reconnu qu’il 
faut faire application du dit article 33, puisqu’on première 
instance il a déclaré faire une évaluation arbitraire et estimer le 
litige à bOO francs ;

« Au fond :
« Attendu que les appelants prétendent avoir la jouissance des 

bâtiments dont il s’agit, en se basant, savoir : l’appelant Bataille 
sur ce qu’il serait propriétaire de l’immeuble, et les appelants 
Villaeys et Velghe sur ce qu’ils l’ont occupé en vertu d’une auto­
risation qui leur avait été accordée par le sieur Bataille, pré­
nommé ;

« Attendu qu'il résulte des documents versés au procès que, 
dès l'année 1810, le dit bâtiment a servi d’abri aux employés de 
la commune chargés du pesage du beurre au marché d’Avel- 
gliem ;

« (lue, de plus, lors de la discussion du budget communal 
pour 1870 et dans la séance du 1er août de la même année, un 
des membres du conseil a contesté le chiffre porté au budget au 
profit de l'appelant Bataille, du chef de location du dit bâtiment, 
soutenant que la propriété de cet immeuble appartenait à la com­
mune, et ipie le conseil a alloué, provisoirement et par six voix 
contre une, une somme de ‘20 francs comme prix de location, en 
faisant toutefois ses réserves quant au droit de propriété réclame 
par le sieur Bataille, pour les faire valoir quand et où besoin 
serait ;

« Attendu qu’il résulte de ce qui précède que l’immeuble en 
question a été affecté depuis nombre d’années à un service public 
communal, et que si l'appelant Bataille en est propriétaire, 
comme il l’allègue, il ne pouvait enlever ii la commune le droit 
d’en disposer qu’après lui avoir donné congé ;

« Attendu que les appelants Villaeys et Velghe étaient préposés 
par l’administration communale au pesage du beurre au marché 
d’Avelgliem, et que ce n’est qu’en cette qualité qu’ils occupaient 
le bâtiment dont il s’agit; qu’en effet, ils recevaient de ce chef 
un salaire qui leur était payé, d'après les pièces versées au procès, 
par le sieur Camille De Bavage, chargé par la commune de rece­
voir les droits de place au dit marché et de payer les frais relatifs 
à cette perception ;

« Attendu que ce n'était, dès lors, qu'aussi longtemps qu'ils 
exerçaient leur emploi qu'ils pouvaient disposer de ce bâti­
ment ;

« Attendu que par délibération du conseil communal, en date 
du 3 février 188b, les appelants ont été destitués et remplacés 
par d’autres personnes, et que cette décision leur a été notifiée 
le 6 du même mois; que, dès ce jour, ils n’avaient donc [dus 
aucun droit d’occuper cet immeuble ;

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, ouï en 
audience publique les conclusions conformes de M. Penneman, 
substitut du procureur général, reçoit l’appel et y faisant droit, 
met le dit appel à néant; confirme l'ordonnance dont appel et 
condamne les appelants aux dépens. » (Du 14 avril 188S. — 
Plaid. MMCS Ad. Du Bois c. 11. De Baeïs.)

TR IB U N A L  CIVIL DE B R U X E L L E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Van Moorsel, vice-président.

2 5  m ars 1885.

C O M M U N E .  -  T R A V A U X  D E G O U T S .  —  A T T E I N T E  A LA 
P R O P R I É T É .  —  R E S P O N S A B I L I T É .  —  A P P E L  E N  G A R A N ­
T I E .  I N C O M P É T E N C E .

Celui dont la propriété subit une atteinte a droit à réparation. Il 
en est notamment ainsi du riverain d’une route sous laquelle la 
commune /dit construire un égout. Est indifférente la circon­
stance que les travaux d’égout sont ordonnés dans un intérêt 
général.

Le riverain doit seulement prouver que les travaux exécutés sont 
la cause directe et immédiate des dégâts.

Le tribunal civil est incompétent pour connaître de l'action en 
garantie dirigée par la commune contre son entrepreneur.

(DEGltAIN 0. I.A COMMUNE DE SCHAE11BEEK, ET CEU.E-C1 
C. I)EI,COMINETTE. )

J u g e m e n t . — « Sur la demande principale :
« Attendu qu’aux termes de la requête introductive d’instance 

et de l’ajournement du ü novembre 1884, la commune défende­
resse est assignée en payement d’une somme de 12,000 francs à 
titre de dommages et intérêts, pour réparation du préjudice causé 
au demandeur par suite des dégradations survenues à sa pro­
priété sise chaussée d'Helmet, n" 80, à Scliaerbeek;

« Que le demandeur soutient, avec offre de preuve, qu’en fai­
sant établir dans la dite chaussée un égout communal, la défen­
deresse a négligé de prendre les précautions nécessaires pour 
protéger sa susdite propriété, dont, par suite, les murs se sont 
crevassés et menacent de s’écrouler, entraînant dans leur chute 
tout ou partie du bâtiment occupé par le demandeur et sa famille;

« Attendu que les lois qui régissent la propriété et les droits 
qui en dérivent assurent à chacun la jouissance paisible, pleine 
et entière de ses biens meubles ou immeubles;

« Que c’est par une conséquence nécessaire de ce principe 
général que celui qui éprouve une atteinte à cette jouissance a 
droit de réclamer la réparation de ce trouble et de cette lésion à 
celui qui en est l’auteur;

« Qu’aucun texte de loi n’affranchit la défenderesse de cette 
obligation, et qu-ainsi qu'il résulte des travaux préparatoires du 
code civil, nul ne peut se permettre, même sur son fonds, des 
procédés qui pourraient blesser le droit acquis d’un voisin ou de 
tout autre (I.ogiié, t. Vlll, p. ISO. Séance du Corps législatif du 
26 nivôse an XII, Expose îles motifs, par Portai.isj;

« Attendu qu’il importe peu que les travaux ordonnés l’aient 
été dans un intérêt général, cet intérêt ne pouvant autoriser le 
sacrifice des droits des propriétaires particuliers;

« Attendu que l’offre du demandeur d’établir par une exper­
tise la réalité de ses allégations, et de déterminer notamment les 
causes des dégâts survenus il sa propriété, doit être accueillie, 
vu que les éléments du litige ne permettent point hic et mine 
d’artirmer d’une façon précise que les travaux exécutes par les 
ordres de la défenderesse ont été la cause directe et immédiate de 
ces dégâts ;

« Sur l'appel en garantie :
h Attendu qu’il n’est ni contesté, ni contestable que le sieur 

Delcominette, défendeur eu garantie, est commerçant, et que ce 
serait à raison de fautes ou de négligences commises dans l’exer­
cice de sa profession d'entrepreneur, qu'il aurait contracté l'obli­
gation dont la commune poursuit l’execution;

« Qu’ainsi cette obligation, ayant pour cause l’industrie de 
l’appelé en garantie, constitue, aux termes de l’article 2 de la loi 
du ib décembre 1872, un acte de commerce;

« Attendu que l’article 12 de la loi du 2b mars 1876 a'tribue 
à la juridiction consukure la connaissance des contestations rela­
tives aux actes réputés commerciaux par la loi ;

« Qu’en conséquence, aux termes des ai tildes 1e1' et 8 de la 
susdite loi de 1876, le tribunal ne peut connaître de la demande 
en garantie;

« Qu’en vain la partie Culus. en demandant la jonction des 
causes, invoque leur connexité;

it Qu’en effet, des considérations susénoneées, ainsi que de la 
combinaison des articles 38 et bO de la même loi de 1876, résulte 
que le tribunal compétent pour juger la demande originaire, ne 
peut néanmoins statuer sur un incident, et spécialement sur un 
recours, qu’autanl que l’action dirigée contre l'appelé en garantie 
ne sorte point de scs attributions;

« Qu’ainsi que le constate M. Dupont dans son rapport, les 
juges ne peuvent jamais, par l’effet de la garantie, élargir le cer­
cle de leurs attributions (Documents parlementaires, 1872-1873, 
p. 486) ;

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que l’incompétence du 
tribunal quant ü l’appel en garantie s'oppose à toute jonction de 
celui-ci avec la demande originaire;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. Janssens, substitut du 
procureur du roi, en ses conclusions conformes, se déclaré 
incompétent pour connaître de l'appel en garantie; condamne 
la partie Culus aux dépens du dit appel, et déclaré l’action prin­
cipale recevable; et. avant d'y faire droit au fond, ordonne que les 
lieux litigieux seront visités par trois experts qui en dresseront 
l’état et donneront leur avis sur les causes des accidents survenus 
à la maison du demandeur; diront notamment si les dégâts qu'ils 
y constateront proviennent de la construction de l’egout litigieux; 
charge en outre les dits experts de dire si cette maison est habi­
table et d’indiquer les mesures à prendre [tour prévenir et éviter 
tout danger ou la continuation des dégâts, de spécifier les tra­
vaux nécessaires pour remettre la dite maison en état, de fixer le
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coût de ces travaux, ainsi que le moulant du dommage souffert I 
par le demandeur... » (Du 55 mars 1885. — Plaid. ,VM‘'S Leon 
J o l y , La Haye et Hahn.1

T R IB U N A L  CIV IL  DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. iamar, vice-président.

G aoû t 1884.

P R O D I G U E .  —  E M P R U N T .  —  A S S I S T A N C E .  —  P A R T I E S  C O N ­
T R A C T A N T E S .  —  C O N S E I L  J U D I C I A I R E .  —  I N T E R E T  P E R ­

S O N N E L .  —  C O N S E I L  J U D I C I A I R E  A l)  IIOC. —  N U L L I T E .

Les emprunts faits par un prodigue a sou conseil judiciaire sont 
nids de droit, aux termes de l'article 505 du code civil.

L'assistance du conseil ne résulte pas ilu fait meme du prêt.
Le conseil judiciaire, lorsqu'il intervient personnellement comme 

partie contractante dans un acte oit le prodigue s'oblige envers 
lui, ne peut être considéré comme prêtant au jirudiyue l'assis­
tance exigée par la loi.

L’article 505 >lu code civil est applicable au protligue placé sous 
conseil judiciaire, cn-nmc à l'interdit ou au dément pourvu d'un 
conseil judiciaire.

T1CH0N C. LA VKIVF. TTCIION. I

J u g e m e n t . - « Attendu que la défenderesse, 151 ise Fscoullaire. 
veuve de Félix Ticlmu. e-1 donataire de tous les Mens de son 
défunt époux-,

« 'Attendu que la demande tend au payement des sommes de 
6,000 Irani's et de 5,000 Ira lies, avec les intérêts, dont feu Félix 
Ticlion s ' e s t  verbalement reconnu débiteur, respectivement les 
15 juin et 50 août 1885 ;

« Attendu que la défenderesse, sans méconnaître la réalité de . 
la reconnaissance verbale invoquée, nie l'existence des dettes et 
soutient que les deux priés dont le remboursement est demandé, 
sont nuis ;

« Attendu que, par jugement du 10 mai 187-1, Félix Ticlion a 
été pourvu d'un conseil judiciaire et que son frère. Joseph Ticlion, 
demandeur eu cause, a été nommé eu celle qualité;

« Attendu que vainement le demandeur soutient qu'aucun texte 
de loi n'interdit au conseil judiciaire de consentir personnelle­
ment des prêts à celui qu'il assiste, et que l'assistance aux prêts 
dont s'agit résulte du fait même du prêt;

« Attendu que le prodigue placé sous conseil judiciaire ne peut 
emprunter sans l'assistance du conseil qui a été nomme par le 
tribunal ;

« Attendu que, lorsque le conseil judiciaire intervient person­
nellement dans un acte comme partie contractante, il ne peut être 
considéré comme prêtant an mineur l’assistance exigée par la loi ; 
que cela est si vrai, que le demandeur lui-même reconnaît en 
conclusion qui' l'assistance d'un conseil ml Itoe est nécessaire 
lorsqu’il y a opposition d’intérêts entre le conseil el l'assisté et 
qu’il y a évidemment opposition d’inléréls lorsque, dans un acte, 
ce qui est le cas de l’espèce, le conseil stipule à l'égard du pro­
digue et que le prodigue s'oblige envers son conseil ;

« Attendu que l’article 505 du code civil est applicable au pro­
digue placé sous conseil judiciaire, comme il l’inlerdit ou au 
dément pourvu d’un conseil judiciaire; que tous les actes énu­
mérés U l’article 518 du code civil sont nuis de droit, lorsqu’ils 
sont posés par le prodigue sans l'assistance de son conseil ;

« Attendu que, dans l'espèce, le demandeur prétend avoir 
prêté à Félix Ticlion les sommes de 5,000 et 6,000 francs; qu’il 
avait dans ces actes intérêt personnel inconciliable avec l’assis­
tance nécessaire à Félix Ticlion, pour que celui-ci pût valable­
ment emprunter; que les emprunts faits par Félix Ticlion à son 
conseil judiciaire n’ont pu l’engager envers celui-ci et sont donc 
nuis de droit aux termes de l’article 505 du code civil ;

« Par ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes conclusions con­
traires, déclare nuis de droit les prêts faits pur Félix Ticlion, les 
4 juin et 50 août 1883; déboute !e demandeur de son action et 
le condamne aux dépens... « (Du 6 août 1884. — Plaid. M5FS Ues-
MARETS C. A. DE JlEREN.)

TR IB U N A L  CIVIL DE GAND.
Présidence de M. Sautois.

15 a v r il 1885.

D R O I T S  D E  S U C C E S S IO N .  —  P R E S C R I P T I O N .  —  A C T E  
NON I N T E R R U P T I F .

\"est pas un acte interruptif de la prescription des droits de. suc­
cession, prévue par l’artirle 50 île la loi du i l  décembre 1817, 
l'exploit par lequel Vadministration notifie, à la veille de l’ex­
piration du délai de prescription, son intention de conserver 
les droits du trésor formant l'objet d’une contrainte précédem­
ment décernée, l'effet interruptif ne pouvant résulter que d’actes 
de poursuite judiciaire.

'DE ItEIl. C. LE MINISTRE DES FINANCES. I

Jugement. — « Ouï, en audience publique, les parties en leurs 
moyens et conclusions, el 51. Van Werveke. substitut du procu­
reur du roi. en son avis ;

« Vu les pièces du procès;
« Attendu que. les demandeurs basent sur la prescription pré­

vue par l'article 50 de la loi du 57 décembre 1817, l’opposition 
qu’ils ont faite à la contrainte décernée en cause par l’adminis- 
tion des tinaiices. le 55 avril 1873:

« Attendu que la disposition de loi précitée porte qu'il y aura 
prescription pour la demande du droit de succession et celui de 
mutation et des amendes à defaut de déclaration après cinq années 
à compter du jour où les délais iixés pour la déclaration par l’ar­
ticle sont expirés, el que les prescriptions seront suspendues 
par des poursuites judiciaires commencées avant l’expiration des 
delais, mais qu’elles seront acquises irrévocablement si les pour­
suites commencées sont diseontiiniées pendant une année et que 
le delai de la prescription soit expiré;

« Attendu que dans l'espèce du procès, le de eujus Armand 
Maerlens étant décédé le 55 août 1875. la prescription pour les 
droits et amendes, objets de la contrainte, a commencé it courir 
six mois après, c’esl-ii-dire, le 55 février 1878 ;

« Attendu que si la dite contrainte, signifiée le 54 avril suivant, 
a eu pour ellct de suspendre le cours de la prescription, il est 
toutefois certain que la poursuite judiciaire dont elle constituait 
l'acte initial, a été di-coutinuée pendant plus d'une année et que 
le délai de la prescription est venu à expirer sans que cette pour­
suite ail été reprise ou que le cours de la prescription ail été léga­
lement interrompu :

a Attendu qu'il s'en suit que la prescription s'est trouvée 
dûment acquise en faveur des demandeurs :

" Attendu que c'est sans fondement que l’administration 
invoque comme un acte interruptif de la prescription, l'exploit 
du il) février 1878. signilie trois jours avant l'expiration du 
delai ;

« Due cet exploit, par lequel elle s'est bornée à dénoncer aux 
demandeurs l'intention de conserver les droits du trésor formant 
l’objet de la contrainte prémentionnée. ne constitue qu'un sim­
ple acte exlrajudieiaire, el qu'un acte de cette nature n'a pu avoir 
pour eiïel de suspendre le cours de la prescription là où la loi, 
par des termes formels, ne reconnaît cet effet qu’à des actes de 
poursuite judiciaire: que s'il est vrai que par des exploits signifiés 
postérieurement, d’année en année, l’administration a manifesté 
la même intention, en ajoutant il sa déclaration une sommation 
d'avoir à payer les droits prétendus, ces exploits, dans l’hypothèse 
gratuit ■ qu'ils seraient ii envisager comme constituant des actes 
de poursuite judiciaire, auraient été inefficaces et sans influence 
sur la prescription , celle-ci se trouvant déjà acquise à la date où 
le premier des dits exploits a été signifié ;

« Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit, déclare nuis la con­
trainte dont s'agit et tous les actes faits en suite d’icelle, notam­
ment la sommation par exploit de l’huissier De Malander, à Gand, 
en date du 6 février, 1884: condamne l'administration à aban­
donner les dites contraintes et actes, et la condamne en outre 
aux dépens... « (Du 13 avril 1883. — Plaid. MM” A. Seresia c. 
Van BiervuetA

TR IB U N A L  CIVIL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Sautais.

14 n ovem bre 1883.

C O M P É T E N C E .  —  LO CA TIO N  D ' i M M E U B L E S .  —  F A I L L I T E .  

E N G A G E M E N T S  DU F A I L L I .  —  F A I L L I T E  E N  C O U R S .
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La location d'un immeuble constitue un contrat purement civil, 
alors même quelle a lieu entre commerçants.

Les contes tâtions relatives aux engagements contractés par le failli 
durant ta liquidation de la faillite ne sont pas nécessairement 
île la compétence, du tribunal île. commerce; elles sont soumises 
aux règles ordinaires de la compétence.

(SCHL'L C. IIEYE.)

Jugement. -  « Attendu que les tribunaux de commerce, dont 
la juridiction est exceptionnelle, n’ont à connaître, au point de 
vue dont il s’agit, que des contestations relatives à dns actes 
réputés commerciaux par la loi (art. 12, n° l .d e  la loi du 
25 mars 1870);

« Attendu que tel n'est pas le caractère d’une location d'im­
meuble; que pareille location trouve dans la jouissance même de 
l’immeu'blc une cause juridique étrangère au commerce et con­
stitue par conséquent un contrat purement civil, alors même 
qu’elle aurait eu lieu entre commerçants ;

a Attendu que, si le détendeur est failli et si sa faillite n’est 
pas encore clôturée jusqu’à ce jour, il n'en est pas moins vrai 
qu’il avait, après le jugement déclaratif, le droit de chercher à se 
créer des ressources et qu’il pouvait, dans ce but, contracter des 
conventions nouvelles : que de ce chef il peut avoir à répondre 
de ses engagements nouveaux selon le droit commun, sans l'in­
tervention de ses curateurs et devant un tribunal autre que celui 
qui a déclaré la faillité et devant lequel s’opère la liquidation ;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï en audience publique les 
parties en leurs moyens et conclusions et M. nu Kekc.iioye, sub­
stitut du procureur du roi, en son avis conforme, se déclare 
compétent; condamne le défendeur aux dépens de l'incident... » 
(Du 14 novembre 1883.1

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR D’A P P E L DE GAND.

Chambre correctionnelle. —  Présidence de M. De Meren.

21 a v r il 1 8 8 5 .

PROVOCATION EN Dl.’KI.. —  ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS.
DIFFAMATION.

Il n'y a pas de provocation en duel dans le fait de témoins qui ne 
trouvent point la personne recherchée en son domicile, et. sans y 
avoir fait connaître le but de leur démarche, il ressent un proces- 
verbal qu'ils adressent à leur mandant pour constater que leur 
tentative a été sans résultat.

Mais constitue la provocation en duel, l'envoi de ce proces-verbal à 
la personne, intéressée avec cette mention : « Vous pouve:- main- 
« tenant ajouter une lâcheté de. plus aux autres, ou bien prou- 
n ver put et quand vous voudrez, qu'il vous reste encore quelques 
« gouttes de sang dans les veines. »

Il en est ainsi lors meme que la personne à qui l'envoi est fait, 
n’ouvre, pas la lettre et la transmet cachetée au procureur du roi, 
étant déjà édifiée, sur le contenu du pli.

Sont dans ce cas complices du délit de provocation, les témoins 
qui, par les termes mêmes du procès-verbal, montrent qu'ils en 
ont voulu faire un moyen d’amener le duel.

Ils ne doivent, pas néanmoins être considérés comme coupables de 
diffamation, en raison des imputations contenues dans le procès- 
verbal, s’ils ont pu, ignorer l’intention de leur mandant de le 
livrer ù la publicité.

Il y a imputation de faits suffisamment précis pour constituer la 
diffamation, dans le reproche de se livrer à la débauche ta plus 
complète et de s’adonner journellement à l'ivrognerie, comme 
aussi de, causer un scandale répugnant par des orgies durant 
parfois jusqu’à quatre heures du matin.

(l e  m in is t è r e  p u b l ic  e t  v a n  w a e y e n r e r g h  c . v a n  b e c k iio v e n ,
IlICE ET BOGAERTS.)

Poursuivis tous trois pour diffamation et pour pro­
vocation en duel, le premier prévenu, ATan Beckiioven, 
avait été condamné du premier chef; les deux autres 
prévenus avaient été acquittés de ce premier chef et 
tous trois du second. Appel.

Ar r ê t . — « Sur la prévention de provocation en duel ;
« Attendu que si, comme le dit le premier juge, on ne peut 

voir le délii de provocation en duel dans la démarche faite par le 
deuxième et le troisième prévenu an domicile de la partie civile, 
il n'en saurait être de même de l'envoi du pli, transmis à cette 
dernière h Soerabaya et communiqué par elle au procureur du 
roi à Bruxelles;

« Attendu, en effet, qu'il résulte clairement des travaux prépa­
ratoires du rode pénal belge, que le législateur a, par la disposi­
tion de l’article 423 de ce code, entendu réprimer tout acte 
quelconque tendant, dans la pensée de son auteur, à provoquer 
un duel,et de nature à conduire à semblable résultat;

a Attendu que'tel n’est point le caractère de la démarche sus­
visée, puisque l’absence de la partie civile a empêché les deuxième 
et troisième prévenus de se mettre en rapport avec elle et qu’ils 
n’ont fait connaître l’objet de leur visite ni à M",e veuve Schoon- 
jans, ni il la fille de celle-ci, que seules ils avaient rencontrées 
au domicile de cette partie;

« Attendu qu’il en est tout autrement de l’envoi du procès- 
verbal qu’à la suite de cette démarche les dits prévenus avaient 
dressé et remis au prévenu Van Beckiioven;

a Attendu que la signification de cet acte ne saurait être dou­
teuse, surtout en présence de l’inscription faite par Van Beckho- 
vrn en marge de ce procès-verbal et conçue comme suit : a Vous 
a pouvez maintenant ajouter une lâcheté de plus aux autres, ou 
« bien prouver, où et quand vous voudrez., qu’il vous reste encore 
« quelques gouttes de sang dans les veines » ;

« Attendu qu'il importe peu, dans l’espèce, que la partie civile 
n’ait, point ouvert la lettre dont s’agit, puisqu'elle l’a acceptée et 
eu connaissait parfaitement la teneur;

■ < Attendu que l’espèce de publicité, donnée par le premier 
prévenu au procès-verbal en question, et notamment la commu­
nication de cet écrit à la maison Kranur et Compagnie à Soera­
baya, ;i laquelle la partie civile était attachée, rendaient l’ouver­
ture de celte lettre complètement inutile et ne pouvaient laisser 
subsister un doute dans l’esprit du destinataire, relativement à la 
nature de cet envoi :

« Attendu du reste que si la partie civile a, sans l’ouvrir, 
annexé la plusdile lettre à sa correspondance du 20 mars 1884 
avec M. Dubois-Paris, avec prière de la transmettre au parquet à 
Bruxelles, c’est précisément parce qu’elle était suffisamment édi­
fiée sur le contenu de ce pli. ainsi que le démontre .surabondam­
ment le passage suivant de cette correspondance : « J’ai reçu de 
a lui (Van Beckiioven) une lettre contenant, dit-il à Kramer, le 
« procès-verbal drossé par ses témoins »;

a Attendu que la partie civile a donc été réellement touchée 
parla provocation lui adressée par le premier prévenu et qu’ain.si 
se rencontrent, quant à lui, tous les cléments exigés par la loi 
pour constituer l’infraction prévue et punie par l’article 423 du 
code pénal ;

« Un ce qui concerne le deuxième et le troisième prévenu : 
a Attendu que des faits et circonstances de la cause découle 

la preuve qu'en dressant leur procès-verbal, tel qu’ils l’ont fait, 
ils ont agi de concert avec le premier prévenu et en vue du délit 
ci-dessus établi;

« Que si, en effet, ce procès-verbal n’était, comme ils le pré­
tendent, destiné qu’à constater le résultat de leur démarche et 
l'accomplissement de leur mission de témoins, il n’y avait nulle 
raison d'y acier, contrairement aux usages, les propos injurieux 
de tierces personnes, ni surtout d’apprécier d'une façon particu­
lièrement blessante l’absence de la partie civile ;

« Que la rédaction insolite de ce document se conçoit au con­
traire très bien, si Ton admet que, dans la pensée des témoins, 
cette pièce devait, par ses termes flétrissants même, constituer 
entre les mains de Van Beckiioven un nouveau moyen de pousser 
la partie civile à bout et de la forcer à se battre :

.< Attendu que cela est si vrai que le 8 avril 1884, le prévenu 
Van Beckiioven écrivit au conseil de la partie civile ce qui suit : 
a .l'adresse aujourd’hui même à M. Vau Waeyenbergh, à Soera- 
« baya, comme j'avais l'intention de le faire dès le début, une 
a copie du procès-verbal qui fait l’objet de votre lettre du o de ce 
u mois » ;

« Qu’ainsi tout concourt à démontrer la coopération directe 
des deuxième et troisième prévenus à l’exécution du délit visé au 
premier chef de la prévention;

« Attendu toutefois qu'il écliet d’admettre en leur faveur des 
circonstances atténuantes résultant de leurs bons antécédents; 

u Sur la prévention de diffamation ;
u Attendu qu’on ne saurait sérieusement méconnaître que les 

imputations, contenues au procès-verbal dressé par les deuxième 
et troisième prévenus, présentent les caractères requis par l’ar­
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ticle 443 du rode pénal pour constituer. le cas échéant, le délit 
de diffamation ;

« Attendu notamment que le reproche de « se livrer à la dé- 
« hanche la plus complète et de s'adonner journellement à l'ivro- 
« gnerie ». comme aussi « celui de causer un scandale répugnant 
« par des orgies, qui duraient parfois jusqu’à quatre heures du 
« matin », offrent, quoi qu’en dise le premier prévenu, tout le 
degré de précision exigé par la loi;

« Attendu que ces imputations, déjà très graves par elles- 
mêmes et de nature à porter une sérieuse atteinte à l’honneur de 
la partie civile, sont encore singulièrement aggravées par les 
allégations odieuses dont elles sont accompagnées, tant dans le 
procès-verbal susdit que dans la lettre d'envoi de celui-ci;

« Attendu qu’en adressant ces écrits à un très grand nombre 
de personnes en Belgique et à l’étranger. Van Beckhoven a agi 
par pure méchanceté et dans le seul but de se venger de la partie 
civile dont il croyait avoir à se plaindre;

« Que c’est donc à bon droit que le tribunal a condamné ce 
prévenu, non en vertu de l’article 448 du code pénal, mais en 
vertu de l’article 444 du même code;

« Quant aux deuxième et troisième prévenus :
« Attendu qu'il n’est pas établi qu’au moment de la remise du 

procès-verbal dont s'agit, ils ont eu connaissance des intentions 
du premier prévenu quant à la publicité ii donner à ce document 
et à l'usage diffamatoire qu'il se proposait d'en faire:

« Attendu que la loi pénale exige la connaissance positive 
du délit, comme condition expresse de toute participation punis­
sable :

« Sur les conclusions de la partie civile :
« Attendu «pie les agissements du premier prévenu ont causé 

à celle-ci un préjudice considérable, tant moral que matériel :
« Attendu qu’il advient équitable de faire suivre la réparation 

partout où a pénétré l'attaque et de donner en conséquence une 
large publicité au présent arrêt:

« Attendu qu’en tenant compte des éléments et circonstances 
de la cause, le premier juge a fait une juste appréciation du pré­
judice causé, et qu’en l'absence de toute justification d'un autre 
dommage, il n’échet point de réformer quant à ce la décision 
critiquée ;

if Par ces motifs, la ('cuir reçoit les appels tant du prévenu et 
de la partie civile que du ministère public et y statuant, toutes 
lins contraires écartées, met le jugement dont appel il néant, en 
tant qu’il a acquitté le prévenu Van Beckboven du chef de provo­
cation en duel et renvoyé les deuxième cl troisième prévenus des 
fins de la poursuite quant h ce chef de préventinn: le met égale­
ment à néafit quant à la condamnation aux frais;

« Kmendant. condamne Van Beckboven. du chef de provocation 
en duel, à un emprisonnement de quinze jours et à une amende 
de 100 francs; condamne du même chef, comme coauteurs, les 
prévenus B ire et Bogaerls, chacun il une amende de “200 francs ; 
dit qu'a defaut de payement de ces amendes dans le délai de 
deux mois, il dater du présent arrêt, celles-ci pourront être rem­
placées, savoir ; celle de 100 francs, par un emprisonnement 
subsidiaire de quinze jours, et celles de 200 francs, chacune par 
un emprisonnement subsidiaire d’un mois;

« Confirme le jugement dont appel pour le surplus de la pré­
vention, ainsique pour la demande civile;

« Kn conséquence, condamne le prévenu Van Beckboven du 
chef de diffamation à un emprisonnement d'un mois et à une 
amende de 20(1 francs, laquelle, à defaut de payement dans le 
délai de la loi, pourra être remplacée par un emprisonnement 
de deux mois;

« Renvoie le second, ainsi que le troisième prévenu, des fins 
de la poursuite quant à ce chef de prévention ;

« Autorise la partie civile il faire publier le présent arrêt à 
trois reprises différentes, en gros caractères et sous la rubrique 
Hi'jiurniion judiciaire. dans trois journaux de l’étranger et dans 
trois journaux belges, jusqu'à concurrence d’une somme de 
2,000 francs, ce aux frais du prévenu Van Beckboven, les dits 
frais récupérables sur simples quittances des éditeurs ou impri­
meurs ;

u Condamne le dit Van Beckboven à payer à la partie civile, à 
titre de dommages-intérêts, avec les intérêts judiciaires et les 
frais, la somme de b,000 francs, etc... » (Du 21 avril 1883. — 
Plaid. MM" Simon, du barreau de Bruxelles, et Ad. Bu Bois, c. 
Montigxy et 0. Périer.'i
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V A R IÉ T É S .
Statistique de la  criminalité en France pour 1883 .
Le Journal officiel publie le rapport du garde des 

sceaux sur l'administration de la justice criminelle en 
France et en Algérie pendant l’année 1883.

« Pendant l'année 1883, le jury a statué sur 2,299 accusations, 
chiffre inférieur de 343 à celui de 1882, — de 39 à celui de 1881, 
de 147 au nombre moyen 1876 à 1880, et de 344 à la moyenne 
de 1871 à 1873. En treize années, la grande criminalité a donc 
diminué de 14 pour 100. »

Notons quelques détails intéressants ;
Le département qui compte proportionnellement à la popula­

tion le plus grand nombre d’accusés est lq Corse. Le département 
de la Seine n’arrive que cinquième. Arrivent avant lui, la Corse, 
les Alpes-Maritimes, les Bouches-du-Rhône et le Calvados. Le nom­
bre réel des accusés pour le département de la Seine était, en 
1882, de 734; il est tombé, en 1883, à 387.

En 1883, les cours d’assises ont jugé 4,313 accusés; 3,687 
hommes et 626 femmes. Sur ces 626 femmes, plus des trois 
dixièmes, 197, étaient accusées d’infanticide.

Voici comment se distribuent les 4.313 accusés de 1883:
Age. -  A moins de vingt et un ans : 796: de vingt et un à 

vingt-cinq: 633; de vingt-cinq à trente: 727 ; de trente à qua­
rante : 977; de quarante à cinquante: 624; de cinquante à soi­
xante : 344; de soixante et plus : 192.

Etat civil. — Les célibataires tiennent plus de la moitié île la 
liste, 2.342. Viennent ensuite les mariés, 4,476 (dont 1.137 ayant 
des enfants et 339 n'en ayant pasu Puis les veufs, 293 (dont 212 
avec et 83 sans enfants'.

Degré d'instruction. — 1,111 complètement illettres, 3,033 
sachant lire et écrire, 170 ayant reçu une instruction supérieure.

Profession. — La profession qui fournit le plus de criminelsest 
celle des agriculteurs : 1.343. Les ouvriers desdiverses industries 
ne sont sur la liste que pour 1.272. Elle se complète de 619 négo­
ciants, marchands ou commis, .309 propriétaires, rentiers ou exer­
çant des professions libérales. 233 domestiques et 333 gens sans 
aveu ou sans profession connue.

Des 4,313 accusés, 643 étaient poursuivis pour des crimes capi­
taux; 261 ont été déclarés coupables.

Pour 236, leverdict du jury a été mitige par des circonstances 
atténuantes: les cours en ont condamné 49 aux travaux forcés à 
perpétuité, 179 aux travaux forcés a temps et à la réclusion.

Les 23 autres ont été condamnés à mort. Dans ces 23, il y 
avait 2 femmes. 3 mineurs de seize à vingt et un ans, 16 repris 
de justice et 7 individus complètement dépourvus d'instruction. 
22 ont eu leur peine commuée en travaux forcés à perpétuité. 
3 ont été exécutifs.

Le nombre des accusés déclarés coupables de crimes capitaux 
tend ii diminuer. Il était de 363, année moyenne, de 1836 à 1860; 
il est tombé, en 1883, il 261. C'est donc entre 1836-1860 et 1883 
un écart de 28 pour 100.

A C T E S  O F F IC IE L S .
No t a r ia t . — D é m is s io n . Par arrêté royal du 3 mai 1883, la 

démission de M. Mommeu, de ses fonctions de notaire à la rési­
dence de Boom, est acceptée.

J u risp ru d en ce g én éra le  par MM. DALLOZ.
R épertoire Ai.i'iiahétique -  Le pr ix  du R é p e r t o i r e  a l p h a b é t i q u e . coin 

posé do 41 tomes in-4>j, divises en 50 volumes,  e s t  de 528 francs.  — C ette 
somme peut ê t re  pavee par  fi ac tions  an n u e l le s  ou semestrielles, d an s  un 
délai qui m; |'i-ut ■•Meeder quat re  ans .  Au co m p tan t ,  le prix es t  de 440 fr.

R ecueil périodique . — Le pr ix  de l ' abonnem ent annuel es t de 27 francs , 
payab les , chaque année, ap res  la réception du p rem ie r  cahier . — Le prix 
des  tren te -s ix  années. 1845-18,s0 inc lu s ivem ent,  du R e c u e i l  p é r i o d i q u e , e s t 
de 440 francs, payables  par  f rac t ions  annue l les  ou semest r ie lles  clans un 
délai de tro is  ans.  — Au comptant ,  le p rix  es t  390 francs .  — L e s  an n é e s  du 
Recueil se vendent séparém ent.

R éper to ire  alphabétique e t R ecueil pé r i o d i q u e . — Le pr ix  de  l a  col 
leetion complète, co m p o sé e . du R é p e r t o i r e  a l p h a b é t i q u e  e t des  tr en te -s ix  
années  1845 à 1880 du R e c u e i l  p é r i o d i q u e , e s t  de 910 francs. — Le pa iem ent  
peu t s 'opé rer  p a r  fract ions annue lles  ou semest r ie l le s .  — Le délai ne  peut 
exccdei six ans. — Au comptant ,  le pr ix  de ce tte  collection es t de  760 fr.

T a b l e  d e s  22 an n é es  (1845 h  1,867). — P t i x  : 40 francs .
T a b le  d e s  10 a n n é e s  (1867 à  1S77). — P r ix  : 25 francs.
S ’ad re s se r  a M. L L emoine, chef  de l ' adm in is t ra t ion ,  rue de L ille , 19, P a r is

A U ia n c e  T y p o g r a p h iq u e ,  r u e  a u x  C h o u x ,  87, à  B r u x e l l e s .
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LA BELGIQUE JUDICIAIRE
PRIX D’ABONNEMENT

B elgique.........  25  francs.
Allemagne, . . .  \
H ollande......... i

F r h ,C«............... |  30 fran,' S
Italie ................. J

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.—NOTARIAT 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes  communicat ions  
et  dem andes  

d 'abonnements  doivent 
êt re adressées

à M. PAYEN, avocat, 
3, ru e  des  Cult es , 8, 

à  Bruxel le s .

Les réclamations doivent ê tre  faites dans le mois. — Après ce délai nous no pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deui exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELCIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

2 n ovem bre 1883.

FA ILLITE. —  VENTE A CRÉDIT. —  ARRHES SUR IM KD. 
PARTERRE DK LA COURE. — REVENDICATION. —  P R I­
VILEG E. —  STIPULATION ILLICITE.

I.a stipulation, par le vendeur d'une coupe d’arbres, que le parterre 
de la coupe ne sera pas considéré' comme magasin de l’avhelrur 
et que, en ras de faillite, il pourra exercer la revendication. est 
nulle an regard de la niasse.

(FHÉSAIIT <:. LE (X U ATE IT. A LA FA ILLITE  I.IZIN. )

Le tribunal de Iluy, jugeant consulairement, avait 
rendu le jugement suivant :

Jlükment. — « Y a-t-il lieu, eu écartant les conclusions prin­
cipales du demandeur, de l'admettre au passif comme créancier 
chirographaire pour le prix des arbres vendus par lui au failli 
Jean-Baptiste l.izin et pour les accessoires de ce prix?

,< Altendu (pie, par procès-verbaux d'adjudication reçus par 
M1-- Boseret., notaire à (’.iney, les b el 0 avril 1882, le demandeur 
l'résart a vendu au sieur Jean-llaptisle Li/.in, alors marchand de 
bois à Modavivaujourd'hui en faillite, différents lots d’arbres crois­
sant dans ses bois de Sovet et de Naloye, et ce h condition, nolam- 
ment, de transporter les bois achetés avant le U1 aoûl suivant el 
d'en payer le prix dans le terme de six mois :

« Attendu cpic le demandeur l'résart prétend exercer sur les 
bois ainsi vendus le droit de rétention que l’article 570 de la loi 
du 18 avril 18.31 établit au prolit du vendeur, lorsque les mar­
chandises n’ont pas été délivrées au failli ; tout au moins, qu'il 
soutient avoir le droit de les revendiquer conformément à l'ar­
ticle 508 de la même loi, les bois vendus n’étant pas entrés dans 
le magasin de l'acheteur;

« Qu’il s’agit d’apprécier le fondement de cette double préten­
tion;

« Attendu, quant au droit de rétention, qu’il ne peut être exercé 
que par le vendeur resté en possession des objets vendus;

» Attendu (pie cette condition essentielle fait défaut dans l'es­
pèce; qu’en effet, la vente a eu lieu les b et ii avril 1882 ; qu’aux 
termes des conditions, du moment de l’adjudication les arbres 
étaient aux risques et périls des acheteurs ; que le transport devait 
être complètement effectué avant le 1er août suivant ; que ce n’est 
que le 21 juillet que le demandeur, par exploit notifié au cura­
teur de la faillite Lutin, a élevé la prétention de revendiquer et, 
subsidiairement, de retenir les bois vendus au failli ;

« Attendu qu’il conste de deux exploits dressés par l'huissier 
Charles, de Ciney, les 7 et 10 juillet dernier, qu’à cette dale la 
plus gran le partie, sinon la totalilé des arbres acquis par Li/.in 
aux ventes des b et (i avril précédent, avaient été abattus,, mar­
qués du chiffre de l’acheteur, dégarnis de leurs branches, écoreés 
ou façonnés en bois à brûler; que. de plus, il a élé allégué, sans 
contradiction par le curateur, qu'à la meme dale. les écorces pro­
venant de res arbres avaient été vendues par Li/.in à des ache­
teurs qui en avaient pris livraison: (pie. dans ces conditions, il 
est impossible d’admettre que la possession des bois vendu les

b el 0 avril lût restée aux mains soit du vendeur, M. l-'césart, soit 
du notaire responsable de la venle, H1' Boseret;

« Qu'il importe peu que l'un des articles interdit aux adjudi­
cataires d’enlever les arbres leur adjugés sans un permis délivré 
par lé notaire instrumentant, permis qui n’aurait pas été délivré 
à Li/.in par Boseret;

« Qu’en effet, d’une part, celle disposition des conditions est 
raremenl suivie dans les veines de bois lorsque l'acheteur est 
connu du notaire et a élé en relations d’affaires avec lui: d’autre 
pari, il résulte il l'évidence des faits el circonstances de la cause, 
qu’à défaut d’un permis écrit, que les conditions de la vente
n'exigenl d'ailleurs pas formelh....... l'adjudicataire Li/.in avait
obtenu du propriétaire ou du notaire un permis verbal ou 
délivrance tacite des bois lui adjugés; que la preuve en résulte 
encore de ce que les arbres acquis par Li/.in et exploités par lui 
se irouvaien! en partie dans le domaine même de Motill'rin, lieu 
du domicile du vendeur, qui, aux termes de l’article il des condi­
tions de la venle, « pouvait commuer à faire surveiller par ses 
« gardes les bois et marchandises à en provenir, et ce, jusqu’à 
« enlèvement complet des bois » ;

« Attendu qu'aux termes de l'article b-Ui de la loi du 18 avril 
1851. le privilège el le droit de revendication établis par le n° -i 
de l'article Ml04 du code civil au profit du vendeur d’ellèls mobi­
liers, ainsi «pie le droil de résolulion, ne sont pas admis en cas 
de faillite;

a Que si l’arlicle b(18 de la même loi autorise la revendication 
des marchandises expédiées au failli, e.’esl à la condition que la 
tradition n’en ail pas été ell’eclnéc dans ses magasins;

« Attendu que lorsqu'il s'agit d'une coupe de bois, destinée 
par la nature, l'usage ou la convention des parties à être exploi­
tée sur le parterre, le parterre de la coupe doit être regardé comme 
le magasin de l'acheleur, pendant l'exploitation;

(( Attendu, dans l'espèce, qu’il résulte de la nalure de la mar­
chandise, (pii cnmprenail nolammenl des chênes destinés à être 
écoreés. du délai de six mois accordé pour l’enlèvement des bois, 
de la disposition de l'article 1) précité, de celle de l'article I I, 
interdisant d’établir des fosses à scier ailleurs que dans les endroits 
à indiquer par les gardes du vendeur, que les arbres vendus étaient 
destinés, en tout ou partie, à être exploités et débités sur place et 
que, parlant, le parterre du la coupe constitue bien le magasin de 
l'acheteur;

a Attendu que vainement le demandeur objecte la disposition 
de l'article 7 des conditions de la vente, ainsi conçu : « Si les 
« -adjudicataires étaient en retard ou dans l’impossibilité de fotir- 
« nir le cautionnement dont il est parlé à l’article 4 ci-dessus, le 
« prix principal, frais et accessoires seront exigibles sur-le-champ 
(( el de plein droit, nonobstant le terme de crédit fixé, et le requé- 
(( rant sera en droit de reprendre les arbres ou marchandises 
« provenant des objets adjugés, sans formalités de procédure, 
« attendu que le parlerre de la coupe ne sera pas considéré 
(( comme le charnier ou le magasin des adjudicataires, que les 
k bois y seront en dépôt el pourront y être saisis et revendiqués, 
« en cas de faiilile, conformément aux articles 20 de la loi du 
« 10 décembre 1851 et 508 du code de commerce. A l'effet d'as- 
« sucer l’exécution de cette condition, sous laquelle les ndjudi- 
« cations ci-après seronl laites et sans laquelle ces adjudications 
« n’auraient pas lieu, les adjudicalaires font, dès ce moment, au 
.. dit vendeur, qui accepte, toutes cessions et tous transports 
« éventuel-; des liils arbres el marchandises et donnent tous pou- 
<( voies expiés de les vendre de la main à la main ou publiquc- 
« meiil. pour le prix qu'il jugera convenir »:

« Altendu que l’article 540 de la loi du 18 avril 1851 supprime 
le privilège du vendeur d’ellets mobiliers, en cas do faillite; que,
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par exception, l’article 568 de la même loi autorise dans certains 
cas la revendication des meubles vendus; que cette disposition, 
constituant une exception et établissant une préférence au profit 
d’un créancier, doit être interprétée strictement; que, par consé­
quent, le droit de revendication qu’elle conserve ne peut s'exer­
cer que lorsque les conditions exigées par elle se trouveront réu­
nies et notamment lorsque les marchandises ne seront pas entrées 
dans les magasins du failli ; que, d'un autre coté, l’article ,>1(5 
constitue une disposition d'ordre public à laquelle il n'est pas 
permis de déroger par des conventions particulières;

« Que cette vérité a été reconnue dans les discussions qui ont 
précédé l’adoption de l’article dont il s'agit: que, dès lors, la 
clause insérée dans l’article 7 des conditions de ia vente des ,‘i et 
6 avril 1882 ne saurait être opposée aux tiers, et notamment à la 
masse créancière en cas de faillite, parce qu’elle tend à attribuer 
à un créancier un privilège en dehors des cas prévus par la loi, 
parce qu’elle aurait pour effet d’éluder la disposition prohibitive 
et d’ordre publie de l’article 546 de la loi du 18 avril 1851, parce 
qu’enfin, en assurant un privilège au vendeur d'effets mobiliers, 
au moyen d’une stipulation qui reste cachée aux tiers et qui ne 
tarderait pas à devenir de style dans tous les contrats, elle aurait 
pour résultat «l'induire en erreur les tiers sur la situation et le 
crédit des possesseurs des objets vendus et porterait une sérieuse 
atteinte au crédit public et à la sûreté des relations commer­
ciales;

« Par ces motifs, le Tribunal... déboute le demandeur de son 
action; dit que les bois vendus au failli l.i/.in par procès-verbaux 
des 5 et 6 avril 1882 appartiennent à la masse créancière : dit 
que le curateur sera autorisé à les vendre en se cordonnant à la 
loi; dit que le demandeur Frésnrt sera admis au passif, comme 
créancier chirographaire, pour fr. 4,16(5-28. plus les accessoires 
stipulés aux procès-verbaux de vente: condamne le demandeur 
aux dépens... » Ttu 7 novembre 1882.'

Appel.
La Coup de Liège a rendu l'arrêt suivant ;
Arrêt. — « Déterminée par les motifs des premiers juges, 

entendu en son avis contraire .M. l'avocat général IhumAini:, sans 
avoir égard à toutes conclusions contraires, confirme le jugement 
ii ijito ; condamne les appelants aux dépens... » Du 10 mars ] s S . 
•F ch. — Prés, de ,\l. Dai'vv. Plaid. JIM'- l!osi:iu:r. père, et 
('•moi i,. i

Pourvoi par Frésart.
M. le premier avocat général M rstunt tu- t i:i; K iku-; 

a conclu au rejet dans les termes suivants :
« La discussion actuelle se meut devant vous sous l’empire 

d'un principe incontestable, à savoir que les biens du débiteur 
sont le gage commun de ses créanciers, entre lesquels le prix se 
distribue, non par préférence, mais par contribution.

A ce principe de la communauté du gage, la loi ne lait d'excep- 
lion que pour un petit nombre de privilégiés, prenant soin d'ajou­
ter que ces privilèges dérivent uniquement de la qualité1 de la 
créance et sont inhérents à la chose, ce qui exclut toute espèce 
de stipulations à l'encontre.

Si la volonté des parties est toute-puissante pour donner nais­
sance à une hypothèque, relativement aux privilèges à l'inverse, 
elle est destituée de tout pouvoir. Quiconque invoque un privilège 
est tenu, le mot le dit assez, de justifier d'une loi particulière 
(lex primila) qui l’institue. Or, le demandeur ne se prévaut, d'au­
cune loi de cette espèce: le fondement de son droit, i! tire 
d’une convention spéciale, sans laquelle, dit-il, la vente n'nunii 
pas eu lieu.

Cette convention a été- discutée devant le juge du fond, et de 
son appréciation ressort le double lait qui caractérise péremploi re­
nient la situation, à savoir : 1" que le parterre de la coupe con­
stitue bien le magasin de l'acheteur ; 2" que. du moment de l'ad­
judication, les arbres étaient à ses risques et périls.

Dans ces conditions, la vente se trouvait non seulement par­
faite, mais consommée, réalisée, autant qu'elle pouvait l’être: si

(1) Lass. tranç.. 2 août 18801 Dam,oz. l’ér.. 1881. I. 39). „ ba 
>t commune, non intégralement payée, était investie, aux termes de 
« la convention, non pas d'un droit rie su i te à la faveur duquel elle 
« aurait pu revendiquer et faire rentrer en ses mains les bois qui 
k en seraient sortis, mais d'un droit de rétention, par la force 
« duquel elle pouvait retenir les bois restant sur le parterre de la 
« coupe dont elle s’etait réservé la possession. »

L’article 546 de notre code de commerce s'oppose même au 
droit de rétention eri cas de faillite, a la différence de l’article 550

bien qu'à la date où la prétention d'une revendication s’est pro­
duite, la plus grande partie, sinon la totalité des arbres avaient 
été abattus, marqués du chiffre de l'acheteur, dégarnis de leurs 
branches, écorcés ou façonnés en bois à briller, l’arrêt le con­
state. El nonobstant ce dessaisissement absolu, le demandeur 
invoque le droit de revendiquer une marchandise qui. depuis 
longtemps n'est plus la sienne et dont il a effectué la livraison 
entre les mains de l'acquéreur. Mais une action de cette espèce 
nuit du domaine de propriété, elle suppose de toute nécessité que 
relui qui l'exerce a perdu la possession d’une chose qui n'a pas 
cessé de lui appartenir. A qui, du vendeur ou de l’acheteur, la 
loi la confère-t-elle ? Ecoutez sa réponse : In rem actio competit 
qui ihmiiniitm aequisivil, (Dig., De rei uimlic., VI, lit. F1', fr. 23) 
D'où la conséquence qu’elle ne peut être légitimement intentée 
que par le proprietaire de la chose. Inhérente au droit de propriété 
qu'elle a pour but de conserver intact, elle passe avec celui-ci de 
la tête du vendeur sur celle de l’acheteur: où git le domaine de 
propriété, là gît également l’action revendicatoire ; pas de pro­
priété, pas de revendication, et toutes les réserves dictées par la 
prudence ne sauraient modifier la nature des choses. « Non etiam 
« quisquam reele vindicat rem suam à se alienalam... Aliéna­
it lionis direeta1 qiiotidianum exemplum est in eo.qui rem suam 
« vendidil et tradidit. licol prelio nerdmn soluto : etenim si modo 
« liiles de en fuerit habita, rum ila dominium fuerit in accipieu- 
<i lem translatum, et vemlitor secutus sit lidem emtoris, viuiüeare 
« neqiii7, sed tantum pro pietio consequendo cmn chirographa- 
« i-iis aliis emtoris ereditoribus cmicurrit. eliemsi res venditæ 
« adhue essent in bonis emtoris, solvendo non existentis. Keti- 
« nere quidem poterat vemlitor rem t li, et non Iradere, douce 
'i pretium solution fuerit : sed tradilione sibi priejudicavit, ar. sese 
« muni spoliavil dominin. » iVom , ail Duwl.. lib. VL lit. I'1''. 
n” 14. p. 422); liixlitulcx île Justinien, liv. 11. lit. b 1', Sj 4 : « Si is 
■i qui vendidil, (idem emtoris secutus est. diremlum est slalim 
n rem emtoris tieri. »

« La distribution du prix des biens d’un débiteur, (.lisait 'Iau 
» mm.K au Lorps législatif, ne. peut varier au gré du hasard ou de 
ii la volonté d'un créancier. Il faut qu'elle soit réglée par des 
» principes de justice et qu'elle soit soumise à un ordre lixe et 
ii invariable.

i' Lorsqu’un moyen de recouvrement qui a toutes les probubi- 
» Ides du succès est ouvert ii un créancier, il ne doit pas lui être 
c permis d'en proférer un autre qui pourrait nuire aux intérêts 
ii d'une classe différente. » t 12 septembre 1807. discours pour 
motiver le viril d'adoption des eliap. 1\, \  et XI du til. I1'1' du 
code de commerce. I.nciti:. I. \ ! | ,  p. 2(57. u" 10.1

Entrée dans le domaine de l'acheteur pour y former le gage 
rmmmin de tous ses créanciers , la marchandise n'en peut être 
retraite sans une disposition de loi formelle.

L'article du cahier des charges qui stipule que le parterre de 
la coupe ne sera pas considéré comme le chantier des adjudica­
taires, n'est pas seulement contraire à ce qui est d'usage et de 
droit commun, il est en opposition avec la vérité des faits et la 
nature même des choses ; une convention de cette espèce implique 
contradiction avec tous les actes de mainmise énumérés plus haut 
et pratiqués par l'acheteur du consentement du vendeur: elle 
constitue un démenti llagrant de l'exécution donnée à la vente par 
les parties elles-mêmes, elle forge une situation imaginaire dans 
un intérêt individuel, une vraie fiction destinée à assurer le 
triomphe de l'iniquité. Or, l'équité est l'aine des fictions i.M. le 
procureur général I-’aider, I'asic., 1867, I, 147); au législateur 
seul appartient le droit de les instituer, en vue de quelque grand 
besoin soldai |2). Le n’est pas qu’il ne soit très licite de stipuler 
que la marchandise restera en la possession du vendeur jusqu’à 
parfait payement du prix ; mais ajouter il cette stipulation que, 
même en cas de faillite. elle pourra être revendiquée, c’est se 
mettre en travers de l'article 546 du code de commerce, qui sup­
prime et le privilège et le droit de revendication, du moment où 
il y a laillite.

Lu fait nouveau, postérieur il la convention, s'est produit, lait 
dont le demandeur s'obstine à ne tenir aucun compte : la déchéance 
commerciale de l'acheteur, avec cette conséquence inéluctable

du ci nie français, qui n'exclut que le prix ilège et le droit de reven­
dication.

2 IIki.i.o. Du reijime < imsiuiilwnel. titre IV. § 2, p. 154, éd. 
Meline, 1849. « En droit, les fictions sont loin d’être arbitraires; 
« ci les ont leur règle dans la raison et dans la justice universelle; 
« leur objet est de suppléer à la réalité dans un intérêt social et 
« elles ont alors lem- vérité relative ; elles deviennent illégitimes, 
» si elles blessent celle raison et cette justice mêmes , qui leur 
" -en mit de base. .
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d'enlever aux précautions du vendeur luulc force et lout effet : la 
loi est p ro h ib itiv e , pas de revendication, parlant, elle est censée 
annuler tout ce qui se fait au mépris de sa défense; et, par cela 
même qu’elle intéresse plus la société que les particuliers, elle 
revêt un caractère incontestable d’utilité sociale, elle se place 
au-dessus de toutes les aspirations d’intérêt privé qu’elle écarte 
cl brise au besoin.

Tel est le vœu de l’article 546 ; et si l’on s’élail tenu à la rigueur 
des principes, on aurait dû refuser la revendication dans tous les 
cas ; ainsi le proposait le gouvernement d’accord avec la commis­
sion de révision, présidée par M. le procureur général L e c l e r c q  (Mi. 
Mais il fallut compter avec les exigences du commerce, et la cour 
sait que quand le haut commerce réclame, il est bien près d’être 
écouté. Coràm publiai rommereii ulilitale omîtes finis régula1 
silere debent. La chambre de commerce et le tribunal de com­
merce d’Anvers demandèrent une exception pour les marchan­
dises en cours de voyage, a l’instar de ce qui était pratiqué chez, 
plusieurs autres nations, notamment en France, en Angleterre et 
en Hollande. L’équité apparente fut ici d’un grand poids et finit 
par l’emporter sur la logique du droit : on voulut davantage encore, 
et, lorsque la discussion s’ouvrit devant la Chambre des représen­
tan ts, M. Lnt.iKvnr, émit l’opinion que l’article 568 ne devait por­
ter aucune atteinte aux conventions particulièrcsqni accorderaient 
au vendeur le droit de revendiquer, en tout t e m p s ,  sa marchan­
dise à défaut de payement du prix; mais le rapporteur de la sec­
tion centrale, M. T e s c h  , s’y opposa en termes qui ne compor­
taient aucune réplique, et son opinion obtint dans la suite i’ap- 
probation  du Sénat, sur le rapport de M. Savakt ï Be i .g . .lin..
1868, p. 1806).

Cette discussion ne laisse aucune place au doute et prévient les 
hésitations qui se produisent au sein de la jurisprudence fran­
çaise; la cour de Liège y a pris égard, sa décision s’est confor­
mée aux principes qui ont prévalu en définitive: nous ne pou­
vons, en conséquence, que conclure au rejet du pourvoi. »

La Cour a rendu l’arrêt suivant :

A r r ê t . — Sur le moyen du pourvoi : Fausse application des 
articles 6 du code civil et 546 du code de commerce et violation 
des articles 113-1 et 1319 du code civil, 568 du code de commerce 
(loi du 18 avril 1851), en ce que l’arrêt attaqué repousse la reven­
dication d’arbres vendus au failli sous la condition que le parterre 
de la coupe ne sera pas considéré comme le magasin île l’acbe- 
tcnr et que les bois pourront y être revendiqués en cas de 
faillite :

« Considérant que l’article 516 du code de commerce statue 
qu’en cas de iaillite le privilège et le droit de revendication éta­
blis par la loi civile ne sont pas admis en faveur du vendeur d’ef­
fets mobiliers;

« Que cette disposition, en empêchanl celui-ci de soustraire ii 
la masse de la faillite des marchandises dont la possession chez 
l’acheteur « a pu induire en erreur et exciter la confiance par des 
« apparences trompeuses » a pour but de maintenir la sécurité 
commerciale, et qu’elle est ainsi d’ordre public;

« Qu’exceplionnellement, l’article 568 autorise la revendica­
tion des marchandises expédiées au failli tant que la tradition n’en 
a pas été effectuée dans ses magasins;

« Que cette expression magasins doit être entendue dans le. 
sens le plus large et comprend tous les lieux quelconques, 
appartenant ou non au failli, publics ou privés, où les effets mo­
biliers déposés se trouvent sous la main et il la disposition de 
l’acheteur ;

« Considérant que le jugement, dont l’arrêt attaqué adopte les 
motifs, constate en fait : que la plus grande partie, si ce n’est la 
totalité des arbres acquis par le failli avaient été abattus et, sur le 
parterre de la coupe, marqués du chiffre de l’acheteur, dégarnis 
de leurs branches, écorcés ou façonnés en bois à brûler, que les 
écorces avaient été vendues à des tiers qui en ont pris livraison;

« Qu’en cet état, on objecte vainement la clause du cahier des 
charges de l’adjudication stipulant, comme condition de la vente, 
que le parterre de la coupe ne sera pas considéré comme le maga­
sin de l’acheteur et que, en cas de faillite, le vendeur pourra exer­
cer la revendication ;

« Considérant que celte clause, quelle que soit sa valeur entre 
les parties contractantes, est nulle et doit être tenue pour non 
écrite vis-à-vis des créanciers de la faillite :

(3) Commission mixte composée mi-partie de magistrats et de 
négociants d’Anvers, de Caud et de Bruxelles, de grande expé­
rience; parmi ces derniers, citons MM. Fuclis, Matthyssens, Van 
Loo, Annemans et Demeure.

" Que l’article 5-46 du code de commerce, en modifiant les 
ollèls légaux des conventions, crée, en faveur des tiers, un droit 
propre, inhérent à l’état de faillite, et qu’ils ne tiennent aucune­
ment de leur débiteur;

« Que cette disposition a été établie dans des vues d’intérêt 
général ;

« Qu’il ne peut y être porté atteinte par des stipulations parti­
culières entre le vendeur et l’acheteur, et que les exceptions pré­
vues par le législateur ne sont pas susceptibles d’être étendues en 
dehors des conditions qu’il a déterminées;

« Considérant qu’il résulte des faits prérappelés et souverai­
nement constatés par le juge du fond, que, dans la cause, l’ache­
teur avait été mis en possession apparente et réelle des arbres 
vendus dans un lieu devenu pur là momentanément son magasin;

« Que, dès lors, la condition à laquelle l’article 568 est subor­
donné faisant défaut, l’article 546 conservait toute sa force et 
rendait la revendication légalement impossible;

« Qu’en le décidant ainsi, loin d’avoir contrevenu aux textes 
citées par le pourvoi, l’arrêt dénoncé a fait une juste application 
des dispositions légales sur la matière;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Bougard en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Mksdagh d e  t e r  
hii-a.E, premier avocat général, rejette... » ll)u 9 novembre 1883. 
Plaid. MMr" Le J eune et De Mot.)

Observations. — V. .Makrtens, Comm. de la loi du  
18 a rr il  1851, n° 837 ; Namur, Code de com m erce, 
t. 111, îr* 1U0Ü et 2039 ; Renouard, Traité des fa illites , 
ii” 770, p. 128; Bruxelles, 8aoùtl808 (Bei.g. Jud., 1868, 
p. 1806). A consulter, cass., 25 janvier 1877 (Belg. ,Tud., 
1877, p. 323). AIartou, Traité des p rie , cl hypolh.,X. II, 
n” 800. L aurent, P rincipes de droit ci f i l ,  t. XXIX, 
ji. 500, n° 172 et t. Il'r, tv M9. Rei.amarre et L e I’oit- 
yin, I)e la com m ission, t. VI, p. 389, Contrà : cass. 
franc., 25 janvier et 2 juin 1869 (I)allo/,, Pér.., 1869, 
I, 131, et 1870, I, 121). '
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Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président. 

14 décem bre 1883.

ENREGISTREMENT. — MUTATION IMMOBILIERE. —  CLAN­
DESTINITÉ. PREUVE. — PRÉSOMPTION.

La mutation d'un immeuble est suffisamment établie, pour la 
demande du droit d'enregistrement contre, le nouveau possesseur, 
soit par l’inscription de son nom au rôle de la contribution 
f o n c i è r e  et des payements faits par lui tl'après ce rôle, soit par 
des actes constatant sa propriété.

La mutation est présumée s'opérer au moment oit sont accomplis 
les faits et actes d’oit la loi la fait résulter.

Le nouveau possesseur est admis à preuve contraire en se confor­
mant au.c régies ordinaires.

(BARA ET CONSORTS O. I.E MINISTRE DES FINANCES.)

Le pourvoi était dirigé contre un arrêt de la cour 
d’appel de Bruxelles, du M avril 1882, reproduit Belg. 
Jud., 1883, p. 389.

Arrêt. -  « Sur le moyen déduit de la violation et fausse 
application des articles 4 et 12 de la loi du 22 frimaire an VII; 
P'1' et 4 de la loi du 27 ventôse an IX ; 553, 712, 1328, 1341, 
1350, 1352 et 1353 du code civil, et 256 du code de procédure 
civile, en ce que l'arrêt attaqué, après avoir constaté lu muta­
tion clandestine de certains terrains au profit des demandeurs, 
qui a été révélée par un.acte authentique du 9 mai 1874, n’a pas 
admis qu'il incombait il l'administration de prouver que les con­
structions érigées sur les dits terrains remontaient à une époque 
antérieure à la mutation, ou tout au moins, n’a pas admis les 
demandeurs ii prouver, autrement que par des actes opposables 
aux tiers, que les dites constructions avaient été élevées à une 
date postérieure à la mutation ;

« Considérant qu’aux termes de l’article 12 de la loi du 22 fri­
maire an Vil, la mutation d’un immeuble est suffisamment établie, 
pour la demande du droit d’enregistrement et la poursuite du 
payement contre le nouveau possesseur, soit par l’inscription de 
son nom au rôle de la contribution foncière et des payements par 
lui faits d’après ce rôle, soit par des baux par lui passés, ou enfin



pardes transactions ou autre? actes constatant sa propriété ou sou 
usufruit ;

« Considérant que cette mutation est présumée s’opérer au 
moment où sont accomplis les faits et actes d'où la loi la fait 
résulter ;

« Qu’elle a pour objet l'immeuble tel qu’il existe à ce moment, 
et notamment les constructions qui, d’après les article. 353 et 
712 du code civil, sont censées avoir été élevées aux frais du pro­
priétaire du sol et lui appartenir;

« Qu’aucun texte n’oblige l’administration de l’enregistrement 
à fournir, quant à la date de la transmission clandestine, d'autres 
éléments de preuve que ceux auxquels l’article 12 précité attache 
Ta force d’une présomption ;

« Que le législateur n’aurait pu sans inconséquence lui impo­
ser une semblable obligation au sujet d’une convention it laquelle 
elle a été étrangère et qu’on lui a célée ;

« Que c’est au nouveau possesseur qu’il incombe, s'il s’y croit 
intéressé, de renverser la présomption légale érigée contre lui, 
en se conformant aux règles ordinaires en matière de preuve:

« Considérant qu’il est constaté en fait par l’arrêt que la muta­
tion clandestine qui s'est opérée en faveur des demandeurs, a été 
révélée par un acte du 0 mai 1874 ;

« Que l’immeuble qui en a fait l’objet appartenait auparavant 
et depuis 1869, au sieur Hovinne ;

« Considérant que l'administration, dont le titre de perception 
réside dans l’acte de 187-i, ne peut être tenue de prouver autre­
ment que par cet acte l'époque où a réellement eu lieu la muta­
tion ;

« Que les demandeurs étaient recevables à établir que la pro­
priété de l’immeuble leur a été transmise avant l'érection des 
bâtiments qui s’y trouvent incorporés, mais qu’il ne leur était pas 
permis, pour atteindre ce résultat, de se soustraire aux règles 
tracées par les articles ltt-ll, 11 >50, 1352 et 1358 du rude civil:

« Que la preuve à administrer par eux ne pouvait dès lors 
reposer sur îles témoignages ou de simples présomptions île l'ail, 
mais seulement sur des actes ayant date certaine:

« Considérant qu’il suit de ce qui procède que la cour de 
Bruxelles a écarté avec raison, comme dénués de force probante, 
les faits et actes non opposables aux tiers au moyen desquels les 
demandeurs entendaient établir que la transmission consentie ii 
leur profit par le sieur llovinne était antérieure a la eon-lruetion 
des bâtiments;

« Qu’en le décidant ainsi, loin de violer les textes cites, ,_4le en 
a fait une juste application;

« Par ces motifs, la four, ouï M. le conseiller Ib.eunis en son 
rapport et sur les conclusions conformes do V], .Mi:>i>ai,n tu: ri.tt 
Kie l e , p rem ier  avocat general, rejette... » (Du I -1 décembre I s s : i . 
I’iaitl. M 11" bit tt\ vt r, et l.t: .lu \r .

Observations. V. oass.. 28 avril l>S;;q <q g'I avril 
18GG (Relu . ,lt t)., liStiii, p. 511) : S déoembre 1870 Bei.g . 
J ri) ., 1871, p. 7:5) ; Garni, 0 juin 1879 Bei.g . Jun. .  1879, 
p . 1251).
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COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

19 novem bre 1883.

ÉLECTIONS. —  TRIBUNAL DE fO.MMERfE, —  IRREGULA­
RITES (iRAVES. - -  APPRECIATION SOUVERAINE.

I.e juge du fond apprécie souverainement xi lex irrégularités dont 
i'élection des membres d'un tribunal de commerce est entachée, 
s o n t  assez- graves pour en motiver l'annulation.

iVAXIlKIUTTE C. CI.MOM.)

Le pourvoi était clirijïé contre l'arrêt, de la cour de 
Garni, du 9 octobre 1883, que nous avons rapporté Bei.g. 
Jri)., 1883, p. 1115.

Aiikét. — « Sur l’unique moyen du pourvoi, fondé sur la 
fausse interprétation et la fausse application des articles fit) et .il 
de la loi du 18 juin 18(59 sur l'organisation judiciaire, 97 delà 
Constitution, 1819 et 1322 du code civil, en ce que l’arrêt 
dénoncé a faussement interprété la loi précitée de 1869, en 
manifestant â l'égard du sieur Vamlepulie des exigences que cette 
loi ne consacre pas, et méconnu la foi dite à la requête du dit 
Yandcputte et aux faits dont elle offrait la preuve :

« Attendu qu’aux termes de l’article 3, n" 2. île la loi du

30 juillet 1881, mis eu rapport avec l’article 33 de la loi du 
18 juin 1869 sur l’organisation judiciaire, l’élection des membres 
des tribunaux de commerce ne peut être annulée que pour irré­
gularité grave :

« Attendu que l’arrêt attaqué constate que les éléments sur 
lesquels s'appuie le demandent1 pour réclamer l’annulation de 
l’élection du président du tribunal de commerce d’Alost sont 
incomplets, peu précis, et enlèvent toute rclevanee aux faits arti­
culés, et en conclut que, dans ces conditions, l’élection dont il 
s’agit n’a pu être entachée d’aucune irrégularité grave; que cette 
appréciation en fait échappe au contrôle do la cour de cassation ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller I ’u o t i n  on son 
rapport et sur les conclusions conformes de 51. Mk i.o t , avocat 
général, rejette... » (Du 19 novembre 1883).
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COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Joly.

27  fé v r ie r  1885 .

TITEi.l.E. — .MÈRE TUTRICE. INCONDUITE NOTOIRE.
DESTITUTION. — GARDE UES ENTANTS. — PRIVATION.
PUISSANCE PATERNEI.EE.

I.a mère destituée de la tutelle pour inconduite notoire peut être 
privée île lu gante de ses enfants.

I.A V ia  VE I>... (',. !>,.. !

Al;lit: t . « Attendu que la veuve P... a été destituée de la
tutelle de ses enfants pour inconduite notoire;

« Atleuilu que cette inconduite notoire a été sullisamment éta­
blie devant la cour, tant par les pièces produites que par l'en­
quête tenue en exécution de l'arrêt interlocutoire du 20 décembre 
I SSII : qu'il y a donc lieu de maintenir la destitution régulière­
ment prononcée contre la partielle if' Duvivier:

■ < Attendu que rappelante soutient, eu ordre subsidiaire, qu’en 
la déclarant destituée de la tutelle, le conseil de famille et le 
premier juge n’iml pu lui enlever la garde de ses enfants qu'en 
violant les dispositions du code civil relatives à la puissance 
paternelle :

<c Attendu que la puissance paternelle est un droit, qui donne 
au père et il la mère la surveillance et la correction de leurs 
enfants, l'administration et la jouissance de lents biens;

a Attendu que la tutelle est egalement un droit qui contère au 
tuteur le soin de la personne de ses pupilles <q l’administration 
de leurs biens :

a Attendu que le rapprochement de ces deux définitions, 
empruntées aux textes mêmes du code civil, montre clairement 
qu'en ras de concours de la tutelle et de la puissance paternelle 
dans le chef de la mère veuve, les soûls attributs qui dérivent 
exclusivement de la puissance paternelle sont le droit de correc­
tion institue par l'article 38 I, et le droit de jouissance consacré 
par l'art iclc 381 :

a Attendu ((tic tous les autres attributs peuvent lui être enlevés 
en vertu de la disposition générale et absolue de l'article -144, qui 
s’applique, sans contestation possible, â la tutelle légitime tout 
aussi bien qu’à la tutelle dalive t I-'.xposé des motifs, par liEtu.lEli, 
l.otatt:, t. III. p. 113, n" lt)i;

a Attendu qu'il ne se comprendrait réellement pas que la mère 
veuve pût revendiquer comme mère des droits dont elle est 
décline comme tutrice: que soutenir pareille thèse serait intro­
duire dans le code une véritable anomalie que rien ne justifie­
rait, puisqu'il n'exislc point de texte qui fixe la mesure dans 
laquelle les droits dérivant de la puissance paternelle peuvent 
éventuellement être entamés ;

« Attendu d’ailleurs (pie sous l’empire des idées que la civi­
lisation a fait pénétrer dans les esprits, la puissance paternelle 
n’apparaît (dus comme un véritable droit, mais comme un moyen 
de remplir un devoir: que telle est la pensée que l’orateur du 
Tribunat exprimait déjà dans la séance du 3 germinal an XI, 
lorsqu’il disait : « Il faut remarquer que l’autorité des pères et 
« mères sur leurs enfants, n’ayant directement d'autre cause ni 
« d'autre but que l'intérêt de ceux-ci, n’est pas, à proprement 
« parier, un droit, mais seulement un moyen de remplir dans 
« toute son étendue et sans obstacle un devoir indispensable et 
<c sacré : »

« Attendu que l’intérêt des enfants ou des pupilles est égale­
ment la base de l’article 444;

« Attendit qu’en permettant au conseil de famille de destituer



l e  lu lc u r ,  fû t-ce  l e  p è r e  o u  la m è r e , p o u r  in c o n d u it e  n o t o ir e ,  le  
lé g is la t e u r  a s u f f is a m m e n t  m a n ife s té  so n  in t e n t io n  d e  n e  p a s  c o n ­
d a m n e r  le s  e n fa n t s  à s u b ir  l’in t lu e n c c  d é lé t è r e  d e s  m a u v a is  e x e m ­
p le s ,  q u i le u r  s o n t  d o n n é s  p ar  c e u x  à q u i la  n a tu r e  e t  la  lo i  o n t  
p lu s  p a r t ic u l iè r e m e n t  c o n f ié  le  s o in  d e  le u r  h o n n e u r  e t  d e  l e u r  
m o r a lité  ;

«  A tten d u  q u e ,  d a n s  l ’e s p è c e ,  le  b u t d e  l 'a r t ic le  4 4 4  s e r a i t  
m a n ife s te m e n t  m a n q u é  s i la  g a r d e  d e s  m in e u r s  1’ . . .  é ta it  c o n s e r ­
v é e  à le u r  m è r e  ;

«  P ar c e s  m o t i f s ,  la  C o u r , e n te n d u  M. l’a v o c a t  g é n é r a l  L a l - 
k e n t  e n  s o n  a v is  p a r t ie l le m e n t  c o n fo r m e , m e t  l 'a p p e l à n é a n t  e t  
c o n d a m n e  l ’a p p e la n t e  a u x  d é p e n s . . .  » (D u  2 7  lé v r ie r  1 8 8 n .  
P la id . MMrs F rick  e t  Do u d e l e t .)

Observations. — L’arrêt que nous rapportons tran­
che, conformément à l’unanimité de la jurisprudence, la 
question de savoir si le père ou la mère, destitués de la 
tutelle, peuvent être privés de la puissance paternelle.

Il faut reconnaître que cette jurisprudence n’est guère 
motivée (1). Un jugement du tribunal d’Anvers, du 
9 mai 1857 (Belg . J ud., 1858, p. 102), et celui du tri­
bunal de Courtrai, du 0 octobre 1871, confirmé par arrêt 
de Gand, du 8 décembre 1871, Belg. Jud., 1875, 
p. 1288), sont totalement dépourvus de motifs. Le pre­
mier dit qu’il y a dans l'espèce des motifs suffisants pour 
ordonner que la garde et l'éducation des mineurs appar­
tiendront au demandeur. Le second déclare que c’est 
une mesure que le tribunal peut ordonner!

Un arrêt de la cour de Gand, du 10 août 1870 (Bei.g. 
J ud., 1870, p. 1572), se base sur ce que la puissance 
paternelle, en tant qu'elle concerne la personne des 
enfants, est bien moins établie dans l’intérêt personnel 
des parents, que dans celui des enfants eux-mêmes.

Le principe est incontestable ; mais peut-on en con­
clure qu’il appartient aux tribunaux de modifier les 
attributs de la puissance paternelle, de les étendre, de 
les restreindre, de les supprimer même? La puissance 
paternelle ne prend-elle pas sa source dans la nature? 
Le législateur l’a réglementée au titre IX du code civil; 
n’est-ce pas dans ce titre que le juge devrait trouver le 
droit qu’il s’arroge ? Or, il n’y est pas inscrit.

Un jugement du tribunal de Gand, du 7 octobre 1871 
(Bei.g. J i:»., 1871, p. 1451), après avoir reconnu, ce qui 
d’ailleurs est incontestable, que la puissance paternelle 
a sa source dans le droit naturel, ajoute que les droits 
■' qui composent cette puissance peuvent par la justice 
» être enlevés au père ou à la mère, quand des cireon- 
•’ stances graves et exceptionnelles le commandent. -

Singulière conséquence ! C’est comme si l'on disait à 
un citoyen : ,1e ne puis vous priver de votre propriété, 
mais je [mis successivement vous enlever les droits qui 
la composent. Le jugement de Gand ne va pas jusque-là : 
il déclare que certains droits peuvent être enlevés, que 
d'autres ne le peuvent pas. Cette distinction ne repose 
sur aucun texte de loi, pas [dus que le principe dont on 
prétend la taire découler.

Un jugement du tribunal de Courtrai, du 12 avril 
1879 il’AsrciiisiE, 1880, 111, 180), et un jugement du 
tribunal de Yerviers, du 2G janvier 1888 (Pasicrisie, 
1888, III, 08), n’apportent aucun argument nouveau.

La doctrine est divisée sur la question.
Tandis que Demolombe, t. IV, nos 305 et suiv. (édi­

tion belge), et Aubry et R au, t. VI, p. 94, se rangent 
à la jurisprudence, Arntz et Laurent (P r i n c i p e s , 
t. IV, n" 291), se prononcent pour la négative. L’argu­
ment capital de ce dernier auteur consiste à dire que la 
privation des attributs de la puissance paternelle est une 
peine et qu’aucune peine, aucune déchéance, ne peut 
être prononcée qu'en vertu d’une loi ; or, cette loi 
n'existe pas. Pour répondre à cet argument, l’arrêt que 
nous rapportons invoque l’article 444 du code civil, 1

GO 1

(1 )  V o y e z  la  ju r is p r u d e n c e  fr a n ç a ise  d a n s  F u z ie r -H f.r m a n , Code 
civil annoté, a r t ic le s  3 7 2 ,  n" 3 ,  e t  3 7 3 ,  n °  3 4 .

c’est-à-dire qu’il va prendre dans le titre de la tutelle 
une disposition qu’il applique par anologie à la puissance  
paternelle : mais les peines ne s'appliquent pas par voie 
d’analogie, quelque utile que puisse être cette applica­
tion.

Il est certain que les auteurs du code avaient l'inten­
tion de soumettre la puissance paternelle à la surveil­
lance des tribunaux, mais ils ne l’ont pas fait. Comment 
le juge pourrait-il suppléer au silence de la loi? De ce 
que le tuteur peut être destitué, on conclut que le père 
peut l’être; mais quelle différence entre la tutelle et la 
puissance paternelle! celle-ci “ prend sa source dans le 
« droit naturel et se rattache à la qualité indélébile de 
■> père ou de mère ; elle est indépendante de la tutelle, 
» elle doit lui survivre et peut-être même la dominer ■> 
(jugement de Gand de 1871), tandis que la tutelle est 
bien plus une charge qu’un droit et qu’elle a exclusive­
ment pour base la loi qui l'organise.

La jurisprudence guidée par des considérations de 
l’ordre le plus élevé a comblé la lacune qui se trouve 
dans la loi actuelle. Il est à espérer que le nouveau 
code comblera cette lacune législativement, comme le 
propose l’article 372 de l'avant-projet de code civil de 
Laurent, aux termes duquel, en cas d’inconduite no­
toire du père ou de la mère, le tribunal les déclarera 
déchus de leur autorité.
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COUR D’A P P E L DE LIÈGE.
Troisième chambre. — Présidence de M. Schloss.

14 fév r ier  1885.

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. —  COMMANDITE PAR ACTIONS. 
ANONYME. —  CAPITAL SOCIAL. —  SOUSCRIPTION. 
PORTE-FORT. —  RATIFICATION. —  PREUVE. —  ACTE 
AUTHENTIQUE. VERSEMENT. —  CONSTATATION.

Lorsque l'acte de constitution il'une société anonyme ou en comman­
dite par actions constate que le capital a été entièrement souscrit 
par les fondateurs et par d'autres personnes pour lesquelles ils 
se portent fort, la preuve de la non-ratification incombe à celui 
qui prétend qu’elle n'aurait pas eu lieu.

Le défaut de ratification authentique parle porte-fort constitue un 
vice de forme qui ne peut être, opposé par un actionnaire aux 
tiers, et notamment aux curateurs ou liquidateurs.

Est suffisante la déclaration faite par le gérant et les comparants 
à l'acte authentique que le vingtième du capital souscrit est actu­
ellement versé ; il n’est pas nécessaire de constater en outre le 
versement du vingtième sur chaque action.

P rcunère espèce.
(NOULET-IIEAUFEAUX C. LES CURATEURS A 1.A FAILLITE DE LA 

BANQUE DE VISÉ ET THONXAll.)

A r r ê t . —  « Attendu que faction tend à voir déclarer nulle et 
inexistante, à défaut des conditions substantielles prescrites par 
les articles 29 et 30 de la loi du 18 mai 1873, la société en com­
mandite par actions, plus tard société anonyme, constituée sous 
la raison sociale Ed. Van de Walle et Clc et sous le titre de Banque 
de Visé, par acte de IIe Dauphin, notaire à Uiége, en date du 
14 mars 1874 ;

« Attendu qu'au termes de l’article 29 précité, combiné avec 
l'article 71! de la même loi, pour qu’une société anonyme ou une 
société en commandite par actions soit définitivement constituée, 
il faut : 1° le nombre de sept associés au moins; 2° que le capital 
social soit intégralement souscrit; 3° que le vingtième au moins 
du capital consistant en numéraire soit versé ;

« Attendu que l’existence de la première condition n’est pas 
contestée ;

« Quant à la deuxième condition :
« Attendu que, par l'acte du 14 mars 1874, sept personnes 

comparantes, stipulant tant pour elles que comme se portant fort 
pour neuf autres personnes nominativement désignées, ont 
déclaré que le capital social était entièrement souscrit par elles 
et par ces neuf personnes, dans des proportions que l’acte déter­
mine ;

« Attendu que, à supposer, comme le soutient l’appelant, que

LA BELGIQUE JUDICIAIRE.
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le s  c o m p a r a n ts  n e  p u is s e n t  ê tr e  c o n s id é r é s  c o m m e  s ’é ta n t  e n g a g é s  
p e r s o n n e l le m e n t ,  e n  c a s  d e  n o n -r a t if ic a t io n  p a r  le s  t ie r s  p o u r  
l e s q u e l s  i l s  o n t  d é c la r é  s e  p o r te r  fo r t , e n c o r e  fa u d r a it- il , p o u r  q u e  
l’o n  p û t t e n ir  le  c a p ita l  c o m m e  n ’a y a n t  p a s  é té  in t é g r a le m e n t  
s o u s c r i t ,  q u e  la  p r e u v e  d e  la  n o n -r a t if ic a t io n  fû t r a p p o r té e  ;

«  A tte n d u  q u e  c e t t e  p r e u v e  in c o m b e  à l ’a p p e la n t ,  q u i d o it  
j u s t i f ie r  d u  fo n d e m e n t  d e  s o n  a c t io n  ;

«  A t te n d u  q u e  l ’a p p e la n t  n ’a r t ic u le  p a s  q u e  la  r a t i f ic a t io n  n ’a u r a it  
p a s  e u  l i e u ,  m a is  s e u le m e n t  q u ’e l l e  n ’a u r a it  p a s  é t é  fa ite  e n  la  
f o r m e  a u th e n t iq u e  ;

«  A t te n d u  q u ’il  n ’e s t  p a s  d é n ié  q u e  l ’a p p e la n t  é ta i t  a c t io n n a ir e  
d e  la  s o c i é t é ;  q u e  p a r  s u i t e ,  e n  v e r tu  d e  l ’a r t ic le  4  d e  la  lo i  p r é ­
c i t é e ,  i l  n e  p e u t  o p p o s e r  a u x  t ie r s  le s  n u l l i t é s  r é s u lta n t  d u  d é fa u t  
d ’é c r i tu r e s  a u th e n t iq u e s  ;

«  A t te n d u  q u e  l e s  in t im é s ,  c u r a te u r s  à la  f a i l l i t e  d e  la  s o c ié t é  
d o n t  i l  s ’a g it ,  r e p r é s e n te n t  la  m a s s e  c r é a n c iè r e  e t  q u e ,  c o m m e  
t e l s ,  i l s  s o n t  d e s  t ie r s  à  l ’é g a r d  d e s  s o c ié t a ir e s ;  q u ’il  e n  e s t  d e  
m ê m e  d e  T h o n n a r , q u i  a g it  c o m m e  c r é a n c ie r  e n  n o m  p e r s o n n e l  :

«  Q u a n t à la t r o i s iè m e  c o n d it io n  :
«  A tte n d u  q u e  le  g é r a n t  d e  la  s o c i é t é ,  a in s i  q u e  le s  a u tr e s  c o m ­

p a ra n ts  h l 'a c te  d u  f 4  m ars 1 8 7 4 ,  o n t  d é c la r é  e t  r e c o n n u  q u e  le  
v in g t iè m e  d u  c a p ita l s o u s c r i t  é ta it  a c tu e l le m e n t  v e r s é  :

« A tte n d u  q u e  c e t t e  m e n t io n  c o n s ta t e  s u f f is a m m e n t  le  v e r s e ­
m e n t  d u  v in g t iè m e  e n  n u m é r a ir e  ; q u e  l ’a r t ic le  “JD d e  la  lo i  d u  
18 m a i 1 8 7 3  n ’e x ig e  r ie n  d e  p lu s  e t  q u e  l ’a r t ic le  3 1 ,  q u i p r e s c r i t  
d ’in d iq u e r  le  v e r s e m e n t  su r  c h a q u e  a c t io n ,  n ’e s t  a p p l ic a b le  q u e  
lo r s q u e  la  société* e s t  c o n s t i tu é e  a u  m o y e n  d e  s o u s c r ip t io n s  p o s t é ­
r ie u r e s  à l ’a c te  s o c ia l ,  e t  n e  p e u t  ê tr e  é t e n d u  p ar a n a lo g ie  ;

«  A tte n d u  q u e  la s o lu t io n  d o n n é e  a u  p o in t  p r in c ip a l  d u  l i t ig e  
r e n d  s a n s  o b je t  le s  c o n c lu s io n s  a d d i t io n n e l l e s  d e  l ’a p p e la n t  e t  le s  
d e m a n d e s  d ’a c te s  f o r m u lé e s  ta n t  p ar l ’in t im é  T h o n n a r  q u e  p ar le  
d it  a p p e la n t ,  d a n s  s e s  c o n c lu s io n s  p r in c ip a le s  e t  a d d i t io n n e l l e s ;

«  P a r  c e s  m o t ifs , la  C o u r , o u ï  M. l ’a v o c a t  g é n é r a l  D e i.vvaide  e n  
s e s  c o n c lu s io n s  c o n fo r m e s ,  c o n f ir m e  le  j u g e m e n t  d o n t  a p p e l ; c o n ­
d a m n e  l ’a p p e la n t  a u x  d é p e n s  e n v e r s  l ’u n e  e t  l ’a u tr e  p a r t ie s  in t i ­
m é e s . . .  »  (D u 14 lé v r ie r  1 8 8 5 .  —  P la id .  MM1" S g h a a r , N e l j e a n , 
T a h o n , He u .f.a i x  e t  H e n a i x >.

21 fév r ier  1885.
D euxièm e espèce.

il.ES LIQUIDATEURS LIE I.A SOCIÉTÉ LES FERMIERS BELGES REIMS 
G. PEiNAY. )

A r r ê t . —  « A tte n d u  q u 'u n  ju g e m e n t  d u  tr ib u n a l d e  c o m m e r c e  
d e  L iè g e ,  c o n f ir m é  p ar  a rr ê t  d e  la  c o u r  d ’a p p e l d u  2 a o û t  1 8 8 3  (U', 
a p r o n o n c é  la  n u l l i t é  d e  la  s o c ié t é  a n o n y m e  le s  F e r m ie r s  b e lg e s  
r é u n is ,  p o u r  in o b s e r v a t io n  d e s  fo r m a l ité s  p r e s c r i t e s  p a r  l 'a r t ic le  3 0  
d e  la  lo i  d u  18 m a i 1 8 7 3 ,  e n  c e  q u e  l ’a c te  a u th e n t iq u e  n e  c o n s ta t e  
p as le  v e r s e m e n t  d u  v in g t iè m e  d u  c a p ita l  s o u s c r i t ;

« A tte n d u  q u ’il n ’e s t  p a s  m é c o n n u  q u e  l e s  c o n d it io n s  s u b s t a n ­
t ie l l e s  e x i g é e s  p ar  l ’a r t ic le  *29 d e  la  d it e  lo i  e x i s t e n t  d a n s  le  c a s  
a c tu e l ,  e t  q u e  l 'o b s e r v a t io n  d e  c e s  c o n d it io n s  e s t  m ê m e  r a p p e lé  
d a n s  l e s  m o t if s  d u  j u g e m e n t  c i -d e s s u s  v is é  ;

«  A tte n d u  q u e  s i l ’a b s e n c e  d e  l ’u n e  o u  l’a u tr e  d e  c e s  c o n d it io n s  
fo n d a m e n ta le s  e n tr a în e  la  n u l l i t é  a b s o lu e  d e  la  s o c ié t é ,  q u i  d o it  
a lo r s  ê t r e  c o n s id é r é e  c o m m e  in e x is t a n t e ,  il e n  e s t  a u tr e m e n t  
d e  la  n u l l i t é  r é s u lta n t  d e s  v ic e s  d e  fo r m e s ,  la q u e l l e  n ’e s t  q u e  r e la ­
t iv e  ;

«  A tte n d u  q u e  la  d é m a r c a t io n  e n tr e  c e s  d e u x  c a té g o r ie s  d e  
n u l l i t é s  c o m p lè t e m e n t  d i s t in c t e s ,  r e s s o r t  d e  l ’e n s e m b le  d e s  tra v a u x  
p r é p a r a to ir e s ,  n o ta m m e n t  d u  ra p p o r t  d e  M. P irm ez  e t  d e  l ' e x p o s é  
d e s  m o t if s  d u  p r o je t  d e  lo i  m o d if ic a t if  d e  la  lo i  d u  18  m a i 1 8 7 3  ;

«  A tte n d u  q u e  la  n u l l i t é  d é r iv a n t  d e  l ’in a c c o m p l is s e m e n t  d e s  
f o r m a l it é s  d e  l ’a r t ic le  3 0  e s t  p r o n o n c é e  e n  v e r tu  d e  l ’a r t ic le  4  d e  
c e t t e  l o i ,  e t  q u ’e n  c o n s é q u e n c e ,  la  d is p o s i t io n  f in a le  d u  d it  a r t ic le  
lu i e s t  a p p l ic a b le  ; q u ’e l l e  n e  p e u t  d o n c  ê tr e  in v o q u é e  p a r  le s  
a s s o c ié s  e u x - m ô m e s  c o n t r e  l e s  t ie r s ;

«  A t te n d u  q u e  l e s  l iq u id a te u r s ,  r e p r é s e n ta n t  la  m a s s e  c r é a n ­
c i è r e ,  s o n t  é v id e m m e n t  d e s  t ie r s  d a n s  le  s e n s  d e  la  lo i  ; q u ’au  
s u r p lu s ,  l ’in t im é  n e  c o n t e s t e  p o in t ,  e n  fa it ,  la  n é c e s s i t é  d e s  v e r s e ­
m e n t s  r é c la m é s  p a r  l e s  a p p e la n t s  a u x  a s s o c ié s  ;

«  Q u ’il s u i t  d e  là  q u e  le s  p r e m ie r s  j u g e s  o n t  à  to r t  d é b o u té  
le s  l iq u id a te u r s  d e  l e u r  d e m a n d e , la q u e l l e  e s t  r e c e v a b le  e t  b ie n  
f o n d é e  ;

«  P a r  c e s  m o t if s ,  la  C o u r , r é fo r m a n t  le  j u g e m e n t  d o n t  a p p e l ,  
d it  p o u r  d r o it  l’in t im é  n o n  r e c e v a b le  à  o p p o s e r  a u x  a p p e la n t s ,  
e n  le u r  d it e  q u a l i t é ,  la  n u l l i t é  d e  la  s o c ié t é  ; d i t ,  e n  c o n s é q u e n c e ,

les appelants recevables cl fondés à demander le versement des 
150 francs restant dus sur chacune des ;..>0 actions de l’intimé; 
condamne ce dernier à payer aux appelants ; 1" la somme de 
5,000 francs, montant des versements échus les 25 octobre et 
25 décembre 1883, avec les intérêts de retard à partir des dates 
ci-dessus; 2° la somme de 2,500 francs, montant des versements 
échus le 25 février 1884, le tout avec les intérêts judiciaires, à 
partir de l’exploit introductif d'instance pour les sommes reprises 
au n° 1 ci-dessus, et à partir du 25 février 1884 pour celle reprise 
au n° 2; le condamne en outre aux frais des deux instances... » 
(Du 21 février 1885. — Co u r  d e  L i è g e . — 3e ch. — Présidence 
de M . S c h l o s s . — Plaid. MMes Me s t r e it  et G o u t t iè r e

Observations. — V. Guillery, Sociétés com m er­
ciales, t. II, nor 520 bis et 539 et suiv. Yoy. aussi, 
quant aux souscriptions au nom d’un tiers par un 
porte-fort, l’Exposé des motifs de la proposition de loi 
de M.F irme/,, Guillery et De L antsiikerf, IDarum. 
par/., 1882-1883. p. 170i.

t >04

COUR D’A PPEL DE CAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de H. Tuncq.

5 m ai 1 8 8 5 .

TRIBUNAL I)E COMMERCE. — JUIVE SUPPLEANT. —  JUGE.
NULLITÉ. —  APPEL. —  E F F E T  DEVOLUTIF.

Est nul le jugement du tribunal de commerce auquel a participé 
un juge suppléant, sans mention aucune, dans le jugement, île 
l'empêchement des juges titulaires.

Si le jugement est nul pour composition irrégulière du tribunal, 
et qu'en appel les parties n'aient encore eoniiu que quant il cette 
nullité, il n’y a pas lieu pour la cour, qui déclare le jugement 
nul, soit d’évoquer, la cause n’étant pas en état. soit de renvoyer 
les parties devant un autre tribunal : la rôtir reste saisie, de la 
cause par l’effet dévolutif de l'appel.

(DKGOIX C. LES CURATEURS A LA FAILLITE DE LA COMPAGNIE 
DES EAUX DE GAXD.)

Appel a été interjeté par le défendeur llegoix du 
jugement du tribunal de commerce de Gand, du 28 lé­
vrier 1885, rapporté suprit, p. 5-11.

Ce jugement portait qu'il avait été rendu ■■ Présents : 
•> AIM. Bracq, juge suppléant, présidant la séance; 
•> Van Gekrt, juge ; De IIf.mptinne, juge suppléant, •* 
sans aucune mention d'empêchement du président et des 
juges titulaires du tribunal. L’appelant Iiegoix, sous 
réserve de conclure ultérieurement au fond, demanda à 
la cour de déclarer le jugement nul pour composition 
irrégulière du tribunal dont il émanait, les juges sup­
pléants n’ayant qualité pour juger qu'en cas d’ompèclie- 
rnent des juges titulaires, et toute décision judiciaire 
devant porter en elle-même la preuve de la composition 
régulière du tribunal dont elle émane. (Art. 57 et 203 
de loi du 18 juin 1869 ; arrêts de la cour de cassation 
de Belgique, 30 octobre 1876 et 21 février 1878, Bei.g. 
.lui)., 1877, p. 2 et 1878, p 551,)

Les curateurs intimés soutenaient que par cela seul 
qu’un juge suppléant siégeait, il y avait présomption 
suffisante de l’empêchement des juges titulaires. Et ils 
concluaient à ce qu’il fût ordonné à l’appelant de faire 
valoir s im u l et semel tous ses moyens et conclusions.

M. l’avocat général Hynderick émit l’avis que le juge 
suppléant puise en lui-même la mission et le caractère 
légal du juge; qu’il fait partie du corps judiciaire et est 
comme tel apte à connaître des contestations dont le 
corps est saisi ; qu’aucune disposition de loi n’ordonne 
de constater la réalité et la cause de l’empêchement du 
magistrat remplacé, le fait seul du remplacement fai­
sant présumer qu’il s'est fait conformément à la loi. 
(Pandectes b e l g e s , t. II, p. 97.)

La Cour a statué en ces termes ;
Ar rêt. —  «  S u r l ’e x c e p t io n  de n u l l i t é  p r o p o s é e  p a r  l ’a p p e ­

la n t  ;
«  A tte n d u  q u e  le  j u g e m e n t  d o n t  a p p e l  p o r te  q u ’il  a  é t é  r e n d u(1) Belg. Jud., supra, p. 232,
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le 28 février 1885, présents : MM. B r a c q , juge suppléant, prési­
dant la séance ; V a n  G e e r t , juge; D e  H e m p t in n e , juge suppléant;

« Attendu que l’appelant soutient que ce jugement est atteint 
de nullité radicale, parce qu’il ne porte pas en lui la preuve de sa 
régularité et de la qualité légale des personnes qui y ont con­
couru ;

« Attendu que la composition des tribunaux de commerce est 
réglée par les articles 57 et 203 de la loi du 18 juin 1869 sur 
l’organisation judiciaire, lesquels articles sont conçus comme 
suit :

« Art. 57. Les tribunaux de commerce ne peuvent rendre 
« jugement qu’au nombre de trois juges, y compris le président.
« Les juges suppléants ne seront appelés qu’à défaut de juges. «

« Art. 203. Dans les tribunaux de première instance et de 
« commerce, le juge empêché peut être remplacé par un juge 
« suppléant.

« A défaut de suppléant, on appelle, dans les tribunaux de 
« première instance, un avocat belge et âgé de 25 ans. attaché 
« au barreau et, a son défaut, un avoué docteur en droit, en sui- 
« vant l’ordre du tableau ou celui des nominations pour complé- 
« ter le tribunal ;> ;

« Qu’il suit de cette double disposition légale que le juge sup­
pléant n’est pas appelé à concourir à l’administration de la jus­
tice d'une manière habituelle et régulière; que ce concours ne lui 
est réclamé que dans les cas spécifiés par la loi, c’est-à-dire en 
cas d’empêchement du juge titulaire ;

« Que l'empêchement du juge titulaire est donc le seul titre 
légal de l’intervention du juge suppléant dans l’administration de 
la justice ;

« Attendu qu’il est de principe que les actes de justice doivent 
porter en eux-mêmes la preuve de l’accomplissement des forma­
lités nécessaires pour leur validité ; que, dans l’espèce, Indéci­
sion dont appel devait, pour être valable, constater que le prési­
dent et les juges titulaires appelés par la loi en premier ordre se 
sont trouvés empêchés ;

« Attendu que le jugement attaqué ne fait aucune mention de 
l’empêchement des magistrats remplacés, et qu’on est en droit 
d’inférer de son silence que cet empêchement n’a jamais existé;

« Attendu dès lors que la participation des deux juges sup­
pléants susindiqués à la décision litigieuse était illégale, et que 
le tribunal qui a rendu cette décision était irrégulièrement com­
posé ;

« Attendu que les prescriptions de la loi relatives à la compo­
sition des tribunaux sont d’ordre public, et que tous les actes 
émanés d’un tribunal qui n’est pas régulièrement composé sont 
radicalement nuis ;

« Attendu qu’on alléguerait vainement que la régularité de la 
composition d'un tribunal ne tombe pas sous l'appréciation de la 
règle que tout acte de justice doit porter en lui-même la preuve 
de sa validité ; que cette règle doit fléchir quand un juge sup­
pléant remplace un juge titulaire; que, dans ce cas, la loi n’or­
donne pas de constater que ce dernier est empêché, parce qu’il 
y a présomption que le magistral remplacé était légitimement 
empêché ;

« Que pareille constatation ne doit être exigée que quand il 
est fait appel au concours d'un avocat ou d’un avoué, docteur en 
droit, ces deux juges d'exception n’ayant pas eux-mêmes, comme 
le juge suppléant, la mission et le caractère légal du juge et ne 
pouvant être appelés que dans les circonstances spécifiées par 
la loi ;

« Attendu en effet que si, à la différence de l’avocat et de 
l’avoué, le juge suppléant tient de la loi elle-même le pouvoir de 
juger, il n’est pas néanmoins appelé à exercer ce pouvoir d’une 
manière habituelle, comme le juge en titre; que son concours à 
l'administration de la justice, tout comme le concours de l’avo­
cat ou de l’avoué, n’a qu’un caractère auxiliaire et est subor­
donné à l’existence de circonstances expressément déterminées 
par la loi :

« Que ces circonstances sont, pour le juge suppléant, l’empê­
chement des juges titulaires; pour l’avocat, l’empêchement des 
juges titulaires et des juges suppléants, et enfin pour l’avoué, 
docteur en droit, l’empêchement de toutes les personnes que la 
loi appelle avant lui ;

« Qu'en dehors de ces limites, le juge suppléant, l’avocat et 
l’avoué sont sans qualité pour juger, et que leur immixtion dans 
l’administration de la justice est illégale au même titre;

« Qu’on n’aperçoit pas dès lors les motifs pour lesquels il 
faudrait admettre que le juge est présumé légitimement empêché 
quand il est remplacé par un juge suppléant, alors qu'on écarte 
cette présomption quand ce même juge est remplacé par un avo- " 
cal ou un avoué ;

« Qu'il est, au surplus, certain que pareille distinction ne

trouve aucun appui dans les termes des articles 57 et 203 de la 
loi du 18 juin 1869;

« Attendu que si le législateur de 1869 n'a pas entendu exiger 
que l’empêchement du juge soit constaté et s’il suffit qu’en fait 
le tribunal ait été complété par la présence d'un ou de plusieurs 
juges suppléants, l’on ne voit pas pour quelle raison la loi n’aurait 
pas appelé les juges suppléants à siéger concurremment avec les 
juges effectifs pour le service des audiences, comme el 'e le fait 
par l’article 60 de la loi du 18 juin 1869, pour l’office de com­
missaire aux devoirs d’instruction et de commissaire aux faillites;

« Attendu que, dans l’espèce, la régularité de la composition 
du tribunal est d’autant moins justifiée, que la présidence a été 
assumée par un juge suppléant, alors qu’un juge effectif se trou­
vait au nombre des magistrats ayant pris part au jugement;

« Attendu qu’il suit de ce qui précède que l’appelai.t est fondé 
à demander la nullité du jugement attaqué;

« En ce qui concerne :
« 1° Les conclusions de l’appelant tendantes à ce que les par­

ties soient renvoyées devant le tribunal que la cour désignera;
« 2° Les conclusions des intimés, curateurs à la faillite, ten­

dantes à ce que la cour, joignant l’incident au fond, ordonne à la 
partie appelante de plaider s i m u l  e t se m e l tous ses moyens;

« Attendu que le jugement dont appel, interlocutoire sur un 
point, a statué définitivement sur les autres questions du procès;

« Attendu que si, aux termes du paragraphe final de l’arti­
cle 473 du code de procédure, il peut y avoir lieu à évocation 
quand, comme dans l'espèce, un jugement définitif est infirmé 
pour vice de forme, ce recours à l'évocation suppose, en tous 
cas, que la matière est disposée à recevoir une solution défini­
tive, et que la cour est à même de statuer, par un seul et même 
arrêt, sur la forme et sur le fond;

« Attendu que jusqu’ores, les parties n'ont point conclu au 
fond devant la cour ; que l’évocation est dès lors impossible, la 
cour ne pouvant statuer en même temps sur la nullité du juge­
ment attaqué et sur le fond du procès ;

« Mais attendu que la cour a été saisie par l’effet dévolutif de 
l'appel de toutes les contestations portées devant le premier juge 
et résolues par lui ; qu’elle n’a donc pas besoin d’évoquer une 
cause dont elle est déjà saisie et qu’elle est en droit de retenir 
indépendamment de toute évocation ;

« Que dès lors il y  a lieu d’ordonner à l’appelant, qui s’est 
borné à conclure à la nullité du jugement et au renvoi de la cause 
devant un autre tribunal, de plaider à toutes fins ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. l’avocat général Hynderick 
en son avis, annule le jugement dont est appel; ordonne à 
l’appelant de plaider à toutes fins; fixe à cet effet l’audienee du 
12 mai; compense les dépens de l’incident... » (Du 5 mai 1885. 
Plaid. MMCS A. Du Bois c. A. Frédéricq et L ig y.)

J U S T I C E  DE PAIX DE FLÉRON.
Siégeant : M. Hamoir, juge de paix.

6  m ai 1885 .

MITOYENNETÉ. —  HAIE. —  PAYS DE IIERYE. —  USAGE. 
ENTRETIEN. —  JOUISSANCE. —  ARBRE MITOYEN. 
PARTAGE DU P R IX .

I l  es t d ’u sa g e  a u  p a y s  de H e rv e  q ue  les p ro p r ie ta ire s  v o i s in s , sépa ­
rés p a r  u n e  h a ie  m ito y e n n e , d é te r m in e n t  de c o m m u n  a cco rd  
le s  p o r tio n s  de  h a ie  d o n t  c h a c u n  d ’e u x  a u r a  e x c lu s iv e m e n t  
l ’e n tr e tie n .

M a is  sem b la b le  p o s s e s s m i , q u e lq u e  lo n g u e  q u ’e lle  s o i t , n e  co n s titu e  
q u ’u n  rè g le m e n t de jo u is s a n c e  q u i  n e  m o d ifie  en  r ie n  le  d r o i t  de  
c o p r o p r ié té  de  c h a c u n  des v o is in s  s u r  la  h a ie  e n tiè re .

P a r  s u i te ,  le  p r o p r ié ta ir e  q u i  a b a t u n  a rb r e  c r o is sa n t d a n s  la  p o r ­
t io n  m ito y e n n e  d o n t i l  a  l ’e n tr e t ie n , d o it a u  p r o p r ié ta ir e  v o is in  
la  v a le u r  de la  m o i t ié  de cet a r b r e .

(m o r a y  c . d e l s e m m e .)

J u g e m e n t . —  « Attendu que le défendeur reconnaît avoir vendu 
à son seul profit le chêne dont s’agit au procès et qui se trouvait 
dans une baie mitoyenne entre parties ;

« Attendu qu’aux termes de l’article 673 du code civil, les 
arbres croissants dans une haie mitoyenne sont mitoyens comme 
la haie elle-même ; que suivant cette disposition légale, le défen­
deur serait tenu de rendre compte au demandeur de la moitié du 
prix de l’arbre litigieux ;

« Attendu néanmoins que le défendeur résiste à l’action lui
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intentée, en soutenant qu’il est propriétaire seul et pro suo de 
l’arbre en question ; qu’il base ce droit de propriété exclusive : 
1" sur une possession plus que trentenaire de l’arbre et de la 
partie de baie dans laquelle il se trouve planté ; 2° sur un usage 
constant suivant lequel, dans les communes de Bellaireet deSaive, 
l’arbre appartient à celui qui coupe la haie de même que l’émon- 
dage, quoique cependant la haie soit et reste mitoyenne :

« Attendu que si le défendeur a, par lui-même et ses ancêtres, 
possédé pendant plus de trente ans la haie sur une moitié bien 
déterminée de son étendue, c’est en vertu d’un usage général au 
pays de Herve et suivant lequel les propriétaires voisins, en vue 
de maintenir les rapports de bon voisinage et de prévenir les 
contlits fréquents que pourrait entraîner une possession promiscue, 
déterminent soigneusement et de. commun accord les portions de 
haie de l'entretien desquelles chacun d’eux se charge exclusive­
ment pour l’avenir; mais que semblable possession, quelque 
longue qu’elle soit, ne constitue, à défaut de convention formelle 
contraire, qu’un simple règlement de jouissance non susceptible 
de modifier ou d’altérer le droit de copropriété de chacun des 
voisins sur la haie toute entière et les arbres qui en font partie ;

« Attendu au surplus que l’article 670 du code civil, en décré­
tant qu’une haie qui sépare deux héritages est mitoyenne à moins 
qu’il n’y ait possession suffisante au contraire, ne s’applique qu’au 
cas où l'un des voisins, à l’exclusion absolue de l’autre, a posé 
sur la haie toute entière et dans toute son étendue des actes de 
possession et de jouissance tels qu’ils impliquent nécessairement 
dans le chef de celui (pii les tolère, l’intention d’abdiquer tout 
droit à la propriété; que tel n’est certes pas le cas dans l’espèce;

« Attendu que la preuve otferte par le défendeur de l’usage 
qu’il invoque, n’est pas admissible ; qu’en ellet la présomption de 
mitoyenneté établie par les articles 670 et 673 du code civil, ne 
peut, aux ternies mêmes de ces dispositions, être combattue et 
renversée que,notamment,par la production d’un titre ou par une 
possession suffisante au contraire ;

« Attendu que le demandeur réclamé une somme de 60 fr. 
constituant la moitié du prix ou de la valeur de l’arbre dont est 
question, mais (pie le défendeur critique ce chill’re connue exa­
géré ; qu’il y a donc lieu de rechercher la \aleur réelle de l’arbre 
ou le prix réel obtenu, et niémed’ordonuer d'offrir au demandeur 
de l’établir par toutes voies légales ;

« Par ces motifs. Nous, juge de paix, sans avoir egard aux con­
clusions plus amples ou contraires dos parties, et avant faire 
droit, ordonnons au demandeur d'établir par toutes voies de 
droit, témoins compris, la valeur réelle ou le prix réel obtenu du 
chêne mitoyen dont il s’agit au procès; fixons jour à celle lin à 
notre audience du mercredi 3 juin prochain, il '.) heures du matin; 
pour ensuite par les parties être conclu et par nous statue' ce qu'au 
cas il appartiendra; preuve contraire et dépens reserves... » Pu 
6 mai 1883. Plaid. .M" Leduc .

oitSKKVATioNS. —  V . dans le meme sens, L inge, 
ô ja n v ie r  18 6 1 He u .. , ln > .,  18 6 1, p. 1.Ü861.

TR IB U N A L  DE CORINIERCE DE CAND.
Présidence de M. Verspieren.

15 décem bre 1884.

TRAVAUX PUBLICS. —  CONCUSSION PRÉCAIRE. —  t.’SAOE 
DES EA l'X . —  ENTREPRENEUR. —  PREJUDICE. —  RÉPA­
RATION.

Eelui qui il une. po.ises.iinn, meme préeane, a le droit d'être main­
tenu dans relie possession à l'egard de tous autres que, relui qui 
a eonsenti ou toléré la jouissance prendre.

Lorsque l'Etat a autorisé, dans un cours d’eau, même nueiqiihle 
ou flottable, une prise d’eau pour l'alimentation d'une usine, 
l’Etat seul'pourrait priver le concessionnaire du droit de puiser 
de l’eau, sans être tenu de dommaqes-intéréts.

Hais l'entrepreneur de travaux publies pour compte de l'Etat, ne 
jouit pas du même droit et doit réparer le préjudice souffert, 
par suite des travaux exécutés, par relui qui a été privé tempo­
rairement de l'usage des eaux.

(d e w e e r d t  c . e v e r a e r t  f r è r e s , i 

J u g e m e n t . — « Attendu que, suivant l’exploit, la demande

tendait; 1° à ce que les défendeurs fussent conoamnés à prendre, 
dans les vingt-quatre heures de la signification du jugement à 
intervenir, telles mesures qu’ils auraient jugées convenables pour 
assurer au demandeur la prise d’eau nécessaire à l’alimentation 
de son usine, sous peine de 3(1 francs de dommages-intérêts par 
jour de retard ;

« 2Ü A ce qu’ils lussent condamnés à payer 3,000 francs de 
dommages-intérêts pour le préjudice qu’ils avaient déjà causé en 
supprimant la prise d’eau par l’établissement d’un batardeau en 
amont du pont du moulin à eau, à Garni, pour l’exécution des 
travaux de voûtement de l’Escaut, dont ils avaient l’entreprise;

« Attendu que le demandeur reconnaît que, dès l’intentement 
de l’action, les défendeurs ont pris les mesures requises pour lui 
assurer l’eau dont il avait besoin pour l’alimentation de son 
industrie et qu’ainsi le premier objet de la demande est venu à 
disparaître ;

« Quant aux 3,000 francs de dommages et intérêts :
« Attendu que les défendeurs soutiennent qu’il ne peut y avoir 

lieu à dommages-intérêts que lorsqu’il y a lésion d’un droit;
« Que le demandeur ne justifie pas qu’il avait le droit de pui­

ser de l’eau à l’endroit de l’Escaut, en amont duquel le batardeau 
a été établi ;

« Que ce droit ne résulte nullement de l’autorisation qui lui 
aurait été accordée d'exploiter la brasserie:

« Qu'au surplus, il est impossible que le droit dont il se pré­
vaut ait pu lui être concède:

« Qu’en rll’et, à l’endroit où le demandeur faisait usage des 
eaux de l’Escaut, le tleuve est navigable: qu'il fait conséquem­
ment partit1 du domaine publie et que celui-ci est inaliénable:

« Que le demandeur n’a doue pu obtenir tout au plus qu'une 
simple concession à litre précaire et toujours révocable;

a .Mais attendu que, si les soutènements des defendeurs sont 
fondés, on ne peut perdre de vue un autre principe non moins 
incontestable, à savoir que celui qui a une possession ou une 
quasi-possession même précaire, a le droit d'être protégé et d'être 
maintenu dans cette possession il l’égard des tiers, c'est-à-dire à 
l’égard de tous autres que celui qui a consenti ou toléré la jouis­
sance précaire :

« Qu'il est donc certain qu'un tiers, c'est-à-dire toute autre 
personne que l’Etat, ne pouvait priver le demandeur du droit de 
puiser l’eau, sans être tenu de dommages-intérêts :

« Et attendu que l’article 83 du cahier général des charges du 
23 août 1873, auquel se réfère l’article -i du cahier des charges 
spécial, n" i'.U, du 6 février 1884. relatif aux travaux du Bas- 
Escaut. dispose ipie les entrepreneurs sont ternis de payer sans 
recours tous les dommages causés à des tiers par rétablissement 
de chantiers, par la prise, le dépôt ou le transport des matériaux 
et. en général, par l'exécution des travaux :

« Attendu qu'il résulte de cet article du cahier des charges 
général, que le gouvernement, lorsqu’il fait exécuter des travaux 
publics, entend faire respecter les droits de tous ceux qui pour­
raient soutlrir un dommage par suite des travaux exécutés, il 
veut, ce qui est parfaitement justifié vu l’importance des conces­
sions, que l'entrepreneur, bien qu'exécutant des travaux pour 
compte de l’Etat, se trouve dans la même position qu’un tiers vis- 
à-vis de tous ceux qui souffrent un dommage par l’exécution des 
travaux :

<c Que cette induction des clauses du cahier des charges est 
d’autant moins contestable que l’Etal peut révoquer, ne fût-ce 
que temporairement, les concessions qu’il a accordées ou faire 
suspendre l’exercice des concessions qu'il a tolérées; que s’il ne 
le fait pas, il ne peut appartenir à un simple entrepreneur de 
travaux publics,qui travaille pour compte de l'Etat, mais qui n’en 
est ]ias le delegué, de révoquer ou de supprimer, ne fût-ce que 
temporairement, des concessions, alors que ce droit ne lui a pas 
été- formellement concédé par le cahier des charges:

« Et attendu dès lors que les défendeurs sont non fondés à 
soutenir que le demandeur était sans droit ;

a Qu'il avait au moins celui de faire respecter la prise d eau 
dont il avait la jouissance contre tout autre que l’Etat:

« Quant au chiffre réclamé de 3,000 francs, etc... » (Du 
13 décembre 1884. —■ I'iaid. MM1’5 Josech Bauge et W'iu .eqiet.)

A C T E S  O F F IC IE L S .
J u s t ic e  d e  p a i x . — J u g e  s u p p l é a n t . --  N o m in a t io n . Par

arrêté royal du 8 mai 1883, M. Woot de Trixhe, avocat à Liège, 
est nommé juge suppléant à la justice de paix du canton de 
Waremmo. en remplacement de M. Deihier, démissionnaire.

y u r  o » x  C h o u x .  37, à  B r u x e l l e s .



009 T ome XLIII. — Deuxième série, Tome 18. — N° 39. — J eudi 14 Mai 1885. 610

LA BELGIQUE JUDICIAIRE
L ™ hne"5eL m gazette des tribunaux  belges et ÉTRANGERS. Ton = r tiOM

d 'abonnem ents doivent

JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. . „a M. PAYEN, avocat,
DÉBATS JUDICIAIRES. 3. ru e  de» C ultes, 8.

» B ruxelles.

Allouons___ \
H ollande........ I
F w n c i. . . . . .  J 80 francs.
I ta lm ............... /
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JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

12 m ars 1885.

T R IB U N A L  C IV IL . —  A T T R IB U T IO N S  C O M M E R C IA L E S . —  J U ­
G E M E N T . —  M E N T IO N . —  S O C IÉ T É  C O M M E R C IA L E . 

L IQ U ID A T IO N . —  M IS E  E N  F A IL L IT E .

A u c u n e  lo i n ’o b lig e  u n  tr ib u n a l  de p re m iè re  in s ta n c e , q u i  e x e r c e  la  
ju r id ic t io n  c o m m e r c ia le  d a n s  u n  a r r o n d is s e m e n t où  i l  n ’e x is te  
p a s de t r ib u n a l  de co m m erce , de d é c la re r  d a n s  son  ju g e m e n t  
q u 'i l  siégeait c o n s u la ir e m c n t.

U ne  société c o m m e r c ia le  en  l iq u id a tio n  d e p u is  p lu s  de s i x  m o is  est 
répu tée  e x is te r  p o u r  sa  l iq u id a t io n . L e s  actes de l iq u id a t io n  o n t  
dès lors u n  c a ra c tè re  c o m m e r c ia l, les l iq u id a te u r s  a y a n t  p o u r  
m iss io n  de m e n e r  à  bonne f in  les o p é ra tio n s  en  voie d ’e x é c u tio n .

(LA BANQUE DU LUXEMBOURG C. DE CUNCHY.)

La banque du Luxembourg s’est pourvue en cassation 
contre l’arrêt de la cour d’appel de Liège, du 9 janvier 
1884, que nous avons reproduit en 1884, p. 252.

Ar r ê t . — «  Sur le premier moyen de cassation, accusant la 
violation de l'article 12 de la loi du 25 mars 1876, de l'article 442 
de la loi sur les faillites du 18 avril 1851 ; la fausse application 
et, parlant, la violation de l'article 8 de la loi du 25 mars 1876, 
en c.eque l'arrêt attaqué décide que le tribunal civil de première 
instance de Marche, siégeant en malicre. civile et non consulaire- 
ment, a pu prononcer la faillite de la société Jacqmain et Cie, 
alors qu’il devait se déclarer incompétent : 

u Et, en tant que de besoin, accusant la violation des arti­
cles 1317 et 1319 du code civil, en ce que l’arrêt attaqué mécon­
naît la foi due à l’expédition du jugement à  qu o  et à l’extrait du 
plumitif de l’audience où ce jugement a été rendu :

« Attendu qu’il est constant et non dénié que la société 
H. Jacqmain et Cie. dite banque du Luxembourg, a son siège à 
Marche, et uue dans l'arrondissement judiciaire de Marche n’existe 
aucun tribunal de commerce;

« Attendu qu’au vœu de l’article 33 de la loi du 18 juin 1869, 
lorsque aucun tribunal de commerce n’est établi dans un arron­
dissement, le tribunal de première instance y exerce la juridiction 
commerciale;

« Attendu que cette disposition ne change pas l’essence du 
tribunal qui connaît d’une affaire de commerce ; qu’il conserve 
son caractère de tribunal civil, dont la compétence seule est éten­
due à des matières qui échappaient à sa juridiction ;

« Que c’est, en effet, au tribunal de première instance que le 
texte de la loi confère le pouvoir de juger, et que le rapport de 
la section centrale sur le projet de la loi précitée de 1869, en 
traitant de l’article 33, énonce formellement que « le projet con- 
« serve l’administration de la justice commerciale aux tribunaux 
« civils ; »

« Attendu que le tribunal civil de Marche était donc compétent 
pour statuer sur l’action tendante à la mise en faillite de la société 
demanderesse ;

« Attendu qu’aucune loi n’ohligeail ce tribunal, sous peine de

nullité de sa décision, de déclarer qu’il siégeait consulairement;
« D'où la conséquence que la mention, au plumitif de l’au­

dience ù laquelle fut prononcé le jugement déclaratif do la faillite, 
que ce jugement émanait du tribunal civil de Marche, et le défaut 
de constatation à l’expédition du dit jugement que le tribunal 
siégeait consulairement, sont sans importance au litige, et n’ont, 
d’ailleurs, pas été méconnus par l’arrêt dénoncé;

« Attendu qu’il suit de ces considérations que le premier moyen 
manque de fondement;

« Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des 
articles f i l  et 115 de la loi sur les sociétés du 18 mai 1873, des 
articles 437 el 442 de la loi sur les faillites du 18 avril 1851, en 
ce que l’arrêt attaqué adn.et qu’une société commerciale en liqui­
dation depuis plus de six mois peut être déclarée en faillite :

« Attendu qu’aux termes de l’article 111 delà loi du 18 mai 1873. 
les sociétés commerciales sont, après leur dissolution, réputées 
exister pour leur liquidation;

« Attendu que le législateur, en maintenant ainsi à ces sociétés 
leur existence primitive, imprime aux actes de leur liquidation 
le caractère d'actes de commerce ;

« Attendu que la mission des liquidateurs embrasse dans son 
ensemble tout ce qui est propre ù mener h bonne fin les opéra­
tions en voie d'exécution ;

« Que ces opérations étaient évidemment rie nature commer­
ciale ù leur origine, et que rien ne justifierait la perte de cette 
nature dans leur accomplissement final ;

« Attendu que si l’article 115 de la loi précitée de 1873 défend 
aux liquidateurs, faute d'autorisation spéciale, de continuer jus­
qu’à réalisation l'industrie ou le commerce de la société, cette 
disposition doit s’interpréter on ce sens qu’il est interdit aux 
liquidateurs de se livrer à de? opérations nouvelles, mais non de 
parachever des entreprises dont le défaut d’exécution complète 
pourrait nuire aux intérêts sociaux, et engager même la respon­
sabilité de la société à l'égard des tiers;

« Qu’il importe donc peu que la société II. Jacqmain et Cie fut 
en liquidation depuis plus de six mois lorsque sa faillite a été 
prononcée ;

« Attendu, dès lors, que la cour de Liège, en confirmant le 
jugement déclaratif de cette faillite, n’a pas contrevenu aux textes 
invoqués à l’appui du second moyen ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M. le conseiller 
H y n d e r ic k  et sur les conclusions conformes de JL J Ié l o t , avocat 
général, rejette... » (Du 12 mars 1885. —■ Plaid. J1MCS D e  J Io t  et 
P ic a r d .)

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président.

2 6  d écem bre 1884.

CA SSA TIO N  C IV IL E . —  C O N T R A T  J U D IC IA IR E . —  C H O SE 
J U G É E . V IO L A T IO N . —  J U G E  I)U  F O N D . —  C O N C L U ­
S IO N . - IN T E R P R É T A T IO N  S O U V E R A IN E . —  « U L T R A  
P E T IT A  ■>. R E Q U Ê T E  C IV IL E .

M a n q u e  de base en fa i t  le  p o u r v o i fo n d é  s u r  la  v io la tio n  d u  con ­
tr a t  ju d ic ia ir e  et de la  chose  ju g é e ,  s i  le  n o n - fo n d e m e n t de ces 
m o y e n s  ré su lte  d u  d i s p o s i t i f  de  l ’a r r ê t  a t ta q u é  m is  en  ra p p o r t  
avec les c o n c lu s io n s  des p a r t ie s ,  co n c lu s io n s  d o n t la  p o rtée  a é té  
s o u v e ra in e m e n t f ix ée  p a r  le ju g e  d u  fo n d , qu o iq u e  d 'u n e  m a n iè r e  
im p lic ite .
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Le moyen fondé sur ce que l’arrêt a statué ultra petita n’est pas
recevable en cassation. U  d o n n e  ouverture à requête civile.

(MATHOT C. LAMBERT ET CONSORTS.)

Le défendeur au pourvoi, Louis Mathot, ayant pour 
avoué le défendeur Lambert, a fait vendre sur saisie des 
immeubles appartenant au demandeur Jules Matliot et 
les défendeurs Pierlot et Jadot se sont portés acquéreurs.

Pour des motifs qu’il est inutile d'indiquer, comme 
étrangers à l’objet du pourvoi, Jules Mathot a demandé 
la nullité de la vente contre Louis Mathot, Pierlot et 
Jadot.

Louis Mathot a assigné en garantie l’avoué Lambert.
Jugement du tribunal de Dinant, qui prononce entre 

toutes les parties la nullité de la vente et condamne Lam­
bert à garantir Louis Mathot de toutes les conséquences 
de cette nullité.

Appel par Lambert seul, qui conclut à la validilé de 
la vente, en ce qui le concerne, et en tout cas au rejet 
de l’action en garantie admise par le jugement.

Les intimés Louis Mathot (qui avait déjà acquiescé à 
la demande de nullité en première instance) et Jules 
Mathot, concluent à la confirmation du jugement.

Les intimés Pierlot et Jadot s’en rapportent à justice. 
Ce dernier avait formellement contesté la demande de 
nullité en première instance et Pierlot s'était rapporté 
à justice.

Arrêt de la cour de Liège, du 11 juillet 1883, que 
nous avons rapporté Belg. Jun., 1881, p. 1356.

Pourvoi.
Ar rêt . — « Sur les (leux premiers moyens déduits, le pre­

mier, de la violation des articles -1134, 1-13,‘i et 11 fin du code 
civil, en ce que l’arrêt attaqué n’a pas appliqué, comme loi entre 
les parties, le contrat judiciaire intervenu entre elles: le second, 
de la violation des articles 1350, 1351 et 1352 du code civil, en 
ce que l’arrêt attaqué n’a pas respecté la chose jugée entre les 
parties:

" Attendu que le demandeur a intenté, devant le tribunal de 
première instance de Dinant, une action tendante à la nullité de 
certaine vente sur une expropriation poursuivie à sa charge par 
le défendeur Louis Mathot et dans laquelle il a assigné, comme 
intervenants, les défendeurs Pierlot et Jadot; que, de son coté, 
le demandeur Louis Mathot a intenté au défendeur Lambert une 
action en garantie simple, aux fins d’être tenu indemne des con­
séquences dommageables de la décision à intervenir sur l’action 
principale:

« Attendu que les deux actions ont été instruites simultanément 
et que le tribunal y a fait droit par un seul et même jugement, 
tout en disposant d’une manière distincte sur chacune d'elles;

« Attendu que le défendeur Lambert a seul interjeté appel, en 
intimant, à la fois, le demandeur en garantie Louis Mathot et 
Jules Mathot, ainsique Pierlot et Jadot, demandeur et intervenants 
dans l’action principale, envers lesquels le jugement ne conte­
nait aucune condamnation h la charge de l’appelant :

« Attendu que le demandeur en cassation Jules Mathot n’a 
cependant opposé à l’appel du défendeur Lambert aucune fin de 
non-recevoir, soit à raison du contrat judiciaire lié entre parties 
devant le tribunal de première instance, soit à raison du caractère 
définitif du jugement en ce qui concerne le dit demandeur;

« Qu’à cet égard, la cour d’appel n’avait pas à statuer d’otlice; 
que le premier moyen, en tant qu’il est déduit de la méconnaissance 
du contrat judiciaire avenu entre les parties en première instance, 
et le deuxième moyen, déduit de la violation de la chose jugée, 
sont, dès lors, non recevables en cour de cassation;

« Attendu qu’il reste il vérifier si, en réformant le jugement et 
en déclarant valide entre toutes les parties, notamment vis-à-vis 
du demandeur en cassation, la vente dont il s’agit, au lieu de 
restreindre ce dispositif aux parties engagées dans l’action en 
garantie, l’arrêt attaqué a méconnu, au préjudice du dit deman­
deur, les conditions du contrat judiciaire lié dans l’instance nou­
velle d’appel ;

« Attendu que des qualités de l’arrêt attaqué il résulte que le 
défendeur Lambert, appelant devant la cour de Liège, a conclu, 
en ordre principal, « à la réformation du jugement, en ce que,
« statuant entre toutes les parties, et par suite vis-à-vis du dit 
« Lambert, défendeur en garantie, il a déclaré, en ce qui con- 
« cerne Lambert, nulle et de nul effet la vente sur saisie immo- 
" bilière à laquelle il a été procédé le 2 juin 1881, « et en ordre

subsidiaire, « en tout cas, en ce qu’il a condamné la partie Lam- 
« bert à garantir Louis Mathot de toutes les condamnations pro- 
« noncées contre lui... » ;

« Attendu que si l’appelant a demandé la réformation du juge­
ment quant à la validité de la vente « en ce qui le concerne, » 
on ne peut en inférer, avec le pourvoi, que l’appelant a restreint 
les fins de ses conclusions principales aux rapports qui existaient 
entre lui et le demandeur en garantie Louis Mathot;

« Que. par là, il exprime seulement, ce qui est de droit, qu’il 
n'agit qu’en son nom et dans son intérêt, mais restreint si peu 
le débat sur la validité de la vente aux parties engagées dans 
l’action en garantie, que les conclusions relatives à ce point sont 
prises par l’appelant directement et indistinctement contre toutes 
les parties et notamment contre le demandeur Jules Mathot, tan­
dis que les fins subsidiaires de conclusion de Lambert tendant 
« en tout cas » à la réformation du jugement en ce qu’il l’a con­
damné à garantir le défendeur Louis Mathot, ne visent et ne peu­
vent viser que celui-ci;

« Attendu que, de leur côté, toutes les parties intimées ont, 
comme les qualités de l’arrêt attaqué le constatent également, 
débattu, contradictoirement avec l’appelant, sans restriction ni 
réserves, les fins principales des conclusions de celui-ci, relatives 
à la validité de la vente ;

« Que, spécialement, le demandeur en cassation, qui, comme 
il a été dit ci-dessus, n’a opposé aucune fin de non-recevoir à 
l’appel dirigé contre lui, a conclu à ce que, « sans avoir égard à 
« toutes conclusions contraires, la cour confirmât le jugement 
if dont appel, » sauf en ce qui concerne les dommages-intérêts 
lui abjugés en première instance et dont il demande l’allocation 
par un appel incident interjeté contre son coïntimé Louis Mathot 
seul ;

« Attendu, au surplus, qu’à supposer que les conclusions des 
parties présentassent quelque doute, leur portée aurait été impli­
citement et souverainement fixée par le juge du fond dans le sens 
rappelé ci-dessus ;

« Que de ces considérations il suit que l’arrêt attaqué a pu. 
même vis-à-vis du demandeur en cassation, déclarer valable la 
vente sur expropriation dont il s'agit, sans méconnaître les con­
ditions du contrat judiciaire lié entre parties en instance d'appel 
et la disposition légale invoquée à l’appui du premier moyen, qui, 
à cet égard, doit être rejeté comme manquant de base en fait;

« Sur le troisième moyen, déduit de la violation de l’article 480 
du code de procédure civile, en ce que l’arrêt attaqué a statue 
ultra petita :

« Attendu que ce moyen se confond avec, le premier moyen 
et se trouve réfuté par les mêmes considérations ;

« Attendu qu'envisagé comme moyen distinct et isolément, il 
serait, au surplus, non recevable devant la cour de cassation, 
puisqu’il donnerait ouverture à requête civile, aux termes de 
l'article 480 du code de procédure civile;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller V an Be r c h e m  
en son rapport et sur les conclusions conformes de M . Mk l o t , 
avocat général, rejette... » (Du 26 décembre 1884. — Plaid. 
MM'5 P ic a r d  et R o u s s e l  c . L e  J e u n e  et V a n  Uie v o e t .:

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

2 9  novem bre 1883.

PO U CE COMMUNALE. —  RÉSEAU TELEGRAPHIQUE. —  SER­
VICE P U B L IC .---- INCENDIE. —  BOURGMESTRE. —  CON­
SEIL COMMUNAL. - -  RATIFICATION.

Les mesures de police prises parle bourgmestre, dans un intérêt de 
service public, sont susceptibles de ratification par le conseil 
communal, en dehors d’un règlement dans la forme déterminée 
par l’article 78 de la loi communale.

Il en est ainsi d’un réseau de fils télégraphiques passant au-dessus 
des propriétés particulières et destiné à relier des postes de pom­
piers à un bureau central.

Les servitudes d’utilité publique ont un caractère legal. Le place­
ment de fils télégraphiques sur le faite des maisons particulières 
en vue de combattre plus facilement des fléaux calamiteux, cons­
titue une mesure de police de la compétence du bourgmestre, in­
dépendamment de toute résolution du conseil communal qui en 
impose l’assujettissement (Résolu par le ministère public.)

(STRADIOT C. |,A VILLE DE BRUXELLES.)

stradiot s’est pourvu en cassation contre l'arrêt de la
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c.our d’appel de Bruxelles, du 11 décembre 1882, que nous 
avons rapporté, avec les conclusions de M. le premier 
avocat général Bosch, dans la Bei.g . Jud., 1883, p. 134.

M. le premier avocat général Mesdacii de ter K iei.e 
a conclu en ces termes :

« 11 en est de la propriété privée comme de la liberté indivi­
duelle; de droit naturel, dans son principe, elle subit certains 
assujettissements qui la restreignent en vue de l’utilité sociale.

L’homme n’est pas né pour la solitude; appelé à vivre en 
société, il est tenu d’apporter au fonds commun sa quote-part 
contributive. En retour de ces sacrifices individuels, il participe 
aux jouissances communes (1).

Ces sacrifices s’imposent aux personnes comme aux choses; 
appliqués b ces derniers, ils prennent le nom de servitudes d’uti­
lité publique ; leur nombre est illimité et tous procèdent de la loi 
qui nous avertit que le droit de propriété n’est pas absolu (code 
civ., art. 544).

Ainsi le domaine des choses dont nous sommes en possession 
tombe sous l’action de la discipline sociale. 11 n’y a de difficultés 
que relativement au point de savoir à quelle section de l’admi­
nistration est dévolu l’exercice de ce pouvoir. A en croire les 
demanderesses, le conseil communal seul aurait compétence à 
cet effet, et le bourgmestre serait destitué du droit de porter par 
ses ordonnances aucune entrave à la propriété.

Cette proposition est trop absolue pour passer sans critique ; 
issue d’un principe juste et vérifié, à savoir qu’au conseil appar­
tient la prérogative de porter des règlements, elle en exagère et 
dénature la portée jusqu'à méconnaître le droit de police inté­
rieure du premier magistrat de la cité. Ces attributions, malgré 
Je nombreux points de contact, présentent entre elles des diffé­
rences si essentielles qu'on ne les confondrait pas impunément.

Toutes les fois qu'il échet d’imposer aux habitants des charges 
personnelles, de réclamer d'eux une prestation quelconque, de 
leur adresser des injonctions ou défenses, la contrainte n’en peut 
émaner que de l’autorité préposée, par leur libre choix, au gou­
vernement de la cité. Les mesures prises dans cet ordre d’idées 
constituent autant de lois au petit pied, à la condition de n’étre 
contraires ni aux lois elles-mêmes, ni aux règlements généraux 
et de se renfermer dans les objets confiés à la vigilance munici­
pale. Leur caractéristique gît dans la sanction qui les accom­
pagne.

Il en serait ainsi de l’obligation imposée aux habitants de prê­
ter leur concours à l’extinction des incendies, de tenir à la dis­
position de la police les secours nécessaires ; il n’en serait pas 
autrement de la défense de couvrir leurs toitures de chaume ou

(1) Si les contribuables se doutaient des avantages que procu­
rent à la communauté sociale, en même temps qu’à eux-mêmes, 
ces légers sacrifices, rarement ils songeraient à les lui disputer. 
Une petite somme d’impôts, en des mains intelligentes, se con­
vertit rapidement en une source de bien-être et de facilités sans 
nombre. Par une judicieuse économie, nos cités se voient trans­
formées; la propreté publique se développe et avec, elle la salu­
brité, tandis que les grandes calamités sont tenues à distance. 
C’est ainsi, pour ne parler que de notre capitale, que, grâce à 
une meilleure organisation des secours, les primes d’assurances 
ont subi d’heureuses réductions et les bénéfices réalisés rie ce 
seul chef ne sauraient être assez appréciés.

Mais, par une disposition malheureusement trop commune b 
l’espèce humaine, notre penchant b l’individualisme resserre la 
la main qui donne et nous fait oublier ce que l’association a de 
puissance sur des forces isolées ( c o n c o r d i â  r e s  p a r v n ; c r e s c u n t ) .  

Tous nous nous précipitons volontiers sur Le butin ( a d  p r œ d a m  

a c c u r r u n t  o m n e s ) ,  mais quand vient l’heure du sacrifice, si mini­
me qu’il soit, le ressort se détend.

« On reconnaît, on sent, on voudrait le bien. Quand la paix 
ramène le loisir, on cherche des perfections qu’on devine et qu’on 
ne peut énoncer. Mille nouveaux règlements de police et de com­
merce établissent les maximes de démocratie que je demande, 
mais que la suite dément par l’obstacle des préjugés et par les 
abus contraires à l'exécution. On ne les va pas chercher dans les 
sources ; o n  c h a r g e , p a r  e x e m p l e , t o u s  l e s  j o u r s  l e s  m a i r e s  e t  s y n ­

d i c s  d e s  b o u r g s  e t  v i l l a g e s  d e s  s o i n s  d e  p o l i t i q u e  e t  d e  f i n a n c e , a u x ­

q u e l s  i l s  n e  p e u v e n t  r é p o n d r e ,  f a u t e  d e  l i b e r t é ,  d ' a u t o r i s a t i o n  e t  

d e  s a l a i r e .  » (Marquis d ’A r g e n s o n , C o n s i d .  s u r  l e  g o u v e r n .  d e  l a  

F r a n c e , chap. VI, édit. d’Amsterdam, 1764, p. 213.)
Sur les avantages de la vie en commun, voy. R i v e t , D e s  r a p ­

p o r t s  d u  d r o i t  a v e c  l ’é c o n o m i e  p o l i t i q u e , Paris, 1864, p. 270 et 
suiv.

(2) Laurent, P r i n c i p e s  d u  d r o i t  c i v i l , t. Vil, p. 541. « La pro­

autres matières inflammables. Les prescriptions de cette nature 
sont matière à règlement, en ce qu’elles créent des obligations ou 
défenses publiques; elles réclament une définition précise et ne 
sont susceptibles d’exécution que par les voies ordinaires, après 
avoir reçu la publicité de droit.

11 n’en est pas de même des actes accomplis directement par 
l’autorité elle-même, en dehors du concours des administrés, et 
qui tombent moins en délibération qu'en pure exécution. Ce ne 
sont plus alors que des mesures de police qui, à raison de leur 
variété infinie, échappent b toute définition ; variant suivant les 
circonstances, avec plus ou moins de continuité, elles subissent 
des modifications incessantes et se distinguent par ce caractère 
propre de s’adresser plus aux biens des assujettis qu’à leurs per­
sonnes. De même que toutes les servitudes d’utilité publique, 
elles sont, à proprement parler, de. statut réel, sans acception 
d’aucune individualité. (Joussemn, T r a i t é  d e s  s e r v i t u d e s  d ’ u t i l i t é  

p u b l i q u e .  Paris, 1850, t. 1, pp. 25. 299, 540; t. Il, pp. 207, 318, 
365, 478, 528.)

Dans ces conditions, l’intervention du conseil communal, aux 
fins de les décréter, ne s'impose ni avec la même évidence, ni 
avec la même nécessité que pour les règlements proprement dits, 
alors surtout que ces résolutions reçoivent l’unanime approbation 
des assujettis et la ratification du conseil, sous les yeux duquel 
elles s’accomplissent. Elle ne se justifierait pas davantage que 
pour d'autres assujettissements de même nature, exécutés aux 
frais de la commune, tel que le placement d’enseignes de rues, 
de réverbères ou de fontaines, juxtaposés contre les façades des 
maisons et dont la légalité ne nous paraît pas douteuse.

M. le premier avocat général H o s c h  est d’avis que ces mesures 
ne sont pas strictement légales (Belg. Jud., 1883, p. 137), et que, 
pour les appliquer, il eût fallu une décision du conseil commu­
nal ; mais dès là qu’ « elles dérivent de la nature des choses et de 
« la loi des nécessités » (cass., 7 février 1868, Bei.g. Jud., 1868, 
p. 318), leur légalité n’est plus en question, et l’autorité chargée 
de l’exécution des lois, qu’elles soient écrites ou non, n'a plus 
rien b attendre d’un règlement qui n’ajouterait rien b leur force. 
La nécessité n’a pas de loi qu’on puisse lui opposer. N é c e s s i t a s  

n o n  h a b e t  l e g e m .

Ainsi, ni à Bruxelles, ni ailleurs que nous sachions, il n’existe 
de règlement qui impose aux habitants l’obligation de souffrir le 
numérotage de leurs maisons, non plus que le placement contre 
leurs façades de fontaines ou d’appareils d'éclairage. Ce sont 
donc là autant de mesures de police arrêtées par le bourgmestre 
et ratifiées le plus souvent par le conseil communal, quand elles 
n’ont pas fait de sa part l’objet d’un vote préalable (2).

L’argument en sens contraire, tiré par les demanderesses du

priété n’est pas un droit absolu, c’est un droit modifié dans l’inté­
rêt de la société... Ces modifications et restrictions sont l’état 
naturel de la propriété. Et cela se comprend. La vie sociale serait 
impossible si la propriété était absolue ; elle doit faire des sacri­
fices, tantôt au droit égal des autres propriétaires, tantôt au droit 
de la société. »

Cass., 3 février 1855 (Bei.g. Jud., 1855, p. 150). « On n’a 
jamais contesté aux administrations municipales le droit de fixer 
aux murs joignant la voie publique soit les tableaux indiquant le 
nom des rues et le numérotage des maisons, soit les attaches ou 
supports de réverbères ; droit qui compête à ces administrations 
par cela même qu’elles sont chargées de la police, et notamment 
du soin de veiller à la sûreté et à la commodité du passage dans 
les rues, quais, places et voies publiques. »

M. le premier avocat général Faider : « L’affichage est une 
servitude... les autorités locales ont le droit de désigner les lieux 
destinés b recevoir les affiches de l’autorité. « (Bei.g. Jud., 4865, 
p. 4369).

Seresia, Du droit de police des conseils communaux, n° 410. 
« En suite de son droit de pourvoir à l'éclairage de la voie publi­
que, la commune peut obliger les particuliers, sous la sanction 
d’une peine, à souffrir que des lanternes ou réverbères soient 
fixés dans les murs de leurs habitations. C’est là une servitude 
d'utilité publique qui n’apporte d’ailleurs qu’une restriction peu 
importante aux droits dérivant de la propriété. »

F e r a u d -G ir a u d , S e r v i t u d e s  d e  v o i r i e ,  t. I I ,  n° 436. Les proprié­
taires ne peuvent pas s’opposer à ce que l’on place sur leurs 
domaines, lorsqu’ils ont été désignés par l’autorité municipale, 
des inscriptions ou écriteaux destinés b indiquer les noms des 
rues: c’est là une charge municipale, d’ailleurs trop légère pour 
qu’elle puisse donner lieu b indemnité. L’éclairage de la voie 
publique est également aux frais de la commune, de même que 
l’établissement des appareils nécessaires à cet éclairage, mais les 
propriétaires ne seront pas fondés à empêcher le placement contre
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texte du décret du 16-24 août 1790, est de peu de portée à nos 
yeux; car, s’il confie (tit. XI, art. 3) à la vigilance des corps 
municipaux le soin de prévenir, par des précautions convenables, 
les accidents et les tléaux calamiteux, tels que les incendies, il 
n’en résulte aucunement pour conséquence l’exclusion du chef 
de l’administration municipale. L'expression générique c o r p s  m u n i ­

c i p a l  embrasse à la fois et le conseil communal et le bourgmes­
tre, et le décret précité de 1790 entend si peu transférer au pre­
mier le soin exclusif de prévenir les accidents calamiteux que, dès 
l’année suivante, le code rural du 28 septembre-6 octobre plaçait 
la police des campagnes spécialement sous la juridiction, non 
plus des corps municipaux, mais des juges de paix et des olliciers 
municipaux (titre II, art. 1er), de même qu’il charge (titre II, 
art. 9) les dits officiers de veiller généralement à la tranquillité, 
à la salubrité et à la sûreté des campagnes, et particulièrement 
de procéder, au moins une fois par an, à la visite des fours et 
cheminées, avec le droit d’ordonner la réparation ou la démoli­
tion de celles de ces constructions qui seraient trouvées en 
défaut. C’est là une de ces précautions convenables directement 
prévues et imposées par la loi même, sans préjudice à toutes 
autres abandonnées par elle à la discrétion du magistrat com­
munal.

Les demanderesses ne se sont pas davantage fait faute de 
dénoncer les dangers d’un trop grand arbitraire,'bien plus redou­
table de la part d’un administrateur unique que d’une assemblée 
délibérante; mais cette considération est de peu de poids dans 
les questions d’attributions et de compétence; comme celles-ci 
dérivent de la loi et qu’il s’agit, non d’une loi à faire, mais d’une 
loi à appliquer ( n o n  d e  j u r e  c o n d e n d o ,  s e d  d e  j u r e  c o n d i t o j ,  les 
inconvénients qui en peuvent résulter sont d’un faible secours 
pour l'interprétation qu’elle doit recevoir.

Ce n’est pas que nous allions jusqu’à méconnaître la possibi­
lité de vexations injustes, de sacrifices inutiles et même de pré­
férences peu justifiées dans l’emploi des mesures autorisées par 
la loi. Mais outre que cette objection se reproduit à l’occasion de 
tous les actes abandonnés à la discrétion de l’administration (3), 
elle trouve un contre-poids non dépourvu d’efficacité dans les 
garanties ordinaires de droit, dans la responsabilité individuelle, 
dans la discussion publique, dans la subordination de l’Etat vis- 
à-vis de ses commettants, au besoin dans le recours aux tribu­
naux.

Dans tous les cas, l’intervention du conseil communal, dans 
l’ordre des garanties à donner aux administrés, serait d'un bien 
faible secours, attendu que ses résolutions, au moment de rece­
voir leur exécution, tomberaient inévitablement dans les attribu­
tions exclusives du bourgmestre. Vainement le conseil aura-t-il 
ordonné quelqu’une de ces précautions convenables, si l’impar­
tialité la plus rigoureuse ne préside à sa mise en œuvre. L’arbi­
traire n’est jamais dans les lois, mais bien dans la suite qui leur 
est donnée.

Au demeurant, il n’en faut pas exagérer la réalité. Sous ce 
rapport, l’arrêt attaque nous donne cette assurance précieuse que 
la propriété des demanderesses n’a reçu aucune atteinte véri­
table, ni éprouvé aucun dommage, ce qui enlève à leurs griefs 
toute espèce de fondement. Où il n’y a pas de dommage, il n’y a 
pas de réparation.

Mais revenons à la loi et constatons, une fois de plus, la pen­
sée qui la dirige. Tout le mécanisme de notre pouvoir adminis­
tratif repose sur ce principe que : d é l i b é r e r  e s t  l e  f a i t  d e  p l u ­

s i e u r s ,  l u n d i s  q u  a g i r  e s t  l e  f a i t  d ’ u n  s e u l .  Celte donnée, formulée 
par K o e d e r e r  dans son exposé de motifs, a servi de base à la 
grande loi d’organisation administrative du 28 pluviôse an VH1 
(D a l l o z , V° ü r g .  a d m . ,  p. 603), et c’est pour s’en être écarté 
quelque peu en 1836 (30 mars) que la loi du 30 juin 1842 a 
expressément chargé le bourgmestre de l’exécution des lois et 
règlements de police, sauf quatre exceptions bien connues.
« L’action, dit Viv ie n , est toujours confiée à un agent unique. »
(.E t u d e s  a d m i n i s t r a t i v e s , t. I, chap. II, édit. 1839, p. 63.)

leurs maisons des appareils destinés à l ’éclairage de la voie publi­
que ; ils sont aussi tenus de laisser apposer les affiches qui seraient 
placées, d’ordre de l’administration, sur les murs extérieurs de 
leurs édifices. »

Prolimion, D u , d o n t ,  p u b l i c ,  édit. Dumay, 1843, t. Il, p. 337. 
« Les riverains de la voie publique ne seraient pas fondés à 
empêcher le placement, contre leurs maisons ou autres propriétés, 
des bornes et inscriptions indiquant avec les distances la direction 
des roules et chemins, des numéros des habitations et des noms 
des rues, des appareils destinés à l ’éclairage de la voie publique, 
des affiches que l ’administration fait apposer, des bornes-fontaines

Or, de même que le bourgmestre est charge du maintien du 
bon ordre da:is les lieux publics, de l’inspection sur la fidélité 
des poids et mesures et sur la salubrité des comestibles exposés 
en vente, au même titre lui incombe le soin de prévenir, par des 
précautions convenables, les accidents et fléaux calamiteux, tels 
que les incendies (4). Si, dans l’exercice de cette prérogative, 
nécessairement discrétionnaire, il estime que la transmission 
rapide des signaux et avertissements constitue un moyen efficace, 
peut-on lui faire un grief de l’avoir réalisée? Et si la précaution 
n’excède pas les bornes d’une simple mesure de police, si elle 
n’impose de sacrifice ni aux personnes ni à la propriété (ce que 
l’arrêt constate), quelle garantie de plus aurait procurée aux 
administrés une résolution du conseil communal décrétant, en 
principe, l’établissement d’un système de signaux téléphoniques?

Mais, vous l’avez dit dans votre arrêt du 7 avril 1876 (B e l g . 
J u d . ,  1876. p. 338), « les objets du domaine de la police commu- 
« nale sont dans les attributions du bourgmestre »; et plus tard, 
développant votre pensée dans une occasion adéquate à celle du 
procès actuel, vous avez déclaré : « que le droit de police du 
« bourgmestre n’est pas subordonné à l’existence d’une ordon- 
« nance prise par le conseil communal ou par le bourgmestre 
« lui-même, en vue de déterminer les faits qui sont de nature, 
« soit à troubler l’ordre public, soit à gêner la liberté ou la 
« commodité du passage dans les voies publiques et de les sou- 
« mettre à des interdictions ou à des conditions ; qu’en l’ab- 
« senee de semblable ordonnance, le bourgmestre a néanmoins 
« le droit d’agir en vertu de l’article 90 de la loi communale, 
« pour l’exécution du décret du 14 décembre 1789 et de la loi 
« du 16-24 août 1790. »  31 mars 1881 (Be i .g . J l d . ,  1881, 
p. 1138).

L’arrêt attaqué s’est approprié votre jurisprudence, en décidant 
que le bourgmestre tient directement de la loi du 24 août 1790 
le pouvoir dont il a usé dans l’étendue de sa responsabilité. C’est 
donc l'exécution de la loi qu’il a procurée, et l’exercice de cette 
attribution n'est pas subordonné à l’interposition d’un règlement 
quelconque par le conseil communal.

En conséquence, nous concluons au rejet du pourvoi. »

La Cour a rendu l'arrêt suivant -.
Aurèt. — « Sur le moyen unique de cassation : Violation des 

articles 30 du décret du 14 décembre 1789; 3, titre XI, de la loi 
du 16-24 août 1790; 90 et suivants de la loi communale du 
30 mars 1836, modifiée par celle du 30 juin 1842 ; 73 et 78 de la 
mémo loi, en ce que l’arrêt attaqué a admis la légalité d’une 
mesure de police due à la seule initiative du bourgmestre et du 
collège- éclievinal, sans que le conseil communal l’ait autorisée 
par un règlement :

« Considérant que les articles 30 du décret du 14 décembre 
1789 et 3, titre XI, de la loi du 16-24 août 1790 confient à la 
vigilance des corps municipaux le soin de faire jouir les habitants 
d’une bonne police et de prévenir par des précautions convena­
bles les dangers des incendies;

« Considérant qu’en vertu de ces dispositions, les conseils 
communaux ont la faculté de décréter, dans un intérêt de police 
et de sûreté, l’établissement d’un service télégraphique;

« Qu’ils ont également le pouvoir de ratifier les mesures de 
cette nature qui ont été prises spontanément par le collège éche- 
vinal ;

« Qu’à l’égard de celui-ci, et sous réserve des droits qui pour­
raient être acquis à des tiers, semblable ratification a. le même 
elfet qu’une autorisation préalable ;

« Considérant que la délibération par laquelle un conseil com­
munal décrète l’organisation d’un service télégraphique, sans 
sanctionner par des peines les obligations qu’elle impose au 
public, n’est soumise par aucun texte à la forme exigée par l’ar­
ticle 78 de la loi du 30 mars 1836 pour les règlements et ordon­
nances de police ;

établies pour l’arrosement de la rue ou pour fournir de l’eau aux 
habitants.... etc., etc. »

P a r d e s s u s , S e r v . ,  t. Ier, n° 141, G il l o n  et S t o u r m , n° 291. 
« L’obligation de souffrir le placement de ces écriteaux est une 
servitude municipale que doivent supporter les maisons désignées 
par l'autorité pour les recevoir. »

(3) Notamment en ce qui concerne les édifices menaçant ruine 
et ceux dont la démolition peut être ordonnée pour taire la part 
du feu, en cas d’incendie.

(4) 14 juillet 1842, instruction ministérielle, de M. J.-B. No- 
t h o .m b , auteur du projet de loi ( P a s in o m ik . 1842, n°1241, p. 676, 
l re col.).



« Considérant qu’il est constaté en fait par l’arrêt attaqué que 
les fils télégraphiques et leurs supports placés par les ordres du 
collège des bourgmestre et échevins de la ville de Bruxelles, sur 
la propriété des demanderesses et dont celles-ci ont réclamé l'en­
lèvement par exploit du 21 février 1882, avaient uniquement 
pour objet de relier, dans un intérêt de police communale, les 
bureaux de police et les postes de pompiers au bureau central de 
l’hôtel de ville;

« Que l’établissement des dits appareils a eu lieu eu 1863 au 
moyen d’un crédit alloué à l’article 17, chap. 11, du budget de la 
même année ;

« Qu’il a reçu la ratification du conseil communal le 22 octo­
bre 1864, par l’approbation du compte de l’exercice 1863 à l'ap­
pui duquel étaient produits les documents constatant l’organisa­
tion du service télégraphique dont il s’agit;

« Considérant que, dans ces circonstances, les demanderesses 
n’ont aucun intérêt à rechercher si l’initiative de cette œuvre 
avait pu légalement être prise par le bourgmestre ou par le col­
lège échevinal ;

« Par ces motifs, et sans qu’il y ait lieu de s’arrêter à la fin de 
non-recevoir proposée par la défenderesse, la Cour, ouï M. le con­
seiller Re c k e r s  en son rapport et sur les conclusions conformes 
de M. J Ie s d a c h  d e  t e r  K ie i .e , premier avocat général, rejette... » 
(Du 29 novembre 1883. —  Plaid. MM“ E d m . P ic a r d  c . D u v iv ie r .)

Observations. — V. Bruxelles, 9 août 1882 (Belg . 
J ud., 1883, p. 132).

Sur la troisième question, voy. cass., 31 mars 1881 
(Belg. Jud, 1881, p. 1137); Bollie, Quelques considé­
rations su r  les attributions et la responsabilité des 
bourgmestres (Bei.g . J ud., 1879. p. 321). Contrei: Bru­
xelles, 9 août 1882, cité ci-dessus.
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COUR D’APPEL DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Tuncq.

17 décem bre 1884.

DROITS DE SUCCESSION. —  OMISSIONS. —  PRESOMPTION.
PREUVE CONTRAIRE. —  PREUVE TESTIMONIALE.

L ’a c c e p t a t i o n  p u r e  e t  s i m p l e  d ’ u n e  s u c c e s s i o n , s a n s  f a i r e  c o n s t a t e r  

q u e  l ’ a c t i f  e s t  i n s u / J i s a n t  p o u r  a c q u i t t e r  l e s  l e g s ,  e m p o r t e  p r é ­

s o m p t i o n  q u ’ e l l e  c o n t i e n t  d e s  v a l e u r s  s u f f i s a n t e s  p o u r  l e s  p a y e r .  

L ’h é r i t i e r ,  c o n t r e  l e q u e l  l e  f i s c  a  d é c e r n é  u n e  c o n t r a i n t e  d u  c h e f  

d ' o m i s s i o n s  d a n s  u n e  d é c l a r a t i o n  d e  s u c c e s s i o n ,  p e u t  p r o u v e r  

p a r  t é m o i n s  q u e  l e  d é f u n t  a  c o n f i é  à  u n  t i e r s  t o u t e  s a  f o r t u n e  e t  

q u ’e l l e  a  é t é  e n g l o u t i e  d a n s  u n  d é s a s t r e  f i n a n c i e r .

(IJS MINISTRE DES FINANCES C. HERUAU, VEUVE DEBÀERE ET 
CONSORTS.)

Le Tribunal de Courtrai avait rendu le jugement sui­
vant;

J u g e m e n t . —  « Attendu que l’administration de l’enregistre­
ment, défenderesse sur opposition, a décerné contre les deman­
deurs unccontrainte en payement d’une somme de 20,672 francs, 
pour avoir, dans la déclaration de succession de demoiselle 
Nathalie Herbau, décédée à Roulers, le 2 avril 1877, frauduleu­
sement omis des biens jusqu’à concurrence d’une valeur de
60,000 francs, autant que la dite demoiselle Herbau a légué à 
divers par un testament mystique du 10 mars 1877;

« Attendu que les opposants, légataires universels de la testa­
trice, ne contestent pas le calcul des droits et amendes tels qu’ils 
sont établis par la contrainte, mais qu’ils invoquent la sincérité 
de leur déclaration de succession déposée au bureau de Roulers, 
le 4 octobre 1877, et soutiennent que l’administration ne fournit 
pas la preuve des omissions vantées par elle ;

« Attendu qu’aux termes de l’article 22 de la loi du 19 décem­
bre 1831, la preu\e de l’omission frauduleuse dans une déclara­
tion de succession peut se faire par tous les moyens établis par 
le droit commun, à l’exclusion du serment;

« Attendu que les demandeurs, par leur immixtion dans la 
succession de la~ testatrice, sans recourir à l’acceptation bénéfi­
ciaire et sans faire constater l’insuffisance de l’actif héréditaire 
pour acquitter les legs particuliers, ont fait présumer que la suc­
cession contenait des valeurs suffisantes pour payer toutes les 
sommes léguées par la d e  c u j u s ,  qui, jusqu’à preuve contraire, 
doit être considérée comme ayant été saine d’esprit au moment de 
la confection de son testament ;

« Attendu, en outre, que l’administration de l'enregistrement 
pose en fait :

« 1° Que les valeurs recueillies par feu la demoiselle Herbau 
dans la succession de ses parents s’élevaient à un chiffre au moins 
égal et même supérieur à celui des omissions vantées par la régie 
défenderesse ;

« 2° Que la de'oi/'MS, personne respectable et âgée, vivait retirée, 
dans un couvent, ne se livrait à aucune dépense ruineuse ou 
exagérée, ni à aucune spéculation hasardeuse;

« 3° Que le testament de la demoiselle Herbau est du 
10 mars 1877 et qu’elle est décédée le 2 avril suivant, soit vingt- 
deux jours seulement après la confection du dit testament ;

« 4° Que ce testament contient des legs pour une somme 
supérieure à 60,000 francs ;

« 3° Que le service funèbre de la de cujus a été célébré pom­
peusement, comme elle le demandait dans son testament, et que 
les frais en ont été payés comptant par l’un des héritiers ;

« 6° Que la rente léguée à Mathilde Vande Velde lui est régu­
lièrement servie ;

« 7° Que le legs de 800 francs fait à la dame Grillet lui a été 
payé dès le lendemain de l'enterrement de la testatrice;

« Attendu que ces faits, joints aux circonstances qui précèdent 
et isolés de toute autre circonstance, constituent en faveur de 
l’administration de l’enregistrement un ensemble de présomptions 
graves, précises et concordantes, formant une preuve suffisante 
de l’omission alléguée ;

« Attendu que tous ces faits sont reconnus, à l’exception du 
premier, dont l’administration de l’enregistrement demande à 
taire la preuve, et qu’il y a lieu de permettre aux demandeurs 
d'établir, en forme de preuve contraire, par toutes voies de droit, 
toutes les circonstances de nature à affaiblir la valeur des pré­
somptions invoquées parla défenderesse, et notamment la circons­
tance que la testatrice aurait été faible d’esprit au moment de la 
confection de son testament, et cette autre circonstance, alléguée 
par les demandeurs, que la demoiselle Nathalie Herbau avait, 
vers l'année 1870, confié toute sa fortune à son frère Théodore 
Herbau, et que cette fortune aurait été engloutie dans un désastre 
financier ;

« Par ces motifs, le Tribunal, avant de faire droit, et de l’avis 
conforme de M. De Lange, substitut du procureur du roi, admet 
la défenderesse à prouver par toutes voies de droit, même par 
témoins, que les valeurs recueillies par feu la demoiselle Herbau 
dans la succession de ses parents s’élevaient à un chiffre au moins 
égal et même supérieur à celui des omissions vantées par l’admi­
nistration de la régie; autorise les demandeurs à faire la preuve 
contraire dans les conditions énoncées ci-dessus; fixe à cette fin 
l’audience du 26 mai prochain et réserve les dépens... » (Du 
26 avril 1884).

Appel du ministre des finances.
Ar r ê t . —  « Adoptant les motifs du premier juge ;
« Attendu que l’appelant soutient devant la cour que le juge­

ment dont est appel « lui a porté grief-sous le double rapport que 
dans l'état où se trouvait la cause au moment d’être jugée : «1 0 il 
« y avait preuve suffisante et complète du fondement de l’action; 
« 2" que le premier juge admet les intimés sur certains faits à une 
« preuve testimoniale juridiquement prohibée » ;

« Attendu, quant au premier point,que si,dans leur ensemble, 
les faits relevés dans le jugement « quo constituent des présomp­
tions graves, précises et concordantes, il est à remarquer que le 
premier et le plus important de ces faits, à savoir : que les va­
leurs recueillies par la testatrice Nathalie Herbau dans la succes­
sion de ses parents s’élevaient à un chiffre au moins égal et même 
supérieur à celui des omissions vantées par la régie défenderesse, 
a été l’objet d’une dénégation formelle rie la part des intimés, et 
ne peut, dès lors, être tenu pour établi en l’état de la cause ; 
que si ce fait devait être écarté, les autres cesseraient par cela 
seul d’être probants, et que. par conséquent, c’est avec raison 
que le premier juge, au lieu de considérer comme acquise la 
preuve de l’omission sur laquelle l’administration fonde la con­
trainte signifiée aux intimés, admet l’appelant, conformément à 
ses conclusions subsidiaires, à la preuve du fait prérappelé ;

« Attendu, d’ailleurs et surabondamment, que le premier juge 
pouvait d’autant moins adjuger hic et ««iteàl'adininistration les fins 
de la contrainte, que les présomptions simples peuvent toujours' 
être combattues par la preuve contraire, et que les intimés avaient 
articulé, en termes de défense, des faits précis, pertinents et 
concluants, dont la preuve est admissible, ainsi qu’il sera démon­
tré ci-après;

« Attendu, sur le second point, que le jugement dont est appel 
autorise les intimés à prouver ; 1“ que la testatrice était faible 
d’esprit au moment de la confection de son testament; 2° qu’elle
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avait, vers l’année 1810, confie toute sa fortune à son frère, Théo­
dore Herbau, et que cette fortune avait été engloutie dans un 
désastre financier;

« Attendu que le premier fait, dont la pertinence ne saurait 
être contestée, n’est, quoi qu’en dise la partie appelante, ni 
invraisemblable, ni en contradiction, soit avec les actes de la 
défunte, soit avec les actes posés par les intimés; que, d’ailleurs, 
dans leur premier écrit de conclusions, dûment enregistré, 
ceux-ci avaient formellement dénié l’affirmation de l’administra­
tion que la testatrice était pleinement saine d’esprit le jour où 
elle a testé :

« Attendu, pour ce qui regarde le second fait, que c’est à tort 
que l’appelant soutient que, s’agissant de l’articulation d’un dépôt, 
la preuve testimoniale ou par présomptions n’est pas admissible 
pour les intimés;

« Attendu, en effet, que tous les éléments de la cause démon­
trent que les intimés ne prétendent pas prouver un dépôt, envi­
sagé comme un contrat créant des rapports juridiques entre le 
déposant et le dépositaire; qu’en alléguant que la de cujus a laissé 
entre les mains de son frère tout l’avoir recueilli par elle dans la 
succession de ses parents, ils n’articulent qu’une simple circon­
stance de fait, formant un des éléments du fait complexe qu'ils 
allèguent aux fins d’établir qu’ils n’ont pas trouvé dans le patri­
moine de la testatrice les valeurs formant l’objet des divers legs 
invoqués par l’administration ;

« Que, considéré sous ce point de vue, le fait dont il s’agit est 
un fait purement matériel, auquel ne s’applique pas la prohibition 
de la preuve testimoniale, ou de la preuve par présomptions;

« Attendu, au surplus, que le second fait n’est nullement 
dénué de précision, comme l’appelant le soutient, puisque, même 
en l’absence d’une date absolument précise, il est relevant par 
cela seul qu’il résulte des termes dans lesquels il est libellé, 
comme des allégations des intimés, qu’il se serait passé bien long­
temps avant le décès de la de cujus, survenu le 4 avril 1877 ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis conforme M. l’avo­
cat général IIyndkrick, met l’appel à néant; confirme le jugement 
dont est appel, et condamne la partie appelante aux dépens de 
l’instance d'appel... » (Du 17 décembre 1884. ■ Plaid. MMes Van
lllERVUET et FRliDKllICQ.I

COUR D’APPEL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Grandjean, premier président.

21 ju ille t  1884.

DROITS I)K SUCCESSION. —  LÉGATAIRES CONJOINTS. 
HÉRITIERS. —  DROITS DUS. —  PAYEMENT. —  CON­
VENTION. —  INTERPRÉTATION. —  ACCROISSEMENT.

Les héritiers qui s’obligent pur convention à mettre deux légataires 
conjoints en possession de leurs legs, tous frais et droits payés, 
comme compensation à certaines renonciations, font suffisamment 
comprendre qu’une fois cette délivrance opérée, leur engagement 
prend fin ipso facto.

Ils ne peuvent donc être tenus du payement des droits dus ultérieu­
rement, en cas de décès de l'un de ces légataires, par le survi­
vant au profil duquel s’opère l’accroissement.

(LES HÉRITIERS CROMIiET C. LAl'WEREYS. ■

Le tr ibunal de Courlrai ava it  juge le contra ire  le 
21 ju il le t  1883.

Appel par  les hér i t ie rs  Crombet.

Ar r ê t . — « Attendu que les parties sont d’accord pour 
admettre que la convention formant l’objet de la contestation a 
été arrêtée entre eux sur le pied suivant: que les appelants, héri­
tiers Crombet, seraient tenus vis-à-vis dé l’intimé Emile Lauvverevs 
et de Françoise DeWaele, sa colégataire, aujourd’hui décédée, de 
payer et de supporter, sans répétition, tous les droits de succes­
sion qui pourraient être dus et perçus, sur les legs faits en faveur 
de ces derniers par M11" Virginie Crombet, suivant son testament 
reçu par Me Crouckhants, notaire à Courtrai, le 8 novembre 1878, 
de manière que ces legs leur seront délivrés affranchis de tous 
frais et droits de succession ;

« Attendu que, d’après le sens naturel des termes ainsi recon­
nus de part et d’autre, comme aussi d’après le but que les con­
tractants se sont proposé, cette convention ne peut s’entendre 
que des droits de succession ouverts par suite de décès de la dite 
demoiselle Crombet elle-même ;

« Attendu qu’en s’obligeant à mettre les légataires prénommés

en possession de leur legs, tous frais et droits payés, comme 
compensation à certaines renonciations, les appelants ont suffi­
samment fait comprendre qu’une fois celte délivrance opérée, 
leur engagement prenait fin ipso facto;

a Attendu que, de leur côté, les légataires de 111" Crombet, en 
traitant l’un ei l’autre et en même temps pour l’affranchissement 
de leurs legs, n’ont eu directement en vue que ce seul avantage, 
sans s’être préoccupés le moins du monde de l’éventualité plus ou 
moins éloignée de leur décès;

« Attendu que les termes rappelés ci-dessus ne comportent, 
d’ailleurs, par eux-mêmes, aucune interprétation exclusive ; que 
s’il y est parlé d’une délivrance de legs, il s’agit bien des deux 
legs à la fois : celui d’Emile Lauvverevs d’une part et de Françoise 
Dewaele de l’autre, et non point de deux legs pouvant échoir 
successivement au même légataire parl’effet de condition d’accrois­
sement ;

« Que s’il y est question aussi de frais et droits de succession, 
il ne peut s’agir, là encore, que d’une succession pour lors ouverte 
et en voie d’être déclarée et de droits immédiatement exigibles ;

« Attendu que la partie finale de la convention dont s’agit 
explique et restreint donc nettement la portée des termes qui la 
précèdent, et auxquels le premier juge a attribué un sens trop 
général :

« Attendu qu'il est, au surplus, peu rationnel de supposer que 
les appelants aient voulu avantager chacun des légataires et spé­
cialement Françoise Dewaele. dont ils avaient en tout et pour tout 
obtenu une simple dispense d’hypothèque, au point de s’engager 
à supporter, en leur lieu el place, une charge si éminemment 
personnelle au bénéficiaire de l'accroissement et qui ne devait,en 
toute hypothèse, prendre naissance qu’à une époque encore incer­
taine, après un décès postérieur;

« Attendu que l’usufruitier appelé à profiler d’un droit de réver­
sion ou d’accroissement, est, en effet, tenu de déposer lui-même 
une déclaration comprenant les éléments propres à la liquidation 
de l’impôt dont il est redevable ;

« Attendu que c’est également ainsi que l’intimé semble, de 
prime abord, avoir compris la convention, puisqu’il a seul, de 
son propre chef, sans la moindre injonction préalable aux héri­
tiers et sans que, en tout cas, il eonstc d’une mise en demeure, 
soldé les droits à payer el concouru à une expertise;

« Attendu que toute son argumentation consiste aujourd’hui à 
généraliser les termes de la stipulation et à considérer les mots : 
« qui pourraient être dus et perçus », comme s’appliquant, à rai­
son de leur répétition et leur forme conditionnelle, à des droits 
non exigibles et, de plus, non ouverts, alors que ces mots, s’ils 
ne constituent pas une simple redondance, se rapportent à la fois 
aux droits qui seraient dus au gré des intéressé* el à ceux que le 
fisc se serait cru autorisé à percevoir malgré eux;

« Attendu qu’il suit de tout ce qui précède que la réclamation 
de l'intimé, demandeur en première instance, est dénuée de lout 
fondement;

« Far ces motifs, la (four reçoit l'appel et, y faisant droit, 
infirme le jugement à quo; émendanl, déclare le demandeur non 
fondé en son action et le condamne aux dépens... » (Du 41 juil­
let 1884. — Plaid. MM1'5 Achille Ee.man, Ai.rertEeman et Cai.i.e- 
vvaert. du barreau d’Alost).

r>2()

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE 6ELCIQDE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

5  ja n v ie r  1885.

CASSATION CRIMINELLE. —  RENVOI AU CORRECTIONNEL. 
POURVOI. — PRÉMATURITÉ.

Les arrêts de In chambre des mises en accusation portant renvoi 
devant la juridiction correctionnelle, sont simplement attributifs 
de juridiction et ne lient pas le juge qu’ils saisissent de la pré­
vention.

Dés lors, le pourvoi en cassation dirigé contre un pareil arrêt est 
prématuré et partant non recevable.

(DE MALANDER ET CONSORTS.)

La chambre des mises en accusation de la cour d’ap­



621 LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 622

pel de Gand avait, par arrêt du 27 novembre 1884, ren­
voyé devant la première chambre de la cour :

1° De Malander, bourgmestre et juge suppléant delà 
justice de paix à Renaix ;

2" Massez, et
3° Renard, ces deux derniers échevins de la dite ville, 

sous l’inculpation de faux et usage de faux en écritures 
authentiques et publiques :

A.  Pour avoirà Renaix, en 1881, étant fonctionnaires 
publics et dans l’exercice de leurs fonctions, maintenu 
ou rétabli frauduleusement, sur la liste officielle revisée, 
des citoyens appelés à prendre part aux élections com­
munales du mois d’octobre 1884, l’inscription de divers 
électeurs dont les noms avaient été transférés sur les 
listes d’autres communes par les soins du commissaire 
d’arrondissement, en vertu des dispositions transitoires 
de la loi du 26 avril 1884, et avoir ainsi, en leur qualité 
susénoncée et avec une intention frauduleuse ou à des­
sein de nuire, altéré et dénaturé la substance et les cir­
constances d’un acte de leur ministère, en y constatant 
comme vrais des faits qui ne l'étaient pas ;

B. Pour avoir, aux mêmes temps et lieu, avec une 
intention frauduleuse ou à dessein de nuire, fait usage 
de la dite pièce fausse.

L’arrêt de renvoi fut notifié aux inculpés le 1er dé­
cembre 1884, avec assignation. Le 2 décembre, les trois 
prévenus se pourvurent en cassation ; il se fondaient sur 
ce que la juridiction correctionnelle était incompétente, 
le délit qui leur était imputé ayant un caractère poli­
tique.

Aiirèt. — « Attendu que, par l’arrêt attaqué, la chambre des 
mises en accusation de la cour d’appel de Gand, eu égard à des 
circonstances atténuantes et en raison des fonctions judiciaires 
dont l’un d’eux est investi, a renvoyé les demandeurs devant la 
première chambre de la dite cour, sous l’inculpation de faux et 
d’usage de faux en écritures authentiques et publiques ;

« Attendu qu’aux termes de l’article 299 du code d’instruction 
criminelle, les arrêts de la chambre des mises en accusation ne 
peuvent être l’objet d’un recours en cassation que s'ils prononcent 
le renvoi devant la cour d’assises et présentent en même temps 
l’une des irrégularités prévues par cet article ; que lorsque, 
comme le fait l’arrêt dénoncé, ils ordonnent le renvoi devanl la 
juridiction correctionnelle en vertu de l’article fi de la loi du 
4 octobre 1867, sauf en ce qui concerne les circonstances atté­
nuantes h l’égard desquelles ils statuent en fait, ils sont simple­
ment indicatifs de juridiction ; que relativement à la compétence 
comme relativement au fond, ils ne lient pas le juge qu’ils sai­
sissent de la prévention, et manquent, dès lors, du caractère défi­
nitif que, suivant l’article 416 du code d’instruction criminelle, 
tout jugement doit présenter pour pouvoir donner ouverture à 
cassation ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller B a y e t  en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Me s d a c h  d e  t e r  
K ie l e , premier avocat général, rejette... » (Du 5 janvier 1885. 
Plaid. Mc Be g e r e m , du barreau de Gand.)

Observations.—V. cass., 1er juillet 1867 (Belg.Jud., 
1867, p .1050) ; 21 juillet 1869 (Belg.Jud., 1869,p. 938); 
Scheyven, T r a i t é  d e s  p o u r v o i s , 2e édit., p. 131 ; Man­
gin, D e  la c o m p é te n c e , n° 127, édit, belge, p. 219; 
HÉi.ie, I n s t ,  c r i m . ,  t. VI, p. 523 in  f in e ,  § 446, édit, 
franç.

COUR D’A PPEL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Coevoet, conseiller.

21 fév r ier  1885.

DÉLIT BOUTIQUE. —  ABSENCE DE DÉFINITION LÉGALE. 
APPRÉCIATION PAR LE JUGE. —  FAUX EN ÉCRITURE 
PUBLIQUE.— INFRACTION DE DROIT COMMUN.— ATTEINTE 
A L’ORDRE POLITIQUE. —  LISTE ÉLECTORALE.

L e s  d é l i t s  p o l i t i q u e s  n ’é t a n t  p a s  d é f i n i s  p a r  l a  l o i , i l  a p p a r t i e n t  

a u x  t r i b u n a u x  î l e  r e c h e r c h e r , d a n s  c h a q u e  c a s  p a r t i c u l i e r ,  s i  

l e s  f a i t s  d o n t  i l s  o n t  à  c o n n a î t r e  t o m b e n t  d a n s  l e s  p r é v i s i o n s  d u  

p o u v o i r  c o n s t i t u a n t . o n  s i  u n e  l o i  s p é c i a l e  l e s  y  a  f a i t  e n t r e r .

L ’ a l t é r a t i o n  f r a u d u l e u s e ,  d a n s  u n  a c t e  p u b l i c ,  d e s  f a i t s  e t  c i r c o n ­

s t a n c e s  d o n t  c e t  a c t e  a v a i t  p o u r  b u t  d ' a t t e s t e r  l a  s i n c é r i t é ,  e s t  

u n e  i n f r a c t i o n  d e  d r o i t  c o m m u n  q u i  n ' a  d o n n é  l i e u , d a n s  a u c u n e  

l o i  p o l i t i q u e ,  à  u n e  d i s p o s i t i o n  p a r t i c u l i è r e .  E l l e  n e  c o n s t i t u e  

d o n c  p a s  u n  d é l i t  p o l i t i q u e .

P e u  i m p o r t e  q u ’e l l e  p o r t e  a t t e i n t e  à  l ’o r d r e  p o l i t i q u e .

L e s  d é l i t s  p o l i t i q u e s  s o n t  c e u x  q u i  p o r t e n t  a t t e i n t e  u n i q u e m e n t  à  

l ’o r d r e  p o l i t i q u e  e t  d o n t  l a  c r i m i n a l i t é  d é p e n d  e x c l u s i v e m e n t  de- 

s o n  c a r a c t è r e  p o l i t i q u e .

E n  c o n s é q u e n c e ,  e s t  d e  l a  c o m p é t e n c e  d e  l a  j u r i d i c t i o n  c o r r e c t i o n ­

n e l l e ,  e n  c a s  d ’a d m i s s i o n  d e  c i r c o n s t a n c e s  a t t é n u a n t e s ,  l a  p r é ­

v e n t i o n  m i s e  à  c h a r g e  d ’ u n  c o l l è g e  é c h e v i n a l ,  d ’a v o i r  f r a u d u l e u ­

s e m e n t  m a i n t e n u  o u  r é t a b l i  s u r  l a  l i s t e  é l e c t o r a l e  c o m m u n a l e  

d e s  é l e c t e u r s  d o n t  l e s  n o m s  a v a i e n t  é t é  t r a n s f é r é s  p a r  l e  c o m ­

m i s s a i r e .  d " a r r o n d i s s e m e n t  s u r  l e s  l i s t e s  é l e c t o r a l e s  d ’ u n e  a u t r e  

c o m m u n e ,  e t  c e  e n  v e r t u ,  d ' u n e  d i s p o s i t i o n  l é g a l e .

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. DE MALANDER F.T CONSORTS.)

A la suite de l’arrêt de la cour de cassation qui pré­
cède, la cour d’appel de Gand fut saisie du fond de la 
prévention.

Les prévenus opposèrent une exception d'incompé-  ̂
tence. fondée sur ce que les faits qui leur ôtaient repro­
chés constituaient un délit politique de la compétence 
de la cour d’assises.

La Cour a statué en ces termes :
Ar r ê t . — « Vu l’arrêt de la chambre des mises en accusation 

du 27 novembre 1884, renvoyant les prévenus devant le première 
chambre, sous la prévention de faux en écritures authentiques et 
publiques :

« .4. Pour avoir, à Renaix, en 1884, étant fonctionnaires 
publics et dans l’exercice de leurs fonctions, maintenu ou rétabli 
frauduleusement, sur la liste officielle révisée des citoyens appe­
lés à prendre part aux élections communales du mois d’octobre 
dernier, l’inscription de divers électeurs dont les noms avaient 
été transférés sur les listes d’autres communes par le commis­
saire d’arrondissement d’Audenarde, en vertu des dispositions 
transitoires de la loi du 26 avril -1884, et avoir ainsi, en leur 
qualité susénoncée et avec une intention frauduleuse ou à des­
sein de nuire, altéré et dénaturé la substance et les circonstances 
d’un acte de leur ministère, en y constatant comme vrais des faits 
qui ne l’étaient pas ;

« B .  Pour avoir, au même temps et lieu, avec une intention 
frauduleuse ou h dessein de nuire, fait usage de la dite pièce 
fausse ;

<c Sur l’exception d’incompétence :
« Attendu que les délits politiques, qui, aux termes de l’ar­

ticle 98 de la Constitution, sont de la compétence du jury, 
n’ayant point reçu de définition législative, il incombe aux tribu­
naux de rechercher, dans chaque cas particulier, si les faits dont 
ils ont à connaître tombent dans les prévisions du pouvoir con­
stituant, ou, tout au moins, si une loi spéciale les y a fait 
rentrer ;

« Attendu que le fait, tel qu’il est qualifié dans la prévention, 
constitue, dans tous ses éléments essentiels, une infraction de 
droit commun, à savoir l’altération frauduleuse, dans un acte 
public, des faits et circonstances dont cet acte avait pour but 
d’attester la sincérité ;

« Attendu qu’en principe, pareille infraction, quel que soit son 
objet, propriété privée ou publique, intérêt matériel ou moral, 
état civil des personnes, constatation dans les registres offi­
ciels, etc., rentre, par sa nature, dans la compétence de la juri­
diction ordinaire ;

« Qu’à la différence de certaines autres infractions de droit 
commun, le faux écriture n’a donné lieu, dans aucnne loi poli­
tique, à une disposition exceptionnelle fondée sur la nature par­
ticulière, soit du fait falsifié dans l’acte, soit du but visé par l’au­
teur de la falsification;

« Qu’il faut donc s’en rapporter à l’article 195 du code pénal, 
lequel ne comporte aucune distinction et dont l’objet direct est 
la répression de toute altération frauduleuse de la vérité dans les 
actes ;

« D’où il suit que les prévenus ne sont point fondés à préten­
dre que tous les éléments du fait incriminé sont politiques, pour 
en conclure que l’infraction est exclusivement politique;

« Attendu que les infractions de cette sorte sont « celles qui 
« portent uniquement atteinte à l’ordre politique... et dont la 
« criminalité dépend exclusivement de son caractère politique » 
(Haus, P r i n c i p e s ,  3" édit., n° 346), tandis que l’altération fraudu­
leuse de la vérité porte en elle-même sa propre criminalité et 
viole, en toute hypothèse, non seulement un ordre politique
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déterminé, mais la morale universelle; qu’aussi elle est réprimée 
parla législation criminelle de tous les pays civilisés;

« Attendu que pareille infraction ne perd point son caractère 
propre pour devenir exclusivement politique, soit à raison du 
caractère public des écritures altérées, cette circonstance étant 
commune à tous les" faux commis par des fonctionnaires dans 
des actes de leur ministère, soit à raison des conséquences poli­
tiques que les auteurs de l’altération se proposaient d’atteindre;

« Que, bien au contraire, l'article 98 de la Constitution ne vise 
que les délits politiques, et non les délits de droit commun dont 
le but se rattacherait à des visées politiques;

« Que l’exception ne doit pas être étendue, mais rigoureuse­
ment limitée;

« D'où il suit qu’en règle générale, il est vrai de dire avec 
M. Ha i s  « que les infractions de droit commun doivent être 
« poursuivies et jugées d’après les règles ordinaires, alors même 
« qu’elles portent atteinte à l’ordre politique » (l o c o  c i t a t o , 

n° 354) ;
« Qu’au surplus, le législateur du code pénal, au livre 11, 

punit de la détention les infractions qu'il considère comme crimes 
politiques, tandis qu’il punit le crime de faux, imputé aux préve­
nus, de la peine des travaux forcés à temps;

« Attendu enfin que, dans l'espèce, l’acte incriminé ne con­
stituait point une de ces atteintes à l'ordre politique proprement 
dit qui sont entrées dans les prévisions du pouvoir constituant;

« Qu’en effet, la doctrine et la jurisprudence sont unanimes à 
reconnaître que l’article 98 ne s’applique point, comme le ferait 
supposer l’emploi usuel du m o i  p o l i t i q u e ,  à toute infraction ayant 
pour objet ou pour but de porter atteinte, soit à l’une des nom­
breuses institutions qui fonctionnent au sein du corps social, soit 
aux choses quelconques d'intérêt public général ou local, soit 
même au jeu régulier des luttes électorales ;

« Que s’il n’y a pas accord parfait sur la définition à donner 
aux mots o r d r e  p o l i t i q u e  et d é l i t  p o l i t i q u e , on accepte cependant, 
comme une des règles fondamentales d’interprétation en celte 
matière, qu’il faut « que l’atteinte ait été dirigée contre l’exis- 
« tence ou le fonctionnement d’un des pouvoirs qui ont ladirec- 
« tion des intérêts généraux, soit intérieurs, soit extérieurs, du 
« pays » ;

« Attendu qu'une atteinte aux actes émanés d’une autorité 
administrative ou judiciaire n’a point ce caractère, alors surtout 
qu’elle ne vise pas l’existence ou l'organisation même de l'insti­
tution; de sorte que si, dans l’espcee, l’altération reprochée aux 
prévenus peut être considérée comme impliquant une atteinte à 
l’autorité d'un acte émané d’un fonctionnaire administratif, qui 
avait décidé sans recours, pareille atteinte n'est en aucun cas de 
la nature de celles qui troublent l’ordre politique et impriment à 
l’acte un caractère politique;

« Attendu que l’on considère encore comme étant d’ordre 
politique les droits politiques des citoyens, c’est-à-dire leurs 
droits d’élection ou d'éligibilité, tout au moins pour les Cham­
bres législatives ;

u Qu'à cet égard, les prévenus se prévalent vainement de la 
circonstance qu’ils ont maintenu sur les listes à Renaix, nonob­
stant le transfert opéré d'office pour Garni, le nom du sieur Van 
Melle, directeur spirituel des Frères des bonnes œuvres, qui était 
électeur général et qui a effectivement pris part, à Gand, à l’élec­
tion sénatoriale du 8 juillet; d’où ils concluent au caractère poli­
tique du fait incriminé « en ce qu'il constitue une attaque directe 
« à l’existence des Chambres et une atteinte à la participation de 
« la nation à la constitution du gouvernement, la reconnaissance 
« indue des droits politiques à ce citoyen devant porter éven- 
« tuellement atteinte à la validité de l’élection d’un représentant 
« de la nation même » (Constit., art. 32);

« Attendu que ce moyen n’est pas fondé :
« Qu’en effet, il repose sur une considération étrangère aux 

termes et à l’objet de la prévention, celle-ci ne visant que l’alté­
ration des listes officielles dressées pour servir dans une élection 
communale; que, d’autre part, la résolution du collège des 
bourgmestre et échevins de maintenir indûment cet électeur sur 
le double des listes déposé au secrétariat communal de Renaix, ne 
pouvait, en aucun cas, avoir pour effet de porter atteinte à la 
régularité des élections générales, puisque ces élections doivent 
se faire d’après les listes officielles ou copies du double déposé, 
non à Renaix, mais dans les bureaux du commissaire d’arron­
dissement et certifiées par ce fonctionnaire (code électoral, 
art. 100);

« Attendu que si la jurisprudence et la doctrine font encore 
rentrer dans la compétence du jury certaines infractions d’une 
nature spéciale prévues par des lois politiques, prises hors du 
droit pénal ordinaire et dont l’objet immédiat et unique a paru 
être intimement lié à l’ordre politique et à l’organisation des 
droits politiques des citoyens, envisagée jusque dans ses rapports

avec les conseils communaux, les prévenus sont non fondés à s’en 
prévaloir dans la présente cause;

«  Qu’en effet, si l’acte incriminé pouvait avoir pour consé­
quence d’ouvrir à sept citoyens, d’ailleurs effectivement investis 
du droit électoral, la voie de l'urne dans une élection communale 
autre que celle à laquelle ils pouvaient prendre part, il n’en reste 
pas moins certain que cet acte constituait par lui-même une infrac­
tion au droit pénal; qu’il n’a fait et ne devait faire l’objet des 
prévisions d’aucune loi spéciale; qu’enfin, à la différence de ce 
qui se rencontre dans certaines infractions de création récente et 
que M. le procureur général Faider appelle infractions électo­
rales, sa criminalité résulte, au premier chef, de ce qu’il est 
empreint d’une immoralité absolue;

« Par ces motifs, la Cour, statuant sur les conclusions dépo­
sées par les prévenus et adoptant les réquisitions de M. l’avocat 
général De Gamond, dit que les faits qui forment l’objet de la pré­
vention ne rentrent point dans la catégorie des délits politiques 
visés par l’article 98 de la Constitution et se déclare compétente 
pour en connaître;

« Au fond :
« Attendu que l’instruction a porté tant sur la criminalité que 

sur la preuve des faits de la prévention : que la défense a été 
complète et que les prévenus ont conclu a ce que la cour statuât 
sur le fond, sans débats ultérieurs ;

« Qu’il échet donc de rechercher si tous les éléments de l’in­
fraction prévue par les articles 193 et 195 du code pénal sont 
établis dans la cause;

« Attendu qu'il conste dès ores de l’ensemble de l’information 
et des débats à l’audience, que les prévenus, quoique ayant agi 
sciemment, n’ont cependant pas été mus par l’intention fraudu­
leuse ou le dessein de nuire dont le législateur a fait un élément 
spécial et essentiel de l’infraction de faux en écritures:

« Par ces motifs, la Cour renvoie les prévenus des fins de la 
p o u r s u ite ,  sans frais...» (Du 21 février 1 8 8 5 .  —  Plaid. M* Be g k r e m .)

O b s e r v a t i o n s . V o ir  H at:s, P r i n c i p e s  d u  d r o i t  

p é n a l  b e l g e , 3e édition, n° 343; Gand, 25 novem bre 
1884 (Bki,g . J i d., 1884, p. 1514 .

CHRONIQUE.
La cour d’appel de Gand a procédé le 9 mai, en séance 

solennelle, à l’installation de son premier président, 
M. De Mf.ren.

M. I ) e  Meren avait prêté la veille, entre les mains du 
roi, le serment constitutionnel.

M. T uncq, président de chambre, a adressé, au nom 
delacour, une allocution au nouveau premier président.

M. le procureur général Lameere a pris ensuite la 
parole, au nom du parquet. Il a dépeint, en un discours 
dont la forme sobre et élégante faisait mieux encore 
ressortir la pensée élevée, le caractère des hautes fonc­
tions auxquelles M. De Meren vient d’être appelé; il a 
su, en même temps, faire de M. le premier président 
honoraire Grandjean l’éloge que celui-ci méritait.

M. le premier président a remercié la cour de la 
marque de haute confiance que ses collègues lui ont 
donnée en lui conférant la première magistrature des 
deux Flandres. Il a fait, à son tour, l’éloge de son pré­
décesseur. Il a exprimé l’espoir de conserver avec ses 
collègues, avec les membres du parquet et avec le bar­
reau, les relations empreintes de tant de confiance et de 
cordialité qu’ils ont toujours eues avec l’honorable pre­
mier président M. Grandjean.

La cour a ensuite procédé à l’élection du nouveau pré­
sident de chambre, en remplacement de M. De Meren.

M. le conseiller Meciielynck a obtenu l’unanimité des 
suffrages.

Il a été aussitôt procédé à son installation.
M. le premier président honoraire Grandjean, M. le 

président honoraire Leboucq, M. W urth, procureur 
du roi, et d’autres magistrats assistaient à la solennité.

Le barreau ôtait représenté par de nombreux avocats, 
ayant A leur tête le conseil de l’Ordre.

Après la cérémonie, M. le premier président a reçu 
les félicitations des diverses autorités judiciaires, des 
membres de la cour et du tribunal de première instance.

ÂUiance Typographique, rué aux Choux, 37, à Bruxelles.
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Le propriétaire du .soi qui relient les constructions faites par un
tiers, doit à celui-ci le remboursement de ses impenses, même en 

■ l'absence de tout contrat ou ijuasi-contral entre parties, 
lin moyen de droit destiné à justifier de plus prés la réclamation,

ne constitue pas une demande nouvelle.

|I.E BUREAU DE BIENFAISANCE ET LA COMMUNE d 'EESSIÎN C. OUTRIEZ.)

Le tribunal de première instance de Fûmes avait 
rendu un jugement ainsi conçu :

J u g e m e n t . - -  « Attendu que l’action tend au remboursement 
de diverses impenses faites par le demandeur, en 1866 et 1875, 
à un bâtiment servant d’école appartenant, dans le principe, au 
bureau de bienfaisance et vendu par ce dernier, en 1875, à la 
commune:

« Qu’il n’est pas méconnu que ces impenses ayant pour objet 
l’amélioration des bâtiments, ont été faites à la connaissance des 
propriétaires;

« Attendu qu’en vertu de l’article 555 du code civil, le pro­
priétaire du soi a le choix, ou de faire enlever les constructions 
érigées par un tiers sur son fonds, ou de les retenir, à la condi­
tion, dans ce dernier cas, d’en rembourser la valeur des maté­
riaux et le prix de lu main-d’œuvre ;

« Attendu que, dans l’espèce, le bureau de bienfaisance a 
retenu les constructions faites par le demandeur à l’école, anté­
rieurement â 1870, puisque, au cours de la dite année, il en a 
fait cession à la commune et qu’il en a touché le prix;

« Attendu pareillement que la commune a pris possession des 
améliorations faites par le demandeur aux mêmes bâtiments, pos­
térieurement à cette époque;

« Attendu que personne ne peut s’enrichir aux dépens d’au­
trui ;

« Que, dans l’état actuel de la cause, il est impossible de déter­
miner la valeur des matériaux et le prix de la main-d'œuvre:

« Par ces motifs, le Tribunal ordonne l’évaluation des amélio­
rations faites par le demandeur aux bâtiments de l’école, anté­
rieurement et postérieurement à 1870; ordonne aux parties de 
s’entendre, dans les trois jours, sur le choix de trois experts...

« Dépens réservés... » (Du 29 avril 1882.)

(1) I.e locataire ne jouissait pas d’une moindre faveur dans le 
droit allemand, en vigueur au siècle dernier. Un jurisconsulte, 
du nom de Iîkiilen, dans une thèse publique soutenue en 1727. 
n’hésite pas a lui reconnaître le droit au remboursement de ses

Pourvoi par le bureau de bienfaisance et la commune. 
M. le prenyer avocat général Mesdacii de ter K iei.k 

proposa le rejet du pourvoi en ces termes :
i< Vous venez d'entendre la divergence d’opinions qui se pro­

duit autour de cet article 555.
D'après les demanderesses, celui-là seul en peut réclamer le 

bénéfice qui a la possession juridique du fonds (code civil, 
art. 22281, étendant ainsi à l’article 555 tout entier une condition 
qui ne s’applique qu’à l'alinéa final.

Ua doctrine et la jurisprudence inclinent pour l’opinion con­
traire et avec, raison, selon nous.

Un droit romain, si le tiers n’avait pas d’action pour le rem­
boursement de ses impenses, nécessaires ou utiles, du moins 
pouvait-il invoquer contre le maître du fonds l’exception de dol 
et retenir la chose jusqu'à pariait payement : Exeeptionc doli 
oppositù. per officinal judieis wi/uitatis rationc (sumptus) servan- 
tur. (IL, VI, lit. b 1', fr. 18. et X, tit. 111, fr. H , § l.)

Dans l’ancien droit français, de même (pie dans nos provinces, 
l’équité ne tarda pas à étendre le bienfait de cette réparation et à 
reconnaître au possesseur une action en justice; non seulement 
au possesseur investi d’un titre translatif de propriété et marchant 
à l’usucapion, tel que l’héritier apparent ou l’acquéreur de bonne 
foi, mais même au détenteur précaire ne possédant pas pro suo , 
tel que le locataire, par exemple.

IJomat nous en fournit le témoignage (I, p. 62, n“ 5). « Si un 
« fermier a fait des améliorations dont il ne fût pas tenu, comme 
« s’il a planté une vigne ou un verger, ou qu’il en ait fait d’aulres 
« semblables qui aient augmenté le revenu, il les recouvrera sui­
te vaut la règle expliquée en l’article 17, section X, du Contrat 
« de venu , p. 17. »

Or, de qui s’agit-il en eet article 17? De l’acquéreur de lionne 
foi évincé.

« Il ne doit rien perdre », ajoute le jurisconsulte philosophe. 
De telle sorte que le locataire, pour ses impenses, ne jouissait pas 
d’un droit moins intense que le propriétaire apparent.

De  F e r r i è r e s , dans son Dictionnaire de droit, V" Arbres, p. 107, 
confirme cette doctrine. « Arbres plantés par un fermier dans 
« l'héritage qu'il a pris à ferme n’appartiennent point au pro- 
« priétaire du fonds ; en sorte que le fermier les peut ôter, parce 
« qu’il ne les a pas plantés pour qu'ils y restent, mais pour les 
« vendre ou pour les emporter à la lin de son bail. Cependant le 
u propriétaire du fonds les peut retenir en payant leur valeur au 
« fermier. »

Chopin, Sur la coutume de Paris, liv. F r, tit. 1er, n° 10.
il n'en était pas autrement dans la Nécrlande, où l’exception 

fut maintenue concurremment avec l’action.
« Ædiiicans in alieno solo, moribus nostris, pro impensis liabet 

« aetionem et exceptionem. In Galliâ actionem tantum.
« ...... Jure naturæ æquum est neminem curn alterius detri-

« menlo lieri locuplctiorcm.
« Ideo liodie qui scions in alieno solo ædilïcavit, pretium ma- 

« teriæ et mercedes fabrormu non amittit, sed quascumque utiles 
« iinpensas, non modo per exceptionem rctinerc, verum etiam 
« per actionem peiere potest ( I ) .  »  (Gr o e n e w e g e n , De legibus 
abrogalis. Inst., lib., 11, tit. 1er, t; 30, p. 23.)

impenses utiles retenues par le propriétaire, et il ajoute que, à 
l’égard des impenses nécessaires, il n’est pas au pouvoir du bail­
leur d'en refuser le remboursement, lors même qu’il l’aurait ainsi 
stipulé. « Memini itaque. conduetori adjudieatas fuisse expensas
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Ces précédents, empruntés à la législation antérieure, jouissent 
d’une incontestable autorité, et, s’il n'est pas clairement démon­
tré que le code civil y a dérogé, il est logique et conséquent de 
leur faire une large part dans l’interprétation à donner à ce der­
nier.

Les travaux préparatoires qui ont donné naissance à l’art, bbb 
offrent, sur la portée de cette disposition, des éclaircissements 
précieux. La première rédaction du projet s’arrêtait à In phrase 
finale, et c’est à la demande du Tribunat « qu’une exception à la 
« règle générale fut introduite en faveur de celui qui, ayant joui 
« de bonne foi, animo domini, a fait des constructions sur un sol 
« qu’il croyait à lui. La loi attache tant de faveur à la bonne foi 
« qu’elle lui laisse les fruits qu’il a perçus; il serait donc contre 
« les principes de le traiter avec la même sévérité que l'individu 
« dont la jouissance est entachée do mauvaise foi. 11 ne doit pas 
« perdre ses dépenses. Dans cette vue, le Tribunat proposa d’obli- 
« ger le propriétaire à lui payer ou le prix des matériaux et de 
« la main-d’œuvre, ou la plus-value du fonds. W L ocuk. IV. 
p. 73, n° 4.)

Il en résulte que le mot tiers, dans l’article bbb, revêt deux 
acceptions bien distinctes. Dans toute la première partie et jus­
qu’au mot neanmoins, il s’entend de quiconque a détenu le fonds, 
par opposition au propriétaire : ainsi, le détenteur précaire, le 
locataire et autres qui n’ont pas possédé prn sun. anima damini. 
Dans la partie finale, au contraire, et grâce ii l'amendement du 
Tribunat, une position meilleure est assurée au possesseur juri­
dique, envoie d'usueaper; celui-là a fait acte de propriétaire, il 
ne peut être, tenu à enlever les constructions faites par lui.

Et ce n’est pas le seul cas où, dans une même disposition, une 
expression s’entend dans des sens différents : « Yerbum in unù 
ic disposition position hahens diversos respectes, si in nno 
a eorum non potesl vcrificari dispositio, nisi diverse modo. 
n diversimodè intclligi débat... ut proportionnalité!1 su b j > m-t a- 
i< materiæ accommodetur. » (Casarkois, D i s e . .  172, n" 1 1.)

Le tiers se trouve ainsi au lieu et place du propriétaire, et les 
améliorations qu’il aura réalisées sur le fonds sont présumées 
avoir obtenu la ratification de ce dernier, par cela seul qu'il les 
retient et les fait siennes. Il n’est fait d’exception qu’à l’égard de 
celui qui, par une espèce de voie de fait, aurait imposé1 sa volonté 
au maître du sol. « Nous supposons, a dit Ti:kit tiai:t> dans l’Ex- 
« posé des motifs, le tiers de bonne foi; car s'il ne l'était pas. 
« s’il n’avait fait qu’un acte d’émulation et de ialousie. son pro­
ie cédé ne serait qu’une entreprise, un attentat. Il ne s'agirait 
<r point de peser un droit, mais de réprimer un délit. » Q.octti:. 
IV, p. 80, n° 20.)

Hors de là, quiconque détient le sol pro sua ou à titre précaire 
a droit de répéter ses impenses utiles; et la loi romaine, après 
avoir nettement tracé la démarcation entre le possesseur de bonne 
foi et celui de mauvaise foi, reconnaît à ce dernier le droit d'en 
déduire le montant, il concurrence de la plus-value procurée.
« Plane potest in eo differentia esse, ut borne fidei quidem pus- 
n sessor omnimodo impenses deducat. lient res non exstet. in 
a  quant fecit ; sieut tutor, vel euraior conseipiuntur ; p r t r d a  

n atitem non aliter, quant si vos melior sit i2). »Q>., V., lit. 111, 
fr. 38, in fine.)

11 faut donc, repousser comme contraire à la loi. autant qu'à 
l’équité naturelle, la doctrine qui exclut du bénéfice de l’art, bd b 
les simples détenteurs et notamment les locataires.

La partie demanderesse semble l’avoir compris et. sans aban­
donner complètement ce terrain de la discussion, elle porte tous 
ses efforts du côté de relations de mandataire à mandant, ou tout 
au moins d’administrateur à raison desquelles le défendeur aurait, 
eu la disposition de l’immeuble et, faisant sienne l’opinion de 
Zachariæ (II, p. 233, § 204), elle écarte plus victorieusement 
encore l’application de l’article bbb.

Mais il en est du mandat comme de toute autre convention qui 
aurait engagé les parties; pour lors, les rapports du constructeur 
et du propriétaire du sol trouveraient leur règlement dans les 
principes du contrat intervenu ; à défaut desquels, au besoin, 
surgiraient naturellement ceux que l’équité a fait consacrer en 
faveur du negotiorum gcstor{art. I37bi. Et comme cette situation 
ne rentre pas dans les éléments actuels de la cause, il est inutile 
et sans objet de s’v arrêter davantage.

Le second moyen consiste à prétendre que, devant le juge du

« in ædificationcm horrei factas, etsi in instrumente locationis 
« locator slipulatus esset, ne quid in fundo contra voluntatem 
« suam sedificaretur. Ostendebat quippe conduetor, receptaeulum 
« frugnm aliud non suppetiisse, atque adeo locatorem sine causa 
n ædificationi contradixisse. De utilibus autem impensis res cerla 
" est. Qui eas. domino prohihente. facit. re ipsa illas’donat. »

fond, le sieur Dupricz aurait modifié1 les conditions primitives du 
contrat judiciaire, en ce que. après avoir appuyé sa demande 
exclusivement sur l'article bbb, il aurait ultérieurement ajouté 
une demande nouvelle, a c l i o  de in rem e e r s o ,  également admise 
par le jugement attaqué.

Lest eon'ondre une fois de plus deux objets bien distincts. 
Autre chose est une demande nouvelle, et autre chose un movon 
nouveau a 1 appui de la même demande. Les demandes nouvelles 
transforment le débat, tandis que les arguments nouveaux le lais­
sent subsister dans les termes où il s’est produit. Les arguments 
ne sont jamais que des déductions de droit susceptibles de se 
produire en tout état, de cause, même en appel, voire même en 
cassation, attendu qu'il est du devoir du juge de les suppléer d’of­
fice dans le silence des parties. « I t qir.e desunt advocatis, judex 
« supplere leneatur. « (Eod.. 11. XI; M. le procureur général Ea i- 
iiKii, I'asic. . 187b, 1. .78; (lnoE.\KWK«Ex, D e  l e g .  a b r o g . ,  cod. 
p. 4b4; Mkiii.in. l i e ’p . .  Y" D o m a i n e  p u b l i c .  )j b, p. 309; Dm.loz 
I cSbtî. I. 2b4 ; 1864, 1, 187.'

Le sont comme des troupes nouvelles conduites à l'assaut, mais 
toujours vers la même conquête. Le demandeur originaire n’avait 
pas qu’une corde à son arc cl. quand il a vu ses adversaires 
s'(‘garer sur l'article bbb, il leur a, pour leur ouvrir les yeux, 
rappelé b1 grand principe d'équité ; J u r e  n i i l i m i 1 w q u u m  e s t  
u c m i n n n . etc. Mais c’est toujours le imam1 trait, h' rembourse- 
menl. d’impenses à concurrence de la même somme, et lors même 
que la c a u s a  p r l e n d i  eût été differente, ce nouvel aspect donné à 
la réclamation élait-il interdit ?

Mais est-il besoin d'aller jusque-là et n’ps|.j| pus manifeste que 
l'article bbb lui-même n'es! qu’une des variétés d'application de 
celte règle constante qui ne permet pas de s'enrichir au détri­
ment d'autrui? l’oTiiiitl! le rappelle en son T r u i t e  d e  l u  p r o p r i é t é .  
partie IL ch. 1. tj 111. n" 337. ed. Tuilier, Y, p. 288.

D’autres l'avaient dit avant lui, et de ce nombre Dani’oink, 
dans ses l i é g l c s  d e  d r o i t ,  loi 206. p. 19 1 ; tous sous l'intluence de 
la loi romaine ; « Exception!1 doli npposila, per ollieiuin judicis 
« n ’i / n i l i i l i x  r a t  n  m e  (sumptusi servanliir. » il).. Yl. lit. h'1', fr. -bS.i 

Le n'était donc pas Iranslormer b1 débat que de faire appel à 
l'équité concurremment avec l'article bbb. ce n'était que le mettre 
plus en lumière et lui donner plus de relief pour l'inielligeu e de 
roux qui .semblaient n'en pas rnnnailre toute la porté1)1.

Nous concluons au rejet, n

La  ( ’iitif a rendu l'arrèM suivant  :

Aliiaa'. -  " Sur le premier moyen de cassation, déduit de la 
fausse application et. par suite, de la \ iolalion de l’article bbb 
du coile civil, en ce que le jugement attaque, méconnaissant le 
véritable sens qu'il faut a Iribuer au mot l i c e s  dans le dit article, 
l'a admis comité1 ha-'e a faction du defendeur:

• t Attendu que des laits constatés par le jugement attaqué, il 
résulte que les travaux opérés par le défendeur aux bâtiments des 
demanderesses n'ont point fait l’objet de conventions expresses 
ou tacites entre les parties et que. par suite, le défendeur se 
trouve dans la situation d'un tiers, constructeur d’ouvrages sur 
le fonds d'autrui, réglée par les trois premiers paragraphes de 
l'article bbb du code civil ;

« Attendu que, dans le cas constat)1 également pour l’espèce, 
par le jugement attaqué, où le propriétaire use du droit de retenir 
les constructions faites par le tiers, il doit à celui-ci le rembour­
sement de ses impenses ;

« Que cette obligation n'est soumise à aucune condition autre 
(pie celle indiquée ci-dessus, à savoir que les travaux opérés par 
le constructeur sur le terrain d'autrui n'aient pas fait l'objet d’un 
contrat ou d’un quasi-contrat faisant loi entre les parties;

e Qu'on ne saurait donc, comme le pourvoi le soutient, 
exiger, en outre, du tiers constructeur qui réclame l’application 
(h1 l'article bbb. § 3, la preuve de sa possession juridique du 
fonds sur lequel il a opéré, dans les termes des articles 2228 et 
1 I du code civil ;

« Qu'en effet, le texte de l’article bbb, dans sa disposition 
principale, ne fait aucune distinction entre les tiers constructeurs 
ipii auraient la possession du fonds cl ceux qui n’auraient pas 
celle possession ; que, du teste, l’obligation imposée au proprié­
taire. dans le cas où il retient les ouvrages, est uniquement

Cette thèse, est reproduite dans Leysf.r, .1 ledit, a d  P a n d . ,  édit, de 
Leipzig, 1744, vol. Yll, p. 92.

2i A. Sam»:, De rcgnlis juris. p. 137. « Si prædo in rem peti- 
u tani utiles et neeessarias impensas fecerit, earum ratio habelur. 
<f vel nflîeio judicis. vel exceptione doli. «
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motivée pur li‘ principe d'équité que nul ne peut s'enrichir uux 
dépens d'autrui, et que l’application de ce principe esl également 
.justifiée il l’égard de Ions les constructeurs, qu’ils aient ou qu'ils 
n'aient pas la possession .juridique du fonds;

« Atlendu. il est vrai, que. dans sa partie linale, l'article o.'lli 
prévoit le cas où le tiers constructeur a la possession du fonds 
dans les termes de l'article 5,'iO, niais que cette partie de l'ar­
ticle ajoutée après coup, sur l'initiative du Tribunal, consti­
tue une exception au principe général admis par le premier 
paragraphe du dit article et a pour but d’accorder, pour des 
motifs spéciaux, des droits plus étendus au tiers constructeur 
qui peut, en outre, établir sa qualité de possesseur de bonne foi;

« Qu’il serait donc arbitraire de conclure de ce que. dans celle 
de ses dispositions qui est exceptionnelle, l’article dd.'i exige la 
condition de la possession caractérisée par l'article o.'iO du code 
civil, le législateur aurait entendu, malgré la généralité du texte, 
limiter l’application du principe d’équité admis par la première 
partie du même article au cas où le tiers constructeur serait pos­
sesseur du fonds, au moins dans les tenues de l'article 2228 du 
code civil; que celte inlerprélation est d'autant plus inadmissible 
qu’une telle intention ne se révèle aucunement dans les travaux 
préparatoires;

« Attendu que de ces considérations il suit que le jugement 
attaqué a pu, sans contrevenir à l'article .‘i.'i.'i du code civil, con­
damner les demanderesses à rembourser au défendeur ses frais et 
impenses et que le premier moyen n'est pas fondé :

« Sur le second moyen.déduit de la violation des articles Kilt) 
du code civil. Cl. n° 3, (lu code de procédure civile; de la fausse 
application et, par suite, de la \iolation des articles 337. 33S et 
400 du même code et des principes sur le contrat judiciaire, 
partant, de l'article I13I du code civil, en ce que le jugement 
attaqué n'a pas écarté, comme non recevable, une demande prin­
cipale non formulée dans l’exploit introductif et qui ne pouvait, 
par suite, être soumise au tribunal de Fumes ;

« Attendu que si le défendeur, dans ses conclusions d'audience, 
et le tribunal, dans les considérants de sa décision, invoquent, 
outre l’article bd5 du code civil, le principe que nul ne peut 
s’enrichir aux dépens d’autrui, ils ne font, l'un et l’autre, que 
rappeler le motif juridique de la disposition légale sur laquelle 
l’action du défendeur est fondée et dotd le jugement attaqué fait 
application à l'espèce; que celui-ci n'a donc point statue sur une 
demande nouvelle non comprise dans l'ajournement, et que le 
second moyen manque de base en fait ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Van itrauuiK.u 
en son rapport et sur les conclusions conformes de >1. Mksdac.ii 
de ter Kiei.e , premier avocat général, rejette... » (Du 17 no ­
vembre 1883. Plaid. MM1'- Picahd, Du.ait et lit; Fanrsiiiatiti:.

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

6 décem bre 1883.

POURVOI. —  QUALITES. —  OPPOSITION. —  NON-KKCK- 
YABII.ITK. —  MOTIFS. —  SUFFISANCE. RAISON DF 
DÉCIDER.

On ne peut se faire un moyen de cassation de la rédaction tic qua­
lités à laquelle on n'a pas fait opposition.

En appréciant la su/lisnnrr des circonstances qui justifient une 
mesure, telle que l'apposition de scellés, le jiiye n'est pas tenu 
d’en indiquer encore la raison.

(LA VEUVE 1)1 JARDIN C. DUJARDIN. !

La demanderesse, usufruitière des meubles (il. immeu­
bles délaissés par son mari, à l’exception des rentes et 
créances, s'opposa inutilement à l'apposition des scellés 
requise par les héritiers.

Après avoir succombé devant le juge de référé à Tour­
nai (16 janvier 1883). elle se pourvut en appel, et la 
cour de Bruxelles repoussa encore sa demande par un 
arrêt du 23 janvier ainsi conçu :

Arrêt. « Attendu que la qualité de prétendants droits il la 
succession de fou Henri Dujardin n'est pas contestée dans le chef 
des intimés, tous trois frères du défunt;

a Qu'en supposant que l'c.xerrice du droit de réquisition d'ap­
poser les scellés, consacré par l’article 909 du code de procédure, 
soit subordonné à l’appréciation, par le juge requis, de l’utilité

ou de l’opportunilé de celte mesure, les circonstances particu 
libres de la cause dénoncées par l’appelante ne pourraient suffire 
pour priver les héritiers légaux du défunt de faire apposer les 
scelles et de prendre toutes mesures utiles pour la conservation 
de leurs droits tant vis-à-vis de la veuve que des créanciers du 
défunt ;

« Par ces motifs et ceux de l’ordonnance dont appel, la Cour 
déclare l’appelante sans griefs ; met par suite l’appel h néant et la 
condamne aux dépens... » (Du 23 janvier 1883.)

Pourvoi par la veuve Dujardin.
Arr êt . — « Sur les deux premiers moyens de cassation, déduits ;
« l.e premier, de la violation de l’article 143 du code de pro­

cédure civile, en ce que l'original des qualités signifiées ne serait 
pas resté pendant vingt quatre heures entre les mains de l’huis­
sier audiencier;

« Le second, de la violation dns articles 141, 142 et 143 du 
meme code, en ce que les qualités de l’arrêt attaqué ne contien­
nent ni les griefs de l'appelante, ni le dispositif des conclusions 
prises à l'audience par l’une et l’autre partie, ni l’exposé des 
points de fait el de droit :

a Attendu que les prétendues irrégularités signalées dans ces 
deux moyens ne don:.eut pas ouverture à cassation; que tout en 
formant un ensemble avec le jugement proprement dit, les qua­
lités, .pii sont l'œuvre des parties, sont indépendantes de ce qui 
est l'œuvre du juge : que l’opposition est la seule voie ouverte 
par la loi il la partie qui n’admet point leur rédaction; que non­
obstant les ternies de la sommation qui lui avait été notifiée, 
l'a\oué de la demanderesse pouvait saisir le magistrat compétent 
de son opposition dans le délai déterminé par l’article 143 du 
code de procédure civile ; que ne l'ayant pas fait, sa partie est 
censée a\oir renoncé il se plaindre et est, par le fait de cette 
abstention, privée de tout recours;

« Sur le troisième moyen tiré du défaut de motifs :
« Attendu que la cour d'appel, décidant souverainement de 

l'influence que pouvaient avoir dans la cause les faits invoqués 
par la demanderesse, n’était pas tenue d'énoncer la raison pour 
laquelle elle les jugeait insuffisants ; qu'en attestant simplement 
cette insuffisance, elle a satisfait à l’article 97 de la Constitution ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Bayf.t en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Mesdach de ter 
Kiei.e , premier avocat général, rejette... » (Du 11 décembre 1883. 
Plaid. !1.M,S Lu J eune, 0 . Landrien, Douez et Monviule.)

COUR D’A PPEL DE B R U X E LL E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

17 novem bre 1884.

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. —  TIERS. —  SENS I)U MOT. 
DÉFAUT I)E PUBLICATION. —  ACTION DIRECTE.

En ntalivie de société, les tiers sont exclusivement ceux qui ont 
traité soit pour le compte de la société, soit en considération de 
la société.

Ecs vendeurs d'une brasserie apportée ultérieurement pur l’acqué­
reur dans une société en nom collectif qui n’a pas reçu la publi­
cité requise par la loi, ne peuvent donc actionner directement la 
société el les associés en payement du prix de vente, en invoquant 
une clause du contrat social qui met à la charge de la société la 
partie de ce prix qui reste due aux vendeurs.

(I.F.S U1I.UTDATEURS AMENES ET C1* C. TIELENS E T Cic, TIELENS 
ET WUYTS.)

A r r ê t . - -  « Atlendu qu’à bon droit le premier juge a rejeté 
l’action des appelants, en tant qu’elle avait pour objet de faire 
déclarer la société Alex. Tielens et Cie, ainsi que les divers asso­
ciés qui la composaient, personnellement et solidairement tenus 
au payement des sommes restant dues, en principal et intérêts, 
sur le prix de la vente passé par acte, enregistré, du notaire De 
Ito, le 12 octobre 1880, entre la dame Tielens-Coenegracht el 
les appelants ;

« Attendu qu’à l'appui de leur prétention, ces derniers sou­
tiennent ;i tort qu’ils doivent être rangés parmi les tiers visés aux 
articles 4, 11 et 12 de la loi du 18 mai 1873, ayant, comme tels, 
le droit, à défaut d'observation par les associés des formalités 
légales prescrites, d’invoquer contre ceux-ci l’existence de la 
société et d'exiger de leur part l'exécution des engagements 
sociaux qu’ils ont pu prendre entre eux;

« Attendu qu'en parlant de tiers, les articles ci-dessus rappe-



les n’ont en vue que les personnes qui oui traité soit pour le 
compte, soit en considération de la société;

« Attendu qu’il serait contraire 1) l’équité de comprendre parmi 
ces tiers ceux dont les actes ou les agissements n’ont été déter­
minés par aucun fait de la société et qui n’ont ni traité, ni entendu 
traiter avec celle-ci;

« Attendu que, vis-à-vis de ces derniers, le principe de l’article 
116o du code civil, qui n’accorde d’effet aux conventions qu'entre 
les parties contractantes, doit conserver tout son empire : que, 
par suite, les appelants sont non recevables à se prévaloir des 
stipulations contenues aux actes passés entre les associés Tie- 
lens ;

« Attendu, en effet, que, d’une part, ils ne se trouvaient pas 
dans les conditions voulues pour pouvoir bénéficier de l'article 
1131 du code civil, et, d’autre part, qu’ils ne peuvent pas davan­
tage invoquer à leur profit des engagements auxquels ils sont 
restés étrangers, alors que ces engagements, exempts de fraude, 
n’ont porté aucune atteinte à leurs droits:

« Attendu qu'il est certain à cet égard que les appelants con­
servent les mêmes garanties et privilèges que ceux qui étaient 
assurés par l’acte de vente du 13 octobre 1880 :

« Attendu qu’il ne se concevrait point, dès lors, qu’en l’absence 
d’intérêt lésé, les appelants pourraient, à raison des conventions 
exclusivement avenues entre les associes Tielens, exiger d’autres 
garanties et d’autres débiteurs que ceux primitivement constitués;

« Attendu que le texte de l’article 13 de la loi du 18 mars 1878. 
portant que les associés ne pourront se prévaloir des actes de 
société à l’égard des tiers qui auront traité avant la publication, et 
que le défaut de publication ne pourra être opposé aux tiers, 
prouve encore qu’en cette matière le législateur n'a entendu 
parler que de ceux qui ont traité avec la société ou à raison de la 
société ;

» Attendu qu'il résulte de ces considérations et de celles 
reprises au jugement iiijuo, qu’aucun lien juridique donnant ou voi­
ture à une action directe contre la société et les associés Tielens 
ne s’est formé entre ces derniers et les appelants:

« Attendu, pour le surplus, que les appelants, assistant au pré­
sent litige en nom personnel, et non comme subrogés aux droits 
de leur débitrice, la dame Tielens, vis-à-vis de ses coassociés, 
sont non recevables ni fondés en leur action ainsi intentés' :

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la (’.our. ouï M. (’.n.- 
MONT, avocat général, en son avis conforme, met l'appel il néant 
et condamne les appelants aux dépens...» (Du 17 novembre 1884. 
Plaid. MM** J o n e s , L a x d k ie .n , F l s s  e t  C.o k x a e s '.

631 LA BKLLlyl'E

COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .
Troisième chambre. —  Présidence de M. Terlinden.

10 décem bre 1884.

SOCIÉTÉ ANONYME. — VERSEMENT 1)1' VINGTIÈME. —  CON­
STATATION AUTHENTIQUE. — SERMENT DECISOIRE.— ACTE 
AUTHENTIQUE. —  ABSENCE D’INSCRIPTION DE FAUX. 
FAIT NON PRÉCIS.

L'acte de constitution d'une société anonyme, qui constate que le 
vingtième du capital souscrit a été présentement versé en espè­
ces, établit authentiquement la réalité de ce versement.

Pour que le serment lislisdécisoirc puisse être déféré contre les 
énonciations d'un acte authentique., lorsqu’il s’agit d'un fait 
constaté authentiquement par le notaire instrumentant, il faut 
qu’il y ait eu préalablement inscription de faux.

Le serment ne peut être déféré que sur un fait précis.
N ’a  pas ce caractère, l’articulation qu’un actionnaire dénommé 

dans l’acte constitutif d'une société anonyme, n'est qu’un associé 
fictif, pour compléter en apparence le nombre sept.

( d e k k e r  c . p h i u p p a r t  e t  c o n s o r t s .)

Arrêt. — « Attendu que l’appelant défère à chacun des inti­
més le serment litisdécisoire sur les deux faits dont la teneur 
suit :

« 1° Je jure qu’il n'est pas vrai que je n'ai pas versé, lors de 
la fondation de la société la Force et la Lumière, les o p. c. légaux 
afférents aux actions à moi attribuées;

3° Je jure qu'il n’est pas vrai que je n’ai été, en la société la 
Force et la Lumière, qu’un associé fictif pour comploter en appa­
rence le nombre .sept, et que je n’ai jamais revu ni pensé à récla­
mer les actions à moi attribuées;

« Attendu que l’intimé Lamoureux, syndic de la faillite Pliilip-

pari, est resté étranger à la eoiisiitulion de la société la Force cl 
la Lumière et que, par suite, les faits proposés sont, en ce qui le 
concerne, totalement dénués de pertinence;

« Quant au sept autres intimés :
« Sur le premier fait :
«  Attendu tpte le notaire Van Ilalteren, de résidence à 

Bruxelles, a ,  le 18 janvier 1881, dressé acte des statuts d’une 
société anonyme que les sept intimés ont déclaré avoir l’intention 
de constituer;

<r Attendu que le notaire instrumentant a constaté que les 
sept intimés ont souscrit les deux mille actions privilégiées de
1,000 francs chacune, qui constituaient le capital en numéraire 
de la sociélé, et qu’il a ajouté l’énonciation suivante :

« Sur chacune de ces deux mille actions, il a été présentement 
« versé, conformément à la loi, un vingtième en espèces entre les 
« mains de M. Emile Begnier ; »

« Attendu qu’il résulte clairement de cette énonciation que la 
numération des espèces et le versement ont eu lieu en présence 
du notaire et que, dès lors, la réalité de ce versement est établie 
authentiquement :

« Attendu que, d’après l’article 314 du code de procédure, 
aucune mesure d'instruction ne peut être ordonnée pour établir 
la fausseté d’un acle authentique, sans que précédemment il y ait 
eu inscription de faux, et (pie, suivant une jurisprudence aujour­
d’hui constante, cette interdiction s’applique aussi bien au ser­
ment décisoire qu'aux autres mesures d'instruction ;

<> Attendu, en conséquence, que h- serment litisdécisoire n'est 
pas recevable en ce qui concerne le premier des deux faits pro­
posés par l'appelant ;

« Sur le deuxième fait :
« Attendu que l'appelant articule que chacun des sept intimés 

n'a été qu’un associé liclil’, pour compléter en apparence le nom­
bre sept :

» Attendu que celte articulation, considérée isolément, n’offre 
pas un sens siitlisammenl clair et précis, pour qu’il soit possible 
d'imposer aux intimés l'obligation de la reconnaîtra ou de la 
dénier sous la foi du serment ;

■< Attendu que l’appelant la précisé en atfirmant qu'aucun des 
intimés n’a jamais reçu ni pensé à réclamer les actions qui lui 
étaient attribuées par l’aete de société :

» Attendu qu'aux termes des articles 9 cl lu de cet acte, les 
actions de la société In Force cl lu Lumière sont au porteur ou nomi­
natives, au choix de l’actionnaire, et que les actions privilégiées 
doivent rester nominatives jusqu'à complète libération;

» Que, par conséquent, l'articulation de l'appelant revient à 
dire que les fondateurs de la sociélé la Force et la Lumière n’ont 
pas jusqu’ici converti en actions au porteur les actions nominatives 
qui leur sont attribuées par l'acte de sociélé et qu’ils n’ont jamais 
pensé ;i opérer celle conversion:

« Attendu que. quand même les intimes n'auraient jamais fait 
usage ou songé à faire usage de eetle faculté, il n’en reste pas 
moins vrai qu’ils sont inscrits sur les registres de la société comme 
lilulaires îles actions dont il s’agit et qu'ils demeurent tenus, ainsi 
que le porte l’article 9 des statuts, de verser le complément de 
leur souscription aux époques à fixer par le conseil d’adminis­
tration :

« Attendu, dès lors, qu'ils ont véritablement la qualité d’ac­
tionnaires et tpie cette qualité subsiste, bien qu'ils n’aient pas 
reçu ou pensé à réclamer des titres ou actions au porteur;

« Attendu qu’il suit de ces considérations que le deuxième des 
faits proposés par l’appelant n’est pas pertinent et ne .saurait 
faire l’objet d'un serment litisdécisoire;

« Bar ces motifs, la Cour, ouï M. Staes. avocat général, en son 
avis en partie conforme, déclare l’appelant sans grief; met son 
appel à néant et le condamne aux dépens... » (Du 10 décembre 
1884. — Plaid. MMCS Beau lieu, Octave Maus et Edmond Picard.)

O b s e r v a t i o n s . —  Comp. Liège, 2 août 1883 (Bei,g. 
Jud., suprù, p. 232).

Sur la question de serment, V. Conf. Demolombe, 
édit, belge, t. XIV, n° 608, p. 076; L arombière, sur l’ar­
ticle 1360, n° 3.
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L'assuré qui a contrarie avec plusieurs sociétés d'assurances contre 
l’incendie ne peut, sous prétexte. île connexité, assigner devant le 
tribunal qui est compétent à l'égard de l'une d’elles, celles de 
ces sociétés qui ont stipulé dans leurs polices une clause compro­
missoire.

L’action intentée, contre, plusieurs assureurs peut être portée, devant 
le juge du domicile de l'un d'eux, bien qu’il n'y ait entre eux ni 
solidarité ni indivisib lité, s'il y a un lien intime entre les 
demandes formées contre eux, qui sont basées sur un même 
fait, dont elles sont toutes garantes proportionnellement.

(l.A SOCIÉTÉ DES SUCRERIES IIE WANZE C. LES PROPRIÉTAIRES 
RÉUNIS ET CONSORTS.)

Ar r ê t . —  « Sur la question de compétence :
« Attendu que la juridiction arbitrale établie par les clauses 

formelles des polices des sociétés des Propriétaires Réunis, de la 
Liverpool Company et de la General lifcand [ire Company, con­
stitue une dérogation conventionnelle aux règles de la compé­
tence ordinaire; qu'elle trouve sa base dans la volonté expresse 
des parties contractantes, et est devenue pour celles-ci une des 
conditions du contrat qui les lie réciproquement: qu'aucune 
d’elles ne peut donc s’y soustraire en invoquant une prétendue 
indivisibilité, ou en faisant appel aux règles de la connexité, 
telles qu’elles s’appliquent aux juridictions instituées par la loi 
même ;

« Attendu, d'ailleurs, que l'article dit, !; "2, de la loi du 
25 mars 1870 qui, en cas de connexité, permet d'assigner plu­
sieurs défendeurs devant le juge du domicile de l'un d’eux, au 
choix du demandeur, est placé au chapitre « de la compétence 
« territoriale » et ne déroge aux règles ordinaires de la juridic­
tion qu'en ce qui concerne cette dernière;

« Que cette disposition ne peut avoir pour ell’el d’apporter une 
exception aux principes de la compétence d'attribution, ni 
d’anéantir une clause, compromissoire librement et valablement 
consentie; que cet article 30, pas plus que l’article 59, ü 2, du 
code de procédure civile, auquel il a été emprunté, n’a jamais 
été entendu en ce sens qu’il pouvait modifier les règles de la 
compétence ralione mater iœ, ni enlever certains défendeurs aux 
juges naturels que la loi ou la convention leur assigne;

« Qu’il suit de ces considérations que le tribunal de Iluy s'est 
à bon droit déclaré incompétent quant aux sociétés ci-dessus 
mentionnées :

« Attendu qu'il en est autrement en ce qui regarde la Clémen­
tine ;

« Qu'en effet, pour cette dernière, le principe de l'article 30, J 2, 
de la loi du 23 mars 1876 est en tous points applicable, par suite 
de la connexité qui existe entre les demandes formées contre elle 
et les autres sociétés d’assurances par l'appelante, à raison d’un 
seul et même fait : l’incendie dont elles sont toutes garantes dans 
une certaine mesure ;

« Attendu que s’il n'existe pas de solidarité entre les divers 
défendeurs, ni d’indivisibilité dans le sens juridique, il y a une 
liaison intime résultant de ce que la demande dirigée contre tous 
les défendeurs est basée sur le même événement, dont les con­
séquences doivent être supportées proportionnellement par 
ceux-ci, ce qui suffit pour attribuer compétence au tribunal de 
Huv ;

« Attendu qu’en présence des conclusions respectives des 
parties, qui mettent l’affaire en état, il y a lieu d'évoquer quant à 
la Clémentine ;

« Au fond :
« Adoptant les motifs des premiers juges, qui sont applicables 

également à la Clémentine ;
« Attendu, en outre, que, par suite de la nullité de l’assurance 

souscrite, le 30 avril 1883, avec la Sorwich fire Union, il y a lieu 
de répartir la somme de fr. 3,198-47 entre toutes les compagnies 
en cause, proportionnellement aux sommes respectivement assu­
rées, en y comprenant la Sorwich elle-même, pour son assurance 
valable de 100,000 francs ;

« Et attendu que la compagnie la Continentale n’a pas conclu 
devant la cour ;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis en partie conforme de 
M. Delwaide, avocat général, statuant par un seul et même arrêt, 
par défaut à l’égard de la Continentale, sur les appels respectifs 
des parties en cause, réforme le jugement du tribunal de Huy, en 
tant qu’il s'est déclaré incompétent quant à la Clémentine ; le 
confirme pour le surplus; dit que ce tribunal était compétent 
vis-à-vis de la Clémentine ; évoquant, condamne celle-ci à payer 
à l’appelante la part proportionnelle qui lui incombe, eu égard à 
la somme assurée, dans la somme de tr. 66,491-45, montant de 
l’indemnité lui duc, avec les intérêts judiciaires, à partir de la 
mise en demeure ; condamne la compagnie Sorwich [ire Union et
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la Lubeck. Fcuerversicherung aux dépens de l'appel quant a la 
partie Poncelet: condamne la Clémentine aux dépens à l'égard de 
la même; enfin, condamne l’appelante principale aux délions 
envers les autres parties ; confirme le jugement dans ses autres 
dispositions... » (Du 28 février 1885, — Plaid. MMl's G o i .i .in t t , 
K i .e y e r , H o e k n a g e i.s et C o x v e r t . du barreau de Bruxelles.''
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I.e prévenu condamné pour plusieurs délits de chasse arec un même 
jnsil, sans permis de port d'armes, doit, à défaut d’avoir remis 
immédiatement son arme au verbalisant, être condamne à autant 
d’amendes spéciales de 100 fr.. tenant lieu de confiscation, qu'il 
a été commis de délits.

(l.F. PROCUREUR GÉNÉRAI. A I.II.GI G. IIURKRTY. I

Le pourvoi était dirigé conl re l'arrêt de la cour de 
Liège, du 31 janvier LS85, que umts avons rapporté 
suprà , p. 186.

M. le premier avocat, général .Me s d a c ii d e  t e r  K i e i .e 
appuya le pourvoi des considérai ions suivantes :

« I.e défendeur a été convaincu d'avoir : 1° le 25 octobre 1884, 
été trouvé chassant sans justifier d'un permis de port d'armes;

2° Dans le courant des mois de septembre et octobre de la même 
aimée, à quatre reprises dillerentes, renouvelé le même fait.

Dans aucune de ces rencontres, le prévenu n’a remis son arme 
au garde verbalisant; en conséquence, indépendamment des 
amendes principales qu’il avait encourues, il fut condamné, par 
le tribunal correctionnel d'Arlon (5 décembre 18841, à cinq 
amendes spéciales de 100 francs chacune, pour tenir lieu de la 
valeur de l’arme. (Loi du 28 lévrier 1882, art. 17 et 20. i

Mais, sur appel par le condamne, la cour de Liège a réuni ces 
cinq amendes en une seule de 100 francs, par le motif :

1° En fait, qu’il doit être tenu pour constant qu'une seule et 
même arme a servi à la perpétration de ces délits réitérés;

2° En droit, que lorsqu’un seul et même objet a servi d'instru­
ment à plusieurs délits, la confiscation ne doit être prononcée 
qu'une lois.

De ces deux affirmations, la première, quoique portant sur un 
fait, est dominée par une question de droit, a savoir si la des­
cription au procès-verbal de l'arme avec, laquelle le délit a été 
commis, estencorcrcqui.se. Il en était ainsi en vertu de la loi du 
26 février 1846 (art. Or, et le délinquant n'était condamné à en 
payer la valeur que pour autant qu'il ne représentait pas celle 
que le procès-verbal avait décrite; mais depuis la loi de 1882, 
cette description est devenue sans objet, attendu que l'arme doit 
être remise au verbalisant immédiatement, avant la rédaction de 
tout procès-verbal (art. 20) ; de là cette première conséquence 
qu’il est sans intérêt aucun de rechercher l’arme dont il a été 
fait emploi, comme il est sans relevance d’établir que le même 
instrument aurait servi à la perpétration de plusieurs infractions 
réitérées.

Le motif de droit ne nous arrêtera pas davantage.
Etant donné que la même arme a servi plusieurs fois, il va de 

soi qu’elle ne peut cependant être frappée de confiscation qu’une 
fois seulement, et que lorsque cette mesure aura reçu son exécu­
tion, il deviendra matériellement impossible de la renouveler. 11 
en serait de même d’une échelle qui aurait facilité plusieurs 
escalades, comme du poignard qui aurait fait de nombreuses vic­
times. Impossibiiium mdla obligatio. Quand le corps du délit 
consiste en un objet certain, déterminé, la confiscation ne peut 
en être cumulée et, sous ce rapport, l’arrêt attaqué ne peut que 
recevoir votre approbation. Lue seule arme, une seule mainmise 
judiciaire; confiscation sur confiscation ne vaut et, sous l'empire 
de la loi du 26 février 1846, il en était nécessairement ainsi. 
Cour de Gand, 16 mars 1859 (Bki.g. J it>., 1859, p. 639). Con­
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damné à rapporter son arme au greffe, le braconnier satisfaisait 
à cette obligation par le dépôt qu’il on effectuait; le débiteur 
d’un corps certain et déterminé est libéré par la livraison de la 
chose en l’état où elle se trouve lors de la livraison (code civil, 
art. 1243); il ne saurait être astreint à la prcster une seconde 
fois.

En est-il ainsi de celui qui a été trouvé chassant sans permis 
de port d'armes ?

L’article 20 de la loi de 1882 répond : « A défaut d’avoir 
« opéré cette remise , il encourt une amende spéciale de 
« 100 francs. »

Vous savez, mieux que personne, à quels efforts de discussion 
l’on s’est livré pour éluder cette prescription; mais vous avez 
assuré l’exécution de la loi dans l’énergie de son texte, en déci­
dant : « que cette disposition est générale et applicable chaque 
« fois qu’il n’y a pas eu remise immédiate de l’arme dans les 
« termes de la loi. » Cass., 12 février 1883 (Pasiukisik, 1883, 1, 
38). Cette jurisprudence, qui parait excessive i l), n’est en défini­
tive que la juste expression de la loi. Quiconque est trouvé chas­
sant et ne justifiant point d’un permis de port d’armes, encourt la 
confiscation de celles-ci. « Dans tous les cas, prescrivait déjà le 
« décret du 28-30 avril 1700 (art. 5), les armes avec lesquelles la 
« contravention aura été commise, seront confisquées... »

« Et, ajouta le décret du -i mai 1812 iart. 3i. si elles n’ont pas 
« été saisies, le délinquant sera condamné il les rapporter ou à 
« en payer la valeur... »

La loi du 26 février 1846 (art. 9' s’est approprié celle action 
aven ce tempérament, étranger à notre objet, que si l’infraction a 
été commise en temps non prohibé, par un chasseur muni d’un 
permis de port d’armes, pour lors la confiscation n’était pas autori­
sée. Mais déjà sous l’empire de cette loi, le chasseur qui n’avait pu 
remettre son arme, à défaut de verbalisant, (Hait condamné à en 
payer la valeur, sans pouvoir la rapporter au greffe, vu l’incerti­
tude où se trouvait la justice de son identité; la déclaration de 
M. le ministre de la justice à la Chambre des représentants, le 
7 février 1846 iAnn. pm i., 1845-184(1, p. 507', fut des plus 
formelles sur ce point. « L'honorable M. Du Koo demande com- 
« ment on appliquera le n° 2 de l'article 0; il demande, notam- 
« ment, si le chasseur devra être condamné à payer la valeur de 
« l’arme, alors que le relus de laisser décrire cette arme ne sera 
« pas constaté au procès-verbal, le chasseur s'étant enfui et ayant 
a mis par là le gendarme ou l'officier public verbalisant dans 
« l’impossibilité de décrire l'arme.

« 11 est évident que le n° 2 s’applique à ce cas. Que veut la 
« loi ? Elle veut que le chasseur rapporte l'arme avec laquelle il a 
« chassé et, par conséquent, elle veut que le juge ait la certitude. 
« que, l'arme rapportée est bien celle avec laquelle le, délit a été 
« commis. »

<i Or, dès l'instant où, par le fait du chasseur, cette exactitude 
« ne peut être donnée au juge, il est évident que le chasseur ne 
« pourra pas se borner à rapporter une arme quelconque, mais 
<c qu’il devra payer les 50 francs établis dans la loi comme la 
« valeur présumée de l’arme. iPasixomie, 1846, p. 121; Pasic.., 
1883, I, 21.i

Qu’est-il arrivé? C’est que, à défaut d’une description suffisante 
de l’arme, le condamné avait beau jeu de déposer au greffe 
quelque vieux mousquet ne valant pas le poids du fer, et la con­
fiscation dégénérait en plaisanterie. (Cire. min. du 2 mars 1882, 
art. 20; Bei.tjens Lui sur la chasse du 28 février 1882, p. 68. 
2° col.)

« Lorsque l’arme a été décrite, dit l’exposé des motifs (art. 0', 
« il n’est pas toujours facile au greffier de s’assurer si l’arme qui 
« lui est présentée est celle qui a servi à commettre le délit. » 
(Doc. pari.. Chambre des représentants, 1877-1878, p. 125; 
Nypei.s, Législ. c.rim., IV, complément, p. 424, n° 5.)

Le remède est dans l’article 20 de la loi de 1882; à défaut 
d’avoir opéré la remise de son arme immédiatement entre les 
mains de l’agent verbalisant, le délinquant encourt une amende

(1) P. N’amlr, le Guide du chasseur, 1884, n° 167, p. 136. A 
notre avis, cette décision pèche par excès de sévérité. C’est un 
principe constitutionnel (Const., art. 9), et môme devenu trivial, 
que les lois pénales ne peuvent être étendues d’un cas à un autre 
sous prétexte d’analogie. Or, celle qui nous occupe suppose la 
rédaction d’un procès-verbal (un agent verbalisant). S'il y a une 
lacune dans la loi, il n’appartient qu’au législateur de la com­
bler.

(2) Ha is , Principes généraux du droit pénal, t. 11, n° 914; 
M. d’Anethan, rapport au sénat sur le livre 1er du code pénal 
(24 mars 1852) ; N y p e i .s , Législation crim., t. Ier, p. 295, n° 41. 
« Art. 78. Les considérations qui interdisent de cumuler toujours 
« les peines en cas de concours de plusieurs infractions, ne peu- 
ci vent pas s’appliquer à la peine de la confiscation ; il est de

spéciale de 100 francs, (.cite amende devient ainsi la règle, et 
l’infracteur n’en est sublevé qu’à la condition de la remise immé­
diate de son arme; différemment et s'il pouvait s'excuser de ne 
l’avoir pas remise, par le motif qu’il ne s’est trouvé à sa portée 
aucun agent pour la recevoir, la sanction de la loi serait incom­
plète, la confiscation ne serait pas encourue et la loi nouvelle, 
qui s’est proposé de resserrer les mailles de la législation anté­
rieure, n’aurait en définitive d'autre résultat que de les relâcher 
davantage.

Ne serait-ce, en effet, pas un jeu facile à tout braconnier, inter­
pellé à distance, de faire la sourde oreille et de s’éloigner rapi­
dement, sauf à dire ensuite à ses juges qu'il n'a rien vu ni 
entendu, qu’il n’eût même pas demandé mieux que de remettre 
son arme? La loi ne se prête pas à ces calculs devenus par trop 
fréquents et, pour les déjouer, elle a voulu donner à la confisca­
tion une sanction sérieuse et efficace; libre au braconnier de 
conserver son arme; mais le temps des subterfuges est passé, et 
il saura qu’une amende de 100 francs en tiendra lieu.

Autant de fois aura-t-il été trouvé en contravention, autant de 
fois encourra-t-il la pénalité; de même qu'a cinq reprises diffé­
rentes il a pu faire de son arme un usage prohibé, de même cinq 
lois il a été en situation, ou bien de la remettre à l’agent verba­
lisant , ou de subir l'amende équivalente. A chaque délit sa 
peine.

Le motif donné par la cour de Liège pour décliner celte consé­
quence est celui-ci ; « n’ayant qu'une arme à remettre, le prê­
te venu n’a pu se trouver qu'une seule fois en défaut d’en opérer 
« la remise. »

Il en était ainsi sous le régime de la loi de 1816; convaincu de 
plusieurs infractions réitérées, le contrevenant ne pouvait être 
condamné autant de lois à rapporter une seule et même arme; 
l’obligation de cet apport ne prenait naissance que dans le juge­
ment après la perpétration d'une série d’actes de braconnage. 
Postérieurement il sa condamnation et jusqu’au moment de 
s’exécuter, le coupable avait l'alternative ou de se dessaisir de 
son arme, ou d’en payer la valeur. La loi de 1882 a changé tout 
cela; l’obligation de remettre l’arme entre les mains de l’agent 
verbalisant est instantanée, procède de la loi même, sans atten­
dre l’intervention du juge; et, pour peu qu'elle soit différée, elle 
se transforme en une amende spéciale de 100 francs.

Faisant application de ces principes à la cause actuelle, nous 
remarquons que lors de la première infraction, le defendeur est 
resté en défaut de remettre son arme; de ce chef, il a justement 
encouru l’amende spéciale de 100 francs; mais celle arme, il l’a 
conservée et il en a fait une seconde fois un usage prohibé; 
deuxième infraction, deuxième refus, deuxième amende, et ainsi 
successivement durant plusieurs semaines, en septembre et octo­
bre 1884; il n’est donc, pas exact de dire, avec la cour de Liège, 
qu’il n’a pu se trouver qu’une seule fois en defaut de remettre 
arme, attendu qu'il a pu le faire autant de fois qu’il a été con­
vaincu de s’en être servi.

Le cumul des amendes spéciales connninées par l’article 20 
s’impose ainsi, sans contrevenir aucunement il l’article 17, lequel 
ne régit que les pénalités qui le précèdent, (l’est de confiscation 
spéciale qu'il s’agit; or. il est de principe ([lie les peines de cette 
nature, à raison de plusieurs infractions, sont toujours cumu­
lées (2). (dodo pénal, art. 64.i

11 en était déjà ainsi sous l’empire de l'article 365, § 2, du code 
d’instruction criminelle; il n'y a nul motif de déroger à ce prin­
cipe fondamental en matière de chasse, et si le législateur l’avait 
entendu différemment, il n’eût pas manqué de le déclarer en 
termes exprès.

Nous concluons à la cassation. »
La Cour a rendu l’arrêt suivant ;
Arrêt. — « Sur le moyen du pourvoi, déduit de la violation 

des articles 18 et 20 et de la fausse application de l’article 17 de 
la loi du 28 février 1882, en ce que l’arrêt attaqué n'a condamné

« toute justice que le corps du délit, les objets qui ont servi à le 
« commettre et ceux qui en sont le produit soient confisqués. 
« quel que soit le nombre de délits à raison desquels ces confis- 
« cations devront être prononcées. »

Or, la loi de 1882 sur la chasse est dominée par le code pénal 
qui forme le droit commun; la pensée de ses auteurs a été de le 
prendre pour règle dans tous les cas non exceptés. Exposé des 
motifs, Doc. pari., Ch. des rep., 1877-1878, p. 124, 2e col., n° 4. 
« Le |  3 de l'article 8 du projet (17 de la loi) qui prévoit le con- 
« cours de plusieurs délits, a pour objet de mettre cette disposi- 
« tion en harmonie avec les articles 60 et 100 du code pénal. 
« Ces articles ont introduit une règle nouvelle, applicable même 
« aux matières réglées par des lois spéciales; il n’existe, en 
« matière de contravention de chasse, aucun motif d’v déroger. »



637 LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 638

le défendeur, déclaré coupable de cinq délits de chasse, qu’il une 
seule amende de 100 lr. à défaut de remise de l'arme dont il 
s'était servi :

« Attendu que l’article 20 de la loi du “28 février 1882 « laisse 
« au contrevenant l’alternative, ou de déposer spontanément et 
« sur-le-champ, entre les mains de lapent verbalisant, l’arme 
« dont il s’est servi, ou bien d’encourir une amende fixe et spé- 
« ciale de 100 fr. qui tiendra lieu de la confiscation » ; que ces 
termes, empruntés à l’exposé des motifs de la loi, déterminent la 
véritable portée de cette disposition, qui a été introduite pour 
rendre plus ellicace la peine de la confiscation si facilement éludée 
sous l'empire de la législation antérieure;

« Attendu que l'amende fixée de 100 fr. n'a donc pas, en réa­
lité, le caractère d’une peine subsidiaire, comme l’avait, en 
certains cas, sous cette dernière législation, la condamnation à la 
somme fixée pour représenter la valeur de l’arme dont la confis­
cation était ordonnée, mais que le délinquant se refusait à déposer 
au greffe du tribunal; qu’elle n'est pas comminée pour suppléer
11 l’inexécution d'une peine prononcée par le jupe en ordre prin­
cipal ;

« Qu’aujourd’hui, en effet, la circonstance que le contrevenant 
n'a pas remis son arme, au moment même de la perpétration du 
délit, lui fait encourir immédiatement et irrévocablement cette 
amende spéciale, qu’il n’est pas plus en son pouvoir d’éviter par 
le dépôt ultérieur de l’arme qu’il n’est en celui du jupe de la 
remplacer par la confiscation; que, dans ce cas, la confiscation 
est devenue légalement impossible, et l’amende, seule, peut et 
doit être prononcée;

« Attendu, dès lors, que lorsqu'une personne s'est rendue 
coupable de plusieurs délits de chasse, il importe peu qu'elle ait. 
pour les commettre, employé la même arme ou des armes dilfé- 
rentes, puisque chaque fait a sa double répression définitivement 
indiquée à l’instant de sa perpétration : l'amende principale et la 
confiscation en cas de remise de l’arme, l’amende principale et 
l’amende spéciale dans le cas contraire ;

« Que l'interprétation donnée à l'article 20 par l’arrêt dénoncé, 
outre qu’elle n’est pas conforme au texte qui punit chaque infrac­
tion de deux peines distinctes, aurait encore pour résultat de 
créer au profit du délinquant, qui n’aurait pas obtempéré aux 
injonctions de la loi, un privilège sur celui qui y aurait obéi en 
remettant spontanément son arme, ce qui suffit à la condamner;

« Attendu toutefois que cette amende, par cela même qu’elle 
est spéciale et lient lieu de confiscation, doit être appliquée dans 
la meme mesure que le serait la confiscation effective de l’arme ; 
que, comme celle-ci, qui, par la nature des choses, échappe tout 
aussi bien à la réduction prescrite par l'article 17 in fine, pour le 
cas de concours de délits, qu'à l’application de l’article 18 pour 
le, cas de récidive, elle reste fixe et invariable et est prononcée 
pour chaque délit, sans subir les modifications établies par ces 
deux dispositions ;

< Que des considérations qui précèdent il suit que la cour de 
Liège. ayant constaté a charge du défendeur cinq infractions dis­
tinctes, devait, à défaut du dépôt de son arme, prononcer contre 
lui. pour chacune d’elles, l'amende spéciale de 100 fr.; qu'en ne 
condamnant pour tous ces faits qu'à une seule amende, elle a 
contrevenu aux textes invoqués ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Protln en son 
rapport et sur les conclusions conformes de SI. AIesdach df, tek 
Kieiæ, premier avocat général, casse l’arrêt rendu en cause par la 
cour d’appel de Liège, en tant qu’il a condamné le défendeur, 
convaincu de cinq délits de chasse, à une amende unique de 
100 fr., pour tenir lieu de la confiscation... » (Du 10 mars 188.3.)

Observations. - Y. Cass., 22 janvier 1883 et
12 février 1883 (Bei.o . Ju n ., 1883, p. 206 et P asic., 
1883,1,38); Bonjean . Code de la chasse, l re édit., 
n° 269 ; Dalloz, V° Chusse, n° 342; cass. franc., 6 m ars 
1856 (Dalloz, I’é r., 1856, I, 224); T rébu tien , Cours 
de droit criminel, t. I"1, p. 322; Blanche, Eludes 
[trafiques sur le code pénal, t. Ior, i r s 79 et 201 ; cass. 
belge, 13 avril 1858 (Relu . J ud ., 1858, p. 582.).

Voir aussi la note sous l’arrê t attaqué. *

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

16 février 1885.

r o t ’R d ’a s s i s e s . —  j u r é . —  DISPENSE. —  RÉPONSE d u

JU R Y . —  MAJORITÉ SIM PLE. —  VERDICT. —  LECTURE 
A I.’ACCUSÉ. —  FORMULE DU SERMENT. —  RELATION 
A LA LOI.

L ’a c c u s é  es t sa n s  in té r ê t  à  c r i t iq u e r  la  d isp e n se  p ro n o n cée  à  to r t  à 
l 'é g a rd  d ’u n  ju r é ,  lo r s q u ’i l  s ’es t tro u v e  d a n s  l 'u r n e  v in g t-q u a tr e  
n o m s  de ju r é s .

I l  n e  d o it p a s  ê tr e  d o n n é  le e tu re  à  l 'a c c u s é  des rép o n ses d u  j u r y ,  
en cas de  m a jo r i té  s im p le ,  a v a n t  q ue  la c o u r  a i t  d é lib é r é  s u r  ces 
ré p o n se s .

H n’est pas requis que le procès-verbal d’audience reproduise la 
formule du serment des jurés ; il suffit qu’il la mentionne par la 
relation de l’article 3 1 2  du code d’instruction criminelle.

(k a u d in e t .)

A r r ê t . «  S u r  le  p r e m ie r  m o y e n ,  d é d u i t  d e  la  v io la t io n  d e s  
a r t ic le s  9 9  e t  111  d e  la  lo i  d u  1 8  j u in  1 8 6 9 ,  e n  c e  q u e  la  c o u r  
d ’a s s i s e s ,  p ar  a r r ê t  d u  8  d é c e m b r e  1 8 8 4 ,  a  d é c h a r g é  d e s  fo n c t io n s  
d e  j u r é ,  p o u r  to u te  la  s e s s i o n ,  M. W ilm o t t e ,  à r a is o n  d e  sa  q u a l it é  
d e  j u g e  a u  tr ib u n a l d e  c o m m e r c e  d e  L iè g e ,  a lo r s  q u ’il e s t  c o n s ta té  
p ar u n  a r r ê té  r o y a l d u  1er o c to b r e  1 8 8 4  q u ’il e s t  ju g e  s u p p lé a n t  
a u  d it  t r ib u n a l :

«  A tte n d u  q u ’il c o n s t e  d ’u n  p r o c è s -v e r b a l  s ig n é  p ar  l e  p r é s i ­
d e n t  d e  la  c o u r  d ’a s s i s e s  e t  p ar  le  g r e ff ie r , q u ’à l ’a u d ie n c e  d u  
8  d é c e m b r e  1 8 8 4  f ix é e  p o u r  le  ju g e m e n t  d e  l ’a c c u s é e ,  le  n o m b r e  d e  
3 0  j u r é s  d é s ig n é s  p o u r  la  s e s s io n  s 'e s t  tr o u v é  r é d u it  à  2 2  p ar  
s u ite  d e  d iv e r s e s  d i s p e n s e s ,  e x c u s e s  e t  r a d ia t io n s  o r d o n n é e s  p ar  
la  c o u r ,  p a rm i le s q u e l l e s  c e l l e s  d u  ju r é  W ilm o t t e ,  e t  q u e  c e  n o m -  
lir e  d e  2 2  a  é t é  c o m p lé t é  p ar l’a d jo n c t io n  d e s  d e u x  p r e m ie r s  j u r é s  
s u p p lé m e n ta ir e s  ; q u e  c 'e s t  p a rm i c e s  2 4  j u r é s  p r é s e n ts , n o n  e x c u ­
s é s  ni d i s p e n s é s ,  q u e  le  ju r y  d e  ju g e m e n t  a été1 t ir é  au  s o r t ,  a v e c  
o b s e r v a t io n  d e  to u te s  le s  fo r m a l ité s  lé g a le s ,  e t  s p é c ia le m e n t  
a p r è s  q u e  l 'a c c u s é e  e û t  l ib r e m e n t  e x e r c é  s o n  d r o it  d e  r é c u s a t io n ;

« Q u ’e l le  e s t  d o n c  s a n s  in té r ê t  à c r it iq u e r  la  d is p e n s e  p r o n o n ­
c é e  ii l ’é g a r d  d u  ju r é  W ilm o t t e ;

« S u r  le  d e u x iè m e  m o y e n ,  d é d u it  d e  la  v io la t io n  d e s  a r t ic le s  
3 3 1  e t  3 5 7  d u  c o d e  d ’in s t r u c t io n  c r im in e l le ,  e n  c e  q u e  le  p r é s i ­
d e n t  d e  la  c o u r  d ’a s s i s e s  n ’a p a s  fa it  d o n n e r  à l ’a c c u s é e  le c tu r e  du  
v e r d ic t  im m é d ia te m e n t  a p r è s  la  d é c la r a t io n  d u  ju r y ,  m a is  e n  m ê m e  
t e m p s  q u e  d e  l’a r r ê t  p a r  l e q u e l  la  c o u r  a  d é c la r é  s e  j o in d r e  à la  
m a jo r ité  d u  ju r y  su r  la  q u e s t io n  p r in c ip a le  :

«  A tte n d u  q u ’a u c u n e  d is p o s i t io n  d e  la lo i  n e  p r e s c r it  a u  p r é s i­
d e n t  d e  fa ir e  d o n n e r  à l ’a c c u s é  le c tu r e  d e s  r é p o n s e s  d u  ju r y  
a v a n t q u e  la  c o u r  n 'a it  d é l ib é r é  s u r  c e l l e s - c i ,  d a n s  le s  c a s  d e s  
a r t ic le s  3 5 1  d u  c o d e  d ’in s t r u c t io n  c r im in e l le  e t  1 1 8  d e  la  lo i  du  
18  j u in  1 8 6 9 ;

« Q u e , d a n s  l ’e s p è c e ,  le c tu r e  a y a n t  é té  d o n n é e  à l ’a c c u s é e  d e  la  
d é c la r a t io n  d u  ju r y  e t  d e  l ’a r r ê t  r e n d u  p a r  la  c o u r  s u r  c e t t e  d é c la ­
r a t io n , il a a in s i  é t é  p le in e m e n t  s a t is fa it  a u x  p r e s c r ip t io n s  d e  
l ’a r t ic le  3 5 7  d u  c o d e  d ' in s tr u c t io n  c r im in e l le ;

«  S u r  le  t r o i s i è m e  m o y e n ,  d é d u i t  d e  la  v io la t io n  d e  l’a r t ic le  
3 1 2  d u  c o d e  d ’in s t r u c t io n  c r im in e l le ,  e n  c e  q u e  le  p r o c è s -v e r b a l  
n e  c o n s ta te  p a s  s u f f is a m m e n t  l ’a c c o m p l is s e m e n t  d e  la  fo r m a l ité  
s u b s t a n t ie l l e  q u e  p r e s c r i t  c e t  a r t ic le  :

«  A tte n d u  q u e  le  p r o c è s -v e r b a l  d ’a u d ie n c e  p o r te  q u e  l e  p r é s i­
d e n t  a a d r e s s é  a u x  j u r é s ,  d e b o u t s  e t  d é c o u v e r ts ,  la  fo r m u le  d u  s e r ­
m e n t  c o n t e n u e  d a n s  l ’a r t ic le  3 1 2  d u  c o d e  d ’in s tr u c t io n  c r im in e l le ,  
e t  q u e  c h a c u n  d e s  12  ju r é s ,  a p p e lé  in d iv id u e l le m e n t  p ar l e  p r é s i ­
d e n t ,  a  r é p o n d u  e n  le v a n t  la  m a in  : «  J e  le  ju r e  » ;

« A tte n d u  q u ’e n  p r é s e n c e  d e  c e t t e  c o n s ta ta t io n  d u  p r o c è s -v e r ­
b a l ,  e t  b ie n  q u e  le s  t e r m e s  m ê m e s  d e  l ’a r t ic le  p r é c ité  n ’y  s o ie n t  
p a s  tr a n s c r i ts , i l  n e  p e u t  ê tr e  d o u te u x  q u e  c e  s o i t  b ie n  à la  f o r m u le  
lé g a le  d u  s e r m e n t  q u e  c h a c u n  d e s  j u r é s  a r é p o n d u ;

« Et a t te n d u  q u e  to u te s  le s  a u tr e s  fo r m a l ité s  s u b s t a n t ie l l e s  ou  
p r e s c r i t e s  à  p e in e  d e  n u l l i t é  o n t  é té  o b s e r v é e s ,  e t  q u e  la  p e in e  
lé g a le  a  é té  a p p l iq u é e  a u x  fa its  d é c la r é s  c o n s ta n ts ;

« P a r  c e s  m o t if s ,  la  C o u r , o u ï  AI. le  c o n s e i l l e r  D e L e Co e r t  en  
s o n  r a p p o r t  e t  s u r  le s  c o n c lu s io n s  c o n fo r m e s  d e  AI. AIe sd a u h  de 
t e r  Kie l k , p r e m ie r  a v o c a t  g é n é r a l ,  r e je tte  le  p o u r v o i . . . »  (D u  16  fé ­
v r ie r  1 8 8 5 ) .

COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

27  avril 1885 .

GARDE CIVIQUE.—  REFUS DE SE POURVOIR DE L'UNIFORME. 
INFRACTION CONTINUE. —  PRESCRIPTION.

Le r e fu s  de se p o u r v o ir  de l 'u n i fo r m e  p r e s c r it  p a r  la  lo i s u r  la
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garde civique, dans le mois de l'avertissement donné par le chef 
de la garde, est une infraction continue.

Im prescription ne commence à courir que lorsque le garde s'est 
muni de l'uniforme,ou encore lorsqu’il peut invoquer une cause 
d'exemption ou de dispense.

' I.E CAPITAINE H APPORTEE!! PRES I.E CONSEIL DE DISCIPLINE DE LA 
CARDE CIVIOEE DE NAMLR C. DLMONT.)

Ar r ê t . —  « Vu le pourvoi :
« Attend» que lo refus de se pourvoir de l'uniforme prescrit 

par la loi sur la garde civique du 8 mai 1848, dans le mois de 
l’avertissement donné par le chef de la garde, est une infraction 
continue;

i< Qu'elle consiste dans un manquement à une obligation posi­
tive, à une obligation permanente de faire, imposée aux citoyens 
pour l'exécution d'un service organisé dans un intérêt d’ordre 
public :

« Attendu dès lors que. bien que cette infraction existe après 
l’expiration du délai, elle se renouvelle cependant aussi long­
temps que dure l'obligation, dont le refus du garde constitue la 
violation constante; que ce n’est pas lit uniquement persévérer 
dans l’état produit par l'infraction, mais continuer l’infraction 
elle-même, qui ne prend fin qu’au moment où le garde a satisfait 
ii la loi ou jusqu’il celui où l'obligation elle-même vient à cesser;

« Attendu qu'il est sans intérêt de rechercher si. comme le 
prétend le pourvoi, l’amende de 7b francs, comminée par l'ar­
ticle 63 de la loi précitée contre l’infraction dont il s’agit, doit la 
faire ranger au nombre des délits dont la poursuite se prescrit par 
trois ans :

« Attendu.en etl'et. que le jugement dénoncé ne constatant pas 
que le défendeur s’est, après le fait relevé à sa charge, muni de 
l'uniforme ou que, depuis la même époque, il peut invoquer une 
cause d'exemption ou de dispense du service de la garde, la 
prescription n’avait pas même commence a courir;

« Que l'action publique était donc entière et, parlant, le juge­
ment attaqué, en la déclarant prescrite, pâtre que plus de six 
mois se sont écoulés depuis l’expiration du mois qui a suivi 
l’avertissement donné au défendeur par le chef de la garde, jus­
qu’au jour oit ont eu lieu les poursuites, a contrevenu aux règles 
établies aux articles -J-J et 23 de la loi du 17 avril 1878;

« l’nr ces motifs, gi Pour, ouï )l. le conseiller IMurnx eu son 
rapport et sur les conclusions de M, JIesdac.ii de ter Kiei.e , pre­
mier avocat général, casse le jugement rendu en cause par le con­
seil de discipline de la garde civique de Namur; renvoie la cause 
devant le même conseil composé d'autres juges; condamne le 
défendeur aux dépens du jugement annule et de l’instance en 
cassation... »tDu27 avril 188b.

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Cinquième chambre correctionnelle. —  Présidence de M. Motte.

2 4  j a n v ie r  1 8 8 5 .

K E liK I.I. ln N . —  P AR TIC TEIER . liÉ Q riS IT IO N  PAU I.A
POl.ICI:. RESISTANCE AVEC VIOLENTE. — ABSENCE
!>K tlKI.IT. —  COfPS.

Vc constitue pas le délit de réM lim . le fuit de résister avec vio­
lences ii un particulier dont In poilicc a requis le couconrs.

ïamXANI) ET l'EE l EUS C. I.E MINISTERE PUBLIC.'

Lu t r i b u n a l  e o r r c e l i o n n c l  d e  B r u x e l l e s  a v a i t  rendu le  
j u g e m e n t  s u i v a n t  :

•llUKMENT. — C Attendu que les prévenus ont attaque avec 
violence le sieur Ilerslraelen, dont la police avait requis le con­
cours, et qui, parlant, aux termes de l'article bbli, Sj b, du code 
pénal, ne pouvait refuser ce concours et agissait, dés lors, pour 
l'exécution des lois, des ordres ou ordonnances de l 'a u to r ité  
publique ;

« Par ces motifs, le Tribunal condamne Cornant! à un mois 
d’emprisonnement, et Pcetersà quinze jours de la mémo peine...» 
fl)u 22 juillet 1884).

Appel par les prévenus.
Arrêt. — « Attendu que les prévenus ont à Scliaerbeek, le 

22 juin 1884, empoigné et terrassé le sieur Ilerslraelen, et lui ont 
volontairement porté des coups, à raison de ce qu’il avait obéi aux 
injonctions des agents de poliee Vo’tongen et d’Iloine, requérant 
son concours en vertu de l'article bbti, § b, du code penal ;

" Attendu que ces faits ne tombent pas sous l’application de

l’article 269 du dit code, mais constituent le délit de coups sim­
ples, prévu et puni par l’article 398 ;

« Attendu, en effet, qu’il est de règle que les lois pénales sont 
de stricte interprétation et que leur application ne peut pas être 
étendue par analogie au delà de leurs termes ;

« Attendu que l'article 269 ne couvre d’une protection spéciale 
les personnes qui interviennent pour maintenir l'ordre et la sécu­
rité sur la voie publique, que pour autant qu’elles soient revêtues 
de la qualité de préposé ou d’agent de la force publique ;

« Attendu que le simple particulier qui, sur réquisition, prête 
son concours à la police, ne change pas de caractère et n’acquiert 
pas, par son intervention, la qualité de préposé ou d’agent de la 
force publique;

« Par ces motifs, la Cour met à néant le jugement dont appel ; 
émondant et statuant par disposition nouvelle, condamne les pré­
venus, pour coups volontaires, chacun à quinze jours d’emprison­
nement... » (Du 24 janvier 1885. — Plaid. MMes Ern. Richard 
et Vander Borght).

TRIBUNAL C ORRECTIO NN EL DE LOUVAIN.
Présidence de M. Beeckman, vice-président.

13 mai 1885.

CHASSE. —  RÉCIDIVE. —  PEINE.

Quand il tj a récidive légale en matière île chusse, la peine doit, se 
déterminer d'après toutes les condamnations antérieures, et non 
seulement d’après celles qui se placent dans le courant des deux 
années précédentes.

t I.E MINISTERE PIBLIC C. LOOPMANS.'

.Il d e v ie n t . n Attendu qu’il est établi que le prévenu Coop- 
mans. étant en récidive, a. à Bierbeek, le 31 janvier 188b, 
employé des laeels propres à prendre le gibier dont fait mention 
l’article 10 de la loi sur la chasse;

n Qu’il est établi ('■gaiement que le 27 avril 188b. il a été con­
damne pour avoir fait usage de lacets, en récidive, les 7 et 17 
février 188b ;

« Qu'il est établi enfin que, depuis la mise en vigueur de la 
loi du 28 février 1882, et antéricnrement au 31 janvier 188b, il 
a été condamné cinq fois pour infractions à la dite loi ;

a Attendu que l'alinéa 1 de l'article 18 implique que dès 
qu'il y a condamnation antérieure en vertu de la loi du 28 fé­
vrier 1882. la peine de la nouvelle infraction doit être aggravée 
en proportion du nombre des condamnations précédentes, de 
manière que. d’après ce texte pris isolément, ces condamnations 
inllucnt il la lois suiTexislencede hi"récidive et sur la progression 
de la peine, quelle que soit, l’époque à laquelle elles remontent;

a Attendu que si l’alinéa 3 du même article dispose que la 
condamnation antérieure ne rend la récidive punissable qu a con­
dition d’avoir été subie dans le courant des deux années qui pré­
cèdent, il ne dit pas que. lorsque la récidivé légale existe, la 
progression de la peine devra se déterminer uniquement d’après 
les condamnations qui se placent dans cette même période, sans 
tenir compte des autres; que cette dernière question, qui tient à 
celle de savoir quelle est la peine applicable en cas de récidive, 
n'est pas tranchée par l'alinéa 3, mais par l’alinéa 1 ; que l’alinéa 
3 laisse donc a l'alinéa 1 sa portée textuelle relativement à la 
peine et la limite seulement quant aux conditions de la récidive ;

« Attendu que cette interprétation, commandée par le rappro­
chement des deux alineas, est confirmée par la suppression des 
mois; n le tout dans le courant des deux années consécutives. » 
qui terminaient l'alinéa 1. lors du premier vote et dont le maintien 
eût été indispensable, si le législateur de 1882 avait voulu,comme 
celui de 1846, que toutes les infractions pouvant donner lieu à 
une augmentation de peine pour récidive fussent commises dans 
le courant de deux années consécutives lN a m u r , Quille du chas­
seur, n" 132' ;

« Par ees motifs... »fl)u 13 mai 188b).

E R RA TU M .
En recueillant supra, p. 451, l’arrêt delà cour de cassation en 

cause de Desmet c. De Sehrvver. du 26 mars 1885, nous avons 
omis de mentionner que le pourvoi était dirigé contre l’arrêt de 
la cour de Gand. du 4 août 1883, que nous avons reproduit en 
1884, p. 22.

AHiant'i’ Ttipo-imphiqur, r v r  a?/.r Chovx ,  37, à BruxeVrs,
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JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

9 m ars 1885.

MILITE.— MILICIEN.— ENG AGKMENT VOI.OXTAIRE. ~ l’KKTK 
DU DROIT AUX EXEMPTIONS.

Les exemptions des articles 27 et 20 de la loi sur la milice ne sont 
pas applicables aux volontaires (pii. par leur enclavement, per­
dent la qualité et les avantages des miliciens.

IIÆ GOUVERNEUR d e  LA Fl,ANDRE ORIENTALE (I. LA VEUVE VAN 
STEIRTEGHEM ET FILS.)

Arrêt. — « Sur Tunique moyeu, déduit de la violation de 
l'article 29 de la loi sur la milice, lequel n'est pus applicable au 
milicien incorporé qui contracte un engagement volontaire :

« Attendu qu'il conste d’un extrait du registre matricule du 
10e régimentde ligne versé au dossier, que le défendeur Aloïs Van 
Steirtegliem a été incorporé il ce régiment, comme milicien, le 
20 mars 1883, et a contracté, le 12 avril suivant, un engagemenl 
volontaire pour trois ans deux mois et dix-neuf jours;

« Attendu qu'il résulte des travaux préparatoires de la loi de 
1870, que les exemptions des articles 27 et 29 ne sont, pas appli­
cables aux volontaires qui, par leur engagemenl, perdent la qua­
lité et les avantages des miliciens;

« Qu’en exemptant le defendeur du service, parce que le 
décès de son père, arrivé le 28 juillet 1884, Ta rendu l’indispen­
sable soutien de sa mère, l’arrêt attaqué a contrevenu ii l’art. 29 
précité ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller De L e C o u r t  en 
son rapport et sur les conclusions de M. Me s d a c ii de  t e r  K if.l e , 
premier avocat général, casse l'arrêt rendu en cause par la cour 
d’appel de Gatid; ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur 
les registres de la dite cour et que mention en sera faite en marge 
de la décision annulée; renvoie la cause devant la cour d’appel 
de Bruxelles; condamne les défendeurs aux dépens, tant de l’ar­
rêt annulé que de l’instance en cassation... >> (Du 9 mars -188.5).

COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .
Cinquième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

8 m ars 1884.

•JUGEMENT. —  EXÉCUTION. —  ACTE NOTARIE. —  COM­
PETENCE. —  ÉVALUATION —  DEMANDE. —  PREMIERES 
CONCLUSIONS. —  ACTES SOUMIS A LA TRANSCRIPTION. 
DEMANDE EN RÉSOLUTION. —  DEFAUT D’INSCRIPTION 
DE L’E X PLO IT. —  INSCRIPTION DEPUIS L’APPEL. R E ­
CEVABILITE. -  BAIL. —  DESTINATION. —  DEVENUE 
IMPOSSIBLE. —  RÉSILIATION. —  DOMMAGES-INTERETS.

Les contestations sur l'exécution d'un jugement doivent être portées 
devant le tribunal de première instance.

Il en de même des contestations soulevées sur l'exécution des actes 
notariés executoires par la voie parée., gui doivent être sous 
ce rapport assimilés aux jugements.

Aux termes de l'article 33 de la loi du 23 mars 1870, on peut éva­
luer les demandes dans les premières conclusions, lorst/uc cette 
évaluation n'a pas été faite dans l'exploit introductif d'instance. 

Aux termes de F article 3 de la loi du 10 décembre 1851, toute 
demande tendante à /aire tomber un droit soumis à la transcrip­
tion. doit être inscrite.

Mais si l'accomplissement de cette jormalité a eu lieu, même depuis 
l'appel, la demande sera recevable, l'empêchement à ce que la 
demande soit reçue n'existant plus.

L'appel d'un jugement saisit, en ijfel, le juge supérieur de tout le 
litige.

Il en est surtout ainsi larsi/ue la partie (pii oppose l’exception a 
conclu an fond et à toutes fins au non-fondement de la demande. 

L’affaire est alors en état et le juge supérieur doit évoquer. 
Lorsque la destination prévue par les parties dans un acte de bail 

est devenue impossible, on peut dire, ipic la chose a péri ou a 
été détruite au moins en partie, et le preneur est par suite en­
droit d’tn demander la résiliation.

Mais si les faits qui motivent la résiliation ne sont pas imputables 
au bailleur, il ne peu! être passible de dommages-intérêts.

Il en est ainsi spécialement d'un terrain situé au boni d’une, route, 
loué pour g construire, nu estaminet, si la route est supprimée 
par l'Etat.

(VINCIIENT e.. I.A VEUVE LAURENT. I

Arrêt. -  <r Attendu que le commandement signifié îi l’appe­
lant Ta été en vertu du bail authentique avenu entre parties le 
4 janvier I 877 :

a Attendu qu’aux tenue-; de Tarlicle2 I de la loi du 20 mars 1876, 
les contestations sur l'exécution des jugements doivent être por­
tées devant le tribunal de première instance;

« Attendu qu’il résulte de la combinaison de cet article avec 
les articles 0. 8 et 14 de la même loi. que, sauf ce qui est statué 
en certains cas pour les saisies-gageries, tout ce qui concerne 
l’exécution dont s’agit relève do la compétence exclusive de ces 
tribunaux ;

u Attendu que les actes notariés étant exécutoires par la voie 
parée et constituant des litres authentiques comme les jugements, 
doivent leur être assimilés sous ce rapport, et que la règle de 
compétence ci-dessus établie leur est également applicable;

« Attendu, à un autre point de vue, que, pour décliner sa com­
pétence, le premier juge s’est fondé sur ce que les fermages 
réclamés par le commandement sont inférieurs à 300 francs;

« Attendu qu’il n’avait pas à statuer sur une demande en paye­
ment de la somme prétendue par l'intimée, puisque celle-ci agis­
sait par la voie parée ;

« Attendu qu’il a été saisi, non point par le commandement, 
mais par l’opposition qu’y a faite l’appelant, avec assignation à 
l’intimée;

« Qu’il devait donc se déterminer d’après la demande de l’ap­
pelant ;

« Attendu que l'assignation tendait à faire recevoir l'opposition 
et condamner l’intimée il des dommages-intérêts ;

« Attendu que si elle ne conliuiail pas une (‘valuation du litige, 
l'appelant a. conformément à l'article 33 de la loi du 20 mars 1870. 
fixé dan? se; premières conclusions a fr. 2,525-41 les dommages- 
intérêts par lui réclamés ;

« Attendu que cette somme excédant les limites de la compé­
tence du juge de paix, et le tribunal étant compétent à raison de
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la matière, le jugement dont appel doit, sous ce rapport neore, 
être mis à néant:

« Attendu que l'appelant a demandé devant le premier juge, 
comme devant la Cour, la résiliation du bail du 4 janvier 1ST7 ;

« Attendu que par sa conclusion du 9 lévrier dernier, l'iuiimée 
lui a opposé une exception déduite de ce (pie sa demande n’avait 
pas été inscrite au vaut de l’article 3 de la loi du 16 décembre 1831, 
et que l’inscription qui en avait été opérée le 8 lévrier était tar­
dive;

« Attendu que cette demande devait être inscrite, puisqu'elle, 
tendait à faire tomber un droit résultant d’un acte soumis à la 
transcription ; que l’omission de cette formalité devait être oppo­
sée d'office par le premier juge ;

« Attendu que l’appel d’un jugement saisit le juge supérieur 
de tout le litige ;

« Attendu qu’en lui accordant le droit d'évoquer en cas d'inlir- 
maliort d’un jugement définitif pour v ice de forme ou pour toute 
autre cause l’article 473 du code de procédure civile ne com­
porte aucune distinction, et qu’il est admis qu'il est applicable 
lorsque le payement est infirmé pour incompétence il raison de 
la matière, ou par suite d une exception d'ordre public:

« Attendu que le défaut d’inscription de la demande a pour 
effet de la faire écarter jusqu'il ce que l'inscription ait eu lieu:

« Attendu qu’il conste des pièces produites que la demande de 
l’appelant a été inscrite le 8 février dernier:

<( Qu’ainsi l’arromplisemen! de la formalité a fait disparailie 
le vice dont elle était entachée et que par suite elle peut être 
replie ;

« Al tendu que l'intimé a conclu au non -fond einent i le la di mande 
cl il toutes tins : qn’ainsi la procédure étant régularisée et l'affaire 
(ni état, il y a lieu d’évoquer :

« Attendu que l’opposition est fondée sur ce que la suppression 
de la route de lloisbourdoti, qui passait le long du bien loue, 
empêche l'appelant d'en jouir, et sur tous autres moyens à faire 
\aloir en temps et lieu :

« Une l'appelant y conclut il faire recevoir son opposition, et 
condamner l'intimée aux dommages-intérêts. Irais et dépens de 
l'instance, sous toutes réserves :

'< Attendu que la demande en résiliation du bail qu'il a en 
outre formée par ses premières conclusions, est basée sur la même 
cause et dérive du même principe que son opposition et sa 
demande en dommages-intérêts:

« Qu'elle se rattache directement à celles-ci. et s'y Ironie 
implicitement comprise, et qu’on la formant, l'appelant n'a fait 
qu'en ('tendre et préciser les chefs;

« Qu’il a donc pu valablement y conclure, d'autant plus qu'il a 
fait toutes ses réserves dans son assignation:

« Attendu qu'eu admettant querelle demande puisse être con­
sidérée comme une demande nouvelle, il résulte des conclusions 
prises par l'intimée devant le premier juge que. loin de la pré­
tendre non recevable, elle eu a disent:') le fondement, et qu'en 
ronrluaiP comme elle l'a fait, à ce que l’appelant lïit déboute de son 
opposition, elle a implicitement sollicite le rejet de la demande 
que comportait cette opposition, telle qu'elle (Hait précisée et (‘ten­
due par les conclusions de l'appelant :

« Que par suite il n’y a pas lieu d’avoir égard à la tin de non- 
recevoir qu'elle y oppose aujourd'hui ;

« Attendu, au fond, qu’il resuite des circonstances dans les­
quelles le bail est intervenu et de ses di\erses stipulations, qu'il 
était dans l'intention commune des parties que le terrain qui eu 
faisait l’objet recevrait des constructions que l'appelant alfeclerait 
à l’usage d’estaminet et qu'il a été loué pour celte destination;

« Qu’en effet il est proche de la gare de brameries et le long 
de la route de Boisbourdon qui y conduisait alors ; qu'on ne com­
prendrait pas le soin que les parties ont pris d'en préciser nette­
ment l’assiette et de stipuler une façade de 13 mètres, si le ter­
rain n’avait été loué que comme terrain agricole :

« Que l’étendue de la façade à la route qui lui a été assure " ne 
peut s’expliquer que par l’affectation que l'appelant devait lui 
donner, de même que la fixation du fermage sur le pied d’une 
valeur locative annuelle de près de 2,000 francs l'hectare, hors 
de tonte proportion avec la valeur agricole:

ce Qu’il en est de même des diverses clauses du bail qui déro­
gent aux règles ordinaires des baux des biens de cette nature, 
notamment de l'absence de toute condition quant au mode de 
culture, de la durée de 18 ans assignée à la jouissance de l'appe­
lant, de la faculté lui accordée de céder ou sous-louer son droit 
en tout ou en partie, comme aussi d’élever sur le terrain telles 
constructions qu’il jugerait convenir;

« Attendu que l'appelant a fait ériger sur le bien loué et le 
long de la route, une maison qu'il a affectée à l’usage d'estaminet;

« Attendu qu’il résulte des pièces produites et des explications

a l'audience, qu’en suite des travaux exécutés pour l’agrandisse­
ment de la gare de Fratneries, la route de Boisbourdon, a été 
reportée du côté opposé du terrain loué;

(( Qu’en outre, en 1879, elle a été supprimée, et que son 
emplacement a été vendu par la commune de '̂rame '̂e.s et est 
devenu une propriété privée;

(( Attendu qu’il a été articulé par l’appelant, avec offre de 
preuve, que par suite de celle suppression, la maison et le terrain 
lui même sont complètement enclavés, et que la jouissance en est 
devenue complètement impossible pour lui;

« Attendu qu’en réponse b cette allégation, l’intimée s’est 
s’est bornée à prétendre que la nouvelle route établie du côté 
opposé au terrain lunge celui-ci, et que l’appelant y conserve un 
accès ;

« Attendu qu'en admettant qu’il en soit ainsi et que par suite 
l’appelant puisse encore jouir dans une certaine mesure du 
bien loué, il résulte de la vue des biens et des faits acquis au litige, 
que la destination prévue par les pailles est devenue impossible;

« Que l’on peut donc dire que la chose a péri, ou a clé détruite 
au moins en partie, dans le sens des articles 1722 et 1741 du 
code civil, cl «pie par suite l’appelant est en droit de demander 
la résiliation du bail :

« Attendu «pie vainement l'intimé objecte l'article 5 de la con­
vention :

« Qu’en effet l'expropriation pour cause d'utilité publique à 
laquelle il a élé procédé n’a eu pour objet qu'une minime partie 
du bien loué, dans des comblions telles que le surplus n’en con­
tinuait pas moins ii pouvoir sen ir à sa destination:

• c Allenduque les faits qui motivent la résiliation du bail n'étant 
aucunement imputables il l’intimée, celle-ci ne peut être passible 
li’aiinins dommages-intérêts :

« Attendu que la résiliation ne s’ôtant pas opérée de plein 
droit, le bail a continué a sortir ses effets jusqu’au moment où 
elle a élé demandée, e’est-it-dirc jusqu'au coiiimeneemenl de 1882 :

« Que l'appelaut doit donc il l'intimée les fermages courus 
jusqu'à cette époque :

« Attendu qu’il est reconnu que. par suite tic l’emprise d'une 
partie du terrain Inné, le fermage a elé réduit puni' 1878, il 
IV. 33-1(1. et que l'appelant ne méconnaît pim que pour les années 
tiiléi ieures il (levait être it fr. 43-43.

« Attendu que depuis le ......... de 1882, l'appelant
n'a pas cessé d'élre eu possession du terrain loue cl d’en tirer 
prolit jusqu'aujourd'hui : que si l'intimée n'est plus en droit de 
lui eu réclamer le fermage, il es! juste, en raison des avantages 
qu'il a pu et dû on telirer. qu'il lui tienne compte de la jouis­
sance qu’il en a eue. et qu’il lui paie pour celte jouissance jus­
qu’il ce jour une somme qui peut être équitablement fixée à 
60 francs :

« Attendu qu'il suit des considérations qui précèdent que les 
offres de l'appelant ne sont pas satisfactoires ;

I. Pur ces motifs, la four, ouï, sur la question de compétence 
et sur l'exception soulevée par l'intimée, JE l'avocat général Van- 
siitoott, et de son avis, met le jugement dont appel à néant: 
émemlanl, dit que le tribunal de Mous était compétent ;

« Evoquant, sans avoir égard à l'exception et il la lin de non- 
recevoir opposées par l'intimée, non plus qu'aux offres faites par 
l'appeliml, lesquelles ne sonl pas salisfaetoires, cl déboulant les 
parties de toutes autres conclusions, déclare résilié it partir du 
ii janvier 1882 le bail avenu entre parties le 4 janvier 1877, 
devant JD Corbisier, notaire it lVameries ;

« Dit que le commandement sigrtilié à l'appelant le 23 fé­
vrier 1881 sortira ses effets, mais jusqu'à eoiicurencc des sommes 
ci-après seulement : condamne l’appelant ii payer à l’intimée la 
somme de fr. 33-10, pour le fermage échu le 1" janvier 1879 ; 
en outre celle de fr. 130-33 pour trois années de fermage, it raison 
de fr. 43-43, la dernière échue le l''1'janvier 1882; le condamne 
encore ii payer à l'intimée une somme de 60 francs pour la jouis- 
qu’il a eue du terrain loué depuis le commencement de 1882 jus­
qu’à ce jour ;

« bit qu'il sera fait une masse des dépens, dont la moitié it 
charge de chacune des parties... » Du 8 mars 1884. Plaid. 
AI AI' lu: Mot c. Hkiuu i; r. ■

COUR D’A PPEL DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. De Meren.

1er août 1883.

ABORDAGE. —  NAVIGATION IN TERIEU R E. —  STEAMER. 
MARCHE SUPÉRIEURE. —  RÈGLEMENT. —  CONTRAVEN­
TION. —  PREUVE.
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ü ' uprcit les règlements, tout bâtiment à vapeur gagné par un 
navire à vapeur meilleur marcheur, doit le laisser passer à 
tribord.

Le capitaine qui refuse d'une manière persistante de laisser pas­
ser tison tribord un vapeur meilleur marcheur. est donc en faute.

Il doit être déclaré responsable de la collision de son steamer avec 
un bateau, si c’est en refusant de serrer la rive gauche pour 
livrer passage au steamer meilleur marcheur qu’il a atteint le 
bateau abordé.

Il doit être déclaréseul responsable, s'il n'est pas prouvé que l’autre 
navire à vapeur ait aussi commis une faute qui ait été la cause 
de la collision.

(SMITH ROOTH.i

A la suite de l'arrêt rendu entre parties par la cour 
île Gand, le L'r août 1882. rapporté dans la Bei.g. Jrn.. 
1882, p. 1518, des empiètes lurent tenues.

Le tribunal de Termondo, devant lequel la cause avait 
été renvoyée, déclara les demandeurs bien fondés en 
leur action en garantie, et les propriétaires du Vigilant 
responsables de l’accident, l'abord,'tpe étant arrivé par 
la faute exclusive du Vigilant.

Appel.
Arrêt. -  « Attendu que les parties sont d'accord sur ce que 

le sieur De Brabant, quoique assigné en garantie avec les sieurs 
Smith et France, ne saurait être déclaré responsable de l'accident 
dont il s’agit et qu’il peut être mis hors de cause ;

« Donne acte aux parties de leurs déclarations cl met le défen­
deur De Brabant hors de eausc, sans frais;

« Au tond ;
« Attendu que la preuve il laquelle les parties ont été admises 

par arrêt de cette cour du l''1' août 1882, avait pour objet d'établir 
d’une manière précise la position respective des steamers le Vigi­
lant et le Whimbrel, lorsque ce dernier a abordé le tjalk .longe 
Jan, et immédiatement av ant cet abordage, c’est-à-dire au premier 
montent de la déviation du Whimbrel. ce aux lins d'en déduire, 
si possible, la vraie cause de la collision, et spécialement si celte 
cause est due à Faction du Vigilant et imputable aux appelants;

« Attendu qu’il importe de rechercher quels sont, parmi les 
nombreux témoins entendus dans les enquêtes, ceux dont les dé­
clarations peuvent inspirer une eonlianre sullisante pour y asseoir 
une decision, la grande divergence qui existe entre ces témoi­
gnages prouvant suffisamment que plusieurs de ceux qui les ont 
donnés ont versé dans l'erreur;

« Attendu que, parmi les témoins de l'enquêle directe, le pre­
mier et le troisième se trouvaient, au moment de l’abordage, le 
long du canal, à une distance de 200 à 200 mètres de l'endroit de 
l’accident, et les quatrième, cinquième, sixième cl dixième à une 
distance de 400 à 500 mètres, c'est-à-dire parfaitement en situa­
tion d’apprécier la position respective des navires dans le sens de 
la largeur du canal, mais très défavorablement places pour appré­
cier relie même position respective dans le sens de la longueur 
du dit canal ; que, néanmoins, chacun de res témoins a déterminé 
soit approximativement, soit avec précision, la situation des dits 
navires dans le sens de la longueur, tandis qu'aucun d'eux n’a 
indiqué la distance qui les séparait dans le sens de la largeur, la 
seule qu’il leur eût été possible d’apercevoir et d’apprécier, 
comme il vient d’être dit; que, de plus, ceux d'entre eux qui oui 
été spécialement interpellés sur ce point, se sont déclarés dans 
l’impossibilité de fournir aucun renseignement à cet égard;

« Attendu que ces mêmes témoins n’ont pas hésité à attribuer 
la déviation du W himbrel à la succion taan het sogi exercée par 
le Vigilant, tandis que les distance; ci-dessus indiquées où ils se 
trouvaient et l’ensemble de leurs dépositions prouvent que c’est 
là, de leur part, une simple conjecture, ou même, pour quelques- 
uns d’entre eux, la répétition d’un ouï-dire, dont ils ne compren­
nent même pas le véritable sens ;

« Attendu, il est vrai, que l’opinion émise par ces témoins sur 
la cause de l’abordage a été confirmée par le huitième témoin de 
l’enquête directe, lequel se trouvait sur le pont de son bateau 
amarré près de l’endroit de l'accidentel atfirme avoir vu, de ses 
yeux, que la succion causée par le Vigilant a imprimé une direc­
tion oblique au Whimbrel, ajoutant qu’il en a fait le reproche au 
Vigilant, en lui criant : Loods, Loods, tval hebl g g gcdaanl A quoi 
le pilote a répondu : U ut ban il: ducr acn dont '! .liais que la témé­
rité de celte atlirmalion résulte à l'évidence de ce-le circonstance 
que, pour (pie relie conversation engagée avec le pilote du Vigi­
lant après l’abordage fût possible, le témoin devait nécessaire­
ment se trouver à un endroit d’où, au premier moment de la 
déviation du Whimbrel. il n’a pu voir que l’avant des deux 
navires ;

« Attendu qu’il n’y a donc lieu de tenir compte que des faits 
affirmés par les témoins qui se trouvaient sur le lieu même de 
l’accident et, parmi ces derniers, par ceux qui étaient le mieux 
en situation de sc rendre compte de ce qui se passait;

« Attendu que les treizième, quinzième et seizième témoins 
de l'enquête directe, lesquels se trouvaient à bord du Whimbrel, 
sont unanimes à déclarer que « le mouvement de la déviation du 
« Whimbrel a commencé lorsque la tête du Vigilant était à liau- 
« leur de la passetelle du Whimbrel; que 1 allège atteinte a fait 
« un demi-cercle à gauche, où elle a sombré; que le Vigilant 
« avait déjà avancé alors de dix à quinze mètres »;

« Attendu que .si l’on tient compte du court espace de temps 
quia séparé le premier moment de la déviation du Whimbrel du 
moment de l'abordage et de la différence des vitesses qui ani­
maient les deux steamers, on trouve cette déc lara lion en parfaite con­
cordance avec celle du quatrième témoin de l’enquête contraire, 
le batelier Yamler Lamlen du tjalk abordé, le Jonge Jan, lequel 
se trouvait, au moment de l'abordage, à bord de son bateau et 
déclare ce qui suit ; « Au moment du choc, c’est-à-dire au ino- 
« ment où le Whimbrel a couru sur mon tjalk, le W himbrel était 
« droit avec son étrave contre le tribord du tjalk. L’étrave du 
« Vigilant avait alors dépassé de deux mètres l'arrière du Jonge 
« Jan et de deux mètres l'étrave du Whimbrel. Le Vigilant a 
« continué sa route et le Jonge. Jan, en décrivant un demi-cercle 
« sur la gauche, a passé derrière le Vigilant, vers la rive oppo- 
« séo, où il est coulé à fond. J’ignore quelle est la cause de 
« l’abordage » ;

« Attendu que la situation étant ainsi établie, il s'agit de 
tvcherrlier si le mouvement de déviation du Whimbrel, qui a 
donne lieu à l'abordage, est dû à l’intluenre du Vigilant, en 
d'autres termes, si l’arrière du Whimbrel a pu être attire par l’ar­
rière du Vigilant par l'effet de ce qu'on appelle la succion;

« Attendu que, d’après les renseignements fournis par les inti­
més, la succion est Fanion exercée par l’eau qui va se précipiter 
dans le vide qu’un navire en marche laisse derrière lui et pro­
voque un mouven ent d'attraction vers l’arrière; que ce mouve­
ment d'altraction est précédé d'un mouvement contraire, résul­
tant de. la pression qu'exercent les eaux refoulées par les lianes 
du navire en marche;

« Attendu que les effets de ces mouvements de répulsion et 
d'attraction doivent être variables, suivant la vitesse du navire 
qui les cause, le volume des corps sur lesquels ils s’exercent, la 
direction que suivent ces derniers et la vitesse dont eux-mêines 
sont animés ;

« Attendu que, d’après les constatations qui précèdent, la dé­
viation de l’arrière du Whimbrel s’exercait déjà alors que l’étrave 
du Vigilant avait à peine atteint la passerelle du Whimbrel ; que, 
parlant, l’élambol du Vigilant n’avait pu dépasser l’éiambot du 
Whimbrel, ni même arriver à sa bailleur; qu'il n’avait pu, par 
conséquent, exercer aucune inlliienre sur l'attraction à laquelle 
les intimés soutiennent que le Whimbrel a cédé';

« Attendu que le Whindircl, qui jauge 578 tonneaux, tandis 
que le Vigilant rt’en jauge que B28, et avait, nu moment de l'ac­
cident. un tirant d’eau de Ireiile-neuf décimètres, tandis que le 
Vigilant n’en avait que trente et un, est resté insensible à la pres­
sion des eaux refoulées par le Vigilant, ce qui tend à prouver 
qu'il serait aussi resté insensible à la succion subséquente, s'il y 
avait élé soumis ;

« Attendu, dès lors, (pie, pour la décision du litige, il importe 
peu qu'en devançant, le Whimbrel ait ou non excédé la vitesse 
réglementaire;

« Attendu, d'ailleurs, que la marche du Vigilant n’a pu être 
exagérée autant que ralliement certains témoins de l'enquête 
directe, et spécialement les treizième, quinzième et seizième 
témoins; que cela est hors de doute si l’on considère que depuis 
le moment du choc jusqu’au moment où le Jonge Jan, après avoir 
heurté le ’/.waantje Mnlders et rompu ses amarres, dérivait au 
milieu du canal derrière le Vigilant, celui-ci n’avait parcouru, 
suivant ces mêmes témoins, qu’un espace de huit à treize mètres, 
c’est-à-dire autant qu’il peut parcourir eu six à huit secondes, sans 
excéder la vitesse autorisée ;

« Alais attendu qu’il n’est pas contesté que le Vigilant est 
meilleur marcheur que le Whimbrel ; que cela résulte, d’ailleurs, 
du rapport de mer du capitaine Booth et des autres documents 
de la cause, lesquels constatent que, le jour même de l’abordage, 
le Whimbrel a mis deux heures cinquante minutes à faire le 
trajet de Terneuzen au Sas-de Gaïul, dont la durée normale, avec 
la vitesse permise, est d’une heure quarante-cinq minutes;

« Attendu qu'aux termes des règlements en vigueur pour le 
canal de Terneuzen, « tout bâtiment à v. peur, gagné par un 
« navire à vapeur meilleur marcheur, doit le laisser passer à 
« tribord, en lui donnant l’espace nécessaire » (arrêté royal du 
4 mars 1851, art. 71 ;

6 4 0
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« Aiieniiu qu’il es[ établi par les déclarations île tous les 
témoins qui étaient à bord du \ Y h i m b r e t  et, d'ailleurs, non mé­
connu par les intimés, que les deux navires se trouvant dans 
l’écluse du Sas-de-Ctmd, le capitaine Smilli, du Y i g i l i i u l .  a de­
mandé au capitaine Itoolli, du W h i n é i e d ,  de passer avant lui, et 
que Je capitaine Duoth le lui a refu-e; que, depuis la sortie de 
l'écluse, il avait plusieurs Ibis manil'esle ritilenlion de dépasser 
ledit \\ h i m b r d ,  v l  qui' le capitaine üooth a persisté dans son 
relus; qu'arrivé dans la partie du canal qui a plus du largeur, 
notamment dans la partie, belge, il a tenté de dépas-er le lY l i i i n -  

brel à tribord, comme le prescrit le règlement ci-dessus rappelé; 
mais, à défaut d’espace laisse par le \ Y h i n i b r d .  il l'a dépasse à 
bâbord, où il y avait assez de largeur pour livrer passage ii plu­
sieurs navires ;

« Attendu qu'il suit de là qu'au mépris des droits du capitaine 
Smith, le \ Y h i m b r d  a navigué en état de contravention aux règle­
ments en vigueur dès sa sortie de l'écluse du Sas-de-C.and : qu'ar­
rivé au lieu de l'abordage, au lieu de serrer la rive qu'il avait à 
sa gauche, pour laisser à son tribord libre passage au Y i i j i l u n l , 
il s’esl obstiné à couper le chemin au dit Y i j i l a n t  ; que c'est donc 
en violant les prescriptions reglementaires qu'il s'e-l mis à portés' 
des tjalks . l o n g e  J u n  et / . w a a u t j e  l l u l d v e s  ;

« Attendu, d’après tout ce qui précédé, que les intimés n'ont 
pas prouve que l'abordage a été’ causé par ia tante du cupitaine 
Smith; qu'il en résulte, au contraire, que, sans la taule persis­
tante du capitaine lioolli, l'accident n'aurait pu .-e produire;

« l 'a r  ces motifs, la (dur. faisant dro it, moi a néant le juge­
ment dont appel; éniendant, déclaré les intimés non fondés m  
leur action, les en débouté et les condamne aux dépens des deux 
instances... » i Du  l l r août 188.'!. Plaid. M.M'" Dehvai \ .  liiti'NKKi. 
et Vanderstraetex.)

TR IB U N A L  CIVIL DE B R U X E LL E S .
Première chambre. — Présidence de M. Robyns. juge.

21 m a r s  1885 .

DÉSAVEU D’ ENFANT. —  T l'T K tT t AD 1H><\ —  HERITIERS 
DU M A R I. —  l.M POSSIIÎILITF flIV S K .H  E DF C u llA litT F l! .  
M ALAD IF GRAVE.

L e  tuteur ad hoc, </<m t  l'arlnie H18 ilu code c i v i l  p r e x e r i l  l u  «••;«/- 
nation à l ' e n j a u l  <b o i t  l e  i l e m r e u  e u t  p a u e s u i r i .  d ut d r e  dési­
g n é  p a r  l e  t r i b u n a l  ' l e  p m i i i r r r  t n x t u n e e  e t  i r a i  p w  l e  c o n s e i l  

d e  p i m i l l c .

A p r e s  l e  l i e r r e  d u  m u d .  s e s  h é r i t i e r s  n ' a i i l  l ' n e t i  ai r u  d e s a i ' i  :! i j l t r  

s ' i l s  n ' u n i  p u s  et  n u n  e  n  e u  e t i r r r e e i  ai.
M a i e  s ' i l e  y  u n i  l e m a i e é e t  s i .  r i t l r  e u r r r e e u ’it u ' u y i u t  d e p u i s  h u e  

r e i n . i i i r n i t U i U  é t é  i r  e e y t é e  p u r  p e r e a n a u , s<ail i l u  a r e  d u n e  l e  

d é l a i  d e l à  p r e s i u  i p t u  n  t e e u l e n a  i r e ,  h  i i d e u l e u i e u l  d e  l ' i r l i a u  e u  

d é s a v e u  e m p a r t e  r e t e n u e  d e  i r t i e  i e u  a m m i r a i  e i  n e e e p l u l i u n  

t a e i l e  d e  h  u e  p m  I .

1 / i m p a s s i b i l i t é  p h y s i q u e  d e  r u l i t i  a l u l i  n i ,  e u u e e  d e  d é s a v e u  u i i . r  

t e r n i e s  d e  l ' a d i e l c  J 18 d u  r a d e  e i n l .  p e u t  r é s u l t e r  d ' u n e  m a l a ­

d i e  g r a v e .

C ’e s t  une q u e s l i u n  d e  f a i t  l a i s s é e  p u r  l u  l o i  à  l ' u p p e é e u ü i o n  d e s  

tribunaux.
(HERITIERS II... C. V... ET CONSORTS. |

Le 22 janvier 1884, mourait Félix 1)..., époux V... 
Le 19 novembre 1884, était laite à Saint-,losse-ten- 

Noode, déclaration de la naissance d'une enfant, Marie- 
Fernande, déclarée comme étant, née. le 10 novembre, 
delà dame V..., veuve D...

A la suite de ces laits, le tribunal de Bruxelles fut 
saisi d’une action en désaveu de cette enfant, action 
intentée par la mère et les frères et sœurs de feu I)..., 
héritiers ayant renoncé à sa succession.

Les demandeurs sollicitèrent par requête et obtinrent 
du tribunal désignation d'im tuteur ad hoc chargé de 
représenter reniant dans l'action en désaveu.

A cette action, les défendeurs répondirent en soûl >- 
vant d'abord deux lins de non-iveevoir.

Us disaient ;
1° Le tuteur ml hoc nommé à l'enfant n'a pas été 

régulièrement investi de scs fonctions : il appartient au 
conseil de famille seul de le designer ;

2" Les demandeurs avant renoncé à la succession de 
Félix D..., mt sont pas les héritiers de celui-ci et sont, 
par suite, sans qualité.

L e s  d e m a n d e u r s ,  r e p o u s s a n t  e n  d r o i t  e e s  l i n s  d e  n o n -  
r e c e v o i r ,  s o u t e n a i e n t ,  ( p i e  l a  n o m i n a t i o n  d u  t u t e u r  a v a i t  
é t é  r é g u l i è r e  e t  q u e  l ’a c t i o n  e n  d é s a v e u  l e u r  a p p a r t e n a i t  
n o n  à  t i t r e  d ’h é r i t i e r s  d u  m a r i ,  m a i s  à  t i t r e  d e  s e s  
p a r e n t s ,  ; m  n o m  d ' u n  i n t é r ê t  d e  f a m i l l e .

Au fond, i l s  d i s a i e n t .  ;
1" L'enfant est née on r é a l i t é  le 10 novembre, pins de 

3UU jours après la dissolution du mariage et doit p a r  
suite être déclarée illégitime;

2° A supposer qu’elle fût née le 16 novembre (299e 
jour;, à  l'époque légale de la conception, feu D... était :

a i Dans l'impossibilité physique :
h ' Tout au moins dans l'impossibilité morale de coha­

biter avec sa femme.
M . S e r v a i s , s u b s t i t u t  d u  p r o c u r e u r  d u  r o i ,  a p r è s  

a v o i r  r a p p e l é  l e s  f a i t s  d u  p r o c è s ,  a  d i s c u t é  d e  l a  m a n i è r e  
s u i v a n t e ,  l e s  q u e s t i o n s  d e  d r o i t  s o u l e v é e s  :

« Première partie. Examen des fins de non-recevoir sou­
l e v é e s  contre l'arliun :

I. Aux tenues de l'article 318 du code civil, l’action en désaveu 
doit être, si l'enfant est mineur, dirigée contre un tuteur ml hoc 
qui lui est donne, dit la loi. sans ajouter par qui.

Par qui doit être nommé ce tuteur ad hoc'!
I. Par le tribunal, dit la doctrine presque toute entière.
Par le conseil de famille, dit la jurisprudence d'une manière 

unanime.
Les autorités en sens divers sont indiquées d'une manière 

complète par JL Dr, Paepk i Réquisitoire préliminaire à l'arrêt de 
Garni, du 1"' décembre 187Ô, lita.r.. ,ln>., 1871. p. I8J'.

11 convient seulement d’y ajouter : l'arrêt de la cour de cassa 
lion de Belgique du'JD février 187 J (avec le réquisitoire conforme 
de M. Faiiikr, lit'.i.r,. .lui.. I87J, 353! et celui de la cour de cas­
sation de France du J-l novembre 1880 (avec les conclusions con­
formes de 11. Pksjakdixs. Dai.i.oz, Per., 188J, 1, bd), qui tous 
deux ont consacre ia thèse depuis longtemps admise par la 
jurisprudence.

J. S'il s'agissait de faire la loi, tout le monde serait d’accord 
pour charger, ainsi que l'a lait le nouveau code italien (art. IStii. 
le tribunal civil plutôt que le conseil de famille de ia nomination 
du tuteur ml hoe.

L'intérêt de l'enfant, la nécessité de le pourvoir, dans un pro­
cès qui intéresse a la fois sa fortune, sa per-onne et, dans l’état 
de nos mœurs. sou honneur, d'un représentant désintéressé, 
-crieux et capable, commandent incontestablement cette solution.

Lai'uk.ni i l'i rndjivs. 111. p. bti'.l. n" ibtti développe parfaite­
ment ce point et indique en outre les ditlieulles d'application fort 
nombreu-cs auxquelles on se heurte, lorsqu'on veut faire donner 
au mineur un tureur ml lire par un conseil de famille.

Si. au contraire, la nomination est laissée au tribunal d’arron- 
dissemem. toutes ees ditlieulles de procedure sont évitées et l'in­
térêt de l'enfant est complètement sauvegardé.

Dans un procès où la collusion est toujours à craindre, puisque 
la famille maternelle, comme la famille paternelle, de l'enfant est. 
au point de vue successoral, intéressée à le voir proclamer adul­
térin, il sera pourv u d'un défenseur intelligent et intègre, dont le 
plus souvent la seule présence sera un obstacle à cette collusion.

Dans un débat toujours ardu et dillieilc. au milieu d’une pro­
cédure toujours compliquée, il aura un représentant habile.

Dira-t-on que le tribunal ne pourra pas, comme le conseil de 
famille, découvrir la personne le mieux au courant des faits qui 
importent à la défense de l'enfant?

Si cette personne existe, le mandataire de la justice ne pourra- 
l-il pas s'adresser à elle et l'interroger? Si l'enfant a des parents 
désintéressés, des amis dévoués, qui empêchera le tuteur ad hoe 
judiciaire de se mettre en rapport avec eux ?

Tout donc, en principe et au point de vue législatif, milite en 
faveur de la nomination du tuteur ail Iwc par le tribunal, rien 
n'appuye la désignation de ce tuteur par la famille.

3. Ces considérations si puissantes et si évidentes, ont-elles 
échappé aux auteurs du code civil?

Je ne le pense pas et je viens proposer au tribunal de rompre, 
sur la question qui nous occupe, avec une jurisprudence impo­
sante sans doute par le nombre de ses decisions et l'autorité de 
ceux qui les ont rendues, mais que d'illustres juriseonsultes, 
dont l'autorité est égale, considèrent comme faussant le sens de 
la loi.

Avant d'indiquer les raisons qui doivent dicter, à mon avis, 
votre jugement dans ce sens, je vais examiner brièvement les 
motifs divers invoqués pour l’opinion contraire.
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■4. Le plus sérieux, celui qu'a adopté le dernier arrêt (l'arrêt 
cité plus haut de la cour de cassation de France) est tiré de l’ar­
ticle 405 du code civil.

« La loi, dit la cour, a confié, par une disposition générale,
« aux conseils de famille, le soin de nommer les tuteurs chargés 
« de représenter et de défendre les personnes en état de inino- 
« rite; ce mode de nomination, institué par l’article 405 du code 
« civil, étant de droit commun, il en résulte que toute tutelle,
« même spéciale, doit être déférée par le conseil de famille, à 
« moins que, par une disposition exceptionnelle, la loi n’en ait 
« autrement décidé. »

Relisons l’article 405. Il est loin d’être aussi général que le fait 
la cour, un peu pour les besoins de son argumentation.

« Aiit. 405. Lorsqu’un enfant mineur et non émancipé restera 
« sans père ni mère, ni tuteur élu par ses père et mère, ni 
» ascendants mâles, comme aussi lorsque le tuteur de l’une des 
« qualités ci-dessus exprimées se trouvera ou dans le cas des 
« exclusions dont il sera parlé ci-après, ou valablement excusé,
« il sera pourvu, par un conseil de famille, à la nomination d’un 
« tuteur. »

Tout d’abord cet article, s'applique uniquement, semble-t-il, au 
tuteur ordinaire, à celui dont l’article 450 définit la mission.

Puis il n’investit le conseil de famille que d’une mission subsi­
diaire; ce n’est qu’à défaut de tuteur légal (art. 590) ou testamen­
taire (art. 397) que le conseil de famille est appelé' â faire choix 
d’un tuteur datif.

Si ce droit s'applique même au choix des tuteurs spéciaux, si 
l'article 405 est le droit commun, même en ce qui concerne ceux- 
ci, il doit en être de même des dispositions légales iart. 390 et 
397) auxquelles l’article 405 n’est que subsidiaire?

Qui oserait pourtant soutenir qu’il en est ainsi.
Ne faisons donc point dire à l’article 405 ce qu’il ne dit pas et 

écarlons-le du débat.
8. M. Faiukk et après lui la cour de cassation belge invoquent 

les discussions de l’article 15!) du code civil, à propos duquel 
s’agite une controverse analogue.

Lors de ces discussions, divers orateurs ont émis l'opinion que 
la nomination dont il s’agit dans cet article, doit être faite confor­
mément au droit commun.

Or, dit-on, le droit commun c'est la nomination du tuteur par 
le conseil de famille conformément à l’article 405 du code civil, 
dont nous venons de parler et à l'article 11 titrelll.de la loi du 
“24 août 1790.

J’ai dit quelle portée il fallait, à mon avis, attribuer à l'arti­
cle 405, je vais montrer que la loi de 1790 est sans application 
au cas qui nous occupe et j’espère prouver que le droit commun 
en matière de choix des représentants légaux des incapables, 
c’est la nomination de ces représentants par l’Etat, c’est-à-dire 
par la justice.

Laissons donc de côté l’article 159, et n’essayons pas de tran­
cher une controverse à l’aide d’une autre.

b. La cour de ('.and (arrêt cité), à la suite de M. Ours (lîri.u. 
Jl'D., 1852, p. 13381et de M. De I’aepe, et la cour de cassation belge 
invoquent encore cet article 11 du titre 111 de la loi sur l’organi­
sation judiciaire du 24 août 1790, auquel je viens de faire allu­
sion.

Voici le texte de cette disposition : <• Le juge de paix recevra 
« les délibérations de famille pour la nomination des tuteurs, des 
« curateurs aux absents et aux «niants à naître et pour l’émanci- 
« pation et la curatelle des mineurs, et toutes celles auxquelles 
« la personne, l’état ou les affaires des mineurs et des absents 
« pourront donner lieu, pendant la durée de la tutelle ou cura- 
« telle, à charge de renvoyer devant les juges de district la con- 
« naissance de tout 1e qui deviendra contentieux dans le cours 
« ou à la suite des délibérations ci-dessus. »

Il me semble évident que ce texte règle non les attributions 
des conseils de famille, mais celles des juges de paix et charge 
ceux-ci de présider ceux-là dans les cas où ils doivent être légale­
ment convoqués, sans délimiter ces cas.

Ce qui le prouve, c’est que la plupart des hypothèses, sinon 
toutes, qui y sont prévues sont, en ce qui concerne les conseils 
de famille et leur compétence, réglées par d’autres textes, notam­
ment par le code civil.

7. J’ai bâte d’arriver à ce que je considère comme la démons­
tration péremptoire du fondement de l’opinion à laquelle je me 
suis rallié.

La tutelle est une charge publique, iminna publicum. C’est 
l’Etat qui, en exécution de son devoir de protection à l’égard du 
mineur, impose cette charge à un citoyen ; c’est un mandat de 
l’Etat, non un mandat de famille.

Cela est si vrai qu’à Rome, dans la patrie du droit logique et 
rigoureux avant tout, c’est l’Etat, représenté par le magistrat,

qui désigne le tuteurelque, dans l’ancien droit français, le tuteur 
indiqué par le conseil de famille doit être investi par le magistrat 
(M. De Paei>e , Rei.g. Jl'D., 1871 p. 185; M. Faideii, Ibid., 1872, 
p. 354); la tutelle est si bien un mandat public, que la cour de cas­
sation française proclame, comme un axiome (arrêt cite), que tout 
ce qui est relatif à la nomination du tuteur tient à l’ordre public.

C’est au mandant à désigner son mandataire, ù l’Etat à désigner 
le tuteur, et si, dans certains cas, la famille est investie du droit 
de faire celle désignation, c’est parce que et pour autant qu’un 
texte formel lui ait délégué ce droit. Voilà le principe, voilà le 
droit commun.

A défaut de délégation, l’Etat reprend l’exercice de son droit 
et, pour cet exercice, il est représenté par le pouvoir judiciaire, 
son organe dans la sphère de la protection des droits privés.

Donc en règle et à défaut de délégation expresse contraire, la 
nomination du tuteur,du tuteur général comme du tuteur spécial, 
appartient au pouvoir judiciaire et, dans celui-ci, au tribunal 
civil d’arrondissement, investi, encore aujourd'hui, de la pléni­
tude de juridiction gracieuse (De Paepe, loc. rit. , p. 189; cass. 
belge, loc. rit., p. 3(30.)

8. Le législateur, dans l’application du principe, ne s’est pas 
laissé guidé par le caprice; il a suivi une règle logique. S’agit-il 
d'exercer sur l’incapable une protection s'appliquant surtout aux 
biens, il comprend que l’intérêt même des parents, heritiers 
éventuels, est une garantie de bonne gestion ; c’eslà la famille qu’il 
attribue le droit de nommer le tuteur lart. 405, c. e., 930, c. c.. 
9(38, c. pr. civ.l. La contrariété d'intérêt ou certaines suscepti­
bilités légitimes ou non peuvent-elles faire craindre que l'action 
d'un tuteur désigné par la famille ne soit desavantageuse ou sans 
effet, c'est le pouvoir judiciaire qui désignera ce tuteur (art. 497. 
499, 513, c. c., 218 du même code remplacé par l'art. 3 de la loi 
du 15 août 1854, art. 29 de la loi sur les aliènes du 13 juin 1850;.

Des motifs analogues devaient, dans le cas du procès actuel, 
faire laisser au tribunal le soin de nommer le tuteur ad hoc 
chargé de représenter l'enfant mineur dans l'action en désaveu.

Si donc le législateur, dans ce cas, n’a rien dit à ce sujet, s’il 
s’en est référé au droit commun, c’est que ce droit commun est 
non pas l’article 405 du code civil, qu’on fausse en lui donnant 
une portée générale, mais bien la désignation par l'Eb.t, c’est-à- 
dire par la justice, des tuteurs à donner aux incapables.

9. J’estime donc que l’enfant Marin-Fernande D... est vala­
blement représentée au procès par M. l'avocat Simon, qui lui a 
été donné pour tuteur ad hoc par un jugeaient du tribunal.

II. Les héritiers du mari, qui ont renoncé à sa succession, 
ont-ils l’action en désaveu ?

1. Cette question doit être résolue négativement.
Sans doute, comme le remarquent fort bien les avocats de lu 

partie demanderesse, l'action en désaveu est une action que les 
héritiers du mari puisent, non dans son chef et dans son patri­
moine. mais dans leur propre chef. Dans bien des cas, — dans le 
notre par exemple,—Faction en désaveu n’est pas née au moc enl 
de l’ouverture de la succession ; elle ne peut donc être tra; slérée 
par le mari h ses héritiers. Luis, dans le chef du mari, cette 
action est avant tout une action d’honneur, non une action de 
patrimoine; elle lui est donc rigoureusement personnelle, ses 
créanciers ne peuvent l'exercer en son nom et, fût-elle née au 
moment du décès, ses héritiers ne la trouveraient point au nom­
bre des droits patrimoniaux qui forment l’hérédité.

11 a fallu un texte spécial pour la leur donner. Il la leur donne 
comme un droit qu’ils puisent en eux-mêmes.

Seulement, ce droit la loi ne leur concède que parce que et en 
tant qu’ils sont héritiers.

« Art. 317. Si le mari est mort avant d’avoir fait sa déclara- 
«< tion. mais était encore dans le délai utile pour la faire, ses 
« héritiers auront deux mois pour contester la légitimité. »

Ses héritiers et non pas ses parents.
Or, héritiers, vous avez cessé de l’être en renonçant, ou, pour 

mieux dire, héritier renonçant, vous êtes censé n’avoir jamais été 
héritier. (Art. 785, code civil.1

Vous ne sauriez donc avoir dès lors une action que la loi n’at­
tribue qu’à l’héritier.

En ce sens : De.moi.ombe, V, n° 131; Laurent, III, nos 437 et 
suiv. ; Dau.oz, Rép., V» Paternité et filiation, n° 110; Arntz, 
Droit civil. 1, n° 533.

2. Les demandeurs objectent que l'action en désaveu ou en 
contestation de légitimité est d'ordre public comme toutes les 
questions d’Etat, et qu’on ne renonce pas à un droit d’ordre 
public.

Cela est exact en principe (Arntz, 1, n» 568; voyez cependant 
n° 533), mais sans application à l’espèce. Si, en fait, les deman­
deurs sont, aux termes de l'article 785 du code civil, censés 
n’avoir jamais été héritiers, ils n’ont pas renoncé à l’action qu’ils
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intentent aujourd’hui, ils ne l'ont jamais eue. Ils se trouvent à 
cet égard dans la situation des autres |iarents du mari non appe­
lés à sa succession par la loi.

Il semble donc, de prime abord, qu'en droit, la seconde fin 
de non-recevoir invoquée par les défendeurs doit être admise.

111. Mais, en fait, les demandeurs ont-ils la position d'héritiers 
acceptants ou d'héritiers renonçants?

1. Les demandeurs ont renoncé par acte valable à la succes­
sion de Félix D..., le prétendu père de l'enfant.

Celte renonciation en elle-même est valable, puisqu’elle a été 
faite régulièrement à un moment où la succession était ouverte. 
La loi n'exige pas qu'en outre celle-ci ait été il ce moment dévo­
lue au renonçant. Un peut renoncer à une succession en prévi­
sion du cas où l'héritier plus proche y renoncerait ou en serait 
exclu; ce n’est pas là une renonciation à une succession future.

2. Depuis celte renonciation, la succession D... n’a été 
acceptée par aucun héritier. Il y a même été renoncé expressé­
ment au nom de Foulant Marie-Fernande D...

Donc, au moment où ils ont intenté leur procès, les deman­
deurs se trouvaient dans le cas de l’article 700 du code civil por­
tant :

k Tant que la prescription du droit d'accepter n'est pas acquise 
n contre les héritiers qui ont renoncé, ils ont la faculté d'accep- 
.< ter encore la succession, si elle n'a pas été déjà acceptée par 
.< d'autres héritiers : sans préjudice néanmoins des droits qui 
.< peuvent être acquis il des tiers sur les biens de la succession, 
« soit par prescription, soit par actes valablement faits avec le 
■ < curateur à la succession vacante. »

d. Lotte acceptation, les héritiers primitivement renonçants 
peuvent la faire expressément ou tacitement.

Article 778 du code civil. '< L'acceptation peut être expresse 
n ou tacite : elle est expresse, quand on prend le litre ou la pua­
it lilé d'heritier dans un acte authentique ou privé ; elle est tacite, 
k quand l'héritier fait un acte qui suppose nécessairement son 
ii intention d'accepter, et qu'il n'aurait droit de faire qu'en sa 
u qualité d'héritier. » tVov. Lass. lia. d juin LStit), lUi.l.oz, l’er.. 
181)0, I, 351.)

i. Or, tel est précisément le caractère de Faction en desaveu 
qu'ils ont intentée cm qualité d'héritiers de Félix I)..., qu'ils 
n'ont pu intenter que comme tel', et qui suppose nécessairement 
l’intention d'accepter.

d. Désormais donc, ils sont héritiers acceptants et comme tels 
recevables en leur action.

.le ne crois pas. cm effet, qu'ils aient à justifier en mitre de 
l’existence d’un intérêt pécuniaire né et actuel.

L'action en désaveu concédée aux héritiers du mari est. il 
est vrai, avant tout pécuniaire, mais elle n'est pas que cela : elle 
se fonde aussi sur un intérêt moral, sur un intérêt d'honneur, et 
ces intérêts-là existent dans l'espèce.

En ce sens. Aiimz, I, n" d.T7.
Dl.l \  ; ! mi: l’Ali ni:. -- Examen du fimd du proues:

.1. En tant que les demandeurs soutiennent que l'enfant désa­
vouée est née plus de trots cents jours après la dissolution du 
mariage, survenue le 22 janvier 188-i-, parle décès du mari.

L’acte dressé le 111 novembre 188-1 (le la naissance de l'enfant, 
constate que cette enfant a été déclarée comme étant née le l(i.

Quelle est la foi duo à cette énonciation ?
Cette énonciation, portant sur un fait que 1 ollicler public n'a 

pas constaté par lui-mème, ne fait foi que jusqu'à preuve con­
traire (Ahntz. I. n" loti; Lai r.F.NT. 11, n" -ldi.

Elle ne saurait faire foi jusqu’à inscription de faux, puisque 
cette force n’est attachée par la loi tari. 1817, 1810 c. civ.; dl-i 
c. pr. civ.) qu’aux contestations matérielles et personnelles de 
l'officier public.

Elle fait foi jusqu'à preuve contraire, parce que l'acte a préci­
sément pour objet de la recevoir et de la constater (art. 57, c. c.).

Celte preuve contraire, qui serait recevable dans l'espèce, n’est 
ni fournie, ni offerte par les demandeurs. Le rapport d'expertise 
médicale produit ne saurait en effet être, à ce point de vue, con­
sidéré comme démonstratif. Il est donc inutile d'insister davantage

B. En tant que les demandeurs soutiennent que, en admettant 
que l’enfant soit née le 16 novembre, c'est-à-dire le 299e jour 
après la dissolution du mariage, le mari était, au moment de la 
conception, dans l’impossibilité de cohabiter avec sa femme.

L’impossibilité physique est prévue par l’article 31d c. c.. 
l’impossibilité morale par l'article 313.

1. Impossibilité physique. — La loi porte : « Art. 312. L’enfant 
« conçu pendant le mariage a pour père le mari. Néanmoins 
« celui-ci pourra désavouer l'enfant, s’il prouve que, pendant le 
« temps qui a couru depuis le trois centième jusqu’au cent ipia 
« tre-vinglième jour avant la naissance de cet enfant, il était, 
« soit par cause d’éloignement, soit par l’effet de quelque acci-

« dent, dans l'impossibilité physique de cohabiter avec sa 
« femme. »

Celte impossibilité physique peut résulter d'une maladie grave 
(Daixoz,, Hep., Yu Paternité et filiation, n° 36'.

Au moment extrême où pourrait légalement remonter la con­
ception de l'enfant, née le 16 novembre, le mari se trouvait à 
l’agouie, cela est avéré au procès. Dès le 15 janvier (sept jours 
avant le décès), la défenderesse, veuve D..., écrit que son mari 
est très mal et qu'il lui faut toujours une garde; nous savons par 
les certificats médicaux, produits par les défendeurs eux-mêmes, 
que feu D... était d’une constitution chétive et depuis longtemps 
atteint à la fois d’une bronchite et d’une maladie de cœur.

J’estime que la loi, sainement entendue, considère cet ensem­
ble de circonstances comme une impossibilité physique de coha­
bitation.

11 semble que les défendeurs aient conscience eux-mêmes de 
cette impossibilité; car, dans l’articulation de faits qu’ils produi­
sent eu ordre subsidiaire, ils disent non pas que dans la nuit du 
20 au 21 ou dans celle du 21 au 22 janvier 1881, la défenderesse 
a partage' le lit de son mari, fait brutal qui serait seul pertinent, 
mais, voilant sous la généralité d’une formule banale l’embarras 
où ils se trouvent, demandent à prouver que « jusqu'à son dél­
it nier jour, feu D... a exige que sa femme partageât son lit.

Le Tribunal, j'en suis convaincu, interprétera la loi et les faits 
comme ils doivent l'être, et dira que l'impossibilité physique 
dont la preuve incombait aux demandeurs, est dès ii présent 
démontrée.

Subsidiairement, les demandeurs offrent de prouver que dès 
avant le 15 janvier, celte impossibilité physique existait et que 
l'agonie dernière a commence le 20 janvier.

dette preuve, si, contrairement, il mon avis, vous ne la consi­
dérez, pas comme faite dès il présent, est incontestablement rece­
vable.

11. Impossibilité morale. Le n’est qu'en ordre très subsi­
diaire que nous avons à examiner ce point.

L'article 313 c. c. dispose : « Le mari ne pourra, en alléguant 
« son impuissance naturelle, désavouer reniant : il ne pourra le 
« désavouer même pour cause d'adultère, à moins que la nuis­
it sanre ne lui ail été' cachée, auquel cas il sera admis à prop ser 
« tous les faits propres à justifier qu'il n’en est pas le père... n

Les demandeurs auraient donc h prouver :
F> L'adultère de la femme ;
2n Le rel de la naissance;
8° Les circonstances propres à justifier que le mari n’est pas 

le père de l'enfant.
Sur le premier point, une offre de preuve est faite.
Le second me parait suffisamment démontré par l'ensemble 

des circonstances dans lesquelles l'accouchement a eu lieu.
Le dernier est établi dès a présent par le rapport d'expertise 

rédigé parles médecins commis par justice pour i xaminer l'en­
fant, et surtout par celte circonstance de l'agonie du mari an 
moment légal de la conception.

Si, ce que je ne crois pas. ce n'est pas lit une impossibilité 
physique, certainement est-ce une impossibilité morale.

En résumé, j'estime qu'après avoir déclaré' Faction recevable, 
le tribunal la déclarera fondée et admettra dès il présent le désa­
veu par application de l'article 312 ; que tout au moins il admet­
tra les demandeurs à la preuve des faits qu'ils rotent, en réservant 
aux défendeurs la preuve contraire, dans laquelle sera comprise 
celle des faits qu’ils articulent, sauf le premier qui doit être 
écarté comme étant établi par l'acte de naissance, que rien à cet 
égard n'est venu contredire. »

Le Tribunal a s ta tué  conformém ent à e e la v is .

Ji'GEMKST. — '< 1. Quant à la lin de non-recevoir tirée de ce 
que le tuteur ad hoc nommé à l’enfant n’aurait pas été légalement 
investi de ses fonctions et que, partant, Marie-Fernande 1)..., 
dont la filiation est contestée, ne serait pas représentée au 
procès :

« Attendu que, ni l’article 318 du code civil, ni aucun autre 
texte ne précisent le mode suivant lequel sera nommé le tuteur 
ad Iwe contre qui Faction en désaveu doit être dirigée ;

« Attendu, d’une part, que la nomination d’un tuteur constitue 
un acte de juridiction gracieuse, et que les tribunaux ont qualité 
pour faire tous les actes de cette nature qui n'ont pas été distraits 
de leurs attributions par une disposition legale (Cass, belge, arrêt 
du 29 février 1872) ;

« Attendu, d'autre part, que la tutelle est une charge publique, 
un munus publieum. consistant en un mandat de protection pour 
l'incapable confié par l’Etat à un citoyen ; que l’Etat doit dès lors 
choisir lui-même son mandataire, par son organe dans la sphère 
de la protection des intérêts privés, le pouvoir judiciaire, à moins
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qu'il n’ait expressément fait dévolution de ce choix au conseil de 
famille ;

« Attendu qu’il suit de ce double principe, que le tuteur ad 
hoc aura été nommé légalement par le tribunal de première 
instaure chaque lois qu'un texte formel de loi n'aura pas attribué 
sa nomination au conseil de famille;

« Attendu qu'une semblable disposition n'existe pas dans 
l’espère ;

« Que notamment telle n’est pas la portée de l’article 11 de la 
loi du 16-24 août 1700 ;

« Attendu, en effet, qu'il n’est pas démontré que le législateur 
de cette époque* ait voulu déroger au droit antérieur consacrant la 
tutelle dative, déférée par le juge sur l’avis dns parents;

« Attendu qu'il n’est pas établi ([ne cet article 11 ait eu pour 
objet de régler les attributions des conseils de famille et leur 
confère la compétence générale pour les actes de juridiction 
volontaire relatifs aux tutelles et aux curatelles;

« Attendu qu’il n’a déterminé simplement que les attributions 
des juges de paix en édictant que, pour les cas où la loi prescrit 
des délibérations du conseil de famille, c'est au juge de paix qu'il 
incombe de les présider;

« Attendu que l'article 40b du code civil consacre, il est vrai, 
la règle générale de la nomination du tuteur par le conseil de 
famille, mais pour la tutelle ordinaire seulement ;

« Qu’eu effet, le texte est formel : qu’il n'établit la tutelle dative 
par le conseil de famille que dans le cas seulement où le mineur 
est resté sans père, ni mère, ni tuteur élu par le dernier mourant 
de ses père ci mère, ni ascendant mâle, ou lorsque le tuteur de 
l'une de ces qualités se trouve, pour une cause quelconque, 
écarté de la tutelle; c'est-à-dire qu’il s’agit, dans l'article illb, 
du tuteur dont la mission générale e.U définie par les articles 4b() 
et suivants du code civil ;

« Attendu (pie l'article 40b du code civil a si peu consacré la 
règle absolue de la nomination île tous les tuteurs, mêmes spé­
ciaux, par le conseil de famille, qti'il a fallu, trois ans plus tard, 
prendre l'article 968 du code de procédure civile, pour déférer 
celte compétence au conseil de famille, en matière de partage et 
de licitation; et que les articles 142, 398, 1480, bOb et 980 du 
code civil, ont du, pour déroger à la règle de la compétence gra- 
cieuse des tribunaux et au droit rigoureux de l'Ktat en matière de 
tutelle, conférer expressément an conseil de famille la nomina­
tion des tuteurs, subrogés tuteurs et curateurs, dans les cas spé­
ciaux dont ils s'occupent ;

« Attendu enfin que l'intention maniieste du législateur a été 
de fournir un protecteur à l'enfant qu'on désavoue;

« Attendu tpte ee but serait compromis si ce protecteur devait 
être choisi parles parents paternels et maternels de l'enfant, tous 
intéressés à faire proclamer son illégitimité;

« Attendu qu'il faut conclure de ces considérations ([lie c'est à 
bon droit que le tuteur spécial de Marie-Fernande I)... a été 
nommé par le tribunal de première instance de lieux dles ;

« II. Quant à la fin de non-recevoir tirée de ce que les deman­
deurs, ayant renoncé à la succession de Félix l>__ ne sont pas
les heritiers de celui-ci et n'ont pas qualité pour exercer l’action 
en désaveu ;

« Attendu que Faction en désaveu des héritiers n’est pas celle, 
essentiellement d'honneur, qu'avait le mari, mais une action plu­
tôt pécuniaire, qu’il n'a point laissée dans sa succession ; que, 
dans l’espèee. le mari n'a d'ailleurs pu laisser dans son patri­
moine une action qu'il n'a jamais eue, puisqu'il est mort avant la 
naissance de l’enfant, c’est-à-dire avant, le moment où le législa­
teur ne la lui eût donnée ;

« Attendu, néanmoins, que cette action nouvelle n'est conférée, 
par l’article 317 du code civil, qu’aux seuls héritiers du mari;

« Attendu qu'eu présence de cet article 317, les défendeurs 
opposent aux parties demanderesses l'article 78b du code civil, leur 
objectant qu'elles ont renoncé à la succession du mari ; qu’elles 
sont, en conséquence, censées n'avoir jamais été héritières et 
n'ont pas eu Faction en désaveu;

« Attendu que cette solution s'imposerait si, lors de l'interne­
ment de Faction en désaveu, les parties demanderesses n'étaient 
lias redevenues héritières;

« Or, attendu qu’en fait les parties demanderesses, par cela 
même qu'elles ont intenté Faction en désaveu, ont valablement 
accepté la succession de Juvénal D.... prétendu père de l’enfant 
désavoué ;

« Attendu que l'article 790 du code civil leur laissait la faculté 
d’accepter, avant la prescription trentenaire, tant que la succes­
sion n’était acceptée par d'antres héritiers;

u Attendu que, dans l'espèce, aucun autre héritier n’avait 
accepté ;

« Attendu qu'en vertu de l'article 778 du code civil, cette 
acceptation petit être expresse ou tacite et qu’elle est tacite quand

l’héritier fait un acte qui suppose nécessairement son intention 
d'accepter, et qu’il n’aurait le droit de faire qu’en sa qualité d’hé­
ritier ;

« Que telle est précisément Faction en désaveu;
« Attendu qu'aucune disposition n'oblige les parties demande­

resses à justifier d’un intérêt pécuniaire né et actuel ;
« Que d'ailleurs leur action se fonde aussi sur un intérêt moral, 

et que légalement il suffit qu’elles soient, ainsi qu’il a été prouvé, 
héritières du mari ;

« 111. Au fond :
« Attendu qu’il résulte des éléments de la cause que le mari a 

été dans l’impossibilité physique de cohabiter avec la défende­
resse V..., mère de l'enfant, pendant l'espace de 121 jours dans 
lesquels la loi place le fait de la conception légitime;

« Attendu qu’en admettant connue vraies b*s énonciations de 
Fade de naissance, l'enfant serait née le 10 novembre 1884, ce 
qui, en appliquant a la durée de la grossesse la présomption 
légale la plus longue, celle de 299 jours, fait remonter le moment 
de la conception au 21 janvier 1884, veille de la mort du mari;

« Attendu que la veille de sa mort, le seul jour où légalement 
Félix-.ltivénnl I)... eût pu engendrer l’enfant désavouée, il n’en 
était plus capable ;

« Qu'il était depuis longtemps d'une constitution des plus ché­
tive et qu'il est mort de bronchite et d’insuffisance aortique;

« Que dès le Ib janvier, c'esl-à-dire sept jours avant le décès.
sa Irnime, la défenderesse V__écrivait à sa belle-mère que Jiivé-
nal II... était très mal et (levait être constamment gardé;

<< Attendu que vainement la défenderesse objecte que le terme 
accident dont se sert l'article 312 du code civil, est exclusif de la 
maladie, mais exige un l'ail extérieur, tel qu'une blessure;

« Attendu que rien ne démontre qu’il faille prendre le mot 
accident dans sa signification la plus restreinte et non dans sa 
signification [dus large d'un fait survenu inopinément, quel qu'il 
soit. ;

« Attendu que le législateur, en évitant de spécifier les acci­
dents qui peuvent produire l'impuissance, s’en est référé sur ce 
point de fait à la sagesse des tribunaux;

« Que c'est ainsi que Dryeugikii, dans son discours au Corps 
législatif, disait de l'impuissance : «■ 11 serait déraisonnable de 
« vouloir détailler les espèces, les cas, les accidents qui peuvent 
« la produire, soit qu’il s’agisse d'une blessure, d'une mutilation, 
« d'une maladie grave et longue, 11 suffit de savoir que la cause 
« doit être telle el tellement prouvée (pie, dans l'intervalle du 
« temps présumé de la conception, on ne [misse supposer un seul 
« instant ([lie le mari aura pu devenir père » ;

« Attendu que le tribunal puise à cet égard une conviction 
absolue dans les éléments de la cause qu'il vient d'indiquer ;

« Attendu que le rapport des médecins experts sur la durée de 
la gestation de la défenderesse V... est loin d'infirmer cette con­
viction ;

« Far ces motifs, le Tribunal, ouï en son avis conforme 
M. Staiv.Ms, substitut du procureur du roi, et rejetant toutes con­
clusions non admises, notamment les demandes de preuve, reçoit 
Faction, etc... » !I>u 21 mars 188,b. — Plaid. MM'S Vamieiis.missk.v 
et A. Un Iïi-xkki*. c. f.ovEi.ntits.l

Appel a  été in ter jeté  île ee jugem ent .
O b s e r v a t i o n s . —  I. Sur la p rem ière  lin de  m ei-ruve- 

voir: V. C unb'ît Garni, 1'"' déc. 1870 (lît-tin;. J r n . ,  1871, 
p. 182); le réquisitoire de M. De P a e p e , rapporté  en 
même temps, indique toutes les au to ri tés  en sens divers) ; 
cass. belge, 29 février 1872 (Bk e g . J ud ., 1872, p. 353); 
cass. l'r., 21 novem bre 1880 iD a l i .o z , P ér . ,  1882, I, 52).

I I .  S u r  la seconde fin de n- n-recevoir : V a l e t t e  sur 
P roudiion. Etal des personnes. II, n05 56 à 5 9 ;  Dkmo- 
lo.mue. Edit, belge, t. 1 II,  n"s 120 à 1.92; AI arcade. II, 
a r t .  317, n° 1 ; Lauréat , III, u"s 437, 438, 4 12 ; cass. 
fr.,  3 m ars  187-1 ( P a s . f r ., 1871, p. 510); Dalloz. V" 
Paternité el filiation , n" 110: A r .n t z , Droit ci n i,  1, 
n"s 533, 537, 568.

III. Sur le fond : D a l i .o z , Rép., Y" Paternité et 
filiation, u° 36; Moüri.ox , Droit ciril, I, p. 4 17, 
n ” 874.

TR IB U N A L  CIVIL  D’AUDENARDE.
Présidence de M. Liefmans.

7 avril 1882.
SUBSTITUTION PROHIBEE. —  COMMUNAUTÉ RELU MEUSE. 

■IOSÉp h ITES. — PERSONNE INTERPOSÉE.
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La clause d’un ade de donation par laquelle le donateur fait dona­
tion de certains immcvbh v à six religieux et au survivant 
d'eux, ne constitue pas une substitution prohibée.

Pour établir qu’un religieux est personne interposée au profit de 
la communauté dont il est membre, il faut prouver quil est 
incapable d'arqucrir ou de posséder par lui-même ou tout au 
moins qu’en fait il s'est dépouillé de lotis ses biens par son entrée 
dans lu communauté.

(VAN CROMBRUGGIIE C. X... ET CONSORTS, JOSÉPHITES DE GRAMMONT.)

Jugement. — « Vu les pièces de, la procédure, ouï les parties 
en leurs moyens et conclusions;

« Attendu que. par acte de vente authentique du 17 décembre 
18;>9, Constant-Guillaume Van Crombrugghe a fait donation 
entre-vifs et irrévocable de certains immeubles lui appartenant, 
à six personnes dénommées au dit acte (1);

« Attendu que, paracte de vente authentique du 10 avril 187b, 
les survivants des six donataires de l’acte ci-dessus ont vendu les 
dits biens il quelques-uns des défendeurs, au nombre de dix, 
actuellement en cause ainsi que les vendeurs eux-mêmes;

« Attendu que l’acte de donation porte : « lequel (le donateur) 
« par ces présentes faL donation entre-vifs et irrévocable, et au 
« profit des' personnes ci-après dénommées et de la survivante 
" d’entre elles, de manière que les parts dns prémourants aceroî- 
" tront exclusivement au survivant et que les prémouranls seront 
» censés n'avoir jamais eu aucun droit de propriété; » et plus 
loin : « pour en jouir et disposer, les dits donataires, comme de 
« chose leur appartenant en toute propriété et jouissance, à 
« compter de ce jour, et de manière que tous les droits des pré- 
« mourants accroîtront exclusivement au dernier survivant et 
u que les prémourants set ont considérés comme n’ayant jamais 
« été propriétaires; »

« Attendu que le demandeur prétend que l’acte du 17 décem­
bre 1839 est nul, comme contenant une substitution prohibée 
aux termes de l'article 8!)(î du code civil; que.de plus, celte 
donation est simulée et faite parpersonne interposée, au profil île 
la communauté des Joséphites, être moral incapable d’acquérir à 
titre onéreux ou à titre gratuit; que par une conséquence ulté­
rieure. tous les actes que les donataires ont pu consentir sur ces 
biens, tel l’acte de vente du 10 avril 187b. sont nuis, d'une nul­
lité radicale et d’ordre public; que, par suite, le donateur en est 
resté propriétaire et qu’a sa mort ils ont été transmis à ses héri­
tiers;

<< Attendu qu’il est de l’essence de la substitution illicite que le 
disposant institue deux titulaires successifs de sa libéralité, dont 
le premier commence sa jouissance à titre personnel et contracte 
l’obligation de garder le bien repu et de le rendre, il sa mort, il 
un second titulaire de la même libéralité, dont le droit s’ouvre 
ainsi, après que le premier a épiii-é ellicacement le sien ; que 
cela s'exprime en d'autres termes par celte proposition indéniaîde 
que ; au regard d'une substitution prohibée, il doit y avoir 
i: rossairemenl un grevé' et un substitué, dont les qualités ne 
peuvent se confondre, dont l’un est désigné par la volonté du 
disposant pour jouir avant l'autre, en sorte que la disposition éla- 
bl'sse un ordre successif contractuel, trait caractéristique de la 
substitution fidéicommissaire et motif dominant de sa proscrip­
tion par le législateur du code;

■t Attendu que. pourapprécicrle fondement du premier moyen 
de nullité invoqué par le demandeur, il y a lieu d'examiner si 
ces caractères se rencontrent dans Pacte du 17 décembre 18b!) ;

ir Attendu, en supposant les termes de Pacte de donation du 
17 décembre 18b!) susceptibles d'une double interprétation, qu'aux 
tenues de l’article 1 1 b7, c. c.. lorsqu'une clause est susceptible 
de deux sens, on doit plutôt l'entendre dans celui avec lequel elle 
peut avoir quelque effet que dans le sens avec lequel elle n’en 
pourrait produire aucun ; d’où l’on peut conclure que si une clause 
d'une donation ou d'un legs peut être interprétée, soit c mime 
substitution, soit comme disposition valable à un autre titre, 
c'est cette dernière interprétation qui doit être admise; on ne peut 
en effet admettre que le disposant ait voulu violer la loi ou faire 
une disposition frappée de nullité: 

u Attendu qu’une donation peut être faite sous condition, soit 
pour en suspendre l’existence, soit pour en suspendre la résolu­
tion et que les règles établies sur les conditions, par lecode civil, 
au titre des obligations, reçoivent dans ce cas leur application ;

« Attendu qu’entre la donation conditionnelle et la substitu­
tion fidéicommissaire, il y a cette différence que dans la première 
il n'y a pas d’ordre successif, il n’y a qu’une seule libéralité;

« Attendu que si la condition résolutoire attachée à une dona­
tion se réalise, la donation est censée n’avoir jamais existé; d’où 
suit que ceux qui recueillent les biens donnés sous pareille con-

! ■ L’acte porte en outre : et au survivant d'eux.

dition, les reçoivent directement dr. disposant sans l’intermé­
diaire d’un premier institué et qu’il n’v a pas d’ordre successif là 
où il n’existe pas deux libéralités;

« Attendu qu’il importe peu que la condition résolutoire doive 
se réaliser du vivant ou à  la mort de l’institué : son effet est tou­
jours d'anéantir la donation comme si elle n’avait jamais existé 
et dès lors il ne reste qu’une seule libéralité;

« Attendu que, par l’acte du 17 décembre 1839, le donateur 
a disposé de son bien et s’en est irrévocablement dépouillé au 
profit des donataires tous ensemble, sous la condition que le 
donataire et propriétaire définitif serait le dernier survivant 
d’entre eux ;

« Attendu que par cette clause, chacun des donataires n’a, 
durant sa vie, qu’une propriété résoluble à  sa mort au profit des 
survivants; d’où résulte que le dernier survivant ne tient son 
droit d'aucun des prémourants, mais uniquement de la volonté 
du disposant; qu’ainsi une des principales conditions de la sub­
stitution prohibée vient à  manquer, la diversité des libéralités et 
par suite l’ordre successif;

« Attendu qu’on ne saurait objecter l'incertitude qui, pendant 
un certain temps, règne sur la propriété; cette incertitude 
d'abord n’est pa • un élément qui caractérise la substitution et 
ensuite elle existe toujours dans les contrats faits sous une con­
dition résolutoire :

« Attendu qu’il serait du reste impossible de dire quel est le 
grevé et quel est le substitué au sens légal de ces termes; tous 
les donataires sont en effet appelés en même temps, mais le droit 
do quelques-uns d’entre eux doit se résoudre par leur décès au 
profit d'un seul survivant;

« Attendu enfin que la clause de conserver et de rendre n’est 
nulle part exprimée dans cet acte; qu'elle ne résulte ni de son 
texte ni de son esprit ; que la défense de disposer du bien donné 
est si peu entrée dans la pensée du donateur et des donataires, 
que ceux d'entre eux qui survivaient en 1873 ont vendu le 
dit bien paracte du 10 avril de celle année : qu’il suit de ce qui 
précède que la première nullité invoquée par le demandeur 
n’existe pas:

« Sur le second moyen :
« Attendu qu’aucune loi ne déclaré aujourd'hui les membres 

des corporations, voire même religieuses, incapables d’acquérir, de 
posséder ou de transmettre des biens; (pie parlant les defendeurs 
en cause, bien (pie membres de la communauté des Joséphites. 
ont devant la loi les mêmes droits que les autres citoyens, sans 
qu’on puisse leur objecter des engagements qui, en admettant 
leur existence, toucheraient uniquement au for intérieur;

« Attendu que pour établir la nullité des actes attaqués, le 
demandeur devrait prouver que les defendeurs, membres de la 
communauté des Joséphites, sont incapables d'acquérir ou de 
posséder des biens par eux-mêmes ou d'en disposer: que, parle 
fait de leur entrée dans la dite communauté, ils sont tout au 
moins en tait dépouillés de tous leurs biens;

« Attendu que le demandeur n’a point fourni cette preuve; 
qu'il argumente, il est vrai, des vieux d’obéissance et de pauvreté 
prononces par les défendeurs comme membres de la communauté 
des Joséphites, pour en induire qu'ils ont renoncé il la libre dis­
position de leurs biens propres ; mais que la conséquence qu'il 
prétend tirer de ces vœux n’en découle pas nécessairement;

« Attendu que le demandeur n’a pas établi que les défendeurs 
ne possèdent les biens à eux donnés ou par eux achetés que pour 
compte de la communauté des Joséphites, être moral incapable 
d’acquérir et de nosséder ;

« Par ees motifs, le Tribunal, faisant droit, déclare le deman­
deur ni recevable ni fondé en son act;on ; l'en déboute avec con­
damnation aux dépens...» (Du 7 avril 1883.— Plaid. MMra Meche- 
i.yngk c. DitittitEi, et P. Van Biervmet, tous du barreau de Gand.

Observations. — Ce jugem ent a été frappé d’appel, 
mais une transaction est intervenue entre le demandeur 
et les Joséphites et la cour n’a pas eu à statuer sur les 
questions que le jugem ent a tranchées.

Toutefois, lit cour d’appel de Gand a décidé, par arrê t 
du 18 janvier 1870, rendu en m atière électorale (Scuey- 
yen, i 869-1870, p. 58), que l’acte de donation atlaqué 
contenait une substitution prohibée et était comme tel 
frappé d'une nullité absolue.

Sur la seconde question, consulter ; Vie et œuvres 
du chanoine Van Crombrugghe, fondateur des José­
phites, des Dames de M arie , des Sœurs de S1 Joseph 
et des Sœurs de Marie et de Joseph, brochure publiée 
en 1878 par M. C. P i e r a e r t s , professeur à l’université 
catholique de Louvain.

A lliance T y p o g r a p h i q u e . r u e  a u x  C h o u x .  37, à  B r u x e l l e s -
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PRIX D ABONNEMENT :
BsLOigUB........ 25 francs.
Allemagne. . . .  \
Hollande........  I
Frâhck............  |  30 francs-
It a l ie .................. /

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d'abonnements doivent 
être adressées

à M. P A YEN, avocat, 
3, rue *des Coites, 3>

& Bruxelles.

L«i réclamations doivent faites dans le mois. —  Après es délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
B IBLIO G RA PH IE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

7 m ai 1885.

ACTION POSSESSOIRE. —  POUVOIRS DU JUGE. —  CHEMIN 
VICINAL. —  IMPRESCRIPTIBILITÉ.

Le juge saisi d'une action posse.ssoire. est competent pour vérifier 
si la possession invoquée réunit toutes les conditions voulues par 
la loi.

U lui appartient donc de rechercher si le fonds litigieux est suscep­
tible d’être acquis par prescription, et par exemple de rechercher 
si ce fonds fuit ou non partie d’un chemin vicinal imprescriptible.

( d e n a y e r -v a n  i . i e r d e  c . l a  c o m m u n e  d e  l e .n .m c k - s a i .n t -q l e n t i n . )

Les demandeurs, se fondant sur leur possession 
annale d’un terrain tenant à un chemin de grande com­
munication et sur l’emprise de cet immeuble par la com­
mune défenderesse pour l’élargissement de ce chemin, 
ont fait citer celle-ci devant le juge de paix du canton 
de Lennick-Saint-Queiitin. Ils demandaient à être main­
tenus dans leur possession et concluaient à laeoudamna- 
tionde la commune à remettre l’immeuble dans l’état, où 
il se trouvait avant le trouble et au payement de 
300 francs à titre de dommages-intérêts.

Ils articulaient, en conclusions, que l’inscription à 
l’atlas des chemins vicinaux est sans influence sur les 
droits des particuliers, et offraient de prouver qu’ils 
sont toujours restés en possession de la parcelle emprise.

La commune répondit qu’il ne leur suffisait pas de se 
baser sur leur possession annale ; qu’il faut, de plus, 
qu’il s’agisse d’un immeuble susceptible d’etre acquis 
par la prescription (loi du 25 mars 1876, art. 4, n" 2).

Elle allégua que le terrain litigieux fait partie d'un 
chemin de grande communication.

Par jugement du 10 mai 1883, le juge de paix déclara 
l’action non recevable.

Appel des époux Denayer. Us offraient notamment de 
prouver qu’ils sont, de temps immémorial, en posses­
sion de l’emprise dont il s’agit ; que la commune n’en a 
jamais eu ni la propriété, ni la possession.

La commune conclut à la non-recevabilité de l’action. 
Elle se borna à dire,sans offre de preuve, que l’objet, en 
litige est hors du commerce et que les faits cotés ne sont 
ni pertinents ni relevants.

Jugement du tribunal civil de Bruxelles, ainsi conçu :
J u g e m e n t . — « Vu le jugement rendu par le tribunal de paix 

de Lenniek-Saint-Quentin, produit en expédition régulière :
« Attendu que faction tend, en ordre principal, à recouvrer 

contre la commune intimée la possession d’une bande de terre que 
cette dernière a incorporée au chemin vicinal dit Xegcnbitmler 
straat. conformément aux indications de l’allas ;

« Attendu que le premier juge, statuant sur une exception

soulevée par l’intimée, a déclaré l’action possessoire non rece­
vable ;

« Qu’il a basé cette décision sur ce que l’article 4 de la loi du 
2,’i mars 1876 exige, pour la recevabilité de l’action possessoire, 
qu’il s’agisse d’immeubles ou de droits immobiliers susceptibles 
d’être acquis par prescription, et sur ce que l’emprise, faisant 
partie de la voie publique d’après l’allas des chemins vicinaux, 
serait imprescriptible, aux termes de l’article 12 de la loi du 
10 avril 1841 ;

« Que le jugement ajoute que l’article 12 est tout au moins 
suffisant pour empêcher les riverains d’avoir utilement une pos­
session contraire aux indications de l’allas;

« Attendu que celte argumentation est, fondéeen ce qui concerne 
l’article 4 de la loi de 1876; qu'en effet, cette disposition exige, 
pour la recevabilité de toute action possessoire, complainte ou 
réintégramle, qu’il s’agisse d’un immeuble prescriptible ;

« Mais attendu (pie le premier juge se trompe dans la portée 
qu'il donne aux articles 10 et 12 de la loi du 10 avril 1841 ;

« Attendu que la mention de l’atlas, comprenant un terrain 
déterminé dans les limites d’un chemin vicinal, ne fait pas sortir 
ce lorrain du domaine privé pour l’incorporer dans le domaine 
public imprescriptible ;

« Qu'elle n'équivaut pas, d’autre part, à une prise de posses­
sion do ce terrain par la commune et n’empêche aucunement la 
possession utile du riverain ;

« Mais attendu que re fonds serait imprescriptible, s’il avait, 
an moment de la dépossession, les caractères de chemin vicinal 
servant à l'usage du public :

« Qu'il serait, au contraire, prescriptible, si l’affectation 
publique avait cessé ou si le terrain était la propriété des appe­
lants ;

« Attendu qu’aucune des deux parties n’allègue que le terrain 
revendiqué constituait une partie de la voie publique ayant cessé 
de servir a l'usage du public :

« Attendu qu'on ne peut, sans cumuler le possessoire et le 
pétitoire, et, partant, sans enfreindre la défense portée par 
l’article b de la loi de 1876, rechercher si. au moment de la 
dépossession. le terrain litigieux était la propriété des appelants 
ou celle de la commune;

« Qu'en effet, ce ne serait point là examiner les titres de pro­
priété à lin d'y puiser des preuves en vue de la possession, examen 
que la loi ne défend pas en matière possessoire ; mais que, pour 
décider si le terrain litigieux est ou non imprescriptible, il faudrait 
inévitablement préjuger formellement le pétitoire, en recherchant, 
partons les moyens légaux, laquelle des deux parties est proprié­
taire, pour déduire ensuite de la propriété de i’une ou de l’autre 
la prescriptibilité ou l’imprescriptibilité du lorrain;

« Attendu que la solution de ce point n'entre pas dans les 
attributions du juge au possessoire ;

« Qu’il ne lui, rcsie, en présence de la fin de non-recevoir 
oppo'ée par a commune, qu'à repousser l'action, le demandeur 
ne pouvant établir qu'il s'agit d'un immeuble susceptible d’être 
prescrit, et ne prouvant pas dès lors que son action possessoire 
réunit les conditions requises par l’article 4 pour être recevable;

« Attendu que l'appelante cote vainement, avec offre de preuve, 
sa possession immémoriale, une possession quelconque, quelque 
longue qu’elle soit, ne conférant aucun droit sur le domaine 
publie et n'empêchant pas l’imprescriptibilité;

« Par ces motils. et non ceux du premier juge, le tribunal, ouï 
M. Nothomb. substitut du procureur du roi, en son avis conforme, 
et rejetant lou'es conclusions non admises, reçoit l’appel, et y 
faisant droit, confime le jugement à quo déclarant l’action non
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recevable... » (Du 21 mai 1884. — Tribunal civil de Bruxelles. 
4e ch. — Prés. M. Lenaerts.)

Pourvoi par les époux Denayer-Yan Lierde.
Arrêt. — « Sur le premier moyen, pris de la fausse applica­

tion et, par suite, de la violation de l’article S § 1 de la loi du 
25 mars 1876, de l’article 3 n° 12 et de l’article 7 de la même 
loi et de l’article 10 de la loi du 10 avril 1841, en ce que le 
jugement attaqué décide que le juge du possessoire ne peut, sans 
cumuler le pétitoire et le possessoire, rechercher si l'objet en 
litige fait partie d’un chemin vicinal, sous prétexte qu’il faudrait 
préjuger le pétitoire pour établir ce point :

« Attendu que l’action des demandeurs, qui est fondée sur le 
trouble apporté à leur possession annale d’un terrain qu’ils allè­
guent avoir été empris par la commune de I.ennick-Saint-Quentin, 
pour l’élargissement d’un chemin vicinal, a pour objet leur main­
tenue dans cette possession ;

« Que le jugement dénoncé admet que, si ce terrain a été 
porté sur l’atlas des chemins de cette commune comme faisant 
partie d’un chemin vicinal, cette inscription n’a point sufli pour 
empêcher le demandeur d’avoir utilement une possession con­
traire aux mentions de l'atlas;

« Qu’il déclare l'action des demandeurs non recevable par 
l’unique motif que le fonds en litige serait imprescriptible, s’il 
avait, au moment de la dépossession, le caractère d'un chemin 
vicinal servant h l'usage du public et qu’il n’entre pas dans les 
attributions du juge du possessoire de rechercher si l’immeuble 
était alors la propriété des demandeurs ou celle de la commune ;

a Attendu que les demandeurs avaient offert de prouver qu’ils 
ont toujours été en possession, par eux-mêmes ou par leurs 
auteurs, du terrain dont il s'agit et que la défenderesse n’en a 
jamais eu la propriété ni la possession ;

« Attendu que le juge saisi d’une action possessoire est compé­
tent pour vérifier si la possession invoquée réunit toutes les 
conditions voulues par la ioi ;

« Qu’il appartenait donc au tribunal de rechercher, dans 
l’espèce, si le fonds litigieux était susceptible d’être acquis par 
prescription, comme l’exige l’article 4 de la loi du 25 mars 1876;

« Que le juge ne cumule pas le pétitoire et le possessoire lors­
que, dans le dispositif de son jugement, il ne statue que sur la 
possession, sans rien décider sur la question de propriété;

« Qu’il suitde. là qu'en accueillant l’exception tirée de l'impres­
criptibilité du terrain en litige, sans vérifier si elle est fondée, le 
jugement dénoncé a faussement applique l'article 5 de la loi du 
25 mars 1876 et a, par suite, contrevenu à celte disposition ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Ca s ie r  en son 
rapport et sur les conclusions de M. Mf.i .o t , avocat général, casse 
le jugement rendu en cause par le tribunal de première instance 
de Bruxelles; renvoie les parties devant le tribunal de première 
instance de Louvain ; condamne la défenderesse aux frais de 
l'instance en cassation et du jugement annulé...»'Du 7 mai 1885. 
Plaid. M51es D l t iv ie r  et Cl a e s s e n s  c . B il a u t  et De  L a n t s h e e r e ).

O b s e r v a t i o n s  — Y. sur la question: Cass.. l nr août 
1852 ( P a s . ,  1853, I, 74,); cass., 26 avril 1877 ( B f. i .g . .  
Jud., 1877, p. 769); eass., 15 janvier 1846 B i l g . J u d . , 
1846, p. 348); 6  juin 1878 ( B e l g . J u d . ,  1878, p .  802, 
deux derniers considérants) ; 29 décembre 1881, rap­
porté ci après. Cass, franç., 5 et 13 avril 1869, (D a l l o z , 
Pér., 1869, I, 516 et 524).

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

29 décembre 1881.

CHEMIN VICINAL. —  INSCRIPTION. — ATLAS. — PROPRIETE. 
POSSESSION CONFORME. —  MOULIN A EAU. —  BIEZ. 
PROPRIÉTÉ. —  CONSTATATION SOUVERAINE. — EXPER­
TISE. —  NULLITÉ. ( —  JUGEMENT D’INSTRUCTION. 
POURVOI PRÉMATURÉ.

L ’in s c r ip tio n  d ’u n  c h e m in  à l ’a t la s  c o m m e  c h e m in  v ic in a l  n ’a t t r i ­
b u e  p a s  à  la  c o m m u n e  la  p r o p r ié té  en  to u t o u  e n  p a r t ie  d e  ce 
c h e m in  e t n e  c o n s titu e  p a s  en  sa  fa v e u r  u n e  p r é s o m p tio n  de p r o ­
p r ié té .

M êm e  a p rè s d i x  a n n ées  d ’in s c r ip t io n , la  c o m m u n e  d o it encore  
j u s t i f i e r  d 'u n e  p o ssess io n  co n fo rm e  a u x  m e n tio n s  de l 'a tla s .

Le j u g e  d u  fo n d  c o n s ta te  s o u v e ra in e m e n t la  p r o p r ié té  d ’u n  b ie z  d e

m o u lin  à  e a u , en  se  fo n d a n t  s u r  l ’é ta t des l i e u x  e t le s  d o c u ­
m e n ts  de la  cause.

L e  ju g e m e n t  q u i o rd o n n e  u n e  e x p e r tise  n ’est q u ’u n e  d éc is ion  d ’in s ­
tr u c tio n  co n tre  laquelle  le p o u r v o i  en  c a s sa tio n  est p r é m a tu r é .

(l a  c o m m u n e  d ’a n g l e u r  c . m a r c o t t y . )

Le pourvoi était dirigé contre l’arrêt de la cour d'ap­
pel de Liège, du 23 mai 1881, rapporté, avec les conclu­
sions conformes de M. le premier avocat général Detroz, 
dans la Belg. J ud., 1881, p. 997.

A r r ê t . — « Sur le premier moyen, déduit de la violation et 
de la fausse application des articles 10 et 12 de la loi du
10 avril 1841 combinés avec les articles 9 et 11 de la môme loi, 
537, 538, 544 du code civil, 11 de la Constitution. 1319, 1320, 
1322, 2265 et 2267 du code civil, en ce que l’arrêt dénoncé a 
décidé que l’inscription d’un chemin à l’atlas des chemins vici­
naux d’une commune, chemin dont ni l'existence, ni la posses­
sion plus que décennale dans le chef de la commune ne sont 
contestées, ne constitue ni une présomption j n r i s  et de j u r e ,  ni 
une présomption j u r i s  ta n tu m  de la propriété de ce chemin dans 
le chef de la commune,avec les dimensions que lui accorde l’atlas:

« Attendu que l’action de la commune d’Angleur tendait à la 
réparation et au rétablissement par le défendeur d’un chemin 
vicinal, n" 29 de l’atlas, qui borde le biez d’aval du moulin dit 
« des Aguesses » dont le défendeur est propriétaire et ce, avec 
la largeur que donne l’atlas à ce chemin ;

« Que la commune se prétendait propriétaire de ce chemin 
avec cette dimension par la seule inscription à l'atlas, tandis que 
le défendeur lui contestait une partie de cette propriété;

« Attendu que l’arrêt attaqué décide eu fait que la commune 
n'a pas prouvé avoir eu la possession de ce chemin conformément 
aux mentions de l'atlas pendant le laps de temps requis pour 
prescrire et dans les conditions légales, et que les laits qu'elle a 
demandé subsidiairement à établir b cette fin n’ont pas un carac­
tère suffisant de pertinence;

« Qu’il en induit en droit qu'elle n’est fondée à poursuivre le 
rétablissement du chemin que dans l’état où il était au moment 
où se sont produites les causes de détérioration, c’est-à-dire avec 
une largeur moindre que celle indiquée à l'atlas;

« Attendu que, par cette décision, l’arrêt attaqué, loin de con­
trevenir aux articles invoqués de la loi de 1841, en a fait une 
juste application ;

« Qu’aucune disposition de cette loi ne donne b l’inscription 
d'un chemin à l'atlas comme chemin vicinal l'effet d’attribuer à la 
commune la propriété en tout ou en partie de ce chemin ou de 
constituer en sa faveur une présomption de propriété ;

« Que le texte de l'article 10, en disant que « l’ordonnance de
11 la députation provinciale qui arrête définitivement le plan, ne 
« fait aucun préjudice aux réclamations de propriété et aux droits 
« qui en dérivent », mais qu'elle « servira de titre pour la pres­
te cription de dix et de vingt ans » s'oppose expressément à ce 
que la seule inscription à l’atlas puisse transf-rer cetle propriété 
à la commune, au détriment des propriétaires dont les terrains 
auraient été, à tort, incorporés au chemin par le plan ;

« Qu’il résulte bien formellement des discussions législatives 
que l’article 10 concerne la prescription que peut invoquer une 
commune en la joignant à l’inscription qui lui vaut juste titre, 
aux fins de repousser les revendications de tout ou partie des 
chemins compris comme vicinaux aux plans dressés en exécution 
des articles 1er et 9 ; tandis qu’à l’article 12, il ne s’agit que de la 
prescription que voudraient opposer aux communes, des riverains 
prétendant avoir acquis la propriété totale ou partielle de l’un de 
ces chemins, depuis son inscription à l’atlas;

« Qu’à l'appui du § 2 de l’article 10 proposé et adopté « pour 
« mettre les communes à l'abri des réclamationsaprès un certain 
« temps », M. le ministre de l’intérieur disait, sans rencontrer 
aucune contradiction : « il est bien entendu que pour que cette 
« ordonnance puisse servir de titre, il faut que la possession et 
« les autres conditions exigées pour la prescription par le code 
« civil, y soient jointes ; »

« Attendu qu'il suit de là que lorsque, comme dans l'espèce, 
une commune se fonde sur l’inscription d’un chemin à l’atlas des 
chemins vicinaux pour revendiquer une partie d'un chemin contre 
un tiers qui lui conteste la propriété de cette partie, il incombe 
à cette commune de justifier qu’elle a possédé le chemin dans 
toutes ses parties, conformément aux mentions de l’atlas, pendant 
le temps requis et avec les conditions exigées par le code civil 
pour prescrire et qu’elle ne peut se borner à invoquer une pré­
somption de propriété que la loi n’a pas établie ;

« Qu’il résulte de ce qui précède que le premier moyen n'est 
pas fonde ;
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«  S u r  le s  d e u x iè m e  e t  t r o i s iè m e  m o y e n s ,  d é d u it s  d e  la  v io la ­
t io n  e t  d e  la  fa u ss e  a p p l ic a t io n  d e s  a r t ic le s  5 4 6 .  5 5 1 ,  5 9 8 ,  8 6 1 ,  
5 6 2 ,  5 6 3 ,  1 3 5 0 ,  1 3 5 2  e t  1 3 5 3  d u  c o d e  c iv i l  : 1° e n  c e  q u e  l ’a rr êt  
d é n o n c é  d é c id e  q u 'd  y  a  p r é s o m p tio n  juris tantum q u e  la  p r o ­
p r ié té  d u  b ie z  in fé r ie u r  d ’u n  m o u lin ,  q u i p ren d  s e s  e a u x  d a n s  
u n e  r iv iè r e  n a v ig a b le  e t  f lo t ta b le ,  a p p a r t ie n t  à l ’u s in ie r  e t  a  c t é  c r é é  
d e  m a in  d ’h o m m e , é ta b li s s a n t  a in s i u n e  p r é s o m p t io n  n o n  p r é v u e  
p a r  la  l o i ;  2 °  e n  c e  q u e  l'a r r ê t , c o n s id é r a n t  à to r t  q u e  le s  b e r g e s  
d ’u n  b ie z ,  m ê m e  d a n s  le u r  p a r t ie  s u p é r ie u r e  au  n iv e a u  m o y e n  
d e s  e a u x , c o n s t i tu e n t  u n  a c c e s s o ir e  d e  b ie z .  a  d é c la r é  q u e  le s  
b e r g e s  d o iv e n t  ê tr e  p r é s u m é e s  a p p a r te n ir  a u  p r o p r ié ta ir e  d u  b ie z  
e t  a a in s i  c r é é  u n e  p r é s o m p t io n  n o n  p r é v u e  p a r  la  l o i ,  e t  e n  c e  
q u ’il n ’a  p a s  r e c o n n u  q u e  le  ta lu s  d ’u n  c h e m in  v ic in a l ,  a c c e s s o ir e  
d e  c e  c h e m in ,  a p p a r t ie n t  a u  d o m a in e  p u b l ic  c o m m e  l e  c h e m in  
lu i-m ê m e  :

«  A tte n d u  q u e  l ’a rr ê t  a t ta q u é , a p p r é c ia n t  e t  in te r p r é ta n t  le s  
la its  d e  la  c a u s e  a in s i  q u e  le s  d o c u m e n ts  p r o d u its  e t  s e  fo n d a n t  
s u r  l'é ta t  d e s  l i e u x  l i t ig ie u x ,  c o n s ta te  : 1°  q u e  le  b ie z  d ’a v a l du  
m o u lin  d u  n é fe n d e u r  n e  c o n s t itu e  n i  u n  b r a s , n i u n e  d é r iv a ­
t io n  d e  l ’O u rth e , m a is  a  é t é  c r e u s é  d e  m a in  d 'h o m m e  à 
tra v er s  d e s  p r o p r ié té s  p a r t ic u l iè r e s  ; 2 °  q u e  la  b e r g e  d e  g a u c h e  
d e  c e  b ie z ,  q u o iq u e  s e r v a n t  d ’a s s i s e  à la  b a n q u e t te  d u  c h e m in ,  
e s t  u n e  d é p e n d a n c e  d e  c e  b ie z  e t  n o n  u n  ta lu s  d u  c h e m in  ; 3 °  q u e  
c e  b ie z ,  a v e c  s e s  b e r g e s ,  a  é té  tr a n s m is  a u  d é f e n d e u r  e t  à  s e s  
a u te u r s , p ar  le s  d if fé r e n ts  a c te s  q u i le s  o n t  in v e s t is  d e  la  p r o p r ié té  
d u  m o u lin  ;

«  A tte n d u  q u 'e n  in d u is a n t  d e  c e s  a p p r é c ia t io n s  s o u v e r a in e s  
q u e  l e  d é fe n d e u r  e s t  p r o p r ié ta ir e  d u  b ie z  e t  d e  la  b e r g e  e t  q u ’il 
e s t ,  p ar  s u i t e ,  e n  d r o it  d e  d e m a n d e r  r e c o n v e n t io n n e l le m e n t  à 
p r o u v e r  q u e  la  c o m m u n e  e s t  te n u e  d e  l ’in d e m n is e r  du  d o m m a g e  
c a u s é  à la  b e r g e ,  l’a rr ê t  a t ta q u é  n ’a p a s  c o n tr e v e n u  a u x  t e x te s  
in v o q u é s  a u x  d e u x iè m e  e t  t r o i s iè m e  m o y e n s ,  q u i n e  p e u v e n t  ê tre  
a c c u e i l l i s  ;

«  S u r  le  q u a tr iè m e  m o y e n ,  d é d u it  d e  la  v io la t io n  d e s  a r t ic le s  
3 0 5  à 3 1 6  e t  4 7 0  d u  c o d e  d e  p r o c é d u r e  c i v i l e ,  e n  c e  q u e  l'a rrêt  
d é n o n c é  a n o m m é  d 'o f f ic e  le s  tr o is  e x p e r ts  d é s ig n é s  p ar  le  p r e m ie r  
j u g e ,  s a n s  r é s e r v e r  a u x  p a r t ie s  le  d r o it  d ’e n  n o m m e r  d ’a u tr e s  e t  
e n  o r d o n n a n t  a u x  e x p e r ts  d e  p r o c é d e r  s o u s  la  fo i d u  s e r m e n t  
p r é c é d e m m e n t  p r ê té ,  b ie n  q u e  le u r  m is s io n  c o m p r ît  d e s  p o in ts  
n o u v e a u x  n o n  s ig n a lé s  p ar le  p r e m ie r  j u g e  :

«  A tte n d u  q u e  la  p a r t ie  d e  l ’a r r ê t  a t ta q u é  q u i c o n c e r n e  la  d é s i ­
g n a t io n  e t  la  m is s io n  d e s  e x p e r ts ,  n ’e s t  q u ’u n e  d é c i s io n  d ’i n s ­
tr u c tio n  c o n tr e  la q u e l le  le  p o u r v o i e n  c a s s a t io n  e s t  a c tu e l le m e n t  
p r é m a tu r é  ;

«  P a r  c e s  m o t it s ,  la  C o u r , o u ï  H . le  c o n s e i l l e r  De  Le  Co u r t  en  
s o n  r a p p o r t  e t  s u r  l e s  c o n c lu s io n s  c o n fo r m e s  d e  M. Me sd a c h  de  
t e r  Kie l e , p r e m ie r  a v o c a t  g é n é r a l ,r e j e t t e . . .  » (D u  2 9  d é c e m b r e  1 8 8 1 .  
P la id . MMes De  Mo t , Ne u j e a n , du  b a rre a u  d e  L iè g e ,  L . Le c l e r c q  
e t  Me s t r e it , d u  b a rre a u  d e  L iè g e ) .

O b s e r v a t i o n s . —  V .  Cass., 3 0  décembre 1875 ( B e l g . 
J u d . ,  1876, p. 81); 26 avril 1877 ( B e l g . J u d . .  1877, p. 
769); Bruxelles, 22 février 1877 ( B e l g . J u d . ,  1877, p .  
840 ; S a u v e u r , Commentaire de la loi du 1 Oavril 1811. 
n° 73 ; P a n d e c t e s  b e l g e s . Y” Action possessoire, 
n° 642. V .  aussi l'arrêt qui précède.
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COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

27 avril 1885.

RESPONSABILITÉ CIVILE. — ARTISAN. — DOMMAGE CAUSÉ 
PAR UN A PPREN TI. —  SENS DE CE MOT. —  A PPRÉ­
CIATION SOUVERAINE. —  JUGE DU FOND.

L es a r t is a n s  so n t c iv i le m e n t  responsab les d u  d o m m a g e  c a u s é  p a r  
le u r s  a p p r e n tis  p e n d a n t  le tem p s q u e  c e u x -c i  so n t so u s  le u r  
s u r v e il la n c e .

L a  lo i n 'a y a n t  d o n n é  a u c u n e  d é fin itio n  d u  m o t « a p p r e n ti »,
. ia p p r é c ia tio n  de celte q u a l i té  est fa i te  so u v e ra in e m e n t p a r  le 
. ju g e  d u  fo n d  : i l  n ’es t p a s  n écessa ire  q ue  l ’a p p r e n ti  se so it e n g a g é  

en vers  l ’a r t i s a n  p a r  u n  c o n tr a t.

(BEGUIN C. LAMBERT ET  SINZOT, PA RTIE  CIVILE.)

Le pourvoi était dirigé contre l’arrêt de la cour de 
Liège, du 19 mars 1885, que nous avons reproduit 
ci-dessus, p. 515.

Arrêt. — « Sur le moyen déduit de la fausse interprétation

de l’article 1384 du code civil, en ce que l’arrêt attaqué décide 
que le mot a p p r e n t i , dont sc sert le § 4, ne doit pas être pris dans 
le sens restrictif qu’y attachaient les articles 9, 10 et 11, titre 111, 
de la loi du 22 germinal an XI ; que mis en regard du inot élèves  
du même §, il 's’applique à tous ceux qui apprennent sous un 
maître, un art ou un métier :

« Attendu que l’article 1384 du code civil ne donne aucune 
définition du terme apprenti ;

« Que ni les travaux préparatoires, ni le texte de cet article 
n’indiquent que les seuls apprentis dont l’artisan est responsa­
ble, sont ceux qui se sont engagés envers lui par un contrat ;

« Qu’il suit de là que le juge du fait doit seul apprécier si un 
individu travaillait en qualité d’apprenti chez l’artisan poursuivi 
comme civilement responsable, au moment où a été posé le fait 
donnant lieu à responsabilité;

« Attendu que l’arrêt attaqué constate que Lambert, prévenu 
d’homicide involontaire, était, au moment de l’action lui imputée, 
l'apprenti de Begliin, qu’il se trouvait sous sa surveillance, 
et que Begliin n’a pas prouvé qu’il n’a pu empêcher le fait dom­
mageable ;

« Qu’en déclarant, en suite de ces constatations souveraines, 
Béghin responsable de l’acte reproché à Lambert, le dit arrêt n’a 
nullement contrevenu à l'article 1384 invoqué;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller De Le Court en 
son rapport et sur les conclusions de M. Mesdach de ter  Kie l e , 
premier avocat général, rejette le pourvoi ; condamne le deman­
deur aux dépens... » (Du 27 avril 1885.)

COUR D’A P P E L DE LIÈGE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Dauw.

22 jan vier  1835.
PARTAGE. —  PROCÉDURE. —  COMMUNAUTÉ. —  CLIEN­

TÈLE COMMUNE. —  CESSION. —  DROIT D’EXERCER 
UN COMMERCE SIMILAIRE.

E n  m êm e  tem p s q u ’il  o rd o n n e  u n  p a r ta g e , u n  t r ib u n a l  p e u t s ta tu e r  
s u r  les c o n te s ta tio n s  y  re la tiv e s , d u  m o m e n t q u 'e lle s  s o n t  nées  
et a c tu e lle s .

U ne c lien tè le , é ta n t  u n e  v a le u r  m o b iliè re , tom be en  c o m m u n a u té ,  
à  m o in s  q u ’e lle  n e  ré su lte  u n iq u e m e n t  d u  ta le n t  p e r s o n n e l de  
l ’u n  des ép o u x .

E n  cas de r é a l is a t io n  d ’u n e  c lie n tè le  c o m m u n e , on ne p e u t  in t e r ­
d ir e  à  l 'u n  des é p o u x  l ’e xe rc ice  d ’u n  co m m e rc e  s im ila ir e .

(BAGE C. MASSIN.)

Le tribunal civil de Liège avait rendu le jugement 
suivant ;

J u g e m e n t . —  « Attendu que la demanderesse conclut à ce que 
le tribunal ordonne le partage de la communauté qui a existé 
entre elle et le sieur Massin, et commette un notaire pour procé­
der aux opérations du dit partage, et un juge pour faire rapport 
sur les contestations auxquelles elles pourraient donner lieu ; que 
cette demande, non contestée au surplus par la partie Noé, doit 
être accueillie en vertu des articles 815, 822, 823, 828 et 1476 
du code civil ;

« Attendu que la partie Brixlie demande, en outre, que le tri­
bunal fasse, dès à présent pour lors, rentrer dans l’actif de la 
communauté Massin-Bage la valeur de la clientèle de la maison 
llodeige, achetée par Massin en cours de communauté, et qu’il 
nomme des experts pour déterminer la valeur actuelle de cette 
clientèle ; que ces conclusions sont repoussées par le défendeur 
comme prématurées; que cependant le tribunal peut, incontesta­
blement, en ordonnant le partage de la communauté, statuer h ic  
et n u n c  sur certaines contestations y relatives, du moment qu’elles 
sont nées et actuelles, qu’elles ont fait l’objet d’un débat contra­
dictoire et qu'il existe pour lui des éléments suffisants d'appré­
ciation: que cela est conforme, notamment, au prescrit de l’arti­
cle 823. du code civil, lequel s’applique in  te r  m in i s  à l'espèce; 
que l’article 837 du même code est applicable seulement aux con­
testations qui s’élèvent dans le,cours des opérations renvoyées 
devant le notaire et non à celles dont le tribunal se trouve saisi 
par les conclusions des parties, en même temps que de l’action 
en partage; que, dès lors, les conclusions de la partie Brixlie sont 
recevables et fondées sur ce point ;

« Attendu, au fond, que la clientèle d’une maison de commerce 
est, en général, une valeur mobilière, qui, acquise pendant la
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communauté, fait de droit partie de l’actif de celle-ci ; que la 
clientèle dont il s'agit dans l'espèce est tout à fait indépendante 
de la personnalité du possesseur; quelle s'attache à l'etab isse- 
ment même et à ses produits, qui sont indiques et recommandes 
par la firme;

« Qu'ainsi, la cession de la clientèle consiste principalement 
dans la cession du droit, pour l'acquéreur, de s'intituler succes­
seur de l'ancienne firme; que, lors des conventions verbales de 
la cession Hodeige, à Massin-liage, les parties ont eu en vue 
presque exclusivement l'autorisation, pour Massin, de se servir 
de la firme « Maison Hodeige, A. Massin successeur »; que celle 
autorisation constituait, en réalité, le transfert de la clientèle; 
que, par suite, celle-ci n’est pas personnelle à Massin et lait ainsi 
partie des valeurs de la communauté à partager;

« Attendu que le défendeur invoque en vain que le commerce 
de cigares de la Havane a cessé d'être une spécialité; que le 
sieur Hodeige s’était interdit tout commerce de cigares et tabacs 
pendant la durée de son contrat avec lui, alors qu’en cas de ces­
sion de la clientèle actuelle, il serait impossible de lui imposer, 
à lui Massin, une pareille interdiction; et que, dans la même 
hypothèse, l’acquéreur de la clientèle ne pourrait reprendre la 
maison où le commerce s’exerce, sans le consentement du pro­
priétaire ;

« Attendu que toutes ces circonstances, à les supposer établies, 
sont uniquement de nature à diminuer la valeur de la dite clien­
tèle, et qu’elles sont inopérantes pour en changer la nul aie et 
l’attribution, au point de vue de la communauté Massin-liage ;

« Attendu que, si cette valeur mobilière n'est pas partageable 
en elle-même, il n'en resuite pas que la licitation doive en être 
ordonnée; que chacun des communistes peut demander sa part 
en nature des meubles et des immeubles et pour cela requérir que 
l’estimation en soit faite par des experts, conformement aux arti­
cles 824 et du code civil; que c’est seulement après cette 
estimation et les autres opérations de la liquidation et du partage, 
qu’il est possible de déterminer si l'ensemble de la communauté 
n’est ou n’est pas partageable en nature et si la vente de telle ou 
telle valeur s’impose nécessairement ; qu’il y a donc lieu, dans 
l’espèce, de donner à des experts la mission d'estimer la valeur 
actuelle de la clientèle de la « Maison Hodeige, A Massin succes- 
« seur »; que les allégations apportées aux débats par les deux par­
ties, relativement à ce qui, d’après elles, doit servir de base 
d'estimation et aux circonstances qui exerceraient de l'intluence 
sur l'état de la clientèle, ces allégations sont trop vagues et trop 
dénuées de preuves pour faire poser aux experts des règles d'ap­
préciation; qu'il convient, au contraire, de leur laisser toute 
liberté U cet egard ; et. qu’au surplus il sera loisible aux parties 
de leur signaler les faits qu’elles croient pertinents sons la tonne 
de faits directoires ;

« Attendu, enfin, que la demanderesse est tailleuse de profes­
sion;

« Que la clientèle d’une tailleuse résulte uniquement de son 
talent personnel; que. par suite, la communauté Massin-liage n'a 
jamais eu droit qu'au profit de la clientèle et du travail de la 
dame liage, jusqu'au moment de sa dissolution; que la valeur de 
la clientèle de la demanderesse ne peut donc vire comprise parmi 
celles de la communauté, ni entrer dans la masse active a par­
tager ;

« Par ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes conclusions con­
traires, ordonne qu'il soit procédé aux comptes, liquidation et 
partage de la communauté Massin-ltage; commet les notaires 
Paquè et Bertrand pour procéder ü ces operations, et M. le juge 
Comliaire pour faire rapport sur les contestation' éventuelles; dit 
pour droit que la valeur actuelle de la « Mui'on Hodeige, A. Mas- 
« sin succès eur, » sera comprise dan' l’actif de la dite commu­
nauté, et nomme pour experts, chargés de déterminer cette va­
leur, MM..., à défaut parles parties d'en convenir d’autres, dans les 
trois jours du présent jugement; dit encore n’y avoir lieu de por­
ter la même décision au sujet de la clientèle de la dame Bage, 
laquelle n’est pas valeur de communauté: dit enfin que les dépens 
seront tenus comme frais de partage et prélevé' sur la ina'se ; et 
attendu que Massin n’a pas comparu devant le juge de paix sur 
citation en conciliation, le condamne à 10 francs d'amende,,. » 
(Du 14 mars 1883.1

Sur appel, la cour de Liège, déterminée par les motifs 
du premier juge, a eoiilirmé ce jugement, par arrêt du 
8 août 1883.

La cause fut ramenée devant le tribunal qui rendit le 
jugement suivant ;

Jugement. — « Vu le jugement interlocutoire en date du 
14 mars 1883, lequel jugement dit pour droit que la valeur 
actuelle de la clientèle de la « Maison Hodeige, A. Massin sueces-

« seur, » sera comprise dans la communauté Massin-liage et confie 
à des experts la mission de d.■terminer celte valeur;

« Attendu que, par les significations en date des 9 et 14 jan­
vier, les parties en cause ont demandé aux experts de faire une 
double évaluation de la susdite clientèle ; la première, en tenant 
compte de la circonstance qu’on ne peut interdire à Massin de 
faire le commerce de cigares sous son nom et que le bail fait 
avec Digneffe ne peut être cédé; la seconde en faisant abstraction 
de celte double considération ;

« Attendu que les experts ont évalué la clientèle à la somme 
de 18,0 Jü francs, dans le cis où le defendeur Massin continuerait 
les affaires, et à la somme de 4,000 francs, dans l’hypothèse que 
la clientèle serait exposée en vente ou licitation;

» Attendu que la demanderesse conclut à ce que le tribunal 
fixe à la somme de 18,000 francs la valeur de celte clientèle, et 
demande acte de ce qu’elle est prête à la reprendre pour ce prix ;

« Attendu que le défendeur prétend, d’abord, que cette action 
est actuellement non recevable ; que la contestation présente ne 
pourra être soumise au tribunal que lorsque les notaires chargés 
de la liquidation auront exposé, dans un procès-verbal, les 
diverses prétention" des parties et que le juge-commissaire aura 
tenté de les concilier, conformément aux articles 977 et 981 du 
code de procédure civile ;

« Attendu (pie, d’après l’article 976 du même code, les 
nolaires n’ont d’autre pouvoir que celui de dresser un projet de 
liquidation et n'ont pas pour mission de procéder à l'évaluation 
des meubles, immeubles et autres valeurs dépendant de la com- 
niunaiile; qu’aux termes mêmes des articles 824 et 823 du code 
civil, 971 et 972 du code de procédure civile, celte évaluation 
doit cire faite par des experts et que le tribunal a seul le droit 
de décider s’il y a lieu ou non d'entériner le rapport de ces der­
niers; qu’il en resuite que celte contestation doit être déférée 
directement au tribunal, puisqu’elle est étrangère aux comptes et 
liquidation sur lesquels les nolaires sont appelés à émettre leur 
avis :

« Attendu que le defendeur soutient subsidiairement que l’ex­
pertise à laquelle il a été procédé est nulle, parce que les experts 
se sont bornés à donner leur opinion sans lu justifier ni la moti­
ver ;

tt Àtu■ 11< 1 a que la lecture du rapport fait bonne justice de cette 
allegalion; qu’on y lit, en effet, que les experts ont établi le cal­
cul des affaires que la maison Massin a faites depuis le 1er juil­
let 1879 jusqu'au 30 novembre 1883, et que c’est en prenant pour 
base le résultat de ces calculs et notamment le montant des béné­
fices réalisés chaque année, qu’ils en sont arrivés à fixer la valeur 
de la clientèle, comme il est dit plus liant;

« Attendu enfin que le défendeur prétend très subsidiairement 
que, pour évaluer la clientèle, il y a lieu de tenir compte de cette 
considération qu’on ne peut lui interdire de faire, dans l'avenir, 
un commerce de cigares similaire ;

» Attendu que, d’après la loi des 2 et 7 mars 1791, il est per­
mis fi imite personne d’exercer tel négoce ou telle industrie 
«Hi’elle jugera convenable;

« Attendu que les particuliers ne peuvent déroger d’une façon 
absolue à celle loi d’ordre public;

« Attendu toutefois qu’ils peuvent apporter des restrictions 
relatives, notamment en ce qui concerne le lieu dans lequel l’in- 
dii'trie s’exerce ou le temps pendant lequel l’interdiction doit 
durer; mais que ces restrictions, qui constituent des exceptions 
au droit commun, ne peuvent résulter que de conventions 
expresses el formelles ;

« Attendu que, dans l’espèce, le défendeur n’a jamais, par 
convention, abdiqué, vis-à-vis de la communauté, son droit de 
pouvoir exercer un commerce de cigares ; qu’il en résulte qu’à la 
dissolution de la communauté, il conserve le libre et entier exer­
cice de ce droit;

« Attendu que c’est à torique la demanderesse invoque la juris­
prudence d’après laquelle la vente d’un fonds de commerce 
emporte interdiction pour le vendeur de former un établissement 
similaire ; que Ton conçoit parfaitement qu’il en soit ainsi lorsque 
le vendeur ne s’est pas réservé, par une clause expresse, la faculté 
de se rétablir ; mais qu'il en est autrement dans l’espèce, puisque, 
d'une pari, un des vendeurs de la clientèle, le sieur Massin, 
déclaré «pi’il veut conserver toute sa liberté et que, d’autre part, 
la communauté n’a jamais acquis le droit d’apporter une renric- 
tion quelcuinpie à la liberté du dit defendeur;

« Attendu, en conséquence, qu’il y a lieu, conformément à 
l’avis des experts, de porter à la 'onune de 4,000 francs la clien­
tèle litigieuse, en tenant compte de cette considération que cha­
cune des parties pourra, dans l’avenir, exercer un commerce 
similaire;

e Par ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes conclusions con-
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iraires, dit pour droit que la clientèle de la « Maison Hodeige, 
« A. Massin successeur, » sera comprise dans l’actif de la commu­
nauté Massin-Bage pour la somme de 4,U00 francs; dit que le 
defendeur sera tenu de faire raison à la masse des intérêts de la 
dite somme depuis la dissolution de la communauté; dit enfin 
que les dépens seront prélevés sur la masse... » (Du 16 juillet 
1884. — Plaid. MMes Mestreit c. Van Maucke et Paul Heuse.)

Appel par la dame Bage.
Arrêt. — « Attendu que le dispositif du jugement du

14 mars 1883 est ainsi conçu ; « ....dit pour droit que la
« valeur totale actuelle de la clientèle de la maison Hodeige, 
« A. Massin, successeur, sera compris dans l’actif de la cominu- 
« nauté Massin-Bage » ;

« Attendu que le sens véritable de cette disposition se trouve 
nettement déterminé dans les motifs du jugement, lesquels ont 
été adoptés par la Cour;

« Attendu, dit le jugement, que la clientèle d’une maison de 
commerce est, en général, une valeur mobilière, qui, acquise 
pendant la communauté, fait de droit partie de l’actif de celle-ci; 
que la clientèle dont il s'agit est tout à fait indépendante de la 
personnalité du possesseur; qu’elle s'attache à l’établissement 
mèmè et à scs produits qui sont indiqués et recommandés par la 
firme ; qu’ainsi la cession de la clientèle consiste principalement 
dans la cession du droit par l’acquéreur de s’intituler successeur 
de l'ancienne firme ; que lors des conventions verbales de la ces­
sion Hodeige à Massin-Bage, les parties ont eu eu vue presque 
exclusivement l auturisation pour Massin de se servir de la firme : 
Maison Hodeige, A. Massin, successeur; que cette autorisation 
constituait en réalité le transfert de la clientèle; que, par suite, 
celle-ci n’est pas personnelle à Massin, et fait ainsi partie de la 
commuuauté à partager ;

« Attendu que de ces considérants il résulte à toute évidence 
que le jugement, en déclarant que la valeur actuelle de la clien­
tèle de la maison Hodeige, A. Massin, successeur, fait partie de la 
communauté Massin-Bage, a entendu parler exclusivement de la 
valeur de la clientèle attachée à la dénomination susdite, et non 
la clientèle de la maison exploitée par Massin lui-même, laquelle, 
sans conteste, serait due en partie à la personnalité de celui-ci ;

« Attendu que la somme de 4,000 francs fixée par le jugement 
à quo  pour la valeur de la clientèle litigieuse est justifiée par 
l’expertise et les documents de la cause;

« Attendu que l’allégation de l'appelante que Massin — lequel 
faisait le commerce de cigares antérieurement à son contrat avec 
Hodeige — aurait aliéné, au profit de la communauté, son droit 
d’exercer en son nom le dit commerce, n'est fondée ni en fait ni 
endroit; qu’il n’y a donc pas lieu d’interdire à ce dernier, pour 
le cas où la clientèle litigieuse ne tomberait pas dans son lot, 
d’exercer un commerce similaire dans la ville de Liège ;

« Attendu que l’offre de l’appelante de reprendre la clientèle 
Hodeige pour le prix de 18,000 francs est subordonnée à l’inter­
diction pour son mari de faire le commerce de cigares ; qu’en 
conséquence, elle ne peut point être prise en considération ;

« Par ces motifs, la Cour, sans avoir égard aux diverses con­
clusions de l’appelante, confirme la décision dont est appel ; con­
damne celle-ci aux dépens... » (Du 22 janvier 1885. — Plaid. 
MMes Paul Heuse et Van Marçke c. Mestreit).

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

9 mars 1885.

PRESSE. —  DROIT DE RÉPONSE. —  REMISE DE LA RÉ­
PONSE. — PU RECOMMANDÉ. — APPRECIATION SOU­
VERAINE. — ATTAQUE. -  CONSEIL COMMUNAL. —  DROIT 
DE REPONSE DES CONSEILLERS.

L 'a r t ic le  13 d u  d écret d u  “20  ju i l l e t  1831 s u r  la  p re sse  n e  p r e s c r i t  
a u c u n  m ode  sp é c ia l p o u r  le dépô t, a u  b u re a u  d ’u n  jo u r n a l ,  
d ’u ne  réponse  d o n t l 'in s e r t io n  es t re q u ise .

I l  a p p a r t ie n t  d o n c  a u  ju g e  d u  fo n d  d ’a p p ré c ie r  so u v e r a in e m e n t s i  
la  re m ise  d ’u n e  ré p o n se  à  l 'é d i te u r  d 'u n  jo u r n a l  a  é té  opérée  
d a n s  des co n d itio n s  r é p o n d a n t  a u  v œ u  de l a  lo i .

L es m e m b r e s  d ’u n  co n se il c o m m u n a l  d o n t les actes so n t v is é s  e t 
a tta q u é s  d a n s  u n  jo u r n a l  o n t  to u s  e t c h a c u n  le  d r o it  d e  ré p o n se , 
a lo r s  m ê m e  q u ’ils  n ’a u r a ie n t  p a s  é té  n o m in a t iv e m e n t  c ités  d a n s  
l ’a r t ic le .

(l’écho du parlement c. groulus.)

Arrêt. — « Sur le premier moyen du pourvoi, pris de la 
violation de l’article 9 de la constitution, des articles 13 du 
décret du 20 juillet 1831, 30, 32, 38, alinéa final, 39, alinéa 2 
de la loi du 30 mai 1879 sur le régime postal, 16, 18 et 28 de 
l’arrêté royal organique sur le même objet du 12 octobre 1879, 
combinés, en ce que l’arrêt attaqué a condamné le demandeur 
pour n’avoir pas inséré une lettre qui n’avait pas été effectivement 
déposée au bureau du journal et qui n’avait pu l’être ;

« Attendu que l’arrêt dénoncé constate que la réponse dont le 
sieur Groulus a réclamé l’insertion dans le journal l ’E ch o  d ti  
P a r le m e ti t  a été adressée à l’éditeur sous pli recommandé à la 
poste, le 24 novembre, 6 heures du soir, portant pour suscrip- 
tion : réponse de M. Groulus, échevin à Kersbeek-Miscom, à 
l’article du S novembre; que cette suscription indiquait claire­
ment la nature et l’objet de la communication; que, partant, la 
réponse à l’article incriminé a été, nonobstant le refus d’accepta­
tion de l’éditeur, déposé au vœu de la loi ;

« Attendu que l’article 13 du décret du 20 juillet 1831 ne 
prescrit aucun mode spécial pour le dépôt au bureau du journal 
de la réponse dont l'insertion est requise ; qu’il s lit de là qu'il 
appartient au juge du fond de rechercher, dans les circonstances 
de la cause, si la remise de la réponse à l’éditeur du journal a été 
opérée dans des conditions répondant au vœu de la loi, et que 
son appréciation, à cet égard, est souveraine ;

« Sur le deuxième moyen : Violation de l’article 13 du décret 
et des articles 64, 89, 90 et 150 de la loi communale, combinés, 
en ce que l’arrêt attaqué a reconnu le droit de réponse à une per­
sonne non citée et a sanctionné ce droit par l'application d’une 
peine :

« Attendu que les membres d’un conseil communal dont les 
actes sont visés et attaqués dans un journal, ont tous et chacun le 
droit de réponse, alors même qu'ils n’auraient pas été nominati­
vement cités dans l’article ; que leur seule qualité et leur coopé­
ration aux actes critiqués suffisent à les désigner ;

<> Attendu qu’il ne s’agit pas là d’un droit afferent exclusive­
ment à la commune et qui ne peut être exercé que par des per­
sonnes et dans des conditions déterminées par la loi. mais bien 
d’un droit individuel appartenant privativement à ceux qu’atteint 
le blâme porté par le journal contre la décision qu’ils ont prise ;

« Et attendu que l’arrêt constate que l ’E ch o  d u  P a r le m e n t  a 
publié le fait de l’adoption, par le conseil communal, de l’école 
catholique de Kersbeek-Miscom en même temps que la mise en 
disponibilité de l’instituteur communal, ayant femme et enfants, 
et comptant plusieurs années de bons et loyaux services, ajoutant 
cette insinuation que, dans la commune de Kersbeek. tout se fait 
à l'instigation du baron de Turck et du curé; que,, dès lors, en 
décidant que cette critique de ce tains actes du conseil communal 
a viséet atteint indirectement, au point de vue du droit de réponse, 
les conseillers communaux qui, comme Groulus, y avaient coopéré, 
l'arrêt attaqué n’a contrevenu à aucune des dispositions invo­
quées ;

« Et attendu que les formalités substantielles ou prescrites à 
peine de nullité ont été observées et que la loi pénale a été jus­
tement appliquée aux faits légalement déclarés constants;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Protin en son 
rapport et sur les conclusions de M. Mesdach de ter Kiele, 
premier avocat général, rejette le pourvoi; condamne le deman­
deur aux frais... » (Du 9 mars 1885. — Plaid. MMes De Mot c. 
Ninauve.)

TR IB U N A L  COR REC TIO NN EL DE GAND.
Présidence de M. Bruyneel, vice-président.

6 mai 1885.

CIMETIÈRE. —  BÉNÉDICTION RELIGIEUSE. —  URINOIR.
BOURGMESTRE. — RESPECT DÛ AUX MORTS.

L a  bén éd ic tio n  re lig ie u se  est s a n s  po rtée  ju r id iq u e ,  q u ’e lle  a ffecte  
u n e  p a r t ie  d u  c im e tiè r e  o u  le  to u t.

L e  d é fa u t de b én éd ic tio n  d e  p a r t ie  d ’u n  c im e tiè r e , n ’en en lève  p a s  le  
c a ra c tè re  d e  l ie u  de s é p u l tu r e ,  a u  p o in t  de vu e  lég a l e t a d m in is ­
t r a t i f .

L e  p a r ta g e  d 'u n  c im e tiè r e  u n iq u e  e n tr e  p lu s ie u r s  m i te s ,  d a n s  les 
c o m m u n e s  o ù  u n  s e u l  c u lte  e s t  p ro fe s sé , s ’i l  n ’es t p a s  o b lig a to ire , 
n ’e s t p a s  in te r d i t .
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L e  d écre t d u  23 p r a i r ia l  u n  X l l  n 'in te r d i t  a u  c le r g é , d a n s  les  
c o m m u n e s  où  n 'e s t p r o fe s s é  q u 'u n  se u l c u lte , n i  la  bén éd ic tio n  
g én éra le  d u  c im e tiè re , n i  u n e  bén éd ic tio n  p a r t i e l l e , n i  en ce d e r ­
n ie r  ra s , les in h u m a t io n s  d a n s  la  p a r tie  n o n  b én ite .

I l  n ’est p o in t  p r e s c r it  de fa ir e  in d is t in c te m e n t  to u tes les in h u m a ­
t io n s  les u n e s  ù la  s u i te  des a u tre s , d a n s  l ’o r d r e  des décès.

M a is  i l  a p p a r tie n t a u  b o u rg m e s tr e  de rég ler  l 'o r d r e  des in h u m a ­
tio n s  et l ’e m p la c e m e n t d e  ch a q u e  tom be d a n s  l 'e n c e in te  d u  c im e ­
tière .

S ’est p o in t  c o n tr a ir e  a u  respect d û  à la  m é m o ir e  d u  m o r t ,  l ’in h u ­
m a tio n  d a n s  u n  e n d r o i t  n o n  b é n i  fa is a n t  p a r t i e  d u  c im e tiè r e .  

M ais es t c o n tr a ir e  a u  respec t d û  à  la  m é m o ir e  d u  m o r t,  e t  c o n s titu e  
de la  p a r t  d u  b o u rg m e s tr e  le  d é l i t  p r é v u  p a r  l ’a r t .  313, code  
p é n a l ,  co m b in é  avec l’a r t .  17 d u  d écre t d u  23 p r a i r ia l  a n  X I I ,  
le  f a i t  d ’o r d o n n e r  l ’in h u m a tio n  à p r o x i m i té  d 'u r in o i r s  e t de 
l i e u x  d ’a isa n c e , a lo rs  m ê m e  q u e  le  b o u rg m e s tr e  n ’est p o in t  co u p a ­
ble d e  l ’é ta b lissem en t d e  c e u x -c i  d a n s  la  p a r t ie  n o n  bén ite  d u  
c im e tiè r e , m a is  se u le m e n t d e  l e u r  m a in t ie n .

(l e  m i n i s t è r e  p u b l i c  c . k e r y y x  d e  v o l k a e r s b e k e .)

J u g e m e n t . — « Attendu qu'aux termes de l’ordonnance de la 
chambre du conseil en date du 4 mars 1833, le prévenu baron 
Ernest Kervvn de Yolkaersbeke, bourgmestre de Nazareth, a été 
renvoyé devant le tribunal pour avoir, à Nazareth, le 2 février 1883, 
contrevenu aux dispositions des articles 2, 13 et 17 du decret du 
23 prairial an Xll, en faisant procéder, alors qu’un seul culte est 
professé dans cette commune, h l’inhumation du nommé 
Pierre De Pauw dans une partie du cimetière, exclue à dessein de 
la bénédiction religieuse et servant à la sépulture des personnes 
qui meurent en dehors de l’Église catholique;

« Attendu qu’il est résulté de l'instruction que le cimetière de 
la commune de Nazareth, où le culte catholique est seul professé, 
est établi autour de l’cglise paroissiale et séparé de la place publi­
que au nord, à l’ouest et au sud par un fossé bordé d'une haie; 
qu’à l’est, il est délimité en majeure partie par un mur et, pour 
le surplus, par une haie vers le nord ; qu'à l’extrémité de ce mur, 
dans ia direction du nord, se trouvent adosses quatre lieux d'ai­
sance et quatre urinoirs et qu’il existe également vers le milieu 
de la haie deux lieux d’aisance;

« Que, d’après la tradition, une certaine étendue de terrain, 
comprise dans l'enceinte du cimetière, sans en être séparée par 
aucun signe matériel, aurait été laissée en dehors de la bénédic­
tion religieuse ;

« Que ce terrain, situé à droite de l’entrée principale et du 
chemin pavé menant à l’église, à l’angle sud-est du cimetière, 
s’étend, en forme triangulaire, entre le fossé au sud sur une lon­
gueur de quinze mètres, et les latrines à l’est, sur une largeur 
de douze mètres, le troisième côté formant une ligne courbe;

« Qu’il consiste en une plaine gazonnée, coupée de cinq 
sentiers conduisant aux latrines et plantée de jeunes sapins ;

« Qu’antérieurement, et notamment en 1877, des suicidés 
avaient été enterrés en cet endroit;

« Que c’est dans cette partie du cimetière que le prévenu a fait 
procéder, le 2 février 1883, à l’inhumation de Pierre De Pauw, 
dont le suicide avait été constaté ;

« Attendu que l’article 9 de la Constitution dispose que nulle 
peine ne peut être établie ni appliquée qu’en vertu de la loi ;

« Attendu queles peines établies par l’article 3 I3du code pénal 
ne peuvent donc être appliquées au prévenu, que pour autant 
que le fait, qu’il a posé serait, en ver u des lois et règlements 
relatifs aux lieux de sépulture, l’objet d'une défense ou d’une 
injonction ;

« Attendu que le fait incriminé ne viole aucun précepte for­
mulé ni aucune prohibition comminee par les articles 2 et 13 du 
décret du 23 prairial an Xll, invoqués dans l’ordonnance de 
renvoi ;

« Quant à l’article 2 :
« Attendu que l’emplacement du cimetière de Nazareth, com­

mune rurale non comprise parmi les villes et les bourgs, est sans 
rapport avec la prévention;

« Que, du reste, l’établissement de ce cimetière n’est pas le 
fait du prévenu et qu’il n’existe pour la commune qu’un seul 
lieu d’inhumation légalement reconnu et parfaitement délimité ;

« Attendu que, s'il faut conclure de cet arlicie que, sauf l’excep­
tion prévue à l’article 14, toute inhumation praliquée en dehors 
du cimetière est contraire à la loi, il est incontestable que, dans 
l’espèce, cette illégalité ne se rencontre pas ;

« Qu’il résulte, en effet, de l’instruction, comme il est d’ail­
leurs articulé dans l’ordonnance de renvoi, que l’endroit où 
l’inhumation a eu lieu fait partie du cimetière communal de 
Nazareth ;

« Attendu que la circonstance que cet endroit n’aurait pas été 
compris dans la bénédiction religieuse, ne peut lui enlever le

caractère de lieu de sépulture qu’il possède au point de vue légal 
et administratif, aussi bien que le surplus du cimetière;

« Que la bénédiction religieuse est, au regard de la loi civile, 
sans portée juridique, soit qu’elle affecte la généralité du cime­
tière, soit qu'elle n'en affecte qu’une partie ;

« Quant à l'article 15 :
« Attendu que cet article est absolument muet sur le fait incri­

miné ;
« Qu’on ne peut donc l’invoquer pour ériger ce fait en délit et 

appliquer au prévenu les peines de l’article 315 du code pénal;
« Attendu que cette disposition se borne à ordonner l’établis­

sement de lieux de sépulture distincts, ou le partage du cimetière 
unique, dans les communes où l’on professe plusieurs cultes ; 
mais que, pour les localités où un seul culte est professé, le légis­
lateur de l’an Xll ne s’est pas prononcé sur ce qu’il convenait de 
faire ;

« Attendu que, dans le silence du décret sur ce point, il n’est 
pas permis de conclure à contrario que toute division quelconque 
du cimetière unique serait interdite, là où un seul culte est pro­
fessé ;

« Attendu que l’argument à contrario ne trouve aucun appui 
dans le texte même de l'article 15, puisque cet article n’accorde 
pas une pure faculté aux communes où l'on professe plusieurs 
cultes, mais qu’en ce qui les concerne il formule une disposition 
impérative;

« Attendu, en effet, que, si le législateur s’élait borné à accor­
der aux communes où plusieurs cultes sont professés, la faculté 
de diviser les cimetières par cultes, on comprend qu’il pourrait 
être permis de conclure à contrario d'une semblable disposition 
que la même faculté n’est pas reconnue aux communes, où l’on 
professe un seul culte; mais que, d’un texte enjoignant formelle­
ment aux communes, tlansun cas donné, de diviser les cimetières, 
on ne peut nullement tirer cette conclusion que, dans les autres 
cas, tout pouvoir d'opérer des divisions dans les cimetières serait 
interdit ;

a Que tout ce que l’on peut logiquement en conclure, c’est 
que là ou un seul culte est professé, la division n’est plus obliga­
toire ;

« Attendu que, parmi les travaux préparatoires du décret de 
prairial, les seuls documents qui aient été livrés à la publicité ne 
sont jias concluants dans le sens de l’interdiction de toute division 
du cimetière dans les localités où l’on ne professe qu’un culte;

« Attendu, en effet, que le projet primitif, présenté par le 
ministre de l’intérieur, établissait dans les cimetières une chapelle 
de dévotion (art. 7) et portait à son arlicie 2!) : « Les lieux con- 
« sacrés aux inhumations seront bénis par les ministres des 
« cultes » ;

« Que la section du Conseil d’Etat, chargée de l’examen du 
projet, ne reproduisit pas ces dispositions et formula un article 
ainsi com;u : « Les lieux de sépulture demeurent à la charge et 
« seront la propriété des communes. Ils n’appartiennent exclusi- 
« veinent à aucun cube et seront soumis seulement à l’autorité, 
« police cl surveillance de l’administration, article 21 »;

« Qu’il résulte sans doute du rapport sur le premier projet de 
la section présenté par JL de Ségur, qu'à ce moment la section 
n’avait admis que des cimetières communs et la bénédiction par 
fosses ;

« Mais que l'assemblée générale du Conseil d’Etat n’adopta pas 
ce projet, puisqu’après discussion, elle décida, dans sa séance du 
9 prairial an Xll, qu’il y avait lieu de procéder à une rédaction 
et à une discussion nouvelles;

« Qu’à la suite de cette décision, un second projet fut déposé 
au nom de la section et un nouveau rapport présenté par M. de 
Ségur;

« Que l’article 16 de ce projet introduisit une disposition nou­
velle, qui ne figurait, ni dans le projet du ministre de l’intérieur, 
ni dans le premier projet de la section et qui, après avoir été 
amendée, est devenue l’article 15 du décret;

« Attendu que, de ces rédactions successives, on ne saurait 
nullement induire la volonté du législateur de défendre, dans les 
communes où un seul culte est professé, soit la bénédiction géné­
rale du cimetière, soit la bénédiction partielle, laissant dans l’en­
ceinte du cimetière une partie non bénite, ni sa volonté d’inter­
dire, dans ce dernier cas, toute inhumation dans la partie non 
bénite;

« Attendu qu’il est d’autant moins possible de donner une sem­
blable portée à la disposition de l’article 15, que le deuxième 
rapport de M. de Ségur, sur le nouveau projet présenté au nom 
de la section, n’a jamais été publié et reste totalement inconnu;

a Que, de (dus, on ignore absolument les discussions aux­
quelles a donné lieu, au sein du Conseil d’Etat, l'article 16 de ce 
projet, avant d'être adopté dans sa teneur actuelle ;

« Attendu, en outre, que ni l’article 15, ni aucune autre dis-
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position du décret, n’ordonne de faire indistinctement toutes les 
inhumations lus unes à la suite des autres, d’après l’ordre dans 
lequel les décès sont survenus ;

« Qu’au contraire l'article f6, en soumettant les lieux de sépul­
ture ii l’autorité, h la police et à la surveillance des administra­
tions municipales, leur a conféré le pouvoir de régler l’ordre et 
l’emplacement des inhumations dans toute l’étendue du cime­
tière ;

« Attendu que le titre IV du décret n’apporte, en cette matière, 
de restriction au pouvoir des administrations municipales, qu’en 
leur faisant de la division par cultes un strict devoir dans les 
communes où plusieurs cultes sont professés, et laisse ainsi 
entiers les droits des administrations municipales là où l’on ne 
professe qu’un seul culte ;

« Attendu qu’il est donc en tout cas impossible de dire que le 
bourgmestre, usant, en vertu de nos lois et en l'absence d’un 
règlement communal, du pouvoir que le décret de prairial accorde 
aux administrations municipales, contreviendrait à l’article 15 de 
ce décret, en ordonnant une inhumation dans tel endroit, bénit 
ou non bénit, faisant partie du cimetière communal ;

« Attendu que, pour donner à l’article 15 du décret de prairial 
le sens d'une disposition qui prohiberait toute division du cime­
tière dans les localités où l’on professe un seul culte, on invo­
querait vainement le considérant de l’ordre du jour, en forme de 
décret, adopté le 13 frimaire an 11 par la Convention nationale;

« Que cet ordre du jour constate uniquement :
« Qu’aucune loi n’autorise à refuser la sépulture dans les cime- 

« tières publics aux citoyens décédés, quels que soient leurs opi- 
« nions religieuses et l'exercice de leur culte; »

« Qu’il serait donc sans portée dans l’espèce actuelle, où il 
n’est pas contestable que l’inhumation a eu lieu dans une partie 
du cimetière public;

« Attendu que, si cet ordre du jour avait une portée législative 
et un sens plus (‘tendu, s’il pouvait être considéré comme ayant 
piroscrit formellement la bénédiction religieuse d'une partie du 
cimetière, avec les conséquences qui en découlent, encore fau­
drait-il nécessairement reconnaître que cette disposition est 
venue à tomber devant le rétablissement des cultes et devant le 
décret de prairial, qui ordonne formellement, dans certains cas, 
la division des oimetières par cultes, ne défend dans aucun la 
bénédiction religieuse d’une partie des cimetières et forme une 
législation nouvelle et complète, en harmonie arec le concordat 
du 18 germinal an X;

« Qu'il serait contraire aux règles juridiques de l’interprétation 
des lois, comme à la vérité historique, de rechercher l'esprit du 
décret de prairial dans la lég slation antérieure au concordat;

« Que « ce décret, intervenu après le concordat et le rétablis- 
« sement du culte en France, n’a rien de commun avec l’esprit, 
« non pas de liberté, non pas même d’indifférence, mais d’hosli- 
« lité envers la religion qui caractérisait et animait la Convention 
« nationale » (Dalloz, R e c u e il p é r io d iq u e , 1861, 111, p. 51. 
notes 1, 2 et 3);

« Attendu que, ce qui achève de démontrer que la véritable 
portée du décret de prairial, et notamment des articles 2 et 15,n’a 
pas été d’interdire toute division du cimetière, là où un seul culte 
est professé, c’est la manière dont ce décret a été appliqué et exé­
cuté, immédiatement après sa mise en vigueur, sous les yeux 
mêmes de ses auteurs et depui;, durant une longue suite d’an­
nées ;

« Attendu que le décret de prairial fut transmis aux préfets 
par une circulaire du ministre de l’intérieur Chaptal, en date du 
8 messidor an XU ;

« Que cette dépêche, contenant des instructions spéciales sur 
la police des inhumations, se tait complètement, comme le 
décret lui-même, au sujet des communes où un seul culte est 
professé ;

■ « Qu’en fait, toute latitude fut laissée au culte catholique de 
revenir aux traditions de son rituel et que, en France et en Bel­
gique, dans la plupart des communes où le culte catholique est 
seul professé, les cimetières furent bénits d’une manière générale 
ou partielle ;

« Que notamment en Belgique, jusqu’à une époque postérieure 
à la publication du code pénal de 1867, une jurisprudence 
administrative, constante, s’inspirant du respect de la liberté des 
cultes et de celle de leur exercice public, garanties par l’article 14 
de la Constitution, ne mit aucun obstacle à l’usage des divisions 
ou subdivisions dans les cimetières;

« Que, par application de l’article 16 du décret, elle laissa aux 
administrations communales le soin de réglementer cette matière 
et, en l’absence d’un règlement communal, reconnut au bourg­
mestre, agissant en vertu de ses attributions de police, le droit 
de régler l’ordre des inhumations et de désigner, suivant le cas,

l’emplacement dans l’enceinte du cimetière, de telle sépulture 
déterminée ;

« Attendu, enfin, qu’en présence de cette jurisprudence remon­
tant à la promulgation du décret de prairial, jurisprudence encore 
en vigueur à une époque contemporaine de la confection du code 
pénal et au sujet de laquelle les déclarations formelles et réitérées 
du gouvernement devant les Chambres législatives ne peuvent 
laisser de doute, il est absolument inadmissible que le législateur 
du code pénal de 1867 aurait entendu ériger en délit la pratique 
généralement consacrée, sans s'en expliquer en termes exprès, 
sans même soulever la question dans les discussions préliminaires 
et sans qu’il en fût fait la moindre mention dans l’exposé des 
motifs ou dans les rapports sur l’article 315, présentés à la Cham­
bre des représentants et au Sénat;

« Quant à l’application de l’article 17 :
« Attendu que cet article charge les autorités locales d’empê­

cher qu’il ne se commette dans les lieux de sépulture aucun 
désordre ou qu’on ne s’v permette aucun acte contraire au res­
pect dû à la mémoire des morts ;

« Attendu que l’article 17, formulant une injonction et une 
défense, toute contravention à cette disposition tombe sous l’ap­
plication de l’article 315 du code pénal;

« Attendu qu’il y a donc lieu de rechercher si le fait, posé par 
le prévenu, est contraire au respect dû à la mémoire de Pierre 
De Pauw;

« Attendu que l'on ne peut considérer comme étant par lui- 
même contraire au respect dû à la mémoire du mort, l'acte d'avoir 
fait procéder, dans un endroit non bénit faisant partie du cime­
tière communal, à l'inhumation d’une personne dont le suicide a 
été public et pour laquelle n’ont pas eu lieu les cérémonies reli­
gieuses prévues par l’article 18 du décret de prairial ;

« Attendu qu’il résulte, au contraire, des considérations émises 
plus haut, au sujet de l’article 15, que cet acte, dégagé de toute 
autre circonstance, constitue, dans le chef du bourgmestre, l'exer­
cice non prohibé par la loi, de l’autorité, de la police et de la 
surveillance, attribuées par l’article 16 du décret aux administra­
tions municipales ;

« Attendu, toutefois, que, si les termes de la prévention limi­
tent au seul fait de l'inhumation, dans la partie non bénite du 
cimetière, la contravention que le prévenu aurait commise à l'ar­
ticle 17 du décret, le juge, saisi de la connaissance de ce fait, est 
tenu de l’apprécier non seulement en lui-même, mais dans les 
circonstances qui l’ont accompagné et qui seraient de nature à lui 
imprimer le caractère d’un acte attentatoire au respect dû au 
mort ;

« Attendu, à cet égard, qu’il importe de remarquer que la pré­
sence d’urinoirs et de latrines s'ouvrant sur un lieu de sépulture 
était peu compatible avec la décence, au point de vue même de 
la généralité du cimetière;

« Que spécialement, en ce qui concerne la partie du cimetière 
où le cadavre de De Pauw a été inhumé, leur voisinage immédiat 
et l’existence de cinq sentiers qui y conduisaient, en traversant 
le terrain non bénit, ne pouvaient pas se concilier avec le respect 
des morts ;

« Attendu que, si l'état du cimetière à la date du fait incriminé 
n’avait pas été créé par le prévenu, il était néanmoins de son 
devoir de s’abstenir de faire procéder à une inhumation dans l’en­
droit indiqué, aussi longtemps que celui-ci ne présentait pas des 
conditions suffisantes de décence;

« Que c’est, du reste, ce que le prévenu a compris lui-même, 
puisqu’à la date du 23 février dernier, dans une lettre adressée à 
un journal de cette ville, il écrivait -,

« 11 y a longtemps que l’existence de ces urinoirs sur le cime- 
« tière me semblait tout à fait choquante; aussi l’autorité com­
te munale les a-t-elle fait disparaître il y a une quinzaine de 
« jours ; »

« Que, bien qu’il ne soit pas démontré que le prévenu aurait 
eu l’intention spéciale d’insulter à la mémoire de Pierre De Pauw, 
le fait, qu’il a posé dans les circonstances ci-dessus rappelées, 
étant contraire au respect dû au mort, contrevient à l’article 17 
du décret du 23 prairial an Xll et tombe de ce cbef sous la dispo­
sition de l'article 315 du code pénal, dont l’application est indé­
pendante de l’intention spéciale qui peut avoir déterminé l’acte 
du prévenu ;

« Par ces motifs, vu l’article 17 du décret du 23 prairial an XII, 
et les articles 315 et 40 du code pénal et 194 du code d’instruc­
tion criminelle, dont lecture a été donnée, etc., le Tribunal, fai­
sant droit contradictoirement, condamne le dit Kervyu de Vol- 
kaersbeke, baron Frnest, à une amende de trente francs, et aux 
frais du procès, pour avoir, à Nazareth,le 2 février 1885, contre­
venu à l’article 17 du décret du 23 prairial an Xll, en faisant pro­
céder à l’inhumation de Pierre De Pauw, dans une partie du
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cimetière communal que le voisinage des urinoirs et des lieux 
d’aisance et l’existence de cinq sentiers qui y conduisaient, pla­
çaient dans des conditions incompatibles avec le respect dû au 
mort; renvoie, pour le surplus, le prévenu des fins de la pour­
suite... » (Du 6 mai 1885. — Plaid. Me Van Cleemputte et 
De Baets.)

Observations. — Voici le texte intégral de la lettre 
de M. Kervyn citée dans le jugement, et qui était adres­
sée à la Flandre libérale :

« Monsieur le directeur,
On m’a communiqué aujourd’hui seulement un numéro de 

votre journal où je suis cité. Voilà la troisième fois que vous vou­
lez bien vous occuper du bourgmestre et du cimetière de Nazareth 
dans des articles intitulés : L e  s c a n d a le  de N a z a r e th .

Vous me permettrez bien, Monsieur, de vous envoyer à ce sujet 
les rectifications suivantes :

1° Le cadavre du nommé De Pauw a été trouvé le 31 janvier 
et non le lendemain, à 8 heures du soir, ce qui met 48 heures 
entre le décès dûment constaté et l’inhumation;

2° 11 était manifeste, dès le premier moment, que De Pauw 
s’était brûlé la cervelle. Même avant l’arrivée de la justice, on 
savait que le suicide de cet homme était prémédité;

3° De « trou des chiens » que vous appelez « improprement » 
d’un autre nom, il n'en existe pas ici. Le cimetière comprend un 
endroit réservé à ceux que l’Eglise n’admet pas à la sépulture en 
terre bénite. Tels sont les suicidés dans le cas du malheureux De 
Pauw, et c’est là qu’il fut enterré, comme vous dites très bien, par 
mon ordre ;

4° Près de cet endroit, assez loin de la fosse pourtant, existait 
une rangée d’urinoirs et de latrines. Ici je dois être de votre avis : 
il y a longtemps que l’existence de ces urinoirs sur le cimetière 
me semblait tout à fait choquante; aussi l’autorité communale les 
a-t-elle fait disparaître, il y a une quinzaine de jours. Il n’y a donc 
plus lieu de vous en occuper.

Enfin, Monsieur, vous me reproche/, d’avoir enfreint le décret 
de prairial an XII, et vous m’apprenez que des poursuites sont 
dirigées contre moi ; mais, dans l’esprit du législateur, le décret 
de prairial respecte la liberté des cultes, par conséquent, j ’ima­
gine, la liberté de l’Eglise catholique. Du moment qu’au nom de 
je ne sais quelle « jurisprudence nouvelle » vous interprétez ce 
décret contre des lois ecclésiastiques que je veux, moi catholique, 
respecter et défendre, qui me lient en conscience, vous attentez 
à mes droits. Et il ne sera pas dit que des bourgmestres catho­
liques se feront l’instrument docile d’une jurisprudence maçon­
nique ayant pour but de profaner nos cimetières.

Veuillez agréer, etc.
Bon Kervyn de Voi.kaersiseke, 

bourgmestre de Nazareth. »
23 février 1885.

Le jugement que nous recueillons est tout à fait con­
forme à ces paroles de l'évêque de Gand, rapportées B e l ­
g iq u e  J u d ic i a i r e , 1874, p. 336 :

« Dans les cimetières doit être réservée une partie 
” très décente, séparée par une haie, un mur ou un 
■> fossé, pour les enfants morts sans baptême et pour 
" tous ceux qui ne peuvent être enterrés dans la terre 
” bénite. Telle est la législation de l’Eglise catho-

lique... •’
Ce n’est point là, il s’en faut, la division par cultes 

du décret de prairial an XII ; c’est une subdivision qui 
tient à des idées très différentes : la privation de sépul­
ture en terrain bénit, à titre de pénalité prononcée par 
le clergé. Dans la réalité, le défunt n’était, dans le cas 
jugé, ni protestant, ni juif, ni mahométan, ni libre pen­
seur; c’était tout simplement un ouvrier catholique, 
qu’on présumait s’être donné la mort. A supposer la 
division du cimetière par culte, le défunt n’était point 
dans les conditions voulues pour être classé parmi les 
morts d’un autre culte que le culte catholique. Voilà 
pour la loi civile. Mais il était, semble-t-il, comme sui­
cidé, dans les conditions fixées par les lois ecclésias­
tiques pour être privé de sépulture religieuse. Sous le 
régime de la bénédiction par fosse à mesure des inhu­
mations, le clergé eût pu refuser sa bénédiction à-la 
fosse de De Pauw : aucune difficulté n’en fût résultée, et 
aucun reproche n’eût été encouru par personne. Toutes 
les difficultés naissent dès que le clergé bénit à l’avance 
certaine partie du terrain destiné aux sépultures et laisse

une autre partie en dehors de sa bénédiction, en préten­
dant désormais régler lui-même qui sera inhumé dans 
la première partie, et qui en sera exclu.

A u  s u j e t  d e  l a  p r i v a t i o n  d u  t e r r a i n  b é n i t  p o u r  l e s  c r i ­
m i n e l s  e t  l e s  s u i c i d é s ,  voir B e l g . J u d . ,  1860, p .  1165, 
et 1873, p. 189.

Les documents relatifs aux travaux préparatoires du 
décret de prairial an XII ont été rapportés B e l g . Jud., 
1874, p. 257.

L’arrêt de la cour de cassation du 6 juin 1879 sur la 
division par cultes, se trouve B e l g . J u d . ,  1879, p .  913. 
Voir aussi 1880, p. 97.

♦ --------------------

V A R I É T É S .
Les m agistrats de la  Cour R oyale de Paris et de 

son ressort en 181 7 .

«. . .  Je trahirais indignement la confiance dont m’honore 
Votre Grandeur, si par de lâches complaisances pour les hommes 
je lui laissais croire que la Cour Royale est forte. Elle est faible, 
Monseigneur, très faible. A côté de quelques hommes consommés 
dans les affaires, et qui sont l’honneur de leur corps par leurs 
lumières comme par leur intégrité, de quelques hommes dont la 
force peisonnelle sauve le corps, qu’ils dirigent, de l’espèce de 
nullité dans lequel il serait menacé de tomber sans eux, se 
trouve une grande masse de magistrats respectables par leurs 
vertus et par leurs intentions, mais dont l’éloge est fini dans ces 
termes: peu d’instruction dans certains d’entre eux, peu d’apti­
tude dans u n  grand n o m b r e  à r e m p l ir  le s  p a r tie s  d if f ic i le s  de leur 
ministère. . . . »

« Si de la Cour Royale nous passons au Tribunal de Paris, nous 
y trouvons la même composition, la même faiblesse, et la même 
incapacité dans la multitude...

« Quant aux tribunaux des villes du dehors, Votre Grandeur 
sait ce qu’on en dit. De tous côtés on répète que ces tribunaux 
sont composés de juges insignifiants, et qu’on ne trouve pas faci­
lement, même des hommes médiocres pour remplir les vacances à 
mesure qu’il en arrive. Bien n’est plus vrai.

« Ce qui est vrai encore, c’est que cet état empirera si l’on n’y 
prend garde...

« . . .  Toutes les antichambres des grands, Monseigneur, et 
vous ne le savez que trop, sont encombrées de solliciteurs. En 
magistrat qui veut ou entrer ou avancer dans les tribunaux, ne 
connait plus d’autres moyens que d’ébranler la Cour et la ville en 
sa faveur. (1) Ce sont des lettres, des importunités, des exigences, 
je dirais presque des violences à n 'e n  plus finir. Pour peu que 
cette disposition augmente, le temps viendra où on demandera 
une magistrature, le pistolet à la main. »

Lettre de B e i . i .a k t , procureur général près la Cour royale de 
Paris, au Chancelier de France, du 13 janvier 1817.

---------------------♦ --------------------

A C T E S  O F F I C IE L S .
Tribunal de première instance. — Juge. — Démission. Par 

arrêté royal du 12 mai 1883, la démission de M. Caers, de 
ses fonctions de juge au tribunal de première instance séant à 
Turnhout, est acceptée.

11 est admis à faire valoir ses droits à la pension et autorisé 
à conserver le titre honorifique de ses fonctions.

Tribunal de première instance. — J uge d’instruction. — Dé­
signation. — Par arrêté royal du 15 mai 1885, M. Leurquin, 
juge au tribunal de première instance séant à Mons, est désigné 
pour remplir, pendant un nouveau terme de trois ans, les 
fonctions de juge d’instruction près ce tribunal.

Justice de paix. — Juge. — Démission. Par arrêté royal du 
18 mai 1885, la démission de M. Bruyenne, de ses fonctions 
de juge de paix du canton de Frasnes, est acceptée.

M. Rruvenne est admis à Déméritât et autorisé à conserver le 
titre honorifique de ses fonctions.

(1) Comp. Belg. Jud. 1883, p. 160.

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e , r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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LA PEINE DE
Un discours de V I C T O R  HUGO en cour d assises

(1851)
--------------

Pondait! nue la France l'ait. ;i leorivaiii 
illustre qu’elle vient <le perdre, dos funérailles 
comme elle n’en a lait à personne, nous croyons 
honorer sa mémoire en empruntant à son 
œuvre quelques payes qui rentrent le mieux 
dans le cadre do ce recueil.

En juin 1N51, le journal IJEcèncmeul était 
poursuivi devant la Four d’assises de la Seine 
pour un article do Charles Iluyo sur la peine 
de mort, publié au sujet de l'exécution de .Mont- 
eharmont, à. Chàlons. (V. P>kuo. Jnuc.,  1S51, 
p. UOI). V ic t o r  Ilroo sollicita du président 
l’autorisation de défendre son fils. Fe plaidoyer 
qu’il prononça en cette circonstance est un 
modèle dans le yenre d’éloquence qui le distin- 
yuait. Il a dit :

Messieurs les jurés, il y a, dans ce qu'on pourrait appe­
ler le vieux Code européen, une loi que, depuis plus d'un 
siècle, tous les philosophes, tous les penseurs, tous les 
vrais hommes d'Etat, veulent effacer du livre vénérable 
de la législation universelle: une loi que Beccaria a 
déclarée impie et que Franklin a déclarée abomi­
nable, sans qu’on ait fait oe procès à Beccaria cl à 
Franklin; une loi qui, pesant particulièrement sur cet te 
portion du peuple qu’accablent encore l'ignorance et la 
misère, est odieuse à la démocratie, mais qui n'est pas 
moins repoussée par les conservateurs intelligents ; une 
loi dont le roi Louis-Philippe, que je ne nommerai 
jamais qu’avec le respect dû à la vieillesse, au malheur 
et à un tombeau dans l’exil, une loi dont le roi Louis- 
Philippe, disait : Je l'ai délestée laide ma rie; une loi 
contre laquelle M. de Broglie a écrit, contre laquelle 
M. Guizot a écrit; une loi dont la Chambre des députés 
réclamait par acclamation l’abrogation, il y a vingt ans, 
au mois d'octobre 1R;;0, et qu'à la même époque le parle­
ment demi-sauvage d’Olahiti rayait de ses codes ; une loi 
que l’Assemblée de Francfort abolissait il y a trois tins 
et que l'Assemblée constituante de la République 
romaine, il va  deux ans, presque à pareil jour, a déclarée 
abrogée à ja m a is, sur la proposition du député Charles 
Bonaparte; une loi que notre Constituante de 1818 n’a 
maintenue qu'avec la plus douloureuse indécision et la 
plus poignante répugnance; une loi qui, à l’heure où je 
parle, est placée sous h* coup de deux propositions d'abo­

lition, déposées sur la tribune législative; une loi enfin 
dont la Toscane ne veut plus, dont la Russie ne veut 
plus, et dont il est temps (pie la France ne veuille plus ; 
celte loi devant laquelle la conscience humaine recule 
avec une anxiété chaque jour plus profonde, c’esF la 
peine de mort.

Eh bien 1 messieurs, c’est cette loi qui fait aujourd’hui 
ce procès; c’est, elle qui est noire adversaire. J’en suis 
fàciié pour M. l'avocat général, mais je l’aperçois der­
rière lui I

.le l'avouerai, depuis une vingtaine d'années, je 
croyais et, moi qui parle, j’en avais fait la remarque 
dans des jiages que je pourrais vous lire, je croyais, 
mon Dieu! avec M. Léon Faucher, qui, en 1830, écrivait 
dans un recueil, la Renie de Paris, ceci : je cite :

- L’échafaud n’apparaît plus sur nos places publiques 
<> qu’à de rares intervalles, et comme un spectacle que 
•• la - justice a houle de donner. •>

Je croyais, dis-je, (pie la guillotine, puisqu’il faut l'ap­
peler par son nom. commençait à se rendue justice à 
elle-même, qu'elle se sentait réprouvée et qu’elle en 
primait son parti. Elle avait renoncé à la place de 
Grève, au plein soleil, à la foule, elle ne se faisait plus 
crier dans l es  rues, elle ne se faisait plus annoncer 
comme un spectacle Elle s'était mise à faire ses exem­
ples le pins obscurément possible, au petit jour, bar­
rière Saint-Jacques, dans un lieu désert, devant 
personne. Il me semblait qu’elleconunençait àse cacher,"' 
et je l'avais félicitée de cette pudeur.

Eh bien ! messieurs, je me trompais; M. Léon Fau­
cher se trompait. Elle est revenue de cette fausse honte. 
Lit guillotine sent qu’elle est une institution sociale, 
comme on parle aujourd’hui. Et qui sait? peut-être 
même rève-t-olle, elle aussi, sa restauration.

La barrière Saint-Jacques, c’est la déchéance. Peut- 
être allons-nous la voir un de ces jours reparaître place 
de Grève, en plein midi, en pleine foule, avec, son cor­
tège de bourreaux, de gendarmes et de erieurs publics, 
sous les fenêtres mêmes-de l’Hèdel de Ville, du haut 
desquelles on a eu un jour, le 21 Février, l’insolence de 
la flétrir ci de la mutiler !

En attendant, elle se redresse. Elle sent que la société 
ébranlée a besoin, pour se raffermir, comme on dit 
encore, de revenir à toutes les anciennes traditions, et 
elle est une ancienne tradition. Elle proleste contre ces 
déclamateurs démagogues qui s’appellent Beccaria, 
Vico, Filangieri, Montesquieu, Turgot, Franklin; qui 
s'appelle Louis-Philippe, qui s’appellent Broglie et 
Guizol, et qui osent croire et dire qu’une machine à 
couper dos tètes est de trop dans une société qui a pour 
livre l’Evangile !

Elle s'indigne contre ces utopistes anarchiques. Et, le 
lendemain de ses journées les plus funèbres et les plus 
sanglantes, elle vent qu’on l’admire ! Elle exige qu’on 
lui rende des respects! ou, sinon,elle se déclare insultée, 
elle se porte partie civile, et elle réclame des domma­
ges-intérêts '
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Elle a eu du sang, ce n'est pas assez, elle n’est pas 
contente, elle veut encore de l’amende et de la prison !

Messieurs les jurés, le jour où l'on a «apporté chez 
moi pour mon fils ce papier timbré, cette assignation 
pour cet inqualiliable procès, — nous voyons des choses 
bien étranges dans ce temps-ci, et l'on devrait y être 
accoutumé, — eh bien, vous l’avouerai-je, j’ai été frappé 
de stupeur, je me suis dit :

Quoi ! Est-ce donc là que nous en sommes ?
Quoi ! à force d’empiétements sur le bon sens, sur la 

raison, sur la liberté de pensée, sur le droit maturel, 
nous en serions là, qu’on viendrait nous demander, non 
pas seulement le respect matériel, celui-là n’est pas 
contesté, nous le devons, nous l'accordons, mais le res­
pect moral, pour ces pénalités qui ouvrent des abîmes 
dans les consciences, qui font pâlir quiconque pense, 
que la religion abhorre, nbhoni a srnu/uine; pour ces 
pénalités qui osent être irréparables, sachant qu'elles 
peuvent être aveugles; pour ces pénalités qui trempent 
leur doigt dans le sang humain pour écrire ce comman­
dement : Tu ne tueras lias ! pour ces pénalités impies 
qui font douter de l'humanité quand elles Irappent le 
coupable, et qui font douter de Dieu quand elles frappent 
l'innocent ! Non ! non ! non ! nous n'en sommes pas là! 
non!

Car, et puisque j’y suis amené il faut bien vous le 
dire, messieurs les jurés, et vous allez comprendre 
combien devait être profonde mon émotion, le vrai cou­
pable, s’il y a un coupable, ce n'est pas mon fils, c'est 
moi.

Le vrai coupable, j'y insiste, c'est moi, moi qui, 
depuis vingt-cinq ans. ai combattu sous tontes les for­
mes les pénalités irréparables ! Moi qui, depuis vingt- 
cinq ans. ai défendu en toute occasion l'inviohabililé de 
la vie humaine !

Ce crime, détendre l'inviolabilité de la vie humaine, 
je l’ai commis bien avant mon fils, bien plus que mon 
dis. Je me dénonce, monsieur l'avocat général! Je l’ai 
commis avec toutes les circiinstances «•iggmvantes, avec 
préméditation, avec ténacité, avec récidive!

Oui, je le déclare, ce reste des pénalités sauvages, 
cette vieille et inintelligente loi du talion, crue loi du 
sang pour le sang, je l’ai combattue toute ma vie, 
toute ma vie, messieurs les jurés; — et tant qu'il me 
restera un souille dans la poitrine, je la combattrai de 
toutes mes efforts comme écrivain, de tous mes a rtc* et 
de tous mes actes comme législateur, je le déclare 
; Y idor Hugo êlenil le bras el Diantre le Christ gui 
est au fond de la salle, au-dessus dk t.a Cône 
devant cette victime de la peine de mort qui est la, qui 
nous regarde et qui nous entend ! Je le jure devant ce 
gibet, où, il y a deux mille ans, pour l’éternel enseigne­
ment des générations, la loi humaine a cloué La loi 
divine !

Ce que mon (ils a écrit, il l’a écrit, je le répète, parce 
que je le lui ai inspiré dès l’enfan -e, parce qu'en meme 
temps qu’il esl mon fils selon h' sang, il est mon (ils 
selon l’esprit, parce qu’il veut continuer la tradition de 
son père. Continuer la tradition d ■ son père! Voilà un 
étrange délit, et pour lequel j’admire q u ’on soit pour­
suivi! Il était réservé aux défenseurs exclusifs de la 
famille de nous faire voir cette nouveauté !

Messieurs, j’avoue que l’accusation en présence de 
laquelle nous sommes me confond.

Comment! une loi serait, funeste, elle donnerait à la- 
foule des spect.acles immoraux, dangereux, dégradants, 
féroces; elle tendrait à rendre le peuple cruel, à de cer­
tains jours elle aurait des effets horribles, et les effets 
horribles que produirait cette loi. il serait interdit de 
les signaler ! Et cela s'appellerait lui manquer de 
respect! Et l’on en serait comptable devant Injustice! 
Et il y aurait tant d’amende et tant de prison ! Mais I 
alors, c’est bien! Fermons la Chambre, fermons les j 
écoles, il n!v a plus de progrès possible, appelons-nous j

le Mogol ou le Thibet, nous ne sommes plus une nation 
civilisée ! Oui, ce sera plus tôt fait, dites-nous que nous 
sommes en Asie, qu’il y a eu autrefois un pays qu’on 
«appelait la France, mais que ce pays-là n’existe plus, et 
que vous l’avez remplacé par quelque chose qui n’est 
plus la monarchie, j’en conviens, mais qui n'est certes 
pas la République !

Mais voyons, appliquons aux faits, rapprochons des 
réalités la phraséologie de l’accusation.

Messieurs les jurés, en Espagne, l’inquisition a été 
la loi. Eh bien ! il faut bien le dire, on a manqué de 
respect à l’inquisition. En France, la torture a été la 
loi. Eh bien! il faut bien vous le dire encore, on a man­
qué de respect à la torture. Le poing coupé a été la loi: 
un «a manqué... —j’ai manqué de respect au couperet ! Le 
fer rouge a été la loi, on a manqué de respect au fer 
rouge. La guillotine est ht loi. Eh bien! c'est vrai, j ’en 
conviens, on manque de respect à la guillotine.

Savez-vous pourquoi, monsieur l'avocat général? Je 
vais vous le dire. C'est parce qu’on veut jeter la guillo­
tine dans ce gouffre d'exécration oit sont déjà tombés, 
aux applaudissements du genre humain, le fer rouge, 
le poiiu coupé, ht torture et l'inquisition ! C’est parce 
qu’on veut faire disparaître de l’auguste et lumineux 
sanctuaire de la justice cette figure sinistre qui suffit, 
pour le remplir d’horreur et d'ombre: le bourreau!

Ab ! et. parce que nous voulons cela, nous ébranlons 
la société! Ab ! oui, c'est vrai ! nous sommes des hom­
mes très dangereux, nous voulons supprimer la guillo­
tine! C’est monstrueux!

Messieurs les jurés, vous êtes les citoyens souverains 
d'une nation libre, et. sans dénaturer ce débat, on peut, 
on doit n o u s  parler comme à des hommes politiques. 
Eli bien! songez-y. el puisque nous traversons des temps 
de révolutions, lirez les conséquences de ce que je vais 
tous dire. Si Louis AVI eut «aboli la peine de mort, 
comme il avait aboli la torture, sa tète ne serait pas 
touillée. Ut! eut été désarmé du couperet, il y aurait une 
page sanglante de moins dans l'histoire : la date funèbre 
du 71 janvier n’existerait pas. Qui donc, en présence 
de la conscience publique, a la face de la Franco, à la 
face du momie civilisé, qui donc eut osé relever l'échafaud 
j mur le roi, pour l'homme dont on «aurait pu dire : < '"est 
lui qui l'a renversé !

un accuse le rédacteur do X Hréncmeul d’avoir man­
q u é  de respect aux lois! d’avoir manqué de respect à ht 
peine de mort! Messieurs, élevons-nous un peu plus 
liant qu'un texte controversable, élevons-nous'jusqu a 
ce qui fait le fond même de toute législation, jusqu’au 
for intérieur de l'homme. Quand Servait, — qui était 
avocat général cependant, — quand Servait imprimait 
aux lois criminelles de son temps cette flétrissure mémo­
rable:

•• Nos lois pénales ouvrent toutes les issues à l’accu- 
•• sation, et les ferment presque toutes à l’accusé. «

Quand Voltaire qualifiait ainsi les juges de Calas : A h! 
ne me /tarie: pas de ces juges, moitié singes et moi- 
lié lignes!

Quand Chateaubriand, dans le Conserralcur, ajqie- 
laitla loi du double vote loi solde el coupable ; quand 
Royer-Collard, en pleine Chambre des députés, à propos 
de je ne sais plus quelle loi de censure, jetait ce cri 
célèbre: Si vous /ailes cette loi, je  ju re  de lui déso­
béir; — quand ces législateurs, quand ces magistrats, 
quand ces philosophes, (pi.and ces grands esprits, quand 
ces hommes, les uns illustres, les «autres vénérables, 
p;triaient ainsi, que làisaient-ils ? Manquaient-ils de 
respect à la loi, à la loi locale et momentanée? C’est 
possible, M. l'avocat général le dit. je l’ignore; mais ce 
que je sais, c'est qu’ils étaient les religieux échos de la 
loi des lois, de la conscience universelle ! Offensaient- 
ils ht justice, injustice de leur temps, la justice transi­
toire et faillible? Je n’en sais rien; mais ce que je sais, 
e’est qu'ils proclamaient In justice éternelle.

07(5
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11 est vrai qu'aujourd’hui on nous a lait la grâce de 
nous le dire au sein même de l’Assemblée nationale, on 
traduirait en justice l’alliée Voltaire, l’immoral Molière, 
l’obscène La Fontaine, ledémagogue Jean-Jacques Rous­
seau! Voilà ce qu'on pense, voilà ce qu’on avoue, voilà 
où on en est 1 Vous apprécierez, messieurs les jurés !

Messieurs les jurés, ce droit de critiquer la loi, de la 
critiquer sévèrement, et en particulier et surtout la loi 
pénale qui peut si facilement empreindre les mœurs de 
barbarie, ce droit de critiquer, qui est placé à côté du 
devoir d’améliorer, comme le flambeau à cédé de l’ou­
vrage à faire, ce droit de l’écrivain, non moins sacré 
que le droit du législateur, ce droit nécessaire, ce droit 
imprescriptible, vous le reconnaîtrez par votre verdie,!, 
vous acquitterez les accusés.

Mais le ministère public,c’est là son second argument, 
prétend que la critique de Y Événement a été trop loin, 
a été trop vive. Ali ! vraiment, messieurs les jurés, le 
fait qui a amené ce prétendu délit qu'on a le courage de 
reprocher au rédacteur de Y Evénement, ce fait effroya­
ble, approchez-vous en, regardez-le de près.

Quoi ! un homme, un condamné, un misérable homme, 
est traîné un matin sur une de nos places publiques; là, 
il trouve l’échafaud. 11 se révolte, il se débat, il refuse 
de mourir ; il est tout jeune encore, il a vingt-neuf ans 
à peine... — Mon Dieu ! je sais bien qu’on va me dire :
•• C’est un assassin ! •> sais écoutez !. . .  Deux exécuteurs 
le saisissent, il a les mains liées, les pieds liés; il 
repousse les deux exécuteurs. Une lutte affreuse s'en­
gage. Le condamné embarrasse ses pieds garrottés dans 
lechelle patibulaire, il se sert de l’échafaud contre 
l’échafaud. La lutte se prolonge, l'horreur parcourt la 
foule. Les exécuteurs, la sueur et la honte au front, 
pâles, haletants, terri liés, désespérés, — désespérés de 
je ne sais quel horrible désespoir, — courbés sous cette 
réprobation publique qui devrait se borner à condam­
ner la peine de mort, et qui a tort d'écraser l’instru­
ment passif, le bourreau, les exécuteurs font des efforts 
sauvages. 11 faut que force reste à la loi, c'est la maxime. 
L’homme se cramponne à l’échafaud et demande grâce ; 
ses vêtements sont arrachés, ses épaules nues sont en 
sang : il résiste toujours. Knfin, après trois quarts 
d’heure, — trois quarts d'heure ! — p\l. l’avocat général 
fait un signe de dénégation. Victor Hugo reprend :) 
On nous chicane sur les minutes: trente-cinq minutes 
si vous voulez! — de cet effort monstrueux, de ce spec­
tacle sans nom, de cette agonie, — agonie pour tout le 
monde, entendez-vous bien! — agonie pour le peuple (pii 
est là autant que pour le condamné, — après ce siècle 
d’angoisses, messieurs les jurés, on ramène le misérable 
à la prison. Le peuple respire ; le peuple, qui a dos 
préjugés de vieille humanité, et qui est clément parce 
qu’il se sent souverain, le peuple croit l'homme épar­
gné. Point. La guillotine est vaincue, mais elle reste 
debout; elle reste debout tout le jour) au milieu 
d’une population consternée. Lt, le soir, on prend 
un renfort de bourreaux, on garotte l’homme de telle 
sorte qu’il ne soit plus qu'une chose inerte, et, à la 
nuit tombante, on le rapporte sur la place publique, 
pleurant, hurlant, hagard, tout ensanglanté, demandant 
la vie, appelant Dieu, appelant son père et sa mère,car, 
devant la mort, cet homme était redevenu un entant. 
Onle hisse sur l’échafaud, et sa tète tombe !— Et alors un 
frémissement sort de toutes les consciences; jamais le 
meurtre légal n’avait apparu avec plus de cynisme et 
d’abomination; chacun se sent, pour ainsi dire, solidaire 
de cette chose lugubre qui vient de s’accomplir! chacun 
sent au fond de soi ce qu’on éprouverait si l’on voyait en 
pleine France, en plein soleil, la civilisation insultée 
par la barbarie ! C’est dans ce moment là qu’un cri 
échappe à la poitrined'un jeune homme, à ses entrailles, 
à son cœur, à son àme, un cri de pitié, un cri d’angoisse, 
un cri d’horreur, un cri d'humanité ; et ce cri vous le 
puniriez ! Et en présence des épouvantables faits que je 
viens de remettre sous vos yeux, vous diriez à la guillo­
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tine: Tu as raison! Et vous diriez à la pitié, à la sainte 
pitié : Tu as tort !

Cela n’est pas possible, messieurs les jurés.
Tenez, monsieur l'avocat général, je vous le dès sans 

amertume, vous ne défendez pas une bonne cause. Vous 
avez beau faire, vous engagez une lutte inégale avec 
l'esprit de civilisation, avec les mœurs adoueies, avec le 
progrès. Vous avez contre vous l’intime résistance du cœur 
de l’homme; vous avez contre vous tous les principes à 
l'ombre desquels, depuis soixante ans, la France marche 
et fait marcher le monde : l’inviolabilité de la vie humaine, 
la fraternité pour les classes ignorantes, le dogme de 
l’amélioration, qui remplace le dogme de la vengeance ! 
Vous avez contre vous tout ce qui éclaire la raison, 
tout ce «pii vibre dans les âmes, la philosophie comme 
la religion, d'un côté Voltaire, de l’autre Jésus-Christ ! 
A’ous avez beau faire, cet effroyable service que l'écha­
faud a la prétention de rendre à la société, la société, 
au fond, en a horreur et n’en veut pas! Arous avez beau 
faire, les partisans de la peine de mort ont beau faire, 
et vous voyez que nous ne confondons pas la société avec 
eux, les partisans de la peine de mort ont beau faire, 
ils n’innocenteront pas la vieille pénalité du talion! ils 
ne laveront pas ces textes hideux sur lesquels ruisselle 
depuis tant de siècles le sang des tètes coupées !

Messieurs, j’ai fini.
Mon fils, tu reçois aujourd’hui un grand honneur, tu 

as été jugé digne de combattre, de souffrir peut-être, 
pour la sainte cause de la vérité. A dater d’aujourd'hui, 
tu entres dans la véritable vie virile de notre; temps, 
c'est-à-dire dans la lutte pour le juste et pour le vrai. 
Sois lier, toi qui n'est qu'un simple soldat de l’idée 
humaine et démocratique, tu es assis sur ce banc où 
s’est assis Béranger, où s’est assis Lamennais!

Sois inébranlable dans tes convictions, et, que ce soit 
là ma dernière parole, si tu avais besoin d’une pensée 
pour t’atfermir dans ta foi au progrès, dans ta croyance 
à l'avenir, dans ta religion pour l'humanité, dans ton 
exécration de l'échafaud, dans ton horreur des peines 
irrévocables, et irréparables, songe que tu es assis sur 
ce banc où s’est assis Lesurques !

Le ju r y  ayant rendu un verdict de culpabilité, 
Charles Hugo est condamné à s ix  mois de jii'ison 
et à 500 p-aucs d'amende.

♦

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

13 avril 1885.

Mil.ICE. — POURVOI. —  ARRÊT DÉFINITIF. —  ARRÊT 
INTERLOCUTOIRE. —  ABSENCE I)F, RECOURS. —  CHOSE 
JUGÉE.

En matière de milice, le pourvoi forme contre un arrêt definitif 
ne. peut remettre en discussion les (jueslions tranchées parue  
arrêt interlocutoire, contre lequel aucun pourvoi n'a etc dirige.

(|,E  GOUVERNEUR DE I.A PROVINCE DE LIÈGE C. MAQUINAYI.

A r r ê t . - « Sur le moyen déduit de ce que l’arrêt attaqué a 
viole l'article 1319 du code civil, en méconnaissant la foi due à 
un acle authentique, el fait une fausse application de l’article 2(i 
S 3 de la loi sur la milice :

« Considérant que, par un arrêt interlocutoire du ‘24 novem­
bre 1884, la cour d’appel de Bruxelles, avant de faire droit au 
fond, dit qu’il sera procédé, en chambre du conseil, à l’examen 
de Maurice Maquinay par deux médecins à désigner par le prési­
dent, lesquels, serment préalablement prêté, émettront leur opi­
nion sur le point de savoir si les infirmités pour lesquelles Mau-
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t'ice Maquinay a été coiii*édi<_*. proviennent cl un lail dépendant ; 
de sa faule ou de sa volonté ; ■

« Considérant que le dit arrêt, apres avoir admis que le; énon- ! 
ciations mentionnées au registre matricule, étant rédigée* par 
l’officier désigné par la loi et dans la forme qu'elle deiennine.  i 
ont un caractère authentique et font foi jusqu'à prenne contraire, 
ajoute que la preuve des motifs d'exemption incombant au récla­
mant, il appartient à la cour d'apprécier par quels moyens elle 
pourra plus sûrement éclairer sa religion;

cc Considérant que c’est à la suite de ce premier arrêt que la 
cour d’appel de Bruxelles, se fondant sur le rapport des deux ! 
médecins et l’ensemble des documents versés dans la cause, 
décide par un second arrêt, du 31 décembre 1884, que Maquinay. 
Octave-Auguste-Maurice, n’était pas, lors de son congé, atteint 
d’infirmités provenant de sa faute ou de sa volonté, et que le 
milicien Maquinay, Hubert, a droit à l’exemption définitive du 
chef du service de frère ;

« Considérant qu’aucun pourvoi n'étant dirige1 contre le pre­
mier arrêt, cet arrêt a acquis force de chose jugée;

« Qu'il est donc jugé d’une manière irrévocable que la preuve 
ordonnée par cet arrêt n’est pas contraire à la loi ;

« Considérant que le moyen produit à l'appui du pourvoi 
dirigé contre le second arrêt, consiste à soutenir que la preuve 
contraire de la mention consignée dans l'extrait du registre ma­
tricule ne peut résulter que d'une contre-déclaration de l'autorité 
qui a signé la première pièce;

« Que ce moyen remet en question la chose jugée par le pre­
mier arrêt, quant à la rerevabili é de toute preuve contraire;

« Que partant, il n’est pas recevable;
« Par ces motifs, la Cour, oui M. le conseiller l)t: Daepe en 

son rapport et sur les conclusions de M. Mesdaoiï de ter Kieee, 
premier avocat général, rejette le pourvoi... » .Du 13 avril 1,383.

tV7!> LA BELGIQUE

COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

2 7  m a r s  1 8 8 5 .

CIMETIÈRE. — PRIX DES CONCESSIONS. —  TRANSACTION 
SUR I.A NULLITÉ DUN TITRE.

C’est à la commune qu’appartient le droit d'accorder des conces­
sions de terrain pour sépulture dans les cimetières.

C'est aussi à la commune qu’appartient le droit de li.ccr le pria: de 
ces concessions, mais la commune et la fabrique sont hoirs de 
stipuler quc.cn raison de certaines circonstances particulières, 
ce prix sera partage eutre elles.

Ce prix ou cette redevance est une somme d'arjeu! d o n t  la c o m ­

mune peut disposer.
On peut transiger sur l’exécution d'un litre nul, lorsque la tran­

saction a porté expressément sur la nullité meme du litre.

II.A COMMENT. DE LAEKKN O. I.A FABRIQUE DK I.'ÉGLISE DE KAEKEN.

Le jugem ent dont, la commune de Laeken a interjelé 
appel est rapporté  Belgique J udiciaire, 1881, p. 220 
ainsi que l’avis du m inistère public et les faits de la cause’

Arrêt. — « Attendu que l'action intentée par la fabrique d’église 
intimée a pour objet i’exéculion pure et simple de la tran­
saction verbale conclue entre elle et la commune appelante, 
le 1er avril 1874;

« Attendu que cette transaction ne continue ni expressément 
ni implicitement un pacte antérieur avenu entre parties le 
129 juin 1839; qu’après avoir reconnu à la commune le droit 
d’accorder des concessions de terrain pour sépulture dans le 
cimetière de Laeken, elle s’est bornée à détacher de cette conven­
tion de 1839 la seule question de savoir si la fabrique d’église de 
Notre-Dame à Laeken, eu raison de circonstances particulières, 
n’avait aucun droit sur les sommes à toucher pur la commune par 
suite de ces concessions; que la susdite convention de 1874 a 
réglé transactionnellement cette question, en partageant, entre les 
deux parties, sur une base déterminée, les sommes à percevoir de 
ce chef;

« Attendu que réduite à des stipulations de cette nature, éla­
borée sous la loyale préoccupation de faire une convention abso­
lument légale, de ne heurter en rien les principes de notre droit 
public que mettait précisément en lumière le procès qu’il s’agis­
sait d’éteindre. la transaction de 1874, approuva e par louiesles 
autorités competentes, ne porte aucune atteinte aux droits exclu­
sifs de l’autorité civile:

>, Qu’ainsi. elle laisse la commune libre d'agrandir le cimetière 
ou de ne pas l'agrandir, d'aecorder des concessons de sépulture 
ou de n’en pas acc.,r. er. de rendre e< l.es-ei perpétuelles ou non, 
comme aussi d'e.i fixer te prix ;

« Attendu spécialement qu’en portant à 180 francs par mètre 
car,.' concédé la somme levenanl à la fabrique, les parties n’ont 
nullement entendu interdire à la commune de modifier le tarifées 
concessions et d'en fixer le prix en dessous du chiffre ci-dessus, 
non compris la libéralité à attribuer aux pauvres et hôpitaux ; que 
seulement pareille réduction était absolument contraire aux pré­
visions des parties, lesquelles n’avaient en vue qu’un relèvement 
du tarif, qui, déjà en 1879, portait h 304 francs la somme à payer 
par les concessionnaires pour chaque mètre carré;

« Que les parties disposaient au surplus que la somme à per­
cevoir serait partagée entre la commune et la fabrique dans la 
proportion de 180 francs au profit de celle-ci: d’où la conséquen­
ce que la fabrique n’aurait droit qu'à un eh i lire moindre si la 
redevance totale à partager venait à ne plus atteindre elle-même 
ce eliilhe par suite d'un abaissement de tarif, contraire à toute 
vraisemblance, quoique restant dans les attributions non contes­
tées de l':nil<jrité communale :

,< Attendu i[ue vainement aussi la partie appelante représente 
l'attribution faite a la fabrique comme nulle, en ce qu'elle serait 
subordonnée a une condition potestative dans le cliel (le la 
commune, si celle-ci conserve, comme autorité publique, le droit 
de ne [fins accorder de concessions ;

„ Attendu en effet que pareille disposition ni1 tombe pas sous 
l'art ici»1 I 174 du code civil sainement interprété: que son exécu­
tion ne dépend pas de la pure et seule volonté de la partie qui 
s'oblige : qu'elle crée milieu de droit et établit une obligation 
dans fi, chef de la commune, personne civile, chaque lois que 
celle-ci, ensa qualité'de pouvoir administrai if. a accordé une con­
cession de sépulture :

i. Attendu qu'év illuminent encore la transaction de 1874, parle 
mesurage et la eonfecliim d'un plan qu'elle prescrit, lie décrète 
nullement l'agrandissement du cimetière dans des conditions 
déterminées et ne fixe pas dninivemenl retendue de terrain qui 
pour: a être ré'ellemenl atl'octé aux concessions ;

h Que, sans empirier en rien, sens ce rapport, sur les proroga­
tive- de l'autorité publique, elle ne prescrit qu'une opération 
pu renient fictive, m vue de il, henni lier, spécialement dans l’iiy po- 
llii'Se d’un agrandissement du cimetière, l'élendue (lu prélève­
ment de I SD francs il opérer par la fabrique sur chaque inèlre de 
ronce-.ion ;

Il Attendu que pour rivonnailre la légalité de la transaction de 
1874, il ne s'agit dès lors plus (pie de rechercher si les parties 
pouvaient librement stipuler sur l'emploi des redevances a payer 
par fi'-i n u i r e - -ioimaires ;

u Attendu que le droit ii cette redevance appartient au domaine 
des droits ci \ ilsd'ordre prive; que son objet, une somme d'argent, 
est dans le commerce: qu'il ifiexisle pour son emploi aucune 
alienation spéciale imposée par la loi: que la commune ne 
devait recevoir ce;le redevance que pour en disposer .suivant ses 
besoins : qu’elle pouvait notamment la consacrer en tout ou en 
partie a l'execution des obligations par elle conlraclees soit 

envers la fabrique d'église, soit envers toute autre personne :
« Qu’aux termes de l'article 1130 du code civil, les choses 

futures peuvent faire l’objet d'une convention; que dés lors la 
commune pouvait stipuler sur la redevance il recevoir par elle et 
la e d e r  en tout ou en partie, avant même que son droit il y 
prétendre eût pris naissance;

« Attendu que la fabrique intimée n’est pas de son côté inca­
pable d ■ recevoir pareille somme, dont l'attribution peut être assi­
milée ii la constitution d'une rente transactionnellement consentie, 
et spécialement justifiée par la commune intention des parties 
d'indemniser la fabrique de sa large participation dans les trais 
des agrandissements successifs du cimetière ;

« Attendu que la partie appelante prétend encore taire résilier 
la transaction du L1' avril 1874, comme ayant été conclue en exé­
cution d'un titre nul, la convention de 1839 :

« Attendu que l'article 2034 du code civil n’autorise en pareil 
cas l'action en rescision que lorsque les parties n’ont pas expres­
sément traité sur la nullité ;

u Attendu que la transaction de 1374 traite expressément sur 
la nullité reprochée à la convention de 1839, puisqu'elle déclare 
mettre à néant un procès dans lequel celle nullité était formelle­
ment opposée ;

« Attendu, en effet, que le litige de 1873 avait pour objet la 
réclamation par la fabrique du produit des concessions de sépul­
ture: qu'à celle époque déjà la fabrique, s'inclinant devant les 
modifications survenues dans la jurisprudence.reconnaissait à la 
commune seule le droit d'accorder les concessions : mais que,
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«livisam ainsi la transaction de 183'J, elle ne léclamail que son 
droit aux .sommes à payer par les concessionnaires ; que la com­
mune, se basant sur l'indivisibilité îles clauses de la transaction, 
prétendait au contraire la faire déclarer nulle, comme portant 
atteinte dans son ensemble aux droits inaliénables de l’autorité 
civile sur les lieux de sépulture;

« Attendu, dès lors, que c'est bien sur la nullité, encore invo­
quée aujourd’hui, et sur cette indivisibilité des clauses du pacte, 
de 1874, qu’elle portait; qu’elle pouvait d’ailleurs porter sur cet 
objet, lequel n’est pas d’ordre public en lui-même, le point de 
savoir si une transaction, qui renferme des clauses contraires à la 
loi, peut être maintenue partiellement et dans ses autres stipula­
tions constituant avant tout une question de fait et d’intention 
des parties contractantes;

« Attendu qu’ainsi envisagé comme il doit l’être, le pacte de 
1874 a porté sur un droit tout au moins douteux aux yeux des 
parties à l’époque où elles ont transigé, et sur un objet susceptible 
île transaction ; uu'elle consacre aussi l’abandon par chaque con­
tractant de partie de ses prétentions, puisqu'elle partage entre les 
deux le produit des concessions intégralement réclamé par 
chacun ;

« Attendu que dès lors, et à tous égards, cette transaction est 
valable et que c'est avec raison que le premier juge en a ordonné 
l’exécution ;

« Attendu, en ce qui concerne les diverses léclamations recon- 
ventionnelles de la commune appelante et étrangères à l'exécution 
du pacte de 1874, que rappelante a formulé à cet égard des réser­
ves consignées dans ses conclusions et dont il est inutile de lui 
donner acte ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï ,11. Van IIaliieghkm, avocat 
général, en ses conclusions et de son avis, confirme le jugement 
rendu on la cause le -2 février 1881 -, déclaré la commune appe­
lante sans griefs ; la condamne aux dépens...» (Du 27 mars 188b. 
Plaid. 1111e" Dlvivier et Para e. De Smeth aine et Deqi'es.ne).

Observations. — S ue lu nature du droit concédé 
pour sépulture et sur la nature de la redevance payée 
par le concessionnaire: A’oir trib. de Tongres, 11 avril 
1877, confirmé par arrêt de la cour de Liège du 
28 mars 1878 fBEi.fi. Jun., 1878, p. 025); cass. b., (3 juin 
187',) (Be u ;. J un., 1870, p. DIB) avec les réquisitoires de 
AI. l'avocat général Detrox devant la cour de Liège, et de 
AL le procureur général F aider devant la cour de cas­
sation.

Il,SI

COUR D’A PPEL DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Tuncq.

2 4  f é v r ie r  1 8 8 5 .

PLAIDEUR TÉMÉRAIRE. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. — APPEL.

Le plaideur téméraire peut être eondamné à des dommages-inté­
rêts. Et la demande de dommages-intérêts peut être faite pour 
la première fois en appel, par l'intimé.

IVANDERHOFSTAOV' C. UE NEVE.l

Sur la notification avec commandement de l’arrêt du 
23 mai 1883, rapporté plus haut, p. 107, et du jugement 
que cet arrêt avait confirmé, Ferdinand et Charles Van- 
derhofstadt firent saisie-arrêt en leurs propres mains de 
toutes sommes par eux ducs à Françoise De Neve, 
comme aussi ;iux mains d’un tiers, chez qui élection de 
domicile avait été faite lors du commandement et à qui 
certaine somme avait été par eux remise; et ils assignè­
rent Françoise De Neve devant le tribunal civil de Garni 
en validité des dites saisies, et en condamnation à la resti­
tution de sommes qu’ils prétendaient avoir été indûment 
payées par eux. Le tribunal déclara l’action non fondée. 

Appel par les demandeurs.
Devant la cour, l'intimée, en demandant la confirma­

tion du jugement, conclut reconventionnellement à ce 
que les appelants soient condamnés à des dommages- 
intérêts, pour avoir poussé jusqu'en appel une procé­
dure purement vexatoire.

La Cour, en confirmant au principal le jugement dont 
appel, statua en ces ternies sur la demande en dommages- 
intérêts :

Arrêt. — « ...Quant aux conclusions de l’intimée fendant à 
obtenir des dommages-intérêts :

« Attendu qu’il advient certain que l'appel est dénué de toute 
espèce de fondement ;

a Qu’il conste à suffisance de droit de toutes les circonstances 
de la cause, que la présente instance est téméraire et vexatoire et 
qu’elle a causé b l’intimée un préjudice dont il lui est dû répara­
tion ;

« Attendu que l’on peut équitablement fixer à 1100 francs le 
dommage souffert de ce chef;

« Par ces motifs, la Cour, écartant comme non fondées les 
conclusions contraires, met l'appel à néant: confirme le jugement 
à quo ; condamne les appelants à payer h l’intimée, à titre de 
dommages-intérêts, la somme de 300 francs; les condamne en 
outre aux dépens de l’instance d’appel... » (Du 24 février 188,b.)

il82

COUR D’A PPEL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. De Ryckman, conseiller.

2 3  m a i 1 8 8 5 .

DEGRES DE JURIDICTION. —  EXPROPRIATION POUR CAUSE 
D'UTI1.1TÉ PUBLIQUE. — INTERVENTION DU LOCATAIRE. 
ÉVALUATION DE LA DEMANDE.

En matière d'expropriation pour muse d’utilité publique, la 
demande d'indemnité du locataire intervenant ne. suit point, 
quant au ressort, le sort île la demande contre le propriétaire 
exproprié : l'appellul/Hilé ilépnul de la somme demandée, et si 
celle-ci est restée indéterminée, le jugement est en dernier res­
sort, quelle que soit la somme allouée.

(l.A COMPAGNIE IMMOBILIÈRE C. DE PRl'VSSELAEItE.

Arrêt. — « Attendu que les intimés, assignés en intervention 
dans l’instance en expropriation dirigée contre leurs proprié­
taires Yanderdonckt et consorts, conclurent :

« 1" A ce que la compagnie expropriante lût condamnée à 
leur payer les indemnités proposées par l’expertise el s’élevant h 
2 ,17 b francs ;

« 2° A leur rembourser, sur le montant de la contribution 
foncière et de l'impôt communal pour 188b, le prorata qu'ils 
justifieraient avoir payé, au delà du jour de la prise de posses­
sion ;

« Attendu que la compagnie, se fondant sur ce que le droit 
d’occupation des intervenants avait cessé le l 1’1' novembre 1884 et 
sur ce qu’ils avaient pu achever leur occupation conformément à 
leur convention de bail, conclut à ce qu’il plût au tribunal dire 
pour droit « qu'aucune indemnité ne leur était due », et ne 
rencontra point in termhus le second chef des conclusions des 
intervenants ;

« Attendu que, tante d'avoir évalué le second chef de conclu­
sions, parties ont laissé la totalité du litige sans estimation au 
point de vue du ressort et qu’ainsi, aux termes de l’article 33. 
l’appel n’est pas recevable;

« Attendu qu'on objecterait vainement que le prorata de l’im­
pôt à restituer, par cela même qu’il dépendait d'une date encore 
incertaine, ne pouvait être fixé avec certitude dans les premières 
conclusions ;

« Attendu que la demande avait pour objet de faire consacrer 
parle juge le droit même au remboursement de ce prorata;

« Attendu que ce droit était susceptible d'évaluation en argent 
au point de vue du ressort, quoique le décompte à faire ultérieu­
rement -au jour de la prise de possession, et conformément au 
droit à reconnaître par le jugement, ne pût être hic et nunc réduit 
à un chiffre exact :

« Qu’à cet égard, il n’v a pas à confondre l’évaluation exigée 
par la loi au point de vue du ressort, avec les chiffres exacts que 
les parties ont le droit de fixer et de modifier dans leurs conclu­
sions successives, au point de vue de la décision à rendre par le 
juge ;

« Attendu qu'il en résulte que l'article 36 de la loi du 2b mars 
1876 est sans application à l’espèce ;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de 11. l’avocat 
général Emile Hïnüerick, déclare l'appelante non recevable et la 
déboute de son appel, avec dépens... » (Du 23 mai 188b.—-Plaid. 
U1FS Hi it . Cai.uer c. Ykrbaere.

O b s e r v a t i o n s . —  Conh'à : Bruxelles, 5 février 1885 
[ s u p r a ,  p. 278). — Comparez : Garni, 26 avril 1885 
i s u p r à ,  p. 540).

I.A BELGIQUE JUDICIAIRE.
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JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

16 février 1885.
INSTRUCTION CRIMINELLE. —  TEMOIN DÉNONCIATEUR. 

AVERTISSEMENT AU .JURY. —  OMISSION. —  VERDICT. 
VALIDITÉ.

Lorsque le jury n’a pas été averti, conformément à l'article 323 du 
code il’instruction criminelle, que certains témoins fquraient 
parmi les dénonciateurs, Vinaccomplissement de cette formalité 
n’a pas pour effet d’annuler le veruict.

(riEI.Al.OU C. DETERME. PARTIE CIVILE.)

A r r ê t . — « Sur lo premier moyen, déduit de la violation de 
l’article 323 du code d'instruction criminelle, des droits et garan­
ties de la défense et des lois qui les consacrent, en ce que le jury 
n’a pas été averti que les témoins Lucien Dequenne, Jules l!au- 
duin et Joseph f'onpiet étaient au nombre des dénonciateurs, 
ainsi qu’il est élabli par la plainte qu'ils ont adressée il Jl. le 
ministre de la justice le 8 juin 1883, qui a donné' lieu aux pour­
suites :

« Attendu qu'en admettant que la plainte susvisée, dont les 
signataires ne nomment pas le demandeur, mais sollicitent du 
ministre une instruction sérieuse et etlirace. relativement à l’ad­
ministration et aux opérations de la banque dont le demandeur a 
été le gérant, ait constitué ces témoins dénonciateurs dans le sens 
de l’article 323 du code d’instruction criminelle, cet article n’at­
tache pas la peine de nullité à l'omission de l’avertissement qu'il 
prescrit ;

« Sur le second moyen... sans intérêt1 ;
« bar ces motifs, la f’.our, ouï II. le conseiller De Le C o u r t  en 

son rapport et sur les conclusions de M. Mesiiaoii de ter Iuei.e , 
premier avocat général, rejette le pourvoi ; condamne lit deman­
deur aux dépens... <> Du IL février 1883. — Plaid. IL' Jules 
J a .n s o x . pour la partie civile.)

O b s e r v a t i o n s . - X . C o n f : Cass., 14  m a i  1 8 5 5  (B k i .o . 
. l u i . ,  1.855, p . 1 1 3 4 ) ;  c a s s . ,  2 5  j u i n  1 8 5 0  iB e l g . J u n . ,  
18(10, p .  8.3(1); F a u s t i n  I I É i .if., t.  V I I I ,  p . 7 0 1 :  N o u g u i e r , 
C o u r  ( l ' a s s i s e s ,  t.  I I I ,  tt° 2 0 5 1 ;  H o l l a n d  d e  Y i l i .a r - 
o u e s , I n s / r u e t  i o n  c r i  m i  n e t  l e , a r t .  8 2 5 ,  n °  5.

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

3 0  m a r s  1 8 8 5 .

D É T E N T IO N  P R E V E N T IV E . —  COUR D ’A SS IS E S. —  R EM ISE  
A U N E  A I'T R E  S E SSIO N . —  M ISE EN  L IB E R T E . —  INCOM­

P E T E N C E .

Lorsqu’un inculpé a été renvoyé devant la cour d’assises et mis eu 
état d’arrestation en vertu de l'ordonnance de prise de corps 
rendue par la chambre des mises eu accusation, il ne peut 
demander à la cour d’assises sa mise en liberté, si l’affaire est 
remise à une autre session.

[I.OTERMAN ET VANDEItSTOCKT.

La Cour d’assises de la Flandre orientale, par un arrêt 
du 18 février 1885, s’était déclarée incompétente pour 
statuer sur une demande de mise en liberté provisoire, 
formée par les deux prévenus, dont le jugement avait 
dû être remis à une session suivante.

Ar r ê t . — « Sur le moyen déduit de la fausse interprétation 
et de la violation de l’article 7 de la loi du 20 avril 1874, eu ce 
que la cour d’assises de la Flandre orientale s’est déclarée incom­
pétente pour statuer sur une demande de mise en liberté provi­
soire, présentée par des accusés dont la cause était renvoyée à 
une autre session:

«  A tten d u  q u e ,  s o u s  l ' e m p ir e  d u  c o d e  d ’in s t r u c t io n  c r im i­
n e l l e ,  la  l ib e r té  p r o v is o ir e  n e  p o u v a it  ê tr e  a c c o r d é e ,  a u x  te r m e s

.11 ’ I > I < ’ 1AIR F.. t’uNl

de l’art. 113 de ce code, lorsque le titre de l’accusation emportait 
une peine alllictive ou infamante;

« Qu’il résultait de là que les cours d’assises, n’étant jamais 
saisies sous l'empire de la législation de celte époque que d’in­
fractions punies de peines de cette nature, étaient absolument 
incompétentes pour connaître des demandes d'élargissement pro­
visoire ;

« Attendu que les règles du code d'instruction criminelle sur 
ce point ont été appliquées et implicitement confirmées par la loi 
du 18 février 1852, qui statue, par son article 10, que lorsqu’un 
inculpé sera renvoyé devant la cour d’assises, il devra être mis en 
état d’arrestation en vertu de l’ordonnance de prise de corps, 
rendue par la chambre des mises en accusation, nonobstant la 
mise en liberté provisoire qu'il aurait obtenue antérieurement:

» Attendu que si la loi du 20 avril 1874 n’a pas reproduit cet 
article 10 de la loi de 1852, et s’il résulte de là que tous les 
inculpés, quelle que soit l'infraction pour laquelle ils sont pour­
suivis, peuvent désormais être laissés en état de liberté provi­
soire, on ne peut en induire que lorsque l'accusé n’a pas été lais­
sé en liberté et qu'une ordonnance de prise de corps a été pro­
noncée contre lui, en même temps que le renvoi devant le jury, 
la mise en liberté [misse être accordée par la cour d’assises, lors­
qu'elle juge nécessaire de remettre l’affaire à une antre session;

« Attendu, en effet, que l’article 7 de la même loi du 20 avril
1874 énumère les juridictions auxquelles lu liberté provisoire 
peut être demandée et ne mentionne [tas les cours d’assises 
parmi ces juridictions :

« Attendu que cet article est limitatif;
« Ou’en effet, la compétence d’une cour ou d’un tribunal ne 

peut être établie que par un texte exprès de la loi ;
« Attendu que l'on objecte en vain que l’article 7 de la loi du 

20 avril 1874 statue que la mise en liberté provisoire [tout être 
demandée en tout état de cause: que la portée de ces expres­
sions est limitée par l'article lui-même, qui énumère les juridic­
tions devant qui la demande d'élargissement pourra être intro­
duite, suivant la nature de la prévention et le point où l'instruction 
est parvenue: qu’elles .signifient donc que devant chacune de ces 
juridictions. rélargissement provisoire pourra être demandé' 
depuis le jour où elle est saisie de la poursuite jusqu'au jour où 
elle prononce sur cette poursuite, soit en renvoyant l’affaire 
devant qui de droit, soit en statuant au fond;

« Attendu, d'ailleurs, que la législation antérieure, c’est-à-dire 
l'article 114 du code d’instruction criminelle et l'article 8 delà 
loi du 18 février 1852. statuent également (pie la mise en liberté 
provisoire peut être demandée en tout étal de cause et ([lie, dans 
aucune de ces deux lois, celle disposition ne peut avoir pour 
conséquence de donner compétence ù la cour d’assises, puisque 
toutes deux contiennent une disposition spéciale d’après laquelle 
ceux qui comparaissent devant celte cour doivent toujours être 
en état d'arrestation: qu’on ne peut doue admettre qu’on la 
reproduisan', le législateur de 1874 ait entendu modifier la 
législation existante :

« Attendu qu'il résulte de ces considérations que l’arrêt atta­
qué n'a point contrevenu au texte cité;

h bar ces motifs, la Lotir, ouï II. le conseiller D um ont  en son 
rapport et sur les conclusions conformes de IL I I e s d a c h  d e  t e r  
K i e i .e , premier avocat général, rejette le pourvoi ; condamne les 
demandeurs aux dépens...» (Du 30 mars 1885.)

O b s e r v a t i o n s . —  I’. l e  d i s c o u r s  d e  r e n t r é e  d e  M. le 
p r o c u r e u r  g é n é r a l  F r É d . I ) e  l o i  C o u r t  ' B e l g . , T u n . ,  
1874, p. 1-107); T i .m .m e r m a n s , Commentaire de la loi 
du 20 u.rril 1874, p. l x y i  e t  n" 218 ; c o u r  d ’a s s i s e s  d ’A n ­
v e r s ,  0 m a r s  1875 I B e i .o . J u n . ,  1875, p. 798); G a n d ,  
10 a v r i l  1875 ( B e i .o . Jun., 1875, p. 194); c a s s . ,  10 m a i
1875 ( B e l g . Jun., 1879, p. 12); cour d’assises de la 
Flandre orientale, 0 août 1877 (Pas., 1878, II, 3-17, 
avec annotations).

V. Contrit : le discours de rentrée de M. le premier 
avocat général B o u g a r d  [ B e i .g . Jun., 1874, p. 1579).

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

I l  m ai 1885.
O U T R A G E . —  A RTIC LE 2 8 0  D U  CODE P E N A L . —  A G E N T  

DF. PO L IC E .

Les agents de police doivent être rangés parmi les agents déposi
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taires de l'autorité publique, que l'article 280 du code pénal
protéije plus spécialement contre les violences des particuliers.

I Dl'MONT.)

A r r ê t . — « Sur le moyen unique : Elusse application et vio­
lation de l’article 280 du code pénal, en ce que le prévenu a été 
condamné en vertu de cet article, bien qu’il ne fût pas applicable 
dans l’espèce :

« Considérant que, par application de l’article 280 du code 
pénal, le demandeur a été condamné h quinze jours d’emprison­
nement et à cent francs d’amende, comme coupable d’avoir, le 
18 novembre 188-1, à Louvain, frappé l’agent de police DoWinter 
dans l'exercice de ses fonctions ;

« Considérant que le dit article 280, modifiant l’article 230 du 
code pénal de 1810, a compris parmi les personnes qu’il protège 
contre les violences, les agents dépositaires Je l’autorité publique;

(( Que l’exposé des motifs range parmi eux les agents de police;
« Qu’en effet, ils sont chargés, par l’autorité publique, de pré­

venir les infractions à la loi et de maintenir l’ordre et la tran­
quillité publics ;

« Que, loin d’avoir contrevenu à l’article 280 du code pénal, 
l’arrêt attaqué on a fait une juste application;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller De Paiîpe en son 
rapport et sur les conclusions de M. M k s d a c i i  du t e k  Iviui.u, pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi, condamne le demandeur 
aux dépens... »  (Du 11 mai 1883. - -  Plaid. 5P V e l g i i e .)

685

TR IB U N A L  CORRECTIONNEL DE CANO.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Baertsoen. vice-président.

22 m ai 1885.

c h a s s e . —  i i,(Vi t r e . - l i è v r e s . —  e x p o s i t i o n

E N  V E N T E . —  C IIA S S E  A C O U R R E . —  T R A N S P O R T . 
É C H A N G E . —  T E M P S  P R O H IB É .

Trois jours apres la date de la clôture de la (■liasse au.e lièvres, il 
est défendu d’en exposer en vente, d'en vendre et d'en acheter. 

Le qouvernement peut autoriser la chasse à courre après celle date. 
Le lièvre pris dans cette chasse ne peut être colporté, vendu nu- 

exposé en vente.
Le seul droit que Ton pourrait reconnaître à ceux qui se livrent à 

la chasse à courre, serait île rapporter ce lièvre à leur doinicile. 
Celui qui. en temps prohibe, obtient en échange un des qibiers 

énumérés dans l'article 10, est passible de l a  peine prononcée 
par cet article.

I.U MINISTÈRE PLTtl.lt; U. VAN 11ECKK.

J u g e m e n t . - « Attendu qu’il est établi par l’inslruclion de la 
cause que Van llecke, Auguste, a échangé deux chemises contre 
un lièvre, à Loo-Ghristy, le 11 avril 1883, par conséquent à une 
époque où la chasse n’y était pas permise: qu'il résulte, en effet, 
de la combinaison de l’article 3 de l’arrêté ministériel du 10 août 
1884 avec l’article 10 de la loi du 28 février 1882, que depuis le 
3 janvier 1883 il est défendu d’exposer des lièvres en vente, de 
les vendre^ de les acheter, de les transporter ou de les colporter, 
puisque, aux termes du dit article 3, toute espèce de chasse, et 
par conséquent la citasse au lièvre, a cessé d'être permise après 
le 31 décembre 188-i et que, en vertu du dit article 10, le colpor­
tage. la vente, l’achat, etc., de certains gibiers, et notamment 
des lièvres, ne pouvant avoir lieu pendant l’époque où la chasse 
n’en est pas permise, ont été interdits dans notre province à partir 
du troisième jour qui a suivi le 31 décembre 188-i, c’est-à-dire il 
partir du 3 janvier 1883;

« Attendu qu’on objecte vainement que, puisque, d’après l'ar­
ticle -i, ü 2, de l’arrêté ministériel du 10 août 188-i, la citasse à 
courre a pu rester ouverte jusqu'au 13 avril 1883 dans la Flandre 
orientale, il faut en conclure que le transport, l’achat, etc., des 
lièvres y ont été permis jusqu'au 17 avril 1883 inclusivement;

« Attendu que l’article 3 du dit arrêté du 10 août 188-i, pris 
en vertu du pouvoir laissé au gouvernement de tixor des époques

1 1 )Junge : Gireaudeau, Lelièvre et Soudée, De la chasse. nos-il3 
et 421 ; Vikl, Souveau. guide du chasseur, p. 40; Yillequez, Du 
droit de destruction des animaux malfaisants, etc., p. 180; C.ass. 
fr., 27 mai 1833 (Sirey, 1838, 1, 833, note, ou Dalloz, 1838, 1, 
377); Angers, 23 juillet 1833 iSireï, 1834, 2, 119, ou Dalloz, 
1834,2, 233); Riom. 19 mai 1838 .Sirey, 1838. 2. 429). Voyez

différenies d’ouverture et de fermeture de la chasse pour certains 
gibiers, a déclaré formellement que la chasse à la perdrix aurait 
été fermée après le 30 novembre 1884 et que toute espèce de 
citasse, c'est-à-dire la citasse à toute espèce de gibier, aurait cessé 
d’être permise après le 31 décembre 1884 ;

« Attendu que c’est précisément pendant le temps où la chasse 
est close que l’article 10 de la loi du 28 février 1882 prohibe le 
colportage, la vente, l’achat, etc., de certaines espèces de gibier;

« Attendu que l’article 4 de l’arrêté de 1884 modifie bien la 
défense générale de l’article 3 en ce qui concerne le gros gibier, 
les lapins, le gibier d’eau, mais qu’il ne la modifie pas pour les 
lièvres ; qu'il en résulte que pour le gros gibier, comprenant 
notamment les chevreuils, cerfs et daims et pour le gibier d’eau, 
le transport, la vente, l’achat, etc., peuvent en avoir lieu jusqu’à 
des époques plus éloignées;

« Attendu que le gouvernement a autorisé,il est vrai, la chasse 
à courre dans la Flandre orientale jusqu’au 13 avril 1883, chasse 
qui, dans cette province, ne peut guère avoir pour objet que les 
lièvres, mais que dans cette chasse, le gibier n'est pas recherché 
et poursuivi dans le but d’être appréhendé par le chasseur, mais 
uniquement dans le but d’être forcé, c’est-à-dire pris par les 
chiens pour, après l’hallali, leur être abandonné et leur servir 
de curée :

« Attendu qu'en supposant même que dans la chasse à courre 
tout le gibier ne soit pas abandonné aux chiens, le seul droit 
((lie l’on pourrait reconnaître en temps prohibé, aux chasseurs, 
invités ou auxiliaires, serait celui d'apporter le gibier au domicile 
du maître de la chasse ; mais qu'on ne pourrait leur reconnaître 
le droit de tratiquer d'un des gibiers mentionnés en l’article 10 
de la loi du 28 février 1882;

« Attendu que cette distinction est admise dans plusieurs 
autres cas où lu chasse est autorisée en temps clos ;

a Que notamment il est admis que le propriétaire qui, en 
temps clos, a détruit, en observant les conditions voulues par 
l'article 6 de la loi du 28 février 1882, une bête fauve, peut 
l’apporter chez lui, fût-elle un des gibiers énumérés dans l'ar­
ticle 10 de la dite loi, mais qu'il n’a pas le droit de la colporter, 
de l’exposer en vente, de la vendre, etc. (Jil l e m ie k , Des procès 
de chasse, p. 93; Deuroote, Droit de chasse, p. 164) il);

« Qu’il est admis encore que le chasseur qui, dans l’intérieur 
de son enclos, tire, en temps prohibé, sur un des gibiers énumé­
rés dans l’article 10de la loi du 28 février 1882, peut, si ce gibier 
tombe mortellement blessé sur un héritage voisin, aller le ramas­
ser pour le rapporter dans l’enclos, mais qu’il n’a (tas le droit 
d'en trafiquer (Girkaudkau, etc., De la chasse, n" 343) i 2 i ;

« Attendu, d’ailleurs, que dans son instruction du 18 novem­
bre 1884 adressée aux gouverneurs des provinces au sujet de la 
fermeture de la citasse (laquelle instruction a été insérée dans le 
M o n i t e u r  du 19 novembre 1884), le ministre de l’agriculture, 
invoquant son arrêté d’ouverture et de fermeture de la chasse, 
en date du 10 août 1884, leur rappelle qu’après le 3 janvier 
1883, il est interdit d’exposer en vente, de vendre, d’acheter, de 
colporter des lièvres, faisans, etc., et les prie d’en donner avis à 
leurs administrés ;

« Attendu, il est vrai, que l’article 10 de la loi du 28 février 
1882 défend d’exposer en vente, de vendre, d'acheter, de trans­
porter ou de colporter des lièvres pendant le temps où la chasse 
n’est point permise, et qu’il ne prohibe pas expressément de rece­
voir un lièvre en échange d’autres objets ;

« Mais attendu que l’échange doit être assimilé à la unité, puis­
que l'esprit de la loi est d'empêcher de tirer prolit du gibier en 
temps prohibé; que c’est d’ailleurs toujours acheter du gibier 
que de le payer avec un objet quelconque (Giraudkau , etc., Delà 
chasse. n° 394; Menthe de L oisne, Essai sur le droit de chasse, 
p. 300; ;

« Par ces motifs, etc... » (Du 22 mai 1883. — Plaid. M" J ans- 
sens.)

O b s e r v a t i o n s . —  Sur le deuxième point : L e  g o u ­
v e r n e m e n t  p e u t  f i x e r  d e s  é p o q u e s  d ’o u v e r t u r e  e t  d e  
F e r m e t u r e  d i f f é r e n t e s  p o u r  c e r t a i n s  m o d e s  d e  c h a s s e r  ; 
p o u r  l a  c h a s s e  à  c o u r r e ,  p o u r  l a  c h a s s e  à  t i r ,  p o u r  l a  
c h a s s e  a u  l é v r i e r  ( N a m u r , Guide <lu chasseur, p. 12 ,  
n °  1 2 ;  B o n .i e a n , première partie, p .  8 2 ,  n "  5 7 ) .

en outre les arrêts rapportés dans D a i.l o z , année 1838, deuxième 
partie, pp. 203 et suiv. Contrit : Gass. fr., 23 juillet 1838 (S i r e y , 
1838, 1. 833>.

(2) Junqe : T im m k k m a n s , De la chasse dans les endos. n° 149 
iBe l g . .lut»., snprii. [i. 307.
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Sur le troisième 'point : La question est neuve. Elle 
n’a pas été traitée par les auteurs et n’a été jusqu’ici 
l'objet d’aucune décision judiciaire.

Sur le cinquième point: Outre les auteurs cités dans 
le jugement, voyez Petit, Traité complet, du droit de 
chasse, pp. 501 et 500; Rugro.n, Le code delà  chasse 
expliqué, p.09.

Conseil de discipline de la garde civique de Termonde.
Présidence de M. Troch, juge de paix.

2 8  j u i l le t  1881.,

GARDE CIVIQUE. — REVUE. —  CONVOCATION RÉGULIÈRE. 
ESCORTE I)’HONNEUR. — SERVICE OBLIGATOIRE.— SENS 
DU MOT « WAl’ENSCHOUNV ••

Le garde convoqué régulièrement et légalement pour une revue 
doit le service.

U n'a pas il apprécier dans ijiiel but la garde civique est réunie. 
Spécialement, il importe peu que la garde civique, convoquée pour 

une revue, ait, en fait, servi d'escorte au gouverneur de la 
province.

Les mots flamands vvaponschouvv ou vvupenschouvving signifient 
aussi bien revue ipic inspection d'armes.

lï.’OFFICIER RAPPORTEUR A TERMONDE C. GORUS.I

Jean  Gorus était  poursuivi pour avoir  manqué à une 
revue.

Il soutenait qu’il av;iit été convoqué, le 27 ju in  1881, 
à une rcr-uc d 'après les billets de convocation, à une 
in sp e c tio n  d 'a rn ic s  d 'après la citation, mais en réalité 
pour l'aire escorte au gouverneur de la F landre orien­
tale; qu'il n 'y ava it  en, le 27 ju in ,  ni revue, ni inspec­
tion d 'a rm e s ;  qu’il ne pouvait donc avoir  assisté à ces 
services; que d’au tre  pari,  aux termes des articles 15 et 
18 du décr l du 2! messidor an XII, il ne pouvait ê tre  
convoqué qu 'un  détachement alin de serv ir  d 'escorte à 
M. le gouverneur et ce en dehors du second ban de la 
garde1 civique ; que l'on objecterait en vain l 'article 87 
de la loi du 18 juillet 18ô:>, cet article ne visant que les 
services obligatoires et la cotir île cassation, par  a r r ê t  
du 1 1 avril 1851 lîKi.c.Jri)., 1851, p. 005 , ayant décidé 
qu'un garde civique n ’est pas tenu d'obéir à la convoca­
tion qui lui est. adressée1 pour un service que la loi ne 
déclare' pas obligatoire.

Le conseil de discipline de Termonde a statué en ees 
termes :

.le gemex r. " Attendu qu'il est sutlisamnienl prouve1 que le 
garde (locus a manqué à la revue du 27 juin 1881, quoiqu'il eût 
clé régulièrement convoqué à cette réunion :

« Attendu qu'en vertu de l'article 84 do la loi organique de la 
garde civique du 8 mai 1848, modifiée par celle du 13 juillet 
1853, il peut y avoir par année, outre les exercices prescrits par 
l’article 83, deux revues ou réunions generales, sans préjudice 
des inspections d’armes ordonnées par l'article 65;

« Attendu que si les revues ou réunions générales sont for­
mellement limitées à deux par an. rien n'esl déterminé quant à 
l'époque, au jour et à l'heure de ces minions; que, par suite, le 
choix du moment doit être laissé à l'appréciation exclusive et 
souveraine du chef de la garde ;

a Attendu qu’il est établi et iueonlesialde que la réunion du 
•27 juin était qualifiée revue, par conséquent que la eonvocalion 
était faite pour un service que la loi déclare obligatoire pour les 
gardes;

« Attendu qu'il est également incontesté ipie la garde civique 
deTermonde n’avait encore été convoquée a aucune revue pendant 
l'année 1881 ;

« Attendu, dès lors, que la garde civique de Termonde 
avait été convoquée non seulement régulièrement, ce qui n’est, 
pas contesté, mais encore légalement;

« Attendu qu’il importe peu que la garde civique, convoquée 
le i~t juin à une revue, ait, en fait, servi d'esrorte à M. le gouver­
neur; qu’en effet, elle était régulièrement et légalement'cemvo- 
quée à une revue, c’est-à-dire pour un service prévu par la loi 
et dans les limites de celle-ci; c'est à cette convocation que les 
prévenus devaient obéir art. 87 -,

« Attendu que la question étant ainsi posée sur son vrai terrain, 
il n’y a pas lieu d’examiner si la garde civique entière ne peut 
faire escorte à M. le gouverneur, qui. d'après le décret de messi­
dor an Xll, art. 15 et 16, litre XVII, section 11. a droit à un déta­
chement et si ce détachement ne doit être fourni que par le 
premier ban de la garde civique:

« Attendu que davantage il n'y a pas lieu de s’arrêter à la sub­
tilité, s’il y a différence de signification entre le mot français revue, 
qui se trouve dans le billet de convocation, et le mot flamand 
wapensehouw ou tvapenschomving que Ton rencontre dans la 
citation devant le conseil de discipline, les dictionnaires les plus 
récents traduisant le mol revue par wapenschouw ou ivapen- 
schouwing, tout comme inspection d'armes;

« Pour ces motifs, et vu les articles 84, 87, 93 et 100 de la 
loi organique de la garde civique, modifiée par celle du 13juillet 
1853, le conseil condamne le provenu à une amende de 15 fr... » 
(Du 28 juillet 1881. — Plaid. M1' 0. Sciiei.i.ekkns.)

-------------- + ---------------

A C T E S  O FFIC IE LS .
TRIBUNAL DK PREMIÈRE INSTANCE. -  (ItSElTTKIl ADJOINT. --N O ­

MINATION. Par arrêté royal du 18 mai 1885. M. bekimlere. commis 
au parquet du tribunal de première instance séant il (hmd. est 
nommé greffier adjoint au tribunal de première iimiance séant ii 
Audeuarde, en remplacement de M. Vanthemschc, démission­
naire.

Tltltil N Al. I)K rUK.'IIEI’.K INSTANCE. .In,K ifl.NSTRlT. ITO.V 
IbtKKFiKK adjoint. -  Nourri:. Par arrêté royal du 21 mai 1885 :

Lu quatrième juge d'instruction est établi près le tribunal de 
première installée séant il \nveis.

Le nombre des greffiers adjoints effectifs alléchés au meme 
tribunal est porte* il huit.

,Il stick m: paix. — r.REI'TlKR. — Nouination. Par arreté royal 
du 21! niai 1885. M. Cavvet, commis greffier à la justice de paix 
du canton de lloutVali/.e. est nommé grctlier de la justice de paix 
du canton de Silici. en remplacement de M. Smets, démission­
naire.

(Ion; d'aim-ei.. — Puoci lira i: genkrvi.. Nomination. Par 
arrête'1 royal du 28 mai 1885, M. betroz. premier avocat général 
jirès la cour d’appel séant il I.ie'gf. est nommé proriimir général 
près la meme ruur, en remplacement de M. Krns!, décédé.

('.ont d'appkt. - -  Avocat cknkhai,. — Nomination. Par 
arrêté roval du 28 mai 1885. M. Ilennnl substitut île procureur 
général près la cour d'appel séant il Liège, est nommé avocat 
général près la même cour.

(loin d'aitei.. -- Si usina a m procureur générai.. 
Nomination. Par arrêté royal du 28 mai 1885, M. LimoleUe 
substitut du procureur du roi près le tribunal de première 
instance séant à llinant. est nomme1 substitut élu procureur géné­
ral près la cour d'appel se.mt il Liège.

Tltllll NAI, DE PREMIÈRE INSTANCE. Si RSTUTT lit PROCl K ElT. 
ni roi. Nomination. Par arrête1 royal élu 28 mai 1885, 
)1. Virez, avocat à binant est nomme'' substitut du procureur du 
roi près le tribunal de première instance séant il llinant.

Tribunal de première instance. Juge. - Nomination. 
Juge d'instruction. • -  Désignation. Par arrêté royal du 
28 mai 1885, 51. Van C.ulsein juge de paix du canton d’fleckeren, 
est nommé juge au tribunal de première instance séant à Anvers. 
Il est désigné pour remplir, pendant le terme de trois ans, les 
fonctions déjugé d'instruction prés le même tribunal.

Justice de paix. — Juge. — Nomination. Par arrêté roval 
du 28 mai 1885. 51. Borré, juge de paix du canton de Brecht, es! 
nommé juge de paix du canton dT.eckeren.

--------------------------------

BIBLIOGRAPHIE.
La livraison de mai do la R evue des Sociétés de .51. A. Ya- 

VASSEUR contient les matières suivantes :
Bulletin. — Jurisprudence.— Législation : La loi sur 1rs mar­

chés à teroie. — Etude critique sur le projet de loi des Sociétés, 
par NI. Yavasseur. — L ’épisode de l’expulsion des Sociétés fran­
çaises d'assurances d'Alsace-Lorraine en 1881 : extrait du dis­
cours de M. Kablé, député de Strasbourg, au Reichstag ; Enquête 
statistique à faire sur ce sujet. Chronique. _  Bibliographie.
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DÉBATS JUDICIAIRES.
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et demandes 
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à M. PA YEN, avocat, 
3, rue des Cultes, 3, 
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B IB L IO G R A PH IE . — 11 est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

COUR D’APPEL DE GAND.

Audience solennelle.

Installation de M. le premier président DE MER EN.

Nous avons publié sommairement, dans notre numéro 
du 14 courant, p. 624, le compte rendu de rassemblée 
générale tenue par la Cour d'appel de Garni pour l'instal­
lation solennelle deM. le premier président De Mkrkx.

Nous mettons sous les yeux de nos lecteurs le texte 
même des allocutions prononcées à cette occasion.

Voici le discours de réception prononcé par M.Tuncq, 
président de chambre :

Monsieur le Premier Président,
Avant que vous preniez place au fauteuil de la première prési­

dence, auquel vous ont appelé les suffrages unanimes do vos collè­
gues, permettez-moi de vous adresser quelques paroles de bien­
venue.

Vous êtes entré jeune dans la carrière judiciaire et vous en avez 
parcouru rapidement les premières étapes.

Nommé substitut du procureur général en juillet 1866, vous 
avez été appelé, peu de mois plus tard, à la place de conseiller 
et après quelques années de présidence de chambre, vous voici 
arrivé au poste éminent de premier magistrat du ressort des deux 
Flandres.

Les hautes fonctions que vos collègues ont été heureux de vous 
conférer, vous les avez conquises par vos talents, par votre savoir, 
par votre honorabilité et aussi par la franchise et la dignité de 
caractère qui s’allient, chez vous, aux formes les plus courtoises 
et les plus affables.

Vous succédez à un magistrat aimé, avec lequel nous nous . 
plaisons à conserver de cordiales et affectueuses relations, toutes 
pleines du souvenir de sa bienveillante et sympathique autorité; 
à l’occasion de sa retraite, vous avez su caractériser son haut 
mérite d’une façon éloquente, en proclamant qu’il n’avait laisse 
en souffrance aucun des intérêts qu’un premier président a pour 
mission de protéger.

Ces intérêts, vous aussi, nous en avons la certitude, vous sau­
rez les garantir.

Pendant les longues années qui vous sont réservées h la pre­
mière présidence, vous garderez intactes les saines et précieuses 
traditions qui vous ont été léguées par vos prédécesseurs.

Nos efforts communs tendront toujours h rendre la justice avec 
promptitude et, surtout, avec cette conscience lo\aIe et intègre, 
qui seule assure à tous les citoyens un égal respect de leurs 
droits, et à la vindicte publique une sanction mesurée en toutes 
circonstances à la gravité des infractions. Fidèle à notre serment 
d’obéissance à la constitution < t aux lois, nous continuerons d’ap­
pliquer celles-e: avec calme et fermeté.

Soyez donc le bienvenu dans vos nouvelles fonctions et croyez 
bien, Monsieur le premier président, que je suis heureux d’avoir 
l’honneur, dans cette circonstance solennelle, d’être l’organe de 
toute la cour, en vous présentant nos sincères félicitations ci nos 
meilleurs vœux.

Veuillez prendre votre siège à la première présidence.
Je déclare Monsieur le premier présidoni installé dans ses fonc­

tions.

M. le procureur général J. Lameere prononce ensuite 
le discours suivant :

Monsieur le Premier Président,
Permettez-moi de vous adresser, à mon tour, mon compliment 

de bienvenue et de vous exprimer, au nom do mes c dlègues du 
parquet et au mien, les sentiments avec lesquels nous accueillons 
vo re élévation à la pi-entière présidence.

Nous nous félicitons, Monsiei r le premier président, de vous 
voir appelé au poste éminent que vous occupez; nous en sommes 
heureux, non pas seulement à raison des rapports si cordiaux 
que votre courtoisie a depuis longtemps établis entre nous, mais 
aussi parce que nous avons la conviction profonde que la succes­
sion de Monsieur le premier président Grandjean est échue à un 
magistrat qui saura continuer son œuvre. Cette œuvre, elle a été 
importante : quelque partie de notr ; législation que je considère, 
je la vois éclairée en de nombreux points par quelque arrêt de la 
cour ; et quand je fais le compte des décisions émanées de celle- 
ci en ces dernières années, je constate que votre prédécesseur y 
a pris une large part. Monsieur Grandjean était, à bon droit, per­
suadé ([lie, pour imprimer aux affa'rcs une dire» tion régulière, 
un chef doil payer d'exemple, à peine de ne conserver de l’auto­
rité ipie l'apparence; aussi, ne s’épargnait-il point ; les dossiers 
les plus compliqués, il se les réservait et il ne croyait avoir 
rempli son devoir que lorsqu’il s’était imposé la tâche la plus 
lourde.

Nous ne craignons pas que la tradition d’aussi honorables scru­
pules se rompe : il y aura bientôt dix-sept années que, remplis­
sant des fonctions au parquet de cette cour, je vous aperçois à 
l’œuvre ; je sais avec quel soin vous scrutez les affaires : vous 
êtes de ces honnir-s qui ne reculent devant aucun labeur pour 
s'éclairer ; je pense avec vous que la conscience du magistrat 
n'est satisfaite qu’à ce prix. L'habitude du travail est, d’ailleurs, 
une seconde nature ; vous me le déclariez encore, récemment., 
dans un de nos entretiens, et je retrouvais, dans vos paroles, 
comme- l’expression d’une vérité que vous pouviez à chaque 
instant reconnaître en vous.

Votre activité sera satisfaite, Monsieur le premier président. 
Voici qu'un champ nouveau s’ouvre devant elle; on s’imagine 
parfois que les liantes fonctions sont des sinécures, sortes de 
récompenses pour les services antérieurs ; les premiers prési­
dents de nos grands corps de justice sont bien faits pour dissiper 
de pareilles erreurs; ils ne pensent point que le labeur peut 
décroître quand la responsabilité augmente : vous aussi, vous 
êtes de ceux qui croiraient manquer à leurs fonctions en se ména­
geant soi-même.

Ainsi que Monsieur le premier président Grandjean, vous assu­
rerez à la justice, dans !e ressort, une marche régulière et rapide. 
« Souvent, a dit Moxtksqitef, l’injustice n’est pas dans le juge- 
« ment, elle est dans les délais. » Cette pensée ne doit jamais aban­
donner un magistrat; nous savons qu’elle vous domine, comme 
elle a dominé vos devanciers : déjà, j’escompte les relevés de 
nos prochaines stalisliqucs, où, grâce au concours de chacun des 
membres de la cour, nous verrous nos rôles, comme par le passé, 
pour ainsi lire épuisés à la fin de chaque année judiciaire.

Vous apporterez dans l’administration de la justice ce sens 
pratique qui distinguait, à un si haut point, le magistrat dont 
vous occupez le fauteuil. Les magistrats ne sont point de purs 
théoriciens appréciant les faits de la vie comme le feraient des 
cénobites isoles du monde; ils doivent être hommes de pratique 
en meme temps que de doctrine; que serait, en effet, une science 
qui, habile seulement à déduire les conséquences d’un principe, 
faillirait dans le discernement des faits? Nous retrouverons chez
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vous, Monsieur le premier président, cette judicieuse appréciation 
des réalités qui saisit les faits dans leurs nuances, en écart’ les 
apparences et réussit à les surprendre dans leur mobilité, pour y 
appliquer avec sûreté les principes du droit.

Cette facilité à s’orienter parmi les intérêts et les mobiles 
humains n’est évidemment que la moitié de la science du magis­
trat; nous savons avec quel zèle vous avez, de longue main, 
forgé l’autre moitié, j’enten.'s : vos connaissances juridiques, 
« Malheur au magistrat, a dit, d'Act k s s e a u , qui, sans autre gui e 
« que la hardiesse de son génie, se flatte de découvrir, d’un simple 
« regard et du premier coup d’œil, la vaste étendue du droit. » 
C’est une vérité dont nous vous avons toujours senti pénétré; 
votre carrière entière témoigne, à la fois, de la haute idée que 
vous vous êtes faite de la science du droit et de l’obligation que 
vous vous êtes imposée il vous même de ne proposer une solution 
qu’aprês avoir étudié un problème juridique sous tous ses 
aspects; vous vous défendriez, d’ailleurs, connue d’une faute 
grave, d’une de ces appréciations de sentiment, dont — pour 
employer encore une expression de d’Ar.t ttssitAr — la commode 
flexibilité reçoit aisément toutes les i pressions de la volonté.

Votre prédécesseur joignait a un diagnostic juridique d'une 
sûreté remarquable une rare bienveillance : vos qualités de juris­
consulte et votre urbanité nous les rendront. Appréciant, comme 
lui, les exigences de la discipline, vous écarterez d'elle toute 
rigueur inutile; mais, si elle était offensée, votre énergie ne 
manquerait point d’en assurer aussitôt l’empire.

Il n’est point rare d’entendre répéter que le respect de l'autorité 
se perd ; si malheureusement cette appréciation pessimiste avait 
quelque fondement, le devoir de chaque citoyen serait de s’atta­
cher, comme à une (ouvre de salut public, à fortifier dans les 
esprits le respect de la discipline et des lois, (le n’est point en 
(■branlant les colonnes du temple que l'on consolide l'édifice : 
c’est en respectant la loi que l'on fortifie l'autorité. I.a tidélilé ii 
la loi est, pour la magistrature, ce qu'est pour l'armée la fidélité 
au drapeau ; elle est, permettez-moi l’expression, une sorte de 
loyalisme, que l’on pourrait comparer à l'attachement, qui nous 
lie si étroitement au roi: elle a été. Monsieur le piemier prési­
dent, l'inspiratrice de tous vos actes; c'est à elle aussi que la 
cour a rendu hommage en vous accordant l'unanimité de ses suf­
frages. Confiées à votre sollicitude, les traditions que vous a 
léguées le magistrat distingué auquel vous succède/., seront con­
tinuées. nous en avons l'assurance, témoins les auspices sous 
lesquels vos fondions s'inaugurent et qui me font, pour terminer, 
vous adresser ces mots en lesquels mes sentiments se résument : 
Heureux le magistrat qui, pour tenir ce qu’on attend de lui, n'a 
qu’à être lui-même I

Voici la réponse de .M. le premier président Dm
MüKKN :

(Hiers collègues,
Je vous réitère l'expression de ma vive reconnaissance pour 

l’honneur dont vous m’avez gratifié, en me conférant, à l'unanimité 
de vos suffrages, la plus haute dignité dans la magistrature des 
riandres.

Je succède à un premier président qui a emporte dans sa 
retraite l’estime générale, en même temps que l'affection de tons 
ses collaborateurs.

Ferme et impartial, alliant à l’expérience des affaires un grand 
sens juridique, il a toujours servi avec un zèle scrupuleux l’inté­
rêt suprême de la justice, de même «pie, pendant tout le cours de 
sa première présidence, ses elforts n'ont tendu qu’à faire ;'reva­
loir, dans le ressort, les principes dont il avait plus spécialement 
la garde.

A ces mérites il a joint une loyauté de caractère à toute épreuve 
et une inaltérable bonté.

Je ne me dissimule donc pas la ditlieuUr de ma tâche et. en 
prenant possession de ee siège auquel plus d'un d’entre vous, 
mieux que moi, eût pu être appelé, je me sons partagé entre la 
satisfaction de voir ma carrière couronnée par cette éminente dis­
tinction et la crainte de ne pas être à la hauteur des devoirs <[ui 
me sont imposés.

Si je me rassure, c’est qu'à défaut de la science et du talent de 
mes prédécesseurs, j’apporte, comme eux. au service de mes 
nouvelles fonctions, un dévouement absolu. Je sais que je ne ferai 
jamais vainement appel aux lumières de collègues dont je pos­
sède la sympathie et qui, par l’organe du plus autorisé d’entre 
eux, viennent encore de déclarer, dans les termes les plus bien­
veillants, que je n’ai pas démérite de la confiance qu’il y a bientôt 
six ans ils m’ont une première fois accordée.

Aussi bien, pénétrés de l’importance de la mission dévolue au 
pouvoir judiciaire dans un pays constitué comme le notre, nous 
avons tous le désir de voir maintenir à la magistrature le prestige

dont elle a besoin. Notre commune conviction est que ce but ne 
peut être réalisé que si au savoir et à l’intelligence des affaires, le 
magistrat unit le sentiment du devoir, le culte de la loi et le res­
pect de soi-mème.

Acceptez-en donc llassumncr, clicrs collègues, la préoccupa­
tion de ne rien négliger pour que ce patrimoine soit préservé de 
toute atteinte, continuera à inspirer ma conduite et mes actes dans 
l’exercice des fondions que vous m’avez conférées.

I.a seule récompense que j ’ambitionne est de voir la cour d’ap­
pel de (Iand conserver Je rang honorable que sa laborieuse acti­
vité. le soin avec lequel elle examine les causes qui lui sont 
soumises et formule ses décisions, la sage et impartiale fermeté, 
enfin, avec laquelle elle applique les lois, lui ont acquis parmi 
les corps judiciaires du pays.

Tels sont, en effet, les devoirs que nous avons à remplir et dont 
la pratique constante est la plus sûre garantie du respect des 
droits des particuliers, comme de ceux de la société.

Ils s'imposent d'autant plus rigoureusement au magistrat, «pie 
la Constitution, en lui assurant une complète indépendance, le 
soustrait à l'intluence de toute préoccu potion étrangère à la bonne 
administration de la justice et ne lui laisse pour maîtres que; la 
loi qu'il a la charge d'appliquer et sa conscience qui lui dicte, 
avant tout, le .respect du serment qu'il a prêté.

Je remercie M. le procureur général des paroles trop flatteuses 
qu'il vient de m'adresser. Je remercie non moins vivement ses 
honorables collaborateurs qui se sont associés il ce témoignage 
d'estime. Je sais qu'ils pailagent sur les devoirs du magistrat l’ap­
préciation que je viens de résumer. I.a confiance qui s’est établie 
entre nous n'a pas eu il'aulrr cause et ne pouvait en avoir une 
plus déterminante. Aussi, je ne doute pus que le chef si distingué 
(lu parquet continuera il apporter dans scs rapports avec moi les 
sentiments dont, en toute circonstance, il a fait preuve envers 
mon estimable prédécesseur.

(.cite confiance mutuelle, au surplus, sert Ira;) les intérêts que. 
légalement, nous.avons l’un et l'autre mission de protéger pour 
que. de mon roté, je ne m’évertue pas à écarter tout ce qui serait 
susceptible de l'altérer.

Messieurs les avocats.
Je suis particulièrement sensible il l'honneur que vous me laites 

en rehaussant, pur votre présence, la solennité de mou instal­
lation.

Sortis du barreau, où tous nous nous sommes préparas à l'élude 
et. il rinlerprétalinn des lois, nous avons conservé pour celte 
grande institution Testime qu'elle commande.

f.e n'est jamais sans éprouver un sentimen1 de fierté que nous 
considérons la réputation de science et de talent que de puis­
santes individualités ont fait acquérir à l'Ordre des avocats de 
(iand.

S'il ne reste plus aujourd’hui, hélas! que le souvenir de plu­
sieurs des membres qui font illustré dans les cinquante dernières 
minées, quelques-uns toutefois, et des meilleurs, sont encore 
debout pour convaincre la génération actuelle de quels elforts 
persévérants ces brillants succès sont le prix.

.le fais les vieux les pins sincères pour que celle-ci soit digne 
de son uinée. qu’elle s'inspire de son exemple et n'oublie pas que 
l'éutde constante, le travail soutenu, fait seul acquérir la science 
du droit.

Je n'hésite pas à déclarer qu'appelé il éclairer le gouvernement 
sur le mérite des candidats aux sièges vacants dans le ressort, je 
ne cacherai jamais mes préférences pour ceux qui. outre l'apti­
tude indispensable pour l'exercice de fonctions dans l'ordre judi­
ciaire, auront révélé le ferme désir de s'instruire et d'augmenter, 
voire même pur la fréquentation des audiences, leurs connais­
sances juridiques.

Quelle que soit la modestie avec laquelle messieurs les avoués 
prêtent leur concours pour la direction et l'instruction des pro­
cès. je n’en apprécie pas moins les services qu’ils rendent. Je 
me plais à reconnaître notamment que si, depuis longtemps déjà, 
le rôle est pour ainsi dire annuellement vidé , leur activité con­
tribue à ce résultat. Je les engage à persévérer dans cette voie.

.Messieurs les huissiers peuvent compter sur ma protection 
comme sur nia bienveillance. J'espère que, de leur côté, ils con­
tinueront à remplir avec exactitude et régularité les devoirs de 
leur charge.

A la suite de l'audience solennelle d’installation. 
AI. le premier président a, comme nous l’avons dit dans 
un numéro précédent, reçu les autorités judiciaires du 
chef-lieu du ressort, l’ordre des avocats, les avoués près 
la cour et du tribunal de première instance, ainsi que 
les huissiers attachés à ces mêmes juridictions.

Nous rapportons ej-dessous l’allocution prononcée, en
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l ’a b s o n c c  d e  AI. l e  p r é s i d e n t  S a i j t o i s , e m p ê c h é ,  p a r  l e  
p l u s  a n c i e n  v i c e - p r é s i d e n t ,  AI. V i c t o r  R h u y x e e l  :

Monsieur le Premier Président,
Les suffrages unanimes de vos collègues vous ont appelé à la 

première présidence de la cour d'appel de Garni, en remplace­
ment de M. Grandjcan, admis à l’émérilat.

La magistrature et le barreau ont ratifié le choix de la cour.
Le tribunal île première instance de Garni, dont j'ai l'honneur 

d’être l'interprète par suite de l’absence de M. le président Satt- 
tois, remplit un devoir bien doux en venant vous adresser ses 
plus chaleureuses félicitations en cette circonstance solennelle.

Les qualités précieuses qui vous distinguent, un dévouement 
absolu à la chose publique, l’étendue de vos connaissances, la 
rectitude de votre jugement, l’aménité de votre caractère, tout 
enfin vous désignait pour remplacer le magistrat éminent qui 
emporte dans sa retraite l’estime et l'affection universelles.

Vous marcherez., monsieur le premier président, sur les traces 
de votre prédécesseur dans la belle carrière que vous avez encore 
à parcourir.

Nos vœux vous y suivront.
Nous serons heureux de vous voir pendant de longues années 

à la tête de la magistrature des I-’landres.

AI. le premier président a répondu de La Caron la plus 
heureuse et dans les meilleurs termes, aux paroles de féli­
citations qu’on s’est plu à lui adresser.

il'.):',

JURIDICTION CIVILE.
------- 4------

COUR D’APPEL DE LIÈGE.
Prèmière chambre. —  Présidence de M. Schuermans. premier président.

7 m a i 1 8 8 5 .

PÉREMPTION. — INDlVISIItlUTÉ.

L'indivisibilité de la péremption doit cire entendue en ce sens qu'il
suffit d l’un des défendeurs au. principal de l’opposer, pour que
le bénéfice en soit acquis à tous scs cvdéfendeurs.

(SMAl, ET WKitSV G. LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE PEU DE N OItll.i

AI. IIÉxoui. a conclu de la manière suivante devant la 
Cour :

« Le, procès actuel est né d’un retard advenu dans la remise de 
briques réfractaires nécessaires ii la construction d’un liant-four­
neau qu’élevaient, en 1871, MM. barbe père et lils, maîtres de 
forges ii Nancy. In iques que leur avaient expédiées en temps utile, 
par l’intermédiaire du chemin de fer du Nord, MM. Smal et Wigny. 
de Gives, commune de Ilen-Ahin.

Actionnés en payement de dommages-intérêls par MM. barbe 
devant le tribunal de 11uy, jugeant consulairement, Smal et Wigny 
avaient appelé en garantie la compagnie du Nord, en formulant, 
en outre, contre celle-ci une demande spéciale d’indemnité. La 
compagnie du Nord avait mis en cause la compagnie du Luxem­
bourg, qui elle-même assigna en garantie celle de l'Est français, 
laquelle exerça le même recours contre la direction générale des 
chemins de fer d'Alsace-Lorraine.

Le tribunal de Huy. saisi de toutes ees causes, dont il prononça 
la jonction, rendit, le 14 janvier 1873, un jugement qui con­
damna la compagnie du Nord directement envers les demandeurs 
principaux à des dommagos-intérélsà libeller par état, en écartant 
les recours dirigés contre les autres compagnies, et alloua des 
dommages-intérêts particuliers à MM. Smal et Wigny.

11 v a plus de onze années que l'alfaire figure nu rôle de la 
cour, et l'on n’adressera certes pas à la compagnie du chemin de 
fer du Nord, seule appelante, le reproche d’avoir déployé une 
rigueur excessive vis-à-vis de ses adversaires.

C’est ii peine, en ell'et, si pendant ce long laps de temps on l’a 
vue, pour toute procédure, adresser il deux reprises à Smal et 
Wigny sommation de communiquer les .pièces dont ceux-ci enten­
daient faire usage.

Le dernier acte de poursuite de sa part remonte au 3 novem­
bre 1880.

Aussi, sous la date du 2 août 1884, les intimés Smal et Wigny 
ont-ils assigné devant la cour l’appelante, dont l’avoué, Me Thonon,

était décédé, à l’effet de faire déclarer périmée l’instance, plus de 
trois ans et six mois s’étant écoulés sans qu’un acte quelconque 
eût été fait dans la cause. (Gode de proc. civ., art. 397.)

La compagnie défenderesse oppose à cette demande que l’in­
stance ne peut être dite éteinte sur l’action formée par un seul 
intimé, en vertu du principe d’indivisibilité, et qu’en tous cas, 
Smal et Wigny eussent dû assigner aux mêmes tins les autres 
intimés.

La péremption est indivisible; cola peut être tenu pour certain. 
Le principe de l’indivisibilité en cette matière a été consacré par 
un trop grand nombre de décisions judiciaires pour qu’il soit 
nécessaire d’insister sur ce point.

Mais, si le principe est généralement admis, il s’en faut que l’on 
soit toujours d’accord sur la manière dont il doit être appliqué.

On est bien unanime à reconnaître que les fins de non-recevoir 
acquises à l’un des défendeurs à la demande en péremption, 
doivent profiter à tous les autres défendeurs ; mais des opinions 
divergentes se sont produites quant à la question de savoir si la 
péremption est indivisible, en ce sens qu’il suffira à l’un des 
défendeurs au principal ou à l’un des intimés de l’opposer, pour 
que le bénéfice en soit acquis à tous ses codéfendeurs ou com­
binés.

Chaiteae, sur Caiiiié (question 1427) soutient la négative.
Il estime qu’une demande isolée ne peut être utile ni aux coïn- 

léresses du demandeur en péremption, ni même à celui-ci, et il 
Irouve à l’opinion contraire, soutenue notamment par Dalloz. 
(t. XI, p. 202, n" ’i), et que Tiiomines a professée, cet inconvé­
nient qu'elle aurait pour résultat de faire acquérir la péremption 
sans qu'elle fût demandée, « ce qui, dit-il, est contraire au prin- 
« eipe dominant de notre législation. »

Gelle doctrine de Giiai vr.u; a été accueillie par la cour de Pau, 
le I I mai 1833 I '. l/arrèt rendu par elle admet que la péremp­
tion d’une instance doit nécessairement s’appliquer à toutes les 
contestations qui font l’objet de eette instance et qui, tant qu'elles 
n’ont pas été disjointes, forment un litige indivisible, et qu'elle 
ne saurait être restreinte à la demande principale. Gomme con­
séquence, l’arrêt déclare que la péremption ne peut être acquise 
qn'autant qu'elle est demandée contre toutes les parties en cause, 
même contre celles, par exemple, qui y auraient été simplement 
apptdées en garantie par le défendeur.

11 faut bien se pénétrer de la pensée qui a animé le législateur 
quand il a institué la péremption d’instance.

« G’est, lit-on dans les observations du Tribunat sur l’article 397 
« du code de procédure civile, une juste peine infligée aux plai- 
« (leurs négligents. »

D’un autre côté, l’exposé fait par Peiiuin au Corps législatif 
disait :

« La péremption est un moyen adopté dans le droit pour 
<1 empêcher que les contestations entre les citoyens ne s’éter- 
« nisent et n’entretiennent entre eux les divisions, les haines, les 
u dissentiments qui en sont l’ell’et trop commun... »

« Elle courra contre l’Etat, les établissements publies, même 
ii les mineurs, sauf le recours contre les administrateurs ou 
n tuteurs.

« Elle sera demandée et se couvrira par les actes valables faits 
« par l’une ou l'autre des parties avant la demande. »

Et l'ERitiN terminait sou exposé par ces mots :
« G'est ainsi que le projet dissipe d’un mot toutes les incerti- 

« tuiles, fixe la jurisprudence et favorise, autant qu’il est pos- 
« sible, un moyen, dès longtemps' adopté, de terminer les 
« débats. »

La péremption est donc une peine cornminée contre la négli­
gence; elle a pour but d'empêcher les procès de s'éterniser.

Gela étant, la théorie de Chai veau ne va-t-elle pas à l’encontre 
des vues du législateur ? Ne doit-il pas suffire que l’un de ceux 
qui y ont intérêt signale la négligence de la partie poursuivante, 
pour que l'on inflige à celle-ci la peine édictée par la loi?

11 ne s’agit pas ici iqu'on veuille bien le remarquer) d’une pres­
cription. mais d’une péremption, qui court même contre les 
mineurs. (Gode de proc. civ., art. 398.)

Lu plaideur s’est placé dans une situation telle, que la loi le 
frappe d’une peine dont l’effet est d’éteindre sa procédure, à la 
seule condition que l'application de cette peine soit demandée.

C’est la négligence, c’est-à-dire le fait personnel de ce plai­
deur, qui a mis en question le sort de l’instance. Pourquoi exiger 
que tous les intéressés réclament à la fois contre lui la peine que 
sa faute lui fait encourir? Gette faute n’en existera pas moins pour 
cela que quelques-uns se seront tus.

i 1 ! Dalloz,, l’ér., 1834, 11, 80.
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Aussi l'article 397 du code de procédure civile se borne-t-il à 
disposer « que la péremption n'aura pas lieu de droit, et qu'elle 
* se couvrira par les actes valables faits par l'une ou l'autre des 
« parties avant la demande en péremption. » L'article 400 déter­
mine les formes de la demande.

La loi ne dit nullement, pas plus que ne le disait au Corps 
législatif M. P e iu i in , que toutes les parties défenderesses ou inti­
mées doivent, de concert et à peine de nullité, faire cette demande. 
Elle n’admet, au contraire, qu'un moyen de couvrir la péremp­
tion, d savoir un acte valable fait par l’une ou l'autre des par ies 
avant la demande en péremption ; ce qui donne clairement à 
entendre qu’il s’agit, dans cette disposition, des parties auxquelles 
la péremption est opposée, c'est-à-dire de celles qui poursuivent 
l’instance et qui ont été négligentes.

La jurisprudence, tant en France que dans notre pays, a géné­
ralement admis qu'il suffit que l’un des défendeurs demande la 
péremption pour qu’elle soit prononcée au prolit de tous. Col­
mar, 20 décembre 1339, cass. fr., 8 février 1813. Y . C i ia i  v k a i 
(supplément), art. 1-127.)

La cour de Nîmes a, le 2.‘i janvier 1843 (D a l l o z , l’ér., 18-19, 11, 
30), jugé que la péremption demandée par l’un des défendeurs en 
cause profite aux autres défendeurs, lors meme que ces derniers 
prétendent avoir des intérêts séparés et déclarent même ne pas 
adhérer à la demande de péremption i2 i.

11 résulte d’un arrêt rendu par la cour de cassation de France, 
le 28 juin 1873 (D a l l o z , Pér., 1870, 1, 30 . que la péremption, 
étant indivisible, a pour eilet l'extinction de la procédure et l’im­
possibilité de faire usage des actes qui la constituent, et que, en 
conséquence, le silence de plusieurs défendeurs ou intimés ne 
paralyse pas Faction de celui qui demande la péremption : mais 
que les effets de cette demande profitent à tous les défendeurs.

De nombreux arrêts de cours de Belgique, appliquant d'une 
manière étendue le principe de l'indivisibilité en matière de 
péremption, ont décidé que, invoquée par l'un des defendeurs, la 
péremption profile à tous. Yoy. Ilruxelles, 10 janvier et 20 avril 
1820; Bruxelles, 10 août 1843 (Bell. -Il i>. , 1811, p. 109.' ; 
15 décembre 1840 ( P a s . ,  1848, p. 4401; Liège, 3 novembre 1828 
(P a s . ,  1828, p. 31-1; ; Liège, cass.. 28 octobre 1829 ' P a s . ,  1829, 
272); Liège, 23 novembre 1830 iBi;i.i;. Jn>.. 18,72. p. 3391 : 
Garni, 13 février 1838 (Belg. J ni.. 1838, p. 700 ,

Un arrêt de la cour de Liège plu 20 janvier 1831. a décidé que 
celui qui est assigné en garantie peut opposer la péremption de 
l’instance au demandeur originaire.

C'est à tort que, dans la présenté cause, la partie défenderesse 
en péremption s’est prévalue de l’arrêt rendu par la cuur de 
Liège en 1840 (3). Cet arrêt dit que la demande en péremption 
doit être dirigée contre tous ceux qui ont intenté Faction ou 
leurs représentants.

Mais dans l'instance d’appel où il n'y a qu’un seul appelant, 
c'est contre lui seul qu'elle sera intentée.

Dans le litige dont la cour est saisie, il y a un unique appelant. 
la compagnie du Nord ; une seule partie négligente, cette compa­
gnie. La péremption, peine de la négligence, ne doit être deman­
dée que contre elle. On concevrait ditlicilement que Smal et 
Wigny dussent l'opposer aux autres intimés, qui ne peuvent que 
profiter de ce moyen.

De ce que la péremption s’accomplit même malgré eux, en 
vertu de considérations tirées de l’intérêt général et par le motif 
qu’elle a un caractère pénal, il s’ensuit que la demande de 
péremption ne doit pas, à peine de nullité, être dirigée par celui 
qui la forme contre les autres défendeurs ou intimés.

Ce serait là une formalité sans utilité aucune, en effet.
11 n’est pas douteux que les intimés Smal et Wigny, qui oppo­

sent la péremption, aient intérêt à ce que l’instance d’appel soit 
déclarée périmée tout entière. L'n fait, une faute unique a donné 
lieu aux différentes condamnations prononcées contre la compa­
gnie appelante. La péremption devant anéantir toute la procé­
dure d’appel, c’est à tort que l’on parlé des difficultés qui pour­
raient surgir si la demande était accueillie, et spécialement, en 
ce qui concerne l’arrêt de défaut-congé rendu en 1879 au profit 
de l’Etat représentant la Grande compagnie du Luxembourg; 
dans le cours d'une instance qui sera déclarée ne plus exister, 
on ne. peut parler d’un droit d’opposition qui existerait encore à 
cet égard au profit de la compagnie du Nord vis-à-vis de l'Etat. La 
péremption fera tout tomber.

Nous estimons, en conséquence, qu’il y a lieu de faire droit 
aux conclusions de la partie demanderesse. »

|2,i Jug. de Garni, 13 février 1838 (Belg. Ju >., 1838, p. 706). 
(3) Belg. Jld., 1846, p. 610.

La Cour a rendu l'arrêt suivant :
Arrêt. — « Attendu que les demandeurs en péremption, assi­

gnés en payement de dommages-intérêts par MM. Barbe, père et 
fils, avaient appelé en garantie la compagnie du Nord, en formu­
lant en outre contre celle-ci une action spéciale en indemnité; 
que la compagnie du Nord avait mis en cause la Grande compa­
gnie du Luxembourg, qui assigna en garantie celle de l’Est fran­
çais, laquelle, de son côté, exerça le même recours contre la 
direction impériale des chemins de fer d’Alsace-Lorraine ; que 
par jugement en date du 14 janvier 1873, le tribunal de com­
merce de Iluy, en joignant toutes ces causes, condamna directe­
ment la compagnie du Nord envers les demandeurs principaux à 
des dommages-intérêts à libeller, rejeta les recours formés contre 
les autres compagnies, et accorda des dommages-intérêts parti­
culiers à Smal et Wigny ;

« Attendu que la compagnie du Nord interjeta appel de ce juge­
ment contre Smal et Wigny, par exploit du 3 novembre 1873, et 
que le dernier acte de procédure fait par elle remonte au 3 no­
vembre 1886 ; que, sous la date du 2 août 1884, les intimés ont 
assigné l’appelante, dont l’avoué, Mc Thonon, était décédé, à 
l’effet de luire déclarer l’instance périmée, plus de trois ans et 
six mois s’élant écoulés depuis le dernier acte de poursuite;

u Attendu que l’article 397 du code de procédure civile dis­
pose que l’instance sera éteinte par la discontinuation des pour­
suites pendant le délai qu’il détermine, et que l’article 401 pro­
nonce également l’extinction de la procédure, c’est-à-dire son 
anéantissement tout entier, en énonçant qu’on ne pourra alors, 
dans aucun cas, opposer des actes de la procédure éteinte ni s'en 
prévaloir; que ces dispositions statuent d'une manière générale 
et ne font aucune distinction relativement au nombre des parties 
en cause; qu'il suit de là que, si une instance existant entre plu­
sieurs personnes pouvait être périmée pour ou contre quelques- 
unes d'elles seulement, il ne serait plus exact de dire que la 
péremption aurait nécessairement pour effet l’extinction de la 
procedure cl l'impossibilité de faire usage des actes qui la consti­
tuent ;

« Attendu que la loi n’exige qu'une condition pour que la 
péremption soit accomplie, à savoir l'expiration du délai qu’elle 
indique, et qu’à ce moment, chacun des defendeurs ou intimés a 
incontestablement le droit de la faire prononcer; que si l’un 
d’eux la demande seul, c’est l’instance entière que son action a 
pour objet de faire anéantir, et qu’on ne peut, sans méconnaître 
les effets indivisibles de la péremption, prétendre qu'elle n’a pu 
agir sans le concours des autres ou sans les faire intervenir; que 
l’inaction ou la mauvaise volonté' d’un ou plusieurs défendeurs 
ne saurait paralyser la demande de celui qui agit, ni les effets de 
cette demande qui profile non seulement à celui-ci, mais encore 
à tous les autres defendeurs;

« Attendu que. dans l’espèce, il n’y a qu’un appelant, seule 
partie négligente; que l'apph'ation de la peine de cette négli­
gence ne peut donc être demandée que contre lui, et qu’on con­
cevrait difficilement que Smal et Wigny seraient tenus de l'oppo­
ser a x aun es parties, qui ne peuvent que bénéficier de ce moyen 
en vertu du principe de l'indivisibilité de l'instance;

« Par ces motifs, la Gour, de l'avis conforme de 51. Hénoll, 
substitut du procureur général, déclare périmée l’instance d’appel 
introduite par la compagnie du Nord contre Smal et Wigny par 
exploit du 3 novembre 1873, ainsi que la procédure qui l’a sui­
vie; condamne la dite compagnie à tous les dépens de la procé­
dure périmée et de la demande en péremption... » (Du 7 mai 
1883. —- Plaid. MM0S Robert c. Mestreit.)

O b s e r v a t io n s . — Sur l’indivisibilité de l’instance, 
V . le réquisitoire de AL l’avocat général L a u r e n t , dans 
une affaire de péremption rapportée Belg. Juin, 1883, 
p. 392.

TRIB U NAL CIVIL DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. De Selliers de Moranville, juge.

19 a v r i l  1 8 8 4 .

CULTE. — ÉVÊQUE. —  TITRE ET FONCTION ECCLÉSIAS­
TIQUES. — CHOSE JUGÉE. — TRAITEMENT. — PAYE­
MENT INDU. — RÉPÉTITION. — INTERPRÉTATION I)E 
L’ARTICI.E 117 DE LA CONSTITUTION. —  COMPÉTENCE.

Quand le dispositif d'an arrêt, rendu sur appel interjeté contre 
une ordonnance de référé, décide virtuellement une question de 
qualité, il n'a l'autorité de la chose jugée qu’au provisoire et 
non au principal.
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L ’action en répétition de l'indu n appartient qu’à celui qui a fait 
le payement.

Le traitement garanti par l’article 117 de la constitution aux 
ministres des cultes, titulaires d’une [onction ecclésiastique, 
n'est du qu’en raison des services rendus.

Le pouvoir judiciaire est compétent pour décider si la nomination 
ou la révocation des ministres des cultes émane d’une autorité 
religieuse compétente ; mais il ne peut examiner si ses décisions 
sont bien ou mal fondées, sans violer l’article 16 de la constitu­
tion.

(DUMONT C. DU ROUSSEAUX ET 1,’f.TAT BELGE.!

J u g e m e n t . — « Sur l’exception de chose jugée :
« Attendu que l'autorité de la chose jugée, base de l'ordre 

sociaj, a été proclamée par suite de la nécessité de mettre un 
terme aux procès et d’assurer aux décisions des tribunaux le 
prestige nécessaire au maintien de la paix publique ;

« Attendu qu'elle ne s'applique qu'aux décisions judiciaires, 
c'est-à-dire au dispositif des jugements, en tant qu’il décide une 
contestation, mais que les motifs doivent naturellement être [iris 
en considération pour expliquer le dispositif et en déterminer 
l'étendue; que l'autorité de la chose jugée s’étend, mais se trouve 
aussi limitée à tout ce qui a été demandé, délibéré et décidé;

« Attendu que la loi n'ayant pas déterminé la forme dans 
laquelle doit être conçu le dispositif des jugements, la décision 
des magistrats peut être implicite; que l'autorité de la chose 
jugée s’applique donc, non seulement à ce qui se trouve conquis 
dans le sens littéral des termes du dispositif, mais aussi à tout 
ce qui en est une conséquence directe et nécessaire, et qu’une 
décision rendue sur une question de qualité constitue la chose 
jugée pour tous les droits et toutes les obligations dérivant de 
cette qualité ;

« Attendu que c’est avec raison que la jurisprudence admet 
également que lorsque le juge, auquel a été soumise une ques­
tion de qualité ou la question de l’existence d’un fait juridique 
quelconque, le décide dans ses motifs et fait ensuite, dans son 
dispositif, application du principe, ainsi posé par lui, ce dispositif 
contient une décision virtuelle sur la question de qualité ou celle 
de l’existence du fait juridique, et qu’il y a chose jugée, non seu­
lement en ce qui concerne le droit ou l’obligation sur laquelle le 
dispositif a expressément statué, mais aussi pour toutes les con­
séquences directes et nécessaires du principe posé dans les 
motifs ;

« Attendu que Dumont ayant demandé l’apposition des scellés 
au palais épiscopal de Tournai, un arrêt de la cour d’appel de 
Bruxelles, en date du 29 juillet 1880 (Bei.ü. Jud., 1880, p. 14371, 
après avoir, dans ses motifs, constaté qu’un décret du pape, du 
22 novembre 1879, avait enlevé au premier l’administration du 
diocèse de Tournai pour la confier au second, et décidé, en con­
séquence, que Dumont n’avait plus droit ni qualité pour réclamer 
les choses dont il n’avait eu le dépôt qu’en raison de ses fonc­
tions d’évêque, dit, dans son dispositif, que l’apposition des 
scellés ne pouvait pas s’appliquer aux effets mobiliers, valeurs, 
papiers, archives ou livres relevant de l’administration du diocèse 
ou s’y rattachant. ;

« (lue le dispositif de cet arrêt, contre lequel il n’existe plus 
aujourd’hui de recours, décide virtuellement une question de 
qualité, mais que, rendu sur appel interjeté contre une ordon­
nance de référé, il n’a l’autorité de la chose jugée qu’au provi­
soire et non au principal ;

« Attendu que le sieur Léon Bernard, ayant enlevé de l’évêché 
et transporté en Amérique une grande partie des titres, papiers 
et valeurs que le demandeur voulait soumettre aux scellés, celui- 
ci assigna Du Housseaux devant le tribunal de Tournai afin que, 
tous droits des parties saufs, ce dernier fût condamné à cesser 
toute opposition à la remise à la justice belge de ces objets et à ce 
qu’un séquestre fût nommé pour les ramener en Belgique;

« Attendu que, dans ses conclusions, Du Housseaux demanda 
qu’il plût au tribunal : « dire que c’est sans droit que le deman- 
« deur s’arroge le titre d’évêque de Tournai; en conséquence 
« faire défense que ce titre lui soit attribué dans les actes de la 
« procédure » ;

« Attendu que, sur appel interjeté par Du Rousseaux du juge­
ment rendu par le dit tribunal, le 8 février 1883, un arrêt de la 
cour d’appel de Bruxelles, en date du 14 mars 1883, enregistré, 
porte : « Attendu que l’instance actuelle forme une suite natu- 
« relie et logique des procédures antérieurement engagées par 
« Dumont et des prétentions sur lesquelles il les appuie, se 
« disant injustement dépouillé de son titre et de ses fonctions 
« d’évêque, requérant qu’il soit procédé, au siège épiscopal, à 
« l’apposition des scellés et à l’inventaire;

«« Que l’arrêt du 29 juillet 1880 a démontré l’importance qui 
« existe, au point de vue matériel, à fixer la qualité d’évêque de
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« Tournai sur la tête de celui des prétendants qui en a élé investi 
v par l’autorité ecclésiastique compétente, lorsqu'il a soustrait 
« aux scellés et à l'inventaire les valeurs, papiers, archives et 
« livres relevant de l’administration régulière et légale du 
« diocèse;

<«< Que celte distinction continue d’exercer son influence et 
« justifie l'intervention du pouvoir judiciaire pour régler en ce 
« point la qualité des parties litigantes ; qu’il résulte des décrets 
« du pape des 22 novembre 1879 et 13 octobre 1880, dont l’au- 
« thenticité n’est pas contestée, que toute juridiction a été retirée 
« à Dumont sur le diocèse de Tournai et que la charge de l'admi- 
« nistration apostolique de ce diocèse a été confiée à Isidore 
« Du Rousseaux; dit que c’est sans droit que Dumont s’attribue le 
« titre d’évêque de Tournai dans les actes de la procédure; pro- 
« nonce, en conséquence, la suppression de cette qualité dans 
« les dits actes et lui fait défense de l’employer dans ceux qui 
« interviendraient dans la présente cause ;

«« Dit pour droit que, tout droit de propriété et de possession 
« saufs et réservés à l’égard de tous, les titres, valeurs et papiers 
« dont s’agit seront confiés au sieur Bourgeois, qui les transpor- 
« tera en Belgique, afin qu’il y soit agi et conclu à l’égard des 
« dits objets comme il appartiendra... »;

« Attendu que le litre litigieux n’était pas un titre purement 
honorifique, mais un titre porté par le demandeur comme inhé­
rent à la qualité d'évêque qu’il prétendait lui appartenir; qu’en 
déridant que Dumont n’avait pas le droit de prendre le litre et la 
qualité d'évêque de Tournai, dans la procédure, parce qu’il ne 
possédait pas cette qualité, le dispositif de l’arrêt a virtuellement 
décidé que cette qualité ne lui appartenait pas;

<f Attendu que la cour a rendu cette décision sur les conclu­
sions de Du Housseaux : que Dumont avait conclu à leur rejet ; 
que peu importe qu’il ne se soit défendu qu’en opposant des tins 
de non-recevoir; qu’il résulte des qualités, des motifs et du 
dispositif de l’arrêt que la cour a délibéré sur la question 
de qualité et l’a tranchée dans le dispositif; qu’en supposant que 
cet arrêt eût violé la loi et statué à tort, par voie d’évocation, 
alors que Dumont n’avait pas produit de défense au fond, il n’en 
aura pas moins l’autorité de la chose jugée tant qu’il n’aura pas 
été cassé par la cour suprême ;

« Mais attendu qu’il ressort évidemment des termes de l’arrêt 
que celui-ci s’est complètement abstenu de toucher au fond du 
droit des parties et que, loin de vouloir étendre la portée de sa 
décision sur la question de qualité, à tous les droits dérivant de 
cette qualité, il a entendu la restreindre aux conséquences civiles 
que cette décision doit entraîner en ce qui concerne la mission 
confiée au sieur Bourgeois et l’application, le cas échéant, des 
dispositions de l’arrêt du 29 juillet 1880 aux objets qu’il aurait 
rapportés d'Amérique ;

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que l’exception de 
chose jugée proposée par Du Housseaux ne saurait être accueillie ;

« En ce qui concerne spécialement la réclamation des termes 
échus et payés du traitement, dirigée contre Du Housseaux :

« Attendu que l’article 1376 du code civil oblige celui qui a 
reçu ce qui ne lui était pas dû à le restituer à celui de qui il 
l'a indûment reçu, mais à aucun autre; qu'accorder une action 
contre le premier à celui à qui le payement aurait dû être fait 
serait aggraver sa position, contrairement à la loi et à l’équité; 
que celui qui a indûment reçu a intérêt à n'avoir qu’un créancier; 
que le système du demandeur exploserait celui qui a reçu un paye­
ment indu et qui se trouverait libéré vis-à-vis du payeur, par 
suite du payement, de compensation, de novation ou autrement, 
à être encore actionné par le véritable créancier; que Du Rous­
seaux ne saurait être considéré comme s’étant enrichi aux dépens 
de Dumont, puisqu’il n’a rien reçu de celui-ci et qu'il a rempli 
les fonctions à raison desquelles il a touché le traitement ;

« Attendu qu’aux termes de l’exploit introductif d'instance, le 
demandeur a intenté son action en nom personnel, en sa qualité 
prétendue d'évêque de Tournai ; qu’il n’est pas recevable à exer­
cer dans cette instance l’action en répétition de l’indu qui appar­
tiendrait à l’Etat, son débiteur;

.< Que cette action, intentée par lui en qualité d'ayant cause de 
l'Etat, constitue une demande nouvelle qui ne peut être formée 
par simples conclusions;

« Attendu que, d’ailleurs, il n’éeherrail pas de l’admettre à 
l'exercice de cette action ; que l’immixtion d'un créancier dans 
les affaires et le patrimoine de son débiteur est une chose grave 
et exceptionnelle qui ne doit lui être permise que lorsqu’il y a 
un véritable intérêt; que le demandeur aurait en l’Etat un débi­
teur dont la solvabilité ne saurait être contestée et que l’exercice 
par lui de l’action indirecte de l’article J 166 du code civil serait 
inutile et frustratoire ;

« Attendu qu’il faut également écarter comme constituant une
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demande nouvelle, non comprise dans l’assignation, l’action que 
le demandeur déclare vouloir exercer, basée sur ce que Du Itous- 
seaux n’aurait reçu le traitement pendant la 'période où il n’était 
encore qu’administrateur apostolique, qu’en qualité de manda­
taire ou de negotiorum gestor du demandeur, ce que les rapports 
hostiles existants entre eux rendent d’ailleurs absolument inad­
missible;

« En ce qui concerne le surplus des conclusions des parties :
« Attendu qu’il est avéré et qu’il n’est plus contesté que, dans 

les actes énumérés ci-après, les décisions du chef de l’Eglise catho­
lique se trouvent constatées en due forme et d'une manière 
authentique, à savoir :

« 1° Un décret du pape, eu date du 22 novembre 1879, qui a 
retiré au demandeur tout exercice de juridiction soit au spirituel, 
soit au temporel, dans le diocèse de Tournai et a, en même temps, 
conféré pleine juridiction, au spirituel e' au temporel, au défen­
deur, qu’il charge de gouverner ce même diocèse, avec le titre 
d’administrateur apostolique ;

« 2° Une bulle du pape, datée du 8 des ides d’octobre (13 oc­
tobre) 1880, laquelle, considérant que le demandeur est devenu 
tout à fait incapable de remplir encore la charge épiscopale et a, 
depuis longtemps, contracté l'irrégularité canonique, révoque et 
interdit à jamais au prélat Edmond Dumont toute juridiction, soit 
au spirituel, soit au temporel, dans le diocèse de Tournai, lui 
retirant le titre d’évêque de Tournai, et continue ensuite le défen­
deur dans l’administration apostolique du diocèse de Tournai;

« 3° Un bref pontifical du 12 novembre 1880, instituant le 
prélat Isidore Du llousseaux évêque de l’Eglise de Tournai;

« Attendu que ces decisions ont reçu l’assentiment universel 
de l’Eglise catholique; que Dumont s’y est d’abord soumis, a 
quitté le palais épiscopal et cessé d’exercer les fonctions qui lui 
avaient été interdites; que le chapitre, le clergé et les fidèles du 
diocèse de Tournai ont reconnu l’autorité du défendeur; que 
lorsque Dumont se mit à protester contre les décrets précités, 
aucune voix ne s’éleva, dans l’Eglise, pour la défense de ses droits 
prétendus, quoique les évêques fussent intéresses à soutenir avec 
lui que leur dignité était inamovible et que, depuis l’apparition 
de la bulle de 1880, il n’est plus un lidèle du diocèse de Tournai 
qui le considère encore comme son pasteur;

« Attendu que le concordat de 1801. publié comme loi de 
l’Etat, le 18 germinal an X, portail dans ses articles 4 et b que 
les évêques seront nommes par le chef de l’Etat et (pie le saint- 
siège leur conférera ensuite l’institution canonique ; que, par l’ar­
ticle 3, le pape s’engagea à priver de leurs sièges les évêques 
actuels qui refuseraient d’en faire le sacritice;

« Qu’en exécution de cette disposition, trente-quatre évêques 
reçurent leur démission; qu’une nouvelle circonscription des 
diocèses fut faite de commun accord et que de nouveaux évêques 
furent créés par le concours des volontés du chef de l’Etat et du 
chef de l’Eglise;

« Attendu que les actes du gouvernement français qui ont res­
tauré le culte catholique et jeté les bases de ia législation réglant 
les rapports de l’Eglise avec l’Etat ont donc implicitement, mais 
formellement, reconnu au pape le droit de révoquer les évêques ;

« Attendu que la Constitution belge, dans son article 14. pro­
clame la libellé des cultes; que son article 10 porte ; « E’Etat n’a 
« le droit d’intervenir ni dans la nomination, ni dans l’installa- 
« tion des ministres d’un culte quelconque, ni de défendre à 
« ceux-ci de correspondre avec leurs supérieurs et de publier 
« leurs actes » ;

« Attendu que notre pacte fondamental a donc enlevé au gou­
vernement le droit que lui conférait le concordat de concourir à 
la désignation des prêtres appelés à exercer les fonctions épisco­
pales, pour la laisser au pape seul ;

« Qu’en présence des dispositions législatives précitées, les tri­
bunaux doivent considérer comme étant évêque de Tournai celui 
que le pape investit de cette dignité ecclésiastique, et comme ayant 
cessé de l’être celui à qui il l’a retirée, surtout lorsque les actes 
de l’autorité pontificale ont été accueillis par la soumission una­
nime de l’Eglise catholique;

« Attendu que l’action intentée par Dumont aux fins de se faire 
attribuer les avantages assurés par la Constitution et les lois, à 
l’évêque de Tournai, restreinte par ses conclusions d’audience à 
la revendication du traitement, a pour objet des droits civils et est 
incontestablement du ressort des tribunaux; que la justice doit en 
examiner le fondement et résoudre la question de savoir qui est 
évêque de Tournai, mais qu’elle doit se borner à constater en fait 
quel est celui des plaideurs qui possède cette qualité dans l’Eglise 
catholique, d’après la révocation et la nomination faites par le 
pape; qu’elle doit s’abstenir d’examiner non seulement l’oppor­
tunité de ces actes, mais aussi la question de savoir si, d’après 
les lois canoniques, le pape peut révoquer un évêque, si la révo­

cation a été prononcée pour une cause légitime ou si les formes 
prescrites ont été observées ;

« Que juger du mérite de ces actes émanant de l’autorité ecclé­
siastique, serait rétablir l’appel comme d’abus aboli par l’arrêté du 
gouvernement provisoire du 16 octobre 1830 et violer ouverte­
ment les articles 14 et 16 de la Constitution ;

« Attendu qu’il n’y a point de liberté des cultes sans le droit 
pour chacune des diverses sociétés religieuses de constituer, avec 
une indépendance complète, la hiéiarchie qui doit la diriger; que 
le pouvoir civil commettrait l’atteruat le plus grave à cette liberté 
s’il s’immisçait dans le régime intérieur de l’Eglise catholique, en 
reconnaissant comme évêque de Tournai celui auquel l’Eglise et 
le pape dénient cette qualité, et non celui qu’ils proclament s’en 
trouver investi ;

« Attendu qu’il ressort de ce qui précède que, depuis le 13 oc­
tobre 1880, le demandeur a cessé de posséder la qualité sur 
laquelle il hase son action ;

« Attendu que vers la lin du mois de mars 1882, il a lui-même 
dans une lettre adressée à un journal cl rendue publique, reconnu 
que le décret de révocation luisait tomber son action en ce qui 
concernait le temps postérieur, disant qu’il connaissait tissez les 
lois de son pays pour ne pas se servir d’arguments tliéologiques 
devant les tribunaux: (pie, prive comme il l’était de l’ail du titre 
d’évêque de Tournai aux yeux du pouvoir civil, il serait insensé 
s’il revendiquait devant les tribunaux le traitement d'évéque de 
Tournai ; qu’il ne peut avoir émis cette appréciation si juste dans 
l’ignorance de la législation civile régissant, la matière, puisque 
à celte époque il avait déjà soutenu deux procès dans lesquels il 
avait prétendu avoir conservé la qualité d'évéque de Tournai:

« Attendu que le decret du 22 novembre 1879 ne la lui avait 
pas encore enlevec, mais que. pour toucher le traitement attribué 
;i l'évéque de Tournai, il ne sullil pas d'etre titulaire de cette 
dignité ecclésiastique, il faut aussi eu remplir les fonctions;

« Attendu qu'en elle! le traitement est ia rémunération accor­
dée au fonctionnaire pour les services permanents tendus par lui 
dans l'intérêt gênerai ; que s’il cesse de pre.-l t  ces services pour 
une cause quelconque, lût-elle même indépendante de sa volonté', 
le traitement n'a plus de raison d'être, et l't.uil ne doit plus le 
servir, ii moins que le fonctionnaire no puisse se prévaloir d'une 
disposition spéciale accordant à relui qui cesserait de remplir 
ses fonctions dans certaines (-.militions tout ou partie de son trai­
tement ;

« Attendu qu'il est avéré et reconnu que depuis le -22 novem­
bre 1879, Dumont n'a plus rempli les fonctions d'évéque de Tour­
nai; qu'il lui aurait même été impossible de les remplir, puisque 
tout exercice de juridiction lui avait été retiré par ses supérieurs 
ecclésiastiques et que les fidèles du diocèse ne reconnaissaient 
pins son autorité ;

« Qu'il n’existe aucune loi obligeant l'Etal il continuer à servir 
le traitement à un évêque dans de pareilles circonstances :

« Attendu que les documents dont Du llousseaux demande le 
rejet des débats sont de nature eniifidentielle : que leur pro­
duction tend uniquement à établir que la révocation du deman­
deur aurait été prononcée injustement et sans motif légitime, 
question dont les tribunaux ne peuvent connaître:

« l’ar ces motifs, le Tribunal, ouï en sou avis conforme M. LD; 
Uni', substitut du procureur du roi, rejette l'exception de chose 
jugée opposée par Durousseaux. mais déboule le demandeur du 
surplus de ses fins et conclusions et le condamne aux dépens 
envers les deux défendeurs: rejette des débats tous les documents 
produits par Dumont qui ont été adresses par des tiers soit au 
demandeur, soit à d’autres tiers, ainsi que ceux intitulés interro­
gatoires des sieurs liai let, Y ray et autres... »> (Du 19 avril 1884. 
Plaid. MM* 1’. Ja.nso.n. brviviEit, De La.ntsheehe , ISeeuxaebt. 
Oins et Leci.khcu.)

Ce jugement, est devenu définitif put* suite du désiste­
ment de Dumont, qui avait  interjeté  appel.

Oksehvations. — Sur la chose jugée : Y', eass., 
27 ju in  1881, cassant l’a r r ê t  visé par ce jugem ent 
(Re lu , .(un., 1884, p. 1031ig Sur les troisième et qua­
trième poin ts :  V. R éperto ire  de l 'administration de De 
Brouckère e t  T ikuema.ns , V '  Abus, i. 1, p. 58; Giron , 
Droit (ulm inistratij\ t. I, n"s 588 et suiv.; Baka , 
Essai sur les rapports de l'E tat et des religions- 
T iiomssf.n , L u constitution belge,ar t .  10, p. 00, nu 95; 
Liège, 12 août 1817 (Beug . J ud . ,  1847, p. 1202/; 
Bruxelles. 22 avril 1805 (Be i .g . J ud ., 1805, p. 1082); 
Bruxelles, 17 décembre 1804 (Bei.g . J ud ., 1805, p. 1691; 
Liège, 22 m ars  1888 (Be l g . J ud ., 1883, p. 222); cass., 
18 novembre 1842 iBei.g . J ud ., 1842, p. 195).
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T R I B U N A L  C IV IL  DE LA SEINE.
5 m ai 1885.

COMMUNICATION DE PIECES. —  GREFFE. —  PHOTOGRAPHIE.

La partie à laquelle une pièce a clé communiquée par la voie du
greffe, ayant le droit il'en relever copie ou expédition, peut iwssi,
avec l'autorisation du tribunal, exercer ce droit de reproduction
par la photographie, sans dessaisissement.

(DESBlUÈItES C. COylKKEL.)
Ainsi décidé par jugement du tribunal de la Seine, en 

une instance en résiliation d’un bail de chasse, l’une des 
parties *• demandant à être autorisée à faire photogra- 
- pilier au greffe et à ses frais la pièce y déposée, en se 
•’ conformant au règlement du greffe », ce que le 
tribunal a autorisé par ces motifs :

•ll'GKMF.vr. -  ... « Attendu que la communication d’une pièce 
t'ait»' par la voie du greffe la rend commune entre toutes les 
parties ;

« Attendu que la partie à laquelle c'tte communication est 
faite, a le droit incontesté d’en relever copie par écrit ou expé­
dition ;

v Attendu que ce droit lient aussi bien être exercé par un 
moyen mécanique, tel que la photographie, que par l'écriture; 
qu'en effet aucune altération ne saurait résulter, pour la pièce 
communiquée, de l'emploi de ce moyen mécanique, qui ne néces­
site aucun déplacement, aucun dessaisissement de la dite pièce;

« Attendu que Desbrières a intérêt il avoir une reproduction 
aussi exacte que possible du bail dont s'agit ; qu’en effet (en lait 
et sans intérêt):

« Attendu que C.oquerel ne justifie d'aucun préjudice;
« Par ces motifs, le Tribunal déclare Desbrières recevable en 

ses conclusions: au fond, l’autorise à faire photographier à ses 
frais, au greffe. la pièce y déposée le 25 avril 1885, et ce en se 
conformant au règlement du dit greffe... » (Du 5 mai 1885.)

O b s e r v a t i o n s . —  Il est certain que la photographie 
pourrait être d’un grand secours en nombre de cas où 
l’on néglige d'y recourir. Pour la copie de plans, elle est 
une certification. une garantie de conformité quanta 
l'original, que ne présente aucune copie faite à la main, 
où des lignes, des chiffres, des lettres peuvent s'ajouter 
.avec une facilité que ne présente point un corps d’écri- 
Ittre. De même, la copie d’un testament olographe à 
l’aide de la photographie vaudrai! mieux, comme des­
cription de ce testament, que le meilleur procès-verbal 
de description fait par le président et le greffier du tri­
bunal. Pne virgule, une apostrophe ajoutée par un tiers 
à un corps d’écriture, peuvent changer le sens d'une 
phrase. Exemple : Quant à mes •cousins X  .. et Y..., 

je  donne à chacun deu.r mille francs. 11 ne faut qu’un 
bien léger changement pour réduire X... et A'... à mille 
francs : je  donne à chacun d ’eu.r mille francs. On 
prétend que le cas s'est présenté. Des traits ajoutés à la 
signature peuvent ht faire paraître suspecte. Rien ne 
met mieux un corps d’écriture à l’abri de toute tentative 
de modification intempestive, que l’existence d’une copie 
photographique. Ce notaire qui refusait de délivrer 
expédition d’un testament qu’il avait parmi les minutes 
de son prédécesseur, eût pu produire devant la cour une 
copie photographique, lorsqu’on y débattait si le testa­
ment était ou non illisible (1). Lorsque, dans une procé­
dure en vérification d’écritures, des signatures données au 
bas d’actes de l’état, civil pourraient servir utilement de 
moyens de comparaison, on est néanmoins privé de 
celles-ci par l’impossibilité de transporter les registres 
d’un dépôt dans un autre; mais les reproductions par 
photographie seraient [irises sans inconvénient et pour­
raient avoir la plus grande utilité. Tel est néanmoins le 
caractère traditionnel, l’on peut même dire retardataire 
de notre droit, surtout en ce qui est de procédure, qu’il 
n’y a guère (pie la justice criminelle, qui, par suite des 
pouvoirs étendus des juges d’instruction, tire profit de

1 1 llia.i.. .PK.. IK77, p. 3-12.

la photographie; en procédure civile, cette admirable 
iuvention est d’un usage presque nul. Au XX" ou au 
XXIe siècle, l’on saura peut-être en profiter.

La décision que nous recueillons permet la reproduc­
tion photographique d’une pièce déposée au greffe : c’est 
un progrès déjà; mais pourquoi exiger que l’opération 
se fasse dans un greffe, qui souvent s’y prête mal, et 
pourquoi ( moyennant sa vacation payée) le greffier ne 
pourrait-il pas être autorisé, même requis de présenter 
la pièce, sans dessaisissement, dans l’atelier du photo­
graphe, comme aussi de certifier que c’est d’après tel 
original, déposé entre ses mains, que les copies ont été 
faites? Cette copie ne tiendra lieu, ni de l’original, ni 
d’une expédition en due forme; mais elle conservera et 
fixera ce qui dans l’original pourrait ou changer ou dis­
paraître. On pose, pour les concours, tant de questions 
qui n’aboutissent qu’à la reproduction d’idées prises de 
droite et de gauche, sans grande utilité ni pour le lec­
teur, ni pour l’auteur. Pourquoi ne songe-t-on pas à 
demander un Traité de la photographie comme 
’preure dans le droit?

JURIDICTION COMMERCIALE.
TR IB U N A L  DE CONINIERCE DE LOUVAIN.

Présidence de M. I. Levis.

21 avril 1885.

CUENTÈI.E. —  CESSION. —  GARANTIE. —  INDUSTRIE 
SIMILAIRE. —  INTÉRÊT. ■—  VIOLATION.

La vente il'une elienlide emporte obligation de garantie.
Le vendeur viole relie obligation lorsqu'il s’intéresse dans une,

industrie similaire, directement ou indirectement.

(LES IllilUTlKltS COLINS C. IIEPS.)

,1 CLEMENT. — « Attendu que, par arrêt du l i  décembre •1884,
la cour d’appel de Bruxelles, statuant sur les deux jugements ren­
dus, l’un par le tribunal civil, l’autre par le tribunal de commerce 
de Louvain, a souverainement décidé que le sieur Heps a cédé à 
l’auteur des demandeurs sa pari dans la clientèle attachée à la 
maison de commerce et à la fabrique d’engrais chimiques exploi­
tées par la lirme Colins et Heps, pour la somme de 13,-170 francs, 
et que les offres réelles, faites par les demandeurs pour pavement 
de cette clientèle, sont satisfactoires;

« Attendu que la demande tend à obtenir 100,000 francs, ou 
telle autre somme à arbitrer par le juge, à titre de dommages- 
intérêts, et, en outre, à voir autoriser les demandeurs à publier 
le jugemenl à intervenir, aux frais de l’assigné, dans cinq jour­
naux de l'arrondissement de Louvain et par voie d’affiches dans 
chaque commune de l’arrondissement, frais de publication récu­
pérables sur les quittances des imprimeurs;

« Attendu que la demande est basée sur ce que le défendeur, 
après avoir cédé sa part dans la clientèle, a méconnu ses devoirs 
et obligations vis-à-vis des représentants de son ancien associe, 
en s’associant de fait avec, l'ingénieur et le commis principal de 
la lirme Colins et Heps avant que cette association n’eût pris fin, 
et en établissant sous le nom de ceux-ci une maison concurrente, 
vis-à-vis de l'ancienne firme, pour y faircle commerce des mêmes 
matières ;

« Que l’assigné a acquis un terrain et élevé une fabrique à 
proximité de la fabrique de l’ancienne firme ; qu’il a coopéré par 
ses fonds, ses conseils, ses demandes personnelles, ses promesses, 
ses menaces et même par contrainte, à détourner la clientèle de 
l’ancienne maison Colins et Heps,au profit de la firme dontil était 
l’associé de fait et le bailleur de fonds;

n En droit :
« Attendu qu'aux termes de l’article 1625 du code civil, le 

vendeur doit à l'acquéreur la possession paisible de la chose ven­
due ;

n Attendu qu’il s’ensuit que le vendeur ne peut poser aucun 
acte qui pourrait être de nature à troubler ou à diminuer 
cette possession soit à son profit personnel, soit au profil d’un 
tiers :
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« Attendu que ces principes sont évidemment applicables en 
matière de cession de clientèle, et que pareille cession emporte 
la plus stricte obligation pour le cédant de ne poser aucun acte 
qui puisse avoir pour effet de détourner la clientèle cédée ;

« En fait :
« Attendu qu’il est constant que la société C'dins et Heps devait 

cesser d’exister le Ie*' juillet 1882 :
« Que, vers la lin de 1881, quelques mois avant la date fixée 

pour la liquidation de la société Colins et Heps. le sieur Heps fit 
l’acquisition d’une maison située en face de la maison sociale 
Colins et Heps ;

« Que, le 16 avril 1882, Mil. Nvs et Delmarcel, l’un ancien 
commis, l’autre ancien ingénieur de la firme Colins et Heps, s’éta­
blissent dans la maison acquise par Heps, dont mention ci-des­
sus ;

« Que, le 1er mai 1882, les sieurs >'ys et Delmarcel annoncent 
qu’ils sont établis dans la maison appartenant à Heps ; qu’ils ont 
repris le commerce de matériaux de constructions exploité jusque 
là, dans cette maison, par le sieur Vanorshoven-Decoster et qu’ils 
ont joint à ce commerce celui de guano et d’engrais chimiques, 
en invoquant l'expérience qu’ils ont acquise dans cette industrie;

« Que le sieur Heps a promis à Nvs et Delmarcel de s'associer 
avec eux, dès qu’il sera sorti de l’association Colins et Heps et 
qu’il leur a avancé des fonds considérables ;

« Que le défendeur, au mois de juin 1882, écrit à l’adminis­
tration communale de Louvain pour acquérir au boulevard, 
près de la maison Colins, un terrain pour l'établissement 
d’une fabrique d’engrais chimiques :

« Que le 29 juin 1882, la veille de la mise en liquidation de 
l’ancienne firme Colins et Heps, les représentants Colins assignè­
rent le défendeur à comparaître en audience de référé devant 
M. le président du tribunal civil, pour:

« Attendu que les requérants sont devenus cessionnaires de la 
« clientèle attachée à la maison Colins et Heps, entendre déclarer 
« que toutes les correspondances, valeurs et marchandises expé- 
« diées à la firme Colins et Heps devront être remises, à partir 
« du 1er juillet 1882, aux requérants, en l'ancienne maison 
« sociale; »

« Que le l ' r juillet 1882, les représentants Colins annoncent 
qu'ils sont devenus propriétaires de l’ancienne maison de com­
merce Colins et Heps, ainsi que de la clientèle qui y est attachée ;

« Que le 1er août 1882, Heps achète, à proximité de l’ancienne 
maison Colins et Heps, un terrain sur lequel il construit une 
fabrique d'engrais chimiques et prend en location de la ville de 
Louvain divers terrains situés vis-à-vis de cette fabrique et qui 
constitueront une dépendance de l’usine et de la propriété occu­
pée par Nvs et Delmarcel;

« Qu’au mois de septembre 1882, Nvs et Delmarcel annoncent 
qu’ils viennent d’établir une fabrique d'engrais chimiques, avec 
prière aux clients de \enir visiter leurs magasins et de se méfier 
du guano que vendent certains négociants, qui ne ressemble en 
rien au guano offert par eux ;

a Qu’au même mois de septembre 1882, un sieur Louis Lycops 
fait savoir qu’il a, en déchargement, des wagons de guano du 
Pérou, à la station de Tirlomont. et que le sieur Nvs. ancien 
employé de la maison Colins et lleps, se trouvera à la station, 
chez Wynants, à Tirlomont, pour faire les recettes;

« Que le 23 janvier 1883. fut conclu un acte d'association par 
lequel le sieur Linotte, beau-frère de M. lleps, entre dans l’asso­
ciation Nvs et Delmarcel, ce dont le public lut informé le lrr fé­
vrier 1883 ;

« Que, le 2 février 1883, le sieur Heps, en présence du procès 
qui lui était fait et abandonnant, seulement alors, dit-il, définiti­
vement tout projet d’association, fit procéder à la vente publique 
de l’usine par lui bâtie ;

« Que cette vente se lit sans prime, avec un intervalle de 
8 jours seulement entre les deux séances, avec réserve de la plate­
forme et du raihvay, et fut adjugé à la firme Nvs et Delmarcel, 
dans laquelle vient de s'intéresser le beau-frère de M. lleps-,

h Que si, comme Heps le prétend, il a exigé le remboursement 
des sommes avancées, il avoue qu’il n’a manifesté cette exigence 
qu’au mois de janvier 1883, alors que le procès Colins' était 
intenté et plaidé ;

« Attendu qu'il résulte des faits qui précèdent et de l’ensemble 
des documents du procès :

« Que le sieur Heps, après avoir cédé sa part de clientète atta­
chée à Sa firme Colins et Heps, moyennant un prix déterminé, a 
créé dans le voisinage de cette maison un établissement rival, ce 
qui lui est défendu; (Voir Lai ï ï x t , t. XXIV, n° 183);

« Qu’en établissant, dans sa propriété au canal, Nvs et Delmar­
cel, anciens employés de la firme Colins et Heps. en leur avançant

des fonds, en mettant à leur disposition la fabrique d’engrais 
chimiques construite par lui, les locaux loués par lui, en leur 
permettant d’annoncer par toutes voies de publicité leur établis­
sement, il a prouvé que sa promesse de s’associer avec eux s’était 
réalisée et est devenue un fait accompli ;

« Attendu qu’il est du reste évident et incontestable qu’ayant 
promis formellement à Nvs et Delmarcel de s’associer avec eux, 
et exposant des capitaux importants dans leur affaire, Heps,ayant 
surtout la conviction, comme il l’allègue, qu’il ne courait aucun 
danger, ni encourait aucune responsabilité et qu'il pouvait faire 
tout ce qu’il voulait, a usé de toute son influence, a employé 
tous les moyens pour attirer vers ses futurs associés, et consé­
quemment vers lui, toute la clientèle de l’ancienne maison Colins 
et Heps ;

« Attendu que c’est au début d'une entreprise que les démar­
ches sont les plus actives pour s’emparer d’une clientèle connue;

« Que Heps avoue que ses projets d’association ont existé 
depuis le mois d’avril 1882 jusqu’au mois de janvier 1883 ;

h Qu’alors seulement, en présence du procès qui lui était fait, 
il abandonna définitivement tout projet d’association;

« Que, pendant ces dix mois, il a donc cru pouvoir faire impu­
nément, aux représentants Colins, cessionnaires de la clientèle 
Colins et Heps, une concurrence acharnée en faveur de la firme 
Nvs et Delmarcel, dont il devait faire partie, et enlever aux repré­
sentant Colins ce qu’il avait concédé à prix d’argent;

h Attendu que c’est en vain que lleps invoque la conviction 
dans laquelle il se trouvait qu’il n’avait rien aliéné de sa liberté ;

« Que la prudence la plus élémentaire lui commandait d’atten­
dre que ses droits fussent fixés, alors surtout que, depuis le 
29 juin 1882, les représentants Colins, par leur assignation en 
rétéré, avaient catégoriquement fait valoir leur prétention ;

« Que, conséquemment, le défendeura manqué aux obligations 
qui lui incombaient envers les demandeurs, et qu’il leur doit de 
ce chef réparation ;

« Attendu que vu le prix payé par les demandeurs au défendeur 
pour sa part de clientèle, vu les démarches et frais considérables 
qu’a nécessités la poursuite des droits des demandeurs, les dom­
mages-intérêts peinent équitablement être estimés à 13,000 francs;

a Par ces motifs, le Tribunal, statuant à charge d’appel, écar­
tant toutes fins et conclusions plus amples ou contraires, con­
damne le défendeur à payer aux demandeurs, à titre de domma­
ges-intérêts, la somme (b* 13.000 francs, plus les intérêts judi­
ciaires et les dépens de l'instance...» (Du 21 avril 188.3, — Plaid. 
MM”* A. I ’e e m a n s  c . Va n d e r s e y p e n ).

O b s e r v a t i o n s . —  Comp. L i è g e ,  22 janvier 1885, 
suprù , p. 662.

A C T E S  O F F IC IE L S .
J u stice  de p a i x . —  J uge  s u p p l é a n t . — Nomination. Par arreté 

royal du 28 mai 1883, M. lîrossel. avocat et candidat notaire à 
Ensival, est nommé juge suppléant à la justice de paix du canton 
de Spa, en remplacement de SL l’raikin, démissionnaire.

N o t a r i a t . — Nom in at io n . Par arrêté royal du 28 mai 1883, 
sont nommés notaires à la résidence d’Anvers, MM. Hermans, 
notaire à Aertselaer, et Belloy. notaire à Eeekeren :

M. Ha rrewyn, candidat notaire à Eeekeren. est nommé notaire 
à cette résidence.

Jurisprudence générale p a r  MM. DALLOZ.
R éperto ire  a lph abétiq ue . - -  L e p rix  du R é p e r t o i r e  a lp h a b é t iq u e ,  com ­

posé de 44 tom es in-4", d iv isés en 50 volum es, e s t  de 528 francs. — Cette 
som m e peu t ê tre  payée p a r  frac tions  an n u e lle s  ou sem estrielles, d an s  un 
dé la i q u i ne peu t excéder q u a tre  a n s . — Au co m p tan t, le prix est de 440 fr.

R ecueil  pério d iq u e . —  I.e p r ix  de l’ab onnem en t ann u e l est de 27 fra n c s , 
p ayab les , chaque année, ap rè s  la  récep tion  du p rem ier cahier. — L e p r ix  
des tre n te -s ix  an n ées, 1845-1880 in c lu s ivem en t, du  R e c u e i l  p é r i o d i q u e , e s t 
de 440 fran cs , payables p a r  frac tions  an n u e lles  ou sem estrielles d an s  un 
délai de tro is  an s . —  An com ptan t, le p rix  e s t  390 fran cs . — Les an n é e s  du 
R ecueil se venden t séparém ent.

R é pe r to ir e  alphabétique e t  R ecu eil  p é r io d iq u e . — Le p rix  de la  c o l­
lection  com plète , com posée du R é p e r t o i r e  a l p h a b é t i q u e  e t des tre n te -s ix  
an n é es  1845 à  1880 du R e c u e i l  p é r i o d i q u e ,  e s t  de 910 f ra n c s .— Le p a iem en t 
p eu t s ’opére r p a r  frac tions  a n n u e lle s  ou sem e strie lle s . — Le délai ne p e u t 
excéder six  ans. — Au com ptan t, le  p rix  de ce tte  collection est de 760 fr .

T a b le  d e s  22 a n n é e s  (1845 à  1867). — P r ix  : 40 francs .
T a b le  d e s  10 a n n é e s  (1867 à  1877). — P r ix  : 25 francs.
S 'a d re s se r  à M . L . L emoine, c h e f  de l'ad m in is tra tio n , ru ed e  Lille, 19, P a r is

A lliance T ypograph ique, r u e  a u x  C h o u x , 37, à B ruxe lles .
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PRIX D ABONNEMENT :
Belgique . . . . .  25 franos.
Allemagne. .  . .
H ollande.........
F bancb..............
Italie ...............

30 franc

GAZETTE DES TE1BÜNAUI BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION— DOCTRINE.—NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

T o u tes  com m unications 
e t dem andes 

d 'abonnem ents doivent 
ê tre  ad ressées

à M. PAYEN, avocat, 
3 , rue  des C u ites, 3, 

à  B ruxelles.

les réclamations doivent rtr*1 faites dans le mois. Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
B IB L IO G R A PH IE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

DROIT CIVIL.
EXAMEN DOCTRINAL,

Du p artage d'une clientèle dépendant d’une commu­
nauté conjugale.

Tout récemment, la Cour de Liège a rendu un arrêt 
qui mérite examen (li.

En plein siège de communauté, un mari avait acquis 
pour 30,000 francs une clientèle de marchand de 
cigares.

Quelque temps après, le divorce ayant été prononcé 
entre les époux, il y eut lieu à partagedela communauté; 
la femme voulut faire comprendre dans la communauté 
la clientèle payée 30,000 francs; le mari s'y refusa.

Procès, arrêt donnant, raison à la femme. Expertise 
de la clientèle... Ici nait la ditliculté résolue par l’arrêt 
dont nous voulons parler: en cas de réalisai ion de la 
clientèle commune par vente, licitation ou autrement, 
pourra-t-on interdire au mari l'exercice d un commerce 
similaire ?

La femme dit ouf, parce que, d’abord, tel est l’intérêt 
de la communauté, et. que, ensuite, cette prohibition est 
la conséquence forcée de la garantie attachée à la vente 
par la loi.

Le mari dit non ; et il invoque les grands principes 
sur la liberté du commerce et de l’industrie.

Les experts font unedouble évaluation. Sans trancher 
la question de droit, ils estiment, la valeur de la clien­
tèle à 18,000 francs si la femme a raison, à 1,000 francs 
si elle a tort.

Le tribunal de Liège donne gain de cause au mari. 
Appel, arrêt confirmatif.

Cet arrêt, qui condamne notre thèse, ne nous a pas 
convaincu.

Et, (lût-on nous traiter d’obstiné, nous allons mettre 
sous les yeux du public judiciaire les arguments invo­
qués devant la Cour. Peut-être ici gagnerons-nous notre 
procès... platoniquement!

Chaque fois que. dans une communauté à partager, 
figurera la valeur d’une clientèle, à défaut d’accord entre 
les parties sur le sort de cette clientèle, il faudra la 
vendre.

Les vendeurs seront : le mari et la femme, en cas de 
divorce; l’un d'entre eux et les héritiers de l’autre, en 
cas de décès.

Par le seul fait de la vente, les vendeurs seront obligés 
à garantie.

Si, dans le cahier des charges de la vente, rien ne 
révèle une intention contraire, ipso facto les vendeurs 
s’interdiront de rien faire qui puisse troubler l’acheteur 
dans la jouissance de la chose vendue.

Si, par la suite, l’un des vendeurs vient, à s'intéresser 
dans un commerce similaire, il enfreindra l’obligation 
de garantie.

La jurisprudence est constante sur ce point.
La cour de Bruxelles, le 27 janvier 1881, décidait que :
*• La vente d’un fonds de commerce emporte, rirtuel- 

•> lement, me me en l'absence d'aucune stipulation  
» form elle , l’interdiction de tout acte tendant, à repren- 
" dre ce qui a été vendu, notam m ent en détournant 
» la clientèle cédée à  l'acquéreur. •• ( P a s .,  1881, II, 
125),

Le tribunal do commerce et la cour de Gand^ont 
appliqué les mêmes principes dans l’affaire Spilthoorn.

mars 1883'.
Attendu, déclare la Cour, que l'obligation princi- 

” pale de délivrer et de garantir la chose vendue, que 
- l'article lt’,03impose au vendeur, est générale et existe 
-• dans tons les cas, alors même que la chose vendue 
» est, de sa nature, incorporelle;

- Qu’ainsi le premier juge, en définissant l’obligation
- de garantie de celui qui a cédé une clientèle, a pu dire 
» avec raison qu'elle lui impose l'abstention de tonte
- concurrence direct»» ou indirecte, et peut aller jusqu’à
- lui imposer de défendre la jouissance de cette clientèle 
■■ par un acte positif de protection; ■> (Pasic., 1883, II 
1601.

En exprimant d’une façon aussi énergique l'obligation 
de garantie qui incombe au vendeur, la cour de Garni 
n’a (ait que se conformer à la jurisprudence In plus 
récente des Cours de France.

« Attendit, déclare la Cour de Riom, le 20 mars 1876 
» (D a l l o z , Pér.. 1876, I I ,  230.. que, en droit, toutven- 
•• deur s’interdit virtuellem ent, en Vabs-nce. d'une 
» stipulation expresse à ce sujet, de rien faire qui 
■> porte atteinte aux effets de la vente en diminuant 
« l’utilité, et, par cela même, la valeur de la chose 
" vendue; que c’est là une conséquence directe de la 
•> garantie imposée au vendeur p a r  l a  .m o r a l e  et
-  I.A  L O I. ”

Enfin, le 21 avril 1885, le tribunal de commerce de 
Louvain décidait que - la cession d'une clientèle emporte 
« la plus stricte obligation pour le cédant de ne poser 
•> aucun acte qui puisse avoir pour effet de détourner
- la clientèle cédée. (2).

On peut citer, dans le même sens, un arrêt de Paris 
du 15 avril 1875, D a l l o z , Pér., 1876, II, 95,) et P o u i l -  
lkt. Traité des marques de fabrique , nos 581 et 582, 
et 501 et 592'.

t Rapporte r . t p r n , p. UL-i. 2' Rapport* s u p r à ,  p. D,-2.
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Le doute n'est donc pas possible : d’après une jurispru­
dence constante, l’interdiction d'un commerce similaire 
est une conséquence directe de la garantie imposée au 
vendeur d'une clientèle p a r la m ora le et la loi.

Ceci acquis, en vertu de quel principe faut-il, en cas 
de vente d’une clientèle commune, mutiler celle-ci et 
la vendre sans garantie?

La clientèle toute entière, avec sa valeur m a x im u m , 
est commune.

Cette valeur m a x im u m  ne peut être réalisée que si 
les époux s’interdisent l’exercice d’un commerce simi­
laire. Les faits, dans notre espèce, le prouvent surabon­
damment.: en cas d'interdiction, la clientèle vaut
18,000 francs; dans le cas contraire, 4,000 francs. Les 
experts le disent.

Encore une fois, de quel droit veut-on anéantir une 
partie de l'actif commun?

En laissant les principes ordinaires, en matière de 
vente et de garantie, opérer leurs effets, on peut main­
tenir intacte une valeur dans laquelle chaque époux 
prend une part égale.

Devant quelle raison supérieure doivent donc céder 
toutes les règles de la propriété, de la vente et de l’éga­
lité dans les partages?

Qu’ou le remarque, en effet: ce sera presque toujours 
au prolit exclusif de l'un dos époux, pour lui permettre 
de continuer son négoce antérieur, que l'on supprimera 
la garantie.

Quel est donc le texte de loi établissant cette prédo­
minance de l'intérêt d'un seul sur le droit de tous?

De texte de loi, on serait bien embarrassé d’en citer 
un seul.

Faute d'un bon argument, on se paye d’un mot, d'un 
Seul : I.A UBKIiTK.

Et l'on croit avoir tout dit quand on a affirmé que 
notre tln'se porte atteinte à la liberté individuelle des 
époux.

Telle est la confiance dans ce mot magique, que l'on 
oublie île nous jeter dans les jambes les grands p r in ­
cipes de 80, lu déclaration des droits de l'hom m e et 
notre im m orte lle  constitu tion !

Ne nous laissons pas éblouir par ce mot, dont on a 
tant, abusé — sans assez user de la chose — et voyons 
l'influence de la liberté individuelle dans la question qui 
nous occupe.

11 se peut que l'interdiction d'exercer un commerce 
similaire — suite nécessaire, d’après nous, de la vente 
d'une clientèle — impose à l'un des époux une gène con­
sidérable.

Un changement de résidence, une modilieation dans 
lanaturedu négoce, telles pourront être les conséquences 
de notre théorie.

Peut-être l’un des époux sera-t-il privé de son gagne- 
pain.

Mais n'exagérons pas. Cette expropriation aura lieu 
moyennant juste et préalable indemnité. En toute hypo­
thèse, dans l’actif de la communauté, l’époux trouvera la 
différence entre la valeur complète de la clientèle et sa 
valeur mutilée.

Il pourra aussi, en rachetant la clientèle, conserver 
le droit de commercer comme auparavant.

Il n'est donc pas question ici d’une suppression com­
plète et absolue d'exercer un commerce quelconque.

L’époux, moyennant argent, gardera entière sa liberté 
de commercer.

Où trouve-t-on là un principe d’ordre public devant 
lequel devrait céder l'intérêt bien entendu de la commu­
nauté ?

Sacrifice d'argent pour le mari, ou sacrifice d’argent 
pour la communauté, voilà le dilemme auquel on abou­
tit.

Le mari se défend en invoquant la liberté individuelle; 
la femme, son droit de propriété.

L’un de ces droits est aussi respectable que l’autre, 
à première vue ; et l’on ne peut, sans troubler l’ordre 
social, porter atteinte à aucun d’eux.

Et c'est ici le nœud de la question : si chacun des 
époux a conservé intact le droit qu’il invoque, aucune 
solution juridique n'est possible.

Mais est-ce là notre hypothèse, et ne trouverons-nous 
pas quelque part une renonciation du m a r i à une 
p a rtie  de sa liberté?

Au moment de se marier, on est libre d’adopter n’im­
porte quel régime matrimonial.

Si l'on choisit la communauté légale, on s'oblige, par 
le fait même, à comprendre, dans cette communauté, 
toutes les valeurs mobilières présentes et à venir. Si le 
futur époux possède une clientèle et se marie, sans se 
constituer cette clientèle en propre, elle devient une 
chose commune. Qu’il le veuille ou non, qu’il y songe ou 
non, peu importe; la loi est là qui le veut pour lui.

Si même cette clientèle est l’œuvre personnelle du 
mari ; si la communauté n'a pas contribué de ses deniers 
à la développer; si la femme, n’y a pas aidé de son tra­
vail, la clientèle restera commune, à moins qu’elle’ne 
résulte uniquement du talent personnel du mari (3).

Par la stipulation du régime en communauté, le 
mari s’oblige à verser dans la caisse de celle-ci, non 
seulement le produit immédiat, direct, de son travail 
journalier, mais aussi ce produit éloigné, indirect de 
son travail de plusieurs années, la clientèle.

Si la loi a ainsi donné à la communauté un droit sur 
la clientèle, elle a voulu que ce droit, soit sérieux, effec­
tif, et. non pas inscrit seulement à l’actif de la commu­
nauté pour la forme.

Comment la loi va-t-elle sanctionner ce droit que la 
femme mariée trouve dans son contrat de mariage?

En accordant à la femme toutes les prérogatives d’un 
vrai propriétaire.

La femme vendra la clientèle avec garantie; et le 
mari, en se rendant acquéreur, pourra — s'il lui plaît — 
raeheteren même temps la part de liberté qu'il a aliénée.

Il a contracté vis-à-vis de la communauté l'obliga­
tion de laisser comprendre dans l’actif de celle-ci sa 
clientèle à lui.

Cotte obligation, il ne peut, la violer sans dommages- 
intérêts; il ne peut s’en libérer sans indemnité.

Voilà à quoi se réduit l’atteinte portée à la liberté 
individuelle du mari : à l'exécution pure et simple d’une 
obligation librement contractée!

Toute obligation est. une restriction ou une renoncia­
tion à une liberté quelconque, est-il besoin de le dire?

Propriétaire de 10,000 lianes, j ’ai la liberté absolue 
de disposer de ces 10.000 francs au gré de mon caprice. 
Jus ulendi et abulendi. Si, par la suite, je contracte 
une obligation de 10,000 francs, ma liberté est aliénée, 
est supprimée.

‘Tout comme dans notre espèce, la liberté du mari est 
circonscrite par son engagement envers la communauté.

Ceci paraît incontestable.
L'analogie ne cesserait que si la convention restric­

tive de la liberté individuelle était contraire à l’ordre 
public.

Or, en matière de vente de clientèle, nous l’avons 
prouvé par la jurisprudence, c’est, la morale et la loi 
qui établissent ia garantie, avec sa conséquence forcée, 
l’interdiction d’un commerce similaire.

La renonciation au droit de commercer ne devient 
contraire à l’ordre public que quand elle est générale et 
absolue.

Ce ne sera jamais le cas en matière de vente d’une 
clientèle.

(3) Belg. Ju d supra, p. 662.
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La prohibition d'exercer un commerce similaire sera 
limitée par le but même à atteindre.

La clientèle à protéger s'étend-elle à toute une ville ? 
Le vendeur ne pourra s’établir à nouveau dans cette 
ville.

S'agit-il d’une clientèle de quartier? C'est dans ce 
quartier seulement que l’on appliquera l'interdiction. A 
quoi bon l’étendre ailleurs, oh la clientèle n’existe pas, 
où il n'y a rien à protéger? Ce serait dépasser le but, 
attacher à un fait juridique des conséquences qu'il ne 
comporte pas.

La liberté du mari ne sera donc restreinte que dans 
la mesure de son obligation de garantie. Et comme il 
n’y a pas — croyons-nous — de clientèle universelle, 
jamais une interdiction absolue ne sera nécessaire.

La jurisprudence française a consacré ces principes.
Le 17 janvier 1883, la cour de Paris, réformant un 

jugement du tribunal de commerce de la Seine, décide 
que, dans le cahier des charges de la vente d’une clien­
tèle indivise, il faut insérer une clause défendant aux 
vendeurs l’exercice d’un commerce similaire ; mais que 
la prohibition ainsi établie doit être limitée quant à sa 
durée et à son étendue (4).

Sur le pourvoi, il est intervenu un arrêt de rejet, 
rendu par la Chambre civile, après délibération en la 
Chambre du conseil ;5).

<• Attendu, déclare la Cour, qu’à défaut d’accord entre 
-• les associés sur les clauses et conditions de la licita- 
« tion, devenue nécessaire, de leur fonds de commerce,

il appartenait aux tribunaux de déterminer ces clau-
- sesetconditions, en évitant toutelbisde porter atteinte,
” d 'u n e  m a n i è r e  a b s o lu e ,  au droit des associés quant à 
•» l’exerCice du commerce ;

« Attendu, dès lors, qu’en ordonnant l’insertion au 
•> cahier des charges d’une clause portant qu'aucun des

colicitants ne pourrait se rétablir dans le même com-
- merce pendant la durée du bail des lieux où était
- situé le fonds de commerce mis en vente, et dans un 
» rayon de 1,000 mètres, l’arrêt attaqué n'a fait qu'ap-
- pliquer le principe de l'égalité des partages, et n’a
- violé ni le principe de la liberté de l’industrie, ni 
” aucune loi «.

L'arrêt de Paris n’a échappé à la cassation que parce 
que l'interdiction prononcée n’était pas absolue.

C’est ce qui ressort encore mieux d'un arrêt de cas­
sation rendu par la même Cour le 28 avril 1881.

La cour d’appel avait interdit à un sieur Alphonse 
Reine d'exercer s o u s  s o n  n o m , pendant 10 ans, un 
commerce similaire en  n ’i m p o r t e  q u e l  l ieu .

Voici l’un des motifs de l'arrêt de cassation :
•* ... Qu'ils (les tribunaux) peuvent, sans doute, inter-

- dire à celui des communistes vendeurs dont le nom
- est attaché au fonds de commerce, de continuer la 
» fabrication et la vente de produits de même nature, 
" dans des conditions qui constitueraient une rivalité 
» abusive et une violation certaine des principes de la 
» garantie ;

” Mais que l’interdiction a b so lu e  de continuer le 
” commerce sous son nom pendant un temps déterminé 
» ne peut être prononcée par les tribunaux contre un 
» citoyen, sans violer les lois protectrices, à la fois, du 
» droit de propriété des noms, et de la liberté de faire 
» tel négoce, et de se livrer à telle industrie qui lui con- 
« vient, casse... (6).

Ces deux décisions combinées posent nettement les 
principes que nous aurions voulu faire consacrer :

En cas de partage, prédominance du droit général des 
communistes sur les intérêts particuliers ;

Obligation de garantie dans toute vente d’un fonds de 
commerce, commun ou non;

Légalité de toute interdiction d'exercer un commerce 
similaire, lorsqu’elle n'est ni générale ni absolue quant à 
son étendue ou quant à sa durée.

Si nous étions outre-Quiéorain, notre arrêt serait 
cassé.

Vérité au delà, erreur en deçà!
P aui, H euse ,

A v o c a t  p r è s  la  c o u r  d 'a p p e l  d e  L iè g e .  

------------------♦ -----------------

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A PPEL DE B R U X E LLE S .

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Joly.

21 m ai 1885 .

CONVENTION. —  TERRAIN. —  APPROPRIATION. —  RE­
CHERCHE DES ACHETEURS. —  VENTE. —  CONDITION 
SUSPENSIVE. —  MUTATION. —  l)i OIT DÛ. —  PRESCRIP­
TION. —  DÉLAI. —  POINT DE DEPART.

L'acte par lequel une partie s'engage envers le propriétaire d’un 
terrain à employer son temps et ses deniers à approprier ee ter­
rain, à rechercher les amateurs, à la condition que tout ce que 
la dite propriété pourrait produire au-delà d'une somme fixée, 
lui soit abandonné, contient vente au profit du stipulant de toute 
la partie de l’immeuble restée invendue au jour un le proprié­
taire aura reçu la somme ficée.

Celte vente, subordonnée à l'accomplissement d'une condition sus­
pensive, devient parfaite et emporte mutation du jour où le pro­
priétaire a reçu la somme fixee.

Dès ce jour, le droit de mutation est dû sur la partie invendue.
Le point de départ du délai de la prescription du droit dit est donc 

fixé au jour de la présentation à la formalité de l'enregistrement 
d’actes qui révèlent à l’administration qu'il a été vendu diverses 
parties du bien à concurrence de somme fixée.

( i. ’k t a t  b e l g e  c . c l a e s .)

Arrêt. — « Attendu que la contrainte à laquelle il a été fait 
opposition est basée :

« 1) Sur ce qu’il résulte d’un acte passé devant le notaire Tous­
saint, à liruxelles, le 22 novembre 1863, que Jean Vandersclirick, 
ayant en vue de réaliser, pour une somme de 136,1)00 francs, un 
terrain situé à Saiul-Cillcs, Claes s'est enragé a employer son 
temps et ses deniers personnels à approprier le dit terrain, el 
a rechercher des amateurs, aux conditions indiquées, Vander- 
schrick abandonnant à Claes, en retour de ces sacnlices, tout ce 
que la dite propriété pourrait produire au-delà de la somme 
de 15(i,000 francs, et des intérêts «ficelle depuis le 22 novembre 
186,') ;

« 2) Que cette convention, transcrite au bureau des hypothè­
ques, le 13 mars 1866,contient vente au prolit de (.lues, ou de ses 
ayants droit, de toute la partie de l'immeuble qui pourrait rester 
invendue le jour où Vandersclirick aurait reçu la somme de 
166,OUO francs et les intérêts stipulés;

« 3) Que cette vente était subordonnée à l'accomplissement 
d’une condition suspensive, consistant dans le fait futur et incer­
tain de la decouverte d’acheteurs d’une partie de l'immeuble aux 
conditions indiquées ;

« 4) Qu'à la date du 23 septembre 1873, cette condition s’est 
accomplie par suite de la vente successive par actes notariés de 
diverses parties de l’immeuble;

« 3; Que le surplus du terrain non vendu a appartenu à Claes. 
ou à la société civile immubdière de Sauu-ùiiies, qu’il avait en 
1866 substituée à ses droits et obligations;

« 6) Que par suite le droit de mutation est dû sur toute la partie 
restant à vendre après les ventes a concurrence de lOd.Udü t’r. 
el des intérêts, et ce, à raison de la transmission de Vandersclirick 
à Claes, ou à ses ayants droit, de la partie restante;

« Attendu qu’il n’échet pas de rechercher si, comme le pre­
mier juge le décidé, la propriété entière a clé transférée à Claes 
par l’acte du 22 novembre 1863, ou si Claes n’a acquis, comme 
le soutient l’administration,que la partie non réalisée de l’immeu­

(4) Dalloz, Pér., 1884,11, 66.
(5) Dalloz, Pér., 1883, 1, 32.
(6) Dalloz, Pér., 1884, 1, 329.
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ble au 25 septembre 1875; qu'eu etiel. à quelque point de vue 
que l’on sc plaee, la demande de payement de droit* et de 
1 amende est pre cri te . parce que la contrainte n a été décernée 
que le 5 septembre 1878 ;

« Attendu qu'aux termes de la loi du 17 août 1875, articles 4 
et 5, la prescription s'accomplit, en cette matière, par un delai 
de 2 ans ; que le point de départ de c  delai e*t fixé au jour de la 
présenta ion a la formalite de l’enregi nreme.it d’un acte ou docu­
ment qui révèle à l'administration ta cu i-e de l’cxigib.ldé du 
droit ou de l'amende, d’une manier.’ suffisante pour exclure la 
nécessité de toute rcchetelie ultérieure;

« Attendu que l’acte de vente du 25 septembre 1875 a été 
enregistre le 27 du même mois;

« Qa’ii cette date il avait été présenté à la formalité de l’enre­
gistrement des actes d’aliénation de diverses parties du bien en 
question à concurrence de 156,ÜÜÜ francs et des intérêts de celte 
somme ;

« Que la cause de l'exigibilité du droit, que l’administration 
réclame actuellement, lui était révélée par ces actes, et ce d'une 
manière suffisante pour exclure la nécessité de toute recherche 
ultérieure ;

« Qu’il y a plus : d’après l’une des clauses de l’acte du 22 novem­
bre 1865, la somme de 156.000 fr. devait être rendue en main de 
Yandersriirirk, dans les cinq ans à partir de cette date; d’où il 
suit que Yaiidcrselirick a pu, a partir de ce jour, exiger dedans, 
où de ses ayants droit, la partie du prix restant due, ce qui démon­
tre que ces derniers ont été alors propriétaires de la partie du 
bien non vendu ;

« Attendu qu'il ressort de ces considérations que la demande 
de droits élan prescrite longtemps avant que la contrainte du 
5 septembre 1878 ne fût décernée;

« bar ees motifs, la f.our, M. l'avocat general Lut hlm 
entendu et de sou avis, met l’appel à néant, et condamne l'appe­
lant aux dépens d’appel. » iDu 21 mai 1885. -  Plaid. 1IM'S lu: 
JEUNE C. P A lt . I.EFEBVUK.

COUR D’A PPEL DE B R U X E LL E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Joly.

i tM m a i 1 8 8 5 .

EXPROPRIATION POUR CAUSE li'UTILITE PtTil.IoUL. —  CES­
SION AMIABLE. —  LOCATAIRE. — BAIE NON EXPIRE. 
RENOUVELLEMENT. —  CAUSE IEI.KTTE.

Doit être vent sidéré comme ayant une cause illicite et fait seulement 
en eue de pouvoir réclamer à  l'expropriant une indemnité du 
chef de privation de jouissance, l'acte de bail, consenti par le 
propriétaire d’un immeuble soumis à l'expropriation deux ans 
néant /'cxpicution du bail rn coin s et apres que la cession amia­
ble de la peopeieté aeait été par lui faite à l'expropriant.

I.ES DEMOISELLES COE.NAES <L LES EPOUX ROKCKEXS..

Alilîr.T. — « Attendu qu’un arrêté royal du 8 mars 1874, 
approuvant une deliberation du conseil communal de liruxelles, 
du 26 janvier precedent, a autorisé l'expropriation pour cause 
d’utilité publique d'une maison appartenant aux appelantes, et 
occupée par les intimés ;

« Qu’en exécution de ees décisions et en conformité de l’arti­
cle 9 de la loi du 27 mai 1870, la ville a obtenu, le 6 octobre 
1881, des appelantes, la cession amiable de celte maison, moyen­
nant une somme déterminée, comprenant toutes les indemnités 
auxquelles les venderesses pouvaient avoir droit;

« Attendu que rien n’a été stipulé dans l'acte concernant le 
droit d’occupation des intimés; que la ville avait donc à s’enten­
dre avec les locataires relativement à l’époque du délaissement de 
l’immeuble; qu’aussi, dès le mois de décembre, elle chercha à 
prendre des arrangements avec Roeckens à ce sujet, mais elle ne 
put y narvenir;

« Attendu qu'en recevant, le 26 décembre 1881. le prix de la 
cession île la maison, les appelantes remirent à l'administration 
com annale un bail eu date du U1, août 1874. prenant tin le 
h 'r août le83 ;

rt Que, quelques jours après, elles lui remirent un nouveau bail 
portant la date du P’1’ novembre 1880, d’après lequel la dite mai- j 
sou aurait clé loiloe aux intimes pour un tenue de 8. 6 ou 9 ans. j 
ù partir nu P'1’ novembie 1880, avec faculté de la part du pre- j 
neuf seul de pouvoir renoncer tous les trois ans s’il le jugeait j 
convenable, bail enregistré le 15 novembre 1883;

« A t t e n d u  que l ' a c t i o n  ries i n t i m é s  a pour o b j e t  l e  p a y e m e n t  d e
10,000 francs de dommages-intérêts, parce qu'ils sont privés de |

la jouissance a laquelle ils avaient droit a raison de ce dernier 
bail ;

« Attendu que les appelantes prétendent n'avoir sou-erit ce 
dernier bail qu'a la sollicitation de l'intimé, qui y voyait un 
moyen d'obtenir de la ville une indemnité pour privation de 
jouissance;

! « Attendu que les circonstances de la cause démon'rent que
! l’acte en question a eu réellement ce but, et qu'il n'est pas un 

acte de bail sérieux ;
« Attendu que le bail éu P'1'août 1874 accordait à chacune des 

parties le droit de le résilier, à chaque pério.'e triennale ; que ce 
bail devait durer jusqu'au P'1' août 1883 ; que c'est ce La s 1 qui a 
été remis par les appelantes à l’administration communale lors 
du payement du prix de la maison, et qu'on ne comprendrait pas 
qu’elles n’eussent pas remis un bail plus récent, s’il en avait existé 
un :

« Attendu que, d’après les documents produits, il aurait été 
fait, le 1er novembre 1.880, près de trois ans avant l’expiration de 
ce bail, un nouveau bail pour le terme de 3, 6 ou 9 ans, avec 
faculté pour chacune des parties contractantes de le résilier à 
chaque période ;

« Qu’un autre acte de bail portant la même date du 1er novem­
bre 1880 est produit, enregistré le 15 novembre 1883;

« Que ce dernier est la copie textuelle du precedent, avec celte 
seule (litfmriice que la faculté de renoncer à l'expiration de la 
3e et de la O'1 année n'est stipulée qu'au profit des locataires seule­
ment ;

« Attendu que les intimés, pour expliquer l'existence des deux 
baux, sous la même date, de la même maison, allèguent que c’est 

! par erreur que la faculté de renon se trouvait disante dans le 
I premier au profit des bailleresses, et que le second acte n'a eu 
j pour but que de rectifier celle erreur;

« Mais attendu que rien ne justifie ente allégation ; que d'abord 
la fanilté de renoncer existait au proiil des bailleresses dans le 

! bail de 1874, ronlraele pour le même loyer qui1 celui de 1880; 
j « Attendu qu'eu faisant recopier par un de ses amis le bail du 

l11' novembre 1880. avec la modiiica'ion relative au droit de rési- 
| dation, lioeckims, pour expliquer cet aide et la modification qu’il 
! y inliodnisait, ne s’est pas basé sur ce qu'il y avait une erreur à 
j  réparer, mais sur ce que s'il voulait quitter ou redur son établisse- 
i ment, il serait tranquille ; or ce motif n'elail pas réel, puisque,
J d'après les deux baux datés du I1'1' novembre 1880. il avanie 
i droit de résiliation a chaque période triennale, et ne pouvait sous- 
1 lou ■!■ ou céder l'établissement ; que le changement n’avait d'autre 
j but que de pouvoir réclamer a la viile une indemnité du chef de 
| privai um de jouissance ;
; « Attendu (pie le bail du 1,T novembre 1880. enregistré en

1883. sur lequel les intimés luisent leur demande de dommages- 
; intérêts, n'a pas même été fait en 1880  ; qu'i! est écrit, en filet. 
j sur un timbre au tiligrane de 1881; qu'il est donc antidate et a 

été1 écrit quand la vente était faite;
a Attendu que ces circonstances démontrent clairement qu'en 

i consentant a signer, en 1881. le bail eu question, les appelantes 
( n'ont pu s entendu concéder aux intimés un droit à la jouissance 
i de la maison qu’elles cédaient ou avaient cédée a la ville ; que la 
! cause de cet acte est illicite, et que les intimés ne peuvent deinan- 
| dur qu'il produise ses elfets ;
j « Attendu, au surplus, que les intimés ont eu la jouissance de 
l la maison jusqu'au l ' 1' novembre 1883 ;

« Par ces motifs, la Cour met à néant les jugements dont appel ; 
émemlanl. déclare les intimes non fondés dans leur action, et les 
condamne aux dépens des deux instances... » litu l1'1' mai 1855, 
Plaid. Mil1'5 Gaiîi.ieii e. L)e Neuiîouiul

COUR D’A P P E L DE LIÈGE.
Première chambre. —  Présidence de M. 0e Thier, conseiller.

3 0  d écem bre 1884.

COMMUNE.— VOIRIE. — NÉGLIGENCE. —  RESPONSABILITÉ. 
POUVOIR JUDICIAIRE. —  COMPETENCE.

Le pouvoir judiciaire est compétent pour connaître d'une action en 
dommiKjes-iiiléréts intentée par un particulier à une commune, 
en ré/m ration du préjudice éprouvé pur ta négligence de l’admi­
nistration communale dans l'entretien de lu voirie.

(LA COMMUNE I)1î ÎIOIFFAI.IZE C. LEMAIRE.)

AL IIénoul, substitut du procureur général, a pris 
les conclusions suivantes devant la Cour ;
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« 11 y a déjà trois ans et demi que dure ce procès.
Par l’exploit introductif d'instance, du 7 juin.1881, le sieur 

Lemaire, aujourd'hui intimé, réclamait de la commune de lloul- 
faliz.e le payement d'une indemnité a arbitrer par le tribunal de 
Marche, saisi de la contesiali.m, -indemnité qu'il évaluait, pour 
la compétence, il la somme de a.OUI) francs, en réparation du 
dommage qu'il prétendait lui avo r ete cause par l’assignée.

Les fautes qu'il imputait a celle-ci étaient de se refuser à res­
taurer un pont menaçant mine, construit sur l'Ourlbe, et faisant 
partie d’un cliemin vicinal conduisant au moulin à farine et à tan 
appartenant à Lemaire, cl de ne pas entretenir un autre chemin, 
connu sous la dénomination de chemin de Celluru, lequel était 
devenu impraticable.

11 en résultait que. d’après le demandeur, sa propriété était 
privée d’accès.

L’imentement de l’action avait suivi de près mie .sommation 
que la commune avait adressée à Lemaire, pour qu’il eût à 
reconstruire et à entretenir lui-même le pont sur l’Ourlbe, sur 
lequel l’autorité communale avait, à cause du danger, dû inter­
dire la circulation.

La commune voulait forcer Lemaire à exécuter une convention 
avenue, le 81 juillet 1888, entre elle et un sieur Ycrlieggen. pro­
priétaire primitif du moulin dont il vient d’être parlé.

A celle i p >que, elle avait cédé à Ycrlieggen un terrain de la 
contenance d’un hectare, à la charge par l'acquéreur de construire 
immédiatement et d’entretenir à ses frais, à perpétuité, deux 
ponts en pierres, l'un sur l’Oui the (celui dont il s'agit à la cause), 
l'autre sur le canal du moulin lui appartenant. Yerheggeu devait 
fournir le terrain nécessaire à l'assiette de ces pouls et à leur 
raccordement ailes voies publiques, atin de remplacer un chemin 
qu'on supprimait à sou jirotil.

11 construisit et entretint les ponts. .Mais il lit faillite et, le 
23 octobre 1860, ses biens furent vendus. In sieur Nelis se ren­
dit ailjudicata.re de la terre cedee à Ycrlieggen par la commune 
de lloulfalize. Il assuma et exécuta la charge de l'entretien des 
deux ponts. L’annee précédente, il avait, dans une vente sur 
expropriation, acquis notamment le moulin de Ycrlieggen.

Lemaire acquit, en 1875, les immeubles de la famille N'élis, 
par un acte passé devant le notaire Macs, de lîruxelles, dans 
lequel il ne fut pas fait mention expresse de la charge de l'entre­
tien des ponts, dont le nouvel acquéreur se dispensa tout à fait.

Mentionnons qu’au cours du procès, le pont construit sur 
l’Ourlbe a été réparé par la commune dans un intérêt général, et 
que, le 11 tuai 1882, Lemaire a fait signifier à la partie adverse 
un désistement d’action, qui n'a pas été accepté.

En demandant aux premiers juges une déclaration de droit en ce 
qui concerne l’obligation qu’elle prétend incomber à Lemaire, et 
une réserve de son droit il la répétition des frais de la réparation 
faite dans l’intérêt public, au lieu et place du demandeur, la 
commune a conclu au non-fondement de l'action.

Lemaire, à l'audience, a réduit sa réclamation aux dépens, 
satisfait, a-t-il dit, de la restauration du pont.

Le tribunal de Marche a jugé que la charge imposée il Ycrlieggen 
relativement à la construction du pont était une charge person­
nelle, et non réelle. Quant à l’obligation d'entretenir, elle n'était 
que l'accessoire de celle de construire; elle en était inséparable 
et avait nécessairement le même caractère. .Mais les premiers 
juges, tout en déclarant que le demandeur ne pouvait être, en 
vertu d'une servitude conventionnelle, tenu de construire et 
d'entretenir le pont dont il s’agit, a dit qu'il y avait lieu d’exa­
miner s’il ne pouvait l’être eu vertu d'une servitude légale, aux 
termes des articles 649 et 650 du code civil, lesquels visent 
notamment la construction ou réparation des chemins et autres 
ouvrages publics et communaux. Comme au procès il s’agit d’un 
chemin vicinal, le jugement à quo  dit « que la commune défen- 
« deresse aura à se pourvoir, dans le délai de six mois, auprès 
« de l’autorité administrative compétente, pour faire statuer aux 
« fins reprises en l’article 13 de la loi du 10 avril 1841 et con­
te formément à cet article; réserve à la commune ses droits éven­
te tuels û la répétition des frais de réparation... »

L’appel que la commune de lloulfalize a interjeté, par exploit 
du 19 avril 1884, contre ce jugement, était fondé sur ce que le 
tribunal avait décidé il tort que la reconstruction du pont n’in­
combait pas à Lemaire, et sur ce qu’en ordonnant à la ville de 
lloulfalize de se pourvoir dans les six mois auprès de l'autorité 
compétente pour taire décider administrativement s’il existe un 
usage qui mette l'entretien du pont il charge du riverain, pro­
prietaire actuel, et, dans l'atlirmative, dans quelle proportion . 
cette charge lui est imposée par l'usage, « non seulement ie juge- I 
« ment à quo avait prononcé ultra pet i tu. mais le tribunal avait 
« excédé ses pouvoirs en empiétant sur les attributions exclusives 
« de l'autorité administrative. »

Le dernier grief, l’appelante ne l’a pas reproduit dans les con­
clusions qu’elle a prises devant la cour.

Mats en plaidoirie, son conseil a soutenu à cet égard que le 
tribunal était incompétent pour ordonner a la ville de lkutfalize 
un acte d’administration, à savoir de s'adresser au conseil pro­
vincial, eu vertu de la loi du 10 avril 1841, art. 13, § '1.

C'est là, d’après lui. s’immiscer dans l'administration, décréter 
l'opportunité de l'acte à poser, violer, en un mol, le principe de 
la séparation des pouvoirs.

A l’appui de ce soutènement, il l’ait valoir qu’il a été décidé 
que l’autorité judiciaire ne peut jamais ordonner a l’administra­
tion de faire un travail détermine. (Cass, belge, 16 janvier 1873; 
ISei.g. Jlh, 1873, p. 161.)

Qui ne voit la différence qui existe entre ces deux cas ?
Les premiers juges ont-ils donc imposé à la commune de 

lloulfalize l’exécution d’un travail quelconque? Evidemment non.
On réclame de la commune la restauration d’un pont faisant 

partie de sa voirie. Elle répond à l’action en prétendant que c’est 
la partie adverse elle-même qui a l'obligation d’ellecluer la répa­
ration qu’elle demande.

Le tribunal dit, en résumé, dans son jugement ; « Cette obli- 
« galion n’incombe pas il Lemaire en vertu d'une convention; 
« mais il se peut, il y a linéique apparence, qu'il y soit assujetti 
« en vertu d'une servitude légale, (lue la commune justifie donc, 
<i à défaut de titre, de l'existence d'une teiie servitude. » Et 
cumule c'est l'autorité administrative seule qui a qualité pour dé­
clarer l'existence de cette servitude légale, le tribunal convie la 
commune à s’adresser à l’autorité compétente et il lui demander 
la preuve dont elle a besoin.

Où voit-on un empiètement du pouvoir judiciaire sur le pou­
voir administratif. un excès de pouvoir? Il n’y en a pas.

Et nous ne pensons même pas que les premiers juges aient 
statué ultra pctita. Dans leur sentence, qui ne prononce p[tt'on 
veuille bien le remarquer.! aucune condamnation, ils suppléent 
un moyen non produit par la commune; ils lui viennent en aide. 
Ils suggèrent à la commune un moyen de défense et, le cas 
échéant, un argument nouveau en faveur d'une réclamation 
qu’elle croirait devoir former.

Mais ce n'est là qu'un moyen, un argument. I.e but, l’intérêt, 
l'enjeu du procès reste le même.

Dans les conclusions prises à la barre de la cour, l’appelante 
soulève un déclinatoire d'incompétence. Elle soutient que le pou­
voir judiciaire ne pouvait statuer sur l'action introduite par l'in­
timé, parce que la réputation ou la reconstruction d'un pont 
faisant partie de la voirie communale est une mesure essentielle­
ment administrative, dont la commune apprécié souverainement 
l’opportunité, et dont un particulier ne peut réclamer en justice 
l’execution, ni directement, ni indireetement, par voie de dom­
mages-intérêts.

Ce serait une incompétence ratime mukrùv, qui dés lors pour­
rait être proposée pour la première fois en degré d'appel, et 
que la cour devrait même, si le moyen n’élait soulevé, relever 
d'otlice.

L’intimé Lemaire veut néanmoins faire déclarer la commune 
de lloulfalize non recevable en son appel dejertu .•nniniiœ. les der­
nières conclusions ayant réduit la demande primitive aux dépens.

Nous avons entendu son conseil établir une distinction entre 
l’excès de pouvoir et la transgression des règles (|(> la compé­
tence.

L'excès de pouvoir, a-t-il dit, peut donner ouverture a cassation, 
mais, en cas d'appel du jugement rendu, ne forme pas obstacle 
la lin de non-recevoir defeclu summœ.

11 y a là quelque chose de vrai. Et, pour revenir un instant a 
cet ordre prétendu que le tribunal de Marche aurait donné à l'au­
torité communale de lloulfalize, quant à la preuve de l'existence 
d’une servitude légale obligeant Lemaire à l'entretien du pont 
construit sur l'Ourlbe, en admettant qu’il eût en cela déliassé les 
limites du domaine dans lequel s'exerce le pouvoir judiciaire, 
comme la mesure constituant l’empiétement d'attributions n’a pas 
été demandée (et elle n'aurait pu l'être que par la commune, 
puisqu’elle était prescrite dans son intérêt), il y aurait excès de 
pouvoir, et nous pensons que le recours en cassation seul serait 
admissible, à raison du taux de la demande.

Cela nous explique même comment les conclusions de l’appe­
lante n’ont pas repris sur ce point le moyen invoque dans son 
acte d'appel.

11 ne peut s'agir ici de l'incompétence du juge pour statuer sur 
une demande non formulée.

Mais si les conclusions de la commune soulèvent une véritable 
exception d'incompétence rationc maleriœ. celle-ci pourrait-elle 

i être écartée par une lin de non-recevoir defeclu siuninœ ?
1 Nous avouons que quand nous avons entendu soutenir l’affir-
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mative, les idées que nous avions sui' la matière se sont trouvées 
heurtées.

Cependant l'on citait à l’appui de cette thèse des textes de loi, 
l’opinion d’auteurs, notamment d’HEMUON de Pansey et des arrêts 
de la cour de cassation belize.

En examinant tout cela de près, nous nous sommes bien vite 
aperçu que ces lois, ces autorités, ces décisions concernaient uni­
quement la matière des justices de paix, et que leur application, 
ne pouvait être étendue.

La loi du 27 ventôse an VIII. art. 77, disposait :
« 11 n’y a pas ouverture îi cassation contre les jugements des 

« juges de paix, si ce n’est pour incompétence ou excès de pou- 
« voir. »

Commentant ce texte, IIeniuon de Pansey établissait cette dis­
tinction entre l’excès de pouvoir et l’incompétence : excéder ses 
pouvoirs, c’est se porter dans le domaine d’un autre pouvoir; user 
incompétemment de ses pouvoirs, c’est statuer sur une affaire 
dont la connaissance appartient à un autre tribunal.

L’article IG de la loi du 4 août 183"! a supprimé à dessein les 
mots « pour cause d’incompétence » de l’article 77 de la loi de 
l’an Vlll.

Les excès de pouvoir dont cet article se borne à attribuer la 
répression à la cour de cassation se bornent à ceux dans lesquels 
les juges de paix excéderaient les limites du pouvoir judiciaire, en 
entreprenant sur les pouvoirs d’un autre tribunal.

C’est ce qu’a déclaré, en 1841, notre cour suprême, en décidant 
que le recours en cassation pour cause d’incompétence contre les 
jugements en dernier ressort des juges de paix n’est pas recevable 
sous l'empire de l'article IG de la loi du 24 août 1832.

L'article 10 de la loi du do mars 1841 dispose que « seraient 
u sujets à l’appel les jugements qualities en dernier ressort, s’ils 
« avaient statué sur des questions de compétence. »

Cet article était au titre des justices de paix.
Le 3 avril 1816, la cour de cassation décidait que l’excès de 

pouvoir consistant dans l’entreprise du pouvoir judiciaire sur le 
pouvoir administratif, donne ouverture .tu pourvoi en cassation.

« Considérant, dit son arrêt, que si, en général, l'incompétence 
« implique un excès de pouvoir, il résulte cependant du rappro- 
« chement de la loi du 4 août I83d, article IG, et de la loi du 
« do mars 1841, article 10, qui ouvrent respectivement contre 
« les jugements des juges de paix le recours en cassation pour 
« excès de pouvoir et l'appel pour incompétence, cjne le législa- 
« teur a distingue ces deux vices des jugements ; qu'il a vu dans 
« l'incompétence un excès de pouvoir d'une nature particulière;
« qu’il huit conclure de la que l'excès de pouvoir étant l'acte par 
h lequel le juge de paix, en contravention de la loi, s’arroge une 
« juridiction cpti ne lui appartient pas, l'incompétence doit être 
« l’empiètement sur les attributions d’un autre pouvoir judi- 
K ciaire i l é >.

Tout ceci, répétons-le. n'était vrai qu’en ce qui concerne les 
justices de paix.

Le législateur avait voulu restreindre les recours contre les 
jugements des juges de paix, parce qu'il s'agissait de sommes 
minimes.

Mais les règles qu’il avait tracées dans ce but ne régissaient 
pas les jugements des tribunaux de première instance.

L’article 454 du code de procédure civile dispose que « quand 
« il s’agira d'incompétence, l’appel sera recevable, encore que le 
« jugement ait été qualifié en dernier ressort ».

Là le mot « incompétence » est pris dans son sens le plus 
large; il n’est opposé à aucun autre terme, et notamment à l'ex­
cès de pouvoir.

De nombreuses decisions judiciaires ont déclaré que l’appel est 
recevable pour cause d’incompétence raiùme mnteriæ, encore que 
l’incompétence n’ait pas été proposée en première instance.

Le mot « incompétence » de l’article 454 du code de procédure 
civile comprend donc l'incompétence rulione materiæ.

Quand donc, en statuant sur une demande qui par son taux 
devrait être par lui jugée en dernier ressort, un tribunal de pre­
mière instance, accueillant l’action, empiète sur le domaine admi­
nistratif et statue incompétemment, l’appel formé contre sa sen­
tence est recevable.

Ou voit donc que la théorie présentée ici par le conseil de l’in­
timé Lemaire n’a jamais pu être applicable à une espèce telle que 
celle soumise à la cour.

Disons, en outre, que la distinction dont nous avons parlé

Tl,'. LA BELGIQUE
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n’existe même plus aujourd'hui dans notre pays en ce qui con­
cerne les affaires du ressort des justices de paix.

L’article "20 de la loi du 25 mars 1876 est ainsi conçu :
u Les arrêts et les jugements rendus en dernier ressort pour- 

« ront être déférés à la cour de cassation pour contravention à la 
« loi ou pour violation des formes, soit substantielles, soit pres- 
« crites à peine de nullité. »

L’article 16 de la loi de 1832 a été supprimé. Un deuxième 
paragraphe de l’article 20 dans le projet de la loi de 1876 a été 
retranché sur la proposition de M. De Lantsheere, ministre de 
la justice, qui estimait que, en présence de l’extension considé­
rable donnée par le nouveau code à la compétence des juges de 
paix, il importait de soumettre leurs sentences à la règle com­
mune.

Le mot « jugements » dont se sert l’article 20 de la loi du 
25 mars 1876 s’applique donc aussi aux jugements des juges de 
paix.

Abordons l’examen des conclusions de l’appelante.
La commune de HoulFalize n’a conclu que sur la compétence.
11 n’en pouvait être autrement. Quant au fond, l’affaire n’est 

pas appelable, et à cet égard , c’est par inadvertance sans doute 
que, en ordre subsidiaire, et pour le cas où la (in de non-recevoir 
i l e f e c t u  x i i m n t t r  élevée par elle ne serait pas accueillie, la partie 
intimée a conclu à la confirmation du jugement.

Il ne peut s’en agir aucunement.
Nous nous abstiendrons donc de critiquer le jugement rendu 

parle tribunal de Marche dans cette affaire : il échappe, en toute 
hypothèse, à l’appréciation de la cour.

Pour justifier dans l’espèce l'incompétence du pouvoir judi­
ciaire, on vous a dit : La reconstruction d’un pont faisant partie 
de la voirie communale constitue un acte de la puissance publique 
de la commune; elle est seule juge de l’opportunité de cette 
mesure et. en l'absence de tout contrat, le particulier ne peut, 
la contraindre à cette reconstruction, pas [dus que lui réclamer 
des dommages-intérêts pour le defaut ou le retard de recon­
struction.

Le pouvoir judiciaire n'a aucune qualité pour contrôler on cen­
surer les actes de la commune en ce qui concerne la nécessité, 
l'opportunité, la fixation de la dépense du rétablissement d’un 
tel pont. Car ce sont dos actes d’administration et du domaine 
exclusif de l'adminis'ration. Il ne peut connaître des réclama­
tions des particuliers qui auraient à se plaindre de ces actes.

Lemaire s’est plaint aussi de l'état d'abandon du chemin de 
Cetluru. L’entretien des chemins vicinaux est un acte d'adminis­
tration, il incombe aux communes. Si les communes sont en 
defaut, la loi du 10 avril 1841 indique (art. 22) quel est le 
recours ouvert aux intéressés auprès de la députation. Mais en 
aucun cas, les tribunaux ne seraient compétents.

Au fond de ces raisonnements, il nous parait y avoir une con­
fusion entre la question de compétence du pouvoir judiciaire et 
la question de la recevabilité de l’action.

Lemaire a intenté à la commune de Houffali/.e une action en 
réparation du préjudice qu’il dit lui avoir été causé par des fautes 
qu’il prétend avoir été commises par l’administration communale; 
il indique ces fautes.

L’autorité communale lui répond qu’elle a agi dans l’exercice 
de sa puissance publique, et qu’elle ne peut encourir aucune res­
ponsabilité.

Le procès soulève une question de droit civil, et le moyen de 
défense opposé à l’action, une simple tin de non-recevoir.

En admettant que le fait de la commune ait causé urt dommage 
à Lemaire, il s’agira de savoir à quel titre, en posant les faits qui 
ont donné lieu au préjudice ou en s’abstenant de poser certains 
actes, l’appelante a agi. si c’èst comme pouvoir public ou comme 
personne civile.

Cela ne change rien à la nature de l'action, d’après laquelle 
s’apprécie la compétence.

On confond donc l’incompétence avec la non-recevabilité de 
l’action.

Dans l’affaire Deponthière contre la commune de Chênée, dont 
Me Bonin, conseil de l’intimé , a cité, dans les débats du présent 
litige, l'arrêt non rapp .rté dans les recueils de jurisprudence, il 
s’agissait de dommages-intérêts réclames à la dite commune à rai­
son du defaut d’entretien d'un chemin. Ce defaut d'entretien avait, 
en un endroit, amené le passage du public sur la propriété rive­
raine du demandeur, et, en un autre endroit, la dégradation de 
celte meme propriété par l’invasion des eaux séjournant sur le sol 
de ce chemin.

Dans ce procès aussi, la commune opposait l’incompétence du 
pouvoir judiciaire pour connaître de l’action. Et en donnant notre 
avis sur la question, nous faisions remarquer que le jugement «

T16
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(/no qui, tout en proclamant la compétence du pouvoir judiciaire 
quant à la réclamation d’une indemnité pour réparation du dom­
mage causé par les eaux, avait déclaré que, quant au passage 
sur le fonds du demandeur, conséquence de l'impraticabilité du 
chemin, la commune ne pouvant être soumise à l'application des 
articles 1382 et 1383 du code civil, ni de l'article i l ,  titre 2, de 
la loi du 28 septembre-!) octobre 1791, ne devait répondre que 
devant l’autorité administrative supérieure du défaut d’entretien 
ou de l'impraticabilité .de la voirie; nous faisions remarquer, 
disons-nous, que ce jugement faisait une confusion entre la com­
pétence des tribunaux et la recevabilité de l'action; qu’il disait, 
en somme, à Deponthière : « Vous ne réussirez pas dans votre 
« action; donc le pouvoir judiciaire est incompétent pour en 
« connaître; » que pour résoudre la question qui leur était sou­
mise, les juges devaient uniquement apprécier la nature et l’objet 
de la demande. C’était une action en dommages-intérêts fondée 
sur ce que des fautes auraient été commises par la commune de 
Cbénée et auraient causé préjudice à l’appelant. Ce fut aussi le 
sentiment de la cour qui déclara la compétence du pouvo:r judi­
ciaire pour tous les chefs de l’action.

Telle nous paraît être aussi le caractère de l’action dictée par 
Lemaire à la commune de Ilouffalize.

La compétence des tribunaux pour en connaitre’nous semble 
incontestable.

Nous pouvons invoquer à l'appui de notre opinion deux arrêts 
rendus dans le cours des dernières années par notre cour de cas­
sation.

Le Ier décembre 1881, elle décidait que l'action en dommages- 
intérêts intentée contre une commune à raison d'une faute, est de 
la compétence des tribunaux (2).

Une commune, en tant qu’elle pourvoit à l'entretien de sa voi­
rie urbaine, agit comme personne civile, et non comme pouvoir 
public; en conséquence les fautes qu'elle commet à cette occasion 
engagent sa responsabilité, au même titre que celle des per­
sonnes privées (3).

« Considérant, dit l’arrêt, que l’action intentée par le sieur 
« Sadée contre la ville de Mons a pour objet d’en obtenir la repa­
ît ration pécuniaire d'un préjudice qu’il prétend avoir éprouvé par 
« une faute que l'administration ou ses préposés auraient eom- 
« mise; que cette action en dommages-intérêts n’est que la 
« poursuite d’un droit civil ;

« Considérant qu’aux tenues de l’article 92 de la constitution. 
« le tribunal de première instance de lions était compétent pour 
« en connaître, sauf b la déclarer non recevable, s’il reeonnais- 
« sait que la prétendue faute rentre dans la classe des actes 
« administratifs qui échappent au contrôle du pouvoir judi- 
« ciaire. »

Dans cette affaire, Sadée avait réclamé (le la ville de lions la 
réparation d’un accident qu’il attribuait au mauvais étal dans 
lequel se trouvait la partie du boulevard où les cavaliers avaient 
accès, et sans que rien indiquât au public le trou qui existait et 
dans lequel le cheval du demandeur s'était blessé en tombant.

Le tribunal de lions, la cour de Bruxelles et la cour de cassa­
tion ont été unanimes pour proclamer la compétence du pouvoir 
judiciaire.

Le 23 mai 1882. la cour suprême a rendu un arrêt dans le 
même sens.

L’action intentée par un sieur llendrickx à l’Etat belge et ù la 
ville de Bruges, tendait au payement d’une somme d'argent en 
réparation d’un dommage souffert par suite de ce fait, qu’un 
bateau appartenant au demandeur était venu échouer contre un 
pieu existant sous les eaux, près du pont d’Amour. à Bruges.

La cour de cassation déclara « que cette action soulevait une 
« question de droit civil et était par sa nature de la compétence 
« du pouvoir judiciaire, mais que sa recevabilité dépendait du 
« point de savoir si la réparation était demandée à titre d'actes 
« posés par l’Etat belge ou par la ville à titre d'autorité, ou 
« comme propriétaire à titre de gestion d'un bien appartenant 
h soit au domaine public, soit au domaine privé de l’auteur du 
« dommage » (4).

Citons enfin un arrêt rendu par la cour de Bruxelles dans l’es­
pèce suivante :

Malice avait actionné l’Etat devant le tribunal de Mons pour en 
obtenir réparation d'un dommage qu'il prétendait lui avoir été 
causé par la faute de l’Etat, en n'entretenant pas la digue de la 
Haine, du côté du canal de Mons à Coudé; en n'empêchant pas

(2) Cass, belge, 1er décembre 1881 (Bei.g. Jed.. 1881, p. 1372.)
(3) Bei.g. Jeu., 1881, p. 1372; v. Inquisitoire conforme de 

M. Mesdàch de ter Kiele, Pas., 1881, I, 413.

la rupture de cette digue, rupture qui avait amené l'inondation de 
la propriété du demandeur ; et en faisant surélever la digue du 
canal de Mons à Coudé, ce qui avait empêché les eaux de s'écou­
ler de ce côté et en avait élevé le niveau sur la partie inondée (3).

La cour de Bruxelles jugea que la construction de la diguette, 
de même que les omissions, échappaient au contrôle du pouvoir 
judiciaire, en vertu du principe de la séparation des pouvoirs et 
que l’Etat n’avait pu commettre une faute dans le sens juridique 
du mot, parce qu’il avait agi â titre d’autorité administraiive, en 
vertu de sa mission gouvernementale. Mais elle ne proclame pas 
l'incompétence du pouvoir judiciaire. Elle déclare purement et 
simplement l’action non recevable.

Nous estimons donc qu’il y a lieu de rejeter l'exception d’incom­
pétence soulevée par la commune appelante. »

La Cour a rendu l’arrêt suivant :

A r r ê t . — « Attendu que par ajournement du 7 juin 1881, le 
sieur Lemaire a réclamé de la commune de Houffalize 3,000 francs 
de dommages-intérêts, du chef de suppression des ponts et défaut 
d’entretien des chemins qui donnent accès à son usine; que 
néanmoins, au cours de l'instance introduite devant le tribunal de 
Marche, il a déclaré réduire sa demande à l’allocation des frais du 
procès ;

« Attendu (pie la question qui, à cette date, divisait les parties 
était simplement celle desavoir à qui incombait la responsabilité 
des faits dommageables, la commune et le sieur Lemaire préten­
dant, l’un et l’autre, que l’obligation d’entretenir les voies et che­
mins dont s'agit était à la charge de son adversaire ; que c'est 
pour élucider ce point, que le jugement à r/uo a renvoyé la com­
mune ù se pourvoir près le conseil provincial, en conformité, de 
l'article 13 de la loi du 10 avril 1841 ;

« Attendu que la commune appelante élève contre le dit juge­
ment une exception d’incompétence, se basant sur ce que l’eta­
blissement et l’entretien des chemins qui font partie de la voirie 
vicinale constituent des mesures du domaine de l'administration, 
dont celle-ci apprécie souverainement l’opportunité, et dont les 
personnes privées ne peuvent réclamer l’exécution en justice;

« Attendu qu’il s'agit donc d’une incompétence rnlione mate- 
rini susceptible d'être produite pour la première fois en degré 
d’appel ; que, toutefois, les motifs déduits par la partie appe­
lante révèlent une confusion de deux éléments distincts: la com­
pétence qui règle les attributions des juridictions respectives, et 
la recevabilité de l’action qui se rapporte particulièrement à la 
qualité des parties; que la juridiction saisie peut être déclarée 
compétente, et le demandeur être, en même temps, reconnu 
n'avoir pas qualité pour procéder ;

« Attendu que l’intimé se prévaut, de son côté, de l'exception 
(lefertu summu-, la demande ayant été restreinte, d'après l’état des 
dernières conclusions, au payement des frais; mais qu’il est à 
remarquer, que, lorsqu'il s'agit d’incompétence, l’appel est rece­
vable quel que soit le taux du litige ;

« Attendu, sur la compétence, que l'action intentée devant le 
tribunal de Marche avait pour objet d obtenir la réparation pécu­
niaire d’un préjudice que le sieur Lemaire prétendait avoir 
éprouvé, par suite de la négligence de la commune de Ilouffalize; 
qu'elle constituait, par conséquent, la poursuite d'un droit civil 
et qu’aux termes de l’article 92 de la Constitution, elle était du 
domaine de la justice réglée;

« Attendu que la commune soutient encore, sans plus de fon­
dement, que le jugement du tribunal de Marche empiète sur les 
attributions du pouvoir administratif, pour lui avoir enjoint de 
recourir â l’autorité provinciale, à l'effet de faire décider si l’in­
timé doit ou non intervenir, en qualité de riverain, dans les frais 
d’entretien de la voirie vicinale; qu’en délaissant l'appelante à se 
pourvoir ansi qu'il est dit, le premier juge a, au contraire, consa­
cré les droits de l’administration; qu’il y eût seulement porte 
atteinte dans le cas où il aurait statué sur ce point de piano, sans 
renvoi préalable;

« Attendu que pour le surplus le jugement étant en dernier 
ressort, la cour n’a pas h en connaître ; qu’elle rt’a pas à apprécier 
notamment si le demandeur avait qualité pour agir ou s’il est 
fondé dans son action ;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. Hénoeg, 
substitut du procureur général, rejette l’exception d’incompé­
tence; déclare l'appel non recevable; condamne la partie appe-

(4) Begg. Jeu,, 1882, p. 783.

(b) Bruxelles, 20 juillet 1883 (Belg. Jed.. 1883, p. 943.'
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lante aux dépens... » (Du 30 décembre 1834. — Plaid. MM« DE­
BETS c .  B o ï t i n .)

TR IB U N A L  CIVIL  DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Robyns, juge.

22  novem bre 1884.

VOIRIE. —  ENTRETIEN. —  ECTAT. —  POUVOIR PUU1.IC.
AGENT. —  FAUTE. —  RESPONSABILITÉ.

L'Etat, en tant qu’il pourvoit à  l'entretien de la voirie, agit comme 
pouvoir publie.

Dès lors il ne peut être déclaré civilement responsable du fait des 
personnes qu’il charge de cet entretien, 

l-ni décidant le contraire, les tribunaux violeraient à la fois le prin­
cipe des articles 1382 et suivants du code civil, qui ne coulèrent 
l’acion aqnilienne que dans la sphère des personnes et des inté­
rêts purement prives, et le principe constitutionnel de la sépara­
tion des pouvoirs, qui ne permet pas au pouvoir judiciaire île 
juger les actes du pouvoir administratif.

I SIEENT I.’ÉTAT BKI.GE. I

■1 l<; FM F.\t . -  « Attendu que l'action tend il la réparation du 
préjudice matériel et moral résulté pour le demandeur de ce 
que son fils. âge de cinq ans et demi, aurait été écrasé par la pierre 
de taiile couvrant la tête de l'aqueduc passant sous la roule de 
Bruxelles à Alo-A, le demandeur alléguant que celte pierre, sur 
laquelle l'enfant passait, se serait détachée cl aurait entraîné la 
viciime dans sa chute ;

« Attendu que cette prétention est basée sur les articles 1382 
et 13S4 du code civil :

« Sur la recevabilité :
« Attendu que l’Etal, soit qu'il pourvoie aux besoins les pius 

impérieux de la société par la création et l'entretien des routes, 
soit qu'il administre le domaine public dans lequel, aux termes 
de l'article 338 du code civil, il faut comprendre les routes, agit 
comme puissance publique, en acquit de sa mission Gouverne­
mentale;

« Attendu, dès lors, qu’il ne peut être civilement responsable 
du fait des personnes qu'il emploie; .

(( Attendu, en elfet. que les articles 1382 et suivants, ne confé­
rant l'action aqnilienne que dans la sphère des personnes et dés­
intérêts purement privés, doivent rester sans application lorsque 
les fautes sont commises parties agents employés par l’Etat dans 
l'exercice do ses attributions politiques; et que, d'autre part, les 
tribunaux ne pourraient, sans s'immiscer dans l'administration de 
l’Etal et sans violer ainsi la règle constitutionnelle de la sépara­
tion des pouvoirs, juger les actes du pouvoir exécutif:

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï l'avis conforme de M. Skk- 
\ a ï s . substitut du procureur du roi. débouté le demandeur des 
lins de sa demande et h1 condamne aux dépens... » i Du 22 novem­
bre 1881. Plaid. .M.'l’c ZwAM-:i,or-:i. et Le .Iec.xk. 1

O b s e r v a t i o n s . —  V. G o a h - a ,  cassation, l*1- décembre 
1881 Ifr.t.G. .If!).. 1881, |l. 157-2:.

C o m p a r e z  c a s s a t i o n ,  2  A j u i l l e t  1877  B e i .g . . l u i ) . ,  1 8 7 7 ,  
p. 13231  ; B r u x e l l e s ,  18 a v r i l  1 8 7 8  t, B e i .g . . Ic d .,  1 8 7 8 ,  
p. GCHb ; B r u x e l l e s ,  5  .avr i l  1 8 8 0  ( B e i .g . J u i . ,  1 8 8 0 ,  
p. (‘>171; B r u x e l l e s .  l ' ,r a v r i l  188(1 ( B e i .g . J r n  . 1 8 8 0 ,  
p .  5 1 7  .

V A R IÉ T É S .

Les Échevins de Gand autorisés à  avoir fourches 
patibulaires à  quatre piliers, 1692.

Le jurisconsulte Banquet, en son T ra ité  des droits  
/le justice  (Paris, 1001!, enseigne qu'on ne peut ériger 
fourches patibulaires ni les faire réédifier après an et 
jour depuis qu'elles sont tombées, sans avoir obtenu 
autorisation préalable du Roi ; - La raison est appa­
rente, dit-il, tant pour la conséquence que pour empes- 
cher les entreprises qu'on pourrait facilement faire sur 
les droits du Roy et justices appai t e n an te s  à Sa Majesté,

si un Seigneur, de son autorité privée, pouvoit de nou­
veau faire ériger ou réédifier fourches patibulaires, 
lesquelles sont signes et marques non seulement de droit 
de Haute Justice, mais de possession et exercice 
d'icelle. « Il ajoute qu’il en est de même pour » les 
Pilions, Esclielles, Posteaux à mettre carquans, » et 
enfin que •• les fourches patibulaires se doivent eslever 
et eriger selon la coustume des lieux et qualités des 
hauts justiciers, car par aucunes coustumes, comme de 
Touraine, Anjou et le Maine, les comtes peuvent ériger 
fourches patibulaires à six pilliers; les barons peuvent 
avoir justice patibulaire à quatre pilliers; les seigneurs 
chastelains qui n’ont de comté ou baronie peuvent avoir 
justice patibulaire à deux pilliers - p. 82. (Comparez 
Bouciiel, T h r é s o r  d u  d ro it f r a n ç o i s ,  II, p. 184, 
A'" Gibbet, et B e l g i q u e  J u d i c i a i r e , 1871, p. 449.)

Nous trouvons une application de ces principes du 
tlroil ancien dans la pièce suivante que nous emprun­
tons an Messager des sciences his/ot'ig /•<* de Belgique.

« Charles, par la Grâce de Dieu, B uy de Castille, etc.
(( Syavoir faisons a tous presens et il venir, que nous avons 

receu l'humble supplication et requeste des Esehevins de la Heure 
de nostre ville de ('.and, contenant qu’en execution de la justice 
criminelle, ils se seroient ser\is jusqnes à présent du gibet de 
bots il deux pilliers. des roues et poteaux seitues hors de rtostre 
ditte ville aux environs de Meulestede. où Ton est accoustumé de 
meure ou pendre des delinqmins eondemnez par sentence des 
remonstrans; et comme il serait hesoing de les refaire fort 
souvent a glands frayx de la ville pour estre exposes à la pltiye 
et à la pomriture. ils nous -mpplioiciit très humblement de leur 
permettre de construire audici heu une fourche à quatre pilliers 
de pierre avec, ses dépendances, considérant la multitude des 
drlinquans qui y doivent estre justifies de teins en teins, et que 
le marquis de Rhodes, baron de Nevcle et aullres seigneurs de 
villages seiluez ii l’entour de notlre ditte ville de Garni. se trouve­
raient (avoirJ des fourches il Dois pilliers : pour ce est-il (pie 
nous, les choses susdites considéré, et sur icelles eu l’advis de 
nos chers et feanlx conseil en Flandres, et attendu l’importance 
de nostre ditte ville de Cnud. capitale de la province, inclinant 
favorablement it la reipie-le desdits suppliants, leur avons octroyé, 
ennsenty et accordé, octroyons, consentons et accordons, en leur 
donnant congé et licence de grâce (-spéciale, par ces présentes, 
qu’ils puissent, et pourront, sans pont ce aucunement mespren- 
(ire, ériger au lieu eidessus mentionne, gibets ou signes palibtt- 
la'res de pierre à quatre pilliers. pour en user quand le bien de 
la justice le req u errera et ce end ci la ns un an prochain à peined’c; tre 
desclien de nostre pres-mle grâce : si donnons en mandement à 
nostres chers et feanlx les chef présidons et gens de nostre privé 
et grand conseil, ceux de notre conseil en Flandres et à tous 
autres nos justiciers et olliciers et suhjerts auxquels se peut 
ou pourra louselier et regarder, ([lie celte nostie présente grâce, 
orlroy et accord ils fassent'et souffrent et laissent les suppliaus 
et leurs successeurs pleinement, perpétuellement, paisiblement 
jouir et user sans en ce leur faire meure ou donner ny souffrir 
estre fait, mis ou donne, ores ny eu teins à venir, aucun trouble 
et tourbie ou omposchement au contraire, car ainsy nous plait-il, 
et a lin que ce soit chose ferme et stable à louqjours. nous tuons 
fait mettre nostre grand sr.el à ces présentes, sauf en aullres 
choses nostre droit et l'autruy en tout. Donné en nostre ville tle 
Bruxelles, au mois de nuit s, l’an de glace 1692 et de nos règnes 
le 27‘3

11 esloit paraphé blmt v et sur le ply estoil escrit : Dur le rog 
en son conseil ; et estoil soubsigné ; C. Ya.ndek Risit.I'.iiks >>

L'on possède aux Archives de la ville une requête des 
échevins avec apostille du conseil de Flandre, du 
fi août l f i 9 2 ,  permettant de commencer les travaux, et 
à cet effet, de détacher du gibet les corps des suppliciés 
et de les enterrer tn” 1991 de l'Inventaire imprimé:.

(1; Registre intitule : Ecrslc Uoueh. — Sciretc résolu tien van 
ilen Raede in Vlacnderen van atino 1384 tôt 1700, p. 32 (au 
parquet de la Cour d'appel de Gand).

. V l i a p r t  T g p o t j r a p h i q u e , r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s
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COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Audience solennelle. —  Présidence de M. De Longé, premier président. 

11 m ai 1885.

Installation de M. le conseiller GIRON.

LES M I N I S T R E S  D ’ETAT,
Discours prononcé par M. Ch. FAIDKI1, procureur général.

M e s s i e u r s ,

1. L’honorable magistrat que vous venez d’installer 
remplace M. Fétis, qui a siégé: parmi vous neuf mois à 
peine et qu’une mort prématurée a enlevé à votre estime 
et à votre affection : il votre estime, à raison de son 
talent et de sa science; à votre affection, à raison de 
son attrait sympathique et de sa courtoise douceur. Il a 
produit sur vous tous le meme effet que sur moi-même : 
je le connaissais à peine lorsque vous l’avez appelé en 
cette cour; sa réputation seule d’excellent magistrat et 
d’homme de gofit m’était connue; mais, du jour même 
où nos rapports se sont établis, où ses lumineux arrêts 
ont passé par vos délibérations, où ses diverses apti­
tudes nous ont été révélées, j’ai pu me convaincre que 
nous avions en lui un jurisconsulte historien, un profes­
seur érudit et aussi un homme de lettres, ami des arts 
et des élégances; il amusait noblement et délicatement 
ses loisirs qu'il aimait à consacrer à des études se ratta­
chant aux raretés qui l'attiraient.

I l  y  a v a i t  c h e z  M .  F é t i s  u n e  l o n g u e  p r a t i q u e  d e  l a  
m a g i s t r a t u r e ,  t o u t e s  l e s  q u a l i t é s  d u  l é g i s t e ,  l a  s c i e n c e  
d u  p r o f e s s e u r  e t .  d e  p l u s ,  u n  a r t  d ’é c r i r e  q u i  s e  r é v é l a i t  
d e  p r i m e  a b o r d .  I l  t e m p é r a i t  le  s é r i e u x  d e  l a  v i e  p a r  l a  
g r â c e  d e  l a  f a n t a i s i e  : f a u t - i l  s ’é t o n n e r  d e  r e t r o u v e r  le 
g o û t  d e s  a r t s  c h e z  u n  h o m m e  d ’e s p r i t  q u i  p o r t a i t  l e  n o m  
i l l u s t r e  d e  F é t i s !

Hélas ! Messieurs, tout cela a disparu en peu de jours ! 
Une destruction aussi rapide qu’imprévue s’est jetée en 
quelque sorte sur cet homme de bien, plein d’activité et 
d'intelligence. Vous l’avez vu, avec une pénible stupé­
faction, entrer dans l'ombre éternelle à un âge qui pro­
mettait encore de longs travaux. Ces travaux, ces 
résultats durables de ses études, il les préparait, il les 
annonçait. Un profond sentiment de tristesse que vous 
tous. Messieurs de la cour et Messieurs du barreau, vous 
partagerez ici, dicte mes paroles et marque le regret 
(l’une douloureuse séparation.

IT. V o u s  a v e z  c h o i s i  M . le  c o n s e i l l e r  G i r o n  p o u r  r e m ­
p l a c e r  M .  F É t i s . C o m m e  M . F é t i s , M .  G i r o n  e s t  à  l a  fo is  
m a g i s t r a t  e t  p r o f e s s e u r  ; p r o f e s s e u r  a p p r é c i é  d e  d r o i t  
p u b l i c  e t  a d m i n i s t r a t i f ,  s a v a n t  j u r i s c o n s u l t e ,  m a g i s t r a t  
d e p u i s  p l u s  d ’u n  q u a r t  d e  s i è c l e ,  a u t e u r  d ’o u v r a g e s  q u i ,  
d è s  l ’a b o r d ,  s o n t  d e v e n u s  d e s  m a n u e l s .  V o u s  t r o u v e r e z .

dans ce nouveau collègue l’agrément des relations, la 
sûreté du caractère et l’aide efficace que vous promet un 
vaillant et sage collaborateur. Ma position et mes rap­
ports avec lui, dans d’autres sphères, me permettent 
d’affirmer que M. g i r o n  est un des esprits les plus juri­
diques, les plus nourris et les plus sensés de cette bril­
lante magistrature que j ’ai vu s'élever autour de moi 
pendant ce demi-siècle écoulé, dont j ’ai l’honneur d’être 
aujourd'hui le trop vénérable doyen et que je suis bien 
près de devoir abandonner.

Je parcourais récemment les ouvrages de notre nou­
veau collègue et j'y recueillais d'utiles indications sur 
un sujet que je voulais étudier avec vous, Messieurs, à 
l’occasion de notre réunion de ce jour ; je veux parler 
des m i n i s t r e s  d ’E t a t  ; ce sujet se rattache à coup sûr à  
la Constitution, quoique les mots « ministre d’Etat - n’y 
soient pas écrits. Mais il y en eut dès l’origine de la Bel­
gique. et souvent ils ont été appelés à faire partie des 
conseils de ia Couronne. On s’est parfois demandé quelle 
est leur position? Cette question a été examinée au par­
lement, dès 1844, dans une discussion intéressante.

III. Le ü janvier 1834, à la Chambre des représen­
tants, M. G e n d e b i e n  dit : •• Je prierai MM. les minis-
- très de nous dire ce que c’est qu’un ministre d’Etat 
■’ dans un gouvernement constitutionnel? Quant à moi,
- je ne le sais pas ; jo crois qu’il ne peut pas yen avoir, 
•’ que c’est une fonction extralégale dont on ne peut

pas se prévaloir pour établir une argumentation. 
» Pour éviter des discussions qui ne peuvent être que 
” oiseuses, si elles manquent de base, je demanderai à 
•• MM. les ministres de vouloir bien établir ces bases, 
•• de nous dire ce que c’est qu’un ministre d’Etat dans
- un gouvernement constitutionnel, dans le gouverne-
- ment belge? >»

Que répondait, le ministre de la justice L e b e a u  à une 
interpellation si précise? » J ’ai lieu de m’étonner qu’on 
« nous demande aujourd'hui la définition de la qualité 
» de ministre d’Etat. Avant même la formation des 
•• Chambres législatives organisées par la Constitution, 
« et lorsque ces Chambres étaient remplacées par une
- assemblée constituante, le gouvernement a nommé 
* des ministres d'Etat, et la qualité de ces ministres, 
” en tant que membres du conseil, n'a été contestée par
- personne. >>

Le précédent auquel M. L e b e a u  faisait allusion se 
rapporterait-il à M. D e v a u x ? Lors de la constitution du 
second ministère du régent, M . D e v a u x  avait été dési­
gné comme ministre des affaires étrangères; mais, sur 
son refus, il fut nommé, par arrêté du 28 mars 1831, 
« ministre sans portefeuille avec voix délibérative; •> on 
voulait lui allouer, eu cette qualité, un traitement de
10,000 Jlorins; il n'accepta point et donna, dès lors, un 
rare et noble exemple de patriotique désintéressement. 
C’est ainsi que le titre de ministre d’Etat lui fut décerné 
par l’opinion, car je sais avec certitude qu’il n’en accepta 
pas le titre officiel.
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IV. En fait et en droit, les ministres d'Etat ne font 
partie d’aucun conseil des ministres, mais ils sont tout 
désignés au choix du roi, lorsque le chef de l’Etat, par 
un acte de sa prérogative, leur donne entrée avec voix 
délibérative dans un cabinet, les nomme ministres ad  
in térim , sans portefeuille. Mais, dans ces cas, un arrêté 
royal spécial, rendu en vertu de l’article 65 de la Con­
stitution, confère à l’homme d’Etat désigné la qualité de 
membre du conseil de la couronne, admis aux délibéra­
tions des Chambres, chargé de responsabilité. Les minis­
tres d’Etat ne sont pas mentionnés dans la Constitution, 
leur position est purement, honorifique, car, par essence, 
ils sont sans caractère officiel, sans responsabilité, sans 
attributions, sans traitement. Ils ne forment pas, comme 
on a semblé le croire, le conseil permanent du souve­
rain ; ils ne font point non plus partie d'un conseil des 
ministres ou d’un conseil privé.

Un seul personnage fut. en Belgique, investi du titre 
de président du conseil des ministres, ce fut votre vénéré 
premier président de Geki.acïie ilj.

Après l'élection du régent. un arrêté du 27 février
1831, contresigné par tous lies ministres, nomma M. d e  
G e r i .a cit e  président du conseil des ministres, sans déro­
gation à l’article 103 de la Constitution. C'était donc une 
position purement hottorilique, à laquelle des mésintel­
ligences le firent bientôt renoncer. Iles le 7 mars, le 
chef du cabinet se retira. Il est, sans intérêt d’examiner 
si la position que M. d e  C.e r i .a o i i e  occupa huit jours 
seulement était purement honorifique; ce que je con­
state, c’est que le litre ou la dignité de président du 
conseil des ministres n'a plus été conférée à personne; 
mais le toi a cru devoir nommer successivement des 
ministres d’Etat; depuis 1831, trente-sept ministres 
d’Etat oui été désignés : les trois premiers; MM. le comte 
F é l i x  d e  M é k o d e . le  chevalier d e  T i m r x  et d e  M u e l e - 
\ a e r k  datent du 12 novembre 1831 ; le dernier nommé, 
25 janvier 1885, est M. le baron Lamhekmont; à l'heure 
où j’écris, quatorze ministres d'Etat sont vivants (2>. A 
diverses époques, des ministres d’Elat furent appelés, 
par le  roi, à faire partie d’un cabinet, soit comme 
ministre tu! in térim , soit comme (njavtt jute intérim  
tu sif/nt'tinre fl'un dépm-le-nient, soit comme m inistre  
sans jiorh'feuille. Souvent les droits, prérogatives ou 
obligations de ces ministres d’Etat appelés aux affaires 
ont été discutés assez vivement : ainsi, M. d e  M é r o d e , 
ministre d’Etat, avait eu, par arrêté du 30 décembre 
1833. la signature ntt intérim  du département des 
affaires é t rangères (>n examina si, à la suite de cet 
arrêté. .M. d e  mérode, qui exerçait d’ailleurs gratuite­
ment ces fonctions, était soumis à réélection ; à la séance 
du 0 janvier 1*84, M. 1 1 . d e  Brouckère proposa l'ordre 
du jour suivant : - Déclarer que le ministre d Etat, ayant

été nommé ministre des affaires étrangères ntt inte-
rira et ayant accepté ces fonctions, tombe sous la
disposition do l’article 36 de la Constitution et doit 

•• cesser de siéger comme membre de cette Chambre. •• 
Cet. ordre du jour fut écarté par 31 voix contre 23 cl 1 
abstention, et cotte résolution fut souvent critiquée 
comme contraire aux principes ci,.

V. Le meme comte de Mérode. dont un a, à plusieurs 
reprises, réclamé le dévouement et la courageuse initia­
tive, fut chargé plus d’une fois, en sa qualité de minis­
tre d’Etat , de la gestion d'un département. Le 8 juin
1832. ce fut lui qui déposa sur le bureau de la Chambre 
des représentants le projet de loi proposant la création

Il Lors du premier ministère du régent, composé de MM. Go- 
BI.ET, Cil. DE iiROrCKERE. VAN DE WKï EK, GE.MiEBIEN et TlELEMANS.
Ce dernier seul vit encore.

(-2) Voyez la mile A, à In suite de ce discours ; j’v donne la liste 
complète des ministres d’Etat depuis 1831. -  En corrigeant les 
épreuves, j’apprends la mort de l’illustre ministre d’Etat,* Charles 
hoc.iEis, Le deuil du pays marque l’illustration de cet homme

d’un ordre de chevalerie qui est devenu l’ordre de 
Léopold ; le projet avait été présenté et contresigné par 
M . le comte d e  M é r o d e , parce que tous les ministres à  
portefeuille avaient refusé, par crainte d’un échec, d’in- 
troduire ce projet à la Chambre (4). Il est assez curieux 
de remarquer que l'honorable intérimaire avait été 
chargé, par arrêté du 15 mars 1832, du département de 
la guerre.

.11 v a  quelques années, le 19 août 1870, il y eut un 
nouvel ordre du jour proposé par M. le comte de T heux 
et adopté par la Chambre au sujet de la position de 
M . M a i ,ou : La Chambre, reconnaissant à  M .  M a l o ü ,
■■ ministre d’Etat, membre du conseil des ministres, le 
■■ droit d'assister à ses délibérations et d’y prendre la

parole en cette qualité, passe à l’ordre du jour. •• 
Divers précédents de même nature pourraient être rap­
pelés (5t.

VI. C’est dans l’arrêté relatif à  M d e  G k r l a c h e  que 
je vois pour la première fois faire mention du conseil 
•’ des ministres •• dans un acte royal; je ne connais que 
trois cas où le - conseil des ministres - a une attribution 
légale, une prérogative et une responsabilité spéciales 
le conseil so réunit, en vertu de l’article 79 de la Con­
stitution, à  la mort du roi. j u s q u ' à  la prestation de ser­
ment de son successeur ; il peul se constituer, en vertu de 
l'article M de la loi du 29 octobre 1846, organique de la 
cour des comptes, en cas île refus de visa par cette cour; 
enfui, la loi renouvelée du 6 février 1885, article 1er, 
veut que le conseil des ministres délibère lorsqu'il s'agit 
d’expulser du pays un étranger parce qu'il compromet 
lu tranquillité publique.

C'est en réveillant do patriotiques et douloureux sou­
venirs qu’on observe que l'article 79 de la Constitution 
a été appliqué une fois ; l'article 46 de la loi du 29 octo­
bre 1816, relative au visa, n'a été utilisé que deux fois, 
eu 1881 et en 1884; la loi du 6 février 1885 est comme 
la sanction de l’article 128delaConslitution,qui accorde 
protection aux étrangers; on no l’invoque que très rare­
ment. Jamais ministre d’Etat n'a, en sa qualité, fait 
partie d’un conseil des ministres ; leur présence de fail 
serait purement ofhVioiise et consultative.

VII. On sait que les conseils de cabinet - ne sont 
nullement des - conseils de ministres •> ; ils ne sont 
qu’une forme de délibération; le ministre appelé, selon 
l’usage, chef du cabinet, c’est-à-dire qui a été chargé 
par le roi et sous sa responsabilité de constituer le 
ministère, préside ces conseils de cabinet; ils sont pré­
sidés par le chef de l’Etal, lorsque le roi juge opportun 
de les réunir dans son palais.

Jamais, à ma connaissance, les ministres d'Etat n’ont 
été appelés au palais à semblable réunion, si ce n’est au 
mois de juillet 1870, lors de la guerre franco-allemande. 
On se trouvait en crise ministérielle dans de très graves 
circonstances; un arrêté royal du 8 juillet avait pro­
noncé la dissolution des deux Chambres; on discutait si, 
à raison de l'état des choses, cet arrêté de dissolution 
serait rapporté; le bruit était répandu que les Chambres 
dissoutes seraient rappelées en vue de pourvoir aux 
besoins de la situation. Le cabinet fut réuni sous la pré- 
dence royale avec les ministres d’Etat, pour délibérer sur 
cette grave question constitutionnelle. Voici dans quels 
termes le M oniteur du 17 juillet rend compte de ce 
•ttrieux incident :

•• I)e divers côtés, le bruit s’est répandu que l’arrêté

d’Etat, et ceux qui, comme moi, l’ont connu et aimé depuis 1828, 
apprécient ses travaux, ses services, son patriotisme et son 
caractère.

(3) Voyez les ouvrages de MM. Vanden Peereboom et Reynaert.
(•D Le fait est rappelé par M. Thoxissen dans la Vie du comte 

de Mcrode, et par M. Reyxaert, t. II, p. 192.
.'h Voyez MM. Reynaf.rt. t. II. p. 194 et Vanden Peereboom.
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- royal «lu 8 juillet prononçant la dissolution des deux j 
« Chambres, serait rapporté.

» Ce bruit n’était que l’écho de cette pensée proton- | 
•• dément gravée dans le cœur des populations, que j
- toutes les fois qu’elles traversent des temps d’épreuve,
- il leur appartient de proclamer, par les pouvoirs 
•• légaux, leur dévouement au roi et à nos institutions.

•• Le cabinet, animé des mêmes sentiments de patrio- 
Usine, s’est demandé si la Constitution permet que les 

•• Chambres, dont un arrêté de dissolution a clos le 
mandat, puissent être appelées à siéger de nouveau.
•• Des publicistes éminents, des jurisconsultes distin- 
gués ne le croient point. Le cabinet, après avoir 

” entendu l’avis de MM. les ministres d’Etat, s'est 
•• trouvé arrêté par les doutes les plus sérieux.

•• Le gouvernement a (iris et continuera à prendre, 
sous sa responsabilité, toutes lés mesures commandées 

•’ par les circonstances, certain de rencontrer l’appui
- de tous sans distinction de partis ni d’opinions. En 
•» maintenant au 2 août la réunion du corps électoral, il 
•’ se réserve, s'il y a lien, de réunir aussitôt après les 
■> Chambres nouvelles.

» La Belgique, qui, pendant quarante années, a su 
•’ pratiquer tous ses devoirs, est assurée du respect de 
•’ tous ses droits. En même temps qu’elle satisfait û
- toutes ses obligations extérieures, elle ne peut mieux 

témoigner de sa confiance en elle-même et dans les
- puissances garantes de sa neutralité et de son indé- 
•• pendance, qu'en poursuivant, au milieu des événe-

ments qui s'accomplissent au dehors, l’exercice calme 
et régulier de ses libres et pacifiques institutions - (6,. 
Cette réunion, dont rendait ainsi compte 1 e M oniteur, 

était officieuse ; elle ne pouvait, elle ne voulait assumer 
aucune responsabilité; elle n’a pris aucune résolution : 
les ministres d’Etat ont été invités à donner un avis, 
mais cet avis ne fut qu'oflicieux et les doutes sérieux 
qui avaient arrêté le cabinet n'ont pas été dissipés. Le 
cabinet assuma donc toute la responsabilité.

Je crois qu’il n'est, pas sans intérêt de voir ce qui s'esl 
passé aux Pays-Bas et en France au sujet des ministres 
d’Etat.

VIII. Aux Pays-Bas, la position de ces ministres ne 
diffère guère de celle qui est admise dans notre pays. 11 
existe, il est vrai, un arrêté royal du 31 mars 1842 con­
cernant le conseil des minisires, et dont l'article 2 porto 
que Sa Majesté se réserve la faculté d’accorder à un ou 
plusieurs ministres d’Etat une séance temporaire dans le 
conseil des ministres, pour une affaire déterminée ; mais 
je tiens de jurisconsultes hollandais que cette disposition 
n’a pas été appliquée; on me signale aussi une loi du 
21 décembie 1861, sur le conseil des ministres, qui ne 
fait nulle mention des ministres d'Etat. Ce titre ne con­
férant pas d’attributions ollieielles est donc, comme en 
Belgique, une récompense de services signalés rendus au 
pays; ceux qui l'obtiennent, placés très liant dans l’es­
time publique, ne peuvent être choisis officiellement 
qu’en vertu de dispositions royales qui sont en quelque 
sorte un nouveau baptême, soit comme membre du 
cabinet, soit comme chargés de missions spéciales.

IX. Il s’est présenté aux Pays-Bas un curieux inci­
dent dont la presse hollandaise a retenti et qui soulève 
une grave question constitutionnelle. Par arrêté royal 
du 31 janvier 1862, la démission de tous les membres 
d u  ministère G o d e f r o i  fut acceptée, et tous les membres 
du second ministère T h o r b e k e  furent nommés par un 
arrêté portant la signature de M. T h o r b e k e , qui n’entra 
en fonctions que le lendemain, 1er février.

Ce procédé fut vivement critiqué au sein des Etats

(25 LÀ BELGIQUE

(6) Voyez Moniteur belge du 17 juillet 1870.
(7) Quod non est ticitum in lege, nécessitas facit lieitum. Heg. 

fur. canon., vov. Dantoinf., p. 439.)

généraux par M. v a n  G o l s t e i n  : la démission du précé­
dent ministère et la nomination des nouveaux ministres, 
disait-il, furent, signées le 31 janvier et publiées le même 
jour dans la gazette d’Etat, et M. T h o r b e k e  n’a prêté 
serment et n'est entré en fonctions avec ses collègues 
que le l ‘r février; or, n'étant pas ministre le jour de la 
signature, il n’avait aucune qualité pour apposer son 
contreseing. — A cette interpellation. M. T h o r b e k e  
répondit qu'en 1858 la même question s’était présentée, 
que la cour des comptes avait alors réclamé contre la 
légalité de la nomination des ministres et qu’elle avait 
cédé aux objections opposées ; toute la question est de 
savoir si le personnage, minisire d'Etat ou autre, qui a 
donné son contreseing et qui doit veiller, sous sa respon­
sabilité, à l’exécution de l'acte royal, était en fonctions 
lorsque cette exécution s’est, accomplie Cette question 
fut discutée en 1858, en 1862, en 1879 ; elle ne fut pas 
résolue par des arguments péremptoires. 11 s’agit donc, 
du cas où les ministres sortants refusent de contresigner 
la constitution du ministère entrant : M. le professeur 
A r n t z  avait connaissance des précédents que je viens de 
signaler lorsque, dans son cours de droit public, il posait 
et résolvait cette question : *• Un ministre nommé par 
» le roi peut-il contresigner sa propre nomination et.

dèslors, contresigner la nomination de >es collègues? •• 
A première vue, dit-il, il tant répondre non : mais, si 
l’on considère qu’il s’agit de l'existence même du gou­
vernement constitutionnel, il faut, répondre oui. — 11 
sullit qu’il y ait une personne responsable: dès lors, le 
but de la Constitution est atteint. On ne peut, com­
prendre une situation qui suspende ou supprime la 
liberté du mi de nommer ses ministres; il faut donc 
admettre, par une nécessité souveraine qui est loi (7), 
que le roi peut choisir le plus souvent parmi les ministres 
d’Etat, quelquefois parmi d'autres hommes éminents, un 
personnage chargé de la composition du cabinet; le mi­
nistre chargé de cette composition contresignera l'arrêté 
de sa propre nomination, prêtera serment, et se rendra 
ainsi responsable de son arrêté de nomination, ainsi que 
de celui de ses collègues.

A  l’appui d e  cette théorie, M. A r n t z  invoquait l'ar­
ticle 67 delà Constitution française de 1848,qui portail 
que “ les actes du président de la république, aut res que 
•’ ceux par lesquels il nomme et, révoque les ministres,

n'ont, d’effet que s'ils sont contresignés par un nii-
- nistre (8). ••

Il aurait pu invoquer également l’article 30 de la 
Constitution grecque, qui trace clairement la marche à 
suivre :

■■ Aucun acte du roi ne peut avoir d'effet, ni être 
•• exécuté, s’il n'est contresigné par le ministre compé- 
■’ lent qui. parla seule apposition de sa signature, s'en 
•’ rend responsable. Dans le cas d'un changement com- 
■■ plet de ministère, si aucun des ministres révoqués ne

consent à contresigner les ordonnances relatives à la 
•• révocation de l’ancien et à La nomination du nouveau
- ministère, c'est le nouveau président du conseil qui
- signe ces ordonnances, après avoir reçu sa nomination 
» du roi et prêté le serment exigé. ■>

M. A r n t z  apprécie, en passant, les précédents des 
Pays-Bas, où les arrêtés constitutifs du ministère 
avaient été contresignés par le chef du cabinet avant 
sa prestation de serment, ce qui n'était pas régulier. 
Enfin, M. A r n t z  rappelle la formation du premier mi­
nistère! du régent i26lëviier 1881). C’est M. G e n d e b i e n , 
ministre de la justice, qui a contresigné les arrêtés. 
Depuis lors, la chaîne n'a pas été interrompue; la 
transmission des portefeuilles s'est, faite» régulièrement, 
sans refus et sans résistance, et c'est en présence des 
précédents hollandais que le savant, et habile professeur

JUDICIAIRE.

(8) Voyez F. Be r r ia t  S a in t - P r i x , Théorie du droit constitu­
tionnel français (conim. de la Gonst. de 184Si. iC 1092. et son 
livre sur la charte.
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de l’université de Bruxelles a voulu résoudre, par des 
arguments plus précis que ceux de M . T h o r b e k e , la 
délicate question qui. il (aut l'admettre, ne se présentera 
pas en Belgique, mais qui n’est pas insoluble.

X. En France, la position des ministres d'Etat diffère, 
sous plusieurs rapports, de celle qu’ils ont dans notre 
pays. D'abord, ils furent salariés dès l'origine : un décret 
du 5 juin 1790, antérieur à celui du 25 mai 1791 orga- 
■’ nique du ministère », fixe le traitement des ministres 
à portefeuille en attribuant 80,000 livres aux ministres 
d’Etat sans portefeuille. Cette attribution disparut pen­
dant les changements fréquents des années suivantes : 
vous savez que le décret du 10 août 1792 constitua le 
conseil exécutif ; que le décret de la Convention du 
12 germinal an II créa les douze comités dont quelques- 
uns eurent une si terrible célébrité; que la Constitution 
de l'an III rétablit les ministres et que le ministère fut 
réorganisé par la loi du 10 vendémiaire an IV. Sous le 
Consulat et l’Empire, il y eut encore des ministres, 
mais, à proprement parler, il n’y eut plus de ministère. 
Il est curieux de rappeler la sévère appréciation de 
L a n f r e y , se rapportant à 180-1 : - La France possède
- encore de nom ce que, dans les pays constitutionnels,

on appelle tin ministère, mais les ministres sans opi-
-■ nion, sans solidarité, sans foret! propre, sans inlluence
- ni personnelle ni collective, ne forment plus qu’une 
•• sorte de liante domesticité et la plus soumise de
- toutes les domesticités, parce qu’elle est plus rappm-
- citée du maître (9). ••

Il y a eu aussi, à cette époque, un conseil privé créé 
par le sénalus-consulte du 10 thermidor an X (art. 57 
e t86),et maintenu par celui du 28lloréal an XII tari. ISO:: 
on n'v mentionne pas les ministres d'Etat. Ces derniers 
furent rétablis par Louis XVIII; le premier ministère 
du 13 mai 181-1, présidé par Talleyranii, vil enirer 
comme ministres d'Etat le chancelier Dambrav et 
F e r r a n d  ; l'ordonnance du 28 octobre 1 8 lé créa 
“ le conseil privé », composé surtout de ministres 
d’Etat; ce conseil était consultatif, mais il joua un rôle 
actif sous la Restauration et ne montra ni indépen­
dance, ni fermeté. Les ministres d'Etat avaient un trai­
tement normal de 25,000 francs et plus: ce traitement 
fut parfois retiré par suite de mécontentements; il fut 
retiré notamment à Chateaubriand, à la suite de la 
publication de la Momi/c/tic selon la ehartc. Voici, 
sur cet incident, le billet assez curieux que le duc ni: 
R i c h e l i e u  écrivit au duc D e c a /.ks  : - Le roi m’a parai 
» très irrité contre M. de Chateaubriand; il me parait 
» très décidé à lui ôter sa place de ministre d’Etat et 
-> les 80,000 francs de traitement. .l’ai conseillé au roi 
» de lui laisser les 15,000 francs de pair, pour qu'il ne 
» soit pas à l'aumône (10). •• Cette position de ministre 
d’Etat, ce conseil privé, ce traitement, tout cela fut 
l’objet constant des griefs de l’opposition.

XI. A plusieurs reprises, pendant la discussion des 
budgets, l’insiiiution du Conseil d’Etat, celle des minis­
tre: d’Etat, les allocations qui s'y rattachaient furent 
vivement attaquées. L’une des discussions les plus ani­
mées fut celle de la Chambre des députés de 1819, où se 
firent entendre M a n u e l , B e n j a m i n  C o n s t a n t , C h a u - 
v e l i n  et d’autres membres de l’opposition. Ce dernier

-9) Voyez L a n f r e y , Histoire de Supolénn Ier, vol. 3, ci). V. 
plO) Voyez Di v e u g ie r  d e  H a u r a n .n e . Hist. du gouv. purlem., 

vol. 3, p. 302.
(11) Voyez cette intéressante discussion au Moniteur universel. 

séance de la Chambre des députés, 26 mai 1819. — Voyez aussi 
la note B il la suite du discours.

fl2î Voyez Duvergikr de Hairaxne, t. VU, p. 45.
(13i Sur toutes ces ditlicultés, on peut consulter les Mémoires 

de D u p in , t. 11, p. 30U ; t. 111, p. 180; t. IV. p. 186. —  D u v e r - 
GIF.r  d e  H a i r a n .n e , t. 111, p. ,‘i02 ; t. V, p. 145 ; t. VII, p. 45.

(14) Voyez D u v e r g ie r  d e  H a u r a n n e , t. IX, pp. 114 et suiv.

critiqua fora spirituellement le traitement des ministres 
d'Etat dont on signalait déjà l’abus : » Je ferai observer 
» que leur nombre est sans limite, qu'il s’est considéra- 
•• blemeni accru, que ht somme nécessaire dans le prin-
- cipe fut de 80.000 francs, qu’r lie s'élève aujourd'hui à 
•• 250,000. Ainsi l’on peut, en conclure que plus la sur- 
•• veillanee des Chambres s’exercera sur les actes des
- ministres, plus leur responsabilité sera invoquée, plus 
•• il y aura de changements parmi eux, et plus nous

aurons de ministres d’Etat; de telle sorte que nous 
» payerons plus pour le conseil privé en raison de ce 
» (pie les ministres à portefeuille auront moins bien 
•• gouverné... (11) » Après cette observation, Chauvelin 
proposait de transformer le traitement en une pension 
réduite de moitié.

Quelques années plus tard, le ministre d’Etat baron 
Louis fut aussi révoqué, e t  M. d e  G i r a r d i x  énonça une 
critique non moins acerbe: <■ Il est maintenant bien 
» clair, dit-il, que ce que l’on demande aux ministres 
» d’Etat, c’est leur silence beaucoup plus qui* leur avis.
- (>t que leur traitement n'a d'autre but que de leur
- fermer la bouche ,12 g

Je ne multiplierai pas ces exemples, mais on peut 
tenir pour certain que le conseil privé, principalement 
composé de ministres d’Etat salariés et révocables, n'of­
frait pas une garantie d'indépendance capable d’inspirer 
confiance il:c. Ainsi, en 1820, après l'assassinat du din­
de Berry, les lois d'exception de cette époque furent 
soumises au conseil privé ; il en fut de meme en 1827, 
pour la huileuse loi de Al. de I’eyroxnet contre la 
presse, connue dans l’histoire sous le titre ironique de
- loi d'amour qui excita une telle réprobation qu'elle 
fut retirée en définitive. C’est à l’occasion de ce projet 
que le célèbre baron (I'Ecksteix écrivait dans le ü ra -  
jicna blanc : - Ces gens demandent le bâillon pour l’in-
- tolligence, afin d’ètre dispensés de rien apprendre et
- de rien comprendre i 1 1 . -

Ou comprendra ce- caractère de dépendance, ou tout 
au moins d'impuissance du conseil priv é de la Restaura­
tion en se rappelant les principales dispositions de l'or­
donnance de 1815 : ce conseil était - destiné à la discus- 
•• sien des affaires que le roi en a jugées susceptibles. 
■> d'après leur importance et leur liai ure et spécialement 
•• celles de haute législation (15..

Lors de la révolution de juillet, on se trouvait sous 
l'influence des attaques si souvent dirigées contre le 
conseil privé et les ministres d’Etat; aussi, dès le 
28 août 18.30, une ordonnance supprima ces ministres 
et ce conseil. Mais quelques années plus tard, le 23 dé­
cembre 1812, une nouvelle ordonnance rétablit le con­
seil privé et les ministres d'Elat. Cette ordonnance por­
tait : - Ceux qui auront rendu à l’Etat, dans les hautes 
■> fonctions publiques, civiles ou militaires, des services 
» éminents pourront, recevoir de nous le titre et le rang 
» de ministres d'Etat. » Dans le conseil privé se trou­
vaient les princes majeurs, les ministres en exercice et 
les ministres d’Etat spécialement désignés par le roi. 
Il s'agissait de leur assurer un traitement, et dans la 
séance de la Chambre des députés du 3 avril 18-13, fut 
présenté un projet de loi qui leur assurait une pension 
de 15,000 francs (16). On lit ceci dans l'exposé des motifs 
de cette loi : >< Depuis longtemps, on a senti qu’il cou­

pla) 11 y eut aussi un « conseil de cabinet », organisé par- 
ordonnance du 19 avril 1817, composé des ministres, de quatre 
ministres d'Etat, de deux conseillers d'Elat, présidé par le roi ou 
par le président du conseil des ministres, appelé à discuter sur 
toutes les questions de gouvernement ou de haute législation, ne 
tenant ni procès-verbaux ni registre et dont l'avis serait rédigé et 
certitié par un des ministres responsables. 11 semble que ee'con- 
seil de cabinet devait faire double emploi avec le conseil privé. 
Je n’ai pas trouvé trace de son action.

(10) Voyez, sur ce point, les Mémoires de Dupin, t. IV, p. 186. 
Monit. univ. du 6 avril 1843.
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•> vient de montrer constamment ralliés autour du trône
les hommes qui ont acquis au service de l’Etat l’auto- 

- rité de l'expérience, des lumières, du dévouement aux
institutions, et qu'en meme temps il est juste de leur 

•• assurer, dans une eerlaine mesure, une position en 
<> harmonie avec ce qu’ils ont été et ce qu’ils peuvent 
■< redevenir.

Mais ni l'ordonnance de 1842 ne lut mise à exécution, 
ni le projet de 1843 ne fui discuté et formulé en loi. Les 
abus de la Restauration ne furent, pas oubliés. Je ne 
pousserai pas plus loin ces aperçus. Sous le second em­
pire, les ministres d’Etat, les ministres sans portefeuille, 
les ministres orateurs se rattachent à une organisation 
parlementaire toute spéciale. Je n'ai voulu considérer la 
condition des ministres d’Etat, que sous des gouverne­
ments (pii se rapprochent du nôtre. La Belgique et. la 
Hollande, en ne leur conférant qu’une dignité honori­
fique qui a le caractère de récompense national,.1 pour 
services rendus à l'I.tat. sans traitement, sans révoca­
tion, ont voulu s’épargner les nombreuses et sérieuses 
difficultés que le gouvernement de la Restauration a ren­
contrées en présence du conseil privé. Qu'il existe des 
hommes de choix, exerçant de hautes fonctions ou bien 
placés dans une position indépendante, pouvant encore 
utiliser leur talent, soit dans un ministère, soit, dans une 
mission de confiance, soit dans un conseil officieux, cela 
peut è1re bon et. utile; mais dans un gouvernement 
comme le nôtre, où fous les pouvoirs émanent de la 
nation, on concevrait- difficilement des institutions en 
quelque sorte collatérales, que la loi n’aurait, ni recon­
nues ni organisées et dont l'autorité pourrait, comme 
sous la Restauration, être constamment discutée et dé­
niée. Au contraire, chez nous, les ministres d’Etat ont 
été réunis une seule lois en conseil officieux, sans grand 
résultat; placés haut, dans l’estime publique, ils ont été 
souvent, choisis comme ministres ad intérim  ou sans 
portefeuille, mais alors soumis à responsabilité, placés 
en rapport avec les Chambres et prêtant à un cabinet, 
la force de leur expérience, de leur autorité et de leur 
dévouement au pays. Le titre de ministre d’Etat est tenu 
en haute estime dans notre pays; il a aussi un grand 
relief à l'étranger; ainsi, tout récemment, l’homme dis­
tingué que le roi vient d’élever à cette dignité s’est, vu, 
dans une cour étrangère, entouré d’honneurs et de con­
sidération.

NOTE A:
Voici la liste complète des ministres d’Etat depuis 1831. à la 

date du 11 niai 1883, d'après des vérifications attentives. I.e nom 
des quatorze vivants sont marqués d'un astérisque.

7 2 Vi

Devaux (?i ............................ 28 mars 1831.
Comte Félix de 5Iérode 12 novembre 1831.
De Tuki x de .Meyla.ndt. ))
De Muei.e.naere . . . . 5)
('■OBLET D’Ai.MELI.A . . . 17 septembre 1832.
Dix iy ik r ............................ 8 août 1834.
l'.VAIN................................. 19 août 1830.
Notho.mb, .l.-B..................... 19 juin 1843.
DTIl a r t ............................ 30 juillet 1843.
5IERCIE1!............................ 12 août 1843.
I.IEDTS................................. 12 août 1847.
I)E BROUCKERE . . . . 19 octobre 1849.

Prisse ................................. 24 féxrior 1834.
Decha.mps, Ad...................... 6 juin 1830.
D’An e t h a n ...................... )>

Iæhon .................................. J)
I.EBEAU................................. 12 novembre J837.
Dei.f o s s e ............................ ))
T rère-Orban...................... 3 juin 1861.
Df. Vr i é r e ...................... 4 novembre 1801.

Prince de Ligne . . . . 13 mai 1863.
Van de YVkyer . . . . )>
D’Hoffschmidt . . . . 6 juin 1863.
’Tescii................................. 14 noxembre 1863.
’C.HAZAI.................................. 12 novembre 1866.
’ ItOGIER............................ 4 janvier 1868.
Vanden Peereboom, Alph. . »
’iMalou................................. 24 juillet 1870.
Dumortier............................ 13 juin 1872.

Vil a in  X l l l l .  C h . . 
D o i.e z  . . . .  
'D ’E l h o u n g n e . . 
O k t s  . . . .  
’Iîa r a  . . . .
’iS’OTHO.MB, Alph. . 
’PlRMEZ. . . .
‘T h o n is s e n  . .
’I.AMRERMONT . .

I mai 1873.
))

7 janvier 1879.
))

8 juin 1884. 
l(i juin 1884.

»
))

janvier 188,’i.

NOTE B.
La ilinerve française, t. VI, p. 432, article de 51. Pages, donne 

une analyse à la fois piquante et exacte de cette discussion de 
1819. Nous la reproduisons i c i .

« On réclame 236,000 francs pour les ministres d'Etat, et
801,000 francs pour le Conseil d'Etat. 51. Manuel demande s’il 
faut voter ces fonds ; si le conseil d’Etat, créé par des ordonnances, 
possède une existence legale et constitutionnelle, et si le conseil 
privé ne serait pas un double emploi du Conseil d’Etat. 51. C u v ie r  
répond que, la charte ayant conservé toutes les lois qu'elle n’a 
point abolies, le Conseil d’Etat existe légalement. 51. d e  V i i.i.k i.e  
croit que, si les traitements des deux conseils sont inutiles, il 
faut soumettre une proposition à la Chambre dans les formes 
réglementaires. C'était éluder la question; 51. ItODKT la ramène ii 
son véritable point; les ministres d’Etat lui semblent inutiles; ils 
ne font point partie du conseil; ils n'ont point de fonctions, ils 
ne sont reconnus par aucune loi. « Veut-on uniquement réeom- 
« penser les services des ministres d’Etat, dit 51. Be n ja m in  Cox- 
« s t a n t , il ne faut point leur assigner un traitement ; ce sont des 
« pensions qui leur sont dues; elles seront sans doute élevées au 
« maximum , mais ce seront des pensions et non des traitements 
« inhérents à une institution qui, de fait, n'existe pas, .Ne coin- 
« mençons pas comme tinil. l'Angleterre, ne nous bâtons pas 
« d’avoir des sinécures, votons des pensions justement acquises, 
« mais non des traitements inutiles. » 51. le garde des sceaux 
réplique que cette institution est une sorte d'indemnité pour les 
personnes qui, ayant exercé les fonctions de ministre, sont sor­
ties de cette carrière ; qui, pour cela, ne sont pas hors de service, 
et qui, par conséquent, ont droit â un traitement et non à une 
pension. 51. Ciiai vei .in fait observe • au ministre que plus la sur­
veillance des Chambres sera grande, et [dus la responsabilité 
ministérielle sera en péril, et plus il y aura de changements 
parmi les ministres, et plus il y aura de ministres d'Etat ; de telle 
sorte que plus les ministres gouverneront mal, et plus on payera 
de membres du conseil privé. 51. le garde des sceaux répond 
encore à 51. Chaux e u x  ; 51. i»k  Coriukkks à 51. le garde des 
sceaux; 51. Cm rxoisier  à 51. de Co u i i i e k e s ; 5151. Boy , Be noit  et 
.Manue l  à 51. Cm rx oisier  ; 51. Decazks  à tous les antagonistes des 
conseils. Tout rentre dans l'ordre accoutumé ; on demande la 
clôture; on ferme la discussion; la question préalable fait justice 
des économiques amendements du cote gauche. I.es articles du 
projet sont mis aux voix et adoptes. »

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’APPEL DE B R U X E L L E S .

Troisième chambre. —  Présid. de Kl. Édouard De Le Court, conseiller.

31 d écem bre 1884.

ASSURANCE CONTRE L’iNCENiHE. —  RETICENCE.
NULLITE.

L'article 9 delà loi du 11 juin  1874 impose a l'assurél'obligation 
de donner sans réticence, sous peine de nullité de L'assurance, 
toutes les indications nécessaires pour fixer exactement l'assu­
reur sur le degré de gravité du risque.

L ’assuré qui a omis de, déclarer qu'un incendie, même partiel, 
avait éclaté dans sa propriété, fait une fausse déclaration, de 
nature à diminuer l'opinion du i isque, de telle sorte que l'assu­
reur, s’il en avait eu connaissance, n aurait pas ci mi raclé aux 
mêmes conditions.

Pareille réticence entraîne lu nullité de /'assurance et dispense 
l’assureur de payer l’indemnité convenue en cas de sinistre.

I L A  COMPAGNIE «  I .A N A T IO N  RELUE »  C. FR ANÇOIS ,  i

Arrêt. — « Attendu que l’appelante réclame la nullité de la
convention verbale d’assurance conclue entre parties le 29 no-
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vembre 1883 cl partant le druit de refuser le payement du dom­
mage causé par l’incendie survenu le 24 décembre suivant ;

« Attendu qu’elle base cette nullité sur les dispositions sui­
vantes de la dite convention : « l’assuré doit faire connaître, 
« en outre, si, dans les dix années précédant la date de la police, 
« il a éprouvé un ou plusieurs sinistres ou s’il a reçu des ine- 
« naces d'incendie »;

« En résumé, il est tenu, sous peine de nullité de l’assurance, 
conformément aux articles 348 du code de commerce et 9 de la 
loi du 11 juin 1874, de donner sans réticence toutes les indica­
tions nécessaires pour fixer exactement la compagnie sur le degré 
de gravité du risque ;

« Attendu qu’il est dès à présent constant, par les documents 
de la cause, que l’intimé avait déjà subi, antérieurement à la 
convention d’assurance, trois sinistres, à savoir :

« A. L’incendie d'une petite écurie, joignant l’habitation 
môme ;

« B. Ln incendie dans l’habitation même, incendie qui fut 
immédiatement arrêté et ne consuma qu’un lit;

« C. L’incendie d'une meule de paille, se trouvant à environ 
200 mètres de l'habitation ;

« Attendu que les deux derniers sinistres tout au moins 
remontent à moins de dix ans;

« Attendu qu’il résulte également des éléments du dossier que, 
lorsqu’il fut procédé à l’examen de la proposition d'assurance 
faite à la compagnie appelante, celle-ci avait reçu un avis peu 
favorable à l'assuré et où il était dit que ses meules brûlaient 
ordinairement pendant son absence, que l’agent ferait bien de 
prendre de nouveaux renseignements ;

« Que cette considération établit irréfutablement la véracité 
des allégations de la partie appelante, qui affirme qu’en novem­
bre 1883, avant le 28, son agent s’est rendu chez le sieur Fran­
çois, qui lui a déclaré ne pouvoir retrouver son ancienne police 
et n'avoir jamais eu d’incendie:

« Attendu que cette déclaration fausse de l’assuré est prévue 
par les termes des dispositions citées ci-dessus, et permet, en 
conséquence, ît la société de réclamer la nullité de l’assurance, 
conformément aux articles 348 du code de commerce et 9 de la 
loi du 11 juin 1874;

« Attendu que, pour tomber sous l’application du dit article 9 
delà loi du 11 juin 1874, la fausse déclaration doit diminuer 
l’opinion du risque ou en changer le sujet, de telle sorte que 
l'assureur, s'il en avait eu connaissance, n'aurait pas contracté 
aux mêmes conditions; que, dans l’espèce, il est évident que, si 
les deux derniers incendies avaient été connus de l’assureur, il 
n’aurait pas contracté, ou il ne l’aurait, en tous cas, pas fait aux 
mêmes conditions ;

« Qie cela résulte notamment de cette circonstance que l'as­
sureur a fait interpeller, au sujet des incendies antérieurs lui 
signalés, l’intimé qui sollicitait une assurance,; d'où il suit que la 
société n’a consenti à passer le contrat que sur l’allirmation de 
l’assuré qu'il n'avait jamais subi de sinistres;

'< Par ces motifs, la Cour, sans qu’il soit nécessaire de recourir 
à la preuve offerte par l'appelante en ordre subsidiaire, ni de 
rencontrer la conclusion de l’intimé relative à la recevabilité de 
cette offre de preuve, met le jugement à néant ;

« Emend; nt et statuant à nouveau, dit que l’assurance con­
tractée entre les parties le 29 novembre 1883 est nulle pour réti­
cence diminuant l’opinion du risque, de telle sorte que 1 assureur, 
s’il en avait eu connaissance, n’aurait pas contracté, surtout aux 
mêmes conditions ;

« Déboute, en conséquence, l’intimé de sa demande et le con­
damne aux dépens des deux instances... » ;Du 31 décembre 1884. 
Plaid. MMCS Jui.es Guili.ery c. Va.ndeii Lest.)

O b s e r v a t i o n s . — Les auteurs, d'accord avec la juris­
prudence, donnent au mot réticence de l’article 9 de la 
loi du 11 juin 1874 un sens très large; ils veulent que 
l’assuré fasse connaître à l’assureur toutes les circon­
stances qui peuvent lui faire apprécier l’étendue du péril 
dont il se charge. L’omission d’une déclaration de na­
ture à influer sur l'opinion du risque entraîne la nullité 
de l’assurance, lors même que l'assuré n’aurait pas été 
de mauvaise foi, sans qu’il faille non plus considérer si 
la réticence ou la fausse déclaration a ou n’a pas influé 
sur le dommage ou la perte de l’objet assuré (Bruxelles, 
20 décembre 18ü5; Pas., 1806, II, 255); peu importe 
aussi que l’assureur ait acquis, par lui-même ou par 
l’intermédiaire de son agent, la connaissance, au mo­
ment de l’assurance, du fait que lui a caché l’assuré 
(Bruxelles, 3 décembre 1849; Pas., 1852, 2, 169).

On peut consulter, en outre, sur le sens qu'il faut

1 donner au mot rê ticcu re , B o u d o u s q u i É, Tra ité  des 
assurances, p. 142; D e  L a m a r r e  et L e  P o i T v i . \ , 7 V « f f e '  
de d ro it com m ercia l, t. III, p. 223; A i .a u z e t , Tra ité  
des assurances, t. I,r. p. 379. n" 202 ; tribunal civil de 
Nantua, 7 août 1861 (Jou rn a l des assurances, 3, 87); 
Lyon, 20 juillet 1849 {Journal des assur., V° R é ti­
cence! ; Dijon, 15 décembre 1871 (Jou rn a l des assur., 
2, 409); Anvers, 20 septembre 1859 ( J u r i s p r u d . d u  
p o r t  d 'A n v e r s , 1859, 1, 242,; Anvers, 17 juillet 1879 
( J u r . nu p o r t  d 'A n v e r s , 1880, 1. 60).

COUR D’A P P E L DE LIEGE.
Prèmière chambre. —  Présidence de M. Schuermans. premier président.

30  m a rs 1885 .
APPEL DE PLUSIEURS JUGEMENTS. —  EXPLOIT UNIQUE. 

RÉFÉRÉ. —  CÉLÉRITÉ. —  LITISPENDANCE. —  CAUSE 
NON SUJETTE A APPEL. —  INCOMPÉTENCE.

Est valable l'appel interjeté par un expiait unique, de deux juge­
ments rendus entre les mêmes parties par des-juridictions diffé­
rentes.

Le juge des référés est incompétent pour ordonner, à titre provi­
soire, une expertise qui requiert célérité, omis qui ne présente 
aucun caractère d'urgence.

Lorsque l’objet de lieux procès poursuivis devant des juridictions 
différentes n’est pas le même, il n’y a pas litispendance.

La cour est incompétente pour statuer en matière de litispendance 
ou de connexité, quand il n'cchet pas appel au fond à raison di 
la valeur du litige, inférieure à 2,500 francs.

■ JASSOU.NE Q l  A 1 K I A T . ,

Al. U é n o u l , s u b s t i t u t  d u  p r o c u r e u r  g é n é r a l ,  a  p r i s  le s  
c o n c l u s i o n s  s u i v a n t e s  d e v a n t ,  l a  C o u r  :

« La Cour n'a sans doute pas oublié le< phases par lesquelles 
a passé le différend qu’a fait surgir entre les sieurs Jassogne cl 
Quairiat la réclamation, formée parce dernier, d'une somme peu 
importante restant due sur le prix de travaux de plafonnage exé­
cutés dans une maison.que construisait, à Floreff'e, son adversaire 
d'aujourd'hui.

A l'encontre de la demande qui lui était adressée, Jassogne 
avait élevé la prétention de se faire restituer une partie de ce 
qu’il avait payé, par le motif que les ouvrages entrepris auraient 
été mal exécutés, et d'obtenir, en outre, des dommages-intérêts.

Rarement affaire plus minime aura donné lieu à pareille accu­
mulation de procédures : cinq fois déjà les parties se sont 
adressées à la justice, et quatre jugements ont été rendus par 
diverses juridictions. Cependant, l'on n'a même pas abouti aune 
expertise.

Nous n’avons nullement l'intention de reprendre ab oro le récit 
de cette lutte, d'ailleurs assez dépourvue d’intérêt.

Nous ne voulons nous occuper que des deux décisions dont le 
sieur Jassogne a interjeté appel : l'une émane du tribunal de 
commerce de Nainur ; l’autre, du président du tribunal de pre­
mière instance de cette ville, jugeant en référé.

Assigné par Quairiat, le 11 novembre 1884, en payement d'un 
reliquat de compte s’élevant à 300 francs, devant le juge de paix 
du canton de Fosses, qui linit par se déclarer incompétent pour 
connaître du litige, Jassogne, le 1 i du même mois, cita, à son 
tour, Quairiat devant le tribunal de commerce de Nainur, lui 
réclamant la restitution de 200 francs de la somme de 638 francs 
qu’il lui avait remise, et 500 francs d’indemnité pour réparation 
de préjudice causé.

A l’audience, il conclut à une nomination d’experts; mais le 
défendeur lui opposa une exception de litispendance, que le 
tribunal de commerce accueillit par un jugement du 28 no­
vembre 1884.

Ce jugement déclara que la citation devant le juge de paix de 
Fosses avait précisément pour objet le payement des travaux de 
plafonnage que le demandeur trouvait défectueux et incomplets, 
et pour la malfaçon desquels il réclamait des dommages-intérêts; 
que les prétentions du demandeur pouvaient donc se présenter 
sous forme d’exception dans l’action qui lui était intentée en jus­
tice de paix.

Le 22 décembre suivant, en vertu d’une ordonnance rendue 
sur requête par le président du tribunal civil de Nainur, Jassogne 
fit citer Quairiat en référé devant ce magistrat, pour voir nommer 
des experts, à l’effet de vérifier et évaluer les plafonnages de la 
ma son de Florelfe, d’indiquer les imperfections et vices d’exécu­
tion de ces travaux et d’estimer le dommage souffert.

Quairiat conclut à l’incompétence du juge de référé, et ce
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déclinatoire fut accueilli par un jugement rapporté dans le Journal 
des officiers ministériels, mais dont l’expédition n’a pas été pro­
duite devant la cour.

L'appel que Jassogne a formé des deux sentences dont nous 
venons de parler fait l’objet d’un exploit unique du 26 dé­
cembre 1884.

L’intimé s’est prévalu de cette circonstance pour soutenir que 
cet appel doit être déclaré nul et non recevable.

11 a invoqué des considérations de plusieurs espèces pour faire 
ressortir ce qu’il y a d'insolite dans le mode de procéder suivi 
par la partie adverse, et notamment la différence des litiges, — 
le point en question étant, dans une cause, l’incompétence du 
tribunal saisi et, dans l'autre, la litispendance, — la diversitédes 
procédures, la difficulté de liquider les dépens, la nécessité de déci­
sions distinctes.

Cette Dernière objection est sans grande porté!' : la réunion de 
deux appels dans un même acte n’est pas un obstacle à ce que la 
cour prononce séparément sur chaque appel.

Aussi les conclusions de l’appelant, reproduisant les termes de 
son acte d’appel, convient-elles la cour à statuer au besoin par 
dispositions séparées.

Et quant aux autres objections, les difficultés auxquelles peut 
donner naissance la réunion des appels dans un seul exploit, 
fussent-elles plus graves et plus nombreuses encore, sont, à notre 
avis, impuissantes à créer une nullité qu'aucun texte de loi ne 
prononce.

Or, les fins de non-recevoir sont de droit étroit.
Diverses décisions des cours françaises ont déclaré valable 

l'appel interjeté par un exploit unique de deux jugements rendus 
entre les mêmes parties dans des instances différentes ( 1 j.

Elles n’ont admis le système contraire (pie quand, dans les 
procès qui avaient motivé les sentences attaquées, les parties 
étaient différentes (2).

La seule circonstance qui, dans le cas actuel, serait de nature 
a faire naître un doute relativement à la recevabilité de l’appel, 
est que les jugements attaqués émanent de diverses juridictions.

La cour de Colmar a, le 29 juillet 1863. jugé que l’appel doit, 
à peine de nullité, être formé par des exploits séparés, lorsqu’il 
est relevé contre deux jugements émanant, l’un de la juridiction 
consulaire, l’autre de la juridiction civile, que les deux instances 
étaient suivies par des demandeurs différents contre des défen­
deurs qui n’étaient pas identiquement les mêmes, et enfin que, 
s'il existait quelque relation entre les demandes, elles étaient 
cependant de nature diverse (3).

Ce sont, sans doute, ces deux dernières considérations qui ont 
entraîné la d"cision de la cour de Colmar. EMc n’eflt probable­
ment pas jugé dans ce sens, si les parties avaient été les mêmes 
dans les litiges qui lui étaient déférés.

Dans les causes qui vous sont soumises, sur quelle raison 
péremptoire baserait-on une déclaration de nullité?

Les deux jugements ont été rendus entre les mêmes parties, 
agissant dans les mêmes qualités, et c’est l'exécution d'un même 
contrat qui a donné lieu aux deux actions successivement inten­
tées.

D’autre part, la déclaration d’appel ne présente rien d’obscur.
Les deux décisions frappées d’appel y sont indiquées très clai­

rement.
Le but du recours y est suffisamment défini en ce qui concerne 

chacune de ces décisions; enfin, chacune des conclusions est 
motivée.

11 n’v a donc, à notre sens, aucune raison de décréter une nul­
lité que nous ne voyons édictée par aucun texte de loi, et qui 
serait d’une rigueur excessive.

Examinons donc les griefs formulés par l’appelant contre les 
jugements qu’il a déférés à l’appréciation de la cour.

Remarquons tout d’abord que l’on n’a pas produit devant elle 
l’expédition de l’ordonnance de référé rendue par le président du 
tribunal civil de Namur.

Cette omis ion élève contre l’appel une fin de non-recevoir.
11 est de jurisprudence, en effet, que les parties doivent pro­

duire une expédition en bonne forme du jugement déféré à la 
cour, avant que celle-ci puisse y statuer ; et spécialement cette 
production incombe à l'appelant à peine de non-recevabilité, 
puisqu’il doit mettre la cour à même d'apprécier ses griefs contre 
le jugement attaqué.

(1) Caen, 28juin 1834 (Dalloz, Pér., 1833, V, 21); Bordeaux, 
14 juin 1833 (Dalloz, Pér., 1834, II, 49) ; Poitiers, 18 avril 1830 
(Dalloz, Pér., 1830. 11,117); Colmar, 5 juin 1862 (Dalloz, 
Pér.. 1863, II, 137, et arrêt du 17 août 1838, cité en note); 
Chai veau sur Carré, Quest., 1646.

(2) Colmar, 10 juillet 1843 et 19 juin 1844 {Dalloz. Pér., 
1843. II, 0).

On ne trouve dans les recueils belges pas moins de sept arrêts, 
tous de la cour de Bruxelles, proclamant ce principe.

Mais peut-être la Cour n’en voudra-t-elle pas faire une trop 
stricte application en présence de ce fait que l’ordonnance dont 
il s’agit est rapportée dans un recueil, le Journal des officiers 
ministériels, dont les parties elles-mêmes ont fait usage (4).

L’ordonnance de référé ne nous semble pas mériter les critiques 
que l’appelant a dirigées contre elle.

Elle déclare « que l’expertise postulée ît titre provisoire peut 
« requérir célérité , mais qu'elle ne présente aucun caractère 
« d’urgence ; qu’il ne faut pas confondre la célérité et l’urgence ; 
« que l’urgence pour laquelle il y a lieu à référé doit être telle 
« qu’il y ait péril en la demeure ; que le droit puisse être perdu, 
« s’il n’intervient pas à l’instant une décision provisoire; que 
« même le cas doit être ici d’une urgence extrême, puisque deux 
« juridictions différentes sont saisies il la fois de la connaissance 
« du fond du litige , ainsi que cela résulte des déclarations des 
« parties. »

La distinction que le juge du référé a établie entre la célérité 
et l’urgenco est universellement admise.

» Il y a urgence, disait M. Réal dans l’exposé des motifs de 
« l'article 806 du code de procédure civile, quand le moindre 
« retard, ne fût-il que de quelques heures, peut causer un préju- 
« dire irréparable. »

Telle est la signification que cette expression a conservée dans 
l’article 11 de la loi du 23 mars 1876, qui attribue au président 
du tribunal de première instance la connaissance, par voie de 
référé, « de tout les cas dont il reconnaît l’urgence. »

« Toutes les fois, dit M. (’.hauvkai; (sur Carré) qu’une demande 
« ordinairement ou même une assignation à bref délai permette à 
« une partie d'atteindre le but ou’elle se propose, sans qu’il en 
« résulte pour elle aucun danger, il n’y a pas lieu ü référé; lors 
« même que l'exécution serait de nature à causer un préjudice 
« éventuel et facilement réparable, cette voie de recours serait 
« inadmissible. »

L'appelant a-t-il démontré qu’il y avait pour lui un préjudice irré­
parable si sa demande d'expertise n’étaitpas aceueilliesur.l'heure?

En aucune façon. Il est à noter, au contraire, que loin de saisir 
d'emblée le juge de référé, il avait successivement porté son action, 
d’abord devant la justice de paix, puis devant le tribunal con­
sulaire.

N’était-ce pas implicitement reconnaître que le cas n’offrait pas 
le caractère d’urgence requis par la loi pour qu'il y eût lieu û 
référé ?

Qu’il s’agisse, en effet, de la constatation des ouvrages effectués 
ou de l’évaluation des dommages pouvant résulter, le cas échéant, 
de leur mauvaise exécution, un léger retard serait-il une grande 
affaire? On était au cœur de l’hiver. Ce n’était certes pas en ce 
moment que l’on pouvait reprendre et compléter des plafonnages 
dans une maison inachevée.

Nous estimons donc que le président du tribunal de Namur a 
bien jugé en se déclarant incompétent.

Voyons le jugement rendu par le tribunal de commerce de 
Namur.

Une action en paiement de 300 francs était pendante devant le 
tribunal de paix de Fosses ; Quairiat l’avait intentée à Jassogne. 
Jassogne l’assigne, de son côté, devant le tribunal de commerce, 
dont la compétence n’a pas été contestée, et lui réclame la remise 
de deux cents francs payés en trop et 300 francs de dommages- 
intérêts.

Le tribunal consulaire proclame la litispendance et déboute le 
demandeur.

Sa decision est critiquable à différents points de vue.
En premier lieu, il ne pouvait s’ag r en réalité de litispendance; 

l’objet des deux procès n'était pas le même; il n'v avait pas deux 
instances pour une seule contestation.

Il y avait connexité, sans doute, entre les deux procès.
Seulement le juge de paix, eût-il été compétent pour connaître 

de la cause portée devant lui par Quairiat, était ratumœ materiœ 
incompétent pour connaître de la contestation commerciale sou­
levée par Jassogne, et dont le but était notamment l'obtention de 
dommages intérêts ; et il était, dans tous les cas , incompétent à 
raison de la valeur de ce dernier litige.

Pourquoi, dès lors, le tribunal de commerce se dessaisissait-il 
de ce procès ?

(3) Dali,oz, Pér., 4863, II, 437.

(4) Bruxelles, 21 mars 1846 (Pasic., 4846, 82); 30 décembre 
1829 (Pasic., 1829, 348); 1er février 1834 (Pasic., 1834, 28); 
23 février 4833 ( Pasic., 1833,77); 28 mai 1867 (Belg. J ld), 
1868. p. 1046); 1er juin 1868 {Belg. Jim., 1868. p. 929 '-. 23 fé­
vrier 1880 (Belg. Jun.. 1880. p. 322).
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Hâtons-nous, pourtant, d’ajouter que, dans notre opinion, la 
cour n'a pas h s'occuper de ce qu'a décidé le tribunal de com­
merce de Namur. Elle ne le devrait, que si elle jugeait préalable­
ment qu'elle es: compétente pour statuer en matière de litispen­
dance ou de connexité, quand il n’écliet pas appel au fond à rai­
son de la valeur du litige, inferieure à 2,500 francs.

La question que nous soumettons aux méditations de la cour 
ne manque pas d'intérêt.

M. Ch a u v e a u  (q. 1635, 4°) résout affirmativement le point de 
-avoir si l’on peut appeler d’un jugement qui statue sur un décli­
natoire proposé, soit pour litispendance, soit pour connexité, si 
la valeur litigieuse n'excède pas le taux du dernier ressort.

La cour de Bordeaux, dit cet auteur, a jugé la négative le 
17 août 1833. iJournal de celte cour, t. VIII, p. 751.) Cette dis­
tinction est fondée sur ce motif, que la demande en renvoi pour 
litispendance n'est pas proprement uneexception d’incompétence, 
mais seulement une (in de non-procéder.

Ch a u v e a u  repousse semb able doctrine qui, d’après lui, « rc- 
« pose sur une distinction doctrinale fort surannée. »

Cette distinction que C i i a i v e a u  qualifie de l a  sorte n ’a  pas 
cependant été1 admise par la seule cour de Bordeaux. La cour de 
Bruxelles l'a faite également dans un arrêt du 15 avril 1830.
V. Da i .i .o z . llép.. V" Exceptions et fins île non-recevoir, n °  213, 

note I . '
Ce sont là les deux seules décisions que nous trouvions sur 

cette question dan - les recueils de jurisprudence, et. elles sont 
dans le même sens.

Nous u’iiésitons pas, malgré l’opinion de C h a i  v i :m  . ii partager 
l'avis de.- corps judiciaires qui les ont rendues.

Mentionnons, toutefois, aussi ce que disent le- rédacteurs de la 
.Il itisriu iii:m ;i; r,i \i:>; vi i. de Dai.i.oz. Ils déclarent,i Y" Appel civil. 
n" I761 qu'ils inclineraient à penser que, par application de l'ar­
ticle lo i  du code de procedure civile, on pourrait appeler d'un 
jugement qui statuerait sur un déclinatoire proposé', soit pour 
litispendance, soit pour connexité', encore que la valeur du litige 
n’excé'dàl pas le taux du dernier ressort.

« Cette doctrine ruine, à notre avis, disent-ils. un motif fort 
" plausible dans cette considération que le bon ordre de la jus- 
■■ tiee exige qu',1 n'y ail pas deux procès pour un et surtout qu’il 
o n’y ait pas contrariété île jugements. »

Mais, dans cet ordre d'idées, il faudrait aller jusqu’à proclamer 
d'ordre public le renvoi pour ces causes, et obliger le juge à le 
prononcer même d'otlice.

Or. c'est ce que le législateur n'a pas fait.
« Dans aucun cas, dit Dai.i.oz, l’exception de litispendance ne 

" peut cire suppléée d'otlice par le juge. Le mot « pourra » 
" employé1 dans l'article 171 indique une faculté laissée il la par- 
"  tie, et non au juge » 5 .

Ch a i \ e a u  reconnaît que le renvoi pour cause de litispendance 
ou de connexité' n'est pa- tellement d’ordre public qu’il doive être 
u'doiine d'otlice. malgré' le silence des parties, et ii cite, pour 
elayer son opinion, des arrêts rendus en 1836 par la cour de 
Bruxelles et la cour de cassation de Belgique ilL.

L'arrêt de Bruxelles est sur ce point fortement motivé: il s’ap­
puie sur le- termes mêmes de l'article 171 du code de procédure 
civile, qui dispo-e « que le îenvoi pour cause de litispendance 
" ou de connexité' j o u r  r u  être demande et ordonné, » article 
conçu en termes facultatifs: d'où il conclut avec raison que le 
législateur ne l’a pas considéré' comme étant d'ordre public, « les 
" dispositions de celte nature étant toujours absolues et ne pou- 
■ < vaut être laissées il la volonté' des parties, ni même des tribu- 
- naux j> 7 .

La différence de caractère entre le déclinatoire d’incompétence 
et l'exception de litispendance ou de connexité' n’apparaît-elle pas?

D'une pari, l'ordre public est intéressé: d'autre part, l'intérêt 
des parties est uniquement en jeu.

Aussi, l’article 83 du code de procédure civile n’ordonne-t-il la 
communication au ministère public que des déclinatoires sur 
incompétence, et ne parle-t-il pa- des excep!ions de litispendance 
ou de connexité.

lit l'on décide geneinlemenl eu jurisprud"iice, bien que parmi 
les auteurs des opinions divergentes se soient produites sur ce 
point, que l’exception de litispendance ou de connexité doit être 
proposée in limine litis 8̂).

Les décisions rappelées plus haut des cours de Bordeaux et de

,,'é) Dai.i.oz. Y0 Exceptions, n" 190. 
tüi Chauveau sur Cabré, quest. n° 732.
7) Bruxelles, 10 février 1836 iP a s . .  1836. 27 1 : Cass, belge, 

19 octobre 1836 P a s . ,  1836, 326); Tribunal de C,and. 24 mars 
1880 (Pas., 1880, III, 229).

TP D a u .o z . V» Exceptions. n° 188.

Bruxelles paraissent donc bien fondées en droit, sous l’empire de 
l’article 454 du code de procédure civile.

Mais on doit surtout les considérer comme inattaquables en 
présence de l’article 38 de la loi belge du 25 mars 1876, ainsi 
conçu :

« Le juge compétent, pour statuer sur la demande principale. 
« connaîtra de tous les incidents et devoirs d’instruction auxquels 
« donnera lieu cette demande...

« § 3. .4 l'exception des déclinatoires pour incompétence, les 
« jugements sur incident et les jugements d'instruction suivront, 
» pour la recevabilité de l’appel, le sort de la demande princi- 
« pute, j)

Lne seule exception est faite au ij 3 de l'article 38 ; elle con­
cerne les déclinatoires en matière de compétence.

Nous estimons donc que l’on îm pouvait relever appel du juge­
ment rendu entre parties par le tribunal de commerce de Namur.

Il s'agit ici de la compétence même de la cour.
La cour est incompétente pour connaître de, l'appel, et elle doit 

déclarer d’otlice son incompétence.
L’article 16 de la loi du 25 mars 1876, qui tixe à 2,500 francs 

le taux du dernier ressort pour les jugements des tribunaux de 
première instance et des tribunaux de commerce et pour les 
ordonnances de référé, est d'ordre public. <> delà, dit M. Boit- 
«  MANS,  n" 349, résulté surabondamment de l'article I '1. Les 
" parties ne peuvent donc porter en appel des causes dont la 
« valeur est inférieure au taux du dernier ressort. 11 y a lit 
« incompétence radicale, ratione matcriir. de la cour d’appel. 
" qui doit même la prononcer d'otlice. »

La  Cotti'  a  proniiiicé'  on ces t e n u e s  :

ARRET. ■< A. Sur la tin de non-recevoir proposée par l'in­
timé :

« Attendu que l'intimé conclut ii ce que l’appel interjeté par 
l'unique exploit du 26 décembre 1884-soit déclaré nul et non 
recevable, parce que cet appel porte sur deux décisions absolu­
ment distinctes, rendues par des juridictions différentes, sur des 
procédures séparées :

« Attendu que les deux décision- dont s'agit, émanée- l'une du 
tribunal de commerce, l'autre du juge des référés de Namur, ont 
été rendues entre les mêmes parties, agissant dans les mêmes 
qualités et pour l'exécution d'un seul et même contrat ; que le 
but du recours est nettement défini, en ce qui concerne chacune 
d’elles, et les conclusion-spécialement motivées; que, dans ces 
circonstances, il n'y a nulle raison d'accueillir une lin de non- 
recevoir qui ne s'appuie d'ailleurs sur aucun texte de loi:

» 11. Lu ce qui concerne l'ordonnance de référé du 24 décem­
bre 1884:

u Adoptant les motifs de la dite ordonnance:
■< C. En ce qui concerne le jugement du tribunal de commerce 

de Namur:
« Attendu que l'action intentée par Jassogne à Ouairiat devant 

la juridiction consulaire n'excédait pas le taux du premier res­
sort; qu'à la demande du défendeur, le jugement décide qu’il n’y 
a pas lieu de statuei sur les conclusions du demandeur à raison 
de litispendance :

« Attendu que la litispendance n'equivaut pas a l'incompé­
tence; que celle-ci est d'ordre public, s'impose aux parties et au 
juge qui doit la proclamer même d'otlice: qu'il n'en est pas ainsi 
au cas de litispendance ou de connexité pour lequel le législateur, 
en l'article 171 du code de procédure civile, se borne ii donner 
aux parties le droit de demander et au juge la faculté d'ordonner 
le renvoi : qu'on ne peut donc appliquer à ce cas l'article 454 du 
code de procedure civile, qui décide que lorsqu'il s'agit d’incom­
pétence l'appel est recevable, encore que le jugement ait été 
qualifié en dernier ressort :

« Qu'il y a lieu de le décider ainsi, surtout sous l'empire de 
l'article 38 de la loi du 25 mars 1876, qui. en son § 3, établit 
comme règle qu'à l'exception des seuls déclinatoires pour incom­
pétence, les jugements sur incidents suivront, pour la recevabilité' 
de l'appel, le sort de la demande principale:

« Qu’il suit de ces considérations que. dans l'espèce, la Lotir 
ne peut connaître de la décision attaquée :

« Par ces motifs, la Lotir, entendu Al. Hekoul, substitut du 
procureur général, en son avis conforme, sans avoir égard à la 
fin de non-recevoir proposée par l'intimé, confirme l'ordonnance 
rendue le 24 décembre 1884 par M. le président du tribunal 
de Namur, statuant comme juge des référés; dit non recevable 
l'appel dirigé contre le jugement du tribunal de commerce de 
Namur, en date du 28 novembre 1884: condamne, etc,, etc... >' 
(Du 30 mars 1885. — Plaid. M.Mes Lemaître c. Saintraint, tous 
deux du barreau de Namur.)

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e  % r u e  a u x  C h o u x .  37. à  B r u x e l l e s .
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Conférence du Jeune Barreau île Bruxelles.

EMBRYOLOGIE JURIDIQUE
DES D R O I T S  I N T E L L E C T U E L S ,

Confèrence donnée par M‘ Edmond PICARD, le 6 mai 1885.

Mf.s  c h e il s  C o x e u é iik s ,

Avant (le reprendre nos études sur la profession d’avocat, j'ai 
voulu consacrer une première séance à vous entretenir d’un sujet 
juridique plus gémirai, emprunté aux régions les plus élevées du 
droit pratique, il celles qui en constituent en quelque sorte les 
terres primitives, ou plutôt les moins explorées, celles où les dé­
couvertes sont encore possibles, comme elles l’étaient aux siècles 
derniers pour les navigateurs dans les parages encore vierges de 
l'océan Pacifique. 11 m’a semblé que ce départ, pour nous en 
aller, durant une heure, parle vol de l'esprit, aussi loin ou aussi 
haut, serait une utile et attrayante introduction aux conférences 
plus familières dans lesquelles je vous raconte les règles de notre 
existence de chaque jour. Pareil voyage, en vous enlevant aux 
préoccupations étroites des devoirs quotidiens, empreints parfois 
tle banalité par leur répétition même, vous les fera, je l'espère, 
paraître plus méritoires et plus salutaires; il vous montrera à 
quels grands intérêts et à quelles belles questions se rattache 
notre vie judiciaire, si laborieuse et si simple.

J'ai donné au sujet (pie je me suis proposé de traiter devant 
vous un titre qui a pu vous sembler bizarre dans un de ses termes 
tout au moins ; E.Mtîitvoi.ot.m jt itimyt t:. Il m'a pourtant paru 
exact, non seulement comme équation entre les mots et la chose 
à désigner, mais surtout comme image pittoresque des opérations 
intellectuelles auxquelles je vais me livrer. Vous pourrez mieux 
l'apprécier tantôt. Mais je tiens à vous dire qu'il me fui suggéré 
parle souvenir de leçons qne j’ai reçues, il y a quelques années, 
ii la faculté de médecine de lTniversité de liruxelles, quand 
quelques-uns de vos confrères, Paul .lanson, Pierre Splingard, 
Emile Féron, Hector Denis, moi et l’un de mes stagiaires don­
nant les plus belles espérances et d’autant plus cher que la mort 
l’a fauché, Georges Glieude, eurent, l’idée, par un besoin inquiet 
et incompressible d’augmenter leurs connaissances, de suivre le 
cours de physiologie, si sobrement et si savamment donné parle 
docteur Paul Hcger.J’y entendis le professeur affirmer cette vérité: 
qu’en toute matière, il faut prendre la science à l’éclosion em­
bryonnaire des choses qu'elle étudie, que c’esl le seul moyen sûr 
de les saisir plus tard dans leur épanouissement. Je le vis traiter 
ainsi l’homme et chacun de scs organes, et, par celte méthode, 
rectifier merveilleusement des notions sans nombre.Je me promis 
d’appliquer cette méthode au Droit et d’examiner, dans leur 
existence intra-utérine, s'il est permis de m’exprimer ainsi, 
quelques-uns de ses organes. G’est le résultat de ces recherches 
que je vais exposer, eu vous signalant les conséquences imprévues 
et vraiment fécondes (pii, si je ne m’abuse, en découlent inévitable­
ment et constituent des nouveautés juridiques.

Vous savez que, comme sous-titre de ma conférence, j’ai mis : 
Des dro i ts  i n te l l e c tu e l s .  C'est, en effet, à eux que je veux arriver 
surtout, car c’est eux qui ont subi le plus fortement les consé­
quences des éludes que je me propose de vous raconter. Celte face 
de la question est d'autant plus digne de vous préoccuper, que

non seulement, à \olre séance de rentrée, notre jeune confrère, 
Mc Juillet, a traité un sujet qui s’y rattache, mais que bientôt nos 
Chambres s'occuperont d’un projet de loi sur les droits littéraires 
et artistiques. C’est ('gaiement un de nos confrères, Mc de lîorch- 
grave, qui est le rapporteur du projet, et je sais qu'il s’en occupe 
avec un grand désir de bien faire, suscité par la passion qu'un 
sujet aussi vaste et aussi neuf provoque inévitablement, quand 
on en comprend les proportions.

La matière est donc d’une actualité indiscutable. Ce qui le 
confirme, c’est que, quoique nationale dans l’expression législa­
tive qu’on va tenter de lui donner, elle est visiblement du do­
maine du droit international privé. Je veux m’arrêter d'abord à 
vous le faire bien comprendre, pour répandre, s’il est possible, 
dès le début,sur cet entretien, la lumière et l'importance qui dé­
montreront qu'il est vraiment digne de vous et du lieu où nous 
sommes.

1.

Depuis quelque temps, le droit, international privé a pris une 
extension extraordinaire; il se constitue peu à peu à l’état de 
science. Quand on se reporte à un quart de siècle, c’est a peine 
s'il existe; il n’a pas même de qualification spéciale, il rentre 
dans un ensemble mal délini, connu sous le nom de législation 
comparée. Aujourd’hui, il a subi un développement qui non 
seulement le signale à l'attention de tous, mais semble près de 
lui donner la première place dans la hiérarchie juridique.

Lorsqu'on recherche historiquement quelle a été l’origine de 
cet accroissement considérable, on ne tarde pas ii reconnaître 
que ce sont ces droits spéciaux, mal définis, qu’on a coutume de 
réunir sous la dénomination très critiquable de p r o p r i é t é  in te l lec ­
tue l le .

11 y a quelques années,j'ai fait remarquer que, à côté des droits 
mir.t.s que l'homme peut avoir sur des choses matérielles en 
dehors de lui, il y a tous les droits qu'il peut revendiquer sur les 
productions de son esprit, à quelque domaine qu’elles appar­
tiennent, qu’il s’agisse de productions artistiques, littéraires, 
industrielles, commerciales ou sociales, et j ’a i  p r o p o s é  de  les 
g r o u p e r  en u n e  ca tégor ie  spécia le  q u i  p r e n d r a i t  la  d é n o m in a t io n  
de d ro i t s  in ïk u æ c .t t e i .s . J’ajoutais qu’il n’y aurait un droit privé 
complet que lorsque, au code civil de chaque nation, on aurait 
joint un livre nouveau comprenant l’organisation spéciale des 
droits qui ont pour objet ces productions de l’intelligence. Ce 
qu’il y a de curieux pour vous, c’esl que ce fut à une de vos 
réunions, dans le local de la Conférence du Jeune Barreau de 
Bruxelles, il y a dix ans, que j’émis ces idées pour la première 
fois il).

Or, il suffit de la moindre réflexion pour montrer qu’une des 
caractéristiques de ces droits intellectuels, c’est de ne pas être 
tixés à un lieu déterminé, ni même à un objet matériel unique 
qui ne peut se trouver en deux lieux à la fois.

Les droits réels, au contraire, présentent ces derniers carac­
tères. La propriété immobilière est immuable dans sa situation; 
et si la propriété mobilière peut passer d’un lieu à un autre, elle 
n’en accompagne pas moins inévitablement l’objet sur lequel elle 
porte; les mœurs donnent, du reste, à ce dernier, une stabilité 
rclati\e : le meuble est mobile, comme son nom l’indique, mais 
ses pérégrinations ne sortent guère d’un rayon limité.

(1) V. B u l l e t i n  de  la  C o n fé r en ce  de B r u x e l l e s ,  1873-1874, p. 30.
D es  d r o i t s  in te l l e c tu e l s  à a jo u te r  c o m m e  q u a tr iè m e  t e r m e  à la  
d iv i s io n  c la ss iq u e  îles d r o i t s  en p e r so n n e ls ,  rccis  cl d 'o b l ig a t io n .  

! Bruxelles, Ferdinand l.arcier. 1879.
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11 en est tout autrement du droit intellectuel ; la production de 
l’esprit qui forme son objet a pour destination naturelle, semble- 
t-il, aujourd’hui surtout que les moyens de communiquer la 
pensée sont si nombreux et si rapides, de se répandre partout 
où va la civilisation. Elle est indivisible it l’infini et reste tou­
jours une.

Tous en ont une part et tous l’ont entière.
L’auteur d’un livre, l’inventeur d’un procédé industriel, celui 

qui a produit une œuvre musicale ou une œuvre susceptible 
d’étre vulgarisée par n’importe quel art du dessin, n'a point tra­
vaillé uniquement pour le petit monde dans lequel il vit, ni 
même pour la nation il laquelle il appartient; son désir, son 
espoir est de voir sa conception se répandre, et elle est douée de 
cette propriété de pouvoir aller partout à la fois. Son intensité, 
loin d’y perdre, y acquiert une vigueur nouvelle. Ce qui, pour 
une chose matérielle, serait une impossibilité ou une destruction, 
devient pour une chose intellectuelle l’occasion même de la force 
et de la célébrité.

Dès lors, ne doit-on pas trouver naturel que, dans un temps où 
les productions de l’esprit se sont multipliées d’une manière si 
surprenante, il soit devenu nécessaire d'envisager le sort qui leur 
serait fait dans tous les pays vers lesquels elles prennent leur 
essor, et n'aperçoit-on pas que cette nécessité a du diriger lits 
recherches des juristes vers ce d ro i t  i n t e r n a t i o n a l  dont dépendait 
la solution cherchée?

J’ose croire que j'ai, en ce qui concerne celte question des 
droits intellectuels qui m’a toujours vivement préoccupé, émis 
certaines idées absolument neuves, et je me busse aller à espérer 
que si les efforts constants que je fais pour l'avancement du Droit, 
si les études juridiques auxquelles j'ai consacré ma vie, doivent 
par quelque coté marquer dans l’avenir, ce sera par celui-là. .le 
souhaite que ce que je crois être une découverte utile, se propage. 
Qu'on veuille bien n’y pas voir un vain désir de notoriété, 
mais seulement l’espoir de nettoyer une science, qui m’est chère 
entre toutes, des imperfections qui entravent ses progrès.

Cette nouveauté, que je me permets de revendiquer, se résumé 
en cette formule : L a  classification t r ip a i  dite  dex d ro i t s  établis  
p a r  le lég is la teu r  r o m a in  et repr ise  d ep u is  p a r  toutes les lég is la ­
t io n s  îles ra res  euro p éen n es ,  en d ro i t s  réels , d ro i t s  p e r s o n n e l s , 
d ro i t s  d ’o b l ig a t io n . est  ineom plè te .  11. t a i  r v ajoi  itit i un ot a -
TRIKME TERME 1 I.ES DROITS l.NTF.J.I.IXTI EI.S.

II.

La démonstration de cette proposition oblige à soumettre ii une 
nouvelle analyse les éléments essentiels des droits, ii rechercher 
comment ils ont été compris jusqu'ici, h rectifier, s’il y a lieu, les 
définitions telles qu’elles sont acceptées, à examiner surtout d’une 
manière approfondie quelle est la véritable nature de ce qu'on 
nomme la p r o p r i é t é  in te l lee tue l le .

L'importance de cet objet sera saisie par tout jurisconsulte. 
Vérifier l'essence primordiale des droits, et. d'après elle, établir 
leur division, c’est prendre la matière juridique à son origine 
même, et en faire cette em b r yo lo g ie  que j'ai prise comme titre. 
C’est reviser le point de départ de toutes les déductions dont les 
ramifications indéfinies constituent le riche réseau qui se répand 
partout. Si cette circulation est viciée dans sa source, elle portera 
jusqu’aux extrémités les éléments altérés, et l'erreur infectera l’or­
ganisme tout entier.

Le Droit, pas plus que les autres sciences, n’a évite cette mau­
vaise fortune que les éléments originaires sont ceux qu'on a le 
moins analysés. En toutes choses, les germes ont d'abord échappé 
aux investigations. De même que la [liante n’a longtemps été exa­
minée qu’après sa sortie du sol où avait été enfouie sa graine, que 
l’animal n’a été observé qu’après son expulsion de l’utérus où 
s’était écoulée la première partie de sa vie. les droits ont été pris 
à quelque distance de leur origine . alors que les détails d'un 
développement déjà avancé masquaient la simplicité de leurs élé­
ments primitifs; pour eux aussi l ' c m lm jo g é n ie  a été la science de 
la dernière heure.

Encore aujourd’hui, quand on ouvre les traité' les plus en cré­
dit, ces questions y sont ou complètement négligées, ou simple­
ment indiquées. L'esprit n'y trouve rien qui pm-se le satislaire 
sur ces problèmes primordiaux vers lesquels il se reporte, par un 
besoin invincible, dès qu'il est satisfait sur le- questions de pra­
tique journalière.

Pour ne citer que les ouvrages qui ont paru en Belgique. 
M. A r n t z , dans son cours de droit civil français, si substantiel 
pourtant, si précis, si clair, si facile il consulter, si rarement 
muet quand on lui demande une solution, ellleure à peine la 
question de la nature des droits, de l'organisation intime et néces­
saire de chacun d’eux, et de la division fondamentale qui en 
dérive.

Au n" 884. c'est-à-dire quand il a déjà profondément pénétré 
clans l’examen du code civil, il dit incidemment : « Le premier 
« livre du code traite des personnes, de leur capacité, de leur 
« état et de leurs rapports de famillle. lies droits sont appelés 
« éminemment personnels , parce qu'ils .-ont inhérents à la pér­
ir sonne et qu'ils ont en quelque sorte pour sujet et pour objet la 
« personne même. Le deuxième et le troisième livre s'occupent 
« des droits que l'on désigne plus spécialement sous le nom de 
» patrimoniaux. c’est-à-dire des rapports juridiques des personnes 
« avec les choses. On appelle chose ou bien <resi tout ce qui peut 
« être l’objet d'un droit: donc, non .seulement les objets maté- 
« riels. tels qu’un fonds, un cheval ■■ choses corporelles . mais 
« aussi les actions de l'homme, les droits, les obligations {choses 
« incorporelles . »

Au n" 40, l'auteur développe dans les termes suivants ce qu'il 
entend par droits personnels : « Les lois concernant, les droits 
« purement iicrsnuitels comprennent deux catégories de disposi- 
" lions qu'il i m porte de distinguer : I " les dispositions qui règlent 
e la . opacité des personnes, c'est-à-duv leur aptitude h faire des 
e actes juridiques, et les c on d i t i o n s  sons lesquelles ces actes 
« peuvent être faits: i"  les dispositions qui règlent l'état (stutusi 
a des personnes, c’est-à-dire leur position dans ta société à l'égard 
ic d'autres personnes, position qui leur donne certains droits posi- 
« tifs, par exemple haïr élut de nationalité', de famille, etc., et à 
e laquelle certains droits sont attachés. »

Os notions sur la nature et la division îles droits sont som­
maires. Elles ne révèlent aucune analyse approfondie. Elles appa­
raissent accidentellement. Elles sont divisées par fractions isolées. 
Elles laissent l’esprit indécis.

Venons à un autre exemple. JE I.M 11 EM' a publié' sur le code 
civil un ouvrage qui dès son apparition a pris rang non seulement 
en lîelgiqne . mais aussi il l'étranger, parmi les travaux les plus 
remarquables en ce genre. Un admire la science abondante et 
originale de l'écrivain.

Pourtant les questions que nous avons posées au début de cette 
élude y comportent il peine quelques passages. Aux n"' ~rl et sui­
vants du tome VI. il examine quels droits sont réels et quels droits 
sont personnels. Il signale l'équivoque qui règne sur le sens de la 
seconde de ces expressions et en parle surtout comme -viin- 
nymo de droit de créance. D'autre part au ir 7 1 du tome E1. d 
donne quelques notions sommaires sur les droits personnels, El 
c'est tout.

Assurément on peut, dans une certaine mesure, expliquer ce 
silence en disant que c'est de l’eneyelnpédie du droit plus que du 
droit civil, que dépendent les dittirullés dont nous poursuivons 
la recherche. Toutefois elles ont nue telle inlluenee sur l'étude et
l'illtel 11 Uenee du droit |iri\”. y !;iiment tant d e ’ iniees. liot;un
ment dans les codes. <[u'i! es: ilitlicilc1 (le fl'IÜDevoir t[U‘on I h n sse
sans ]CS l’C■foudre, arr i\(T ii nu ens-ciy nemc.’i i Uni èIiliff; Y«Ti î a
blenn ‘111

Du resU■ comment les iml traitée-: îllf'lIJC feux qui oui t'ait (U
l'eurvelopédie du droit une spécialité? Dans son livre sur celle 
matière, le spécialiste belge le plus eu vue. feu Aliol.t'UE lloi'SSKi,. 
a abordé' le problème aux ÿ.x |,'il et E>b de l'édition de 1871, A 
la page ASIE il rappelle que le- droits privés sont placés d'ordi­
naire sous les trois rubriques : létal des personnes. — Droits patri­
moniaux, — Droits personnels proprement dits ou obligations. Puis 
il procède à une énumération du contenu de ces trois termes, 
sans analyser la nature intime des éléments nécessaires do chacun 
d'eux. Ici encore le lecteur s’arrête, demande davantage, a l'im­
pression qu'on le paye de mots et non de réalités.

Mais d’où vient cette classification tripartile que Ilot ssra. 
nomme avec raison la classification ordinaire, acceptée, banale'.' 
Du grand réservoir de tant de notions juridiques de première 
valeur acclimatées daim notre droit contemporain , du droit 
romain. Aussi quand on recherche chez nous l'auteur qui s'est ap­
proché le plus près de la vérité dans celle importante matière, .m 
arrive-t-on au romaniste, éminent dont le nom est devenu presque 
un symbole : JJav.vz.

On peut, dire que tout élève qui a passe par les cours île ce pro­
fesseur incomparable a, sur la nature des droits et sur leur divi­
sion.  des ressources qu'on narquiert pu,- ailleurs, et qui jettent 
sur toute l'existence d'un homme de droit une clarté admirable, 
car il y aura [misé ces points de repère qui sont des règles d’or 
pour l'a pratique, qui ont la valeur de vastes généralités, per­
mettent de s'élever au-dessus de la vue ordinaire des choses, et 
sont la clef de mystères destinés sans eux à demeurer inaperçus 
ou impénétrables. C’est moins la matière enseignée que le pro­
fesseur. qui fait l'utilité d'un cours. En grand esprit sait faire sor­
tir tout de tout.

['.appelons quelques passage du Cours de droit romain.
A la page 477 de IV'dbinn de 1870. on lit : n L'élément fonda-
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« mental <lt; tout ilroil (*sl la volonté do l'iiuinii.i' se dirigeant 
« vers un objet, lequel peut exister ou dans la personnalité de 
« l'homme qui a le droit, ou en dehors de cette personnalité. La 
« volonté de l'individu acquiert une ellicacilé extérieure dès 
« qu'elle est reconnue par d'autres; ainsi, dans la société, elle 
« aura force et valeur générales, lorsqu’elle sera reconnue par 
« ceux qui constituent l'Etal. Dans les législations positives, l'idée 
« du droit suppose donc nécessairement : 1° u n  su je t  dont la 
« volonté est l’élément fondamental du droit; i ° u n  ubjel auquel 
« cette volonté se rapporte; et H» elle exige que cette volonté 
« soit reconnue et garantie par la loi. »

Comme vous le voyez., ce n'est plus du droit romain, c'est du 
droit universel. Quelles révélations en peu de mots sur ce qui 
constitue un droit. Combien ces trois éléments mis en relief : le 
su je t,  / 'ob jet, le  r a p p o r t  dissipent déjà de doutes et calment l'in­
quiète curiosité de l’esprit. Mais tout se précise et se matérialise 
encore à la page 38:!, où l'auteur continue en ces termes: « Dans 
« la catégorie des droits p e r s o n n e l s , nous rangeons d'abord les
« droits politiques......: puis tous les droits qui touchent à Létal
« de l’homme, et enfin ceux qui mudilieni la capacité d'agir, d'ac- 
« quérir des biens et d'en disposer. La seconde catégorie se sub- 
« divise naturellement en deux classes : 1" notre volonté se dirige 
« vers un de nos semblables; nous avons le droit d'exiger do lui 
« qu'il fasse quelque chose en notre faveur; cette classe de droits 
« suppose donc nécessairement deux personnes déterminées,
« l’une qui a le droit et l'autre dont le fait constitue l'objet du 
« droit: les Homains les appellent ob liga t ion* ;  J" notre volonté 
« se rapporte à une chose, abstraction faite de tout individu autre 
« que nous. Cette classe de droits ne suppose l’intervention d'au- 
» eune personne déterminés' en dehors de celle h qui le droit 
s complète. Les Homains n'ont pas de nom générique pour les 
» designer. Nous les appellerons i lro i ts  réels . »

Voila la division des droits révélée, par Mann/, bien plus que 
par les Homains, car ceux-ci n'ont pas même de nom spécial pour 
une des trois catégories : 1" Droits p e r s o n n e ls  ; d) Droits réels  ; 
H Droits d'oMù//i/iu». A côté des trois cléments nécessairesde tout 
droit, elle s'allirme à son tour dans sa netteté et dans sa simplicité. 
Avec elle l’esprit, d’un seul bond, s'élève au-dessus du chaos des 
droits variés , et démêlant cet ensemble à première' vue indéchif­
frable, en aperçoit le groupement fondé sur la nature même des 
choses, dépouille: de tout élément, arbitraire et inévitable comme 
la réalité elle-même.

C'est cette classification qui va nous servir de point de départ. 
Quelque belle et vraie qu'elle soit, elle appelle encore l'analyse. 
Certes, nous n'ajouterons rien de nouveau à ses éléments essen­
tiels. Mais nous croyons qu'elle est susceptible d'être recliliéo 
dans certains détails, qu'elle peut surtout être développée dans 
quelques-unes de ses conséquences demeurées obscures. Cela est 
surtout vrai pour ce qui concerne la soi-disant propriété intellec­
tuelle, qu’elle soit littéraire, art islique ou industrielle. Les Homains 
n'avaient guère à cet égard de notions précises , et il s'explique 
dès lors que leur division des droits soit, de ce coté, demeurée 
inachevée.

111.

lieprenons d'abord l'analyse des éléments essentiels, neces­
saires, de tout droit considéré isolément, de ceux sans lesquels 
il ne peut ni exister, ni se concevoir.

O n  a v u  p l u s  h a u t  c o m m e n t  Ma v .xz le s  é t a b l i t .
C'est d’abord le S u je t ,  c’est-à-dire le titulaire du droit, celui 

cpii le possède, qui en jouit, qui peut le faire valoir. Ce sujet, 
c'est avant tout Vitam ine . Nous ne citerons que pour mémoire les 
personnes civ iles qui elles-mêmes n'ont de raison d'être que dans 
l'intérêt des sociétés humaines. Eu outre, si la législation com­
mence à présenter retailles règles qui ont pour objet la protec­
tion des animaux, il est ditlicile de dire, et oiseux de rechercher, 
si c’est parce qu'on leur reconnaît des droits, ou parce que l'on 
veut donner une satisfaction aux sentiments de pitié auxquels 
l’humanité ne peut se soustraire. L'uo.'i.'m donc, voilà le sujet du 
droit par excellence. C’est vers lui que convergent toutes les 
institutions juridiques. C'est lui. du reste, qui les crée et les orga­
nise, et l’on s'explique ainsi qu'elles soient empreintes de ce 
caractère en quelque sorte égoïste qui y fait prédominer son uti­
lité.

C’est en deuxième lieu YObjet , c'est-à-dire la chose sur laquelle 
le droit est exercé, sur laquelle le sujet, l’homme, titulaire de ce 
droit, fait valoir la prérogative qui constitue celui-ci, dont il 
jouit, dont il use, dont il se sert pour en obtenir certains avan­
tages destinés a satisfaire ses besoins ou ses plaisirs. L’objet se 
pose 'ainsi en dehors du sujet. Ils sont réciproquement dans la 
situation de deux éléments dont l’un a sur l’autre une prédomi­
nance, qui va se réaliser par la mise, en exercice de certains actes, 
de certaines facultés plus ou moins étendues.

C'est le R a p p o r t  qui s'établit ainsi entre le sujet et l’objet qui 
constitue le troisième et dernier élément de tout droit. Ce rapport 
caractérise la manière dont le sujet peut se servir ou jouir de 
l’objet. 11 en détermine la nature et les limites. 11 exprime ce qui 
peut être fait, il s’étend ou se restreint selon les circonstances, il 
donne le dosage exact de l’action juridique que le sujet peut 
prétendre et que l’objet doit subir.

Nous résumant, nous pouvons donc dire que tout droit com­
prend trois éléments nécessaires, inévitables, essentiels, mais 
aussi suffisants :

1° En sujet qui en a l’exercice ;
J" En objet sur lequel cet exercice peut se faire;
3° En rapport entre le sujet et l’objet qui exprime la nature et 

le degré de cet exercice.
devenons maintenant à l’analyse parallèle de Maynz pour y 

relever certaines inexactitudes qui y sont restées, malgré le pas 
énorme qu’elle a fait faire au problème.

Pour lui, tout droit comprend aussi trois éléments, mais il les 
établit en disant :

1° En sujet dont la volonté est l’élément fondamental du droit ;
d" En objet auquel cette volonté se rapporte;
3” Que cette volonté soit reconnue et garantie par la loi.
Nous croyons que le savant auteur, en s’exprimant ainsi, cache 

sous des détails parasites une partie de la vérité. En quoi est-il 
nécessaire d’insister sur la vo lon té?  Quel rôle essentiel joue-t-elle 
dans la notion du droit pour qu’elle mérite un tel relief? En droit 
peut exister sans elle, tout au plus est-elle nécessaire, non pas 
pour cette existence, mais pour la mise en exercice. Elle n’appa- 
rail ipie lorsque le droit se réveille, elle dirige alors l’usage qu’on 
en veut faire, le profit qu'on en veut tirer. Elle est la force qui 
met en mouvement l’organisme juridique jusqu’alors au repos, 
mais complet ci pendant. Comme telle, elle est secondaire, elle 
est médiate et. par conséquent, doit disparaître d'une bonne défi­
nition.

D'antre part, nous croyons que Ma v .xz indique d'une manière 
trop restreinte le troisième élément. I.a garantie de la loi est assu­
rément une des conditions du rapport qui unit le sujet et l’objet: 
elle en est même la plus caractéristique ; c’est elle qui en fait un 
rapport juridique, distinct de tous les autres rapports possibles, 
par exemple ceux qui ne sont consacrés que par une obligation 
morale. Mais oublier et passer sous silence ce rapport lui-même 
pour n'en signaler qu’un caractère, est certes une imperfection. 
C'est négliger le fruit pour ne considérer que l’écorce. L’armature 
dont la garantie de la loi revêt le rapport juridique ne peut certes 
être perdue de vue par un analyste consciencieux; mais ne voir 
qu'elle, c'est laisser dans l'ombre la meilleure partie de la réa­
lité.

Nous ne croyons pas devoir insister davantage. Si les éléments 
fondamentaux et primordiaux de tout droit sont difficiles à 
découvrir, une fois mis à nu ils sont aisément compris. En outre 
la suite de ce que nous avons à dire les revêtira de couleurs nou­
velles qui les rendront plus visibles encore. Nous abordons, en 
conséquence, un nouveau point de vue : la classification des 
droits.

IV.

Ce que nous venons d’exposer est la base même de cette classi­
fication. Comment en douter quand on sait qu'il n’est de bonne 
d iv is io n  que celle qui s’appuie sur un des éléments de la d é f i n i ­
tion. et que c'est la définition du droit que nous avons en réalité 
donnée en dégageant les éléments dont il se compose fatalement.

Etant donné un homme, un être jouissant de droits, cet être, 
par cela même qu'il est unique, ne peut devenir la base d’un 
classement. Impossible donc de s’appuyer sur lui pour faire une 
division des droits dont il est investi. Certes, si l’on envisageait 
un certain nombre de sujets de droits, l'objection disparaîtrait. 
Mais nous n'en sommes pas encore à donner cette extension à la 
matière. Nous la considérons pour le moment dans ses éléments 
les plus simples et nous ne nous supposons en présence que d’un 
seul sujet environné de l’ensemble varié des droits dont il peut 
jouir.

C’est cette variété à laquelle il faut s’attacher. Elle se révèle 
d’une part d a n s  les objets auxquels les différents droits s’appli­
quent. d'autre part d a n s  les ra p p o r ts  qui rattachent le sujet à ces 
objets divers. A ce double point de vue, la possibilité de diviser 
et de classer se manifeste clairement.

Prenons l'objet.
C’est à lui, on l’a vu plus haut, que Maynz a donné la préfé­

rence et non sans raison, car la division qu’il a remise en lumière 
s’est maintenue dans la science du droit avec une persistance qui 
ne s’est jamais démentie. Depuis Justinien jusqu’au code Napo­
léon, le fractionnement de toute la matière juridique en droits 
personnels, droits réels, droits d’obligation, a été la division clas­
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sique, souvent mal exprimée, mal définie, mais toujours présente, 
toujours admise, taisant sentir sa force cachée même à ceux qui 
n’en avaient qu une conscience imparfaite.

Efforçons-nous de la préciser.
L'objet du droit est nécessairement une chose distincte du 

sujet : sans cela comment le rapport pourrait-il s’établir. L'est un 
premier point dont il faut se pénétrer si l'on veut éviter des doutes 
et des confusions. Qu'on se figure donc nettement le sujet exis­
tant à part, isolé, séparé, mais prêt U nouer, à établir des rap­
ports juridiques avec ce qui est en dehors de, lui. Il est là comme 
un point central d’où vont partir des fils le rattachant à l'exte- 
rieur.

Qu’v a-t-il en dehors de lui? — Ce sont d’une part toutes les 
choses matérielles proprement dites, ensuite tous ses semblables. 
Qu’on prenne un homme quelconque, et que l’on considère ce 
qui l’environne, l’ensemble sur chaque élément duquel il peut 
exercer sa capacité juridique, on reconnaîtra que cet ensemble ne 
comporte à première vue que ces deux grandes catégories : les 
choses, les hommes.

Sur les choses, on peut autoriser l’exercice de droits bien plus 
étendus que sur les personnes. Ces dernières sont, en effet, à 
leur tour sujets de droits, et il en résulte une limitation inévita­
ble que commandent la civilisation et l'état social. Il convient dès 
lors de les distinguer et de créer, par suite de ces différences si 
palpables, qui retentissent dans tous les actes de la vie humaine, 
une première division. C'est celle des droits réels et des ilroits 
d'obligation. Les premiers établissent un rapport entre un sujet 
de droits et une chose matérielle autre que la personnalité 
humaine. Qu’il s’agisse d'un être organique ou non, vivant ou 
inerte, dès qu’il n’est pas un homme, le droit qu'on exerce sur 
lui est un droit réel. C'est par excellence le rapport du proprie­
taire avec ce qui est sa propriété. Si au contraire le droit a pour 
objectif un membre de la famille humaine distinct du sujet, si 
c’est à lui que va se rattacher le rapport juridique, si la chaîne 
ainsi formée a un homme à chacune île ses extrémités, dont l’un 
exerce le droit et dont l'autre le subit, il s'agit d’un droit dit 
d'obligation, parce qu’il oblige celui h qui il s’applique à faire 
certains actes, à délivrer certaines choses, au profil de celui qui 
en est le titulaire. C’est le rapport de créancier h débiteur.

V.

Jusqu’ici les notions se présentent avec une grande netteté'. 
Mais quand la clarté se fait moins aisément, c'est lorsqu’on en 
arrive à ce qu’on nomme les droits personnels. celle expression 
entendue sans aucune synonymie avec les droits d'obligation, 
comme certaines écoles juridiques l'admettent encore très impro­
prement pii.

« Ce sont, dit Ma y .n z , les droits qui se rapportent à l'homme 
« même auquel ils appartiennent, à sa personnalité. » Pareille 
définition est incontestablement vague et obscure.

« Ce sont, dit M. Ak.mz , les droits inhérents à la personne et 
« qui ont en quelque sorte pour sujet et pour objet la personne 
« même. » .Nous ne comprenons pas davantage.

L’analyse est à refaire. Essayons-le.
Les droits personnels sont ceux qui constituent, par leur 

ensemble, l’état et la capacité des sujets de droit. On en a une 
notion générale. Ce n’est que lorsqu’on veut discerner les élé­
ments divers qui les composent qu’on se trouve devant un brouil­
lard. Parmi eux on range la nationalité, la majorité, la minorité, 
la qualité de personne mariée, émancipée, adoptée, divorcée, 
séparée, interdite, mise en curatelle ou en faillite, la parenté à 
tous scs degrés, le domicile; et dans le droit politique, l'électoral, 
l’éligibilité. Ces exemples sutlisent pour fournir un aliment à la 
recherche et à l’observation.

Dans tous ces droits, le sujet est facile à discerner. C’est 
l’homme, toujours l’homme. Mais avec quel objet est-il mis en 
rapport? A quoi le rattache ce lien qu’on nomme le rapport entre 
le sujet et l’objet?

Au point de vue matériel, on ne découvre rien qui soit ana­
logue soit à la chose sur laquelle s’exerce le droit de propriété', 
soit à la personne sur qui porte le droit d’obligation. Il est vrai 
que les divers d roi s personnels naissent à l’occasion de choses 
matérielles ou de personnes; que dans le domicile on vise un 
lieu déterminé, dans la nationalité la patrie; que la parenté et le 
mariage supposent des individualités en dehors du sujet. Mais ce 
n’est ni sur ces individualités, ni sur ces choses que les droits 
personnels s’exercent comme tels. On peut être domicilié quelque 
part sans avoir aucune disposition sur le lieu du domicile, et si 
on en a une, ce sera en vertu d’un autre droit, celui de propriété,

i2 i Voir ci-dessus l’opinion de L a u r e n t .

j par exemple, qui est réel, ou celui de location qui est d'ohliga- 
! tion. De même on peut être parent de quelqu'un sans avoir rien à 
j exiger de lui ni à titre de créancier ni autrement. On est majeur, 

même sans rien posséder. On est mineur, même dépourvu de 
tout.

La notion du droit personnel se détache ainsi de tout élément 
matériel. Elle apparaît, dès lors, avec une netteté qu’elle n’avait 
pas d'abord. Elle prend dans son objet un caractère abstrait qui 
fait apparaître peu à peu ce droit comme une qualité conférée au 
sujet. Le serait celte qualité qui constituerait son véritable objet. 
Le serait entre elle et le titulaire que s'établirait le rapport juri­
dique. La jouissance de cette qualité et des avantages plus éloi­
gnés auxquels elle permet de prétendre et de parvenir, constitue­
rait le bénéfice du droit.

Insistons. Le droit ne répugne pas aux choses abstraites, d’une 
existence purement spirituelle. Ne le \oil-on pas, quand il s’agit 
des personnes civiles, les admettre même pour sujets de droits? 
Qu’y a-t-il d’anormal à ce qu’il accueille également les abstractions 
pour objets, dès qu'il trouve le moyen de produire ainsi une uti­
lité sociale ?

Tout homme a assurément des capacités, des aptitudes, des 
qualités qui dérivent de sa nature. La parenté, l’indigénal, l'âge, 
la santé intellectuelle, dans leurs variations, existent indépen­
damment de la loi positive. Mais ils n'ont de valeur pour celle-ci 
que lorsqu’elle les a reconnus et confères. Jusque-là ils sont pour 
elle absolument inexistants. Les avoir ou en être privé dépend 
d'elle. Elle les accorde ou les retire. Or, c'est précisément cette 
opération par laquelle la loi positive donne ou enlève les qualités 
ou les capacités diverses qui, dans leur ensemble, forment l'étal 
de l'individualité juridiipie. qui nous fait assister il l'éclosion des 
droits personnels et qui nous en révèle la nature. Quand la loi 
établit un rapport juridique entre un sujet de droit et une de ces 
nombreuses qua'ites qu’elle tient en réserve, il naît un droit per­
sonnel DOM' l.’or.J t: I ISS 1 l'ÜKOISKMKM IMS DIS ('.ISS .Jl VI I Ils.

Ainsi la loi peut conférer a son gré la nationalité, la majorité, 
la parenté, la capacité juridique à ses degrés divers. Elle peut 
aus-i. apres les avoir accordées, les restreindre, les modifier, en 
reprendre une portion. Quand un étranger sollicite la naturalisa­
tion. il s'agit précisément de savoir si mi établira, entre lui et la 
nationalité, un rapport juridique qui lui permettra de jouir de 
celle-ci. dont jusque-là il était privé. Lotte opération est tout à 
fait analogue à celle par laquelle on fait naître, entre un sujet de 
droit et une chose, un rapport tel que la propriété, par exemple, 
ou entre un sujet et une personne, un rapport d’obligation. L’ob­
jet seul diffère. L'était alors une personne ou une chose, c'est 
maintenant une prérogative, prise parmi toutes celles que la loi 
lient en réservé dans le vaste arsenal des qualités juridiques.

En entrant dans la société légale, l'homme revêt en réalité un 
costume que la loi a réglé et dont elle lui distribue les diverses 
parties. Dans son ensemble, ce vêtement juridique s'appelle l’état 
cl lu capacité de celui qui l'obtient. Au cours de la vie, il peut 
être modifié : tantôt on le complète, tantôt on y enlève quelque 
chose. Le droit que l'homme a sur ces éléments compose l'en­
semble île ses droits personnels, lis portent ce nom, parce qu’ils 
sont destinés à constituer sa personnalité nu point de vue de la 
loi positive.

Pour déterminer ce qu'elle doit ainsi conférer à chacun de 
droits personnels, de manière it constituer l’état social dans les 
conditions les meilleures, la loi adopte des bases variées. Ainsi, 
tantôt c'est l’âge : il lui sert ii fixer quand on doit subir la condi­
tion de mineur, ou quand on obtient la qualité' de majeur. Tantôt 
c'est la santé intellectuelle qui, lorsqu'elle s’altère, peut amener 
le relâchement ou la rupture du ben juridique qui existe entre le 
sujet de droit et la capacité de faire les actes de la vie civile. 
Tantôt c’est le mariage, la l arenté, l'alliance que la loi consacre 
en conférant à deux ou plusieurs sujets de droit des qualités réci­
proques, d’où dér’venl, par une conséquence plus éloignée, des 
droits réels ou nés droits d'obligation. Puis, en d'autres circon­
stances, par d’autres opérations juridiques, les rapports de droit 
qui ont surgi ainsi sont altérés ou changés, et le droit personnel 
perd l’objet qu'il avait d'abord.

Une qualité juridique, une abstraction, voilà donc l’objet véri­
table de tout droit personnel, une qualité qui affecte, pour l’éten­
dre ou la diminuer, la personnalité du sujet du droit. Cette qua­
lité s’oppose comme troisième terme à la chose qui est l’objet du 
dro’t réel, à la personne qui est l’objet du droit d’obligation. Elle 
est distincte du sujet, elle a son existence propre, elle est en 
dehors de lui, il faut une opération pour qu’entre lui et elle s’éta­
blisse un rapport. Elle se rapporte à l'homme même, comme le 
dit Ma y n z . mais on voit maintenant de quelle manière. Elle n’est 
pas inhérente à la personne, comme le dit M. Arntz, elle en est 
séparée, elle n’y est unie que par un rapport de droit qui peut 
être parfaitement momentané. Elle n'a pas, comme il l’ajoute.
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pour sujet et pour objet lu per .nue même : non, lu personne 
demeure avec son existence particulière, et la qualité qu’elle 
acquiert ne s'absorbe pas en elle.

Prenons un exemple pour coati.'.ner plus énergiquement ce qui 
précède. Supposons le cas d’un lilre de noblesse. Le choix pourra 
paraître bizarre, mais il présente cet avantage de nous mettre en 
présence d’un droit personnel absolument vierge de toutes les 
complications qui surgissent quand il s’agit d'un droit de ce genre, 
qui n’est lui-même qu’une sorte d'avant-coureur de droits réels 
ou d'obligations auxquels il donne accès. La noblesse est une 
qualité dont, en principe, on n’est pas revêtu. S’agit-il de la con­
férer à quelqu’un, il faudra établir entre lui comme sujet, et la 
noblesse comme objet, un rapport juridique; et celui-ci sera 
déterminé, dans sa nature et son étendue, par le degré: du titre 
donné. Ainsi naîtra un droit personnel dans lequel on rencontre 
les trois éléments que nous avons signalés et notamment la nature 
spéciale de l’objet : une qualité abstraite qui vient s’appliquer à 
la personnalité du titulaire.

VI.

Tels sont les trois groupes de droit qui jusqu’ici ont été admis 
dans la science juridique, telle est la classification primitive dont 
on entend constamment les échos. Droits personnels, droits réels, 
droits d’obligations sont les catégories par lesquelles tout, dans 
cette science, commence, et dans lesquelles tout peut être résumé. 
Ce sont ces éléments que l'on pourrait nommer les corps simples 
ou les corps premiers du droit, qui, en se réunissant, en se sépa­
rant, en s’entremêlant, en exerçant l’un sur l’autre des réactions, 
par une sorte de chimie juridique, composent les grands groupe­
ments connus sous les dénominations de droit civil, droit com­
mercial, droit pénal, droit politique, droit administratif, droit 
international, procédure, instruction criminelle, etc. (Jtie pon 
prenne l'une ou l'autre de ces matières et l'on y trouvera un com­
posé, à des degrés divers, de droits personnels, réels ou d'obli­
gation. Eu vain pourra-t-on, à première vue, dans certains cas, 
hésiter et croire que l’on est devant un état de choses qui échappe 
à ce classement, bientôt la réflexion et l’analyse démontreront 
dans laquelle des trois cases le droit conteste doit être placé.

J’en ferai tantôt des applications au code Napoléon pour 
les droits civils les plus usuels, mais il est a remarquer que cette 
division tripartite s’applique aussi à des matières qui, à première 
vue, en paraissent très indépendantes, comme le code pénal, le 
code de procedure. Le coupable condamné doit subir sa peine. 
Est-ce une amende? Alors il est incontestablement en présence 
d’un droit de créance à sa charge, c’est-à-dire d’une obligation. 
Est-ce un emprisonnement ? Il faut qu’il se rende au lieu de déten­
tion. C’est une obligation de faire, à laquelle on pourra le con­
traindre de se soumettre s’il résiste. Et de même, qn fait de pro­
cédure, la nécessité de comparaître devant le tribunal compétent, 
de subir son empire, est une obligation, bref, répetons-le, tout, 
dans la législation, peut être réduit à ces facteurs primordiaux, 
en si petit nombre.

Prenons le code Napoléon: nous allons y suivre les traces de 
cette classification.

Ce code a eu une tendance marquée à en faire la base des d ois 
livres dans lesquels il est divisé. Le premier est visiblement con­
sacré aux droits personnels, le deuxième aux droits réels, le troi­
sième aux droits d’obligation. Cette distribution, il est vrai, est 
loin d’être aussi pure qu’on pourrait le supposer d'abord. On voit 
fréquemment la matière d’un des trois livres empiéter sur l’autre. 
Ainsi le titre du mariage, après avoir déterminé par quelle ope­
ration juridique on acquiert la qualité d’époux, ce qui est évi­
demment un droit personnel, énumère les devoirs respectifs des 
conjoints, lesquels sont évidemment des droits d’obligation. Dans 
le deuxième livre, au chapitre de l’usufruit, il s’agit de droits 
réels ou de droits d’obligation, selon que l’usufruit porte sur des 
choses proprement dites ou sur des créances. Dans le troisième 
enfin, le titre des successions, après avoir distribué la qualité de 
successible qui est un droit personnel, détermine l’attribution 
des biens successoraux entre les appelés, et fixe les droits de 
chacun sur les biens patrimoniaux, ce qui crée à leur profit des 
droits réels ou des droits d’obligation.

C’est qu’en ell’et, il est toujours difficile de faire descendre dans 
la pratique une classification absolue, quelque logique qu’elle soit. 
Les institutions juridiques ont une force d’ensemble et d’atlinité 
qui y réunit invinciblement des droits divers. Pareils aux cris­
taux, les éléments s’y groupent d'eux-mêmes, dans un ordre natu­
rel, contre lequel on tenterait en vain de réagir. C'est à cette 
attraction que le législateur obéit même sans en avoir conscience. 
La classitication n’y perd rien de sa force. Elle demeure théori­
quement dans toute sa vérité. On peut la rétablir par voie d’ab­
straction et qualifier chaque droit du nom qu’il mérite. Mais la 
prétention de réunir en un faisceau distinct tous les droits per­

sonnels, tous les droits réels, tous les droits d’obligation, nuis 
exceptés et sans en laisser aucun en arrière dans un comparti­
ment qui n’est pas le sien, est sans utilité appréciable et nuirait 
même à une bonne exposition.

Puis, ce qui contribue à ce mélange, en augmentant son appa­
rence, c’est qu’il y a non seulement le droit dans son principe, 
mais aussi dans ses conséquences, et que celles-ci peuvent con­
sister en des droits variés, dont quelques-uns d’une autre nature 
que le droit originaire. Ainsi la paternité est un droit personnel 
portant sur la qualité de père, mais il en dérive, comme profil 
de ce droit, le devoir pour l’enfant d’habiter la demeure pater­
nelle, ce qui est un droit d’obligation, l'avantage pour le père 
d'avoir l’usufruit légal des biens de son enfant mineur de dix- 
lmit ans, ce qui est un droit réel, dominent exposer la puissance 
paternelle dans son ensemble sans développer ces conséquences 
d’espèces juridiques diverses?

V i l .

Le m o m e n t  e s t  v e n u  d e  n o u s  p o s e r  l a  q u e s t i o n  la  p l u s  i n t é r e s ­
s a n t e  d e  c e l l e s  q u e  n o u s  v o u l i o n s  a b o r d e r ,  e t  à l a q u e l l e  c e  q u i  
p r o c è d e  a s e r v i  de p r o l é g o m è n e s .  La v o ic i  d a n s  t o u t e  s a  n e t t e t é 1 : 
La DIVISION TRIPARTITE DES DROITS UN PERSONNELS , REELS ET 
n ’ORUGATlON, EST-ELLE COMPLETE? El't lSK-T-ELLE LA .MATIERE? NK 
NÉGLIGE-T-ELLE RIEN DE CE (Jl'I PELT DEVENIR 1,’oilJET DES DROITS 
PRIVÉS?

L'influence du droit romain en ce qui concerne la division pri­
mordiale des droits a été considérable. Sur la foi de c lic préten­
due raison écrite, on n’a jamais supposé depuis qu’il pût y avoir 
d’autres catégories de droits possibles, dette conviction semblait 
du reste d’autant plus légitime que la classification romaine pro­
cédait par exclusion dans la détermination de ce qui pouvait 
devenir l’objet des droits, et qu'on se demandait, avec une grande 
apparence de vérité, ce qui restait encore après que de l'en­
semble des objets imaginables on axait exclu les choses pour les 
attribuer aux droits réels, les hommes pour les attribuer aux 
droits d’obligation, et les omilités pour les attribuer aux droits 
personnels.

Le caractère immuable de cette division tripartite avait telle­
ment pénétré dans les idées, depuis des siècles quelle était en 
honneur, que lorsque, dans les temps modernes, certains droits 
jusqu’alors presque inconnus commencèrent à s’atlirmer avec 
insistance en ce qui concerne les productions intellectuelles, soit 
artistiques, soit littéraires, soit industrielles, soit commerciales, 
il ne vint à l’esprit de personne qu’elles pouvaient être la matière 
d’un terme nouveau à ajouter aux catégories anciennes, qui 
s’étaient en quelque sorte indurées dans la science juridique. 
On se borna h rechercher dans lequel des trois groupes anciens 
il fallait les introduire, et on n'hésita pas longtemps h choisir les 
droits réels.

On vit alors se manifester un phénomène dont les conséquences 
devaient être incommensurables. Chacun s’ingénia à faire entrer 
de force, à coups de maillet en quelque sorte, ces droits nouveaux 
dans la catégorie où les droits réels proprement dits avaient été 
accumulés. Malgré la résistance de la logique, on imagina la pro­
priété artistique, la propriété littéraire, la propriété industrielle, 
la propriété des marques, des enseignes, des lettres missives, des 
modèles, des dessins de fab"iquo, en un mol, la propriété de 
toutes les conceptions intellectuelles. En vain était-on contraint 
de reconnaître que ces prétendues propriétés, pour des raisons 
diverses, devaient être limitées dans leur durée, ce qui (Hait en 
contradiction avec mie des caractéristiques de la propriété ordi­
naire, qui en principe est îndétiuie, - o n  passa outre. En vain, 
fallait-il avouer que la propriété s'allirme encore dans ce fait 
qu’elle est pour ainsi dire douée d’impénétrabilité, et que si elle 
appartient à l’un, elle ne saurait appartenir à l’autre, tandis que 
les productions intellectuelles se dédoublent à l’infini et peuvent 
être concédées à un nombre d’exemplaires que rien ne limite, - 
encore une fois on passa outre, bref, on a vu s’établir toute une 
terminologie et toute une législation profondément imprégnées 
de cette idée que les productions de l’esprit sont soumises aux 
règles de la propriété ordinaire, qu’elles font partie des droits 
réels, et que ce n’est que par exception et à regret qu’il faut écor­
ner, en ce qui les concerne, les règles habituelles de ces droits.

A notre avis, c’est une hérésie scientifique certaine, et c’est à 
le démontrer que nous allons consacrer ce qui suit.

Y l l l .

Il n'y a pas de rapport, et il n’y a pas d'assimilation possible 
entre une chose matérielle, une res, et une chose intellectuelle. 
Leurs natures sont aux antipodes. E.st-il croyable qu’il faille insis­
ter pour faire saisir une vérité aussi simple? Quoi ! la distinction 
entre le matériel et le spirituel sera partout; elle fera la base et
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la différence. (les systèmes philosophiques ; on la retrouvera sans 
eesse dans les discussions morales et religieuses. Et quand il 
s'agira d’une simple question de division des droits, elle sera 
méconnue !

Si la différence entre les droits matériels et les droits intellec­
tuels a échappe aux Romains, c’est que les droits sur les produc­
tions artistiques et littéraires, pour n'en pas mentionner d'autres, 
n’étaient pas de leur temps. Nous avons déjà eu occasion de signa­
ler cette vérité en 1877 dans une étude consacrée au projet de loi 
belge sur les marques de fabrique i3). Nous disions alors :

« La législation romaine ne s'occupait guère des productions 
« intellectuelles, et c'est pourquoi les droits r̂elatifs à celles-ci 
« manquaient à sa classification. Ce n'est guère que dans les 
« temps modernes que l’on a commencé à distinguer ces der- 
« niers, et par habitude de la vieille division, on les a fait entrer 
« dans l'un de ses trois termes, à savoir les droits réels. Comme 
<( la manifestation la plus usuelle de ceux-ci était la propriété, on 
« a cpialilié de propriété le droit nouveau que l'on commentait 
« à apercevoir: seulement il en est bientôt résulté des inconvé- 
« nients et des contradictions de tous genres; car, en réalité. 
« rien n est plus différent qu’une chose matérielle et une proiluc- 
« tion intellectuelle, et il est facile de comprendre qu’une théorie 
(( juridique qui tend à les assimiler, doit se heurter à quantité 
« d’obstacles, u

11 faut que cette différence devienne le point de départ d'une 
ajoute importante aux trois termes admis par la législation 
romaine, lin réalité, il est inexact de croire que l’on a épuisé l'en­
semble des choses qui peuvent devenir des objets de droits quand 
on a cité les ijiialitc's. les choses et les hommes. 11 y a un quatrième 
groupe : les productions intellectuelles, il ne faut même pas affir­
mer trop vite tpte c’est le dernier, car on ne sait ce que recèle 
l'avenir. A coté des droits personnels, des droits d'obligation et 
des droits réels, il va donc lieu de placer les droits intellectuels.

Telle est au moins la terminologie que j'ai proposée et dont 
l'écho s’est fait entendre, j'ai pu le constater avec joie, dans les 
discussions au Parlement belge sur la loi relative aux marques 
de fabrique.

Non pas, il est vrai, que le mot intellectuel lut nouveau dans 
son application aux droits sur les productions de l’esprit. Il y a 
longtemps qu'on l'emploie en ce sens. Mais ce qui n'avait jamais 
été fait, c'est de s'en servir comme désignation d'une quatrième 
catégorie de droits. La nouveauté consiste donc dans la mise en 
lumière de celle catégorie nouvelle, et dans ie transport, pour la 
qualifier, d'une expression jusque-là employée avec un autre sens.

Préoccupe de rendre ces aperçus aussi clairs que possible et 
recourant à une image familière, je dirai : Voulez-vous vous 
rendre compte de la division des droits? Supposez-vous, vous 
homme sujet de Iroit au centre d'une pièce à quatre coins. Mettez 
dans un de ces coins un objet matériel, dans un autre un débi­
teur, dans un troisième une de vos qualités juridiques, dans le 
quatrième une production de votre esprit. Puis ndiez-vous par 
des fils à ces quatre coins, vous aurez, le symbole, le schéma de 
tous les droits possibles.

On conçoit l'importance de ce point de vue. Il a tous les carac­
tères d’un progrès considérable. Là où le droit n’avait que trois 
provinces, en conquérir une quatrième n'est assurément pas à 
dédaigner, surtout quand on considère les conséquences pratiques 
qui en découleront sans retard.

Désormais, on ne se heurtera plus h toutes les impossibilités 
qui se levaient à chaque pas quand on s'efforcait de confiner les 
droits intellectuels dans la propriété ordinaire. Ces droits retrou­
vent leur indépendance et leur libre allure. Oui s'en occupe n'est 
plus asservi aux règles d'une matière étrangère: il n'a plus qu'à 
rechercher la vraie nature de ces droits nouveaux cl qu'à y accom­
moder les dispositions législatives, sans être forcé de torturer et 
de contrefaire leur essence. pa nécessité de limiter la plupart de 
ces droits à un temps relativement court n'apparait plus comme 
une monstruosité, mais comme un traitement normal. L'auteur, 
l’inventeur à qui on ne concède qu'un monopole temporaire, ne 
peut plus se poser en v ictime en demandant de quel droit ce qu’il 
nomme sa propriété n’a pas une durée aussi longue que la pro­
priété commune. Tout s'éclaircit, tout se résout sans peine et 
sans effort. Il ne s'agit plus d'une matière qui fait exception à une 
autre, mais de deux ordres de choses distincts, qui s’alignent 
côte à côte, ayant chacun leur régime propre, et différents dans 
leur réglementation comme ils le sont dans leur nature.

Et de même, aux trois livres du code civil, il vient logiquement 
s’en accoler un autre, dans sa dignité et son utilité particulières : 
c’est celui des droits intellectuels. Dès qu’on l’énonce, la lacune

se révèle dans toute son étendue.dans tout ce qu'elle a de fâcheux. 
Ces droits intellectuels épars, qu’on ne savait où mettre à bon 
escient, qui semblaient des astres errants que peu à peu les droits 
réels attiraient dans leur orbite, viennent remplir ce vide et s’y 
meuvent à Taise avec leur gravitation propre. Le droit en est sou­
dainement enrichi et se manifeste avec une pompe nouvelle.

J'ai mis en avant ces dernières idées, dans une seconde étude 
publiée en 1877, sur le projet de loi belge relatif aux modèles et 
dessins t4 :

« Quand on considère notre code civil, écrivais-je. on recon- 
« nait que tous les droits réels y ont été condensés d'une manière 
« admirable dans le deuxième livre qui forme en réalité un code 
« spécial de ces droits. C'est là ce qu'il faudrait taire pour les 
« droits intellectuels. En les rapprochant, on les éclairerait les 
« uns par les autres. On saisirait plus aisément les rapports 
« puissants qui les unissent. On mettrait mieux en relief les dif- 
« ièrenees secondaires qui les c.aruelérisenl. l it tel livre manque 
« au code civil. S'il ne s'y trouve pas. c'est uniquement pour des 
u raisons historiques, parce que les droits intellectuels sont de 
« conception relativement moderne. Ce n’est que depuis la Tin du 
(( siècle dernier qu’on a commence à les entrevoir, et ils ont pris 
« depuis une importance qui s'affirme plus énergiquement tous 
« les jours.

« Ce livre nouveau de notre code se subdiviserait naiureilemenl 
« dans les litres suivants :

<( 1" Des brevets d'invention :
« d" Des modèles et dessins de lubrique :
« 3" Des plans de travaux publics ou privés;
« 4" Des production* artistiques:
« b" Iles (ouvres littéraires :
« li" Des marques de fabrique ou de eoimnerre : 
a 7" Des enseignes.
» Ainsi serait odilie l'ensemble de la législation relative aux 

n droits jnieller1 unis, qui, moins favorisée querelle sur les deuils 
<< réels, a ou jusqu'ici la mulcrhanrc de ne pas obtenir de coilili- 
« cation complète. »

dette énumération est. en effet, celle de droits qui. dans l'étal 
de notre civilisation, méritent le nom d'intellectuels. Tous sont 
dos productions de l'esprit, tons portent non par sur la réalisation 
matérielle de l'idée, mats sur l'idée elle-même, tous réclament 
protection, mais une proie. un différente, dans sa nature et son 
degré, de celle que Ton accorde à la propriété ordinaire.

Cette énumération est-elle complète? Assurément autant qu'on 
en peut juger il première vue. Mais je ne m'étonnerais pas si. une 
fois l'idée acceptée, il ne venait pas s'y ajouter d'autres tenues 
encore. Le droit est si vaste qu'on ne peu’ p: éveil’ ce que produira 
un ulanage régulièrement organisé de tous les droits intellectuels 
aujourd'hui dispersés et méconnus. Ainsi, pour n'en pas signaler 
d'autre exemple, n'est-ce point parmi eux qu'il tant ranger les 
lettres missives, spécialement les lettres contidcnlielles. celte 
matière si délicate, sj imparfaitement réglementée jusqu mi. et 
qui suscite tant de discussions el d'inccrliluiles? .Vesl-ce pas là 
encore un de ces objets juridiques dont on viole la nature en pré­
tendant la courber sous les principes dos droits réels? Les solu­
tions. actuellement si controversées, ne se présenteront-elles pas 
d'elles-mêmes, dès qu'on aura reconnu que ces lettres comportent 
un régime spécial dont la nécessite et la légitimité s'affirment des 
qu'on voit en elles des droits nouveaux, comme dès longtemps on 
le pressentait d'instinct. On comprend aussitôt pourquoi la trans­
mission materielle de l’écrit, sa disposition, en d'autres termes sa 
prétendue propriété, sont sans pertinence pour enlever a 1 auteur 
de la contidence son droit a exiger (pie sa pensée ne soit pas 
divulguée sans son autorisation clairement exprimée.

De même, dans un ordre de choses moins important, r est 
encore dans la catégorie des droits intellectuels qu’il faudrait 
transporter les armoiries, devises, cachets. Ce sont aussi de pures 
conceptions existant avant les réalisations matérielles qui les 
expriment, indépendamment de celles-ci. üù donc les caser, si 
ce n'est-là ?

La nécessité d'une réglementation spéciale conserv ant aux droits 
intellectuels leur originalité, est tellement vraie, (pie si sous quel­
ques points ces droits doivent subir, par rapport à la propriété 
ordinaire, certaines restrictions qui sont conlormes à leur nature 
et qui n'apparaissent comme des mutilations qu'aux regards super­
ficiels, d’autre part, on les voit, par divers côtés, réclamer impé­
rieusement des extensions. Ainsi, quand on traite un tableau 
comme une propriété soumise au régime des droits réels, on se 
refuse à accorder à l'artiste un droit quelconque dès qu’il a aliéné 
son ceuvre. On autorise l'acquéreur à en disposer à son gré. à en

13 ) Bei.giqie Judiciaire. 1877, p. 197, spécialement p. 498. (-D liKi.c.iyrF JumciAiitE. 1877. p. lbOn.
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user et à en abuser, d'après la définition banale de la propriété, à 
la détruire, à la défigurer, à la ridiculiser, à la déshonorer. Que de 
lois, cependant, on a entendu les réclamations, si conformes à la 
justice, d’un artiste qui se plaignait du discrédit que l’on jetait 
sur son rom en dénaturant le fruit de son génie. Si l'on s'en lient 
aux règles de la propriété, pareille réclamation ne saurait être 
accueillie ; mais, dès qu’on admet, comme la raison le commande, 
que le droit intellectuel de l’artiste sur l'ccuvre qu’il a produite 
comporte une réglementation spéciale, quel obstacle juridique, y 
a-t-il encore il dire qu’il aura le droit d’empêcher les faits qui 
compromettent sa gloire, au même titre que tout homme a le 
droit de mettre un terme aux actes qui déshonorent son nom. 
Nous citons cet exemple au milieu de beaucoup d'autres , parce 
que ce sont les artistes eux-mêmes que l’on rencontre souvent 
parmi les partisans les plus acharnés de l’application des règles 
de la propriété' aux productions intellectuelles, (le sont eux qui 
résistent le plus énergiquement chaque fois qu’on parle d'une 
limitation de ces règles. I.a réllexion devrait les convaincre 
qu’en s’etVorçnnl de ne pas perdre d'un coté , ils ne réussissent 
qu'ii ne pas acquérir ailleurs. (Iliaque Ibis qu’on violente la 
nature des choses, on arrive à îles situations inextricables et. bon 
gré' mal grc, on linit par être ramené il la réalité et à son invin­
cible logique.

IX.

dominent quaiilier ce qui, dans le domaine des droits intellec­
tuels. est l'équivalent de la propriété' dans le domaine des droits 
réels ? On a vu en effet que le terme « propriété » ne peut être 
maintenu. .

I.e mol propriété dans le langage du droit a une signification 
parfaitement précise. Il s'applique ii la propriété sur 1rs obitis 
iiialri tels. Avec cette portée restreinte, il implique des effets légaux 
connus, qui ne sauraient être étendus au droit que l'on peut avoir 
sur nue concvpU-m intellectuelle, telle par exemple qu'une marque 
de fabrique, une icuvre littéraire, une découverte industrielle. On 
conçoit dès lors combien il importe, afin d'éviter les fausses 
applications si funestes dans la pratique, d'écarter de la loi une 
terminologie, qui y prête.

d’est une grande ililliculté que d'inventer des umts que la foule 
accepte sans trop d'hésitations. L'esprit et l’oreille veulent être 
satisfaits et on ne les contente pas aisément.

Pourtant, quand on considère l'origine de l’objet de tout droit 
intellectuel, on arrive à une dénomination qui parait convenable. 
d’Ysi une invention, une découverte qui procède à l'éclosion de 
chacun de ces droits, c'est l'intelligence humaine qui en est la 
source et qui leur donne l’existence, d'est cette operation de l'ac­
tivité cérébrale qui est le litre à la protection légale, d’est le tra­
vail de l'esprit, aidé par les inspirations et les trouvailles du talent 
ou du génie, qui est le sceau originel justificatif du droit accordé' 
par le législateur. Pourquoi dès lors ne pas appeler droit il in­
vention le droit qui consacre cette protection méritée? Ou bien 
encore ilroil d'auteur comme on le fait déjà pour quelques appli­
cations. Ou bien encore plus simplement monopole.

.Nous savons que jusqu'ici le mol « invention » a été plus .spé­
cialement réservé aux découvertes susceptibles d’êlre brevetées. 
.Mais celle localisation de l'expression est assurément arbitraire, 
et il n'y a pas de motifs pour se refuser à la rectifier.

Ainsi commencerait h s'établir une terminologie distincte pour 
ces droits de révélation récente. Ils ont, du reste, déjà un certain 
acquis en ce sens. Ne sait-on pas notamment que l’habitude a 
consacré le mot à la fois pittoresque et expressif de licence pour 
exprimer, relativement aux brevets d'invention, ce qui est l’équi­
valent du droit d’usage pour la propriété ordinaire, de terme 
pourrait être étendu avec la même portée aux concessions d'usage 
de tout droit intellectuel. De même, c'est le terme primauté qui 
est reçu pour indiquer le prix que paye pour sa jouissance celui 
qui a obtenu une licence. Kn matière littéraire et dramatique, ce 
que l'écrivain touche pour l e s  éditeurs et les représentations est 
nommé lirait d'auteur.

Et peu à peu, on en arriverait à constituer un vocabulaire qui 
s’allirmerail, dans un parallélisme étroit, il côté des divers démem­
brements de la propriété matérielle, dont la terminologie ne laisse 
plus rien à souhaiter.

Telles sont les considérations sommaires que je voulais vous 
soumettre, .le me réjouirais si elles fixaient votre attention sur cet 
important sujet. Vous êtes la jeune génération et vous devez avoir 
pour programme de vos travaux, non pas de répéter, dans le

ni) Bei.ü. J ilc, 1881, p. 188; I’axoectf.s Demies, Aliéné, 
n°.'i etsuiv.; J o r t iX A i ,  des Tuiulnai x, 188.'i, pp. 681. 787 et 763. 

6 V. Itri.u. Jri».. 187'.*. p. d'd!, l'appréciation de )|. Ernest

droit, les idées de vos prédécesseurs, mais de les développer. 
L’est un très fâcheux préjugé que de considérer le Droit comme 
une science, immobile. Il est, à l’égard des autres sciences, 
à l’état de transformation constante et jamais plus qu'à notre, 
époque, le mouvement de transformation ne s’est accentué. On 
comprend mieux que jamais qu’il y a lieu de ne plus se canton­
ner dans la vieille liturgie romaine qui, après avoir beaucoup 
servi quand le moyen âge en était encore à balbutier dans les études 
juridiques, devient aujourd'hui une. entrave. De même, pour n’en 
pas citer d’autre exemple, le droit criminel est en train de subir 
une rénovation complète basée sur les théories nouvelles de la 
responsabilité (;>). Il faut que vos intelligences s’ouvrent à ces 
idées nouvelles. Là est votre devoir , là sera la dignité de votre vie 
judiciaire. Ne vous bornez pas à être des écoliers répétant les 
paroles du maître, soyez des hommes visant à avoir leurs idées 
propres et leur originalité ((b.

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Joly.

3 0  m ai 1885 .

DIVORCE. — l.ul Vit ANC AI.SE. —  DISPOSITION TRANSITOIRE • 
SEPARATION DK CORPS.

L'article A de la loi française du 39 juillet 1884, permettant à 
ceux qui poursuivent une action en séparation de corps de 
transformer leur demande en demande en divorce, ne s'applique 
pas à ceux qui ont obtenu la séparation de corps; ils doivent 
attendre le délai de trois ans de l'article 310 de la lui.

Le fait qu'un Français a, avant la loi dit 39 juillet 1884, obtenu 
la séparation de corps, ne constitue pas une fin de non-recevoir 
a la demande en divorce qu’il intente sous l'empire, de cette loi. 
en suivant la procédure de droit commun.

Kn ce eus. son action doit être accueillie avant l'expiration du 
délai de trois ans.

i I.A 1)AME \ V . . .  C. I ! . . . !

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu le juge­
ment suivant :

.1 [ UEment. « Attendu que le défendeur bien que dûment
assigné ne comparait pas;

« Attendu que la demanderesse, de nationalité française, a 
formé contre son mari une demande en divorce, basée sur des 
faits d’excès, de sévices et d’injures graves ; qu’elle a obtenu contre 
lui la séparation de corps par jugement du tribunal de Bruxelles, 
en date du 14 juillet 1883, produit en expédition régulière;

« Attendu que la demanderesse conclut ii l’admission du 
divorce, sollicitant d'abord et pour la première fois, en ordre 
principal, la conversion de cette .séparation do corps en divorce, 
en se fondant sur la disposition de l’article 4 de la loi française 
du 39 juillet 1884; qu’elle sollicite ensuite l'admission du divorce 
pour cause déterminée, en invoquant subsidiairement comme 
moyen de prouve des faits de sévices et d’injures allégués dans 
sa requête et le jugement précité et les procès-verbaux des 
enquêtes auxquelles il a été procédé' lors de l'instance en sépara­
tion de corps :

a Attendu qu'aux termes de l’article 4 de la loi du 39 juillet 
1884 (disposition transitoire,1, tous jugements de séparation de 
corps devenus définitifs avant la promulgation de la loi, pourront 
être convertis en jugements de divorce, comme il est dit à l’ar­
ticle 31(1 : (pie eet article porte que lorsque la séparation de corps 
aura duré' trois ans, le jugement pourra cire converti en jugement 
de divorce ;ur la demande lormee par l'un des époux;

" Attendu que la disposition de l’article 4 de la dite loi est 
conçue en termes généraux; que eet article n'établit aucune dis­
tinction entre les diverses parties du texte auquel il se réfère et 
qu'il ne vise pas seulement la procédure établie, mais encore les 
conditions nécessaires pour l’exercice de l’action ; que le texte

Lehr, professeur de législation comparée et d’bistoire du droit à 
l'Académie de Lausanne, sur la nouvelle classifieation des droits 
proposer par M. Picard.
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comme l’esprit de cette disposition démontre que le législateur a 
entendu, en visant l’article 310, maintenir le terme de trois ans 
édicté par cette disposition;

« Attendu que cette interprétation, confirmée par plusieurs 
décisions des tribunaux français, ressort au surplus à toute évi­
dence des travaux préparatoires et des discussions qui ont surgi 
à la Chambre des députés et au Sénat à propos des articles 310 
et 4, dispositions transitoires de la loi, et des divers amende­
ments qui ont précédé l’adoption définitive du dit article 4 ;

« Que notamment lors de la seconde délibération, la commis­
sion du Sénat et le Sénat adoptèrent une nouvelle rédaction de 
l’article 4. s’écartant complètement du système proposé antérieu­
rement en ce qui concerne le délai de trois ans pour les juge­
ments de séparation de corps devenus définitifs avant la promul­
gation de la loi ;

« Que le rapporteur à la Chambre, sur ce point, s’exprimait 
de la manière suivante dans son rapport sur le projet modifié 
par le Sénat : « D'article 4 ne distingue pas entre les séparations 
» de corps prononcées antérieurement à la présente loi et celles 
ce qui le seront par la suite. Pour les unes, comme pour les 
« autres, il exige que trois ans se soient écoulés entre l'époque 
ci où le jugement qui les a prononcées a été rendu et le moment 
h de leur conversion possible en divorce. Il n’y a. en effet, ici, 
« aucune raison sérieuse pour établir une distinction. » V. Dal­
l o z , Pér., 1884. p. 110. note L;

« Attendu qu’il suit de ce rpii précède que la demande de con­
version sollicitée par la demanderesse est prématurée:

« Attendu, au surplus, que pareille demande est non recevable; 
qu'en effet, la demande primitive intentée par la demanderesse 
est une demande de divorce fondée sur des faits de sévices et 
d’injures graves : que l'instance engagée est donc une instance en 
divorce pour cause déterminée; qu’elle ne peut, dès lors, deman­
der la conversion du jugement de séparation, cette demande 
modifiant essentiellement la base même de son action en la trans­
formant en sa cause :

K Attendu que, vainement encore, la demanderesse invoque à 
l’appui de sa demande d’admission de divorce et le jugement de 
séparation do corps et les procès-verbaux d’enquête, d'où résulte­
rait la preuve des laits ,| ■ sévices et d'injures articulés dans sa 
requête; qu’admettre celte conclusion, serait méconnaître les 
conséquences juridiques de la situation mémo dans laquelle la 
demanderesse se trouve et qu’elle invoque: que sa demande est 
fondée sur les faits pour lesquels la séparation a été prononcée, 
et que son statut personnel est celui d’un époux séparé de corps; 
que. partant, elle ne peut se soustraire à l'application de l'art. 1. 
disposition transitoire, et 310 de la loi du 20 juillet 1884, qui 
règlent cette position :

« Attendu qu’on ne peut opposer, à cet égard, le jugement 
d'admission de la demande rendu lors de la seconde comparution, 
puisque la non-recevabilité de l'action que le tribunal peut 
admettre en tout état de cause, résulte des conclusions au fond 
prises postérieurement au jugement d’admission de la demande: 

h Quant à la conclusion subsidiaire tendante à la remise de la 
cause au 1(5 juillet prochain :

« Attendu que l’instance engagée entre les époux est une 
instance en divorce pour cause déterminée: que le défendeur n'a 
pas été appelé1 à s’opposer à une demande de conversion de sépa­
ration de corps en divorce ; que la cause de l’action en divorce 
sera donc difi’érente : et que. dès lors, une nouvelle instance 
devra nécessairement s'engager à cette fin par l'exploit d'assigna­
tion. conformément à l’article 310 de la loi française: d'où il suit 
que la demande de remise ne peut être accueillie:

« l’ar ces motifs, le Tribunal, entendu M. le vice-président 
De q i e s n e  en son rapport et Al. N o t h o m i î . substitut , u procureur 
du roi, en son avis conforme, statua"! par défaut et rejetant la 
demande de remise de cause comme non fondée, déclare la 
demanderesse non recevable en son action; l'en débouté et la 
condamne aux dépens... » 'Ou 14 février 1885.i

Appel par  In dam e AV...
Lit Cour a statué en ces termes :
Aruêt. — « Attendu que l’intimé, bien que dûment cité, fait 

défaut de comparaî're;
u En ce qui concerne la demande de conversion du jugement 

de séparation de corps en divorce :
« Adoptant les motifs du premier juge .
« En ce qui concerne la demande de divorce :
« Attendu que l’appelante, de nationalité française, a obtenu 

du tribunal de première instance de l’.ruxelles, le 4 juillet 1882. 
un jugement de séparation de corps tlu chef de sévices et injures 
graves de la part de son mari ;

« Attendu que ce jugement ne constitue pas une fin de non- 
recevoir contre la demande de divorce intentée par l'appelante, 
bien que les faits sur lesquels cette demande est fondée soient 
ceux-là mêmes qui déjà ont fait prononcer la séparation de 
corps ;

« Attendu qu'en 188:!, l'appelante ne pouvait intenter l'action 
en divorce; que les faits dont elle a à se plaindre n’ont,jusqu’ici, 
été examinés qu’au point de vue du relâchement du lien conjugal, 
et que rien ne s’oppose, depuis la promulgation en France de la 
loi du juillet 1884, à ce que ces mêmes faits soient envisagés 
au regard de la rupture de ce lien, c'est-à-dire du divorce ;

« Attendu que la situation de l’appelante n’est pas celle de 
l’époux sépare de corps, qui invoque, pour obtenir le divorce, la 
procédure de faveur de la com ersiun ;

« Que des motifs, suffisants pour faire prononcer la séparation, 
ne le sont pas toujours pour faire admettre le divorce, et que l'on 
conçoit, dans ce cas. que le législateur ail imposé trois années 
d’épreuve, avant de permettre la conversion d'un jugement rie 
séparation de corps en un jugement de divorce;

« One tout autre est la position de l’époux séparé de corps (pii 
intente direeteme::l l'action eu divorce, en se fondant sur des 
faits assez graves pour faire admettre immédiatement sa demande;

« Par ces motifs, la Emir, entendu Ai. l’avocat general I.alkent 
en ses conclusions conformes, statuant par défaut, met le juge­
ment dont appel à néant, en ce qu'il a déclaré la demande de 
divorce non recevable; émondant quant il ce, déclaré recevable 
la demande de divorce suivie par l'appelante d’après la proce­
dure spéciale sur la matière; renvoie la cause et les parties devant 
le tribunal de pmniéie instance de Üruxellex, composé d'autres 
juges: réserve les dépens de première instance et condamne l'in­
timé aux dépens d'appel; confirme le jugement pour le surplus 
et commet pour signifier le présent arrêt l'buissier Troignée... » 
Du 30 mai 1883. l'Iaid. AP' Emile Stocui'aht.

A C T E S  O F F IC IE L S .
Nol'Aittat. Démission. Par arrêté royal du 1" juin 1883. la 

démission de Al. Easlelcin. de ses fonctions de notaire a la rési­
dence de Alenin. est acceptée.

Tl'.llU NAL UK PliE.MIEÎIE INSTANCE. .JtOK ll'lNSTUL L IMON. Par 
arrêté royal du 2 juin 1883, Al. Slappaerls, juge au tribunal de 
première inslanee séant à Anvers, est désigné pour remplir, pen­
dant un nouveau tenue de trois ans, les fonctions déjugé d ins­
truction près ce tribunal.

.IlsiTLi: de paix. ' ,:.Ll l oi . .  .\o.viiNATioN. Par arrêté royal 
du 30 mai 1883. Al. l.ouvvers. greilier de la justice de paix du 
canton d'Andenno, est nommé greffier de la justice de paix du pre­
mier canton de l.iége en remplacement de AI. Eliaye, derede.

Jr.stick m: paix. - (rUi.iTtEit. — Noui.xailox. Par arrête 
royal du 30 mai !3N3, Al. llu.-kin. docteur en droit et candidat 
notaire à l.iege. est nommé' greilier de la justice de paix du can­
ton d'Amlenne. en remplacement de Af. l.ouvvers. appelé a d au­
tres fonctions.

.Ilsi ici: tu: paix. -  .Il ce sll'Pi.EAM'. — Nomination. Par arrêté' 
roval du 4 juin 1883. Ai. lîosmans. notaire a ia résidence de Diest, 
est nomme juge suppléant à la justice de paix de ce eanloii. en 
remplacement de M. Aersluyseii, démissionnaire.

Notariat -N omination. Par airélé royal du 10 juin i ,s,s,3 ,Al. lio- 
gis'ter, docteur en droit et candidat notaire a l.iege. est nomme 
notaire à la résidence de Alonteguee, en remplacement de .AI. ber­
nard, deinissimmaire.

Notariat. — Nomination. Par arrêté roval du II juin 188.3. 
Ai. Dufour, candidat notaire a Xinovc. est nomme notaire a eelte 
résidence.

-----------------------------
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JURIDICTION CIVILE.
TR IB U N A L  C IV IL  DE B R U X E LL E S .

Première chambre. —  Présidence de M. Robyns, juge.

2 3  m ai 1885.

NOM PROPRE. — DROIT NON EXCLUSIF. — ARRÊTÉ ROYAI. 
AUTORISANT UNE FAMII.I.E A PRENDRE I.E NOM I)'UNE 
AUTRE. — CONTRÔLE. — POUVOIR JUDICIAIRE. —  1N- 
CO.MPÉPENCK. — ACTION EX NULLITE. — NON-FONDE­
MENT.

Le nom île famille est à la fois un droit et une obligation : une obli­
gation de police imposée, au. nom delà nécessité sociale, nu 
citoyen par l’Etat ; un droit civil dont celui-ci doit la garantie 
il celui-là.

Ce droit n’est pas exclusif. Juridiquement parlant, le droit d'une 
personne peut s’exercer complet sur son nom, sans être un obsta­
cle à ce. qu'une autre exerce un droit pareil sur le même nom. 

Echappe, dés lors, au contrôle, du pouvoir judiciaire, l’arrêté royal 
qui a créé ce. droit concomitant. concurrent, eu autorisant, par 
application de la loi du II germinal an XI. une famille à pren­
dre le nom porté par une autre, famille, sans, au surplus, ratta­
cher ces familles l’une à l’aulre par un lien de parenté.

L'action formée par un membre de celle-ci contre les membres de 
celle-là, pour faire proclamer la nullité de l'arrêté royal, est 
recevable si le demandeur présente s o n  droit sur sou nom comme 
clanl exclusif; mais elle esI non fondre, ce. droit n'ayant pas ce 
caractère.

(I.E COMTE DE SAINTE-AI.DKCONDE C. LES CONSORTS COMTES DE 
MA li.NIX DE SAINTE-AI.DKCONDE.)

Un arrêté royal, par application do la loi du 11 ger­
minal an XI, a autorisé les comtes de Marnix à ajouter 
à leur nom celui de <* de Sainte-Altlegondo •>, porté par 
le grand confédéré du XVT siècle, Marnix de Sainte- 
Aldegonde, leur parent en ligne collatérale.

Conformément à la dile loi, le comte de Sainte-Alde- 
gonde, étranger au surplus à la famille de Marnix, a 
formé, devant le roi, opposition à cet arreté royal.

Cette opposition a été rejetée par un nouvel arrêté 
royal confirmant le premier.

Le comte de Sainte-Aldegonde a alors saisi le tribu­
nal civil de Bruxelles d’une action par laquelle il deman- 
daitàla justice d’annuler, comme violant son droit privé, 
les arrêtés royaux préindiqués et de faire défense aux 
comtes de Marnix de prendre le nom de de Marnix de 
Sainte-Aldegonde.

Me De Buri.et, au nom du demandeur, a soutenu leur 
système, dont les conclusions suivantes fournissent un 
résumé très exact :

« Plaise au tribunal :
I. Puant à la recevabilité de l'action et à la compétence :
Pire pour droit que le nom d'une famille, c’est-à-dire le vocable 

légal sous lequel elle est désignée clans la société, constitue en son

clief une propriété intellectuelle qui lui apparlicnl en propre, et 
fait partie intégrante de son état devant la loi civile i P a n d e c t e s  
iiKi.cKs, Y" Acte île Vêlai civil, nü> 1107 il 370 inclus: (land, 
éO mars 18711, P a s . ,  1873, lil, I Ai)

Pire que, s’il est permis au gouvernement, en verni de la loi du 
11 germinal an XI, d’autoriser les citoyens à changer et h modi­
fier leur nom, c’est à la condition, toujours sous-entendue en 
parc! 11c matière , que la concession administrative ne porte 
aucune atteinte aux droits des tiers:

Pirequ’il va alleinleaux droits de tiers, lorsque l’arrêlé adminis­
tratif inveslil le bénéficiaire de la faculté de perler 1.-vocable qui 
jusque l;i a élé le nom légal et absolument exclusif d'une famille 
tierce :

Pire qu’eu pareil .'as .qui est celui de l'espèce, si le sotilène- 
nieut du demandeur es! justifié au l'onde la famille lésée est rece­
vable « même après l’expirai ion de l'année dans laquelle l'arrêté 
« est susceptible d’élre rétracté, à se pourvoir devant les trilm- 
« nnux civils à l’cll'et de revendiquer son dtûil privaiif » ('.inox,
I. 11. n" 11.'il, p. 381 : ;

Pire que la division judiciaire qui intervient sur pareille reven­
dication ne constitue n nul empiétement sur le domaine adtninis- 
« Ira!il' » (('.inox, ibidem' ;

Pire qu’à cet égard tout doute est levé' par l'exposé des motifs de 
la loi de germinal, cl le discours du tribun (Iiiai.i.ax au Corps léeis- 
laiif; qu’en ell'el, dans l'un comme dans l'aulre de ces documents 
interprétatifs décisifs, on prend soin : 1" d’allirmer et même 
d'exaller à chaque page le haut intérêt civil qu’ont les familles à 
ne point laisser usurper ni tomber dans le domaine public la 
propriété portative de leur nom: d0 de rappeler que le projet de 
loi s'inspire des vieilles ordonnances, en exécution desquelles les 
lettres patentes en coininulalion de nom comprenaient toujours 
celle réserve « sauf notre droit en autre chose, et l’ait[ rni en tout » 
ce qui impliquait pour les tiers lésés le droit » de s'opposer a 
« l'enregistrement dans les cours » ( Mior, Exposé, n" 3, in 
line, et nu 4, d"), c'est-à-dire devant le pouvoir judiciaire de 
l’époque;

Pire qu’au surplus, en droit public et civil belge, dès là qu'est 
reconnu le caractère privatif du droit au nom de famille, l’ar­
ticle tld de la Constitution ne permet pas d'hésiter à affirmer la 
compétence du Iribunal civil dans la contestation qui lui est 
soumise relativement à la propriété du nom de de Sainte-Alde­
gonde ;

11. Au fond :
Pire que le demandeur a pleinement justifié, tant par ses actes 

de naissance que par l'ensemble des documents historiques et 
généalogiques produits :

1" Une le vocable « de Sainte-Aldegonde » constitue leur nom 
patronymique légal, et celui de leur famille depuis plusieurs 
siècles ;

d” (Jue eu nom, loin d’être répandu, ni tombé, comme d’autres, 
dans le domaine public, est resté jusqu’à ce jour exclusivement 
propre h la famille du demandeur, à ce point que les défendeurs 
n’ont même pas été en mesure de citer (ce qui n'eût point sutli 
d’ailleurs) une seule autre famille portant ce nom en France ou en 
Belgique :

Pire qu'il résulte de plein droit de ces constatations un intérêt 
suffisant dans le chef du demandeur pour justifier civilement l’op­
position qu’il fait à l'adjonction au nom des Marnix, défendeurs, du 
vocable que leur appartient eu propre ;

Plie dans cet ordre d’idées de la mesure, de l’intérêt civil eu 
matière de contestation de nom, toujours la jurisprudence s’est 
contentée du simple intérêt moral qu’a tout citoyen, soucieux de 
son individualité et de ses traditions de famille, à ne point voir
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porté par d’autres, même par adjonction, le nom qu’il a reçu de 
son père, et qu’il est jaloux de transmettre en propre à ses 
entants, avec tous les souvenirs qui s’v rattachent;

Que notamment c'est ainsi que, par application de l’article 99 
du code civil, les auteurs (Lâchent, t. 11, n° 301 et les arrêts 
(Bruxelles, "2-2 juin 1879, Beu;. Jcn.. 18,7.1, p. 931), admettent 
les tiers à faire redresser l’acte d’état civil d’un citoyen, où leur 
nom privatif figure indûment, par erreur ou usurpation;

Il ire que, dans ce même ordre d'idées encore, le conseiller 
Miot et le tribun Liiai.i.ax ont à l’envi proclamé l’existence d’un 
intérêt civil naissant à suffisance du légitime désir d’empêcher la 
vulgarisation du nom, et ce qu’ils appellent constamment « l’usur- 
« pation du nom » ou, « la violation de la propriété du nom » 
(Miot, n° 3; Chau.an, n" 13, i n  f i n e .  15, et surtout 21. i n  f in e ) ;

Ilire, au surplus, et très surabondamment, qu'il y a dans la 
cause, un intérêt tout spécial pour le demandeur à empêcher que 
par l’adjonction du vocable qui lui appartient, la famille de 
Marnix ne facilite et n’accentue la confusion qui tend à s’intro­
duire entre elle et la famille de Sainte-Aldegondo, à raison préci­
sément du surnom indûment attribué à Philippe de Marnix, au 
XVI' siècle, et des évènements historiques auxquels fut mélo 
celui-ci en même temps que l’auteur des demandeurs;

Par ces motifs, faire défense aux défendeurs d’ajouter à leur 
nom celui de « de Sainte-Aldcgonde » t les condamner aux 
dépens. »

Les dédendours ont répondit :

o Attendu que le mi a autorisé les défendeurs, par arrête royal 
en date du 2 i avril I SS I , ii ajouter il 1, ur nom de comte de Mar­
nix. celui <i de Sainte-Aldegonde » .  sous lequel Philippe de .Mar­
nix s’est illustré au WP'  siècle ;

Attendu que le demandeur a fait. dans l'année de l'arrête et 
conformément il l'article 7 de la loi du I ! germinal an XL oppo­
sition il l’octroi ; ipie son opposition a été repoussée;

Attendu ipie 1 action portée dînant le tribunal a pour but de 
taire intimer défense aux défendeurs d'user de l'octroi roval : que 
le demandeur prétend, en etl’et. que l'arrêté ne pouvait valable­
ment les autoriser il ajouter a leur nom celui de Sainte-Aldegonde ;

Attendu ipie l'arrêté a été pris ru vertu des articles i et sui­
vants de la loi du 11 germinal an XI ;

Attendu que le roi n’a pas statué sur une question d'état ;
Que l'arrêté royal constate que les défendeurs n'onlendenl 

en aucune façon se rattacher à la famille îles comtes de Sainie- 
Aldcgondc, mais relever le nom glorieusement porte par un 
membre de leur famille et sous lequel il est connu dans l'his­
toire :

Attendu qui', l'arrêté étant conforme il la loi, les tribunaux 
n'en peuvent reluser l'application;

Qu'ils sont sans qualité, d'une manière absolue, pour faire 
detense il user d'un droit octroyé par le gouvernement, en vertu 
de sa prcmgalixe légale ;

Attendu, au surplus, qu'en admetianl que les tribunaux 
puissent statuer à nouveau sur la question, l'action devrait encore 
être repoussée par les considérations qui ont de-té la décision 
administrative ;

Qu’en oli'et, le nom de Sainte-Aldegonde. porté pur l'auteur 
des défendeurs au XYL siècle, a une autre origine que le nom du 
demandeur ;

Que les auteurs de ce dernier n’ont pris détinitivem al le nom 
de Sainte-Aldegonde qu’après le XYL siècle, alors qu - le nom 
similaire désignait déjà l'auteur du défendeur;

Que cette désignation s'est perpétuée jusqu'aujourd'hui ci 
que Marnix est universellement connu sous le nom de Marnix de 
Sainte-Aldegonde ;

Que si le demandeur a un droit privatif sur son nom, il n’en 
résulte pas qu'il ait un droit quelconque sur un nom similaire, 
appartenant ou ayant appartenu à une autre famille;

Attendu, en outre, qu'il n'y a aucune confusion possible 
entre les deux noms ;

Attendu, en droit, que la possibilité d’une confusion n’est 
que la possibilité d’un préjudice; qu'à ce point de vue, l’action 
serait non recevable comme tendant b la réparation d'un préju­
dice qui n'est pas né;

Par ces motifs, l’avoué soussigné, pour les défendeurs, sans 
reconnaître le nom de Sainte-Aldegonde que se donne le deman­
deur dans son exploit d'assignation, conclut à ce qu’il plaise au 
tribunal déclarer le demandeur non recevable et non fondé en 
sa demande: le condamner aux dépens... »

1 1 ) Annales du Cercle archéologique de Mous ; De r n ie r , Diction- ' 
nuire 'lu lluinaiil ; O H i t r r r x  de Ma r v i n . !. IY. p. 277.

M“ Duviviek et M1’ Mers.\ian ont développé ces con­
clusions.

Nous croyons devoir résumer, autant qu’il nous est  
possible de le faire, les principaux passages de la plai­
doirie de XL D eviviek .

M,J UcviviEit. Le gouvernement, eu prenant les arrêtés royaux 
critiqués par le demandeur, n’a fait qu’user d’une prérogative 
souveraine formellement octroyée par la loi de germinal an XL

L’un des motifs pour lesquels il est investi du droit d'autoriser 
des changements de noms ou des additions de noms, c’est préci­
sément futilité qu'il peut y avoir, dans certains cas, à rappeler un 
souvenir national en perpétuant le nom sous lequel un grand 
homme s’est fait connaître.

L’est ainsi que le gouvernement français a autorisé une famille 
Nadaud h prendre le nom de Nadaud de Buffon et qu'en 1875. le 
gouvernement belge a fait revivre le nom de Christophe Plantin. 
comme, en 1880, il a voulu faire renaître celui de Marnix de 
Sainte-Aldegonde.

Tel est le fait qui a engendré le procès actuel.
Le demandeur assigne les défendeurs pour s’entendre fiiire 

defeuxe d'ajouter à leur nom celui de Sainte-Aldegonde, parce 
que « l'arrêté royal ne pouvait valablement disposer de ce nom 
n qui est la propriété du demandeur ; (pie tout au plus il puur- 
« rail être octroyé aux défendeurs (rajouter à leur litre celui 
« littéralement emprunté à Thisloire et aux (ouvres mêmes de 
« Philippe de Marnix. de xe'njnenr du Mniil-Sttinle-Aliletjondc, ce 
« qui au moins différencierai! ce titre wildlittire du nom du 
c requérant et constituerait une atteinte moins grave il ses droits 
« de famille. »

On demande donc au tribunal de faire défense aux défendeur- 
île porter le nom de comtes de Marnix .le Sainte-Aldegonde. 
octroyé par arrête royal.

On prétend que le gouvernement n'avait pas le pouvoir d'au­
toriser l'addition; on convie le tribunal il décider qu’il n’appli­
quera pas l’arrêté royal, lequel sei-ait illégal, et l'on invoque 
l'article 107 de la Constitution.

La base même de la démonstration que le demandeur a a 
fournir.c’est la preuve que l'arrête royal qu'il critique est ilh-ga'.

Les défendeurs répondent que l'arrête est légal et conforme a 
l'article 7 de la loi de germinal; que le roi a le pouvoir d'nr- 
troyer un nom ou une addition a un nom, dès que le change­
ment ou l'addition n’est pas réclamée en vertu d'un ben de famille 
qui existerait entre le réclamant cl d'autres personnes portant le 
mémo nom.

IL vont même au delà de i; question de légaüL-, ainsi po-.-e ; 
ils établissent, au fond, qu 1 le roi a bien juge, et que si les tri­
bunaux axaient à apprécier nu tond l'arrête royal dont il s'a- il. 
ils in- pourraient que l'approuver.

Iteuionlons à l’origine du nom, objet du procès.
Marnix était fils de Jacques de Marnix. seigneur de Toulouse 

l-'ranciie-Lomte. arrondissement de l.ons-le-Saulnier. département 
du Jura . baron de Poltes, etc.

Le Jacques de Marnix épousa, en premières noces. Marie de 
lia imericourta lame du Mont-Sa in le-Aldcgonde, ou, par abréviation, 
de Sainte-Aldegonde.

Ile ce premier mariage naquirent :
1" Jean, seigneur de Toulouse, appelé communément Tou­

louse, mort au combat d’Austruxveel, le 1-i mars 1567 ;
2" Philippe, seigneur du Mont-Sainte-Aldegondc ou de Sainte- 

Aldegonde.
Philippe eut un fils, Jacques, mort en 1598, quelques mois 

après son père.
Du deuxième mariage de Jacques de Marnix, père de Philipoe. 

naquit :
Jean de Marnix, baron de Pottes et Gérard de Marnix, auteur de 

la famille des défendeurs*
Le village de Mont-Sainte-Aldegondc, seigneurie de Philippe de 

Marnix, est situé dans le canton de Binclie ( 11.
Les mots « Mont » ou « Yal » indiquent toujours une division 

d’une localité unique :
Kstinnes-au-Mont, Estinnes-uu-Yal ;
Pion-le-Yal, Dion-le-Mont ;
l-’unlaine-au-Yal, Fontaine-au-Mont, noms qui, les deux villages 

s'étant ré-unis, se sont fondus dans celui de Fontaine-Yalmont.
A coté de Mont-Sainte-Aldegonde se trouve le village de Levai, 

originairement le Yal-Sainte-Aldegonde.
De mémo la localité de Sainte-Aldegonde à Saint-Omer — -d’où 

le demandeur tire son nom — était divisée en deux hameaux ; 
le Yal-Sainte-Aldegonde et le Mont-Sainte-Aldegonde (2).

(2 Annuaire de Borki, d’Haitekive .
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Donc, pour cire logique, le demandeur devrait s'appliquer a 
lui-même la thèse <]u’il prétend imposer aux défendeurs, et s'ap­
peler M. du Yal-Sainlo-Aldegonde, car, couune nous le verrons, ses 
ancêtres n'élaient possesseurs que de la seigneurie du Yal-Sainic- 
Aldegonde.

Mai s celle thèse est erronée : dans l’usage et par abréviation, 
un supprime le terme qui ne servait originairement qu’à distin­
guer deux parties d'une localité. On dit les Estinnes. pour Kslinnes- 
au-Montet Eslinncs-au-Yal, comme l’on dit encore Saint-Arnaud 
pour Monl-Sainl- Arnaud, Sainl-Amand pour Yillers-Saint-Ainand.

D'autres abréviations dans les noms, bien .... ins justifiées
pourtant, pourraient encore être indiquées.

(l'est ainsi que la lamille ne Villegas-Sainl-l’ierrc tire son nom 
de la seigneurie de Jelte-Saint-Pierre et devrait, à en croire le 
demandeur, s'appeler Villegas-Jette-Saint-Pierre.

La seigneurie de Marnix est appelée au XVI1' siècle indifférem­
ment Sainte-Aldegonde ou Mont-Sainte-Aldcgonde.

Le tribunal le sait : jusqu'à la promulgation de la loi du 6 Iruc- 
tidor an II, le plus grand arbitraire a régné dans le port et l'attri­
bution des noms de famille (3).

En Belgique, comme en France, généralement les gentils­
hommes s’arrogeaient le droit d’ajouter à leur nom de famille 
celui de leur seigneurie, ou de prendre pour nom uniquement 
celui de leur seigneurie (4 .

Au XVI1' siècle surtout, l'usage est général.
L’édit des archiducs, du 1 i  décembre 1616, ne défend au pos­

sesseur d’une terre noble d’en prendre le nom que pour autant 
qu’il eût servi jusque lit de surnom (ou de nom) il quelque famille 
noble. On voulait ainsi éviter la confusion qui serait résultée du 
port d’un même nom par des familles complètement étrangères 
l’une à l’autre, et auxquels le lief, passant de main en main, serait 
venu successivement à échoir.

A part celte exception, il était permis aux Pays-Bas, ainsi que 
l'atteste Dr G h e w i e t  (o), de changer de nom de son autorité pri­
vée, lorsque cela se faisait sans fraude et point pour usurper le 
bien d’autrui.

Ch r i s t ï .n r a p p e l l e  l’u s a g e  a n c i e n  d e  l a  n o b l e s s e  d e  p r e n d r e  le 
n o m  s p é c i a l  d e  l a  t e r r e  q u i  lu i  é t a i t  p r o p r e ,  a u  p o i n t  d e  f a i r e  
o u b l i e r  p l u s  o u  m o i n s  v i t e  la  s o u c h e  d o n t  e l l e  é t a i t  i s s u e .

L’adjonction du nom d’une terre noble à celui de la famille 
('•tait donc, sinon de droit, au moins d’usage ; elle était permise et 
tolérée (b).

La question de savoir si. à l’époque qui nous occupe, le 
nom d’un lief a appartenu au possesseur de ce fief, n’est donc 
plus qu’une simple question de fait : il s'agit uniquement de 
rechercher si ce possesseur a témoigné la volonté d’user d’une 
faculté qui, je l’ai démontré, lui appartenait incontestablement, 
celle de prendre le nom de son lief.

Marnix lui-même est un exemple frappant des inconvénients 
que cet usage et cette législation pouvaient entraîner et de la 
grande diversité de noms qui, à raison de ce que je viens île dire, 
pouvaient être portés par la même personne.

On trouve, pour le désigner dans les écrits de l'époque, une 
quantité de noms différents :

Marnix, seigneur de Sainte-Aldegonde :
Marnix de Sainte-Aldegonde;
Seigneur d’Aldegonde ;
Monsieur d’Aldegonde;
Aldegonde ;
Aldcgondius :
Très rarement Marnix du Monl-Sainte-Aldegomle ;
Mais le plus souvent Marnix de Sainte-Aldegonde ou Monsieur 

de Sainte-Aldegonde.
C’est sous ces deux derniers noms qu'il est désigné dans les actes 

les plus importants; c’est de ces noms qu’il signait sa correspon­
dance; c’est ainsi qu’il (hait appelé' par ses contemporains et 
qu’il est connu dans l’histoire.

Et, pour s’en convaincre, il suffit de parcourir les titres de ses 
œuvres.

Elles sont toutes publiées indifféremment sous le titre de Mar­
nix de Sainte-Aldegonde; Marnix, seigneur de Sainte-Aldegonde ; 
Marnix du Mont-Sainte-Aldegonde.

(3) M. Mesdach d e  TKit K i e i .e . lîéqtiisit. préliminaire à l’arrêt 
de la cour d’appel du 18 mai 1870 iBei.g. Jin., 1870, p. 601).

(41 Montaigne. Essais, liv. 1. ch. 46; Loyseau, Des ordres, 
ch. 12, n» 31.

(3) De Ghewiet, t. I, p. 36, art. 10.
(6) Jurisprudentia historien.
(7) Annuaire de Bokei. d’Haiterivf. ; généalogie produite par 

le demandeur.

De même dans sa correspondance., ainsi cpie dans la correspon­
dance! de tiers; de même dans les actes de sa vie publique, dans 
les négociations diplomatiques auxquelles il a été mêlé. Dans son 
épitaphe, il est désigne sous le nom de Sainte-Aldegonde.

Tous ses contemporains du reste prenaient ainsi le nom de leur 
terre comme nousl’avons déjà fait remarquer ; et pour citer encore 
un exemple de l’usage dont nous parlons, nous signalerons que 
Marnix avait à ses cotés au siège d’Anvers un ami, Guillaume de 
Mérodc, lequel fut toujours appelé le sieur de Duffel et presque 
jamais de Mérode.

Les ancêtres du demandeur ont suivi la même pratique.
A l'époque où Marnix illustrait ce nom de Sainte-Alde­

gonde, il existait en Belgique des membres de ht famille du 
demandeur, portant, comme presque tous les nobles de ce temps, 
tantôt un nom et tantôt un autre.

En de leurs noms, exclusivement porté aujourd’hui par cette 
famille, le nom de Sainte-Aldegonde, vient, comme nous l'avons 
vu, du nom d'une petite seigneurie absolument différente de celle 
de Marnix et située près de Saint-Omer.

Là aussi, nous retrouvons le Mont-Sainte-Aldegonde et le Yal- 
Saiule-Aldegonde.

Les ancêtres du demandeur n’étaient seigneurs que du Val- 
Sainte-Aldegonde (7 '.

Le mot « Val » a été supprimé dans leur nom par abréviation.
Le nom, lorsqu’ils le portaient au XVI1' siècle, avait avec le 

nom que portait alors Marnix une similitude bien plus grande que 
celle dont le demandeur se plaint aujourd'hui. D’une part, .Mar­
nix, je l'ai dit. s'appelait et était appelé fréquemment Monsieur de 
Sainte-Aldegonde et, d'autre part, les ancêtres du demandeur, qui 
n'élaient pas encore comtes (ils ne le devinrent qu’en 1603), por­
taient précisément ce même nom.

Bien plus, le chef de la famille du demandeur, au XVIe siècle, 
avait pour prénom Philippe, comme Marnix, dont il fut l’ennemi 
et en face de qui il se trouva fréquemment.

Gel ancêtre du demandeur, Philippe de Sainte-Aldegonde de 
Noircarmes, fut établi, par lettres patentes du l 1'1' juillet 1300, 
lieulenant-capilaine-general et grand bailli de llainaut, et gouver­
neur de la citadelle de Cambrai, par provision et durant l'absence 
du marquis de Berghes.

Il est spécialement connu dans l’histoire sous le nom tristement 
célèbre de de Noircarmes.

Il fut chargé de reprendre la ville de Tournai « par amitié ou 
« par force », ainsi qu’il résulte doses instructions du 23 décem­
bre i.'iijG. 11 y fit faire de nombreuses exécutions (8a

En mars 1367, il fut chargé de s’emparer de Valenciennes, et 
ce fut pour lui l’occasion de nouvelles exécutions (Pi.

Il consentit très vtdonlicrs, dit le duc d’Albe, il être du Conseil 
des troubles, si justement nomme le Tribunal de sang.

En 1372, il lit le siège de Mous avec Frédéric, tils du due 
d’Albe, et il contraignit celle ville a capituler le 11) septem­
bre 1372.

Mais ces succès ne profilaient pas seulement il son roi et il ne 
servait pas l’Espagne pour rien . il fut, dit un historien, le plus 
grand cumulard de son temps (10).

En 1373, il fut nommé' gouverneur de Hollande. Il se rencontra 
avec Marnix en cette année 1373, comme il s’était rencontré avec 
lui déjà en 1368.

En 1368, comme membre du Conseil des troubles, il condamna 
Marnix sous le nom de Philippe de Marnix de Sainte-Aldegonde.

Il n’a pas hésité' à lui donner ce nom dans l'arrêt qu’il a pro­
noncé. 11 n’a pas protesté contre ce que son descendant appelle 
aujourd'hui une usurpation ! ('.'était bien le moment cependant de 
le faire.

Marnix ayant «Hé fait prisonnier en 1373 et amené à Noircarmes, 
le 23 décembre 1373, le prince (l’Orange lui écrit, à lui. Noir- 
carmes, pour le remercier de sa courtoisie envers « Monsieur de 
« Sainte-Aldegonde ».

Le 30 décembre, llequesens écrit aussi dans les mêmes termes 
au roi (11).

Noircarmes meurt le 3 mars 1374 des blessures reyues au siège 
de Harlem. Son tils Maximilien lui succède: il s’appelle indiffé­
remment de Sainte-Aldegonde ou de Noircarmes.

(8) Ga£haru, Extrait des registres de Tournai, p.  104. 
note; Inventaire des archives île la Chambre des comptes. II, 
p. 344.

(9) Correspondance de Philippe II, 1, 346 et 374.

(10) Mémoires de Perrenot, note de M. tu-; llotut t.x.

( I l  ) Inventaire des archives du roi/aume. t. III, p. -281.
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En IBO.'i, il est créé comte.
En 1008. relief est fuit de la seigneurie de Gilly. On l'y appelle 

Noircarmes et Sainle-Aldegomle. Ce Maximilien a-t-il proteste 
contre la publication — laite de son temps — des œuvres de Mar- 
nix, sous le nom de Marnix de Sainte-Aldegonde ?

Ses descendants ont-ils protesté jusqu'aujourd'hui?
Pour être logique, le demandeur et ses auteurs devraient tenter 

ou auraient dû tenter de défendre de qualilicr Marnix du nom de 
Sainte-Aldegonde dans ses œuvres. Ils ne l'ont pas fait, ils n'au­
raient pu le faire.

Marnix, je l’ai dit et démontré, est connu sous le nom de 
Marnix de Sainte-Aldegonde, qui, ce l’aveu même de toute la 
famille du demandeur, lui a été légitimement attribué.

11 était libre au roi de perpétuer ce nom, en permettant aux 
défendeurs, parents collatéraux de Marnix, de l'ajouter au leur.

Eu franco, on trouve une longue liste d'hommes célèbres 
connus sous un nom spécial. Ainsi, Arouet est connu sous le nom 
de Voltaire; i’oquelin, sous celui de Molière; De Secondât, sous 
celui de Montesquieu; De la Molhe, sous celui île fenelon; 
iiabulin. sous celui de Sévigné : Leclercq, sous celui de llutfon; 
Duplessis, sous celui de liiet dieu ; lliquetli. sous celui de Mira­
beau.

U n e  d i r a i t - i m  d ' u n e  o p p o s i t i o n  f a i t e  à  c e  q u ’u n  d e s c e n d a n t  d e  
c e s  h o m m e s  i l l u s t r e s  a j o u t e ,  a v e c  l ' a u t o r i s a t i o n  d u  g o u v e r n e ­
m e n t .  ii s o u  n o m ,  l e  n o m  s o u s  l e q u e l  e s t  c o n n u  s o n  a u t e u r ,  a l o r s  
s u r t o u t  q u e  l ' o p p r e  i t i o n  s e r a i t  f a i t e  p a r  q u e l q u ' u n  p o r t a n t  a e c i -  
d e n t o i i e n i e n t  le m ê m e  n o m ,  m a i s  d ' u n e  o r i g i n e  a b s o l u m e n t  d i f f e ­
r e n t e ?

i.a que-lion, en somme, n'est pris de savoir si Marnix était 
seigneur du Monl-Sainte-Aldegonde ou de Sainle-Aldogonde. s'il 
.s’appelait ou pouvait s'appeler de l'un ou l'autre nom, non plus 
que de savoir si le demandeur s'appelait du Yal-Samle-Aldegonde 
ou Vouvurme a

I.a que-tion est de -avoir si le roi a, d'après la loi. le droit 
d'autoriser une uddiiion de nom.

Jusqu'ici, nous n avons fait qu'indiquer le motif qui a guide le 
j'üi lorsqu il en a accorde l'octroi.

Si la loi lui donne ce droit, les tribunaux n'ont pas a examiner 
l'usage qu'il en fait.

Voyons quels sont les droits de l’autorité royale, ou plutôt du 
gouvernement, représenté* 1 par le roi.

Merlin ld établit qu'originairement on changeait île nom a 
volonté. Pour réprimer ces abus, l'ordonnance d'Amboise du 
JO mars 1553 delend de changer de nom et d'armes sans l'auto­
risation du prince 15 .

Merlin, parlant du cas où une personne prend le nom et 
les armes d'une autre famille, — ce qui n'est pas notre cas - . 
ajoute : » La condition imposée par une donation par contrat 
« de mariage, de quitter son nom et ses armes pour prendre le 
« nom et les armes du donateur, ne peut avoir elles sans lettres 
« du prince; les lettres du prince n'empéehent pas les mâles du 
« nom et des armes de s'opposer à ce changement, si le prince, 
« par une deteœse et une prohibition, n’impose aux mâles des 
u autres brune lies la nécessité1 absolue de souffrir ce changement. »

L'auteur se résumé comme suit, après avoir cite des exemples ; 
« L'application de ces exemples se fait d'elle-méme à la question 
« que nous discutons. Ainsi, lorsqu'un individu n'a point de 
« lettres-patentes qui l'autorisent à prendre le nom et les armes 
<r d'une maison, il ne peut pas le faire ; et quand il en aurait, le 
« droit que les mfdes de celte maison auraient de s'opposer à 
« l'elfet de ces lettres subsisterait jusqu'à ce qui leur lut oté par 
« délenses expresses du souverain. »

D'intervention des tribunaux, dans ce cas. il n'en est pas ques­
tion. L'acte du gouvernement échappe à leur appréciation.

Le demandeur énoncé, dans sa conclusion, que les tiers lésés 
avaient autrefois le droit de s'opposer à l'enregistrement de l’oc­
troi dans les cours, c'est-à-dire, d'après le demandeur, « devant 
« le pouvoir judiciaire de l'époque. »

Le demandeur oublie que l'enregistrement d'un édit ou de 
lettres-paiente.- coi respond à la publication delà loi; que le Par­
lement n'exerçait - en vérifiant Pacte royal —- aucune fonction 
judiciaire, mais participait, dans une certaine mesure, à la con­
fection de la lui. Il avait le droit de remontrance, mais le roi 
avait, de son cote, le droit de passer outre (Pi).

Celle compétence exclusive du pouvoir exécutif en minière de

i U V° .Vont, i; J, n° 1, p. 935.
i l:! Voyez encore le rapport de M i o t  sur la loi du II germinal 

an Xi, et D.vt.i.e/.. V" .Vêtu, nIJ b.
14 V. .utui.ix. V° Enreijistrement des Ms,  pp. 340 et 350. 

tloi Nycei.s. t. 11. p. 078, n° 40; trib. corr. Gand, 7 juin 
1863 flJEto. Ji't).. 1884, p. 94).

changement de nom, lorsqu'aucune question d'état n’est en jeu, 
est aussi la règle de la loi de germinal an XI.

La loi du 6 fructidor an 11 défend de porter un autre nom ou 
prénom que celui exprimé1 dans Pacte de naissance.

Elle ajoute : « 11 est également défendu d'ajouter aucun sur­
it nom à son nom propre, à moins qu'il n'ait servi jusqu’ici à 
« distinguer les membres d'une mémo famille, sans rappeler des 
« qualiticalions féodales et nobiliaii es. »

Sou article III commine une peine de six mois d'emprisonne­
ment.

L’article VI porte : « Tout citoyen peut dénoncer les eonlraven- 
« tiens ii la présente loi il l’officier de police, dans les formes 
« ordinaires. »

Les articles J3I et J3J du code pénal belge reproduisent ces 
dispositions.

Ces articles établissent que la loi sur les noms est une loi de 
police, et que l’institution des noms est avant tout une question 
qui ne touche qu’accessoirement au droit privé 15 .

La lui du 11 germinal an XI vint régler la question des change­
ments de noms et rétablir la prérogative du chef du gouvernement.

On a dit que l'usage de cette prérogative devait être exclusive­
ment restreint au cas où il s'agirait d'autoriser le changement de 
noms ridicules ou déshonorés.

C'est une erreur. La loi de germinal est le retour au droit 
ancien, et elle est applicable à tous les cas où le changement de 
nom se justifie par un motif d'inlérél public ou privé, dont, au 
surplus, le gouvernement est seul juge IIP.

Le titre P'1' concerne les pccnomx.
La demande de changement se porte devant les tribunaux, par­

ce q u 1 c'est une ieciitica.ion >l'acte de l'état civil.
Le litre 11 concerne les changements de maux.
I.a demande motivée est adressée au gouvernement. 
L'autorisation de changer le nom. quand il l'accorde, n'a effet 

qu'a près un an.
Le; tiers peuvent, en effèl. avoir intérêt ;i ce qu'une personne 

n’oblienne pas du gouvernement l'autorisation de porter leur nom. 
Ans- i.pendant le coin s de l'année, tonte personne y ayant droit est 
adm -e il présenter requête au gouvernement pour obtenir la 
révocation de 1 arreté, et cette révocation est prononcée par le 
gouvernement, s'il juge l'opposition fondée.

S'il n’y a pas d'opposition ou si celles qui ont été faites n'ont 
point oie admi 'es. l'arrêté autorisant le changement de nom a 
- Il plein et entier effet a l'expiration de l'année.

K n I i 1 1 , la loi contient reUe réserve :
v Art. 11. 11 n'est rien innové, par la. présente loi. aux disposi- 

« lions des loi- exi.-tantes relatives aux ijucxliaitx d'clat entrai- 
« iiuul rhanijemeiit de mua. qui continueront il se poursuivre 
« ileea•.I les Icibumiiix dans les formes ordinaires, u

Le pouvoir administratif attribue donc, en vertu de sa préroga­
tive souveraine, le droit de porter un nom. saut' les cas de ques­
tion d'étal entraînant changement de nom.

(les questions d'état entraînant changement de nom sont celles 
dérivant du livre l'T du code, dont les titres venaient d’être dé­
crété- précisément eu ventôse et germinal an XL

(l'es! ce qu'étinnee le rapport de Miot et le discours du tribun 
(liiAt.l.A.x. Il y a question d'élal entraînant changement de nom, 
chaque fois qu’on demande h prendre le nom d'une personne 
existante, ii la famille de laquelle on prétend se rattacher, chaque 
fois qu'on invoque une filiation pour se rattacher à une famille 
existante.

(In soulève alors une question d'état. Celte question peut 
entraîner changement de nom. elle touche par là à des droits 
civils i I 7 .

Dans ces cas, les tribunaux sont seuls compétents.
Ainsi, si l'impétrant demande à porter le nom d'une famille, 

parce qu'il entend s'y rattacher, le roi, soit d'office, soit sur oppo­
sition de l'intéresse, le renverra a se pourvoir devant les tribu­
naux.

En 1817. le sieur d'Azémar, vicomte d’IIéran 1 18, obtient une 
ordonnance royale, l'autorisant à reprendre le nom d’Adhémar, 
comme descendant de l'ancienne famille de ce nom. Mais sur l'op­
position, devant le Conseil d’Etat, des comtes d’Adhémar, cette 
ordonnance fut révoquée, « sauf aux parties à faire valoir leurs 
« prétentions respectives devant les tribunaux. »

Le Jü juillet 18dG,le tribunal delà Seine renditunjugement(19)

(IG) Miot, n° 11.

( 171 Dai.i.oz. V» Nom. nu 8; Meui.in, V° Nom ; Miot, § II. 

i 18 i Dai.i.oz., \°Nom,  nu 48.

1 19i Dai.i.oz, V» Nom, n° 17.
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déclarant que le sieur d’Azémar n'apportait pas la preuve de sa ! 
descendance de la famille Bigal d’Adhémar, celle des défendeurs, 
et rejetait la demande.

La décision fut confirmée parla cour d’appel de Paris.
Dans cette espèce, c’était bien, d'une question d’état qu’il s’agis­

sait et les tribunaux étaient seuls compétents pour la trancher.
La famille d’Azéinar, continuant à porter le nom d’Adhémar, 

fut assignée devant les tribunaux par les comtes d’Adhémar. 1711e 
soutint cette fois qu’elle n'entendait pas descendre de Higal d’Adhé­
mar, tige de la famille des demandeurs,main descendre d’un 
Angles d’Adhémar, et elle invoqua la corruption du nom dans 
l’idiome languedocien. L’action en usurpation fut repoussée par 
le tribunal ; il n’y avait plus de question d’état en discussion entre 
les parties (20i.

A un autre point de vue encore, la question de changement de 
nom peut toucher à des droits civils, si quelqu’un usurpe sans 
titre le nom d’un tiers et lui cause un préjudice.

Il commet un délit.
Le porteur de ce nom pourrait, le cas échéant, exercer une 

action, s’il y a intérêt.
11 y aura intérêt si le nom est unique, s’il est le nom d’une 

famille privativement désignée par ce nom, s’il y a une confusion 
possible et s’il est certain que c’est renom privatif qui est usurpé, 
si enfin il y a préjudice.

Aucune de ees circonstances, soit dit en passant, ne se rencon­
tre dans l’espèce.

Au surplus, il y a dans les cas dont je viens de parler usurpa­
tion, c'est-à-dire poi l d’un nom sans droit.

Hors les cas que je viens d’indiquer, le tribunal est incompétent.
Il l’est dans notre espèce, parce que le gouvernement a qualité 

pour octroyer un nom lorsqu’il n’y a pas de question d'état en jeu.
Ceux qui se croient lésés sont libres de faire opposition devant 

le gouvernement; s'ils ne le font pas, l’octroi est définitif après 
l’année; s’il le font, le roi statue.

Il importe à cet égard de signaler la différence existante entre 
la législation française et la législation belge.

En France, et d’après les dispositions sur le Conseil d’Etat, le 
souverain fait statuer par celui-ci sur l’opposition. C’est toujours 
là une décision purement administrative, émanant du gouverne­
ment seul, à l’exclusion des tribunaux.

En Belgique, le pouvoir royal statue seul, sans intervention du 
Conseil d Etat, puisque ce rouage n’existe pas dans notre admi­
nistration.

C’est devant le roi que les opposants produisent leurs moyens : 
le cas échéant, ils peuvent lui signaler que l’impétrant demande 
à porter un nom en se rattachant à leur famille.

S’il en est réellement ainsi, le roi doit renvoyer le litige à l’au­
torité judiciaire, comme cela a été fait dans l’allaire Azémar, car 
il est incompétent ; s’il passe outre, son arrêté sera illégal.

Mais ce cas excepté, le gouvernement jugera seul les moyens 
invoqués, simples questions de convenance, d’utilité, d’opportu­
nité.

L’arrêté par lequel il repoussera l'opposition sera définitif.
C’est d'ailleurs un principe indiscutable, que les tribunaux ne 

peuvent s’immiscer dans les questions de convenance, d’utilité ou 
d'opportunité qui déterminent une mesure administrative.

Le droit exelusil du gouvernement en matière de changement 
de nom indépendant de toute question d’état, se justifie par la 
nature même du nom de famille.

Le nom est la désignation sous laquelle est connu un citoyen et 
qui sert à le distinguer des autres et à déterminer, dans une cer­
taine mesure, la famille à laquelle il appartient (21i.

L’institution des noms est avant tout une mesure de police 
prise dans un intérêt général, « en vue du maintien de l’ordre 
« public ».

Le changement de nom d’un citoyen est « une dérogation à 
et l’ordre public. Le prince, chargé de veiller à la conservation de 
« l’ordre public, pouvait seul juger des cas où il convenait d’y 
« déroger » (22).

Le nom propre est une désignation imposée dans un but d’in­
térêt général. 11 n’est pas permis de ne pas en avoir. Les juifs 
n’en avaient pas, on leur en a imposé un.

On parle parfois de la propriété d’un nom.
11 faut se garder d’attacher à des choses du droit public les 

qualifications, les caractères ou les effets des droits privés.

(20) Dai.i.oz, V° Nom, n° 17.
(21) Miot, § I.
(22) Miot, jjjj 1-12; Chai.lan, § 17 ; loi de fructidor an IL
(23) Riom, 2 janvier 1865 (D a l l o z , 1865, II, 17).
(24) Me r l in , V» .Vont, § 3.

Le nom est-il une propriété dans le sens du droit privé’/
Le qu’on appelle la propriété du nom est un droit sui generis, 

qui diffère de la propriété ordinaire par sa nature et par la 
manière dont il s’acquiert et se perd (23).

Le code civil, qui contient l’énumération des droits privés, ne 
parle pas de ce droit sui generis.

C’est une loi spéciale, celle de germinal an XI, faite au même 
moment, par les mêmes législateurs, qui en traite.

Ce n’est pas un droit immobilier, ce n’est pas un droit mobilier 
corporel, ce n’est pas un droit de famille.

Comment s’acquiert-il et se transmet-il'?
Dans la famille, il s’acquiert de mâle en mâle.
La femme mariée le perd par son mariage; elle ne le commu­

nique pas à son mari ou à ses enfants (24).
Eu dehors de la famille, comment s’aequiert-il '?
Il ne s’acquiert pas par contrat, il n’est pas dans le commerce, 

il est inaliénable et incessible. La qualité d’héritier ne le donne 
pas; on ne peut l’abandonner comme tout autre droit (25). Si le 
nom était dans le patrimoine de celui qui le porte comme toute 
autre chose susceptible de propriété, toutes les communes dont 
on ajoute le nom au nom patronymique d’une personne auraient 
une action contre cette personne.

11 s’acquiert, au contraire :
11 I’ar l’octroi du prince;
2) Par une longue possession paisible d’après certains 

auteurs.
Le roi ne statue donc pas sur une question de propriété dans 

le sens de la loi civile, lorsqu'il accorde un nom qui se trouve être 
par hasard le nom d’un tiers.

11 n’y a pas là de propriété — telle que l’entend le code. .
Dans notre espèce, le roi a statué absolument (buts la limite de 

ses attributions.
D’une part, le demandeur ne réclame pas comme sien le nom 

de Marnix de Sainte-Aldegonde. en se rattachant à celte famille.
D’autre part, les défendeurs, les familles étant différentes, 

n’ont, pas demandé h porter le nom de la famille de Saintc-Alde- 
gonde, à laquelle appartient le demandeur et à laquelle ils recon­
naissent qu'ils sont étrangers.

Il n’y a donc pas de question d’état soulevée dans le procès. 
Ilien ne justifierait l'immixtion du pouvoir judiciaire dans un 
domaine réservé par la loi à l’autorité du pouvoir exécutif.

Le demandeur est bien forcé d’admettre qu’il ne réclame pas 
comme sien le nom de Marnix de Sainte-Aldegonde, en se ratta­
chant à cette famille, et en cherchant à en écarter des intrus; 
mais il semble admettre que le nom de Sainte-Aldegonde est à 
lui, à lui seul, comme s’il n'y avait qu’une localité de ce nom 
ayant donné naissance à un nom de famille. Or, il y a diverses 
localités ayant donné naissance à ce nom de Sainte-Aldegonde.

Il existe un hameau de Maubeuge, appelé Sainte-Aldegonde.
11 y a, à Saint-Omer, le Mout-Sainle-Aldegonde et le Yal-Suinte- 

Aldegonde, d’où le demandeur lire son nom (26).
11 existe dans la province de N'amur une ancienne seigneurie 

érigée en comté, du nom de Sainte-Aldegonde, aujourd’hui jointe 
au village de Dalâtre (27).

D’après Bokmans (Les fiefs du comté de Xamur au XVIIIc siècle). 
en 1753, le 21 mars. Charles-Joseph, baron de l’ontv, donne 
à son fils aîné Franyois-Marie-Philippe le comté de Palais, et à 
l’autre le comté de lSalàtre et de Sainte-Aldegonde; en 1783, le 
13 janvier, Marie-Constance-Aug.. comtesse de Ponlv, femme 
de Dertr.-IIyac. de la Motte-Yauvert vend à Ign.-Dom.-Mathieu 
les droits qu’elle peut avoir en vertu du testament de Cb.-.los., 
son père, au comté de Dalâtre et de Sainte-Aldegonde ; en 1784, le 
24 mai, Ign.-Dom.-Mathieu relève la seigneurie de Halàtrc-Sainte- 
Aldegonde et la pannetrie du comté; en 1743, le 6 juin, Marie- 
Midi., comtesse de Iloen, dame de Stockent, vend à son unique 
neveu, Marie-Jos.-God. comte de Dosée, de Dalâtre, de Sainte- 
Aldegonde et de Palais, le fief Dclvaux, à Bovesse.

11 y a, enfin, le Mont-Sainte-Aldegonde, ou Sainte-Aldegonde, 
près de üinche, seigneurie de Marnix.

Y aurait-il donc une sorte de droit d’accroissement au profit du 
porteur d’un nom, lorsqu’un autre nom homonyme ou similaire 
s’éteint?

Et ici, parce que Marnix et sa descendance mâle se seraient 
éteints en 1598, en serait-il résulté que ce nom appartiendrait 
exclusivement et à perpétuité à la famille du demandeur?

Les défendeurs, — ai-je dit et je ne saurais trop le répéter.

(25) Me iu .i n , ibid.
(26) Dictionnaire des communes de France, par A d o l p h e  

Joa n n e  (Hachette, 1864).
(27) Galliot. Histoire de la province de Sa m u r, t. IV, 

p. 92.
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parce que tout le procès est là. n’ont pus demandé à porter 
le nom de la famille de Saintc-Aldegnnde, lequel serait « comtes 
« de Sainte-Aldegonde ». Le demandeur reconnaît qu'ils n’enten- 
dent pas se rattacher à sa famille pas plus qu'il ne veut. lui. 
se rattacher il la leur. Ils n'entendent ni porter ee nom, ni porter 
dans leurs armoiries les armes du demandeur « comte de Saintc- 
Aldegonde ». Qu'importe dés lors la similitude plus ou moins 
grande et accidentelle des noms? De quelle violation de droit se 
plaint le demandeur, puisque les défendeurs n'ont jamais demandé 
que l’autorité administrative leur reconnût un droit sur son nom. 
à lui, demandeur.

Us demandent de relever un nom sous lequel un membre de 
leur famille s’est illustré ; ce nom n’est pas celui du demandeur; 
les deux noms sont d’origines différentes i 28'.

Mais, dira-t-on. l’octroi d’un nom peut cause'' un préjudice par 
lui-même à celui qui portait antérieurement un nom identique.

Cela est possible, bien que ditîirile. Mais le roi est juge de la 
question de l’octroi, et, s’il l'accorde, il n’y a pas de préjudice 
réparable, ni d’action devant les tribunaux.

11 en serait naturellement autrement dans le cas où quelqu’un 
se servirait du nom d’un tiers, pour arriver, par des manœuvres, 
à nuire à un homonyme. Ce serait autre chose, les tribunaux 
seraient compétents : il y aurait un fait positif de faute ayant 
causé préjudice à autrui et dont réparation serait due.

En tous cas, le demandeur n’exerce pas ici une action en répa­
ration d’un préjudice cause par le port d’un nom identique au 
sien.

11 prétend que le mi n’avait pas le pouvoir qu’il a exercé, 
parce que sa dcci-imi causerait piéjudicc par elle-même et parce 
qu’elle touche a m propriété a lui. demandeur.

C’est nier le droit du roi dérivant d’une loi spéciale et formelle.
Et à supposer que les tribunaux aient il apprécier, soit le mé­

rite ou l’opportunité' de la décision administrative, soit la question 
même du port du nom, eu passant au-dessus de l’arrêté' royal 
ils décideraient de même, ils déclareraient le demandeur non 
recevable cl non fondé', a defaut d'intérêt et a defaut de préjudice 
possible.

L’intérêt : Duel intérêt a-t-il il empêcher quelqu'un de porter 
un nom qui n’est pas le sien ?

L’absence de tout préjudmo possible ; Duel préjudice pourrait 
exister ?

I.'homonymie ou la similitiule n'existe même pas.
Les défendeurs ne sont pas autorisés ii substituer à leur nom 

celui de (vîntes île Saintc-Atdnjunde, mais ii ajouter il leur nom 
de comtes de )larni.c celui de .Suim/c-.I/</<•;/•>«>/('. Il y a lii une 
homonymie partielle, ne pouvant faire naître une ronlitsion.

Cette homonymie partielle est aecidenielle. Elle n’a lieu que 
parce que deux noms ont élu tirés ,|e deux villages, ayant eux- 
mêmes le meme nom.

Tout le monde sait assc/. que les deux familles, habitant au 
reste des pays différents, n’ont aucun rapport de parenté.

fin peut toujours recourir aux arrêtés royaux pour exiler la 
confusion.

Les demandeurs énoncent à cet égard que tout au plus y 
aurait-il lieu d'admettre la qualification de seigneur de Minit- 
Sainte-Aldeijonde, empruntée aux œuvres de Marnix.

L'homonymie existerait-elle moins? I n peu moins, soit ! Mais 
qui accorderait cela? Le tribunal? Il est incompétent pour modi­
fier un arrêté royal ou pour octroyer un nom.

En fait, le titre et le nom de seigneur de Mont-Sninie-Aldegonde 
ne se retrouve pas cinq fois dans les documents historiques, et le 
demandeur n’est pas plus aulori-'é ii demander que les défen­
deurs prennent ce nom. que les défendeurs ne le seraient à 
demander que le demandeur reprenne le nom de Noireannes.

En droit, au surplus, celle appellation de seigneur du Morti- 
Sainte-Aldegonde. rappelant la fépdalité, est prohibée par la loi 
de fructidor an II.

Sur quoi, en résumé, a statué le roi? Sur une question d'état? 
Non. Sur une question de rapports civils entre les deux familles? 
Non; sur l’utilité ou l’opportunité d'ajouter au nom de MM. de 
Marnix un surnom qui a été celui d'un de leurs ancêtres.

L’arrêté royal est donc absolument légal et le roi a statué eom- 
pétemment.

Le tribunal, cela étant, doit déclarer que les défendeurs pro­
duisent un titre légal d’acquisition et que les tribunaux doivent 
l’appliquer. En conséquence, il doit repousser la demande 
purement et simplement, en se déclarant incompétent pour con­
trôler autrement le dit arreté. »

(28) Comp. Dalloz, Pér., 1862, 111, 77 (Jacobé).

M. S ervais , substitut du procuiTur du roi, a donné,  
dans les term es suivants, son avis  sur le mérite de celte  
action :

« Ce procès, après les savantes et inté:essantes plaidoiries que 
vous avez entendues, ne présente plus à juger qu'une seule ques­
tion, importante, ditîirile à coup sûr, et digne île la plus sérieuse 
attention du tribunal :

Qu’est-ce que le nom de famille, le, nom propre?
Jusqu'iei. il semble que la jurisprudence ait vu là plutôt une 

question de sentiment qu'une question de droit, et ne se soit pas 
suffisamment préoccupée de rechercher la formule nette, exacte 
et juridique qui doit la trancher.

Il appartient à notre époque de ramener, en tout, la science 
du droit à la rigoureuse et mathématique observation des faits, à 
la rigoureuse et mathématique vérité des expressions.

C'est l'œuvre à laquelle semblent s'être voués plus particulière­
ment nos jurisconsultes et nos tribunal!. belges, parmi tous ceux 
qui font du droit français l’objet de leurs études.

Ce devoir s'impose à vous avec une force particulière dans la 
cause actuelle.

Qu'est-ce donc que le nom de famille ? En droit ou une obliga­
tion? Duel droit et quelle obligation ?

C'est à la fois un droit et une obligation ; une obligation de 
police imposée, an nom de la nécessité, sociale, au citoyen par 
l'Etat, un droit civil dont celui-ci doit la garantie à celui-là.

Due l'obligation imposée a chaque citoyen d'axnir un nom pro­
pre. déterminé par la loi — celui indiqué dans son acte de nais­
sance. - de porter ce nom et de n'en point prendre d'autre, soit 
une obligation de police generale, c'est la un principe incontesté 
et incontestable, et c'est dans ces tenues que la loi du (i fructidor 
au 11 et l'article 231 du code pénal belg • ont consacré législative­
ment celte obligation, après tontes les anciennes ordonnances que 
le demandeur X nus a rappelées.

L'exécution de cette obligation, ce port d’un nmii déterminé, 
entraînent un droit h ce nom pour le citoyen qui le porte, aussi 
bien ([ne pour ses descendants. Le droit a sa source à la fois dans 
la tradition, ce. anliijiià enitsiî, et dans la nature même des choses. 
Comme le remarque MoNTitsqnr.r t des hds, lie. Wlll .ch. IV . 
le nom « donne il l'homme l'idée d'une chose qui ne (loi! pas 
« périr » mais se Iran-tm liie de génération en génération.

L’est ee droit que la loi de fructidor, rapprochée des disposi­
tions du code civil -or la rédaction des actes il» naissance, con­
sacre dans la législation moderne.

Quoi de plus l é g i t i m e ,  an s u r p l u s ,  que la susceptibilité jalon e 
du p o r t e u r  d’un nom g l o r i e u x ,  h o n o r é  ou s i m p l e m e n t  sans t a c h e ?

Symbole respecté de l'honneur d’une famille, le nom est dans 
ce cas. ou a dit le mot. une partie précieuse du patrimoine que le 
père laisse à sim | i | s : r'csi e : i méam temps pour eelui-ei une 
charge quelquefois bien lourde a portée, car « les grands noms 
a abaissent au lieu d'élever ceux qui im savent pas les suntenir » 
I..X iiOCIILi'Oll.At LU .

Mais, prenons-y garde, le droit au nom ne s’arrête pas la : le 
porteur d’un nom sans tache, honoré on glorieux, n’en est pas 
si ni investi. Ee droit au nom es| général ; ii s'applique à tout nom 
propre, par exemple, à defaut de celui dont je viens de parler, 
au nom qui n’est qti’ « un beau nom ».

Il y a. en effet, il côté du nom glorieux, honoré ou respecté — 
souvent un peu bourgeois le beau nom, celui qui, agréable- 
n mil précédé d’une particule, fait sonner ses syllabes comme le 
cliquetis de l’armure d’un preux ou évoque la pensée d’un manoir 
m nlenaire sur un pic bien noir et bien inaccessible.

Montai»;.ni: déjà rémarque l'inllueiiee d’un beau nom. iLliap. 
\!.Y1.

Ne lu nions donc point, ne nions point l'importance du beau 
nom à côté de celle du nom honoré. Lombien, au surplus, 
ii avons-nous pas vu de nos concitoyens troquer un nom sans tache 
contre un nom ronflant, et se contenter de cette layon de se dis­
tinguer de leurs contemporains...

Tmito major lamie sitis est, i /nam virtiitis.
On a donc le droit de tenir à son nom, soit parce qu’il est glo­

rieux ou honoré, soit simplement parce qu’il est beau.
Il est naturel—, et c’est là la justification de l’intérêt du deman­

deur dans la cause —, que celui qui possède un tel nom, tienne 
à empêcher ce nom de se répandre.

La loi de fructidor répond, nous allons voir dans quelles 
limites, à ce sentiment, aussi bien qu’aux nécessités de police 
que j'ai déjà indiquées.

Elle proclame, après tant d’autres, l’immutabilité du nom.
L'immutabilité du nom comporte, comme presque tout principe 

en matière juridique ou politique, des exceptions.
Elles résultent de l’article 4 de la loi du 11 germinal an XI.
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Cel article a armé le gouvernement d’un pouvoir exceptionnel, 
dérogatoire à une loi d'ordre public (Rapport de C i i a i .i.a x  au Tri- 
b u n a t ; Cass, belge, 4 mai 1857; Iîei .g . Jud.. 1857, p. 727), 
dont il ne doit user que pour de sérieux motifs d’intérêt public ou 
privé.

Si j’avais à examiner à ce point de vue l’arrêté dont se 
prévalent Ds défendeurs, je n’hésite pas à dire qu’jl aurait toute 
mon approbation.

Je comprends le désir des défendeurs, parents du grand con­
fédéré du XVIe siècle, de faire revivre en eux son nom ; orgueil 
que cela, grand et légitime orgueil, non vanité mesquine !

Et je comprends en même temps que pour remettre ce nom 
sous les yeux de la génération présente, pour raviver en quelque 
sorte un souvenir glorieux pour notre pays, le gouvernement ait 
cru devoir se départir de la réserve que les principes certains 
rappelles ci-dessus lui imposaient dans l’application de l'article 4 
de la loi de germinal.

Je ne m'arrête pas davantage sur ce point, puisqu'il échappe à 
votre compétence ; vous n’avez pas ii vérifier si, dans l’espèce, 
et en prenant l’arrêté critiqué, le gouvernement a réellement 
donne satisfaction à un sérieux intérêt public ou privé.

Le demandeur, je me hâte de le dire, est trop bien conseillé 
pour porter le débat sur ce terrain, devant vous.

L'est à un autre point de vue qu’il attaque* l’arrêté royal qui a 
autorisé les défendeurs à prendre le nom de Marnix de Sainte- 
Aldcgonde. C.et arrêté, dit-il, en disposant du nom de Sainte- 
Aldegonde, a violé le droit civil que j'avais sur ce nom.

Formulée de cette façon, son action est recevable. Il n'appar­
tient pas au gouvernement, dans l'exercice de son pouvoir régle­
mentaire, de violer un droit privé, de consommer une véritable 
expropriation et, s’il le faisait, les tribunaux, protecteurs des 
droits civils des citoyens, trouveraient dans fart. 107 de la Con­
stitution le moyen de le ramener au respect de ces droits.

Telle qu’elle est présentée, l'action du demandeur est donc 
incontestablement recevable.

Est-elle fondée? L'arrêté royal a-t-il lésé le droit qu'a le deman­
deur sur le nom de Sainle-Aldegonde, que lui donne son acte 
tle naissance ?

Nous avons vu, jusqu’ici, que le demandeur a un droit sur ce 
nom.

Quel droit? lin droit de quelle nature?
lin droit de propriété, avait-on dit d’abord.
Mais celle métaphore vicieuse n'a pas arrêté longtemps l’esprit 

du conseil de la partie demanderesse. Abandonnant une thèse 
consacrée pourtant par une jurisprudence imposante II. il n'a 
pas tardé il reconnaître (pie le droit d'une personne sur son nom 
n’est pas un droit de propriété.

La propriété est le droit de jouir et de disposer d’une chose de 
la manière la plus absolue. On jouit de son nom, soit, niais on 
n'en peut disposer. La propriété s’aliène, on ne peut, aliéner son 
nom. La propriété s’achète, on ne fient acheter un nom. Au total, 
rien peut-être ne heurte plus la notion propriété que la notion du 
droit sur le nom propre.

Le droit n’est point un droit de propriété; qu’est-ce donc?
« l n droit intellectuel privé sui (je.ne.rix ». a-t-on dit, au nom 

du demandeur, avec raison, je pense.
Mais a-t-on remarqué que, dans ces seuls mots, se trouve incon­

testablement le gain du procès des défendeurs?
Si le droit au nom de famille avait été un droit de propriété, 

les comtes de Marnix succombaient, parce que la propriété est 
un droit exclusif : plures eaindein rem, in sulidum, pussidere non 
p o s s u n t ,  et qu’il n’eût pas été dès lors plus permis au gouverne­
ment de prendre, pour les en doter, le nom du demandeur que 
son champ.

S’il est un simple droit privé sui tjeneris, découlant de la tra­
dition et de la nature des choses et consacré par la loi de fructi­
dor, où est la disposition qui en fait un droit exclusif ?

La loi de fructidor, elle, ne dit rien de pareil ; c’est l’obligation 
de police bien plutôt que le droit privé qu’elle vise.

La tradition, la nature des choses?
Qui ne voit, au contraire, que rien n'est moins exclusif que ne 

le sont, de leur nature, les noms propres, « traiets de plumes 
« communs à mille hommes? Combien y en a-t-il en toutes les

H ) Décisions citées par Dai.i .OZ, table de 1867 à 1877, V" Sont, 
n"' l à  7; table de 1815 il 1867, n,w 11, 82, 87; Druxelles, 
22 juin 185',) (lita.u. J 11>., IS51I, p. 1184). Contrit : llioin. 2 jan­
vier 1865 ( Dai.i.oz. Pér., 1865, 171 ; Louvain, 25 février 1859 et 
surtout les conclusions de M. Temcei.s i Dki.ii . . l in . ,  1859. p. 862).

« races de personnes de même nom et surnom? » (Mo n t a i g n e , 
chap. XLYI).

On a essayé ici je ne sais quelle distinction, parlant de noms 
tombés dans le domaine public, opposant ce nom de Sainle- 
Aldegonde à ce que l’on a appelé des noms vulgaires.

I’ardon, monsieur le comte, il y a des porteurs de noms vul­
gaires et populaires qui tiennent à leurs noms sans tache, autant 
et avec autant de raison que vous tenez à votre beau nom, à votre 
grand nom, si vous voulez.

Ainsi, il n’y a fias longtemps, avons-nous vu un homme, un 
noble, porteur d’un beau nom, honoré par lui-même, obtenir l’au­
torisation d’y ajouter le nom roturier, vulgaire en soi, mais 
devenu glorieux, d’un homme qui lui tenait de près, et en ajou­
tant à son nom ce nom vulgaire, ce noble a compris qu’il y ajou­
tait quelque chose.

Laissons donc là votre distinction : le droit ne distinguo pas 
entre la propriété du pauvre et celle du riche; il ne saurait dis­
tinguer entre le nom du seigneur et celui du manant. Les règles 
qui régissent le nom le plus commun et le plus populaire sont 
aussi celles qui régissent le nom du comte de Sainle-Aldegonde.

Aucune loi ne proclame le caractère exclusif do l'un ni de 
l’autre. Au contraire, aux termes de l’article 1er, § 2. de la loi 
du I1'1 avril 1879 sur les marques de fabrique, pour que le droit 
à la marque de fabrique devienne exclusif lorsque celle-ci se 
compose d’un nom propre, il faut, indépendamment des forma­
lités de dépôt, que ce nom propre soit employé dans cette 
marque, dans la forme distinctive, qui lui est donnée, par l’inté­
ressé : c’est reconnaître implicitement que le droit au nom propre 
n'est pas exclusif.

Le droit que chacun de nous a sur son nom n’empêche fias 
d’autres d’avoir un droit identique sur un nom semblable. C’est 
là, au surplus, la conséquence d’une nécessité matérielle ; il y 
a [dus de familles dans la société que de noms dans la langue. 
Ilenversant l'adage latin, on doit donc dire en matière de noms ; 
plures idem nomen, in sulidum, habere jiossunt.

Et remarquons bien que c’est le droit cela, le droit absolument 
indépendant du fait, et que fût-il vrai et démontré que ce nom de 
de Saintc-Aldegonde n’est porté dans le monde que par le deman­
deur, encore cet accident, peut-être unique en matière de noms, 
ne changerait rien au principe et ne donnerait pas au demandeur 
un droit exclusif sur ce nom.

Si le demandeur n'a pas ce droit exclusif, si son droit peut, 
juridiquement parlant, s’exercer complet sur son nom sans être 
un obstacle à ce qu’un autre exerce un droit pareil sur le même 
nom, l'arrêté royal critiqué en créant ce droit concomitant, 
concurrent, n'a pas viole celui du demandeur.

Quant à ce que j'appellerai la question d'opportunité, la ques­
tion de savoir si, dans certains cas, l'attribution d'un nom d’une 
famille à une autre ne peut entraîner des confusions qu’il faudrait 
éviter, elle vous échappe encore ; c'est au gouvernement seul 
qu'il appartenait de l’apprécier, et, comme il l’a pensé, il est 
certain que, dans l’espèce, aucune confusion n’est ii craindre 
entre deux familles dont, somme toute, les noms restent diffé­
rents et qui paraissent n'avoir ni l'une ni l’autre le désir de la 
faire naître. (Décisions citées par D a l l o z , Y0 Nom, pp. 565 et suiv.)

Le Tribunal déboutera donc le demandeur de son action, avec 
dépens. »

Le Tribunal a rendu le jugement suivant ;
J u g e m e n t . — « Attendu qu’un arrêté royal du 24 avril 1881, 

inséré par extrait au Mo n it e u r  le 28 du même mois, a autorisé 
les défendeurs, sauf opposition en temps utile, à joindre à leur 
nom patronymique celui de de Sainle-Aldegonde, après l'expiration 
du délai d’une année, à compter de la date de la publication ; 
qu'en prenant cet arrêté, le gouvernement a eu en vue de perpé­
tuer le nom rendu célèbre, dans l’histoire du XYI° siècle, par 
Philippe de Marnix, à la famille duquel se ralliaient les défen­
deurs ;

« Attendu qu’un arrêté royal du 24 juin 1882, statuant sur la 
requête du demandeur, n’a pas accueilli l’opposition formée 
par ce dernier ;

« Attendu qu’à la date des 16 et 18 janvier 1888, assignation 
a été donnée aux défendeurs, à i’elî'et de s'entendre faire défense, 
à peine de tous dommages-intérêts, d'ajouter à leur nom patro­
nymique le nom de de Saintc-Aldegonde ;

« Quant à la recevabilité ;
« Attendu que le nom, c’est-à-dire le mot qui sert à désigner 

chaque individu, peut être envisagé à un double point de vue : 
d’abord, comme une obligation de police imposée aux cilovens 
par l’Etal, comme un moyen d'ordre, suivant l’expression em­
ployée au Corps législatif par le tribun Chai.la.n. l’un des ora­
teurs chargés de présenter le voeu du Tribunal sur la loi du
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11 germinal an XI ; ensuite, comme un droit dont l’Etat doit 
garantie au citoyen ;

« Attendu que la loi du 6 fructidor an II dispose formellement 
qu’aucun citoyen ne pourra porter de nom et de prénoms autres 
que ceux exprimés dans son acte de naissance ; que cette loi a eu 
en vue de modifier la situation créée depuis le 24 frimaire an II, 
date à laquelle la Convention nationale avait admis pour chaque 
citoyen la faculté de se nommer comme il lui plaisait, moyennant 
déclaration devant sa municipalité;

« Attendu que le principe de l’immutabilité du nom admet 
cependant des dérogations; qu’à cet égard, la loi du i l  germinal 
an XI, titre II, a armé le gouvernement d'un pouvoir excep­
tionnel ;

« Attendu que, considéré comme droit, le nom d’une famille 
appartient à celle-ci privativemcnt ; que, d'après l’étymologie 
même du mot, la propriété consiste dans ce qui est propre à 
quelqu'un, à l’exclusion de tout autre personne (Proedhon, 
Traité du domaine de projiriété. n" 121; que dans ce sens large, 
différent du sens étroit de l’article 545 du code civil, le nom est 
une propriété pour chacun des membres de la famille à laquelle 
il appartient; que le code civil continue cette doctrine, puisque, 
traitant des personnes, il leur attribue ces droits, et que parmi 
ces droits figurent ceux qui concernent leur état (Proeimon, loe. 
fit.)-, qu’à la vérité, la propriété du nom est distincte de la pro­
priété dans le sens étroit ; que, notamment, elle en diffère par les 
manières de l’acquérir et de la perdre; qu'elle eu diffère aussi 
par sa nature; qu’ainsi même un nom peut être la propriété de 
diverses familles, indépendamment de tous liens de parenté 
entre elles; mais que ces différences importent peu au point de 
vue de la garantie que le pouvoir social doit il la propriété du 
nom comme à la propriété ordinaire;

« Attendu, au surplus, que la loi du 11 germinal an XI, auto­
risant le changement de nom. sous la réserve du droit des tiers et 
des ayants droit, admet il la fois le droit de porter le nom attri­
bué par l’acte de naissance et le droit d’en empêcher l’usurpa­
tion ;

k Attendu que si l’intérêt est la mesure des actions, il s’attache 
au nom un intérêt moral supérieur, celui de l'honneur de la 
famille qu’il sert à désigner;

« Attendu que lorsqu'un arrêté royal, pris conformément au 
titre 11 de la loi du I I germinal an XI, lèse le droit des tiers, 
ceux-ci peuvent, après l’expiration du délai dans lequel le gou­
vernement se réserve la faculté de retirer l'arrêté, se pourvoir 
devant les tribunaux et revendiquer la propriété de leur nom ; 
tpie pareille contestation relève du pouvoir judiciaire et que l’on 
objecterait vainement que les tribunaux sont sans qualité pour 
taire défense d'user d’un droit octroyé par le gouvernement en 
vertu de sa prérogative légale ; qu’en matière de nom, suivant 
l’observation de lit-; l’ooz 'Droit administratif hehje. t . III. p. 51), 
toute concession ou permission administrative contient cette 
résono expresse ou tacite : « Les droits des tiers restent sauts; » 
que, du reste, il n'appartient pas au gouvernement de violer un 
droit privé ; qu'eu pareil cas, les articles 02 et 107 de la (lonsti- 
tution confèrent aux tribunaux seuls les pouvoirs nécessaires 
pour faire respecter le droit méconnu par l’autorité administra­
tive;

(t Attendu partant que faction est recevable;
« Au fond :
« Attendu que. dans leur exploit introductif d’instance, les 

demandeurs prétendent (pie, tout au plus, il pourrait être octroyé 
aux défendeurs d’ajouter il leur titre le titre littéralement em­
prunté à l’histoire et aux (ouvres mêmes de Philippe de Marnix, 
celui de seigneur de Mont-Sainte-Aldegonde ; que. dans leurs 
conclusions prises à l’audience du 10 avril, ils soutiennent que la 
dénomination de Sainte-Ahlegondo constitue leur nom patrony­
mique et celui de leur famille depuis plusieurs siècles et qu'il 
leur est resté jusqu’à ce jour exclusivement propre;

« Attendu que. suivant un usage très répandu au XVIe siècle, 
Philippe de Marnix ajoutait à son nom de famille celui de la sei­
gneurie de Mont-Sainte-Aldegomle ou. par abréviation, de Sainte- 
Aldegonde; qu’il prenait même généralement cette dernière 
dénomination et que c’est sous le nom de Philippe de Marnix de 
Sainlc-Aldegonde qu’i] est désigné dans un grand nombre d'actes 
publics, dans beaucoup de lettres, au litre de plusieurs de ses 
écrits; que ses contemporains et la postérité se sont servi de 
cette même appellation; qu’on ne peut, dès lors, méconnaître 
(pie le nom de Sainte-Aldegonde lui appartenait;

« Attendu qu’il n’est pas dénié (pie les demandeurs portent le 
nom patronymique de Sainte-Aldegonde ; mais que celte posses­
sion ne suffit pas à elle seule pour les autoriser à contester à tous 
autres le droit de porter le nom de Sainte-Aldegonde; qu’en effet, 
comme il a été dit plus haut, un des caractères particuliers de 
ce droit svi qeneris, qui est la propriété du nom. c'est qu'un

même nom peut appartenir simultanément à plusieurs familles 
étrangères l’une à l’autre (Cour impériale de Riom, 2 janvier 1865; 
D a l l o z , Pér., 1865, II, 1 7 ) ;

« Attendu que dans l’espèce se présente même cette circon­
stance particulière que le nom de Sainte-Aldegonde que portait, 
au XVIe siècle, Philippe de Marnix, a une autre origine que le 
nom des demandeurs; qu'en effet, la seigneurie de Sainte-Alde­
gonde ou de Mont-Sainte-Ahlegonde, d’où Philippe de Marnix 
tirait son nom, était située près de lïinche, tandis que la terre de 
Sainte-Aldegonde, d’où vient le nom des demandeurs, était sise 
près de Saint-Omer;

« Attendu que, dans ces conditions, c’est sans fondement que 
les demandeurs prétendent faire défense aux défendeurs de joindre 
à leur nom patronymique celui de Sainte-Aldegonde;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï en son avis conforme 
M. S e r v a i s , substitut du procureur du roi, recevant l’action, la 
déclare non fondée ; en conséquence, rejette la demande et con­
damne les demandeurs aux dépens... » (Du 23 mai 1885. — 
Plaid. MMes A. D e B e r l e t  c . De V ivier et Me r s m a n .)

O b s e r v a t i o n s . — Le Tribunal, tout eu rompant en 
réalité avec la jurisprudence qui considère le droit sur 
le nom propre comme un droit de propriété, dissimule, 
au moins dans les termes, cette divergence, à l’aide 
d’une distinction entre la propriété proprement dite 
et ce qu’il appelle la propriété Info sensu. Tl nous 
parait difficile de considérer cette terminologie comme 
juridique, et nous ne voyons aucune utilité à maintenir 
ou à introduire dans la langue du droit des termes qui, 
détournés de leur sens légal, ne peuvent qu'y apporter 
des confusions. En somme, ce que le tribunal appelle 
la propriété du nom est un droit auquel il ne reconnaît 
aucun des attributs spéciaux du droit de propriété. Il eût 
été, dès lors, préférable de renoncer à une termino­
logie en désaccord avec l’idée qu’elle devrait exprimer.

V A R I É T É S .
L a  peine de mort.

Voici, d’après le procureur-p'énéral près la Cour 
d’appel de Paris, comment les exécutions capitales 
moralisent les populations ;

« J'ai pu personnellement inc rcmlir compte eu province de 
l’effet, au point de vue des mœurs publiques, des exécutions capi­
tales. J ’ai vu les manifestations de la curiosité humaine dans ce 
qu'elle a de [dus bas. de plus cynique, de plus répugnant ; j ’ai vu 
la foule riant, gouaillant. les gens se poussant, se provoquant, 
chantant, échangeant des lazzis sur l'événement qui se préparait. 
Il n’y avait dans les esprits ni sur les visages aucun sentiment de 
recueillement ou de décence; on courait à une execution comme 
à une l’été. L'execution terminée, les memes manifestations se 
produisaient au retour de la foule. La population surexcitée avait 
perdu pour la journée le goût du travail; et jusqu’à une heure 
avancée de la nuit, ce n’étaient plus que des libations, des orgies. 
J ’ai gardé dans mes souvenirs le fait d'un assassinai commis il 
l ’issue même d’une exécution capitale par un individu sur un 
autre, avec lequel il venait d'assister il ce triste spectacle I). »

-------------- -----------------

A C T E S  OFFI CI EL S.
T r IBI NAI. UE PREMIERE INSTANCE. — JlT.E ll’lNSTRI CTION.

Par arrêté royal du 11 juin 1885, M. Verbeke. juge au tribunal de 
première instance séant il Courtrai. est désigné pour remplir, 
pendant un nouveau terme de trois ans. les fonctions de juge 
d’instruction près ce tribunal.

T r i b e n a l  iie p r e m iè r e  i n s t a n c e . —  J e u e . —  Dé m i s s i o n . Par 
arrêté royal du 15 juin 1885. la démission de M. Vanderveken. 
de ses fonctions déjugé au tribunal de première instance séant à 
Anvers, est acceptée.

( l i  Lomp. Re l u . Je d i c . ,  1851. p. 680.

A l U ( i i “ ,i’ r u »  a u . »  C h o u . r .  :?7, à  B r u j c ^ H rs t .
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GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ETRANGERS.
JURISPRUDENCE—LÉGISLATION— DOCTRINE— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

T ou tes  coiimiuuic>itii;i;s 
et dé f i lan tes  

'l abonne iu tu is  ( i o iw u t  
être  adressées

à  M. P  A Y K  N . avocat, 
3.  n ie  dos Cutu-.s, 2,

à BlUXelles.

Les réclam ations doivent ; tre  faites dans le mois. —  Après ce délai nous ne pouvons g a ra n t ir  à  nos abonnés la  rem ise des num éros qui leu r m anqueraien t. 
BIBLIOGRAPHIE. —  Il e st rendu  compte de tous les ouvrages re la tifs au  d ro it, dont deux exem plaires son t envoyés à  la  rédaction.

Action en responsabilité. —  Bailleur. —  Privilège. 
Subrogation. —  Concours.

L’assuré, après avoir reçu la lo!allié de l’indem- 
nitè stipulée du  chef de des/rudicm  de son immeuble, 
conserve-t-il un droit de préférence sur F assureur, 
conformément nu para yraphe final de l'a rlide  dé 
de la loi du  11 ju in  1874 ,  relalivem enl à d'autres 
créances exigées p a r  le bailleur contre son locataire, 
telles, par exem ple , que des loyers ou des indem ­
nités du c h e f de réparaliuns locatives?

If action en rcsptonsubililé du bailleur contre son 
locataire, est-elle privilégiée?

N..., ayant fait assurer son immeuble donné on loca­
tion à B..., éprouve un sinistre qui se règle à son entière 
satisfaction.

L’assureur qui a payé le dommage se trouve subrogé 
a tous les droits de l’assuré contre' le locataire, notam­
ment ;'i l'action en responsabilité' instituée par l'arti­
cle 1734 du code civil. Mais N..., bailleur, a encore à 
(aire valoir contre son locataire d'autres réclamations, 
procédant du bail qu’il lui a consenti, par exemple des 
loyers arriérés. La subrogation de l'assureur ne va-t- 
elle pas nuire ii l’assuré, et celui-ci ne peut-il pas pré­
tendre que, n'ayant été indemnisé qu'en partie, sa 
créance jouit d’un droit de préférence en vertu du dit 
article 22 ?

Deux questions sont à résoudre :
1" Quels sont les droits du bailleur vis-à-vis de son 

locataire? En quelle mesure sont-ils affectés d’un privi­
lège ?

La loi hypothécaire est ici le siège de la matière.
2° Quels sont les effets de la subrogation? Peut-elle 

nuire au créancier assuré? Est-il indemnisé en tout ou en 
partie?

La loi sur les assurances nous guidera vers la solu­
tion.

I. D'une façon générale, le bailleur a un privilège sur 
les meubles de son locataire :

1“ Pour les loyers et fermages échus ;
2“ Pour les réparations locatives;
3° Pour tout ce qui concerne Fexécution du bail 

(Art. 20 de la loi du 10 décembre 1851).
Le sens et la portée de ces derniers mots demandent 

explication, la jurisprudence ne s’élant pas toujours 
accordée sur l'interprétation et l'étendue qu'il fallait 
leur donner.

La créance du propriétaire contre le locataire, à rai­
son de la destruction des bâtiments par un incendie, est- 
elle étrangère à l’exécution du bail? Si oui, elle ne jouira

pas du privilège; si non, le. bailleur un son subrogé, 
agissant en vertu de l'article 1733 du code civil, exer­
cera son droit de préférence sur les meubles bu loea- 
cair<\ à i'encon're des autres eréanriers.

Ces! celle dernière opinion qui est énoncée par l una- 
nimiié des auteurs. i [.auront, t. XXIX, n" 407 ; .Mau- 
top , Drivi/èyes cl hypothèques, i. IL n,JS 3<U et 403; 
P ont, Prirdéycs cl hy/xlliéqui's. t. 1"', nIJS12! et 125; 
Vai.I'.ttf , n" 004

Confirmée par un arrêt de la cour d'appel de Bru celles, 
eu baie du 3 avril 1865 il bel.o. .Inc, 1800, p. 883'. elle 
a été contrediie cependant par nu jugement du :ribunal 
de Liège, du 0 avril 1878 i C i .o e s  et Bo.vikan. I. XX\ 11. 
p. 538). - Al leiuiu ipie le privilège du bailleur ne s'étend
- qu'aux lo\ ers et à ce qui concerne direc/emcid l'exf- 
.. cation du bail, mais non à la responsabilité résultant 
•> pour lui. en cas d'incendie, de l'article 1733 du code 
•> civil; que ce privilège n’a, en etfet, été établi qui1

par l'article 38 de la loi du 11 juin 1874 sur les assu- 
•• rances, et exclusivement sur l'indemnité due pour le 
■> risque locatif

C'est là une appréciation hasardée, pensons-nous : 
d’abord, elle porte atteinte au texte meme de l'arti­
cle 20 de la loi hypothécaire,qui est absolu p- tout ce gui 
•• concerne l’exécution du bail ■■). Ensuite, l'article 38 
de la 1 >i du 11 juin 1874 ne renferme aucun principe de 
privilège : fondé sur l'axiome que le contrat d assurance 
ne peut jamais dire un. cause de bénéfice pour i'assuré, 
il a été introduit par le législateur pour mettre lin .4 des 
controverses, peu sérieuses du reste, comme le démon­
trait M. Van llr.niiKi'.cK dans son rapport à la Chambre 
des représentants. [Doc. p a r l e , n . ,  18(><.i-lS70. u. 
L'assurance contre le risque locatif sert à indemniser le 
propriétaire de l'immeuble, qui seul peut exercer le 
recours de l'article 1733 du code civil; il serait, dès 
lors, profondément injuste qu'elle profitât à d'autres 
créancier' du locataire, dans l’intérêt desquels elle n’a 
pas été faite. |Y. Namur, C o d e  d e  c o m m e r c e ,  t. III, 
n” 1511, seq.) Le tribunal de Liège transforme une loi 
d'assurances en une loi de privilèges, et confond deux 
ordres d'idées tout dilférents.

Entiu, comme le font observer MMes Cboes et Bon- 
j e a n  (bms leur critique du jugement (toc. c i l . ) ,  l’ar­
ticle 38 de la loi de 1874 prévoit une autre hypothèse ; 
•• Il suppose que le locataire a assuré les risques loca-

tifs, et il donne au propriétaire le droit de se faire
- payer sur l'indemnité allouée, à l'exclusion des crcan-
- ciers. Il ne s'agit plus, dans l'espèce, de la porte de 
» l'objet grevé d'un privilège, niais d’une créance 
■> propre au preneur; c’est un principe nouveau intro- 
» duit par le législateur. ••

Cette dernière observation, fort juste, demande quel­
ques éclaircissements relativement aux termes •• perte 
» de l'objet grevé d'un privilège ••. Dans l'espèce tran­
chée par le tribunal de Liège, le locataire avait l'ait 
assurer ses meubles; ceux-ci ayant été détruits par le 
sinistre, le montant do l'assurance qui les couvrait de-
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vait. conformément à l’article 10 de la loi du 16 dé­
cembre 1851, être affecté au payement des créances 
privilégiées ou hypothécaires, selon le rang de chacune 
d'elles.

En effet, les droits d’hypothèque et de privilège se 
reportent de la chose détruite sur l’indemnité qui la 
remplace.

Lors donc que l’action du bailleur porte sur l’in­
demnité allouée au locataire pour ses meubles, c’est en 
réalité comme si elle portait sur les meubles eux- 
mêmes : •• pretium succedit in loeum rei •> ; elle vise la 
chose plutôt que la per sonne, revêt le caractère réel 
- actio in rem. ;> (Laurf.xt, t. XXIX, n" 211.! Au con­
traire, dans l'action du recours locatif,, prévue par l’ar- 
1iclo38 de la loi du 11 juin 1871.c’est un droit personnel, 
de créance, qui est exercé •• actio in personam

Xous autorisant de l’arrêt de la cour d’appel de 
Bruxelles [loc. ci!.), nous croyons pouvoir dire que le 
bailleur', exerçant contre son locataire l’action de l’ar­
ticle 1723 du code civil, est privilégié sur les meubles 
de ce dentier, ou, ce qui revient au même, sur l'indem­
nité allouée par l’assurance des meubles.

- Ces principes étant vrais, disent MM. Cloes et, 
■■ Bon.jean [loc. cl/.), il on résulte que le propriétaire 
■> était privilégié sur le mobilier', ainsi que les sociétés 
■■ d'assurances qui, par le payement, de l'indemnité, 

étaient subrogées dans ses droits. •>
L'examen du second point de droit nous continuera la 

justesse de cette déduction.
II. En cas d'indemnité complète, le subrogeant s'ef­

face et disparait pour' laisser place au subrogé, qui suc­
cède à la totalité de ses droits contre le débiteur.

Tel est le principe posé, d'une laçon générale d'abord, 
par1 l’article 1252 du code civil ; spéciale ensuite à notre 
matière, par l’article 22 de la loi du 11 juin 187 1.

I)èsdors. si le bailleur a été complètement indemnisé 
par son assureur1, ce dernier reprend tous ses droits 
contre le locataire, les exerce au même titre et profite
du privilège, tel que nous venons de l’établir.

Dans l'exercice de cotte action, il se trouve en con­
cours avec le bailleur' lui-même, agissant contre son 
locataire du chef de loyers arriérés et bénéficiant encore 
du privilège de l'article 20 de la loi hypothécaire. Le 
bailleur peut-il se retourner c.onlre son subrogé et, 
sous prétexte qu'il n’aurait reçu qu'une indemnité par­
tielle, lui faire défense d'user de son privilège, avant 
que lui-même n’ait obtenu satisfaction complète f

Xous ne le pensons pas. En effet, nous ne nous trou­
vons pas en présence d'un payement partiel ; l'assurance 
portait sur la totalité de l’immeuble, non sur une frac­
tion; le paragraphe final de l’article 22 de la loi du 
11 juin 187 1 est donc inapplicable. Au surplus, l'assu­
rance était consentit; au bailleur comme propriétaire, 
non comme bailleur; le fait que l'immeuble est donné 
en location est sans portée à ce point de vue; comme 
propriétaire, le bailleur a reçu satisfaction complète, et 
cela est tellement vrai, qu'en agissant contre son loca­
taire, ce n'est plus sur l’article 1733 du code civil, mais 
sur l’article 1728, S 2, du même code qu’il se fonde. De 
toute, façon, ce n'est pas l’article 20 de la loi hypothé­
caire qu’il peut invoquer comme base de son action, le 
privilège n’étant qu’accessoire et devant s’étayer sur une 
action principale. Comme bailleur, il pouvait faire 
assurer ses loyers (art. 6 de la loi du 11 juin 1874), ce 
qui démontre encore que la nouvelle action n’a rien de 
commun avec celle de l'article 1733.

Nons nous trouvons donc en présence de deux créan­
ces parfaitement distinctes, indépendantes l’une de l’au­
tre; pour la première, il y a subrogation complète; le 
subrogé peut parfaitement entrer en concours avec son 
subrogeant pour la seconde créance, et ce dernier ne 
saurait se plaindre, la subrogation ne lui nuit pas.

Il importe ici de rencontrer la thèse de Demoloube
11. XIII, n° 661), qui s’exprime en ces termes ; J

“ Le payement avec subrogation est, à l’égard du 
» créancier, un payement qui éteint, en ce qui le con- 
» cerne, absolument la dette, et qui doit le mettre, en
- conséquence, au même état que s’il lui avait été fait, 
» soit p a r  le débiteur lui-rnéme, soit par un tiers
- purement et simplement.

Si ce principe doit être entendu dans toute sa rigueur, 
il en résulte que le bailleur exercera, à l’exclusion de 
son assureur, le privilège sur les meubles du locataire, 
comme il l'aurait exercé si le locataire lui avait payé 
l'indemnité due à raison du sinistre.

Mais il n'en est pas ainsi : Demoloube (n" 662, seq.) 
tire immédiatement les conséquences de la règle qu’il 
énonce : lorsque le créancier n’a été payé q u o i partie, 
il peut exercer ses droits pour ce qui lui reste dit, par 
préférence à celui dont il n’a reçu qu’un payement 
partiel. S’agit-il d’un payement intégral, le droit de 
préférence du subrogeant ne peut être invoqué (n° 668).

II doit en être ainsi, au vœu meme de l’art. 1250 du 
code civil ;

•• La subrogation ne peut nuire au créancier lorsqu’il 
•• n'a été' payé qu'eu partie. ■■ Doi s de ce cas, la loi ne 
prend pas cure du créancier ; on pourrait même dire 
qu'il lui est indifférent que la subrogation nuise au 
créancier complètement indemnisé. Eu réalité, ce der­
nier est plus avantagé qu'il ne l'aurait été s'il avait dit 
attendre son indemnité du locataire. Quelle est, en effet, 
la situation? Deux créanciers en concours sur des meu­
bles insuffisants pour éteindre les dettes; c'est donc dire 
que le locataire eût été hors d'élat d'indemniser directe­
ment sur son patrimoine le bailleur, d’abord du préju­
dice occasionné à l'immeuble par l’incendie, ensuite des 
loyers an iérés.

liés lors, le payement île l'indemnité par l'assureur au 
bailleur est loin de nuire a ce dernier : la subrogation 
sortira tous ses effets.

La doctrine n'a jamais hésité en cette matière; déjà 
avant le code civil, Rknunson enseignait que le droit de 
préférence du subrogeant sur le subrogé' ne s'exerce que 
relativement, au reliquat d’une dette imparfaitement, 
acquittée, mais non pour ■■ plusieurs déliés dillérentes 
■’ dues en vertu de différents titres au meme créancier 
■■ par le même débiteur. ■■ i Traité de ta subrogation, 
cb. XV, n,s 26, 30.)

La même opinion est professée par Tout,lier, t. VU, 
n" 169; Troplong, Cautionnem.eid. n° 308; VIeki.in 
Rép., V  Subroge lion de personnes, sect. II, $ 8, i r  7 ; 
Rolland de Yillarueks, Rép. du notariat. Y" Subro­
gation, n" 60; Zaoiiakle, t. 111. §321, p. 132; Dalloz, 
Rép., Y" Obligations, n" 1993; Larombière, art. 1252, 
rr 30; Duranton, t. VI, n° 184.

i n arrêt de la cour d’appel de Bruxelles du 8 février 
1871 (Bell. ,Jud., 1871, p. 1123) décide que le droit de 
-> préférence établi par fart. 1252 du code civil ne peut 
» être étendu au cas où la dette cautionnée ayant été 
•’ intégralement éteinte par la caution, le créancier a

contre le débiteur principal d’autres créances non 
•’ éteintes •■. L’art. 2029 du code civil rend cette déci­
sion parfaitement applicable à notre espèce.

Relativement à la matière des assurances, un arrêt 
de la cour de cassation de France, du 27 novembre 1832 
(Sirey, 1833, 1, 115), tranchait la question dans le 
même sens. Un arrêt de cette cour du 28 novembre 1868 
(Ras. er., 1869, I, 140) préconise la thèse opposée. 
Cette divergence s'explique par le fait que la subroga­
tion légale n’existe pas en France, en matière d'assu­
rances; dans chaque espèce, les cours et les tribunaux 
dérident d'après la convention de subrogation intervenue 
entre l’assureur et l’assuré. (V. de Lalande et Abel 
Couturier, Contrat dé assurance contre l'incendie, 
n“s 563, 564, 570.)

Xous croyons donc pouvoir conclure dans les termes 
suivants :

A) L’assureur, ayant indemnisé complètement le 
bailleur <lf la porte de son immeuble, est subrogé aux
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droits de ce dernier avec le privilège attaché à ..cette 
créance ;

B) Le payement étant intégral, le paragraphe final de 
l'article 22 de la loi du 11 juin 1874 est sans application ; 
dès lors, le bailleur ne conserve pas des préférence sur 
l’assureur, à raison des autres chefs de prétenlion qu’il 
aurait à exercer contre son locataire;

C) En conséquence, l'assureur, à titre de subrogé, 
exerce contre le locataire le privilège de l'article 20 de 
la loi hypothécaire, concurremment avec le bailleur 
investi du même privilège, à raison de loyers arriérés.

Albert Mesdach de ter Kiele, 
a votai.
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JURIDICTION CIVILE.
COUR D’AP P EL DE B R U X E LL E S .

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Joly.

2 8  m ai 1885

SAISIE IMMOBILIÈRE. —  SUBROGATION. - SIUNIKICA- 
TIOX.( —  ACTES DE ITiOCÉDl.RE. —  DELAI. —  POINT 
DE DÉPART.

L e s  delais endéum lesquels les actes de la procédure en saisie 
immobilière doivent être faits à peine de nullité, se rom pleut dit 
prononcé du jugement nu de l’arrêt qui subrmjc mi poursuivant 
à une. saisie antérieure.

I.a demande en subivgation ne doit pas être s'upüfiée à la partie 
saisie.

(BARIGAND ET I.ARMEGMES C. MANFROY ET CONSORTS. I

MM. Manfroy avaient entamé en 1880, conlre 
Barigand et Larmegnies, une poursuite en saisie immo­
bilière, dont le dernier acte valable avait été le dépôt au 
greffe du cahier des charges de la saisie. La procédure 
fut suspendue et reprise en 1885 par MM. Manfroy eux- 
mêmes qui demandèrent à être subrogés à leur propre 
saisie. Le 12 février 1885, le tribunal de Tournai rendit 
un jugement par défaut qui autorisa les demandeurs à 
reprendre la poursuite à partir de la date du dépôt, du 
cahier des charges. Ce jugement fut signitiéaux saisis le 
25 février et l’assignation en validité de la saisie fui 
donnée le lendemain 26. Barigand et Larmegnies deman­
dèrent la nullité de. l'assignation et la péremption de 
toute la procédure suivie contre eux, parce que le délai de 
10 jours imparti par l'art. 32 de la loi du 15 août 1851 
pour donner' assignation aux saisis, se compte, aux 
ternies de l’art. 66, £ 2, du prononcé du jugement ou de 
l’arrêt de subrogation et non à dater de sa signification. 

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Arrêt. — « Attendu que le jugement rendu le 12 février 1883 

par le tribunal de l’arrondissement de Tournai, statuant par défaut 
contre les appelants, a subrogé les intimés dans la saisie immo­
bilière pratiquée à la requête des intimés eux-mêmes, à charge 
des appelants, suivant procès-verbal du 7 janvier 1880; que ce 
jugement a prescrit que la dite saisie fût suivie à partir du 
24 janvier 1880, date du dépôt du cahier des charges, dernier 
acte valable posé par les saisissants ;

« Attendu que l’article 69 de la loi du 15 août 1854 ne per­
mettait d’attaquer ce jugement ni par voie d’opposition, ni par 
voie d’appel; que, du reste, aucun recours n’a été formé contre 
lui; qu’en conséquence, la cour ne peut ni l'infirmer, ni le con­
firmer, et qu'il ne peut être fait droit sur le premier point des 
conclusions prises en ordre subsidiaire par les intimés ;

« Attendu que, postérieurement b ce jugement, les intimés se 
trouvaient dans l’impossibilité de donner assignation aux appe­
lants dans les dix jours suivant le dépôt du cahier des charges au 
greffe du tribunal ; que cependant la subrogation ne pouvait 
avoir pour effet de les sublever de l'obligation de faire cet acte 
de procédure dans le délai imposé au saisissant par l’article 32 
de la loi du 15 août 1854, à peine de nullité; que si l’on combine

cette disposition avec l’art. 66 de la même loi, l’on est amené à 
décider que le délai à observer par les intimés était de dix jours, 
à comnter du jugement de subrogation ;

« Attendu que ce jugement a été signifié le 25 février 1885, et 
que l’assignation en validité de la saisie a été donnée le lende­
main ;

<; Attendu que cette assignation doit être annulée pour cause 
de péremption, par application des articles 32 et 52 de la loi du 
15 août 1834, si les délais dont parle le second alinéa de l’ar­
ticle 66 se comptent du prononcé du jugement ou de l’arrêt ; 
qu’elle est valable, au contraire, si ces délais" ne prennent cours 
qu’à partir de la signification;

« Attendu que le texte même de l'article 66 vise comme point 
de départ, non la signification, mais le prononcé du jugement, 
en faisant courir ce délai à dater de la décision judiciaire qui 
aura définitivement prononcé sur la nullité; que cette interpréta­
tion est confirmée par la mention inscrite au rapport de M. Sa- 
v a r t  : « Un membre fait observer que les délais courent à dater 
« du prononcé du jugement ou de l’arrêt et non à dater de lu 
« signification » et par la circonstance que cette observation ne 
trouva de contradicteur ni au sein de la commission, ni au Sénat; 
que cette interprétation est, du reste, eu harmonie parfaite avec 
l’économie de la loi toute entière, qui. dans de nombreuses dis­
positions, atteste lu volonté du législateur d’abréger les délais, 
de simplifier la procédure et d’accélérer la marche des poursuites 
(art. 22, 32, 36, 38, 40, 55, 62, 67,69, 70, 72, 78, 80, 83, 91);

« Attendu (pie, dans l'espèce, la solution qui résulte de cette 
interprétation s’impose par d’autres considérations encore ;

« Attendu que sous l’empire de la loi du 15 août 1854, la par­
tie saisie ne doit pas être mise en cause dans la procédure en 
subrogation; qu’aucun doute ne peut exister à ce sujet en pré­
sence du passage suivant du rapport de M. L e l i è v r e  à la Chambre 
des représemants ; « On a demandé si la partie saisie devait être 
« appelée lors de la demande en subrogation. La question est 
« controversée; toutefois, nous pensons qu’il n'est pas nécessaire 
« d’appeler le saisi; en effet, il ne s’agit que d’un débat qui con- 
« cerne les créanciers entre eux, notamment le poursuivant et 
« celui qui demande la subrogation. Nulle disposition de loi ne 
« requiert que la partie saisie soit appelée. Au contraire. Tar­
ie ticle 67, en énonçant que le second saisissant pourra se pour- 
« voir par un simple acte, suppose qu’il ne s’agit que d’une pro­
ie cédurc entre le second saisissant et le premier. L’article 779 du 
« code de procédure confirme ce système de la manière la plus 
ee formelle. 11 en résulte clairement que la demande de subroga- 
« tion est jugée en chambre du conseil entre celui qui la forme 
« et le poursuivant, sans qu'il soit nécessaire d’appeler le. déhi- 
ee leur. Or, nous ne voyons aucun motif pour ne pas appliquer à 
« la saisie la disposition dont il s’agil, relative à l’ordre. C’est en 
« ce sens que la commission entend les articles du projet euneer- 
« liant la subrotjalion et qu'elle les soumet à la sanciion de la 
« Chambre » ;

« Attendu que cette thèse n’a été l’objet d’aucune conlradiclion 
an sein des Chambres législatives; que si la partie saisie n'a nas 
à intervenir dans l’instance en subrogation, le jugemenl ne doit 
pas lui être notifié et aucun délai ne peut donc, pour les actes pos­
térieurs, courir que du prononcé du jugement meme;

« Attendu que la signification du jugement de subrogation ne 
se concevrait pas même si le saisi était en cause, puisque l’arti­
cle G9 do la loi du 13 août 1854 interdit à la fois le recours par 
voie d’opposition et par voie d’appel, à la seule exception d'un 
cas qui ne pouvait se présenter dans l’espèce, celui où la demande 
de subrogation est intentée à raison d’une collusion entre le pre­
mier saisissant et la partie saisie ; qu’à ce titre encore, le délai 
de dix jours ne peut prendre cours à dater de la signification ;

ee Attendu que le délai prescrit par l’article 32 est imposé à 
peine de nullité au saisissant; que par cette mesure le.législateur 
a voulu manifestement contraindre le créancier à poursuivre la 
procédure sans aucun retard, alors même que ses intérêts lui 
conseilleraient de surseoir; que cette volonté serait méconnue si 
le délai courait de la signification du jugement de subrogation, 
puisque le subrogé pourrait arbitrairement s’assurer l'avaiiUme 
d’un délai quelconque en choisissant pour la notification la date 
qu’il jugerait la plus favorable ; qu’elle est respectée, au contraire, 
si le délai se compte du prononcé du jugement;

ee Attendu qu’au surplus, d’une manière générale, si l a  loi fa i t  
courir un délai à dater d’une signification, c'est qu'il s’agit d'un 
acte à poser par la partie qui reçoit cette notification, tandis qu'il 
n’existe aucune raison de prendre le même point de départ lors­
que le délai est imposé à celui qui se prévaut de farte signifié:

« Attendu que ees considérations démontrent que les intimés 
devaient, à peine de nullité, assigner les appelants en validité; de 
la saisie dans les dix jours à compter du 12 février 1885. et que

llA
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l';issi”n;ilioii du 28 lévrier I d o i t  être annulée, avec toute la 1 
procedure i[iii l'a suivie :

« Attendu que les appelants soutiennent a ton que lu main- 
levi e île la pairie ilevaii être ordonnée:

«  (JuVa cll'ci, l'article (i(i de la loi du l.'i août 1874 établit ■ 
expressément que si les moyens ,, de .milité ou de péremption , 
e sont admis, la poursuite pourra être reprise à partir du dernier | 
« acte valable, et les délais pour accomplir les actes suivants ; 
n courront à dater du jugement ou de l’arrêt qui aura définitive- j 
« ment prononcé sur la nullité » ; |

« Due cette disposition si claire a été justiliee par les considé- | 
rations suivantes du rapport de M. Lkukvkk : « lotis les actes 
h valables doivent conserver leurs etléts. et ce n'est qu'a partir 
« de la décision qui reconnaît définitivement la nullité que les 
a délais pour les actes subséquents doivent, en équité, commen- 
« cor ii courir. 11 importe, d'ailleurs, ii toutes les parties que la 
« saisie ne tombe pas pour le tout et que la procédure antérieure 
h puisse être maintenue jusqu’au moment où la nullité a etc 
» encourue » : I

„ Attendu qu'en eonséipienee, la nullité de l'assignation en i 
validité de la saisie ne peut vieier la procédure antérieure;

» Par ces motifs, la ('.dur, ouï en son avis conforme M. l'avocat 
général I. \t t;i M , rejetant comme non fondées toutes conclusions 
plus amples ou contraires, met à néant le jugement rendu le 
28 mars 188.7 par le tribunal de. première instance de l'arron­
dissement de Tournai; dit pour droit que l'assignation du 28 le- 
\ rier 1 88.7 est nulle et non avenue ; autorise les intimés a repren­
dre la procedure h partir du dernier acte valable de la saisie 
immobiliéie pratiquée par eux. le 7 janvier 1 SS ). sur les biens 
des appelants, et ce dans les delais qui prendront cours  à dater j 
du prononcé du prissent arrêt; condamne les intimes aux dépens 
des deux instances sur la procédure en nullité de saisit1... » Ilit 
28 mai lé,S,7. — Plaid. .AlM*" Ceokukn I.Kcu-tltitc.» eI Pai t. 1.1:1:1.10:1:0 
c. liiivsiatiaat 1 et Cedoeisi.
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COUR D’APPEL DE BR UX E L L ES .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Joly.

4  ju in  18 8 5

pis F!-; UK. — ta iMPETEXi'E. — SAISIE n  iNSEKYATi )I l;K.

h '  juge de r e / e r d  e s t  i i n v i u p d l e n l  p o u r  s t a t u e r  s u e  l a  <lt m a n d e

t e n d a n t e  il l u  i n u i n l c r é e  d ’u n e  saisie f " i i s e i  r , i l " i r e  j t r u l i t i i i é e  .0 //
î l e s  c h o s e s  n ' a p p a r t e n a n t  p e d l e n d ù m e n l  p u s  à  l u  p u t  l i e  s a i s i e .

i u  d i t e  s a i s i t 1 p e u t i g n é e  s u i v a n t  n r d a n u n u t r  , i u  p r é s i d e n t  du I n -

h l t u t i !  t !t ' i m i l i n c e c c .

II.KItliAXIl Fit Kl! K ET SI «F HS (t. DE SA! VAUE-VKHCOI it Ht C"'!.

Itc SaiiY;ie(i a v a i t  fait  p r a t i q u e r  u n e  s a i s i e  riJi i.-erva-
loin* fi iTinrgté de son débiteur, Legrand père, sur les 
lutirelttiuilises et ellets mobiliers se t rot; vaut élit1/ l.i'g-raiid 
frère et sieurs. Les eliets étaient payables à ce doitiieile, 
mais ce n’étail pas celui de Legrand père. Legrand frère 
et sieurs assignent 1 >e Sauvage en référé, pour entendre 
dire que la saisie est tint1 vaut1 de lait à leur égard et 
sera levée. Le juge de référé se déclare incompétent.

Appel.
Altltiéi. -  i< Attendu qu'il est de principe que les ordonnances 

de référé ne peuvent préjudicier au principal;
« Attendu que dans la cause actuelle, le principal est la vali­

dité de la saisie conservatoire pratiquée par les intimés en vertu 
de l’ordonnance de 51. le président du tribunal de commerce de 
Bruxelles; qu'il est bien évident, dés lors, qu'en accordant main­
levée de la dite saisie, le premier juge aurait anéanti le fond 
même du débat et violé le principe ci-dessus formulé;

Attendu, d'ailleurs, que l'urgence est une condition esseu- 
tieile de ia compétence du juge des référés• Loi du 2.3 mars 1876, 
art. 11 ;

11 Attendu que l'urgence consiste dans la nécessité de mesures 
immédiates pour empêcher une perte irrémédiable Tiapports de 
5151. At.t.Ai'.n et ïtio.MssF.N, i io iu i in n ts  pa rlem enta ire s , Chambre 
des représ- niants.  1880-1870. p. Ift'.let 1872-1873, p. 503 1 ;

0 Attende, qu'l! résulte de cette définition que le juge de référé 
doit ap. r e;er sa ,'nue.gp>ace d'après les éléments de la cause au 
moment où 1! .-Iat..e ;

« Attendu que la saisie conservatoire dont il s'agit dans l’espèce 
remonte au "28 août 1884; qu'il n ’est pas douteux que, depuis

lors, b; préjudice qu'elle contenait en germe pour les appelants 
est devenu un fait accompli et que, par suite, il ne peut plus être 
question aujourd'hui d'empêcher ce préjudice au moyeu de 
mesures provisoires;

« Par ces motifs, ht Four.entendu 51. l'avocat général Lai'kekt 
cil -on avis conforme, met l'appel au néant et condamne les appe­
lants aux dépens... >, bu A juin 188.7. — l’iaid. 5151(s Cakton de
VélAÜT c .  ANSI'ACH.
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COUR D’APPEL DE B R U X E L L E S .
deuxième chambre. -  Présidence de M. Joly.

I l  ju in  1 8 8 5 .

MAKI Alt K —  FTRAN -EK. PFlSI.irATION A FAIRE A
l.'ÉTRANOKK. — i.NtTIi.ITF. — 1,01 PKUSO.NNKI.I.K.
REFUS DF. I.'llFFKTI.R Dit l.ï.TAT CIVIL. — DEPENS.

U s  pub lku lh -nx  exigées p u r C a r lie le  188 du  ,y»/y> n i ' i l  ne doivent 
pas a vo ir  lieu  à l'é tranger, s i elles ne sont pus requises p a r  la  
ha personnelle tie l'é tranger.

lu i lo i de l'em p ire  a llem and  ne p re se r il in in in e  pub lica tion  péda­
la Me au in a ru o jr , nu 1 In iu ie ile îles as -em/unls îles fu tu rs  epoux . 

U o fjie ie r de Ce lu i e ir i l ,  q u i ag it dans le re rc le  de ses a i ln b u liu n s  
1 1 ileeln re dès le début de la  procedure q u ' i l  s en réfère à Ju s t in ', 
ne thaï pas être condamné a u x  dépens de h instance d irig ée  con­
tre lu i  p ou r obten ir qu ’ i l passe m itre à lu célehntlion tl'un 
m ariage.

(SClIKI.LEMlKluatit It. I.'oi l' lc.mi; DK i.'lt l'A 1’ Civil. DE BIU'XEIXKS.I

SciiellenluTgiT s'est pourvu en appel contre le .juge­
ment du tribunal civii de Bruxelles, du '20 février 1885, 
qui1 nous avons rapporté . s t ip /u t , p. 2-15.

J.a Cour a réformé par les motifs suivants;
AtutÉï. - „ Attendu que le refus de procéder à la célébration 

du mariage de l'appelant n'osl pas tonde sur le défaut de produc­
tion du ccrlilicat visé1 dans l’article 2 de la convention du 8 octo­
bre 1877, mais uniquement sur l'inexistence de la publication 
prescrite par l'article KiS du code civil; que la seule question 
actuellement soumise à l'appréciation de la cour est celle de 
savoir si Tnllicier de l'état civil peut et doit passer outre à la 
célébration du mariage en l'absence de celle publication ;

« Attendu qu'il est cmi.-lant que l'appelant est. quant au 
j mariage, sous la puissance d'ascendants domiciliés a Uockingcn 
j Wurtemberg et que si l'article IFS devait être appliqué dans 
I l'espèce, la pttbl irai ion ne pourrait se faire que par l'autorité 
| étrangère, sur le territoire de l'empire d'Allemagne:

« Attendu que l'article ItiS suppose îmressairement que le 
domicile des ascendants est établi en l'.elgiipte; que le législateur 
léa pu vouloir enfreindre le principe de la souveraineté territo­
riale de jiuis-aiices étrangères; que ce principe serait, violé1 s'il 
avait eu ia peusee de prescrire l'accoiiipiisscmcnt de lormalites 
en pays étranger, pour perniellre lu célébration du mariage en 
Belgique ;

„ Attendu que ie premier juge argumente it tort de l'article 102 
du code civii pour conclure que l'article Id8 aurait le caractère 
d'une loi de police ou de sûreté: qu'eu effet, les publications au 
domicile des ascendants intéressent si peu l'ordre publie en Uel­
gique, que l'article 170 reconnaît expressément la validité1 du 
mariage dus Beige- célébré1 il l’élranger it la suite des seules 
publications prévues par l'article 88: que par mesure de réci­
procité. il faut admettre egalement la régularité du mariage des 
étrangers célébré en Belgique, alors même qu'il n’aurai t pas été 
précédé de la publication proscrite par l'article 188;

« Attendu que cette appréciation est pleinement confirmée par 
la discussion au Conseil d'Etat, rapportée par Loche, t. Il, p. 32G, 
nu U), les membres de ce conseil s’étant trouvés d’accord pour 
reconnaître que le Français établi à l’étranger et n'ayant pas con­
servé de domicile en France, ne serait pas obligé de faire publier 
son mariage eu France;

« Attendu que la règle ; locus régit actum  ne peut être invo­
quée pour exiger dans l'espèce l'application de l’article 168; que 
la publication prescrite ne se rattache pas aux formes de l’aete de 
célébration du mariage, mais se lie h l'ensemble des conditions 
requises pour qu'il puisse être procédé à cet acte;

« Ou'en effet. I’oiuaus, dans son expose des motifs au Corps 
législatif1 Locré, 11. p. 3,87. n" 32 . a dit en expliquant l'art. 170 : 

.Nous ne refusons donc, pas aux Français le droit de contracter 
mariage en pays étranger, ni celui de s'unir à une personne 
étrangère. La forme du contrat est réglée alors par les lois du
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« lieu où il est |p,isse. Mais tout er qui touche il la substance 
« même ilu contrat, aux qualités et aux conditions qui détermi- 
« nent la capacité des contractants, continue d'être gouverné par 
« la loi française » ; qu’il c l  donc certain qu'en exigeant des 
publications on Belgique, l'article 170 a considéré cette formalité 
comme une condition de la cap.a-iié des contractants;

« Attendu que le principe inscrit dans l’article 3 du code civil 
rend applicables en Belgique les lois étrangères concernant la 
capacité des étrangers ;

« Que la loi de l'empire allemand du 6 février 1 8 7 ne pres­
crit aucune publication préalable au domicile des ascendants des 
futurs époux: que dès lors on ne peut exiger pour la célébration 
du mariage de l’appelant la preuve que des publications auraient 
été faites à ce domicile;

« Par ces motifs, la Cour, ouï en ses conclusions conformes 
M. l’avocat général L a u r e n t , met à néant le jugement rendu l e  
‘JO février 188'i par le tribunal de première instance de Bruxelles; 
entendant, dit pour droit que les publications exigées par l’arti­
cle 168 du code civil ne doivent pas avoir lieu à l'étranger si elles 
ne sont pas requises par la loi personnelle de l'étranger; dit en 
conséquence que pour contracter le mariage dont il s'agit, l'ap­
pelant est dispense de produire le certificat des publications à 
Boekingen et que l'otlicier île l’étal civil de Bruxelles sera tenu 
de passer outre à la célébration du mariage, s’il n'existe d’autre 
empêchement, notamment en ce qui concerne les obligations de 
milice ;

« El attendu que l’intimé, ayant agi dans le cercle de ses attri­
butions, a déclaré dès le début de la procédure s’en rélerer à 
justice; qu’aucune faute ne peut lui être reprochée: dit que les 
trais des deux instances demeureront à la charge de l'appelant... » 
(Du 11 juin 188b. - Plaid. M>' Du Beys.'i

COUR D’APP EL  DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. Grandjean, premier président.

2 4  m a i 1 8 8 4

FAILLITE. — SYNDIC. — DESISTEMENT. — CREANCIER 
INTERVENANT EN APPEL.

Ln syndic est sans qualité pour désister d’une action intéressant 
la masse faillie. Son désistement n'est valable qu’après homolo­
gation.

Un créancier ne peut intervenir dans l'action en rapport de la fail­
lite après les délais fixés pour l'opposition.

(I.Ii SYNDIC A l.A FAILLITE DE LA CO.Ml'ACME DES KAl'X DE (,AND 
C. LES CURATEURS A LA FAILLITE DE l.A DITE COMPAGNIE ET 
MALICE C. LE MEME SYNDIC.)

Le .jugement dont appel est reproduit dans la Bei.ii.
J u n . , 1881, ]i. 574.

Arrêt. — « Attendu que par acte d'avoué à avoué du 1) mai 
courant, l’appelant Beaugé, syndic provisoire, désigné par le tri­
bunal de commerce de la Seine, à la faillite de ia Compagnie 
générale des Eaux de Garni, a déclaré se désister de l'appel inter­
jeté par lui le JT février dernier, aux fins de voir annuler le 
jugement du tribunal de commerce de Garni, du J(i décembre 
1883, qui a prononcé la faillite de la même compagnie ;

« Attendu que, pur requête du 9 mai courant, Jean-François 
Malice, dit Matice, créancier de la dite compagnie, s’est porté 
intervenant dans l’instance et y conclut;! la nulliiédudésistement, 
ainsi qu’à l’adjudication des conclusions d'appel, ce par arrêt 
statuant entre toutes les parties;

« (Jue,d'autre part, à l’audience du 10,mai, l’appelant demanda 
acte de son désistement, accepté déjà le même jour par les inti­
més et se joignit à ces derniers pour demander que la cause fût
rayée du rôle de la cour, frais à charge de la masse : le dit appe­
lant sc référant au surplus à justice quant à la recevabilité de 
l’intervention, contestée par les intimés;

« Attendu que la qualité de créancier à la faillite est reconnue 
à l’intervenant;

« Attendu que la recevabilité de son intervention dépend du 
point de savoir si, faute d’avoir été légalement représenté parle 
syndic provisoire dans l'instance en décrètement du désistement, 
il aurait qualité pour former tierce opposition à ce décrète­
ment. si celui-ci avait été surpris au préjudice de ses intérêts
dans la masse faillie (Art. 474, c. proc. civ.i;

« Qu’ainsi, le déliât sur l'intervention est intimement lié à la 
conclusion prise à la barre parles parties principales aux fins de

radiation de l'appel ; qu'il écbet donc d’y statuer par le même 
arrêt ;

« Attendu que le désistement est pur et simple ; qu'il ne 
repose sur aucune nullité ni sur la nécessité de reprendre l’action 
en régularisant la procédure;

« (Jue son décrètement entraînerait la perte définitive de l’ac­
tion elle-même, laquelle serait prescrite aux termes de l'art. 473 
de la loi du 18 avril 18bi ;

« Attendu que le syndic, simple mandataire pour la conserva­
tion et la liquidation de la masse, est sans qualité pour en aliéner 
gratuitement et de son propre chef les droits, puisque la loi lie 
lui donne qualité pour transiger sur iceux que dans des cas déter­
minés et sous les garanties prescrites par elle (art. 487 du code 
de commerce français et 49J de la loi belge de 1851,i;

« Due, dans l’espèce, le désistement présente pour la masse 
un intérêt considérable, pouvant porter sur des droits mobiliers 
et immobiliers et étant, en tous cas, d’une valeur indéterminée, 
puisque ses effets doivent s'étendre à tons les actes de gestion et 
de liquidation de la masse :

« Attendu que dans ces circonstances, pour être valable, il eût 
dû être homologué pur le tribunal français compétent, suivant les 
formes prescrites par la loi;

« •D’où suit que le syndic, ayant agi sans qualité ad hoc, n a 
pas légalement représenté au désistement et ne représente pas 
légalement dans l'instance en décrètement, ni la compagnie faillie, 
ni les créanciers, ni aucun d'eux ;

« Due, par une conséquence ultérieure, le sieur Malice est 
recevable à se porter intervenant en nom, aux tins de défendre 
ses droits dans la masse, en s'opposant à l'abandon de Faction et 
concluant à ce que. l’instance suive son cours:

« Attendu que eette intervention n'est pas de nature à retarder 
le jugement de lu cause principale, la Cour ayant ordonné la 
réouverture des débats à lu demande des parties principales elles- 
mêmes et la cause, après de simples explications, restant tenue 
en délibéré;

a Mais attendu que le sieur Malice est sans intérêt et sans qua­
lité pour conclure, pur voie d’intervention, à la mise au néant des 
décisions de première instance, qui ont rejeté l’opposition du 
syndic au jugement déclaratif de faillite;

« Du’en effet, d’une part, le droit d'opposition personnel aux 
créanciers est prescrit depuis l'expiration de la quinzaine de la 
publication du jugement déclaratif et que, d’autre part, les créan­
ciers sont légalement représentés dans l'instance en opposition, 
suivie par le syndic, celui-ci ayant qualité pour agir à ces tins 
dans l’intérêt de la masse ;

« I’ar ces motifs, la Cour, de l'avis en partie conforme de 
M. l'avocat general IIyndekigk, déclare recevoir l’intervention en 
ce qui concerne la contestation sur la validité du désistement ; 
joint, quant à ce, les causes et y statuant, dit que le désistement 
du syndic, en date du 9 mai courant, est nul, ainsi que tout ce 
qui s'en est suivi; déclare l'intervenant non plus avant recevable 
dans ses conclusions sur le fond du débat et le met hors de cause ; 
dit qu’il sera statué au fond entre les parties principales seule­
ment et remet la cause à ces lins au 7 juin prochain ; dit que les 
frais de l'incident et de l’intervention seront supportés par la 
masse... » tDu J4 mai 1884. — l’iaid. MMts Mecuei.yngk, I'rkde- 
meu, Liuï et ÜEiiVAi .X./

Observations. — Voie l’arrêt suivant qui se rapporte 
à la même affaire.

COUR D’AP PE L DE PARI S.
Troisième chambre. —  Présidence de M. Cotelle.

21 j u in  1 8 8 4 .

SOCIÉTÉ CIVILE. — DISTRIBUTION D'EAU. -  FAILLITE.

La compagnie créée pour distribuer de l’eau potable aux habitants 
d'une ville, est une société civile.

IL en est surtout ainsi quand tout son outillage est immobilier.
Une pareille société ne peut pas être déclarée en faillite.

(LA COMPAGNIE DES EAUX DE GAND G. LE SYNDIC A l.A FAILLITE 
DE l.A DITE SOCIÉTÉ.')

A r r ê t . —  « Considérant qu’aux termes de l’article 63J du 
code de commerce, le négoce consiste à acheter des déniées et 
marchandises, lesquelles sont par essence des choses mobilières, 
pour les revendre ou pour en louer l’usage; que le fait d’acheter 
ou de prendre à bail des immeubles pour en vendre les produits 
naturels n’est point un acte de négoce ; qu’il n’y a donc rien de
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commercial dans l’exploitation des eaux d'une source, pratiquée, 
soit par le propriétaire du fonds dans lequel ces eaux jaillissent, 
soit par une compagnie fermière que ce proprietaire substitue à 
ses droits ;

« Considérant qu’il n’en serait pas de même si la spéculation 
consistait à se procurer des eaux, à l'état de marchandise, dans 
des récipients mobiles pour en faire le transport et la distribution: 
mais que le vendeur d’eau ne peut être réputé marchand s'il est 
propriétaire ou locataire de la source elle-même, c’est-à-dire de 
l’immeuble dont il débite les produits, alors surtout qu’aucun 
outillage mobilier n’est employé pour ce débit;

« Considérant que la société appelante a pour objet principal 
et même pour seul objet déterminé par ses statuts, le privilège 
d’établir et d'exploiter une distribution d’eau potable dans la ville 
de Gand. aux conditions d’un traité passé entre elle et la munici­
palité;

« Considérant qu’à la vérité 1 action de la société ne se borne 
point à mettre à la portée îles consommateurs des eaux de déri­
vation dont l'approvisionnement lui soit fourni par l'administra­
tion ; que d’après l’article rl du cahier des charges, le concession­
naire doit prendre seul les mesures nécessaires pour obtenir les 
eaux dont il aura besoin ; que par l'article 11,1a ville lui laisse le 
choix des sources où les eaux doivent être captées, à l’exception 
des cours de la Lys et de l'Kscaut :

<( Mais considérant que si la société se trouve ainsi tenue d'a- 
cheler des eaux pour les revendre, c’est en ce sens qu’elle doit 
s’entendre, lises risques et périls, soit avec les pouvoirs préposés 
à la gestion du domaine publie-, soit avec des propriétaires de 
sources ou de ruisseaux privés, pour se faire subroger par eux 
dans la jouissance immobilière des eaux convenables a son entre­
prise ;

« Considérant qu’elle amène ces eaux à destination par un 
système rie machines et de conduites implantées dans le sol et 
immobilisées dans toutes ses part.es; que dans ces conditions, les 
opérations en vue desquelles la société appelante a été créée n'ont 
aucun caractère commercial ; qu’il importe peu que la dite société 
réalise certains bénélices sur le prix des travaux d’installation 
qu’elle se fait rembourser parles abonnés ; qu'il est egalement 
sans intérêt de rechercher -i elle a pu créer un nombre plus ou 
moins grand de billets il ordre pour le règlement do ses marchés ; 
que malgré' ces eircoiislances. auxquelles se sont attachés les pre­
miers juges, et malgré la firme i-ominerciale donnée it sa cmisli 
tutioil par actions, la compagnie des baux de Gand est par sou 
objet et par la nature de sa spéculation, une société purement 
civile, il laquelle les règles de la faillite ne peuvent être appliquées:

« Parues motifs, la Cour met l'appellation et ce dont est appel 
;i néant ; émondant, décharge les appelants des dispositions et 
condamnations contre eux prononcées : et faisant droit par déri­
sion nouvelle, dit que la compagnie générale des baux de Gand 
est une société civile: déclare, en conséquence, Oudin non rece­
vable en sa demande tondant à déclaration de faillite do la dite 
compagnie : ordonne la restitution des amendes consignées sur 
les appels de la compagnie îles baux de 11,nid et de Malice: con­
damne h-s appelants aux dopons e:i \ ers l'.rnugo. es-noms, saut leur 
recours contre Oudin: condamne le < 1 i 1 Oudin en tous les dépens 
faits sur les causes de première instance et d’appel, dans lesquels 
seront compris ceux faits par Beuugé en qualité: de syndic provi­
soire de la faillit<»déclarée de la dite compagnie des faux de Garni, 
et auxquels la dite compagnie appelante est condamnée vis-à-vis 
de lui, ès-qualité qu’il agissait... » Du 21 juin 1884.

Observations. — U;t com- de Gand, par nriei du 
B décembre 1881, a déclaré* que cette société- é-tait une 
société commerciale. léarré-i et, les savantes conclusions 
du ministère public, M. Van Mai-île, sc trouvent rap ­
portés Be u ;. J rn . ,  1881, p. 70.

La différence de législation jusiilio-i-elle la diversité 
des décisions !

A la suite de cet arrêt, la Cour de Gand a maintenu 
la faillite en Belgique dans les termes suivants :

AitltÉT. — « Attendu qu’il conste des pièces produites et dont 
la sincérité est reconnue par les deux parties, que par arrêt de la 
cour d’appel de Paris, en date du 51 juin dernier, le jugement 
déclaratif de faillite prononcé par le tribunal de commerce d,- la 
Seine, en date du 20 décembre 1883, a été mis à néant et la 
Compagnie des Maux de Garni déclarée être, au regard des lois 
françaises, une société non pas commerciale mais purement 
civile ;

« Attendu qu’il en résulte que le dit jugement ne peut pro­
duire aucun effet juridique, soit en France, soit en Belgique, sur

la masse des biens, ni sur les rapports des créanciers envers 
cette masse;

« One, dès lors donc, l’état de faillite déclarée en Belgique et 
fondé tant sur le caractère commercial de la société que sur la 
cessation de ses payements dûment établie, doit être maintenu 
pur application des articles 437 cl 440 de la loi du 18 avril 1831 ;

« Par ces motifs, la Cour continue... » iDu .'i juillet 1884.1

T RI BU NA L  CIVIL DE B R U X E L L E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Carez, juge.

6 m ai 1885.

V O I R I E .  —  C H A N G E M E N T  DE NIYEATT. -  D O M M A G E . —  R E S -  
l 'O N S A I Î I I . IT É .  —  IS S U E  H O R S  D’U SA G E .  —  OFFRE N O N  
S A TISI-'  A 0  T  O IH E . —  T R A V A U X  E X E C U T E S  DE C O M M U N  
A C C O R D . —  P R É T E N D U E  T R A N S A C T I O N .

Les r iv e ra in s  i le lu  voie pub lique ont jure civitatis d ro it au.v vues, 
issues et su rtou t a u x  moyeux it'arrès.

En  conséquence., la  v ille  q u i, eu abaissant le n iveau  d 'une im passe , 
rend m oins a isé  l ’ itsaqe d e là  sur lie. de derr iè re  d ’une hab itation, 
doit répare r ee p ré jud ice .

I l importe peu que ta sortie ne fû t pas en usaqe au moment du 
eliauqeiueut de n iveau, et l'o ffre de payer une indem nité au 
moment où le r iv e ra in  remettra cette sortie en état d ’usaye n'est 
pas sa tis ja rto iee .

y  emporte pas renonciation à fa c t io n  eu donnuayes-iutéecls. le fa it 
d 'a vo ir  e x iyé  et obtenu en-ta ins tra v a u x  pou r t-o rriye r les d if f -  
m illes d'accès.

i \ vr.rvi: ( ; 11. i. i > c. i \ vii.i.i: iu; ui-.i  xki.u -.s .

.il i.KMh.x i . -- u Attendu que la demanderesse e-t propriétaire 
de deux immeubles, l’un sis boulevard Botanique. 40. a Bruxelles, 
et ayant une sortie impasse de la Carotte, l'autre servant à l'usage 
de cabaret, situé n 1 1 dans la dite imposa- :

<( Attendu qu’il est i-imstant aux déliais que la défenderesse a 
abaissé de 00 eeiitiinèlres environ le niveau de la dite impasse, 
portant ainsi à la pmp i -te de la demanderesse une atteinte réelle  
dans ses éléments constitutifs ;

« Qu’il est, en effet. généralement admis en doctrine et en juris­
prudence que les habitants riverains de la voie publique ont, ju re  
c iv ita tis . droit a ce qui est utile et iiéressaire il l’existence de leurs 
propriétés, comme sont f-s vues, les issues, les décharges et sur­
tout les moyens d'accès; que parlant le propriétaire (pii voit ses 
immeubles privés des avantages qui leur sont inhérents, a droit à 
une indemnité :

« Qu'au surplus, la défenderesse ne roiilesle pas ce principe 
et se borne, quant a l'immeuble du boulevard Botanique, à dis­
cuter i’étendue du préjudice soutier!, (jurant de payer une indem­
nité de 000 francs lorsque la demanderesse rétablira sa sortie:

« Attendu que telle qu’elle est formulée, cette offre ne saurait 
eu aucun cas être déclarée satisfartoire ; qu’il n’appartient pas 
en ciîei ii la défenderesse de subordonner ie payement (le l'in­
demnité a une condition quelconque : que le propriétaire lésé doit 
être indemnisé par le seul fait qu'il n'a plus la jouissance com­
plète ii laquelle il avait droit ;

« Que le dédommagement qui lui est dû trouve son principe 
dans l’atteinte réelle portée h sa propriété, et que l’oldigation de 
la défenderesse (raccorder ce dedommagement dérive de cette 
même circonstance e! ne saurait dès lors être retardée ni subor­
donnée à la réalisation d'autres événements:

« Al tendu, relativement à la maison de l’impasse de la Carotte, 
que la défenderesse cm non fondée à prétendre que la demande­
resse n’est plus recevable à réclamer des dommages-intérêts, par 
le motif que la ville aurait fait exécuter certains travaux exigés 
transactionnellement pan- feu le mari de la défenderesse;

« Qu’en effet, d’une part, la ville ne rapporte pas la preuve 
légale de la prétendue transaction qu'elle allègue ; (pie, d’autre 
part, aucune renonciation ne saurait se présumer;

« Attendu que le tribunal ne possède pas les éléments néces­
saires pour déterminer lue et m ine  le montant de l’indemnité, que 
la partie Aerts fixe à la somme globale de 8,000 fr. dont 3,000 fr. 
pour l'habitation de l'impasse;

« Bar ces motifs,  le Tribunal, e n tendu  e n  son  avis conform e 
M. J anssens. substi tut  du  p ro c u re u r  du roi,  déclare  l’offre de  la 
défenderesse non satisfactoire; et avant faire d ro i t  su r  le m o n ta n t  
de l ' indem nité  réclamée,  o rd o n n e  qu e  les im m eub les  li t igieux 
se ront visités par  trois exper ts ,  lesquels é va lue ron t  le p réjudice 
causé à la dem anderesse  par  l’aba is sem en t  du  n iveau de  l’impasse
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de la Carotte, eu tenant compte, tant de la dépréciation causée à 
l’hotel et au cabaret par suite d'accès moins aisé, que des déblais 
qu'il faudra exécuter pour rendre la sortie de l'botcl pratica­
ble... » (Du ü niai 188b. — Plaid. 11 JE* Léon loi,y c. Oeoiiges 
Leclercq et Pâli. Leclercq.)

T R I B U N A L  CIVIL  DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de NI. Robyns, juge.

21 m ars 1885.

ENREGISTREMENT. —  CREDIT OUVERT. —  REALISATION. 
l'RESCRIPTION. —  POINT DE DEPART. DU DELAI. 
PREUVE DE LA REALISATION DU CREDIT. —  pÉWTION 
DES DROITS. —  NOTAIRE. —  PARTIES. —  ACTION 
SOLIDAIRE DU FISC.

La prescription île deux ans édictée par l'article 4 de la loi du 
17 août 1873 ne commence à courir que du jour de la présen­
tation à l'enregistrement d'an acte qui prouve su/lisumment la 
réalisation d’un crédit, sans que l'administration ait à procéder 
ii de nouvelles recherches, c'est-à-dire du jour où le fisc est à 
meme, d'exiger les droits et d'en jirouver la délation.

La réalisation d’un crédit est an fait dont l'administration Je l'en­
registrement peut, en rue de la perception du droit proportion­
nel qui frappe cette réalisation, subministrer lu preuve par tous 
moyens de droit, donc aussi pur présomptions, pourvu que 
celles-ci aient le, caractère de gravité, de prévision rt de r nieor- 
dunre exigé par la loi.

Les droits supplémentaires dus pur suite de la réalisation ne peu­
vent plus être exigés du notaire qui a passé l'acte d’ouverture 
de crédit, cet o’jieier publie ayant satisfait à ses obligations vis- 
à-vis du fisc en acquittant les droits dus au moment de l'enregis­
trement du contrat.

Le fait de lu réalisation du crédit doit être assimilé à au mie sous 
seing privé donnant action an fisc contre les parties i/ui ont con­
couru ii l'acte, et l'impôt étant la dette de celles-ci, l'adminis­
tration a le droit, de poursuivre solidairement le créditeur et le 
crédité, sans avoir à rechercher laquelle des Jeu r pu elles doit en 
dé/initive. supporter la charge de l'impéit.

I VANllEltl.INOEN IHIOOOHVORST ET \ AN WAMItEKE C. I.EI'AT RELUE.'

.Ilcement. — « Attendu qu e  les causes son t  connexes ci qu'il 
eeliet d ’en o r d o n n e r  la j o n c t io n :

<c Attendu ipie par exploits enregistrés des 30 niai 1883 et 
I 1 avril 1884, les demandeurs Léon Vanderlinden < l’i i nonili \ ci rst el 
Van Vèambeke, qualilale giui, ont l'ail opposition aux contraintes 
qui leur avaient été signifiées respectivement les 21 mai 1883 el 
8 mars 1884, tendantes au payomeiil d'une somme de IV. 8,bl)8-10 
du chef de droits proportionnels d'enregistrement et d'inscription 
hypothécaire dus par suite de réalisation de (vilains cri-dits 
ouverts ;

« Attendu que dans leurs conclusions d'audience, les oppo­
sants invoquent contre ces contraintes la prescription biennale 
édictée par l'article 4 de la loi du 17 août 1878, et soutiennent 
que le point inilial de celle prescription est la date i ;u b murs 1880. 
jour de la présentation à la formalité de l'enregistrement d'un 
inventaire dressé lors du décès de Detry, auteur des demandeurs 
Van Vèambeke;

« Attendu que l’article b de la dite loi fixe le point de départ du 
délai de la prescription au jour de la présentation d'un aele ou 
autre document qui révèle à f  administration la cause de l'exigi­
bilité du droit, d'une manière suffisante pour exclure la nécessité 
de toute recherche ultérieure;

« Attendu que le sens de ces dernières expressions a été nette­
ment précisé par les explications fournies à la Chambre des repré­
sentants par M. l’irme/., dans les termes suivants :

« La prescription court lorsque le lise a été mis à portée de 
« percevoir le droit d'enregistrement; on a voulu que si les indices 
« qu'on donne sont des indices qui doivent échapper à une pré- 
« vision commune, la prescription ne puisse pas courir. Mais dès 
« l'instant où par la nature de l'aete enregistré, par les énuncia- 
« tions qu'il contient, le fisc est raisonnablement mis à même de 
« percevoir le droit, la prescription commence il courir »:

« Attendu qu’il appert de ces explications que le législateur 
n'a voulu faire courir le délai de cette courte prescription qu'à 
partir dû moment où les droits peuvent être réclamés immédia­
tement el au vu des actes présentes : que Ce n'est en effet que 
dans ces conditions que l’on peut imputer aux agents de l'admi­

nistration une omission de perception alors qu’ils étaient à même 
d'exercer les droits du lise ;

« Attendu que partant il importe de rechercher si l’inventaire du 
6 mars pouvait par lui-même et au vu des énonciations qu’il con­
tenait, servir de fondement à une perception immédiate de= droits 
restés en suspens et si l’administration pouvait y puiser les élé­
ments de preuve .suffisants pour en établir la débition;

« Attendu que sous le n° 18, le prédit inventaire relève une 
créance de fr. 883,(198-57 il charge de M. Vanderlinden, du chef 
de prêts d’argent à la date du 10 février 1880 ;

« Attendu que le chiffre de cette créance, la date, le nom du 
débiteur ne correspondaient ni avec la somme totale il concurrence 
de laquelle les crédits avaient été ouverts, ni avec la date d’éclié- 
anec du dernier crédit, ni avec le nom du crédité ; qu'il n'était 
guère possible à l'administration de faire un rapprochement exact 
entre la créance de l’inventaire et les sommes stipulées aux con­
trats d'ouverture de crédit-, qu’elle devait tout au plus soupçon­
ner que l'inventaire contenait des mentions Inexactes faites en 
vue de dissimiler la réalisation des crédits ;

« Attendu dès lors (pie l'administration, qui d’ailleurs no peut 
se fonder uniquement sur les simples énonciations d'un inven­
taire pour intenter des poursuites en payement de droits, loin de 
trouver dans cet acte des éléments suffisants pour être à même 
d'exiger le; droits supplémentaires et d'en prouver la débition, 
s'esl vue au eouiiaire dans la nécessité de provoquer des recher­
ches nouvelles pour aboutir à la découverte de la fraude qu’elle 
soupçonnait ;

« Attendu ([ne c'est par une étrange contradiction que les oppo­
san t soulèvent a la dernière heure ce moyen de prescription, fondé 
sur ce que l'administration aurait eu, dès 1880. tous ses apai­
sements sur le fait de la réalisation des crédits, alors qu’ils sou­
tiennent eux-mèmes, non seulement que le lise ne peut jamais se 
prévaloir des déclarai ions d’un inventaire, mais en outre (|ue cet 
inventaire de 1880. ainsi que les autres documents recueillis 
depuis par l'administration, ne suffisent pas encore actuellement 
pour prouver la réalisation des crédits;

« Au fond :
« Attendu que le contrat d’ouverture de crédit est un contrat 

synallagmatique, créant des obligations réciproques, mais soumis 
ii une condition suspensive consistant dans la réalisation du crédit, 
c’est-à-dire la remise entre les mains du crédité des sommes à con­
currence desquelles le crédit a été ouvert;

« Attendu que l'accomplissement de celte condition ou l'usage 
du crédit, qui a pour effet de rendre le contrat parfait et d’en 
faire remonter les causes au jour où il a [iris naissance, est un 
fait que le lise peut établir par tous les moyens de droit, par pré­
somptions aussi bien que par témoins et sans qu’il faille recourir 
à un acte nouveau présenté à la formalité de l'enregistrement ; que 
ce principe, établi aujourd'hui par une jurisprudence unanime, 
ne peut [dus être sérieusement contesté :

a .Attendu qu'il ne s'agit donc pour le tribunal que d’apprécier 
si les faits ou documents sur lesquels l’administration se fonde 
pour établir qu’il a été fait usage des crédits, présentent les carac­
tères de gravite, de précision et (le concordance que doivent réu­
nir les présomptions pour constituer aux yeux du juge les (dé­
ments d’une preuve suffisante ;

« Attendu qu'un premier indice de réalisation apparaît déjà 
dans les augmentations successives de crédit consenties en faveur 
de Léon Vanderlinden d’IIooghvorsl par l’auteur des opposants 
Van Wambeke: qu'une première ouverture de crédit de 300,000 
francs, consentie par acte du 29 septembre 1871, avec affectation 
hypothécaire et pour une durée de 4 ans, était, dès le 2 avril 1873, 
portée h 100,000 francs ; que le b décembre 1870 on augmente 
encore le crédit de 27b,000 francs, pour le fixer ainsi en total à 
la somme de 075,000 francs el en prolonger la durée jusqu’au 
b décembre 1879 ;

« Attendu que l'inventaire de 1880 constate à charge de Van­
derlinden une créance de fr. 883,098-57: que l'importance de 
ce prêt établit une forte présomption que dans ce poste étaient 
comprises les sommes stipulées aux divers actes de crédit; car il 
est peu admissible que Detry eût avancé des sommes aussi consi­
dérables sans être couvert, en grande partie, par des garanties 
hypothécaires ;

« Attendu qu’à la suite des demandes d’explications de la part 
des agents de l'administration relativement à cette créance, il a 
été procédé, à la date du 23 octobre 1882, à un supplément et à 
une rectification de l'inventaire de 1880; qu’il a été déclaré alors 
que des sommes s’élevant ensemble à 315,000 francs avaient été 
remboursées à Detry. entre le 8 décembre 187 I et le 29 décem­
bre 1879, parle régisseur de la famille d'Hooghvorst. et que les 
creances qui se trouvaient encore dans la succession Detry à 
charge de la dite famille s’élevaient à fr.537,390-99, se déeompo- 

I saut comme suit : une créance de 518,097 francs à charge d’Ed­
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mond Vanderlinden d’Hooghvorst, devenu débiteur d’un premier 
compte de son oncle Léon, et un solde de fr. 19,274-611 restant 
dû sur un autre compte ouvert à ce dernier, le 17 octobre 1874;

<- Attendu que le 28 mars 1883, les héritiers Detry, rectifiant 
leur déclaration de succession dans laquelle ils avaient omis de 
mentionner leur créance U charge de la famille d’ilooghvorst, font 
connaître qu’il dépend encore de la succession de leur auteur, la 
créance de .318,097 francs à charge d’Edmond d’HooghvorsL ;

« Attendu que, cette créance étant hypothécaire, on peut en 
conclure que le conque dont Edmond était devenu debiteur, 
comme substitué à son oncle Léon, avait pour origine le compte 
ouvert à ce dernier par les actes d’ouverture de crédit avec cons­
titution d’hypothèque, surtout si cette substitution de débiteur 
est rapprochée de l’acte du 27 mars 1880, par lequel Léon a trans­
mis à Edmond les biens affectés à l’hypothèque de Detrv, moyen­
nant le prix de 1,263,350 francs, à compte duquel il est reconnu 
dans l’acte que l’acquéreur a déjà payé antérieurement au vendeur 
une somme de 893,550 lianes;

« Attendu que l’on ne peut donc raisonnablement admettre 
que lletry, qui avait hypothèque sur les biens de Léon d’ilooghvorst 
à concurrence de 674,000 francs et qui, ainsi qu’il est établi par 
les inventaires et déclaration de succession, avait avancé à ce 
dernier, auquel Edmond a été substitué, des sommes s'élevant à 
plus de 800,000 francs, aurait fait ces avances autrement qu’en 
exécution des contrats d'ouverture de crédit prémentionnés ;

« Attendu, en conséquence, et sans même qu’il y ait lieu d’argu­
menter des décomptes produits par la pallie Van W’ambeko lors 
de la liqui talion des droits de la succession Detry, que les docu­
ments invoqués par l’administration et toutes les circonstances 
énumérées ci-dessus, rapprochées les unes des autres, constituent 
dans leur ensemble un faisceau de présomptions des plus graves, 
des plus précises et des plus concordantes, établissant, à toute 
évidence, la réalisation complète des crédits consentis en faveur 
de Léon d’ilooghvorst;

« Attendu que c’est sans fondement que ce dernier veut faire 
rejeter des éléments de preuve les comptes établis par Detry et 
son neveu Edmond, les inventaires et la déclaration de succession, 
par le motif que ces documents n’émanent pas de lui:

« Qucn effet, eu matière de preuve par présomptions, rien 
n’implique (pie le juge ne puisse rechercher sa conviction que 
dans des actes personnels aux parties eu cause; qu'au contraire 
la loi lui laisse toute latitude de puiser des présomptions où il 
veut, dans des faits comme dans des écrits, qu’ils soient person­
nels ou étrangers aux parties, pourvu que la conséquence qu’il en 
tire découle logiquement de ces laits ou de ces écrits :

« Attendu que les articles 29, 30 et 31 de la loi du 22 frimaire 
an VII tracent les règles à suivre relativement au payement des 
droits d'enregistrement :

« Ou’il résulle de ces dispositions combinées que l’impôt est 
avant tout la dette des parties: que ees articles distinguent entre 
l'obligation au payement ,le< droits et la conlriliulinn, l'article 29 
édictant qui doit acquittée l'impôt cl l'article 31. réglant les rap­
ports des p irties, qui doit le supporter ;

« Attendu que si, pour les actes authentiques, le notaire est 
tenu directement et personnellement envers le trésor des droits 
exigibles lors de la passation du contrat (art. 29/ sauf son recours 
solidaire contre les pallies .art. 316. l’administration, lorsqu’il 
s'agit de droits engendrés par la réalisation d’un crédit, n’a plus 
d’action contre le notaire qui a entièrement satisfait à ses obliga­
tions vis-à-vis du lise, par le payement des droits dus au moment 
de l'enregistrement du contrat ;

« qu'il faut assimiler le fait de la réalisation d’un crédit à un 
simple contrat sous seing prive au sujet duquel le lise ne peut 
s'adresser qu’aux parties;

« Attendu que le recours de l'admini-lration peut être exercé 
aussi bien contre les créditeurs que contre les crédités;

» qu'en effet, par la réalisation du crédit, le contrat devenu 
pur et simple a fait naître des droits et des obligations récipro­
ques donnant ouverture a un impôt, dont sont tenues indistincte­
ment toutes les parties qui ont concouru à l'acte, l'obligation 
d’acquitter cet impôt étant indivisib.e comme l’est la formalité 
elle-même de l’enregistrement.;

« Attendu que l'administration n'ayant pas et ne pouvant avoir 
à se préoccuper du point de savoir sur laquelle des deux parties 
doit en définitive retomber la charge de l’impôt, est donc fondée 
à réclamer solidairement le [lavement des droits supplémentaires, 
tant d'enregistrement que d'inscription, à charge des deux parties, 
sauf à celles-ci à exercer entre elles leur recours comme de droit :

« Par ces motifs, le Tribunal,ouï en son avis conforme M. Cott- 
ittsiEB nr. Mé a i ' i .t s a r t , juge suppléant faisant fonctions de sub­
stitut du procureur du roi. joignant les causes, déclaré les deman­
deurs mal fondés dans leurs oppositions, les en débouté et les

condamne aux dépens... » Du 21 mars 1885. — (Plaid.
MM“  X. O l in  c . G. L e c l e r c q ) .

Observations. — Quant à la prescription : Voir 
cassation de France, 8 juin 1875 (Moniteur du Nota­
riat, n° 1510; Garnier, n° 12070, § 2) ; jugement Tar­
bes, 1(5 novembre 1SS'.MMoniieur du Notarial,n°1947).

Quant au mode de preuve de la réalisation des crédits : 
V. cassation, 24 novembre 1870 (Belle Jud., 1871, p. 
3); la dissertation insérée au n° 008 du Moniteur du 
Xoiariat, p. 306 ; Cass, belge, 27 décembre 1862, 
(Bell;. Jud., 1863, p. 641); tribunal de la Seine, 21 mars 
1862 ! Moniteur du Notariat, n°811); jugement Xa- 
mur, 14 mai 1864 (id. n° 892); jugement Bruxelles, 
27 janvier 1864 (ibid. tiu 878 et Garnier, Répertoire 
général, dernière édition, n° 5658); jugement Liège, 
5 juin 1875 (Ibid., tt" 1472i.

Sur le point de savoir si l’administration peut agir 
solidairement contre le créditeur et le crédité : consultez 
tribunal de la Seine, 17 février 1853 [Moniteur du No- 
tarint, n1’ 378g jugement du même tribunal du 8 juil­
let 1851, i.ibid., n° 275' ; eass. France, 5 janvier 1853, 
tD a l l o z . Per., 1853, I ,  37); Cass, l'r., 27 juillet 1853 
ibid., 1858, I, 256;; Garnier, Rép. gén., 1526, 12 ; 
jugement Saint-Gaudens, du 9 mai 1859 (Moniteur du 
Notariat, n°648i.

CIRCULAIRE m i N I S T É R I E L L E .
Fraude dans le commerce du beurre. — M argarine.

Loi du 17 m ars 185 6 .

Nous empruntons tut Moniteur belge la circulaire 
ci-après, adressée aux gouverneurs de province :

Bruxelles, 29 mai 1885.
Monsieur le gouverneur.

Des plaintes me sont adressées de différents côtés, au sujet des 
fraudes qui se produisent dans le commerce du beurre, auquel 
on mélange de la margarine.

Ce procédé frauduleux est de nature à porter un grand préju- 
dice il notre agriculture, qui exporte pour plus de 12 millions de 
francs de bourre, on moyenne chaque année.

.le vous prie, Monsieur le gouverneur, d'appeler l’attention des 
autorités communales suret* trafic illicite, en leur faisant remarquer 
qu’il tombe sous l'application de l’arliele 498 du c o d e  pénal et 
des dispositions de la loi du 17 mars 1856 sur la falsification des 
denrées alimentaires.

La production de la margarine peut être considérée comme un 
progrès de l'industrie, mais elle doit être vendue sous son vérita­
ble nom.

Il conviendrait d'inviter les administrations communales à 
prendre des mesures pour que le beurre mélangé de margarine 
lût expose ni vente comme cela a lieu à Bruxelles et dans d’autres 
villes, dan- un emplacement spécial.

Le marchand qui vend du beurre mélange sans en prévenir 
l'acheteur doit être poursuivi conformément aux dispositions 
citées ci-dessus.

L'est aux administrations communales et aux intéressés qu’il 
appartient de faire constater les fraudes et de les signaler aux 
tribunaux.

11 ne sera pas sans utilité, je pense, de faire insérer la présente 
circiihrre clans \c Mémorial administratif de votre province.

Le Ministre de VAgriculture, 
île l'Industrie et des Travaux Publics, 

Chevalier d e  Mo r e a u .

Observations. — La loi du 17 mars 1856 sur la fal­
sification de denrées alimentaires, dont cette circu­
laire suppose l'application par les tribunaux encore 
possible, n’est-elle pas virtuellement abrogée par le 
code pénal de 1867, qui en reproduit les dispositions, 
sauf quelques modifications légères? (Comp.Belg. .Jud., 
1884, p. 386.)

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37, à  B r u x e l l e s .
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JURIDICTION CIVILE.
COUR D’APPEL DE CAND.

Chambres réunies. —  Présidence de NI Grandjean, premier président.

15 j a n v ie r  1885 .

CHOSE JUGÉE. — ANCIEN DROIT GERMANIQUE. —  DROIT 
LIÉGEOIS. —  TRANSMISSION DES NOMS, DES TITRES ET 
DES ARMES. —  TRANSMISSION A LA DESCENDANCE FEMI­
NINE. —  FIDÉICOMMIS DE FAMILLE. —  PREUVE DES 
TITRES DE NOBLESSE. — POSSESSION IMMEMORIALE.

La chose jugée réside essentiellement dans le dispositif d’un arrêt ; 
elle ne peut être recherchée dans les motifs qu’au cas oh ils sont 
en relation nécessaire avec le dispositif.

Dans la principauté de Liège, il était de règle universellement 
reçue, de par les principes de l'ancien droit germanique, que le 
nom, le titre et les armes se transmettaient par les mâles.

Moyennant une manifestation de volonté expresse par le testateur, 
le nom pouvait se transmettre en même temps que les biens.

Le nom pouvait même, à défaut de mâles, être transmis à la iles- 
rendance féminine du testateur.

Cette volonté chez le testateur ne résultait, point suffisamment de la 
défense par lui faite d’aliéner des biens grevés de substitution 
hors des mains de ceux de sa maison, et de lu stipulation en 
vertu de laquelle ces biens ilevaient faire retour au plus proche 
venant de sa maison.

D’après l’opinion commune îles auteurs, le nom cl les armes ne se 
transmettaient d’ailleurs au fidéicommissaire que moyennant 
une disposition expresse de l'instituant.

En l’absence de lettres-patentes ou de diplôme, la longue et paisi­
ble possession d'un titre de noblesse pouvait, dans l'ancien droit, 
faire présumer l'existence d’une collation légitime, mais il fa l­
lait qu’elle fût immémoriale.

Une possession commencée en 1715 s’arrête à la date de la mise en 
vigueur des lois abolitives cl n’a point le caractère d’une posses­
sion immémoriale.

La charte française de 1814 n’a eu d'autre effet que de faire revi­
vre, dans la mesure compatible avec les nouvelles institutions 
sociales, les droits définitivement acquis-avant la révolution.

Le droit à. un titre de noblesse ne peut se justifier par la détention 
d’un fief non litre.

La destruction d'un diplôme régulier étant établie, les principes 
généraux sont seuls applicables et les clauses déru/atoires au 
droit commun, spécialement la transmission d’un titre par les 
femmes, ne se présument point.

A supposer que la possession d'un titre de noblesse pût, pour deve­
nir immémoriale, se compléter par la posscesion de ce litre à 
partir de la période oh la noblesse s’csl trouvée rétablie, encore 
faudrait-il, pour produire quelque effet juridique, qu\ lie fût 
publique et non équivoque.

(I.E MINISTÈRE PUBLIC C. DIS .MONGE ET CONSORTS.)

Nous avons rapporte, B e i .g . Jud., 1881, p. 657, l’ar­
rêt de la cour île cassation, du 5 inai 1881, qui a ren­
voyé les parties devant la cour d’appel de Garni. L’arrêt
de la cour de Liège, qui a été cassé, est du 25 mars

1880; il se trouve reproduit dans la Bei.g. J ud., 1880, 
p. 1481.

Il ne nous paraît pas sans intérêt de compléter la 
série des décisions intervenues dans cette affaire, en 
publiant, en même temps que l’arrêt rendu chambres 
réunies par la cour de Gand, les jugements rendus par 
le tribunal de Dinant cl déférés successivement à la cour 
de Liège et à la cour de Gand.

.MM. de Monge ont demandé au tribunal de Dinant la 
rectification de certains actes de l'état civil présentant 
des erreurs et des omissions. Par jugement en date du 
l 1'1' décembre 1877, le tribunal a ordonné la rectification 
des erreurs signalées et s’est déclaré incompétent pour 
réparer les omissions.

La requête dont la teneur suit avait été présentée au 
tribunal :
« A MM. les président et juges du tribunal civil de première 

instance de Dinant.
Messieurs,

Ont l'honneur de vous exposer par le ministère de l’avoué 
soussigné :

l" Louis-Joseph de Monge, premier président à la cour d’appel 
de Liège, où il est domicilié;

2" François de Monge, professeur de droit romain à l'Univer­
sité de Louvain, domicilié à Ohey;

3° l.éon-f,hurles de Monge, professeur de littérature française 
à l’Fniversité de Louvain, où il est domicilié;

Qu’il a élé commis :
A. Des erreurs; U. des omissions dans les actes ci-après de 

l’état civil qui les concernent;
A. Erreurs : 1" Dans l'acte de mariage du premier exposant, 

Louis-Joseph de Monge avec Marie-Ahlegonde-CiiarloUe-Fuphémie 
Vau (1er Stralen, dresse par l’oihcier de l'état civil de Dinant, le 
19 septembre 1.833, le mot de Monge a été écrit Demonge au lieu 
d’être écrit de Monge:

2" Dans l’acte de naissance du troisième exposant, Léon- 
Charles de Monge, dressé par l’ollicier de l’état civil de Dinant, le 
4 février 1831, la même erreur a .été commise et en outre le nom 
de la mère de cet exposanl a été écrit Vandenstraeten au lieu 
d’être écrit Van der Straten ;

Ces diverses erreurs sont démontrées à la dernière évidence 
par les nombreux actes de Délai civil joints à l’appui des pré­
sentes el spécialement :

a) Par Parle de naissance du premier exposant, dressé par 
l’oiUciei' de létal civil de Petigny, le 19 janvier 1807;

b) Par l'acte de naissance de Maric-Céeilc-Apollinc Van der 
Straten, mère du Iroi.sième exposant, dressé par l’ollicier de l'état 
civil de Ohey, le 17 boréal an XI de la république française;

ej Acte de mariage de la même avec Marie-Jean-Charles de 
Monge, dressé par l’oiJicier de l’état civil de Oliev, le 13 juillet 
183 i :

D. Omissions : 1° Dans l'acte de décès de Charles-Alexandre, 
de Monge, père du premier exposant et aïeul des deux autres 
exposants, dressé par l’otlicier de l’étal civil de Pelignv, le 
23 novembre 1827, l’on a omis l'indication du titre de comte de 
Penal, qui lui appartenait à son décès;

2° La même omission s’est produite dans l’acte précité du 
mariage du premier exposant, tant dans l’indication du nom de 
Louis-Joseph de Monge que dans l'indication du nom de son père 
Charles-Alexandre de Monge:
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3° La meme omission encore s’est produite dans l’acte de nais­
sance du deuxième exposant, dressé par l'officier de l’état civil de 
Petignv, le 13 novembre 1836, tant dans l’indication de son nom 
François de Monge que dans l’indication du no n de son père 
Louis-Joseph de Monge;

4° La même omission encore s’est produite dans l’acte de 
mariage précité du père du troisième exposant, reçu par l’officier 
de l’état civil de Ohey, le 13 juillet 1831, tant dans l’indication 
du nom du dit Marie-Jean-Charles de Monge que dans l’indication 
du nom de son père Charles-Alexandre de Monge ;

3° Enfin la même omission s’est produite dans l’acte de nais­
sance précité du troisième exposant, tant dans l’indication de son 
nom Léon-Charles de Monge que dans l’indication du nom de son 
père Marie-Jean-Charles de Monge ;

Ces omissions et le droit des exposants d’en poursuivre la rec­
tification devant ce tribunal, sont pleinement démontrés par les 
raisons suivantes et les pièces, titres et documents versés à leur 
appui. En effet, parmi ces derniers, se trouvent deux actes de 
l’état civil dans lesquels le père et aïeul respectif des exposants 
Charles de Monge est qualifié comte de Fcnal, savoir :

1° Son acte de mariage avec Maximilicnuc .lanpiier de Lom- 
prel, avenu à Chimay le 10 novembre 1780;

2° L’acte de baptême à Petignv de sa fille Marie-Pauline-Julie 
de Monge, en date du 16 février 1782 ;

Or, aux termes de nos lois et spécialement des articles 46 et 47 
du code civil, ces actes font pleine foi de leur contenu et ils suf­
firaient à eux seuls pour justifier légalement les noms et qualifi­
cations honorifiques qui y sont insérés et ce serait vainement 
qu’on opposerait à ces actes :

a) L’acte de naissance du même Charles de Monge, avenu à 
Philippeville, le 24 février 1734, acte dans lequel la qualification 
de comte de Fenal ne lui est pas donnée, mais seulement à sa 
mère ;

h) L'acte de naissance de son fils, l'exposant Louis-Joseph de 
Monge, avenu à Petignv. le 11) janvier 1807, et dans lequel acte 
Charles-Alexandre de Monge n’est pas davantage qualifié de comte 
de Fcnal ;

En effet, au 24 février 1734, date de la naissance de Charles- 
Alexandre de Monge, son aïeul, Antoine-Alexandre, et son oncle, 
Charles-Alexandre, vicomtes de Franoau, étant vivants, à eux 
seuls, ainsi qu’à leurs tilles et sœurs respectives, appartenait le 
titre de comte de Fenal qu’ils portaient, et ce n’est qu'à la mort 
de ce dernier sans hoirs à Fenal, le 14 décembre 1731), (pie le 
titre de comte de Fenal a été dévolu par l'intermédiaire de sa 
mère, ainsi qu’on le dira plus loin, à Charles-Alexandre de Monge, 
qui l’a porté jusqu’à la mise en vigueur dans nos contrées des 
décrets de 1790 et 1791. qui ont aboli la noblesse et prohibé le 
port des titres ;

Et ce n'est que par la charte publiée en France, dont le canton 
de Couvin a fait partie, en vertu du traité de Paris du 30 mai 
1814 jusqu’au traité de Vienne fait en 1813 après la bataille de 
Waterloo, et (pii réunit le canton de Couvin aux Pays-Iîas, ce 
n’est, disons-nous, qu’après la charte française du 14 juin 1814, 
que son titre de comte de Fenal fut rendu à Charles-Alexandre 
de Monge par l'article 71 de cette charte, ainsi conçu : « La 
« noblesse ancienne reprend ses titres, la nouvelle conserve les 
« siens ; »

Ce droit qu’avait Charles-Alexandre de Monge, indépendamment 
de la force probante résultant des actes de l'état civil précités, de 
prendre et de porter le nom et le titre traditionnel de la maison 
et famille de Fenal depuis la mort sans postérité de Charles- 
Alexandre de Franeau, comte de Fenal, n’est pas un instant con­
testable ;

Conformément aux lois et coutumes liégeoises qui le régis­
saient, il tenait ce droit directement du comte Gérard de Fenal, 
comme membre et continuateur de sa maison et famille féodale, 
en vertu d’un fidéicommis réel, graduel et perpétuel, créé pour la 
conservation de leur famille par ce dernier et son épouse Jacque­
line de Senzeilles en leur testament du 23 mars 1383 :

Ce point de droit du pays de Liège, parfaitement élucidé par le 
jurisconsulte Méak, à l’occasion d’une contestation soulevée sur 
l'interprétation même du testament prémentionné, a reçu sa con­
sécration, depuis lors incontestée, d’un arrêt rendu en dernier 
•ressort par la Diète suprême de Spire, en 1663, et de l’applica­
tion qui en a toujours été faite ;

Le doute sur la qualification même de comte de Fenal ne peut 
exister, puisqu’il est établi, par de nombreux actes de l’état civil 
remontant jusqu’en 1720 et une foule d’autres documents égale­
ment incontestables, que ce titre appartenait à tous les membres 
des deux générations qui ont précédé celle de Charles-Alexandre 
de Monge' et ne leur appartenait qu'en la seule qualité de mem­
bres et continuateurs de la maison et famille de Fenal :

Au surplus, il est attesté par les faits de la cause que depuis 
1770, alors qu’il était âgé de 16 ans, jusqu’à l’invasion française 
et même jusqu’en 1793, le dit Charles-Alexandre de Monge a 
constamment joint une possession conforme à son titre de 
famille, consistant dans l’ensemble des actes qui établissent sa 
filiation jusqu’à Marie-Anne de Kerkem, petite-fille de Marie de 
Fenal, petite-fille de Gérard ;

Depuis la réunion du pays de Liège à la France, en 1792, la 
commune de Petigny, canton de Couvin, département des Arden­
nes, n’a cessé de faire partie de ce dernier pa .s que par la con­
vention du 20 novembre 1813, qui détacha le canton de Couvin 
et autres pour les joindre au royaume des Pays-Bas;

Soumis aux lois françaises pendant cette période de vingt-tr iis 
années, Charles-Alexandre de Monge a perdu ses titres de noblesse 
par la publication des décrets abolitifs de 1790 et 1791, et les 
a ensuite recouvrés par la charte publiée par Louis XVI11, le 
14 juin 1814, art. 71 précité;

S’il est vrai que les noms et titres de noblesse sont à bon droit 
considérés comme de véritables propriétés, les dispositions légis­
latives publiées en Belgique depuis novembre 1813, loin d'enle­
ver à Charles-Alexandre de Monge cette propriété qui lui avait été 
rendue en 1814, lui en ont, au contraire, assure la jouissance par 
la plus puissante des protections, la garantie constitutionnelle, 
art. 164 de la loi fondamentale de 1813 et art. 11 de la Consti­
tution belge de 1831 ;

La demande, objet de la présente requête, est donc justifiée 
dans toutes ses parties :

En conséquence, les exposants vous supplient, Messieurs, d’or­
donner : 1" que dans l’acte de décès de Charles-Alexandre de 
Monge, dressé par l’officier de l’état civil de Petigny, le 23 novem­
bre 1827, il sera ajouté après le mot de Monge, le titre de comte 
de Fenal ou les mots « comte de Fenal » ;

2" Que l’acte de mariage de l’exposant Louis-Joseph de Monge 
avec Maric-Aldegonde-Charlotte-Euphémie Van der Straten, dressé 
par l’officier de l’état civil de Dinant, le 19 septembre 1833, sera 
rectifié en ce sens que le nom de de Monge sera écrit de Monge 
au lieu de Demonge ;

3" Que dans l’acte de naissance de l’exposant François de 
Monge, dressé par l’ollicicr de l’étal civil de Petigny, le 13 no­
vembre 1836, les mots « comte de Fenal » seront ajoutes a la 
suite de la désignation de l’enfant, François de Monge, et au père, 
François-Louis de Monge;

4" Que dans l’acte de mariage de Marie-Jean-Cliarles de Monge 
avec Marie-Cécile-Apolline Van der Straten, dressé par l'officier 
de l’état civil de Ohey, le 13 juillet 1831, les mots « comte de 
« Fenal » seront ajoutes à la suite tant du nom du dit Marie-Jean- 
Cliarles de Monge que du nom de son père, Charles-Alexandre de 
Monge ;

3" Que l’acte de naissance de l'exposant Léon-Charles de Monge, 
dresse par l’officier de l’état civil de Dinant le 4 février 1834, 
sera rectifié en ce sens : a. Le nom de Monge, qui est écrit d’un 
seul trait Demonge, sera remplacé par le nom de Monge avec la 
particule de et un M majuscule ; b. Le nom de la mère sera écrit 
Van der Straten au lieu d’être écrit Vandenstraeten; et qu’à la 
suite, tant du nom du dit Léon-Charles de Monge que du nom de 
son père, seront ajoutés les mots « comte de Fcnal » ;

Et ferez justice.
Salut respectueux.
Dinant, le 27 juin 1877.

(Signé) II. P ie r l o t . »

Le président du tribunal appointa la requête en ces 
termes ;

« Vu la requête qui précède et les pièces à l’appui ;
« Nous, président du tribunal de première instance à Dinant, 

ordonnons que rapport en sera fait par M. L a u r e n t , juge, que 
nous commettons à cet effet, pour ensuite, et sur les conclusions 
de M. le procureur du roi, être statué ce que de droit.

« Dinant, le 3 juillet 1877.
« (Signé) D e v e i.e t t e . »

M. Limelette, substitut du procureur du roi, donna 
l’avis suivant :

« Attendu, en ce qui concerne les erreurs reprises sous lit- 
tera A, qu’elles sont justifiées et qu’il y a lieu à rectification;

Mais en ce qui concerne les omissions reprises sous littera B ;
Attendu, en fait, qu’il résulte des documents produits :
a) Que ce n’est que de novembre 1780 à février 1782 que le 

titre de comte de Fenal est joint au nom de de Monge dans des 
actes de l’état civil ;

h) Qu’antéricurement, ce titre n’accompagne pas le nom de de
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Monge et est un apanage de !a maison de Franeau, dont une fille, 
Marie-Thérèse-Pauline, épousa Alexandre-Joseph de Monge; que 
ladite dame se qualifie elle-même de comtesse et née comtesse de 
Fenal;

c) Que son fils, Charles-Alexandre de Monge, père et aïeul des 
requérants, prend en 1780, pour la première fois, ce titre à l’état 
civil ;

d) Que ce titre n’est produit que dans deux actes de l’état civil, 
celui de son mariage en 1780 et celui de la naissance de sa fille 
en 17812 ;

e) Que ce titre non seulement n’est pas porté par un de Monge 
avant 1780, mais qu’il ne l’est plus après, soit après les édits de 
1790 et 1791, abolitifs de la noblesse, soit après la charte du 
14 juin 1814 qui la rétablit, soit après 1815, sous l’empire de la 
loi fondamentale, comme en 1827, lors du décès dudit Charles- 
Alexandre de Monge ;

En droit :
Attendu qu’en admettant que les tribunaux civils soient compé­

tents pour ordonner des rectifications de noms par le rétablisse­
ment de la particule de ou de certains titres nobiliaires omis par 
erreur, c’est il la condition universellement admise qu’ils n’aient 
pour réparer cette erreur ou cette omission qu’à constater le droit 
et l’état préexistant, une possession constante, à viser des titres 
ou des faits qui ne puissent donner lieu à aucune contestation et 
quand il est constant que ces titres faisaient partie intégrante et 
légale du nom patronymique, parce qu’alors ils ne créent pas un 
droit et ne confèrent pas un état ;

Attendu que pour < onstater ces faits, les tribunaux ne peuvent 
raisonnablement admettre comme éléments de preuves que des 
actes de l’état civil antérieurs de la famille du réclamant, docu­
ments présentant uniformément les noms et titres écrits et quali­
fiés de la manière dont on demande la rectification, ou, tout tut 
moins, à défaut d’iccux, une possession prolongée, immémoriale, 
constante et uniforme, ce qui n’est dans aucune hypothèse le cas 
de l’espèce ;

Attendu que ce titre ne parait pas avoir fait partie intégrante et 
légale du nom patronymique des requérants, jusqu’en 1780 du 
moins ou peu auparavant; qu’alors seulement, et dans un court 
espace de temps seulement, s’est opérée l’adjonction du titre de 
comte de Fenal, adjonction dont les demandeurs veulent justifier 
la légitimité;

Attendu que la prétention des demandeurs repose sur des docu­
ments anciens, notamment le testament de Gérard de Fenal et de 
son épouse, du 23 mars 1383, qui aurait, selon la coutume de 
l’époque, constitué un fidéicommis réel, graduel,et perpétuel ; qu’il 
écherrait donc d’examiner la réalité, la validité de cette constitu­
tion, les effets juridiques de ce fidéicoromis, les conséquences de 
l’arrêt de la Diète de Spire de 1663 et les dévolutions successives 
de ces fidéicommis ;

Attendu qu’il n’appartient pas au tribunal d’examiner la légiti­
mité de cette adjonction nobiliaire, quelles que soient les preuves 
apportées: que pareil examen conduirait le tribunal à vérifier et 
partant à juger de véritables questions de noblesse, de validité, 
de portée, d’interprétation de titres, de dévolution de titres 
d’une branche à l’autre de la famille ou, comme dans l’espèce, de 
la famille de la inère des de Franeau à la famille de Monge; à 
vérifier à qui appartient ce titre, s’il est transmissible légitime­
ment, d’après quelles règles ou dévolutions, etc. ;

Attendu que ces réclamations ou questions sont du domaine du 
roi, du gouvernement et du conseil héraldique, aux termes des 
lois et arrêtés des 6 fructidor an 11, -11 germinal an XI, 26 janvier 
1822, 24 mai 1827, 26 septembre 1843 et 6 février 1844; (voir 
aussi circulaire du ministre de la justice des 18/21 octobre 1865); 
qu’en effet, la rectification dans ces termes équivaudrait à une 
reconnaissance ou confirmation d’un titre de noblesse dans le 
chef des requérants, faits dans lesquels les tribunaux ne peuvent 
s’immiscer sans abus de pouvoir ; qu’il ne s’agit pas, en effet, de 
réformer un ou deux actes irréguliers, mais de reconnaître aux 
réclamants le droit de porter une qualification nobiliaire non 
transmise par leur acte de naissance, ce qui résulte de l’argumen­
tation même des demandeurs, qui ne cherchent qu’à établir un 
seul point : le droit à porter ce titre, comme hoirs et descendants 
de Gérard, comte de Fenal, ancêtre auquel on remonte;

Attendu que le conseil héraldique, comme le conseil du sceau 
des titres en France et le conseil suprême de noblesse sous la 
domination des Pays-Bas, est précisément institué pour vérifier 
les diplômes et autres titres constitutifs de prédicats nobiliaires 
et ainsi reconnaître, c’est-à-dire constater, au besoin confirmer 
dans le chef des impétrants, les titres et qualifications qu’ils 
revendiquent et prétendent porter en vertu d’un droit ancien et 
acquis, comme dans l’espèce, droit ou contesté ou tombé en 
désuétude ou abandonné ou enfin omis durant la période révolu­
tionnaire ;

Attendu qu’il ne s’agit donc pas de demander au roi une faveur, 
une grâce, mais la reconnaissance et la proclamation d’un 
droit; que le roi, investi par l’article 75 de la Constitution du 
droit de conférer les titres de noblesse nouveaux pour l’avenir, 
est aussi seul juge de la confirmation et de la reconnaissance des 
titres antérieurs de quelque nature qu’ils soient, à quelque époque 
qu’ils remontent; que le conseil héraldique est donc, sous la 
forme consultative, une véritable juridiction administrative, char­
gée de l’examen des diplômes, titres, octrois ou autres pièces 
justificatives du droit; que cette juridiction, comme celle du roi 
en cette matière, ne se borne pas à la création de nouveaux 
nobles, à la collation de grades dans l’avenir, mais s’étend sur­
tout à la confirmation ou reconnaissance des titres attribués aux 
familles dans tous les temps antérieurs, sans devoir distinguer 
entre les époques de collation, ni les régimes qui les ont accor­
dés ; qu’il suffit de jeter un coup d’œil sur les origines de cette 
institution et les précédents historiques et législatifs, pour s’en 
convaincre; qu’en effet, les édits de 1790 et 1791 ont aboli les 
distinctions nobiliaires et les titres, qui reparurent cependant, 
mais sous forme nouvelle, sous l’empire ; l’empire tombé, la 
charte du 14 juin 1814, tout en réservant au roi de créer de nou­
veaux nobles, mais sans privilège, restitua à la noblesse ancienne 
ses anciennes appellations et ses titres; que si Couvin jouit du 
bénéfice de cette charte en 1814, il fut néanmoins, après les cent 
jours et après une nouvelle suppression (décret du 13 mars 1815) 
dans cet intervalle des distinctions nobiliaires autres que celles 
de l’empire, soumis à la domination des Pays-Bas; que ces pays 
furent soumis à la loi fondamentale de 1815, dont l’article 63 pro­
clame le droit pour le roi de créer des nobles à l’avenir et la 
nécessité pour les nobles de faire inscrire leurs diplômes. En 
exécution de cette loi fondamentale, furent portés les arrêtés des 
26 janvier 1822 et 24 mai 1827 ; ces arrêtés, pris en vertu de la 
charte constitutionnelle, déterminent les attributions du conseil 
suprême de noblesse, le premier, articles 2, 3, 4 et 5, ordonnant 
à tous les nobles quels qu’ils soient de s'adresser au conseil 
suprême de noblesse, pour obtenir confirmation ou reconnais­
sance de leurs titres de noblesse, de même qu’a ceux qui, déjà 
inscrits au dit conseil de noblesse, croiraient pouvoir avec rai­
son prétendre à d’autres titres qu’à ceux sous lesquels ils sont 
connus; cet arrêté, dans son article 1er, ordonne expressément 
aux cours et aux fonctionnaires publics d’énoncer dans leurs actes 
les litres ou qualités que le roi aurait reconnu leur appartenir ou 
leur conférerait, leur défendant d’attribuer aux personnes des 
titres que le roi n’aurait pas reconnu leur appartenir;

L'arrêté du 24 mars 1827 énonce les conditions pour être 
reconnu et porté sur les listes, c’est-à-dire l’exhibition des diplô­
mes ou les déclarations du conseil ; que si telle est la seule marche 
pour porter légalement un titre, il appartenait au seul conseil 
suprême de noblesse de constater l’état de choses préexistant, par 
l’examen des titres, la reconnaissance des droits antérieurement 
acquis ;

Attendu que l’article 75 de la Constitution belge est conçu dans 
les mêmes termes et le même esprit que l’article 63 de la loi de 
1815; que s’il donne au roi le droit de conférer des titres de 
noblesse, il est universellement reconnu que le droit emporte 
celui de reconnaître et de confirmer les titres antérieurs, tout 
comme sous l’empire de la loi fondamentale et des arrêtés préci­
tés, ce qui laissait entier le droit antérieur et le mode de vérifica­
tion des titres de noblesse; (voir sur ce point IIuyttens, Discus­
sions au Congrès national, tome U, p. 154; les discussions de 
l’article 230 du code pénal belge, notamment rapport IIaus ; 
Législation criminelle de Belgique, par Nypels, tome II, p. 200; 
rapport Pirmez, ibid., p. 225; d’Anethan, 278, discussions aux 
Chambres, pp. 243, 232 à 239, 301 et suiv., 312 à 314; Nypels, 
Code interprété, t. Ier, p. 584 et suiv.; Chauveau et IIélie, Théorie 
du code pénal ; éd. Nypels, t. 1er. p. 664, n° 2218 et notes; Haus, 
Observations sur le projet de révision de 1834, tome II, p. 142) ;

Attendu qu’en exécution de l’article 75 de la Constitution, le 
roi a porté les arrêtés : 1° du26 septembre 1843, dont l’articlel" 
porte : « 11 est institué une commission consultative pour la véri- 
« fieation des titres et l’examen des demandes en reconnaissance 
« de noblesse »; 2° du 6 février 1844, dont l’article 4 dit : Le 
conseil (héraldique) est consulté chaque fois que le ministre aura 
à nous présenter un rapport sur une demande de reconnaissance 
ou de confirmation de noblesse ou de titre, etc. ;

Attendu qu’en exécution de ces lois et arrêtés, tous les titres ont 
été renouvelés et publiés au journal officiel depuis 1815et depuis 
1856, sans distinction entre les titres impériaux, ceux de l’an­
cienne noblesse ou ceux de création récente, sans dispenser de 
cette reconnaissance les titres restitués par la Charte de 1814 ou 
autres dispositions analogues, la légitimité, la légalité, la pro­
priété du port du titre restant subordonnées dans les provinces 
belges à la reconnaissance du pouvoir exécutif ;
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Attendu que discuter devant les tribunaux civils de la même 
manière et par la production de titres à apprécier, le droit à des 
qualifications nobiliaires, serait substituer ceux-ci au gouverne­
ment, en leur.donnant le droit de décider du mérite de la validité, 
de la portée des titres, dans tous lés cas où le droit à des titres 
ne serait pas établi par une série d'actes de l’état civil constants, 
conformes ou par une possession très longue ou immémoriale, 
uniforme et constante,auxquels cas le droit ne se discute pas, ne 
fait pas question et l’absence dans un acte ou deux n'est que le 
résultat d’une erreur ou d’une omission facile il réparer :

Attendu que si des titres ont été perdus ou se sont effacés par 
non-usage, il y a lieu à confirmation ou reconnaissance, œuvre du 
souverain, qui seul peut les raviver; que l’intervention des tribu­
naux ne peut se comprendre que dans le cas où un titre a été 
accordé à une époque reculée, que le citoyen en est investi comme 
le tenant de ses ancêtres et quand une série non interrompue 
d’actes conformes le lui assurent; mais qu'un ou deux actes seuls 
rompent cette harmonie et changent, sans motif, un état dûment 
acquis et incontestable, parce qu’alors ce titre dûment conféré et 
perpétué dans la famille constitue au profit du réclamant une 
propriété pour laquelle il a le droit de réclamer la protection de 
la justice, comme pour le maintien de toute propriété quelconque;

Attendu, en réalité, qu’il s’agit ici non pas de voii'si les requé­
rants sont en possession constante, ancienne et conforme du titre 
de comte de Fenal, mais bien de discuter les titres produits et de 
décider si ces titres ou documents suffisent pour autoriser les 
requérants à ajouter à leur nom cette qualification, ce qui n’est, 
au fond, que la reconnaissance ou la confirmation d’un titre nobi­
liaire, la possession ancienne étant reconnue contraire à la 
demande, dans l’espèce;

Attendu, il est vrai, qu’on produit il l’appui de la demande 
deux actes de l'étal civil; mais attendu qu’un ne peut [miser un 
droit ii un titre, au point de vue d’une rectification d’actes de 
l'état civil, dans le seul fait de l’existence d'un ou deux actes 
isolés, surtout antérieurs au code civil, quand ces actes ne sont 
pas appuyés par une possession conforme antérieure; alors, sur­
tout et à fortiori, que l’état civil antérieur et la possession qui a 
précédé ces actes établissent un état different; qu’alors. il appar­
tient au pouvoir executif seul de vérifier la légitimité de ces titres 
cl les causes sur lesquelles se fonde l’adjonction du litre dont on 
demande l’insertion dans les actes à rectifier; que, s’en rapporter 
à un ou deux actes de l'espèce, serait substituer l'officier del'élat 
civil au souverain, comme dispensateur ou juge des titres nobi­
liaires ;

Attendu, dès lors, qu'il n’y a pas lieu de se prononcer sur la 
valeur des preuves alléguées quant ü la légalité de la transmission 
du titre de comte de Fenal, qui constitue la lias»'de la revendica­
tion de ce titre ;

(Consulter sur ces points Dalloz, liép.. V1' S o h l e s s e  c l  Aon;, Nl> JO, 
36, nns ;2 et Ai, avec un état de la jurisprudence ; (tilde, bordeaux, 
12 mars 1850 i Dai.i.oz, l'ér., 1854, 11,2.Y; [louai, 10 août 1852 
(Dalloz. I’ér., 1863, 11, 2271 ; Montpellier, 20 mai 1 S.'i.'l .Dalloz, 
Pér.. 1837, 11. 05 ; Druxelles. 28 février 1840 iISki.i;. Jn»., 1810, 
p. 360); Verriers, 11 janvier 1850 .Iîki.u. Jn>.. 1863, p. 472;; 
Agen, 28déc. 1857 (I)ali.oz,P ér..  1850, 11, 80;; Pau, lonov. 1858; 
Aix, 25 mai 1850(Üalloz, Pér., 1850, 11,80.; Nîmes,6 mai 1861 
et 11 juin 1860; Rouen, 18 mai 1861 ; Nîmes, 0 août 1860; Agen, 
20 août 1860; bordeaux, 22 août 1850 et 14 janvier Î861 
(Dalloz, Pér., 1862, II, pp. 17 à 20' ; Orléans, 14 août 1860 
(Dalloz, Pér., 1860, 11, 173;; Orléans, P'' août 1863 [Dalloz, 
Pér., 1864,11, 15'; Met/., 31 juillet 1860 iDai.i.oz, Pér., 1860, 
11, 1371 ; Agen, 26 juin 1860; Colmar, 15 mai 1860 iDai.i .oz, 
Pér., 1860, 11. 140 et 142g Colmar, 6 mars 1860 (Dalloz, 1860, 
II, 169); comp. Montpellier, 10 mai 1850 (Journal ni; ministère 
p u b l ic , 11, 225r , Aix, 25 mai 1850 (S i r e y , 1860,2,33); Tou­
louse, 12 juillet 1862 ( J o u r n a l  du  m in is t è r e  p u b l ic , V, 255'; 
cass. franç., 16 janvier 1864 et 27 mai 1866 ilim).,t. VU, p. 170 
et 118).

Voir aussi Bruxelles, 13 avril 1874 (liuui. Jun., 1874, p. 567).
Par ces motifs, estime : 1° qu’il y a lieu d’accorder les fins de la 

requête en ce qui concerne les rectifications des erreurs reprises 
sous littera .1 ; 2° qu’il y a lieu par le tribunal de se déclarer 
incompétent pour statuer sur les omissions reprises sub littera II ; 
renvoyer, sur ce point, les requérants à se pourvoir comme ils 
croiront devoir appartenir ;

Au parquet, à Dinant, le 15 septembre 1877. iSigné) Lim el et te , 
substitut. '»

Le Tribunal rendit le jugement suivant ;

J ugement. - « Vu par le tribunal de première instance séant
à Dinant, la requête présentée par M" Pierlot, avoué, pour et au 
nom des exposants, ensemble l'ordonnance de soit communiqué

et l ’avis de M. Limelette, substi tu t  du p ro c u re u r  du  roi,  é tant à la 
suite ;

« Ouï le rapport fait à l’audience du 20 octobre dernier par 
M. Laurent, juge commis à cet effet par la dite ordonnance;

« Le Tribunal a tenu la cause en délibéré et à l’audience de ce 
jour, 1,T décembre 1877, il a prononcé comme suit :

« Attendu que la requête sur laquelle il s’agit de statuera pour 
objet, d’abord la rectification d’erreurs commises ;

« 1” Dans Pacte de mariage du premier exposant Louis-Joseph 
de Monge avec Marie-Aldegonde-Cliarlolto-Kiiphémie Van der 
Slraten, dressé par l’officier de l’étal civil de Dinant, le 19 sep­
tembre 1835;

« 2" Dans l’acte de naissance du troisième exposant Léon- 
Cliarles de Monge, dressé' par l'officier de l'état civil de Dinant le 
4 février 1834 ;

« Qu’il est exposé que dans l’acte repris sous le n° 1 le mot de 
Monge a été écrit Demonge au lieu d’être écrit de Monge;

« Due dans Pacte replis sous le n° 2, la même erreur a été 
commise et qu’en outre le nom de la mère du troisième exposant 
a été écrit Vandenslraeten au lieu d'être écrit Van der Slraten;

« Attendu que les documents produits justifient complètement 
en fait et en droit la demande de rectification il cet égard;

« Attendu que les demandeurs exposent en outre; 1 " que dans 
Pacte de décès de Charles-Alexandre de Monge, père du premier 
exposant et aïeul des deux autres exposants, dressé par l’officier 
île l'état civil de IVtigny, le 25 novembre 1827, l’on a omis l'in­
dication du litre de comte de Fenal ;

« Due la même omission s'est produite : 2" dans Pacte de 
mariage du deuxième exposant ; 3° dans Pacte de naissance du 
deuxième exposant; 4" dans Pacte de mariage du père du troi­
sième exposant; enfin 5° dans l’aide de naissance dit troisième 
exposant ;

u Qu'ils demandent que le tribunal ordonne que, dans ces 
divers actes, après le mol de Monge, il sera ajouté' le litre de 
comte de Fenal, ou les mots comte de Fenal;

« Attendu que le tribunal n’a ni qualité ni droit pour statuer a 
cet égard ;

« Qu’il ne s’agit pas dans le ras présent d'une rectification 
pour cause d'erreurs ou omissions démontrées par la teneur 
d'ânes antérieurs de l'étal civil, erreurs ou omissions dont la 
connaissance appartient à l'autorité judiciaire ;

.< Due la rectification sollicitée n'est évidemment pas justifiée 
parles deux actes de Péta! civil, produits à la cause, lesquels 
sont impuissants, ainsi que la possession invoquée, pour créer en 
faveur des exposants les droits qu’ils revendiquent;

« Du'ils ne prétendent pas, eu effet, tenir de leurs ancêtres du 
nom de de Monge le litre de comte de Fenal, mais qu’ils sou­
tiennent que, par suite d'une alliance d'un membre de leur famille 
avec une dame de Franeau, comtesse de Fenal, ce titre leur a été' 
dévolu à la mort, en 1750, sans postérité, de Charles-Alexandre 
de Franeau. frère de la dite dame, en vertu d'un fidéicummis 
réel, graduel et perpétuel, créé' par le comte Cérard de Fenal et 
son épouse, en leur testament conjonctif du 23 mars 1583;

« Attendu que, dans les circonstances de la cause, il n’appar­
tient pas au tribunal de s'immiscer dans l’examen des questions 
qui se rattachent à l’érection de ce fidéicommis, ainsi qu’à la vali­
dité des dévolutions successives qui se sont opérées, d’où résul­
terait pour les membres de la famille de Monge le droit de prendre 
le litre de comte de Fenal ;

u Qu’au roi seul il appartient de statuer sur ces questions, de 
reconnaître ou confirmer, s’il y a lieu, le titre nobiliaire réclamé 
par les exposants ;

<c Attendu que l'article 75 de la Constitution attribue au roi le 
droit de conférer des titres de noblesse ;

« Qu'il est universellement reconnu que ce droit emporte celui 
de reconnaître et de confirmer les litres antérieurs que l’on pré­
tendrait exister;

« Que c’est en exécution de cet article 75 que le roi a porté les 
arrêtés ; 1° du 26 septembre 1843 dont l’article Ier est ainsi 
conçu : 11 est institué une commission consultative pour la vérifi- 
calion des titres et l’examen des demandes en reconnaissance de 
noblesse; 2° du 6 février 1844 dont l’article 4 dit : Le conseil 
(héraldique) est consulté chaque fois que le ministre aura à nous 
présenter un rapport sur une demande de reconnaissance ou de 
confirmation de noblesse ;

« Attendu que vainement il est fait appel à l’article 92 de la 
Constitution belge, qui porte que les contestations qui ont pour 
objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribu­
naux ;

« Qu’en effet, il est des droits civils qui échappent à la compé­
tence du pouvoir judiciaire ;

« Il faut s 'abs ten ir ,  d it  Thonissen d a n s  son  Commentaire sur
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« l a  Constitution (2e édition. 1876), de donne]' aux articles 92 
« et 93 une interprétation tellement étendue quelle aurait pour 
« effet d’asservir le pouvoir exécutif et de transporter l’adminis- 
« (ration du pays dans les tribunaux » ;

« 11 cite des autorités et expose les principes qui doivent diri­
ger dans la recherche de la ligne de démarcation qui sépare les 
deux pouvoirs ; principes qui trouvent, au cas présent, leur 
application parfaite pour démontrer que les droits dont s’agit 
(reconnaissance de noblesse, de titres nobiliaires) sont d’une 
nature distincte présentant des éléments particuliers, appartien­
nent à des intérêts supérieurs de l’ordre public, la stabilité, l’im­
mutabilité des noms; qu’il ne s’agit donc évidemment pas ici 
d’une propriété ordinaire soumise à la juridiction des tribunaux, 
mais d’une demande d’un caractère exceptionnel dont la connais­
sance a été spécialement déférée par la Constitution au pouvoir 
exécutif, lequel pour l’exercice de ce droit a porté les susdits 
arrêtés du 26 septembre 1843 et du 6 février 1844;

« Attendu que les exposants ne peuvent davantage invoquer 
utilement, à l'appui de leur demande, l’article 71 de* la Charte 
constitutionnelle publiée le 4 juin 1814 pendant la réunion tem­
poraire à la France du village de Petignv ;

« Qu’en effet, l'on peut dire que cette disposition constitution­
nelle a laissé intacte la question du droit de prendre le titre de 
comte de Fenal, aujourd’hui soumise au tribunal sous forme d’une 
demande en rectification d’actes de l’état civil;

« Que tel a dû être aussi l’avis des exposants qui. d'après le 
système qu’ils présentent aujourd’hui, eussent pu depuis 1814 
reprendre ce titre qu’ils soutiennent leur appartenir ;

« Attendu que la question de prérogative royale (art. 7b de la 
Constitution belge) ne pourrait, semble-t-il, se présenter dans des 
conditions plus précises d’application ; qu’il ne s’agit pas d’une 
contestation de droits civils réservée aux tribunaux;

« Qu’il ne s’agit pas, non plus, ainsi qu’il a été dit plus haut, 
d’une rectification d'actes de l’état civil, pour cause d’erreurs ou 
omissions ;

« Qu’il s’agit uniquement dans la deuxième partie de la 
demande sous la forme adoptée, de la réclamation, de la recon­
naissance d’un droit h un titre nobiliaire dont il n’a pas été usé 
depuis près île 90 ans, réclamation fondée sur un fidéicommis 
érigé en 1383 par un comte de Fenal et son épouse, fidéicommis 
dont les exposants seraient en droit do profiter, par suite de dévo­
lutions successivement opérées depuis cette date au profit de dif­
férentes familles étrangères aux fondateurs ;

« Qu'il semble que c’est le cas ou jamais de réserver au roi le 
droit de reconnaître ou confirmer, s'il y a lieu, le titre nobiliaire 
réclamé par les exposants, après examen par le conseil héraldique 
des questions que l'affaire peut présenter ;

« Par ces motifs et les motifs non contraires invoqués par 
M. Limei.ettk, substitut du procureur du roi, en son réquisitoire 
transcrit ci-dessus, le Tribunal ordonne :

« 1° Que l'acte de mariage de l’exposant Louis-Joseph de Monge 
avec Marie-Aldegonde-Charlolte-Euphémie Van der Slraten, dressé 
par l’otlicier de l’étal civil de Itinant, le 19 septembre 183b, sera 
rectifié en ce sens que le nom de de Monge sera écrit de Monge 
au lieu de Demonge;

« -1° Que l’acte de naissance de l’exposant Léon-Charles de Monge, 
dressé par l’ofiicier de l’état civil de binant, le 4 février 1834, 
sera rectifié en ce sens :

« A. Le nom de Monge qui est écri t  d’un seul Irait, Demonge, 
sera rem placé  par  le nom de Monge avec la part icu le  de et un .1/ 
majuscule  ;

« II. Le nom de la mère sera écrit van der Straten au lieu 
d’être écrit Yandenstraeten ;

« Se déclare incompétent pour statuer sur le surplus de la 
demande... » (Du l1'1' décembre 1877.)

Sur l’appel formé par MM. de Monge, la-Cour de 
Liège, par un arrêt du 9 mai 1878 (Bf.lg . Jud., 1878, 
p. 1530), réforma ce jugement, dit que le premier juge 
était également compétent quant aux omissions, et ren­
voya l’affaire devant le tribunal de Dinant composé 
d’autres juges. M. Boucard, alors premier avocat 
général près la cour d’appel de Liège, déposa à l'appui 
des moyens du ministère public un remarquable mé­
moire, dont il est fait mention ci-dessous.

Sur la nouvelle requête présentée par MM. de Monge 
au tribunal de Dinant, intervint un jugement, en date 
du 17 mai 1879, qui ordonna la réparation des omissions 
demandées.

Voici le texte de cette nouvelle requête ;

« A Messieurs les président et jmjes du tribunal civil de première 
instance séant à Dinant.

Messieurs,
Ont l’honneur de vous exposer par le ministère de l'avoué sous­

signé :
1° Louis-Joseph de Monge, premier président de la cour d’ap­

pel de Liège, où il est domicilié ;
2° François de Monge, professeur de droit romain à l’université 

de Louvain, domicilié h Oliey;
3° Léon-Charles de Monge, professeur de littérature française 

h l’université de Louvain, où il est domicilié :
Que par requête de l’avoué soussigné, en date du 27 juin 1877, 

ils se sont adressés h ce tribunal, composé de MM. Devei.e t t e , 
président, 1!ehtra.\d et Laurent , juges, Lim el et te , substitut du 
procureur du roi, à l’effet de faire ordonner la rectification des 
actes de l’état civil y mentionnés, par suite d’erreurs, d’une part, 
et d'omissions, d’autre part; que par jugement du 4U1' décembre 
1877, intervenu sur cette requête, la rectification des dites erreurs 
a été ordonnée telle qu’elle était sollicitée par les exposants, tandis 
qu’on ce qui concerne les omissions, le tribunal s’est déclaré 
incompétent;

Les exposants se sont pourvus en appel contre cette dernière 
partie du jugement prémentionné; et par arrêt du 9 mai 1878,1a 
cour d’appel de Liège, première chambre, a reformé ce jugement; 
emendant, a dit que le premier juge était compétent pour statuer 
sur la requête des exposants et a renvoyé l’affaire et les appelants 
devant le tribunal de Dinant, composé d’autres juges, pour con­
naître du fond de la demande ;

Les exposants vous prient, en conséquence, Messieurs, vu les 
dits jugement et arrêt dont les expéditions en due forme sont ici 
jointes, dire et ordonner ; I" que dans l’acte de décès de Charles- 
Alexandre de Monge, dressé par l’otlicier de l’état civil de Petignv, 
le 2b novembre 1827, il sera ajouté les nom et titre de comte de 
Fenal, après les mots Chailes-Alexandre de Monge;

2° Que dans l’acte de mariage du premier exposant, dressé par 
l’otlicier de l’état civil de Dinant, le 19 septembre 183b, il sera 
ajouté les nom et titre de comte de Fenal après les mots Louis- 
Joseph de Monge et aussi après les mots Charles-Alexandre de 
Monge ;

3° Que dans l’acte de naissance de 1 exposant, François de 
Monge, dressé par l’ofiicier de l’état civil de Petignv, le Ib novem­
bre 1836, il sera ajouté les nom et titre de comte de Fenal, tant 
après les mots François de Monge, qu’après lies mots Louis-Joseph 
de Monge ;

4" Que dans l’acte de mariage de Marie-.lean-Charles de Monge, 
dressé par l’ofiicier de l’état civil de la commune de Oliey, le 
13 juillet 1831, il sera ajouté les nom et litre de comte de Fenal, 
après les mots Marie-.lean-Charles de Monge et aussi après les mots 
Charles-Alexandre de Monge ;

b° Que dans l’acte de décès de Marie-Jean-Charles de Monge, 
dressé par l’officier de l’état civil de Dinant, le l 1'1' mai 1864, il 
sera ajouté les nom et titre de comte de Fenal, après les mots 
Marie-Jean-Charles de Monge, et aussi après les mots Charles- 
Alexandre de Monge;

6° Que dans l’acte de naissance du troisième exposant dresse 
par l’otlicier de l’état civil de Dinant, le 4 février 1834, il sera 
ajouté les nom et litre de comte de Fenal, tant après les mots 
Léon-Charles de Monge, qu’après les mots Marie-Jean-Charles de 
Monge;

Donner acte aux exposants des réserves les plus expresses 
qu’ils font de faire reconnaître ultérieurement, en cas de contes­
tations, les droits visés par eux sub litteris A, 1! et C de leurs con­
clusions supplémentaires prises devant la cour d'appel, le 12 mars 
dernier, n'entendant porter, par les présentes, aucun ni le moindre 
préjudice à ces droits et spécialement à leurs droits au titre de 
vicomte de Franeau; salut respectueux (signé) IL Pierlot. Dinant, 
31 mai 1878. »

Cette requête fut communiquée à M. le procureur du 
roi, pour, après son avis, être, sur le rapport de 
M. Lksuisse, vice-président du siège, statué ce que de 
droit.

Le procureur du roi donna son avis en ces termes ;

« Vu la requête ci-contre tendante à ce que les nom et titre de 
comte de Fenal soient ajoutés après les mots de Monge, dans les 
cinq actes de l'état civil y énumérés;

Vu aussi les pièces produites ù l’appui de la dite requête ;
Attendu que s’il résulte de ces pièces qu’en suite du fidéirom- 

mis de Gérard de Furnal, daté de 1388, les requérants ont droit 
au nom de Furnal ou de Fenal, nom d’un domaine ayant appar­
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tenu aux ancêtres maternels de leur auteur commun, le sieur 
Gharles-Aloxandre de Monge, et que celui-ei a incorporé, comme 
nom de terre, à son nom patronymique, en le prenant dans divers 
actes pulilics fl), les pièces dont s'agit ne suffisent pas à établir, 
pour le surplus, le fondement delà demande des requérants;

Qu’il ne consle, en effet, d’aucun des documents versés par 
ceux-ci, que le titre de comte de Fenal aurait appartenu au testa­
teur Gérard de Fumai, et aurait été successivement dévolu aux 
hoirs de Fenal ;

Qu’au contraire, l'unique pièce produite où le nom du dit Gérard 
de Furnal soit accompagné d’nn litre, lui donne celui de « clieva- 
« lier » (V. larde VII, n° 1, pièce 3, copie de l’inscription figu­
rant sur la pierre tombale de messire Gérard de, Furna, chevalier, 
seigneur de Furna, placée en l’église de Furnal);

Qu’il ne consle pas davantage des documents dont s’agit qu’An- 
loine-Alexandre de Franeau, aïeul maternel de l’auteur commun 
des demandeurs, et qui. d’après eux, aurait transmis à celui-ci le 
titre de comte de Fenal, eût droit à ce titre, sous lequel il figure 
dans plusieurs pièces versées au dossier ;

Qu'en effet, suivant les demandeurs eux-mêmes, le prénommé 
Antoine-Alexandre de Franeau, qui, ce sont eux qui l'affirment, 
n'est pas né comte de Fenal, et à qui ce titre de comte de Fenal 
n’a pas été conféré , serait devenu comte de Fenal à la mort de 
son oncle maternel, François-l’hilippe-lgnace de kerkliem, alors 
cependant qui1 l’extrait de l'acte de décès de celui-ci, seule pièce 
produite concernant ledit François-l’hilippe-lgnace de Kerkliem, 
mort sans postérité le 12 janvier 1696, et qui avait continué jus­
qu'à celle date, en qualité de « proximior ». la famille de Fenal, 
lui donne non pas le titre de comte de Fenal, mais celui de baron 
de Fenal (V. farde 11, n" 3, F.vimius et Cenerosus dominas Fran­
cisais l'Itilippus Ignutius Haro, n Kerkhem. nec non h Fenal>;

Qu'il n'est pas douteux cependant que cette pièce remontant 
il une époque où le prénommé François-Pliilippc-Ignace était 
investi de tous les titres qui avaient pu lui appartenir, lui 
eût donné le litre de comte de Fenal s'il l'avait réellement porté';

Que, partant, les requérants ne peuvent, pour justifier leurs 
conclusions, imoquer la longue possession du titre de comte dans 
la famille de Fenal ;

Estime qu'il y a lieu, en donnant acte aux exposants de leurs 
réserves, d'ordonner que le nom de Fenal soit ajouté après les 
mots de .Monge, dans les actes dont la rectification est demandée 
et de déclarer les requérants non plus avant fondés en leur 
demande.

Fait au parquet il binant, le 15 juillet 1378.
Signée Kd. Tschokfe.n. »

Le Tribunal rendit le jugem ent suivant :

•Il (.1 Mi X l , - « Attendu qu'il eonste des documents produits
que les demandeurs eu reelilieation sont bien les derniers suni- 
\auts de la maison et famille de Fenal, au profit de qui Gérard de 
Fenal, leur auteur, constituait, en 1583, le fidéieonmiis d'où ils 
prétendent tirer le liire et le nom qu’ils réclament;

a Attendu ([tic la portée et les effets de cet acte testamentaire 
sont définis en une sentence de la cour impériale de Spire, con­
firmative de deux décisions rendues dans un litige soulevé préci­
sément à raison de son interprétation; qu'aux termes de cette sen­
tence,qui date de 1GG3 et statue en dernier ressort, le lidéieommis 
de Gérard de Fenal a été créé pour la conservation par les mâles, 
et à leur défaut par les femmes, du nom et de la famille du tes­
tateur;

« Attendu qu’au rapport de Méan, ce mode de transmission du 
nom et de la famille dans les fidéieonmiis réels, graduels et per­
pétuels, comme celui de l’espèce, en jus finis est ut familiaruni 
nomen, dignitas splendor et familiu conservetur (Méan, Obs. 659, 
n" -ii, était admis sous l’empire de la coutume liégeoise : in fuiei- 
commisso disposition perpétua et absolutu.ordinata favore familia, 
f'œmina admiltitur successive post maseulus (Méan, Obs. 399 
n° 13) ;

« Attendu que l’exécution donnée pendant [dus de deux siècles 
au fidéieonmiis de Gérard de Fenal, a toujours été conforme à 
cette interprétation de la coutume ; qu’il résulte d’une foule, de 
documents versés, de nombreux actes de l’état civil, titres privés 
et papiers domestiques, que, depuis Gérard de Fenal jusqu’à 
Charles-Alexandre de Monge, respectivement père et aïeul des 
demandeurs, les appelés au lidéieommis suivant l’ordre de trans­
mission préindiqué, ont tous porté le nom de famille, nvmen 
gentilitium, du testateur ;

(1; Voir arrêt de Lyon, 24 mai 1863 (Dalloz , I’ér., 18G5, II, 
163 et les arrêts et autorités cités en note nus 2 et 3 : Dalloz , V" 
.Vont, n" 20).

« Qu’on doit donc dire que le nom de Fenal fait véritablement 
partie intégrante du nom de la famille à laquelle appartiennent 
les demandeurs en rectification;

« Attendu, quant au titre de comte, que sa possession plus 
que centenaire et son mode de transmission dans la famille s’éta­
blissent par une série considérable de documents publics et pri­
vés, tels qu’aetes de l’état civil, contrats de mariage, baux, ventes, 
partages, correspondances, testaments, reliefs, etc.;

« Que l’on y voit tout d’abord Charles-Alexandre de Monge, 
auteur immédiat des requérants, qualifié comte de Fenal en 1780, 
dans l’acte et dans le contrat de son premier mariage avec Maxi- 
milienne Jacquier de Lompret ; qu’il reçoit la même qualifica­
tion, en 1795, dans son contrat de mariage avec la mère du 
demandeur, Louis de Monge ; qu’il était du reste connu dans le 
publie, ainsi que l’attestent une volumineuse correspondance et 
de nombreux papiers domestiques qui datent dès avant 1770, 
sous le nom de comte de Fenal ;

a Qu’il ne pouvait tenir ce litre que de sa descendance des 
Franeau, par les femmes, puisque sa mère, les trois sœurs 
cadettes de celle-ci et Charles-Alexandre, leur frère commun, mort 
sans postérité en 1795, sont tous qualifiés comte et comtesses de 
Fenal dans leurs actes de naissance et leurs contrats de mariage; 
(pie ces documents donnent le même titre à Antoine-Alexandre de 
Franeau, père des prénommés, qui, lui aussi, le tirait évidemment 
de sa mère, Marie-Anne de Kerkem, descendant par elle des 
Fenal, auxquels Georges-François-Paul de Franeau, son père, 
était complètement étranger;

« Que si cette qualification n'apparaît pour la première fois 
qu’en 1720 sur la tête d’un Fenal, Antoine-Alexandre de Franeau, 
bisaïeul et trisaïeul respectif des demandeurs, il est vrai aussi 
que depuis lors, sauf l'interruption advenue pendant la période 
révolutionnaire, ou voit la possession du titre se continuer dans 
la famille jusqu’en 1822, et se transmettre du prénommé à son 
fils, Charles, [mis à sou petit-fils, Charles-Alexandre de Monge, 
neveu du précédent, qui le recueille au décès de son oncle, et 
enfin, à la veuve de ce dernier, qualifiée comtesse de Fenal en 
son acte de décès du 10 novembre 1822 et sur le monument funè­
bre érigé à sa mémoire;

« Qu'en l’absence d’un diplôme régulier du titre dont il s'agit 
au vicomte Antoine de Franeau, cette possession publique, con­
stante et plus que centenaire ou immémoriale du prédicat dans la 
famille, possession continuée par lui de 1720 à 1757, par son 
fils jusqu’en 1759, par sa tille, Mme Joseph de Monge, jusqu'en 
1781 et par sa bru, Sophie De Sandiouins, jusqu’en 1822, peut 
aujourd’hui suppléer à la reproduction du titre primitif, parce 
qu'elle en suppose l'existence, v i m  h a b e i  a m s t i t u t i ,  n o n  d w i t u r  
p r e s c r i p t i o , s e d  t i t u l u s  ;

« Qu’une possession ainsi caractérisée suffirait à elle seule 
pour faire présumer l'existence, dans l'acte de concession, d'une 
clause dérogatoire aux règles ordinaires de la transmission des 
titres; mais qu'en dehors de cette hypothèse rendue très vraisem­
blable par les faits, il est certain que le droit publie de l’époque 
ne s'opposait nullement à ce que Gérard de Fenal fil appel aux 
descendants des femmes, pour recueillir, à défaut de mâles, le 
bénéfice du fidéieonmiis; qu’il pouvait, sans rencontrer aucun 
obstacle légal, comprendre dans sa disposition, outre les biens 
fidéicommissés, le nom, les armes, les litres nobiliaires et tous 
les accroissements de dignité qui pourraient venir rehausser 
l’éclat de la famille; que c’est bien ce qu’a voulu Gérard de 
Fenal. par la constitution d’un fidéieonmiis de l'espcce, comme 
c’était, du reste, le but politique de l'institution même, e n  j u s  f i n i s  
e s t  u t  f a m i l i a r u m  n o m e n ,  d i g n i t a s  s p l e n d o r  e t  f a m i l i a  c o n s e r v e t u r , 
c u m  c t i a m  r e i p u b l i c œ  i n t e r e s t .  ajoute Méan, ibid., f a m i l i a r u m  
n o m e n  e t d i g n i t a t e m  c o t i s e r  va  r i  ;

« Qu’aussi, l'interprétation des actes en ce sens était-elle favo­
rablement accueillie et qu'à moins de donner au lidéieommis de 
Gérard de Fenal un sens et des effets manifestement contraires à 
ceux qu’il voulait y attacher, à moins de dire qu’il a voulu per­
pétuer son nom et ses biens dans une famille amoindrie par la 
perte de titres et de dignités non transmissibles, on est forcé 
d’admettre qu'il a voulu régler par un même principe, comme il 
pouvait le faire, la transmission des uns et des autres;

« Attendu, au surplus, que les nombreux actes qui attestent la 
jouissance publique, paisible, incontestée du titre de comte de 
Fenal, par Antoine-Alexandre de Franeau, le temps et les cir­
constances qui marquent son origine, excluent toute espèce de 
doute sur la légitimité et, par conséquent, l'hypothèse d’une 
usurpation; qu’en effet, l’on ne peut supposer qu’au mépris du 
ridicule et de la répression légale qui devaient inévitablement 
l’atteindre, en présence des sévérités nouvelles comminécs par 
ledit du 7 décembre 1712 de l’empereur Charles \'I contre les 
entreprises de ce genre, un membre de l’illustre maison de Fra­
neau, récemment élevé à une haute dignité enjéeompense de ses
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services, ait pu négliger son nom et son titre de vicomte, dont il 
possédait le diplôme original et qu’il n’a jamais porté, pour usur­
per un nom et un titre dont il se pare jusqu’à sa mort, c’est-à- 
dire pendant près de quarante années et dont ses enfants conti­
nuent à se parer après lui ;

« Par ces motifs, le Tribunal dit et ordonne :
« 1° Que dans l’acte de décès de Charles-Alexandre de Monge, 

dressé par l’officier de l’état civil de la commune de Petigny, le 
25 novembre 1827, il sera ajouté les nom et titre de comte de 
Fenal, après les mots Charles-Alexandre de Monge;

« 2Ü Que dans l’acte de mariage du premier exposant, dressé 
par l’officier de l’état civil de la commune de Dinant, le 19 sep­
tembre 1835, il sera ajouté les nom et titre de comte de Fenal 
après les mots Louis-Joseph de Monge et aussi après les mots 
Charles-Alexandre de Monge ;

« 3° Que dans l’acte de naissance de l'exposant François de 
Monge, dressé par l’officier de l’état civil de la commune de Peti­
gny, le 15 novembre 1836, il sera ajouté les nom et titre de 
comte de Fenal, tant après les mots François de Monge qu’après 
les mots Louis-Joseph de Monge ;

« 1" Que dans l’acte de mariage de Marie-Jean-Charles de 
Monge, dressé par l’officier de l'état civil de la commune de Oliey, 
le 13 juillet 1831, il sera ajouté les nom et titre dt; comte de 
Fenal après les mots Marie-Jean-Charles de Monge et aussi après 
les mots Charles-Alexandre de Monge;

« 5° Que dans l’acte de décès de Marie-Jean-Charles de Monge, 
dressé par l’officier de l’état civil de la commune de Dinant, le 
1er mai 1864, il sera ajouté les nom et titre de comte de Fenal 
après les mots Mario-Jean-Charles de Monge et aussi après les mots 
Charles-Alexandre de Monge;

« 6" Que dans l'acte de naissance du troisième exposant, dressé 
par l’officier de l’état civil de la commune de Dinant, le 4 février 
1834, il sera ajouté les nom et litre de comte de Fenal, tant après 
les mots Léon-Charles de Monge qu’après les mots Mario-Jean- 
Charles de Monge ;

« Et, à cet effet, ordonne que le présent jugement sera inscrit 
sur les registres courants de l’état civil des communes de Dinant, 
Ohey et Petigny, par les officiers de l’état civil des dites commu­
nes, aussitôt qu'il leur aura été remis, et que, par tous déposi­
taires, mention de ce jugement sera faite en marge des dits actes; 
sinon et en cas de refus, que les dites inscriptions et mentions 
seront faites par les huissiers porteurs du présent jugement, aux­
quels, à cette fin, les officiers de l’état civil des dites communes 
seront tenus de représenter les registres courants et ceux où sont 
inscrits les dits actes ;

« Ordonne également que les mentions prérappelées seront 
aussi faites par le greffier de ce tribunal et du tribunal de Namur 
sur les doubles des registres dont ils sont respectivement déposi­
taires ;

« Donne acte aux exposants des réserves contenues en leur 
requête... » (Du 17 mai 1879.)

Le procureur du roi de Dinant interjeta appel.
La Cour de Liège, par l’arrêt du 25 mars 1880 (Rki.g. 

Jrn., 1880, p. 1481), rappelé ci-dessus, déclara l’appel 
non recevable. Cet arrêt, déféré à la cour de cassation, 
fut cassé, ainsi qu’il est dit plus haut, par un arrêt du 
5 mai 1881 (Belg. Jud., 1881, p. 657-, et la cause ren­
voyée devant la cour de Gand.

Devant la Cour de Gand, point à noter, la fin de non- 
recevoir tirée du défaut de qualité du ministère public, 
ne fut point reproduite; le procureur général prit les 
conclusions suivantes :

• « Attendu que lu requête, on date du 31 mai 1878, sur laquelle 
statue le jugement dont est appel, tend à ce que, dans les six actes 
de l’état civil qu’elle relève, « il soit ajouté les nom et titre de 
i< comte de Fenal après les mots de Monge »;

Attendu que par arrêt de la cour de Liège, en date du 30 mars 
1882, passé en force de chose jugée, il a été dit et ordonné que 
ces actes seraient rectifiés par l’adjonction des mots : vicomte de 
Franeau ;

Attendu que cet arrêt a pour effet de permettre aux intimés 
d’ajouter à leur nom patronymique de de Monge le titre de vicomte 
de Franeau;

Que la portée de cet arrêt se trouve déterminée par l’arrêt de la 
cour de cassation, du 14 février 1884, intervenu sur le pourvoi 
dont il a été l’objet ;

Que la cour suprême y déclare expressément que le procès vidé 
par l'arrêt de la cour de Liège précité a eu pour objet, non point 
la transmission du nom de Franeau, mais seulement la transmis­
sion du litre de vicomte conféré sur ce nom;

Attendu que la demande sur laquelle la cour a actuellement à 
prononcer a pour objet, non point la transmission d’un titre 
conféré sur un nom, mais, ainsi qu'il est dit ci-dessus, la trans­
mission d’un titre et d’un nom, le titre et le nom de comte de 
Fenal ;

Attendu que cette demande ne peut s'entendre qu'en ce sens 
que les intimés revendiquent en ordre principal la qualification 
de comte de F’enal et, subsidiairement, le surnom de de Fenal 
comme incorporé à leur nom patronymique;

1. En ce qui touche la qualification de comte de Fenal :
Attendu que le droit reconnu aux intimés par l'arrêt de la cour 

de Liège, du 30 mars 1882, d’ajouter à leur nom patronymique 
de de Monge le litre de vicomte de Franeau, résulte pour eux, 
ainsi qu’il ressort du dit arrêt, de lettres patentes délivrées par le 
souverain et dont l'interprétation a été fixée en fait par cet arrêt ;

Attendu que, dans l’instance actuelle, il n’est produit ni lettres 
patentes, ni diplôme quelconque, qui auraient conféré à quelqu’un 
de leurs ascendants la dignité de comte de Fenal;

Attendu qu’ils soutiennent, il est vrai, que leur père et aïeul, 
Charles-Alexandre de Monge, était, antérieurement à la mise en 
vigueur des lois aboiitives du régime féodal, « le plus proche 
« venant de la famille et maison de Fenal » et que, par l’effet 
d’un fidéicommis réel, graduel et perpétuel, remontant à la fin 
du XVb siècle, leur dit père et aïeul a possédé la dignité de comte 
de Fenal, comme continuateur de la famille de Fenal et en cette 
qualité ;

Attendu que le fidéicommis vanté a été créé par testament de 
certain fiérard de Fenal, en date du 23 mars 1583;

Attendu qu'en admettant par hypothèse que ce fidéicommis ait 
pu avoir pour effet de substituer, dans la personne « du plus 
« proche venant » de la maison de Fenal, le nom de de Fenal en 
même temps que le fief de ce nom, il est certain que le nom de 
de Fenal, en tant que nom patronymique, s’est éteint, tout au 
moins au décès de Marie de Fenal, épouse de François, baron de 
Kerckem, c’est-à-dire dès la seconde génération;

Que cela est si vrai que Guillaume-Charles, baron de Kerckem, 
fils de la dite Mar.e de Fenal, n'a aucunement relevé le nom 
patronymique de de Fenal; qu'il a porté son nom patronymique 
de de Kerckem et que s'il s’est qualifié de seigneur de Fenal, c’est 
exclusivement à raison de la possession du fief de ce nom ;

Que le nom patronymique de de Fenal s'est donc ainsi éteint et 
que si ultérieuremsnl les appelés au fief de Fenal se sont qualifiés 
(le seigneurs (le Fenal, ce n’a été qu’à raison de la possession de 
ce fief;

Attendu, en effet, que le fief de Fenal a successivement été 
dévolu dans la descendance de Guillaume-Gharles, baron de 
Kerckem, à sa fille Marie-Anne de Kerckem, à son petit-fils 
Antoine-Alexandre, vicomte de Franeau, et à son arrière-petit-fils 
Charles-Alexandre, vicomte de Franeau, qui, à raison de la pos­
session du fief de Fenal, ont pu se qualifier respectivement de 
dame et seigneurs de Fenal ;

Attendu que si ces deux derniers, au lieu de se qualifier de 
seigneurs de Fenal, se sont qualifiés de comtes de Fenal, ce ne 
peut avoir été de par un droit puisé dans le fidéicommis vanté; 
qu'en effet, les intimés ne soutiennent point que la terre de Fenal 
ait jamais été titrée et que dès lors, le titre de comte ne reposant 
pas sur le fief de Fenal, Antoine-Alexandre et Charles-Alexandre 
de Franeau n’ont pu être investis de ce litre par l’effet de la dévo­
lution du fief en leur chef;

Attendu que le titre de comte de Fenal ne reposait, d’ailleurs, 
pas davantage sur le nom de Gérard de Fenal, le testateur de 
1583, et que partant ces derniers n’ont pu recevoir de celui-ci un 
titre dont il n’était pas investi lui-même;

Qu’il est donc bien évident qu’ils n'ont pu trouver dans le 
fidéicommis vanté un droit à la dignité de comte de Fenal ;

Attendu que les intimés ne méconnaissent point, du reste, 
qu'ils ne peuvent rapporter ni lettres patentes ni diplôme qui 
aient concédé à l’un de leurs ascendants la dignité de comte de 
Fenal ; qu’ils allèguent que cette dignité est l'apanage immémo­
rial de la famille de Fenal et que partant cette possession suffit 
pour établir l’existence d’une collation légitime;

Attendu qu’en concédant gratuitement (|ue la possession invo­
quée ait les caractères requis pour qu'elle puisse dispenser de la 
production de lettres patentes régulières, encore serait-il vrai que 
les intimés ne seraient point fondés à revendiquer la qualification 
de comte de Fenal ;

Attendu, en effet, qu’il était de règle universellement reçue 
sous l’ancien régime que le nom, comme le litre se, transmettait 
par les mâles ;

Qu’en admettant, par hypothèse, qu’un descendant mâle d’An­
toine-Alexandre, vicomte de Franeau, ou de Charles-Alexandre, 
vicomte de Franeau. eût pu être fondé à revendiquer la qnaliti-
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cation do comte de onal. il n’en peut être <■ même des intimés 
qui descendent de Charles-Antoine, vicomte de Franeau , par 
sa fille Pauline, vicomtesse de Franeau, épouse de Joseph de 
Monge ;

Attendu,'d’ailleurs, qu’il était de principe sous l’ancien régime 
que le titre de comte devait reposer, non sur un nom, mais sur 
une terre ; que ce principe est inscrit notamment dans l’article 10 
île l'édit du 11 décembre 1754, qui ne fait que reproduire les dis­
positions similaires de l’édit du 14 décembre 1616 et du décret du 
8 mai 1664';

Que partant, si l’on concédait aux intimés que Charles-Antoine, 
vicomte de Franeau, seigneur de Fenal, avait obtenu des lettres 
patentes qui l’autorisaient à se qualifier de comte de Fenal, il 
faudrait admettre que le fief de Fenal a, par ces lettres patentes, 
été décoré de la qualité correspondante ; que le titre de comte 
ainsi concédé devrait donc être considéré comme ayant été assis 
sur une terre ;

Que, dans ces termes, la qualification de comte de Fenal serait 
une qualification féodale, et que partant elle tomberait sous le 
cotqi de l’article 2 du décret du 6 fructidor an II ;

Attendu, au surplus, qu’il était également de règle sous l’an­
cien régime que, dans le cas où des terres décorées do litres par­
venaient par ligne féminine à des personnes n’ayant pas la qualité 
correspondante, ces titres venaient à s’éteindre ; que ce principe 
est inscrit notamment dans les articles 8 de l’édit du 11 décembre 
1754 et 4 de l’édit du 14 décembre 1616 ;

Attendu dès lors qu'en admettant même que Pauline, vicom­
tesse de Franeau, épouse de Joseph de Monge, eût pu transmettre 
ii son fils le titre de comte assis sur la terre de Fenal. ce n'eût pu 
être que pour autant que son fils eût la qualité correspondante it 
ce titre :

Attendu qu'il n’avait point cette qualité et que dès lors ce titre 
se serait éteint :

II. En ce qui touche le surnom de de Fenal ;
Attendu que ce surnom est un nom de terre, ainsi qu'il est 

démontré ci-dessus:
Que le nom patronymique des intimés est de Monge:
Qu’ils ne sont donc fondés il revendiquer le surnom de de 

Fenal comme faisant pallie de leur nom patronymique que pour 
autant qu’ils l’aient incorporé à ce nom:

Attendu que leur soutènement en ordre principal proteste con­
tre la possibilité d’une incorporation du surnom de de Fenal au 
nom de de Monge; qu'en effet, l’incorporation ne peut résulter 
de ce que leur auteur aurait porté le nom de de Monge, suivi de 
la qualification île comte de Fenal (Je Monge, comte de Fenal'. 
pas plus qu’elle ne pourrait résulter de ce qu'il aurait porté exrlu- 
vement le litre et le nom île comte de Fenal, sans faim précéder 
cette qualification de son nom patronymique;

Attendu, d’ailleurs, qu'à la date du 22 juin 1761, la terre de 
Fenal a i'11 a l ié n é e  ; qu’en effet, par une transaction avenue à 
celte date devant un conseiller au l’arlement des Flandres, la 
propriété de la terre et seigneurie de Fenal a élé cédée par les 
époux de Monge-île Franeau à la veuve de Charles-Alexandre 
vicoin'e J" Franeau. de telle sorte que non seulement la défense 
d’aliéner la terre de Fenal. inscrite dans le tidéirnmmis vanté', a 
été méconnue, mais que, de plus, Charles-Alexandre de Monge, 
père et aïeul des intimés, n’a jamais été en possession delà terre 
de Fenal, sa mère étant décédée le 28 juillet 1781 :

Attendu, ainsi qu’il est établi ci-dessus, que Charles-Alexandre 
de Monge n’a pu tenir de sa mère le droit de prendre la qualifica­
tion de comte de Fenal; que son père n’ayant point d’autre nom 
que celui de de Monge, il n'a pu légalement porter que ce nom; 
que, dès lors, en admettant même, ce dont la preuve n’est pas 
rapportée, qu’il eût pris le nom de de Monge de Fenal, il l’eût 
porté sans droit aucun et que les intimés seraient non fondés à se 
prévaloir de cette usurpation:

Sur l'exception de chose jugée opposée par les intimés :
Attendu que le jugement du tribunal de binant, en date du 

14 août 1880, confirmé par l’arrêt de la cour de Liège du 30 mars 
1882, a eu pour unique effet de reconnaître aux intimés le droit 
d’ajouteràleur nom patronymique de de Monge la titre de vicomte 
de Franeau, et qu’il s’est borné à ordonner que les actes relevés 
dans leur requête du 11 mars 1879 seraient rectifiés en ce sens;

Que, partant, les intimés ne sont aucunement fondés à opposer 
les dits jugement et arrêt dans l’instance actuelle, par eux intro­
duite aux fins de faire ordonner que ces actes seraient également 
rectifiés par l’adjonction des nom et litre de comte de Fenal, et ce 
pour prétendre que le dit arrêt notamment aurait reconnu à 
Charles-Alexandre de Monge, leur père et aïeul respectif, la qua­
lité de membre de la famille de Fenal et sa possession,comme tel, 
dn titre de comte ;

Par ces motifs, plaise à la Cour, écartant toutes fins et excep­

tions contraires, mettre à néant le jugement dont appel ; et poul­
ie cas où les rectifications ordonnées par ce jugement auraient 
déjà été transcrites sur les registres de l'état civil des communes 
de Dinant, Ohey et Pctigny, ordonner que l’arrêt à intervenir sera 
transcrit sur les dits registres par les officiers de l’état civil des 
dites communes; qu'en marge des actes dont il s'agit mention 
sera faite dn dit arrêt, avec défense de délivrer extrait ou expédi­
tion autrement qu’en conformité du dit arrêt ; ordonner également 
que les mentions prérappelées seront faites par les greffiers des 
tribunaux de première instance de Dinant et de Namur, sur les 
doubles des dits registres dont ils sont respectivement déposi­
taires; condamner les intimés aux dépens des deux instances. Le 
procureur général près la cour d’appel de Garni,isigné: .1.Lameere.»

MM. de Monge conclurent en ces termes :
« Attendu qu’aux termes d’un jugement prononcé par le tribu­

nal de binant, en date du 14 août 1880, en cause des intimés et 
sur leur requête, il est établi en fait que Charles-Alexandre de 
Monge, auteur commun des intimés, a possédé publiquement, 
sans critique des autorités, jusqu’à la révolution, comme membre 
de la famille de Fenal, son litre de comte ;

Attendu que le ministère public s’étant constitué partie princi­
pale dans la cause, par son acte d’appel, n'a pas contesté ce point 
de fait ; que le dit jugement a été confirmé par un arrêt de la 
cour d’appel de Liège, en date du 30 mars 1882, et que cet arrêt 
adopte les motifs du premier juge ;

Attendu que le pourvoi formé' contre cet arrêt par le ministère 
public a été rejeté par arrêt de la cour de cassation en date du 
14 février 1884;

Attendu que la valeur probante des pièces produites par les 
intimés pour établir la possession de leur auteur, se trouve dès 
lors corroborée par l’autorité de la chose jugée;

Attendu que le droit des intimés de porter le nom de Fenal 
comme nom propre, nomen ijentilitium, d'une famille dont ils 
sont membres, résulte du lidéicommis réel, graduel et perpétuel 
constitué par Gérard de Fenal en 1583 et de l’interprétation sou­
veraine donnée à cet acte testamentaire par les décisions judi­
ciaires de 1655, 1658 et 1663. rapportées dans Mkak, obs. 399 
et 562;

Attendu qu’à l’égard de la transmission de ce nom de famille, 
la pratique plus que séculaire confirme la théorie, puisque le 
fidéicommis ayant été' successivement dévolu à des membres des 
familles de Kerckem. de Fiançait et de Monge, le nom de Fenal 
s’est successivement propagé' dans les personnes appelées au fidéi­
commis et dans leur descendance par mfiles;

Que l’on objecterait en vain que ce nom de Fenal a élé porté 
comme nom de terre, puisque : 1“ jamais ce nom n’a paru dans 
les actes publics ou privés, depuis la mort de Marie de Fenal. 
sans être accompagné du titre de baron ou de comte, tandis que 
la terre du même nom est restée, jusqu’il la révolution, une sei­
gneurie non titrée; 2U le nom de terre n’eût pu appartenir qu’à 
une seule personne à la fois, tandis que le titre de baron de Fenal 
était porte par François-l’bilippe-lgnace de Kerckem en même 
temps que par son père, et plus lard Antoine de Franeau, son 
fils et ses quatre tilles se sont nommés en même temps comtes et 
comtesses de Fenal; 3" i eux qui furent seigneurs delà terre sans 
être personnellement appelés au fidéicomniis, tels que Georges- 
François-Paul de Franeau et Joseph de Monge ne portèrent jamais 
le nom de Fenal ni le litre y attaché, tandis que ce nom et ce titre 
furent portés par beaucoup de personnes qui n’avaient pas encore 
la seigneurie ou qui même ne l’eurent jamais ; 4U lorsque le droit 
au nom et le droit à la seigneurie furent réunis dans la même 
main, la distinction de ces deux droits était marquée par l’expres­
sion suivante : Comte de Fenal seigneur de Fenal ou plus souvent 
comte de Fenal seigneur de Furneaux;

Attendu, quant au litre de comte, que l'usurpation ne se pré­
sume pas et que, selon la législation spéciale de la matière, 
l'antiquité séculaire dispense de rapporter le diplôme original, 
lorsque la possession y supplée ;

Attendu, au surplus, que l’usurpation n’était point possible 
dans les conditions où la possession s’est exercée, spécialement 
en 1715, date à laquelle celte possession s’affirmait de la manière 
la plus éclatante, dans l'exercice de la charge de chambellan à la 
cour de l’Electorat de Cologne ;

Attendu que cette possession complète, publique et ainsi offi­
ciellement reconnue en 1715, dans le chef d’Antoine de Franeau, 
comte de Fenal, et continuée tout au moins depuis 1770 par 
Charles-Alexandre de Monge, a subsisté jusqu’au moment actuel 
ou tout au moins jusqu’à l’acte d’appel du ministère public en 
1879 et qu’elle excède ainsi la durée de cent ans, même en 
défalquant la période des abolitions révolutionnaires, alors que 
cette défalcation est inadmissible, en vertu do l’article 71 de la 
charte française de 1814, portant que la noblesse ancienne



reprend ses titres, ce qui suppose évidemment une reslitutio in 
integrum contre les effets des lois révolutionnaires ; or, qu’aux 
termes de l’arrêt de la cour de Liège, du 0 mai 1878, Charles- 
Alexandre de .Monge, auteur des intimés et natif de la commune 
de Petigny, cédée au royaume des Pays-Bas en 181.') seulement, 
était habile à se prévaloir de la disposition précitée de la charte 
de 181-i ;

Par ces moyens et ceux du premier juge, plaise à la Cour, 
disant pour droit et tout ce qui précède, continuer le jugement 
dont est appel, sans dépens pour les intimés.

Catnl, le "28 juin 188-1.
iSignei C. l'ittKKNs. avoué. »

A l'appui de ces conclusions, MM. de Monge résumè­
rent leurs moyens dans une note imprimée que nous 
reproduisons :

Premier point : Ce nom de l'enal appartient-il aux requérant - 
de Monge comme nom propre, « nomen gentilitium, » d’une 
famille dont ils sont membres ?

L’affirmative a-t-elle acquis force de chose jugée?
1° Attendu que par testament du 28 mars 1588 , Cérard de 

Penal a institué son (ils unique Philippe son héritier dans les 
domaines de Petigny et de l'enal. a ver défense d’aliéner ces biens 
en dehors de sa lamille (g maison de l'enal ; que, réglant dans le 
même acte les droits de survie qu’il reservait aux épouses et aux 
maris futurs de ses hoirs éventuels, il a limité ces droits à l'usu­
fruit et ordonné (pie ces domaines fassent successivement retour 
au plus proche venant de sa famille et maison de l'enal.

Preuve: Méan, obs. 891), n" 9 : « Cx pnomissis probable indii- 
« Dilata veritas rei gesue teslamonti C.erardi a\i, et lideicommissi 
» in eo contenti, quoil reale. gradnale et perpeluum esse ratio 
« juris evinrit : In dominiis enim de Fenal et l’etigny, Philippine 
cc lilium suum hæredem instiluit, et velat ne ilia possinl alienari 
« et manu milti ejus, vel successoral!!, extra familiam de l'enal. 
« Quae inhibilio alieuationis extra familiam cum sit coneepta in 
« rem, argumeiitum est gradualis lideicommissi. »

lb.. n° 10 : « lnsuperque idem Cerardus inhihel, ne uxor Plii- 
« lippi lilii, et mariti, respective, aut uxores liberorum , et suc- 
« sorum ejus successive', in iis dominiis aliquod jus proprielatis 
cc prætendere possint, sed vull nas contentas esse usufructu... 
« iliaque dominia reverti ad proximiorem fantiliae de l’enal. »

« Aileoque linjusmodi lideicommissi species est species fidei- 
cc commissi familiac relicli ca lege ut familia non exeal quod 
« reale, gradnale, perpetumn est cl absolulum. »

2° Attendu qu'il a été jugé en dernier ressort, en juin 1008, 
par la cour impériale de Spire (pie, par ce testament, Gérard de 
l’enal a créé sur ces domaines de l'enal cl do l’etigny un tidéi- 
commis réel , graduel et perpétuel pour la conservation de sa 
famille, et s’étendant en conséquence à Philippe, son fils,à Marie 
fille de Philippe, et aux enfants « liheros « de cette dernière « in 
« iidhiitum. »

Preuve : Méan, obs. 562 : « Supremum imperialis caméra' con- 
« sistorium in urbe Spirensi, juilicavil , juxta observationem 
« ineam 399, pro Domino Francisco de Kerkcm. Toparcha de' 
cc Harem, l’etigny, etc., contra Ilominum de Hrias, Toparcliam de 
cc Morialmé, anno 1608. in junio... ex qua re judicata al> hoc 
cc supromo imperii trihunah constat... fulein lieri ex emuitinliono 
cc pareutum oelrojæ seu liceutiac ad testandum, et quidem sufi'i- 
« cienïis ad ordinandum fideieommissum reale et gradnale, si 
cc RATIO  E X P R IM A T U R  QU.K FA M ILL E  Q ITETKM ET CONSERVATIO.NKM 
cc RESl ’ IC IA T .  «

cc Prohavit eliam Gainera imperialis fideieommissum islud. ex 
cc c(iio doinininii) de Fenal vindicabatur, esse reale et gradnale a 
cc Gerardo eonstitutum, quod consequeuter ad l’hilippiim ejus 
cc filium , Mariam filiam liberosi|ue ejus porrigeretur. »

Voyez aussi obs. 399, n° I A, qui donne le sens du mot ce liberi » 
à l’occasion du testament de 1588, et désigne par conséquent les 
descendants de Gérard de Fenal lui-même : « I.ibcros , quorum 
cc riomine liberi utriusque sexus eontinentur in iidinilum. »

3° Attendu que le but et les effets légaux d’un loi (idéieommis 
sont, si la lignée nulle lait défaut, de conserver, eu son intégrité 
et son identité adsolue, le nom et la famille, la famille et le nom 
« quod idem est » du testateur, dans la personne de ses hoirs 
non agriats, au moyen d’une sorte d’assomptron plus puissante 
que l’adoption même, parce qu’elle a tous les caractères et toutes 
les conséquences juridiques de l'agnation naturelle.

Preuve : Sur ce point capital les exemples et les textes 
abondent.

A. Les mots « nom et famille » sont dans le langage du droit, en 
matière de lidéff munis réels et graduels, (les termes équipollents: 
on les emploi'' indistinctement l'un pour l'autre : de sorte que
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l'expression conservation de la famille, et l’expression conserva­
tion du nom ont absolument le même sens. Voyez Méan, obs. 
311, n" 3.

■-c lta enim jurisconsultus respondet esse perpetuum fideicom- 
« missum, quia lestalor funilum legaverat et petierat ne de nomine 
« suo exiret, ne de nomine familiae meae exeat, aut, quod idem 
» est, ne de nomine suo, vel de familia nominis aut nomine fami- 
<c liae propter honorem nominis sui excédât, sed in familia relin- 
if qualtir. » La même assimilation des mots nom et famille se 
remarque aussi aux n"s 6, 9, 1-i et 20 de la même observation. 
Au n" 18, M é a n  écrit : cc Nomen et familia pro eodem accipiuntur, 
•c idcoque promiscuc jurisconsulti scribunt : ne de nomine fami- 
« liae et ne de familia nominis exeat. »

Mais ce qui doit surtout fixer l'attention, au point de vue de la 
cause actuelle, c’est un passage qui s’v rapporte directement, où 
M é a n , interprétant la volonté de Gérard de L’enal à une époque où 
la famille Je ce testateur n’est plus représentée que par sa petite- 
fille Marie, épouse do François de Kerkem, met sur la même ligne 
les mots nom et famille et nous montre que l’effet du (idéieommis 
sera de conserver le nom aussi bien que la famille de Fenal dans 
la personne de celle dernière quoique mariée et dans sa descen­
dance. M é a n , obs. 399, n" 27 : « Gu ni polior ratio s i t  et fuerit 
« consorvandi dominium de Fenal in familia cjusdem nominis, ne 
c< nimirum illud de n o m i n e  vel f a m i l i a  exiret. » Remarquez le 
présent sit opposé, avec une intention manifeste, au parfaitfuent. 
Gette raison majeure de conserver le domaine de Fenal dans la 
famille du même nom et de l'empêcher absolument de sortir du 
nom ou de la famille a existé dès l’origine ; mais elle existe encore 
aujourd’hui pour l’avenir.

Du reste, en matière de lidéicommis laissé à la famille»familiae 
" relicti», tous les termes qui rappellent la génération et la des­
cendance du testateur ont. avec le mot nom, une synonymie 
parfaite. P e t i i a , c/r /hlririmunissis i/iarst.. YI11, n” 509, dit : 
« Familia, domus, gémis, descendentes, generatio, proies, sobo- 
» les, progerties, gens, posteri et NOMEN, idem signifïcant. »

II. On conçoit parfaitement qu’une famille, et parlant Je nom 
de celte famille, cesse d’exister à la mort (le la dernière personne 
qui eu fait partie, ou à son mariage, si c’est une femme. G’est ce 
cpii arrive c'a règle ordinaire, lorsque l’agnation naturelle s’éteint. 
Il n’y a pas là cliangeinent de nom : il y a perte de la chose nom­
mée. Mais si, par l’effet du lidéicommis, la chose ic’est-à-ilire la 
famillei se conserve, pourquoi cette chose ainsi conservée per­
drait-elle le iimu qui la distingue et consacre son identité? Si elle 
le perdait, il y aurait évidemment contradiction dans les termes, 
et le Iml ne serait pas atteint: car « nominis diversitas osteudit 
» diversilalcm rei ». Il y a donc ici dérogation formelle à. la règle : 
« Faemina est caput et finis familiae suae. » Gette règle nous fut 
opposée dans le procès terminé en 1663 par l’arrêt de la cour de 
Spire, mais, dit M é a n  , « millius momenli visa est objeetio. » 
iObs. 399, n" 12» F.t d’ailleurs, dans tout fidéieommis perpétuel 
et absolu ordonné en faveur de la famille ou du nom « quod idem 
« est », les femmes sont successivement admises après les mâles. 
M é a n . après avoir réfuté l'objection tirée de la maxime:» faemina 
» caput et finis familiae » ajoute .obs. 399, n" I3> : « Et in tidoi- 
« commisse disposition perpetuo et absolulo ordinato favore 
« familiae, faeminae admitlilur sic.cessive post masculos. »

La femme pour laquelle il parle eu ce moment, c'est Marie de 
Fenal, et le mot snssrssirr nous montre qu'elle peut n'étre pas la 
dernière.

La conservation de la famille emporte donc la conservation du 
nom, et rire rnsti.

C. Lorsque, dans un lidéicommis ordonné pour la conservation 
de la famille, les descendants par les femmes sont appelés à défaut 
d’agnals naturels, c'est la famille elle-même, c'est le nom, c’est 
l'agnation qui font l'objet direct de la disposition testamentaire. 
G’esl la famille qui constitue un véritable legs ; M É A N  le dit en 
termes exprès obs. 311. u° 19 i : « Fideieommissum seu prae- 
legatoi familiac suae, » Au u" 36, il répète la même vérité en 
ces termes : »  cùm enim lestalor voeaverit ad l 'RAE l .EG AT FM  fami- 
» liae de Yergy, primogeuilum nnius ex suis liliabu.s. » Puis, 
développant son sujet « Veritas, dit-il, est jus naltirae, ndoptio in 
» nomen et arma aliénai' familiae est imago naturae, quae non 
« débet verilali offumlere caliginem. Adeoque ejusmodi adoplionis 
« commenlo in nomen et arma de Yergy, non débet excluili suh- 
» stiluliis. »

Ge passage e<t bien remarquable; il fait admirablement ressor­
tir la pensée intime du savant jurisconsulte liégeois, interprétant 
la coutume: ce n'est pas l'image de l’agnalion, c’est l’agnation 
même qui est transférée par le lidéicommis. Le prince Lamoral 
de Ligne, qui est ici le « substitutus », est issu du testateur Guil­
laume de Yergy par trois tilles successives : Hélène de Yergy, 
Yolande de Wereliin et Marie île Melun. 11 possède néanmoins 
dans sa plénitude, pur voie d'héritage, le » jus naturae, veritas »,
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a tel point qu’il n’est permis à personne de mettre ses droits dans 
1 ombre par l’expédient d’une adoption « adoptioni.s commcnto », 
pratiquée en faveur d’un autre. « Imago nalurae non debel vori- 
tatati offundere ealigineni. »

Aussi Lamoral de Ligne, désigné par le testateur, s’appellera-t- 
il Ligne et Vergv comme s’était appelé son frère aîné Albert avant 
lui (obs. 311, n° 18).

D .  L’institution des fidéieommis, en mettant obstacle à la dissi­
pation des biens, est utile sans doute au maintien de la dignité 
et de la splendeur des familles propagées de mâle en mâle; mais 
elle n’a. et ne peut en aucune layon avoir pour but la conserva­
tion de la famille, du nom et des armes dans la descendance mas­
culine; et la raison en est bien simple : c'est que ces choses s'v 
conservent d’elles mêmes, en vertu du droit commun, par les 
seules forces de la'nature (per naluram, dit Mkax. par opposi­
tion au mode per fideicoinmissumb (Obs. 311, tios 12, 1 1, 19, 36. 
37, etc.).

Le fidéieommis ne sert évidemment à conserver la famille et 
les armes que dans le cas où. sans lui, elles ne se conserveraient 
pas, c’est-à-dire dans le cas où l'agnation naturelle s'éteint. l ia  
donc aussi été1 institué pour propager In famille et le nom au-delà 
de leurs limites ordinaires. C'est le mode » per tideicnmmissum » 
succédant au mode « per naturam. »

Il n 'y  a dans  les inst i tut ions du droit  com m un  de l 'époque 
q u ’u n  seul  m oyen  parfa itement etlicace de conserve r  la famille ou 
le no m , « defieientibus agnalis » : c’est le fidéieommis. Yovez Mkax. 
obs. 674, n° 2 : « Quia non  alio fine im pelra tu r  hujusmodi 
« licentia (la l icence p o u r  tester  donnée  au vassal par b 1 suzera in 
« a person is  p n e s e r l im  nobil ibus.  quant ad familia'  conservatio- 
'< mon ; quas non  al i te r  quant per  f ideicommissum, prteser lim 
<f rea le  et gratitude, servari posse, vir b o n u s . . .  sem per  a rb i t ra ­
it b i tu r .  »

A l'appui de ce passage. Mkax cite encore notre arrêt de 1663: 
il le déclare ainsi virtuellement applicable au testament et aux 
intentions de Cérard de Fenal. Ce iidéironmiis noits est donc 
signalé’ par le jurisconsulte liégeois, comme le moyen legilime 
et certain choisi par son auteur dans le but île eonsener sa 
famille et, ce qui est la même chose, son nom.

Mais voici un passage qui se rapporte il la cause actuelle bien 
plus directement encore : an n" 23 tle son obs. 399. consacrée a 
l'examen du testament de 1383, Mkax considère l'éuuilualité de 
l’extinction île l’agnation naturelle dans la famille de l’enal. el nous 
montre que la licence pour lester obtenue de son suzerain par 
Lérard, lui donnait la faculté, non seulement de faire un fidéi- 
rommis en faveur du premier ordre de sa descendance, mais 
encore, dans une espérance seconde el ultérieure, celle d’assu­
mer des enfants el même des collatéraux pour la conservation de 
sa famille.

C’est ainsi, ajoute-t-il comme exemple, d’après les annales de 
Tacite, c’est ainsi qu’Augusle avait institué Tibère et sa mère 
l.ivie. Livie el sa lignée étaient assumées dans la famille des Jules 
el dans le nom d’Auguste... « Concessam vasallo factillatem non 
« fideicommiltendi solum in primo gradu liberornm, sed, in 
« spem secundam el ulleriomn, adsumendi liberos et consan- 
« guineos pro familiae pare et conservation!'. Sic apud Taritum. 
n annalium I, Augusli testamenlum Tiberium el l.iviam haerede 
« habuit : Livia in familiam .Iuliam nomenque Auguslae absume- 
» batur : in spem secundam, nepotes pronepotesque. »

Peut-on indiquer plus clairement que la conséquence légale du 
fidéieommis créé en 1383 par Gérard de Fenal, sera la conserva­
tion el le maintien à perpétuité de sa famille el de sou nom dans 
sa postérité féminine à défaut de mâles? « Nepotes pr umpoles- 
» que! » — « Liberosque ejus porrigoretur! » mbs. .'lté*-,

U. Les spécialistes nous montrent également l’agnalmn natu­
relle se continuer par une fiction légale dans la desrendenr» par 
les filles à défaut de mâles. FisAitirs, si souvent cité par  Mkax, 
écrit dans son traité des fidéieommis, quest. 311, n° 31 : « Filia 
« successive post filios venit quando testator vocavit filios ad 
« fideicommissum factum pro conservandis bonis in agnatione. » 
Ft quest. 332. n" 21. « Major perpetuilas permanentiæ in familia 
« résultat si post masculos feminæ adinittunlur. » -  Pktua , de

ill Mkax, obs. 639, n" 4 : « Lt secundum banc sentontiam... 
« jtidicavit curia feudalis Episcopi et Principis Leodensis inter 
« nobiles virus Franciscum de Kerkein Itominum de Harem el 
« Petignv, etDominum llenricuni de Prias Dominion de Grange, 
« ratione, dominii feudalis de Fenal unno 1633, aprilisO: qùae 
« sententia anno 1638, januarii 29, a concilio ordinario ejusdem 
« Principis, per nppeliationem fuit confirmata : et tandem a 
n suprema imperiali caméra Spirae. anno 1663. in Junio.

son côté, s'exprime ainsi u/r jiilcicum., quæsl. 1, n" 62; : « Gén­
ie senlur enim isli de familia et desrondentes vocati per fideicom- 
« missuin. »

La conjonction <■/, emplovée dans son sens habituel de mèmr 
ou de aussi, désigne évidemment ici les descendants non agnats. 
car les agnats n’ont pas besoin de tirlion reiisentur pour être de 
la famille.

Mkax, obs. 73, n° 4 : « Ficlio |iro verilale accipilur; tantum 
u operatur ficlio in cash  lieto. quantum veritas in casu voro. » •

F. Enfin, s’appuyant, ce qui est décisif, sur l’arrêt de 1663. 
interprétatif du testament de Gérard de Fenal, rendu en notre 
laveur par la cour impériale de Spire, ainsi que sur les sentences 
de première instance el d’appel confirmées par cet arrêt il'.. Mkax 
résume la doctrine el nous montre en quelques mots aussi éner­
giques que précis, toute l'étendue du sens qu'attache la coutume 
au mol conservation de la famille par le lidéirommis et, spéciale­
ment, par un rapport direct, quels son! les effets légaux de celui 
dont nous revendiquons le bénéfice. « (lujus finis esl. dit-il en 
« parlant du fidéieommis réel el perpétuel, rujus finis est ut 
' l'amiliarum nonien. digiîita<, splendur el familia rnnservelur. 
-i Gùiii etiai.i reipublicae intersit familial cm îmnien et diguilutem 
« ronservnri. » (Obs. 639. n" 4.

Ce texte n'a pas besoin de commentaire, liemarquez l’idiotisme : 
» familia faniiüaruni. » La famille des familles ! L’agnation esl 
donc, rnnsenée avec em nom, son essi nce. ••on idenlilé' abso­
lue 2i.

G. La cour de Lié'ge ne s'y est pas trompée: elle reconnail 
formellemenl. dans son arrêt du 36 mars 1SS2. il Charles-Alexan­
dre de Monge, non seuleinent’so qualité' de membre de la famille 
de Fenal : mais encore sa possession, comme tri. lu titre de comte. 
Sur ce double point il y a chose jugée.

4" Attendu qu’une s unhlable coiis’' r \a’.ion de' l'in'.egri’e é -
familles dai -  ! : t 111 • - ' • ' ‘ I ; i J ; i ; ; i * ” ti ’ i ; t i 11 i i ; f ’!;n i ! t!" m,' !" i ; :)U \ '
son explira! i : 111 j11 ri ( 111 [ 1 ! ;' ■‘ ' >;î 111 : > r: i ! * ■, h.iii *î:111 > 1111
ordre d’inli '!•('•!> |*rïv»'1- mi fit1 ' J; r - ! t ■. nut:- : ! ; i n i'.i\ ;i!i‘,i:: -  ü ' . l i -
dmincl lcnio u! r'V'Uinn i|ui d. •\ : 1 !. Fil }v ! 1 î î. ‘ i 11 : ) 1 ! 1' ] l <’i u >>’ ■
publ ique.

l’reuxe : Mk \N. i i 11 f-. 1 ' 11 i. ; t- l’r 'hihitiM rriii i  uliui ■:i i.'iii
■i extra l’ani i l iam quâ \esl t i i i r  li deicoimuisi im,  cflic! :i!i-■ - - : ■• en; 
< 1 ni I ! ; i n i. ei ! 111 enliser' . ;r :n la n : i I heu ; ni f e uein piiléu-u- ■p,’c- 
" tel. >i F.1 ob.-. 636 déjà cie'e : ,, ciim et iam îvipuldicae i u ' e r s i 1 
» G11 : i i 1 i ; i rn : 11 UiUiien bigni'uc'iu n u:s-u". ari. »

.3" A1 tendu il ne res eff-s d . c; ies'T\ a; ion se pmiht isenl p■ ir la 
seule puissance du tideicni u n i m i'- ;■!. raduel et perpe'uel. c-ncni- 
même que le t ■staU'i- r ait g, edi- |s . ilence cil i ce pe i nt . parce que

de l ' inst i tut ion inéiii - : ■■ Ni I gioit  t-: tatou ce ah uc'ltir exi la 
n funidiam \el  ut remaueat  in familia,  .-eu. quod iil un ■ ’s ;. ;,m, 
» conserMilione nomirtis ,-i armurmii. •• 6bc 311. n" 12 3 .
mais que  le point de savoir  s'il y a rrér.'ioii d'un l idéicommis <f 
l’espèce,  ne laisse si irloui.  •' j e a l- , li l i n . » dit 'dgAN. subs i s ter  
aucun doute,  si. n i mn i e  dans  le ca.- or Vent .  f '  t- ' -qumur a llii- 
i!n' 'me exprimé' .  « ]iei- verlia di sposé i\ a . » sa volonté forumlle a 
ce! égard et fai! m n n a i ' r e  |-> hm c rutioir'iii fin-'b-o » et le me- 
liile qui  oui inspi ré ' s im u a m e .  -'’est-;i-d!.,,e la r o n .-•• a\a; i"i i  de sa
famille et de son nom n raine....... . caiisam cnnservationis no-
« tiiinis stti q 11 â niovebalur ad lideieommissmu. » (Obs. 311. 
n" 12.)

l’reme : Si, en présence de l'arrêt de 1663. il était eiii'ore 
utile de déinniitriT que Gérard de Fenal a créé un fidéicommi 
pour la conservation de sa famille et de sou nom, nous dirior- 
qu'il a exprimé' cette volonté de cotiser:a!ion « per lorbuni \nie 
n quod es! disposili: uni » élis. 311, n" 12 . Il a manifesté elni- 
remPiil son injonction de perpétuer dans sa descendance témi- 
! : i i ie. a défaut de mâles, I” « nometi geniilitiuni » de sa famille ; 
puisque, après toutes les quenouilles qu'il prévoit, il ordonne 
qim les domaines légués fassent successivement retour un plus 
piuclie venant, non de sa dépendance, mais bien de sa famille el 
maison de Fenal « Vult ilia domiiiia reverti ad proximiorein 
« familia; de Fenal » obs. 399. uos 10. 14;.

Les expressions qu'il em]iloie sont impératives et idon', rien

2) Chose remarquable: ce résumé si complet du but politique 
el des effets légaux du lidéicommis perpétuel, est écrit par Mkax 
à l'occasion d’un testament dont l’auteur n'impose en aucune 
façon à ses boit s éventuels non agnats le port de son nom et de 
ses armes.

(3 Yoyr z la note qui précède.
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<’‘Ltiujvoqnc. v l'iilcicominissa, dit Fusarii s i-L, inducuntur qui- 
« btisrunique verbis, pi modo ex ois colligitur volunlas testa- 
« toris. » Oi1, comment les domaines grevés de fidéicoinmis 
pourraient-ils faire relour au plus proche venant de la famille de 
Fenal, si celle famille avait dû perdre son existence et partant 
son nom, soit par le mariage, soit par le décès de Marie, la der­
nière agnate?

C’est du reste ce que les magistrats de la cour de Spire ont vu 
dans Fieuvro de Cérard. Pourquoi la licence obtenue pour la 
faire a-l-ollo été jugée par eux sutlisanlc il autoriser la création 
d'un lidéicommis réel et graduel ? Ils le disent dans leur arrêt: 
c’est parce qu'elle avait pour but « exprimé » la conservation de 
la famille du testateur : « Si ratio exprimalur qme familia* con- 
« servationem respicial. » Ml.\\. obs. b(>2.)

Mais, en supposant même que Gérard n’eût point donné a sa 
volonté de conserver sa famille et son nom une expression aussi 
manifeste, n'aurail-il pas au moins pour lui la présomption d’avoir 
eu ce désir comme mobile de son œuvre? Frontons Méan ; il va 
nous répondre : « l’ræsumitur teslalor dominii de Fenal, nonien 
« genlililium familia! prteferenlis, exaetiorem eu ram babuisse,
» sot,t:\ i  enim leslatores plus trilmere, plus ferre in honorent 
« nominis sui. » i.Mkan, obs. 3P9, n° 18.

(i0 Attendu que celle doctrine, si clairement exprimée dans les 
textes, trouve sa confirmation pleine et entière dans les faits et 
dans l’exécution même qu'ont reyue le testament de Gérard de 
Fenal ('I la sentence délinitive de Kili.'l. qui ru a déterminé le 
caractère; qu’en effet, il résulte des documents produits et notam­
ment d'une longue suite d'actes de l'étal civil, que le nom de 
Fenal « numrn genlililium lestaioris » a été porté, en traversant 
trois quenouilles, par tous les hoirs successifs, appelés au tidri- 
eommis, et destinés il perpétuel' dans leurs personnes et dans 
celles de leurs descendants agnats, la famille du testateur, jusques 
et v compris Charles-Alexandre de Monge et sa tille Julie, sœur et 
tante respective des requérants, et enlin jusqu’en 1822, par la 
veuve du dernier Franeau, comte de Fenal.

Preuve : Voir les documents versés par les requérants à l'ap­
pui de leur demande.

Remarque : Il semble y avoir une lacune; car nous ne produi­
sons aucun acte où Marie-Anne de Kerkein, épouse de t'.eorges- 
François-Paul de Franeau, aurait personnellement pris le nom de 
Fenal; mais dans son propre contrat de mariage de ItiTS, on 
voit ligurer son père sous la qunliliralinn de baron de Kerkcm et 
de Fenal. D'un autre cédé, son frère François-Pbilippe-lgnace est 
qualifié, notamment dans son acte de décès du 12 janvier KiOti : 
« l!am a Kerkcm ncc non a Fenal. »

Il y a, au surplus, mieux que cela : nous produisons une pièce 
des plus significatives, parce qu'elle est tout à fai! conforme il la 
doctrine. C’est un acte par lequel, après la mort de son frère 
unique et celle de son père, le vicomte de Franeau, sou mari, 
réclame pour elle les droits qui découlent du lidéicommis auquel 
cette double mort lui donne accès. File y es: qualifiée : dernière 
survivante de la famille du testateur; or. il est parfaitement vrai 
qu’elle est la dernière, bien qu’elle ail des ondes paternels qui 
descendent, comme elle, du testateur; mais qui ne sont point de 
sa famille, parce qu'ils n'ont point reiui, comme elle, par le lidéi- 
eommis de 1383, le « pnelegaium familia'de Fenal. »

Cette pièce n’a évidemment point été écrite pour l'opportunité 
de ht cause; elle confirme, connu" un trait de lumière, l’interpré­
tation de la coutume liégeoise, exposée par Méan. et nous montre 
comment cette coutume était comprise et pratiquée sous l’empire 
des lois de l'ancien régime.

7° Attendu, en conséquence, que la propriété du nom et de 
la famille de F’enal ne peut être contestée aux requérants intimés, 
puisque leur droit, à cet égard, repose sur une sentence pronon­
cée en dernier ressort par la juridiction compétente et ayant force 
de chose jugée depuis plus de deux siècles.

Second point : Le titre de comte est-il l'apanage immémorial 
de la famille de Fenal ?

§ 1. Fait de i.a possession immémoriale.

Attendu qu’il est établi par un grand nombre de documents 
publics, authentiques et domestiques, ayant rcyu la plus entière 
publicité, tels que contrats de mariage, actes de l’état civil, 
baux, ventes, partages, comptes, correspondances, testaments, 
reliefs, etc., que, dès avant 171b, le vicomte Antoine-Alexandre

sor>

■1 ' Duestion (iS8. n" ld.

m Cette possession du litre de comte comme membre de la

de Franeau, devenu continuateur de la famille de Fenal en vertu 
du fidéicoinmis de 1 .‘>83, par suite du décès sans postérité de 
Franyois-Philippe-Ignace baron de Kerkem et de F’enal, son oncle, 
a possédé, en cette qualité, le litre tle comte, jusqu’à son décès 
arrivé en 1757 ;

üu’après lui et de son vivant, ses cinq enfants ont, avec la 
même publicité, possédé le même titre, en la même qualité de 
membres de la famille de Fenal, depuis leur naissance jusqu’à 
leur mort ;

Une Charles-Alexandre de .Monge, son petit-fils, devenu à son 
tour le plus proche venant de la famille et maison de Fenal, par 
suite de la mort sans hoir arrivée en 1759, de son oncle le vicomte 
Charles-Alexandre de Franeau, comte de Fenal, a possédé comme 
tel le même titre de comte ; et que cette possession, continuée 
dans son chef en vertu du principe le mort saisit le vif, comme 
conséquence nécessaire de l’agnation héréditaire lui transmise 
par le fidéicoinmis et consacrée par la coutume, se manifeste 
dans des actes privés, authentiques et publics qui s’étendent par 
leurs dates jusqu’en 1795, immédiatement avant l’invasion fran­
çaise.

Preuve : .Méan, obs. 21, n° 3 : « Consuetudine leodiensi (le 
« mort saisit le vif) possessio defuncli continuatur in hæredem 
« \i ronsuetudinis ; qua possessio est vera, propria, plenissima. » 
Voyez aussi obs. 97. n" 11 : « Consueludo luec, non solum lr.ere- 
« déni i n si i t u tu n i possessorem tarit, sed eliam substitution pupil- 
« larcin, exemplarem et vulgarem, ad quos directe, non per 
« munum lneredis. pervenil hæreditas defuncli. »

Attendu que cette possession du titre de comte, comme apanage 
de la maison de Fenal, se maintient encore aujourd’hui par l'acte 
de décès, dressé en 1822. de la veuve du dernier Franeau comte 
de Fenal et par l'inscription liimulaire du monument élevé à la 
mémoire de cette dame ;

Attendu que celle possession transmise aux requérants avec 
l'héritage de leur auteur commun, n’ayant été perdue, ni par 
une manifestation de leur volonté, ni par une opposition quel­
conque, émanée soit d’un tiers, soit de l’autorité publique, fait 
encore aujourd’hui partie intégrante de leur patrimoine, par l’ap­
plication des principes les plus élémentaires du droit (5).

§ II. Consé quenc es  ju r id iq u e s  de la  p o s s e s s io n  p l u s  que

CENTENAIRE.

Attendu qu'il est de doctrine incontestée qu’une semblable pos­
session, que les jurisconsultes qualifient d’immémoriale et qui 
remonte à plus d’un sièide, tant dans le chef de Charles-Alexandre 
de Monge, considéré isolément, que dans le chef des deux géné­
rations qui ont précédé la sienne dans le nom et la famille de 
Fenal. sutlit à elle seule, tant qu’elle n’est point contredite par la 
preuve d’une usurpation il l’origine, pourétablir l’existence d’une 
collation ou d'une reconnaissance légitime antérieure. « Vim 
« babel constituli, non dicitur præscriplio sed tilubis. »

Preuve : « Lorsque quelqu’un, dit P o t h ie r , a pu justifier avoir 
« possédé une certaine chose ou joui d’un certain droit pendant 
<( cent ans et plus, cette possession centenaire, qu'on appelle 
v aussi possession immémoriale, équivaut à un litre, et établit 
« le domaine de la propriété qu’il a de cette chose, aussi pleine- 
« ment, aussi parfaitement que s’il rapportait un titre d’aequisi- 
« lion en bonne forme, par lequel quoiqu’un de ses ancêtres 
u aurait acquis la chose de ceux qui avaient le droit d’en dispo- 
« sur. »

Attendu que si la doctrine est unanime pour admettre comme 
principe de droit commun, que la possession plus que centenaire 
ou immémoriale dispense celui qui l’invoque de toute autre 
preuve, et fait peser sur l'adversaire le fardeau de la preuve con­
traire « contraria* probationis omis », ce principe a rcyu au pays 
de Liège une application positive, en matière de titres de noblesse, 
dans la dernière ordonnance qui y a été publiée sur cet objet : 
celle de l’empereur Charles VI, en date du 7 décembre 1712.

Preuve: Dans cette ordonnance, l'empereur, après avoir enjoint 
à tous les citoyens titres du pays de Liège de justifier de leur droit 
par la production de leurs diplômes, ajoute: « Aut si haec (diplo- 
k mata) non anqilius extarent. aliis fide dignis doeumentis in 
« eoncilo nostro privato prodiicendis,. rite demonstrent majores 
« suos istiusmodi honorum prœeininentiis. jam ab immemoriali 
« tempore gavisos fuisse. »

Attendu que pour faire cette démonstration les requérants ont 
produit des documents dont un grand nombre sont non seulement

famille de Fenal par Charles-Alexandre de Monge est chose jugée 
par l’arrêt de la cour de Liège du 30 mars 1882. V. rass. belge. 
12 avril 1883 (R elu.. Juin. 1883. p. 658).
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digne de loi (flde (ligna . mais son! «'ui-orc revêtus par la lui 
du caractère de force probante, tels que les actes de l'état civil, et 
ont établi de la manière la plus complète que leuis ancêtres dans 
la famille de Fenal ont joui igavisi siinl) avec la plus grande 
publicité, tant devant l'autorité 'civile que devant l'autorité judi­
ciaire, et même officiellement dès 1715 à la cour de S. A. S. élec­
torale de Cologne, prince évêque de Liège, du titre de comte depuis 
plus de 160 années, sans rencontrer jamais la plus légère contra­
diction, et que par conséquent leur possession vaut titre.

Remarque: Indépendamment de la présomption légale qui naît 
de la possession centenaire, nous sommes ici en présence d'une 
présomption bien plus puissante encore, parce que, procédant 
de la nature même des choses, elle engendre la certitude et fait 
toucher du doigt l’impossibilité morale et pour ainsi dire maté­
rielle d’une usurpation originelle.

L’édit de l’empereur Charles VI est date a Vienne du 7 décem­
bre 1712. Cet édit doit être publié au pays de Liège: il est enjoint 
aux intéressés de faire leur preuve dans les deux mois suivants.

Or, c’est moins de deux années après, le 6 lévrier 1715, que 
nous voyons Antoine-Alexandre de Franeau, alors âge de 27 ans, 
en pleine possession d’une charge officielle exercer sons la quali­
fication de comte de Fenal à la cour de S. A. S. électorale de 
Cologne, prince évêque de Liège.

Est-il admissible que ce jeune homme, heritier du beau 
titre de vicomte de Franeau, soit assez insensé, assez ennemi 
de son repos et de son honneur, pour ternir Fécial d'une 
dignité qui est légitime, en accolant à son .nom de Fenal une 
dignité qui ne l’est pas; néglige un litre qui est x rai et se pare 
d’un titre qui est faux? Est-il croyable que pour accomplir ce 
méfait, indigne d’un gentilhomme, il choisisse précisément une 
époque où la censure la plus active est en éveil, oit les peines les 
plus sévères le menacent (6i? Est-il croyable qu'il brave un dan­
ger bien plus redoutable encore, celui du ridicule qui couvrira 
sa personne, si la fraude se révèle, et ne lui laissera que la fuite 
pour cacher sa honte?

Non, une pareille démence, contre laquelle proteste mm vie 
entière, ne se présume pas ; mais en la supposant même possible, 
il eut été impossible qu'elle ne fût point réprimée, dans les cir­
constances où on la suppose. Le litre de comte a cette époque 
était une distinction très rare et fort enviée. Son apparition sou­
daine au milieu des susceptibilités et des rivalités de préséance 
d’une cour princière. n’eùl pas manqué d'y taire une sensation 
profonde et d'éveiller dans tous les esprits, amis ou ennemis, un 
vif instinct d'investigation et de curiosité que D silence inexpli­
cable du nouveau titulaire eût bientôt change eu soupçons allant 
toujours croissants: de là à la recherche et h la manifestation 
si facile de la vérité, il n'y a qu’un pas. La découverte de la fraude 
eût été fatale, inévitable I

On n'ignore pas, d'un autre cède, avec quel soin jaloux les 
princes eux-mêmes, parce que cela louchait à leur propre dignité, 
tenaient à vérifier la qualité des nobles qu'ils attachaient au service 
de leur personne; et combien une tromperie sur ce point eût été 
une grave ollènse, une otl’ense intolérable, ,1e n’insiste pas: 
Antoine-Alexandre figurant comme comte de penal sur la liste 
officielle des chambellans privilégiés de sou Altesse, avait satisfait 
au prescrit de l'édit du 7 décembre et donné ses preuves.

? 111. OBJECTIONS KÉl l TÉES.
A. Attendu qu’en vain on objecterait que Gérard de Fenal, 

n'ayant point 'été revêtu de la dignité de comte au w t1' siècle, n'a 
pu léguer à ses hoirs et successeurs, qui étaient destines ù recueil­
lir successivement ses biens et il être les continuateurs de .-a 
famille et de son nom, une qualité qu'il ne possédait pas;

Qu'il est incontestable en eitèl que Gélard de Fenal n'a pu 
transmettre à .ses hoirs agnats ou non aguats, plus qu’il ne possé­
dait lui-même ; mais que pour donner à l'objection quelque 
valeur, il faudrait soutenir aussi que l’autorité souveraine a eu les 
mains liées et a été dans l'impuissance d'accorder à cette famille, 
haut placée dans la hiérarchie sociale, des accroissements de digni­
tés et d’honneurs :

Attendu qu'une semblable objection se réfuté par le principe 
même de l’institution des tidéirommis de famille qui, ayant pour 
but politique, dans l'intérêt public, la conservation indice des 
familles avec leur nom, leur dignité, h-ur splendeur, ne peuvent 
évidemment avoir pour effet de les continuer amoindries . t frap­
pées d’une immobilité inv incible ;

6> « Sed etiam ut qui, elapso duorum mensium termina, alte- 
« rutrum non praestiterint, au! contumaces fuerint, ulteriori die- 
« toruin titulorum usupenitu-s abstineant: alioquin a lisco noslro 
« imperiali, qttem eum ad fuient officii sui eommonefaeimus. in

Qu'il est évident, en effet, que le testateur eût lais.-é moins qu'il 
ne possédait et que sa famille n'eût conservé ni son identité abso­
lue ni son rang relatif, si l’accès à de nouveaux titres lui eût été 
fermé, et s'il lui eût été interdit d'invoquer ses antécédents 
anciens et honorables pour les obtenir. (Elle remonte, par une 
généalogie non interrompue, jusqu’à Godefroid de Fenal,unnitjer, 
mort en 1:288) ;

Attendu que cette objection se réfute encore par les faits même 
de la cause, puisque l’on voit dans les documents produits la 
maison de Fetral, à l’exemple de bien d’autres dans les mêmes 
conditions et par une progression qui, au point de vue historique, 
n’a rien d'anormal, jouir d’abord du titre de baron, dans les per­
sonnes de Guillaume et François-l’hilippe-lgnace de Kerkem, 
hoirs de Fenal. qui, à leur dignité de barons de kerkem ajoutent 
celle de barons de Fenal au XV1F' siècle, puis du titre de comte 
dans les personnes du vicomte Antoine-Alexandre de Franeau et 
de tous ses enfants qui, pendant le XYlll1' siècle, sont tous qua­
lifiés comtes et comtesses de Fenal dans tous les actes de la vie 
publique et privée.

Si. Attendu qu'on ne peut davantage objecter que le lidéicom- 
mis perpétuel, étant une iituvre priver, ne peut avoir pour effet 
la translation héréditaire d'armoiries et d'insignes « arma et insi- 
« gnia », dont la collation est réservée à l'autorité régalienne: 

Qu’il esi parfaitement vrai, en principe, que le droit de trans­
mettre des insignes ne peut appartenir qu'au pouvoir investi du 
droit de les conférer : mais que la coutume admet une déroga­
tion lormelle ii ce principe, pour le cas. qui est celui de l'espèce 
actuelle, où la transmission se fait avec une universalité de biens. 
« Gain universilate bonormn. »

l’reuve : ('.elle seconde objection est déjà repoussée par les rai­
sons qui ont servi il rida 1er la première : en effet. si l'intérêt public 
veut la rnnserva!ion des familles avec leur nom. leur dignité, leur 
splendeur, cet intérêt ne peut vouloir l'impossible, c'est-à-dire 
concilier la conservation de la dignité' ave ■ la privation des digni­
tés ou insignes qui la constituent.

Mais la coutume tranche la question: c'est ce que Mé.a.n nous 
enseigne en ces termes obs. 51 1. u" -il) : a Licol onim jus con- 

cedendi arma et iusignia non sit in poleslate privalorum, sed 
« regalibus accen--eaiur : nil lumen votai illucl jus armorum et 
a nisignium lamilia' t ra : i < 111 i 11 i eum miiv ersitale bonormn, quoi! 
a singularité!- coucedi prohiberetur. »

Les titres s-int-ils compris dans ce terme general de « iusignia » 
transmissibles a eum universilate bonormn? » Incontestablement. 
Sans cela, que dev iendraienl la dignité et la splendeur des familles 
le- [dus illustres que Fins ilulion des lidéicouuuis a principale- 
nrait pour luit politique de conserver? Mais Miia.n nous donne 
encore sur ce point un témoignage affirmatif direct dans les lignes 
qui suivent immédiatement le passage pré-cité : « Nos adversaires. 
•< dit-il. ri" peuvent contester l'existence de cette règle : puisqu'ils 
a l'invoquent eux-niénies pour soutenir que Clé-riade de ('aisance 
a puise le droit de prendre le nom et h- titre de la famille de 
a Yergy. précisément dans le testament de son oncle Glériade 
a de \ ergy. dernier agnat de Fauteur du lidéirommis, » Voici le 
texte: « N or id adv--rsariis rnntrov ertei e licet, eum altribulmn 
« Gleriado de (aisance uomou el tmt.l.vi fumiliw de Yergy lesta- 
a moiilo Gleriadi novissim'i agnati tueantur. Adeo ut proprio 
a exemple arceantur ah impugnalione ejus quod ipsi probant. » 

An surplus, l'histoire non-- montre une foule de dévolutions 
semblables.

§ IY. In a n ik.u ts e m .nciativa i-i'.oiia n t .

Attendu, au surplus, que la plupart des pièces produites ont 
plus de cent ans de date, et que notamment il résulte, de la façon 
la plus explicite, d'un document plus que séculaire, dont on ne 
peut suspecter ni la sincérité ni la vérité, et qui a été produit en 
justice, que si le vicomte Antoine-Alexandre de Franeau a [iris le 
nom de comte de Fenal, c'est en suite de sa descendance de Fau­
teur du lideicommis de 1585. D'où la conséquence que ce titre 
n’a point été possédé par lui et par tous ses enfants comme apa­
nage, de la maison de Franeau, mais bien comme conféré ou 
reconnu à la famille de Fenal, soit dans sa personne, soit dans 
celles de ses auteurs, et qu’il a été la propriété de Charles- 
Alexandre de Monge, comme il avait été celle de son aïeul dans 
la famille de Fenal, en vertu de la mémo descendance et de la 
même agnation héréditaire transmise légalement à l'un aussi bien 
qu’à l'autre par le fidéicommis de 1585.

« jus vocandi poenisque arbitriis severissime coercemli : de accu­
le rata ejus negolii executione litteras tuas avide praestolamur. » 
(Edit du 7 décembre 1712).
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Preuve : Dans une requête adressée vers 1760, à lit souverain»' 
cour féodale de l‘évêque cl prince de Liège. inessire Joseph de 
Monge s’exprime ainsi, en parlant de son beuu-pèrc Antoine- 
Alexandre de Pruneau : « Quo.qu’il se disait de nom comte de 
« Fenal, il ne l'était pas de naissance (7) ; ce nom était tombé en 
« quenouille dès la troisième génération des époux testateurs 
« (Gérard de Penal et Jacqueline de Senzeilles), qui ne furent 
« représentés dans ce degré que par deux tilles, savoir : Marie de 
« Penal, l’aînée, qui épousa François de Kerkem, et Philippine 
« de Penal, la cadette, qui épousa Henri de lirias. De ces deux 
« filles, il n’y eut que Marie, l’aînée, qui eut progéniture, et le 
« nom de Kerkem tomba aussi, à la seconde génération, en que- 
« nouille, son (ils n'ayant eu qu'une tille, qui s'est alliée à Geor- 
» ges-François-Paul vie iule de Francau, père du dit Antoine- 
« Alexandre, lequel, en conséquence, n’a pris le nom de comte 
« de Penal qu’KN s v it e  un sa  d e s c e n d a n c e  ci- icssus détaillée. »

dette afiirmation est relative il une personne morte depuis trois 
années seulement, et qui ni» pouvait être inconnue au pays de 
Liège, si on tient compte de sa haute position sociale. Antoine- 
Alexandre vicomte de Pranoan et comte de Penal avait été cham­
bellan, gentilhomme de la clef d'or de S. A. S. Electorale de 
Cologne, prince-évêque de Liège. 11 est qualifié comte de Penal 
dans l’almanach ofliciel de la cour de ce prince. Celui qui parle 
est son gendre.

La chose qu'il rappelle dans celte requête adressée à la souve­
raine cour féodale est de notoriété publique. Cette allinnation n a 
rien d’étrange au point de vue juridique, rien qui soit do nature 
ii causer de l'étonnement, puisque, rédigée sans doute par un 
homme de loi, elle se produit comme la vérité la plus naturelle, 
et s’adresse à ceux-là même qui par leur office, leur connaissance 
des coutumes et l'autorité dont ils sont investis, sont le mieux il 
môme d’en contrôler la justesse et n’auraien.t pu l’accueillir que 
comme une imposture, si elle n'avait trouvé son fondement dans 
la réalité des choses et dans la force des lois.

Attendu que toutes les circonstances énumérées par la doctrine 
pour donner à ce document le plus liant degré' de force probante 
se rencontrent dans l’espèce:

Qu’en effet :
l u 11 est antique, car il remonte il plus de cent vingt années;
2° 11 n’a point été fait pour l’opportunité de la cause et se 

reporte à une époque où les anciennes coutumes étaient en pleine 
vigueur;

3“ 11 a é'té produit en justice « non incidente]', sed principali- 
« ter et per modum causai: » :

4 ’ La prise du nom : comte de l’enal par Charles-Alexandre 
de Monge, dans des conditions absolument identiques il celles où 
s’était trouvé son aïeul, fut la conséquence toute naturelle, et en 
quelque sorte l’exécution des énonciations que renferme ce docu­
ment ;

5° Enfin l'usage, lu possession de ce nom s’est continuée par 
le dit Charles-Alexandre de Monge jusqu’il l’invasion française 
lTO.’i), c'est-à-dire pendant la période où elle a été possible.

Preuve : Méan, obs. 63"2, u" !) : « Verba emmlialiva in unliquis 
« plane probant, eliam in prejuilicium tertii, lire! incidente! 
« essent profita. »

Ibid., n° 1(1 : « Ac multo magis cum, ut in hoc casu, principa- 
« liler et per modum causae, dicta verba enuntiativa unliquis 
« instrumenlis inscripla reperiuntur. »

Ibid., n° 11 : « Simul quando cum bis quae principaliter cl 
« per se enunciantur, concurrent ea quae ex ronditione arlus. 
« vciisimile est intervenisse, et subsecuta est louga possessio in 
« execulionem verborum enuntiativorum. »

Traduction, ir  !) : « Les énonciations des documents anciens, 
« fussent-elles incidentes, font prouve complète, même contre 
« les tiers. »

N“ 10 : « Mais, à bien plus forte raison, si, comme dans l’es- 
« pèce. les énonciations se trouvent consignées dans des instru­
it monts destinés il en constater principalement l'objet. »

N° 11. « Ensemble lorsque les faits subséquents sont en par­
er fait accord avec ce que la nature de l’acte devait faire présumer 
« qu’ils seraient, et qu’une longue possession a été la mise en 
« pratique des paroles énonciatives. »

V . V a l e u r  in t r in s è q u e  d e s  d o c u m e n t s  p r o d u it s .

Attendu, d’autre part, qu’il ne s'élève contre les documents 
produits par les requérants à l’appui de leur demande aucune 
articulation, ni aucun indice de fraude ou d’erreur;

80!)

(7) A l’époque de sa naissance, 15 août 1687, le frère de sa 
mère vivait encore. N’étant pas vocatus ad fuleicommi.mun, il 
n’appartenait pas encore à la famille de Fcnal.

Que notamment les actes de l'état civil qu'ils invoquent, 
comme titres authentiques de leur possession, ont été respectés 
et maintenus par les autorités contemporaines, qui avaient la 
mission et les moyens d’en assurer la conservation et la vérité;

Que, conservés par eux dans des registres publics, sous le con­
trôle du pouvoir social, afin de les garantir contre la perte, les 
omissions et l’incertitude des titres domestiques, ces actes sont la 
sauvegarde de leur état de famille et leur propriété inviolable ;

Qu’on ne peut dès lors les méconnaître, tant qu’ils ne sont 
point annulés par les voies légales, sans porter atteinte en même 
temps et à la force probante que leur imprime la coutume lié­
geoise aussi bien que le code civil et an principe tutélaire qui 
défend de présumer la fraude.

l’reuve : Chabot  (Corps législatif, ”20 ventôse a i XI) : « L’étal 
« civil des citoyens est leur propriété et cette propriété est invio- 
« labié. >>

S imeon (séance du 17 ventôsei ; <i La nécessité de conserver et 
» de distinguer les familles a dès longtemps introduit chez les 
i< peuples policés des registres publics où sont consignés les 
ii naissances, les mariages et les décès des citoyens. On a écarté' 
« ainsi la dillicullé et le danger des preuves testimoniales, on a 
" donné un titre authentique a la possession, garanti les citoyens 
« contre la perte, les omissions ou l'incertitude des titres ilomes- 
ii tiques. La grande famille s’est constituée gardienne et déposi- 
« taire des premiers, des plus essentiels titres de l’homme. »

Mer lin  : « Quelle a été l'intention du législateur en établissant 
u les registres de l’étal civil? 11 a voulu que ces registres formas- 
« sent, non pas des commencements de preuve, mais des preuves 
« complètes, des preuves légales, des preuves authentiques de 
« leur contenu. »

l’ar ees motifs , plaise a la Cour, ronlirmer le jugement 
u  i/ i i h . »

Le 2 août 1881, intervint un arrêt inlerlocutniro, 
ainsi conçu :

Ar r ê t . — « Attendu qu'à l’appui de leur demande, les intimés 
invoquent certain testament fait en l.‘>83 par Gérard de Fenal et 
Jacqueline de Senzeilles et soutiennent que du iîdéicommis con­
tenu dans cet acte, résulte la preuve de leur droit au nom patrony­
mique de « de Fenal » ;

« Attendu que pour apprécier le bien fondé de ce soutène­
ment, il importe de connaître exactement la teneur du testament 
vanté :

» Attendu qu'il consle des pièces versées au procès que devant 
le premier juge, comme aussi devant la cour d’appel de Liège, il 
en a été produit une copie en due forme;

« l’ar ces motifs, la Cour, avant de statuer au fond et tous 
droits des parties saufs quant à la production d'autres pièces 
s’il y échut, ordonne aux intimés de faire être au procès une copie 
en due forme du testament dont s’agit; continue la cause au 
2.’i octobre prochain pour être par les parties conclu et par la 
cour statué' comme il appartiendra... » (i>u 2 août 1881.)

A la suite de cet aurèf, les intimés produisirent une 
nouvelle note imprimée, dans laquelle ils ajoutaient les 
considérations suivantes à celles qu’ils avaient, fait 
valoir :

u Knicschildt, écrivant  un traité  spécial  des l idéicommis de 
famille,  a na tu re l lem ent  soulevé, discuté' et résolu ,  dans u n  o rd re  
m éthodique ,  toutes les questions qui  se r ap p o r ten t  d i r ec tem en t  à 
ce lle matière .

beaucoup de ces questions sont traitées dans les observations 
de Mé a n , mais le procédé de l’auteur ne peut être le même : il se 
place, pour chaque cas particulier, au point de vue spécial que 
commande l’objet du litige.

Ainsi, dans le procès relatif au lidéicommis de lu famille de 
Fenal (Obs. 3!)9 et 562), la question n’est pas de savoir quels sont 
les effets d’un lidéico nmis de famille. Ces effets sont connus; ils 
constituent, pour les magistrats comme pour le public, une doc­
trine universellement reçue et incontestée. Défendant les droits 
de Marie de Fenal, Méan avait il prouver ;

1" Que le testateur était pourvu d’une licence suffisante pour 
lidéicommisser ses biens dans sa famille ;

2U Que ce tidéicommis résultait, en réalité, du testament.
La licence de disposer du fief de Fenal n’était pas reproduite, 

ni en original, ni en copie : elle était seulement mentionnée dans 
la copie du testament et son existence était confirmée par la 
preuve testimoniale.

La licence de disposer du fief de Petignv était reproduite, mais 
elle ne contenait pas explicitement le pouvoir de fidéieommisser.
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Elle sullit, dit AIkan. L'autorisation de lester ne comprend pas. 
en général, l'autorisation de fidéicommisser : je l ai prouvé ail­
leurs iobs. 33i; mais la licence «pie l'on exhibe ici contient le 
pouvoir de disposer par legs ou par tout autre mode utile à la 
famille, « proul pro bono paris, etc., expedire videbilur. » 
(Obs. 399, n° 91.)

L’est « l’arbitrium boni vîri. » (Obs. 399, n° 99, et Co9. n“s 3, 
-i.) Cet « arbitrium « n'est pas un vain mot ; il étend les pouvoirs 
du testateur et lui permet de lidéicommisser en faveur de sa 
famille, lin arbitre équitable ne saurait jamais en décider autre­
ment, puisque rien n’est plus propre à favoriser la famille qu’un 
fidéicommis, « cujus linis est ut familiarinn nomen, dignilas, 
« splendor et familia ronserveiur. » Obs. (i.V.I. n" i - 1

C’est ainsi que AIkan arrive a énoncer incidemment le but des 
lidéicommis de famille.

D’ailleurs, ajoute-t-il, ce n'est pas le fief de Peliguy qui est en 
litige, c’est celui de l’enal. Or, quels liaient les termes de la 
licence, quant à ce fief?—Vous les ignore/.. Vous savez seulement 
que la licence a existé. - -  Direz-vous que par analogie on doit y 
présumer la même teneur que dans la licence relative au fief de 
Petigny? — Ce serait mal raisonner, car le testateur a dû veiller 
avec plus de soin à conserver perpétuellement dans sa famille et 
dans son nom une terre du même nom qu une terre de nom dilfe- 
rent. lOlis. 399, n" 97.

C’est ainsi que Mkan atteste incidemment que le nom de la 
famille du testateur appartiendra à tous ceux qui seront appelés à 
recueillir son fidéicommis.

Mais où puise-l-il sa doctrine?— Dieu de plus facile à vérifier : 
il la prend dans tous les vieux auteurs accrédités. pKïltA, l't sa- 
Itus, Mou.na et Knii'Siuiii.ht. Il ne propose rien de neuf, il 
n’émet aucune opinion qui lui soit purement personnelle. I ons 
les principes invoqués par Mf.an truivent dans k'.irsiuiii.iJT leur 
confirmation complète, cimtirnuti m d’autant plus éclatante que. 
presque toujours les deux autans se sont servis des mêmes 
termes.

S'agit-il du but des lidéirmnmi.-. « cujus finis est, etc. ? » 
lvNirsc.iiii.O'r énonce ce bu! « ex prnfesso » au cbap. VIL n°- 1,
3. i. 88. 89, en disant qu'il ron-islr ii conserver lis biens dais 
l’agnation et à conserver l'agnation elle-même. Celle définition 
donnée, il y renvoie ii chaque inslani, comme à la clef île voûte 
du système.

La ci inserval ion des familles, avec leur nom. leur splendeur, etc., 
dit Mf,an, n'intéresse pas seulement les particuliers, mais la chose 
publique. II renvoie à k.wi’scmi.irr. qui proclame la même chose, 
l'hap. Ml. n° 3.

S’agit-il des présomptions que l'on peut tiret de l'affection du 
testateur pour un luen de famille en particulier? AIkan ne 
renvoie pas à Knu'sc.hu.dt, mais il pourrait le faire, puisque IvNir- 
scuu.iiT ilit la même chose an chap. VI. n" 137.

Venons à la question principale : Cérard a-t-il véritablement 
fait un lidéicommis réel . graduel e| perpétuel en faveur de sa 
maison et famille?

C'est Indubitable, du Mkan. obs. :I99. n" 9. fl à quels signes 
s’attache-t-il pour b" démontrer ?

.1. Il a institué héritier son fils Philippe, en le grevant de sub­
stitution. Or. KMPsr.iin.iiT nous déclare « ex professa » que pour 
fonder un lidéicommis de famille, il faut d’abord instituer héri­
tier un lils ou un frère et le grever de substitution.

B. il a exprimé sa volonté de conserver les biens dans La 
famille, non par line défense de les aliéner, mais par une injonc­
tion attachée aux liions eux-mêmes, « ipsis reluis. » Or. sur ce 
point, lvNirscmi.DT nous dit « ex professa » que l'un s'y prend ainsi 
pour affecter le lidéicommis du caractère réel, dont les puissants 
effets sont encore développés par Mkan. obs. (i7 i. n"' 93. 94. 9.‘i. 
Les formules relevées par AIkan dans le testament de Cérard de 
Lenal « volo ul bona romançant in familiâ. ne de familià exeant. 
« ad proximiorem familiac de l’enal revertantur, etc. », sont 
toutes tirées de Kmpsciiii.dt, mol à mot.

Mais ce n'est pas assez. Etant donné un lidéicommis réel, gra­
duel et perpétuel en faveur d'une maison et famille, le fidéicom­
mis arrive-t-il aux filles de la maison, et surtout aux descendants 
des filles, sans que le testateur ait exprimé d'intention spéciale à 
cet égard? Non, dit AIkan, d’accord avec Knipschildt. « Nomen et 
« familia pro eodem accipiuntur, quia fideiconmusso fainiliae 
« relicto censentur vocati qui sunt de nomino defuncti. » (Obs. 
311, n° -18». Les femmes sont agnates, mais n’étant pas habiles 
à propager l’agnation, pas plus que les moines agnats, elles sont 
en général « soient » exclues comme eux, et pour la même raison, 
des fidéicommis de famille. A défaut de tout mâle survivant, elles 
recueillent les biens, c’est vrai, mais elles les recueillent libres 
de toute charge de substitution. Le fidéicommis de famille cesse, 
parce que son but cesse et qu’il est inséparable de son but.

Mëan, qui défendait les intérêts de Marie de Limai et de -es 
descendants, avait donc un troisième point à pnmver. 1! le fait 
comme suit :

C. Lorsque le testateur, usant de son droit indéniable « nemo 
unquani negaverit, etc., » d’assumer ou d’adoplerduns sa famille 
des cognatsoudes étrangers. « in spem secundam et ulteriorem», 
a substitué, pour le cas d’extinction de sa descendance mille, des 
filles et des descendants de tilles, non seulement le fidéicommis 
de famille se perpétue avec son but essentiel et avec tous ses effets 
dans cette descendance adoptive, mais encore ce genre de sub­
stitution constitue par lui-même, au besoin, une des preuves 
régulières de l’intention de fidéicoininisser « ad làmilino coiisit- 
« valionem. »» II est un des nombreux ea-' mi cette intention se 
révèle comme une « conjectura évident. »

Telle est la doctrine de Mkan. Ou la puise-l-il? Directement 
dans k.Mrsiuiu.DT, qui n’est que plus explicite (Chap. VI. n" I 18. i

Des textes de AIkan, nous avions conclu . par une induction 
certaine, mais qui exigeait des raisonnements et des circonlocu­
tions, que les prérogatives de l'agnation étaient imeessairemeni 
conférées aux descendants des tilles, quand ils étaient substitués. 
IvNii1.seuil,n i a!uège la démonstration en disant d'abord ce que 
AIkan dit cl en ajoutant que « hoc casu, » dans ce cas. qui est lu 
notre, le lidéicommis est réputé fait k ad lavorrni agnalionis. »

Est-ce nous qui avons découvert que le cas us spécial imbu par 
lvNTl’Scllll.lil au chap. \ l .  n" ! [N. est précisément le entre? Non. 
car Mkan. en analysant le testament de l'.érurd de henni obs. 3t>9. 
n" 1 L. renvoie a son obs. 8 1 I . n" 18, et de la. renvoie au c lia p. \ I. 
il" 118 do kMiesniiniï.

Donc, si l'un tendait de contester notre r,inclusion, au point 
où elle arrive précisent ml en ee inomeul. ou touillerait dans U i 11- 
eroynble absurdité que voici :

il iaudrail taire dire à Ab an. a k.Ml'seattt.i»t ci à tous h": auteurs, 
dont k.Mrsr.uu.iiT signale ici l'avis unanime, que quand un testa­
teur prescrit une loi de dévolution qui l'ail sortir les liions de la 
famille, il prouve a l'évidence son. intention de les v conserver!

11 faudraii hoir taire dire que quand un testateur, mailre de 
rtm.-er.er sa lamille et son nom par une adoption fidéicommis­
saire. prelere laisser sa lamille es son nom s'anéantir, il prouve a 
l'évidence son intention de i i • ousorver!

Ni IvNU'Siuiii.iit. ni Mi'.an n'otil pas prévu que leur pensée hit
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jiiiimiis destinée ii éir :iuni (ifdattirée. Au mt'iiif ftiup. \ i . u11 1 ââ.
lvNirseiiii.hr apport f un fX'Ui iple d'adoplim;1 Ir'i.ialf ni aire. Il
le tire de Sueione : c■- e Ladupli-’U il'1 I.ivi ■ par le leâdinfi;
d'Au l; u > i * “.

1/U\('lll|il(‘ il plu u yIkan : d le rappor v  au*;-i du ns ICI )S. f'J'.l.
II" -1',>. d’après T.vcm-;. Mai- - il rappmrlu ' le '.' [ U ! 1 D 1 ! 1 ! r 1 f Ciaaird
delà mal de relui d'.AllaUSlf. Uf n't.'s! pii' |finir u1 (.) n i p ; » i ■( * r If ' UUU'f'
eltici.milo. lions lus diil ' Tri ) ut 'S M'il: UMl.l! .i, , ■'r' pmi)' U. 'Ui]i;i)’f
le.- i‘fiels.

Ci1 nV.-i 111 < ' 11 ; i1 p 1u )U1 foiilpiü'f )’ loll 8 IrS etfels . car AlUU'le
n'iultDplail pus Ions ses heritier s éventuel s ; in; lis il iidnpu lit !. i V il-
cl sus i.lfsccmianls. 'el r'V<1 fil f■ela q 11 ■ sini fxemplf vieil! a l'a,.-
(Mil dus dro ls du Manie df Lenal. p111 rf qu'il nionlrc nue
a 11 ; it ion perpétuée fil dehors df< roiidi iifui' naturelles el ordi-
nain ■S.

Ci■t exemple est loin deln ■ le seul. Sans compter le cas de
Vergv. AIkan, obs. 8 11, oit la roi leurre ner- sVl aldit entre 1l'adopté
du h‘stateur et relui (lu mwc. Mkan reucon t , aux ol'sr.rv ation-'
(i.'i'.l fl lu i . d -s Üdr iuoiumih- il<■ fae.ill". réels et ur.iduel s, où !■■
Ic-la leur a substitué ses filles. api'és tous les mâles (Icsuendant-
de la famille. Il en cuiiclut que ces iideinmimis conservent res­
pectivement les biens dans les familles de llenesse et de Alérode. 
l’onr tons les deux, il invoque l'autorité des arrêts rendus dans 
l'affaire de Limai obs. li.'i'.l. n" -i et 071. n° 9 .

Si l'agnation n’était pas conférée aux descendants des filles, 
quand ils sont substitués, que signifierait ce fragment de FrsAltu s 
(quest. 889. n° 91 : « Ala.jor perpetuitas perm.inenliae in familià 
« résultat si posl nuisculos feminae admillantur? u II serait inin­
telligible.

Est-ce à dire que de plein droit, sans que le testateur s’en 
explique, les filles, à défaut de mâles, transmettent le fidéicom­
mis et par conséquent l'agnation? Non: mais qu’importe, puisque 
c’est sortir de notre hypothèse. Lorsque une femme de la famille 
prétend à un lidéicommis sans y être appelée ou sans être à son 
tour d’y venir, lorsqu'elle se met en concurrence par exemple, 
avec un mâle de la famille. AIkan sait fort bien, tout aussi bien que 
lvMi'Scmi.in. lui opposer le principe « femina familiac suae finis 
« est. » Tel est le cas du lidéicommis de la famille de Renessr. 
où cependant les femmes étaient appelées, mais en dernier lieu, 
après tous les mâles iobs. (>89, n0' ! et 9 . I’our qu’une objection 
fût OU seulement parût sérieuse, elle devra i I se rapporter à la spé­
cialité de l'hypothèse où nous nous trouvons : elle devrait mon­
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trer que flans celte spécialité. .Mkan, K.mi’sciiii.dt mi (|uelqtie autre 
lions lionne tort. Les fragments tirés des hypothèses différentes ne 
peuvent fournir que des objections puériles, et de fait, on n’en 
a pas articulé d’autres.

L'essentiel, c’est que Mkan et Knii'si.hii.iit sont parfaitement 
d’accord, sinon dans tous les cas (ce que nous croyons cependant 
vrai), au moins dans tous les principes qui nous regardent. Nous 
l’avons vu pour plusieurs de ces principes' les plus importants. 
Voyonsde pour les autres.

Les tidéiscomniis de famille étant, par leur nature, destinés aux 
agonis seuls, et parmi eux, il ceux qui peuvent perpétuer l'agna­
tion. que faut-il penser des enfants adoptifs? 11 semble d’abord 
qu’ils sont appelés, puisqu’ils sont agnats et aptes à perpétuer 
l’agnation avec tous ses attributs. (Juelqiies-uns les admettent 
quand ils appartiennent il la descendance féminine de l’adoptant 
et les repoussent quand celle cognation n’existe pas. Je crois plus 
vrai de les exclure indistinctement, parce que leur adoption, pra­
tiquée au détriment d’un substitué, trompe l’intention du testateur 
et réalise indirectement une aliénation prohibée. J’opine donc 
pour les exclure, « nisi aliud lestalor souscrit. » Ainsi s’exprime
K.mi'sciiii.ot. et il conclut en deux mots VIII. -110• : « adoptivi 
e non excludiiu! siibstituluni.»

Ksi-iI d'accord avec Mkan? évidemment oui : ce résumé con­
tient tout le canevas de l'observation •! I ! I famille de Yergy , où 
la concurrence étant établie entre deux adoptés, l'un parle testa­
teur, il défaut de nuiles, l’autre par le grevé, dernier mâle de la 
famille, celui-ci doit céder «< Adeoque ejusmodi adoptionis roin- 
u menti) non début exrludi si i b-t il ut us. » O lis. Ail ,  n" liti.

Autre point : « Lieel jus concedeudi arma et insignia non sit in 
« p o t e s t a l e  p r i v n t o r u m  s e d  r e g a i i b u s  n c e c n s e a i u r ,  n il lanien vêlai 
« illud jus armoium et insignium familiae Iransmilti mm univer- 
« sitate bonoriim, quoi! singulariter r o o c e d i  p r o h i b e r c l i i r .  »

L’est .Mkan qui parle, ois. g 1 I . n" 10: mais le- mémos expres­
sions se retrouvent il peu près mot a mot dans Knii’.sk.iiii.dt, 
cliap. VI, n1 ‘ ! ’>() et loi.

Ouund l’agualion. dit Kxil'Siaiil.lil’, est prête a s’éteindre, un 
testateur a coutume de léguer il quelque étrange!- son nom, avec 
une notable portion « i pnecipuum parlem » de ses biens, atin 
de conserxer sa famille « tfamiJiam suam et non pas ejus : celle 
du testateur, non pas celle de l'héritier.. ».

('.'est encore la pure doctrine de Mkan.
Autre point : (Juelle différence y a-t-il entre un legs l'ait « ut 

« renianeal in familia » ci un legs fait « pro conservaiione 
e nominis et armorum ? » 11 n’y a, dit Mkan, aucune déférence:
ces deux dispositions .-oui absolument équivalentes. « idem e-a » 
obs. b 1 1, n" 1-2).

(le texte est décisif dans l'espèce. Car comme i i n’y a uni moyen 
de contester que Gérard de Fenal ait lid.-irominissé deux tiels 
» ut remaneant in fumiliù, » d faut bien eu conclure qu'il les a 
légués « pro eonservalione noiiiinis et armorum, » ce qui est tout 
le procès.

Aussi, un de nos anciensad\ersaires, dans une objection depuis 
lors abandonnée. - comme elles l’ont toutes cl-'- tour à tour, i'er- 
1-0111' élant,connue l’a dit Uaslial, naluirlh-nical éphémère, -  nous 
disait que celte identité- lui paraissait relaté e ; que Mkan, écrivant 
au point de vue spécial des intérêts qu’il avait à défendre, pouvait 
avoir atliriné l’identité quant à certains résultats, sans l’allinuer 
de l’essence même.

Cette objection éphémère ne se lui point produite si nous avions 
alors connu Kxii-scmniiT. l’arlanl en général, « ex nrofesso. » 
sans point de vue préconçu, il allirme, avec Mkan, l'identité des 
il-'iix dispositions, en termes absolus.

MKAN ne prend jamais parti, dans une question eonlroxersée, 
sans signaler la controverse et sans nommer les principaux auteurs 
qui l'ont agilée. S'il se lïii. séparé de Knii-sciiiuit sur un point 
quelconque, il l'aurait dit et il aurait dit pourquoi. Mais il ne s’en 
est séparé nulle part et n’a rien ajouté- il su doctrine.

Imaginerait-on, d’ailleurs, que Mkan, dans une que-don capi­
tale dont tous les détails étaient soigneusement réglés pm- les 
coutumes et soumis au crible de la discussion juridique, se fût 
trompé quand il avait tous les auteurs sous les yeux? S’il 
sï-lait trompe, aurait-il entraîné- a sa suite toutes lesjuridielions, 
jusqu’au tribunal suprême de l'empire? Ll si toutes res juri­
dictions s’étaient trompées, auraient-elles fait jurisprudence?

kNli'.sc.iili.iiT et Méan sont d'accord. Leur doctrine a été- consa­
cre - par la justice et elle n’a cessé de recevoir son application 
dans les faits.

Mkan et Knips<:iuu>t apportent l'un et l’autre un contingent 
utile il l'examen de noire cause. IvNirsiaui.iiT. plus didactique à 
cause du plan de son ouvrage, fournit peut-être plus directement 
les maté-riaux d’une décision judiciaire. Mkan, vu la spécialité- de 
-mi traxnl. a plus de relief dans l’expression et s’il s'étend moins

sur les principes, eoiinusde son temps comme des vérités courantes, 
il réserve pour les applications foule la vigueur et la précision de 
son style.

Le résumé des moyens que nous avons mis sous les yeux de 
nos juges avant les plaidoiries du mois de juin dernier, tendait à 
établir, comme « premier point, » que le nom de l’enal « appar- 
« lient aux requérants de Monge comme nom propre d’une famille 
« dont ils sont membres. » Nous avons fait alors cette preuve 
par M k a n .

K n i p s c i i i k i i t , intervenu plus tard dans le débat, nous fournil 
les éléments d’une démonstration plus expéditive et plus simple. 
II nous dit « in terminis » ce que l’autre nous permettait d’éta­
blir par voie de déduction. Dans ce dernier mémoire, nous ne 
venons donc pas développer nos défenses, mais les abréger. Nous 
ne venons pas compliquer la tâche de nos juges mais la faciliter. 
Telle est notre excuse de paraître un peu tard, si nous avons 
besoin d’en chercher une.

Comment s'acquièrent et se transmettent les litres?
Le droit spécial du pays de Liège ledit du 7 décembre 1712-, 

d’accord avec le droit commun, reconnaît deux modes d’acquisi­
tion, qu'une bonne analyse juridique fait rentrer l’un dans l'autre :

I" L'octroi par un prince souverain ;
•J" La possession immémoriale ou séculaire.
Ce second mode rentre dans le premier, parce que la longue 

possession ne sujili-eà l’octroi du prince qu’en le faisant supposer, 
en remplaçant lu preuve qui résulte de l'octroi par une présomp­
tion équivalente. C'est, comme dit M. Ilot u a h i i , une preuve d’une 
prolixe: << \im babel constituti, non dieitur præscriplio sed 
n t i I ii 111 s. » - II n’eu peut être autrement, les titres étant, de
leur nature, imprescriptibles.

Notre possession, ajoutée à celle de nos ailleurs, selon les règles 
bien connues de i’ « aceessio possessionis, » réunit-elle les 
conditions requises pour revêtir ce caractère probant?

M. lioruAiin, qui ignorait comme nous, à l’époque où il a écrit 
. 1878 l'existence des documents ollieiels de la cour de Cologne 
où le rotule de l-'enal est inscrit comme chambellan du prinee- 
exéque dès 17 Ki, cl qui faisait remonter sa possession seulement 
ii 1720 son premier acte de mariagei, n’hésitait cependant pas à 
reconnaître celle possession comme probante à lY-gard de ce 
comte de l-’enal et de sa descendance par mâles. II n’en étendait 
pas les effets jusqu'il nous, parce qu'il nous considérai! comme 
étrangers il son agnation.

Mais la question n’était pas élucidée alors comme elle l'est 
aujourd'hui.

IVnal n’étail-il pas un nom de terre? - Nous avons mis hors 
-le contestation que la terre de ce nom n’a jamais été titrée, ni pu 
l'ètre i elle relevait d’une baronnie':, et que dès lors les titres de 
baron et de comte de l-'enal n’ont été portés que comme attachés 
au nom de famille.

Comment le nom de famille a-t-il appartenu aux Kerekhem et 
aux Frnneau?

Si Ton nie le lidéicommis ou si Ton nie la réalisation de son 
but essentiel, qui est la conservation de l'agnation, les de Monge 
n’ont pas l’agnation de l-'enal ; mais les Franeau et les Kerekhem 
m- peuvent pas l'avoir davantage. Alors, la possession du litre de 
comte de l-'enal par les Franeau, de 17loti 1822, quoique prouvée 
légitime, reste inexplicable.

liais si Ton admet le lidéicommis et ses effets, comme il faut 
bien les admettre, en présence de K n i i 'SKHII . i i t , l’agnation de la 
famille de l-’enal, perpétuée jusqu’à nous par les Kerekhem et les 
Franeau, devient un fait homogène et incontestable.

Kl. si le but des fidéieommis de l’espèce est de conserver les 
familles avec leur splendeur, leur dignité, etc., etc., on convien­
dra que ce but serait manqué quant à la splendeur, si un titre de 
comte, légitimement porté dans quelques générations, se trouvait 
supprimé pour les suivantes.

Los titres proprement dits n’ont été conférés à la maison de 
Fenal qu'après sa première quenouille. Gérard était chevalier, 
mais -à relie époque cette qualité n’était pas héréditaire. Deux 
Kerekhem (parmi une foule d’autres ont appartenu, en vertu du 
lidéicommis, à l’agnation de l-’enal. Us furent barons de Fenal et 
n'attachèrent à ce titre qu’une importance fort secondaire. Après 
eux, les Franeau furent comtes de Fenal et délaissèrent souvent, 
pour ce nom et ce titre, le titre et le nom qu’ils tenaient de leur 
père.

Touchant la transmission des titres, M. Km u a u d  énonce deux 
principes d’une irréprochable justesse :

A. Partout oit le diplôme est produit, la loi de transmission 
est inflexiblement déterminée parle diplôme;

H. Partout oit le diplôme est suppléé par la possession, on doit 
présumer les règles de transmision les plus usitées. Ou ne peut 
jamais pré-sunn-r l'exception.

4
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Il en conclut que les titres u'étant transmissibles par les femmes 
que dans des cas exdeptionnels— cette majeure est vraie, — nous 
ne pouvons invoquer notre descendance des l'raneau par une 
femme pour nous prévaloir de leur titre.

Conclusion qui serait très juste, si nous prétendions en effet 
qu’il nous su Ait d’avoir pour auteur, par une femme, un comte, 
dont la descendance mâle est éteinte, pour que son titre nous soit 
dévolu.

Mais la question, ainsi posée, est à cent lieues de la véritable. 
Si le titre de comte a été possédé par les Kraneau comme attaché, 
non pas à leur nom de Kraneau, mais à leur nom de Fenal, ce 
que le plus rapide examen des pièces démontre à la dernière évi­
dence. c'est dans ce nom et avec lui que le titre doit se perpétuer 
selon les règles normales ; et assurément la plus étrange anomalie 
que l’on puisse imaginer dans la transmission d'un titre, celle 
dont il serait impossible de rapporter un seul exemple, c’est 
l'octroi d’un litre à une famille et à tousses membres, des deux 
sexes, pour deux générations, sans plus.

Notre possession remonte donc au moins à 1715. Où finit-elle?
I.es principes de l'acquisition et de la perte de la possession 

sont aussi simples que rationnels. Elle s’acquiert « corpore » et 
« anime. » Elle se péril « ulroque in contrarium ado » (1. 8, IJ. 
XI,1, IC. Seulement, dans ce fragment du Digeste, on est obligé 
de traduire « utroque » par « l'un ou l’autre, » malgré son sens 
naturel de « l'un et l'autre ».

Il faut donc perdre, soit le « curpus, » soit K « animus. »
Le « corpus, » en pareille matière, consiste dans les écrits 

publics ou privés, dans les monuments quelconques où un litre 
est attribué a une personne. Les actes de l'étal civil, en particu­
lier. conservent le « corpus. » parce qu’ils sont, comme Siméon 
les a nommés, des litres authentiques de la possession.

Où et quand une autorité publique compétente a-t-elle ell'are, 
dans les actes de l'etnl civil, les titres attribués aux Fenal ?

Depuis Iti'lti, date où fut rédigé l’acte de décès de Kr.-I'li. 
Ignace. » haro a Kerckhem ner non a fenal. » jusqu’au jour où 
nous sommes, aucun acte de l'étal civil n'a consigné le nom de 
fenal sans y joindre un litre.

Après ISdd, il est certain que des actes de l'étal ri\il, relatifs 
ii des membre-.' de noire famille, ont omis ;i la fois le titre e| le 
nom de fenal : ce son! notamment ceux dont le jugement il >\u<< 
ordonne la rectification. Mais l'omission du nom. a\ec celle du 
titre, est signilicalive. 11 est évident que le non-usage ne pouvait 
nous faire perdre le nom. Or. que peuvent ces actes, qui omet­
tent le nom. pour détacher du nom la posses-d m du litre?

Doux iuns-nous davantage, même si nom axions porté' le nom 
sans f' titre, perdre le litre par le non-usage.' Leci nous conduit 
à la perle de la possession par la perte de f « animus possi- 
'< deiidi. »

Que faut-il pour cela? - I no volonté de ne [dus posséder, un 
« animus » qui rejette la possession.

O fl trouver la moindre traie d'une pareille intention? file 
eût (''té. d’ailleurs, inopérante, car elle eût porté surdes qualités 
inaliénables ; et si le non-usage procède île l’ignorance du droit 
ou même de f ignorance de la possession, il rend impossible la 
perle par f « animus. » Ou n'acquiert pas la possession sans le 
savoir, mais on la conserve sans le savoir, quand on l'oublie ou 
quand on ne sait [dus rien, l’our détacher de soi la possession 
par f « animus, » il faut d’abord y penser.

Nous n’avons donc perdu la possession, ni par f  « animus » 
ni par le « corpus. » Nous l'avons eucote.

Disons eniin un mol de la valeur jui idique qu’il convient d’at­
tribuer, dans le débat, au jugement du l i août 188(1.

Ce jugement est coulé' en force de chose jugée. Confirmé en 
appel par l’arrêt du 50 mars !88-J, qui adopte les motifs du pre­
mier juge. il a é'té rendu irréforniable le 11 lévrier 1881. par le 
rejet du pourvoi en cassation.

Ce jugement a-t-il statue définitivement sur toutes ou sur quel­
ques-unes des questions qu’un arrêt ultérieur de cassation 
(5 mai 1881) devait soumet're il la cour dof.and?

Les questions de posses-ion et celles de propriété sont dis­
tinctes ; elles peuvent être connexes ; le fait et le droit sont indé­
pendants, mais ils s'éclairent l'un par-l'autre.

Saisie d’une revendication, d'une question de propriété de nom 
et de titre, la cour de Garni peut avoir intérêt a .savoirsi « Cltarles- 
« Alexandre de Monge a possédé publiquement, sans critique des 
a autorités, comme membre de la famille de fenal, » le litre de 
comte; mais elle n’a pas à juger ce poini de fait. Il était juge 
avant quelle fût saisie.

Mais le tribunal ne dit pas seulement que notre auteur a pos­
sédé le titre de comte ; il dit ; « son titre de comte. »

Posséder une chose, ce n’est qu’un fait.
Posséder sa chose, c'est plus : la propriété y tvl impliquée.

Logiquement, le tribunal devait prendre en considération cette 
propriété, car la qualité de gentilhomme est mieux démontrée 
par la propriété d’un titre que par une simple possession.

Mais le jugement du IA août 1880 a-t-il pu statuer valablement 
sur une question de propriété soumise à une autre juridiction?

Voyons laquelle. A l’époque où ce jugement fut rendu, la ques­
tion de propriété du titre et du nom de Fenal était jugée, dans 
le sens des demandeurs en rectification, par jugement du 
17 mai 1879.

Sur appel, l’appel avait été déclaré non recevable par arrêt du 
9 mars 1880 et cet arrêt n’était pas cassé.

Abstraction faite de l’autorité qui s'attachait dès lors à ces 
décisions judiciaires, le tribunal avait évidemment toute compé­
tence pour motiver sa sentence sur les points de fait et de droit 
qu'il reconnaissait constants.

En pareille matière, les faits reconnus constants et concluants 
par un tribunal ou une cour ne peuvent être consignés que dans 
les considérants, car le dispositif se borne essentiellement à 
ordonner une inscription, une modification ou une radiation.

Le jugement, au surplus, ne pouvait porter aucune atteinte 
aux prérogatives ni il l'intégrité des moyen-; d'action du minis­
tère public. Celui-ci, appelant après quinze mois de la date du 
jugement, et après qu’un arrêt de cassation (du 5 mai 1881) lui 
eût reconnu qualité pour agir, était bien libre, s'il le croyait bon. 
d'ériger en griefs, dans son appel, les constatations de faits et les 
proclamations de droits qui lui eussent puni sujettes il crit'que 
ou préjudiciables à ses intérêts de partie liligante. Il ne l'a point 
fait, quoiqu'il lût engagé dès lors, devant la cour de Garni, dans 
le procès actuel.

Après l'arrêt du 80 murs 188-.!. il s'est pourvu en cassation 
sans incriminer, dans ses moyens, les points qui limitent aujour­
d'hui forcement la faculté d’appréciation delà cour. 11 les n donc 
laissé juger contradictoirement avec lui.

Voyez où conduirait tout autre système.
Le jugement du IA août 1880 nous aurait-il reconnu la pro­

priété du litre de vicomte de l'raneau, s’il n’avait pus eu ses 
apaisements sur noire qualité de gentilshommes?

D'où a-t-il tiré' m.....paisomenls ? - De plusieurs chefs, mais
entre autres de lu pu -es-ion cl de la propriété du titre de comte 
de Fenal.

Si ce chef peu! él|v remis eu que.-tiuu par des conteslaliiuis 
judiciaires ultérieures, pourquoi les autres ne pourraient-ils lï'Ire 
plus tard, il leur tour ?

Il ne [nuit apparù nir il mi pouvoir qiielcouque de saper pur sa 
base l'autorité de la rlmse jugoo : lu coin' le ferait, si. pronon­
çant entre les mêmes parties, elle ebrmlait une seiilciice qui a 
traversé victorieuse l'épreuve de tous les degrés de juridiction. "

Le 13 ja n v ie r  1885, la ( ’o;;r rendit l 'arnti suivant :

Alllil'.ï. « Vu le jugement du tribunal de première installée 
de Di liant, eu date du 17 mai 1879 :

a Vu l'appel interjeté de ce jugement pur le nnnun'i ur du roi 
du dit siège;

e Vu l'arrél de la cour de ca-sation. eu da t e  du 5 mai 1881. 
cassant la décision intervenue sur ce! appel et reuvuytutl lu cause 
cl les parties devant la cour d’appel de Garni ;

« Attendu que c'est ii tort que. devant cette cour, les intimes 
excipent de la chose jugée et prétendent qu’un jugement du tri­
bunal de première instaure de binant, du IA août 1880. con­
firmé sur appel, leur a reconnu le titre de comte de Fenal 
comme aussi lu qualité de membre de la famille de ce nom ;

« Attendu que la chose jugée réside essentiellement clans le 
dispositif des jugements et arrêts;

« Attendu qu'une semblable autorité ne peut être attachée aux 
considérants de ceux-ci que dans les eus où les motifs invoqués 
par le juge sont en relation intime et nécessaire avec le dispositif 
de sa décision ;
'  « Attendu que le jugement invoque1 n'a pu avoir d’autre effet 

que de reconnaître aux intimes le droit d’ajouter à leur nom 
patronymique de de Monge, le titre (le vicomte de l'raneau et de 
faire rectifier en ce sens les actes relevés dans leur requête;

« Attendu que le tribunal de binant n'avait pus à statuer sur 
le droit des intimés, soit au titre de comte de Fenal, soit au nom 
patronymique de « de Fenal », ces questions étant étrangères au 
litige et formant, d'ailleurs, l’objet d'une autre instance;

« Au fond ;
« Attendu «pie la requête introductive tend h faire ajouter le 

titre de comte île Fenal ou les mots » de Fenal », dans divers 
actes de Fêlai civil, au nom patronymique des intimes;

» Attendu que, pour établir le bien fonde de celte demande, 
les intimes soutiennent, en ordre principal, que leur droit au
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nom do « de Fenal » résulte d’un testament conjonctif fait en 
1383 par Gérard de Fenal et Jacqueline de Sonzeilles, son épouse, 
et de l'interprétation donnée à cet acte de dernière volonté par 
certaines décisions judiciaires rendues au XVIIe siècle ;

« Attendu qu'il consto des pièces versées que les intimés ne 
descendent du dit Gérard de l'enal que par trois quenouilles ;

« Attendu que dans l'ancien droit germanique, qui était aussi 
celui de la principauté de Liège avant la révolution française, il 
était de règle universellement reçue (pin le nom, le titre et les 
armes se transmettaient seulement par les mâles « mulier familiæ 
« su:o caput et finis ré  » :

« Attendu, à la vérité, qu'il était loisible au testateur d’insérer 
dans sou testament la condition que l’institué prendrait le nom et 
les armes de l’instituant e: de transmettre ainsi, par l’effet d'une 
fiction, son nom <■;i même temps que ses biens : « Tamen in 
« testamento aliud c.ucri posse constat, veluti cum ex causa 
“ lideicommissi alicui sub comlitionc hoc modo relinquitur ut 
" lideicommissarius ipso pravipial cognomen et arma domûs 
" ipsius testatoris..,. Ac si ab ipso testatore procreatus esset ; » 
Hopingk, De iiisiipiiimi sire aniicnnn jure, c. Vil, n° 02, et 
c. Mil, n" 439;

" Mais attendu (pie cette transmission anormale, constituant 
une dérogation au droit coin mu. n 1 pouvait se présumer et devait 
résulter des tenues mêmes de l'institution :

« Attendu qu'aucune disposition semblable ne se retrouve dans 
le testament vanté par les intimés:

« Q le cet acte de dernière volonté se borne à établir un ordre 
de succession relatif aux biens du t< de eu jus », sans déroger, eu 
quoi ipie ce soit, a la transmission normale de son nom et de ses 
armes :

« Attendu qu'un ne saurait admettre, aveu les intimés, (pie 
l’injonriion du testateur de perpétuer son nom dans sa descen­
dance féminine, a défaut de mâles, résulte sutlisamment (le la 
défense d'aliéner les biens lid.'‘commisses « hors des mains de 
■ < ceux de la maison ou famille de fumai » et de la stipulation 
que ces biens feront successivement retour au [dus proche venant 
de celle maison ;

« Qu'il n’est nullement démontré qu'en s’exprimant ainsi, 
Gérard de l'enal entendait désigner exclusivement les membres 
de sa famille portant son nom plutôt que l’assemblage des per­
sonnes unies a lui par les liens du sang : « lu lalû significalione 
«c vocabultmi donuts eompreliendil oinnes, qui sanguine con- 
« juncli sunt, sive agnati sive rognali sint. » Ivnipscuii.dt, De 
/n/., c. 1, n° b1.): Meri.in, Rép., \ u Substitution fidéicommissaire, 
scct. X, S XII;

« Qu’eu b'il-il autrement, d’ailleurs, il en résulterait à la 
rigueur que le bénéfice de la disposition fidéicommissaire se 
trouverai; limité aux seuls agnals, mais nullement que les cognats 
auraient droit au nom et aux armes du lestaleur;

« Allendu que le procès engagé1 au XVII1' siècle entre le baron 
de Kerckem et le soigneur de Rrias, en leur qualité de maris des 
petiles-lillos de Gérard de l'enal, a porté;exclusivement sur la 
nature et la validité du lidéicommis institué par ce dernier, et, 
pur vote de conséquence, sur le droit à la seigneurie de Fenal, 
que se disputaient les deux parties litigantes;

« Allendu que les decisions intervenues dans ce procès en 
lli.'io, 1038 e! 1603 (lesquelles en réalité n'en forment qu’une, 
puisqu'elles ont il des degrés divers été rendues dans la même 
cause1 n’ont pu dès lors statuer sur la transmission du nom et 
des armes qui n’a\ail pas été demandée et ne formait point l'ob­
jet du litige :

« Allendu qu'on ne comprendrait pus comment l e  juriscon­
sulte Mkan, lequel fut dans cette affaire le conseil du baron de 
Kerckem cl a relaté ce procès dans Ions ses détails, aurait passé 
sous silence un effet aussi important du lidéicommis litigieux, s'il 
avait donné à celui-ci le sens qu’y attachent les intimés;

« Allendu que c'est une hypothèse tonie gratuite de soutenir 
que. d’après la doctrine couranie de cette époque, l'adoption 
consliluail pour les rognais l'unique moyen d'arriver à un fidéi- 
eommis de famille el qu'ainsi Mf.an n'avait nul besoin de préciser 
davantage les effets naturels attachés par les coutumes à de sem­
blables institutions;

« Attendu que, bien au contraire, d'après l'opinion commune 
des auteurs, le nom et les armes ne se transmettaient point au 
fidéicommissaire, à moins d'une disposition expresse de l’insti- 
luant : « Ad tideicommissarium non transeunt, nisi ea , quæ 
|| cmnmodnni peruniarium roncornunl. » Rochi s de Cl rte. Jnris 
puhvnulùs Inielalus, ipr.esiio noua. « Isa, quæ non spertant ad 
|| coiiiinodum peruniarium non Iranseunl in fideicommissa- 
« riiuii. >) piana,itiMS, D e  fdeienmmissis, arlic. VI, n" 38.
» Insignia et arma domûs non Iranseunt ad lidcieommissarium. » 
C.HASSASKi's. C<’htl",)us 'le ijb'via mundi, pars 1, emirl. 43. « Anna
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« et insignia testatoris ad lideicommissarium regulariter non 
« transeunt. >, H o p in g k , De insignium sive armorum ju re , 
cap, VIH, n° 333; Flsarius. De fdeicommissariâ substitutione, 
questio 663 ;

» Attendu que le seul point contesté était celui de savoir si le 
nom et les armes ne passaient pas au fidéicommissaire universel 
iK.MPscmi.nT, De fuleieominissis, cap. VI, n° 134; H o p in g k , d. 
l . n ., 331);

« Attendu que tel n'es! évidemment pas le caractère du fidéi- 
commis de Gérard de Fenal, cet acte concernant la transmission 
des deux seigneuries de Fenal et de Petigny et constituant dès 
lors, dans ton le la force du terme, un fidéicoinmis particulier :
« Fideicommissum universale est, cum ex dispositis apparet de 
« nniversâ suecessione tolâ, vel quota, in fidcicommiltcndo sen- 
« sum fuisse..., diversion est. si testator per fideicommissum 
« relinquat paricm bonoruin. nam eo casu fideicommissum par- 
« ticulare est » i Pkrkgrints. art. VI, nls -1 et 28) ;

« Attendu qu'il n’est donc nullement exact de dire, comme le 
font les intimés, que Gérard de Fenal devait nécessairement 
léguer à ses cognais son nom et tous les attributs de l’agnation 
en même temps que ses biens, ou renoncer à leur léguer ceux-ci;

« Attendu (pie. si le lidéicommis de famfille avait pour but, 
dans l’ancien droit, de favoriser l’agnation, il tendait également, 
comme Gérard de l'enal le dit en lermes exprès au début de son 
testament, à prévenir la discorde entre les membres de la famille 
el à empêcher l'aliénation ou la division des biens fuléicommis- 
scs. Putter, Sijilnye romme.ntationmn, dissertalio prima, p. 9, 
ijij 3 et 6 : « Simili autem atque masculi illi omnes extincli sunt,
« tune démuni feminis ac üliabus superstitibus omnibus ipso 
« jure soiisque morihus Germanicis aperitur jus adspirandi ad 
« avitas possessiones. Quo facto plenè quidein obtineri amplius 
« non polest finis i 1 lu successionis Germanie»!, qui generaliter 
« in conservando familiæ splcndore consistil. Verum in eo 
« tamen, eliatn delicienle slirpe masculinâ. servari possunl 
« præscripla majorum noslrorum, vel in solâ feminarum succes- 
» sionc, ut nee divilantur nec alienentur bona avila. » P u t t e r , . 
Ibid., p. 18, ijjj 18 ni 19 : « Finis in ialibus familiæ legibu.s, in 
« quibus fideicommissum instituiter testamentis præsertim, ma- 
« net conservalio nimirum familiæ, evitanda alienatio ac divisio 
« cl favor slirpis masculinæ, quâ tamen exlinclâ, niliilominus 
« porro divisione et alienatione bonorum prohiberi possunt 
« eliam frminne ; » P i rm i ,  Ibiil., p. 34, § 41 ;

« Attendu que les passages de Mean invoqués soit par le pre­
mier juge, soit par les intimés, ne sont en rien contraires à cette 
doctrine, ces textes s’expliquant aisément par les espèces que 
l'auteur examine ou par le point de vue spécial auquel il se place;

« Attendu que c'est bien ainsi, d’ailleurs, que le lidéicommis 
de Gérard de Fenal a été interprété à l’origine par les ancêtres 
même des intimés :

« Que. du moment que dans la famille de Fenal l'agnation 
est venue à manquer, le nom patronymique s’est éteint;

« Qnn c’est une erreur de dire avec le premier juge que tous 
les appelés au lidéicommis, suivant l’ordre de transmission établi 
par le testateur, ont porté le nom de famille (nomen gentililium) 
de celui-ci;

« Que ce nom,étant enelfel, dès la seconde génération, tombé 
en quenouille, n’a point été relevé pur le fils de Marie de Fenal, 
en sa qualité de plus proche venant de la maison du de cujus;

« Que, malgn;1 son titre indiscutable au lidéicommis et nonob­
stant l'arrêt de la cour impériale de Spire qui venait de fixer le 
sens de celle disposition, le dit fils s’est borné il porter le nom 
patronymique de « de Kerckem » qui était celui de son père;

« Que s'il esl vrai (pin dans les actes publics auxquels il a pris 
part, il s’est qualifié de seigneur de Fenal, Fernaux, Fumai ou 
Furnaux (lesquels ne sont que quatre formes du même nom) c’est 
exclusivement à raison du fief de Fenal, qui lui était dévolu;

» Attendu que sa fille Marie-Anne, laquelle épousa le vicomte 
de Franeau, n’inlerpréla pas aulrement le lidéicommis auquel 
elle se trouvait appelée;

« Qu’ainsi l’acte de mariage de celle-ci, daté du 10 mars 1677 
114 ans après l’arrêt de Spire) la désigne sous le seul nom de 
Marie-Anne (le Kerckem et mentionne la présence de son père 
Guillaume-Charles baron de Kerckem, seigneur de Fenal, comme 
aussi celle de son frère Franc,•ois-Philippe-lgnace de Kerckem 
« nohilis demieella Maria-Anna de Kerckem... testes fuerunt 
« nobilis dominus haro de Kerckem, dominus temporalis de Fer- 
» naux. Franciscus-IMiilippus-Ignatius de Kerckem et Henricus 
a Nichollari r> :

« Qu'ainsi encore, le 30 avril 1703, Georges de Franeau, son 
mari, faisant relief de la seigneurie de Petignies, se désigne lui- 

| même comme suit : « Messire George-Franrois-Paul vicomte de 
« Franeau. seigneur de Furnau. Monceau, etc., marit de noble
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« et illustre dame madame Marianne de Kerrkem, tille de feu 
« noble et illustre seigneur Charles baron de Kerrkem » ;

« Que, de même, dans une sentence judiciaire de la cour féo­
dale de Surice du 7 mai 170,‘i. il est dit : « En prosécution de 
« noble et très illustre seigneur George-François-Paul vicomte de 
« Franeau, seigneur de Fenal, Petigny. Monceau, époux à noble 
« dame Marie-Anne baronne de Kerrkem, fille de feu Guillaume- 
« Charles baron de Kerrkem, lequel était fils de feu le seigneur 
« François baron de Kerrkem et de dame Marie de Fenal » ;

« Qu’ainsi, également, le contrat de mariage de l’une des tilles 
de Marie-Anne avec Philippe de Namur, baron de Joncret, porte : 
« Marie-Anne de Kerrkem, dame de Fumai et de Petigny » :

« Que, de même encore, le testament authentique de Georges- 
de Franeau, après avoir ordonné de constituer une rente annuelle 
et perpétuelle au profit du curé de Fcrneanx Fenal) ajoute : 
« lequel deverat en conséquence chaque dimanche et grandes 
« festes de l'année recommander les âmes de très noble et illustre 
« seigneur Messire George-François-Paul vicomte de Franeaux 
« et de très noble et illustre dame Marie-Anne de Kerrkem, son 
« épouse, seigneur et dame du dit lieu de Ferneaux »;

« Qu'ainsi, enlin, une inscription tombale de l’église de Fenal 
porte : « Icv repose le corps de très noble et illustre dame 
« Madame Marie-Anne de Kerrkem, descendante des comtes de 
« Dom-Martin, souverains du lloilonoy, née baronne (ies dits 
« Kerekem. dame de Fenal, Petigny, Gratry, La lîarelie, et déré- 
« dée le 2 juin 1717, âgée de G9 ans, épouse de très noble et 
« illustre seigneur Messire George-François-Paul vicomte de Fra- 
« neau, seigneur de Monceau, Beaussart, Snint-Wast, l.image, 
« Gracoile, Croqueaumont, grand et petit Tentpleur. Sait et 
« Quesnoy. décédé le 16 janvier 1712 »;

« Attendu qu’il cette série imposante de documents, les inlimés 
n’opposent ni un acte public ni un ncle privé-, ni même des 
papiers domestiques, dans lesquels Marie-Aune de Kerekem aurait 
jamais pris le nom palronymiqtte de « de Fenal » ;

« Attendu, it la vérité.qu’en ce qui concerne le père de celle-ci, 
ils invoquent les traités sur la noblesse de Goetiiai.s et de Poei.i- 
mont, dans lesquels se trouve rapporté le contrat de mariage de 
la dite Marie-Anne avec Georges-Paul-François Franeau, ainsi 
qu'une quittance sous seing privé datée de 167;>:

« Mais attendu que ces pièces, dépouillées de tout caractère 
d'authenticité et dont la cour se trouve dans l’impossibilité de 
contrôler la valeur, sont sans force probante au procès et ne sau­
raient ébranler la preuve qui découle de documents nombreux 
et non contestés ;

« Attendu qu’il n’écbet point d’attacher une autre importance à 
l’extrait de l’acte de décès de Philippe-Ignace de Kerekem, versé 
au procès par les intimés, cette pièce, simple copie d ailleurs 
dépourvue de toute signature, ('-tant isolée et en contradiction 
manifeste avec les énonciations tant du traité de mariage de Marie- 
Anne de Kerekem que de l’acte authentique de ce mariage :

« Qu’au surplus, ces trois pièces portent la mention do« baron 
« de Fenal » et qu'il n’est point méconnu que les de Kerekem 
n’ont jamais eu droit à ce titre -,

« Attendu qu’il peut donc être tenu pour constant que Guil­
laume-Charles de Kerekem et sa fille Marie-Anne de Kerekem. 
interprétant le testament comme sim pie disposition relative aux 
biens, n’ont point porté- le nom patronymique de « de Fenal » : 

« Attendu qu’on ne conçoit pas, dès lors, comme: t l’agnation 
étant venue à manquer une seconde fois et le fief de l'enal ('-tant 
par Marie-Anne de Kerekem entré dans la famille des de Franeau, 
ceux-ci auraient pu se qualifier légilimement de eomles de lô-nal: 

« Attendu qu’en toute hypothèse ils ne pouvaient tenir le titre 
de comte du (idéicommis, institué par Gérard de Fenal, ce der­
nier n’ayant jamais eu semblable titre et ne pouvant transmettre 
plus de droits qu’il n’en avait lui-même;

« Attendu qu’on objecte vainement que Gérard de Fenal avait, 
par son fidéicoinmis, entendu léguer sou nom avec tous les 
accroissements de dignités dont il était susceptible dans l’avenir: 

« Attendu que les intimés ne produisent ni lettres patentes, ni 
diplôme, ayant concédé aux vicomtes de Franeau le litre que­
rellé ;

« Que, pour établir la légitime possession de ce titre dans le 
chet des de Franeau, il ne saurait suffire de la circonstance que. 
trois ans après la promulgation de ledit impérial du 7 décembre 
1712, prescrivant aux nobles liégeois de produire leurs preuves 
au conseil privé, le fils de Marie-Anne de Kerekem, Antoine- 
Alexandre de Franeau, s’est qualifié de comte de Fenal et a paru 
sous ce titre comme chambellan U la cour do l’Electeur de 
Cologne ;

« Attendu qu’il importe de ne pas perdre de vue qu’Antoine- 
Alexandre de Franeau était hennuyer et qu’il ne conste point 
qu’il ait jamais perdu cette qualité :

k Attendu, au surplus, que cet édit, lequel ne faisait que rap­
peler diverses dispositions antérieures, démontre lui-même la 
fréquence des usurpation-'et la difficulté d'y mettre un terme: 

« Attendu qu'il est peu vraisemblable qu’à cette époque, o:i 
un très grand désordre semble avoir régné dans le pays de Liège 
eu matière de titres et de noblesse (Gokthai .s . U n o m n s t i e o n ,  
p. 70), ce nouvel effort pour extirper un abus invétéré ail été- 
plus efficace :

« Attendu que les intimés ne sont pas mieux fondés à soutenir, 
e î ordre subsidiaire, que la longue et paisible possession du 
titre de comte de Fenal par leurs ancêtres fait présumer l’exis­
tence d’une collation légitime :

« Attendu que, pour produire cet effet sous l’ancien droit, la 
possession devait être immémoriale, c’est-à-dire plus que cente­
naire « eujus memoria non exstat » :

« Attendu que la possession vantée par les intimes n’a pas ce 
caractère, puisque, commencé!', même dans l’hypothèse la plus 
favorable it ceux-ci. en 1710, elle s’arrête i ITO.'i. date de la mise 
en vigueur des lois abolilives au pays de Liège <-l n’embrasse 
ainsi qu’une période de 80 ans :

c Attendu que c’est sans droit que les intimés essaient de rat­
tacher a celle possession un acte de décès <fi. Sophie lu- San- 
ilrouins. veuve de (’.hnrles-Alexnndre de Franeau. lequel acte la 
qualifie de comtesse de Fenal, et prétendent ainsi prolonger leur 
possession jusqu'en 1822 :

« Qu'on ne peut, en ell'ei. aux termes de l'article 2228 du 
rude civil, invoquer In possession d’autrui que nonr autant que 
ce dernier ail possédé la chose ou exercé le droit au nom de 
celui qui s’en prêt nul :

(( Attendu que Sophie De Sandrouins, dont les intérêts étaient 
en conflit avec ceux des descendants de Gérard de Fenal et qui. 
par son second mariage, était entrée dans une autre famille, n'a 
cerlt-s pu avoir l’intention de posséder an profit de ceux-ci et de 
leur conserver parcelle possession le litre de comte de Fenal. 
que, même au dire des il,limés, elle s'était effet il faire db- 
paraître :

« Attendu qu'il est, d'ailleurs, incontestable que les animes 
écoulées île l'tln à ISM ne sauraient constituer pour les jm ffie-s 
une période de possession utile, pllisqu’en fait le litre de ronde 
de Fenal n’a point été- porté- pendant ce laps de temps:

« Attendu que la charte de 1811 n’a eu d'autre etfet que de 
faire revivre, dans les nm-utn-s compatibles avec les nouvelles 
institutions sociales, fi-s droits definitivement acquis avant la 
révolution :

« Que. dès lors, les intimés ne sauraient, en toute hypothèse, 
ajouter il leur pos-u-mo;, que les seules années |SI 1 il l'u.’J. ce 
qui ne suffirait pas pour aebevi-r la période centenaire:

u Attendu que le droit au plus dit titre ne saurait e jnslilic- 
davantage par la détention du fief de lù-nal, cette terte n'ayant 
jamais été titré-e et ayant constitué une simple seigneurie mou­
vante de la baronnie de Morialmé :

« Qu'ainsi. soit qu'on envisage la qualification de romlr de 
Fenal comme une appellation f'odale. «oit qu'on la considère, 
avec les intimes, eomine un titre sur un nom. la possession 
d'ieelle par les de Franeau n'apparaît ni comme la preuve, ni 
comme la source d'un droit:

« Attendu qu'en fût-il autrement, à supposer la destruction du 
diplôme original établie ou la possession des de Franeau réunis­
sant toutes les conditions requises, encore les intimés seraient- 
ils non fondés li se prévaloir du bénéfice de cotte concession ou 
de cette possession, leur filiation avec les de Franeau n’étant éta­
blie que par les femmes;

« Attendu que c’est fort gratuitement que le premier juge 
déclare qu'une possession, ainsi caractérisée, suffit pour faire 
présumer l'existence dans l'acte de concession d'une clause déro­
gatoire aux règles de la transmission des titres;

" Attendu que les exceptions ne se présument point, que fi- 
fardeau de la preuve incombe à celui qui prelend s’écarter du 
droit commun et qu’a défaut de cette prouve, les principes géné­
raux restent seuls applicables:

« Attendu, d’autre part, que si Charles-Alexandre de Monge, 
respeclivemenl père et aïeul des intimés, lequel était (ils de 
Joseph de Monge et de Pauline il" Franeau, s'es1 qualifié pendant 
quelque temps de comte de Fenal, malgré l'aliénation de la terre 
et seigneurie de ce nom, faite par son père le 22 juin 1761, 
celle possession isolée, quelle qu’ait, été sa bonne foi, n’off e 
point les caractères requis pour faire présumer la concession 
légitime du titre dont s’agit et servir de base aux prétentions des 
intimés :

« Attendu que ce titre ne se trouve pas. d’ailleurs, mentionné 
dans l’acte de naissance du dit Charles-Alexandre de Monge, non 
plus que dans son acte de décès :



« Que meme a |lailii' de 17’,).') jusqu'à su m o r t ,  survenue le 
2b novembre 1827, il s’est constamment borné à porter le seul 
nom de de Motive ;

« Qu’il importe donc peu, an point de vue du litige, que dans 
deux autres actes de l’état civil, à savoir : son acte de mariage 
du (i novembre 1780 et l'acte de naissance de sa lilie du 10 lé­
vrier 1782, il ait été erronément désigné sous le nom de « de 
« Monge, comte de Fenal » :

« Attendu que c'est sans plus de rondement, entin, que les 
intimes soutiennent, en ordre très subsidiaire, que la possession 
du litre litigieux par les membres de leur famille n’a jamais été 
légalement interrompue avant 1870, date de l'appel interjeté du 
jugement à <pio , par le ministère public, et qu'ainsi elle dépasse 
la période centenaire même dans le chef des seuls de Monge ;

« Qu'en elîet, à s u p p o s e r  q u ’en droit  m o d ern e ,  une sem blab le  
possession pu isse  encore  p rodu ire  un effet ju r id ique ,  il es t  incon­
testable q u 'e l le  devrait ,  à cette tin. ê tre  pub l ique  et  non équ i ­
voque ;art . 2 2 2 ‘.l, c. e.)  :

ic Attendu (pie, de l 'aveu des intimés, a u c u n  d 'eux n'a jam ais  
pris dans u n  acte q u e lconque ,  soit le t i tre de comte de l 'enal,  
soit m êm e le s im ple  nom p a tronym ique  de « de f en a l  »  ;

ce Que. tout au contraire, ils n'ont point cessé de porter le 
seul nom de « de Monge » et que c'est sous ce nom seul que 
chacun d'eux se trouve désigné dans son acte de naissance;

cc D'où suit qu'à tous égards la demande des intimés advient 
mm justifiée ;

« Par ces motifs, la four, vu les pièces; revu l'arrêt rendu en 
cause le 2 août 1884; ouï M. le procureur général ainsi que les 
intimés en leurs moyens et conclusions ; rejette l'exception île 
chose jugée opposée par les intimés à l'appel du ministère publie; 
en conséquence, reçoit le dit appel et, y statuant, toutes lins et 
conclusions contraires écartées, met h néant le jugement n </»", 
émondant et faisant ee que le premier juge aurait dû faire, déboute 
les demandeurs de leur demande et les condamne aux dépens... -> 
Pu l.'l janvier 188b. Plaid. M'T. m: Monge.
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requête additionnelle, .MAi.de Monge ont, antérieure­
ment au jugement du 17 niai 1870, rapporté ri-dessus, 
demandé la recliliealion des mêmes actes de fêlât civil, 
en ee sons que ces noies seraient rectifiés par l'adjonc­
tion des mois : Y i c i m d i '  tl:' F r a n e a n  à la suite des
mois: c- de: M o n f / e , c O n d e  t ic  F e n a l  Le Iribunal de 
Dinant, par un jugemenl on date du 1-1 août 1880, a 
accueilli cet le requête.

Sur l'appel du ministère publie, ce jugement a été 
eonlinné et le pourvoi formé par le procureur général 
à Liège contre l’arrêt, ainsi rendu par la cour de Liège le 
30 mars 1882, a élé rejelé par un arrêt, de la cour de 
cassation du 11 février 1881, (pie nous avons rapporté 
Bei.g. .lui),, 188-1. p. 217.

Pour ce qui touche la compétence du pouvoir judi­
ciaire, elle était fixée dans l'espèce par l’arrê t  de la cour 
il<‘ Liège, rappelé ci-dessus, du 0 mai 1878, passé en 
force de chose jugée. A’, suret; point le réquisitoire de 
M. le procureur général T'aider, précédant l'arrêt de la 
cour de cassation du 5 mai 1881 (Hei.o . Ji;n., 1881, 
p. (365, n" XIII) et le discours de rentrée de M. le pro­
cureur général La.meere, du 1(1 oelohre 1883 iHei.o , 
J U i )., 1883, p. 1558-
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COUR D’A P P EL  DE LIÈGE.
Première chambre. —  Présidence de M. Schuermans, premier président.

7 m ai 1885.

FABRIQUE D'ÉGLISE. -  LIBÉRALITÉ. —  CONDITION ILLE­
GALE. —  ACCEPTATION. —  PRESCRIPTION TRENTE- 
NAIRE.

La libéralité fui te ai farair du culte catholique doit Être attribuée 
à la fabrique, seul représentant léqal de cc. service.

En admettant que le testateur, eu imposant l’obligation de laisser à 
un vicaire la jouissance des revenus des biens légués, ait créé zin 
bénéfice ecclésiastique, la disposition ne duit pus être déclarée 
nulle en son entier, la condition contraire aux lois devant seule, 
être réputée non écrite.

Lorsqu'un arreté royal a autorisé une fabrique d'église à accepta 
des biens légués h charge d'usufruit envers une personne qui a 
obtenu la délivrance de la pari des héritiers, la fabrique dés ce 
moment possible réellement par l'usufruitière et acquiert la p r o ­

priété par la prescription Irentenaire.

(LA FABRIQUE D’ÉGLISE DE KESSENICH C. SNYKERS ET CONSORTS.)

AI. IIénoul, substitut du procureur général, a donné 
son avis dans les termes suivants :

» Le notaire Sclioolmeesters, de Maesevck, reçut, le 5 août 
1814, le testament du sieur Kenier Snykers, maréchal-ferrant, 
demeurant à Kessenich, province de Liinbourg.

Le testateur était alors sur le point d’épouser Elisabeth Bra- 
batuls, à laquelle une clause de son contrat de mariage, dressé 
1? même jour, assurait, outre la propriété des meubles, l’usufruit 
des biens immobiliers que laisserait son futur mari. Devaient être 
réputés biens immobiliers « les renies et les deniers constitués 
« par actes réalisés authentiques ou chirographaires et obliga- 
« lions. »

Snykers légua l'usufruil des dits biens immobiliers, pour en 
jouir après sa mort et celle de sa femme, à sa nièce Marte-Anne 
Heyns, qui demeurait avec lui.

l’uis il lit les dispositions qui ont donné lieu au procès sur 
lequel la cour est aujourd'hui appelée à statuer. Nous les rappel­
lerons textuellement ;

« .le veux et désire que tous mes biens immeubles, y compris 
« les rentes et deniers ci-dessus mentionnés, appartiendront, 
« après la mort de ma future épouse, Elisabeth Brabands, et après 
« la mort de ma nièce, Marie-Anne Heyns, au profit d'un vicariat 
« que je fonde par les présentes pour la commune de Kessenich, 
« dans l’église paroissiale de cette commune, auquel vicariat je 
« donne et lègue pur les présentes tous ces biens immeubles pour 
« eu jouir par un sieur vicaire à nommer par M. le curé de la 
« paroisse de kessenich et en entrer en jouissance après le décès 
« de ma future épouse et après le décès de ma nièce Marie-Anne 
« Heyns, lesquelles en sont, comme dit ci-dessus, usufruitières.

« Je veux et désire que le vicaire de la commune de Kessenich, 
a qui. à tout temps, sera nommé par M. le curé temporaire de 
« cette commune, lequel j'en constitue collaient1, sera tenu de 
« remplir ce qui suit, savoir:

« b M. le vicaire devra assister M. le curé dans toutes les 
« fonctions curiales et devra par conséquent être confesseur;

« 2" 11 sera tenu, pendant toute l’année, à l’exception des 
« vacances, de donner tous les dimanches depuis une jusqu’à 
« deux heures après-midi, dans l’église de Kessenich, l’instruc- 
« lion chrétienne aux enfants de la paroisse;

« il" 11 sera tenu de chanter, le premier jeudi de chaque mois, 
« une grand’mcssc à l’honneur du Très-Saint-Sacrement, en été à 
« six heures et en hiver à sept heures du matin, tenir l’intention 
« et dire un miserere et de profundis pour le fondateur, la famille 
« et pour celle de sa femme: et M, le vicaire payera pour chaque 
« grand’mcsse à la fabrique de l'église de Kessenich cinq sols et 
« aussi au bedeau cinq sols ;

« 4° En cas que le vicariat viendrait à vaquer pour quelque 
« temps ;i défaut d’ecclésiastiques habiles, alors M. le curé tem- 
« poraire devra faire le service prémentioimé, pour lequel il aura 
« six florins par mois; le restant du produit annuel du vicariat 
« servira à augmenter les revenus ;

« b" En cas que la fondation faite du vicariat ne pourrait pas 
a sortir son effet désiré, ou que quelqu’un, qui que ce fût, vou- 
« (Irait s’approprier les biens légués du vicariat sous quelles rai- 
« sons ou prétexte que cela puisse être, alors ces biens tourne- 
« ront et passeront en propriété à mes plus proches parents pour 
« une moitié et aux plus proches parents de ma future épouse, 
« Elisabeth Brabands, pour l’autre moitié, auxquels je, dans tel 
« cas, les lègue et donne dès maintenant pour lors, à charge 
« par eux de faire chanter à l’intention susdite la prémention- 
u née grand’messe par mois. »

Le testateur décéda le lb avril 1822.
Dans la déclaration qu’elle déposa, sous la date du 11 octobre 

de la même année, au bureau de l’enregistrement à Maeseyck, 
la dame veuve Snykers mentionna « que la propriété des biens 
« immeubles dont elle avait l’usufruit avait été léguée à la fabri- 
« que de l’église de Kessenich pour fondation d’un vicariat. » 

Cette fabrique sollicita du roi Guillaume lor des Pays-Bas l’au­
torisation d’accepter ce legs, qui comprenait onze immeubles et 
neuf capitaux estimés ensemble à 2,317 florins 28 cents, et elle 
lui fut accordée par un arrêté royal du 22 novembre 1828.

« Ces biens, dit l’arrêté, seront administrés en la forme ordi- 
« nuire par la dite fabrique d’église ; un vicaire régulièrement 
« nommé à Kessenich pourra seul jouir de leurs revenus, et,
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« chaque année, il sera payé au trésor, à litre de remboursement. ] 
« quatre pour cent du prix locatif des prédits immeubles. »

La dame veuve Snykers mourut en 18.14, la demoiselle lîcyns 
l’avait précédée dans'la tombe.

La fabrique de l’église de Kessenicb entra, sans avoir formé de 
demande en délivrance, en possession des biens constituant la 
libéralité qu’elle avait été habilitée à accepter. Son trésorier paya 
au trésor public le montant des droits de succession restés en 
suspens par suite de l’existence de l'usufruit qui venait de 
s’éteindre.

La paroisse de Kessenich fut pourvue d'un vicaire que nomma 
le chef du diocèse. Pourtant, il y a quelques années, 1 emploi 
resta plus ou moins longtemps sans titulaire. Il était, paraît-il, 
vacant lorsque, le 19 avril 1881, les intimes, en qualité de plus 
proches parents de feu Renier Snykers et Elisabeth lîrabamls, se 
prévalant de cette vacance et prétendant que la fabrique s’était, 
contre la volonté du testateur, emparée des biens dépendant de 
la fondation d’une chapellenie, assigna cet établissement publie 
en délaissement de ces biens et des fruits perçus.

Le tribunal de première instance de Tongres leur a donne gain 
de cause par un jugement longuement motivé, qui, en écartant 
diverses fins de non-recevoir opposées à l’action par la fabrique 
défenderesse, déclare en substance que Renier Snykers a eu pour 
unique but de créer un titre ecclésiastique et de fonder en sa 
faveur un bénéliee prohibé par la loi. En conséquence, il dit la 
disposition inexistante et ordonne la remise aux demandeurs des 
biens immeubles et meubles immobilisés, compris dans le testa­
ment qui les a institués eux-mêmes.

Ce jugement- a décidé, toutefois, qu'il n'y avait pas lieu de con­
damner la fabrique à la restitution des fruits qu'elle avait perçus 
de bonne foi avant l’intentement du procès.

C’est de cette sentence que la fabrique de l'église de Kessenicb 
a interjeté appel.

Devant la cour elle a, comme en première instance, soulevé 
plusieurs fins de non-recevoir : à leur égard ses conclusions d'au­
dience sont extrêmement laconiques. A peine les y trouvons-nous 
indiquées de la manière suivante : « Dire que, par application 
« des articles 2262, 2265 et suivants du code civil, la fabrique 
« appelante a acquis par prescription la propriété des biens lui 
« gieux, et que les intimés sont déchus de tout droit de les roda­
it mer. »

L’on sait cependant quels développements ont été, au cours 
des plaidoiries, donnés à ce moyen tire de la prescription, et 
sous quels aspects variés on l'a présenté : prescription arquisi- 
tive par dix ou par trente années, prescription extinctive de l'ac­
tion en nullité du testament, prescription extinctive du droit 
héréditaire fondée sur l’article 789 du code civil.

Nous examinerons tantôt chacun de ces points succinctement.
Auparavant, disons quelques mots d'autres exceptions propo­

sées au nom de la fabrique, et que le jugement à quo a écartées.
L’une est fondée sur la prétendue nullité de l’exploit introduc­

tif d'instance, par suite du défaut d'indication des biens revendi­
qués.

Les intimés, légataires il titre universel, ont, par l’ajournement, 
réclamé le délaissement des biens, tant meubles qu’immeubles, 
laissés par Snykers et dont la fabrique, appelante, s’est mise en 
possession, indûment d’après eux. Ils n’ont pas indiqué spéciale­
ment chacun des biens réclamés, parce qu’en ce moment ils n'en 
possédaient vraisemblablement pas la liste. Mais pareille indica­
tion était-elle donc indispensable, et la fabrique, qui connaît 
incontestablement les biens faisant l'objet de la réclamation 
puisqu’elle les a recueillis, est-elle bien venue à se prévaloir de 
son omission ?

Ces biens sont repris dans la déclaration de succession du 
11 octobre 1822, dont une copie figure actuellement au dossier 
des intimés.

L’appelante les possède et les administre. Elle a payé, en ce 
qui les concerne, les droits de succession. Elle sait en quoi ils 
consistent. Elle ne peut donc se plaindre.

En cas de condamnation à remettre l’universalité que les inti­
més ont réclamée comme leur ayant été léguée, il leur serait facile 
d’en établir la consistance et de forcer la partie adverse à une 
exécution entière.

C’est donc avec raison, à notre avis, que le jugement à quo a 
repoussé ce premier moyen invoqué contre l’action, en rappelant 
qu’une jurisprudence constante admet qu’il a été satisfait au pres­
crit des articles 61 et 64 du code de procédure civile, lorsque par 
l’exploit d’assignation les juges et la partie citée sont mis à même 
d’apprécier de quoi il s’agit dans la demande. (V. à ce sujet l’opi­
nion de MM. CAitini et Chauveau sur le dit art. 64, nü 831, les 
autorités et les arrêts qu’ils citent.)

L'ne autre exception avait été opposée aux intimés et avait trait

à leur qualité de plus proches parents de Renier Snykers et de sa 
défunte épouse, lies pièces nombreuse? ont été produites pour 
justifier cette qualité, qui ne paraît plus contestée, en présence 
des explications échangées entre les conseils des parties en cause 
au moment où h-s débats allaient être clos. Nous ne pensons 
donc pas qu’il y ait lieu de nous y arrêter.

La prescription peut-elle d’une manière quelconque être oppo­
sée aux intimés? Nous ne le croyons pas.

Il nous parait tout d’abord certain que la prescription extinctive 
de l’action en nullité du testament ne peut être invoquée par la 
fabrique. Il ne s'agit pas de faire prononcer l’annulation du testa­
ment de Renier Snykers. L’action dont vous êtes saisis est une 
véritable action en revendication, basée sur la qualité de léga­
taires dans la personne de ceux qui l’ont intentée, et pour la jus­
tification de laquelle on vous demande de déclarer inopérante une 
libéralité que l'on prétend contraire à la loi.

Si la loi frappe la fondation dont il s'agit d’une nullité d’ordre 
public dont l’effet serait tel qu'il faudrait la déclarer inexistante, 
les légataires appelés- par le leslsrcnr en prévision de cette éven­
tualité. ne peuvent se voir-opposer une prescription trentenaire 
extinctive de leurs droits.

Ee qu'ils ont demandé à la justice, c’est, en meme temps que 
la reconnaissance de leur qualité, la déclaralion que la fondation 
n'existe pas. Evidemment, on ne peut, à ce dernier égard, invo­
quer contre eux la prescription extinctive d'une action en nullité 
d'un acte de dernières volontés, puisqu’il ne s'agit pas de faire 
annuler cet acte, mais bien de faire constater le néant d’une 
clause testamentaire illicite.

Mais, dit-on, le droit héréditaire est prescrit, aux tonnes de 
l'article 789 du code civil, d'après lequel « la l’acide d'accepter 
« on de répudier une succession se prescrit par le laps de temps 
« requis pour la prescription la plus longue des droits iimnobi- 
« liées ». et fou s'arme de l'interprétation donnée à celle dispo­
sition légale par une jurisprudence désormais bien établie.

Il eût mieux valu laisser de colé ce moyen, produit d'ailleurs 
pour la première fois en appel et qu'une simple observation suffit, 
a notre sens, à renverser.

Il ne s'agit pas ici de succession légitime, mais testamentaire.
Les intimés m- se présentent pas comme héritiers, mais comme 

légataires.
Appelés à recueillir dans un cas déterminé Ions les immeubles 

laissés par Snykers, ils sont des léga'aires à titre universel. 
(I. riv., art. 1010. 1

Le code civil n'a édicté en matière de legs aucune disposition 
semblable à celle qu'il a formulée dans Eartiele 789 conire l'hé­
ritier négligent, qui a laissé s'écouler trente années depuis l'ou­
verture de la succession sans prendre qualité.

A raison de son caractère, la disposition de cet article ne doit 
pas être étendue. Il faut la restreindre, au contraire, dans ses 
termes, car c'est, on somme, une déchéance qu'elle, commine.

D'autre part, le droit du légataire auquel des immeubles ont 
été donnés, qu’il soit légataire particulier ou légataire à titre 
universel, est un droit de propriété existant dès le décès du tes­
tateur. transmissible aux héritiers ou ayants cause de celui auquel 
il est dévolu. (G. civ., art. 1014 et 711.

Ge droit donne ouverture non seulement à une action en déli­
vrance contre l'héritier légitime, mais aussi ù une action en 
revendication contre les tiers qui se seraient mis indûment en 
possession des biens légués.

La délivrance ne concerne quo la possession. Le légataire qui 
ne l'a pas obtenue ne peut exercer les droits qui dépendent de la 
possession. Mais il est propriétaire et peut exercer tous les droits 
attachés à la propriété.

11 peut avant toute demande en délivrance, et dès le jour du 
décès du testateur, aliéner, soit à titre gratuit, soit à titre oné­
reux, les biens qui font l’objet, de son legs.

Par voie de conséquence, l’action en revendication lui appar­
tient; elle dérive de son droit de propriété. Or, le droit de pro­
priété ne s’eteint pas par le simple non-usage pendant trente 
années.

On peut être propriétaire et ne pas exercer son droit pendant 
trente ans, sans pour cela l’avoir perdu. Il faut, pour qu’il 
s’éteigne, que l’héritage soit possédé par un tiers, et celui-ci 
devra naturellement l’avoir possédé pendant le temps requis pour 
en prescrire la propriété.

Donc, pas de prescription extinctive du droit des intimés.
Ene prescription acquisitive peut-elle être invoquée contre 

eux?
Ce n’est certes pas la prescription de dix ans, car elle ne, peut 

avoir lieu qu’en vertu d'un juste titre.
Ce juste titre, c’est dans le testament de Renier Snykers qu’il 

faudrait le trouver, car on ne peut le chercher dans l'arrêté royal



du 22 novembre 1828, <|tii ne rontient que l'autoi isation d'ac­
cepter une libérable et serait impuissant à créer un litre qui 
n'existerait pas dans le testament.

Or, si ce dernier acte, qui n'institue pas expressément la fa­
brique, n’a pas fait une libéralité en faveur du service public du 
culte, auquel la fabrique de l'église de Kessenieh est préposée, 
libéralité valable et en vcilu de laquelle l’appelante aurait re­
cueilli lu propriété des bi. us alfectés à la fondation, elle ne peut 
produire le juste litre requis par la loi pour la prescription de 
dix ans.

Ile deux choses l'une donc : ou l'on rencontre dans le testa­
ment au prolit (b la fabrique appelante un litre parfait de pro­
priété, ou bien l'on n’y rencontre rien dont elle puisse se pré­
valoir.

A supposer, en ell’el, que la disposition sur laquelle roule 
le débat soit entachée d'une nullité absolue, le testament ne pour­
rait constituer un juste litre. La prescription ne peut s’appuyer 
sur un litre infecté d'une nullité d'ordre public, qui le rend 
inhabile it transférer le domaine.

dette vérité ressort de l'exposé des motifs du titre de la pres­
cription par llir.OT m: l’iif.AMKXiu : « Nul, disait-il, ne peut croire 
« de bonne loi qu' 1 possède comme propriétaire, s'il n'a pa ■ n i 
« juste titre, c'est-à-dire un titre (pii soit de sa nature translatif 
« du droi. de propriété et qui, d’ailleurs, soit valable.

« Il ne serait pas valable s'il (Hait contraire aux lois, et lors 
(( même qn'ii ne serait nul que par un vice de forme, il ne ;
« rait autoriser la prescription. »

V. Taon.onu. /bv.vrWyi/ém. n11 t)U.‘> ; Ton,unit, etc.
Quant it la prescription trenlenaire arquisilive, elle n'a pu 

s'accomplir davantage. Mais pour le décider ainsi, nous n'adop­
terons pas tous lus arguments invoqués par le jugement il ijw1.

Au nombre de ces arguments ligure celui-ci : « l.'arréte no al 
« de 1828 n'a accordé a la fabrique que la simple administrum/U 
« des biens délaissés par Renier Snykers ; c'est en celte qualité 
« qu'elle a commencé it les posséder, et e'osl cette qualité qui a 
« continué à caractériser sa possession. »

Si l'arrêté royal a dit que « les biens légués par Snykers pour 
« la fondation d'un vicarial seraient administres par la fabrique 
« d'église en la forme accoutumée ». ce n’a été évidemment pas 
pour imprimer à la possession de la fabrique le caractère de 
simple détention pour le compte d’un bénéfice inexistant aux 
yeux de la loi.

Quelle était la situation? La fabrique demandait l'autorisation 
d'accepter un legs. L’arrêté royal est venu l'autoriser à l'accep.rr, 
c'est-à-dire à en recueillir la propriété pour autant que l'acte ifs- 
tameulairc invoque par elle pût avoir cet ellet. Ne va-t-il pas de 
soi que, dans ees circonstances, la possession que la lubrique 
aurait des biens légués ne devait pas être une possession pré­
caire?

Ht quand la sentence attaquée veut, ii l'aide des termes em­
ployés dans des deliberations du conseil de fabrique en date des 
1"' octobre 1854 et 29 mars 1859, relatives la première a ta 
vente publique de plusieurs immeubles dépendant de la fondation 
Snykers, la deuxième à l'emploi d'une somme de 1,000 francs 
provenant de cette vente à follet d’opérer en partie le payement 
d'une maison construite pour loger Je vicaire, quand la sentence 
attaquée veut, disons-nous, eu se fondant sur les expressions 
« biens appartenant au vicariat », « terre vicariale », dom se 
servent les dites délibérations, en déduire le cataclère équivoque 
de la possession de l’appelante, nous ne pouvons mm plus ,;il- 
inettre celte conclusion. Car nous voyons, au contraire, la 
fabrique, dans la délibération du l "  octobre 1S.‘>4, proclamer 
qu'elle est propriétaire des biens en vertu du testament de Renier 
Snykers, et nous la voyons ensuite, avec l’autorisation de la dépu­
tation permanente du conseil provincial, vendre partie des biens 
légués, employer l’argent qui provient de celte aliénation, en un 
mot, agir comme propriétaire.

Le motif qui nous détermine à repousser la prescription 
acquisitivc trentenaire, c'est que la fabrique n’a pas possédé 
pendant la période de temps nécessaire pour y arriver.

La prescription ne peut se fonder que sur une possession 
effective, et. il nous semble hors de doute que l’appelante n’a eu 
cette possession qu’à partir du décès de l’usufruitière, la veuve 
Snykers, en 1854.

1,'arrêté du roi Guillaume 1er, de 1828, ne lui a pas donné 
celte possession défait; il ne pouvait avoir une telle portée. 11 
n'a eu d’autre but que d'autoriser la fabrique à accepter une 
libéralité.

Mais on a plaidé que l'usufruitière avait possédé pour la fa­
brique, laquelle pouvait se prévaloir de cette possession pour 
arriver à la prescription. C’est là, à notre avis, une erreur.

Remarquons (et ceci nous paraît décisif) que la fabrique de
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l’église de Kessenieh n’a jamais demandé aux héritieis légaux la 
délivrance du legs; ce qu’elle eût dû faire aux termes de l’ar­
ticle 1011 du code civil, puisqu'il s’agissait d’un legs à titre 
universel. Ce sont ces héritiers qui ont conservé la possession 
des biens; c’est pour eux que la dame veuve Snykers a possédé 
jusqu'au jour où. eu 1854, la fabrique d’église s’est, de sa propre 
autorité, mise en possession des dits biens.

Cette possession de fait n’existait pas depuis trente ans lors de 
1 internement de faction.

Nous devons nous livrer maintenant à l'examen de la disposi­
tion testamentaire qui forme l’objet du débat.

« On y chercherait vainement, dit le jugement a rp/o, une seule 
« disposition, une seule clause, voire même un seul mot qui 
« révèle l’intention chez le testateur de transmettre cette propriété 
(( à la fabrique de l’église de Kesseriiclt : le testament ne lui en 
« confère ni la jouissance ni l'administration, et il ne le men- 
(( lionne qu'une seule fois pour lui attribuer l'insigniliant avan­
ce lage d'une rétribution mensuelle de cinq sols, qui, à raison de 
« la célébration, dans l’église deKesscnicb.de certaines cérémo- 
« nies du culte, devra lui être payée par le ministre du culte 
« investi de la jouissance des biens. »

Cependant quand on lit cet acte de dernière volonté d'un 
homme qui n’aurait été préoccupé que de l'idée de créer un lieue 
tire au profit d'un prêtre indépendant, on est frappé de la sol11 I- 
lude qu'il montre pour la localité qu’il habite.

L a  faisant son institution, il pense à sa commune, à sa 
paroisse.

Le vicariat, il le fonde pour la commune de Kessenieh. dan- 
l'église paroissiale de cette commune.

Plus loin, il appelle le prêtre qu’il désire voir établir dans coi 
endroit « le vicaire de la commune de Kessenieh. »

Ll quand le testateur eu vient il spécifier les devoirs qu'il désire 
être accomplis par h‘ vicaire, à part une grand'mosse à chanter 
tous les mois en l'honiiear du Saini-Sacremeti! avec certaines 
prières pour le fondateur, sa famille et celle de sa femme, c'est 
encore aux paroissiens qu'il songe .surtout :

« ln .M. le vicaire, dit-il, devra assister M. le curé dans toutes 
« les fonctions curiales et devra par conséquent être confesseur;

« 2" 11 scia tenu, pendant toute l'aimée, à l’exception des 
« vacances, de donner, tous les dimanches, depuis une jusqu'il 
ce deux heures après-midi, dans l’église de Kessenieh, l’instrnr- 
« tion religieuse aux enfants de la paroisse. »

Ne parait-il pas certain que Sn\4ters a eu en vue de favoriser le 
service public du culte dans la paroisse de Kessenieh? La pensée 
intime du testateur ne se dégage-t-elle pas nettement de sa dispo­
sition ?

11 n'entend pas fonder à Kessenieh une chapellenie au prolit 
d'un prêtre qui ne fera pas partie du clergé paroissial. C'est un 
vicaire qu’il veut à Kessenieh. un vicaire dont il rappelle les 
fonctions, un assistant pour le curé. II le dit en termes formels.

Mais le testateur n'a-t-il pas voulu instituer en faveur du 
futur vicaire de Kessenieh un bénéfice ecclésiastique? Question 
délicate.

Peut-être était-ce là son intention, et les arguments ne manquent 
pas pour le soutenir.

Ou le voit « fonder un vicarial ». « léguer des biens au vicarial 
(( pour en jouir pur un sieur vicaire » et déclarer le curé de la 
paroisse collateur à perpétuité du futur emploi, alors que la nomi­
nation des vicaires appartient à l'évêque.

Et puis il y a cette clause de laquelle on lire l'argument peut- 
être le plus puissant à l’appui du système de la nullité complète 
de la disposition dont nous nous occupons : « En cas que la fon- 
(( dation faite du vicariat ne pourrait pas sortir son effet désiré, 
« ou que quelqu’un, qui que ce lut, voudrait s’approprier les 
« biens légués du vicariat sous quelles raisons ou quel prétexte 
« que ce puisse être, alors ces biens tourneront et passeront en 
« propriété à mes plus proches parents pour une moitié , et à 
« ceux de ma future épouse Elisabeth Rrabands pour l’autre 
« moitié... »

C’est là, a-t-on dit, exclure de la libéralité la fabrique, d’autant 
plus que le testament, par une autre clause, lui accorde cinq sols 
à payer par le vicaire chaque fois que celui-ci chantera la grand’ 
messe mensuelle en l’honneur du très Sainl-Saerement.

Nous croyons neanmoins que cette intention d’exclure la 
fabrique n’est nullement démontrée, et nous ne pouvons à ce 
sujet nous empêcher de rappeler que la femme de Snykers, sans 
doute dépositaire de la pensée vraie,intime, de son mari, disait, 
dans la déclaration de succession qu’elle fit pou de temps après 
la mort de celui-ci, « que la propriété des biens immeubles dont 
« elle avait l’usufruit, avait été léguée à la fabrique de l'église de 
« Kessenieh pour la fondation d’un vicarial. »

A l’époque de la confection du testament, l’Etat n’avait pas
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encore |>iis à sa charge les traitements des vira ires. On était huis 
l’empire de l'article 37 du décret du 30 décembre 1809, qui impo­
sait leur payement aux fabriques. Ce ne fut qu’en vertu de la loi 
du 9 juin 1837 que le régime fut modifié.

L’article 36 du décret de 1809 dispose que « les revenus de 
« chaque fabrique se forment : ...................................................

« 2° Du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont été 
« ou pourront être par le roi autorisées à accepter. »

En présence de ces dispositions, mu apparemment par le désir 
d’être utile h ses concitoyens, en permettant par une libéralité de 
développer le service du culte paroissial et en fournissant dans ce 
but à la fabrique, chargée de pourvoir aux besoins de celui-ci. les 
ressources dont elle manquait. Snykers inséra dans son testament 
la clause que vous connaissez.

Faut-il dans ces circonstances attacher trop d'importance aux 
expressions dont il s'est servi?

C’est à tort évidemment qu'il a cru pouvoir confier la collation 
des fonctions de vicaire au curé de Kessenich. Aussi l'arrêté royal 
de 1828 a-t-il. en autorisant l’acceptation du legs par la fabrique, 
déclaré qu’un vicaire re'i/nlièremen! nomme jouirait des revenus 
des biens constituant la fondation.

Un doute sérieux peut donc surgir au sujet de la volonté qui 
aurait animé le testateur de créer un bénéfice ecclésiastique, et il 
est permis de penser que, quand il disposait au prolit de ses pro­
ches et des proches de sa femme « pour le cas où quelqu’un, qui 
« que ce fût, tenterait, pour n’importe quelles raisons, de s’em- 
« parer des biens légués », il n’avait nullement en vue la fabrique 
de l’église de Kessenich, puisque, d'après la législation d’alors, 
les fabriques étaient chargées du payement des vicaires, et que les 
revenus de la fondation qu'il instituait étaient loin d'excéder la 
somme nécessaire au traitement du prêtre qu’il s’agissait d’ad­
joindre au curé.

Nous devons pourtant rencontrer d'autres considérations à 
l’aide desquelles on a voulu démontrer la nullité radicale de la 
disposition tout entière faite par lienier Snykers.

Et d'aboi'd l’on a dit que la fondation avait été faite au profit 
d’un litre ecclésiastique non existant, donc contrairement a la loi.

« Fût-il vrai, dit à cet égard le jugement à i/im. que Snykers 
« ail voulu contribuer par ses libéralités à la subvention du sér­
ie vice auquel les fabriques avaient alors à pourvoir, et en se pla­
ie gant exclusivement sur le terrain de la loi de 1809. ses clispo- 
« silions testamentaires n'en seraient pas moins illégales et 
k parlant invalides, puisqu'il n'eu serait pas moins vrai que, de 
« son autorité privée, il aurait voulu doter la commune de lvesse- 
« nich d'un vicaire dont la nécessité n’était pas reconnue et dont 
« la nomination ne pouvait se faire qu'avec l'observation des l'or- 
« malités prescrites par la loi. »

11 est inexact d'albrmcr que, de son autorité privée, le testateur 
aurait voulu doter d'un vicaire la commune de Kessenich.

Lui-même savait bien que sa volonté ne suffisait pas pour cela ; 
aussi le voit-on prévoir le cas « où la fondation faite du vicariat 
« ne pourrait sortir son effet désiré. »

Le roi pouvait ne pas autoriser l’acceptation du legs : l'évéque 
pouvait ne pas reconnaître la nécessité de la création d'un ollire 
de vicaire à Kessenich.

Mais le pouvoir civil et l'autorité religieuse ont été d'accord 
sur ce point. Pourquoi donc réputerait-on nulle la fondation ?

L’argument employé par les intimés et accueilli par les pre­
miers juges peut produire de singuliers résultats. Nous nous pla­
çons, bien entendu, sous l’empire des dispositions du décret 
de 1809.

11 se pouvait que, devant assumer le fardeau des traitements 
des vicaires, des fabriques hésitassent à réclamer la création de 
nouveaux offices ecclésiastiques, dont la nécessité eût pu cepen­
dant être reconnue. S’il se présentait en ce moment des âmes 
généreuses instituant des legs pour payer des vicaires à établir, 
on devait donc réputer la fondation nulle, par le motif que l’em­
ploi qu’elle avait en vue n’existait pas.

Mais, dans cet ordre d’idées, on va tourner dans un cercle : 
on ne créera pas l’emploi de vicaire faute de ressources, et si 
quelqu’un lègue les ressources dont la fabrique a besoin avant la 
création de l’office, tout sera nul, par conséquent l’office néces­
saire ne sera pas créé.

Il ne peut en être ainsi. Dans l’espèce actuelle, l'arrêté royal 
du 22 novembre 1828 a autorisé l’affectation des revenus des 
biens légués au payement d’un vicaire, et plus tard, l’évêque a 
nommé ce vicaire.

Si dans l’intervalle la législation a changé, si les traitements 
des vicaires sont devenus une charge de l’Etat, cela ne doit exer­
cer aucune influence sur ce fait accompli : l’acquisition régulière 
de la propriété des biens légués par la fabrique d’église.

Mais dùt-on décider que le testateur a entendu créer un véri­

table beiielice cicle-in-tiquc, ce qui est illicite, celte ciirmislauee 
n’entraînerait pas la nullité de toute sa disposition. 11 fumlrail 
appliquer l’article 900 du code civil, d’après lequel. « dans 
« toute disposition entre-vifs ou testamentaire, les conditions 
« impossibles, celles qui seront contraires aux lois ou aux mœurs. 
« seront réputées non écrites. »

A cct égard, on a dit toutefois : « Si l’on supprime dans le tes- 
« taillent de Kegnier Snykers les dispositions contraires aux lois, 
« il ne reste plus d'autres héritiers institués que ceux qu’il appe- 
« lait à recueillir les biens au cas oit l’être moral qu’il créait ne 
« pourrait pas produire, ses effets. »

Nous avons répondu par avance à cet argument, en établissant 
que le testateur avait eu avant tout en vue l’intérêt général des 
paroissiens de Kessenich. le service publie du culte.

Le point capital admis, il importe pou qu’il n’y ail pas eu dans 
le testament un appel direct et exprès de la fabrique. Elle n'en 
recueillera pas moins la libéralité, paire qu'elle est préposée au 
service publie auquel celte libéralité s'adresse.

Nous n’avons, pensons-nous, pas besoin d'insister sur ce prin­
cipe si souvent admis en matière de fondation de bienfaisance et 
d’instruction publique.

Tout ce qui est contraire à la loi peut disparaître du testament 
sans que la disposition au profil du culte eu disparais-e elle- 
même.

L'arrél rendu par la cour de cassation, le 8 novembre 1883. 
pose le vrai principe. Dan< l’espèce soumise à celte époque à la 
cour suprême, il s'agissait de la donation de diverses parcelles 
de terre faite en faveur de la fabrique de l'église d'i’.rneuville, à 
la condition notamment de laisser ht jouissance des dits biens ou 
de leur revenu en son entier au curé ou desservant d'Krueuville. 
à la charge par lui deseivir et décharger il perpétuité les services 
religieux dont les biens étaient grevés, et aussi a la charge par 
le curé ou desservant usufruitier ou ayant la jouissance des biens 
donnés, de payer à la fabrique propriétaire, sur les dits services 
religieux ou anniversaires, la rétribution du marguillier-rliautre 
et la rétribution attribuée il la fabrique sur les anniversaires fon­
dés. lixée par les règlements épiscopaux.

Dans celt-' obligation imposée ii la fabriqu > d f’.menviile de 
cibler indéfiniment il loin curé ou desservant la jouissance de- 
biens donnés, la cour de cassation a vu. et avec raison, la créa­
tion d'un droit perpétuel et immuable au prolit d'un litre ecclé­
siastique auquel la loi ne reconnaît pas la personnitiralion civile-. 
elle a déridé que cela constitue une condition contraire aux lois, 
réputée non écrite aux termes de l'article 999 du rode civil.

L’arrél rappelle le principe que, dans le système il» la loi, une 
donation est toujours indépendante de la riait e qui y est mise.

Sans doute, il y avait institution au prolit de la fabrique de 
l'église d'F.mruville, et la partie intimée a l'ait ressortir relie cir­
constance. mais si l'on admet (et cela nous semble incontestable i 
que la libéralité' de Snykers il été faite eu faveur du service public 
(in culte, l’appel de la fabrique est implicite.

Nous concluons, en conséquence.a la rrformatioa du jugement 
dont est appel. »

La (.'ouf a rendu l 'arrèl suivant :

Aukét. —- « Attendu que dans son testament du .’i août 181-1. 
lienier Snykers a fait la disposition suivante : « .le veux et désire 
» que tous mes biens immeubles appartiendront après la mort 
« de mon épouse. Elisabeth Drabands, et après la mort de nui 
» nièce. Marie Keyns, au profit d'un v icarial (pie je l'onde par les 
« présentes pour la commune de Kessenich. dans l’église parois- 
ci siale de celte commune: auquel vicariat je donne et lègue par 
« les présentes tous ces biens immeubles pour en jouir par un 
« sieur vicaire à nommer par M. le curé de la paroisse de Kesse- 
« nich. et en entrer en jouissance après le décès de mon épouse 
« et après le décès de ma nièce Marie Revus, lesquelles en sont. 
« comme dit ci-dessus, usufruitières; je veux et désire que le 
« vicaire de la commune de Kesseniclt qui, à tout temps, sera 
« nommé par M. le curé temporaire de cette commune, lequel 
a j'en constitue collateur, sera tenu de remplir ce qui suit, sav oir -,

« 1° M. le vicaire, devra assister M. le curé dans toutes les 
« fonctions curiales et devra, par conséquent, être confesseur;

« 2° 11 sera tenu, pendant toute l’année, h l'exception des 
« vacances, de donner tous les dimanches, depuis une heure 
a jusqu'à deux heures après-midi, dans l’église de Kessenich. 
« l’instruction chrétienne aux enfants de la paroisse;

« 3U II sera tenu de chanter le premier jeudi de chaque mois 
« une grand'messe à l'honneur du très Saint-Sacrement, en été à 
« six et en hiver à sept heures du matin, tenir l'intention et dire 
« un miserere et de, profundis pour le fondateur,la famille et pour 
« celle de sa femme, et M. le vicaire payera pour chaque grand’-
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« messe h la fabrique de l’église de Kessenich cinq sols et aussi 
« au bedeau de la paroisse cinq sols;

« i° En cas que le vicarial viendrait à vaquer pour quelque 
« temps à défaut d'ecclésiastiques habiles, alors M. le curé tein­
te pornire devra faire le service prémentionné pour lequel il aura 
« six florins par mois; le restant du produit annuel du vicariat 
« servira à augmenter les revenus:

« 5" En cas que la fondation faite du vicariat ne pourrait pas 
« sortir son etfet désiré, on que quelqu'un, qui que ce fût, vou- 
« rirait s’approprier les biens légués du vicariat sous quelles rai- 
« sons ou prétexte que cela puisse être, alors ces biens tourne- 
« roui et passeront en propriété à mes plus proches parents pour 
« une moitié et aux plus proches parents de. mon épouse, Elisa­
it beth lirabands pour l’autre moitié ; auxquels je, dans tel cas,
'< les lègue et donne dès maintenant pour lors, à charge par 
« eux de faire chanter à l'intention susdite la prémentionnée 
if grand’messe par mois. »

'( Attendu que les termes dont s’est servi le testateur manifes­
tent surtout la sollicitude qui l'animait pour la localité qu’il habi­
tait; qu'il institue le vicariat pour la commune de Kessenich, 
dans l'église paroissiale de celle commune; qu’il appelle le 
prêtre qu’il désire y voir établir : « le vicaire de la commune de 
« Kessenich », et qu’en spéciliant les devoirs qu'il désire être 
remplis par ce vicaire, c’est encore aux paroissiens qu'il songe: 
qu’ainsi. dans sa pensée, c’est bien le service public du culte dans 
sa commune qu’il a entendu favoriser: qu’il n'a pas eu en vue de 
fonder à Kessenich une chapellenie au prolit d’un prêtre indé­
pendant. ne taisant pas partie du clergé: paroissial, mais qu'il 
déclare en tenues formels que c’est un vicaire qu'il veut à Kes­
senich, un vicaire assistant du curé dans toutes les fonction'; 
curiales :

n Attendu que vainement l'on soutient que le lestaU'ur a mani­
feste d’exclure de la libéralité la fabrique appelante, et a voulu 
instituer un h médire ecclésiastique en faieur d’un vicaire à 
nommer: que l’exclusion de la fabrique, ajoute-t-on, est surtout 
démontrée par la clause qui attribue il celle-ci cinq sols à payer 
par le vicaire chaque fois que sera chantée la grand'messe en 
i'honneur du Saint-Sacrement; que, d’autre part, en disant qu’il 
tonde un vicarial, qu'il lègue des biens au vicariat pour en jouir 
par un sieur vicaire, qu'il déclare le curé collatcur il perpétuité 
du futur emploi, alors que la nomination des vicaires appartient 
ii l'évêque, il montre bien qu'il r’agil de la fondation d'un 
bénéfice :

« Attendu que, dans la déclaration de succession déposée par 
l'épouse Snykors, le 11 octobre 1822, celle-ci. dépositaire de la 
pensée de son mari, disait que ce dernier lui avait légué l'usu­
fruit de ses biens immeubles dont la proprié'é avait été léguée a 
la lubrique de l’église de Kessenich:

a (.lue, d’un autre coté, il l’époque de la confection du testa­
ment, on se trouvait sous le régime du décret du 30 décembre 
! 800, dont l’article 37 mettait le traitement des vicaires à charge 
des fabriques d'église; el que l’article 36 de ce décret disposait 
que les revenus de chaque lubrique se formaient notamment du 
produit des biens, rentes et fondations qu’elles avaient été ou 
pourraient être, parle roi, autorisées il accepter;

o Que c’est sous l’empire de ces dispositions que Snykers, 
désirant être utile à ses concitoyens, inséra dans son testament 
la clause dont il s’agit dans le but de développer le service du 
culte paroissial en fournissant le moyen d’obtenir un vicaire; 
qu’il n’y a donc pas lieu de s’attacher aux termes, souvent incor­
rects du reste, qu'il emploie dans ses dispositions: qu’évidem- 
menl c’est à tort qu'il a donné au curé la -ollaliou des fondations 
de vicaire à Kessenich ; que, d’ailleurs, l'arrêté royal du 22 no­
vembre 1828, qui autorise la fabrique h accepter le legs, n'accorde 
la jouissance des biens qu’il un vicaire régulièrement nommé:

« Attendu qu'en disposant au profit de ses parents et des 
parents de sa femme pour le cas où quelqu'un, qui que ce fût, 
tenterait pour n'importe quelle raison de s'emparer-des biens 
lègues, il est certain qu'il n’avait pas en vue la fabrique, puisque, 
d’après la législation en vigueur h celte époque, les fabriques 
étaient chargées du payement des vicaires et que les revenus des 
biens qu’il léguait, ne dépassaient pas la somme nécessaire au 
traitement du prêtre qu'il voulait adjoindre au curé de Kesse- 
nich :

» Attendu que l'un ne peut prétendre que la disposition liti­
gieuse doit être déclarée nulle, parce que le testateur aurait 
voulu, de son autorité privée, dotei d'un vicaire la commune de 
Kessenic.il ;

» Qu'en effet, Snykers lui-méine savait bien que sa volonté 
n’élail pas siillisante ii cet égard, et qu’il prévoit le cas où la fon­
dation d'un vicariat ne pourrait sortir son effet désiré:

« Que, dans l’espèce, l'arrêté royal de 1828 a autorisé l'affec­
tation des revenus des biens légués au paiement d’un vicaire;

que le pouvoir civil et l’autorité ecclésiastique ont été d’accord 
pour reconnaître la nécessité de la création d’un office de vicaire 
à Kessenich, et qu’il y fut pourvu par l’évêque; qu’il importe peu 
que la législation ait modifié, en 1837, le régime du traitement 
des vicaires ; que ce changement ne peut exercer aucune influence 
sur les faits accomplis,a savoir: l’acquisition régulière des biens 
légués par la fabrique d'église ;

« Attendu que les considérations qui précèdent démontrent 
que la libéralité de Snykers a été faite, avant tout, en faveur du 
service public du culte catholique ; que par suite il y a eu, de la 
part du testateur, institution implicite de la fabrique, celle-ci 
étant le seul représentant légal de ce service ;

« Que dans ces circonstances, en décidant même que Snykers 
a voulu créer un véritable bénéfice ecclésiastique, la disposition 
ne devrait pas être considérée comme nulle en son entier ; que 
l’obligation de laisser au vicaire seul la jouissance du revenu dos 
biens légués, ne constitue qu’une condition contraire aux lois, qui. 
aux termes de l'article 900 du code civil, doit être réputée non 
éei ite :

« Que toute disposition entre-vifs ou testamentaire étant tou­
jours. flans le système de la loi, indépendante de la condition qui 
y est attachée, l'arrêté royal de 1828, en autorisant la fabrique à 
accepter. il'a pu donner de valeur à la clause dont il s’agit, qui 
est illégale et qui seule doit disparaître; qu'ainsi l'action îles 
intimés ne peut être accueillie ;

« Attendu qu’à un autre point de vue encore, cette action doit 
être repoussée; qu’en effet, à la demande de la fabrique de 
l'église de Kessenich. l’arrêté royal de 1828 a autorisé celle-ci à 
accepter la libéralité faite par Snykers : que par celle acceptation, 
la fabrique a recueilli la propriété des biens qui eu faisaient l'ob­
jet, et que ce n'était pas seulement la simple administration qui 
leur avait été accordée: qu’au décès de Snykers, en 1822, comme 
au moment de l’acceptation définitive, en 1828, la veuve était 
en possession des biens légués, au vu et au su des héritiers, et 
que ceux-ci l'v ont laissée sans la moindre opposition; qu’on 
peut donc, induire de là qu’ils ont tacitement consenti la déli­
vrance de l'usufruit à la veuve; mais que celle-ci ne possédait pas 
pour elle-même, ainsi que le déclare expressément l’article 2236 
du code civil, comme conséquence des articles 378 el 614 du 
même code; que sa possession n’a pu être exercée que pour le 
propriétaire, et qu’ainsi la possession de la fabrique a commencé 
avec celle de l’usufruitière, et a pu, par conséquent, faire acqué­
rir la propriété des biens de celle-là; qu’en vain l’on soutient que 
la fabrique n’a pas demandé la délivrance, et que les héritiers ont 
conservé la possession civile; que la fabrique n’aurait aucun inté­
rêt à obtenir la délivrance, puisque la jouissance des biens ne lui 
appartenait pas ; que, d’un autre coté, elle s'est mise en posses­
sion réelle, après le décès de l’usufruitière, cans que les héritiers 
y aient formé aucune opposition ; ce qui doit, à l’égard de la fabri­
que, comme à l’égard de l’usufruitière, démontrer le consente­
ment tacite ïi la délivrance:

« Attendu qu’il suit de là que l’appelante a eu la possession 
civile des biens légués, soit par elle-même, soit par un usufrui­
tier, pendant plus de trente ans avant le commencement de l’in­
stance, et que l’action en revendication intentée par les intimés 
est prescrite, et partant non recevable ;

« Attendu que les solutions qui viennent d’être données ren­
dent inutile l’examen des autres moyens proposés par l’appe­
lante ;

« Parues motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. HÉxon.. 
substitut du procureur général, sans avoir égard à toutes conclu­
sions contraires, réformant le jugement dont est appid, déclare 
l’action des intimés non recevable ni fondée, et condamne ceux-ci 
aux dépens des deux instances... » (Du 7 mai I8S’>. — Plai I. 
MM1’5 Dupont c. Cornesse et Meykrs, du barreau de Tongres.■

T R I B U N A L  CI V I L  DE LI ÈGE.
Première chambre. —  Présidence de M. Leroux.

16 m ai 1885

EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITE PUBLIQUE. 
RETRAIT DE LA SOMME CONSIGNÉE.

Quanti les droits du proprietaire et île l'usufruitier n'tml par etc' 
réijlës par le jugement fini a fixé l'indemnité, le préposé il la 
fuisse des eonsiti nations peut se refuser à délivrer les fonds uu.r 
intéressés, lorsqu'il se trouve parmi eux des mineurs, si. ii 
défaut tl’ane nrdonnanee de justice. Us ne lui reproduisent une
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convention fixant leurs parts respectives, apres observation des 
prescriptions de l’article 467 du code civil.

Le préposé ne doit pas se contenter il'une quittance collective four­
me ù la fois par les intéressés majeurs et par le tuteur pour les 
mineurs.

En ce cas aussi, comme il appartenait aux expropriés de faire 
fixer leurs droits dans l'instance en expropriation, ils ne peu­
vent invoquer la règle d’après laquelle les frais nécessités par 
le retirement île la somme consignée doivent être supportés par 
l’expropriant.

(GOETHAUS ET CONSORTS C. RUINAT ET 1,’ÉTAT BELGE.;

J u g e m e n t . —  « Attendu qu'un jugement rendu par re tribunal, 
le 12 juin 1884, a alloué aux demandeurs, qui étaient nus pro­
priétaires et usufruitiers d'une parcelle «le terre, une somme de 
.7.500 francs à titre d’indemnité pour emprise de ce terrain:

« Attendu que ce jugement n’a pas déterminé les droits de ces 
derniers dans l'indemnité;

« Attendu qu’il est. constant que le préposé à la caisse des con­
signations se refuse à délivrer la somme consignée, en se basant 
sur l’article 22 de la loi du 17 avril 1835 ;

« Attendu qu’tu présence de ce refus, les demandeurs ont 
as-igné le préposé à l’ell’et de s'entendre couda nnerit leur remet­
tre cette indemnité et ont assigné, en outre, l'Etat belge à l’elfe! 
de voir dire que les frais de celte instance seront supportés par 
lui. comme étant une suite de l'expropriation;

« En ce qui concerne l’action intentée au préposé à la caisse 
des consignations :

« Attendu que d'après l’article 2 de la loi du 17 avril 1835, la 
partie qui poursuit l’expropriation doit mettre en cause les pro­
priétaires et usufruitiers de l'immeuble il exproprier:

« Attendu que comme conséquence île celle mise en cause, 
l’art. 22 stipule que les nus propriétaires et usulruitiers ont des 
droits distincts dans l’indemnité: que dans le ras où ces droits 
n’ont pas été déterminés par le jugement qui ordonne la consi­
gnation, le préposé' ne peut vider ses mains que sur ordonnance 
de justice, ou tout au moins sur la représentation d'une conven­
tion réglant les droits respectifs des intéressés ;

'< Attendu qu'une semblable convention’constituant une véri­
table transaction, doit revêtir les tonnes prescrites par l’art. 457 
du code civil, lorsqu’un incapable est au nombre, des coproprié­
taires ou usufruitiers de l’immeuble il exproprier:

a Attendu que, dans l’espèce, les demandeurs, alors que deux 
d'entre eux sont mineurs, ne représentent au préposé à la eaisse 
îles consignations, à l'effet d’obtenir le retrait de l'indemnité, ni 
une ordonnance de justice réglant leurs droits respectifs, ni une 
convention rédigée conformément à l'article ii>7 du code civil:

« Attendu (pie dans ccs conditions, c’est avec droit que le 
defendeur s’est refusé il se dessaisir de l'indemnité;

« Attendu que c’est il tort que les demandeurs prétendent que 
le défendeur n'a pas le droit de repartir la somme consignée entre 
les divers intéressés, et allèguent que sa responsabilité est mise 
a couvert du moment qu'il a obtenu des ayants droit une quit­
tance coll. clive, quittance qui. dans l'espèce, pourrait être don­
née par la tutrice au nom des mineurs:

« Attendu que celte interprétation de l'article 22 est contraire 
au texte même de celle disposition ; que la simple lecture de cet 
article démontre que le législateur a confié' au préposé' à la caisse 
des consignations la mission de distribuer l'indemnité à chacun 
■ es intéressés, dans la proportion de leurs droits respectifs : qu'il 
en résulte tpie s'il n’y a pas d’ordonnance de justice déterminant 
la quote-part de chacun des ayants droit dans l'indemnité, le pré­
posé: a le droit d'exiger la représentation de la convention extra- 
judiciaire qui règle cette répartition, convention qui n'a pu être 
reproduite dans l’espèce, puisque la tutrice n’a pas le pouvoir de 
la conclure seule, sans remplir les formalités de l’article 467: 

k En ce qui concerne l’action intentée à l'Etat belge :
« Attendu que les demandeurs succombent dans leur action, 

et qu’en conséquence, ils doivent, aux termes de l’article 1311 du 
code de procédure civile, être condamnes aux dépens ;

« Attendu au surplus qu'ils n'ont qu’a imputer il leur propre 
négligence le fait de ne pas avoir réglé leurs droits respectifs dans 
l’instance en expropriation:

« Par ces motifs, le Tribunal, de l'avis conforme de M. |{emy, 
substitut du procureur du roi, dit que c'est avec droit que le 
défendeur se refuse il se dessaisir de la somme consignée, tant 
que les demandeurs ne lui représenteront une ordonnance de 
justice ou une convention régulière déterminant leurs droits res­
pectifs dans l'indemnité; ce fait, déboute les demandeurs de leurs 
actions et les condamne aux dépens... » il lu 16 mai 1885. 
Plaid. MM05 KoBEitr, Loethai.s et Renard, i

Observations. — V. dans ce sens : Dki.m.vr.mol. D e

l’expropriation pour cau.se d’utilité publique, t. II, 
n° 547.

V A R I É T É S .
L’armée et le droit de réquisition.

Le document suivant, émané du ministre de la guerre 
et distribué à tous les officiers de l'armée, est relatif à 
des questions qui ont été longuement débattues dans les 
colonnes de la Belgique J udiciaire en 1857. [>■ 1019 
et 1231.

27 mai 1885.
Certaines autorités militaires ayant, dans ces derniers temps, 

déféré à des réquisitions illégales de l'autorité civile, j'ai l'hon­
neur de vous prie:' de vouloir bien rappeler aux autorités territo­
riales placées sous vos ordres les principes qui règlent la matière, 
et plus particulièrement les prescriptions de la circulaire du 
6 décembre 1857, arrêtée de commun accord emrc les départe­
ments de l'intérieur, de la justice et de la sa rre. ' Il

Le droit de requérir l'armée ne peut s'exercer qu'en cas 
d'émeute, de sédition, d'attroupements hostiles, de rassemble­
ments tumultueux ou d'aP-intes graves portées à la paix publique : 
enfin, d'opposition avec voies de l'ail à l'exécution des lois ou 
des ordonnances légales. Art. Kl5 de la loi communale du 
30 mars 1836: art. 12') de la loi provinciale du 30 avril 1836.

Lorsqu'il s'agit simplement d'assurer le maintien de l'ordre 
c dans les cas de rassemblements ordinaires ou extraordinaires. 
« de réjouissances publiques ou d'attroupements qui soûl il pro­
ie voir ». l'autorité civ ile doi 1 se eon -oiSer avec l'autorité mililaire 
pour arrêter, de commun accord, les mesures préventives que 
réclament les circonstances art. Dl de l'arrêté loi du II j.in- 
v ier I S I 5 : iusumciions pour les commandants do place ; [‘asino- 
in ie. 2r série. I. P'1'. p. IL ■ C,ovulaires ministérielles du 0 sep­
tembre 185 i. p. 307. i't du 25 octobre 1867. p. 301. 2'' il"11. 
nn- 70 et 66 .

Hans cette e\en1 Ma!: •■'. la mise ii execution des mesures pré­
ventives concertées mi re ces deux autorités doit dre la consé­
quence pure et simple d • l'entente préalable intervenue entre 
elles, mais jamais le résulta! d'une réquisition.

Dans tous les cas. la désignation des troupes. le choix des 
armes, leur nombre, bmr -'mpmçement et leur- mouvements son! 
abandonnés îi l’otlieier commandant, sous sa responsabilité.

J'ai constaté également que des an'orilés militaires avaient 
perdu de vue la circulaire noni-sdiollo du 20 août 1883. 2° d”1' 
n" 66 fl.  aux tenues do laquelle le droit de statuer en dernier 
ressort sur des requisit ions ou des demandes de troupes appari ici il 
aux lieutenants généraux, commandant les cireon- -rijitioiis mili­
taires.

Le n'est qu'en cas d’urgence seulement que les commandants 
de prov ince ou do plaeo peuvent déférer iuimédi ' siiont à une 
réquisition de l'espèce.

A c e  p r o p o s ,  j e  c r o i s  u t i l e  d e  f a i r e  r e m a r q u e r  q u e  ce s  a u t o r i t é s  
m i l i t a i r e s  p e u v e n t ,  e n  c a s  d e  n é c e s s i t é .  L i r e  l i s a g e  d e  l a  v o i e  
t é l é g r a p h i q u e  p o u r  s o u m e t t r e  à l ' a u t o r i t é '  t e r r i t o r i a l e  s u p é r i e u r e  
le s  d e m a n d e s  o u  r é q u i s i t i o n s  d e  t r o u p e s  q u i  l e u r  s o n t  a d r e s s é e s .

Je me plais à croire, messieurs, qu’il aura suffi de rappeler ces 
ins truc t ions pour dissiper tous les doutes qui poliraient exister 
dans l'esprit de quelques officiers, et que nulle hésitation ni irré­
gularité ne se produira désormais, dans les eircoumince-, où il 
sera fait appel il l’intervention des troupes.

Le m in is t re  de la guen  r.
D on  n  s.

A C T E S  O F F I C I E L S .
T r i b u n a l  de  p r e m i è r e  i n s t a n c e . —  J u g e . —  N o m i n a t i o n . 

Par arrêté royal du 16 juin 1885, M. Dury, docteur en droit, 
avoué près le tribunal de première instance séant à Marche et 
conseiller provincial, est nommé juge au même tribunal, en 
remplacement de M. Denis, démissionnaire.

(11 Voir cette circulaire dans la Pasinomie. 1857, ii sa dale, ainsi 
qu’une lettre de M. Charles lîogier. du 25 décembre 1857. 
donnée dans la note.

\ t f i n , \ m  l ’’i p o j v i p h i ' / U 1’, t’" 1’ ” C h o u r .  37, •/
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PRIX D ABONNEMENT :
B elgique .......... 25 h a u c s .
A llemagne. . . .
H ollande.........
F rance..............
It a l ie ................

30 francs.

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS,
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d abonnements doivent 
être adressées

à. M. P A Y E N , avocat, 
3. rue des Cultes, 3.

& B ruxelles.

Les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai nous'ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
T R I B U N A L  CI V I L  DE B R U X E L L E S .

Première chambre. —  Présidence de M. Robyns, Juge.

2 0  ju in  1 8 8 5 .

COMMUNE. —  DÉLITS COMMIS PAU ATTROUPEMENT. —  RES­
PONSABILITE CIVILE. —  LOI I)U 1» VENDÉMIAIRE AN IV. 
ABROGATION. —  ATTENTAT. —  CRIME. —  DÉPIT. 
PILLAGE. —  DÉGÂTS. —  PROVOCATION. — MESURES 
I)E POI.ICE SUFFISANTES PRISES PAR LA COMMUNE. 
ACTION DES PERSONNES LÉsÉKS. —  PROCÉDURE.

La loi du 10 vendémiaire an IV n'est abrogée ni expressément ni 
tacitement.

Elle s'applique non seulement aux attentats contre la sûreté inté­
rieure de l'Etat., aux crimes, au pillage, mais à tous les crimes 
e.l délits ayant causé préjudice, et commis à force ouverte et. par 
attroupement.

La commune sur le territoire de laquelle les délits ont été commis 
est garante civilement du préjudice qui en est résulté, même si 
res délits ont été provoqués par ceux, qui en ont été victimes et si 
la commune a pris toutes les mesures en son pouvoir pour les 
réprimer ou les empêcher, à moins, dans ce dernier cas, que tous 
ses habitants n y  soient restés étrangers.

L'action en réparation du préjudice causé appartient aux per­
sonnes lésées ; elle, se poursuit devant les tribunaux et suivant la 
procédure ordinaire.

(WAl'Ql'EZ C. I.A VII.I.E DE BRUXELLES. !

Le sieuu Wauquez, demandeur,' articulait que le 
7 septembre dernier, faisant partie d’un rassemblement 
ou cortège désigné sous le nom de >. manifestai ion cailio- 
•• lique -, i 1 fut attaqué à force ouverte on par violence, 
sur le territoire de Bruxelles, qu'il fut blessé et qu’une 
partie de ses vêtements furent détériorés et perdus.

De ces chefs, il réclamait contre la ville de Bruxelles 
le payement de diverses indemnités, en invoquant les 
dispositions suivantes du décret dit 10 vendémiaire 
an IV ri octobre 171)5), sur la police intérieure de- 
communes :

<c Titre 1. — 1. Tous citoyens habitant la incurie commune 
« sont garants civilement des attentats commis sur le territoire 
« de la commune, soit envers les personnes, soit contre les pro­
ie priétés.

« Titre IV. — 1. Chaque commune est responsable des délits 
« commis ïi force ouverte ou par violence sur son territoire, par 
« attroupements ou rassemblements armés ou non armés, soit 
« envers les personnes, soit contre les propriétés nationales ou 
« privées, ainsi que des dommages-intérêts auxquels ils donne- 
« ront lieu.

« 2. Dans le cas où les habitants de la commune auraient pris 
« part aux délits commis sur son territoire par des attroupements et 
« rassemblements, cette commune sera tenue de payer à la Répu- 
« blique une amende (‘gale au montant de la réparation prim-i- 
« pale.

« G. Lorsque, par suite de rassemblements ou attroupements,
« un individu, domicilié ou non sur une commune, y aura été 
« pillé, maltraité ou homicide, tous les habitants seront tenus de 
« lui payer, ou en ras de mort à sa veuve et (à ses) enfants, des 
« dommages intérêts.

« Titre V. — 1. borique, par suite de rassemblements et 
« attroupements, un citoyen aura été contraint de payer, lors- 
« qu’il aura été vole ou pillé sur le territoire d’une commune,
« tous les habitants de la commune seront tenus de la restitu- 
« lion, en même nature, des objet- pillés et choses enlevées par 
« force, ou d'en payer le prix sur le pied du double de leur 
« valeur, au cours du jour où le pillage aura été commis.

« 6. Les dommages-intérêts ne pourront jamais être moindres 
« que la valeur entière des objets pillés et choses enlevées. »

La ville de Bruxelles prit les conclusions suivantes :

« Attendu que faction n’est pas recevable;
I. Attendu que la loi du 10 vendémiaire an IV, portée sous un 

régime politique diihüenl, en conséquence de principes constitu­
tionnels qui ont cessé d’exister et pour des circonstances spéciales 
qui ont aussi cessé d'exister, doit être considérée comme 
abrogée ;

II. Attendu qu’en la supposant non abrogée, cette foi est une 
loi de haute police, alléclaul un caractère pénal, ayant pour but 
de forcer les communes à réprimer les attentats qu’elle prévoit;

Attendu que « les délits commis à farce ouverte ou par vio- 
« lenee par des attroupements ou rassemblements armés ou non 
« arums, soit envers les personnes, soit contre les oropriélés », 
constituaient, en l'an IV, comme aujourd'hui encore, des crimes 
punis des peines les plus fortes ;

Qu'il résulte, d’autre part, des circonstances dans lesquelles 
cette loi a été portée, qu’elle avait en vue uniquement de répri­
mer les crime.: ou attentats contre la sûreté de l'Etat ;

Attendu que. soit qu’elle s'applique à tout crime, soit qu’elle ne 
s'applique qu’au crime qualifié attentat contre la sûreté' de l’Etat, 
la législation penale du temps exigeait, comme condition d'exis­
tence de l'infraction, l’attroupement illicite, et le concert ou le 
complot en vue de l'attentat;

Attendu que ees conditions ne sont pas autres dans la législa­
tion pénale actuelle ;

Attendu que les dites conditions ne se rencontrent pas dans 
l’espèce ;

Que si des rixes se sont produites dans le rassemblement du 
7 septembre 1881, elles ont le caractère de simples délits et n’ont 
rien de commun avec les attentats visés dans la foi de l'an IV;

Qu’aucune poursuite n’a été exercée du chef de crime par 
attroupement ;

Que le demandeur ne prouve pas l’existence de crimes de 
l’espèce ;

Qu’aucune instruction n'est ouverte h cet égard, et que si une 
instruction existait sur ce point, le tribunal ne pourrait que sur­
seoir à la décision ;

III. Attendu que le demandeur a fait partie de la manifestation, 
dite du 7 septembre, organisée à Bruxelles sous forme de rassem­
blement, et comp )<ee presque entièrement d'étrangers;

Que celle manifestation toute volontaire et n’ayant rien d’illi­
cite, était soumise a des mesures de police déterminées et concer­
tées entre les chef- de la manifestation et le bourgmestre, chef 
de la police communale ;

Que le rassemblement s’est grossi d'un nombreux public venu 
pour assister au déploiement de la manifestation;
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Que c’est clans cel attroupement que se sont produites les 
rixes;

Qu'elles sont nées particulièrement des offenses, provocations 
et excès commis par des manifestants avant et clans le cours de la 
manifestation, en violation directe des promesses faites par les 
organisateurs de la démonstration;

Qu’ils ont ainsi provoqué les dites rixes et sont non recevables 
à se plaindre ;

Que la défenderesse, en tant que de besoin, offre la preuve des 
faits de provocation ;

IV. Attendu, très subsidiairement, qu’il est hors de contesta­
tion que l’autorité communale a pris toutes les mesures qui étaient 
en son pouvoir; qu’elles ont été énervées et violées parles mani­
festants eux-mêmes, à raison des faits de provocation indiqués 
ci-dessous ;

V. Attendu que dans le système de la loi de vendémiaire, l'ac­
tion appartient au ministère public seul; qu'au reste, le deman­
deur n’a pas observé la procédure et les formes prescrites par 
ladite loi; qu’il n’a pas signalé immédiatement, pour constata­
tion, les prétendus faits préjudiciables et qu'il ne produit ni pro­
cès-verbaux ni pièces établissant les dits laits;

VI. Attendu que la loi de vendémiaire ne vise, il l’égard des 
choses en général, que le pillage art. (i, lit. IV), c'est-à-dire le 
vol avec violence; qu’elle ne s'applique pas au dégât, lequel con­
stitue une autre infraction et dont la commune ne peut être res­
ponsable; cpie par suite le dégât aux vêtements ne serait jamais 
susceptible d’engendrer pour elle une responsabilité ;

Attendu, d’autre part et très subsidiairement, que l'article B1', 
titre V, de la dite loi ne s’applique qu’aux grains et denrées :

Par ces motifs, l’avoué soussigné, pour la ville de llruxelles, 
sous la réserve expresse de tous autres moyens et exceptions, 
conclut à ce qu’il plaise au tribunal déclarer la demande non 
recevable, condamner le demandeur aux dépens;

Très subsidiairement, et en ce qui concerne la provocation et 
les mesures prises par l’autorité, admettre la défenderesse à prou­
ver par toutes voies de droit, témoins compris, etc... »

M. S e r v a i s , s u b s t i f u t  d u  p r o c u r e u r  d u  r o i .  a p p e l é  à  
d o n n e r  s o n  a v i s  d a n s  l a  c a u s e ,  a  s o u t e n u ,  d a n s  le s  ( o r ­
m e s  s u i v a n t s ,  le  s y s t è m e  d e  l ’a b r o g a t i o n  d e  l a  lo i  d u  
10  v e n d é m i a i r e  a n  IA' :

« l.e décret du 10 vendémiaire an IV (2 octobre (79b), dont 
l’application est poursuivie contre la ville de Itruxelles, est une 
loi de responsabilité île la commune à raison de la faute présumée 
de ses administrateurs et de ses habitants ; à l'égard de la com­
mune, c’est une sorte d'extension du principe de l’article 1381 
du code civil.

lin prenant ce décret, le législateur n’a point édicté cette mon­
struosité juridique : une responsabilité sans faute, un préjudice 
donnant ouverture à une action en dommages-intérêts contre 
quelqu'un qui serait absolument innocent du préjudice. Il n'a pas 
commis celte iniquité de dire à la commune et à ses habitants ; 
Ces désordres qui ont eu lieu sur votre territoire, vous n’avez ni 
dû ni pu les empêcher; aucune faute ne vous est imputable: 
néanmoins, vous en serez responsables.

Il a dit au contraire : Ces désordres, vous aviez le devoir de les 
réprimer ou de les empêcher. Vous les ave/, créés, tolérés, per­
mis: vous êtes coupables, vous êtes en faute : vous serez 
« garants civilement » du préjudice qui en est résulté.

llesponsabilité du chef de faute donc, du chef de faute présu­
mée ; sauf, dans des cas spéciaux, le droit de la commune de 
faire la preuve contraire, de prouver qu'elle n’est pas en faille.

C’est ainsi que le demandeur comprend et définit le principe 
du décret. C’est ainsi, je le montrerai tantôt, que jusqu’ici il a été 
généralement entendu, .le demande néanmoins la permission de 
démontrer d’un peu plus près une vérité qui doit servir de base 
à toute mon argumentation.

Au moment où, sous la pression des circonstances et avec la 
précipitation que la savante plaidoirie du conseil de la ville vous 
a fait connaître, la Convention votait le décret de vendémiaire, 
les obligations des communes et de leurs administrateurs, relati­
vement à la sécurité publique et à la police, étaient très énergi­
quement proclamées par les lois.

La loi du 16-24 août 1790 déclare que « les fondions propres 
« au pouvoir municipal... sont... de faire jouir les habitants des 
« avantages d’une bonne police, notamment... de la sûreté et de 
« la tranquillité dans les rues... »

Dans son article 7, elle « charge spécialement les officiers 
« municipaux de dissiper les attroupements et émeutes populai- 
« res, conformément aux dispositions de la loi martiale », et les 
proclame « responsables de leur négligence dans cette partie 
« de leur service. »

Le décret du 7 vendémiaire an IV (29 septembre 1793) soumet 
la commune à des obligations .spéciales, en ce qui concerne la 
police du commerce des grains et l’approvisionnement du marché 
et des armées.

Enfin, les titres 11 et 111 du decret du 10 vendémiaire an IV 
même, imposent aux communes d’étroites mesures de surveil­
lance à l'égard de leurs habitants et des étrangers, dans un but de 
sûreté et de tranquillité publiques.

Les habitants ont, au même point de vue, des devoirs indivi­
duels.

La déclaration des droits et devoirs de l’homme et du citoyen, 
du 3 fructidor an 111 (22 août 1793), rédigée par la Convention, 
porte :

« Droits :
« Les droits de l'homme en société sont la liberté, l’égalité, la 

te sûreté, la propriété. »

« IV. La sûreté résulte du concours de tons pour assurer les 
v droits de chacun. »

« Devoirs :
« ... Le maintien de la société demande que ceux qui la corn­

et posent connaissent et remplissent leurs devoirs. »

« 111. Les obligations de chacun envers lu société consistent à 
« la détendre, à la servir, à vivre soumis aux lois et h respecter 
« ceux qui en sont les organes. »

« IX. Tout citoyen doit ses services à la patrie était maintien 
« de la liberté, de l'égalité et de la propriété, toutes les fois que 
« la loi l’appelle à les défendre. »

La Constitution, votée par la Convention le b fructidor an 111 
22 août 179b et déclarée acceptée par le peuple le l ' r vendé­

miaire an IV (23 septembre I79b|, dit encore ;
« Art. 376. Les citoyens se rappelleront sans cesse que c’est 

« de la sagesse des choix dans les assemblées primaires et électo- 
« raies, (pie dépendent principalement la durée, lu conservation 
« et la prospérité de la république. »

l.orque. donc, quelques jours plus tard, les mêmes ho nnies 
rédigent le décret du 10 vendémiaire, ils entendent bien punir 
les communes de la faute que leurs administrateurs ou leurs habi­
tants commettraient en n’assurant pas le respect, sur leur terri­
toire, de ces deux droits de l'homme, la propriété et la sûreté; ils 
veulent frapper les citoyens qui ont commis la faute de ne point 
défendre ces droits et qui. par de mauvais choix, ont livré la 
commune à des administrateurs impuissants ii accomplir leur mis­
sion de police.

Ces fautes, le législateur les présume. 11 ne vous impose pas. 
à vous, demandeur, le devoir de vérifier dans chaque ras si elles 
existent, si les violations des droits de propriété et de sûreté com­
mises sur le territoire d’une commune, et dont vous lui deman­
dez réparation, sont réellement imputables à ses habitants ou à 
ses administrateurs, ou si elles ont le caractère d’un fait fortuit, 
de force majeure que la commune ou ses habitants n’ont pu 
empêcher.

Le décret vous décharge du fardeau de la preuve.
Mais, prenons-y garde, de ce que la loi présume la faute, il 

n’en résulte pas qu’en proclamant la responsabilité, nous ne pro­
clamerions pas en même temps la faute.

« Qui dit responsabilité dit faute »( 1), dans les cas du décret de 
vendémiaire comme dans ceux de l'article 1384 du code civil.

Les termes « garantie, responsabilité civile de la commune », 
littéralement empruntés au texte du décret, sont topiques à cet 
égard.

Ce qui trahit encore, et d’une manière indiscutable, la pensée 
des auteurs du décret, ce sont les articles dans lesquels ils admet­
tent la commune ou ses habitants à renverser, sous certaines con­
ditions, cette présomption légale de faute.

Itelisons-lcs :
« Titre 1Y. — 5. Dans les cas où les rassemblements auraient 

« été formés d'individus étrangers à la commune sur le territoire 
« de laquelle les délits ont été commis, et où la commune aurait 
u pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir à l’effet de 
« les prévenir et d’en faire connaître les auteurs, elle demeurera 
« déchargée de toute responsabilité. »

u 7. Lorsque des ponts auront été rompus, des routes coupées 
» ou interceptées par des abatis d’arbres ou autrement, dans une 
« commune, la municipalité ou l'administration municipale du

(1 L a u r e n t . Prmripr.v, XX, n° 332.
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« canton les fera réparer sans délai aux frais de la commune,
« sauf son recours contre les auteurs du délit. »

« 8. Cette responsabilité de la commune n’aura pas lieu dans 
« les cas où elle justifierait avoir résisté à la destruction des 
« ponts et des routes, ou bien avoir pris toutes les mesures qui 
« étaient en son pouvoir pour prévenir l’événement, et encore 
« dans le cas où elle désignerait les auteurs, provocateurs et.
« complices du délit, tous étrangers à la commune. »

Dans ce dernier cas, notamment, les administrateurs de la com­
mune, en se mettant en mesure de désigner les auteurs du délit, 
ont accompli leur mission de police : la commit w n’est pas en 
faute, elle n’est donc pas responsable.

Dans celte hypothèse, comme dans celle de l'article fi du titre IV, 
l'appelé plus haut, la commune, ses habitants étant au surplus 
demeurés étrangers an délit, justilie avoir, suivant l’expression 
de M. De l e b e c q u e  ("21, fait tous « ses efforts » pour le prévenir : 
pas de faute, pas de responsabilité.

Voulez-vous une preuve de plus que c’est bien la faute pré­
sumée, et la faute présumée seulement des administrateurs ou 
des habitants de la commune, que le décret de vendémiaire 
entend réprimer?

Le décret de vendémiaire n’est que le développement, sauf des 
modilicalions de détails, du décret du lti prairial an 111, qui ne 
s’occupait que du pillage des grains, farines et subsistances.

Or. l’article lri' de ce decret, article maintenu en vigueur par 
le décret de vendémiaire pii, impose aux municipalités l’obliga­
tion de dissiper les attroupements, aux habitants l'obligation de 
dénoncer les auteurs, fauteurs ou complices du pillage.

Le reste du décret sanctionne ces obligations par la responsa­
bilité des communes dont les administrateurs ou les habitants y 
auront manqué i-ii.

Voilà bien l'origine de la responsabilité, la faute, expressément 
marquée.

Parcourons maintenant les recueils de lois, les auteurs et les 
arrêts, et partout nous verrons la même appréciation du principe 
générateur du décret de vendémiaire.

Le 14 brumaire an VII, dans un arrêté, cité par la défenderesse 
et « concernant l’indemnité des pillages et excès commis dans 
« plusieurs cantons des départements réunis le 9 vendémiaire 
« an IV », le Directoire commente ainsi le décret de vendé­
miaire :

« Considérant que, suivant le principe juste et salutaire de la 
ci loi du 10 vendémiaire an IV, les commune, sont garantes et 
« responsables civilement des attentats commis sur leurs lerri- 
« toiros pur des attroupements, soit contre les personnes, soit 
« contre les propriétés ; que les habitants de chaque commune 
« étant obligés naturellement » iet légalement, nous l’avons vu) 
« de se prêter un secours mutuel et d’unir leurs efforts contre les 
« tentatives des brigands, il est également naturel que les dem­
ie mages et les pertes qui peuvent en résulter soient supportés en 
« commun;

« Que, d’ailleurs, l'inertie d’une partie des habitants parait 
« avoir encouragé la coupable audace des séditieux ; que si. en 
« effet, les habitants des communes où ils se sont présentés 
« d’abord, s’étaient montrés fortement attachés au maintien de 
« l'ordre, s’ils avaient repoussé leurs sinistres projets avec celte 
« juste horreur que le crime doit inspirer, si, en un mot, ils 
« avaient fait, soit avant, soit après les mouvements de rébellion 
« qui ont eu lieu, tout ce qui dépendait d’eux, ils auraient, par 
« cette conduite civique, épargné il leurs communes les maux et 
« les désastres dont ils ont à gémir... ;

« Que, d’un autre coté cependant, le gouvernement a vu, avec 
« satisfaction, l’énergie vraiment républicaine que les bons 
« citoyens ont. déployée dans plusieurs communes, et le courage 
« digne d’éloges avec lequel, en s'armant pour la défense com­
te mune, ils ont su se garantir de la fureur des brigands et écarter 
<i le danger... »

Dans une étude publiée par la Belgique Judiciaire pb, et qui 
est un résumé fidèle de la jurisprudence sur le décret de vendé­
miaire, on lit, à propos de la preuve à fournir par les communes 
pour échapper à la responsabilité : « Knlin, en cas d’obscurité 
« dans ces diverses dispositions, il faut recourir aux principes 
« généraux en matière de responsabilité, tels qu’ils sont posés 
« au code civil, et reconnaître que la responsabilité n’existe pas, 
« si la commune a tout fait pour empêcher le mal. puisqu’il n’v

(2) Réq. préliminaire à l’arrêt de Bruxelles, 18 juin 1836 
( P a s . ,  1836, 138).

(3) Tit. V, art. 14.
(4) Dei.ebecque, l o c .  c i l . , p. 134.

« a à lui reprocher aucune faute, aucune négligence, aucune 
« imprudence. »

L’auteur de l'article représente ailleurs le décret de vendémiaire 
comme la sanction « de l’obligation imposée aux communes de 
« résister aux attroupements », obligation qui, dit-il, « pèse sur 
« tous les citoyens et non pas seulement sur les autorités munici- 
« pales ».

f.HOl'Alrr (6) dit :
« Sans doute, la commune, être purement abstrait, est incapa- 

« ble de commettre un acte personnel susceptible d’engager sa 
« responsabilité', liais la loi a pu, sans inconséquence, la rendre 
« responsable des délits commis par ses administrateurs ou scs 
« habitants.

« D'abord, comme tout particulier, la commune doit répondre 
« du fait dommageable des personnes qu’elle emploie et qui la 
« représentent dans les actes de la vie administrative ou civile.
« L'est, en effet, un principe de droit commun que les commet- 
u tnnls répondent du dommage causé par leurs préposés dans les 
« fondions auxquelles ils les on', employés.

« Mais la commune est, en outre, soumise par la loi française 
« (du 10 vendémiaire an IV) à une responsabilité d’une nature 
« toute spéciale, à raison des attentats commis sur son territoire,
« soit contre les personnes, soit contre les propriétés.

« Investie d’un pouvoir légalement organisé, elle a pour mis- 
« sion de veiller à la sécurité de ses habitants et de prévenir ou 
« de réprimer les désordres qui la compromettent. C’est pourquoi,
« il a paru juste de lui imposer la réparation des intérêts lésés, 
« quand elle a manqué au devoir légal de les protéger ou de les 
« défendre. »

L'est dune la « négligence ou l’inaction », comme dit la cour 
de Bruxelles.'1, c'est-à-dire la faute de la commune, ou plus 
exactement de ses administrateurs ou de ses habitants, qui enfante 
sa responsabilité.

Quel est le caractère de celle faute et de celte responsabilité?
Est-ce une faute de droit privé, comme celles que visent les 

articles 1382 et suivants du code civil?
Est-ee une responsabilité de droit civil, comme celle du père 

ou du maîlre responsable, du fait de son enfant ou île son 
ouvrier?

L’est une responsabilité1 politique ou administrative, dit chef 
de fautes commises pur la commune, ceux qui l'administrent et 
ceux qui la composent, dans l’exercice de leur mission gouverne­
mentale. administrative ou politique.

Faute dans l'accomplissement de sa mission politique, que celle 
que commet le citoyen en donnant son vote à des personnes qui 
seront de mauvais administrateurs communaux, ou en violant la 
loi qui lui ordonne de concourir au maintien de la police et de 
la securité publique.

faute dans l'exécution de sa mission administrative, que celle 
que commet l'autorité municipale en n’assurant pas cette police 
et cette sécurité, malgré la loi qui l’y oblige.

Les fautes, donc, et partant les responsabilités qui peuvent en 
résulter, n'appartiennent ni au droit privé ni à la juridiction du 
pouvoir judiciaire. L’est au pouvoir administratif seul qu’il appar­
tient de constater les premières cl d’imposer les secondes.

Charger de ce soin les tribunaux, e’esl leur permettre une 
intrusion aujourd'hui inconstitutionnelle dans le domaine du pou­
voir administratif.

Cela est (Aident, et certes si. an lieu de présumer la faute, le 
décret avait imposé aux demandeurs en indemnité l’obligation de 
la prouver, les tribunaux, conviés ainsi à apprécier des faits d’un 
ordre purement administratif ou politique, n’auraient pas tardé 
à reconnaître leur incompétence. Si, par exemple et pour rester 
dans le procès, le demandeur devait demander à prouver que les 
mesures de police prises par l’administralion communale de 
Bruxelles, le 7 septembre, étaient insullisantes et qu’en n’en pre­
nant pas de plus complètes, et en ne requérant pas, je suppose, le 
concours de l’armée, elle a commis une faute qui entraîne la res­
ponsabilité de la commune, le suivriez-vous sur ce terrain? Ne 
sentiriez-vous pas qu’à cet égard le seul juge de l’administration 
communale de Bruxelles, c’est l'administration supérieure, inves­
tie du droit de suppléer à cette inaction, de réparer celte faute el 
de la réprimer disciplinairement ? Ne sentiriez-vous pas que la 
seule garantie des citoyens éventuellement lésés réside dans ce 
droit de surveillance du gouvernement et dans le droit de contrôle 
du corps électoral?

(3) 1833, pp. 1233 et suiv.
(6) E t u d e  s u r  la responsabilité d e s  communes, p. 4.
(7) Pas., loc. cit., p. 762,
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\ous croiriez-vous un seul instant arme <lu pouvoir d'examiner 
et de rétonner à cet egard la décision du gouvernement? Non, 
n’est-ce pas?

C est pourtant eo iju’ur. vous demande en réalité, Car. ne 
I oublions pas, de ce que la faute est pre-umee par la loi, d c'en 
résulte pas moins qu’eu décrétant ht responsabilité, mois procla­
meriez, implicitement peut-être, mai- vous proclameriez certai­
nement la faute qui l’engendre.

Avant de déclarer une responsabilité, le juge doit constater 
qu’une faute et un préjudice, liés entre eux par un rapport de 
cause à ellêl. sont prouvés. Dans l’espèce, la prouve de la faute 
est faite par une présomption légale, rien de plus : voilà ce que 
devrait dire le jugement qu'on sollicite île vous.

Arrêtez-vous donc devant une barrière que nos tribunaux ont 
toujours respectée.

« A titre de gouvernement, dit M. L e c l e r c q  (S . « l’Etat » et dans 
ce mot il faut comprendre la commune, l'un des organes de 
l'-Etati, « l’Etat embrasse toutes personnes civiles dans son 
« action; il remplit d'autorité une mission vis-à-vis d'elles: sa 
« position à leur égard n’est plus celle des personnes entre elles 
« régies par la loi. dont l’essence est l’égalité et la liberté, par la 
« loi civile; elle est celle du supérieur a i’inférieur, liés entre 
« eux par l’action du premier sur le second et par les devoirs 
u réciproques qu'elle implique. A celle position toute differente 
« doivent correspondre des règles ugalement differentes ; si elles 
« ne comportent pas les mêmes garanties clics en comportent 
« d amies non moins oilicaces, et y coordonnent mène au besoin 
« les régies du droit civil dans la mesure et moyennant les pré- 
« camions qui cunv leiniem a la différence des positions ; ces 
« règles sont ('(Iles du droit public comprenant toutes les dispo- 
« sillons d’ordre constitutionnel et d'ordre admini-lralif exclu- 
ci sives du droit civil en dehors des cas où mies ne se le rat ta­
xi client pas expressément, exclusives par conséquent, en dehors 
» dit ces cas, ,ju principe et de la disposition de l’ai ticle 1384 du 
« code civil. »

Ees cas où « les règles du droit public se rattachent celle: du 
« droit civil «sont ceux oit la puissance publique, dans la sphère 
de ses attributions gouvernementales, conclut d o contrais avec 
des particuliers. Ees contrats engendrent des obligations de droit 
privé.

f lo t t e  réserve d e , II. L f.c i .e r c q  e.-t d o n c  s a n s  a p p l i c a t i o n  à n o t r e  
procès.

M. Mesdacii de ter Kif.i.e reproduit la même pensée .0 .
Il commence par citer le passage suivant d'un discours de 

GEND EBIEN, prononcé en 181;* aux Etals Generaux :
« Des nuances presque imperceptibles séparent l'adiuinistra- 

« tion proprement dite, indépendante essentiellement du pouvoir 
u judiciaire, d'avec des actes administratifs qui sont places, par 
« les principes et même paria législation nclueile des provinces 
« méridionales, dans la dépendance des tribunaux ordinaires.

« Les administrations municipales présentent un exemple 
« intéressant de ces nuances imperceptibles. Gomme régisseurs 
« des biens et des affaires de leur commune, elles sont, a l'instar 
« de tous les citoyens, dans la dépendance des tribunaux et des 
« cours; comme exerçant la portion d'adn inistralion publique 
« qui leur est confiée par l'autorité administrative supérieure. 
« elles ne peuvent pas dépendre des tribunaux. »

Puis, développant ce système, .M. .Mesdacii lie ter Kiei.e ajoute : 
« Ainsi, la police est instituée pour maintenir l'ordre publie, la 
« liberté, la propriété, la sùrele individuelle ; si quelque négli- 
« gence est apportée dans celle partie du service, chacun pourra 
« s ’en plaindre, mais nul ne sera reçu en justice à en demander 
« le remède.

« Ce ne sont là que des fautes administratives, non sujettes à 
« réparations civiles. »

Enfin, 31. B o s c h  (10) exprime la même idée dans des tenues 
qu’on dirait choisis en vue de notre espèce.

ï<rd

(8) Réq. préliminaire à l’arrêt du 27 mai 1852 (Pas.. 1852, 1, 
375).

(Oi Réq. préliminaire à l’arrêt du l ' 1' décembre 1881 (Pas 
1881, 1, AU)).

(10) Réquisitoire préliminaire à l'arrêt du 13 avril 1878 (Bei.g. 
Jl'D., 1878. p. bb2i.

( I l ;  \oyez dans le même sens, notamment : eass. belge, 
24 avril 1840 (Pa s ., 1840, 565); eass. belge. 24 janvier 180: 
(Belg. Jt'D., 1807, p. 280); eass. belge, 20 juillet 1877 (Bei.g. 
Ju>., 1877, p. 1333); Bruxelles, 13 avril 1878 iIîei.g . Jlti., 1878, 
p. 000); Bruxelles 1eravril 1880 (Bei.g. Jeu., 1880 p. 517); trib. 
Bruxelles (2e ch.i, 9 juin 1882 (inédit): trib. Bruxelles ( l re ch.),

" Si l’Etat manque ii sa misshm publique, les citoyens ont. 
« comme remède, le contrôle de la presse, le droit de pétition, le 
« refus de budget par les Chambres, tous les moyens enfin que 
" la Constitution et la loi leur donnent vis-à-vis des pouvoirs 
« publics qui ne satisfont pas à leur mission ; mais ils n’ont pas 
<( le droit d'assigner le pouvoir en dommages-intérêts. C'est ainsi. 
« par exemple, que nous ne comprendrions pas un citoyen vic- 
« tinte d'un vol ou d'un dommage quelconque attribuable à l’in- 
« suffisance de ia police communale, assignant la commune en 
« dommages-intérêts... » i ll t .

C’est pourtant ce que fait le demandeur dans la cause actuelle.
Il nous reste à rechercher comment cette violation da principe 

de la séparation des pouvoirs a pu être admise par les auteurs du 
décret de vendémiaire.

I.a Constitution, votée par la Convention le 3 fructidor an III 
(22 août 1795) adoptée par le peuple le P’r vendémiaire an IV 
(23 septembre 170,*. proclamait ce principe avec une énergie 
remarquable 112) :

« Art. 202. Les fonctions judiciaires ne peuvent être exercées 
« ni parle Corps législatif ni par le pouvoir exécutif. »

K Art. 203. Les juges ne peuvent s'immiscer dans l'exercice 
« du pouvoir legislatif, ni faire aucun règlement, ils ne peuvent 
(( arrêter ou suspendre l'exécution d'aucune loi, ni citer devant 
« eux les administrateurs pour raison de leurs fondions. »

Celte immixtion des juges dans le pouvoir administratif, c'est 
précisément ce qu'autorise le décret de vendémiaire.

I u décret du 10 fructidor an 111 >2 septembre 1795’. consacre 
une violation plus tlagrante encore, en apparence, de la règle de 
la séparation des pouvoirs. Tout en rappelant celle règle, ce 
décret annule un cerlain nombre de décisions de cours et tribu­
naux qui y avaient contrevenu, annulation qui constitue une 
immixtion évidente dans le domaine du pouvoir judiciaire.

II n'y a pas là. en réalité, d’anomalie, parce que la Convention, 
vpii s'est toujours gérée en souverain absolu, était, non pas le 
pouvoir legislatif, mais ],. pouvoir constitutionnel, réunissant en 
elie les trois pouvoirs.

Ce n’e-’t que vingt quatre jour-' après avoir porte le décret du 
1D vendémiaire an IV .2 octobre 1795 que. par an décret du 
4 liminaire an IV i2ii octobre 1795’. elle déclara sa mission eon- 
sliluliomieUe remplie et sa session close.

« Depuis un mois. ,|i) Ci izor, elle votait sans relâche des lois 
« nouvelles il peine lues, rarement discutées. »

I.a loi de vendémiaire est une de ces lois.
r.uit-il vous rappeler les circonstances qui l'ont dictée il ses 

auteurs, l'e.menti aux fro'itières, la fa aine, l'insurrection, lu 
guerre civile au dedans? IdTix 13 et Dei.ebkcqve i 14: avaient 
retracé cette triste histoire. âU Drvivtnr. l'a refaite après eux et a 
montré', une f iis de plus, que, si aucune matière n'est épuisée 
pour lui. toutes le sont par lui. lorsqu’il les aborde.

A cet égard, je n'ai donc plus rien il vous apprendre. Pour 
vous, comme pour moi, après la démonstration péremp oire que 
vous avvz entendue, la loi de v endem mil e, loi politique eide 
police : I est un acte de cet « absolutisme despotique ill.D, au­
quel la Convention s'est si souvent laissé aller. Portée an nom 
de celle divinité unique que les conventionnels invoquaient sans 
cesse, le .'■alu t  p u b l i f  1 17 elle a violé de propos délibéré, dans 
Cet intérêt de salut public, un principe constitutionnel que ses 
auteurs venaient de proclamer.

Par le décret de vendémiaire, le droit de contrôle du pouvoir 
administratif supérieur est. en quelque sorti1, délégué aux tribu­
naux. et il semble que ce soit là la justification du droit d’action 
contre les communes qu'il confère au ministère public, représen­
tant du pouv oir exécutif près du pouvoir judiciaire ( 18’, et qu’un 
arrêté du 4e jour complémentaire de l'an III a attribué au préfet, 
agent du pouvoir exécutif, comme aussi de la procédure fort peu 
judiciaire qu'il organise.

Cette dérogation au principe constitutionnel de la séparation

22 novembre 1884 (Bei .g . J u d . suprà, p. 719.) Comp. L a u re n t , 
Code civil révisé, IV, p. 127.

(12) Comp. âloNTESQUiEU, Esprit îles lois, liv. II, ch. 6.
1,13) Réquisitoire préliminaire à l'arrêt de eass. fr., du 15 mai 

1841 (Dai.i.oz , V» Commune, p. 366, note).
(14) Réq. cité.
(15) Bruxelles, 18 juin 4836, cité.
(16) Guizot.
(17) Idem.
(18) Voyez aussi les décrets du 8 nivôse an Vl et du 27 ther­

midor an VII.
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dos pouvoirs u pu être juri11 iimemi■ 111 consacrée par lu pouvoir 
constitutionnel : la Convention a pu défaire ce qu'elle avait f.iil.

Mais aujourd'hui les lois constitutionnelles de la Convention 
ne nous régissent plus.

Le principe de la separ.ilion des pouvoirs, sans être proclamé 
expressément par aucun do articles de notre Constitution, dé­
coule de tous : il est la hase de noire droit public. iConstit.. 
art. 2'i, 30, 92, 108.1

L'article 138 de la Constitution dispose que « à compter du 
u jour où la Constitution sera exécutoire, toutes les lois, décrets, 
« arrêtés et règlements qui y sont contraires, sont abrogés. »

La loi de vendémiaire est donc abrogée expressément par cet 
article, parce qu'slle est la violation d'un principe auquel notre 
Constitution n'admet plus ni exception, ni dérogation (19), et 
votre tribunal n'a pas à connaître d’une action en indemnité il 
raison de faits dont l'appréciation échappe au contrôle de l’auto­
rité judiciaire.

Telle est la conclu ion h laquelle une élude consciencieuse m'a 
amené.

Ce système, entrevu d'abord, accepté ensuite avec circonspec­
tion, avec timidité, est devenu, chez moi. h la suite de celle 
étude, l'expression d'une conviction profonde.

•le pense que vous l'adopterez.
Cette solution fait disparaître de notre législation des disposi­

tions draconiennes, renouvelées des temps barbares, ainsi que 
le demandeur nous l'a appris, incompatibles avec nos mou,rs. et 
que les tribunaux n'ont jamais appliquées qu'a contre-cœur, 
parce qu’ils sentaient bien que l’exagération de leur sévérité1 
blessait l’équité.

Si l’on croit, et de bons esprits sont de cet. avis, que la res­
ponsabilité pécuniaire des communes, en faute dans l'accomplis­
sement de leur mission de police, est un principe salutaire et 
une restriction légitime à l’autonomie dont elles jouissent à cet 
égard, qu’une loi nouvelle édicté cette responsabilité et qu’elle 
charge de la prononcer l’autorité qui seule est compétente pour 
proclamer et réprimer la faute génératrice de la responsabilité, le 
pouvoir exécutif supérieur.

Ainsi, du moins, le princi. e constitutionnel sera resp 'cté. Les 
juges ne seront pas contraints à franchir les limites de leur com­
pétence naturelle, et l'intérêt public, aussi bien que l'intérêt par­
ticulier, seront aussi ellicacemenl protégés qu'ils l'etaient par le 
décret de vendémiaire.

Kn tous cas, aujourd’hui que le temps a fait disparaître les 
exagérations des premiers jours et a ramené même les plus 
sévères à une appréciation plus juste des rixes regrettables du 
7 septembre, peu de personnes verront avec peine, je pense, 
succomber la loi de vendémiaire à l'occasion d'un procès 
comme celui-ci. où l'intéièt civil est minime et ne cache que bien 
imparfaitement l'intérêt politique.

Pour qui va au lond des choses. M. W.niquez, ou ceux qui 
l'ont provoqué à agir, vous savez par quels appels retentissants, 
n’ont pas accepté l'appréciation que l'autorité supérieure et le 
corps électoral bruxellois ont faite de la conduite des adminis­
trateurs communaux de Bruxelles. Là où c.eile-la n'a pas vu ma­
tière il exercice ne l'action disciplinaire et où celui-ci n'a relevé 
aucun grief, le demandeur voit des fautes et une responsabilité, 
et il vous demande de les proclamer. Vous saurez, repousser cette 
prééminence dangereuse qu’on vous oll're et vous garder d'une 
intrusion dans l’exercice d’un pouvoir qui ne vous appartient 
pas... »

Le Tribunal a rendu le jugement suivant :
Jugement. — « Attendu que l’action dirigée par le demandeur 

contre la ville de Bruxelles se fonde sur les dispositions de la loi 
du 10 vendémiaire an IV, ainsi connues :

« A’t. 1er, titre 4. Chaque commune est responsable des délits 
« commis à force ouverte ou par violence sur son territoire par 
« attroupements ou rassemblements armés ou non armés, soit 
« envers les personnes, soit contre les propriétés nationales ou 
« privées, ainsi que des dommages-intérêts auxquels ils donneront 
« lieu.

« Art. 6, litre 4. Lorsque, par suite de rassemblements ou attrou- 
« pements, un individu, domicilié ou non sur une commune, y 
« aura été pillé, maltraité ou homicidé, tous les habitants seront 
« tenus de lui payer, ou en cas de mort, à sa veuve ou à ses 
« enfants, des dommages-intérêts;

« Art. 1er, titre o. Lorsque, par suite de rassemblements et 
« attroupements un citoyen tnira été contraint de payer, lorsqu’il

(HL Comp. Bruxelles. Il janvier 1833 (Pas., 1833, p. 7),

u aura été volé ou pille sur le territoire d'une commune, tous les 
« habitants delà commune seront tenus de la restitution en même 
« nature, des objets pillés et choses enlevées par force, ou d’en 
« payer le prix sur le pied du double de leur valeur, au cours du 
« jour où le pillage aura été commis;

« Art.6, titre Les dommages-intérêts ne pourront jamais être 
« moindres que la valeurenlièie des objets pilles et choses enle- 
« vées ;

« Attendu qu’il importe tout d'abord de rechercher si l'apph- 
enlion de la loi de vendémiaire il l'espèce ne violerait pas le 
principe vie la séparation des pouvoirs proclame par la Constitution 
belge ;

« Attendu que la loi de vendémiaire (décret sur la police inté­
rieure des communes) consacre formellement le principe de la 
responsabilité civile des communes ; que sa pensée fondamentale, 
qui est d’assurer l'ordreen y intéressant tous les citoyens, est clai­
rement énoncée dans l'article unique du titre premier ainsi conçu: 
« Tous citoyens habitant la même commune sont garants civile- 
« ment des attentats commis sur le territoire de la commune, soit 
« envers les personnes, soit contre les propriétés: »

i< Attendu qu'aux termes de l'article 92 île la (’.onslitution belge, 
les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusi­
vement de la compétence des tribunaux; qu'il sutlit donc en 
principe de la présence d'un intérêt civil dans la cause pour faire 
admettre il p r io r i  la compétence du pouvoir judiciaire ;

n Atienuu a la vérité que l'autorité judiciaire ne peut s'immiscer 
dans l'examen des actes purement administratifs de l'autorité 
communale, ni par conséquent rechercher si, dans l'accomplisse­
ment de ses attributions de police, une commune a rempli ou 
non ses devoirs, si elle a été ou non en faute :

« Mais attendu que,pour l'application de la loi de vendémiaire, 
le tribunal n'a pas a entrer dans un pareil ordre d'idées; qu'il n'a 
pas à rechercher la source de la responsabilité édictée par celte 
loi, qui n’exige comme condition de son applhaiion que le fait 
de délits commis parattroupemenls ; que dès loi s l'unique mission 
du juge doit consister à vérilier l'existence des laits et à faire 
application de la loi ;

« Attendu qu'il en est surtout ainsi lorsque, comme dans le 
cas actuel, les habitants ont eux-mêmes, ainsi qu’il est avéré,fait 
partie des attroupemenls et participé aux désordres et aux délits 
commis sur le territoire de la vide, puisque, dans de pareilles 
conditions, la commune ne peut être admise à prouver qu'elle a 
pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir, à l'etlèl de 
prévenir des desordres ; qu'en ell'el. l'article 3 ne l'autorise à 
exciper de la force majeure que dans le cas où les rassemblements 
auraient été formés exclusivement d'etrangers;

« Quant à la première tin de non-recevoir -oiilevée par la ville 
de Bruxelles :

« Attendu que ce moyen se base sur ce que- le décret de vendé­
miaire, porté1 sous un régime politique ditlérenl et pour des 
circonstances spéciales qui ont cessé d'exi -ter, doit être considéré 
comme abrogé ;

« Attendu que ce décret a établi pour les communes une res­
ponsabilité1 toute spéciale en dehors des principes du droit com­
mun; qu'une loi spéciale n’est pas abrogée implicitement par la 
loi générale nouvelle, a moins que cette dernière n’ait créé sur 
la matière un système complet ou que ses dispositions ne soient 
entièrement incompatibles avec la loi nouvelle ;

u Attendu que l'abrogation politique, c'est-a-dire celle qui 
résulte du changement des institutions, n'a lieu que lorsque le 
motif même de la loi résille dans l'esprit général des institutions, 
ou repose sur un ordre de choses tout à fait constitutionnel qui 
est venu à disparaître ;

a Attendu que si certaines dispositions du décret de vendé­
miaire portent l'empreinte des tourmentes révolutionnaires au 
milieu desquelles la Convention nationale l'a voté, et peuvent en 
conséquence être considérées comme incompatibles avec l’ordre 
des choses actuel, telle que les dispositions réglant la procédure 
et le mode de l’exécution de la loi, il ne saurait en être de même 
de celles qui, se rapportant au principe de la responsabilité civile 
des communes, reposent sur un motif encore parfaitement com­
patible avec les institutions actuelles, motif qui, comme on l'a vu 
plus haut, était d'assurer l'ordre en y intéressant tous les cilovens ;

« Attendu que la thèse de l'ahrounlion tacite du décret de l'an 
IV a invariablement été repoussée par la doctrine et lu jurispru­
dence, et cela malgré le caractère plutôt politique que civil qu'on 
lui a toujours attribué ; qu'ainsi la cour de cassation disait, (buis 
son arrêt du 30 avril 1833, que. outre son caractère politique, la 
loi de vendémiaire avait encore pour objet d'intéresser en tous 
temps les habitants des communes au maintien de l'ordre et du 
respect des personnes et des propriétés, reconnaissant de la sorte 
qu’elle renferme une règle d’une utilité générale et permanente ;
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qu’enFrance. malgré les nombreuses critiques dont elle a été l'ob- 
j«'t, la loi de vendémiaire n'a cessé d'éire appliquée en lout temps 
cl à tous les cas de délits commis par attroupements, et (pic ceux 
mêmes qui l'ont attaquée avec le plus de violence n’ont pu s'empê­
cher de reconnaître qu'elle avait encore toute sa force obligatoire : 
« l.a loi de vendémiaire n'est pas abrogée, enseignait Mitergier, 
« niais elle devrait l'être ; »

« Sur la deuxième fin de non-recevoir, tirée de ce que cette 
loi n’aurait eu en vue que des faits qualifiés crimes ou (les atten­
tats contre la sûreté de l’État :

« Attendu que dans les circonstances politiques et l'état d'agi­
tation et de troubles incessants où se trouvait la France sous la 
Convention, les législateurs de l'époque ont du nécessairement 
se préoccuper avant tout, lors des nombreuses lois qu'ils ont éta­
blies contre les attroupements, des moyens d’empêcher des bandes 
armées qui parcouraient le pays de se livrer au pillage des grains 
et des subsistances ; que c'est dans ce but et alors que les pillages 
de grains empêchaient les approvisionnements de Paris et des 
grandes villes, qu'a été porté le décret du lb prairial, proclamant 
la responsabilité des communes sur le territoire desquelles pareils 
pillages auraient été commis par des attroupements, décret qui a 
servi, quelques mois plus tard, de type à la loi de vendémiaire :

« Attendu que ce décret de prairial avait surtout un caractère 
politique; qu'il était spécialement dirigé contre les ennemis de la 
République et qu'on peut donc admettre que la répression des 
piliages en eux-mêmes et le respect pour les propriétés et les 
personnes n’ont été- que le but secondaire et accessoire du dit 
décret ;

« Attendu que ce principe de la responsabilité' des communes, 
proclamé en prairial, a passé dans la loi de vendémiaire an IV ; 
niaisqueceUe loi l'a généralisé en l'étendant il tous les cas de délits 
commis par a t trou pi nients ;

« Attendu que celle extension de la responsabilité des commu­
nes résulte des termes mêmes de la loi de vendémiaire qui se sert 
indillèremmenl des expressions : « attentats, dédits, pillages, vols, 
homicides »:qu’e!le resuite encore îles dispositions de l'article (i, 
où il n'est évidemment question que de délits ou de crimes contre 
des personnes privées, cet article prévoyant même le cas où une 
personne aura été simplement maltraitée: qu'ainsi encore il a été 
décidé: que, par application de cet arti-do. la commune était res­
ponsable des actes individuels commis à la faveur d'un rassem­
blement par une personne qui en faisait partie : it'uitox. Ih'nil 
ailmiiiistrulij', p.7b9 ;

•i Attendu qu’il l’époque de ces decrets de prairial an III et de 
vendémiaire an IV, les devoirs îles municipalités venaient d'être 
déterminés par des lois récentes ; que la loi du I i décembre 1789 
qui avait créé' les municipalités, avait été' bientéil suivie du decret 
du •iti-éti février 1790, lequel portail dans son article ti que 
'< les otliciers municipaux emploieront tous les moyens à leur dis­
se position pour la protection des propriétés publiques et par- 
« liculières et des personnes i>. et dans son article b : « Lorsqu'il 
h aura été causé quelque dommage par un attroupement, la com- 
« mime en répondra si elle a éqé requise et si elle a pu l'empê- 
« cher, sauf sou recours contre les auteurs de l'attroupement: »

« (Jue le décret du 1 P-dd juillet 1791 avait organisé la police 
municipale, ayant pour objet le maintien habituel de l'ordre et de 
la tranquillité dans chaque lieu, alors que moins d'un an aupara­
vant. le df août 1790. la loi sur l'organisation judiciaire procla­
mait dans son article b, titre M. que les objets de police eonliés 
à la vigilance et à l'autorité' des corps municipaux étaient le soin 
de repousser et de punir les délits contre la tranquillité publique, 
tels que rixes et disputes aérnmpagnées d'anieutemenl dans la 
rue ;

« Attendu que les devoirs des municipalités étant ainsi traces 
et le but de la loi de vendémiaire ayant été d'assurer le maintien 
de l'ordre en y intéressant tous les citoyens, ce but fût-il même 
secondaire et accessoire à un but politique, on ne peut admettre 
que le législateur n'ait eu en vue que les seuls faits qualifiés 
crimes ou les attentats contre la sûreté intérieure de l'État; qu’en 
conséquence la loi doit recevoir son application, même en cas de 
simples délits envers des particuliers ;

« Attendu que le caractère de l’attroupement n'a pas été déter­
miné par la loi ; qu'il importe peu de rechercher quelle en a été 
la cause ou la nature, du moment qu'il est établi que des désordres 
en ont été la conséquence, puisque la responsabilité résulte du 
fait que les désordres n’ont été empêchés ni par les autorités 
communales, ni par les habitants de la commune, auxquels la loi 
faisait un devoir de prêter leur concours aux autorités ;

« Sur la fin de non-recevoir tirée de la provocation et de ce 
que la commune a pris toutes les mesures pour empêcher les 
délits :

« Attendu que l’excuse résultant de la provocation des victi­

mes des délits a toujours été repoussée par la jurisprudence: 
qu'en effet cette circonstance n’est pas élisive de l'obligation 
incombant aux communes et à leurs habitants de s'opposer aux 
désordres : que la loi de vendémiaire s'appliquant à une matière 
toute spéciale, il ne peut y être apporté des tempéraments et des 
exceptions non expressément formulés;

« Attendu que le seul casdans lequel la commune peut échapper 
à la responsabilité, est celui prévu par l'article 5, qui exige la 
réunion des deux conditions suivantes : que les rassemblements 
aient été formés d'individus étrangers à la commune, et que la 
commune ail pris toutes les mesures qui étaient en son pouvoir 
il l'etl'et de les prévenir et d'en faire connaître les auteurs; qu’il 
ne suffit donc pas que la ville de Bruxelles prouve avoir fait lout 
ce qui était en son pouvoir pour comprimer les désordres du 
7 septembre, mais qu'il faudrait en outre que ses habituais n'y 
eussent point participé;

« Attendu que cet article b trouve son explication dans l'obli­
gation que le législateur a voulu imposer aux habitants d’une 
commune de concourir eux-mêmes au maintien de l'ordre; que 
s'ils y ont manqué en prenant eux-mêmes part aux désordres, on 
conçoit pourquoi la commune n'est pins recevable à faire une 
[neuve désormais inutile, puisque ses habitants ont engagé leur 
responsabilité par le fait seul du leur participation au délit ; que 
dans ce cas la loi a eu surtout en vue de créer une responsabilité 
collective pour tous les habitants, et s'est montrée beaucoup plus 
sévère, ainsi que le démontre l’article d du titre IV, qui va jus­
qu'il frapper la commune d'une amende égale au montant de la 
réparation principale, article qui ne peut plus recevoir d'applica­
tion aujourd'hui;

« Attendu qu'il n'est pas contesté que, le 7 septembre dernier, 
des habitants de Bruxelles ont fait partie des rassemblements et 
ont pris part aux désordres et aux délits; que dès iors la ville 
n'est plus recevable il exciper d'un cas de force majeure, ni des 
mesures qu’elle a pries pour faire régner l’ordre:

« Attendu qu'il n'est pas exact que. dans le système de la lui 
ib vendémiaire, l'action appartienne au ministère public exclusi­
vement ; qu'en attribuant une action au ministère public, dans 
l'intérêt de la partie lésée et d’une prompte réparation, la loi n'a 
pas interdit il celte dernière l'exercice d'une action civile qui lui 
appartient naturellement d'après les principes généraux du 
droit; qu'il est universell ".nenl admis en doctrine et en jurispru­
dence que. dans le cas où l'action est intentée direrteineiil parla 
partie lésée, les sonies règles de procédure il suivre sont celles 
qui sont organisées par les lois de procédure actiielleinenl en 
vigueur, tandis que les formalités prescrites par la loi de vendé­
miaire ne s'appliquaient qu’au cas où Faction était intentée par le 
ministère public :

n Attendu que la constatalion des dégâts par procès-verbaux 
n'a jamais été exigée comme condition indispensable à l'exercice 
de Faction, même de l'action du ministère public; qu'en etl'ct. le 
b Boréal an Mil. le bonseil d'Flal émettait l'avis .pièce serait 
rendre illusoire la mesure de la responsabilité' des communes que 
de considérer la formalité des procès-verbaux des otliciers muni­
cipaux comme absolument indispensable pour l’application de 
cette responsabilité ;

« Attendu d'ailleurs que la nécessite de cette formalité aurait 
pour conséquence de paralyser tous les etfets de la loi de vendé­
miaire. puisque ce serait faire dépendre la responsabilité de la 
commune de ceux-là mêmes qui peuvent être intéressés il ce que 
des poursuites ne soient pas exercées ;

« Attendu que les considérations qui précèdent établissent 
donc que, tout au moins lorsque l'action est intentée directement 
par la partie lésée, les règles de procédure à observer sont celles 
du droit commun et que tous les moyens de preuve et de consta­
tation sont admissibles:

« Attendu que la lin de non-recevoir, tirée de ce qu’à l'égard 
des choses la loi de vendémiaire ne vise que le pillage, ne saurait 
davantage être accueillie; qu'un elfet. la généralité des termes 
employés par le législateur et le but qu'il poursuivait démontrent 
à toute évidence qu’il a eu en vue tous les délits commis par 
attroupements, les simples dégâts aux vêlements aussi bien que 
les vols et les pillages ;

« Attendu que le titre V de la dite loi traite spécialement des 
dommages-intérêts et de la réparation civile; que partant les 
expressions « en même nature » ou « au cours du jour » dont se 
sert l’article 1er de ce litre ne peuvent être entendues dans le 
sens d'une limitation de la loi aux grains et denrées, cet article 
ayant pour objet de déterminer l’étendue de la responsabilité 
relativement à certains délits spéciaux, mais nullement d’apporter 
une restriction au principe général de la responsabilité du chef de 
tous les délits dont s’occupe l’article 4;

« l’ar ces motifs, le Tribunal, ouï en son avis contraire M. Ser­
vais, substitut du procureur du roi, rejetant toutes les fins de
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non-recevoir soulevées par la commune défenderesse, ainsi que 
son offre de preuve subsidiaire relative à la provocation, lui 
ordonne de plaider au fond; fixe à cette fin l'audience du 10 juil­
let ; la condamne aux dépens de l’incident... » (fin il)juin 1885. 
Plaid. MM“ Bonnf.vie c. Iùvivier.)

Obser v a tio n s . —  Un pourvoi en cassation sera vrai­
semblablement dirigé contre ce jugement, l'importance 
du procès ne dépassant pas le taux du dernier ressort.

B I B L I O G R A P H I E .
De la responsabilité et de la  garantie (accidents de trans­

port et de travail1, par Charles Sainctei.ette. Bruxelles,
Bruylant-Christophe; Paris, Chevalin- Marescq.
La Rassegun di Dirillo Commerciale Ualiano c 

Slrnaiero, dans son numéro de mai, consacre un assez 
long article de son directeur, M. Kiore-Goria, à l’Essai 
de notre compatriote.

Après en avoir fait un * analyse détaillée, elle l’appré­
cie en ces termes ;

... Telle est, brièvement décrite, la trame de la vaste 
argumentation que M. Sainctei.ette a su résumer dans 
un livre de proportions modestes.

La simple énonciation que nous venons de faire des 
principes de droit sur lesquels s'appuie le système de 
l’éminent juriste belge, suffit, pour en démontrer l'incon­
testable justesse et en indiquer toute l’importance. Du 
point de vue pratique comme du point de vue doctrinal, 
il était devenu indispensable de rappeler la jurispru­
dence et même lalégislat ion aux règles de la saine raison 
et de la véritable logique.

Sans jamais se départirun instant de sa pensée domi­
nante, la nécessité de distinguer la i/araidie de la 
responsabilité, M. Saixctei.kitf. fait l'analyse des 
diverses sortes de contrats particuliers. 11 y poursuit 
l'application de ses principes avec la dialectique la plus 
serrée, et, aussi, avec une, abondance et une simplicité 
qui témoignent d’une érudition peu commune.

Fort de la plus sincère conviction et d'une expérience 
éprouvée, M. Saincteiætte éclaire et résout des ques­
tions obscures et complexes avec une grande ampleur 
de vues. Il démontre par dos applications particu­
lières nombreuses l’exactitude d’une théorie qui embrasse 
la généralité des cas. Revenant constamment à des prin­
cipes incontestables, il discute consciencieusement et avec 
une rare indépendance les théories désormais condam­
nées de la doctrine française et les décisions contradic­
toires de la jurisprudence française, réfutant les erreurs 
de P ardessus, T rodlong, Sourdat, Df.moi.o.mbe et 
Laurent, par la claire démonstration de la confusion 
que ces auteurs n’ont cessé de faire entre ce qui est le 
contrat et ce qui vient de la loi, ou établissant l’incon­
sistance de la jurisprudence qui approuve et sanctionne 
dans le commerce de terre ce qu’elle réprouve et annule 
dans le commerce de mer.

Peut-être quelques-uns trouveront-ils plus ou moins 
scolastique l’argumentation rigoureuse de M. Saincte- 
i .ette, mais personne ne pourra contester l'exactitude 
desa théorie ni la précision de forme et d’expression avec 
laquelle il l’expose et la développe.

11 ; Ortes, la distinction entre la loi et le contrat, la faille délic­
tuelle et la faille contractuelle, la responsabilité et la garantie n’est 
pas nouvelle el ce serait un grand malheur qu’elle le fût. Mais ce 
qui est récent, c'est i'appliealion de cette distinction h la matière 
des services et ce qui est assurément nouveau, absolument nou­
veau, c'est la pensée de résoudre les contestations entre patrons 
et ouvriers, dans les cas d’accidenls de travail, par le droit 
général, par la seule règle des articles 1147 et 1515, 2°, du code 
civil. Nul ne l’a énoncée avant MM. Sauzet et Saincteijstte. Nul 
ne l’a plaidée avant M. Sainctelktte. M. Vavasseck, avant 
MM. Sauzkt et Sainctei.ette, conseillait dans une brochure inti­
tulée : De la Responsabilité des accidents de fabrique. Paris.

La liberté des conventions est désormais un dogme 
inébranlable reconnu et sanctionné par toutes les légis­
lations civilisées. La loi positive se borne presque par­
tout, à formuler les règles générales des obligations et 
à tracer les formes spéciales des contrats particuliers les 
plus usités; les règles positives n’ont d’autre but que de 
prouver l'existence de la convention et de lui donner 
une forme extérieure; mais les contractants ont plein 
pouvoir pour définir à leur guise les conditions des pro­
messes qu’ils échangent et qui font l’objet de leur accord 
commun, (’e qu’ils stipulent dans la forme légale a pour 
eux force de loi.

Cette liberté indéfinie des obligations contractuelles 
trouve sa seule limite dans la sauvegarde de l’ordre 
public pour le maintien duquel la loi reprend tout son 
empire.

En dehors du vaste cercle des obligations consensuel les, 
résultats de transactions mutuelles, peuvent surgir des 
obligations volontaires résultant de quasi-contrats, et 
aussi des devoirs ou obligations involontaires qui sont 
le Iruil de délits ou de quasi-délits. L’inaccomplissement 
des obligations volontaires aussi bien (pie de celles 
résultant, de faits délictueux, a, comme l’inexécution 
des obligations librement consenties, pour légitime sanc­
tion, la condamnation à des dommages-intérêts,condam­
nation due à l’exercice d'une action spéciale et propre 
à chaque sorte.

La première règle à poser, le premier critérium à 
appliquer consiste donc à discerner s'il y a dans la con­
testation quelque apparence d’élément contractuel, à 
moins qu’on ne veuille, contre toute vérilé, irouver la 
base de. tous les dommages-intérêts dans une règle d’or­
dre social, dans un précepte abstrait de la loi positive.

Là où se rencontre un élément contractuel, il doit être 
le fondement de l’action, afin d’en déduire tous les effets, 
toutes les conséquences expressément prévues ou tacite­
ment, présumées d’après la volonté ou l'intention des 
parties. L'exercice de cette action est alors réglé par la 
loi positive dont on applique,d'une part, les règles com­
munes aux obligations en général, et, d’autre part, les 
règles pari iculières à la sorte de conventions dont il 
s'agit.

Les actions qui sont basées sur un élément contrac­
tuel sont, il est vrai, placées sous la tutelle de la loi 
positive, mais elles dérivent d’une cause unique, la com­
mune intention des contractants. Les engagements 
réciproquement contractés ont leur suprême sanction 
dans la garantie alternativement due par chacune des 
parties. Et ce ne sera que dans les cas où la convention, 
ou tout au moinslelément contractuel, fera défaut d'une 
manière absolue, que le dommage causé' par le fait 
volontaire ou illicite devra être placé sous la seule pro­
tection de la loi. Et, de même que l’auteur du préjudice 
est appelé à répondre de toutes ses conséquences mé­
diates ou immédiates, de même aussi la faute se traduira 
par la responsabilité.

'Telle est la thèse fondamentale de M. Sainctelette : 
thèse très exactement déduite du pricipe juridique dont 
elle procède, développée à l’aide d’une logique vigou­
reuse jusque dans ses applications extrêmes, et expo­
sée avec la plus sévère précision de langage.

dette théorie, à la vérité, n'est pas neuve(l). Chez nous,

Marclml-Billard, 1881, de chercher dans la nature contrur- 
luelle des obligations du patron envers l'ouvrier, l’origine de 
la garantie des accidents de travail. 11 demandait l’intercala­
tion dans le code d’une présomption légale de faute à la charge 
du patron. C’est là l’origine de la proposition de révision du 
code déposée par M. Nadaed et devenue, après quelques étapes, 
le projet de loi Bouvier révisant le titre IV du livre 111 du code 
civil.

M. Sauzet au contraire a fait sa dissertation précisément en vue 
de montrer qu'il n'est pas nécessaire de reviser le code et 
M. Sainctei.ette  a démontré que la garantie du patron est de droit 
naturel comme celle du voiturier. GY. de la R.)
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spécialement, à la suite du projet de loi dû à l 'initiative 
ministérielle su r  .. les infortunes du travail - ,  celte 
question a été trai tée et ampIcuT'iit discutée, spéciale­
ment qu an t  à la  responsabilité civile des patrons envers j 
leurs ouvriers,  par  MM. .M. Besso , <’ Cmsaki. O. P au- : 
l ’ C R I ,  L. GATTA, F S C ü l l ’F F .R , V L lsS F . Goubi . YALFRF.DO I 
P arctto , G .-P .  Cumo.M et Moïse S i.xigaum .y R écem ­
m ent encore. M. Chiro .ni a  entrejiris d 'une façon spé­
ciale le .u d e  : De la faute dans le droit civil •• et
son prem ier volume a paru  sous le ti t re  de : » Faute 
- contractuelle -,

En France, Marc S.yuzet, dont M. Sainctf.eette  
rappelle avec faveur l'opinion, ava it  déjà touché au pro ­
blème si ardu de la responsabilité des patrons et pour­
suivi dans la Rente critique des études su r  1 >s questions 
analogues du droit commun.

En Belgique, M. Adan, assurourexpér im en té ,  a déve­
loppé la même UPse dans son ouvrage sur  la responsa­
bilité des patrons re la t ivem ent à l 'assurance contrit les 
infortunes du travail.

M. Saixctelettk, dans l'heureux exposé qu’il fait, de 
son système, déciare ouvertement se séparer de l'école 
ancienne, mais toujours jeune, qui voit encore dans le 
droit romain Lu nique source de notre droit commun 
moderne. Il ne s’est pas aperçu toutefois qu'il tombait, 
à notre avis, dans un au tre  excès d'aveuglement, pur 
trop de tendresse po u r  le code Napoléon où il croit voir 
le dernier mot de lu législation et Irouvei* to n te s  les 
meilleures solutions.

Adversaire convaincu des chimères baptisées du nom 
•• d 'évolutions sociologiques •• nous croyons que ces 
utopies n ’auront d 'au tre  résultat que de l la t te r  les faciles 
ambitions de la démocratie (il les espérances cachées 
de la classe populaire.

Mais, en re l-s rêve- démagogiques des tr ibuns 
modernes et la ri gte :r inflexible des conservateurs  
obstinés, nous croyons fermement qu'il tant chercher  et 
qu'on peut trouver un jus te  milieu qui satisfasse d'une 
façon équitable les asp ira tions et les besoins de noire 
soci dé. Le prem ier  e.-sai de codifient ion a lait son 
temps. Le divers cVés, il a reçu de trop nombreuses 
a t taquas pour qu'on ne sente pas la nécessité d'une 
réforme radicale.

Nous aurions désiré que M. Sainctei.ettf: eût tenu 
compte dans son ouvrage des discussions qui se sont 
pro luiies précisément sur cet te question d a n s é e s  der­
niers temps en Italie. L au rai L pu incontes tablem ent, 
grâce a sa haute c unpéienee, en l ire r  un utile ensei­
gnement pour ie- innovations .auxquelles conduit l 'ap- 
pliealion complète de son système.

-------------------------------

V A R I É T É S .
Deux Commissaires spéciaux en l'an IX.

Les commissaires spéciaux dont il a  tan t été question 
pendant ces dern ières  années et dont tra i ten t les a r t i ­
cles 88 de la loi com m unale et 110 i t 127 de la loi pro- 
' ineiale, ont leur origine dans le d .e re t  du 15-27 m ars  
1701 concernant l 'organisation des corps administratifs .  
Nos recueils ne nous donnent cependant aucun exemple 
d’application de culte disposition, et M. de Gro.nckel , 
du rs  son Essai sur l'institution des commissaires 
spéàaux, n'en cite am m>. Aussi a- t-on  fréquent.tient- 
prétendu que <vs dispositions légales sur les com m is­
saires spéciaux étaient restées l e n te  morte. Le docu­
ment suivant,  qt.i est inédit, constate comment l ' in ­
stitution des com missaires spéciaux fonctionnait chez 
nous au com mencem ent de ce siècle :

« Le préfet du département de l’Escaut.
« Vu sa circulaire du 17 fructidor an Vlll aux commissions 

des bureaux de bienfaisance relative à leurs atnibutioas, en \i.riu 
des délibérations de l'administration <•••.iir.de du Gepartement de

Sambre-et-.Meu.se, rendue exécutoire aux commissions des hos­
pices et aux bureaux de bienfaisance des autres départements 
réunis par l'arrêté du Directoire exécutif du 12 messidor nu VIH, 
desquels il résulte que les bureaux de bien!’,usa.ter sont tenus île 
tendre compte tous les mois du produit de leur recette et de ia 
dépense aux a.liniiiLli allons muuiei|iales de leur arrondissement, 
.mju.n d'Iuiy remplacée parl-s sous-preicls :

« Vu les circulaires des 24 vende niairc et Ier brumaire dernier 
relatives à la liquidation d :s rentes dont jouissaient la pluspart 
des établissements de bienfaisance de ce departement sur la ci- 
devant province, les châtellenies, les communes et corporations 
supprimées, par laquelle les maires des communes étaient char­
gés de transmettre aux sous-préfets de leur arrondissement un 
état indicatif de toutes les rentes dont jouissaient les pauvres de 
leur commune, avec la copie audientique des titres qui les éta­
blissent, conforme au modèle du tableau qui leur a été envoyé à 
cet e f f e t ,  afin que le ministre de l’intérieur suit a même de con­
naître quels étaient, dans chaque commune, les biens et fonda­
tions employés aux secours à domicile;

u Vu les trois lettres du ministre de l'intérieur du 19 vendé­
miaire an IX sur ces différents objets, portant que le préfet 
prendra des mesures pour que les délai!- dont il a besoin lui 
parviennent dans le plus rouit ilélay et en tixe le tonneau 20 bru­
maire dernier ;

« Considérant que ce ilélay expiré autorise à nommer, aux 
frais de chaque commune qui renferme d e s  hospices et bureaux 
de bienfaisance, des commissaires particuliers auxquels il con­
fiera le soin de lui procurer les renseignements nécessaires et de 
confectionner les états demandes;

« bonsidérant que le bureau de bienfaisance de ('.and n'a 
encore satisfait à aucune des demandes contenues aux circulaires 
du préfet;

« t'.onsidéranl qu'il est instant que les étals demandés soient 
confectionnés sans delay pour que le ministre de l'intérieur puisse 
recevoir le tableau general relatif à la situation des hospices et 
des bureaux de bienfaisance ;

« Arrête ;
« Les citoyens Van Wamukki; et Ouiiaekt, conseillers de la pré­

fecture du i L '■ p a r I < ■ i ! v : ; l île l'Ksraul, so.il nommés commissaires 
particuliers et eharg -s en celle qualité de prendre tous les ren­
seignements propres a accélérer la confection des étals particu­
liers relatifs a la situation du bureau de bienfaisance de la ville 
de ('.and ; il cet etl'cl. ils feront rédiger en leur présence, pur le 
dit bureau, les réponses et étals qui doivent être les conséquences 
de lu circulaire du préfet du 17 iruelidor an Vlll aux bureaux de 
bienfaisance de l’urrond -sement de t.and et des circulaires aux 
maires des communes en date des 24 vendémiaire et l 1'1' bru­
maire an IX. desquelles circulaires il sera remis expédition aux 
susdits commissaires, ainsi que des trois lettres du ministre de 
l'intérieur du 19 vendémiaire an IX;

n Les dits commissaires sont invites it consommer leur mis­
sion dans une décade de manière qu'au 24 frimaire, le préfet ait 
reçu les renseignements qu'il attend du bureau de bienfaisance 
de C.anil ;

« Expédition du présent arrête sera envoyée aux dits citoyens 
Van W a m b e k e  et Ovd.yf.iu pour leur servir de commission, ainsi 
qu'au bureau de bienfaisance de Garni;

« Fait à Gand, le 13 frimaire an IX de la république.
« F a IPOULT. »

A C T E S  O F F I C I E L S .
T r ib u n a l  or: p b e m iè r e  in s t a n c e . —  Gr e f f ie r  a d j o in t . 

N o m in a t io n . Par arrêté royal du 16 juin 18874, M. Van der Cruy- 
sen, greffier adjoint surnuméraire au tribunal de première ins­
tance séant à Anvers, est nommé greffier adjoint au même tribunal.

J u s t ic e  d e  p a i x . —  J u g e  s u p p l é a n t . —  N o m in a t io n . Par arrêté 
royal du 19 juin 18871, M. Vercken. candidat en droit et bourg­
mestre à Menibach, est nommé juge suppléant à la justice de 
paix du canton de Limbourg, en remplacement de M. Grandlils, 
décédé.

T r ib u n a l  d e  p r e m iè r e  in s t a n c e . —  J u g e  s u p p l é a n t . —  N o ­
m in a t io n . Par arrêté royal du 20 juin LSS.'i. M. De Marlelaere, 
avocat a Anvers, est nommé juge suppléant au tribunal de pre­
mière instance séant en cette ville.

N o t a r ia t . — N o m in a t io n . Par arrêté royal du 20 juin 18871, M. De 
Boosere, candidat notaire à Ardoye, est nommé notaire à cette 
résidence, en remplacement de Ai. Titeca.

T d p o j r a t ) h b i u ' \  > d-’ n v r  C h o u x ,  37, à  l i r u x e l D - a ,



81',» Tome XLIII, — Deuxième série, Tome 18.— N° — Dimanche 5 J uillet 1885. 850

PRIX DABONNEMENT
Belgique........ 25 firmes
A llemagne, . . .  v
H ollande.......  /
F ranck .............  j 30
It a l ie ..............  /

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 
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COUR D’A P P E L  B 1 1 I E Î 1 S .
Audience solennelle. Présidence de M. Dauphin, premier président.

21  m a i  1 8 8 5

ASSURANCE. SUR LA VIF.. — l>OLI('K. —  RÉTICENCE. 
I’RIME. — PAIEMENT. — O iNYKNTI'i. . - P'XDITIf (N
suspensive . - - nÉTiPtACTivrn':.

P o u r que lu n iieenee  nïiV le om leu t d 'a ssurance, il  esl necessaire
qu ’elle se produ ise au montent même où in te rv ien t te ro u ira i.

La r la n s r  tl’v u r  ju d ir r  d 'a .ssaranrr, portan t ijiie re lie  police tt'nura 
d'effet « qit'après le patientent de la pu in ie  de la  prem ière année » 
n'enipèrhc pns t/ue er soit au inumeiil de la  sépu lture thi content 
q u 'il Ia il le  se reporter p ou r e.raa iiner la  question tte savo ir  s ’ i l  
tj a ru  ic t irn ir e .

fa ite  clause fu it s im p lem ent, du pa lpa ien t tir la  prem ière p rim e, 
une ron ilit io n  suspensive q u i. lo rsqu 'e lle  est réa liser, rétrom jil 
an jou r du vont rut.

E u  conséquence, la  ré t ie rn rr commise 1res du patientent de rrttr 
p rem ière p r im e  ne s a u ra it  ru r ien  porter atteinte au contrat 
d 'assura it e.

(I.KS IIK.XIOISKI.USS DItWIN (;. IX COXII'.Xr.Nlli ît'ASS! U.XNCLtS
» i.i: mdmii: ».'

A in s i  jiiA-p ( |a n >  les c i m m s t a i i . ' o s  t ju 'e x jn r s t ' i i t  s t t l l i s a m -
ment l e s  (lill'crcnli's (Incisions <|iio nous in 11 >j > irions.

A la 11 ;lt<' du l"1' avril 1880, le tr ibunal civil de la 
Seine ava it  tvinlii un jugem ent ainsi comai :

■Il (,i:mi;:st. — « Attendu (|iic, suivnnl j h ii ic<‘ cm (laïc du dé- 
l'cinlirc 187(>. la compagnie d'assurances' te Monde s’csl engagée 
envers l’hilippe Dewin. en son vivant boucher à bruxelles. à ver­
ser au décès de ce dernier, aux mains des demoiselles Dewin, ses 
Fieurs, une somme de H),000 francs :

« Attendu qu'il axait été convenu que Dewin paierait il la com­
pagnie. le dü novembre de chaque année, une prime de 1b! IV.: 
que le payement de la première prime aurait lien immédiatement 
et que la police n'aurait, d’ell'et qu'à partir du payemenl de celle 
première prime ;

a Attendu que Dewin n'a pas payai la première prime, et que 
les agents de la compagnie, au lieu de considérer la police connue 
non avenue, .à défaut de payement de celle première prime, ont 
tenté d on obtenir le versement ; qu’on ellèl. Jette, agent de la 
compagnie, demanda le payement de la prime: qu'en outre, à la 
date du H  avril 1877, sommation fut faite à Dewin. au nom de 
la compagnie, d'avoir à payer sa prime et qu'en dernier lieu, 
Aconin, devenu agent de la compagnie, a réclamé ce payemenl, 
le i i  mai 1877, eu menaçant Dewin de le poursuivre s'il ne s'exé­
cutait pas dans la huitaine ;

« Allendu i[lie ces mises en demeure et réclamations restèrent 
sans résultat jusqu'au dimanche d7 mai 1877 ; mais que ce jour- 
là, ii d heures, alors que Dewin était depuis dix-sept jours atteint 
de la maladie tics grave à laquelle il a succombé le même soir il 
11 heures, un sieur lîorné sc présenta de sa part chez Aconin 
pour lui offrir le payement de la première prime:

« Allendu qu'il esl établi que borné, qui éiail le lu au-frère de

, Dewin cl qui connaissait l'extrême gravité de l’étal de ee dernier, 
s'est présenti' il Aconin comme étant agent d’affaires et chargé 
de faire le payement, et qu’interpellé il diverses reprises par Aco­
nin sur l'étal de santé' de Dewin. il lui a allinné que celui-ci, bien 
que très légèrement indisposé, ne donnait aucune inquiétude et 
serait il son (Val de bouclier le lendemain lundi:

« Attendu qu'il est constant que ce. ne fut qu'à raison des 
assertions mensongères et dolosives de borné que Aconin se 
décida il recevoir la somme de I(H> francs, montant de la pre- 

| mière prime et des frais de police, et à en délivrer un reçu qui, 
prépare à l'avance, pore,lit la date du 1IH' décembre 187(1;

« Allendu que les demoiselles Dewin soutiennent que ee paye- 
| ment, opéré' le i l  mai 1877 dans les circonstances et conditions 

ci-dessus rappelées, a donné' effet h la police, et qu'elles deman­
dent que la compagnie le Momie soit condamnée, en exécution 
de la dite police, à leur payer les 10.000 francs, montant de l'as­
surance :

« Attendu que les réclamations et mises en demeure dont 
Dewin avait été l'objet impliquaient, de la part de la compagnie, 
une renonciation au droit qu'elle avait de refuser un payement 
tardif de la première prime et d'empêcher, par ce simple refus, 
la police de pouvoir jamais produire etl'el :

« Attendu, en (•(iiiséquonre, qu'à n’envisager que la date du 
payement, ont peut admettre qu'au 'il mai 1877, le délai imparti 
en dernier lieu par Aronin n’étant pas encore expiré, Dewin 
aurait pu payer encore sa première prime ;

n 'luis allendu que la compagnie n’ayam renoncé il .aucun 
autre de ses droits, il est (''vident que Dewin n’aurait pu faire uti­
lement le payement dont s'agit, contraindre la compagnie à l’ac- 
•cplcr et il dmiucr effet à la police, que si an jour de ce payement 
les choses axaient été au meme état, au point de vue des ri si [ues, 
qu’au jour de la signature de la police, jour où l’examen et l'ap­
préciation raisonnée des risques avaient déterminé le consente­
ment de la enmpaanio :

e Attendu qu'il est certain que, le i l  mai 1877, quand Dewin, 
peu d'heures axant son décès, prévu par lui et par sa famille, a 
fait l'aire par borné le payement, les risques étaient tout autres 
qu’ils n'étaient le dé.) novembre 187(i. jour de la signature de la 
police :

e Attendu dès lors qu’on ne saurait concevoir que le fait du 
payement, alors que les risques étaient aggravés d’une façon désas­
treuse, ait pu donner rétroactivement effi'l à une police consentie 
dans la préxisioti de risques tout différents et moins graves;

e Attendu que Itexvin et borné l’avaient si bien compris, qu’au 
lieu de dire la vérité, ils se sont concertés pour que borné usât de 
(Uimrux res dolosives envers Aconin, ali n d’écarter de son esprit 

tout soupçon de changement de risques, et de lui faire accepter 
le payement qu’il eût assurément refusé s’il eût connu l’état de 
Dewin :

! <r Attendu, en outre, qu'il est de la nature du contrat d’assu­
rances que toute lausse déclaration, toute réticence annule le 
contrat :

« Due ce principe est pro damé d'ailleurs en l’article I"  de la 
police ;

« Attendu (pie le fait par borné, mandataire ou neqotioriim, 
qestoe de Dewin, d'avoir dissimulé h Aconin, qui l’interrogeait 
spécialement h ce sujet, l'énorme augmentation de risques qui 
résultait pour la compagnie de l’état de Dewin, qui était mourant 
au moment où ou tentait, par le payemenl, de donner effet, à la 
police, constitue une fausse déclaration :

| « Mlendu. dés lors, que c’est à bon droit que la compagnie le
j Monde, qui n’a reçu la première prime que dans l'ignorance des
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nouveaux risques qu’elle avait h courir cl par suite des manœu­
vres dolosives de Borné, .soutient que la police ne peut produire 
aucun effet ;

« Par ces motifs, le Tribunal déclare les demoiselles Dewin 
mal fondées en leur demande contre la compagnie le Monde, les 
en déboute ;

<( Les condamne en tous les dépens... » (Du 1"'avril 1880.

Saisie des mêmes questions, la cour d’appel de Paris 
a statué à son tour, à la date du 19 avril 1882, ainsi 
qu’il suit :

Altiuh'. — « Statuant sur l’appel interjeté par les tilles Itewin 
du jugement du tribunal civil de la S éné, dn !" avril 1880 :

« Adoptant les motifs des premiers juges, et considérant en 
outre qu'aux termes de la polie!' du 20 novembre 1870, dont 
l’enregistrement, a été ordonné par le jugement, l’assurance n’a 
d'effet qu’à la suite du pavement de la première prime ;

« Qu’il est certain que jusqu'au 27 mai 1877, la compagnie 
le Monde n’avait pas encore pu obtenir ce payement:

« Qu’.à la vérité, le dit jour. 27 niai, Borné s'est présenté au 
nom de Oewin e| a effectué entre les mains de l'agent de la com­
pagnie le veisemenl de la dite première prime, mais que ce ver­
sement n'a été accepté que grâce au soin avec lequel Borné a 
dissimulé ii cet agent le changement survenu dans l'état de 
llewin ;

« Qu’effectué dans ces circonstances, il n’a pu produit'!1 aucun 
effet, et que les premiers juges ont. avec raison, considéré le
contrat d'assuran...... nul ;

« Considérant enfin que les appelantes, qui agissent au nom et 
comme héritières de leur frère, ne peuvent avoir plus de droits 
qu’il n’en aurait eu lui-même :

« Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et iailier 
elle! ;

« (lomlamne les appelantes en l'amende et aux dépens. . .  >• 
(Bu 10 avril 1882.1

Los tlomoisellos Dewin s’étant pourvues en cassni ion. 
il in te rvin t,  le fît) avril 1881. un ,a r r ê t  de la cour de cas­
sation (pie voici :

AliRÉT. — « Après en avoir delibéle suivant la lui: 
ic Statuant sur le moyen proposé' il l'appui du pourvoi :
« Vu l'article IMS du code de commerce :
» Attendu que si toute réticence on fausse déclaration qui 

moditicrail l'appréciation du risque, annule locontrat dVsunmce 
sur la Vie humaine, il est nécessaire que celle dissimulation se 
produise au moment où les parties s'engagent l’une envers 
l’autre ;

« Qn’alors seulement le consentement île l’un des contrariants 
se trouve vicié par le do! do l’autre:

« Attendu que, suivant police faite double il Paris le 2(1 no­
vembre I87G. la compagnie anonyme le Monde s'isi engagée à 
payer la somme de 10,000 francs, lors du décès de Philippe 
Oewin. aux personnes désignées dans !a dite police, moyennant 
la prime annuelle de AGI francs, payable d'avance par Oewin le 
29 novembre de chaque année ;

« Qu’il était, en outre convenu que la police n'aurait d'effet 
qu’après le payement de la prime de la première année:

« Attendu que, contrairement à ce que soutient la eump.ignie, 
l’arrêt attaqué ne décide nullement, dans ses motifs, qu’un pareil 
acte n’élmt qu’un simple projet, destiné à ne devenir contrat 
définitif que par le payement effectif de la première prime ;

« Que la compagnie était, au contraire, dès h présent engagée 
et ne pouvait cesser de l’être qu’autant que Oewin ne payerait 
pas exactement la prime :

« Que sans doute le payement immédiat auquel il s’était obligé 
n’ayant point eu lieu, la compagnie défenderesse restait maîtresse 
de considérer le contrat comme non avenu et de refuser le paye­
ment qui lui serait tardivement offert :

« Mats que si, préférant maintenir le contrat, elle réclamait, 
comme elle l'a lait, le payement de la prime convenue et accor­
dait spontanément à Oewin un délai pour l'accomplir, il no lui 
était plus loisible de refuser le dit payement, s’il lui était offert 
avant l’expiration du délai ;

« Qu’il importe donc peu qu’à ce dernier moment le manda­
taire ou netjoliorum yestor de Dewin ait dissimulé à la compagnie 
l’état de maladie grave du dit Oewin ;

« Qu’on ne saurait, en effet, prétendre que l’obligation de la 
compagnie ait pris seulement naissance à ce moment, puisque le 
pavement de la prime n’était que l'execution d une convention

préexistante et l'accomplissement en temps utile d’une condition 
sans laquelle l’engagement de l’assureur se serait évanoui ;

« Qu’ainsi. c’était uniquement au 29 novembre 187G, jour de 
la signature de la police, qu'il y avait lieu de se reporter pour 
apprécier la validité du contrat d'assurance, et que la sincérité 
des déclarations faites le dit jour par l'assuré n'a jamais été cri­
tiquée ;

« D’où il suit qu'en jugeant le contraire de ce qui précède et 
en prononçant, dans l’espèce, la nullité du contrat litigieux, 
l’arrêt attaqué a faussement appliqué, et. par suite, violé l’ar­
ticle HA8 du code de commerce;

« Par ces motifs, la Cour casse et annule l’arrêt rendu entre les 
parties par la cour d’appel de Paris, le 19 avril 1882;

« liemet les dites parties au même étal qu’avant le dit arrêt, et, 
polir être statué au fond, les renvoie devant la cour d’appel 
d’Amiens :

it Condamne la compagnie défenderesse envers l’adminislra- 
ii m de l'enregistrement des domaines et du timbre (loi du 
22 janvier 18.71. art. 17 et CS] aux détiens... » (Ou MO avril 
188'lè

Kniin, lu émir d'Amiens a s ta tué  dans les tenues 
suivants :

\ e. n ici. O Après en avoir délibéré ennlbrmomoiit il la loi:
a Considérant que. suiv mit police en du!" du 29 novembre 187G. 

Philippe Dewin, en son vivant boucher il Bruxelles, a fait assurer 
ra vie par la compagnie le M ode, pour une somme de
10.000 francs au prolit de ses sieurs, moyennant une prime 
de AGI francs, payable d'avance le 2.7 novembre de chaque 
aimée ;

n Qu'il émit stipulé que la police n'aurait d'ellii qu’après la 
payement de la prime de la première année :

n Que ce payement n’ayant pas été immédiatement etfeetué. 
la compagnie l'a réclamé par sommation du 11 avril 1877. et 
verbalement par un de ses agents le 22 mai 1877. en donnant à 
celte dernière date, il Dewin. pour se libérer, un délai de 
huitaine, passé lequel délai elle menaçait d'exercer des pour­
suites :

i! Que. dans ce délai, le 27 mai. la somme fut payée par un 
mandataire de Dewin. et que le même jour. 27 mai 1877. après 
le payement. Oewin mourut il onze heures du soir: 

t( Ko ce qui touche la validité de l'assurance : 
e Gonsidéranl que l'obligation imposée à Oewin de payer la 

première prime iiiimédiatenienl donnait seulement ,7 la compa­
gnie le droit de renonce!' au contrai au cas do non-payement ;

'i Que, loin do le considérer comme non avenu, elle en a. au 
coi,traire, poursuivi l'exécution, et que, dans l'espéraitrc d-' 
conserver le bénéfice de l'affaire. elle a accordé il l'assuré tin 
delai pour acquitter la prime; que. dès lors, il ne lui était plus 
loisible de refuser le payement quand il lui a été' offert dans le 
delai qu’elle avait elle-même imparti ;

e Qu’il ne lui est, pas surtout possible de l'empécher de pro­
duire eflèl après l'avoir accepté:

e Qu'il n’imporle pas que l'étal de santé de Oewin ait changé 
dans l'intervalle ou ait été dissimulé à la compagnie le jour où la 
prime a élé payée;

» Que. d'une part, en effet, le risque avait élé définitivement 
apprécié le jour de la convention, cl que, d'autre part, la dissi­
mulation ne s’étant produite en vue ni de celte appréciation ni 
de l'obtention d’un délai, est indillèrcnte à la validité d'un con­
trat complet dès l’origine et à la régularité d’un payement retardé 
par la volonté' libre de l'assureur:

« Par ces motifs, la Cour, statuant par suite du renvoi ordonné 
par la cour de cassation le lit) avril 1881, sans s’arrêter ni avoir 
égard aux lins, moyens et conclusions de la compagnie le Monde, 
dans lesquels elle est déclarée mal fondée et dont elle est dé­
boulée, met l’appellation et le jugement dont est appel au néant;

« Kmendunt, décharge les appelantes des dispositions et con­
damnations contre elles prononcées; faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire, condamne la compagnie le Momie à 
payer aux concluantes la somme de 10,00(1 francs pour les causes 
susénoncées, avec intérêts tels que de droit: la eomlamue, eu 
outre.cn tous les dépens des causes principale et d'appel : or­
donne la restitution de l'amende consignée... » (Du 21 mai 188,7. 
Plaid. JIJIts Armand Kki-dmanx c. Vayassiut., tous deux du bar­
reau de Paris. 1
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COUR D ’A P P E L  DU G R A N D - D U C H É  DE L U X E M B O U R G .  !
Présidence de M. Thilges.

13 n o v e m b r e  1 8 8 4 .

SOCIÉTÉ C'<LMMKRCIALE. —  ANONYME. —  APPEL DE FONDS. 
DÉFAIT DE VERSEMENT. —  DÉCHÉANCE. —  CLAPSE PÉ­
NALE.—  DROIT DE LA SOCIÉTÉ.- -FA IL L IT E .  CL R AT EL II.
ACTION EN PAYEMENT. RECEVABILITÉ.

I.u clause d'un ai le de société anonyme, parlant qu’à défuut de \ 
versement aux époiptes fixées pour les appels de [omis l'action- 1 
nuire, en retard sera affranchi de taule obliyution entres la j 

société, {(institue une clause pe'uale. qui ne /urine point obstacle 
à ce t/ite lu .sociale poursuive l'obligation principale consistant 
ilans les versements appelas.

Les curateurs à la faillite d’une société anonyme sont recevables 
et fondés à poursuivre contre les actionnaires la restitution îles 
sommes y ni leur ont été remboursées, meme en exécution d’une 
délibération réduisant le capital social, alors qu’il est établi | 
qu’à l’époque île te, remboursement, le capital était déjà perdu. j
LIES Cl HAITI IIS A LA FAILLITE DE LA lîAMjLE NATIONALE DE

l.l XEMIEH ll(. C. Fil.

Nous avons rapporte en 1881, p. 1011, deux anvis 
de la cour d’appel du Grand-Duclie do Luxembourg', sta­
tuant sur des demandes en versements et en restitution 
dirigées par les curateurs à la l'aillite de la Banque 
nationale de Luxembourg1 contre des actionnaires de la 
société faillie.

La Cour d'appel de Luxembourg \ ioiit de rendre nu i 
arrêt dans le même sens. Nous croyons utile de le re­
cueillir.

Le Tribunal d’arrondissement de Luxembourg, ju­
geant consulairemenl, sous la présidence de AI. Fahkii, 
avait rendu le jugement suivant :

.Irc.EME.NT. — « Attendu que la demande se compuse du deux 
chels differents tendants, le premier, au payement de la somme 
de o.000 lianes, lurmaul le montant de la seconde moitié non 
encore versée de vingt actions de la ci-devant Italique nationale, 
prétendùmenl possédées par le défendeur; le deuxième, à la res- 
tilulion de la somme de fr. Lo i i-GG effectifs, louchée par ce der­
nier, à la date du 111 mai 1880, à lilrc de remboursement de la 
moitié des versements antérieurement, effectues sur les iiiéit es 
actions; que celte demande est contestée par le defendeur, qui 
soutient principalement, quant au premier chef d’icelle, qu'en 
vertu de l'article G des staiuls du dit établissement, approuvés 
par arrêté royal grand-ducal du IG mai 1873, il serait en droit 
d’invoquer la libération de son obligation (levant résulter d'un 
appel de lotuls ultérieur fai S par les curateurs, à la ilale du 18 oc­
tobre 1881: et quant au second chef, que le remboursement des 
dites valeurs aurait eu lieu d’une manière régulière et ronlbrme 
aux dispositions de la loi du 21 mai 1871), décrétant la réduction 
à la moitié du capital social de la dite société: qu’il écliet d'appré­
cier la valeur de ces soutènements ;

« 1. Attendu que la disposition invoquée par le défendeur est 
connue comme, suit :

« Art. G. Tes versements appelés sur les actions, en vertu de 
(( l’article ;> ci-dessus, devront cire élire tués dans le mois à dater 
« de la publication, dans le Mémorial, de l’avis donné par le 
« conseil d’administration. 1.'actionnaire en retard de satisfaire a 
« celle obligation payera 10 p. c. d'intérêt de la somme appelée.
« Il sera déchu de tous ses droits et affranchi de toute obligation 
« envers la société, si le versement n’est pas opéré dans les deux 
« mois qui suivront le premier délai. Le conseil d’administration 
« pourra, sous l'approbation du directeur général des finances,
<( relever l’actionnaire de cette déchéance. S’il n'est point fait 
« usage de cette faculté, les actions seront réalisées par les soins 
« du conseil d’administration et les sommes à en provenir portées 
« au compte de la réserve »:

« Attendu ([lie si, à première vue, la rédaction de cette clause 
semble devoir autoriser l'interprétation d’après laquelle le por­
teur d’une action non encore complètement libérée, aurait la 
faculté de se dégager de toute obligation moyennant l’abandon 
de son titre, une pareille appréciation ne saurait cependant résis­
ter à un examen plus approfondi, tant du texte de cette clause 
prise dans son ensemble, que de son sens et de son esprit, à 
déterminer spécialement par les travaux préparatoires et rctroac- 
tes, auxquels la publication des clauses afférentes a donné lieu, 
ainsi qu’à l’aide des règles d'interprétation des conventions, édic­
tées par les articles TloG et suivants du code civil ;

(< Attendu, en effet, que d’après les principes incontestables 
du droit commun sur la matière, consacrés par les articles 18-iù 
du code civil, 26 et 33 du code de commerce, factionnaire d’une 
société anonyme est débiteur de la société du montant intégral 
de sa mise, et qu’ainsi rengagement de l’actionnaire jusqu’à con­
currence de la totalité1 de l’import de son action est de l’essence 
et de la nature d'un pareil contrat ; qu’il s’en suit que le comman­
ditaire ne peut se soustairc à cette obligation, s'il n’y est formel­
lement autorisé par une disposition expresse, claire et précise 
des statuts (voir arrêt de la cour de Liège, du “21 juillet 187.V. 
qu'il s’agit donc d'examiner si la disposition invoquée il ce litre, 
a bien les caractères de précision voulus, pour impliquer néces­
sairement une dérogation aussi radicale aux règles du droit com­
mun, lesquelles étant destinées à sauvegarder le gage commun 
des créanciers d’une pareille association, sont commandées par 
l'intérêt général et en quelque sorte par l’ordre public;

« Attendu que l’article G précité des statuts, après avoir décrété 
expressément l’obligation de l’associé d’effectuer les versements 
appelés .sur les actions en vertu de l’article précédent, dit que 
factionnaire en retard de satisfaire à celte obligation payera 
10 p. c. d'intérêt de la somme appelée: qu'il sera déelm de tous 
ses droits et affranchi de toute obligation envers la société, si le 
versement n’est pas opéré dans les deux mois qui suivront le 
mois delà publication de l'appel; que le conseil d’administration 
pourra, sous l'approbation du directeur général des finances, 
relever l'actionnaire de cette déchéance: que, s’il n'est point fait 
usage de celle faculté, les actions seront réalisées par les soins 
du conseil d'administralion et les sommes à en provenir portées 
au compte de la réserve :

« Attendu que ces expressions : « Déchu de tous ses droits et 
« relevé de celle déchéance.» employées par le rédacteur comme 
devant s’appliquer il l'actionnaire en défaut de satisfaire à l’obli­
gation lui imposée d’opérer les versements dont s’agit, indiquent 
évidemment la pensée de la perle, de la dé-possession d’un droit, 
d’un avaniage. attachés, il litre de sanction pénale, à l'inexécu­
tion des obligations contrariées par l'actionnaire, sanction dont 
l'application n’est nullement imposée à la société, qui conserve 
toujours la faculté d’en faire abstraction, pour poursuivre l'exé­
cution de l’obligaiion principale ainsi sanctionnée;

« Attendu qu'il est bien vrai que les mots : « Il situ déchu de 
« tous ses droits » sont immédiatemeiils suivis de ceux-ci : « et 
« affranchi de toute obligation envers la société », mais que celle 
dernière stipulation no doit être entendue que dans ce sens, qui1 
la libération y prévue est subordonnée à la condition que la 
dépossession, et en quelque sorte l’expropriation des droits dont 
s’agit, c’esl-iwlire celle de la qualité d’actionnaire, ait été dûment 
et effectivement décrétée et consommée à charge dt» l'associé 
retardataire; qu'eu d’autres termes, l’extinction des droits décou­
lant pour ce dernier du contrat (le société doit entraîner, d'après 

-les principes généraux du droit commun, l'extinction des obliga­
tions corrélatives ; que le mode d'exécuter cette dépossession est 
d’ailleurs spécialement réglé par le (j filial de la même clause, 
demi il résulte encore que le rédacteur n’a eu en vue qu’une 
situation plus ou moins prospère, à raison de laquelle la perte 
de la qualité d’associé devait constituer une perle plus ou moins 
sensible, cl que la réalisation y prévue, dos dites valeurs, au 
prolit de. la caisse sociale, est à considérer, jusqu’à un certain 
point, comme l'équivalent des versements appelés et non effectués 
par l’actionnaire, aux droits et obligations duquel la société s’est 
pour ainsi dire substituée;

« Attendu que, s’il en était autrement, c’est-à-dire si l’action­
naire était autorisé, dans tous les cas et quelle que soit d’ailleurs 
la situation des affaires de 11 société, à refuser les versements 
complémentaires de son action, l’exécution de l’obligation impo­
sée à la société par l’article 5 de la loi constitutive du 10 mai 
1873, ainsi que par le § final de l’article il des mêmes statuts, 
disposition qui, étant expressément rappelée dans l’article G, doit 
être combinée et mise en rapport avec cette dernière clause, serait 
rendue, sinon absolument impossible, du moins fort difficile: 
que ces articles disposent, en effet, que l’administration de la 
banque devra faire reconstituer le capital versé à un chiffre au 
moins égal, en cas de perles constatées, alors que c’est précisé­
ment, dans cette dernière hypothèse, où les affaires de la société, 
n’élant plus m bonis, commenceraient à péricliter, que les action­
naires auraient le plus grand intérêt à faire usage de la faculté de 
se prévaloir de l'extinction de leur obligation antérieurement 
contractée :

« Attendu que celle interprétation, d’après laquelle la dite sti­
pulation de la déchéance des droits de factionnaire et de l'affran­
chissement des obligations corrélatives, doit constituer une 
faculté à exercer par la société alors qu’elle esl in bonis, et que 
les titres à confisquer ou à réaliser présentent une certaine valeur, 
et non pas un droit octroyé à l’actionnaire retardataire, mémo
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pour le cas, où, comme dans l'espèce, ces tlires sonl absolument 
sans valeur, resuite cncoïc des travaux préparaloires «pii ont pré­
cédé la publication du dit arrêté: qu’en effet. d'un cd!é, le Con­
seil d Etat, dans son avis du 31 mars 1873. tout en critiquant 
sérieusement la disposition de l'article 7 du projet des statuts 
décrétant la libération des souscripteurs primitifs de leur obli­
gation personnelle jusqu’à concurrence du montant total des 
actions et la mise au porteur de celles-ci, après le versement de 
la première moitié, comme étant contraire au droit commun, aux 
principes enseignés par les économistes, aux droits et intérêts 
des tiers créanciers, et en manifestant ainsi clairement sot: inten­
tion do voir assurer, le plus etlicacement possible, le versement 
éventuel de l'intégralité de l'actif social, et ce notamment en cas 
do dépréciation des titres, croit devoir se dispenser de toute 
observation au sujet de l'affranchissement des actionnaires, 
inscrit dans l'article 6, libération qui, si elle devait être entendue 
dans le sens invoqué par le défendeur, était cependant d'autant 
plus dangereuse et plus directement contraire au vieil de cette 
autorité, que déjà précisément, en vertu de la dite clause 7. l'enga­
gement personnel des souscripteurs primitifs, comme tels, devait 
être limite au versement de la première moitié: que. d'autre 
part, le directeur général des linances, pour juslilier dans son 
rapportait prince lieutenant le maintien de l'article 7 .  auquel le 
Conseil d'Etat n'avait pas donné son adhésion, s'exprime comme 
suit : « Il est bien entendu que ce sera toujours le porteur qui 
« devra répondre du versement de la seconde moitié' de l'action. 
« sous peine de déchéance des droits résultant du premier verse- 
« ment. 11 est du reste il peu près certain que pendant les pre- 
« mières années de l'existence de la banque, la moitié du capital 
« social sutlira pour répondre h tous les besoins. Il est même 
« possible que la banque ne viendra jamais dans le cas de devoir 
« recourir à l'intégralité du capital; »

« Attendu, au surplus, que celte appréciation est encore justi­
fiée par 1 application des règles d'interprétation des coulril-, 
édictées par notre législation, spécialement par les articles lié,-; 
et 1101 du code civil, d'après lesquels les termes mi -cepiiiile.- die 
deux sens doivent être pris dans le sens qui convient le plu : h  la 
matière du contrat ; que les clauses ambiguës s'interprètent par 
ce qui est d usage dans le pays où le contrai est passe: qu'on doit 
suppléer dans le contrat les clauses qui y sonl d'usage, quoiqu'elle- 
n'y soient pas exprimées, et que toutes h s clauses des conven­
tions s'interprètent les unes par les autres, en donnant ii elinrun" 
le sens qui résulté de l'acte entier:

« Attendu qu'en supposant même qu'à l'égard de i rire moral 
de la société', la stipulation dont s'agit dù; ém * entendu'' dans D 
sens que veut lui attribuer le défendeur, le t.at que le rédacteur 
a expressément ajouté les mots : .< envers la sociéié » . ' Jail île 
nature à en faire limiter les effets entre les m - o . . - . m  - qu'il 
puisse élre opposé aux eré.im-icrs. que les car,item- rcpré-onl-;u 
en même temps que le debiteur failli, et dont les droits nm d',.11- 
leurs été lormelleuient réserves par l'aiuiele 3 du dit arrêté d'au- 
probation;

« Attendu, enfin, que celte appréciation enseignée par le- 
ailleurs les plus recommandables, et se trouve eomuirrcc par d 
nombreuses décisions judiciaires V̂. liKOAiiuimç. Soeiclcx. art. 29. 
27, 28, n " '239 el suiv. ; Ai..\t/.i;r, $ 3bI : Dei.am.u .. ait. 33. 
n° 4b2 ; Puni, Sociales c iv ile s  et < un iw i rendes. I. \ t ï ,  n" 882 : 
Lyon, 31 janvier 1840; Cassation belge, 30 avril 18i l ;  l.iége. 
21 juillet 187:')); qu'il est bien vrai q..e les clauses appréciées 
par ces décisions ne portaient pas expressément l'ajoute : « et 
« affranchie de toute obligation ». mais que l'argumentation 
tirée de ce fait ne saut ait avoir aucune valeur décisive, en présence 
de la considération développée ci-dessus, que l'uffranchissemen! 
dont s’agit doit avoir pour objet les obligations correspondant 
aux droits do participation attachées it la qualité' d'actionnaires;

« Attendu qu'il en résulte que le premier chef de la demande 
se trouve fonde en principe; que, d'ailleurs, le défendeur ne 
conteste pas la possession des vingt actions lui attribuées par les 
demandeurs ;

« Attendu, enfin, que l'appel de fonds dont s'agit ayant été 
régulièrement fait le 18 octobre 1881 et que la défenderesse ayant 
négligé d'y satisfaire endéans le mois, les intérêts de la somme 
de b,U0U francs, montant delà seconde moitié des dix actions en 
question, sonl dus au Unix de 10 p. c., à partir du 18 novem­
bre 1881, en conformité de l'article G des statuts :

« 11. Attendu que l'objection formulée par la défenderesse à 
l'encontre du second chef de la demande n'est nullement fondée:

« Attendu, en effet, qu'il conste à l'évidence, tant du texte et 
de l'esprit de la loi de réduction du 21 mai 1870, combinée avec 
celle de constitution du 10 mai 1873, que de tous les documents 
constatant l’accomplissement des devoirs ayant précédé l'adoption 
de la loi du 21 mai 1879, spécialement de la proposition du 
conseil d’administration de la banque adressée au ministre d’Etat

à la date du 8 mai 1870, de l'avis du commissaire du gouverne­
ment du Ib du même mois et de l'avis du Conseil d'Etat du 
8 juin suivant, lequel s'exprime, entr'aulres. comme suit : « que 
« le capital réduit .à 3,7b().000 francs réellement versé pourra 
« encore être, moyennant appel de fonds, rétabli à 7,b00,0()0fr., » 
que le législateur de 1879 a entendu n'auloriscr le rembourse­
ment d'une patlie du capital actions versé que dans l'hypothèse 
et pour autant seulement que le remboursement pourrait s’effec­
tuer sur l'excédent du capital réellement versé, réduit au taux 
déterminé par la nouvelle loi, en maintenant et assurant, dans 
tous les cas el même au besoin par des appels de fonds, un 
encaisse réel et effectif jusqu’à concurrence du montant ainsi 
réduit; qu'en d'autres termes, par la loi de 1879, le capital réel­
lement verse, lixé parla loi et les clauses statutaires de 1873,à la 
somme de 7,b00.000 francs, devait être réduit à la moitié, c’est- 
à-dire à la somme de 3,7b(),OOU francs; que, dès lors, s'il était 
établi que le remboursement dont la restitution est réclamée 
aujourd'hui à charge du détendeur, au lieu de s’effectuer sur 
l'excédent du capital réduit it ce dernier moulant, s'est en réalité 
effectué sur ce capital lui-même, le remboursemeiil aurait eu lieu 
en violation des dispositions légales et statutaires formelles, et 
parlant sentit nul et de nul etlet. comme étant contraire à la loi 
du contrat ; que, dans cette hypothèse, la demande en restitution 
serait donc pleinement justifiée, san- qu'il y ail lieu d'examiner 
la question de savoir si le payement a été fait ou non par erreur 
ou sans cause; que celle appréciation se trouve d'ailleurs consa­
crée par une jurisprudence constante (voir cass. franc., 18 lé - 
vrier 1SG8, 14 décembre 1S39, 3 août 187b; Uiom, 22 février 
1870; lîoiirges. 20 décembre 1870 :

« Attendu, cependant, que le ltiii invoqué par les curateurs 
n e t pas péremptoirement établi de-' aujourd'hui, mais qu'il y a 
lieu de faire droit à leurs conclusions subsidiaires, tendantes a 
l'administration de la preuve du fait pur voie d'expertise;

a Par ce< motifs, le Tribunal d'arrondissement, deuxième sec­
tion. siégeant en lumière de coinmeice, statuant contradicioire- 
la.ai!. condamna le déleudeur a payer a la demanderesse la 

. omii.e de b.000 francs avec les intérêts à partir du 18 novem­
bre 1881: et avant faire droit au fond sur ie sivond chef de la
demande. 110:111110 experts Ai>1__ il l'effet de verilier le point de
■ avoir si. et. 1 ■ cas <'■■■ ! 1.m:.1. dans quelle loesinv. à la date du 
i1 *' mai i 880. Ii iuqin lie ie ronihoni -'cutoo 0" la moitié des vingt 
actions alors ileirniies par le ihooinlour a été opéré au prolil de 
•a diTuier. 1 1 capêal de 7,1.00,0.r ) Iran s. mger: ■ iiivuient verse 
• •u exécution des dispositions égal 's el "lai ni aires du IG niai 1873. 
avait déjà été entamé par suite des polies suiii"S. de sorte que ce 
remboursement a dù s'effectuer, non pas sua le moolan1 exi.vdain1 
io capital réduit pur la loi on 21 mai 1879 à 3.7- 0.000 francs, 
nais bien sur ce capital lui-nmine : dit que 1-s expiTls son! 
autorisés ii s'entourer de tons m ; u'igm ineuis nécessaires ou 
utiles pour J'aivumpliss aneo; leur missi m et à entend ni 
même des lierees persoii;;: n le tout âpre- avoir prête serment à 
l'une des prochaines audiences de ce tribunal, à moins que les 
partie- il" les en dispensoni ; di. que le- mp rts seront rem­
placés par ordonnance sur simple requête à adresser au prési- 
■ leiii.cn cas d'empêchement un d 1 réeusaliou des experts dési­
gnes : réserve les dépens : fixe l'affaire au 21 juin prochain... » 
Du 2G avril 1884.1

Appel.

Aniti.r. — « l.a Cour, adoptant les motifs du premier juge, 
met l'appel à néant... » Du 13 iiuvemlu'o 1884. — l’iaid. 
ALU''- Lmuruiim et lîit.vssian c. En.eu. )
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CODE D’APPEL fit BRUXELLES.
Première chambra. — Présidence de M. Jamar. premier président.

I l  a v r i l  1 8 8 3 .

ACTE DE I.ETAT CIVI!.. —  RECTIFICATION. —  CHANGE­
MENT DE NOM AUTORISÉ. —  ÉTRANGER.

La rectification des actes de l'état civil ne dent pas être seulement 
ordonnée pour les actes entaches d'erreur à l'origine.

Celui quia été autorise à modifier son nom peut demander la rec­
tification de son acte de naissance dresse' antérieurement.

Il doit en être ainsi même lorsqu'il s’agit d’un étranger gui a 
obtenu un changement de nom de son gouvernement cl dont l’acte 
de naissance a été dressé en Belgique.

! VVERTHEIM-AY.VIËS.i

Sur la requête présentée par un sieur Wertlieiin
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admis par arrêté royal a porter le nom de Wertheini- 
Aymès et tendante à la rectilieation en ce sens de son 
acte de naissance, le ministère public avait, devant le 
tribunal civil de Bruxelles, émis son avis en ces termes :

« Le procureur du roi soussigné estime que l'acte de naissance 
du requérant est régulier et qu'une décision émanée d’une auto­
rité étrangère ne peut avoir pour effet de l'aire modifier en 
Belgique des actes de l’état civil régulièrement dressés ;

Qu'au surplus le droit du requérant d’ajouter à son nom de 
famille celui d’Aymès dériverai), non de son acte de naissance, 
mais d’un titre postérieur:

Il n’y a donc pas lieu d’ordonner la rectification sollicitée.
(Signé) Ti.m.mekmans. »

Le tribunal rendit le jugement suivant :
JiUE.MENT. — « Attendu que l’ade de naissance dont ou 

demande la rectilieation a élé régulièrement dressé cl qu’à sa date 
le requérant, comme son père, avait pour nom patronymique 
Wertheim tout court : que si un acte postérieur émanant de Sa 
Majesté' le roi de Hollande l’a autorisé à ajouter à ce nom celui de 
Avmès, cette circonstance n'empêche pas l’acte de naissance d’être 
parfaitement correct :

« qu’il n'y a donc pas lieu de le rectifier ni d’ordonner l’ins­
cription en marge d’une mention qu'aucun texte de loi n’autorise :

(t One le requérant pourra justifier de son droit à porter le 
nom de Werthoini-Ayinès par la production d’une expédition de 
l'arrêté royal qui le lui a cédé:

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï en son rapport M. le juge De 
Ski,i.ii; i;s dk MoiiA.Nvn.ui, dit n’y avoir lieu d’ordonner ce qui lui 
est demandé... » Du H  janvier 1883.

Appel.
Aitttf.T. — « Vu la requête présentée par >1° Bonnet;
« Attendu que l’appelant est de nationalité hollandaise:
« Attendu que par arrêté du roi des Pays-Bas, en date du 

8 août 1882, le nom patronymique de l’appelant a été modilié en 
ce sens que ce nom est il l'avenir Wcrtheim-Ayinès, au lieu de 
Wertheim ;

« Attendu que pareille mesure affecte exclusivement le statut 
personnel de l'appelant et suit doue celui-ci en Belgique;

« Attendu qu’en conséquence l’acte de naissance de l'appelant, 
dressé en 1856 par l'officier de l’étal civil de Saint-,losse-ten- 
N’oode. a cessé d’exprimer le véritable nom actuel de l'appelant ;

« Attendu que les actes de l’état civil et spécialement les actes 
de naissance ont, avant tous autres, pour objet de constater l’iden­
tité des personnes ;

« Attendu que la loi, en chargeant les tribunaux de statuer sur 
les demandes de rectilieation des actes de l’état civil, n’a pas 
restreint cette mission au seul cas où ces actes auraient élé, h 
l'origine, irrégulièrement dressés ; que son texte à cet égard ne 
distingue pas: que l’article 857 du code île procédure civile parle 
même de « changements » et, de « i"T';fmotiem.' ;

« qu'il est rationnel, au surplus, et conforme au but du légis­
lateur. que ces actes portent eux-mêmes la trace des changements 
de noms ultérieurs régulièrement sulorises par l’autorité compé­
tente et continuent ainsi à donner aux personnes dont ils établis­
sent fêlai civil leur véritable dénomination;

o que cela est mémo expressément prescrit, en ce qui concerne 
les prénoms, par l'article 3 de la loi du 11 germinal an XI ;

cc Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Schkyyex en son 
rapport et vu les conclusions conformes de M. Bosch, premier 
avocat général, met à néant le jugement dont appel; émondant, 
dit que le nom de l’appelant est Werlheim-Aymès et que l'acte 
constatant sa naissance à la date du -28 août 1856 doit être 
rectifié en ce sens ;

« Ordonne à l'officier de l'état civil de Saint-Josse-ten-Noode 
de transcrire le présent arrêt sur les registres de l’état civil de 
cette commune et d'en faire mention en marge du dit acte de 
naissance... » (Du 17 avril 1883.i

O b s e r v a t i o n s . — Y. l’arrêt suivant.
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C O U R  D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Jamar. premier président.

16 m a rs  1885.

POUVOIR JUDICIAIRE. — COMPÉTENCE. — ACTE DE L’ÉTAT

CIVII..—  RECTIFICATION. — NOM NOUVEAU.— AUTORITÉ 
ADMINISTRATIVE ÉTRANGÈRE. — RÉGNICOLE.

Les tribunaux belges ont compétence pour ordonner la rectification 
d'un acte de naissance, en ce sens que le nom de la personne y 
désignée y sera remplacé par celui que cette personne a obtenu 
ultérieurement le droit de. porter, en vertu d’une décision souve­
raine de ïautorité administrative compétente.

Il en est ainsi lors meme que celte décision émane d'une autorité 
d’un pays étranger, pourvu quelle concerne un réynicole de ce 
pays. Le nom d'une personne ressortissant à son statut person­
nel, la décision du gouvernement étranger relative au change­
ment de nom de L'un de ses sujets, est obligatoire en Belgique. 
(Solution implicite.)

J)E  SIX CK, t

Ahiif.t. — (f Vu la requête...;
« Attendu que l’appelant est de nationalité hollandaise; 
ft Attendu que par arrêté du roi des Pays-Bas, en date du 

3 décembre 1881, il a obtenu l’autorisation légale et définitive de 
modifier son nom de famille en ce sens que ce nom est à l’ave­
nir de Suyck au lieu de Suycherlniyel; ;

« Attendu que l’appelant est dès lors fondé à poursuivre le 
redressement de son acte de naissance, conformément au chan­
gement obtenu;

t( Attendu que la disposition de l'article 'JD du code civil est, à 
cel egard, générale et ne vise pas uniquement les actes entachés 
à leur origine d’irrégularité, d’erreur ou d'omission;

« qu’il faut d'ailleurs admettre que la loi du 11 germinal 
an XI, qui prescrit la rectification pour un simple changement 
autorisé de prénom, est, à plus forte raison, applicable lorsqu’il 
s’agit d’une modification apportée à un nom patronymique;

« Qu'en effet, les noms constituant la propriété des familles et 
servant à constater leur état civil, il importe que les divers chan­
gements ou modifications qui peuvent y être apportés soient con­
statés d’une manière exacte aux registres de l’élut civil;

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M. le conseiller 
Ba k a  et de l’avis conforme de Jl. Van  S c iio o r , premier avocat 
général, met à néant le jugement dont appel ;

« Emondant, dit que le nom de l'appelant est de Suyck et que 
l’acte constatant sa naissance, à la date du 21 octobre 1837, doit 
cire rectifié en ce sens; ordonne... » ÏUu 16 mars 188o.i

O b s e r v a t i o n s . — En c e  sens : Bruxelles, 28 février 
T8  10 (Be i.g . Jud., 18-10, p. 3 6 0 ) ;  Bruxelles, 9 août 1 8 7 6  
( P a s i c r i s i e , 187»), I I ,  857,1 ; Bruxelles, 17 avril 1 8 8 3 ,  qui 
p r é c è d e ;  P a n d e c t e s  b e l g e s . Y” Actes de l'élut ci rit, 
n °  3 6 8 ;  O r l é a n s ,  27  a v r i l  1 8 6 6  (D a l l o z , P é r . ,  1 8 6 6 ,  I I ,  
221); Grenoble, 5 juillet 1 8 7 0  (Da l l o z , T\t ., 1 8 7 0 ,  I I ,  
206 ) .

Contrit : Tribunal de Bruxelles, 21 février 1810 
B e i.g . Jud., 1840, p. 331).

Le 26 décembre 1863, le parquet de Bruxelles donnait, 
sur la question tranchée par l’arrêt qui précède et sous 
lit signature d’un des membres actuels les plus distingués 
le l;t cour de cassation, l'avis suivant à M. l'officier de 
l’état civil de Bruxelles; cet avis nous parait réfuter 
péremptoirement, encore aujourd’hui, la jurisprudence 
contraire, qui a pourtant prévalu ;

« En réponse à votre lettre du 20 août dernier, j’ai l’honneur 
« de vous faire connaître que je me range à la théorie développée 
« dans le jugement du tribunal de Bruxelles, du 24 février 1849. 
« J’estime par conséquent que l’officier de l’état civil peut, sans 
« jugement préalable, inscrire en marge d’un acte de l’état civil 
a la mention qu'un arrêté royal a autorisé une modification du 
« nom de famille et joindre cet arrêté aux autres pièces du regis- 
« tre supplémentaire.

« Le droit, d’accorder des changements ou des additions appar- 
« tient exclusivement au pouvoir exécutif, et dès que les intéres- 
« sés justilient de t’arrêté royal, du payement du droit de l’cnre- 
« gistrement et d’un certificat émanant du ministre de la justice 
« constatant qu’aucune opposition ni révocation n’a frappé i’ar- 
« rêté royal à l'expiration de l'année de son insertion au Mom- 
« leur, je ne crois pas qu’ils doivent encore recourir à l'autorité 
« judiciaire pour obtenir la mention de cet -arrêté, en marge de 
« l'acte qu’il concerne.

« 11 me semble que les tribunaux ne devraient être néressaire- 
« ment saisis que s’il s’élevait une contestation quelconque sur 
« les droits invoqués par les intéressés ; tel n’est pas le cas que 
« vous soumettez, puisque vous reconnaissez que toutes les for-
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k nudités exigées par los lois ont été remplies el que l'arrêté royal 
•< dont s agit esl à l'abri de tout ivceurs.

« Le jupe n'aura donc ici aucun <1.-liai à vider, aucun doute :i 
« lever: il ne pourrait ipie ronllViner la decision royale, et je ne 
« pense pas qu'un arreté du pouvoir exécutif constitulionnelle- 
>> ment rendu, ou vertu des droits que la loi lui confère, doive 
" subir ce contrôle ou ail besoin de cette sanction... »

Xi la cour île Bruxelles, ni personne, que nous sa­
chions. n ’a répondu à ce den t ier  a rgum en t ,  qui pour- 
1ant est produit dans les ternies suivants p a r  h; Tribunal 
de Bruxelles jugement cité'', dont, comme nous l'avons 
indiqué, la décision a été publiée dés 18 19 :

« Attendu qu'au vieil de la loi du 11 germinal an XI, les aulo- 
« risations de changement ou d'addition de nom sont dans le 
« domaine exclusif du pouvoir exécutif; que les arrêtés rendus 
« constiiutionnelleincnl de ce clef sont exécutoires par eux- 
" mémos cl n'ont pas besoin de la sanction du pouvoir judiciaire:
« que la loi n'a réservé il l'examen des tribunaux que les chan- 
« gemmés de prénoms ordonnés par les articles i. 2. b el les 
« questions d'état dont il esl fait meiilion il l'article il. mais n’or- 
« ilonuc pas le recours idlcricur aux tribunaux en ce qui con- 
" cerne les rhangemenis de nom autorisés par les arlicles {. et 
"  suivants, ce don! i l  s'agit exclusivement daim l'espèce :  qu'ainsi 
« donc cl en \eriii d" farn-té prérappele. le requérant esl auto- 
« risé il s'adi es . diracl ment aux ollieiers de 1 '.■ 1 ;ti civil, pour en 
■< oîilenir. au priai . d e  l'arlii'l” ié du codi' civil. lc< annoia- 
" lions, objet if ’ ai lia. aide. »

Quant a r,a‘ jiii .o 'I que. 'lans ebitctiii de scs a rrê ts ,  
la cour (le Biv.x-li.-  tire de 'l'article B du ti t re  T"' de la 
lui de germ inal.  ar ticle  rela tif  aux ehangem ents  de p ré ­
nom s, il 111 r ; e.si i ! i ( j i ■ i i i ■ de le consiilérer cnainie 
décisif.

11 s 'agit ,  dans cei mairie, dm changem ent ordonné par 
les deux articles pr-vé-lonts. d 'un pri'uiom désormais 
prohibé eu Tua des prénoms désormais autorisés.

La loi, en lixatd l'1 lamie suivani lequel ce rhange- 
II lotit devait et i'e I.qiére. a cru •• île: ni r reluire les l'orma- 
•• blés aussi simples qu'il était possible. .sans eependan!

leur  fée r  le caractère  d'au I !mul iei ! é qu'elles doivent 
- avoir  en sem blabh  nrtfièiv.

( 'e s l  pourquoi ■■ 11 u j u a n u  ei i i du [ rib 'iua! de première 
instance esl seîlicaiit p iur n em er  la re -tilicaiion di s 
actes ; mais ee j»g  -meui e  ; r u r u ie é  su r  simule 

•• reqtiele et sans frais. ■■ V i it, a p o sé  i 'i \s „ „ d ifs  il 
l't iôi th l I 1 in h lll!  U u

Ces dispositions, au su. pins, n é ia ie n i .  <lan- la Lu. 
que » t f i i n s i l o i r t ( ' r é . u . A . x ,  J / is tv r .r s  n u  T r ih v .u a '. 
s u r  celle leu.

.Mais lorsipt'il s'agi ; déni ehangem .-n ; de nom ne sou ­
levant aucune question d’éiul. c'esi le gouverneiiie,!! qui 
l’ordonne, sans que la loi fasse mention de l ' in te rven­
t ion  de la  justice , patv.e que nul mieux que lui ne peut 
ju g e r  do la validité des motifs invoqués (.Mio t . I d c . cil.); 
c’est lui qui >• pouvait .seul ê tre chargé du droit de d,m- 
•• ner  l 'au torisation  if’nALi.AN, lue. c il.\

Le silence de la loi tut sujet de l ' in tervention des t r i ­
bunaux est d 'au lan t plus igtiiiicatif que, sous i'aiici.-n 
droit, auquel,  en bien des points, la loi de germinal es! 
un re tour ,  les changem ents de noms autorisés p a r  le 
roi étaient soumis, en outre, a la formalité do l 'en reg is ­
trem ent dans les cours.

Celte formalité se com prenait  à cette époque : c 'é tait  
une intrusion des P arlem ents  dans le pouvoir exécutif, 
in trusion autorisée alors, incompatible au jourd’hui avec 
nos institutions. (Voyez la plaidoirie de AT' Duviyiek , 
préalable au jugem en t du tribunal de Bruxelles, du 
20 mai 1885, s u p r ù ,  p, 753.)

C’est donc à tort que la cour de Bruxelles, trouve dans 
un ar tic le  qui, pour des motifs spéciaux et à t i t re  t r a n s i ­
toire, investit  les tr ibunaux d u  d r o i t  d 'a u to r is e r  des 
changem ents  de prénoms, la  preuve que la loi les charge  
également d 'o rd o n n e r , s a n s  q u 'i l  p u is s e  (a ne fu s e r ,  
la  s im p le  tr a n s c r ip t io n  s u r  les r e g is tr e s  de l'é la l 
c iv i l  d 'u n  a r rê té  d u  p o u v o ir  e x é c u ti f ,  au torisan t,  lui,
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en vertu de sa préogative i gale, un changement de 
nom.

l'u pareil arrêté' est évidemment un ac.ie relatif à 
■’ l’état civil -, puisque, en modifiant le nom d’une per­
sonne, il affecte son état civil : c’est en vertu de l’arti­
cle 19 du code civil et de l’arrêté du 8 juin 1823, et non 
en vertu d’un .jugement, que la transcription sur les 
registres de l'état civil doit en être faite.

L’utilité qu’il peut y avoir à faire constater dans les 
registres de l’état civil et d’une manière exacte, les chan­
gements de noms propres, est donc invoquée à tort, 
dtins l’espèce. L'adoption, la reconnaissance d'enfant 
naturel entraînent des changements de nom. Qui soutient 
qu’il faut qu’un jugement ordonne la mention de ces actes 
en marge de l’acte de naissance i En ce qui concerne la 
reconnaissance d'enfant naturel, l'article 02 du rode 
civil dispose : ■■ L’acte de reconnaissance d'un eu lan l 
■■ serti inscrit sur les registres à sa date : il en serti liiit

mention en marge de l’acte de naissance. L’arti­
cle 859. relatif à l’adoption, dit seulement : ... l’adop-
•• lion serti inscrite, à la réquisiliou de Lune des parties, 
•• sur le registre de Tétai civil du lieu oit 1 adoplant sera 
■■ domicilié. •• Il est néanmoins certain que mention de 
l'adoption et celle de la reconnaissance doivent se faire, 
aux termes de l’article -19, en marge de l'acte de nais­
sance de Tel liant adopté ou reconnu, et cela, sans qu'un 
jugement ait à l'ordonner. .Autorités citées pa r les Tax- 
rmcTEs nri.urs. Yls Acic d'adoption, n" é>é. cl . l r / c  de 
rccoii un issu uco il'eiifnnl lUdun’l . n" 1-185.) Pourquoi 
en faudrait-il un dans l'hypothèse que nous discutons? 
Ai dtins l'un ni mm: l'attireras, il n’y a question à juger 
ou matière .à jii.mmcnt.

Ntifl

COUR D ' A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Première cliam'ire. - ( tOdence tis M. Jainar. j.remier r-résiileiU.

o  y itiii j.b3t>.

r n r s s K .  —  i ms n i s l i ' i x . — Ki.i’. m m  i s i:>. rui.xsiv.u k s . 
ACCt ' SATlo.NS r . U ' - S r S .  - -  i d  i —  l l t n M K .
i ' : i ' ï ; t ' : ■ : : g ( ; n ;  r. \  v p T r a - : .  - - r m u r r i n : ,

/.('■',■ hlcn ic ids île lu ile s io ita lo e i il, ht pe, c o ir s  qu i u prétend. risée 
(7 lesce p a r un a r t ic le  il.' j n i  nu i. dn ivea l t ire  'recherches nm  
Seulement dans h tu ii h ' t il.h  o ié iO . i l l i l is  eue. il,tus les
c / 1 c< ittsltt ttt’i's t't les la its  c 1 1 : t s c, re:e ; et at'eees tut jie ices.
I l s H/lit je,tic q u 'il q a it désignation t; tjisuttic. qu'à caisntt tic 
ces ja lts  et c irconstances. q -rr c ht r,cn.:eal th : Ses léchâtes du jn;n- 
itttl, l ’a , ih  le itt c t iiiiite  a i l  t l e  cette p n  mue.

Le fa it ih h t ij iit lc i1 à un prêtée a i ir  euudu iunatio it du chef île com pli- 
c iU i d 'a lu i t ire  et d 'uu icaqc au.e n e i-h x  ix t de natuec à porter 
atteinte à suit honneur et hautement ilianniatjealile.

I.a fa i llie iron ique  et ra ille u se  de l 'a r t ic le  q u i nm lien t celle im p u ­
tation ne fa it  qu 'iro jearee la  r r x p u m ih il i t ê  de l 'im p r im e u r  
eesiiiinsalle.

.Ycu iim n ins, i l  q a lieu  de m odclu r la  m esm e des dom m ages-in te­
r e t s  île s p a r  r r l i i i - e i à la  r i  lim e de l'im pu ta t io n . Inrsque relie 
v ictim e elle-même a à se reprocher d 'a ra ir .  p a r sa conduite 
im prudente, donne occasion à l'im pu ta t io n  de se p rodu ire .

sntrvF c. i.f. joi'ü.NAi. « i.a cniui.Mi,iiit ».

Aotis a v o n s  r a p p o r t é  c i - d e s s u s ,  p a g e  889. l e  j u g e m e n t  
d o n t  a p p e l  e t  l ’a v i s  d u  m i n i s f è r e  p u b l i c .  I l s  f o n t  s u f f i ­
s a m m e n t  c o n n a î t r e  l e s  f a i t s  d u  p r o c è s .

Aunf.T. — « Attendu que dans son numéro du lii octobre 1884, 
le journal la Chronique a publié, sous la rubrique Acta Sancto- 
eum. un article commençant par cette phrase: « Il nous revient 
« qu'hier, dans l'après-midi, un médecin habitant l’un de nos fau- 
« bourgs aurait surpris sa femme en flagrant délit d’adultère » 
et Unissant parles mois: « cherche/, le vicaire »; que le l i r jan­
vier 1885, le même journal publiait à la seconde page un article 
commençant par ces mots: « Le faubourg de Schaerbeek a célébré 
« samedi » et finissant par ceux-ci :« Des cadeaux et des tleurs ont 
« été déposés aux pieds de l’intéressant martyr » ;

« Attendu que l'appelant réclame la réparation du préjudice 
matériel el moral qui lui a été causé par la publication de ces
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articles, lui imputant des faits précis d'une nature particulièrement 
grave et odieuse;

« Attendu que si l'appelant n'est pas nominativement cité dans 
le premier de ces articles, il s’y trouve cependant plusieurs quali­
fications et certains détails précis qui sont de nature à le désigner ; 
qu’au surplus, dans les circonstances où l’article s’est produit, il 
demeure évident que l'imputation s’appliquait à l’appelant et ne 
pouvait s’appliquer qu’à lui ; qu'en effet, l'article incriminé parais­
sait quelques semainesaprès que l'appelant eût fait dresser procès-
verbal du chef de coups et d'injures à rhai’ge du docteur X__
qui l'avait accusé d'être le séducteur de sa femme; que celle 
affaire qui lit, de l’aveu meme de l'intimé, grand bruit à Scbaer- 
Iteek et dans toute l’agglomération bruxelloise, était à celle épo­
que b' sujet de toutes les conversations et que, nul autre que 
l'appelant n’élail désigné comme étant le coupable ;

« Attendu que dans ces conditions, pour la généralité des lec­
teurs du journal, l'article incriminé visait directement rappelant: 
que personne ne pouvait s’y méprendre et ne s’y est mépris: que 
notamment dès le lendemain, les Snuvelles du .lotir publiaient des | 
articles coinnientanl celui de la TJiron ique  et le précisant ;

« Attendu que l'intimé, qui se trouve du reste dans l'impossi­
bilité la plus absolue de désigner une autre personne que l'appe­
lant que viserait son premier article, s'est chargé lui-méme de 
démontrer qu'il s'y agissait bien de l’appelant, en publiant b 
second article incriminé, où celui-ci est catégoriquement désigni 
par nom, prénom et profession ;

« Attendu que ce second article, en faisant intervenir les dames 
de Schaerbeek, en parlant de martyr injustement soupçonné', en 
mettant des points de suspension après les mots e rreu r ju d ic ia ire . 
impute il nouveau et formellement à l'appelant de s’è'r" rendu 
coupable d'un délit particulièrement infamant pour lui. puisipi il I 
le plaint ironiqmaneni d'avoir été la victime d'une déplorable j 
erreur judiciaire, c'est-à-dire d'avoir en réalité été récemment | 
frappé d'une condamnation judiciaire : ;

« Attendu que la forme ironique et railleuse de cet article, 
loin de diminuer la responsabilité de l'intime, ne fait que l'aggra­
ver ; qu'eu effet une allégation présentée sous cette forme piquante 
excite plus vivement la curiosité, donne plus facilement prise à la 
malignité publique et prélu par conséquent au fait allégué un 
caractère plus perlide que la simple articulation directe du fait 
dénoncé :

« Attendu que les articles incriminés dont l'intimé, imprimeur- 
éditeur du journal, assume la responsabilité li défaut dl'atté'iir 
connu, imputent formellement à l'appelant de s’étre rendu coin- I 
plice d'un adultère et d'avoir subi une condamnation pour atl'air. ; 
de mœurs : que ce sont lit les imputations les plus graves et 1rs 
p lu s odieuses qui puissent être dirigées rentre un riloyn cl 
surtout contre un prêtre ;

n Attendu que ces articulations, qui son! tout spécialement de 
nature il porter atteinte il l'honneur, il la ronsideralinu et h la 
dignité des personnes et les exposent tout particulièrement au 
mépris public, sont évidemment de nature a causer préjudice il 
l'appelant et que réparation lui en est due ;

« Attendu cependant que pour apprécier le montant du préju­
dice causé', il \ a lieu de tenir compte de tous les faits et (le tous 
les éléments du procès, et notamment de l'intervention imprudente 
et inopportune de l'apppelütU dans le ménage des époux X... et 
dont la rumeur publique s'était déjà emparée bien avant la publi­
cation des articles incriminés;

« Attendu que dans ces conditions, pour procurer il l'appelant 
réparation complète du préjudice causé, il y a lieu, outre les 
insertions ci-après ordonnées, de lui allouer également un dédom­
magement pécuniaire dans une mesure que les circonstances de 
la cause permettent de modérer;

« Par ces motifs, la Coin- reçoit l'appel et. y faisant droit, met 
il néant le jugement dont appel ;

« Kmondant et déboutant les parties de toutes conclusions con­
traires. condamne l'intimé à payer à l’appelant la somme de
1,000 frane.sa titre de dommages-intérêts, avec les intérêts judi­
ciaires de la dite somme : le condamne également à insérer le 
présent arrêt en entier, motifs et dispositif et sous le titre: llépa- 
ra lic »  ju d ie ia ire ,  h la première page du journal lu Chm niiiu .t•. en 
caractères ordinaires et ce à trois reprises et à un jour d'inter­
valle : dit que la première insertion se fera dans le premier 
numéro qui paraîtra 24 heures après la signifient ion du présent 
arrêt, le tout sous peine de cinquante francs par jour de retard ;

« Autorise l'appelant à le faire insérer dans trois journaux belges 
à son choix, sous la rubrique : Hépara iion ju d ic ia ire  et aux frais 
de l'intimé, les dits frais récupérables sur simples quittances des 
imprimeurs ou éditeurs des journaux ; dit néanmoins que le prix 
de ces insertions ne pourra dépasser au maximum la somme de 
800 francs :

« Déclare les condamnations ci-dessus prononcées exécutoires 
par la voie de la contrainte par corps, dont la durée est fixée il 
! mois;

« Condamne l’intimée aux dépens des deux instances et désigne 
l'huissier Zweiuiclaar pour signifier le commandement préalable 
ii l'exercice de la contrainte par corps... » Du 8 juin 1885. 
Plaid. MAI(S IIicmei.eeus e. P. J axso.v).

-------------- -----------------
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COUR DE C A S S A T I O N  DE B E L G I Q U E .
Deuxième chambre. — Présidence de IV!. Vanden Peereboom. 

2 0  a v r i l  1 8 8 5 .

CHEMIN lit: FEU. —  n iM TI.A TIO X  SFR l.A YolK. 
n i F l ’ON. —  V O Y A G E !  K.

Tou U- . i r i ‘i d i : l i " i i .  nu ire  qui' ce lle des Inrnm nlirex c i m itu rt*  de 
sereu. e. a t  in terd ite s u r  le chem in de fer.

L 'aee is  îles s la lim is  in térieu res est in te rd it au.e persniu ies wm 
m unies d 'un m iip im  nu d 'une au to risa tion .

Il est défendu de pmen'lre jiluee dans nn leu in  sans m ie l  rétjuher. 

Ce lle  in f ru r li im  u ’rs l sns.ejd ib le d 'aucune ju sH /iraH on , quel qu'en 
sm! le u ii’<itc. du im -nunt ■ u elle jmneede d 'une entente hh rr. 

E l le  ne vient pus u d isp a ru iire  p u r  le fu it de p rendre  u lté r ieu re ­
ment un enrqtnn au Unie' réq lem entaire.

ta; l'tioia ma u ni t:ot a ai OKNAitoi; c. \rattii vniax.

Lia tribunal correetioiinel d'Aiidenarile. ron lirm anl 
une sentence du tr ibunal de police du même eanlott, 
avait rendu le .jugement suivant :

JiT.KMi'.xr. a Attendu ipi'bm. Yerheyden est inculpé' d'avoir, 
ii Peleghem, le 11 décembre 188-1: 1° pénétré dans la station du 
chemin de fer par une entrée interdite au publie : 2” pris place 
dans un train sans être muni d'un billet ;

« Attendu que le ministère publie requiert l'application, pour 
!o premier fait, des articles P'1' et 1 de l'arrêté rayai du li mai 1885, 
cl pour le second, des articles P'1' et a de Pairélc royal du 10 fé­
vrier 1857:

« Attendu que les articles de l'arrêté de 1855 et 5 de l’arrêté 
de 1857 concernent l'application de la peine;

« One l’article P1''de l'arrêté de 1855 porte : « Toute circula- 
<t tion autre que celle des locomotives et voilures de service pour 
'< la route en fer est interdite sur celte route: »

« Attendu qu’il résulte, tant du procès-verbal dressé par le 
chef do station que de la déclaration des témoins, que, le 11 dé­
cembre 1884, le train 070, venant de Courtrai. est entré dans la 
station de Peteglicm et va  fait arrêt pour les besoins du service; 
il est à remarquer que ce train est le dernier qui prenne quoti­
diennement des voyageurs il Pelegliein :

« Qu’en ce moment. le prévenu est arrivé il la station de 
Pelegliein pour y prendre le train vers Audonarde, et que, dans 
la crainte de le manquer, il a passé sous la barrière e! est monté 
immédiatement en voilure :

« Qu'il est vrai que le prépose ii la barrière déclaré le lui 
avoir interdit, mais que le contraire est affirmé par le témoin 
leclei'cq ;

« Que. par conséquent, l'inculpé n'a pas circulé sur la voie, 
comme cela est défendu, mais qu'il a :implement tenté de 
prendre place dans le dernier train qui pût le transporter à Aude- 
narde :

« Attendu, il est vrai, qu’il est monté en voilure sans être 
muni d'un billet réglementaire, mais qu’assurément, dans le cas 
présent, ce fait ne tombe pas sons l'application de l’a frété de 1857, 
puisqu’il n'a pas agi avec rinloniiim de contrevenir à la loi ou de 
se smjMraire artificieusement au payement du prix de son par­
cours, mais uniquement par nécessité, à défaut de temps pour se 
munir d’un billet au guichet:

« Qu'iiiimcdiatement après avoir pris place dans le train, il u 
satisfait h l'article 4 de l’arrêté ministériel du 24 octobre 1880 en 
se faisant délivrer par le garde-convoi un billet ;

« Attendu que le second fait n'a pas été accompli dans une 
intention mauvaise, mais uniquement par nécessité:

« Que de ces considérations il résulte que le premier fait n'qst
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pas provu par l'arrêté de 1833 et que le second, tel qu'il est 
établi, ne peut tomber sous l’application de l’arrêté du 10 fé­
vrier 1837 ;

« Par ces motifs, le Tribunal met l'appel à néant; confirme la 
sentence du juge de paix... » Du 14 mars 1883. — Rapp. M. Van 
Moxckhoven, présideni.i

Pourvoi par le procureur du roi.
Ahuf.t. — « Sur le premier moyen : Violation des articles P'1 

et 4 de l’arrêté royal du 3 mai 1833 :
« Considérant que cet arrêté royal, pris en vertu de la loi du 

12 avril 1833, interdit, par son article 1er, sur la route en fer, 
toute circulation autre que celle des locomotives et voitures de 
service ;

« Qu’il suit de là que l’accès des stations intérieures est 
interdit aux personnes non munies d'un coupon ni d’une autori­
sation ;

« Considérant que le jugement attaqué constate que le 11 dé­
cembre 1884, à Petegliem, le défendeur, non muni d’un coupon, 
s’est introduit sans autorisation, en passant sous une barrière, 
dans la station intérieure du cltemin de fer, et l’a traversée pour 
aller prendre plant dans un train;

« Considérant que ce fait constitue la circulation interdite par 
l'article I1'1' de l’arrêté royal du 3 mai 1833 ;

« Qu'en décidant le contraire et en se refusant, par suite, à 
faire application nu défendeur, en vertu île l'article 4 du prédit 
arrêté, des peines comminees par la loi du (i mat s 1818, le jupe- 
mont attaqué a contrevenu aux dispositions invoquées à l'appui 
du premier moyen du pourvoi ;

« Sur le second moyen : Violation des articles I '1', I". et d d- 
’arrété royal du 10 février 1837 :

« Considérant que l’arrêté royal du 10 lévrier 1837, pris, 
comme l'arrêté royal du 3 mai 1833. en vertu de la loi du 
12 avril 1833, défend, par son article. P''. p\ de prendre plan 
dans les voitures dos chemins de fer de l'Etat sans un billet régu­
lier ;

« Considérant que le jugement attaqué constat,' que, le II dé­
cembre 1881, à Deleplrmi. le défendeur a pris place dans une 
\oilure du chemin de fer sans être muni d'un billet;

« Que. néanmoins, il ne lui applique aucune peine, par 1, 
motif que le défendeur, n'ayant pas eu le temps de prendre un 
billet au puieliet, a api de bonne foi, sans aucune intention de 
fraude, puisque dans le train il a pris inniiédiatniien: du pardi’ 
un coupon au prix déterminé par l'article i de l'arrêté ministériel 
du 24 octobre 1880;

i< Considérant que le fait constituant la rn itr.ivenlinn au n“ 1 
de l'article I1'1' de l'arrêté royal du 10 lévrier 1837, n'est suscep­
tible d'aucune justification. s’il a été librement posé' par l'agent, 
quel qu'ait été le mobile de son action ;

« Considérant que la contravention commise ne disparait pas 
non plus dès que le eonlrevemmt prend un billet an taux fixé par 
l'arrêté ministériel du 2 i octobre 1880;

« Que telle n'est pas la conséquence du payement extraordi­
naire imposé' au contrevenant par eel arrêté' ministériel, qui ne 
pouvait pas modifier Carrelé royal du 10 février 1837. pris en 
vertu d'une délégation de la loi;

« Que cet arrêté ministériel se borne à régler des questions de 
tarif ;

« Considérant que le jugement attaqué a donc contrevenu aux 
dispositions invoquées à l'appui du second moyen du pourvoi ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï 41. le conseiller De P a e p e  en son
r a p p o r t  e t  s u r  le s  c o n c l u s i o n s  ...............s d e  M. Me s h a c i i  d e  t e r

Iviei.e , premier avocat général, casse... » Du 20 avril 1883.

Observations. — V. Cass., 14 mai 1883 iRki.o Jn>., 
1883, |>. 1086).
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N É C RO L OG I E .
M. le juge Gustave TIMMERMANS.

on nous écrit de Garni, le 80 juin :
Ce matin ont ou lion los funérailles do M. le juge 

Timniertnans. En grand nombre d'amis du défunt 
s’étaient rendus à cette triste cérémonie.

Parmi les assistants nous avons remarqué AI. I)e 
AIeren, premier président, de la cour d'appel, plusieurs 
membres de la cour d’appel, des professeurs de notre

université, des membres du barreau, des officiers de 
l’armée, ainsi que les membres du tribunal de première 
instance précédés par AI. le vice-président Brcyxekl.

Avant la lovée du corps, ce magistrat a prononcé le 
discours suivant :

« C’est sous l’empire d'une profonde émotion que je prends In 
parole sur cette tombe si inopinément ouverte.

« Notre collègue Gustave Ti.vi.vieu.viaxs, né à Cand le 3 juin 
1811, avait puisé au sein de sa famille l'amour du travail.

« Sou père avait été l’un des fondateurs de celte brillante école 
du génie civil de Cand, qui a fourni au pays tant d'hommes dis­
tingués.

« La nature enthousiaste et généreuse de notre collègue le 
poussa vers l'étude du droit. 11 fut reçu ! j leur en 1854 à' ITni- 
versité de Cand.

« Lr magistrature et le barreau apprécièrent bientôt les apti­
tudes spéciales du jeune avocat ; les tendances qu’il manifestait 
déjà it scruter les principes de la science du droit attirèrent sur 
lui l'attention des anciens. Aussi, dès le 14 ucO’lire 1857, fut-il 
appelé au siège de substitut au tribunal de Fûmes ; !e 21 octobre 
1858. il passa eu lu même qualité au tiihunal d'Audenardo cl le 
12 février 1859 nous le voyons subsiitul au tribunal île Ter- 
monde. Enfin, le 17 juin 1879. il v int prendre place parmi nous.

« Pendant celte longue carrière, Ti.viMEitvi.vNS avait su concilier 
l'exercice de ses devoirs avec ses études scientifiques; ses œuvres 
prouvent ce qu'il a l’ai! pour élucider les questions nouvelles que 
notre législation a fait naître. Son traité sur la vente des biens des 
mineurs, apprécie h  l'étranger autant que dans notre pays ; ses 
éludes au sujet des lois sur lu détention préventive, sur les cir­
constances atiénuanles. sur les capitulations d'Egypte: enfin, le 
travail sur/,/ r f m x x e . don! il s’o' cupail encore à la vri lle île sa 
mort, prouvent l'ardeur qu'il apportait au progrès de In science 
et à la découvert" de la vérité.

« Dans les relations de la vie privée, l’on peut dire que Ttvi- 
vttutmaxs ne rencontrait que des mois.

« Don. affectueux envers tous, son caractère liane et loyal lui 
avait conquis d'universelles sympathies, et ceux mêmes qui ne 
partageaient pas se- opinions aimaient il rendre hommage h la 
sincérité de sos convictions.

„ T immekvians. puis: ■ c e  dernier 'éimdgnage de les collègues 
apporter quelque consolation il ta famille éplorée ! I'ttisses-tu
jouir dans un inonde im'illeur du repos que tu n’as pas trouvé' 
ici-bas. Adieu ! »

Xiïtts nous joignons à i'auioiir du discours qui pré­
cédé, pour rendre un évlnimit hommage n la mémoire 
de AI. le juge 'IT.MMERVi.ws; nous perdons en lui tut col­
laborateur aussi distingué par sa science que par son 
infatigable .activité.

A C T E S  O F F I C I E L S .
.Irsnc.E m: paix. — Jt i.e m i pef. vnt. .Vînt\.v iu>\. Par arreté' 

royal du 20 juin 188.3. 41. .Mertens, docteur en droit cl conseiller 
provincial ii lîoom. est nommé juge suppléant a la justice de 
paix de ce canton, en remplacement de 41. 41ommen, démission­
naire.

J ustice me faix. J uce suppi.ka.nt. -  Nomination. l ’ar
arrêté royal du 20 juin 1883,41. Garluyvvls. docteur en droit, 
notaire à Draives. est nommé juge suppléant il la justice de paix 
du canton d’Avcnnes, en remplacement de 41. Grégoire, appelé à 
d'autres fonctions.

TimiUNAt. i»t: l'ttE.iiiÈitt: in s t a n c e . J u c e  m'i - u b u ctio n . 
Désh;n a t io n . Par arrêté royal du 23 juin 1883. 4L Oemarteau. 
juge au tritiunal de première instance séant à Liège, est désigné 
pour remplir, pendant un nouveau terme de trois ans. les fonc­
tions de juge d'instruction près ce tribunal.

Coût o'appei.. - -  Co.NSEII.l.Ell. Nomination. Par arrêté 
royal du 25 juin 1883, 4L de Sellier de 41 u'anville, jugeait 
tribunal de première instance de Druxelles. est nommé conseiller 
it lu cour d'appel séant en cette ville, en remplacement de 41. Gi­
ron. appelé ii d’autres fonctions.

Titiitu.NAi. de l'tiEMiÉr.E [Nsta.nce. — .It i.K jûxsthuctiox. Par 
arrêté royal du 2 juillet 1883. 4L Angelot, juge au tribunal de 
première instance séant à Termonde, est désigné pour remplir, 
pendant un nouveau terme de trois ans, les fondions de juge 
d’instruction près ce tribunal.

A l l i 'V ih 'r  T u p o :r r o p h i . ' / U ‘‘, n e n u r  C h o u x ,  37, « B r u x e U ' ” .
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DROIT CIVIL.
De la nécessité d’une loi nouvelle réglementant la 

responsabilité des patrons,
Depuis un certain temps l'on a vu naître nombre île 

pmjelsde loi sur la responsabilité des patrons et nombre 
de théories s'efforçant d'extraire des dispositions du 
code civil des principes qui la régiraient prétendiienieni.

Nous n'entendons pas rechercher quel est le réprime 
nouveau sous lequel il conviendrait de placer le règle­
ment des nippons de responsabilité du patron envers 
l’ouvrier.

C’est là l'icuvre ardue réservée au législateur.
Mais en ai tendant l'inauguration de ce nouveau régime, 

nous croyons qu’il y a lieu d'examiner si les théories 
que bon cherche à introduire dans la jurisprudence, ont 
une base juridique bien (ondée cl peuvent se just.ilicr 1,'ga­
iement sous l'empire du code civil en vigueur.

Siihant l’une de ces théories, brillamment exposée par 
M. Cil Saixctelettk tl', la loi et le contrat sont les 
deux sources des liens de droit : tout dommage provient 
d’une infraction à la loi ou de l'inexécution d’un contrai.

Le régime légal des suites de l'infraction à la loi esl 
diH'érent du régime légal dessui.es de rinexécuiion d'un 
contrai.

A deux ordres de l'aiIs divers régis par deux ordres 
différents de règles, il faut p 'tir la clarté du langage des 
dénominations dill;■renies.

La responsabilité doit s'entendre connu.- la sanction 
de l'exécution des engagements nés directement de 
l'ordre publie.

La garantie doit représenter la sanction de l'exécu­
tion (les obligations conventionnelles ; bon peut dire que 
la terminologie du code civil reflète généralement cette 
distinction. Toutefois on ne peut dire qibelle y soit res­
pectée toujours et partout, ce qui a engendré certaine 
confusion. Des lois, la confusion est passée dans la juris­
prudence et la littérature, et de la confusion des n ots esl 
née la confusion des idées.

Ou a de la sorte commis dans l'enseignement, dans le 
jugement des procès, dans la confection des lois nou­
velles de très fâcheuses erreurs.

En effet :
La responsabilité est d'ordre public, elle ne présup­

pose aucune convention préalable; la garantie n'est 
qu’une atfaire privée; elle présuppose un concours anté­
rieur de volontés ; tout désordre doit être ou doit censer 
être entièrement réparé; l'inexécution de bonne foi d’une 
convention ne donne lieu qu’à une indemnité.

! Dr h t  t r s f i ' - n s u 'û h t i :  rl de  lu ;j a r u n t i e , p. l i t  et suiv.

De ce que sous la rubrique du Louaçic des services, 
lo code se borne à consacrer la liberté du travail, s’en 
suit-il que les rapports juridiques du patron et de l’ou­
vrier soient, de droit, réduits, d'une part, à prester le 
service, d’autre part à payer le loyer? En matière de 
contrats, le droit civil s'interprète et so complète par 
le droit naturel.

Il ne tant pas s'arrêter à l’objection ; Point de texte, 
point, de droit.

Le patron n'est-il tenu, quant h la sûreté do l'ouvrier, 
à rien de p-us ni d'autre (pu1 le respect desdroilsd'autrui 
proscrit par les articles 1082 et l.'iSti?

Oserait-on inscrire en tête d’un arrêt, dit M. Saincte- 
i.t.TTK, que, de drnii naturel, le contrat de louage d’ouvra­
ges se borne de la part de l’ouvrier à prester le service, 
de la part du patron à payer le loyer? Qu’en ce qui con­
cerne la sûreté de sa pmsonne, le patron 11’a promis à 
bonvrier, i'ouvrier n'a demandé au patron rien de plus 
que ce qui' sodoivent les deux premiers passants venus? 
Que l'autorité que le maître stipule sur l’ouvrier, l'obéis­
sance ipio l’ouvrier promet au patron, n’engcndrenl, 
aucune obligation spéciale ?

( >n ne peut l'admet,! re, et la conclusion à tirer, à cou- 
Ir./riu , de celle solation, range parmi les règles de droit, 
naturel toutes ces propositions.

La responsabilité est le corrélatif nécessaire, insépa­
rable (h1 1 autorité, elle est proportionnelle à l'autorité, 
comme l'angle (l'incidence est égal à l’angle de réflexion.

La déduction à tirer de l'ensemble de ees considéra­
tions esl que toutes les questions qui surgissent à propos 
de la responsabilité des patrons envers leurs ouvriers, 
doivent être vidées comme des questions de garantie 
découlant du droit naturel en matière de loti,âge de ser­
vices, et non point en vertu dits articles 1382 et suiv. 
du code, qu'on repousse la nécessité d’une loi spéciale sur 
la matière cl qu’on attend ht solution désirée d’un revi­
rement d(' la jurisprudence.

On dit encore ailleurs ;
Le; ii/tlt'Oii est en principe responsable des risques 

qu'on qualifie ■■ risques professionnels » ; ces risques doi­
vent (mirer pour lui dans ses frais généraux, et sa respon­
sabilité civile ne cesse que dans le cas d'une imprudence 
constatée de la victime ou d’un cas fortuit ou de force 
majeure. Les risques professionnels sont distincts des 
cas fortuits, ce sont ceux, non pas qu'on peut empêcher 
par une prévision quelconque, mais qui sont la consé­
quence naturelle du travail de l’ouvrier et qu’on prévoit 
(l’une façon générale sans toutefois pouvoir les prévenir.

Nous croyons pouvoir résumer sous cette forme som­
maire bs théories dont nous voulons examiner le fonde­
ment sous l'empire des lois en vigueur.

Le législateur de 1801, il faut le reconnaître, s’est 
préoccupé avec le plus grand soin de poser les règles 
appelées à régir les obligations des parties contractantes 
pour le louage des rhos.-s, qu'il s’agisse de maisons ou de 
terres; soin eut même, il est entré dans de menusdéfails.
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En fait de louage d’ouvrage, il s'est, au contraire, ren­
fermé dans un mutisme qui semblerait étrange s’il était 
prémédité, puisqu’il s’agissait de réglementer l'usage 
d’un bien beaucoup plus précieux que l’usage d’une chose 
inanimée, la jouissance du travail de l’ouvrier et la 
sûreté qui devait entourer ce travail.

Eu face de ce devoir, le législateur aurait perdu toutes 
notions de prévoyance, tout souci ; il se serait complai­
samment reposé sur les prescriptions plus ou moins 
larges, plus ou moins élastiques du droit naturel, pour 
réglementer ces rapports bien plus délicats que ceux à 
naître du loyer des choses mobilières et immobilières.

Pareille conduite, il faut l’avouer, aurait vraiment été 
fort étrange de la part des rédacteurs du code, et nous 
éprouvons d’autant plus de dilliculté à l’admettre qu’ils 
ont codifié bien des droits naturels mieux reconnus que 
l’obligation ici envisagée,.

Nous sommes beaucoup plus disposé à croire que, vu 
l’état du développement industriel en 1801, alors que 
la production procédait quasi-uniquement de la force, 
de l’adresse, du goût, de la main de l’homme, alors que 
l’emploi delà vapeur comme moteur mécanique marquait 
à peine ses premiers pas (2), le législateur n’a accordé 
qu’une attention fort secondaire au louage d’ouvrage.

Il se serait empressé de codifier les rapports du patron 
et de l’ouvrier, comme il a codifié les rapports du bail­
leur et du preneur des choses, s’il avaitentrevu l’immense 
développement que l'industrie mécanique devrait prendre.

S’il ne les a pas codifiés, c’est qu’il ne les a pas plus 
entrevus en 1801, qu’il n’a pressenti à la même épo­
que les assurances sur la vie, les opérations de bourse, 
le report, le télégraphe ou le téléphone.

Nous sommes d’autant plus disposé à penser ainsi, 
(pic les principes du droit naturel suivant lesquels les 
rapports de patron à ouvrier seraient réglés, sont sujets 
à discussion, au moins quant à leur étendue. Nous ne 
pouvons admettre, par exemple, que l’on considère un 
ouvrier comme ayant abdiqué toute espèce de libre arbi­
tre, comme ayant perdu toute intelligence, par cela seul 
qu'il se trouverait avoir engagé ses services. Il nous 
semble que ce serait lui imprimer un état de passivité 
tout à fait inadmissible et qui n'est pas conforme à la 
réalité.

La preuve en est que cet ouvrier, ravalé au niveau 
d’un simple instrument, d’un outil, sans intelligence 
pour prévenir le danger, sans liberté pour l’éviter, est 
souvent très intelligent: si intelligent, qu’il inventera, 
qu’il indiquera lui-même au patron des améliorations à 
apporter soit dans le mécanisme, soit dans les procédés 
de fabrication, soit dans les mesures de sûreté.

Nous admettons que la responsabilité soit le corréla­
tif nécessaire, inséparable, de l’autorité. Nous admettons 
qu’elle naisse avec l’autorité, grandisse avec elle, dé­
croisse avec elle, cesse avec elle, qu’elle en ait la mesure 
et l’intensité ; mais alors nous sommes porté à dire que 
cette responsabilité ne peut être lourde, ne peut être 
appréciée aussi sévèrement que la jurisprudence l’appré­
cie actuellement; car, il faut bien le reconnaître, cette 
autorité est d’assez maigre envergure, elle manque en 
réalité de sanction sérieuse.

En effet, les patrons affichent dans leurs usines des 
règlements stipulant certaines prescriptions dans l’in­
térêt de la sûreté des ouvriers.

Ces prescriptions sont accompagnées d’instructions 
verbales, de recommandations, de surveillance.

S’il arrive que l’ouvrier méprise ces règlements, ces 
instructions, échappe à cette surveillance, que peut faire 
le patron? Infliger une amende? La mesure est mal vue 
de son personnel, elle est interprétée comme un abus

(2) Vers la même époque James Walt n’avait pu monter à 
Glasgow ses ateliers de machines, défense légale lui en ayant été 
faite'par la corporation des forgerons,

de pouvoir, voire même comme un acte de rapacité du 
patron.

Y a-t-il récidive? Le patron s’avise-t-il de prononcer 
le renvoi de l’ouvrier? Il passera aisément pour barbare, 
on lui jettera la [lierre, parce qu’il aura enlevé à toute 
une famille, peut-être, le moyen de vivre du travail de 
son chef, et, qui sait, l’esprit de camaraderie aidant, si 
la grève ne se déclarera pas dans ses ateliers et ne l’ex­
posera pas à la ruine ou à des dommages considérables.

Nous demandons, dans de telles conditions, si l’on ne 
décore pas d’un nom bien pompeux ce que l’on appelle 
l'autorité du patron, nous demandons si cette autorité 
n’est pas en réalité bien mince, et si la responsabilité, 
dont on veut en faire le corrélatif, n'est pas bien lourde, 
alors qu’elle devrait être proportionnée à l’étendue 
réelle de cette autorité.

Si on devait mesurer d’après la responsabilité que les 
tribunaux mettent souvent à la charge du patron, 
l’étendue de son autorité, elle serait énorme; les injonc­
tions du patron ou de ses préposés, les prescriptions des 
règlements affichés dans ses ateliers, équivaudraient à 
de véritables ukases. Il aurait à sa disposition des 
moyens sévères de punir les infractions aux injonctions, 
aux prescriptions. Au lieu de cela, nous venons de le 
voir, il n'a guère qu’une autorité factice, que l’ombre 
d’une autorité, parce que la pratique des moyens de 
coercition sérieux est impossible et que la sanction pui­
sée dans le renvoi de l’ouvrier, sera le plus souvent 
envisagée comme un acte cruel, capable de provoquer 
les hostilités du personnel entier, d’engendrer les grèves 
qui peuvent sinon ruiner, au moins exposer le patron à 
de graves dommages.

Il faut donc envisager les choses telles quelles sont et 
ne pas conférer au patron le prestige autoritaire d’un 
satrape; il faut ramener son autorité à ses proportions 
véritables et n’y voir qu’une autorité purement nominale 
ou morale.

Cela fait, l’on demandera pourquoi l’angle d’incidence 
(l’autorité) n’est pas, aux yeux des tribunaux, égal à 
l'angle de réflexion (la responsabilité), et l’on se demande 
si l'on peut justifier leur sévérité qui charge le patron 
d’une responsabilité lourde, en présence de la vérité qui 
atteste la mince valeur de son autorité.

Examinons maintenant la question au point de vue 
de l’existence d’un contrat, abstraction faite de la ques­
tion de preuve quelle implique, contrat de louage d’ou­
vrage par lequel, conformément au droit naturel, le 
patron aurait promis sûreté à ses ouvriers. Nous nous 
plaçons bien alors en dehors de l’hypothèse de l’ar­
ticle 1382, des engagements qui se forment sans conven­
tion, et nous tombons sous l'application de l’article 1148 
du code qui exclut tous dommages et intérêts, lorsque 
le débiteur a été empêché de faire ou de donner, par 
suite de force majeure ou de cas fortuit.

Voici donc déjà un résultat qui ne serait plus conforme 
au droit naturel, qui proclamerait la responsabilité du 
patron, même en l’absence d’une faute. Il faut bien 
reconnaître en effet que, en l’absence d’une faute, on ne 
peut envisager autre chose que le cas fortuit ou la force 
majeure.

Il nous semble impossible d’admettre que la formule 
imposant au patron l’obligation de fournir la sûreté à 
l’ouvrier, puisse demeurer aussi vague,aussi peu définie, 
dans des termes aussi généraux.

Il semblerait naturel que cette obligation fût nette­
ment définie et qu’elle commençât là où commence la 
négligence, l’impéritie, la faute, mais s'arrêtât là où on 
ne pourrait établir que le patron n’a pas [iris toutes les 
précautions nécessaires pour préserver l’ouvrier des 
dangers inhérents au travail entrepris. Il semblerait 
naturel de distinguer l’obligation vague de fournir la 
sûreté et l’obligation de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour l’assurer

Il semblerait contraire à l’équité de rendre le patron
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\ qui n’cst ni négligent,ni en faute, responsable des suites 
jr d’accidents dus à des cas fortuits qu’on ne peut prévoir 
: ' ni prévenir.
; ' Le contrat de louage de services ne comporte pas des 

conséquences aussi rigoureuses, à défaut de stipulations 
particulières des parties, et l’on ne peut méconnaître que 
dans l'exécution de son travail, l’ouvrier ne soit indé­
pendant, en ce sens du moins qu’il travaille comme il 
l’entend, à ses risques et périls et en connaissant les 
dangers spéciaux auxquels il est exposé.

Enfin, nous ajouterons, avec le tribunal de Bruxelles, 
que si l’on peut faire valoir, à l’appui de la thèse con­
traire, des considérations humanitaires d’un ordre très 
élevé qui peuvent avoir de la valeur au point de vue 
d’une loi future, elles ne peuvent cependant pas servir à 
interpréter les dispositions légales actuellement exis­
tantes, ni faire admettre par les tribunaux des pré­
somptions que ni l’esprit, ni le texte de la loi ne con­
sacrent. (Voir le jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
du 5 mai 1884 et l’arrêt confirmatif de la cour d’appel 
de Bruxelles du 7 août 1884 (Be l g . J u d . ,  suprà, p. 1) ; 
P a n d e c t e s  b e l g e s , \ To Accident,nns 14 et 119; V° Acci­
dent de chemin de fer, nos 87 et suiv. ; Y" Accident 
dans les mines, nos 109 et suiv. ; jugement du tribunal 
de Bruxelles du 2 0  décembre 1884 (Be i .g . .Ju d . ,  suprà, 
p. 8).

L’opinion qui met à charge du patron les risques pro­
fessionnels, débute par poser un principe général à dé­
montrer et qui, pour le moment, n’est écrit nulle part.

La définition des risques professionnels comme risques 
qu’on ne peut ni prévoir ni prévenir et qu’on prétend 
distinguer comme tels des cas fortuits, est absolument 
dépourvue de toute base légale.

Elle est absolument de pure fantaisie et nous pensons 
que l’on aurait dans la pratique une grande difficulté 
à apprécier en fait la distinction ainsi posée.

Quelle que soit l’opinion que l’on professe, que l'on 
envisage les rapports de l’ouvrier et du patron comme 
actuellement régis par les articles 1382 et suivants du 
code civil, ou qu’on les envisage comme procédant en 
principe d’obligations tacites conformes au droit naturel 
et procédant à certains égards du contrat de louage 
d'ouvrage, nous persistons à croire que le législateur 
doit prendre les mesures nécessaires pour régler ces 
rapports dont l’étendue, les conditions d’exercice n’ont 
pas été prévues lors de la rédaction du code et ne peu­
vent, sans inconvénient, demeurer abandonnées aux 
interprétations plus ou moins capricieuses de la juris­
prudence.

Si certaine partie des rapports entre le patron et 
l’ouvrier doit être régie par les principes du contrat do 
louage d’ouvrage, nous croyons qu’il y a lieu d’en for­
muler les règles générales et particulières (3), à l’exem­
ple de ce que le code civil a fait pour les baux des mai­
sons, des meubles, des appartements, des fermes, en un 
mot pour le louage des choses. La matière en vaut, 
certes, la peine.

Le droit est contraint de suivre dans ses progrès le 
développement des rapports sociaux; il doit aujour d’hui 
s’inspirer du nouvel état de choses engendré par le déve­
loppement considérable du travail à l’aide des moteurs 
mécaniques; il ne doit pas fournir une justification aux

(3) Il faudrait d’abord résoudre la question que M. F e r n a n d  
D ag xjin , secrétaire général de la Société de Législation comparée, 
pose et résout comme suit en rendant compte du travail si remar­
quable de M. S a i .n c t e i .e t t e . (Bulletin de La Société de Législation 
comparée, XVIe année, p. 468) : « Les parties peuvent-elles con­
te venir entre elles de supprimer ou de limiter la garantie? 
a M. Sainctelelte n’admet pas la légitimité d’une convention de ce 
« genre. Mais il nous semble que notre savant confrère s’est laissé 
« entraîner trop loin par ses sympathies pour la classe ouvrière. 
« Sa décision nous paraît être le résultat d’une confusion ana- 
« logue h celle qu’il reproche à certains jurisconsultes d’avoir

paroles que Goethe met dans la bouche de Méphistophé- 
lès, lorsqu’il dit à l'écolier :

“ Les lois et les droits qui en dérivent se transmet- 
« tent de génération en génération comme une maladie 
» héréditaire ; on les transporte d’un lieu à un autre ; ce 
” qui était jadis raisonnable est devenu insensé, ce qui 
” était utile est devenu désastreux. »

H e n r i  A d a n .

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T I O N  DE B E L GI QU E .

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

7 m ai 1885 .

POURVOI EN CASSATION. — ARRET ADOPTANT LES MOTIFS 
DU PREMIER JUGE. —  JUGEMENT REPRODUIT AUX 
QUALITÉS. —  DEPOT DE L’EXPEDITION DE I,’ARRET. 
SUFFISANCE. —  JONCTION DE DEUX INSTANCES. 
CONSÉQUENCES SUR LA NATURE DES ACTIONS. —  ACTE 
PUREMENT PRÉPARATOIRE. — LOI HYPOTHECAIRE. 
ACTION EN VÉRIFICATION D’ÉCRITURE. — REVOCATION 
DE PARTAGE. — INSCRIPTION EN MARGE. — JUGEMENT 
INTERLOCUTOIRE.

Lorsque l’arrêt attugué adopte en partie les motifs îles premiers 
juges et que les motifs et le dispositif du jugement sont relatés 
textuellement aux qualités île l'arrêt, il n’est pas nécessaire 
d’annexer aussi le jugement à la requête en cassation : l’expé­
dition de l’arrêt suffit.

La jonction des deux instances ne change pas la nature des actions 
et ne les transforme pas en une action unique ; chacune d'elles 
conserve son individualité propre et reste soumise aux exigences 
qui lui sont particulières.

La jonction n'est qu’un acte préparatoire, qui ne préjuge ni le fond 
ni même la recevabilité des actions; on ne peut donc en induire 
qu'une demande en révocation de partage ait été r e ç u e  au tri­
bunal.

L’action en vérification de l’écriture d’un testament ne doit pas être 
inscrite en marge de la transcription d’un acte de partage passé 
par les héritiers an préjudice de l'institué testamentaire.

Les jugements interlocutoires rendus sur une action en révocation 
de droits réels ne doivent pas être inscrits en marge de la trans­
cription des actes constitutifs de ces droits.

(DEFOSSF, ET CONSORTS C. ROMAIN ET CONSORTS.)

La Cour d’appel de Liège avait rendu l’arrêt suivant, 
qui fait suffisamment connaître les faits:

Arrêt. — « Attendu que, par exploit du i er mars 1878, la 
partie intimée a intenté aux appelants une aclion en délivrance 
de legs, en demandant en même temps la révocation d’un acte de 
partage et attribution de la succession du testateur, en tant que 
cet acte portait atteinte au legs réclamé ;

« Attendu que la partie défenderesse s’abstint de répondre aux 
sommations de produire ses moyens de défense et que, le 
13 et le 16 juillet 1878, la partie demanderesse, éprouvant le désir 
légitime de connaître le système de ses adversaires, leur intenta 
une seconde action, à l’effet de reconnaître ou méconnaître l’écri­
ture du testament olographe invoqué ;

« Attendu que les deux actions, la première en délivrance de

« commise en matière de responsabilité et que son livre a préci- 
« sèment pour objet de dissiper. Sans doute, il n’est pas permis 
« à un chef d’usine ou d'entreprise de se soustraire aux devoirs 
« de prévoyance et de surveillance que ses fonctions lui imposent, 
« pas plus qu’il n’est loisible b un ouvrier de consentir indiree- 
« tement à être empoisonné, tué ou blessé. Mais il ne s’agit de 
« rien de semblable. La convention de non-garantie a simplement 
« pour effet de restreindre la responsabilité du patron au cas de 
« délit ou de quasi-délit et de mettre la preuve à la charge de 
« l’ouvrier. Nous ne parvenons pas b saisir en quoi pareille sti- 
« pulation peut être contraire b la morale ou b i’ordre publie. »



LA BELGIQUE JUDICIAIRE. <X72

legs avec révocation de partage, la deuxième en vérification I 
d’écriture, sont, en principe, indépendantes l'une de l’autre: 1

« Que, de même que l'action en vérification d’écriture peut être 
formée la première, de même elle peut être intentée comme inci­
dent de l'action en délivrance de legs:

« Attendu que non seulement dans la cause les deux actions 
ont été formées par exploits séparés, mais que la deuxième a 
donné lieu, le 20 juillet 1878,à une nouvelle constitution d'avoué 
de la part du défendeur; enfin, que la partie demanderesse a pos­
tulé Injonction de l’instance du l el mars 1878 avec celle résul­
tant des exploits introductifs du 13 et du 1.4 juillet suivant, et 
que le tribunal a cru devoir, même d'otlice, opérer cette jonction, 
en considérant les deux causes comme étant restées distinctes 
jusque-là ;

« Attendu qu’aux termes des articles 3 et 84 de la loi du 
10 décembre 18;» 1, l’action formée par l'exploit du U1' mars 1878, 
devant exercer un effet révocatoire à l’égard d'actes antérieurs de 
transmission de propriété, était soumise à l'inscription requise 
par ces articles;

« Mais qu’il n’en est pas de même de l'action formée par les 
exploits du 13 et du lo juillet 1878:

« Attendu, dès lors, que celle-ci a pu cire suivie en justice 
avec enquête et expertise, sans l'accomplissement des formalités 
de la loi de 18.41, et que l'inscription régulièrement etfeetuéo le 
18 mars 188Ü permettait au juge de recevoir désormais la pre­
mière demande formée le fi’1' mars 1878 :

< Attendu qu'il résulte de ces considérations que la seule irré­
gularité commise dans la cause est la jonction prononcée préma­
turément le 18 février 1880 ;

« Attendu que la décision pat laquelle le tribunal a prononcé' 
d’office la jonction des deux causes est une simple mesure d'ins­
truction, qui ne peut jamais constituer la chose jugée ci lier fi 
juge au fond ;

« Attendu que cette irrégularité n'a occasionné et n'a pu occa­
sionner aucun préjudice,même aux tiers, puisque le jugement du 
18 février 1880, simple interlocutoire, n'a pas touché' à la décision 
du fond :

« Kn ce qui concerne la fin de non-recevoir opposée a l'appe­
lant et tirée du définit d'inscription des deux jugements du |S fé­
vrier 1880 et du 13 mars 1883 :

« Attendu, quant au premier jugcme.it iiitrrlo'-uloire . qu'il 
est relatif à l'instance eu vérification d’éeriliire t l n'c-l pas sou­
mis à l'inscription, par suite des considérations ci-dessus :

« Quant au jugement il qw>:
« Attendu que l'inscription en a été effectuer par l'intime le 

2.’i lévrier 1881; que désormais le defaut de celle formalité’ n'en­
raie plus la procedure ;

« Au fond :
« Attendu que par suite des considérations déduites ci-dessus, 

la cause se présente dans des conditions où il n'y a pas lieu de 
procéder par voie d'évocation :

« Attendu, même sans faire acception du pacte de famille, 
dont l'écriture est méconnue devant fit cour, qu'il résulte des 
enquêtes, des expertises et de l'examen comparatif de la pièce 
même fait parle premier juge, que le testament du 10 juillet 1804, 
le seul qui soit resté en discussion, émane bien de la main de la 
défunte épouse, lîomain-befossé :

« Par ces motifs et autres du premier juge, la (lour. entendu 
M. lïKt.ijLt.Ns. substitut du procureurgenéral. en son avis en partie 
conforme, annule la jonction de causes prononcée le 18 février 
1880; la reporte il la date du jugement dont appel; continue le 
dit jugement...» .Du 18 mars 1881. - Plaid. JIM'" Itoma et
I.EMAiTJit:, tous deux du barreau de Namur).

Pourvoi ou cassation par Pef'ossé et consorts.
Le pourvoi justifiaii les deux moyens de cassai ion 

par des considérations communes dont voici le résumé : 
Lit disposition de l'article 3 de la loi hypothécaire est 

d’ordre public.
Pour que l'inscription qu'elle ordonne soit cflicace, 

elle doit se faire dès le début de l'instance; sinon, l'tic! ion 
est paralysée par une tin de non-recevoir qui m- peut 
être couverte par une inscription laite au coins des 
débats.

Liège, Q août 1882 (Belg. Jrn., 1881, p. 132); Gand,
21 avril 1883 (Beu ;. Ju i. ,  1883, p. 1132); Bruxelles, 
10 août 1883 (Be u ;. Juin, 1883, p. 1-115) ; Bruxelles,
22 novembre 1883 (Bei.g . J eu., 1884, p. 131) ; Bruxelles, 
28 mai 1883 (Bei.g. J ui»., supra,  p. 05); Laurent, 
Principes, t. XXIX, n° 22<>; .Martou, Comm., t. I01', 
p. 107, n"s 111 et 1-15.
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P a r  suite de la jonction, les deux actions n'en for­
maient plus qu'une. Lo jugem en t du 18 lévrier 1880, en 
ordonnan t une enquête et une expertise , a donc statué 
su r  les deux actions, le tr ibunal les a  reçues toutes les 
deux ; or, à cette époque, la dem ande  en révocation de 
par tage  n ’était  pas inscrite.

L'action en vérification d 'éc ri tu re  .aurait elle-même 
dû ê t re  inscrite, parce q u ’elle im pliquait  l 'annulation 
du partage.  Or, elle ne l’a pas été.

Peu importe que le jugem ent du 18 lévrier 1880 ne 
soil qu'un interlocutoire, l 'a r tic le  3 défend de recevoir 
la demande el exige l’inscription de tout jugem ent.

La G o u ra  rendu l’a r r ê t  su ivant :

Aiuuér. — « Sut- fit fin de non-recevoir, déduite de ce que le 
jugement du tribunal de Namur. du 13 murs 1883, aux motifs 
duquel se réfère l'arrêt attaqué, n’est pas annexé il la requête en 
cassation :

« Attendu que les motifs et le dispositif de ce jugement sont 
relatés textuellement aux qualités de l’arrêt dénoncé, dont l'ex­
pédition est jointe au pourvoi;

« ljuo, nés lors, la fin de non-recevoir manque de base en 
fini ;

i< Sur les deux moyens de cassation réunis, le premier accusant 
la violation des articles 3 el 84 de la loi hypothécaire du 10 dé­
cembre 18.41. en ce que l'arrêt attaqué’ déride que l'inscription 
tardive d'une, demande en révocation de droits réels avait pour 
cll'el de la rendre recevable, alors qu'il eût dû déclarer nulle 
toute la procédure : et. en tant que de besoin, la violation des 
articles 13)7. 1311) et 1320 du code civil, en ci’ que l'arrêt 
dénoncé' miroiMiail la liii duo au jugement interlocutoire du 
1 s lévrier 18SO. lequel, après avoir ordonné’ fil jonction des deu , 
affilées, a clé rendu sur l'action eu révocation de partage, aussi 
bien .pie sur faction en vérification (récriture, les deux actions 
n'en formant plus qu'une après la jonction :

» Sur le second moyen, pris do la violation des articles 1317. 
13 111 et 132 ) du code civil, on ce (pie l'arrêt attaqué’ méconnaît 
fit foi due il un acte authentique, savoir le jugement interlocutoire 
du 18 lévrier 1880, lequel, après avoir ordonné fit jonction (les 
deux instaures, a été rendu sur l'action en révocation de partage 
aussi bien que sur faction en vérification d'écriture : et. en tant 
ipic de besoin, de la violation de l'article 3 do la loi hypothécaire 
du 10 décembre 18.41. en ce (pie l'arrêt dénoncé déclare qu'un 
jugement, interlocutoire sur une action en révocation de partage 
ne doit pas être inscrit :

« Attendu cpte Pierre liomaiu a intenté aux demandeurs devant 
le tribunal de Namur deux actions, dont l'iinc tendait a la révo­
cation d’un partage d'innueuldes cilectne entre les héritiers légaux 
de sa femme, et dont l'autre avait pour but la vérification de 
l'écriture de deux testaments olographes attribués il celle-ci:

c film' ce tribunal a. par jugement du 1 S fiv rior 1880, prononcé 
la jonction des causes et a ordonné une empiète et une expertise :

<< Attendu que la cour d'appel de l.iege. ayant il déterminer la 
portée de ce jugement, n'a pas viole'' la foi due it l'acte en déci­
dant que fi interlocutoire ne concernait que faction en vérification 
(lY'crilure ;

(( Que la cour d'appel a fonde sou appréciation à cet égard sur 
des déductions qui démontrent qu'elle a procédé par voie d'in­
terprétation ;

« Attendu, toutefois, que cette interprétation a pour base des 
considérations juridiques ; que, partant, elle est sujette au con­
trôle de la cour de cassation :

« « Attendu ([ne les deux actions dont il s’agit sont, en prin­
cipe, indépendantes furie de l'autre:

u Qu’elles ont formé au tribunal de Namur des instances sépa­
rées :

« Attendu (pic la jonction de ces instances na  pas changé la 
nature des actions; qu’elle ne les a pas transtormées en une 
action unique; que chacune d'elles a conservé son individualité 
propre, soumise aux exigences qui lui sont particulières;

« Attendu que la vérité de celte proposition se démontre par 
le pouvoir qu'avait le luge saisi de prononcer, en tout état de 
cause el même d’olliec, ^disjonction des procédures;

« Attendu que Injonction n’était, au litige, qu'un acte prépa­
ratoire et d’instruction qui ne préjugeait ni le tond, ni même la 
recevabilité des actions; qu’on ne peut donc induire de cette 
jonction que la demande en révocation de partage ait été reçue 
au tribunal ;

« Attendu qu’on ne peut pas davantage induire ce tait de la 
partie du jugement qui constitue l'interlocutoire;

« Qu'en effet, le jugement ne porte pas que l’enquête et l’ex-
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perlise concernent les deux uetions; que, d'autre part, lien ne 
s'oppose à ce que, à la demande des parties, comme dans l’es­
pèce, il soit ordonné des devoirs de preuve se rapportant unique­
ment h l’une des causes jointes ; et qu’enfin l'objet de l’enquête 
et celui de l’expertise prouvent à l’évidence que l’interlocutoire 
se rattachait exclusivement à l'action en vérification d’écriture;

« D’où la conséquence qu’il bon droit l’arrêt attaqué le décide 
ainsi ;

« Attendu que, suivant l’article iî de la loi hypothécaire du 
lf> décembre 18.71, ne sont astreintes à l’inscription en marge de 
la transcription exigée par l'article I1'1' de cette loi, que les 
demandes tendantes à faire annuler ou révoquer des droits résul­
tant d'actes translatifs ou déclaratifs de droits réels immobiliers, 
autres que les privilèges et les hypothèques ;

« Attendu que l'action en vérification de l’écriture d’un testa­
ment ne rentre pas dans la catégorie des actes spécifiés au dit 
article; que l’inscription de cette action n’est donc pas requise 
en vertu de ce texte, même lorsque, comme au procès actuel, le 
testament contient des dispositions relatives à des immeubles 
partagés au préjudice de l’institué testamentaire;

« Qu’il en est ainsi parce que l’action n’implique pas, par elle- 
même, l’annulation du partage ;

« Attendu, quant à la demande en révocation du partage liti­
gieux, que l’inscription en a été opérée le 11 mars 1880; que, 
dès ce moment, cette demande était recevable, et qu'il n'y a été 
statué que par le jugement qui l’a accueilli!' le IHnars  188:1; 
qu’elle a donc été régulièrement, reçue en justice ;

« Attendu que l’arrêt dénoncé ne dit pas que l'inscription 
tardive de cette demande ait eu pour effet de la rendre recevable; 
qu’il ne déclare pas non plus qu’un jugement interlocutoire 
rendu sur semblable demande soit dispensé de l’ inscription : que. 
dès lors, les moyens de cassation, en tant qu'ils sont fondés sur 
ces circonstances, manquent de base en fait:

« Attendu, au surplus, que les formalités, dont traite l’article I! 
ch1 la loi hypothécaire, sont requises uniquement dans l'intérêt des 
tiers; (pie le deuxième alinéa du dit article, ordonnant l’inscrip­
tion de toute décision rendue sur la demande relative à certains 
droits, ne s'applique qu'aux jugements qui terminent l’instance, 
qui décident du sort de ces droits ;

« Qu’on cllet, ces jugements seuls intéressent les tiers, menacés 
dans leurs droits par la demande, la connaissance des jugements 
préparatoires ou d’instruction n’offrant pour eux aucune utilité ;

« Attendu qu’il suit de ces considérations que la cour d'appel 
de Liège, en refusant d’annuler le jugement rendu en cause par 
le tribunal de Namur le 18 février 1880, et tous les actes subsé­
quents de la procédure dont elle avait à connaître, n'a contrevenu 
à aucun des textes invoqués au recours ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Hyniiekick en 
son rapport et sur les conclusions de M. Mki.ot, avocat générai, 
rejette le pourvoi; condamne la partie demanderesse aux frais et 
ii l'indemnité de 1,’iO lianes envers les défendeurs... » (Du 7 mai 
188.7. — Plaid. MMls De Mot cl Pa c ,Gu.iieiit c. Picard. *

C O U R  DE C A S S A T I O N  DE BE L G I Q U E .
Première chambre. —  Présidence de M. Hynderick, conseiller.

2 9  m ai 1885.

DUNES. —  PRKSCKIPTIBILITÉ. — DIGUE DE MER. — LAIS 
ET RELAIS. — .MOYEN DE CASSATION.

Les dunes qui sont formées de suide apporte sur le rivage par les 
marées et rejeté au-delà par les vents, et qui sont l'accessoire du 
fonds sur lequel elles se sont formées ou transportées, sont alié­
nables et prescriptibles.

On ne peut les considérer comme formant une digue qui protège le 
littoral et comme étant à ce titre dans le domaine inaliénable de 
l’Etal, si en fait il est établi que la vague vient expirer à leur 
pied.

Eue erreur qui n'a point eu d’influence sur la décision que d’autres 
motifs justifient, ne saurait servir de base à un moyen de cas­
sation.

( l .’ÉTAT RELUE ('.. CRO.MBEZ ET CONSORTS.)

Sur le pourvoi de l’Etat contre l’arrêt de la cour de 
Gand du 18 juin 1884 (Bei.g. Jud., 1884, p. 7931, a été 
rendu l’arrêt de rejet qui suit :

Arrêt. — « Sur Punique moyen de cassation, tiré de la viola­
tion des articles 738 et “2220 du code civil et 41 de la loi du

10 septembre 1807, en ce que la décision attaquée a considéré 
les dunes litigieuses comme aliénables et prescriptibles :

« Attendu que la décision attaquée constate en fait que les 
dunes litigieuses ne font point partie du rivage de la mer;

« Attendu que la cour d’appel de Gand a décidé que les dunes 
de la cote flamande, dont il s’agit au procès, ont été formées de 
sable apporté sur le rivage par les marées et rejeté au-delù par 
les vents; qu'elles sont l'accessoire du fonds sur lequel elles se 
sont formées ou transportées, et ont un caractère sui generis qui 
ne permet pas de les confondre avec d’autres biens ;

« Que, de ces constatations, l'arrêt attaqué a déduit avec rai­
son que les dunes, telles qu’il les a décrites, ne constituent pas 
des portions du territoire national non susceptibles d’une pro­
priété privée ;

« Attendu que le demandeur soutient, en vain, qu’en admet­
tant que les dunes, comme telles, ne soient pas comprises dans le 
domaine inaliénable de l’Etat, il doit en être autrement lors­
qu’elles forment, comme dans l’espèce, une digue qui protège le 
littoral ;

« Attendu qu’ici encore le moyen manque de base ; qu'en effet, 
rien ne constate dans la décision attaquée que les dunes litigieu­
ses défendent les terres contre l'envahissement des flols; qu’il est 
jugé, au contraire, que la vague vient expirer au pied des dites 
dunes, ce qui décide souverainement qu'elles ne constituent pas 
une digue, comme l'affirme le demandeur;

« Ailendu que l’état n’est pus mieux fondé il prétendre ([lie la 
cour de Gand s’est trompée en rangeant les lais et relais de la mer 
dans le domaine aliénable, et que cette erreur doit faire annuler 
sa décision ;

« Attendu, en effet, que, fût-elle établie, l'erreur n'aurait 
exercé aucune influence sur la dérision attaquée; que celle-ci n’a 
examiné la nature juridique des lais cl relais que dans un ordre 
d’idées subsidiaire et en se plaçant dans une pure hypothèse ; 
qu'il dit, en effet, que les dunes ne deviennent pas des dépen­
dances du domaine publie lorsqu’elles se constituent sur des lais 
et relais de la mer, ainsi que cela paraît avoir eu lieu il Lombarl- 
zyde ;

« Par ces motifs, 1a Cour, ouï M. le conseiller De m e ir e  en son 
rapport et sur les conclusions de M. .Mki.ot , avocat général, 
rejette le pourvoi; condamne le demandeur aux dépens et à l’in­
demnité de 170 francs envers les défendeurs... » (Du 20 mai 1887. 
Plaid. MM1'- Le J eune et André c . D i v iv ie r , P a r a  et P. J anson.

O b s e r v a t i o n s . — Même a r r ê t  du même jo u r  en cause 
de l 'E ta t  contre A’an  t 'aloen. Nous avons rapporté  en 
1882, p. 1213, l 'a r rê t  de la cour d 'appel de Gand, du 
9 août 1882, contre  lequel ce pourvoi étail dirigé.

COUR D’A P P E L  DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. De Ryckman, conseiller.

13 ju in  1885.

RIENS NATIONALISÉS. —  TABLEAUX ET OBJETS D’.ART DES
Ég l i s e s . —  d o m a in e  p u b l i c  c o m m u n a l . -  i m p r e s ­
c r i p t i b i l i t é .

En admettant que, dans l'ancien droit, les tableaux et objets d'art 
se trouvant dans les églises étaient immobilisés par destination 
et suivaient le sort des temples, ce caractère de res sacra; leur 
aurait été enlevé par les décrets de sécularisation.

Les objets mobiliers des églises ont été nationalisés par les lois de 
la révolution française, comme les églises elles-mêmes el tous 
les biens ecclésiastiques.

Devenus propriétés de l'Etat et rendus ensuite à leur destination 
première, c'est-à-dire au aille, ces objets sont entrés dans le 
domaine publie des communes.

Celles-ci mil doue le droit de les revendiquer entre les mains des 
tiers détenteurs, et ce serait à ces derniers à prouver qu'aprés 
avoir été nationalisés, ces objets sont entrés dans le domaine 
privé.

Ce qui est du domaine publie se trouve hors du commerce et 
comme tel n’est susceptible ni de possession privée, ni de pres­
cription .

il.A MLLE DE GAND C. DECKER CK. 1

L’administration communale de Gand ayant appris 
qu’un tableau de valeur, peint par I)e Graver et qui 
ornait autrefois l’église de Sainte-Elisabeth au grand 
Béguinage, avait été vendu par la grande dame de
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cette communauté à un brocanteur de cette ville, en fit 
la revendication, dans le cours de l'année 1883.

La demande en validité de cette saisie fut portée 
devant le tribunal de première instance.

Une instruction fut ouverte en mémo temps sur les 
réquisitions du procureurdu roi, du cliefde détournement 
et de recel du dit tableau. Il résulta de cette instruc­
tion que le tableau avait été enlevé de l'église à l'époque 
où les béguines quittèrent la ville pour s’installer dans 
leur nouveau local à Mont-Saint-Amand, et qu’il avait 
été vendu pour la somme de 50 francs. La grande dame 
était morte peu de temps après ce marché, et la cham­
bre du conseil rendit une ordonnance de non-lieu à 
l’égard de l’acheteur.

Sur l’opposition du procureur du roi, la chambre des 
mises en accusation ordonna une nouvelle instruction.

Il n’est pas sans intérêt de faire remarquer que 
celle-ci porta en même temps sur une autre soustrac­
tion, qui avait été commise par la même grande dame, 
cette fois au détriment de la fabrique de l’église. 11 
s’agissait de la vente de quatorze chandeliers en argent 
d’un travail remarquable, appartenant à cette église et 
cédés à un orlevre de cette ville, au mois d’octobre 1882, 
pour la somme de 1 1.502 francs. Revendus par celui-ci 
pour 1-1,030 francs et apres avoir passé par diverses 
mains, à .Malines et à Anvers, ces chandeliers furent 
envoyés en Angleterre, où ils trouvèrent acquéreur pour 
un prix considérable, unis que l’instruction n'est point 
parvenue à découvrir.

L'orfèvre de (land et la iRguine qui avait été l'inter­
médiaire de la vente, renvoyés devant le tribunal cor­
rectionnel, y furent acquittés, vu leur bonne foi, par 
jugement du 10 avril 1881. (pie nous donnons ci-après, 
p. 878.

Quanta l’instruction du chef du recel du tableau de 
De Graver, elle resta sans suite, l'acheteur étant venu à 
mourir le 10 novembre 1888.

Durant ces informations, le procès civil suivit son 
cours.

L’église de Sainie-Klisab -tb se trouve dans une situa­
tion dilléreuie des autres paroisses de la ville. Vendue 
comme bien national le 11 luminaire an VII (voir Relu . 
Jro., 1862, p. 865,. elle était, après plusieurs muta­
tions successives, devenue la propriété exclusive de 
Catherine De Yolder, «ancienne béguine. Ayant été ren­
due au culte à la suite du concordat, elle fut, le 
0 frimaire «an XI, érigée eu succursale de la paroisse de 
Saint-Michel.

Par acte du 21 messidor an XIII, Catherine De Yolder 
fit donation de l’église, avec tout ce qui en dépend, à la 
fabrique de cette succursale.

Ce n’est point la fabrique, mais le maire de la ville de 
Garni qui, par décret impérial du 13 vendémiaire 
an XIV, fut autorisé à accepter cette donation.

Ce décret, très important au point de vue de la pro­
priété des églises en général, a été inséré dans notre 
recueil, année 1871, p. 352. .Voir aussi Bei.g. Jt;n., 
1872, p]). 862 et 013.)

La ville de ('.and fondait sa réclamation sur ce que le 
tableau dont il s'agit avait, de tout temps, orné l’église 
du Béguinage devenue sa propriété; qu’il fallait consi­
dérer cet objet comme, un accessoire de l'église, compris, 
comme tel, dans la vente du 11 brumaire an VII et 
dans la donation du 21 messidor an XIII, et qu’à suppo­
ser que ceci ne résultât point des documents produits, 
le tableau qui avait, comme l’église, été déclaré pro­
priété nationale, serait resté dans le domaine public et, 
comme tel, non susceptible de possession privée ni de 
prescription ; (pic les communes ayant été subrogées 
aux droits de l’Etat, pour tous les objets destinés à un 
usage public communal, le tableau serait entré dans le 
domaine public de la ville; lois du 14 décembre 1789 et 
24 août Î793; avis du Conseil d’Etat, du 29 frimaire 
an XIII, approuvé par l’empereur le 3 nivôse suivant.

En fait, la ville soutenait qu’il n’y avait pas de doute 
possible sur l'identité du tableau. Sa présence dans 
l’église avant la conquête du pays est constatée par 
l’inventaire, auquel il fut procédé en 1777, en exécution 
de l'ordonnance de Marie - Thérèse du 3 septembre 
1777, portée en vue de prévenir l’aliénation des œuvres 
d’art appartenant aux mainmortes. (Voir Bei.g . Jud., 
1864, p. 237.)

D’autres inventaires faits en 182G et 183G mention­
nent également ce tableau.

La demande de la ville ne fut pas accueillie par le tri­
bunal, qui ne considéra point comme subministrée la 
preuve incombant à la ville de la propriété, dans son 
chef, du tableau litigieux.

Sur son appel, le jugement du 5 mars 1874 a été 
réformé, en tant qu’il n’avait pas admis le second moyen 
plaidé par la ville, fondé sur ce que le tableau, devenu 
propriété nationale, est entré dans son domaine public, 
par application des principes consacrés par les lois et 
décret susrappelés.

La décision qui est intervenue est importante, en ce 
qu’elle consacre les règles que les églises ont, par l'efi’et 
des lois de la révolution française, passé dans le do­
maine de l’Etat et ensuite de celui de l’Etat dans le 
domaine communal, avec tout leur mobilier et tous les 
objets d’art qu’elles contenaient; que ce mobilier et ces 
objets d’art sont, comme dépendant du domaine public, 
hors du commerce et, comme tels, non susceptibles de 
propriété privée ni de prescription.

Voir sur ces questions l’arrêt de la cour de cassation, 
du 3 avril 1879, sur la propriété des cimetières (Bei.g. 
Jri)., 1879, p. 801), ainsi qu’une notice sur les objets 
d’art dans les églises insérée dans ce recueil, année 1879, 
p. 8G0, et qui contient la lettre inédite de Portai,is, 
invoquée dans l'arrêt que nous rapportons.

La Cour a statué comme suit :
Arrêt. — « Attendu que la demande a pour objet la revendi­

cation par la ville de Garni d’un tableau peint par De Graver, 
représentant la Vision de saint Aiitjustin, enlevé de l'église suc­
cursale de Sainte-Elisabeth. en 187-i;

.< Attendu qu'à l’nppui de sa revendication , l’appelante 
invoque :

« 1° I n acte authentique, en date du "21 messidor an XIII, par 
lequel Catherine De Yolder. ex-béguine en cette ville, l’ait dona­
tion, à la fabrique de Sainte-Klisabelh, de la dite église aver tout 
ce qui en dépend ;

« 2° t’n décret du 16 liminaire an XIV, autorisant le maire de 
la ville de Gand il accepter la donation susdite; qu’elle ajoute 
qu’en tout cas le tableau revendiqué fait partie du domaine 
publie, :

« Attendu (pie l’intimée soutient, de son coté, que le tableau 
litigieux ayant été vendu, soit séparément, soit en même temps 
uue l'église, a perdu son caractère de bien national; que dès lors 
il est devenu susceptible de propriété privée ; que l’ayant acquis 
de bonne foi, elle est en droit d’invoquer le principe qu’en fait 
de meubles possession vaut titre, et que l'appelante aurait à éta­
blir que le tableau dont il s’agit au procès est rentré, postérieu­
rement à son aliénation, dans le domaine public de l’Etat ou de 
la commune ;

« Attendu qu’il est constant au procès :
« 1" Que l'église Sainte-Elisabeth du grand Béguinage à Gand 

a éié vendue, comme bien national, le 11 brumaire an Vil ;
« 2° Qu’après plusieurs mutations, elle est devenue la pro­

priété exclusive de Catherine De Yolder ;
« 3U Qu’après avoir été rendue au culte, et à la suite du con­

cordat, elle fut érigée en succursale de la paroisse de Saint-Michel, 
le 0 frimaire an XI;

« 4° Que quelques années plus tard, par acte du 21 messidor 
an XIII, la dite Catherine lie Volder fit donation de l’église, avec 
tout ce qui en dépend, à la fabrique de cette succursale ;

« 5° Que, par décret impérial du 10 brumaire an XIV, le 
maire de la ville de Gand fut autorisé à accepter cette donation, 
comme faite à la commune;

.< G0 Que la présence du tableau litigieux en l’église a été con­
statée par inventaires officiels, avant la révolution française, en 
l’année 1777 et postérieurement à celle-ci en 1826-1836;

« Attendu qu’il n’est pas établi que le tableau dont il s’agit se 
trouvait dans l’église de Sainte-Elisabeth lors de la donation qui

87o
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fut faite de celle-ci à la ville de Gand par Catherine De Voldcr ; 
que les mots « avec tout ce qui en dépend » que l’on rencontre 
dans l’acte de donation prérappnlc et d’où l'appelante prétend 
déduire cette conséquence, que ces mots, considérés en eux- 
mêmes, ne comportent point pareille interprétation ; qu'ils la 
justifient bien moins encore, lorsqu'on les met en rapport avec 
ces autres mots : « et dont mention est faite dans le procès-verbal 
<r d’adjudication et d’achat vis-à-vis de la république », qui les 
suivent immédiatement;

« Attendu, en effet, qu’aux termes du dit procès-verbal, les 
seuls biens vendus consistent en « l'église, sacristie, petite cha- 
« pelle et cimetière du grand Béguinage, entourée d’un quai 
« contenant 200 verges »; qu’il est impossible d’inférer de cette 
énumération que l'adjudication comprenait, soit le tableau liti­
gieux, soit tout autre objet mobilier quelconque;

« Attendu qu’il n’est donc nullement démontré que le tableau 
dont la ville de Gand poursuit la revendication était effective­
ment compris dans la vente de l’église de Sainte-Elisabeth, à 
laquelle il a été procédé le 11 brumaire an Vil, ni dans la dona­
tion de l’an Mil, et ce d’autant moins que l’état matériel du dit 
tableau, aux dires de la partie intimée, non contredits par la 
partie appelante, prouve à toute évidence qu’à aucune époque il 
n’a été immobilisé par incorporation au bâtiment où il se trou­
vait placé ;

« Attendu que c’est en vain que la partie appelante soutient 
que, dans l’ancien droit, les tableaux et objets d’art qui se trou­
vaient dans les églises étaient immobilisés par leur destination et 
suivaient le sort des temples ; alors même qu’il en serait ainsi, ce 
caractère de res sacne leur aurait été enlevé par les décrets de 
sécularisation et remplacé par celui d'objets mobiliers par nature 
qui leur appartenait originairement ;

« Attendu qu’il ne consle, pas davantage, ni des faits et cir­
constances tenus pour constants, ni des pièces versées au procès, 
que le tableau litigieux aurait été vendu séparément soit avant, 
soit après l'aliénation de l'église ; qu’à cet égard, l’intimée n’a 
produit qu’une simple allégation dénuée de toute preuve ou offre 
de preuve ;

« Attendu que les objets mobiliers des églises ont été nationa­
lisés par les lois de la révolution française comme les églises elles- 
mêmes, ainsi que tous les biens ecclésiastiques idécret 2-4 nov. 
1789 ; Constitution 3-14 oct. 1791, T. 1, disp, fond., décret 
13-18 nov. 1789, décret 6-11> mai 1791, décret 13 fruct. an IV, 
décret 3 niv. an Mil);

« Attendu qu’il en a été ainsi en ce qui concerne les biens tant 
meubles qu’immeubles, appartenant aux établissements religieux 
dans les neuf départements réunis, par la loi du 9 vendémiaire 
an IV et bien spécialement à l'égard des églises ou chapelles et 
tableaux des dits établissements (art. 1 et 2, loi du 13 fructidor 
an IV) ;

« Attendu qu’il s’ensuit que le tableau litigieux, aussi bien qui! 
'église dans laquelle il se trouvait placé, est devenu propriété de 
Etat ;
« Attendu, toutefois, que dans la suite et en vertu des prin­

cipes contenus, notamment dans les décrets du 14décembre 1789 
(art. 30) et du 3-10 août 1791 (art. 2 et 3), dans la loi du fl  juin 
1793 (art. 3, sert. 1) et dans celle du 24 août 1793 (art. 91) 
interprétée par l’avis du Conseil d’Etat du 3 nivôse an XIII, diverses 
catégories de biens nationalisés ont passé du domaine public de 
l’Etat dans celui de la commune;

« Attendu que ce transfert a eu lieu spécialement en ce qui 
concerne les tableaux et objets d’art placés dans les églises ou­
vertes au culte en l’an X et qui, après avoir séjourné dans les 
dépôts de l’Etat, ont été rendus à leur première destination; 
qu’en effet, pour avoir été replacés dans les églises, les tableaux 
n’ont pas cessé pour cela d’appartenir au domaine public (lettre 
de Portalis, au min. de l’int., 23 frim. an XI), et qu’aux termes 
de l’article 91 de la loi du 24 août 1793, les objets destinés aux 
établissements publics sont considérés comme appartenant aux 
communes ;

« Attendu donc que l’intimée n’avant pas établi que le tableau 
litigieux, après avoir été nationalisé, serait rentré dans le domaine 
privé et aurait été replacé dans l’église Sainte-Elisabeth par des 
soins autres que ceux de l'autorité compétente, celui-ci ne saurait 
être considéré autrement que comme une dépendance du domaine 
public communal;

« Attendu que la ville de Gand se trouve ainsi aux droits de 
Etat en ce qui concerne la revendication de cette œuvre d’art ;
« Attendu que tout ce qui est du domaine public se trouve 

hors du commerce, comme tel n’est susceptible ni de possession 
privée, ni de prescription, et qu’en conséquence, la partie inti­
mée ne saurait se prévaloir de l'article 2279 du c. e. pour repous­
ser l’action de la partie appelante:

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis conforme M. le pre­
mier avocat général Gonnvx, rejetant toutes fins et conclusions 
contraires, reçoit l'appel et y faisant droit, met à néant le juge­
ment dont appel ; émondant, déclare bonne et valable la saisie- 
revendication pratiquée à la requête d<‘ l’appelante le 10 mars 
1883, par exploit de l'huissier Snoeck,enregistré, entre les mains 
du sieur Albert Dcclerck, auteur de l’intimée, sur un tableau peint 
par De Graver et représentant la Vision île saint Augustin ; en 
conséquence, autorise l’appelante à se mettre en possession du 
tableau litigieux; condamne l’intimée à restituer et ii laisser suivre 
à l'appelante le dit tableau, dans les vingt-quatre heures de la 
notification du présent arrêt, sous peine de 23 francs de dom­
mages-intérêts par jour de retard; condamne l'intimée aux dé­
pens des deux instances... » (Duf 3 juin 1883. —Plaid. MMcsV e r - 
m a .m i e i . c. Df. Bfil.)

Observations. — Conf ,  Paris, 12 juillet 187'.) (Dai.- 
i.oz, Rép., 1880, II, 79). Voir aussi le jugement, rendu 
en 1819 par le tribunal de première instance de Gand, au 
sujet des volets du tableau de Van Eyck vendus par les 
chanoines de la cathédrale (Be i.o . Juil, 1801, p. 287 
et 1809, p 1215).

JURIDICTION CRIMINELLE.
T R I B U N A L  C O R R E C T I O N N E L  DE GAND.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Baertsoen, vice-président.

19 a v r il 1884.

BÉGUINAGE. — SUPPRESSION. — OBJET SERVANT AU 
CULTE. —  ALIÉNATION. —  BONNE FOI Él.ISIVE BU 
DÉLIT.

En supposant que les objets mobiliers qui, au siéele dernier, ser­
vaient au culte dans l’cglise du tirand-Béijiiinaye (Sainte-Elisa­
beth) lussent la propriété de celle communauté, ils ont cesse de 
lui appartenir par suite de l'application des lois de lu révolu­
tion française, qui ont supprimé les établissements religieux en 
Belgique.

Ces objets ayant, depuis le rétablissement du culte, continué il 
servir exclusivement à l’usage de celte église érigée en succursale, 
le dépôt dans les mains des grandes dames n’a pu lui conférer 
une possession à litre de propriétaire, celte détention dans leur 
chef étant essentiellement précaire.

Pareille possession ne peut servir de base à la prescription.
Le fait de vendre res objets ne constitue ni un vol ni un autre délit, 

au cas ail il est démontré que la grande dame se croyait sincère­
ment, bien qu'à tort, propriétaire des dits objets.

De même la bonne foi de la personne qui a été l'intermédiaire de 
eette vente, comme celle de l'acheteur sont élisives île tout délit.

(Eli m in is t è r e  p r m . i c  <;. a u d e n a e r t  e t  d e  c a f t e r . î

J u g e m e n t . — « Attendu que Emérenee Audcnaerl, âgée de 
30 ans, béguine à Mont-Sainl-Amand, et Auguste De Cauter. âgé 
de 51 ans, bijoutier à Gand, sont prévenus d'avoir, à Mont-Saint- 
Amand, à Gand ou ailleurs en Belgique, depuis moins de trots ans, 
et notamment dans le courant de l'année 1883, recèle en tout ou 
en partie quatorze chandeliers en argent, apparlenantà la fabrique 
de l’église de Sainte-Elisabeth, objets enlevés, détournes ou obte­
nus à l’aide d’un crime ou d'un délit ;

u Attendu que ces chandeliers en argent,.style Louis XV, dont 
six grands et huit petits, du poids de 76 kilogrammes 330 gram­
mes, ornèrent les jours de fête l'autel de l’église succursale de 
Sainte-Elisabeth jusqu’en 1874, c’est-à-dire à l'époque où celle 
église servait aux habitantes du grand béguinage, alors établi à 
Garni ;

« Attendu que lorsque les béguines se retirèrent à Mont-Saint- 
Amand, dans une propriété privée, en septembre 1874, ces chan­
deliers ont été transportés, à l’inlerventiion de la grande dame, 
Julie Verhaeghe, dans le nouvel établissement,, où ils ornèrent 
également l’autel de l’église les jours fériés ;

« Attendu que les dits chandeliers ont été vendus, en octobre 
1882, à De Cauter-Cardon, préquulilié, pour la somme de 
11,502 francs par feu Maria Ongena, qui était ii cette époque 
grande dame du béguinage de Mont-Saint-Amand ;

« Attendu que Emérenee Audcnaerl. préqualiliée. alors serré-
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taire du béguinage, sous les ordres de la grande dame Ongena, 
s’est rendue chez le bijoutier De Ganter, avec un des grands et un 
des petits chandeliers en question, afin de les l'aire peser et de 
lui demander le prix qu’il voudrait en payer; qu’elle a donné 
connaissance à la grande dame du prix ollert par cet mièvre, et 
qu'elle est ensuite retournée chez celui-ci. pour lui dire, de la 
part de la grande dame, qu'il pouvait acquérir les chandeliers 
pour le prix qu’il avait fixé;

« Attendu, de plus, qu'elle a reçu une partie du prix de vente 
et l'a remise à la béguine de Gheselle, cpii l'a remise à son tour à 
la nouvelle grande dame du béguinage de Mont-Saint-Aniand, 
IMiilomène Itaes ;

« Attendu que, dès le 3 février 1883. De Ganter a cédé ces 
chandeliers à Victor Van Deuren. orfèvre à Malincs, pour le prix 
de -14,930 francs; que celui-ci les a vendus il De Vries, antiquaire 
ii Anvers, pour 15,750 francs, lequel les a vendus à Londres, ce 
même mois de février 1883, mais qu'il n'a pas voulu faire con­
naître ni son acheteur, ni son prix de vente:

« Attendu que la défense a vainement cherché h attribuer la 
propriété de ces chandeliers aux grandes dames du béguinage ;

« Que d’abord, elle se prévaut inutilement de la légende rap­
portée par certains témoins, d'après laquelle ces chandeliers 
auraient été donnés vers le milieu du siècle dernier, par une 
béguine Moorgaar, au béguinage, en la personne de la grande 
dame de cette époque ;

« Qu’il supposer ce fait exact, il est certain que la valeur du 
litre qui en résultait a disparu avec la personnalité civile du 
bémiinage, par l'application des lois qui ont suivi la révolution 
de' 17 89:

« Que la défense invoque tout aussi inutilement la prescrip­
tion de cette propriété;

« Qu’etfet, en supposant ces chandeliers susceptibles de pro­
priété privé'!', et écartant toutes autres dillicullés. on n'a pas 
essayé de justifier, dans le chef des grandes dames, un autre chef 
de possession que celui résultant du dépôt dans haïr maison à 
Garni, il des intervalles indéterininés.de ces chandeliers, qui ser­
vaient exclusivement a l'usage de l'église Sainte-Elisabeth :

« Que celle possession il titre de dépôt est essentiellement 
précaire, et que la grande dame Verhaeghe. lors du départ do 
Garni, n'a pu se changer à elle-même le titre de sa possession, 
par l'enlèvement et le transport 'les chandeliers il ’lnnt-Saint- 
Ainand ;

« Qu'ainsi, les grandes dames n'otil jamais eu qu'une posses­
sion insullisanle pour fonder une prescription, meme trenlrnaire 
art. 2230 et suivan!s du code civil i :

« .Mais attendu qu'en admettant, comme ledit la prévention, 
que les chandeliers appartiennent il la fabrique de l'église Sainte- 
Elisabeth. et en reconnaissant que la grande dame Verhaeghe, en 
les enlevant de sa propre autorité' avec plusieurs autres objets 
précieux faisant partie du mobilier de cette eglise, a posé un acte 
des plus arbitraires, qui a justement froissé l'évcque llracq 
lui-même, au témoignage de son secrétaire, le chanoine Dod- 
daert, il n'c-l cependant pas établi que ces chandeliers aient été 
enlevés il l'aide d'un vol. ou d'un autre crime ou délit:

(( Qu'en ctfel, tout tend a prouver que la grande dame Ver­
haeghe, a cru sincèrement, bien qu’à tort, que ces chandeliers lui 
appartenaient, et mémo tout ce qui se trouvait dans l’église de 
Sainte-Elisabeth ; qu'elle a ouvertement exprimé cette prétention, 
si incroyable qu'elle soit, en présence de l'évoque llracq et 
de plusieurs chanoines, président et membres de la lubrique de 
l'église Sainte-Elisabeth: que si l'évêque lui a exprimé son mé­
contentement. il n'y a en cependant personne pour lui faire con­
naître son erreur; qu’au contraire on l'a laissée agir librement ; 
que c'est ainsi que les chandeliers et tous les autres uni été trans­
portés du grand béguinage de Garni, au nouveau béguinage île 
Mont-Saint-Amand. en septembre 1874, publiquement et en plein 
jour, et qu'ils ont continué pendant huit ans, et jusqu'au moment 
de la vente, en octobre 1882, a y être employés au service public 
du culte :

« Attendu qu'il manque donc, pour l'application de l'articIcoO’) 
du code pénal, visé par l'arrêt de la chambre des mises en an u- 
sation. une condition essentielle : la provenance criminelle de la 
chose n celée :

« Attendu d'ailleurs, que les actes posés personnellement par 
les deux prévenus ne constituent point le recèlement puni par 
l'article 505 du code pénal, et (pie leur propre bonne foi est éga­
lement élisive du délit ;

c Attendu, en elf'et, en ce qui concerne Emérenee Audenaerl. 
qu'elle n’a fait les démarches relevées plus haut que sur l'ordre 
de la grande dame Ongena, en sa qualité de secrétaire du bégui­
nage, et cpie ce n'est même pus elle qui a traité avec De Gauler, 
car celui-ci était absent le jour où elle s'est rendue chez lui pour

lui donner connaissance des propositions définitives de vente de 
la grande dame ;

« Attendu, en ce qui concerne Auguste De Gauler, que les 
chandeliers lui ont été vendus par la grande dame d'un bégui­
nage établi dans une propriété privée >15, et qu'il pouvait même 
ignorer qu'ils provenaient de l'ancien béguinage; qu'il n’avait 
donc aucun motif pour supposer que la grande dame ne pouvait 
pas vendre les susdits chandeliers; que l'honnêteté bien courue 
du prévenu doit du reste faire ('carter tout soupçon de fraude 
dans son chef;

« Attendu que si l'on ajoute aux circonstances ci-dessus rap­
portées, ce fait que. pendant lui I ans après leur enlèvement, les 
chandeliers dont s'agit sont restés publiquement aux mains des 
grandes dames du nouveau béguinage, sans que jamais une récla­
mation ait été formulée par quelque administration publique que 
ce soit, il faudra bien reconnaître que la bonne foi des prévenus, 
qui croyaient la grande dame Ongena propriétaire des chande­
liers qu’elle vendait, ne peut être suspectée;

« l’ar ces motifs, le Tribunal renvoie Emérenee Audenaerl et 
Auguste De Gauter des lins de la poursuite, sans frais... » (Du 
19 avril 1884. — l’Iaiil. M1' P. V a n  I1ii:hvi,ie t . ,

OiiNKRYATio.vs. — Comp. ci-dessus, p. 874, l'airôt do 
G a r n i  d u  13 j u i n  1 885 .
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e x c é d e r  s i x  a n s .  —  A u  c o m p t a n t ,  l e  p r i x  d e  c e t t e  c o l l e c t i o n  e s t  d e  7 6 0  f r .

Table des 22 a nnées  ( 1 8 4 5  à  1 8 6 7 ) .  —  P r i x  : 4 0  f r a n c s .
Table des  1 0  années  ( 1 8 6 7  à  1 8 7 7 ) .  —  P r i x  : 2 5  f r a n c s .
S'adresser à M. L. L emoine, chef de l'administration, rue de Lille, 19, Paris

(Il l.e béguinage de Monl-SaitU-Ammid est la propriété du 
duc d’Arenberg.

All iance Typotj raphiqun , r u e  a u x  C h o u x ,  3 7 ,  à  Bruxe lles .
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JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T I O N  DE B E L G I Q U E .

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

6 ju ille t  1885.

ART DE GUÉRIR. —  REMEDE SECRET. —  VENTE.
LÉGALITÉ.

Les pharmaciens ont le droit de débiter des remèdes secrets qu'ils 
n’ont pas prépares.

(l.E PROCUREUR I)U ROI A ANVERS C. BERGEYS ET DE BEUX.)

Sur la plainte de la commission médicale provinciale, 
les sieurs Bergeys et de Beul, pharmaciens à Anvers, 
furent poursuivis du chef de contravention à l’article 4 
de l’instruction ministérielle, approuvée par arrêté 
royal du 31 mai 1818, pour avoir vendu des remèdes 
composés, non préparés par oux-mèines et consistant 
l’un en vin de Vial, l’autre en vin de Defresne à la 
peptone.

Cette poursuite subit d'étranges vicissitudes: la cham­
bre du conseil du tribunal d’Anvers ayant déclaré n’y 
avoir lieu à suivre, attendu que le fait reproché est 
licite (31 janvier 1884), son ordonnance fut frappée 
d’opposition par le procureur du roi et annulée par la 
chambre des mises en accusation de la cour d’appel de 
Bruxelles (8 février 1884), avec renvoi de la cause devant 
le tribunal correctionnel d’Anvers.

Le tribunal prononça l’acquittement.
J u g e m e n t . — «  Attendu qu’il est établi qu’à Anvers, dans le 

courant du mois de décembre 1882, les inculpés ont vendu et 
livré à des personnes qui l’avaient demandé chacun une bouteille 
cachetée renfermant un médicament composé, appelé \in  de 
Vial, et de Beul, en outre, une bouteille cachetée renfermant 
un médicament composé, appelé Vin de Defresne ; qu’il est éta­
bli aussi qu’aucun de ces médicaments n’a été préparé soit 
par le vendeur lui-même, sous la surveillance de ce dernier, 
mais que les prévenus se sont bornés chaque fois à vérifier l’ori­
gine et le bon état extérieur du flacon fourni ;

« Attendu que chaque médicament ainsi débité avait les qua­
lités habituelles des préparations similaires connues sous le même 
nom et était en bon état de conservation; que les inculpés n’ont 
donc pas pu contrevenir à l’article 3 de l’instruction du 31 mai 
1818 pour les apothicaires;

« Attendu que d’après la traduction française de l’article 4 de 
la dite instruction, cet article obligerait les pnarmaciens à pré­
parer eux-mêmes, ou à faire préparer sous leur .surveillance, non 
seulement toute composition chimique ou pharmaceutique, mais 
aussi toute ordonnance médicale ou chirurgicale quelconque, 
alors même qu’elle prescrit le remède le plus simple; mais que, 
si telle était sa portée, l’article 4 serait en contradiction avec l’ar­
ticle 3.. qui reconnaît expressément aux pharmaciens la faculté 
d’acheter en gros et de se procurer, chez d’autres apothicaires, 
au moins une partie de l’approvisionnement des officines;

« Attendu que le texte néerlandais, seul officiel, de l’article 4

diffère notablement de la traduction française et formule le devoir 
des apothicaires dans les termes suivants : De apothekers zullen 
de qeneeskundiqe vnnrsrhriflrn, enz., naur den eisch zelve qereed 
maken, o[ onder iwn opzicht doen qereed malien ;

« Que, d’après ce texte, l'intervention personnelle du pharma­
cien, à litre de préparateur ou de surveillant, n'est donc point 
une règle absolue, mais que cette intervention, comme l'observa­
tion rigoureuse du prescrit des ordonnances et recettes, il laquelle 
elle sert de garantie, n'est exigée que naar tien eisch, c’est-à-dire 
conformément à la recette ou it la réquisition ;

« Attendu, par conséquent, que les apothicaires sont tenus de 
préparer en personne ou de faire préparer sous leur surveillance, 
lorsque ceux qui s’adressent à eux le demandent expressément, 
ou lorsque la nature de la préparation réclamée implique un appel 
tacite aux aptitudes professionnelles du pharmacien ; mais que 
l'intervention de ce dernier, comme préparateur ou surveillant, 
n’est plus requise et qu'il peut, se borner à vérifier l’identité et la 
qualité des objets fournis, lorsque la simplicité du remède est 
telle qu’elle exclut toute préparation, ou lorsque l'acheteur mani­
feste explicitement ou implicitement la volonté d’obtenir un 
médicament préparé par autrui ;

« Attendu que les seuls produits auxquels s'appliquent jusqu’ores 
les noms de Vin de Mal et de Vin île Defresne sont certains liquides 
préparés par les inventeurs et fournis par ceux-ci en bouteilles 
fermées et scellées; qu’eu demandant ces remèdes aux prévenus, 
les acheteurs ont donc montré clairement l’intention de recevoir 
des médicaments préparés par d’autres que les inculpés eux- 
mêmes, et tpie, par suite, ces derniers ont pu, sans contrevenir 
à l’article 4 de l'instruction du. 31 mai 1818 pour les apothicaires, 
se contenter de vérifier l’origine et le bon état intérieur des bou­
teilles livrées ;

« Attendu, au surplus, que si le, dit article obligeait les préve­
nus à effectuer eux-mêmes ou h surveiller la préparation du Vin 
de Vial ou de Defresne débité par eux, l'article 408 du code pénal 
leur défend, d’autre part, de tromper leur acheteur sur la nature 
ou tout au moins sur l'origine de la chose vendue, en substituant 
leur propre composition à la composition réclamée ; que, pour 
obéir à la loi, ils auraient doue dû, dans l’espèce, refuser de 
fournir des médicaments que le pharmacien seul peut débiter, 
puisqu'ils sont composés et qui, tout en étant peut-être imparfaits, 
ont néanmoins déjà été ordonnés et même recommandés par cer­
tains docteurs en médecine;

« Par ces motifs, le Tribunal renvoie les prévenus des fins de 
la poursuite... » (Du 20 mai 1884.)

Sur appel par le procureur du roi, la Cour de Bruxelles 
a réformé le jugement en ces termes :

A r r ê t . —  « Attendu que, par l’instruction qui a eu lieu 
devant la cour, il a été établi que les prévenus ont à Anvers, en 
1882 et 1883, notamment en décembre 1882, vendu à diverses 
personnes certains médicaments composés, débités sous le nom 
de « Vin de Vial » et de « Vin de Defresne à la peptone », et 
qu'ils n'avaient ni préparé ni fait préparer sons leur surveillance 
et responsabilité les dits médicaments; mais qu’il n’a pas étéétabli 
que ces médicaments lussent de mauvaise qualité ;

« Attendu, dès lors, qu’en admettant même que l’article 3 de 
l’instruction du 31 mai 1818 pour les apothicaires s’applique, 
non seulement aux substances qui forment l’approvisionnement 
des officines, mais encore aux médicaments composés, les préve­
nus ne peuvent, dans l’espèce, être considérés comme ayant con­
trevenu à cet article ;

« Attendu, par contre, que l’article 4 de la dite instruction
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prescrit impérativement aux pharmaciens de préparer ou faire 
préparer sous leur surveillance et responsabilité, non seulement 
les ordonnances médicales et les prescriptions chirurgicales, mais 
encore les compositions pharmaceutiques qu'ils vendent h leurs 
clients ;

« Que les mots naar den eisch zelve, d'après la demande même, 
qui n’ont pas éfé reproduits dans la traduction française de cet 
article, s'appliquent, dans le texte hollandais, aussi bien aux pro­
duits pharmaceutiques qu’aux ordonnances médicales et aux 
prescriptions chirurgicales; qu’ils ont uniquement pour but de 
prescrire aux pharmaciens de préparer ou de faire préparer leurs 
produits d’après la demande qui leur est faite, c'est-à-dire d’y 
faire entrer dans les proportions exigées les médicaments simples 
dont la combinaison constitue les dits produits;

« Attendu qu’en édictant l’article 4 susvisé, le législateur a évi­
demment voulu prohiber d’une façon absolue le trafic de médica­
ments composés, achetés en gros par le pharmacien, qui devien­
drait ainsi un simple intermédiaire entre le fabricant et le public, et 
n’aurait d’autre garantie de la bonne qualité de ces médicaments 
que la confiance qu’il a dans le fabricant, qui les lui a vendus et 
sur lequel il pourrait se décharger de la responsabilité à laquelle 
il est exposé;

« Attendu qu’il suit de ce qui précède qu'en débitant les médi­
caments composés connus sous le nom de « Vin de Yial » et de 
« Vin de Defresne », produits pharmaceutiques qu’ils avaient 
achetés au dehors tout préparés, les prévenus ont contrevenu à 
l’article 4 de l'instruction susvisée;

« Attendu que l’on ne peut considérer col article comme ayant 
été abrogé parla loi du 9 juillet 1858 et l’arrêté royal du “28 décem­
bre 1859; que ces textes ne contiennent aucune abrogation 
expresse du dit article et que, n’étant pas inconciliables avec lui, 
ils ne peuvent impliquer son abrogation tacite: qu’ils ne règlent, 
en effet, ni n’ont pour but de régler par qui et sous quelle res­
ponsabilité les médicaments composés doivent être préparés;

« Attendu que l’on ne peut tirer argument h ce point de vue de 
certaines phrases invoquées dans la défense et contenues dans la 
préface de la Pharmacopée belge publiée en 1854; qu’en effet ces 
phrases se trouvent, non dans le texte même de la Pharmacopée 
qui, seul, a le caractère d’un document officiel, mais dans une 
introduction qui est l’œuvre privée des rédacteurs de celle Phar­
macopée et dans laquelle ils croient devoir exposer les principes 
qui les ont dirigés dans la confection de leur travail ; (pie, d’ail­
leurs, dans ces phrases, les rédacteurs de la Pharmacopée se bor­
nent à constater qu'en pratique les pharmaciens se procurent à 
l’extérieur certains médicaments, sans se prononcer sur la léga­
lité de cette pratique; qu'en outre, tout démontre qu’il s’agit, non 
de médicaments composés, mais de médicaments chimiques ou 
autres qui, bien qu’ayant subi la préparation nécessaire pour les 
conserver intacts ou pour les constituer, n’en sont pas moins des 
médicaments simples qui doivent former l’approvisionnement 
des officines et entrer à leur tour dans la composition des médica 
monts officinaux que les pharmaciens doivent préparer;

« Attendu (pie l'article 4 de l'instruction dont s’agit étant encore 
en vigueur, les prévenus sont, pour y avoir contrevenu, passibles 
des peines eomminées par l'article 22 de la loi du 12 mars 1818, 
combiné avec l’article 5 de la loi du 12 juillet 1821 :

« Par ees motifs, la Cour met à néant le jugement dont appel: 
condamne chacun des prévenus à une amende de 2(i francs, etc. 
<l)u 17 avril 1885. - llapp. M. le conseiller lionr.irr.

Pourvoi par les condamnés.
M. le premier avocat général Mesdacii de tek i ! !KI,e 

prit les conclusions suivantes:

« La police de l’art médical, dont la pharmacie n’est qu'une 
branche, a fait, au cours de ce siècle, l’objet de deux lois succes­
sives, dont la première, du 21 germinal an XI, avait pour caracté- 
risque la prohibition absolue de la vente des remèdes secrets (art. 
32).

La seconde, plus tolérante, fut l'œuvre du gouvernement des 
Pays-Bas et porte la date du 12 mars 1818; (die continue à nous 
régir; la loi du 9 juillet 1858, introductive d’une nouvelle phar­
macopée, ne l’a pas abrogée; mais, tout en imposant aux phar­
maciens une obligation de plus, elle a été l’occasion de déclara­
tions importantes qui occupent une grande place dans ce débat.

De la première, il n’existe plus que le souvenir (cass., 10 décem­
bre 1855, Beu;. Jcd., 1856, p. 977); en ce qui concerne les 
remèdes secrets, la liberté a été rendue aux pharmaciens; aucune 
disposition de la loi de 1818, avez-vous dit. ne leur en défend le 
débit et, par son article 17, elle ne leur demande qu’une chose: 
« se conformer aux instructions à émaner, à ce sujet, de l’auto- 
« rite compétente ». Un cela se résume la somme de toutes leurs 
obligations.

Ces instructions, qu’ont-elles prescrit ?
Article 4 de l’instruction du 31 mai 1818:
« Les apothicaires prépareront eux-mêmes, ou feront préparer 

« sous leur surveillance et responsabilité, les ordonnances des 
a docteurs en médecine, les prescriptions chirurgicales des chi- 
« rurgiens et les compositions chimiques et pharmaceutiques. »

L’accord est loin de se faire sur la portée de cette disposition, et 
vous-mêmes, messieurs, vous vous êtes trouvés partagés d’opinion 
en déclarant, dou/e années plus tard, que cet article 4 est conçu en 
termes généraux et qu'il impose aux pharmaciens l’obligation de 
préparer eux-mêmes, ou de faire préparer sous leur surveillance, 
non seulement les ordonnances de médecins, mais toutes les com­
positions chimiques et pharmaceutiques, sans exception (cass., 
30 décembre 1867, Bei.o. Ji'D., 1868, p, 61).

Entre ces deux décisions, difficiles à concilier, laquelle mérite 
la préférence?

La discussion a trop d’importance pour négliger aucun élément 
et ne pas se fixer avant tout sur le texte même de l’arrêté royal 
que la traduction en français n’a pas suffisamment respecté.

Voici le texte néerlandais : 31 moi 1818. Artikel 4. « De apo- 
« thekers zullen de goneeskundige voorschriften (1er medecinae 
« dortoirs, de heelkundige receplender heel ineeslers en de scliei- 
« en artsenijmengkundige praeparaten naar den eisch zelve 
« gereedmaken, of onder hun opzicht en hunne veruntwoordc- 
« lijkheid (loen gereed maken... »

L’expression naar den eisch n’est pas reproduite dans la tra­
duction française, et sa suppression a pour conséquence fâcheuse 
d’imprimer à cette instruction une rigueur que, dans la réalité, 
elle n’a pas.

L’arrêt attaqué reconnaît le fait de cette omission, mais, tout 
en la réparant, au lieu de rattacher le mot zelve au verbe gereed- 
mahen (pii le suit, il le combine avec ceux de naar den eisch, qui 
le précèdent, puis il ajoute que ces derniers « s’appliquent, dans 
« le texte hollandais, aussi bien aux produits pharmaceutiques 
« qu’aux ordonnances médicinales et aux prescriptions chirurgi- 
« cales: qu’ils ont uniquement pour but de prescrire aux pliar- 
« marions de préparer ou de faire préparer leurs produits d'après 
« la demande qui leur est faite, c'est-à-dire d’y faire entrer, dans 
« les proportions exigées, les médicaments simples dont la coin- 
« binaison constitue les dits produits. »

La traduction française n'a pas commis cette méprise : elle 
l'attache le mot zelve au verbe gereedmaken. auquel il se lie ir.'i- 
memeiil, et dit : « Les apothicaires prépareront eux-mêmes ou 
« feront préparer... »

Cette équivoque dissipée, il importe cependant de rétablir dans 
la traduction l'expression naar den eisch qui lui manque. Sur ce 
point, nous avons la confiance de n’encourir la critique d’aucun 
linguiste en leur attribuant ce sens :« suivant l’exigence ». -sui­
vant ce qui « est prescrit » — c'est-à-dire conformément à la 
recette ou à « la réquisition », dit fort bien le tribunal d’Anvers. 
D’où la conséquence que, s’il y a une recolle, le pharmacien est 
tenu de l'observer et que, dans le cas contraire, il se borne à 
délivrer le médicament demandé'. Ce (pie veut la loi, c’est enlever 
aux pharmaciens la faculté de préparer autre chose que ce qui leur 
est demandé, de substituer un remède à un autre; il faut que 
chacun ait la certitude, aussi bien le praticien qui ordonne (pic 
le ]iatient qui se soumet, de l’identité du médicament fourni 
avec la prescription. C'est pourquoi : « De apothekers zullen de 
« goneeskundige voorschriften der medicinae doctores... n a a r  
« den eisch zelve gereedmaken... » Ce qui veut dire, ajoute avec 
raison la cour de Bruxelles, « y faire entrer, dans les proportions 
« exigées, les médicaments simples dontla combinaison constitue 
« les dits produits. »

En d’auties termes, la préparation des médicaments n’est pas 
abandonnée au hasard, au libre arbitre des pharmaciens, elle est 
gouvernée par des règles préfixes et certaines qu’une bonne 
police doit maintenir.

S’agit-il d’un remède magistral, la prescription du docteur est 
là, avec obligation de s'y conformer.

Est-ce, au contraire, un médicament officinal qui est demandé, 
la formule du Codex en détermine la teneur. Voilà ce que la loi 
impose au pharmacien, avec, défense absolue de s’en écarter.

Ces deux grandes classes, 1" de remèdes magistraux, 2° de 
remèdes officinaux, occupent dans cette branche de l’art de gué­
rir une place si considérable que, à elles seules, elles suffisent 
pour la constituer dans son essence. Cependant il n’v a pas que 
ceux-là; en dehors d’eux, vient se ranger la classe innombrable 
de médicaments venus des quatre coins du globe, dontla compo­
sition n’est généralement connue que de l’inventeur et qui, pour 
ce motif prennent le nom de « remèdes secrets ».

Est-il exact de prétendre que ces derniers rentrent dans la déno­
mination générale de compositions chimiques et pharmaceutiques
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et que, partant, les pharmaciens ne sont autorisés à les débiter 
qüe pour autant qu’ils les auraient préparés eux-mêmes, ou fait 
préparer sous leur surveillance? (Instruction du 31 mai 1818, 
art. 4).

Tel est cependant l’enseignement- qui résulte de votre arrêt du 
30 décembre 1807 (Bei.g. Jiu ., 1868, p. fil).

Mais (et voici immédiatement l’objection que de plus habiles 
que nous voudront bien résoudre): pour les préparer eux-mémes 
il faudrait que les pharmaciens en connussent la formule ; or, 
cette connaissance leur échappe, sinon le remède cesserait d’être 
secret.

Devront-ils au moins se munir d’une prescription magistrale? 
Mais le même obstacle se dresse devant le praticien. On en arrive 
ainsi forcément à cette conséquence que, même avec le concours 
d’un docteur, il sera interdit au patient de s’assister d’un médica­
ment admis par une pratique constante et vérifié par une longue 
expérience. Une loi qui conduit à des résultats aussi déplorables 
ne serait-elle pas plus nuisible qu’utile, et mériterait-elle encore 
ce titre glorieux de Code sur l'art de guérir?

Heureusement, il n’en est pas ainsi; nous en pouvons donner 
l’assurance. Si l’on veut jeter un regard attentif sur cette loi 
de 1818 et la comparer avec son aînée, ou ne peut s’empêcher 
d'être frappé de la suppression de cette défense relative U la 
vente des remèdes secrets. Notez-le bien, elle était dans la loi 
antérieure; dès lors, ne pas la reproduire, n'était-ce pas la 
retrancher?

Cette impression, la section centrale de la Chambre des re­
présentants la ressentit également en 1801, et nous en retrou­
vons le témoignage dans le rapport de M. Muller, du "27 février 
de la dite année, sur le projet de loi de police médicale, où il 
dit ;

« La loi de 1818 s’est abstenue de reproduire l’interdiction 
« d’annonce et de débit de remèdes secrets que renfermait l'ar- 
« ticle 32 de la loi du 21 germinal an XI ; elle se borne à dire, à 
« l’article 17, qu’aucun médicament composé, sous quelque dé­
fi nomination que ce soit, ne pourra être vendu ni exposé en 
« vente que par des personnes qui y sont autorisées par les lois 
« ou par le gouvernement. On en a conclu, et la jurisprudence a 
« définitivement consacré cette opinion, que les pharmaciens 
« peuvent annoncer, exposer en vente et débiter tous médica- 
« menls, quelle qu’en soit la nature. » [Ann. pari., Ch. des re­
prés., 1800-61, p. 922, I11' col.)

Trois années plus tard, le gouvernement confirmait cette appré­
ciation par ces paroles : «La loi de 1818 ne renferme aucune 
« disposition spécialement applicable au débit des remèdes 
« secrets. Mais en réservant aux pharmaciens exclusivement le 
« droit de vendre et d'exposer en vente des médicaments com­
te posés, sous quelque dénomination que ce soit, elle prohibe 
« virtuellement le débit des remèdes secrets pour toute personne 
« étrangère à la pharmacie. » (17 novembre 1804. Exposé des 
motifs à l’appui d'un projet de loi sur la police médicale. Ch. des 
représ., 1804-1805, p. 217, 110 col.)

Supposer que la défense procède de l’article 4 de l’instruction 
du 31 mai 1818, c’est attribuer au gouvernement un pouvoir 
qu’il n’a pas et qui no lui a jamais été reconnu. Au législateur 
seul appartient la fonction élevée de décréter les principes; l'ad­
ministration ne vient ensuite que pour les féconder et les mettre 
en action par des règlements d'application. L'interdiction de 
vendre certaines denrées est un de ces principes qui ne peut 
émaner que de la volonté législative, attendu que de droit com­
mun le commerce est libre. « Tous les citoyens indistinctement 
« sont libres de faire tel négoce qu'ils trouvent bon, à la seule

(1) « Staatsblad der vcreenigde Scderlandcn, 1813-1814, n"22. 
a Besluit van don 29 januarii 1814.

« Wij Willem, bij de gratie Gods, prins van Oranje-Nassau, 
« souverein-vorst der Vereenigde Nederlanden.

tt In aanmerking nemende, dat de inrigten nopens bel fienccs- 
« kundig Onderzoek en Toeverzigt in deze landen, onder het 
« Fransch bestuur plaats gehad hebhende, allezins onvoldoende 
« zijn en daarin willende voorzien.

« ... Ilebben besloten en besluiten :
« Art. I. De Fransche wetten en inrigtingen betrekkelijk het 

« Geneeskundig Onderzoek en Toeverzigt worden afgeschaft, en 
« dien ten gevolge de Loden van de Geneeskundige Jurijs, als 
« mede de Médecins des Epidémies, honorabel ontslàgen.

« ... Art. III. De gemelde commission (van Geneeskundig 
« Onderzoek en Toeverzigt) zullen zicli, in de uitoefeningvan het 
« Geneeskundig Onderzoek en Toeverzigt, gedragen naar de 
« verordeningen vervat:

« 1° In de Publicatie van 20 maart 1804;

« condition de se conformer aux règlements de police et de se 
« pourvoir d’une patente. » (Loi du 2-17 mars 1791.) Or, il 
n'est pas au pouvoir de l’administration de retraire une faculté 
reconnue par la loi.

Aussi, en l’an XI, quand on a voulu interdire le trafic des 
remèdes secrets, le législateur a compris que cette défense ne 
pouvait venir que de lui ; et, par une raison analogue, quand la 
loi de 1818 (art. 17) confère aux pharmaciens le monopole de la 
vente des médicaments composés, conformément à certaines 
instructions à venir, ce n’est aucunement dans la pensée d'aban­
donner à l’administration la prérogative éminente de se substi­
tuer à elle et d'arbitrer la convenance de maintenir ou supprimer 
la prohibition de l’an XL Geci est œuvre de loi, et non de règle­
ment.

Puis, s'il nous faut remonter aux causes de la loi de 1818, 
est-il nécessaire de la chercher ailleurs que dans cette détente 
générale qui se produisit à la naissance du nouveau royaume des 
Pays-Bas, et h ce besoin spontané de réaction contre une législa­
tion étrangère, qui n’avait pas suffisamment témoigné de respect 
pour d’anciennes traditions territoriales? Ce fut précisément un 
des premiers actes du prince souverain, au commencement 
de 1814, de mettre ù néant toutes les lois et instructions fran­
çaises relatives à l'art de guérir; il y pourvut par un arrêté-loi du 
29 janvier 1814, spécial aux provinces septentrionales et, par­
lant. peu connu en Belgique, malgré son importance (1).

11 en est résulté cette situation bizarre que lorsque, bientôt 
dans la suite, la Belgique fut réunie à la Néerlande pour former 
le nouveau royaume des Pays-Bas, elle a continué à être gou­
vernée par la loi française de germinal an XI, alors que les 
provinces septentrionales, au contraire, s’en trouvaient affran­
chies.

Cette anomalie vint à disparaître avec la loi du 12 mars 1818, 
applicable à toutes les parties du territoire, sans distinction. Il 
est intéressant de vérifier, dans ce conllit, lequel de ces deux 
courants contraires prit le dessus. Ce furent les anciennes tradi­
tions nationales qui obtinrent la préférence, et la législation fran­
çaise fut abandonnée.

Le gouvernement s’en fit comme un titre à la confiance des 
Etats généraux, dans le message royal du 17 février 1818, accom­
pagnant la présentation du projet de la future loi du 12 mars de 
ia même année, lorsqu’il dit : « Den uitslag dier deliberatien 
« zullen wij met eene dubbele male van vertromven te gomoet 
« zien. onulat wegens de onderhavige zaak te rade is gegaan met 
« geleerden, aan welke niemand de kundigheden tôt het wel 
« bcoordeelen derzelve vereischt wordende, zal betwisten, en 
« omdat men daarenhoven lich liee/l ktinnen verlaten op de onder- 
« vinding der Xoordelijkc provincien, alwaar een groot gedeelte 
« van de thans voorgeslelde maatregelen sederteenaantaal jaren, 
« met goed gevolg, heeft stand gegrepen (2). »

En d’autres termes, l'expérience acquise depuis quelques 
années dans les provinces septentrionales ayant donné toute 
satisfaction, ce sont les usages y consacrés qui sont proposés à 
la sanction législative. C’est donc le principe de l’arrêté du 
29 janvier 1814 qui va recevoir une consécration légale, c’est-à- 
dire l'abandon complet et définitif de la législation française de 
l’an XL Ainsi est venue h tomber l’interdiction qui frappait la 
vente des remèdes secrets ; désormais elle était autorisée, mais 
seulement pour les pharmaciens et autres personnes ayant qua­
lité.

Le ministre de l'intérieur des Pays-Bas était donc bien fondé à 
dire, en 1827, u que la loi du 12 mars 1818 n'enlève pas aux 
« pharmaciens le droit de vendre des médicaments soit secrets,

« 2” In de addilionele Artikelcn op dezelve, gearresteerd 
« 7 maart 1806;

« 3° iNaar de Publicatie van 25 feb. 1805, houdende veror- 
« dening, omirent het gebruik van de Pharmacopæa Belgica ;

« 4“ Naar de algemeene verordeningen, behoorende lot de 
« Geneeskundige Staats regeling, vervat in de Publicatie van 
« 3 april 1807'. » '  ̂ Willem.

J ules Sauveur (1802), Histoire de la législation médicale belge, 
p. 145. « Un des premiers actes du prince-souverain Guillaume 
« de Nassau a été de rapporter toute la législation française sur 
« la pratique des professions médicales et de remettre en 
« vigueur les lois nationales anciennes. Tel fut l’objet de l’arrêté- 
« loi du 29 janvier 1814. »

Cet arrêté est pareillement invoqué dans un jugement fort bien 
motivé du tribunal correctionnel d’Anvers, du 7 novembre 1865. 
(Bei.g . Jud., 1865, p. 1583.î

(2) N o o r d z ie k , Handelingen der Staten-Ceneraal, 1817-1818, 
Bijlagen, p. 353.
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« soit connus. » (Circulaire du 23 octobre 1827 aux commissions 
médicales du royaume. Bei.g. Jeu., 1848, p. 782.)

Une déclaration de principe de cette nature, émanée de l'auto­
rité même investie par le législateur du pouvoir de donner les 
instructions nécessaires, ne retlète pas seulement l’esprit de la 
loi, elle s’incorpore avec elle et participe de son autorité; elle en 
est comme la continuation et le développement. « Aucun medi- 
« cament composé, » dit l'article 17 de la loi de 1818, « sous 
« quelque dénomination que ce soit, ne pourra être vendu ni 
« offert en vente que par des personnes qui y sont autorisées par 
« les lois, ou par nous, et conformement aux instructions à 
« émaner à ce sujet... »

Or, l’instruction de 1827 émanant de la même autorité que 
celles du 31 mai 1818, méconnaître sa force obligatoire, c’est 
infirmer du même coup les dernières. 11 n’est pas de meilleur 
interprète d’une disposition que celui qui l’a laite. Ejus est inter­
prétai'i cujus est condere.

Ainsi le sens propre de la loi et sa portée vous sont donnés 
par son auteur même. Désormais, toute équivoque devient impos­
sible.

Mais tandis que votre jurisprudence se montre hésitante et 
contradictoire, quel est, sur cette même question, le sentiment 
de la haute cour des Pays-Bas '! Voici sa décision à une époque 
où la loi du 12 mars 1818 y était encore en vigueur (3i. Un phar­
macien d’Amsterdam avait été convaincu de contravention à l’ar­
ticle 19 de la loi du 12 mars 1818, pour avoir débité des pilules 
contre les maux d’estomac (maagpillcn', accompagnées d’une 
instruction sur leur ellicacité ; ces pilules, renfermées dans une 
boîte cachetée, il les avait fait venir de l'ollicine du sieur lirunin- 
Labiniau, pharmacien à Bruxelles; en fait, il était constaté 
qu’elles contenaient un remède composé \ecn cumengestdd 
genres middeb.

Condamné en dernier ressort par le tribunal correctionnel 
d’Amsterdam, l'inculpé obtint la cassation de ce jugement par un 
arrêt longuement motivé du 30 octobre 1860. i Weekblad van het 
reeht, n»"2217.)

La cour s’est déterminée, entre autres, par celte considération, 
que ; ’« S’il est vrai que l'article 17 de la loi de 1818 dispose 
« qu'aucun médicament composé ne peut être vendu que par des 
« personnes autorisées par les lois, et conformément aux instruc- 
« lions a emaner à ce sujet, cependant l'instruction du 31 mai 
« suivant ne contient d'autre direction que celle relative au débit 
u des poisons et narcotiques art. 6 et 7 . — Quant a l'article 4, 
« s'il prescrit aux pharmaciens de préparer eux-mêmes, ou faire 
« préparer sous leur surveillance et responsabilité les ordon- 
« minces des médecins et les compositions chimiques et pliarma- 
« ceutiques, celle injonction ne va pas jusqu’à leur interdire la 
« vente, en dehors de toute prescription magistrale, de médira­
it ments composes qu'ils n’auraient pas prépares eux-mêmes; 
« bien entendu sous leur responsabilité, quant à la qualité 
« demandée, pour tous les objets qui forment leur approvisiun- 
« nement, d’où qu’ils viennent. »

En conséquence, le jugement dé condamnation fut mis à néant, 
le fait étant autorisé par la loi (4).

Depuis lors, la loi du 12 mars 1818 a été abrogée dans les 
Pays-Bas par la loi du 1er juin 1863 (Pasin . belge, 1869, p. 174 , 
laquelle, fidèle à d’anciennes et respectables traditions nationales, 
s’abstient de défendre aux pharmaciens de débiter des médica­
ments qu’ils n’auraient pas préparés.

Etant connu l’esprit de la loi de 1818, ainsi que le sens qui lui 
a toujours été attribué chez nos voisins du nord, aussi bien par 
le gouvernement que par le pouvoir judiciaire dans sa plus haute 
expression, si nous relisons une dernière fois l’article 4 de l'in­

(3) La loi du 12 mars 1818 a été abrogée en Hollande par celle 
du 1er juin 1863. (Pasinomie belge, 1869, p. 174.;

(4) Haute-cour des Pays-Bas, arrêt du 3U octobre 1860. « Over- 
« vvegende dat, bij voornoemd art. 17 derzelfde vvet, vvel is vvaar 
u tôt den verkoop van zamengestelde middelen nog vvordt 
« vereiseht, dat die geschiede overeenkomstig te emancren 
« instruction, maar dat m de instructie voor de apothekers, vast- 
« gesteld bij kortinglijk besluit van 31 mei 1818, daaromtrent 
« geene bijzondere voorschriften voorkomen dan vveder, in de 
« art. 6 en 7, ten aanzien der vergil’ten en slaapmiddelen; dat 
« vvel bij art. 4 hun geboden vvordt de geneeskundige voorschrif- 
« ten der medicinæ doctores, de heelkundige recepten der licel- 
« meesters, en de schei- en artsenijmenkundige præparaten naar 
« den eiscli zelvo gereed te malien, of onder hun opzigt en 
« hunne verantvvoordelijkheid te doen gereed maken; maar dat 
« dit gebod ziclt daartoe bepaalt, en daaruit derhalve niet, zoo als

struction de 1818, nous y trouvons bien l’obligation pour eux de 
préparer eux-mêmes ou faire préparer sous leur surveillance et 
responsabilité les ordonnances de médecins et les compositions 
chimiques et pharmaceutiques, mais nous y cherchons inutile­
ment cette défense impérative de la loi française, du trafic de 
remèdes secrets.

Cependant, malgré l'évidence de cette conclusion que nous ne 
faisons, après tout, qu’emprunter aux plus surs interprètes de la 
loi, nous manquerions à notre tâche si nous passions sous silence 
les modifications importantes introduites dans la police de la 
pharmacie parla loi belge du 9 juillet 1838, -

Pas plus que la loi de 1818, relativement aux remèdes secrets, 
elle n’apporte aucune entrave au droit des pharmaciens.

Le projet en fut déposé à la Chambre des représentants, 
le 22 avril 1836, par M. de Decker, ministre de l’intérieur, et 
son article 2 portait : « Les pharmaciens, les droguistes, en ce 
« qui concerne les médicaments simples et, en général, toutes 
« les personnes autorisées à délivrer des médicaments, sont 
« tenus d’avoir, en tout temps, dans leur officine ou dans leur 
u dépôt, et en quantités requises, les médicaments indiqués dans 
« les listes dressées par les commissions médicales provinciales 
« et approuvées par le ministre de l’intérieur.

« Ces médicaments devront être préparés et conservés confor- 
« mément aux prescriptions de la pharmacopée. »

11 donna lieu à une observation de grande importance, que le 
rapport de M. Yandeu Doxckt, au nom de la section centrale 
,.Lin. parlem., 1836-1837, p. 1371, 1er mai 18371 reproduit en 
ces termes :

Observations île la l 1'1' section. — « Celte section est d'avis que 
« l’article 2 doit être entendu en ce sens que les pharmacies, 
« pourvues de tous les médicaments prescrits par la pharmacopée 
« officielle,pourront contenir en outre des médicaments admis par 
« te,s pharmacopées étrangères et étant de bonne qualité ; en con- 
« séquence, elle demande la suppression :

« 1» A l'article 4, des mots : vu non préparés conformément à 
« la pharmacopée ;

« 2» A l’article 6, des mots : mi n’ayant pas été préparés de la 
« manière requise. »

Réponse du gouvernement. — « 11 est évident que l’article 2 
u doit être entendu dans le sens indiqué par la l lc section. La 
« loi oblige les pharmaciens et les praticiens autorisés à délivrer 
« des médicaments, à avoir dans leur officine ou dépôt, préparés 
« et conservés conformément aux indications de la pharmacopée, 
« les médicaments désignés dans les listes approuvées parle gou- 
u vernement; mais elle ne s'oppose pas à ce que, indépondam- 
« ment de ces médicaments obligatoires, les pharmacies en con- 
« tiennent d’autres admis par les pharmacopées étrangères, 
a pourvu qu’ils soient de bonne qualité.

« La disposition pénale des articles 4 et 6, relative aux médira­
it ments non préparés conformément à la pharmacopée officielle, 
« n’est applicable qu’en ce qui concerne les médicaments indi­
ce qués dans les listes officielles et dans la pharmacopée nou- 
« voile.

« Pour dissiper le doute qui s’est élevé au sujet de la portée de 
« cette disposition, l’article 4 du projet pourrait être rédigé ainsi 
« qu’il suit :

« L'amende sera de 26 lianes pour chacun des médicaments de 
« la pharmacopée qui n’aura pas été composé comme le Codex l’in- 
« dique, ainsi que pour tout médicament qui sera trouvé gâté ou 
« de mauvaise qualité, encore que ce médicament ne serait point 
u mentionné dans la pharmacopée ou serait préparé d’après une 
« indication spéciale. »

« Cette rédaction, ajoute le gouvernement, exprime nettement

« bij het bestreden vonnis kan vvorden afgelcid, dat zij ook bui- 
« ten voorschrift of recept van een genees of heelkundige, in het 
« algemeen geene zamengestelde middelen zouden mogen ver- 
« koopen, dan van eigen zamenstelling, altijd echter behoudens 
« hunne verantvvoordelijkheid, ingevolge art. 3 der instructie, 
« voor de vereischte qualiteit van al vvat in hunnen voorraad voor- 
« handen is, van vvaar dan pok afkomstig.

... « Vernietigt het bestreden vonnis van de Arrond. Regtbank 
« te Amsterdam van den 26°“ juli 1860. » (GepleitMr A.DEPiNTO.)

Le même recueil ( Weekblad van het redit, n° 2132) reproduit 
une sentence d’un juge de paix d’Amsterdam, du 23 décem­
bre 1839, mettant hors de cause un pharmacien, convaincu 
d'avoir vendu un flacon d’élixir de Geullie, préparé par Paul 
Gage, à Paris.

Weekblad van het reeht, n° 2134, dissertation anonyme dans 
le même sens.



« que la loi 11e défend pas de prescrire et d’avoir dans les offi­
ce cines pharmaceutiques des médicaments préparés d’après les 
« autres pharmacopées ou d’après les indications particulières 
<c données par les médecins. Elle aurait de plus l'avantage de 
cc déterminer clairement le sens qu’il faut attacher à la disposition 
cc de l'article 6, § 2, relativement aux médicaments non préparés 
cc de la manière requise, puisqu’il serait entendu que les seuls 
cc médicaments indiqués dans les listes et dans la pharmacopée 
cc officielle doivent être préparés conformément au nouveau 
cc Codex.

cc II est important que la loi exige que les médicaments de 
cc cette dernière catégorie soient préparés d'après les indications 
cc de la pharmacopée, car à quoi servirait l'introduction d'un 
cc code pharmaceutique otficiel, si le médecin praticien ne trou- 
cc vait pas dans la loi même la garantie que les médicaments qu’il 
cc prescrit, sans indication spéciale, seront toujours de bonne 
cc qualité et préparés d’une manière uniforme et convenable. »

La section centrale prit acte du consentement du gouvernement 
et dit (Ann. parlent., 1856-1857, p. 1574) :

cc L’article 4 a subi une légère modification et a ôté adopté 
cc comme suit :

cc Art. 4. L'amende sera de 20 francs : 1° pour chaque médi- 
cc rament porté sur les listes officielles qui n’aura pas été préparé 
cc conformément à la pharmacopée; 2U pour chaque médicament 
cc trouvé mauvais ou gâté, encore que ce médicament ne serait 
ce pas mentionné dans les susdites listes. » {Le reste comme dam­
ée le projet.)

cc En adoptant cette rédaction, reprend le rapport, on a voulu 
cc déclarer clairement qu’il est parfaitement iieite d’avoir des 
cc médicaments de bonne qualité, mais non préparés conformé- 
cc ment à la pharmacopée, lorsque l’ollicine est d'ailleurs pour- 
cc vue de tous les médicaments prescrits par les listes officielles 
cc et lorsque ces derniers médicaments sont préparés et conservés 
cc conformément à la pharmacopée. En d’autres termes, l’obliga- 
cc tion de suivre le mode de préparation et de conservation indi­
ce qué dans notre code pharmaceutique ne s’applique qu’aux 
ce médicaments prescrits par les listes officielles, et cela n’exclut 
cc en aucune façon la faculté d’avoir d’autres médicaments prépa­
ie rés ou conservés d'une autre manière ; ceux-ci ne sont prohibés 
cc que pour autant qu’ils seraient trouvés mauvais ou gâtés. »

Par suite de la dissolution de la Chambre des représentants 
(arrêté royal du 12 novembre 1857), la discussion de ce projet ne 
put avoir lieu; mais, à raison de son utilité, il fut représenté a la 
législature le 27 janvier 1858, par M. Rogier, ministre de l’inté­
rieur, avec les modifications que les observations de la section 
centrale avaient rendues nécessaires. (Ch. des représ., 1857-58, 
p. 198.)

cc Le projet de loi, dit l’exposé des motifs, ne s’oppose pas à 
cc ce que, indépendamment de ces médicaments obligatoires, les 
« pharmacies en contiennent d’autres admis par les pharmaco- 
« pées étrangères, pourvu qu’ils soient de bonne qualité.

cc La disposition pénale des articles 4 et 6, relative aux médi- 
« caments non préparés conformément à la pharmacopée officielle, 
c< n’est donc applicable qu’en ce qui concerne les médicaments 
cc indiqués dans les listes officielles et dans la pharmacopée nou- 
cc velle. Pour dissiper le doute qui s’est élevé à ce sujet, il y a 
cc lieu de modifier le § 1e1' de l’article 4 dans le sens de la nou- 
cc velle rédaction proposée.

cc Cette rédaction exprime nettement que la loi ne défend pas 
cc de prescrire et d’avoir dans les officines pharmaceutiques des 
cc médicaments préparés d’après les autres pharmacopées ou 
cc d’après les indications particulières données par les méde- 
cc cins. »

L’autorité de ces déclarations réitérées ne fut pas infirmée au 
cours de la discussion, et la loi fut votée par les deux Chambres 
avec le sens qu’elles lui attribuent.

La loi de 1858 vous étant connue avec ses motifs, dans son 
plan et sa portée, nous n’avons plus besoin que d’en suivre l’ap­
plication dont elle est susceptible. Etrangère à la police médi­
cale, tout en introduisant une nouvelle pharmacopée, elle impose 
cependant aux pharmaciens une obligation dont nous vous plions 
de méditer l’importance : celle d’avoir en tout temps dans leur 
officine, et en quantités requises, les médicaments indiqués dans 
les listes dressées par les commissions médicales provinciales. 
Ces médicaments doivent être préparés et conservés conformé­
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(5) Quelques années plus tard, le 23 avril 1860, la commission 
médicale du Hainaut insistait sur la nécessité d’introduire dans la 
loi des restrictions à la liberté absolue laissée au pharmacien de 
débiter des médicaments et d’interdire, non seulement l’annonce, 
l’exposition en vente, le débit, les distributions de remèdes

ment aux prescriptions de la pharmacopée. (Loi du 9 juillet 1858, 
art. 2.)

11 est à peine besoin de dire que ces listes, qui varient de pro­
vince à province, ne contiennent que les médicaments les plus 
usités ; cependant le nombre s’en élève assez haut et, pour ne 
citer que celle de la province d’Anvers, dont les demandeurs 
relèvent, elle dépasse le chiffre de 560. Faut-il que toutes les 
substances et préparations soient élaborées dans l’ollicine même 
qui les débite? Certes, il en faut déduire toutes celles de la classe 
des simples (et c’est le plus grand nombre), par le motif qu’elles 
n’exigent d’autre soin que celui de les recueillir et les conserver 
dans l’état où les produit la nature; il en est ainsi de toutes les 
semences, les herbes, les racines, les fleurs, dont le débit est 
autorisé même par les droguistes. Mais n’y eût-il que cette infinie 
variété d’acétates, de carbonates, de nitrates, de phosphates et 
de sulfates, de baumes, d’éthers, d’emplâtres, d’extraits, de chlo­
rures, d’huiles, d’onguents, de sucs, de sels, de solutions, de 
pilules, de pommades, de teintures, etc., toutes seront donc 
l’œuvre personnelle du pharmacien, et de son officine il n'en 
sortira pas une seule qui n'aura été élaborée par ses soins, sous 
sa surveillance? Est-ce lâ ce que la loi a voulu? Et ne voyez-vous 
pas immédiatement que cette interprétation nous conduit à des 
impossibilités telles, que les attribuer à la législature serait lui 
manquer de respect?

La grande loi de la division du travail vient ici exercer son empire 
avec d'incontestables avantages de qualité et de prix. La spécialité 
est une condition de progrès, et ce serait un véritable anachro­
nisme et un danger réel de la repousser là où elle peut être d'un 
si grand secours pour la santé publique. C’est parle motif que la 
somme des avantages l’emporte, et de haut, sur celle des incon­
vénients, que déjà la loi de 1818 a supprimé la barrière exis­
tante.

En voici un dernier témoignage. La loi sur la nouvelle phar­
macopée est de 1858, mais bien longtenqte avant sa promulgation, 
et dès 1853, le formulaire se trouvait arrêté par les soins de l’Aca­
démie royale de médecine, en attendant sa sanction legale; son 
édition remonte à 1854, époque à laquelle il se répandit dans le 
commerce. Or, la préface, qui porte la date du mois de décem­
bre 1853, sous la signature de quatre membres de l’Académie, 
dont un pharmacien (M. de Hcmptinne) et trois docteurs en mé­
decine (MM. Mareska, Martens et f). Sauveur) contient cet aveu 
décisif :

« Les pharmaciens ayant renoncé à préparer eux-mêmes ccr- 
« tains médicaments composés, parce qu'ils se les procurent à 
« des prix plus avantageux dans les fabriques de produits chirni- 
« ques, il nous a paru que nous pouvions nous borner à décrire 
« sommairement les procédés de préparation de la plupart de ces 
« produits... (5) »

Cette déclaration, à part l’approbation qu’elle a reçue du gou­
vernement, a toute la valeur d’un procès-verbal de constat et 
nous révèle avec certitude la faculté reconnueym 1853 par l’au­
torité compétente, aux pharmaciens, de débiter sans ordonnance 
de médecin des remèdes secrets.

En conséquence, nous concluons à la cassation. »

La Cour a cassé en ces termes :
Arrêt. — « Sur le premier moyen du pourvoi, tiré de la vio­

lation de l'article 4 de l’instruction pour les apothicaires du 
31 mai 1818, en ce que l’arrêt attaqué ne reconnaît pas aux 
pharmaciens le droit de vendre, sous leur responsabilité, un 
médicament composé préparé par un autre pharmacien :

« Attendu que les demandeurs sont condamnés, par l’arrêt 
attaqué, pour avoir débité des médicaments composés connus 
sous les noms de « Vin de Vial » et de « Vin de Defresne », pro­
duits pharmaceutiques qu’ils avaient achetés tout préparés ;

« Attendu que l’article 32 de la loi du 21 germinal an XI inter­
disait d’une manière absolue aux pharmaciens la vente de remèdes 
secrets ;

« Attendu que cette défense a été abolie dans les provinces 
septentrionales des Pays-Bas par l’arrêté-loi du prince souverain 
du 29 janvier 1814, et que la solution de la question que le 
pourvoi soulève dépend du point de savoir si la loi du 12 mars 
1818, dont le but a été de soumettre dans tout le royaume 
l’exercice des differentes branches de l’art de guérir à une légis­
lation uniforme, est revenue et a ajouté même au système prohi-
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secrets, mais encore l’annonce de toute espèce de remèdes, sinon 
dans les feuilles consacrées ù la médecine et aux sciences. (Minis­
tère de l’intérieur. Rapport des commissions médicales provin­
ciales pendant l’année 1859, p. 196.)
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bitif inauguré par la loi de l’an XI, en obligeant les pharmaciens 
h préparer eux-mêmes tous les médicaments composés qu’ils 
vendaient ou offraient en vente ;

« Attendu que, pour lui attribuer cette rigueur, l'on devrait 
pouvoir s’appuyer sur un texte précis; qu'il est inadmissible que, 
sans s’en expliquer formellement, elle ait rétabli une législation 
abrogée dans la moitié du royaume, et que vainement l’on y 
cherche une disposition dans laquelle se révèle cette volonté;

« Attendu que l'intention opposée est au contraire manifestée 
dans le message royal du 17 février 1818, par lequel le projet de 
la loi du 12 mars a été soumis aux Etats généraux; que ce docu­
ment, en annonçant que la plupart des mesures proposées répon­
daient à l’expérience des provinces septentrionales, où elles 
avaient produit depuis plusieurs années l'effet désirable, montre 
clairement que la volonté du gouvernement, à l’initiative de qui 
la loi est due, était de consacrer le régime de liberté établi par 
l’arrêté de 1811, abolilit'du régime français;

« Attendu que la loi du 12 mars 1818, n’apportant point d'en­
traves à la mise en vente par les pharmaciens de médicaments 
autres que ceux dont elle s’occupe dans son article 16, c’est-à-dire 
des substances vénéneuses et soporifiques, l'article 1 de l’instruc­
tion pour les apothicaires du 31 mai de la même année, prescrite 
en exécution de cette loi et qui, par conséquent, n'a pu en outre­
passer la portée, n’a pas la signification que l’arrêt lui donne;

« Attendu qu'obliger les pharmaciens à préparer eux-mêmes, 
sans distinction, tous les médicaments qu’ils tenaient ou déli­
vraient, eût été, déjà en 1818. leur impose!' un devoir dont l’ac­
complissement était matériellement impossible, et que de celte 
impossibilité comme du message prérappelé, l’on doit induire 
que si l’instruction dont il s’agit les astreint il préparer eux-mêmes, 
ou à faire préparer sous leur surveillance, les remèdes que l'on 
réclame de’leur propre aptitude, elle ne leur interdit pas de déli­
vrer, sur la demande qui leiir en est faite et sous leur responsa­
bilité. d’autres médicaments;

« Attendu que, du reste, toute incertitude à cet égard doit dis­
paraître en présence de la circulaire du ministre de l’intérieur à 
la commission ■ édicale du Brabant, en date du 23 octobre 1827, 
laquelle, interprétant la loi de 1818, énonce, en termes formels, 
i[ue cette loi n’enlève pas aux pharmaciens le droit de vendre des 
médicaments soit connus.soit secrets B e i .g . J r i » . .  1818, p . 782);

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que l’arrêt attaqué a 
fait une fausse application de l'article 1 précité et, par là même, 
contrevenu à l’article 7 de la loi du 2-17 mars 1791, en vertu 
duquel il est libre à toute personne de faire tel négoce qu’elle 
trouvera bon, sauf à se conformer aux règlements de police qui. 
seront ou pourront être faits;

« Par ces motifs, la (lour, ouï M. le conseiller Ba y e t  en son 
rapport et sur les conclusions conformes de ,M. Me s d a c ii de  t ek  
K i e i .e , premier avocat général, casse l'arrêt rendu par la cour 
d'appel de Bruxelles le 17 avril 1883; ordonne que le présent 
arrêt sera transcrit sur les registres de la dite cour et que mention 
en sera faite en marge de l'arrêt annulé: dit n'y avoir pas lieu à 
renvoi... » ; Du (i juillet 188.'». — Plaid. JP’ De Mot.'
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COUR D’A P P E L  DE CAND.
Chambre correctionnelle. —  Présidence de M. De Meren.

14 ja n v ie r  1885.

NOM. — TITRE NOBILIAIRE. —  ACTE DE L’ÉTAT CIVIL.

La personne qui ajoute un nom de lieu au nom qu’elle portait dans 
son acte de naissance, n'établit pas son droit à ce nom addition­
nel en produisant des actes antérieurs de membres de sa famille, 
ascendants ou collatéraux, qui ont fait la même adjonction, si 
ces actes sont contredits, soit par les actes de naissance de ces 
personnes, soit par leur signature au bas de ees actes, soit par 
d’autres actes relatifs aux memes personnes, où cette adjonction 
n’apparaît point.

Le droit à ce nom ne résulte pas davantage de ce qu’il aurait été 
porté déjà par un aïeul dans une requête pour obtention d’un 
titre de noblesse qui a été conféré par arrêté royal; un tel 
arrêté, contresigné par le ministre des affaires étrangères et non 
par celui de la justice, ne peut en même temps valoir comme 
autorisation de changer de nom.

Le droit à ce nom ne résulte pas non plus de jugements relatifs à 
la rectification d’actes de l’état civil autres que l’acte de nais­
sance de la personne prévenue d’usurpation de nom, ces juge­
ments n’ayant aucune autorité quant aux actes sur lesquels ils 
n’ont pas statué.

( d e  t ’s e r c i .a e s  c . l e  m in is t è r e  p u b l ic .)

Le Tribunal correctionnel de Gand avait prononcé, le 
2 juillet 1881, le jugement suivant :

J u g e m e n t . —  « Attendu que le prévenu a pris publiquement à 
Gand et à Deurle, en 1883 et 1884, le nom de T’Serclaes de 
Wommersom ;

« Attendu que le seul nom que la loi reconnaisse comme appar­
tenant à un citoyen belge est celui que lui attribue son acte de 
naissance ;

« Attendu, en effet, qu’aux termes de la loi du 6 fructidor 
an 11, aucun citoyen ne peut porter de noms autres que ceux 
exprimés dans son acte de naissance, et qu’il ressort des travaux 
préparatoires du code pénal de 1867 qu’en comminant une peine 
différente de celle de la loi de fructidor an 11 contre « quiconque 
« aura pris publiquement un nom qui ne lui appartient pas ». 
l'article 231 du code n’a pas modifié le principe de cette loi et a 
entendu continuer à atteindre le citoyen qui prend un nom autre 
que celui qu'exprime son acte de naissance ;

« Attendu que le nom qu’a confère l’acte de naissance ne peut 
être changé que par un arrêté royal, pris conformément aux dis­
positions de la loi du 11 germinal an XI, eL que l’acte de nais­
sance lui-même ne peut, être rectifié, pour cause d’erreur ou 
d’omission, qu’en exécution d'un jugement, conformément aux 
articles 99 à 101 du code civil et 83,‘i à 838 du code de procé­
dure civile ;

« Attendu que le nom attribué au prévenu par son acte de 
naissance, reçu par l’officier de l’état civil de la ville de Saint- 
Nicolas, le 19 juillet 1846, est le seul nom de « T'Serclues » ;

« Attendu que les arrêtés royaux invoqués par le prévenu sont 
sans portée dans la cause ;

« Que l'arrêté royal du 10 septembre 18361 Lasiti., 1836, p. 319. 
nü 670', autorise uniquement l’aïeul parternel du prévenu ainsi 
(pie le frère de son aïeul, « à continuer à porter te titre de baron » 
et il se retirer devant le ministre des affaires étrangères atin 
d’obtenir des lettres patentes ;

« Que les lettres patentes, délivrées par arrêté royal du 
13 octobre 1838, se bornent ii reconnaître il l'aïeul paternel du 
prévenu « et ses descendants directs nés el ii naître en légitime 
» mariage, sans distinction de sexe ni de primogéniiure, comme 
» appartenant il la noblesse du royaume de Belgique, avec le 
» prédicat de messire, et le litre de baron el de baronne de leur 
» nom de T’Serclues », lequel titre de baron de son nom de 
7"Serelaes avait été originairement accordé à l’un de ses ancêtres 
Antoine T’Serclaes, par lettres patentes du roi d'Espagne. Phi­
lippe IV. le 31 août 1628 ;

« Attendu que ces arrêtés royaux pris en vertu de l'article 73 
de la fConstitution, cl non en exécution et suivant les formes de 
la loi du 11 germinal an XI, ont eu ainsi pour but et pour effet 
une reconnaissance de noblesse el du titre île baron, et nulle­
ment le changement du nom de « T'Serclues » en celui de 
« T’Serelars de Wommersom », et qu'en désignant néanmoins, à 
diverses reprises, l'aïeul paterne! du prévenu sous le nom de 
T'Serclues de Wommersom, les dits arrêtés royaux n’ont ni pu ni 
entendu conférer à celui-ci le nom de 'T'Serclues de Wommersom ;

« Attendu que le prévenu n’est pas fondé davantage à souteuir 
que. le droit de porter publiquement le nom de T’Serclaes de 
Wommersom résulterait pour lui d’un jugement du tribunal civil 
de ce siège, en dale du 13 juillet 1881 ;

« Attendu, il est vrai, que sur une demande poursuivie d'office 
par le ministère public, ce jugement ordonne la rectification de 
l'acte de décès d’une fille du prévenu, uniquement en ce sens que 
les mots « des comtes de T'Serrlaes-TilLy » seront supprimés, et 
par suite, laisse subsister au dit acte le nom de T’Serclaes de 
Wommersom; que, de plus, on lit dans les motifs invoqués au dit 
jugement que le nom patronymique du prévenu est celui de « T’Ser­
claes de Wommersom » :

« Mais attendu que ce jugement, lequel, du reste, à défaut de 
signification, n'est pas coulé en force de chose jugée, n’a pas eu 
pour objet l’acte de naissance du prévenu ; qu’en droit, il laisse 
subsister cet acte dans sa teneur primitive, aussi longtemps que la 
rectification n’en a pas été ordonnée, et que, parlant, il est impuis­
sant à conférer au prévenu le droit de porter publiquement un 
nom différent de celui que cet acte lui attribue ;

« Par ces motifs, et vu les articles 231 et 40 du code pénal, 
194 du code d’instruction criminelle, le Tribunal, faisant droit 
contradictoirement, condamne le dit Alexandre T’Serclaes (baron), 
à une amende de 26 fr. fou 8 jours) et aux frais... » (Du 2 juil­
let 1884.1

Appel.
Arrêt. — « Attendu qu’il est établi par l’instruction de la cause
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que, dans le courant des années 1883 et 1884, le prévenu a pris 
publiquement, à Deurle et b Garni, le nom de T'SorcIaes de Wom- 
mersom ; qu’il a pris ce nom notamment le “28 mai 1883 dans 
l’acte de naissance de sa (ille Clotilde, et le, 29 janvier 1884 dans 
les lettres de faire part du décès de la baronne Dollafa'lle ;

« Attendu que, d’après sou acte de naissance, le prévenu porte 
seulement le nom de T'Serclaes;

« Attendu qu’en supposant que le prévenu soit recevable à sou­
tenir, devant la juridiction correctionnelle, que cet acte renferme 
une erreur et qu’il ait pu, se faisant justice à lui-même, prendre 
le nom qu’il dit être son nom véritable, avant d’avoir suivi la 
voie tracée par les articles 99 et 101 du code civil, 857 et 838 du 
code de procédure civile, il est évident qu’il n’a pu le faire 
qua ses risques et périls et qu’il est tenu d’établir l’erreur qu’il 
allègue ;

« Attendu que le prévenu n’établit pas cette erreur ;
« Que les pièces qu’il produit conduisent, au contraire, à un 

résultat opposé;
« Attendu qu'il importe de remarquer tout d’abord que l’acte 

de naissance du prévenu a été dressé sur la déclaration de son 
père;

« Que celui-ci y est désigné sous l’appellation de hoog cilelen 
wel tleboren heer , jonckheer August-Ernest-Jean-Paul-Ghislain 
TSerdaes, baron de TSerdaes, des comtes de TSerdaes Tilly, et 
qu’il s’esl borné à signer : baron .1. de TSerdaes;

« Qu’il est difficile d’admettre qu'aprôs avoir minutieusement 
décliné ses prénoms et ses qualités, le père du prévenu ait omis 
une partie de son nom de famille;

« Attendu qu'à l’effet d'établir cette omission, le prévenu pro­
duit l’acte de naissance de son père, trois actes anciens relatifs à 
une sœur et à deux frères de son aïeul, et divers autres actes ou 
extraits, presque tous de dates assez récentes;

« Attendu que l’acte de naissance du père du prévenu a été 
dressé le 29 août 1813; que cet acte constate que l’aïeul du pré­
venu s'est présenté devant l'officier de l’état civil sous le nom de 
•loan-Firnçois-Gharlcs-Gliislain TSerdaes et qu’il a signé.l.-F.-C.-G. 
TSerdaes; que ce premier acte est donc contraire à l’assertion 
du prévenu ;

« Attendu que les actes anciens relatifs a la sieur et aux deux 
frères de l’aïeul du prévenu constatent, savoir : le premier, que 
le 3 février 1772 a été; baptisée, à Louvain, Marie-Augustine-Paule 
TSerdaes, fille de Charles-Frnest-Henri-Fépin TSerdaes. Topar- 
cha de Wommersom et de Walsbergen ; le second, que le 2 février 
1779 a été baptisé, à Wommersom, Tliéodore-François-Gliislain 
T’Serclaes, fils de Cliarles-Frnesl-lIenri-Pépin TSerdaes, gebortig 
van Noililertvyeks in tien Kempen, Iteere van Wommersmu eu de 
Walsbergen ; le troisième, que le 8 février 1787 est né. à Wom­
mersom, Louis-Gonzague-Pépin-Ghislain, fils île Cliurles-Ernest- 
Uenri-Pépin TSerdaes, ex Modderwtjrk in Kempinia, Topa relia 
de IV ommersom et Walsbergen ;

« Attendu qu'il résulte clairement de ces actes que, de même 
que le père et l’aïeul du prévenu, son bisaïeul portait le nom de 
T’Serclaes, sans aucune addition; que les appellations Toparcha 
et heere de Wommersom et Walsbergen, qui y sont énoncées, ne 
constituent que des qualités ou des prédicats entièrement distincts 
du nom patronymique; que par suite ces actes condamnent éga­
lement la tbèse soutenue par le prévenu;

« Attendu que les actes qui viennent d’être analysés suffisent à 
eux seuls pour établir qu’il n’y a pas lieu île s'arrêter à ce qui, 
au premier abord, pourrait paraître favorable tans les autres actes 
invoqués par le prévenu ;

« Que, en premier lieu, l’acte de décès du 24 mai 1866, qui 
attribue au père du prévenu le nom de TSerdaes de Wommer- 
som. perd toute valeur du moment qu’on le met en rapport avec 
Pacte de naissance du 29 août 1813, où le père du prévenu est 
inscrit sous le nom de TSerdaes ;

« Que, en second lieu, l’acte de décès du 27 avril 1849, où 
l’aïeul du prévenu est qualifié de « J eu i i-Franço i s-C harl es-G 11 is- 
« lain, baron de TSerdaes et de Wommersom ». fils de Charles- 
Ernest-IIenri-Pépin de Wommersom et de Walsbergen, perd toute 
valeur si on les met en rapport avec la signature que Païen! du 
prévenu avait apposée au même acte de naissance du 29 août 
1813, et avec les actes anciens relatifs à sa sœur Marie-Augustine 
et à ses frères Théodore-François et Aimé-Louis ;

« Que, en troisième lieu, les actes du 10 décembre 1820 et du 
11 octobre 1828. qui constatent la naissance de deux enfants 
d’Ainié-Louis-Gonzaguc-Pépin-Gliislain de TSerdaes de Wommer­
som, ne peuvent être pris en considération, du moment qu’on les 
rapproche de Pacte de naissance du 8 février 1787, où le dit 
Aimé-Louis est inscrit sous le nom de T’Serclaes;

« Que du reste, postérieurement à ces actes, le même Aimé- 
l.ouif prenait encore le nom de TSerdaes. et non celui de TSer­

d a e s  d e  W o m m e r s o m ,  dans la requête qui a été suivie de l’arrêté 
royal du 16 septembre 1836 dont il sera parlé ci-après, et recon­
naissait ainsi que le complément d e  W o m m e r s o m  ne faisait point 
partie, de son nom ;

« Que. en quatrième lieu, Pacte du 28 octobre 1837, qui con­
state le décès de Marie Augustine-Pauline T S e r d a e s  d e  W o m m e r ­

s o m ,  doit aussi rester sans effet, si on le met en rapport avec Pacte 
de baptême du 3 février 1772, où elle est inscrite comme fille de 
Gharles-Ernest-Henri-Pépin T S e r d a e s  ;

« Que, en cinquième lieu, Pacte de décès du 18 juillet 1876, 
qui désigne le frère du prévenu s ju s  le nom de Jean-Werner- 
Auguste-Anne-Honoré-Marie-Ghislain, baron d e  T ’S e r c l a e s  d e  

W o m m e r s o m ,  ne présente non plus rien de concluant et peut 
d’autant moins être pris en considération, que le prévenu ne pro­
duit pas Parle de naissance de ce frère, et laisse ainsi supposer 
que cet acte est conçu tout autrement;

« Que les mêmes observations s’appliquent à Pacte du 26 août 
1873, qui constate la naissance d’un enfant de ce frère;

« Que, en sixième lieu, Pacte de décès du 24 juillet 1862, où le 
baron Emmanuel de Turck de Kcrsbeek, oncle par alliance du 
prévenu, est inscrit comme époux de Marie-Caroline-Mélanie- 
Eudoxie-GIiishiine de T’Serclaes de Wommersom, est aussi sans 
autorité, ef qu'iei encore il convient de remarquer que le prévenu 
ne produit pas Pacte de naissance de sa tante;

« Qu’enlin, en septième lieu, on ne saurait attacher aucune 
importance aux actes de naissance du 20 mai 1878 et du 20 mai 
1881, où deux filles du prévenu sont inscrites sous le nom de 
« de TSerdaes de Wommersom », puisque l’exactitude de ces 
actes dépend avant tout île l’exactitude de Pacte dont il s'agit au 
procès ;

« Que, même, le premier de ces actes est défavorable au pré­
venu, en ce que. son frère, qui y figure comme témoin, et qui y 
est désigné sous le nom de l.otbaire baron de T'SorcIaes de Wom­
mersom, a signé simplement : II0" ! . .  d e  T S e r d a e s  ;

<r Attendu que le prévenu invoque aussi sans fondement l’ar­
rêté royal du 10 septembre 1836, les lettres patentes du 15 oc­
tobre 1838, le jugement du tribunal de Garni du 13 juillet 1881 
et le jugement du tribunal de Bruxelles du 21 avril 1882;

« Attendu, en effet, que l’arrêté royal du 10 septembre 1836 
ne statue point sur une question de nom ; qu’il autorise seulement 
l’aïeul du prévenu « à c o n t i n u e r  à p o r t e r  l e  t i t r e  d e  b a r o n  » et à 
se retirer devant le ministre des affaires étrangères à l’effet d’ob­
tenir des lettres patentes;

« Que le dit arrêté qualifie, il est vrai, l'aïeul, du prénom de 
Jean-François-Cliarles-Ghislain de T’Serclaes d e  W o m m e r s o m , 
mais qu’eu s’exprimant ainsi il se borne à reproduire la désigna­
tion dont l'impétrant s’était servi dans sa requête ; qu’il ne vérifie 
pas si cette désignation est exacte ; qu’il était au surplus sans 
compétence pour la vérifier ;

« Que vainement le prévenu allègue que l'arrêté royal implique 
au moins pour son aïeul l’autorisation de changer de nom; que 
les termes de l’arrêté repoussent manifestement une pareille inter­
prétation; i[iie, d'ailleurs, les changements de nom rentraient 
dans les attributions du ministre de la justice et non dans celles 
du ministre des affaires étrangères, qui seul a contresigné l’arrêté 
dont s'agit ;

« Attendu que les lettres patentes du 15 octobre 1838 ne sont 
i[tic l’exécution de l’arrêté royal du 10 septembre 1836 et n’ont 
pas une portée différente; qu’aussi dans la partie essentielle de 
leur dispositif, elles disent seulement que l’aïeul du prévenu est 
reconnu « comme appartenant à la noblesse du royaume avec le 
« prédicat de Messire et le titre de baron d e  s o n  n o m  d e  T ' S e r -  

« d u e s  ; »
« Que la portée des lettres patentes ressortirait, au besoin, de 

l’arrêté royal du même jour, 15 octobre 1838, qui nomme le 
père du prévenu commissaire d’arrondissement à Dixmude, et le 
désigne sous le nom de T’Serclaes ;

« Attendu que le jugement du tribunal de Gand et celui du 
tribunal de Bruxelles statuent uniquement, le premier sur l’acte 
de décès d’une fille du prévenu, le deuxième sur l’acte de nais­
sance de l’un de ses cousins ; que ces jugements ne peuvent être 
étendus au delà de leur objet et n’ont aucune autorité quant aux 
actes sur lesquels ils n’ont pas statué ;

« Attendu, enfin, que Y Annuaire de la noblesse, encore invo­
qué par le prévenu, loin de venir à son secours, démontre de plus 
en plus le non fondé de son soutènement;

« Que l’on y voit, en effet, que les membres de sa famille sont 
généralement désignés sous le som de T S e r d a e s ;  que pour les 
aines seulement on y ajoute « d e  W o m m e r s o m  »;

« Que l’An mai ire, conforme sous ce rapport aux requêtes qui 
ont donné, lieu aux arrêtés rovaux du 10 septembre 1836 et du 
44 juin 1838 (Pasixomie, 1836,“p. 319 et 1838, p. 296E tend à
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établir que le complément « d e  W o m m e r s o m  » était aux yeux des 
T ’Seî'cIaes eux-mémes, un titre nobiliaire réservé aux aînés et 
nullement une partie intégrante du nom de la famille entière;

« Attendu que le prévenu ne revendique pas le complément 
« d e  W n m m e r s o m  » comme titre nobiliaire; que, d'ailleurs, sa 
défense ainsi présentée ne serait pas non plus justifiée ;

«  Attendu qu’il suit de ce qui précède que c'est à juste titre 
que le premier juge a déclaré que le prévenu aurait encouru la 
peine comminée par l’article 251 du code pénal;

« Par ces motifs, la Cour, ouï en audience publique M. le con­
seiller Van'praf.t en son rapport, le prévenu en ses moyens de 
défense, et M. Penneman, substitut du procureur général, en son 
réquisitoire, confirme le jugement dont appel ; condamne le pré­
venu aux frais de l'instance d’appel... » (Du 14 janvier 1885. 
Plaid. Me D Ei.hoi'ngne.1

BIB LIOG RAPH IE.
Explication doctrinale et pratique du domicile de 

secours, par Emile H eli .e b a i t , secrétaire communal d’An- 
dcrlecht, délégué aux enquêtes sur le domicile de secours du 
Brabant, rédacteur de la R e v u e  c o m m u n a l e .

Parmi les ouvrages publiés sur le domicile de secours 
depuis tjue la loi du M mars 1876 est en vigueur, celui 
dont nous nous occupons forme le commentaire le plus 
complet de cctle loi paru jusqu'à ce jour, celui où l’on 
rencontre réunis le plus d’éléments pour résoudre avec 
exactitude les difficultés soulevées par son application.

Sous chaque article de la loi du 14 mars 1876, 
M. IIei.i.ebai t a groupé les passages des documents et 
des discussions parlementaires qui fixent le sens et la 
portée de son texte.

Mais le texte de la loi, même entouré des commen­
taires du législateur, n'est pas un guide suffisant en 
matière administrative. Nulle part, l'influence de la 
jurisprudence n’est plus forte, et l’on peut dire, sans 
exagération, qu'elle y forme' une loi à cédé de la loi. 
lit s’il est nécessaire1, en matière de domicile de se­
cours notamment, do connaître les arrêtés royaux, les 
circulaires et les instructions des ministres, il n'est pas 
aisé d'acquérir cette science au milieu des documents 
nombreux el souvent contradictoires, éparpillés dans les 
vingt volumes d’acte's e;t de circulaires publiés par le 
ministère de Injustice. M. Hei.leiu u t , qui avait fait, 
en collaboration avec M. De Groxckf.l , un commentaire 
de la loi du 14 mars 1876, formé des analyses des prin­
cipaux arrêtés royaux, des circulaires et des instruc­
tions les plus importantes postérieurs à la loi du 
8 février 1845 sur le domicile de secours, n'a pas négligé 
les matériaux réunis dans cet ouvrage, pour sa nouvelle 
publication; on y trouvera aussi la solution d'une 
fottlet de (juestions qui n'ont pas encore été tranchées 
par la jurisprudence et epii ont, pour la plupart, leur 
origine dans l’application de la loi du 11 mars 1876.

M. Hei.eebaut, dans tout le cours de son ouvrage, 
cite ses sources avec le plus grand soin, ce qui rend 
facile le contréde des opinions émises.

Dans une introduction, l'auteur expose l’organisation 
des hospices, des bureaux de bienfaisance, l’histoire de 
la législation sur le domicile de secours et les principes 
qui doivent présider1 à la distribution des secours à 
domicile.

Parce que nous venons d'en dire, on peut constater 
que l’Explication doctrinale et pratique du dom icile 
de secours est un livre instructif pour tous ceux qui 
sont appelés à faire une application fréquente de la loi 
du 14 mars 1876. Grâce à une table alphabétique des 
matières très complète, à des sommaires en tète de 
chaque chapitre, les recherches y sont rendues très 
faciles, et il atteint le but que son auteur s’est proposé : 
celui de faire une œuvre de doctrine appropriée aux 
besoins de la pratique. W.

------------------------------------♦ - ---------------------------------

V A R IÉ T É S .
De la  procession de la  Fête Dieu et de son escorte 

m ilitaire (1).

I. Ni la Pasinomie , ni la législation des paroisses 
de M. Box, ne donnent le texte de la circulaire suivante, 
adressée le 29 mai 1819. au nom du gouvernement, par 
le directeur général des affaires du culte catholique, 
M. Goubau, à MM. les chefs diocésains. Nous reprodui­
sons ici cette pièce à laquelle se rattachent les divers 
documents qui vont suivre.

29 mai 1819.
A MM. 1rs chefs diocésains.

Le Roi étant informé des abus qui se commettent en fait de 
processions, qui ont lieu hors de l’enceinte des églises catholiques 
dans les provinces méridionales de son royaume, qu’elles se multi­
plient même contrairement fi ce qui se pratiquait ci-devant, Sa 
Majesté m’a chargé de vous informer, Monseigneur, que ses inten­
tions sont que ces processions se bornent aux rogations ordinaires 
et fi dpux processions par an dans les paroisses de votre diocèse, 
dont l’une fi la Fête-Dieu — (transférée au dimanche suivant) •— 
et l’autre fi quelque jour de fête fi désigner par Votre Grandeur. 
Ses intentions sont au surplus que dans ces processions on ne se 
permette aucun vêtement extraordinaire, aucune bigarrure, ni 
aucune représentation inconvenante qui causent souvent du 
désordre et du scandale, et qui toujours abaissent plus ou moins le 
respect que le peuple doit porter fi ces actes religieux.

Je suis persuadé que vous apprécierez toute la sagesse de cette 
disposition et je ne doute pas que vous en soigniez ponctuelle­
ment l’exécution. Coibai.

II. Peu ele temps après, le même directeur, M. Goubau, 
adresse encore aux évêques la circulaire suivante :

Bruxelles, 6 décembre 1819.
J'ai l’honneur de vous informer que Sa Majesté a ordonné, par 

arrêté du 11 novembre dernier, que, sur l'invitation de la régence 
du lieu, une escorte militaire proportionnée fi la force de la 
garnison de l'endroit accompagnera dorénavant les processions 
publiques de la solennité de la Fête-Dieu. Goebai'.

III. Quel est cet arrêté du 11 novembre 1819 ? Il n’a 
pas été publié au Journal officiel, et la Pasinomie  n’en 
donne qu’un résumé conçu en ces termes :

11 novembre 1819. Arrêté qui autorise les officiers comman­
dants dans les villes des provinces méridionales où se trouvent des 
garnisons, fi détacher un nombre convenable de militaires, — pro­
fessant la religion catholique, pour accompagner la procession au 
très Saint-Sacrement.

IV. L'on cite dans le même sens une circulaire du 
commissaire général de la guerre du 19 novembre 1819.

V. M. le ministre de la guerre Renard a donné sur le 
même objet, les instructions suivantes :

« Bruxelles, 18 juin 1870.
Monsieur le lieutenant général commandant la première 

circonscription militaire.
Aux termes de l'arrêté royal du 11 novembre 1819, n° 60, et 

des circulaires du commissaire général de la guerre du 19 novem­
bre 1819, les commandants de place sont autorisés fi fournir des 
escortes pour la procession de la Fête-Dieu seulement et encore 
faut-il que la réquisition de ces escortes soit faite par l’autorité 
communale.

J’ai eu occasion, les années précédentes, de faire connaître tant 
au collège des bourgmestre et échevins qu’à la fabrique de 
l’église de Saint-Michel etGudule, que ces dispositions sont restées 
en vigueur et que le gouvernement ne peut s’en, départir.

Dans cette occurrence, je vous prie, Monsieur le lieutenant géné­
ral, de faire connaître au conseil de fabrique que vous ne pouvez 
accorder l’escorte demandée que sur la jéquisilion de l’autorité 
communale.

Le ministre de la g u e r r e ,  

Renard. »

(1) Comparez Belg. Jud.. 1875, p. 654.

A lliance T yp o g ra p h iq u e , r u e  a u x  C h o u x , 37, à B r u x e lle s .
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Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

18 m ai 1885 .

PATENTE. SOCIÉTÉ ANONYME. — BENEFICES. — CHAR­
BONNAGE. — MÉTALLURGIE.

Dans les sociales anonymes (jiii exploitent des mines et exercent 
d’autres industries sujettes à patente, la cotisation se fait sur 
les bénéfices réalisés par ces dernières, sans déduction îles perles 
essuyées dans les mines.

' LA SOCIÉTÉ DK MAltCINEl.I.E ET COITI.LET C. l’ADMIXISTRATIOX 
DES CONTRIBUTIONS.)

La société anonyme de Murcinelle et CoiiiUet a pouc 
objet l'exploitation de charbonnages et d'établissements 
métallurgiques. Les deux exercices de 1882 et 1888, clô­
turant chaque année au 30 juin, ont été désastreux pour 
elle et, s'il est vrai que dans la métallurgie elle a réa­
lisé des bénéfices, par contre ceux-ci ont été absorbés, 
et au-delà, par ses charbonnages; de sorte qu’elle n’a 
ni l'ait aucune répartition à ses actionnaires, ni porté 
aucune somme à la réserve.

Cependant l’administration des contributions, n’ayant 
égard qu’aux seuls résultats dos ateliers métallurgiques, 
a cotisé la demanderesse, pour sa patente, à la somme de 
23,366 francs.

La réclamation de la société auprès du directeur des 
contributions ayant été rejetée, l'appel contre cette déci­
sion fut égalementre poussé par arrêt du 22 janvier 1885, 
rapporté ci-dessus, p. 166, avec observations.

Sur le pourvoi formé par la société, M. le premier 
avocat général Mesdach de ter Kiei.e conclut à la cas­
sation en ces termes :

« La question que le pourvoi soulève n'est, pas nouvelle pour 
vous : c’est la troisième fois qu'elle se présente à voire examen ; 
vous l’avez décidée en 1871 dans un sens favorable à la deman­
deresse, sur les conclusions conformes de M. Ci.oqi i-.tie (19 jan­
vier 1874. Bei.G. J n i . , 1874, p. 3141; puis, en 1877, en sens 
opposé, contrairement à notre avis (-23 juin 1877, IIei.g. J l d.. 
1877, p. 10411. Nous ne nous croyons aucunement engagé par 
l’opinion que nous avons énoncée fi celte occasion, et s’il nous 
était démontré que nous aurions erré, il ne nous en eoûterail 
aucunement de le reconnaître sans détour. Mais l’examen auquel 
nous nous sommes livré à nouveau n’a fait que nous continuer 
dans notre sentiment et, apres mure réflexion, c'est en toute con­
fiance que nous vous proposons le retour à votre première juris­
prudence.

La base de notre argumentation n'est et ne peut être que la loi 
ilu 21 mai 1819. qui «vile du 22 janvier 1819 a maintenue dans 
ses grandes lignes, c’est elle qui sera notre guid e il nous est 
interdit de nous en écarter. La cotisation des sociétés anonymes 
s'y trouve établie avec une netteté si grande que si l'on avait 
pris la peine de s’v tenir, bien des contestations eussent été 
évitées.

L’objectif de la loi, ce qu’elle vise pour y asseoir l’impôt, ce. 
sont les bénéfices réalisés , à mesure qu’ils se produisent; et 
comme c’est en vue de ces bénéfices que des capitaux importants 
sont mis en œuvre, que ces bénéfices constituent des fruits, des 
valeurs nouvelles faciles à atteindre, la loi attend qu’ils se mani­
festent par un signe sensible pour les frapper de sa mainmise; ce 
qu’il lui faut, c’est la fortune an soleil ; en conséquence, la coti­
sation est proportionnelle au montant cumulé des dividendes dont 
les actionnaires jouissent; le droit n’est dû que lorsqu’il y a des 
dividendes à distribuer, proportionnellement à ceux-ci : « Xaar 
« erenrediyheid van het heloop der werkelyke uitdeelingen... » aux 
termes d’une instruction ministérielle du 31 décembre 1820 (VVr- 
Mmeliny, etc. Année 1823, p. 74, ‘29e vraag).

« Toutes les sommes réparties, fi quelque titre que ce soit », 
répète la loi du 22 janvier 1849 , article 3 , faisant ainsi de la 
répartition effective une condition sine yuà non de la cotisation, 
y compris les sommes affectées fi l’accroissement du capital social 
et les fonds de réserve. D'où la conséquence logique, rigoureuse 
et inévitable que les sommes qui ne révèlent pas l’une de ces trois 
formes échappent fi l'impôt, non par l’effet d’une faveur où d’un 
oubli, difficiles fi justifier d'ailleurs, mais fi raison de leur nature 
mémo, attendu qu'elles ne constituent pas un bénéfice, un accrois­
sement de valeur. Kl, s’il n’y a pas de, bénéfice pour les associés, 
la base de l'impôt vient fi disparaître; sinon, la proportion serait 
rompue et avec elle toute l’économie de la loi. La taxe est aux 
bénéfices comme deux est fi cent, aux additionnels prés, voilà la 
vraie, la seule formule de la loi; hors de là, il n’v a plus qu’arbi­
traire et injustice; la loi ne veut pas que, tandis que le guichet 
aux coupons est tenu fermé aux actionnaires, il soit tenu ouvert 
pour le percepteur de l’impôt.

Dans le but d'infirmer l’autorité de ce principe fondamental, 
l'administration des finances vous propose la distinction que voici ; 
» Ce n’est.pas, dit-elle, fi proprement parler, la société anonyme, 
« être moral, qui est patentée, mais l'industrie commerciale 
« qu’elle exerce. Ce qii" la loi frappe, ce n'est pas la personne, 
« mais une profession, fi rai-on des bénéfices qu’elle procure. Le 
« droit ici se calcule uniquement sur le produit des établissc- 
« ments métallurgiques; ([liant fi l'exploitation des mines , ses 
« résultats en recette comme en ■ épenso nous sont étrangers, 
« nous n’v avons aucun égard ! »

Cette argumentation a le defaut grave de créer, pour le succès 
de la cause, une situation juridique que la loi elle-môme con­
damne et réprouve. Le redevable n’est pas une industrie ou un 
commerce déterminés, choses abstraites, non susceptibles d’obli­
gation, mais bien la société anonyme, telle qu’elle se personnifie, 
qu’elle se meut, qu'elle agit en justice, et si, d’aventure, le recours 
qu’elle vous adresse aujourd’hui était formé par un autre qu’elle- 
mème, par exemple par la section de ses établissements métal­
lurgiques, bien certainemenl vous ne lui feriez auc .n accueil et 
vous ne manqueriez pas de lui dire que , de même que les êtres 
physiques, les êtres moraux ne se démembrent pas; que leur per­
sonnalité juridique n’est, pas susceptible de division, que vous ne 
les connaissez que dans leur intégrité, tels que les a constitués la 
loi, fi qui ils doivent l'existence. Sint ut sunt, aut non siut.

'< La société est patentée », a dit M. Ma l o u , ministre des 
finances. « comme être moral, comme être juridique, à raison du 
« bénéfice qu'elle fait. » (Chambre des représentants, 23 février 
1874. Ann. par!.. 1873-1874, p. 339, l ro col.)

« Tout ce qui est fi répartir aux actionnaires », dit à son tour 
M. Fiièiie-Oihun, ministre des finances, « déduction faite des 
« charges qui grèvent l'être moral qu’on appelle société anonyme, 
« tout ce qui est à diviser entre eux s’appelle un dividende et 
« doit être soumis fi l'impôt... Si cet être moral avait emprunté
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« f ie s  c a p i t a u x ,  o n  e n  d é d u i r a i t  l ’in t é r ê t ,  p a r c e  q u ’il y  a u r a i t  u n e  
« d e t t e  r é s u l t a n t  d e  l ’e m p r u n t  c o n t r a c t é .  »  ( C h a m h .  d e s  r e p r é s . ,  
3 3 d é c e m b r e  18-18 .  Ann. part., 1 8 1 8  1 8 1 9 ,  p .  3 3 0 . )

La loi ne connaît donc et ne peut connaître que l'être juridique 
institué par elle, capable de droits et sujet à obligations ; c’est 
cet être de raison qu'elle assujettit et tient pour vrai contribuable: 
c’est lui qu’elle porte au rôle et soumet, non seulement à con­
trainte. mais à toutes les voies d'exécution, de telle sorte qu’on 
cas de saisie des biens, ce ne seraient pas seulement les hauts 
fourneaux et laminoirs qui formeraient son pape, mais l’établisse­
ment tout entier, tel qu’il se comporte conformément à ses sta­
tuts. sans en excepter ni les mines, ni les minières. Unité de 
conception, unité d’exécution et de réalisation, sans démembre­
ment possible.

C’e s t  d o n c  e r r e r  e n  d r o i t  q u e  d e  d é p a p e r  la p e r s o n n a l i t é  d e  c e t  
ê t r e  m o r a l ,  t e l l e  q u e  la  lo i  l ’a c r é é e ,  p o u r  lu i  s u b s t i t u e r  u n e  a b ­
s t r a c t io n  p u r e m e n t  i m a g i n a i r e ,  i n c a p a b l e  d e  d r o i t s ,  i n s a i s i s s a b l e  
et  i m p e r s o n n e l l e .

La vérité légale est qu’il n’y a d'imposé que la société, à rai on 
de certaines industries qu’elle exerce.

Semblable erreur avait entraîné la députation permanente de 
la province de Liépe, en 1873, îi rejeter une somme de 437,000 fr. 
portée en dépense par la société anonyme VEspérance, du chef 
de travaux d’avancement dans ses charbonnages ; de même que 
la demanderesse actuelle, celle société a pour objet, outre l'ex­
ploitation de liants fourneaux et de laminoirs, celle de mines et 
de minières. L’administration des contributions prétendit com­
prendre celte somme dans la cotisation, attendu qu'elle consti­
tuait un bénéfice réalisé par l’industrie métallurgique; et la 
députation permanente lui avait donne gain de cause, par ce 
motif souvent invoqué, mais dont on abuse, que puisque les 
bénéfices du charbonnage échappent au droit, il n'est que juste, 
par contre, de ne pas faire état des dépenses qu’il entraîne 8 oc­
tobre 1873, I’ask;., 187-1, I, 62). Un d’autres termes, la compta­
bilité fiscale prétend se régler d’après des principes totalement 
différents de ceux qui régissent la comptabilité sociale. Au point 
de vue de l'imposition, on se trome en présence de deux établis­
sements distincts, quoique relevant d'un même être moral : 1° le 
charbonnage, dont il n'est tenu aucun compte, ni en pain, ni en 
perte; 2,J l’industrie métallurgique, seule assujettie et dont les 
résultats sont à apprécier isolément.

Telle est bien également la voie suivie par l’arrêt attaqué, du 
22 janvier 1885, lorsqu'il dit : « L'être moral n’elant pas soumis 
« à la patente dans son intégrité, mais seulement en tant qu’il 
<; exerce une industrie déterminée, il s'ensuit que l'impôt doit 
« être perçu uniquement en prenant pour base les résultats de 
cr cette industrie. » (Be i .g . Jtn.. supra, p. Ifiti.î

Qu’a prétendu la société l'Espérance en dénonçant l'arrête 
de 1873 it votre censure? « Nous n’avons jamais voulu, a-t-elle 
<c dit, déduire cet amortissement de 137,000 francs (pic des béné- 
« tires (lénéimix, comprenant tout îi la fois ceux de lotîtes nos 
« industries, patentables ou non patentables... La loi du 22 jan- 
« vier 1819 ne frappe que h-s bénéfices qu'elle définit clairement. »
; P Asie... 187-1, I, 65.)

Le débat se trouvait ainsi nettement délimité: pas d'équivoque 
possible; la contestation portait sur la nature de cette somme de
137.000 francs; constituait-elle, on non. un bénéfice pour la 
société ?

Voici votre réponse : « 11 n’est pas établi, avez-vous dit, par la 
« décision attaquée, que cette dépense aurait servi à accroître le 
v capital social ; d’un autre côté, il est certain qu’elle ne constitue 
« ni des intérêts de capitaux engagés, ni un dividende, ni une 
« répartition entre associés, ni un capital porté à la réserve. » 
Ibid., p. 68.) En conséquence, vous avez prononcé la cassation 

de cet arrêté.
L’arrêt attaque décide, au contraire, que « la société est im- 

« posée, non ïi raison du résultat final de ses opérations mul­
et tiples, mais seulement h raison des bénéfices ou des pei tes qui 
« prennent leur source dans des opérations étrangères à cette 
ti industrie. «

Notre judicieux prédécesseur à ce siège, dans des conclusions 
solidement établies, a fait ressortir combien il était peu rationnel 
« d'envisager comme bénéfices réalisés des sommes qui ont été

(1) L’arrêt de la cour de cassation du 25 juin 1877 a étendu 
son influence plus loin et entraîné pareillement, vers la même 
époque, une autre chambre de la cour d’appel de Bruxelles, dans 
deux arrêts du 21 février 1879, en cause de la société anonyme 
du chemin de fer du Haut et du Bas-Flénu, puis de la société du 
chemin de fer de Mons à llautmont (Bei.g. Ji'D., 1879, p. 280), à 
décider « que la loi n'astreint à la patente ni toutes les sociétés

« absorbées par les obligations que la société a dû remplir;... 
« que l’objet des dépenses importe peu, dès qu’il est reconnu 
« qu'elles étaient nécessaires:... parce qu'elle a été appliquée b 
« (les charbonnages, la somme de -137,000 francs ne constitue 
« pas un bénéfice net, etc. »

11 e s t  vra i q u ’à p e i n e  tro i s  a n s  p l u s  t a rd ,  par  a rr ê t  d u  
2 5  j u i n  1 8 7 7  (B ei .g . J l d . ,  1 8 7 7 ,  p .  1 0 4 1 ) ,  e n  d é p i t  d e  n o s  e f fo r t s ,  
v o u s  a v e z  d o n n é  à la t h è s e  d e  l ' a d m i n i s t r a t i o n  d e s  c o n t r i b u t i o n s  
u n  r e g a i n  d e  s u c c è s ,  e n  d é c i d a n t  « q u e  c e  n ’e s t  pas ,  à p r o p r e -  
« m e n t  p a r l e r ,  la s o c i é t é  a n o n y m e ,  ê t r e  m o r a l ,  q u i  est  p a t e n t é e ,  
« m a i s  l’i n d u s t r i e  c o m m e r c i a l e  q u ’e l l e  e x e r c e . . .  q u e ,  p o u r  d é t e r -  
« m i n e r  l e  c h i f f r e  d e  l ’i m p ô t ,  c ’e s l  l e  r e v e n u  p r o v e n a n t  d e  c e  
« c o m m e r c e  o u  d e  c e t t e  in d u s t r i e  q u i  d o i t  ê tre  a p p r é c i é  s e u l ,  
« a b s t r a c t io n  fa ite  d e s  r é su l t a t s  d e  t o u t e s  a u t r e s  o p é r a t i o n s .  »

Cet arrêta mis à découvert des horizons si nouveaux que moins 
de 48 heures plus tard, la Compagnie immobilière de Bruxelles, 
société anonyme, dont l’objet principal consiste en achats et 
reventes d’immeubles (opérations civiles), réclamait de la dépu­
tation permanente du Brabant un dégrèvement de cotisation 
pour sa patente de 1876. en tant qu’elle portait sur une somme 
do plus de 100,000 francs de bénéfices réalisés sur des reventes 
d'immeubles; elle s'y prétendait, non sans raison, fondée, se 
prévalant de l'arrêt rendu deux jours seulement auparavant.

Cependant, la députation permanente repoussa sa demande; 
mais, sur appel interjeté par la compagnie, DI. l’avocat général 
Van Schook  ne put s’empêcher de faire la déclaration suivante : 
« Le point de départ de toute notre argumentation réside dans 
« l’arrêt (de la cour de cassation) du 25 juin 1877, rendu, ne 
« l'oublions pas, sur les conclusions de l'administration des 
« finances elle-même, qui faisait prévaloir, à cette époque, une 
« interprétation delà loi dont les conséquences juridiques, telles 
« qu'elles apparaissent à nos yeux, doivent lui faire perdre son 
« procès actuel. »

... » La patente étant un impôt qui ne frappe que le bénéfice 
« résultant d'un commerce ou d'une industrie commerciale. 
« toutes les opérations des sociétés anonymes n’y sont point 
n indistinctement soumises: ce n'es| pas, à proprement parler. 
« celte société, être moral, qui est patentée, mais l'industrie 
« commerciale qu'elle exerce, abstraction faite des résultats de 
« toutes ses autres opérations.

« Voici donc le dernier mot de la jurisprudence sur cette 
« question longtemps controversée... Distinction profonde, sépa­
le ration absolue, au point de vue de l'impôt, entre les diverses 
n blanches d'industrie, civile ou commerciale, qu’exerce simul- 
« tanément une société anonyme, constituée conformément à la 
« loi. Les pertes subies dans des opérations qui ne sont pas 
« commerciales ne peuvent influer en rien sur les bénéfices réa- 
« lisés dans les entreprises qui revêtent ce caractère. Le lise n’a 
« pas à s'en préoccuper pour la fixation de la patente; mais, en 
« retour, il ne lui est pas permis de se prévaloir davantage des 
« gains obtenus dans des opérations de ce genre. C’est, par 
« application de ce principe que la cour de cassation disait, 
« en 1877, que la société anonyme commerciale l'Austro-belge, 
« société métallurgique exploitant des minières, ne pouvait do- 
« (luire des bénéfices de sa métallurgie les frais que son exploi- 
« talion minière avait nécessités... etc. »  iB e i .g . J l d . ,  1879. 
p. 598.)

La cour d'appel de Bruxelles, adoptant ces conclusions, a, par 
arrêt du 24 avril 1879, donné gain de cause à la compagnie et 
ordonné à son profit la restitution d’une somme de plus de
22.000 francs, formant la cotisation de bénéfices réalisés sur des 
spéculations immobilières. ( B e i .g . Jeu., 1879, p. 607) i l ) .

P o u r  s ’é l r e  c o n f o r m é  tr o p  r i g o u r e u s e m e n t  à v o t r e  d e r n i è r e  
j u r i s p r u d e n c e ,  c e t  a rr ê t  fu t  l ' o b j e t  d 'u n  p o u r v o i  d e  la p a r t  d u  
m i n i s t r e  d e s  f in a n c e s ,  q u e  v o u s  a v e z  a c c u e i l l i  l e  9  d é c e m b r e  1 8 7 9  
(Be i .g . Jl d . ,  1 8 8 0 ,  p. 6 5 ) ,  e n  d é c i d a n t  q u e  l ’a r t i c le  1er d e  la  lo i  
d e  1 8 1 9  e m b r a s s e ,  d a n s  sa  gén ér a l i t é '  a b s o l u e ,  to u te s  l e s  p r o f e s ­
s i o n s  à l ’a i d e  d e s q u e l l e s  l’a c t i v i t é  h u m a i n e  fait  fru ct i f i er  u n  c a p i ­
ta l .  i n t e l l e c t u e l  o u  m a t é r i e l ;  q u e  la t a x e  d o n t  l e s  s o c i é t é s  a n o ­
m a l i e s  s o n t  p a s s i b l e s  s e  r è g l e  c o n f o r m é m e n t  a u x  p r e s c r i p t io n s  d e  
l ' a r t ic le  1er.

Puis, la cour de Liège, saisie du renvoi, déclara à son tour 
« ipie l'intention du législateur d’assujettir à un droit spécial les

« anonymes, ni tous les bénéfices que ces sociétés réalisent. 
« mais uniquement les bénéfices annuels qui proviennent des 
« opérations de nature commerciale auxquelles elles se li- 
« vrent,.. » etc., etc. Mais ces deux décisions ont été mises à 
néant par la cour décussation le 10 novembre 1879. f Be i .g . J in . . 
1880. p. 17.
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«  s o c i é t é s  a n o n y m e s ,  s a n s  d i s t i n c t io n  d e  leur o b je t , n e  sa u r a i t  
«  ê tr e  d o u t e u s e .  »  ( 2 6  j u i n  1 8 8 0 ,  B ei .g . J u u . ,  1 8 8 0 ,  p .  1 3 3 6 . )

N’était-ce pas le contre-pied des principes énoncés dans votre 
arrêt du 25 juin 18TT (Bei.g. Jld., 1877, p. 1041). d'après lequel 
« la loi n’assujettit ni toutes les sociétés anonymes, ni toutes les 
« opérations, quelles quelles soient? » Et comme le nouveau 
pourvoi de la Compagnie immobilière a été rejeté par vous, le 
13 décembre 1880 (Bei.g. Jud. , 1881, p. 641 ), « attendu, dites- 
« vous, que l'interprétation de la cour de Liège est manifestement 
« conforme à celle de l’arrêt de renvoi, » n’est-ce pas cette der­
nière jurisprudence qui prévaut en définitive, n’est-ce pas à 
celle-ci qu’il faut se tenir?

Cette solution, il faul le reconnaître, est seule compatible avec 
le régime économique de toute société anonyme, aussi bien anté­
rieurement à la loi du 18 mai 1873 que depuis sa promulgation.

11 e s t  b i e n  c o n n u  q u e ,  d a n s  le  p r i n c i p e ,  s o u s  l ’e m p i r e  d u  c o d e  
d e  c o m m e r c e  d e  1 8 0 8 ,  b i e n  s o u v e n t  l e s  s t a t u t s  s o c i a u x  é t a b l i s ­
s a i e n t ,  d a n s  l a  r é p a r t i t i o n  d e s  b é n é f i c e s ,  u n e  d i s t i n c t i o n  p u r e ­
m e n t  a rb i t r a ir e ,  q u i  n ’a v a it  a u c u n e  r a i s o n  d ’ê t r e ,  d ’u n e  p a r t ,  
e n t r e  l ’in t é r ê t  a t t r i b u é  a u x  a c t i o n s ,  f ixé  c o m m u n é m e n t  à 4  o u  
5  p .  e .  e t ,  d ’a u t r e  part , l e  d i v i d e n d e  é v e n t u e l ,  s u b o r d o n n é  a u x  
g a in s  r é a l i s é s .  L ’e x p é r i e n c e  a fin i p a r  r e c o n n a î t r e  l ’i n a n i t é  d e  s t i ­
p u la t io n s  p a r e i l l e s ,  e t  le  g o u v e r n e m e n t  a fait  d e  l e u r  s u p p r e s s i o n  
u n e  c o n d i t i o n  d e  s o n  a p p r o b a t i o n .  « 11 p o u r r a ,  d i t  M. Li e d t s , 
«  m in is t r e  d e  l ’in t é r i e u r ,  d a n s  u n e  i n s t r u c t i o n  d u  2 0  fé v r i e r  1 8 4 1 ,  
«  y  a vo ir  u n  d i v i d e n d e  é v e n t u e l ,  m a i s  il  n e  s e r a  p a s  d û  d ’in tér ê t  
« au x  a c t i o n n a i r e s .  D a n s  a u c u n  c a s ,  il n e  s e r a  d i s t r i b u é  d e  d iv i -  
« d e n d e ,  n i d e  t a n t i è m e  d a n s  l e s  b é n é f i c e s ,  que sur les bénéfices 
« nets, d é d u c t i o n  fa i te  d e  l o u t e s  l e s  c h a r g e s  s o c i a l e s  e t  s e u l e m e n t  
« j u s q u ’à c o n c u r r e n c e  d u  m o n t a n t  d e  c e s  b é n é f i c e s .  »  (I’a s i x o m i e , 
1 8 4 1 ,  p. 8 7 2 ,  n °  7 . )

Notre loi nouvelle, du 18 mai 1873, consacre expressément le 
même principe (art. 1331 (2i d’accord avec votre jurisprudence. 
« L’impôt-patentc ne pouvant être assis que sur les bénéfices nels, 
« après que le payement des dettes contractées pour les obtenir 
« en a été défalqué, il ne peut y avoir de soumis à l’impôt que 
« ce qui reste après cette déduction. » (Cass., 5 septembre 1874, 
Bei.g. Jld., 1874. p. 1272: Bei.g. Jld., 1875, p. 1345.)

« Le montant des bénéfices ne peut être fixé qu’après déduc- 
u lion de toutes les charges a f f é r e n t e s  aux opérations de l’année. » 
(19  juin 1 8 7 6 ,  Bei.g. J l d . ,  1 8 7 6 ,  p. 8 4 9 . )

M. Ci.Oqlktte avait-il tort de vous dire en 1874 (Basic., 1874, 
1, 66) que la prétention de l’administration « conduit à cette con- 
« séquence absurde qu’une société anonyme qui exploiterait des 
« laminoirs et des fabriques en même temps que des charbon- 
« nages et qui serait obligée d'appliquer toutes ses recettes à ses 
« charbonnages devenus improductifs, pour les remettre en état 
« d’exploitation, aurait à payer l’impôt sur toutes ses recettes, 
« quoique n’ayant, tout compte fait, réalisé aucun bénéfice; lan- 
« dis qu’elle n’aurait rien à payer si c’était à ses laminoirs et îi 
« ses fabriques qu’elle eût dû appliquer ses recettes dans des 
« circonstances analogues; dans les deux cas, la position linan- 
« cière serait cependant la même. »

Cette éventualité se réalise aujourd’hui.
I n d é p e n d a m m e n t  d e  c e t t e  d i v i s i o n  d e  l ’o b j e t  m u l t i p l e  d e  c e r ­

ta in es  s o c i é t é s ,  d i v i s i o n  d é s o r m a i s  a b a n d o n n é e ,  v o t r e  a rr ê t  d e  
1 8 7 7 ,  q u e  n o u s  n e  p o u v o n s  n o u s  d i s p e n s e r  d e  d i s c u t e r  par r e s ­
p ect  p o u r  c e l u i  d e  1 8 7 4 ,  s ’a p p u y a i t  e n c o r e  s u r  d e u x  a u t r e s  c o n s i ­
d é r a t io n s  d ’o r d r e  d i f f é r e n t ,  q u i  y  o c c u p e n t  u n e  p la c e  trop  p r é ­
p o n d é r a n t e  p o u r  n e  p a s  n o u s  y  a r r ê t e r  u n  in s t a n t .

« Le s v s t è m c  d u  p o u r v o i ,  y es t - i l  d i t ,  n e  p o u r ra i t  ê t r e  a d m i s  
«  s a n s  c r é e r  u n  p r i v i l è g e  e n  la v e u r  d e s  s o c i é t é s  a n o n y m e s ;  e n  
«  e l ï e t ,  l ’im p ô t - p a t e n t e  e s t  l e  m ê m e ,  a l e  m ê m e  c a r a c t è r e ,  q u ' i l  
«  so i t  d û  p a r  u n  p a r t i c u l i e r  o u  par u n e  s o c i é t é ,  la  d i f f é r e n c e  
«  e n t r e  l e s  d e u x  c a s  c o n s i s t a n t  s e u l e m e n t  e n  c e  q u e  la p a t e n t e  
«  d e s  p a r t i c u l i e r s  a p o u r  b a s e  u n  b é n é f i c e  p r é s u m é  e t  c e lu i  d e s  
«  s o c i é t é s ,  u n  r e v e n u  c e r t a i n  e t  r é e l ;  d è s  l o r s ,  il  s e r a i t  c o n t r a i r e  
« à l ’é c o n o m i e  d e  la  l o i  e t  a u x  r è g l e s  q u i  d o i v e n t  p r é s i d e r  à la 
«  j u s t e  r é p a r t i t i o n  d e s  c h a r g e s  p u b l i q u e s ,  d ’a d m e t t r e  q u e  l ’o n  
« pût r e t r a n c h e r  d u  b é n é f i c e  q u i  ser t  d e  b a s e  à l ’i m p ô t ,  q u a n d  il 
«  s 'a g ir a i t  d e  s o c i é t é s ,  l e s  d é p e n s e s  e t  l e s  p e r t e s  é t r a n g è r e s  à

(2) N a m l k , Code de. commerce révisé, n° 1125. « D’après la loi 
« belge, il n’y a pas de différence entre les intérêts et les divi­
ce demies, car les uns et les autres ne peuvent être prélevés que 
« sur les bénéfices réels. »

(3) Tlrgot, Mémoire sur les mines, § XY11I. « Le revenu net 
« des biens-fonds, ou ce qui revient au propriétaire après que le 
« cultivateur a prélevé ses frais, les intérêts de scs avances et ses 
« profits, présente seul ce produit entièrement disponible, sur

« l ’i n d u s t r i e  i m p o s é e ,  a lo r s  q u ’il n ’e n  p e u t  ê tre  d e  m ê m e  q u a n d  
«  il s ’a g i t  d e  p a r t i c u l i e r s .  > (B ei .g . J l d . ,  1 8 7 7 ,  p . 1 0 4 2 . )

En premier lieu, est-il exact de dire que l’impôt est le même, 
a le même caractère, qu'il soit dû par un particulier ou par une 
société? Hais déjà vous n'avez pu vous empêcher de reconnaître 
une différence essentielle relativement à l’assiette, qui est carac­
téristique en matière d'impôt. Cependant il en est d’autres qui 
viennent s'ajouter à celle-ci, à savoir : que, tandis que la per­
sonne physique est imposée autant de fois qu’elle exerce d’indus­
tries distinctes sujettes à patente, la société anonyme, si étendu, 
si varié que soit le champ de son exploitation, ne subit qu’une 
seule imposition à raison du bénéfice sur l’ensemble, sur le résul­
tat final de toutes ses entreprises. De plus, l’être physique est 
taxé à forfait, au début de l’exercice, pour une somme qui n’ex­
cède jamais 300 florins; les compagnies anonymes, au contraire, 
ne sont imposées qu’après la clôture de l’exercice, à un chiffre 
indéterminé et pour autant seulement qu’elles aient réalisé des 
bénéfices. 11 n’y a pas lieu de s’étonner, dès lors, que des situa­
tions aussi dissemblables soient régies par des principes diffé­
rents.

Est-ce avec plus de fondement que votre arrêt de 1877 invoque 
le privilège dont jouiraient les sociétés anonymes, si la thèse qu’il 
combat venait à triompher?

Sans doute, ce serait un privilège pour les sociétés anonymes 
du genre de la Compagnie immobilière de Bruxelles, dont toutes 
les branches d’industrie concourent à produire des bénéfices, 
d’en pouvoir retrancher certaines, par exemple celles qui n’ont 
pour objet que des opérations civiles; mais la loi ne leur confère 
pas cet avantage, el cette unique considération suffirait à la justi­
fication de votre arrêt du 9 décembre 1879, s’il en avait besoin.

La crainte que la demanderesse jouirait d’un privilège en 
soustrayant à l’impôt, pour les appliquer à des dépenses de son 
charbonnage, tout ou en partie des bénéfices réalisés dans la 
métallurgie, cette crainte, d.sons-nous, n’est que chimérique. En 
effet, si nous prenons à son origine l’exemption de la patente au 
profit de l’exploitation des mines, nous sommes obligé de recon­
naître que la loi ne s’est aucunement déterminée par le désir de 
favoriser cette industrie; ce n’est pas un motif de préférence qui 
a dicté celte mesure, mais bien, au contraire, un principe de 
rigoureuse égalité, et il a paru que, de même que celui qui 
exploite un fonds de terre n’est pas sujet à patente, de même il 
est juste d’en affranchir l’exploitant de mines, de minières et de 
carrières. Voilà un régime d’égalité parfaitement équilibré. Mais, 
d’autre part, comme le propriétaire de la surface est soumis à 
l’impôt foncier, à raison des fruiis qu’il en lire, il était naturel et 
conséquent d’étendre cette imposition au possesseur de mines; ce 
qu’a fait la loi du 21 avril 1810, sous forme de redevance, 1° fixe, 
2° proportionnelle, laquelle s'élève aujourd'hui à 2 1/2 p. c. pro­
duits nels. outre 25 p. c. d'additionnels et que la loi assimile à 
l’impôt foncier (3). (Loi du 1er avril 1843, art. 2.)

L’exploitation des richesses minérales, que renferme le sol 
dans son tréfonds, n’estdonc pas moins imposée que ne l’est la sur­
face et, sous ce rapport, les sociétés anonymes qui se livrent à 
cette industrie, pour être exemptes de patente, ne jouissent d’au­
cun avantage sur n’importe quelle autre compagnie exerçant un 
trafic quelconque ; ainsi, toute apparence de privilège vient à dis­
paraître. Le qui eût été contre toute justice, c’eût été de taxer un 
même produit plus d’une fois, sous forme, 1° de redevance, 2U de 
patente. La patente sur les mines n'avait donc nulle raison d'être 
et, ce fuit reconnu, quelle conséquence cette immunité devait-elle 
entraîner? Aucune autre que celle-ci : le décompte des bénéfices 
de la mine dans l’imposition des sociétés mixtes exerçant plu­
sieurs industries, et rien de plus; ces bénéfices retranches, la loi 
de 1819 n’en suit pas moins son cours, et la cotisation continue 
à se faire à raison de 2 p. c. du montant cumulé des dividendes 
dont les actionnaires jouissent; la proportionnalité entre la taxe 
et les bénéfices nets, qui résume toute l’économie de la loi, n'en 
reçoit aucune atteinte ; elle survit à cette abstraction.

Enfin, par l’avant-dernier considérant de votre arrêt de 1877. 
vous vous dites déterminés par ce motif final, « que l’on ne peut 
« retrancher du bénéfice qui sert de base à l’impôt, quand il

« lequel l'impôt peut être assis sans danger, c'est-à-dire sans 
« diminuer les richesses de la nation et par contre-coup celle du 
« souverain. »

Observation de la commission du Corps légis'atil sur la loi du 
21 avril 1810 (Lo c h e , t. IV, p. 395, i r  13t. « La mine étant une 
« propriété foncière, le particulier ou la société qui l’exploite fait 
« valoir son héritage et rien de plus. »



« s’agit de sociétés, les dépenses et les pertes étrangères à l'in- 
« dustrie imposée, alors qu’il n’en peut être de même quand d 
« s'agit de particuliers. » (Bei.g. .Iud.. 1877, p. 1042.1

La comparaison entre deux situations n’a quelque \aleur qu'a 
la condition pour celles-ci d'être similaires. Or. nous croyons 
l’avoir démontré, il n'y a aucune analogie, quant au mode de 
cotisation, entre ces deux cas. Relativement aux sociétés, elle se 
fait sur le pied du montant des bénéfices annuels accusés par un 
bilan reconnu exact; quant au particulier, il n'a aucun compte à 
rendre, les profits qu'il réalise dans son industrie n'entrent pour 
rien dans sa cotisation; dès lors, est-on fonde à se prévaloir de 
ce que les pertes essuyées dans son charbonnage ne viennent pas 
en décompte des bénéfices obtenus dans les autres branches de 
son activité '!

Ce qui est exact, c’est que d'après l’arrêt attaque, à des épo­
ques désastreuses comme celle que nous traversons, lorsque, 
comme dans notre espèce, la société sur l'ensemble de ses opera­
tions n’a réalisé aucun bénéfice, et qu’elle n’a pas en caisse un 
denier, de quoi acquitter la moindre part d'impôt, pour sous­
traire ses biens à une exécution imminente, elle n'aura d'autre 
alternative que d'entamer son capital, qui forme l'unique garan­
tie du public; cependant, elle tient du législateur l'assurance 
solennellede n’étretaxée qu’a raison doses bénéfices. « quand ces 
« bénéfices seront en effet bien réalisés en (‘eus sonnants ». 
(M. Frere-Orban, ministre des finances. Sénat. 111 janvier 1879; 
Ann. parlent.. 1878-1849, p. 104.>

Différemment, ce serait un impôt sur les bénéfices avec le néant 
pour base.

Les principes les plus élémentaires de l'économie politique 
s’opposent à ce que l’impôt direct pèse sur le capital, de crainte 
d’en réduire les produits, qui seuls sont entisables. Tutti l'art du 
législateur, en celle matière, consiste a ne taxer que les revenus 
qui se renouvellent .incessamment 4). Le capital social est, pour 
le fisc, la poule aux œufs d'or; y porter la main , ce n'est pas 
seulement attenter à la loi, mais compiomettre l'avenir et ruiner 
ses intérêts les plus chers. Nous ne saurions donc assez imi-ter 
pour le maintien, dans son intégrité, de ce grand principe d'ordre 
social et nous concluons avec confiance à 1 annulation de l'arrêt 
qui le viole. »

La Cour a statué contrairement à cet avis.
AltltÈT. — « Sur le seul moyen du pourvoi, déduit de la viola­

tion de l’article 4, ainsi que du tableau IX y annexé, de la loi de 
21 mai 1819, des articles 3. bit. O de la même Lu et 32 de la lot 
du "21 avril 1S10 et de l'article H de la loi du 22 janvier 1879, en 
ce que l'arrêt considère eoinme bénéfices ef. parlant, comme 
devantêlre atteintes par le droit de patente, les sommes formant le 
boni des opérations en métallurgie de la sori.'-te d,an,r-derc.-se. 
alors que celle-ci a employé ces .sommes à (■ouvrir les pertes 
qu’elle a essuyées dans l'exploitation de ses mines et que ses 
opérations de l’année, prises dans leur ensemble, se eloluraienl 
en perte :

« Attendu que la loi du 21 niai 1819. en assujettissant le- 
sociétés anonymes à la pateuL'. n'exige pas d'elles un droit d’une 
nature différente de celui qu'elle impose aux particuliers : qu'on 
indiquant les spéculations diverses qui .soumettent les sociétés à 
cet impôt, comme elle énumère les divers commerces et industries 
qui y soumettent les particuliers, cette loi montre clairement que 
dans tons les ras. qu’il s'applique . un être moral on à une indivi­
dualité physique, l’impôt-putenle est perçu à raison de l’exercice 
d’une profession ;

« Attendu que l’assimilation de la patente des sociétés à celle 
des particuliers se justilie encore par la manière dont cette impo­
sition se prélève sur les unes et sur les autres, quoique le mode 
d’en déterminer le chiffre diffère; qu'à la vérilé, la patente des 
sociétés se perçoit proportionnellement aux résultats avantageux 
de l’entreprise, tels qu’ils sont constatés par les livres, et que celle 
des particuliers est fixée d’après un tarif inséré dans la loi ; mais, 
dans l’un comme dans l'autre cas, c'est toujours le bénéfice, cer­
tain ou présumé, de la profession patentée qui est la base de 
l’impôt ;

•'(*■’> LA BELGIQUK

(4) Dupont de Nemours, Orijine el progrès d’une science nouvelle., 
§ XIII. « L’impôt, comme conservateur de la propriété, est le grand 
« lien, le nœud fédératif, le vhiculum sacrum de la société." »

§ XIV. « La portion des récoltes, nommée le produit net. est 
« donc la seule contribuable à l’impôt, la seule que la nature ait 
« rendue propre à y subvenir. II est donc de l’essence de l'impôt 
:< d'être une portion du produit net de la culture. »

« Attendu que cette base, quant a sa nature, est universelle: 
que la loi ne permet de lui en substituer une antre en aucun cas 
et. notamment, dans celui où une société exerce simultanément 
une industrie patentable et une autre industrie non sujette à 
patente; que dans cette éventualité donc, les bénéfices de la pre­
mière doivent être appréciés isolement, quel que soit l’usage qui 
en ait été fait;

« Attendu que vainement on objecte que cette application 'de la 
loi obligera la société a former deux bilans; que certainement la 
loi qui a créé un impôt a voulu par le fait que la perception de 
cet impôt fût possible; mais que. d'ailleurs, la demanderesse qui, 
par une sorte d'inconséquence, reconnaît que les bénéfices d'une 
industrie non sujette à patente restent distincts et échappent à 
l’impôt, alors que celle-ci est exercée cumulativement avec une 
industrie patentable, doit admettre par là même que, dans son 
propre système, il y a nécessité de tenir une double compta­
bilité ;

« Attendu qu'en vain encore l'on oppose que la loi de 1819. 
telle qu’elle vient d'être interprétée , aura ect effet que l'impôt- 
patente sera exigé d'une société qui. à considérer l'ensemble de 
se< opérations, est en déficit, alors que le n° IX, t; 2, de la dite loi 
ne cotise les sociétés qu’en raison des dividendes à distribuer aux 
actionnaires ;

« (Jue d'abord, fou ne peut s’attacher rigoureusement à la let­
tre de cette disposition; qu'ainsi. l'article 3 de la loi du 22 jan­
vier 1879. qui l'interprète, indique plusieurs cas où les bénéfices 
obtenus d'une industrie patentable sonl passibles de l’impôt, alors 
qu'ils ne sont pas partagés entre les actionnaires;

« (Jue ni le n" IX, $ 2, de la loi de 1819, ni les orateurs qui 
ont pris part h la discussion des lois de 1849 et de 1874 sur les 
patentes et dont l'autorité est invoquée, n'ont spécialement prévu 
le ras qui se présente dans la cause d'une société exerçant en 
en même temps deux professions, dont l'une est sujette et l'autre 
non soumise a l'impôt ;

e Lt qu’rntiü, s'il peut arriver que la patente doive être acquit­
ter pur une snrirlr que l'ensemble de ses operations met en perte, 
c'est la une rituathm qui fréquemment se présente dans l'exécu­
tion des lois fiscales , lesquelles imposent à l'administration le 
devoir d'exiger l’impôt do celui (pii en possède  la base, sans tenir 
compte de l'état réel de fortune du contribuable;

a l’ar ces motifs, la Loue, ouï .M. le conseiller Photin en son 
rapport et sur les conclusions contraires de )l. Musiiacii de ter 
klui.K. premier avocat general, rejette... » Du LS mai ISSN. 
Plaid. Al NI' ' lit-: I. vMsiitaau: el C.eokc.es I.ixi.ercq.

i >ksi;ryaïtons. V. Cuti/'., casse, 2Njtiin 1877 Ue u ;. 
Ji ]>., LS77. p. 10 lit ; CoulrSi. oass., lü janvier 187 1 
i!:.t (.. .Ira,,  1874, p. 814.

. Î L D I C I A I R K .  D û t

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier présiden t.

16 m a i  1 8 8 5 .

COMMUNE. —  ANCIENNES DETTES. —  ARRETE DU 
P THERMIDOR AX X I R E LA T IF  A LA LIQ UIDATIO N . 
TR IR U N A U X. —  ACTES A D M IN IS TR A TIFS . —  I .É ü A L I . É. 
RENTE. —  PRESCRIPTION T R E X TE X A IK E . —  DETTES
d e s  c o m m u n e s . — • s u p p r e s s io n .

L'arrête' du 9 thermidor an XI, qui a enjoint au.c communes de 
proposer des projets de liquidation de leurs dettes et reserve' au 
gouvernement d'y statuer définitivement, n’a pas institué une 
juridiction <bmt les décisions auraient la force de la chose jugée ; 
l'atlminisiratitm, en fixant le mode de payement, n'a donc pas 
eu la puissance de rendre l'existence (t une obligation qui 
n'existait plus.

Les tribunaux ont toujours, non pas seulement le pouvoir, mais

X. U. De même de la (lime.
Em. de  Layeueye, Eléments d’économie politique, 1882, p. 282. 

« L’impôt ne doit pas frapper les agents de la production, mais le 
« produit obtenu... En beaucolip de villages de la Palestine, on 
« a arraché les palmiers, source de la richesse, parce que chaque 
« arbre payait l’impôt. Si l’impôt avait été mis sur la terre, on 
« aurait eu intérêt à y planter le plus d’arbres possible, afin de 
« diminuer pour chacun deux le poids de la taxe. »
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même le devoir de vérifier lu légalité des dispositions adminis­
tratives, dont l’application leur est demandée.

Si l'inscription au grand livre de la dette soit de l’Etal, soit des 
communes, dispense de la production du litre primordial, elle 
ne met pas obstacle à la discussion qui porterait sur la validité 
de la créance.

Le droit à une rente, ne s'acquiert pas par la prescription Irenle- 
naire.

Le decret du i l  août 1810 a supprimé, sans distinction, toutes les 
dettes de communes autres que celles dues à des particuliers non 
émigrés.

I I.A COMMISSION A1)M l N i STU ATI VE DES HOSPICES I(K LOUVAIN C. LA 
VII.I.E DE ltlllXELLHS.)

Le pourvoi ôtait dirigé contre l’arrêt de la cour d'ap­
pel de Bruxelles,du 11 mai 1883, que nous avons repro­
duit en 1883, p. 753.

La Cour a rejeté dans les ternies suivants :
Akkêt. — « Sur le premier moyen du pourvoi, déduit de la 

violation et fausse application des articles a de l'arrêté du 
9 thermidor an XI, 6 du décret du i l  août 1810, 7 de l'arrêté- 
loi du 30 septembre 1811, (i, île l'arrété-loi du l1'1' novem­
bre 1811, 9i et 107 de la Constitution, en ce que l’arrêt 
attaqué a décidé quoie pouvoir judiciaire était compétent pour 
vérifier et réformer la légalité des décisions administratives 
prises eu matière de liquidation d'anciennes dettes en i.munaies, 
alors que des lois spéciales nul donné au pouvoir administratif 
une compétence exceptionnelle et exclusive pour décider souve­
rainement et définitivement tout ce qui se rattache à la liquidation 
des anciennes dettes des communes :

« Attendu que faction tendait au payement d'arrérages de 
trois lentes prétendument dues par la ville de lirnxelles à l’ad­
ministration demanderesse :

« Attendu que ces rentes anciennes ont été supprimées par 
l’article 8 du decret du 91 août 1810 et que, non portées d'abord 
au grand livre de la ville, elles y ont été inscrites plus tard en 
exécution, deux d'entre elles, de l’arrêté royal du 90 juin 1899, 
et la troisième, de la délibération du conseil communal en date 
du 4 mai 18-43 ;

« Attendu que la contestation, qui avait pour objet des droits 
civils et mettait en question la légalité des actes administratifs 
prérappelés, était du res-ort des tribunaux, aux ternies des arti­
cles 99 et 107 de la'Constitution;

« Attendu que vainement la demanderesse soutient que les 
lois spéciales, qu'elle invoque, ont donné au pouvoir administratif 
une compétence exclusive en matière de liquidation dos anciennes 
dettes des communes ei que, par cela seul que les rentes eu 
question ont été comprises dans la dette constituée de la ville 
défenderesse, en vertu d’actes de l’autorité, aucune contestation 
ne peut plus s’élever sur leur existence :

« Attendu que c’est là étendre au delà de leur portée les lois 
précitées ;

« Attendu que l’arrêté du 9 thermidor aji XI, qui enjoint aux 
communes de proposer des projet- é 1 !iq lidatimi, en réservant 
au gouvernement d’y statuer définitivement, n'insliliie pas une 
juridiction dont les décisions auraient la force de la chose jugée ; 
que le décret du 91 août 181U et les arrêtés-lois des 30 septembre 
et l tT octobre 1814 confirment le principe de l’arrêté de thermi­
dor en organisant le mode de liquidation; et que cet ensemble 
de dispositions, qui avaient à concilier l'intérêt public avec les 
droits des créanciers des communes et de pourvoir à une situa­
tion née de finsutlisance des ressources de celles-ci, a simple­
ment investi le pouvoir exécutif d’une mission d’administration 
et de haute tutelle :

« Attendu que celte mission, dont le but était de déterminer 
dans quelle proportion et de quelle manière les communes feraient 
face à leurs dettes, n'impliquait certainement pas la faculté de 
leur imposer des dettes qui ne leur incombaient plus; que la 
liquidation d’une dette en suppose l’existence; que, partant, si, 
dans l’accomplissement de sa charge et en exécution des lois 
invoquées, l’administration investie du pouvoir de liquider a pu 
fixer définitivement, à l’égard des créanciers, le chiffre et le mode 
de payement de créances réelles et non discutables, elle n'a pas 
eu la puissance de rendre l’existence à une obligation que la loi 
avait éteinte;

« Attendu qu’il suit de là que les actes du pouvoir exécutif et 
du pouvoir communal, qui rétablissent les rentes en question, 
loin d’être des mesures souveraines suspendant faction des tribu­
naux, sont nuis comme constituant des excès de pouvoir et, par­
tant, n’ont pu, à aucun titre, servir de base aux réclamations de 
l'administration demanderesse ;

« Sur le deuxième moyen, déduit de la violation et fausse

application des articles 130-4,1338, jj 9, et 9909 du code civil, 
en ce que l’arrêt attaqué décide que la prescription n'est pas 
applicable aux demandes judiciaires qui se produisent sous 
forme d’exception; et de la violation des articles fi et 7 du décret 
du 91 août 1810, ü et 117 île la loi du 94 aoûl-13 septembre 
1793, 1304, 1338, tj 9, et 9969 du code civil, en ce que l’arrêt 
attaqué décide que les titres en vertu desquels la demanderesse 
réclamait le payement d’arrérages de rentes consistaient en des 
actes du pouvoir exécutif et du pouvoir communal, alors que. en 
vertu des dispositions de la loi ci-dessus, l’inscription de la detie 
au grand livre de la dette communale constitue seule le litre des 
créanciers et, en ce que l’arrêt, après avoir reconnu en termes 
exprès que les intérêts sur lesquels il a été statué administrative­
ment sont des intérêts privés, décide que l’exception basée sur 
la nullité d’actes du pouvoir exécutif et du pouvoir communal est 
un moyen d’ordre public et que les exceptions basées sur des 
moyens d’ordre public sont perpétuelles et imprescriptibles :

» Sur la première branche du moyeu :
a Atttendu que l’arrêt attaqué ne décide pas d’une manière 

générale que la prescription est inapplicable aux demandes judi­
ciaires qui se produisent sous formes d’exceptions ; qu’il repousse 
la prescription opposée à la ville défenderesse par la double rai­
sin que celle-ci n’exerce aucune action et que sa défense est 
fondée sur l’illégalité d’actes émanés de la puissance publique;

« Attendu que ces motifs, loin de donner prise aux critiques 
du pourvoi, sont l’un et l'autre péremptoires;

c uuYn effet, d’une part, l’on ne peut décider que le droit de 
la ville soit éteint, alors qu’elle n’en invoque aucun el se borne il 
nier l’existence du litre dont on lui demande l’exécution : el que, 
d’autre part, les tribunaux ont toujours, non pas seulement le 
pouvoir, mais même le devoir, de vérifier la légalité de disposi- 
li ms administratives dont l’application leur est demandée, la 
nullité de tels commandements louchant à l’ordre public cl ne 
pouvant jamais être couverte, même par leur exécution :

« Sur la seconde branche :
« Attendu que si l’inscription au grand livre de la dette soit 

de l’iitat, soit des communes, dispense de la production du titre 
primordial, elle ne met pas obstacle il la discussion qui porterait 
sur la validité de la créance et que la cour d’appel était tenue 
d'apprécier la légalité de l'arrêté royal du 90 juin 1899 et de la 
decision du conseil communal du 4 mai 1843, l’inscription des 
rentes en question au livre de la ville ayant été opérée en exécu­
tion de ces actes et n’éta. t. par conséquent, un titre valable 
qu’autanl que ceux-ci fussent réguliers:

« Sur le troisième moyen, tiré de la violation et fausse applica­
tion des articles 719, 99Ï9. 9999 el 99Ü9, .'>10 et 599, 9998 el 
9979 du code civil, -4 de la loi du 95 mars 1076, en ce que 
l’arrêt attaqué a décide que la prescription trenlenaire n’a pas 
pour effet direct el immédiat de faire acquérir le droit de pro­
priété à celui qui l’a accomplie el que les meubles tant corporels 
qu’incorporels ne sont susceptibles ni de possession, ni de pres­
cription :

« Attendu que le principe : en fait de meubles possession vaut 
titre, énoncé dans l’article 9979 du code civil, rend impossible 
l’application de la prescription aequisitive aux choses mobilières, 
impossibilité qui peut s’induire déjà de l'article 2965, d’après 
lequel les immeubles seulement peuvent être acquis par usuca- 
pion ;

« Attendu qu’il ressort de là que lorsque l’article 9998 admet 
la possession d’un droit, il a en vue un droit réel immobilier cl 
nullement des droits mobiliers tels qu’une créance ou une rente;

« Qu’aussi, aux termes de l’article 4 de la loi du 95 mars 1876, 
les droits immobiliers sont les seuls munis d’une action posses- 
soire ;

« Qu’à l’égard des droits purement incorporels, les éléments de 
la possession et, par conséquent, la prescription aequisitive ne 
peuvent même se concevoir ;

« Qu’en outre, admettre la théorie du pourvoi, serait, d’abord, 
créer, sans l'appui d’aucun texte, une présomption légale, à savoir : 
que la perception d’une rente pendant trente années en ferait 
supposer la propriété et, ensuite, donner naissance à une pres­
cription aequisitive, qui, contrairement à l’essence de ce mode 
d’acquisition, s’accomplirait sans transmission de droit d’un pro­
priétaire primitif au possesseur;

« Qu’il suit de ces considérations que la prescription acquisi- 
tive ne pouvait être invoquée dans la cause ;

« Sur le quatrième moyen, fondé sur la violation et fausse 
application :

« .1 de l’article 8 du décret du 91 août 1810:
« B des articles 3, 4 et 6 du décret du 91 août 1810 et 8 de 

l’arrété-loi du 30 septembre 1814;
« C des articles 2 de l’arrêté du 3 mars 1814, 75, 76 et 77 de 

la loi communale du 30 mars 1836, en ce que l’arrêt attaqué a
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déclaré nuis et dépourvus de force obligatoire l arrété royal du 
■20 juin 1822 et la décision du conseil communal de Bruxelles du 
4 mars 1843, en invoquant comme motifs :

« A. Que les rentes rétablies par ces dispositions auraient été 
définitivement éteintes et anéanties par le décret du 21 août 1810, 
bien que l'établissement créancier lût situé en dehors du terri­
toire de la commune débitrice ;

« B. Que la liquidation faite par décret impérial du 3 décem­
bre 1813 aurait été définitive ;

« C. Que les actes administratifs dont s’agit eussent dû, le 
premier, être publié au Journal officiel, bien qu’il ne contienne 
aucune mesure générale; le second, être approuvé par arrêté 
royal, bien qu’il n’ait pour objet aucune des mesures énumérées 
en l’article 76 de la loi communale :

« Sur la première brandie :
« Attendu que si le texte de l'article 8 du décret du 21 août 

1810, considéré isolément, peut donner matière à quelque doute, 
toute incertitude sur sa portée disparaît lorsque l’on consulte les 
travaux qui l’ont préparé et l’exécution dont il a été suivi ; que 
ces éléments d’interprétation démontrent qu’il a eu pour objet 
de supprimer sans distinction toutes les dettes de communes 
autres que celles dues à des particuliers non émigrés et que, dès 
lors, lorsqu’il décharge celles-ci des dettes qu’elles ont contractées 
envers des' établissements de bienfaisance, aux dépenses des­
quels elles pourvoient par leur octroi, il ne les libère pas seule­
ment envers ceux de ces établissements qu’elles subsidient à l'aide 
de leurs ressources propres, mais envers tous établissements 
situés ou non sur leur territoire, aux besoins (lesquels, en géné­
ral, en cas de nécessité, les communes ont l’obligation de subve­
nir :

« Que la preu\e que telle est bien la portée du dit article 8 se 
trouve notamment dans les projets du décret, émanés de la section 
de l’intérieur du (lonseil d'Ktat et du même ministre de l'intérieur, 
comte ni; Mo nt ai .i v e t . dans la circulaire du ministre aux préfets, 
en date du 18 septembre 1810 et dans une lettre du 7 mars 1811, 
adressée au préfet du dopai tement îles Deux-Nèthes par le con­
seiller d’Iilat, directeur général de la comptabilité des communes 
et des hospices;

« Sur la deuxième branche :
« Attendu qu'étant admis que l'article 8 du décret du 21 août 

1810 est applicable aux rentes litigieuses et que c'est illégalement 
que celles-ci ont été rétablies au nombre des dettes de la ville 
défenderesse, il est sans intérêt de rechercher si, à l'origine et 
suivant l’intention du gouvernement, la liquidation approuvée 
par le décret impérial du 3 décembre avait ou non. dans son 
ensemble, un caractère définitif; que, dans tous les cas, cette 
liquidation, qui laissait il l’écart les rentes dont il s’agit, a eu à 
leur égard ce caractère, puisque le fait de ne pas les avoir inscrites 
au passif de la ville répondait au venu de la loi ;

« Sur la troisième branche :
x Attendu qu'il serait également sans utilité d'examiner le 

point de savoir si l'arrêt attaqué décide ou non à tort que l’arrête 
de 1822 et la délibération de 1843 sont dépourvus de force légale, 
l'un pour n'avoir pas été publié, l'autre pour n'avoir pas été 
revêtu de l'approbation royale : qu'il importe peu que ces actes 
soient ou non nuis par la forme, alors qu'il est jugé qu'ils le sont 
par le fond ;

« Attendu qu’il suit de ce qui précède qu’aucun des moyens 
invoqués ne peut être accueilli;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Bayet en son 
rapport et sur les conclusions de M. Mf.i.ot, avocat général, rejette 
le pourvoi; condamne la demanderesse aux dépens et il l'indem­
nité de 150 francs envers la défenderesse... » (l)u 16 mai 1885. 
Plaid. MMes Le Jeune, Dumont ht Guii.leuy c. Ouvivif.r . i

T R IB U N A L  CIVIL DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. T ’Serstevens. vice-président.

14 ja n v ie r  1885.

RESPONSABILITÉ. — ANIMAL. —  DOMMAGE. —  GARDE. 
FAUTE. —  PRÉSOMPTION. —  SERVITEUR. —  PREUVE 
CONTRAIRE.

Le proprietaire d’un animal, ou celui qui s’en sert, pendant qu’il 
est à son usage, est responsable du dommage que l'animal a 
cuusé, soit que l’animal fût sous sa garde, soit qu’il fût égaré ou 
échappé.

La présomption de faute dans le chef du propriétaire de l’animal 
subsiste, alors que c’est son domestique qui a supporté le dom­

mage, la garde de l'animal il étant pas collective pour le pro­
priétaire et le domestique.

La présomption de faute disparaît devant la preuve, contraire.

(BENIERS, ÉPOUSE DEJONGH, C. DEWOI.F.i

Le 31 mai 1882, vers 10 heures du soir, la demande­
resse, se trouvant au service du défendeur, sortait de la 
cuisine portant une bouteille à la main, lorsque les deux 
chiens de la maison firent irruption et se précipitèrent 
sur elle. La demanderesse perdit l'équilibre d'une façon 
si malheureuse que, dans sa chute, elle se fît au bras 
gauche une coupure très grave; depuis lors, elle a perdu 
l'usage de la main.

La demanderesse assigna le défendeur en payement 
do dommages-intérêts, en basant son action sur l’arti­
cle 1385 du code civil.

Le défendeur répondait que lit demanderesse, étant à 
son service, .avait la garde des animaux dont s’agit; que 
partant la présomption do faute de sa part n’exislait 
point et que c’était à la demanderesse à faire la preuve 
de la dite faute. De plus, le défendeur cotait certains 
faits élisifs de responsabilité.

Le Tribunal rendit le jugement suivant :
J u g e m e n t . — « Attendu que l'action de la demanderesse tend 

au payement d’une somme de 5,000 bancs à titre de dommages- 
intérêts du chef de ht perle de l’usage de la main gauche, impu­
table à une <■ li il te occasionnée par le chien du defendeur;

« Attendu que le fait qui s’est passe le 31 mai 1882, dans la 
demeure du defendeur, n’est pas dénié par celui-ci ;

■ < Attendu que. pour échapper il l’action en responsabilité, le 
defendeur objecte que la demanderesse avait avec lui la garde du 
chien; que dès tors la présomption de faute disparaît et que c'est 
ii la demanderesse à prouver la faute qu’elle impute au défendeur;

« Attendu qu’en principe c’est le propriétaire de l’animal qui 
est responsable du dommage qu'il cause; que sa responsabilité 
ne cesse que lorsqu'il a confié l’usage de l'animal il un tiers qui 
s'en sert ou l’.i sous sa garde;

« Attendu que le défendeur ne prétend pas qu'au moment où 
l'accident est arrivé', il avait remis l'usage et la garde de son chien 
il la demanderesse ; qu'il invoque uniquement une garde collec­
tive exercée par lui et par la demanderesse à son service au 
moment de l’accident et prétend en faire découler sa non-respon­
sabilité' ;

« Attendu que celte thèse ne saurait être admise, puisqu'elle 
aurait pour conséquence de supprimer toute responsabilité' du 
propriétaire de ranimai du moment que la victime est son domes­
tique ;

« Attendu (|ue le propriétaire d'un animal est responsable du 
dommage que l'animal a cause, soit qu'il fût sous sa garde, soit 
qu'il lût ('gare ou échappé;

« Attendu que celte présomption de tante de l’article 1385 
n’exclut pas la pleine contraire, ainsi qu’il résulte des travaux 
préparatoires du code et notamment du discours du tribun Tar- 
b i b i .e ; qu’il est donc évident que la responsabilité cesse dès que 
le propriétaire de l’animal prouve que le dommage causé par 
celui-ci est imputable à celui qui l'a éprouvé, à sa faute, à sa 
négligence ou à son imprudence;

« Attendu que les faits cotes à cet egard par le défendeur en 
ordre subsidiaire sont pertinents, relevants et admissibles ; qu’il 
y a donc lieu d’en autoriser la preuve par toutes voies de droit, 
avant de statuer au fond ;

« Attendu qu’il importe également d'ordonner-dès îi présent 
une expertise médicale, afin de pouvoir, au besoin, statuer en 
connaissance de cause sur la gravité de la blessure ; que les par- 
lies sont d'accord pour faire désigner un seul expert ;

« Par ces motifs, le Tribunal, écartant toutes conclusions con­
traires, avant faire droit, ordonne au défendeur de prouver par 
tous moyens de droit, témoins compris... » (Ou 19 mars 1884.)

Après les enquêtes et l’expertise ordonnée, le Tribunal 
rendit le jugement suivant :

J u g e m e n t . — « Attendu que dans la soirée du 31 mai 1882, la 
demanderesse, qui travaillait chez le defendeur, fit au bas de 
l’escalier des souterrains une chute malheureuse qui lui occa­
sionna une grave blessure et une incapacité de travail ;

« Attendu que cette chute fut causée par la présence en cet 
endroit d'un vieux chien aveugle, contre lequel la demanderesse 
vint trébucher ;

908
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« Attendu que la demanderesse prétend rendre le défendeur 
responsable des conséquences de cet accident, en vertu de l’arti­
cle 1385 du code civil;

« Attendu que le défendeur était propriétaire de quatre chiens 
qu’il laissait errer dans la maison;

« Attendu que la possession de ces animaux astreignait le 
défendeur il des devoirs de prudence spéciaux ; qu’il devait notam­
ment veiller à ce qu’ils n'entravassent pas la circulation dans la 
maison et ne fussent pas un obstacle au service des personnes 
qui travaillaient chez lui ;

« Attendu que cela est surtout vrai dans l'espèce, puisque la 
demanderesse était employée par le défendeur îi litre de femme 
d’ouvrage et n’était pas, comme eût pu l’être une servante vivant 
dans la maison, au courant des habitudes singulières du défen­
deur ;

« Quant aux faits articulés par le défendeur, dont le tribunal a 
ordonné la preuve :

« Attendu que le fait A, eu égard à la manière dont l'accident 
est survenu, est sans relevance au procès; qu’il en est de même 
du fait D, puisqu’il est démontré que la chute n'a pas été provo­
quée par la frayeur, justifiée ou non de la demanderesse, mais 
par un des chiens du défendeur;

« Attendu que le fait I?, loin de diminuer la faute du défen­
deur, l’aggrave au contraire; qu'en effet, il fallait prévoir qu’un 
vieux chien aveugle pouvait causer des accidents, si on le laissait 
circuler en liberté dans la maison;

« Attendu qu’il était du devoir du défendeur, s’il voulait gar­
der dans les chambres un animal infirme et incapable de se diri­
ger et de se garer, d’y veiller de très près, ce qu’il n'a pas fait...;

« Attendu qu’il résulte de ce qui précède que c’est au défaut 
de précaution du défendeur que doit être attribué l'accident don! 
a été victime la demanderesse;

« Quant aux dommages-intérêts :
« Attendu qu’il résulte du rapport médical susvisé que la bles­

sure que la demanderesse s’est faite en tombant a produit une 
intirmité permanente, qui la rend impropre à tout travail nécessi­
tant l’usage des doigts de la main gaucho;

« Attendu qu’en tenant compte de la position sociale de la 
demanderesse, des souffrances qu’elle a endurées et des funestes 
conséquences de l’accident, le préjudice lui causé peut être équi­
tablement fixé à la somme de 1,500 francs;

« Par ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes lins et conclusions 
contraires, condamne le défendeur à payer à la demanderesse la 
somme de 1,500 francs à titre de dommages-intérêts... » il)u 
14 janvier 1885. — Plaid. MMCS Au i e r t  Mf.sdach  de  t e k  K i e i .e c . 
A. De  B o e c k .)

Ob s e r v a t io n s . — Voyez coh/'. : Bruxelles, 3 janvier 
18G3 (P a s . ,  1 8 6 3 , II, 6 8 , et les autorités citées en note); 
Bruges, 4 décembre 1876  (P a s ., 1877 , III, 2 2 3 ) ;  L a u ­
r e n t . t .  X X , n os 6 2 5  et 6 2 6 ;  L a r o .m bif .r e , à  l’art. 1385 , 
n° 6 ; T o u l l ie r , t .  XI, p. 4 53 .

---------------------------------

JURIDICTION CRIMINELLE.
CODB DE C A S S A T I O N  DE BELGIOUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

2 5  m ai 1885.

ROULAGE. — CONTRAVENTION. —  CONDAMNATIONS PECU­
NIAIRES. —  CARACTÈRE DE CES CONDAMNATIONS.

Les condamnations pécuniaires prononcées pour contravention 
aux lois sur le roulage, ne. constituentpasdes indemnités ayant 
pour objet la réparation des routes.

Ce sont au contraire des condamnations pénales; leur quotité est 
invariablement fixée par la loi. sans qu’il y ait lieu de constater 
la gravité du dommage, cl elles doivent être prononcées meme 
quand la contravention n'en a point causé.

Les amendes supérieures à 200 fr. sont réduites de plein droit à 
ce maximum.

La responsabilité civile ne s’applique pas aux amendes en matière, 
de roulage.

(le procureur du roi a courtrai c. i.ammertvn et consorts.)

Pourvoi contre un jugement du tribunal correctionnel
de Courtrai, jugeant en degré d’appel, ainsi conçu :

J u g e m e n t . — « Attendu qu’il n'est pas établi que le prévenu 
a, le 2 février dernier, circulé h Lcndelede avec deux chariots 
attelés l’un à l’autre ;

« Mais qu’il est établi que, le dit jour, Camille Lammertyn a 
transporté, poui compte de Modeste Lammertyn, environ 4,000 
kilog. d’avoine, sur deux chariots à jantes étroites, sur la route 
pavée de la station à la Place, alors que les barrières de dégel 
étaient fermées ;

« Attendu que c’est à tort que le premier juge a renvoyé le 
prévenu de la poursuite de ce chef, se fondant sur ce que le pro­
cès-verbal n’avait pas été affirmé dans les vingt-quatre heures, 
aux termes de l’article 7 de l’arrêté royal du 28 janvier 1832 ;

« Attendu que ce mode de’preuvc, indiqué par cet article, n’ex­
clut point les preuves de droit commun prévues par l’article 154 
du code d'instruction criminelle ; que soutenir le contraire serait 
le déclarer inapplicable comme contraire à l’article 107 de la 
Constitution ;

« Attendu que le caractère de réparation pécuniaire des 
amendes comminées par l’article 4 de la loi du 29 floréal an X, 
doit la faire peser sur la personne civilement responsable ;

« Par ces motifs, le Tribunal réforme le jugement dont appel; 
et faisant ce que le premier juge aurai' dû faire, condamne le 
prévenu Camille Lammertyn ;i une amende de 300 francs et aux 
frais...; déclare Modeste Lammertyn civilement responsable, tant 
de l'amende que des frais; dit qu’à défaut de, payement de 
l’amende, dans le délai déterminé par la loi, elle pourra être 
remplacée par un emprisonnement subsidiaire d’un mois... » 
(Du -15 avril 1885.)

La four a cassé dans les termes suivants :
A r r ê t . -  «  Sur le deuxième et le troisième moyen, déduits 

de la violation de l’article 2 de la loi du 1er mai 1849 et des 
articles 4 et 0 de la loi du 29 Boréal an X cl 0 de l’arrêté royal 
du 28 janvier 1832, en ce que le juge du fond a prononcé des 
condamnations dépassant les limites de sa compétence et déclaré 
civilement responsable de l'amende encourue par un voiturier, 
pour contravention aux dits articles de la loi du 29 floréal an X 
et de l'arrêté du 29 janvier 1832 sur le roulage, le maître ou le 
commettant de ce voiturier:

« Attendu que l’article 2 de la loi du l'T mai 1849 statue que 
les juges de paix appliqueront les peines comminées par les lois 
et règlements sur le roulage, jusqu’à concurrence de 8 jours 
d’emprisonnement et 20Ü francs d’amende et ordonne que les 
peines plus élevées seront réduites à ce maximum ;

« Attendu q u e  les condamnations pécuniaires prononcées pour 
contravention aux lois sur le roulage, et notamment par applica­
tion des articles 4 et 6 de la loi du 29 Boréal an X et 6 de l’ar­
rêté royal du 28 ja-nier 1832, ne constituent pas des indemnités 
ayant pour objet la réparation des routes ;

« Qu’en effet, leur quotité est invariablement fixée par la loi, 
sans qu’il y ait lieu de constater la gravité du dommage, et 
qu’elles doivent être prononcées même quand la contravention 
n’en a point causé ; qu’elles doivent donc être considérées comme 
des condamnations pénales;

« Attendu qu'il suit de là que le jugement dénoncé a contre­
venu aux articles cités à l’appui du deuxième et du troisième 
moyen : 1° en condamnant Camille Lammertyn à une amende de 
300 francs du chef d’avoir transporté sur une route pavée, à l’aide 
de deux chariots ayant des roues à jantes étroites, environ
4,000 kilogrammes d’avoine alors que les barrières étaient fer­
mées: 2° en déclarant Modeste Lammertyn, pour compte de qui 
le transport était efl’ectué, civilement responsable de la contra­
vention ;

« l’ar ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller D u m o n t  en son 
rapport et sur les conclusions de M. Me s d a c ii  d e  t e r  Ki e i .e , pre­
mier avocat général, casse le jugement prononcé en la cause par 
le tribunal correctionnel de Courtrai ; renvoie la cause devant le 
tribunal correctionnel d’Ypres ; condamne les defendeurs aux 
dépensde l’insiancccn cassation etàceux du jugement annulé... » 
(Du 25 mai 1885.)

Observations. —A'. Conf.; II. Lavallée, Législation 
du roulage, p. 170, n" 51, et p. 182, n° 57; Pandectes 
bei.gf.s, V° Amende pénale, n°55; Répertoire général 
de jurispr., Roulage, nos 71 et 80; Bruxelles. 25 avril- 
11 mai 1829 et 19 novembre 1841 ; Charleroi, 12 avril 
1875 (Pasic. , 1875, III, 235’. Contrit : eass.. 13 février 
1843 (Jurisp. de Rei.g., 1843, I, 59); Bruxelles. 21 no­
vembre 1845 (Bei,g. Jud., 1846, p. 137, avec des obser­
vations critiques); Gand, 8 mars 1843 (Pasic., 1843, IL 
94); Liège, 18 décembre 1845 (Pasic., 1846. Il, 10i;
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Bruges, 13.juillet 1855 (Cloes et Bonjean, Jurisp. des 
t r ï b IV, 302); Namur, 22 février 1883 (Jurisp. des 
trib., 1883, p. 3:58) ; Laurent, Principes de droit, 
civil, t. XX, n"615; Craiiay, Traité des contraven­
tions, n" 71.

En France, sans l'influence d’une ancienne tradition 
(ord. du 4 août 1731), le caractère de réparation civile 
prédomine dans les amendes de voirie, à ce point que 
les poursuites directes contre le propriétaire des véhi­
cules circulant en contravention, sont reçues et autori­
sées. Loi fi', du 30 mai 1851, art. 7 ; Dalloz, Pér., 1851, 
IV, 80; Dalloz, Rép., V" Voirie par terre, n'1 262; 
Serrigny, De la compétence ad m in., 2° édit,, nos 899 
etsuiv.; Sourdat, Traité de la responsabilité, t. II, 
n" 787.

JURIDICTION COMMERCIALE.
T R IB U N A L  DE COHIRIERCE D’A L O S T .

Présidence de M. Cumont.

22 a v r il 1885.

l'i i.n c t r r k m t : d é l o y a l e . —  f a u t e . —  a g i s s e m e n t s
RÉPRÉHENSIBLES. —  DOMMAGES-INTERETS.

De.s atjixxemeHl* très répréhensibles au p-iint de vue, de la morale, 
très blâmables au point de vue du comm-'ccc. et indignes d'un 
négndant i/ui se respecte, peuvent cependant ne pas constituée 
la faute, et ta concurrence, déingale donnan' ouverture à la répa­
ration du préjudice causé.

Pour qu'il g ai! cnn ■urreurc délngale, il faut que les inauivuvres 
soient accompagnées de l'intention doleuse de se procurer un 
bénéfice au préjudice d'un concurrent.

Appréciation de diverses manœuvres.

ji  n i :  <:.. UE IIOM.I

.1 ru km EM. — « Attendu que le demandeur réclame du défen­
deur payement d'une somme de 170.000 francs il litre de dom­
mages-intérêts :

« Attendu que la demande se fonde mir des actes de concur­
rence déloyale qui auraient été posés par 1" defendeur ;

n Attendu que pour jus'itier son aelion, le demandeur articule : 
« Que sa lirme « .1.-1!. J ki. ie » est favorablement connue dans 

le monde commercial et spécialement en Allemagne, où elle est
très appréciée ;

« Que le défendeur est parvenu d'une façon peu honnête à se 
procurer la liste des elicnls de la lirme « J.-B. J ëi . ie » ;

« Que le défendeur a ensuite fait aux clients de la firme 
« JB. .Iki.ie » des communications, soit par circulaire, soit par 
prospectus, soit par correspondances dans les termes suivants : 

a J'ai l'honneur de vous offrir Pas-oi'limcnt complet de tous 
« vos genres de fils. Eu engageant depuis peu un des meilleurs 
« chefs île fabrication de la firme J.-Ü. Jélie, à AIo<t, qui y est 
« resté nombre d'années, je suis parfaitement au courant des 
<c différents genres que vous recevez de la dite firme. Je suis 
« donc en état de vous fournir exactement le même numérotage, 
« la même division et arrangement comme vous y êtes habitué; 
« quant à mes prix, que je vous envoie en tarif spécial, je les ai 
« calculés, vu l'importance de votre honorable firme, jusqu’à la 
« dernière limite. Vous les trouverez sans doute très avantageux 
« et en vous mettant une si grande différence entre ies prix si 
« itu'Ompréhen iblement élevés, que votre fournisseur, jusqu’ici, 
« vous a facturés, j ’ai l'espoir qu’à l’avenir vous me réserverez 
« vos ordres estimés ; »

« Attendu que le demandeur soutient que ces correspondances 
et ces agissements du défendeur constituent des actes de con­
currence déloyale;

« Attendu que le demandeur soutient que par le fait du défen­
deur il a vu s’éloigner de lui plusieurs clients, et que chez d’au­
tres il a dû sensiblement baisser ses prix de vente, et qu’il a été 
ainsi privé d’un légitime bénéfice :

« Attendu que le demandeur conclut à ce que le défendeur soit 
condamné à réparer le dommage causé par sa concurrence 
déloyale ;

« Attendu que le défendeur soutient n’avoir posé aucun acte 
de concurrence déloyale et n’avoir fait que ce qu'autorise le libre 
exercice du commerce et de l’industrie;

« Attendu que l'action du demandeur prend sa source dans 
l’article 1382 du code civil qui porte que « celui qui par sa faute 
« cause à autrui un dommage est tenu de le réparer »;

« Attendu qu'il y a lieu de rechercher si les agissements du 
défendeur ont élé la cause déterminante d’un dommage pour le 
demandeur, et si le défendeur, en agissant comme il l'a fait, a 
commis une faute ;

« Attendu que le litige a pour fondement des actes de commerce, 
avec toutes les conséquences qui en dérivent, de lutte et de con­
currence ;

« Attendu que la liberté est le principe fondamental de l’in­
dustrie et du commerce, et que pour qu'il y ait concurrence 
déloyale et. par suite ouverture à une action en dommages-intérêts, 
il faut qu’il y ait des faits el des preuves qui ne permettent pas 
de douter de l’existence el de l’emploi de manœuvres, en même 
temps i[ue de l'intention doleuse de la part de celui qui les a mises 
en œuvre, pour se procurer des bénéfices nu p r 'j ’idice d’un con 
currenl (Bruxelles, 23 novembre 18691 ;

« Attendu qu’on ne rencontre pas dans i'espêee ni les manœu­
vres, ni les intentions doleuses qui caractérisent la concurrence 
déloyale;

« Attendu que le demandeur dit que le défendeur s’est, par des 
moyens peu honnêtes, procuré la liste des clients de la firme 
« J.-B. Jëi.if, ». mais que les documents du procès ne confirment 
ni ne justifient pas l’allégation du demandeur;

« Attendu que le défendeur, dans sa correspondance, annonce 
qu’il s’est attaché un ancien employé de la firme J.-I5. Jf.ue et 
qu’ainsi il peut fournir la même marchandise avec, les mêmes 
numérotages, divisions ;

« Attendu que celte annonce ne constitue ni une manœuvre ni 
une intention doleuse de nuire, puisque le fait principal, celui 
de l’engagement de l’employé delà firme J.-B. Jkue, est exact, et 
que ccl engagement a eu lieu alors que l’employé avait quitté la 
firme J.-B. J ë i .i e  ;

« Attendu que. dans sa correspondance, le défendeur ne 
dénigre pas la marchandise de son concurrent cl qu'il ne se livre 
à aucune appréciation malveillante qui soit de nature à faire 
perdre à la firme « J.-B. J k i . i e  » l'estime dont elle jouit dans le 
monde commercial :

« Attendu que l’effet de la correspondance du défendeur a été 
principalement de contraindre la firme « J.-B. J ki.ie » à baisser 
scs prix, mais que semblable résultat se présente tous les jours 
dans l’industrie et le commerce, et ce par l'effet naturel de la 
liberté et de la concurrence;

« Attendu qu’il ne se trouve pas établi que les agissements du 
défendeur auraient occasionné au demandeur des dommages 
résultant de manœuvres ou d'intentions doleuses de nuire;

« Attendu qu’il est vrai que le défendeur dit, en parlant des prix 
de la marchandise du demandeur, qu'ils sont incompréhensible- 
ment élevés:

« Attendu que cette allégation n'a pas l’importance que lui 
attribue le demandeur, car les acheteurs n’ont eu qu’une compa­
raison a faire pour reconnaître l'exagération de la déclaration du 
défendeur ;

« Attendu en effet que la difléience des prix n’est pas de plus 
de trois pour cent ;

« Attendu que le défendeur, p ir ses circulaires et prospectus, 
a fait une réclamé tapageuse à laquelle les acheteurs sérieux n’ont 
pu se laisser prendre;

« Attendu que les agissements du défendeur, très répréhen­
sibles au point de vue de la morale, très blâmables au point de 
vue du commerce et des relations qui en découlent, sont indignes 
d'un négociant honnête et qui se respecte, mais ne constituent 
pas la faute et la concurrence déloyale, telle que la loi l'exige, 
pour donner ouverture a réparation de préjudice;

a Par ees motifs, le Tribunal, statuant contradictoirement et 
en premier ressort, écarte tous moyens, fins et conclusions con­
traires déclarés non fondés ; déclare le demandeur non fondé en 
sa demande, l’en déboule el le condamne aux dépens... » (Du 
22 avril 1883. — Plaid. JIM® De Ryck c . IRpp. Cai.lieii, du bar­
reau de Gand.)

Observations. — Comp. C. W aki.brokck, Droit 
industriel, II, pp. 68 et suivantes;

A l l i a n c e  T y p o t j r a p h i q u c ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37 , à  B r u x e l l e s .
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PRIX D'ABONNEMENT :
B elgique.........  25 francs
A llemagne. .  . .
H ollande.........
F ranck..............
It a l ie ................

30 francs.

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d'abonnements doivent 
être adressées

à M. PA YEN, avocat, 
3, rue des Cultes, 3, 

à Bruxelles.

Les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rèdaotion.

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

2 0  a v r il 1 8 8 5 .

É L E C T IO N S . —  CA 1>A(TTAI R K . —  R E C O U R S . SK OM IT C A T IO N .
DÉPÔT. — DÉLAI DE PRODUCTION

La notification du recourt; peut se faire aussi bien avant qu’après 
le dépôt de la requête au commissariat d’arrondissement.

Le eapaeitaire dont l’inscription est contestée doit remettre au 
commissariat d'arrondissement les documents qui justifient son 
droit, dans la quinzaine de la signification du recours, lors 
même que le dépôt de la réclamation n’a été fait qu’ultérieure- 
ment.

(TORFS F.T VANDE PAF.R C. DE CAIXW'E, MAENHOUT, DIECERICK, HAYE, 
PEETERMANS ET DIVERS.)

Les demandeurs ont poursuivi la radiation de plu­
sieurs capucitaires à Anvers, par le motif qu’ils ne réu­
nissaient pas les conditions exigées et, notamment, qu’ils 
ne pouvaient invoquer le bénéfice des articles 1<M', 2 et 
40 de la loi du 24 août 1883.

Ces divers recours Curent notifiés aux intéressés dans 
l’intervalle du 25 au 28 septembre 1884, avant d’être 
déposés au commissariat d’arrondissement; ce dépôt no 
fût effectué que le 29 el le 30 septembre. Les inscrits, de 
leur côté, n’ayant fait leur production que le dernier 
jour de la quinzaine du dépôt de recours, à savoir le 
14 octobre, sans prendre égard à la date de la significa­
tion (loi du 24 août 1883, art. 32), les réclamants leur 
opposèrent la déchéance, du chef de tardiveté.

La cour d'appel de Bruxelles s’est divisée sur le fon­
dement de cette exception et, tandis que par cinq arrêts, 
au rapport de MM. les conseillers G ir o n 1, S c h e y v e n , 
B e s t , M e s s i a e n  et B a r a , elle l’a repoussée, par contre, 
dans trois arrêts contraires, au rapport de MM. B e r u - 
m a n n , V e r s t r a e t e n  et D e  R o is s a r t , elle a déclaré les 
inscrits déclins du droit de produire leurs litres et 
ordonné la radiation de leurs noms.

Huit pourvois ayant été formés contre ces décisions, 
M. le premier avocat général M e s d a c ii  d e  t e r  K i k i .k 
énonça l’opinion que la déchéance n’était pas encourue 
par l’expiration du délai de quinzaine à dater de la signi­
fication, dans les cas où cette formalité avait précédé le 
dépôt du recours au commissariat d’arrondissement, la 
date de ce dépôt constituant seule le point de départ du 
délai.

En voici les motifs :

« L’article 32 (le la loi du 24 août 1883 dispose que : « En cas 
« de recours à lu cour d’appel contre l’inscription d'électeurs en 
« venu des articles l 'T el 2, les électeurs inscrits devront, dans 
« la quinzaine de la signification du recours, remeltre ou envoyer 
« les documents qui justifient leur droit au commissariat d’ar- 
« romiissemenl. »

Celle disposilion permet-elle au réclamant de notifier d’abord 
à l'intéressé le recours qu’il se propose de déposer au commis­
sariat d’arrondissement el de n'effectuer celui-ci qu’à une date 
ultérieure, de manière à faire courir immédiatement le délai de 
quinzaine a partir de la dénonciation?

L'article 32 précité semble autoriser ce mode de procéder, déjà 
consacré par deux arrêts récents de celle cour, au regard de l’ar­
ticle 63 des lois électorales coordonnées cl qui décident :

Le premier (du 20 mars 1882, Y. ei-dessous dans les obser­
vations i, « qu’il est indillêrent que la remise au commissariat 
« d'arrondissement soit antérieure ou postérieure à la dénoneia- 
« lion du recours. »

Le second (du 24 avril 1882, V. également ci-dessous), « que 
« le dit article 63 ne prescrit pas que la requête soit déposée 
« au commissariat d’arrondissement avant d’avoir été signifiée à 
« l’intéressé. »

Mais voici que la cour d’appel de Iiruxelles, par cinq arrêts au 
rapport d’autant do magistrats différents, refuse d’adopter votre 
jurisprudence et proclame, à l'encontre, que la signification visée 
par l'article 32 de la loi de 1883 ne peut s’entendre que de la 
dénonciation d'une réclamation déjà déposée au commissariat 
d’arrondissement, et non d’un recours à l’état de projet.

En présence d'un conflit aussi grave, il est nécessaire de repren­
dre l’examen de c.ette question capitale.

A nos yeux, le siège de la question est bien plus dans l'ar­
ticle 63 des lois électorales coordonnées que dans l’article 32 de 
la loi de 1883, qui n’en est que l’application à un cas déterminé.

Aux termes du dit article 63, « le recours doit être fait ou remis 
« au commissariat d’arrondissement.

« 11 (‘si fait par requête ou pur déclaration. »
Ces ternies sont significatifs el ne laissent aucune place au 

doute. Le réclamant a le choix entre ces deux modes, soit d'une 
requête par écrit, soit d'une déclaration verbale il). Dans ce der­
nier cas. il en est dressé acte. (Décret du 18-20 janvier 1790, 
art. 2.j

Mais quelle que soit la forme qu'il adopte, c’est le commissa­
riat d'arrondissement qui reçoit la réclamation, à titre de succur­
sale du greffe de la cour d'appel, uniquement pour la facilité des 
parties. Dès ce moment, la cour d’appel sc trouve saisie, avec 
obligation de statuer, sitôt que les délais de production seront 
expirés.

Cependant, il importe que l’intéressé soit régu'ièrement informé 
de l’action dirigée contre lui, les droits de la défense ne sauraient 
être méconnus; c’est pourquoi, ajoute l’article 63, « le recours, 
« s’il y a lieu, est dénoncé par exploit d’huissier à la personne 
« intéressée, le tout au [dus tard le 30 septembre, à peine de 
« nullité. »

Qu’est-ce qui doit être notifié? Le recours; et comme cet acte 
n'existe que par le dépôt qui en est fait à l’office désigné, la rai­
son indique suffisamment que, aussi longtemps que la remise 
n'en est pas effectuée, la dénonciation en est tenue en suspens et

Table gén. de jurisp., Y° Election, nu I486. Contrit : cass., 13 fé­
v r i e r  1878 i P a s i c . ,  1878, 1, 181).

(1) De c k e r s , Code élcct. annoté, 2 e é d i t . ,  p. 1 2 6 ;  I 'a s in o m ik , 
1 8 6 9 ,  p. 1 1 8 .  note 27; S c h e y v e n , Recueil de droit élert., I, 6 9 ;
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que, par la force meme des choses, elle est nécessairement con­
sécutive à la réclamation.

Il n’en est pas autrement de la plupart des autres recours h la 
voie judiciaire. Ainsi, le pourvoi en cassation, en matière civile, 
se fait au greffe de la cour de cassation; ce qui le constitue, c’est 
le dépôt à cet office de la requête et de la copie ou expédition de 
la décision attaquée. (Arrêté du 13 mars 1813, art. 3.1

En matière répressive, ce recours est formé par déclaration au 
greffe de la juridiction qui a.statué finst. crim., art. -i 17i, et quand 
il est exercé soit par la partie civile, soit par le ministère public, 
le poursuivant est tenu de notifier son recours à la partie contre 
laquelle il est dirigé (art. 418s.

Ainsi ordonnée, la demande précède la dénonciation; il devient 
superflu d’ajouter que cet ordre ne serait pas impunément ren­
versé et que toute signification antérieure à la déclaration serait 
tenue pour inopérante et non avenue.

11 n’en est pas autrement en matière de milice. La déclaration 
du recours est faite au greffé de la cour d'appel ou du conseil pro­
vincial, selon que la décision attaquée émane de la cour d'appel 
ou du conseil de révision (loi du 30 juillet 1881, art. 4, jj KG, 
puis, à peine de déchéance, signifiée textuellement à toute per­
sonne nominativement en cause.

L'article 33 du code électoral de 187(2 exigeait, il est vrai, que 
la requête, avant d’être remise au greffe de la cour d'appel, fût 
préalablement signifiée aux détendeurs, mais, par contie, il né 
faisait courir le délai pour les productions en réponse qu’à dater 
du dépôt.

Depuis lors, le code de 1881 art. 03 . a supprimé celle pres­
cription (cass. b., 28 mai 1883, Pxsu:.. 1883, 1, 2311 et le dépôt 
au commissariat d'arrondissement, avant le 30 septembre, n’est 
plus exigé, mais île lit il ne résulté aucunement que la signilica- 
tion puisse précéder la déclaration de recours. Nous eu trouvons 
la preuve dans l'article 18 de la loi communale du 30 mars 183b, 
qui traçait la voie à suivre pour les recours en cassation contre 
les décisions île la députation permanente. La déclaration en 
était prescrite au greffe du conseil provincial, puis, h peine de 
déchéance, le pourvoi devait être notifié dans les cinq jours à 
celui contre lequel il était dirigé1. Sous l’empire de colle disposi­
tion. on avait, comme dans la circonstance actuelle, interverti 
l'ordre établi et, avant d>u faire la déclaration au greffe provin­
cial. notifié à l’intéressé l’intention d’un pourvoi: mais par arrêt 
du 8  août 1842, au rapport de M. D eeac .q z , vous ave/, déclaré: :

« Qu’il résulte évidemment de l'article 18 de la loi du 30 mars 
« 1836 que le pourvoi, qui doit être notifié à peine de déchéance, 
« est la déclaration de recours en cassation, reçue par le greffier 
« du conseil provincial, déclaration il laquelle seule, d’ailleurs, 
« convient la qualification légale de pourvoi:

« Due la signification do la volonté de se pourvoir en cassation 
« n’est pas et no pouvait pas être celle du pourvoi dont la décla- 
« ration n'a eu lieu au greffe que dans la suite; qu'en consé- 
« que.ncc, elle ne, satisfait pas à ce qui est prescrit, à peine de 
« déchéance, par la disposition précitée 2). »

La même raison de décider trouve son application aux récla­
mations exercées auprès des cours d’appel contre la formation 
des listes électorales, et nulle considération ne justifierait une 
appréciation différente. Il importe, et tel est le vœu de la loi, que 
l'intéressé soit informé de la réclamation dont il est l'objet, aux 
tins d’y pouvoir contredire: il faut, en conséquence, que celle 
réclamation ait un caractère sérieux, qu’elle engage la volonté et 
la responsabilité de son auteur, de manière à ne pouvuir la rétrac­
ter, qu’elle saisisse le juge et mette l’adversaire en devoir de pro­
duire ses justifications.

« L’article Cl du code électoral en fournit une preuve de plus, 
en exigeant, pour les reprises d’instance qu’il autorise, d'abord 
un acte d’adhésion et, consécutivement à cette déclaration, une 
notilication dans les cinq jours: et si cet ordre se trouve ainsi 
déterminé judicieusement en ce qui concerne ia continuation d'une 
procédure commencée, à combien plus forte raison ne s’impose-t-il 
pas au regard d'un recours à former?

« L’article 63 des lois électorales n’est pas dicté dans un esprit 
différent,il serait difficile de le méconnaître: dès lors l’article 32 
de la loi du 24 août 1883, qui n’en forme qu’une application spé­
ciale à un cas déterminé, ne saurait avoir un sens différent, de 
telle sorte que la notification qu’il prend en considération est 
celle d'un recours déjà formé, et non d’une réclamation encore à 
faire. »

Conclusions au rejet.
Aruêt. — « Sur le moyen déduit de la violation de l’article 32

i2 i Cass., 7 octobre 1836 et 13 septembre 1841.

de la loi du 24 août 1883. en ce que l’arrêt attaqué maintient sur 
la liste des électeurs capacitaires d’Anvers le défendeur, qui n’a 
déposé son titre de eapacilaire au commissariat d’arrondissement 
que le 14 octobre, alors que le recours lui avait été signilié le 
28 septembre, et retarde ainsi, au profil de rélecteur contesté, 
jusqu'au dépôt du recours, le point initial du délai de quinzaine 
édicté par l’article 32 sous peine de forclusion:

« Attendu que l'article 63 des lois électorales, qui règle les 
tonnes du recours à la cour d’appel, ne détermine pas le moment 

.où ce recours doit être signifié à la personne intéressée , mais se 
borne à exiger que cette formalité soit accomplie au plus tard le 
30 septembre, à peine de nullité;

« Due la notilication du recours peut donc sc faire aussi bien 
avant qu’après le dépôt de la requête au commissariat d’arrondis­
sement ;

« Attendu que pour l’électeur contesté, qui peut ignorer si un 
recours a été déposé au commissariat d ’arrondissement, la signi­
fication de ce recours, avant ou après son dépôt, est le seul acte 
par lequel il est averti que son droit électoral fait l'objet d’une 
contestation, à laquelle il doit se mettre en mesure de répondre;

« Attendu que, conformément à ces principes, l’article 32 de 
la loi du 24 août 1883 fait courir le délai de quinzaine, qu’il 
impose ;i l’électeur eapacilaire contesté , pour la production des 
documents destinés à justifier son droit, non à partir du dépôt du 
recours au commissariat d’arrondissement . mais il partir de la 
signification de ce recours;

« Due le texte (le cet article est formel il cet égard:
« Attendu, en fait, que les demandeurs ont déposé, le 30 sep­

tembre 1884. leur demande en radiation au commissariat d'arron­
dissement d’Anvers, après l'avoir noliiié au défendeur, par lettre 
recommandée remise ii la poste le 28. conformement il l'article 1)0 
des lois électorales :

« One le défendeur a produit, le I 4 octobre MMilcmenl, le docu­
ment destiné il justifier son droit d'électeur eapacilaire;

ic Ou’en déclarant cette production faite dans ie delai utile et en 
reconnaissant, par suite, au défendeur la qualité d’électeur capa- 
citaire, l'arrêt attaqué a donc contrevenu à l’article 32 précité:

« l’ar ccs motifs, la Cour, ouï MM. les conseillers Ot; Le Coi ut. 
De I’af.I'E et l’iioïlN eu leur rapport et sur les conclusions con­
traires de M. Mesoaui i>k tek Kiei.f,. premier avocat général, 
casse . . .»  Ou 20 avril 1883.:

Ooskrvatio.ns. — Sur la première question : Nous 
avons publié en 1882, p. iidlJ, quatre arrêts de la cour 
de (iand statuant dans le même sens; niais nous avons 
omis de reproduire les arrêts de la cour de cassation qui 
ont rejeté les pourvois dirigés contre ces arrêts. Nions 
croyons utile, pour compléter la série de documents sur 
la question, de donner le texte de deux de ces a rrê ts  et 
de celui du 24 avril 1882, dont parle NI. le premier avo­
cat général NIesd.u i i  de ter Kieee , dans son réquisi­
toire.

Ils sont conçus dans les termes suivants :

P rem ière espèce.
iVA.NUEltlIAECIlU C. IIAI'WE ET DANEEI.S.'l

Aiihét. — « Sur le premier moyen : Violation de l'article 63 
des loi? électorales, en ce que l'arrêt déclare recevable l’interven­
tion de Dmieels, bien que notifiée avant d’avoir été remise au 
commissariat d'arrondissement :

« Considérant qu’en fait, la notilication de l'intervention et sa 
remise au commissariat portent toutes les deux la même date du 
8 octobre 1881. et qu’il n’a même pas été allégué devant la cour 
d’appel de (iand que la première aurait été antérieure à la 
seconde ;

« (jue l’arrêt n'a donc pas eu à rencontrer la prétendue fin de 
non-recevoir, et que, dès lors, le pourvoi, sur ce point, manque 
évidemment de base:

« Sur le deuxième moyen: Violation de l’article 68 du code de 
procédure civile, en ce .que l’intervention a été déclarée recevable, 
bien quelle ait été notifiée à Dauwe ailleurs qu’à son domicile 
réel :

« Lonsidéranl qu’en fait, l’arrêt constate que Dauwe a été tou­
ché par l’exploit portant notification de l'intervention de Daneels 
et que ce motif suffit à lui seul pour empêcher d’annuler la dite 
intervention du chef de notification irrégulière ;

« Sur les troisième et quatrième moyens : Violation des arti­
cles 103, 103 du code civil et 43 des lois électorales coordonnées, 
ainsi que de la foi due aux conclusions prises parles parties et 
sanctionnées par l’article 07 de la Constitution, en ce que la cour 
rejette, comme dénuée de pertinence, l’offre de prouver que
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Dauwe a transféré son domicile de Ledeberg à («and avant le 
1er août 1881 :

« Considérant que le juge du fond apprécie souverainement la 
question de savoir si les conditions do fait qu’implique le trans­
fert du domicile sont réunies cl, par suite aussi,la pertinence des 
circonstances alléguées en vue d’établir l’existence de ces condi­
tions ;

« Que, dans l’espèce, la cour s’est bornée à remplir cette mis­
sion, et qu’ayant répondu à toute la conclusion prise sur cet objet, 
en donnant à l’appui de sa réponse un motif légal, elle n’a pu vio­
ler aucune des dispositions que le demandeur invoque ;

« Sur le cinquième moyen : Violation du même article 97 de 
la Constitution, en ce que l’arrêt né statuerait pas sur la lin de 
non-recevoir opposée par le demandeur Vaiuierhaeghe contre 
l’intervention de Daneels et basée sur l’article 65 des lois électo­
rales :

« Considérant que ce moyen se fonde sur une erreur évidente, 
puisque l’arrêt dénoncé discute dans ses motifs la dite lin de non- 
recevoir et déboute ensuite formellement Vanderhaegbe comme 
Dauwe de leurs moyens de forme opposés au double recours de 
Daneels ;

« I'ar ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Cornu, en son 
rapport et sur les conclusions conformes de Al. Mulot, avocat 
général, rejette... » (Du 20 mars 1882.--- 2e eb. — Prés, de 
M. VaXDEN PEKREBOOM.'i

D euxièm e espèce.
( I S O I  I U ’. Y  C .  D A N E E L S . ,

Arrêt. — « Sur Punique moyen, déduit do la violation de l’ar­
ticle 65 des lois électorales coordonnées, cil ce que. le  recours a 
été déclaré valable, bien que notifié it l'intéressé avant d’avoir été 
déposé au commissariat d’arrondissement :

« Considérant que. d’après sa contexture même, comme d’après 
l'appréciation souveraine faite par l'arrêt attaqué, la requête 
adressée à la cour d’appel de Guud constituait, au moment où 
elle a été dénoncée à i’intéressé, non pas un simple projet de 
recours, mais bien un recours proprement dit;

« Considérant qu'il était, dès lors, indilléreul que la remise au 
commissariat d’arrondissement fût antérieure ou postérieure à la 
dénonciation de recours ;

« Considérant que la nullité réclamée par le demandeur ne 
résulte donc pas de l'esprit, pas plus que de la lettre de l’arti­
cle 63 des lois électorales, et que, par conséquent, en refusant de 
prononcer celte nullité, la cour d'appel de Caïul n’a pu violer 
le dit article ;

« l’ar ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Cornu, en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Mki.ot, avocat 
général, rejette... » (Du ‘20 mars 1882. — 2'1 ch. prés, de 
M. Ya.nde.n Pkkrkroo.m.1

L’arrêt du  21 avril 1882 est c o u ru  connue suit :
( S C H N E I D E R  C .  D E C A M I ' S  E T  R E R N A R D . '

Arrêt. — « Sur les moyens du pourvoi :
1" Violation de l’article 63 des lois électorales, en ce que la 

cour a déclaré recevable le recours du défendeur Üecamps, alors 
qu’il n’a été déposé au commissariat d’arrondissement qu’âpres 
dénonciation a l’intéressé:

« 2° Violation dos articles I11' et 6 des lois électorales, 81 de la 
loi du 3 frimaire an Vil et unique de la loi du 3 avril 1851, eu 
ce que l’arrêt attaqué a compté au défendeur Bernard, pour la for­
mation du cens électoral, la totalité d’une imposition foncière gre­
vant une usine en non-activité, alors que, pour les années 1879 
et 1880, il lui avait été fait remise de l’imposition afférente à la 
propriété bâtie :

« Sur le premier moyen :
u Considérant que l’article 63 invoqué ne prescrit pas que la 

requête soit déposée au commissariat d’arrondissement avant 
d’avoir été signifiée à l’intéressé ;

« En ce qui concerne le second moyen :
« Considérant que l’arrêt dénoncé constate que le défendeur 

Bernard a obtenu une restitution partielle de l’impôt foncier pour 
les années 1879 et 1880, et que le pourvoi reconnaît que celte 
remise a été accordée pour cause d’inactivité d’iine fabrique ;

« Que la totalité de celte contribution lui a été, à bon droit, 
comptée pour la formation de son cens électoral ;

« Considérant que, d’après les explications échangées lors de 
l'adoption de la loi du 8 septembre 1865, comme, d’après le texte 
de son article 2, les seules ordonnances de décharge de l’impôt 
foncier doivent être décomptées du cens électoral;

« Qu’il en est autrement des ordonnances de remise ou de rcs-
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titution de la contribution foncière, délivrées soit pour cause 
ll’inhabitation de maisons ou d’inactivité de fabriques, soit pour 
cause de pertes résultant d’événements calamiteux ;

« Qu’ainsi que le décide la circulaire du ministre des finances 
de 3 novembre 1865, prise en exécution de la loi, le montant des 
ordonnances de cette nature ne peut être déduit, dans aucun cas, 
de la somme payée par le contribuable en apurement de la cote 
ouverte au rôle de la contribution foncière à laquelle elles se rap­
portent ;

« D’où il suit que l'arrêt dénoncé n'a pas contrevenu aux textes, 
cités ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller B ol'Ga r ü  en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Mé l o t , avocat 
général, rejette... » (Du 2-1 avril 1882. — 2° cli. — Prés, de 
M. V a x d e n  P e e r e b o o m .)

Sur la deuxième question, V. Contrit, Bruxelles, 
Ie'' mars 1881 (Sc iie y v e n , V, p. 417).

',*18

14 a v r il 1885 .

ÉLECTIONS. — CENS. — DÉLÉGATION. — EU.S AINE 
CAl’ACTTAIRE. — DROIT DU PUÎNÉ.

La deletjalion de ceux il’ime mère veuve n’opère }uts au profit dit
second de ses fils, dans le ras oit l’aine est porte sur la liste des
capaeitaires.

RAYMAEhERS C. RUINE, VERSTRAETEN POUR JACOBS.:

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel de 
Bruxelles, du 5 mars 1885. (Rap. de AI. le conseiller 
Audit.)

Ar r ê t . - « Sur le moyen déduit de la violation de l’article 
l-l des lois électorales, combiné avec l’article l ul', n° 2, de la loi 
du 21 août 1883, en ce que l’arrêt attaqué a refusé de compter 
au défendeur, deuxième fils de la veuve Jacobs, le cens de sa 
mère et l’a attribué au fils aîné de celle-ci, bien que ce fils aîné 
fût déjà électeur pour la province et la commune en qualité de 
conseiller communal :

« Attendu qu'il résulte de l’article 14 des lois électorales que 
le cens payé par une mère veuve ne peut être attribué au second 
de ses (ils que lorsque l’aîné possède lui-même le cens requis 
pour être ('lecteur:

« Que celte disposition de la loi ne s’applique pas, et que la 
dévolution du cens au second lils n’a pas lieu, lorsque l’aîné des 
fils est électeur de son chef, non comme censitaire, mais comme 
eapacitaire. en vertu des dispositions de la loi du 24 août 1883 :

« Que la liste des électeurs censitaires et celle des électeurs 
capaeitaires sont, en effet, indépendantes l’une de l'autre, et «pie 
les conditions à raison desquelles un électeur est inscrit sur l’une 
d’elles pouvant défaillir, il a intérêt à être inscrit à la fois sur 
toutes deux ;

« Qu’il suit de là que l’arrêt dénoncé, en rejetant la réclama­
tion du demandeur tendante à l’inscription du sieur Charles 
Jacobs, second fils de la veuve Jacobs, sur la liste des électeurs 
provinciaux et communaux de Geet-BeU, loin de contrevenir aux 
textes cités, en a fait une juste application ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï Al. le conseiller D u m o n t  en son 
l'apport et sur les conclusions conformes de Al. Me s d a c i i  d e  t e r  
K i e i .e , premier avocat général, rejette... » (Du 1-4 avril 1885. 
Co u r  d e  c a s s a t i o n  d e  B e l g i q u e . —  2e ch. — Prés, de Al. V a n d e n  
P e e r e r o o .m .)

Ob se r v a t io n s . — V. Liège, 10 janvier 1884 (Sc iiey - 
v e n , AT, 286); Bruxelles, 12-29 février 1884 (ib id ., 285 
et 286).

Contrit : Liège, 10 janvier 1884 (ibid., Y, 280). '

3 0  m ars 1885 .

ÉLECTIONS. —  INSCRIPTION SUR LA LISTE. — PRÉSOMPTION. 
IMPÔTS INSCRITS AU NOM DE LA .MERE VEUVE ET 
ENFANTS. —  PREUVES A PRODUIRE PAR LE RECLA­
MANT.

Vinscription collective de plusieurs contribuables aux rôles n’eta-
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hlit aucune présomption léjale en ce qui concerne lu quotité qui 
revient réellement à chacun dans l'impôt.

Par conséquent, il incombe au réclamant de prouver, s'il y a lieu, 
que c'est à tort que la liste électorale attribue à un électeur une 
certaine part dans un impôt foncier, inscrit au rôle sous le nom 
de la mère veuve et enfants.

(DANEEI.S C. DELLAERT.)

Arrêt. — « Sur le moyen déduit de la violation des arti­
cles 1319 et 1320 du code civil, 1, 0, 8 et 9 des lois électorales 
coordonnées, en ce que l’arrêt attaqué a méconnu la foi due aux 
avertissements-extraits du rôle et aux conclusions du demandeur, 
et a admis en faveur du défendeur la présomption résultant de 
son inscription sur la liste électorale, alors que cette présomption 
se trouve renversée par les énonciations du rôle :

« Attendu que la liste électorale de Gand, en attribuant au 
défendeur une part de fr. 43-73 dans l’impôt foncier inscrit sur 
les rôles au nom de la veuve Dellaert et enfants, n’est pas en con­
tradiction avec, les dits rôles;

« Que l’inscription collective de plusieurs contribuables aux 
rôles n’établit aucune présomption légale en ce qui concerne la 
quotité qui revient réellement à chacun dans l'impôt;

« Que, parlant, la dite liste électorale fait présumer que le 
défendeur a droit à la part qu’elle lui attribue dans l'impôt fon­
cier porté aux rôles comme commun il sa mère veuve et aux 
enfants de celle-ci ;

« Attendu que l'arrêt attaqué constate que le demandeur n’a 
ni fait, ni offert la preuve que le défendeur n'a pas droit à celte 
part et que les autres conditions de, l’électorat n'ont pas été' con­
testées ;

« D’où suit qu’en maintenant le défendeur sur la liste électo­
rale de Garni, l’arrêt attaqué n’a pas contrevenu à la loi ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller lit: I,k Corivr 
en son rapport et sur les conclusions de M. Me s d a c h  lit: t e r  
K if.i .E. premier avocat général, rejette le pourvoi et condamne le 
demandeur aux dépens... » (Du 30 mars 1885. Coi it ni: c a s ­
s a t i o n  u e  ÜEi .CiQfE. -  - 2e cli. — Prés, de I I.  V a n k k n  I’e e e e r o o m . i

3 0  m a rs 1885.

É l e c t io n s . —  c o n t r ib u t io n  p e r s o n n e l l e . -  c h e v a l

.MIXTE. —  T ITR E  SUCCESSIF.

L’impôt payé du chef d'un cheval mixte ne peut servir en aucun
cas à former le cens élecloial, fùt-il même invoqué à litre suc­
cessif

(DEC.RAENE C. VANOERHAEtiHE. I

Ar r ê t . — « Sur le premier moyen du pourvoi, déduit de la 
fausse application de l’article 3 de la loi du 2(i aotïl 1878 et de 
l’article 11 des lois électorales coordonnées, en ce que, d’un 
impôt dont le défendeur a le droit de s'attribuer la moitié à titre 
.successif, l'arrêt attaqué retranche ce qui était payé du chef d’un 
cheval mixte :

« Attendu que l’article 3 de la loi du 20 août 1878 a eu, entre 
autres motifs, en vue de mettre fin aux nombreuses contestations 
qui naissaient de la difficulté de trouver une définition nette et 
précise du cheval mixte;

« Que ce but ne serait point atteint si la dite disposition 
n’était absolue, et que de là l'on doit induire qu’à dater de la loi 
précitée, la base d’impôl dont il s’agit n’a plus pu servir à former 
le cens électoral en aucun cas, c'est-à-dire qu’elle fût invoquée à 
titre successif ou à titre personnel;

« Attendu, d’ailleurs, que cette interprétation de la loi trouve 
sa confirmation dans une règle de droit qui, dans l'application, 
ne souffre pas d’exception; qu’un héritier ne peut recueillir dans 
la succession de son auteur plus de droits que n’en avait ce der­
nier; que, partant, un impôt qui, en aucune hypothèse, ne pou­
vait avoir, au point de vue électoral, un effet quelconque à 
l'égard de celui-ci. ne peut contribuer à former le cens de son 
successeur;

« Sur le second moyen, déduit de la violation de l’article 67 
des lois électorales, en ce que la cour d'appel, en déduisant des 
contributions du demandeur la taxe relative au cheval mixte ayant 
appartenu à son auteur, le prive d'une imposition dont le béné­
fice ne lui était pas contesté :

« Attendu que dans ses conclusions devant la cour d’appel, le 
défendeur soutenait que le demandeur n'apportait aucune justifi­
cation de son droit à la moitié de ht contribution personnelle de 
son beau-père ;

« Que dès lors, en retranchant de cette part de contributions 
celle relative au cheval mixte en question, l’arrêt attaqué n’est 
pas sorti des termes du contrat judiciaire ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Bayet en son 
rapport et sur les conclusions de M. Mesdach de ter Kiei.e, pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi; condamne le demandeur 
aux dépens... » (Du 30 mars 1883. — Cour de cassation de 
Belgique. — 2e ch. — Prés. dcM. Vanden Peereboom.)

3 0  m a rs 1885.

élections . — électeur  capacitaire. — réclamation.
DÉLAI DE QUINZAINE. —  PORTEE DE L’ARTICLE 32 
I)E I.A LOI DU 2-1 AOUT 1883.

Le délai de quinzaine, fixé par l'article 32 de la loi du 24 août 
1883. ne s'applique qu'aux eus oii la qualité qui donne droit à 
l'inscription comme électeur ceipacilaire,se prouve par des docu­
ments dont des extraits peuvent être obtenus.

(DECHARNEl'X C. DEFIZE.I

Arrêt. - - « Sur le moyen unique : Violation des articles 1 et 
32 de la loi du 24 août 1883 et de l’article 67 des lois électorales 
coordonnées, en ce que l’arrêt alta pté a maintenu Deli/.e sur la 
liste électorale de Wandre, en qualité de capacitaire de droit, 
alors que cette qualité lui était déniée par le demandeur, sans 
exiger soit le dépôt de documents justificatifs, soit l'offre d'une 
pieuve dans le delai fixé par le prédit article 32 ;

« Considérant que l’arrêt attaqué constate que Deli/.e est inscrit 
comme électeur capacitaire de droit, en qualité tle conducteur de 
travaux, c'est-à-dire de rontre-mailre;

« Considérant que celle qualité ne se prouvant pas par des 
documents dont des extraits peuvent être obtenus, en vertu de 
l'article 33 de la loi du 24 août 1883, Deli/.e n'était pas tenu, pour 
répondre ;i la contestation du demandeur, d'en produire dans le 
delai lixé par l'article 32 de la dite loi ;

« Considérant qu’aucune disposition légale ne l’obligeait pas 
non plus de faire dans ce délai l'offre de prouver sa rapacité;

« Considérant qu'il suit de lii qu’en (bridant que, malgré la 
contestation du demandeur. Deli/.e conserve le bénéfice de la 
présomption de capacité résultant de son inscription sur la liste 
électorale, l'arrêt attaqué n’a contrevenu à aucune loi ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Du Paepf. en son 
rapport et sur les conclusions de M. Mesdach de ter Kiei.e, pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi, condamne le demandeur 
aux dépens... » Du 30 mars 1883. Coi R de cassation de 
Belgique. - -  2e ch. — Près, de M. Vanden Peereboom.)

14 a v r il 1885.

ÉLECTIONS. — CAPACITAIRE. —  CONTRE-MAITRE. — JUGE 
DU FOND. — APPRÉCIATION SOUVERAINE.

Le juge du fond apprécie souverainement lu qualité du contre­
maître.

.Yest pas électeur le citoyen employé à la surveillance de divers 
travaux exécutes par une. ville et qui n’allègue pas qu'il a un 
traitement de 1300 francs.

■ IR AY.MAEKERS ET DELAMALI.E C. B01NE ET VERSTRAETEN. I

Raymaekers demandait l’inscription de Ilelanialle sur 
la liste des capacitaires de la ville de Tirlemont. La 
cour d’appel de Bruxelles rejeta son recours par un arrêt 
ainsi conçu :

Arrêt. — « Attendu que Delamalle n’est contre-maître ni d’une 
usine, ni d’une fabrique, ni d’un atelier ; que, d’après les faits 
mêmes cotés par le réclamant, il serait employé de la ville, chargé 
de surveiller les travaux divers qu elle fait exécuter, mais qu'il 
n’allègue pas avoir un traitement de 1,300 francs ;

« Par ces motifs, la Cour rejette... » (Du 6 mars 1883. 
Rapp. M. le président Jo ly ).

Pourvoi par Raymaekers et Delamalle.
Arrêt. — « Sur le seul moyen du pourvoi, déduit de la viola­

tion et de la fausse application de l’article I e1', § 3, de la loi du 
24 août 1883, qui range au nombre des capacitaires les contre­
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maîtres et chefs magasiniers des usines, fabriques ou ateliers 
employant au moins vingt-cinq ouvriers:

« Attendu que, d’après l’arrêt attaqué, le demandeur n'est 
contre-maître ni d’une usine, ni d'une fabrique, ni d’un atelier; 
qu’il est employé de la ville de Tirlemont, chargé de la surveil­
lance des travaux de diverses natures que cette ville fait exécuter, 
et qu’il n’a pas allégué qu’il avait un traitement de 1,1)00 francs;

« Attendu que, dans cette situation souverainement constatée, 
il ne pouvait s’attribuer le bénéfice de la disposition invoquée ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Bayet en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Mesdach de ter 
Kiei.e, premier avocat général, rejette... » (Du 14 avril 1885. 
Cour de cassation de Belgique. — 2e cb. — Prés, de M. Vanden 
Peereboom).

14 a v r il 1885 .

Élections. —  contribution foncière . —  v en te .
PERTE DES DROITS DU VENDEUR A L’IMPÔT.

Le vendeur d'un immeuble perd tout droit à l’impôt foncier à put tir 
du jour meme du contrat de vente.

(BEKCKMANS C. KERSTENS.)

A r r ê t . — « Sur le seul moyen du pourvoi, déduit d e  la vio­
lation des articles 1, G, 7, 8 et 9 des lois électorales coordonnées, 
1319 et suivant du code civil, en ce que l'arrêt attaqué mécon­
naît la foi due aux extraits du rôle des contributions produits 
dans la cause et refuse au demandeur le bénélice d’un impôt fon­
cier à partir de la vente de l’immeuble qui était aliéné de cet 
impôt, et non il dater seulement de l’acte de transcription de 
cette vente :

« Attendu que si l’arrêt attaqué refuse de compter au deman­
deur pour l’année 1884 les impositions que lui attribuaient les 
extraits de rôles qu’il avait produits, ce n’est nullement parce 
qu’il méconnaît la teneur de ces extraits, mais simplement par le 
motif que le demandeur avait perdu la base des dites impositions, 
par la vente qu’il avait consentie, en 1883, des deux immeubles 
qui en étaient grevés ;

« Attendu que c’est aussi sans fondement que le demandeur 
voudrait tout au moins conserver à son profil la contribution qui 
affectait l’un de ces immeubles, jusqu'à la date de la transcription 
de l’acte de vente qui le concernait; que le dernier alinéa de 
l’article 8 des lois électorales coordonnées parie de l’acquéreur 
et non du vendeur ; que nul ne peut s’attribuer le cens s’il n’en 
possède les bases; et qu’en cas de vente d’un immeuble, c’est le 
contrat de vente et non l’acte de transcription qui prive le ven­
deur de sa propriété ;

« Far ces motifs, la Cour, ouï 4L le conseiller IIayet en son 
rapport et sur les conclusions de M. Mesdach de ter Kiei.e, pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi; condamne le demandeur 
aux frais... » (Du 14 avril 1885. — dont de cassation de Bel­
gique. — 2e ch. — Prés, de M. Vamc.n i-'ekreboom.)

14 a v r il 1885.

ÉLECTIONS. — DOUBLE DES RÔLES. — OBLIGATION POUR 
I.A COUR DE LE CONSULTER.

La cour d'appel est tenue de vérifier le double des rôles des con­
tributions, lorsqu'il est invoqué dans les conclusions de l'une 
des parties.

( VANDERBORGHT G. LEROY.)

Ar r ê t . —  « Sur l'unique moyen, déduit de la violation des 
articles 1317, 1319 du code civil, G9 des lois électorales, en ce 
que l’arrêt attaqué méconnaît les premières conclusions du 
demandeur dans lesquelles il invoque son cens de 1884, en ren­
voyant au double des rôles n° 2425 de la 5e section de Bruxelles, 
pièce qui fait partie du dossier et est un acte authentique :

« Attendu qu’à l’appui dosa demande en inscription, Vander- 
borght a produit, pour justifier sa cotisation pour 1884, une som­
mation-contrainte lui signifiée parle directeur des contributions, 
laquelle indique qu’il est cotisé sous le n° 2425 du rôle des con­
tributions de la 5e section de Bruxelles et que, par ses premières 
conclusions, il a expressément invoqué ce numéro du rôle pour 
établir l’existence de cette condition d’électorat;

« Attendu que le double de ce rôle faisant, aux termes de l’ar­
ticle G9 des lois électorales, partie intégrante du dossier, il

incombait à la cour d’appel de le vérifier, pour apprécier les 
droits contestés au demandeur;

« Qu’en repoussant la demande sans avoir faiteette vérification, 
parce que le réclamant n’a pas justifié de ses droits en temps 
utile, l’arrêt attaqué a contrevenu au dit article 69;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Du Le Court en 
son rapport et sur les conclusions de M. Mesdach de ter Kiei.e , 
premier avocat général, casse l’arrêt rendu en cause par la cour 
d’appel de Bruxelles; renvoie la cause devant la cour d’appel de 
Gand ; condamne le défendeur aux dépens tant de l’arrêt annulé 
que de l’instance en cassation... » (Du 14 avril 1885, — Cour 
de cassation de Bemhuuë. — 2e cb. — Prés, de M. Vanden Pek- 
REBOO.M.)

14 a v r il 1885.

ÉLECTIONS. — CONTRIBUTION PERSONNELLE. — .MOBILIER. 
QUINTUPLEMENT DE LA VALEUR LOCATIVE. — PREUVE 
CONTRAIRE.

Lorsque le quinlvplemenl île la valeur locative est impose au con­
tribuable pour l’impôt qui frappe le mobilier, pur exemple 
dans le cas oh l'occupant loue une partie, de sa maison à d'au­
tres, la preuve contraire pour établir la valeur réelle du mobilier 
n'est jets i ecevable.

(TORES ET VAX DE PAF.R C. DE COO.

Arrêt. — « Sur le moyen unique : Violation de l'article 9 
des lois électorales coordonnées, en ce que l'arrêt attaqué écarte 
la demande d’expertise des demandeurs, par le motif que cet 
article n’admet la preuve contraire quant il la valeur du mobilier, 
que lorsque l’évaluation par quinlnplcment a eu lieu en vertu de 
l’article 57, ij 2, de la loi du 28 juin 1822 :

« Considérant que l’article 9 des lois électorales coordonnées, 
qui permet de faire la preuve contraire pour établir la valeur 
réelle du mobilier, alors même que celle-ci a etc fixée au quin­
tuple de la valeur locative, manifeste clairement, en ajoutant les 
mots « en vertu du § 2 de l'article 57 de la loi du 28 juin 1822 » 
que la preuve contraire n'est autorisée que quand le quintuple- 
ment de la valeur locative, pour la fixation du mobilier, n’a eu 
lieu que parce que le contribuable n’a point voulu faire estimer 
son mobilier :

« Considérant que l’arrêt attaqué, loin de contrevenir au iné­
dit article 9, s'y est au contraire conformé, en refusant d’admettre 
la preuve contraire dans le cas, tout différent, où, en vertu de 
l'article 29 do la loi du 28 juin 1822, le quinliiplement de la 
valeur locative est imposé au contribuable pour l'impôt qui frappe 
le mobilier;

« Par ces mo'ifs, la Cour, ouï M. le conseiller D e  P a k d e  en son 
rapport et sur les conclusions de M. Me s d a c h  d e  t e r  K i e i .e , pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi et condamne le deman­
deur aux frais... » (Du 14 avril 1885. — Co u r  d e  c a s s a t io n  de 
B e l g iq u e . — 2e cb. — Prés, de M. V a n d e n  P e e r e b o o m . 1

14 a v r il 1885.

ÉLECTIONS. — CONTRIBUTION PERSONNELLE. — PROPRIÉ­
TAIRE OCCUPANT. — LOCATION D’APPARTEMENTS A 
DES TIERS

Celui qui occupe une maison à titre de propriétaire et qui en loue 
nu cède une partie, a seul droit à la contribution personnelle 
pour la maison entière.

(BOGAERT g. KERSTENS.)

A r r ê t . - - « Sur le moyen déduit de la violation des articles 1, 
2. 3, G, 9 et 69 des lois électorales, G, 7, 9 et 54 de la loi du 
28 juin 1822, 1319 et suivant du code civil, en ce que, sans tenir 
compte de la présomption légale résultant de l’inscription du 
demandeur sur les listes électorales et au rôle des contributions, 
l’arrêt attaqué ordonne sa radiation de la liste des électeurs 
généraux et provinciaux, par le motif qu’il n’aurait pas le droit 
de s’attribuer un impôt de fr. 98-60, grevant la maison où il 
demeure et dont son père, qui en est propriétaire, occupe égale­
ment une partie :

« Attendu que l’article 7 de la loi du 22 juin 1822 porte que 
celui qui occupe une maison à titre de propriétaire, et qui en 
loue ou cède une partie, devra la contribution pour la maison 
entière, sauf son recours contre les autres occupants dans la pro­
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portion de la valeur locative de ce (pie chacun d'eux occupe; que 
ce propriétaire est donc considéré par la loi connue seul débiteur 
vis-à-vis du lise de l’impôt personnel atleient à sa propriété :

« Attendu que l'arrêt dénoncé constate que la maison qu'ha­
bite le demandeur est occuper en partie par le propriétaire de 
celte maison ;

« Attendu qu’en déduisant de là que ce dernier est tenu de In 
contribution personnelle qui la grève et que le demandeur ne 
peut en faire état pour compléter son cens électoral pour la pro­
vince et pour les Chambres, l'arrêt dénoncé, loin de violer les 
textes invoqués, en a fait une juste application ;

« Par ces motifs, la boni', ouï M. le conseiller lit mont en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. .Mesdacii de teis 
Kiei.e, premier avocat général, rejette le pourvoi ; condamne le 
demandeur aux dépens... » Du IA avril 18b,'i. — boni i»e cas­
sation iii: Dm.mon:. — ±' eh. — Prés, de M. Vande.v Peeke- 
hoom.)

t t j i i

14 a v r i l  188 5 .

ELECTIONS. —  POI’ RVOI KX CASSATION. —  DELAI l i t ;  VINGT
■inriis.

E n  matière ,‘te,in,•ale. le p - t irv o i en ca rra ien t ibat être ilcporé. a 
jie ine île nu llité , un nrc/je Je la  n o ir  il'appc l. 'h ie r  1er c iiu il '/"lier 
tin prononcé'h- H t, eèi.

l'iU t AUI) c. ni m M \ .

A lil'.Ér. a Vu le pcm: \o i  :
c c A ttendu que la re .pe 'le  c il ca.-éi’ im i n 'ayaut pas oie déposée 

au greffe de la cour d 'appel dans !••> vingt jo u rs  du prononce de 
l ' a r r ê t ,  le pourvo i n 'rs l pas îv re \ e b ! o  :

a Par ces m o tifs , la b o u r. ouï M. U conse ille r P u o n s  eu son 
ra p p o rt el sur les conclusions de Al. M esdacii ni: nu; Iviei.e. pre- 
m ic r a \oca l genera l, re je tte  le pourvo i ci condamne le demandeur 
aux fra is ... ». ip u  IA a v r il Iss.'». b e n ; tu: c a s s a iio .x m: I!i: e- 
c.ii.it i:. - -J'' cb. — l 'ré n  de M. Va m i i .v l ’Eiati-aanoi. i

14 a v r i l  1 835 .

é l e c t io n s . n.xi-.\rrr.\11;i:. a r tic le  Je ni; i , \  i..u 
n r  ai .vu'T issa. - -  doc' cment  a n iaav ; iat m i t  ta: 
collège  i;< t ie v in a l . - -  lnalli .ic a g il it é .

L article AJ de la l i île A i te.a/ 1 S s ; ; pot appli.-néle au tar 
"il le t‘"ll: tje t'ehee11taI . rt /'u n c i t é  nui .terrait éc'lirrcc/ 'a!Icrhi- 
ti">i jttriijicttlirr iltt titre ciau'esté.

KtnsïENS e. lion A. i

AliiiÉr. -- e Sur le seul moyen du pourvoi, c 1 < • 11 u i ; de la viola­
tion et tausse application des articles g. a. PU des lois elreiorales 
coordonnées et 1 el AJ de la loi du JA août ISHA. en ce qu'il 
est décide que cet article AJ n'est pus applicable au cas où le col­
lège échevinal, qui a arrêté la liste électorale, est la seule auto­
rité compétente pour attester la qualité qui donne droit à l'élec­
torat :

« Attendu qu'en obligeant les électeurs rapacitaires à remettre 
ou envoyer les documents qui justifient leur droit, au commis­
saire d'arrondissement, dans la quin/.aine de la signification du 
recours, l'article AJ de la loi du JA août 188A suppose le cas 
ordinaire; qu'il n’a pas été dans la pensée du legi-laleur d'exiger 
In production dont il s'agit, lorsque, exceptionnellement, elle serait 
superflue et tel est le cas lorsque l'autorité qui a arrêté la liste est 
celle qui devrait délivrer l'attestation justificative du titre con­
testé ;

« Que la simplification des formalités légales admise par l'ar­
rêt attaqué ne rentrerait pas à la vérité dans le vieil de la loi. si, 
comme le soutient le pourvoi, elle donnait ouverture à des abus; 
mais que telle n'en peut être la conséquence, la liste électorale, 
comme le titre dont l'article AJ exige le depot, pouvant toujours 
être soumise au contrôle de la juridiction électorale;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Bayet en son 
rapport et sur les conclusions de M. AIesdacm de tkh Kiei.e, pre­
mier avocat général.*rejette le pourvoi; condamne le demandeur 
aux frais... » (Du 11 avril '188.'). — boni de cassation de Bee- 
giqie. — J c cb. — Prés, de 31. 3'andi:n Pkeiieboom.

14 a v r il 1885 .
ÉLECTIONS. —  DEMANDE: D 'IN SC R IPTIO N  M 'U  l.A  LISTE 

GENERALE. —  INSCRIPTION SUR LA LIS l'K  P R O VIN ­
C IALE. —  PKÉSOAU'TH >N qtCANT A I.'iN D D  tKXAT.

lééteelenr eapaeitaire tjui ilemaieie cnn inscription comme électeur 
ijénéral. na  aucune preuve à produire tjttunl ù l'indit/cnat, si 
la liste électorale sur lui/uelle il jijure comme électeur capaci- 
taire ne le mentionne pas comme naturalisé.

V ren tière  CSjtèeC.
IIINA'U. Dont HEINE C. Dl DOIS.

Ar.itKi. — « Sur le moyeu déduit de la violation des articles 1. 
J, A, U, 49. 09 des lois électorales. 97 du la constitution, 1317. 
IBIS. 1319, I3J0 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué n'a 
pas tenu compte de la présomption de nationalité résultant pour 
lleine de son inscription sur la liste d’électeurs rapacitaires et a 
omis de s'assurer par l’examen de cette liste qu’il n'y était pas 
inscrit en qualité de naturalisé:

<( Attendu que le demandeur, qui réclamait l'inscription de 
lleine sur la liste d'électeurs généraux de Burdinne, invoquait, 
comme justifiant la condition d'indigénat, son inscription sur la 
liste d'électeurs rapacitaires de la même commune;

« Qu i' btrl. l'arrêt attaqué1 repousse la présomption d’indigénat 
résultant de cette inscription, par le motif que l'étranger natu­
ralisé peut être électeur provincial, mais non électeur général, 
puisque, si Heine était naturalisé, la liste électorale en ferait 
mention, au vieil de l'article A9 des lois électorales, mention que 
ne porte pas l'extrait authentique de la liste de< rapacitaires de 
burdinne produit atl dossier:

<- Ou'cn rejetant p a r r r l  unique motif la demande d' inscription,  
l'arrél attaque a méconnu la foi due a la liste électorale précitée 
e t ,  par suite. conAvvemt aux a r t i c le s  1317 a 1AJII du code civil ;

a Par ces nmtil’s. la bour, ouï 31. h; conseiller lit: ht: b o n r r  
'■u son rapport et sur les conclusions nml onn cs  de 31. .311;si>ac11 
m: tei; Kiei.e . premier ave,cal général,  casse l'arrêt rendu en 
cause par la cour d'appel de l.iege. en tant qu'il déclare la condi ­
tion d' imligcnnt do ilcinr non snil isammenl justifiée: ordonne 
que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de la dite cou r 
el que mention en sera lai'c en marge de la décision annulée : 
renvoie la cause devant ia cour d'appel de Bruxelles ; condamne 
le defendeur aux d 'p • ;s de l'arrêt annule et <!•> l'instance en 
cassat ion. .. ■> 11 >■* l ï  avril 1SSA. bol i; de eassaiion lu: 1 ï i : 
i.ii.u K. -j" cli. -  Prés. de 31. V.i.vtii .v ITxnruoovi.

1 )e/t.r/e,ii<‘ e s /tr iT .
20 a v r i l  1 885 .

lUx.AMl's r o t  t; AltNOI.il L. MI.A.Vslr.

\r,r,ri.  — •< Sur le moyen déduit de la violation des ar t i ­
cles 1. o, ;q (g xq /pg ( » 11. S -J, des lots électorales. 1 A49 cl sui­
vants du code riv il el 97 de la const itut ion,  en ce que l'arrél 
attaqué' décidé que l ' inscription d'Arnold sur la liste des élec­
teurs provinciaux et communaux n'enlraino pas la présomption 
qu'il est belge cl sur ce que cet arrêt reluse,  eu conséquence,  
d’ordonner sou inscription sur la liste dns élccteuis généraux par 
le motif qu il n'a pas établi sa nationali té:

u Attendu que pour établir qu'il est beige, le demandeur 
Arnold s'i'rt tonde sur ce qu il est inscrit sur la liste des électeurs 
prov inciaiix et c o m m u n a u x  de YeiTiers, dont un d o u b l e  est déposé 
au g r e l i e  de la roui' d'appel et don! il avait joint, de plus, a u  
dns-ai r un extrait rertilié ronlorme par le commissaire d’urron- 
disseinent :

n Attendu que. d'après l'article A9 des lois électorales, lorsqu'un 
é l e c t e u r  in scr i t  est belge en vertu d’un acte de naturalisation, les 
listes électorales doivent en faire mention;

« One lorsque les listes ne portent pas cette mention, l'élec­
teur inscrit doit donc cire présumé belge de naissance;

« Attendu qu’il suit de la qu’en déclarant que le demandeur 
n'avait produit aucun document pour établir sa nationalité et en 
refusant de tenir compte de la présomption résultant de ce qu’il 
était inscrit déjà sur la liste des électeurs provinciaux et commu­
naux. l'arrêt dénoncé a méconnu la foi due à cette liste et par 
suite contrevenu aux articles 1319 el 1349 du code civil et aux 
autres dispositions légales citées par le pourvoi;

« I'ar ces motifs, la Emir, ouï 31. le conseiller Dl.mont en son 
rapport el sur les conclusions de 31. 3lEsnAt.it de ter Kiele, pre­
mier avocat général, casse l’arrêt rendu en la cause par la cour 
d'appel de l.iége; renvoie la cause devant la cour d’appel de 
Bruxelles : condamne le défendeur aux frais de l’instance en 
cassation et à ceux de l'arrêt annulé... » (Du JO avril 1885. 
bout ni: cassation  de Bi:u.inn:. — J°ch. — Prés, de 31. Va.ndkn 
Peekeboom.

b ' J i
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2 0  a v r i l  1 8 8 5 .

ÉLECTIONS. —  CASSATION. —  DÉFAUT DE MOTIFS.

Doit être, caste par defaut de motifs. l’arrêt qui.pour tous motifs, 
adopte, sans les rejiroduire, les considérations serrant de base 
à la decision administrative par laquelle le collège e'elievinnl a 
maintenu .un électeur sur la liste électorale.

ii)i:r.,\Mi's c.. m.nvmis/..)

Arrêt. •— « Sur le seul moyen du |>oiirvoi, fondé sur Ta vio­
lation des articles 45 des lois électorales, 102, 1015, l(H, 10,‘i, 1319 
à 1322 du code civil, 111 du code de procédure civile et 97 de la 
constitution, en ce que l'arrêt nltaqué repousse les conclusions 
tant principales que subsidiaires prises par le.demandeur, sans 
donner de motifs de cotte décision :

ic Attendu que les articles 111 du code de procédure civile et 
97 delà constitution veulent que tout jugement porte avec lui les 
motifs sur lesquels il est fonde:

« Attendu que, dès lors, l'arrêt attaqué qui, pour tous motifs, 
adopte, sans les reproduire, les considérations servant de base à 
la décision administrative, par laquelle le collège êcltevinal de 
Itison maintient le défendeur sur la liste do celte commune, ne 
répond pas au vieil de la loi;

« Attendu que la cassation de l'arrêt attaque, qui doit résulter 
du vice dont il est entaché, enlève toute base à la (in de non- 
recevoir opposée par le défendeur; que la notification du pourvoi 
qui lui a été faite it Liège ne peut plus être tenue pour irrégu­
lière. du moment où la dérision qui indique bisou comme le lieu 
de son domicile, vient à être annulée:

« Par ces motifs, la Four, ouï M. le conseiller 1! A Y t: : en on  
rapport et sur les conclusions de M. A!usi>.'.en tu: 11 il Ivita u. pre­
mier avocat gênerai, casse l'arrêt rendu en cause n .r la cour 
d'appel de Liège; ordonne que le prisent arrêt sera transcrit sur 
les registres de la dite cour et que mention en sera faite en marge 
de l’arrêt annulé", renvoie la cause rêvant la Four d'appel de 
Itruxelles ; me! les frais à la charge de l'Etat... » Ou 2b avril 1885. 
Font tu: c a s s a t io n  de Bia.r.ion:. 2'' ch. - Prés, de M. Yandk.n 
PEEIlElîOO.M.i

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de Kl. Vadden Peereboom.

11 m ai 18S5.

IN JU R E. - -  FA IT  IN D É TE R M IN É . —  A IT 'U F F I ATK )N 
SOUVERAINE.

Manque de précision et constitue une injure, simple le fuit d’impu­
ter à un instituteur u qu'il est un homme immoral, qui n’ensri- 
« gneruit que l’immoralité. »

Le juge du fond apprécie souverainement le caractère légal d’une 
injure. (Résolu par le ministère public.')

c o i.so n  c . i .a m o t ik .

Pourvoi contre un jugement du tribunal correctionnel 
de NeufcluUeau, du 28 mars 1885, qui condamne le 
demandeur, eu degré d'appel, à une amende de 10 l'r. 
et 50 fr. de dommages-intérêts, du chef d'injure simple. 
(Rapp. M. Leiirun, président.t

En concluant au rejet du pourvoi, M. le premier avo­
cat général AIksdafh de ter Kiki.e a dit :

« Ce n'csl pas une lâche facile que de ira-mr avec c-riilmk* lu 
ligne de démarcation qui sépare l'injure simple de la calmimie. 
Comment discerner ii priori, dans Uns les cas, ce qui les consti­
tue respectivement? Comme la loi s'est abstenue d'imposer au 
juge une règle de conduite, elle s'en fédère a son appréciation 
sans lui donner d'autre direction que celle-ci. a savoir que : la 
calomnie consiste dans l'imputation d'un fait précis, de nature à 
porter atteinte à l'honneur, elr, iC.ode pénal, ml. 443. Huant aux 
autres invectives dépourvues de cette gravité, elles rentrent dans 
la classe générale des injures sim ples. Art. 5(>J. n" 7).

Les tribunaux ont donc a déterminer, dans chaque cas particu­
lier, les éléments constitutifs de l’infraction, si le fait imputé1 a le 
degré de précision voulu, sans que leur décision engage l'avenir

en s’étendant h d'autres cas; dans l'étendue de ce domaine ils ne 
sont pas moins souverains que dans la recherche de l’intention 
tunimus injuriandi).

Tonies les fois, par conséquent, qu'ils reconnaîtront l'existence 
de la prévenüon dans les termes mêmes dont, la loi s’est servie, 
ils se irotiverim! à l'abri de voire censure, attendu qu'on ne sau­
rait leur faire un grief.de l'avoir suivie littéralement.

En serait-il autrement dans le cas où ils prendraient la peine, 
alîn dt1 motiver mieux encore leur décision, de reproduire l’ex­
pression injurieuse avant d'en déduire qu’elle a ou non un carac­
tère précis? Nous ne saurions le penser, précisément parle motif 
que la loi abandonne cette appréciation it leur discernement et 
que, eu cet état, on ne peut violer une loi qui est muette.

I! n'en est pas autrement en ce qui concerne la tentative d'un 
crime ou d'un délit; la lui nous dit bien ses caractères conslilu- 
lifs uirt. oit, mais, cela fait, elle s'arrête, et quant il déterminer 
quelle espèce d'actes extérieurs forment un commencement d’exé­
cution, elle en charge le juge sans y vouloir intervenir.

De môme quant à la complicité ; aussi, voyons-nous que devant 
la cour d’assises, où le fait se sépare nettement du droit, les 
questions posées au jury ne portent, outre la culpabilité, que sur 
l'exislence des éléments légaux de l'infraction ; de telle sorte que, 
s'il (Tait appelé1 it connaître d'un délit de calomnie, ce sérail à lui 
et ù lui seul de dérider si l'imputation porte sur un fait précis, 
sans qu'il '-oh nu pouvoir de la cour d’infirmer sa déclaration. 
F'cst là l'élément légal et nécessaire dont la présence caractérise 
l'iiilraiTiou : pour l'apprécier, il n’y a d’autres lois que celles de 
l'intelligence et du bon sons, domaine dans lequel le juge du droit 
s'abs'ienl rigoureusement de pénétrer.

Vous l'avez jugé aiu-i le T août 18-iti, en dérlaranl que : « le 
a code pénal ne détermine point les caractères spéciaux de Fim- 
« pu Sut ion léguer calomnie; il ne distinguo point entre les 
" imputations direrles et indirectes; il sullit que le juge, d’après 
« les cireonsiances, reconnaisse dans l'ensemble des propos 
« incriminés l'imputation d'un fait précis, pour que. sous ce rap• 
« porl, il v ail lieu a appliquer la loi pénale. » (.(ni. de Ri;u ;., 
1817, I, 5b. et 1877, 1. 11.)

Fc fut également l'opinion de notre judicieux prédécesseur, 
M. Ft.oiji t:rn:, au regard des délits politiques, a défaut par la loi 
d'en donner la délinilion. (Dask;., 1870, 1, I 10.)

Quand la loi a donné' la délinilion d'une infraction, le juge est, 
tenu de s'y riml'onniT et de véritier la présence de lous les élé­
ments qui la constituent: et ce n'est qu'après avoir reconnu celle 
existence en fait, qu'il passe dans le domaine du dioit, en leur 
appliquant la disposition de loi qui les gouverne. Mais apprécier 
l'intensité des propos, rochercher s'ils ont le degré de précision 
requis pour élever l'injure ù la hauteur d’une calomnie, ce seront 
toujours lù des vérifications particulières ù chaque espèce, subor­
données aux circonstances et qui, indépendantes de la loi, ne 
sauraient la conlrarier. « 11 faudrait, pour qu’il en fût autrement, 
« qu'une loi eût ilélini ces laits cl que la vérification du juge fût 
u contraire aux termes de cette délinilion, et aucune loi ne l e s  
« a définis. » .M. le procureur général Ij x i .tatou, Pasic.., 1850, 
l, 27:iu

Faisant application de ces principes à la cause actuelle, nous 
pouvons dire que c'est en qualité déjugé du fait que la juridic­
tion correctionnelle décide ([lie le prévenu a, ou n'a pas, 
méchammeni imputé' au plaignant un fait précis de nature à por­
ter atteinte ù sa personne ou à l’exposer au mépris public; il 
allirme sa eeiTitinle morale relativement il l’existence et à la 
moralité de ce fait: et cette situation étant donnée, il ne reste 
plus qu’à lui attribuer sa qualilicalion légale; est-ce une injure, 
on n'esl-cc pas une calomnie? Ici commence le domaine de la loi, 
c'est elle qui décide (code pénal, art. 143-501. n° 7) et qu’il faut 
consulter; ce n’e.st plus il la conscience des jurés qu'elle s’adresse, 
c'est aux lumières et aux connaissances du jurisconsulte.

S'il en est ainsi, le pourvoi doit être écarté en tant qu’il porte 
sur une fausse interprétation des propos incriminés et, par voie 
de conséquence, le tribunal n’avait pas à motiver autrement qu'il 
l’a lait le rejet du déclinatoire soulevé par le ministère public ; si 
riuiractioii ne consiste que dans une injure simple, la juridiction 
du tribunal de police puise sa compétence dans la nature même 
du fait.

Mais, pour le cas où vous en décideriez autrement, le pourvoi
serait-il niieuv fondé'?

Imputer un fait il quelqu'un, c'e.-l le lui attribuer, c'est allirmer 
qu il eu est railleur; or. la forme conditionnelle que l’injure pré­
senté a revêtue est; en principe, exclusive de i’iitUrmation ; elle 
est bien plutôt l'énonciation d'un doute, d'une probabilité dépouil­
lée de eerliiudo et. ù moins que le juge, déterminé par les cir­
constances, no décimé le contraire, ia forme hypothétique nous 
rapproche plus du coté de l'injure que de celui de la calomnie.
Fr.aiiay, Truité des contraventions, n" 512.
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Vous êtes allés plus loin, et, dans un arrêt de 1 8 4 4 ,  dont le 
principe n’a, que nous sachions, jamais été abandonné, vous 
avez décidé que : « pour constituer le délit de calomnie, l’impu- 
« tation d’un fait doit avoir un caractère de précision tel, que, 
« dans le cas où la loi admet le prévenu à la preuve du fait, sa 
« véracité ou sa fausseté puisse être l’objet d’une preuve 
« directe ou contraire. » tCass., 1 4  août 1 8 4 4 ,  Pàsic.. 1 8 4 4 ,  
1, 259).

Si donc le demandeur, au lieu de formuler son invective en 
termes dubitatifs, avait donné à son imputation une précision 
rigoureuse de la nature de celle-ci : « Vous n’enseignez que 
« l’immoralité », encore ne suffirait-il pas d’une articulation 
aussi vague pour la considérer comme une calomnie. (Crahay, 
n° 532.)

L’imputation s’était produite en ces termes :
«  N . . .  a c o m m i s  u n  f a u x  e n  é c r i t u r e  p u b l i q u e . . . ;  p a r e i l  c r i m e  

« e n t r a î n e  u n e  p e i n e  d e  c i n q  a n s  d e  tra v a u x  f o r c é s .  V o i là ,  m e s -  
« s i e u r s ,  v o t r e  b o u r g m e s t r e .  »  Et l ' o n  s o u t e n a i t  q u e  c ’é t a i t  l à  u n e  
c a l o m n i e  e t  n o n  u n  o u t r a g e .

« La p r e u v e  n ’e s t  a d m i s e  » ,  a  d i t  M. L e l i è v r e , a u  n o m  d e  la  
c o m m i s s i o n  d e  la  C h a m b r e  d e s  r e p r é s e n t a n t s ,  « q u e  d a n s  l e  ca s  
« o ù  il s ’a g i t  d ' u n e  i m p u t a t i o n  d e  fa i ts  p r é c i s .  »  (3 m a r s  1 8 5 9 ;  
N yi'ei .s , Lc'ij. crim., 111, l i v r e  II ,  t it .  VIII,  n °  6 9 ,  p . 2 9 0 . )

N o u s  c o n c l u o n s  a u  re je t .  »

La  ('ont' a rendu l’a rrê t suivant :
A r r ê t . —  « S u r  le s  d e u x  m o y e n s  d u  p o u r v o i ,  t ir é s  : l e  p r e ­

m ie r ,  d e  la v io l a t i o n  d e s  a r t i c l e s  4 4 3  d u  c o d e  p é n a l  e t  1 7 9  d u  
c o d e  d ’in s t r u c t i o n  c r i m i n e l l e ,  e n  c e  q u e  le  j u g e m e n t  a t t a q u é  n ’a 
p as  c o n s i d é r é  l e s  p r o p o s  i n c r i m i n é s  c o m m e  c a l o m n i e u x  ; et le  
s e c o n d ,  d e  la  v i o l a t i o n  d e  l ’a r t i c l e  9 7  d e  la C o n s t i t u t io n ,  e n  c e  
q u e  le  m e m e  j u g e m e n t  n ' a p p u i e  d ’a u c u n  m o t i f  l e  re je t  d e  l ’e x c e p ­
t io n  d ' i n c o m p é t e n c e  s o u l e v é e  p a r l e  m i n i s t è r e  p u b l i c  :

« A t t e n d u  q u e  l e s  p a r o l e s  q u i  o n t  m o t i v é  la  c o n d a m n a t i o n  d u  
d e m a n d e u r  c o n s i s t a i e n t  à a v o i r  d i t  q u e  l e  d é f e n d e u r  é ta i t  u n  
h o m m e  i m m o r a l ,  q u i  n ’e n s e i g n e r a i t  q u e  l ' i m m o r a l i t é ;

« A t t e n d u  q u e  c e s  p r o p o s ,  q u i  n e  c o n t i e n n e n t  l ’im p u t a t i o n  
d ’a u c u n  fait  p r é c i s  e t ,  o u t r e  u n e  q u a l i f i c a t i o n  e t  u n e  a p p r é c i a t i o n  
i n j u r i e u s e s  d e  la  p e r s o n n e  d u  d é f e n d e u r ,  n ’e x p r i m e n t  q u ’u n e  
s i m p l e  p r é v i s i o n ,  m a n q u e n t  d ’u n  d e s  c a r a c t è r e s  e s s e n t i e l s  d e  la  
c a l o m n i e  :

«  A t t e n d u  q u ' e n  r a p p o r t a n t  c e s  m ê m e s  p r o p o s ,  e n  r a p p e la n t  
q u ' i l s  o n t  é t é  t e n u s  d a n s  u n e  r é u n i o n  n o m b r e u s e  e t  e n f in  e n  
é n o n ç a n t  q u ' i l s  s o n t  d e  n a t u r e  à fa ir e  tort il l ' h o n n e u r  e t  à la 
c o n s i d é r a t i o n  d u  d é f e n d e u r ,  l e  j u g e m e n t  d é n o n c é  j u s t i f i e  s u f f i ­
s a m m e n t  sa  c o m p é t e n c e  e t  la c o n d a m n a t i o n  ii la p e i n e  d e  p o l i c e  
q u' i l  p r o n o n c e ;

«  Par c e s  m o t i f s ,  la C o u r ,  o u ï  M. l e  c o n s e i l l e r  Ba y e t  e n  s o n  
rapport e t  s u r  le s  c o n c l u s i o n s  c o n f o r m e s  d e  M. Mesracii de  ter  
Iviei.k , p r e m i e r  a v o c a t  g é n é r a l ,  r e je t t e  l e  p o u r v o i . . .  »  (Du 11 m a i  
1 8 8 5 . )

COUR D’A P P E L  DE GAND.
Chambre correctionnelle. —  Présidence de M. Mechelynck.

17 ju in  1885.

I AUX EN ÉCRITURE. •—  ACTE AUTHENTIQUE. —  ENONCIA­
TIONS INEXACTES.

Toute enonciation inexacte d'un acte reçu par itn officier public 
ne constitue pas un faux en écriture.

II faut, indépendamment de l'intention frauduleuse et de la pos­
sibilité d’un préjudice, que l'acte soit destiné à constater le fait 
affirmé, c'est-à-dire à faire preuve de la vérité.

I.E MINISTÈRE PUBLIC C. MORISSENS ET DANNEEL.)

Morissens et Danneel, commissaires de police adjoints 
à Ostende, étaient poursuivis pour avoir négligé de faire 
cesser une détention illégale et, de plus, pour faux en 
écriture.

L’arrêt ci-après fait suffisamment connaître les cir­
constances de la cause :

Ar r ê t . —  « Sur lp  premier chef de la prévention :
« Attendu que le nommé Ernest Baumgart, âgé de dix-huit 

ans, sujet allemand, s’est présenté au bureau de la police à 
Ostende, le 30 juillet 1884, vers neuf heures du soir, disant qu’il 
était sans moyens d’existence et qu’il désirait être conduit à la 
frontière; que, sur un billet délivré par le brigadier Carrette, qui.

en ce moment, était de service, il a été reçu provisoirement à la 
maison de passage ; que, le lendemain, il a été reconduit au 
bureau pour être entendu ; que, par suite de circonstances demeu­
rées inconnues, il n’a pas été interrogé et qu’il est resté à la mai­
son de passage jusqu’au 18 du mois d’août;

« Attendu que le premier juge déclare avec raison qu’il n’est 
pas établi que l’un ou l’autre des prévenus ait eu connaissance de 
cette détention ; qu’il est établi seulement qu’ils l’ont connue le 
16 août, vers le soir, et qu’ils ont fait immédiatement les dili­
gences nécessaires pour la faire cesser ;

« Sur le second chef de la prévention :
« Attendu que les mentions incriminées du procès-verbal du 

18 août 1884, dressé par le prévenu Danneel, sont relatives à 
la date à laquelle l’étranger Baumgart s’est constitué, à la date de 
son entrée en Belgique et à celle de son arrivée à Ostene;

« Attendu que si le dit procès-verbal énonce à tort que Baum­
gart s’était constitué la veille et qu’il n’était entré en Belgique et 
arrivé à Ostende que depuis huit jours, ces énonciations inexactes 
ne présentent pas les caractères de faux en écriture, prévu et puni 
par l’article 195 du code pénal ;

« Attendu en effet que, d’après une jurisprudence aujourd’hui 
constante, le faux en écriture suppose pour condition essentielle 
un écrit destiné à constater le fait qu'il énonce, c’est-à-dire à 
faire preuve par lui-même de la vérité de ee fait feass. belge, 
24 avril 1877, 14 juin, 8 juillet et 5 août 1878, 8 avril 1879 : 
B e l g . Jtn., 1877, p. 606; 1878, pp. 1229, 1409 et 1418; 1879, 
p. 545) ;

« Attendu que le procès-verbal dressé, dans l'espèce, par le 
prévenu Danneel, avait uniquement pour objet de constater que 
l’étranger Baumgart se trouvait dans les conditions requises pour 
être conduit à la frontière ; qu'il n'étail pas destiné à constater le 
jour où il avait été reçu à la maison de passage, ni celui de son 
entrée en Belgique ou de son arrivée à Ostende; que les enon­
ciations qu’il renfermait à cet égard ne devaient valoir que comme 
renseignemenls; que, même la circulaire de l’administration de 
la sûreté publique, du 24 décembre 1842, qui, sans imposer line 
formule d’interrogatoire, indique néanmoins une formule comme 
pouvant être utilement suivie, ne mentionne pas la date de l’ar­
restation parmi les circonstances qu'il convient d’énoncer;

« Attendu d’ailleurs que le faux eu écriture suppose également 
l’intention frauduleuse et la possibilité d'un préjudice;

« Attendu que si l’on considère que Danneel n’était pas tenu 
de mentionner dans son procès-verbal la date de la réception de 
Baumgart à la maison de passage, et que les autres faits inexacts 
qu’il y a mentionnés n’avaient qu'une importance extrêmement 
secondaire, l’on ne saurait admettre qu'il a agi dans une intention 
frauduleuse ou à dessein de nuire;

« Que, d’autre part, ees mêmes énonciations ne pouvaient 
oscasionner aucun préjudice, puisque le jour de l’entrée et celui 
de la sortie de Baumgart étaient établis par le registre d'écrou;

u Attendu, enfin, spécialement en ce qui concerne le prévenu 
Morissens, qu'il n'est aucunement établi que le dit Morissens ait 
provoqué Danneel par promesses, menaces, abus d’autorité ou 
de pouvoir, à insérer dans son procès-verbal les mentions inexac­
tes qui ont donné lieu à la poursuite;

« Par ces motifs, la Cour, ouï en audience publique M. le 
conseiller V an  P r a e t  en son rapport, les prévenus en leurs 
moyens de défense et M. l’avocat général d e  G am onti en ses con­
clusions, confirme le jugement dont appel; renvoie les prévenus 
sans frais des fins de la poursuite... » (Du 17 juin 1885.— Plaid. 
MMft D e p o d r t e h e  et D e i .e c o l 'k t .)

Ju r isp ru d en ce  g é n é r a le  par MM. DALLOZ.
Répertoire alphabétique. — Le pr ix  du R é p e r t o i r e  a lp h a b é t i q u e ,  coin 

posé de 44 tom es  in - l" ,  d iv isés en 50 volumes , e s t  de  5*28 francs.  — Cettu 
som m e peut  ê t re  pavée par  frac tions  an n u e l le s  ou semest rie lles , d an s  un 
d éla i qui ne peut  excéder  <ju:it:e an s .  — Au co m p tan t ,  le  pr ix  es t de 440 fr

R ecukii. périodique. —  Le pr ix  de l ' abonnem ent an n u e l  e s t  de 27 francs , 
payables , chaque année,  ap rè s  la réce ption  du  p r e m ie r  cahie r .  — Le pr ix  
des  t r e n te  six années , 1845-18rs0 inc lu s iv em ent,  du R e c u e i l  p é r i o d i q u e , es t 
de 440 francs , payables  par  f rac t ions  annue l les  ou semest r ie l le s  dans  un 
délai de tro is  ans .  —  Au com ptant ,  le pr ix  es t  300 francs .  —  Les an n ées  du 
Recueil  se ven d en t  séparém ent.

Répertoire alphabétique e t  Recueil périodique. — Le prix de la  col 
lection complè te,  composée du  R é p e r t o i r e  a l p h a b é t i q u e  et  des  tren te  six 
an n é es  1845 à  18S0 du R e c u e i l  p é r i o d i q u e , e s t  de 910 tranos.  —  Le p aiem ent 
p eu t  s 'o pé rer  p a r  f rac t ions  an n u e l les  ou sem est r ie l le s .  —  L e  délai ne p eu t  
excéder  six ans.  — Au com ptant ,  le pr ix  de ce tte  col lection e s t  de 760 fr.

T a b le  d e s  2 2  a n n é e s  (1845 à  1<SÔ7). — P r ix  : 40 francs .
T a b le  d e s  10 a n n é e s  ^1867 à  1877). — P r ix  : 25 francs .
S 'a d re s se r  à M. L. Lemoine, ch e f  de l ' ad m in is t r a t io n ,  ru e  de L il le , 19, P a r i s

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e , r u e  a u x  C h o u x ,  37 , d  B r u x e l l e s .



929 93.0Tome XLIII. — Deuxième série, Tome 18. — N° £ 5 0 .  — J eudi 23 J uillet 1885.

LA BELGIQUE JUDICIAIRE
PRIX D ABONNEMENT :

B elgique .........  25 francs.
Allemagne. . . .  \
H ollande......... (
F ranck..............  j 30 r,'ancs-
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DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d'abonnements doivent 
être adressées

à M. P A Y E N ,  avocat, 
3. rue des Cultes, 8, 

à Bruxelles.

Les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A PPEL DE B R U X E L L E S .

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Joly.

16 ju ille t  1885

SOCIÉTÉ CIVILE. —  CHARBONNAGE. —  LIQUIDATEUR. —  AP­
PEL DE FONDS. — P R O P R E S .—  REMPLOI. — ÉCHANGE.

Les sociétés minières sont des sociétés civiles, mais ont néanmoins 
une personnalité morale distincte, de celle des associés. 

Lorsqu'elles ont conservé la forme d'une société civile, elles ne 
tombent pas sons l’application de la loi du 18 mai 1873.

A moins de dispositions contraires dans l’acte qui les nomme, les 
liquidateurs n’ont pas de pouvoirs plus étendus que ceux des 
administrateurs durant l'existence de la société.

Quand le passif d’une société excède l’actif et que celui-ci est diffi­
cilement réalisable, les liquidateurs investis dit pouvoir de faire 
tout ce qui est nécessaire pour liquider ont relui de faire un 
appel de fonds, méméflorsqu-e, durant la société, il ne peut être 
fait que sur un vote de l’assemblée générale.

Lorsque par contrat de mariage, les actions charbonnières possé­
dées par les époux au moment du mariage sont réputées propres, 
il ne s’ensuit pas que les aidions d’une autre société, avenues à 
l’un des époux h raison de sa participation à celle, qui a cessé 
d'exister, acquièrent le caractère de propres.

(LA VEUVE DRION U. LES LIQUIDATEURS DE LA SOCIÉTÉ 
LE CENTRE DE JUMET.)

Ar r ê t . —  «  Sur les premier, deuxième et troisième moyens : 
« Adoptant les motifs du premier juge ;
« Sur le quatrième moyen :
« Attendu que les sociétés minières, tout en étant des sociétés 

civiles, participent cependant de certains caractères des sociétés 
commerciales, en ce sens notamment qu’elles constituent un être 
moral distinct de la personne des associés;

« Que ceci est démontré de plus près par la disposition de 
l’article 136, loi du 18 mai 1873, qui dit : « Les sociétés, dont 
« l’objet est l’exploitation des mines, peuvent, sans perdre leur 
« caractère civil, emprunter les formes des sociétés commerciales, 
« en se soumettant aux dispositions du présent titre »;

« Attendu que la société du Centre de Jumet n’est pas dans ce 
cas, ayant conservé la forme d’une société civile ; d’où la consé­
quence que l’article 116 de la loi ne lui est pas applicable ;

« Attendu qu’après sa dissolution et pendant la durée de sa 
liquidation, la personnalité morale d’une société civile minière, 
de même que celle d’une société commerciale, continue à subsis­
ter pour les opérations de la liquidation, en conformité et par 
analogie de l’article 111 de la loi susvisée ;

« Attendu qu’en principe les liquidateurs, à moins de disposi­
tions contraires dans l’acte qui les investit de leurs pouvoirs, n’en 
ont pas d'autres que ceux des administrateurs de la société;

« Que pour la liquidation, qui est l’objet de leur mission, ils 
continuent les fonctions que les administrateurs avaient pendant 
l’existence de la société; qu’en un mot, ils administrent la liqui­
dation ;

« Attendu que sur le moyen soulevé, la seule question du 
procès est donc celle de savoir on fait quelle est. dans l’espèce.

l'étendue des pouvoirs donnés aux liquidateurs par l’assemblée 
générale du 2o avril 1883 et notamment si ces pouvoirs leur per­
mettaient de faire, en cas de nécessité, un appel de fonds ;

« Attendu qu’en lisant le procès-verbal do cotte assemblée 
(Moniteur du 18 mai 1883) et spécialement la résolution relative 
aux pouvoirs accordés aux liquidateurs, on demeure convaincu 
que ces pouvoirs comprenaient, non seulement les actes permis 
aux administrateurs, mais encore ceux qui, suivant les statuts, 
étaient réservés à la seule assemblée générale;

« Que ceci devient encore plus évident quand on rapproche le 
mandat des liquida eur.s de la situation de la société au moment 
de l’assemblée et du genre de travaux que la liquidation allait 
rendre nécessaires ;

« Qu’cn effet, cette situation était telle que la dissolution et la 
liquidation s’imposaient et ont été prononcées à l’unanimité de 
l’assemblée ;

« Que le charbonnage, avec tous ses accessoires et concession, 
était évalué à 800,000 francs, alors qu’au bilan la concession 
seule figurait pour un million ;

« Que l’actif réalisable, en dehors du charbonnage, était peu 
important, tandis que le passif se montait à fr. 1,099,679-36;

« Que le travail des liquidateurs devait donc surtout consister 
ti créer les ressources nécessaires pour apurer la situation pas­
sive de la société;

« Que la préoccupation de l’assemblée sur ce point se révèle 
dans l’énumération que fait le procès-verbal des pouvoirs accordés 
aux liquidateurs ;

« Que cette énumération prouve, d’une part, qu’il fallait avant 
tout trouver des fonds; d’autre part, qu’elle est plutôt énoncia- 
tive que limitative, puisque, au début et à la fin, elle renferme 
des expressions .dont la généralité ne laisse aucun douté sur l’in­
tention de l’assemblée de donner aux liquidateurs tous les pou­
voirs les plus étendus, nécessaires pour liquider;

« Que si l’on considère que, pour un temps au moins, ces 
liquidateurs étaient, quant à la réalisation de la partie la plus 
plus importante de l’actif, liés par le contrat Dumont, on voit que 
ce travail de liquidation consistait presque uniquement à liquider 
le passif et à éviter aux actionnaires des poursuites de la part des 
créanciers ;

« Que la plupart des dettes étaient ou allaient être exigibles et 
étaient productives d’intérêts élevés; qu’il y avait donc un devoir 
de bonne administration à les éteindre le plus tôt possible;

« Attendu que la seule objection de l’appelante à cette inter­
prétation de la résolution de l’assemblée, consiste à faire remar­
quer que, dans l’énumération prérappelée, les mots « mise de 
« fonds » du n° 10 de l’article 40 des statuts, relatifs aux objets 
réservés à l’assemblée seule, ont été omis, tandis qu’on y a 
accordé aux liquidateurs la faculté de faire des emprunts égale­
ment réservés par l’article 40 à l’assemblée seule ;

« Attendu que cette objection perd déjù de sa valeur en pré­
sence de la généralité des termes : « et généralement faire ce qui 
« sera nécessaire », mais qu’elle disparaît tout à fait devant l’es­
prit de la résolution de l’assemblée ;

« Qu’en effet, l'appelante reconnaît qu’elle est tenue vis-à-vis 
des tiers créanciers, et qu’il était important, pour éviter des 
retards et des lenteurs préjudiciables aux actionnaires, de ne pas 
permettre le circuit d’actions qui serait résulté de ce mode de 
procéder ;

« Que si les liquidateurs ont, sans nécessité, fait l’appel de 
fonds dont il s’agit à raison de 100 francs par action et que le 
bilan semble justifier, c’est là une question à soumettre à l'as­
semblée générale qu’ils sont tenus de provoquer et dans laquelle 
ils auront à rendre compte de leur gestion;
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« Que le point de savoir si l’appel de fonds était le seul moyen • 
pour eux d’arriver à l’accomplissement de leur mandat, n’est pas 
soumis à la cour et que celle-ci n’a pas à s’en occuper;

« Attendu qu’il faut tenir pour acquis que l'appel de fonds 
était nécessaire ; que dès lors ce mode de liquider rentre évidem­
ment dans les limites des pouvoirs accordés aux liquidateurs par 
l’assemblée du 25 avril 1883; que ce moyen n'est donc pas fondé;

« Sur le cinquième moyen :
« Attendu qu’aux termes du contrat de mariage de l’appelante 

avec feu Jules Drion, restent propres aux époux les actions char­
bonnières qu’ils possédaient au moment du mariage ou pouvaient 
recueillir pendant le mariage h titre de donation, legs ou succes­
sion ;

« Attendu que l’appelante reconnaît que les actions sur les­
quelles un appel de fonds est fait ne sont pas de cette catégorie ; 
mais soutient que 151 de ces actions représentent un nombre 
égal d'actions de la société anonyme des charbonnages réunis de 
la Vallée du Piéton, que Jules Drion aurait recueillies dans la 
succession de son père et qu’à ce titre elles ont acquis le carac­
tère de propres;

« Que les faits qu’elle demande à prouver tendent à établir que 
Jules Drion a recueilli 151 actions de Piéton dans la succession 
paternelle et qu’en échange il a reçu 151 actions de Juillet:

« Attendu que, par acte passé devant Jaeqinain, notaire à 
Jumet. le 8 mai 1871. Jules Drion et consorts sont devenus acqué­
reurs des charbonnages réunis de la Vallée du Piéton et que cette 
société avait dès lors cessé d’exister;

« Que le 20 juin 1873, Jules Drion et consorts formèrent de 
fait et d’intention une société civile pour 1 exploitation des char­
bonnages acquis en 1871, et qu’à partir du 13 janvier 1874, la 
société civile des charbonnages du Centre de Jumet, dont il s'agit 
au procès, fut régulièrement constituée;

ce Attendu que lors de la convention du 20 juin 1873, Jules 
Drion reçut 209 actions de la société de fait nouvelle, cette attri­
bution ('-tant basée sur sa créance contre l'ancienne société et sur 
le nombre d’actions privilégiées de celle-ci dont il était porteur, 
créance de fr. 28,781-90 et 151 actions privilégiées:

cc Attendu qu’il n’est pas permis de dire, en présence de ces 
faits, que la société nouvelle, ne serait qu’une transformation de 
l’ancienne ;

cc Que, bien que leur objet soit le même et bien que la plupart 
des actionnaires de celle-ci soient successivement entrés dans 
celle-là, ces deux sociétés sont cependant séparées et distinctes et 
ne dépendent pas l’une de l’autre;

« Que l’une est anonyme, l'autre civile; que le nombre des 
parts est différent dans l’une et dans l’autre: que l’administration 
en est également différente à raison de la forme différente, et que 
la première avait cessé d’avoir une existence légale longtemps 
avant la création de la seconde ;

cc Que rien ne permet non plus de déterminer exactement la 
quotité des 209 actions à attribuer, d’une part à la créance, 
d’autre part aux 151 actions privilégiées de Piéton:

cc Que ces actions ou parts ne portent aucune mention de 
valeur et représentent un tantième de l’avoir social ; que les éva­
luations qu’on en a faites sont donc purement arbitraires;

cc Attendu qu’il faut reconnaître que les 209 actions dont il s’agit 
sont avenues à Jules Drion autrement que par donation, legs ou 
succession ;

cc Qu’elles sont entrées dans la communauté en suite d’une opé­
ration faite par le mari durant cette communauté;

ce Qu’elles n’ont pas été acquises en remploi d’un propre et 
qu’elles ne sont pas le résultat de l’échange d’un propre';

cc Attendu que les actions sur lesquelles les fonds sont appelés 
figurent aux livres de la société au nom de la veuve Drion et que 
celle-ci, comme tout actionnaire, est tenue des obligations qui y 
sont attachées ;

cc Que ce moyen est donc non fondé et que les faits articulés 
cessent d’être pertinents ;

cc Par ces motifs et ceux non contraires du premier juge, la 
Cour met l’appel au néant; et, sans avoir égard aux faits articulés, 
qui sont déclarés non pertinents, confirme le jugement du tribu­
nal de Charleroi du 21 février 1885; condamne l’appelante aux 
dépens d’appel... » (Du 10 juillet 1885. — Plaid. MMCS De D e c k e r  
et Ma s q u e l ie r , du barreau de Mons, c. \V o i :s t e .

COUR D’A P P E L  DE B R U X E LL E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de NI. loly.

16 juillet 1885.

IIKCL. RATION UK PORT. —  CHARGEMENT. MANDAT. 
RECEVABILITÉ.

l.nrsque, dans la charte partie, il est stipulé que, le chargement du 
navire se fera par le facteur île l'affréteur et que celui-ci. après 
chargement, formule le cimnaissemcnt, sans protestation et le 
soumet à la signature du capitaine, l'affréteur est non recevable 
à prétendre, lors de l’arrivée du navire à son port de débarque­
ment, que les quantités chargées ne sont pas conformes à la 
charte partie ou que le capitaine aurait déclaré son navire d’un 
part plus élevé qu'il n’est.

La circonstance que, le facteur de l’affréteur est le vendeur de la 
marchandise chargée, est sans influence sur la qualité de man­
dataire vis-à-vis du capitaine.

(VERSPREEtWE.N C. WI.NTHER.i

L’arrêt fait suffisamment connaître les faits.
Arrêt. — cc Attendu que la question des dommages-intérêts 

que l’appelant réclame de l’intimé est seule soumise à la cour;
cc Attendu que le 8 avril 188-1, est intervenu entre l’appelant et 

F. Dedccker, propriétaire du navire le Srheldc. le contrat sur 
lequel le premier se fonde pour réclamer les dommages-intérêts 
dont il s’agit:

cc Que les parties sont d’accord sur les stipulations de ce con­
trat :

cc Attendu que le propriétaire y déclarait que le steamer char­
geait de 300 ii -100 slandarls de lVlersbnurg et qu'il y était con­
venu qu'en quittant Kienig-dierg, le navire se rendra il Viliorg et 
y recevra, des facteurs de l’appelant, un plein et complet charge­
ment. n'excédant pas-100 stanclarts de Petersbourg, de planches;

<c Attendu qu'il suit de ce contrat que la personne qui devait il 
Yiborg procéder au chargement du navire serait le fadeur de 
l'appelant ;

cc Que c’est donc il bon droit que le premier juge déclare 
cc qu'il est avoué que le chargeur, qui était le mandataire du 
« défendeur 'ici appelantl dans scs rapports avec le ‘apilaine, a 
cc dressé la formule du coniraisscmcnl et l'a soumise a la signa­
le tare du capitaine, sans aucune protestation »:

« Que. d’après les conventions entre parties et conformément 
à l’article 75 de la loi du 21 août 1879. le chargeai oit se faisait 
par Verspreeuwen ou par son représentant:

« Que Verspreeuwen. dressant le connaissement sans protes­
tation. reconnaissait que ce chargement avait été effectué confor­
mément au contrat et qu’il est non recevable il critiquer plus tard 
ce qu'il a accepté au moment de l'exécution et alors qu'une erreur 
ou une omission était facilement réparable';

« Attendu que la circonstance que le facteur de Verspreeuwen 
à Yiborg était en même temps le vendeur de la marchandise 
chargée et aurait pu avoir un intérêt à négliger les droits de son 
commettant, est indifférente h l’intimé, qui ne devait connaître 
que ce que son contrat stipulait;

« Attendu que devant la cour, rumine devant le premier juge, 
l’intimé maintient, en ordre subsidiaire, que son navire répondait 
aux conditions de la charte partie, qu’il a chargé toutes les plan­
ches qu’on lui a présentées et que, si on lui en avait présenté 
davantage jusqu'à concurrence de moins de 400 standarts de 
Petersbourg, il aurait pu les charger encore ;

cc Qu’à la vérité l’appelant offre de prouver le contraire, mais 
que cette offre est tardive en présence du connaissement formulé 
par son représentant ;

cc Attendu que l’appelant fonde en outre sa demande de dom­
mages-intérêts sur les tenues de l’article 73 de la loi du 21 août 
1879, qui dit que : cc Le capitaine qui a déclaré le navire d'un 
cc pins grand port qu'il n’est, est tenu des dommages-intérêts en- 
cc vers l’affréteur » ;

ce Attendu que ce n'est pas là une demande nouvelle, mais que 
les considérations qui précèdent en démontrent également la non- 
recevabilité ;

cc Qu’en effet, l'affréteur, dans ce cas. doit agir absolument 
comme il doit le faire, lorsque l’affrété ne remplit pas les obliga­
tions du contrat d'affrètement ;

cc Qu’il est inadmissible que l'affréteur, présent par lui-même 
ou par son facteur, aux opérations du chargement et y constatant 
l’insuffisance du navire, puisse attendre l’arrivée de celui-ci à 
sou port de débarquement pour faire valoir ses droits, à un moment 
où l'affrété se trouve dans l’impossibilité d'éviter la réparation du 
dommage ou de le diminuer, comme il aurait pu le faire au port 
d’embarquement, si le fait lui avait été signalé;

cc Attendu que ce serait là des surprises que les relations 
rapides et sûres qu’exige le commerce maritime ne peuvent per­
mettre:AFFRETEMENT. CHARTE PARTIE. CONNAISSEMENT.



« Que le capitaine, signataire d'un connaissement en règle, 
formulé sans protestation par l'affréteur ou par son représentant, 
doit être à l’abri de toute réclamation ultérieure de la part de 
celui-ci quant aux faits que ce connaissement constate;

« I’ar ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, sans avoir 
égard aux faits articulés, dont la preuve est déclarée non rece­
vable, met l’appel an néant et confirme le jugement du tribunal 
de commerce d’Anvers du ü mars 1886; condamne l’appelant 
aux dépens d’appel... » (Du 16 juillet 1886. --- Plaid. MM1'8 Dr- 
MONT e t  GlTM.ERY c . ( ’.EOmiKS I.KC.I.ERCQ.
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COUR D’A PPEL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. De Meren, premier président.

2 7  ju in  1885.

PRESCRIPTION EN MATIERE CIVILE. — DELAI. — DIES 
A QUO.

Kn matière civile le dies a quo est exclu du delai de la prescrip­
tion.

La prescription d'une obligation souscrite le Ie'' mars 1862 n'est
donc pus acquise le Ie1' mars 1882.

[I)K RROICKERE C. DC ROIS.

Appel a été interjeté par le défendeur, M. Ch. lie 
Brouckère, du jugement du tribunal civil de Courtrai 
du 8 mars 1883, rapporté Belgique J udiciaire, 1883, 
p. 982.

M. le premier avocat général (Ioddyn a conclu à la 
confirmation.

A r r ê t . « Attendu que parties sont d’accord que l e  I e1' mars 
1862, l’appelant est devenu débiteur envers Constantin Du Dois, 
auteur des intimés, d’une somme de 2,100 francs, qu’il s'est 
engagé à la rembourser le quinzième jour après en avoir reçu 
avis, et qu’il a promis de payer annuellement un intérêt de4 p. c.;

« Attendu que l’assignation en payement du capital, des inté­
rêts dus pour les cinq dernières années, de eoux de l’année cou­
rante, et enfin, de ceux à échoir jusqu’au parlait remboursement, 
n’a été notifiée à l’appelant quo le l el mars 1882 ; que ce dernier 
a opposé, au moins aux intimés majeurs, l’article 2262 du code 
civil, et que ce moyen a été adjugé par le premier juge;

« Attendu que même en admettant que la créance dont il s'agit 
ne rentre pas dans la catégorie d’aucune de celles définies h l’ar­
ticle 2267 du code civil, et que pour déterminer l’époque à 
laquelle la prescription de l’action a commencé à courir, il ne 
faille tenir aucun compte du délai de quinzaine octroyé à l’appe­
lant ainsi qu’il est dit ci-dessus, il est certain qu’à l'égard d’aucun 
des intimés l'action n’était prescrite lorsqu’elle a été intentée; 
que pour les majeurs notamment le 1er mars 1882 était encore 
un jour utile, le dies a quo, c’est-à-dire le Ie1' mars 1862, ne fai­
sant pas partie du temps pendant lequel la prescription a couru;

« Attendu en etl'et que l'article 2260, disposant que la pres­
cription se compte par jours et non par heures, implique de la 
part du législateur la volonté, non seulement d’exclure le mode 
de calcul partant de l’heure du jour où l’obligation de payer a pris 
naissance, mais aussi de ne faire entrer que des jours entiers 
(commençant à minuit pour finir à minuit), dans le temps de la 
prescription ;

« Attendu que, cela étant, pour comprendre le dies a quo dans 
le temps de la prescription, il faudrait prêter au législateur l’in­
tention de considérer la fraction dont ce jour se compose, comme 
l’équivalent d’un jour entier; mais que la création de cette fiction, 
qui aurait pour cttèt de faire commencer la prescription avant 
que le droit de créance ou la possession n’eût pris naissance, 
n’est pas admissible en présence du seul texte de l’article 2260;

« Attendu qu’il est bien plus rationnel de décider que, de 
même que selon l’article 2261, « la prescription est acquise lors- 
« que le dernier jour du terme (dies ad quem) est accompli », les 
auteurs du code ont voulu que le point de départ fût également 
un jour entier et pas une simple fraction de jour, en d’autres 
termes que l'article 2261 n’est pour le dernier jour qu’une appli­
cation de la règle formulée à l’article 2260 ;

« Attendu, au surplus, que lorsque le titre de la prescription 
a été promulgué (28 mars 1804), ces deux dispositions ne for­
maient. sous un même alinéa, qu’un seul article, portant le 
n° 2260; que le numéro suivant |22Gli ne faisait que se référer 
aux supputations du calendrier républicain : que ce calendrier

ayant été aboli en 1806, le n° 2261 fut retranché dans les éditions 
subséquentes du code comme étant désormais sans utilité ; qu’en- 
fin ce n’est que pour ne pas devoir changer les numéros de tous 
les articles postérieurs du code, qu’on divisa l’article2260 en com­
prenant sous le n“ 2261 la seconde partie de son texte; que par­
tant l’arrangement primitif de ces deux dispositions, aujourd’hui 
séparées, favorise plutôt cette appréciation qu’elles ne sont que 
l’expression d’une seule et même idée ;

« Attendu qu’il n’y a pas lieu de tirer argument a contrario 
de ce que le législateur n’a expressément requis l’accomplisse­
ment que du dernier jour du terme ;

« Attendu que la nécessité de cette énonciation spéciale pour 
le dies ad quem s’explique par la circonstance que la législation 
antérieure distinguait à cet égard entre la prescription aequisitive 
et la prescription libératoire;

« Attendu que pour que la première fût accomplie, il suffisait 
que le dernier jour fût commencé, tandis que ce jour devait être 
révolu pour que l’action personnelle fût prescrite, comme le por­
tait la L. 6, 1)ig. , De oblig. et art. ;

« Attendu qu’au eontraire, en ce qui concerne le dies a quo, 
l’ancien droit admettait généralement qu’il ne compte pas dans 
le temps requis pour la prescription ; commentant, en elfet, la 
eoulumc de Paris, Dniorux disait ; « Dies a quo profigilur ter- 
v. minas, non eomputatur in termino..; ila souper vidi observari » 
(Paris, 1, art. 1Ü, n" 2i; d’autre part, le 23 mars 1636 (Journ. 
des and.) l’avocat général Talon constatait, dans des conclusions, 
que c’est précisément par l’admission d’une règle différente pour 
le ilies a quo et pour le dies ad quem, que les controverses de la 
doctrine et les divisions de la jurisprudence avaient pris fin et 
que le dits a quo n’était pas compris dans le terme;

« Attendu que ces considérations suffisent à saisir pourquoi le 
législateur ne s’est pas exprimé autrement en ce qui concerne le 
dies a quo, qu’en formulant cette règle générale de l’article 2260: 
« que la prescription ne se compte pas par heures mais par 
« jours », règle qui serait, semble-t-il, évidemment violée, si les 
quelques heures qui se sont écoulées depuis le moment où l’ac­
tion personnelle ou l’action réelle est née, et qui ne sont qu’une 
fraction de ce jour, étaient envisagées comme comptant pour un 
jour entier dans le temps de la prescription;

« Attendu, enfin, que cette interprétation est aujourd’hui, à 
peu d’exceptions près, celle de tous les auteurs et de la jurispru­
dence ;

« Par ces motifs, ouï en audience publique M. le premier 
avocat général Goddyn en son avis conforme, la Cour, recevant 
l’appel, le déclare non fondé ; en conséquence, confirme le juge­
ment à quo et condamme l’appelant aux dépens... » (Du 27 juin 
1886. — Plaid. 5DIes Vanderlinden, du barreau de Bruxelles, 
c. Ad. Du Bois.)

O b s e r v a t i o n s . — Une indication complète des auto­
rités se trouve à la suite du jugement. Belg. Jud., 1883, 
p. 983.

L’on s’étonne, à première vue, qu’en tous les temps 
il se soit trouvé des jurisconsultes voulant faire 
accepter, dans le calcul des délais, des fractions de jour 
comme jours entiers, la fraction du d ie s  a  qu o  comme 
valant autant que vingt quatre heures. Le fait paraît 
moins surprenant lorsqu’on relève jusque dans la langue 
la plus usuelle, des traces nombreuses d’une conception 
analogue. Le peuple, qui crée la langue et y porte l’em­
preinte de ses idées, a procédé de la même manière que 
ces jurisconsultes et a pris également des fractions de 
jour pour des unités. Tous nous subissons la tyrannie de 
la langue établie et nous parlons, en cette matière, d’une 
façon inexacte, mathématiquement erronée. Lorsque du 
lundi au lundi de la semaine suivante, une affaire est 
remise, lorsqu’elle se remet d’un jeudi à un jeudi, que 
demande l’avoué? que dit le président? A  h u ita in e .  
C’est-à-dire qu’ils comptent, pour atteindre le chiffre de 
huit, le jour dans lequel ils sont et le jour de l’échéance. 
Huitaine qui vient de huit, est synonyme ici de semaine, 
qui vient de sept. On dirait qu’il a été dans la destinée 
de l’homme de s’embrouiller au sujet du d ie s  a  q u o  
depuis qu’il s’est formé une langue.

Que fera-t-on si le délai est double, si d'aujourd’hui 
lundi, la cause est remise, non pas à lundi prochain, 
mais à lundi en huit, qu’il faudrait appeler lundi en 
sept ? Prendra-t-on un terme correspondant à deux fois 
huit pour deux huitaines, ou bien l’équivalent de deux 
fois sept pour deux semaines? Dira-t-on seize ou qua­
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torze jours, seizaine ou quatorzaine? Non; on pren­
dra, par une espèce de transaction, un terme intermé­
diaire; le double de huitaine vaudra quinzaine. La 
solution n’est ni mathématique, ni logique; mais elle 
s’explique encore une fois par l'admission comme jour 
entier, de la fraction de jour qu’on a au point de départ.

Ce que nous appelons quinzaine abusivement, a cepen­
dant porté parfois le nom plus exact de quatorzaine. 
Nous lisons dans le Dictionnaire p o rta tif de ju r is ­
prudence publié à Paris en 1763 ; « On a appelé qua-

torzaine en fait de criées, les publications de biens 
•’ saisis réellement, lesquelles on est obligé de faire par 
•> quatre dimanches, de quatorzaine en quatorzaine, en 
•’ la paroisse oii les biens saisis sont situés. « Le mot 
quatorzaine répond exactement dans ce passage à l’idée 
que nous exprimons par quinzaine. L’on a donc varié 
sur le nombre de jours qu’il y a d’un dimanche au 
second dimanche qui suit, et c’est d’après la conception 
qui, dans ce cas et dans des cas semblables en compte le 
plus, que s’est formée la langue que nous parlons.

Comment indiquera-t-on le double d’une quinzaine ou 
la somme de deux remises successives, à quinzaine cha­
cune? S’expliquera-t-on à cet égard en des termes qui 
éveillent l’idée de trente, lequel nombre correspond à 
deux fois quinze? Non. Descendra-t-on à vingt-neuf, 
qui équivaut au délai vrai, augmenté de la fraction de 
jour prise pour jour entier, du point do départ? Non 
encore. Ici on revient à la réalité des choses, à la vérité 
mathématique; on dit (pie la remise est. faite à quatre 
semaines, c’est-à-dire quatre fois sept jours ou vingt- 
huit jours, ce qui est parfaitement exact et se comprend 
de même en toutes les langues, parce qu'il n’y est plus 
tenu compte de la fraction du dies a quo.

Ainsi cette fraction de jour corrompt l'exactitude, la 
précision du langage usuel, seulement pour les courtes 
durées, la semaine appelée huitaine, les deux huitaines 
appelées quinzaine; mais elle se néglige et cesse d'avoir 
son influence perturbatrice lorsque le délai est plus 
long, c’est-à-dire dès qu’il s’agit de plusieurs semaines 
consécutives. Alors il semble qu’une aussi petite quan­
tité de temps, que la fraction de jour qui s’est écoulée à 
partir du moment initial, s’élimine sans difficulté dans 
tout délai se calculant par jours, et il n’en reste plus de 
trace dans le langage.

Yeut-on constater encore mieux ce retour à la préci­
sion mathématique dès qu’il s'agit de plusieurs semaines, 
qu'on remarque que le mot huitaine n’est pas employé 
au pluriel; on dit bien : dans plusieurs semaines; l’on 
ne dit point : dans plusieurs huitaines. La raison en est 
vraisemblablement que l’erreur commise en prenant la 
fraction de jour pour l’entier, se multiplierait et cho­
querait le bon sens, si huitaine était employée au plu­
riel. Ainsi ce mot, quoique désignant une chose qui se 
reproduit sans cesse et à l’infini, une partie de la durée, 
n’a guère d’emploi dans notre langue qu’au singulier, à 
la différence de toute autre dénomination de durée, 
comme si huitaine était le nom d’une chose unique en 
son espèce : rare exemple d’un mot trop mal constitué 
pour remplir son oflice en entier.

Ces inexactitudes, ces contradictions, ces preuves 
d’incohérence que nous relevons dans le langage et qui 
ne sont que les effets d’une erreur d’observation ou d’un 
défaut de clarté dans les idées, nous les pourrions mul­
tiplier par la comparaison d’une langue avec l’autre. 
Les dictionnaires français-allemand traduisent quin­
zaine par zeit von 14 Dagen, durée de quatorze jours. 
Ce qui est communément appelé quinze jours par un 
Français ou un Wallon est quatorze pour un Flamand. 
Qu’une affaire soit remise à quinzaine par le tribunal, 
l ’avoué traduit cela, pour le client flamand, par les 
mots veertien dagen. L’un dit quatorze, l’autre dit 
quinze, ils ne s'aperçoivent pas de la différence, et dans 
la réalité ils se rencontrent parfaitement au jour voulu; 
seulement, le magistrat a pris la fraction de jour du 
moment initial pour une unité, et celui qui a parlé fla­

mand, l’a négligée. Et c'est ce dernier qui a calculé le 
plus exactement.

Cette différence d’une langue à l'autre produit parfois 
des résultats curieux. Un président de tribunal correc­
tionnel, après setre mis d'accord avec ses assesseurs 
pour prononcer une peine de quinze jours de prison, ne 
manquait jamais, traduisant la décision en flamand et 
respectant le génie de la langue, de prononcer un juge­
ment qui infligeait veertien dagen gevang, c’est-à-dire 
que sa traduction impliquait un adoucissement de vingt- 
quatre heures. Par contre, pour le prévenu parlant le 
français, la peine prononcée en français restait, dans 
les mêmes circonstances, immanquablement fixée à 
quinze jours. L'on pouvait ainsi, en relevant sur les 
registres d’écrou les condamnations à 14 et à 15 jours, 
constate]’ quelle langue le prévenu avait parlée.

Que les Flamands aient conservé dans leur langue 
des traces d’un calcul plus exact des délais que les Fran­
çais, cela ne doit pas nous étonner. Dans les plus anciens 
monuments du droit flamand, les courts délais sont Axés 
de manière à éliminer tout danger d’erreur :l’on indique 
le nombre de nuits qui sépareront l’un fait de l’autre. 
La Coutume de Garni, homologuée en 1503, pour ne 
citer qu’un des documents les moins anciens, porte 
encore trace de ce mode de calculer les délais, à l’ar­
ticle 19 de la rubrique XXIV : Vau den v.ierden ghe- 
nacble, à partir de la quatrième nuit, ou nuitée. On 
tl’ouve dans lle l (.tends Churlcr-Bochje, du chevalier 
Dii k i c x  (Gond. 1831), à la page 3(5 gm note), une charte 
de 1366, où nous lisons : Ivnde van desen roorseideu 
coejie... waren ghedaen drie wetteli/ke sondaegsche 
ghebude van XI I I I  nachten te X I I I l  nac/den.... ce 
qui se dirait aujourd'hui, en langage moderne, par ces 
mots : >• Et de l'achat qui précède furent faites trois 
- publications légales, trois dimanches, de quinzaine 
•• en quinzaine; seulement, le flamand du moyen âge 
se traduit mot à mot par : trois publications de
•• dimanches, de quatorze nuits en quatorze nuits, - ce 
qui fixe le délai sans incertitude aucune. De même 
dans la loi salique, dans celle des Ripuaires, dans les 
capitulaires de Charlemagne, les courts délais sont cal­
culés par nuits : Prim a mannilio super noctes VII,  
secunda super XI V,  tertia super X X I  i Capif., lib. VI, 
c. 211). Voilà l'équivalent de nos remises à huitaine, à 
quinzaine, à trois semaines. On lit dans la L ex  Ata- 
manuorurn, tit. XXXY1 : Ipsum placilum jiatdesub- 
halo in sabbatum nul gaule die cornes nul cerdena- 
rius volueril a septern va seplem noctes. Au même 
texte, il est parlé de quatorze nuits pour le délai double. 
Les barbares n’ont jamais vu dans XV le double soit de 
sept, soit de huit, dans quinzaine deux semaines ou deux 
huitaines. Leur mode de fixation des délais n’est qu’une 
suite de la coutume déjà observée chez les Germains 
par Tacite, De rnorïbus Herman., cap. XI : Nec 
dierurn numerurn , ut nos, sed nocliurn im putant : 
ils ne comptent point comme nous par jours, mais par 
le nombre des nuits. De même encore les sourds-muets, 
dans leur langue par signes, pour indiquer qu’une chose 
se fera dans un certain nombre de jours, font le signe 
qui indique la nuit ou le sommeil, et élèvent ensuite 
autant de doigts qu’il faudra dormir de fois, et ils se 
comprennent parfaitement entre eux, sans tomber jamais 
dans les malentendus des juristes sur le dies a quo. Si, 
pour une remise à huitaine, on leur montrait huit doigts, 
on les tromperait de vingt-quatre heures. Ad . D.

TR IB U N A L  CIV IL  DE LIÈGE.
Première chambre. —  Présidence de M. Leroux.

11 juillet 1884.
INHUMATION. —  LIEU DE LA SEPULTURE. —  DÉSIGNA­

TION. —  MARI. —  DROIT ABSOLU. —  VOLONTÉ DE LA 
DÉFUNTE. —  ABANDON PAR LE MARI.



En principe, l'époux survivant a le droit de régler le lieu de sépul­
ture de sa femme.

Mais il ne peut exercer ce droit que pour autant que son conjoint 
n’ait pas exprimé, quant au lieu de son inhumation, une 
volonté particulière. Dans ce cas, cette volonté seule doit être 
suivie et respectée.

Le mari qui vivait séparé de sa femme perd, du reste, par cet 
abandon, tout droit à désigner le lieu de sépulture de celle-ci.

(RENSON ET CONSORTS C. RENSON PÈRE.)

Les faits sont exposés dans le jugement qui suit :
J u g e m e n t . — « Attendu que les demandeurs ont assigné le 

défendeur à l’effet de voir dire pour droit que le cadavre de leur 
mère restera déposé au cimetière de Saive, dans le caveau de la 
famille où il repose actuellement;

« Attendu que le défendeur soutient qu’en sa qualité de mari 
de la défunte, il a seul le pouvoir de régler tout ce qui concerne 
la sépulture de son épouse, et demande reconventionnellement 
qu’il soit dit pour droit qu’il peut faire exhumer le corps de la 
dame Renson, ù l’effet de l'inhumer dans un caveau qu’il a fait 
construire dans le cimetière de Wandrc;

« Attendu que toutes les circonstances de. la cause démontrent 
que la défunte a voulu être inhumée dans le cimetière de Saive; 
qu’en effet, il n'a pas été dénié que c’est dans ce village qu’elle 
est née, et que c’est dans le cimetière de cette localité que tous 
les membres de sa famille ont été enterrés; que l’on s'explique 
dès lors parfaitement que la dame Renson ait pu dire à sa fille 
Marie qu’elle voulait reposer dans le même cimetière que ses père 
et mère ;

« Attendu que c’est en vain que le défendeur allègue que lui 
seul peut régler le lieu de la sépulture de sa femme; que s’il est 
vrai qu’en principe l’époux survivant a ce droit, à cause du lien 
étroit qui l’unit à son conjoint, il ne peut l’exercer que pour 
autant que son conjoint n’ait pas exprimé, quant au lieu de son 
inhumation, une volonté particulière; que dans ce cas, cette 
volonté seule doit être suivie et respectée;

« Attendu au surplus qu’il résulte des pièces versées au procès 
que le défendeur vivait séparé de sa femme, et que celle-ci demeu­
rait chez ses enfants ;

« Attendu que dans ces conditions, ces derniers, qui portaient 
le plus d’affection ù la défunte, ont seuls qualité pour désigner le 
lieu de la sépulture de leur mère, le défendeur ayant perdu tous 
ses droits de ce chef, par suite de la conduite étrange qu’il a tenue 
vis-à-vis de son épouse ;

« Par c e s  motifs, le Tribunal, de l’avis conforme de M . R e .m y , 
substitut du procureur du roi, dit pour droit que le cadavre de la 
dame Renson restera déposé au cimetière de Saive dans le caveau 
de la famille, où il repose actuellement ; déboute en conséquence 
le défendeur de sa demande reconventionnelle; et vu la qualité 
des parties, compense les- dépens... » (Du H  juillet 1883. 
Plaid. MMes L e d u c  et F r a n c o t t e ).

Ob s e r v a t io n s . — ■ C o in p . B e l g . J u d ., 187(3, j>. 7 9 5 .
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T R IB U N A L  CIVIL DE TERfflONDE.
Présidence de M. Blomme.

14 août 1884.
JUGEM ENT. —  JUGES AYANT CONNU DU LITIGE. —  DECI­

SION ANNULÉE. —  ADOPTION DES MOTIFS. —  DRIESCH. 
BIEN COMMUNAL.

Le tribunal qui a rendu une décision que le juge supérieur a annu­
lée, peut néanmoins juger itérativement le même litige sur une 
assignation nouvelle.

Il en est notamment ainsi au cas d’annulation, par la cour, d’un 
premier jugement, pour avoir statué sur une demande qui eût 
dû subir la formalité de l’article 3 de la loi du 13 décembre 1831 
et n’y avait pas été soumise.

Le juge ressaisi par une assignation nouvelle, du litige qu’il a jugé 
précédemment, peut motiver son second jugement en renvoyant 
aux motifs du jugement antérieur, qu’il déclare tenir pour 
autant que reproduits.

La partie qui exerce un recours, appel ou pourvoi en cassation 
contre ce jugement, devra-t-elle produire l’expédition du juge­
ment annulé, aux motifs duquel la seconde décision renvoie? 
(Non résolu.)

Lue place appelée en flamand Dricsch est propriété communale, en 
vertu du décret du 28 août-ü septembre 1792, de la loi du 
14 août 1793 et de l’avis du Conseil d’Etat du 3 nivôse an XIII.

( l a  COMMUNE DE WETTERE.N G. VAN GA.NSBERGHE ET 0 . TIBBAUT.)

Un arrêt de la cour d’appel de Gand, du 21 avril 
1883, rapporté B e l g . Jud., 1883, p. 1132, met à néant 
un jugement du tribunal civil de Termonde et déclare 
n’y avoir pas lieu à évocation, pour défaut de transcrip­
tion, en temps utile, d’une demande de la commune de 
Wetteren en revendication d'immeuble. La cour ne pro­
nonce aucun renvoi pour la poursuite de la cause. La 
commune de Wetteren donne nouvelle assignation 
devant le même tribunal de Termonde.

J u g e m e n t . —  « Attendu que, par exploit du 26 décembre 1883, 
la demanderesse assigna le défendeur Van Gansberglie aux mêmes 
fins et pour les motifs indiqués dans l’assignation quelle lui 
donna le 20 juin 1879, notamment pour voir dire qu’elle est pro­
priétaire des terrains dont s'agit au procès, se voir condamner à 
les abandonner, sauf en ce qui concerne le droit de planter; se 
voir faire défense d’y poser d’autres actes que ceux inhérents à 
ce droit; se voir enfin condamner à payer, à titre de dommages- 
intérêts, la somme de 3,000 francs;

« Attendu qu’il constc du certificat délivré par le conservateur 
des hypothèques à Termonde, le 7 janvier 1881, que cette 
demande a été inscrite conformément à loi; qu’à cet égard, elle 
peut donc être reçue en justice ;

« Attendu que, par exploit de l’huissier d'Hondt, de résidence 
à Termonde, en date du 10 janvier 188-1, le défendeur Van Gans- 
berghe appela en garantie les sieurs Tibbaut, représentés par 
M° Martens ; que par conclusions signifiées le 27 février suivant. 
M“ Martens, au nom des assignés, déclara prendre fait et cause 
pour le sieur Van Gansberglie et reconnut lui devoir’ garantie;

« Attendu que, par conclusions déposées à l’audience du 
3 juillet dernier, M° Eyermau a demandé acte de ces déclara­
tions ;

« Attendu qu’en termes de défense, M° Marions soutient au 
principal que la demanderesse, représentée par M1’ Schellekens, 
n’est pas recevable telle qu’elle agit; subsidiairement et recon­
ventionnellement, que la demanderesse est non fondée en son 
action et devrait être condamnée à restituer aux sieurs Tibbaut 
certain titre qu’elle détient et dont elle se prévaut dans l’instance;

« Sur le premier point :
« Attendu qu’il est de principe que l’action immobilière doit 

être portée devant le juge île la situation ; qu’aucun autre juge ne 
peut en connaître, à moins qu’il n’ait été saisi par un renvoi régu­
lier delà part d’une juridiction compétente;

« Attendu que, dans l’espèce, le juge de la situation n’est autre 
que le tribunal de Termonde;

« Attendu qu’on objecte vainement que ce tribunal s'est déjà 
prononcé sur le litige par jugement du 3 août 1880; qu’en effet, 
ce jugement a été mis à néant par arrêt du 21 avril 1883, par le 
motif que l’exploit introductif du 20 juin 1879 n'avait pas été 
transcrit en temps utile et que partant la demande n’avait pu être 
accueillie ;

« Attendu que cet arrêt déclare l’action non recevable dans 
l’état où elle était produite; que cette décision entraîne la nullité 
de toute la procédure, y compris l’assignation; qu'on ne .saurait 
admettre, en effet, que le jugement à intervenir dans la présente 
instance remonterait, par ses effets, au jour de la demande décla­
rée non recevable, et que les tiers qui dans l’intervalle auraient 
traité avec le propriétaire apparent, resteraient sans protection 
et pourraient voir leurs intérêts compromis (arrêt de Gand, 
21 avril 1883) ;

« Attendu qu’il y a donc lieu d’appliquer le principe : quod 
nullum est, nullum producit effectuai ; que l’action se présente 
entière et comme si elle n’avait jamais été intentée ;

« Attendu qu’on objecte vainement le texte de l’article 472 du 
code de procédure civile et de prétendues règles de convenances 
dont on ne trouve aucune trace dans la loi ;

« Que l’article 472 suppose en effet un jugement « mal rendu 
« et infirmé au fond », comme dit Bo it a r d  au n° 716, un arrêt, 
comme l’enseigne Ch a u v e a u  sur Ca r r é  (tome IV, p. 154, édition 
belge), un arrêt réformant la décision du premier juge ;

« Attendu que l’arrêt du 21 avril 1883 ne touche pas à la solu­
tion que le tribunal a donnée au litige ; que le premier juge ne 
se trouve donc ni en suspicion, ni en délicatesse ; que dès lors 
l’article 472 n’est pas applicable à l’espèce;

« Attendu que le système soutenu par la partie Martens con­
stituerait, s'il était admis par le tribunal, un véritable déni de 
justice ;

« Qu’en effet, le premier jugement se trouvant annulé par un 
simple vice de forme, sans renvoi devant un autre juge, la deman-
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deresse se trouverait dans l’impossibilité absolue de porter son 
action devant tout autre tribunal ;

« Sur les conclusions subsidiaires et reconvenlionnelles :
<( Attendu que l'action est intentée au pétitoire; qu'il s'agit 

donc d'examiner, non les laits de possession, mais les litres qu'on 
invoque pour établir la propriété;

« Attendu que les défendeurs en garantie objectent en vain 
que le titre De Vylder, de 1749, leur appartient et ne peut être 
produit par la demanderesse; que ce titre devait même leur être 
restitué; qu’en effet, ils ne justifient pas cette prétention; qu’il 
n'y a donc aucun motif ni pour exclure ce titre du procès, ni pour 
en ordonner la remise aux défendeurs :

« Au fond :
« Attendu que les parcelles dont s'agit doivent par leur ori­

gine, leur nature et leur destination, être considérées comme fai­
sant partie du domaine public, imprescriptible, de la commune 
demanderesse ;

« .Attendu qu’au surplus, il existe au procès des documents 
suffisants pour justifier la demande; qu’il résulte, en ellet. de ces 
documents que les parcelles litigieuses ont été considérées, depuis 
1749 jusqu’en 1824, comme faisant partie du Yennemans Driescb, 
distinctes et séparées de la propriété des défendeurs, mais gre­
vées à leur profit d'un droit de plantation ;

« Attendu que le décret du 28 août-14 septembre 1792, la 
loi du 24 août 1791! et l'avis du Conseil d'Etat du '■> nivôse an Mil 
ont formellement attribué à la demanderesse la propriété de ces 
terrains, sans toutefois porter atteinte au droit de plantation régu­
lièrement acquis par les défendeurs;

« Attendu que la demanderesse n'a justifié d'aucun dommage;
« Par ces motifs et ceux énoncés au jugement rendu le ,'i août 

1880, qui sont tenus ici pour reproduits, le Tribunal. ouï.M. I!i:k- 
.NOI.F.T, procureur du roi, en son avis conforme, déclare l'action 
recevable telle qu'elle est introduite par l’exploit du 29 décembre 
4 883 ;

« Donne acte île la déclaration faite par la partie Maliens, 
qu'elle reconnaît devoir la garantie et prend fait et cause pour le 
défendeur originaire, partie Kyerman ; la condamne à fournir 
cette garantie;

« Statuant au fond et rejetant connue non fondées toutes tins 
et conclusions contraires, dit que les parcelle- revendiquées par 
la demanderesse font partie de son domaine public communal ; 
que c'est sans droit ni titre que les assignés au principal préten­
dent en être propriétaires; en conséquence, les condamne à 
abandonner à la demanderesse tous droits sur ees pairelles. sauf 
le droit de plantation et ceux inhérents il ce droit; les <-i>ndan111■ ■ 
à enlever, dans le mois du présent jugement, tous les ouvrages qiii 
entraveraient la libre, circulation sur les parcelles litigieuses; dit 
que faute de ce faire, la demanderesse pourra les faire enlewr ;i 
leurs frais; déclare la demande non fondée en ce qui concerne 
les dommages - intérêts et condamne les défendeurs aux dé­
pens... » (Du Mnoi'it 1884. — Plaid. MM'" Sciiku.ekkns e. Ilvia;- 
MAN père cl An. Dé Dois, du barreau de C.aiid.i

COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

18 m a i 1 8 8 5 .

CIRCONSTANCES ATTENUANTES. —  COUR RASSISES. 
PRESCRIPTION CORRECTIONNEL!.E. - - CASSATION SANS 
RENVOI. —  MISE EN I.IRKKTÉ.

L a  cour /l'assis,’*, apres admission de r in v iix lt im r s  atténuantes, 
est Imac dep. ■■■mnicer l'absolution du jirécmu, s'il n'appert du 
verdict du jury que le délit n’est pas couvert par la prescrip­
tion.

A défaut de quoi, la cassation de l’arrêt de condamnation est pro­
noncée sans renvoi, avec, ordonnance de mise en liberté.

CAU.KUrYN.)

Traduit devant la cour d'assises de la Flandre orien­
tale du chef de faux eu écriture, le demandeur lut 
déclaré coupable, en même temps que le jury  constatait 
que la perpétration du crime remontait à moins de dix

années. (Loi du 17 avril LS78, art. 21. i Sur quoi, la cour 
d’assises, admettant des circonstances atténuantes et 
sans rechercher si le délit n'était pas couvert par la 
prescription triennale art. 22, condamna le prévenu à 
un emprisonnement de quatre ans et à une amende de 
50 francs.

Le condamné s'élant pourvu en cassation sans indi­
quer de motif, AI. le premier avocat général AIesdach 
de ter K iele, d'ofïice, lit observer à la cour qu'à raison 
île l'ignorance oit elle se trouvait relativement à la date 
du l'ail, suivant qu’il aurait été commis depuis plus ou 
moins de trois ans, la cassation était encourue. Ce point 
ne pouvait (aire l'objet, d'aucun doute. (Cass., 18 février 
1881. Bki.g. Jli>., 188 1, |>. H a u s , Droit pénal, 
8"mlil., II, n°8-17, n" 7 ; Mli.t.jens. A ppem ! ice au toile 
pénal, p. 3(.>t>, ir 13.;

« Mais, a-t-il ajouté, il nVn es! pas de même île la suite que 
eompml ■ la cause : la cassation doit-elle être prononcée sans 
îenvoi, ou bien n'est-il pas plus rationnel de renvoyer l'affaire 
devant une autre c.mr d'assisi s. laquelle, sans le concours du 
jury, recherchera d'abord si l'action publique est éteinte par la 
prescription, puis, dans la négative, appliquera la peine encourut’.

En principe, la cour de cassation ne eonnail pas du fond du 
procès, elle ne corrige pas les sentences qui violent la loi, elle 
se boni" ;i reineliiv la cause dans filai où elle était avant le juge­
ment annulé. I.a cassation u'rs! pas un acte de jiiiidiclion. mais 
un ac|" de police et de surveillance, dans le but de sauvegarder 
la loi. .Yti de \ure Iitipabo , sed de jure cnnslitntionis prunnn- 
ti'itur. Dig. XI.I.V lit. Y; 11. Ir. I . J 2 : I ’a s i c . . 1878. 1. Ilbo. note.

!.'arii"io 429 du code d'instruction criminelle n'autorise que 
deux exceptions : !" si l'arrêt es! annulé pour cause d'incompé- 
[eia-e. e!. | sa i r lors, le procès est renvov é devant les juges qui en 
doivent eonnailre ; 2" si le fait qui a donné lieu il une eondamnn- 
lii.ii se ironie n'é're pas mi délit qualité’ pur la loi. Dans ce cas. 
ii ne reste plus rien il juger el il serai! puéril de continuer une 
poursuite qui ne peu! aboutir.

I). même que la roui’ do o o-plon de franco, vous n'ave/. pas 
ho-po il étendre, par p,. ne de raisons, ce principe au ras où le 
lait se trouve éteint p.ir la proscription; mais, bien entendu, il 
la condition que la eerlilude vous en lut acquise et alors, par 
voie de conséquence, vous ave/, été amenés ii ordonner vous- 
même/ la mis" en l i b e l l é  du condamné. (ia>s.. 1 7  février I 8 i .  I ; 
.Il nisin ni 18'.I. ’. 112,.

Il l i o n s  semble que e"-' excq.lions eoiilirmenl la règle. .1 que 
Imito.- les fois qu'il es! iievri'iin si faction publique peut encore 
s'exerça1, l'accii's! a m n'"S! pas purgée ci que. pour ce qui reste 
ii purger, le renvoi de la cause ii une autre juridiction se trouve 
tout indiqué1.

Appréciant la marche de celte p r o c é d u r e  dans ses r é l l 'o a c le s .  
nous constatons qu ii n'y a rien à reprendre ni dans la régularité 
des (ié'bais m dan- la d i 'v la r a l io a  du jury, l a q u e l l e  demeure inat­
taquable. pas plus que dans l'affirmation par la cour de l'existence 
de circonstances anémiantes, dont le béneliee reste acquis au pré­
venu ; et comme l'effet de la cassation remonte jusqu’au plus 
ancien aeie de la procédure entaché de nullité, arrêtons-nous ail 
moment où ees circonstances sont venues transformer le caractère 
de la poursuite et lui donner un aspect tout nouveau.

Personne ne conteste qu'elles ont eu pour premier résultat 
d'effacer a h  ovo la criminalité1 de l'infraction, de l’abaisser d’un 
degré el de la faire descendre au rang d'un simple délit correo- 
tiomiel. On ne méconnait pas davantage la nécessité de la sou­
mettre au régime de la prescription triennale, l.a controverse ne 
commence qu’à l'occasion des pouvoirs de lu cour d'assises, 
eu suite de sa déclaration, et plus encore des obligations qui en 
dérivent pour elle.

Ne perdons pas de vue que la mission du jury est terminée, 
qu'il a accompli régulièrement tout ce que la loi exigeait de son 
intervention et que sa présence à la prononciation de l'arrêt 
ii'élant pas requise, il a pu se retirer; celle considération fait 
obstacle à ce que, sous aucun prétexte, il puisse, après l'admis­
sion de circonstances atténuantes par la cour, être appelé et avoir 
à se prononcer encore sur cette nouvelle question : « Le fait 
« dont le prévenu est reconnu coupable a-t-il été commis depuis 
« moins de trois ans ? »

Notons encore que l'arrêt de la chambre des mises en accusa­
tion ordonne le renvoi de l'accusé devant la cour d'assises pour 
y être juyé.

De ce qui précède il ressort que tout ce qui reste à juger rentre 
exclusivement dans la compétence de la cour. Cette proposition 
n'est pas seulement une suite forcée de l'épuisement des pou­
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voirs du jury, elle est la résultante nécessaire de la nouvelle voie 
dans laquelle les eirconslances anémiantes ont l'ait entrer la pro­
cédure. Ces circonstances, si elles étaient révélées plus lût, par 
exemple à 1 origine de la poursuite, n'eussent pas manqué d’exer­
cer une influence décisive sur la compétence et de déterminer le 
renvoi de la cause devant la juridiction correctionnelle. Ch bien, ce 
qu’elles n’ont pu Opérer aussi longtemps qu’elles n’existaient qu'à 
l’état latent, va se produire instantanément au moment où ('lies 
apparaissent ; elles opèrent dans toute leur étendue, avec toute l’in­
tensité que leur attribue la loi, non seulement sur la compétence, 
le degré du châtiment et la durée de la prescription, mais au 
même titre et avec la même énergie sur la forme de procéder qui 
en est inséparable : et la cour d’assises ne se trouvant plus saisie 
qui' de la connaissance d’un fait correctionnel, l'instruction va 
s'en poursuivre selon les règles propres à cet ordre d’infractions; 
naguère juge seulement du point de droit, sa juridiction si' trans­
forme et revêt un caractère incontestablement correctionnel, qui 
enveloppe à la fois et le fait et le droit. Appelée à dire droit, à 
appliquer la peine, il faut au préalable qu'elle en vérilie la légiti­
mité et le fondement, il faut qu'elle s'éclaire, qu'elle informe, 
qu'elle pénètre dans le domaine du fait, aux lins d'acquérir la 
certitude (pie la prescription n’est pas acquise; sou arrêt en doit 
contenir la preuve, et c’est précisément par le motif que cet élé­
ment manque à sa décision, «pie la condamnation n’est pas pleine­
ment justifiée.

La prérogative de dire droit implique celle de connaître; la 
justice ne sévit pas en aveugle, avant de -frapper elle s’éclaire. 
Si jiulicax mjnnxee, et de lii cinjnHiu causa'. ( l 'A s i e . ,  1881, 1, 43. 
nole.i Le juge est obligé dé juger scrinttluin allcijatu et prubata.

« Le magistral, dit C.Ailiii':, peut ordonner tous les actes d’in- 
« strnelion et prendre toutes les mesures nécessaires pour qu’une 
« a lia ire contentieuse soit mise en étal de recevoir une decision 
« définitive, rendue eu parfaite connaissance de cause. » (hyu- 
nisati m jiuliciaii c. Paris. 1844, I. IV, p. 1117. ('.elle proposition 
a son fondement dans la loi romaine si souvent invoquée : <r Gui 
« jurisdictio data est ea quoque concessa esse videntur, sine qui­
et bus jurisdictio explicari non poluit. >> (Fr. il. I)ig., tit. 1CT, 
liv. 11, l)e, jurisbictione.) Qui veut la tin veut les moyens. 11 faut 
donner à César tout le pouvoir que comporte une administration 
régulière et complète. « Dernus imperium Cœsari, sine quo res 
« mililai'is administrari, teneri exereitus, bellumque geri non 
« potesl. » (Ci c e iï o , Philip]).. III. I

Lors donc quo la loi confère aux coins d'assises l'appréciation 
des circonstances nlténuantestloi du 4 octobre 1807, art. P'1'), c’est 
avec tout le pouvoir nécessaire à l’exercice de celte prérogative.

« Les cours d’assises, lorsqu’elles estiment que les faits il îai- 
« son des circonstances atténuantes qui les ont accompagnés ne 
« méritent qu'une peine correctionnelle, devront doue examiner 
« s’il ne s'est pas écoulé plus de trois années sans poursuites; et 
a s'il est constant que cela a eu lieu, elles devront se borner il 
h déclarer l’action prescrite. » (Coi s'mtiKit. De la prcscrijitinii tri­
ai nielle. p. 28'J.) i Cass., té-J juillet 1884, Biti.i.. .1 nu, 1884, p. 1092.1 
« 11 est de règle, sauf disposition contraire', que la juridiction 
« légalement saisie d’une contestation connaît de tous les points 
« dont la solution est nécessaire pour vider cette contestation. »

Ainsi se trouve nettement fixée la mission de la cour d'assises; 
appelée il juger un délit correctionnel, il est de son devoir de 
s’assurer, comme le ferait un juge correctionnel, qu’il n’est pas 
couvert par la prescription, à défaut de quoi sa décision manque­
rait de base; elle ne peut ni absoudre, ni condamner sans qu’il 
conste de cette vérité ; passer par-dessus l'accomplissement de 
irtle tâche et absoudre sous prétexte d'incertitude, ce serait 
abdiquer l'office déjugé et commettre un vrai déni de justice; 
d’autre part, condamner dans le doute si la prescription est ou 
non accomplie, c’est dépouiller le jugement d’un de ses éléments 
essentiels.

Ge n’est donc pas assez de prononcer la cassation : l’ieuvre de 
la justice est incomplète, l’accusation n’est pas purgée, la con­
science publique n'a pas eu la satisfaction qu’elle réclame; qui 
voudrait donner l'assurance que l'infraction ne romont" pas il 
trois années? Or, comme rien dans l’administration de Injustice 
ne doit être laissé au hasard, que ses résolutions reposent, non 
sur le doute, mais sur la vérité juridique, aussi longtemps qu’elle 
n'est pas acquise, la mission du juge n’est pas accomplie, il reste 
quelque chose à juger.

Ge sera l’œuvre de la cour de renvoi, et, sans infliger aucun 
démenti au verdict du jury, quand il déclare que l’infraction n’a 
pas dix ans de date, elle aura à reprendre l’œuvre inachevée de 
la cour d’assises de la Flandre occidentale, et, faisant ce qu’elle 
aurait dû faire, elle s’entourera de tous les renseignements pro­
pres à élucider le point douteux, elle consultera les procès-ver­
baux. entendra le prévenu, au besoin des témoins, pour statuer 
ensuite en parfaite connaissance de cause. Dominée par ce fait

reconnu constant, que l’infraction a été commise depuis moins de 
dix ans, la cour d’assises est appelée par le survenue de l’atténua­
tion, à serrer la question de plus près et, dans cette limite de dix 
années, à vérifier s'il y a moins de trois ans (omne majus conti- 
net in se minus)-, ce n’est donc pas infirmer la déclaration du jury 
qui demeure intacte, c’est faire un pas de plus dans l'informa­
tion, en exécution du mandat qu’elle tient delà loi.

« En conséquence, nous concluons à la cassation avec renvoi 
devant une autre cour d’assises, qui statuera sans le concours du 
jury. »

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Ahiiét. — <c Sur le moyen proposé d’office par le ministère 

public à l’appui du pourvoi, et déduit de la contravention aux 
articles 79 et 80 du code pénal et aux articles 21 et 22 de la loi 
du 17 avril 1878, contenant le titre préliminaire du code de pro­
cédure pénale :

« Considérant que h' jury a déclaré, à la .simple majorité, le 
demandeur coupable d’avoir, depuis moins de dix ans, à Bcke- 
gtiom ou ailleurs en Belgique, dans une intention frauduleuse ou 
à dessein de nuire, fait usage d’une pièce fausse, et que la majo­
rité de la cour s’est réunie à l'avis delà majorité du jury;

« Considérant que l’arrêt attaqué a déclaré qu’il existe en 
faveur du demandeur des circonstances atténuantes, et ne l’a 
condamné, par suite, en vertu des articles 190, 197, 213, 214, 
2'i, 79 et 80 du code pénal. qu’à un emprisonnement de quatre 
ans et à uni' amende de .40 francs;

« Considérant qu'il est décidé ainsi que le fait dont le deman­
deur a été déclaré coupable, ne constitue qu’un délit ;

« Que dès lors, aux termes des articles 21 et 22 de la loi du
17 avril 1878, Faction publique était prescrite après trois années 
ivvolues, ii compter du dernier acte d’instruction ou de pour­
suite ;

« Considérant que la déclaration du jury, il laquelle s’est ral­
liée la cour, ne constate pas que le fait dont le demandeur a été 
déclaré coupable a été commis depuis moins de trois ans révolus;

a Que le jury n’a pas eu à se prononcer sur ce point, qu’une 
question spéciale n’avait pas soumis à sa délibération;

« Que, par conséquent, sa déclaration, muette à cet égard, ne 
peut servir de base à l'application d’une peine correctionnelle;

« Considérant qu’il suit de là quo l’arrêt attaqué, en pronon­
çant contre le demandeur une telle peine, a contrevenu aux dis­
positions invoquées par le ministère public ;

« Considérant que la déclaration du jury est régulière, si bien 
qu'elle aurait justifié l’application d’une peine criminelle;

« Que, suivant l’article 3,40 du code d’instruction criminelle, 
elle n’est susceptible d'aucun recours ;

« Que ce serait, contrairement à la loi, la soumettre h une 
sorti'de révision que de renvoyer la cause devant une autre cour 
d'assises, pour faire décider si ce n’est pas depuis moins de trois 
aimées révolues quo le fait imputé au demandeur a été commis;

« Considérant que la loi a été observée jusqu’au moment où la 
cour, après avoir décidé que le fait dont le demandeur a été 
reconnu coupable ne peut être considéré que comme un délit, a 
prononcé contre lui une peine correctionnelle, alors que la décla­
ration du jury n’établit point que le fait a été commis depuis 
moins de trois années révolues;

« Considérant que la cour d’assises devant laquelle la cause 
serait renvoyée, la reprenant là où la loi a été méconnue, devrait 
ne prononcer aucune peine, comme aurait dû le faire la cour 
d’assises de la Flandre occidentale ;

« Que, partant, aucun renvoi ne doit être prononcé, comme 
au cas prévu par le dernier paragraphe de l’article 429 du code 
d'instruction criminelle ;

« l’ar ces motifs, la Cour, ouï JL le conseiller De Paepe en son 
rapport et sur les conclusions de M. le premier avocat général 
JIesdacii de TF.tt Kiei.e , conformes sur la cassation et contraires 
sur le défaut de renvoi, casse...; dit qu’il n’y a pas lieu à renvoi; 
ordonne que le demandeur, Augustin Callemevn, sera mis en 
liberté sur le champ, s’il n’est retenu pour autre cause... » (Du
18 mai 188.4.)

O b s e r v a t i o n s . — Sur l’effet restreint des circon­
stances iitlénuantes, Y. la dissertation de M. Braas, 
conseiller à la cour d’appel de Liège, que nous venons 
de publier, suprà, p. 529.

CorsTruit-tH, De la prescription criminelle, p. 291. 
F. Hélie . Tnstr. crim ., t. III, p. 691, §189.
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COUR D’A P P E L  DE LIÈGE.
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Lecocq.

4  ju i l le t  1885 .

CHASSE. —  BÊTES FAUVES. —  DESTRUCTION.

Me commet pas un délit de chasse celui qui, ayant été chargé par
le propriétaire ou fermier île détruire les sangliers qui ravage­
raient ses terres, tue un de ces animaux sur une propriété qu'il
est chargé de sauvegarder.

(LE m in is t è r e  PUBI.IC c . c l é m e n t  s o n .)

Jugement du tribunal de Liège, ainsi conçu :
J u g e m e n t . — « Attendu que le prévenu, agissant comme délé­

gué du fermier du terrain sur lequel le sanglier a été tiré, n’a fait 
qu’user du droit conféré par l’article C de la loi du "28 février 
1882 au propriétaire ou fermier, de détruire, même avec une 
arme à feu, les bêtes fauves qui porteraient préjudice a leurs pro­
priétés ;

« Par ces motifs, le Tribunal renvoie le prévenu des pour­
suites... »

Appel du ministère public.
A r r ê t . — « Attendu qu’il résulte de l’instruction que Clément 

Son n’était pas en chasse au moment où il a aperçu le sanglier; 
que c’est seulement lorsqu’il a vu l’animal sur le champ du sieur 
Maréchal, qu'il est rentré à son domicile afin d'y prendre une 
arme;

« Attendu que Maréchal a affirmé devant la cour qu’il avait 
chargé Clément Son de surveiller son champ et de le défendre 
contre les dévastations des bêtes fauves, en ce moment fréquentes 
dans la localité ;

« Attendu que Maréchal, ne pouvant personnellement exercer 
le droit qui lui est concédé par l’article 0 de la loi du 28 février 
1882, était fondé à se faire remplacer à cet effet par un tiers;

« Attendu que celui qui remplace le propriétaire dans l’exer­
cice d’une faculté légale, est virtuellement couvert par l'immunité 
attachée à cet exercice ;

« Par ces motifs, la Cour confirme le jugement dont est 
appel... » (Du 4 juillet 1885. — Plaid. M0 Décollé.1

T RIB U NA L C O R REC TIO NN EL DE LOUVAIN.
Présidence de M. Beeckman, vice-président.

15 ju ille t  1885.

p è c h e . é t a n g . —  f o s s é . —  p r o p r i é t é  p r i v é e .
COMMUNICATION. —  VANNE.

La pèche est libre dans un fossé appartenant à un particulier et 
séparé de la rivière par une vanne fermée au moment de la 
pèche.

Le fait de pécher dans un fossé de l'espèce pendant la fermeture de 
la vanne, constitue une tentative de vol si la pèche a été infruc­
tueuse.

(Première espèce.)
(LE MINISTÈRE PUBLIC C. CAES ET VOS. I

J u g e m e n t . —  « Attendu qu’il est établi que les prévenus ont, 
à Budingen, le 4 mai 1885, pêché, avec la permission de Mmc de 
Luesemans, dans un fossé appartenant à celle-ci et dont, au moment 
du fait, les eaux étaient séparées de la rivière la plus voisine par 
une vanne fermée ;

« Attendu qu’aux termes de l’article 12 de la loi sur la pêche, 
celle-ci est libre dans les fossés appartenant à des particuliers, 
« dès que les eaux cessent naturellement de communiquer avec 
« les rivières » ;

« Attendu que si, pris à la lettre, ce texte implique que la 
pêche n’est plus libre dès que l’absence de communication est 
artificielle, il est conforme aux principes d’interprétation des lois 
pénales de le comprendre d’après les motifs qui l’ont inspiré ;

« Attendu qu’à ce point de vue, l’article 12 n’est qu’une consé­
quence du principe proclamé par le ministre de l'intérieur et le 
rapporteur de la loi à la Chambre, à savoir « que les prohibitions 
« édictées ne sont applicables en aucune manière aux poissons 
« appartenant à des particuliers » (rapport de M. Thonissen et 
discours de M. Rolin-Jaequemyns au Sénat, Ann. parlent., séance 
du 22 décembre 1881);

« Attendu qu’il suit de là que l’article 12 doit s’entendre en ce 
sens que la liberté de la pêche est complète dès l’instant où, 
indépendamment du fait de pêche même, l’eau dans laquelle 
celle-ci se pratique « cesse de communiquer naturellement avec 
« les rivières », de manière que le poisson ne soit plus res nul- 
lius au moment où il est l’objet de la poursuite ou de la capture 
(discours de M. T h o n is s e n , séance de la Chambre du 13 décem­
bre 1881) ;

« Attendu que ces conditions se réalisent lorsque, comme dans 
l’espèce, le fossé est séparé de la rivière par une vanne fermée au 
moment de la pêche ;

« Que cela est d’autant moins douteux que le ministre de l’in­
térieur et le rapporteur à la Chambre ont cité tous les deux l’éta­
blissement d’une vanne comme un exemple de cessation de com­
munication naturelle (séance de la Chambre du 13 décembre 1881 
et séance du Sénat du 22 décembre 1881) ;

« Par ces motifs, le Tribunal acquitte les prévenus... » (Du 
15 juillet 1885.)

(Deuxième espèce )
(LE MINISTÈRE PUBLIC C. VOl'NCN.

J u g e m e n t . —  « Attendu qu'il est établi que le prévenu a, à 
Acrschot, le (i juin 1885. péché, sans prendre de poisson et sans 
la permission de M. Charles, dans une coupure du Demer appar­
tenant à celui-ci et séparée du Denier même par une vanne fermée 
au moment de la pêche ;

« Attendu... ieonime dans la première espèce);
« Mais attendu que par là même que le poisson que le prévenu 

cherchait à capturer appartenait à autrui, le fait tel qu'il est établi 
ci-dessus constitue une tentative de vol prévue par l'article 40b 
du code pénal ;

« Attendu... isatis intérêti ;
« Par ces motifs, vu les articles 460, 85, 40 et 42 du code 

pénal, le Tribunal condamne le prévenu à une amende de 26 fr.;
« Déclare confisquées les lignes saisies... » (Du 13 juillet 

•1885.)

Observations. — Sut' ht première question, comp. ; 
Dalloz, IVt ., 1874, T, p. 449, et Code forestier annoté, 
p. 075, nns 21 à 45.

A C T E S  O F FIC IE LS .
J u s t ic e  d e  p a i x . — J u g e  s u p p l é a n t . — D é m is s io n . Par arrêté 

royal du 12 juillet 1885, la démission de M. Van Hcgemorter, de, 
ses fonctions de juge suppléant à la justice de paix du canton 
d’Hoogstraeten, est acceptée.

J u s t ic e  d e  p a i x . — ' J u g e  s u p p l é a n t . —  N o m i n a t i o n . Par 
arrêté royal du 12 juillet 1885, M. Hecq, candidat notaire à Tem- 
plcuve, est nommé juge suppléant à la justice de paix de ce can­
ton, en remplacement de son père, démissionnai"!:.

T r i b u n a l  d e  p r e m iè r e  i n s t a n c e . —  H u is s ie r . —  N o m i n a t i o n . 
Par arreté royal du 12 juillet 1885, M. Matthieu, candidat huis­
sier à Minderhout,est nommé huissier près le tribunal de première 
instance séant à Turnhout.

J u s t ic e  d e  p a i x . —  J u g e . —  D é m is s io n . Par arrêté royal du 
17 juillet 1885, la démission de M. Meyvis, de scs fonctions de 
juge de paix du canton de Lokeren, est acceptée.

Il est admis à faire valoir ses droits à la pension et autorisé 
à conserver le titre honorifique de ses fonctions.

T r i b u n a l  d e  p r e m iè r e  i n s t a n c e . —  G r e f f i e r  a d j o i n t  s u r n u ­
m é r a i r e . —  N o m i n a t i o n . Par arrêté royal du 21 juillet 1885, 
M. Van Meerbeeck, employé au greffe du tribunal de première 
instance séant à Anvers, est nommé greffier adjoint surnuméraire 
au même tribunal, en remplacement de M. Van Der Cruysen. 
appelé à d’autres fonctions.

N o t a r i a t . —  D é m is s io n . Par arrêté royal du 22 juillet 1885, 
la démission de M. Christiaens, de ses fonctions de notaire à la 
résidence d’Auweghem, est acceptée.

T r ib u n a l  d e  p r e m iè r e  i n s t a n c e . —  J u g e . —  N o m i n a t i o n . Par 
arrêté royal du 26 juillet 1885, M. De Leu, substitut du procureur 
du roi près le tribunal de première instance séant à Bruxelles, est 
nommé juge au même tribunal, en remplacement de 31. De Sel­
liers de Moranville, appelé à d’autres fonctions.

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e , r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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C’était au temps où Beaumont s’appelait ofliciolle- 
ment Schoouberg et où la capitale du Hainaui, non 
moins traduite en hollandais, devait être le siège d’une 
cour d’appel comme1 tous les chefs-lieux de province. Le 
jeune étudiant se taisait inscrire à l’Université de Gand, 
afin de se pénétrer des harmonies de la langue officielle, 
en même temps que des principes du droit.

Me Émile Dequesne, né en 1808, recevait, le 13 juil­
let 1829,1e beau diplôme de docteur endroit, si vive­
ment désiré par la jeunesse universitaire et si riche en 
promesses.

Pour lui, du moins, ce titre scientifique ne donna point 
de vaines illusions. Dès 1840. il était porté au Conseil de 
l'Ordre, en concurrence avec M8 Koymolen. autre jeune 
homme que nous avons vu, depuis lors, briller au pre­
mier rang dans la magistrature.

Par une de ces heureuses circonstances qui décident 
de l’avenir, M8 Dequesne avait été admis dans le cabi­
net de Me Blargnios, dont il devint bientôt l’ami et le 
collaborateur. M8 Blargnies, de son côté, avait la main 
heureuse, car nous voyons parmi ses stagiaires M8 Clo- 
quette, mort récemment avocat général honoraire prés 
la cour de cassation.

Lorsque Me Blargnies entra dans la magistrature, le 
jeune avocat le plus malheureux de tout le Barreau de 
Bruxelles fut bien certainement Me Dequesne. Il a tou­
jours eu de la responsabilité de l’avocat une idée incom­
patible avec cetie quiétude que donne le parlait con­
tentement de soi-même. Il n’est jamais satisfait : il 
regarderait volontiers au dos de chaque pièce pour y 
découvrir quelque argument nouveau ou la confirmation 
du système le plus fermement établi.

Il fallut bien surmonter toutes les hésitations et se 
lancer dans la grande plaidoirie.

Fit alors commença la série non interrompue de ces 
succès si heureux pour les hommes qui sont illustres 
dès leur trentième année, et ont le temps do voir la vie 
se dérouler devant eux, de donner pleine carrière à 
leurs brillantes facultés intellectuelles. Ils n’ont pas le 
temps de se fausser le jugement parles déceptions, de s’ai­
grir par les revers, de s’énerver par un travail ingrat ; 
le monde est plein de promesses, et il sait les tenir; il 
récompense généreusement, les services rendus.

De succès en succès, et sans y penser, Me Dequesne 
franchit ainsi cet espace de temps qui sépare le s ta­
giaire du doyen de l’Ordre. Il est aujourd’hui le premier 
par l’àge comme par le talent, sans compter avec les 
années.

C’est celle grande personnalité, cette heureuse for-, 
tune d’une nature ferme et stoïque qui a inspiré à la 
grande famille judiciaire une de ces manifestations bien 
rares à toutes les époques de l’histoire.

Le Barreau agit d’enthousiasme ; le héros de la fête 
souhaitait une de ces réunions confraternelles dont 
l’intimité ne franchit pas les limites de la bibliothèque ; 
mais les événements marchent quelquefois par eux- 
mêmes, plus forts que la volonté.

Le Barreau fut convoqué.
M. le Premier Président, en accordant la salle des 

audiences solennelles, pria -gracieusement M. le Bâton­
nier de lui faire connaître le jour de la cérémonie, afin 
de s’v rendre.

M. le Ministre de la Justice, invité comme avocat, par 
une lettre-circulaire du Bâtonnier, fut des premiers 
arrivés à la séance. M. le Procureur Général ne fut pas 
moins empressé, et un grand nombre de magistrats s’y 
rendirent spontanément. D’autres exprimèrent le regret 
de n’avoir pas été prévenus à temps. Enfin, les paroles 
prononcées, au nom de la iüagistrature, par M. le Pre­
mier Président, donnèrent à cette grande expression des 
plus nobles sentiments son véritable caractère.

Le 15 de ce mois, avant les élections du Conseil de 
l’Ordre, tout le Barreau, en robe, se réunissait dans la 
salle des audiences solennelles, sous la présidence de 
M” Jules Guillerv, Bâtonnier.

A la droite du président, siégeaient : M. De Volder, 
Ministre de la justice; M. Bosch, Procureur Général ; 
M" Jules Le Jeune, Bâtonnier de l’Ordre des avocats à 
la cour de cassation.

A gauche, M. Jamar, Premier Président de la Cour; 
Mc Yervoort, le dernier Bâtonnier.

A droite et à gauche, les membres du Conseil des deux 
Barreaux fraternellement mêlés, d’après l’ancienneté ; 
puis, le Bureau de consultation gratuite ; la Conférence 
du Jeune Barreau ; enfin, modestement placé, à la suite, 
Me Dequesne lui-même.

M. Becrnaert, qui avait été convoqué comme avocat 
à la cour de cassation, -les convocations ne pouvant 
franchir les limites du Barreau, avait adressé au Bâton­
nier une lettre dont celui-ci donna lecture au commen-
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cernent de la séance. Cette lettre contient l’expression 
des regrets de l’honorable chef du cabinet de ce que ses 
obligations parlementaires le retenaient à la Chambre 
des représentants ; elle exprime ensuite les sentiments 
les plus sympathiques et les plus flatteurs pour l'éminent 
confrère dont Me Beernaert avait pu, mieux que per­
sonne, apprécier le mérite dans les luttes du Barreau.

Il n’y avait eu d’invitations que pour la famille de 
M6 Dequesne et pour l’artiste, auteur du buste dont on 
faisait l’inauguration.

Au moment de l’ouverture de la séance, le voile qui 
couvrait le buste fut enlevé et l'assemblée put juger du 
mérite de l’œuvre.

M" Van Meenen prit, le premier, la parole, sur l’in­
vitation du président, au nom de la Conférence du Jeune 
Barreau.

Il s’exprima en ces termes :

“ Mes chers Confrères,

C’est au nom du jeune barreau tout entier que j’ai 
l'honneur de prendre la parole .au milieu de cetle impo­
sante assemblée, réunie ici dans un même sentiment de 
cordiale et de respectueuse .sympathie pour le maître 
qui est l’illustre doyen de notre Ordre.

Le Barreau a voulu, par un témoignage unanime et 
éclatant de son admiration, célébrer le cinquantième 
anniversaire de la prestation de serment de M° Dequesne , 
en qualité d'avocat.

Cette manifestation si sincère et si touchante était une 
dette sacrée qne nous tenions à honneur d’acquitter 
envers l'homme éminent qui a consacré sa vie entière à 
la défense du droit.

Il y avait hier, Messieurs, cinquante-six ans que 
M®-Dequesne a conquis, à l’Université de Gand, son 
diplôme de docteur en droit.

Depuis lors, il n’a cessé un seul instant do donner toute 
sonactivitéàl’exercice de notre profession, tout h; monde 
sait avec quel honneur. De personne plus exacte­
ment que de lui, on peut dire qu’il a été exclusivement 
avocat.

Cette situation si haute qu’il occupe, cette eslimo si 
profonde et si universelle que lui témoignent ses con­
frères et ses concitoyens, cotte autorité si incontestée et 
si légitime qui donne à ses avis et à ses consultai ions 
presque la valeur d’une décision judiciaire, il les a con­
quises dans le seul exercice de sa profession, parla pré­
cision, la netteté et la vigueur de son esprit, par l'inté­
grité et la fermeté de son caractère.

Monsieur le Bâtonnier a seul le droit de parler ici au 
nom du Barreau; il a cependant permis au président de 
la Conférence d’exprimer à celui que nous fêtons aujour­
d’hui les sentiments que les jeunes éprouvent a son 
égard.

Je suis profondément reconnaissant à M. le Bâtonnier 
de cette faveur qu’il a bien voulu nous accorder et dont 
nous sommes fiers. Car la Conférence estjalou.se démon­
trer son respect et son admiration pour le doyen de 
l’Ordre, pour ce maître éminent dont la vie tout entière 
est pour nous le meilleur des enseignements.

M° Dequesne, laissez-nous vous dire combien nous 
sommes heureux de pouvoir vous adresser nos chaleu­
reuses félicitations, et joindre nos applaudissements à 
ceux de nos aînés dans cette fête à laquelle nous avons 
tous voulu prendre part.

Vous êtes entouré ici de cette grande famille qui con­
stitue véritablement le Barreau et dont vous êtes le chef 
vénéré.

Quelles que soient les opinions et les passions qui , 
peuvent nous diviser au dehors, nous sommes ici animés | 
tous d’un même sentiment sincère et profond. ,

C’est la respectueuse affection que nous vous portons, 
l'admiration que nous avons pour votre science, votre 
talent et votre caractère.

Vous sommets les jeunes et les derniers venus; nous 
avons encore les illusions dos premiers jours; nous 
aimons le droit et Injustice, et nous sommes pleins d’ar­
deur et d’enthousiasme pour ce grand combat dans lequel 
nous faisons nos premières armes et où nous vous voyons 
encore combattre si vaillamment à notre tète.

Votre vie si bien remplie, votre incessante activité, 
votre dévouement inaltérable au droit, votre personna­
lité tout entière est pour nous un exemple, que nous 
voulons avoir toujours devant les yeux, pour dissiper les 
défaillances et les découragements qui peuvent nous 
assaillir dans la lutte que nous soutenons.

Nous 11e pourrions , sans présomption , espérer vous 
égaler jamais, mais nous voulons voir en vous le modèle 
que l’on doit lâcher d'imiter le plus exactement possible, 
le guide sur la trace duquel on doit toujours marcher.

Nous sommes fiers d’appartenir â un corps qui compte 
dans son sein des hommes tels que vous : il nous semble 
que l’honneur qui entoure votre-nom. rejaillit sur le 
Barreau et on partie sur nous-mêmes.

Cher et illustre maître, dans cette circonstance solen­
nelle, il l’occasion de celte louchante' manifestation qui 
réunit ici vos amis en si grand nombre dans celle vaste 
salle, nous avons voulu être auprès de vous les premiers 
à vous serrer la main e! à vous féliciter, les premiers à 
prendre part à la joie de vos enfants et do vos petils- 
onlants qui vous entourent, car le jeune Barreau, pour 
qui vous êtes la représentation la plus pure du véritable 
avocat, vous aime et vous admire. ->

Ce discours fut accueilli par de chaleureux applaudis­
sements.

M. le Bâtonnier se leva el prononça le discours sui­
vant :

Messieurs et honorés confrères,

Que mon premier mot soit l'expression de nos remer- 
ciments pour M. h' Premier l'résident de la Cour, l’un de 
nos anciens Bâtonniers, toujours lidèleaux souvenirs du 
passé, et pour la Cour elle-même dont la liante bienveil­
lance nous permet de nous réunir dans cette salle con­
sacrée aux audiences solennelles.

Celte grande fete de la famille judiciaire, en tire un 
nouvel éclat ; elle se trouve placée sous les auspices de 
la magistrature, dont l'autorité' dévide souverainement 
dans nos luttes quotidiennes.

Messieurs, la vie du Barreau, d'ordinaire si simple et 
si paisible, a ses jours de pleine lumière.

Après l'audience, les dossiers étant déposés, les livres 
remisés â la bibliothèque, toutes nos armes de combat 
rentrées au fourreau, la vie commune se présente à nous 
avec tout le charme qui lui est propre, avec l'attrait 
irrésistible dont la douce influence nous retient au 
Pillais.

C'est alors que, libres de vos suffrages, tout entiers à 
la solidarité qui nous unit et nous protège, vous décer­
nez à vos confrères, ces simples couronnes qu’a formées 
l’amitié et que décerne la justice.

Tous égaux â la barre, astreints aux mêmes devoirs, 
revendiquant les mêmes droits, nous sommes tiers de 
constater que, nulle part, le principe de l'égalité n’est 
appliqué avec plus de sincérité. Nul de nous ne recon­
naît un maître, et nul de nous ne songerait seulement à 

! ambitionner d'autre supériorité que celle .'.ont vous êtes 
les souverains dispensateurs.

! Cette liberté meme, cette indépendance traditionnelle, 
j élève et ennoblit les suffrages donf vous honorez spon­

tanément un conlrère.
Il s'agit aujourd’hui d’un honneur exceptionnel.
Quel élan serait plus digne de nos vieilles traditions
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que cette manifestation, réunissant le Barreau de, la 
cour de cassation au Barreau de la cour d'appel, dans 
une même allirmation des grands principes dont notre 
vénérable doyen est le digne représentant !

Mais il ne sutlit pas de l’élan d’un jour.
Une manifestation aussi générale, touchant à ce qu’il 

y a de plus intime dans notre cœur, à l’amour de notre 
état, est inséparable du sentiment de la durée.

Si les paroles sont souvent éphémères, les exem­
ples ne périssent pas; ils laissent leur empreinte sur le 
marbre et sur le bronze; nous en devons compte aux 
générations à venir.

Il fallait, pour atteindre notre but, conserver une 
image vivante, saisir notre éminent confrère en plein 
exercice de ses brillantes facultés, dans l’arène, au milieu 
du combat, revêtu de toute l’autorité dont une vie de 
science et d’étude peut seule consacrer la puissance.

C’est ainsi que M. Vanderstappen, notre éloquent 
interprète dans la suite des temps, s’inspirant avec un 
rare bonheurdel'idée même qui nous guide, produit à nos 
yeux ce front chargé de pensées, et ce regard pénétrant 
qui fouille les dossiers, scrute les difficultés, ne laisse 
rien inexploré et formule bientôt, en termes énergiques, 
l’argumentation dont il donnera les développements à 
l’audience.

Je me fais un devoir d’exprimer à M. Vanderstappen 
les remerciments et les (('‘licitations du Barreau.

Le buste esl vivant.
Voilà bien le jurisconsulte, ayant toujours sur le 

métier quelque grand problème à résoudre. Voilà bien 
l’avocat à la barre, absorbé par son sujet.

Remontons aux débuts dans cette brillante carrière.
Il est intéressant de rechercher comment un jeune 

homme peut arriver, en peu d'années, à la célébrité, et, 
après de grands et persévérants travaux, à personnifier 
la profession elle-même.

Entré au Barreau en 1829. Me Deqeesne se rendit 
d’abord à Mons, ou la législation nouvelle promettait 
une cour d’appel provinciale. Il s’y lia, dès le début, 
avec un confrère, jeune comme lui, M1- Dolez, et jeta les 
bases d’une de cos grandes et nobles amitiés que l'un et 
l’autre devaient illustrer.

En 1830, après la révolution, il vient au Barreau de 
Bruxelles, où sa place était marquée, et il est admis, 
comme stagiaire, dans le cabinet de M° Blargnies.

Ce qui eut été un écueil pour un homme ordinaire, fut 
un bonheur pour lui.

Un cabinet où s’élaboraient les grandes affaires de 
l’époque, droit coutumier du llainaut, questions transi­
toires, procès de charbonnages, presque toutes questions 
neuves à peine abordées par la jurisprudence, exigeant 
une étude souvent ingrate et toujours pénible, quel 
aspect pour un débutant !

Le jeune avocat ne se rebuta pas devant les gros 
volumes et les gros dossiers. 11 entra résolument dans 
les affaires, sans transition, in médias nés.

L'époque, d’ailleurs, était favorable à la jeunesse.
Après tant d’années de sommeil et d’humiliations, la 

Belgique s’émancipait par l’intelligence autant que par 
la politique.

De toutes parts, on aspirait à la vie, au mouvement, 
les idées étaient en travail. Dans toutes les branches de 
l’activité humaine, de jeunes talents se produisirent avec 
éclat.

Les hommes manquaient aux hautes fonctions. On 
nous avait déshabitués de penser par nous-mèines et de 
songer à nous gouverner. Après avoir secoué le joug, il 
nous fallait improviser l’organisation delà liberté, dans 
toutes les ramifications des services publics.

Le Barreau eut son rôle, l'un des plus glorieux. Bien 
que décimé par les emprunts qui lui furent faits de toutes 
parts, il fut à la hauteur de sa tâche : les vides se com­
blèrent bientôt.

Le vieux tronc fournit une végétation nouvelle et de

[ vigoureux rameaux. Les plaidoiries sortirent du cercle 
un peu étroit où elles s’étaient débattues jusque-là. 
L’improvisation remplaça graduellement les mémoires 
écrits, et communiqua sa chaleur aux débats judiciaires, 
sans nuire en rien à la solidité de l’argumentation.

Quel beau champ d'action s’ouvrait devant le Jeune 
Barreau, mais aussi quelle mission redoutable! C’est ici 
que le jeune aspirant doit consulter longtemps son esprit 
et ses forces.

On ne peut exercer la profession avec honneur sans 
l’aimer, comme le plus bel emploi des facultés intellec­
tuelles, pour ce travail sans cesse renaissant, toujours 
varié, où le dévouement puise chaque jour de nouvelles 
forces.

Mais que de difficultés à résoudre!
Quel labeur incessant!
On cherche la vérité, on l’entrevoit; et elle semble 

fuir devant nos yeux, souvent obscurcie par les subti­
lités d’une fausse science, par des faits controuvés, par 
l'intrigue, par les mille détours de la fraude.

C'est la foi qui soutient.
La foi, guide fidèle, écarte le doute, indique la voie 

de la justice : étoile brillante qui éclaire le droit et le 
révèle dans toute sa grandeur, dans toute sa pureté, tel 
qu’il est inscrit dans la conscience humaine.

Prenant la profession de haut, le jeune avocat n’en 
connut ]ias les petites misères. Préférant aux succès 
précoces, et souvent trompeurs, une solide étude; défiant 
de ses forces, effrayé souvent de la responsabilité dont 
la confiance de son patron lui laissait tout le poids, il 
s’absorbait dans une affaire, Délaissant rien au hasard. 
Connaissant les moindres faits, s’arrêtant à des détails 
que d’autres auraient jugés indifférents, il ne se pré­
senta jamais à la barre quarmé de toutes pièces.

Ce fut, dès lors, un des traits distinctifs de son talent.
Pénétré du point de fait comme du point de droit, il 

marche droit au but, écartant tout ce qui pourrait 
l’en détourner, dédaignant tout ce qui n’y conduit pas, 
ne négligeant rien de ce qui doit y conduire.

Esprit lucide et ferme, inébranlable dans son système, 
il s’impose par l'autorité de sa conviction, et, si je puis 
dire ainsi, par la persévérance de son argumentation.

Ses armes ne sont point empruntées. Ce sont bien les 
siennes, celles dont il a le maniement : on s’en aperçoit 
aux coups qu’il porte. C’est bien son affaire qu’il plaide ; 
ce sont des faits qui lui sont familiers dont vous suivez 
l'exposé lucide; c'est son droit qu'il développe; les argu­
ments, nés d’une méditation profonde, ont la puissance 
de l'unité, comme les branches d’un même arbre, ayant 
un même point de départ, émanant d’une même concep­
tion.

A la barre, il n’hésite pas.
Lui qui, hier encore, était l'homme craintif, inquiet; 

lui que vous avez rencontré, la tête penchée, le regard 
indécis, répondant à des voix intérieures, étranger au 
monde dont il est entouré, se croisant avec ses amis 
dont le respect lui assure la tranquillité de la médita­
tion, le voilà au moment suprême. Il ne cherche plus, 
il commande l’attention, il captive les esprits, il dit le 
droit; on croirait, par moments, qu’il dicte le jugement 

’à intervenir.
Le magistrat l’écoute avec intérêt et sans défiance; 

on peut se reposer sur lui du soin de faire jaillir tous 
les arguments, tous les moyens, tous les traits dont la 
cause est susceptible, dont la lumière éclairera le débat.

Si vous voulez savoir, mes jeunes confrères, ce qu’il 
était il y a quarante ans, lorsqu’il in’apparut pour la 
première fois, allez à l’audience de la cour d'appel; vous 
y retrouverez le même front méditatif, le même regard, 
le même accent, la même argumentation, j’allais dire 
la même jeunesse.

Mais revenons au temps qui a précédé.
Entré au Barreau, comme nous l’avons vu, en 1829, 

il était, dès 1840, membre du Conseil de l’Ordre.
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A cette époque, M1' Blargnies quitta le Rarreau pour ] 
la magistrature; il entrait à la cour d’appel où il appor­
tait un esprit cultivé, une science profonde, une grande 
expérience, un caractère ferme et indépendant, un sen­
timent élevé de la justice.

Le stagiaire devenait un maître. Livré à sa propre 
initiative, il prit courage, en s’appuyant sur ce que le 
travail donne de force à la jeunesse; le travail supplée à 
l’expérience, indique les écueils et révèle les grands et 
légitimes moyens de persuasion qui mènent au succès.

Le succès même est un aliment nécessaire, et il ne 
fit point défaut à notre confrère.

Nous n’essaierons pas de donner un aperçu des gran­
des affaires oit son talent se développa.

Le Rarreau a conservé le souvenir de ces grands 
combats où M® D u q u e s n e  rencontra tout d’abord les 
plus r (Imitables adversaires.

I >epuis 1840, il occupa sans cesse la Iîarre, notamment 
dans les grands procès industriels que fournissait le 
Hainaul, et l'histoire de l’avocat est inséparable de celle 
de la jurisprudence qui s’est successivement tonnée.

Que ne puis-je en donner ici la nomenclature, et pas­
ser en revue les grandes questions dont la solution fut 
provoquée par ses consciencieuses études!

Le demie Rarreau suivait ces débats et se formait, à 
l’exemple des grands maîtres, dans 1 art de la plaidoirie, 
c’est-à-dire le clair exposé d’une ad'aire, puis le mot 
juste, pour résumer un argument et le graver dans la 
mémoire.

La modestie a des artifices ingénieux dont les voiles 
ne suffisent, pas toujours à dissimuler les grands talents. 
Au milieu de cette vie d’études, la croix de Comman­
deur de i’ordrede Léopold.vint surprendre M1' Dequesne, 
sans le troubler. Cette haute distinction, par laquelle le 
Roi avait su discerner le vrai mérite, reçut la sanction 
de l'opinion publique.

Tels sont les souvenirs que le Rarreau a voulu perpé­
tuer en décidant que le buste de notre éminent confrère 
serait considéré comme une propriété de l’Ordre, et 
prendrai! place dans la salle de notre bibliothèque, 
centre de nos réunions quotidiennes, sanctuaire de nos 
études en commun.

Nous avons désiré, Citer et Honoré Confrère, que cette 
fête de famille réunit, au milieu de vos meilleurs amis, 
la digue compagne de votre vie, vos enfants et vos 
petiis-enlanis, alin qui1 vos regards lussent lout d’abord 
frappés par la vue des objets de vos plus chères altec- 
tions.

Parmi ceux delà première génération, nous trouvons 
déjà des magistrats distingués dont la présence, parmi 
nous, rappelle notre commune origine.

Vous ajouterez encore, Cher et Honoré Confrère, à 
Cet héritag ' de travail et. d’honneur que vous leur des­
tinez. Le travail conserve les fortes intelligences; il a 
toujours été pour vous un serviteur dévoué.

Vous resterez au milieu de nos luttes pour en être le 
juge et l’instituteur, justifiant mieux, de jour en jour, 
cette confraternelle expression de nos sentiments, dont 
vous apprécierez la grandeur et la simplicité. ■>

Les sentiments exprimés par le Ràtonnier de l’Ordre 
furent unanimement applaudis.

.Mais on avait liàte d’entendre l’orateur lui-même qui 
avait peine, par moments, à maîtriser son émotion, et 
qui devait donner bientôt un nouvel exemple de cette 
éloquence ferme et persuasive qui porte droit au cœur.

M® Dequesne; prononça les paroles suivantes, soute­
nues en quelque sorte par l’émotion de l’assemblée :

•• Mes chers et honorés Confrères,

,le ne puis me défendre d’une vive émotion, en pre­
nant la parole à une séance aussi solennelle pour moi.

Le conseil de l’Ordre, à cause des cinquante années de 
mon inscription au tableau, m’a décerné un honneur 
que je n'aurais jamais osé ambitionner.

Un buste placé dans la salle de notre bibliothèque 
est, certes, la plus noble récompense qu’un avocat 
puisse espérer comme couronnement de sa carrière.

C’est pour lui une pensée émouvante, que celle qu’il 
restera parmi vous après qu’il aura disparu de ce monde 
et que son effigie le rappellera à vos souvenirs.

La présence de l’éminent Magistrat, que le Barreau 
revendique avec fierté comme ancien Bâtonnier, donne 
à celte réunion une solennité plus grande encore et me 
pénètre d’un vif sentiment de gratitude.

Le Chef de notre Ordre, le Président de la Conférence 
du Jeune Barreau, je m’abstiens de rien ajouter à ces 
titres, ce serait les atténuer, ont bien voulu par des 
discours touchants rehausser encore l’honneur qui m’est 
fait.

De ces discours, ce qui m’a ému le plus profondé­
ment, ce sont bien moins les éloges inspirés évidemment 
par une trop grande bienveillance, que les sentiments 
de sympathie et d’estime nés de cette confraternité, qui 
est le véritable charme de notre, profession.

Les termes me manquent pour leur exprimer, ainsi 
qu’à vous tous, mes chers Confrères, la reconnaissance 
telle que je l’éprouve; je ne puis, eu mon nom et au nom 
des miens, que vous remercier du fond du cœur et vous 
serrer tous affectueusement la main.

Ce fut alors un véritable enthousiasme, la véritable, 
l'auguste cérémonie, la grande manifestation de tous les 
cœurs. Le Doyen de l'Ordre, relevait encore par sa 
modestie, l’éclat d’une vie sans tache et d’un talent 
entièrement consacré au Rarreau,

Au milieu de cette émotion générale. M. le Premier 
Président demande la parole. Avec un tact et une bonne 
grâce inexprimables, il prononça, au nom de la Cour, 
ces paroles mémorables :

“ Messieurs,

S’il est un titre dont je suis fier, et auquel toujours 
j’ai attaché le plus grand prix, c’est celui d’ancien 
Ràtonnier de votre Ordre. C’est, à lui que je dois la 
faveur de me retrouver au milieu de vous, et d’occuper 
un siège à côté de votre honorable Bâtonnier, Me Guil- 
lery.

Et ce n’est pas cependant en cette qualité que je 
prends la parole en ce moment ; c’est le Premier Pré­
sident de la Cour d'appel de Bruxelles qui se lève, au 
nom de la magistrature tout entière, pour s'associer au 
légitime et touchant hommage rendu à votre illustre 
confrère, M® D e q u e s n e .

Personne ne le méritait plus que lui. Il y a bien long­
temps déjà, c’était en 1838, j'arrivais au Barreau; 
Me D e q u e s n e , quoique bien jeune alors, y avait pris 
sa place au premier rang, et cette place il l’avait 
conquise par une connaissance profonde et sûre de la 
Science du droit, par une parole facile et souvent 
éloquente, par la clarté et la méthode de ses déduc­
tions et par l'élévation de son caractère. Pendant près 
d’un demi-siècle, j’ai vu M® D e q u e s n e , dans l'exer­
cice de sa profession, maintenir et confirmer une supé­
riorité que le Barreau et la Magistrature se plaisent à 
reconnaître. C’est pourquoi je suis heureux, comme 
ancien Bâtonnier et comme Premier Président de la 
Cour d'appel, de ine joindre aujourd’hui à cette belle et 
noble manifestation. »

Il était impossible de consacrer plus noblement l’union 
de la Magistrature et du Barreau. Les applaudissements

1)52
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unanimes de l’assemblée montrèrent que cette grande 
pensée avait été comprise.

M. le Bâtonnier crut devoir le constater, en résumant 
en quelques traits les impressions de l'auditoire :

“ Je ne puis clore cette grande et imposante manifes­
tation sans remercier M. le Ministre de la Justice et 
M. le Procureur général, du témoignage de haute bien­
veillance qu'ils viennent de donner au Barreau, non 
moins qu’à Me Dequesne, en prenant place parmi nous.

Nous devons des remerciments tout spéciaux à M. le 
Premier Président de la Cour d’appel, pour les senti­
ments dont l'exquise délicatesse ne pouvait trouver 
un plus éloquent interprète.

Journée de grandes émotions, dont le souvenir se 
transmettra d’âge en âge, comme l’une des grandes 
traditions du Barreau ! -

Grandes émotions en eil'et. Le Barreau vient de rece­
voir un ancêtre élu par les suffrages unanimes de l'opi­
nion publique.

La séance est levée ; tous les magistrats et les avocats 
présents se pressent autour de M° Dequesne pour lui 
serrer la main.
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JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Joly.

2 5  ju in  1885.

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. —  LIQUIDATEUR. —  POU­
VOIRS. —  PAYEMENT DES DETTES. —  ACTION. —  
ASSOCIÉ. - -  SOLIDARITÉ.

Le liquidateur d'une société en nom collectif étant qualifié par la 
loi aux fins de veiller aux interets des créanciers, même contre 
ses propres mandants, ne doit pas se borner à réclamer seule­
ment le versement des apports.

Il a don» le droit d'assigner l’un ou l'autre des associés en paye­
ment des sommes paraissant nécessaires à l'acquittement des 
dettes de la société et des Irais de la liquidation, alors même 
qu’aucune condamnation n’aurait été prononcée contre la société 
elle-même.

Les associés en nom collectif ne sont tejms solidairement des dettes 
sociales que vis-à-vis îles tiers ; le liquidateur ne peut donc 
réclamer la totalité du passif à l’un des associés, alors que 
d'autres seraient solvables.

(VANDEN PEEREBOOM C. DE JAEll.)

Les deux frères Gustave et Edouard Yanden Peere- 
boom avaient constitué, en 1874, une société en nom col­
lectif pour faire le commerce des laines. En 1882, ils 
prononcent la dissolution de la société et désignent, de 
commun accord, M. Octave Dejaer comme liquidateur.

M. Dejaer a assigné Gustave Yanden Peereboom 
devant le tribunal de commerce, pour s’eutendre con­
damner à fournir à la liquidation les sommes nécessaires 
au payement des dettes et frais de liquidation.

Sur cette demande est intervenu le jugement suivant, 
qui fait suffisamment connaître les moyens opposés par 
le défendeur :

Jugement. — « Attendu que le demandeur agit en sa qualité 
de liquidateur de la société Vanden Peereboom et Cle ; qu’il a 
fait assigner le défendeur en payement de la somme de cent dix 
mille francs, paraissant nécessaire pour le payement des dettes 
sociales et les frais de liquidation; que, dans ses conclusions

d’audience, il réduit sa demande à quinze mille lianes, sous 
réserve de poursuivre ultérieurement le surplus;

« Attendu que le défendeur soulève contre l’action qui lui est 
intentée divers moyens de non-recevabilité et de fond ; qu’il sou­
tient : 1° que l’action du demandeur est non recevable aux 
termes de l’article 122 de la loi du 18 mai 1873, aucun jugement 
ne pouvant être rendu contre les associés en nom personnel, 
avant qu’il y ait condamnation contre la société ; 2° que cette 
action est encore non recevable, parce que l’article 116 ne donne 
au liquidateur que le droit d’exiger le payement des sommes que 
les associés se sont engagés à verser dans la société et que, dans 
l’espèce, le défendeur a fait tous les apports stipulés dans le con­
trat de société ; 3° qu’elle ne peut être admise contre l’un des 
associés seul, le demandeur devant agir contre tous les associés 
solidaires en même temps : 4° qu’enlin l’action n’est pas fondée, 
le demandeur ne prouvant pas la nécessité des versements qu’il 
réclame ;

« Sur le premier moyen :
« Attendu que l’article 122 de la loi du 18 mai 1873 ne s’appli­

que pas à l’espèce;
« Qu’il vise le cas où les associés sont poursuivis directement 

en payement des dettes de la société par un créancier de celle-ci;
« Attendu que le demandeur n’agit pas en qualité de créan­

cier de la société, mais qu’il poursuit le défendeur aux fins d’ob­
tenir les ressources nécessaires pour payer les dettes sociales;

« Qu’il base son droit sur l'article 116 de la loi; que, par 
conséquent, la fin de non-recevoir tirée de l'article 122 manque 
de base;

« Sur le deuxième moyen :
« Attendu que l’article I 16 donne au demandeur le droit de 

poursuivre le payement des sommes que les associés se sont 
engagés à verser dans la société ;

« Attendu que la société Vanden Peereboom et Cie est une 
société en nom collectif:

« Que le défendeur est associé de cette firme;
« Qu’il est donc tenu solidairement à toutes les dettes sociales;
« Qu’il doit dès lors mettre le liquidateur en mesure de payer 

toutes les dettes sociales en lui versant les sommes nécessaires 
à cet effet ;

« Que le défendeur invoque vainement la circonstance que le 
contrat social fixe son apport à cent cinquante mille francs et que 
cet apport a été réalisé par lui; que cette clause du pacte social 
a pour objet le règlement des droits des associés l’un vis-à-vis de 
l’autre et des recours qu'ils peuvent avoir à exercer entre eux;

« Mais qu’elle ne peut modifier le principe fondamental des 
sociétés en nom collectif, en vertu duquel les associés sont tenus 
solklairement de tontes les dettes sociales et sont obligés de 
verser indéfiniment dans la caisse sociale toutes les sommes 
nécessaires au pavement de ces dettes ;

« Attendu, par conséquent, que le demandeur, en poursuivant 
le défendeur en payement, n’a fait qu’user de son droit ;

« Sur le troisième moyen :
« Attendu que chacun des associés étant tenu solidairement 

de la totalité des dettes sociales, le demandeur a pu poursuivre 
le défendeur seul;

« Que celui-ci n’a aucune fin de non-recevoir à faire valoir de 
ce chef;

« Que son seul droit est d’exercer son recours contre son 
coassocié, s’il est tenu de verser pour le payement des dettes 
sociales des sommes (pii dépassent la part qui lui incombe d’après 
le pacte social ;

« Sur le quatrième moyen :
« Attendu que le demandeur est fondé à réclamer les sommes 

qui paraissent nécessaires au payement des dettes sociales et des 
frais de liquidation ;

« Attendu, cependant, qu’il n'a pas à cet égard un pouvoir 
discrétionnaire ;

« Que lorsque la nécessité est contestée, comme dans l’espèce, 
c’est au juge à décider si, oui ou non, le versement réclamé doit 
être opéré ;

« Attendu que dans cet ordre d’idées, le demandeur doit four­
nir à la justice, chargée de décider, les éléments d’appréciation ;

« Attendu que le demandeur fournit à l’appui de sa préten­
tion un compte global, sans autre document à l’appui;

« Mais qu’il conclut à ce que le tribunal ordonne la vérification 
de la situation par un expert comptable; que celte conclusion, 
qui tend au seul mode d’investigation qui peut être utilement 
employé, doit être admise;

« Par ces motifs, le Tribunal rejette les diverses fins de non- 
recevoir soulevées par le défendeur; et statuant au fond, avant 
faire droit, commet pour expert M. Joris, comptable à Saint- 
Cdlles, rue de la \ictoire, lequel, après serment prêté entre les
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mains de M. le président de ce siège, donnera son avis sur le 
point de savoir si la somme réclamée par le demandeur parait 
nécessaire pour le payement des dettes sociales et les frais de 
liquidation ;

« Ordonne à cet effet au demandeur de mettre à la disposition 
de l’expert tous les livres, pièces et documents de la liquida­
tion ;

« Pour, le rapport de l'expert produit, la cause ramenée et 
parties entendues, être conclu et statué comme de droit;

« Réserve les dépens... » (Du i27 mars 1884.)

La Cour a prononcé dans les termes suivants, sur 
l’appel interjeté par Gustave Vanden Poerebooin :

Arrêt. — « Sur le premier grief d’appel, tiré de ce qu’aucune 
condamnation n’ayant été prononcée contre la société en nom 
collectif Vanden l'eereboom et O, aucune condamnation ne peut, 
d’après l’article 122 de la loi du 18 mai 1873, être prononcée, U 
raison d’une dette sociale, contre l'appelant, l'un des associés :

« Attendu que la disposition de l’article 12-2 est motivée par 
cette considération que la société en nom collectif, être moral, 
étant le principal obligé, il a paru rationnel que les associés, 
tout en restant solidairement responsables vis-à-vis des tiers, ne 
puissent être condamnés envers eux, avant qu’ils aient fait con­
stater judiciairement leur créance à charge de la société;

« Attendu que l'article 1-2-2 n’a trait qu'aux actions intentées 
par des tiers, emers lesquels la société a contracté un engage­
ment ;

« Attendu que la présente action est intentée par l’intimé, non 
en qualité de créancier, mais en qualité de liquidateur de la dite 
société; qu’elle a pour objet le payement, par l’appelant, de 
sommes paraissant nécessaires pour l'acquittement des dettes et 
des frais de celle liquidation ;

« Que l’action est recevable aux termes de l’article 11G de la 
loi précitée ;

« Qu’elle n’est pas subordonnée à la nécessité d’une condam­
nation préalable à charge de la société, puisqu’elle a pour objet 
de dispenser le créancier d'intenter des actions personnelles con­
tre les associes -rapport de 11. Piumkz, Doc. pari., 1803-1860, 
p. 553! ;

« Attendu qu’obliger les créanciers ou le liquidateur à prendre 
un jugement contre la société, ce serait occasionner des frais con­
sidérables, sans aucune utilité;

« Qu'il ne se concevrait pas du reste que la personne choisie 
parles associés pour liquider la société, dût prendre un jugement 
de condamnation contre elle, aux fins de faire cette liquidation;

« Qu'au surplus, l'associé, assigné par le liquidateur en vertu 
de l'article lit), est toujours libre, s'il s’y croit fondé, de contes­
ter 1 existence des dettes et la nécessité du payement des sommes 
qui lui sont reclamées, ou de soutenir qu’il y a un autre associé 
solvable qui doit en payer une part;

« Sur le deuxième grief d’appel, tiré de ce que l’article 110 
précité n’autorise le liquidateur à agir contre l’associé que pour 
obtenir le versement de ses apports, et qu'on ne peut étendre sa 
disposition k l’obligation éventuelle des associés de garantir 
comme caution les dettes de la société :

« Attendu que la liquidation d'une société comprend le règle­
ment de scs droits et de ses obligations, non seulement vis-à-vis 
des tiers, mais aussi vis-à-vis des associés ;

« Qu’aussi, à défaut de dispositions contraires, ce qui est le 
cas de l'espèce, le liquidateur peut, d’après l’article 114 de la loi 
précitée, intenter toutes les actions pour la société; qu’il peut 
donc exiger des associés ce qui est nécessaire pour payer les 
dettes sociales ;

« Qu’en effet, bien qu’il soit nommé par eux, il est qualifié par 
la loi aux fins de veiller aux intérêts des créanciers contre ses 
propres mandants ;

« Attendu que, l'article 110 va plus)loin que l’article 114 et 
autorise le liquidateur, quelles que soient les clauses des statuts, 
à exiger des associés le payement des sommes qu’ils se sont enga­
gés à verser dans la société et qui paraissent nécessaires pour 
opérer la liquidation ;

« Attendu que, dans les sociétés en nom collectif, les associés 
sont obligés, d’après la loi et la nature du contrat, à verser, non 
seulement le montant des apports stipulés, mais aussi toutes les 
sommes nécessaires au payement des dettes ; que le liquidateur a 
incontestablement le droit d'exiger ces sommes des associés en 
présence des dispositions des articles 114 et 110 ;

» Que les associés ne sont, il est vrai, tenus solidairement des 
dettes sociales que vis-à-vis des tiers; qu’entre eux la dette se 
divise, de telle sorte que le liquidateur ne pourrait réclamer la 
totalité du passif à l’un, alors que d’autres seraient solvables;

« Sur les conclusions subsidiaires, tendantes à ce qu’il soit dit 
pour droit que l’appelant n’est tenu de la condamnation pronon­
cée par le jugement du 27 mars 1884, dont appel, que pour 
moitié :

« Attendu que le jugement se borne à rejeter des fins de non- 
recevoir et a nommer un expert chargé de donner son avis sur la 
question de 'savoir si la somme réclamée par l’intimé paraît 
nécessaire pour le payement des dettes sociales et dos frais de 
liquidation ;

« Que ce jugement ne prononçant aucune condamnation, il n'y 
a pas lieu de dire que l'appelant n’est tenu que pour moitié de la 
condamnation prononcée;

'( I’ar ces motifs, la Cour met l’appel h néant et condamne 
l’appelant aux dépens d’appel... » (Du 25 juin 1885. — Plaid. 
MMP< Schoenfei.d c. Vax Dieyoet.)

Observations. — V. sur la question de l’article 116, 
pour la première fois tranchée, in lermtnix, par une 
cour d’appel : Conf. : Guili.ery , nos 1170 et suiv.; trib. 
de commerce d’Anvers, 31 mars 1870 .Jurisp. nu port 
d’Anvers, 1870, I, 155).

Conti-à : lîoisTKL, Précis de droit conunereUd, 
n"* 381 et 189; cttss. française, 10 février 1874 iDalloz, 
P é r . , 1874, I, 414).

Consultez également, pour .apprécier la doute qui 
règne su r  l’application de l’ar tic le  110 aux sociétés en 
nom collectif, les rapports  de MM. P ir m e z  et Solvyns 
(Gu i l i .e r y , (.'orm iient. lé tjis ln lif,  II,  n" 1878 cl IY, 
n° 9), spécialement la reproduction de l’article  108, 0", 
de l 'acte anglais de 180:’.; .Na m u r , su r  les articles 110 
et 128; Bruxelles, 20 juil let  1877 (Be i .o . Ju in ,  1877, 
j». 1885, principalement le réquisitoire de M. l 'avocat 
général Van  B erchkm  - ; Bruxelles, 8 décembre 1884 
(Jo u r n . des  T r i b u n a u x , 1884, col. l lüfn .

S u r  ht solidarité des associés en nom collectif, voir 
Namur, f. 1, S 878; W aki.broeck. ('o»hnenfnire, 
p. 408, n" 18 et note ; Bruxelles. 2 novembre 1801 ( P a s .. 
1807, 11, 00) ; Bruxelles, 1 1 décembre 1871 (Bei .o . .lui)., 
1872, p. 590); Gand, 2-1 janvier 1879 ( P a s .. 1879, II, 
243).

COUR D’APPEL DE B R U X E LL E S .
Deuxième chambre. — Présidence de M. E. De Le Court, conseiller.

23  ju ille t  1885.

SÉPARATION DES POUVOIRS. —  PROVINCE. DO.MMAOES- 
l.NTÉRÈTS. APP E L. —  R E C E V A B IL ITE .

Le pouvoir judiciaire est inenmpélenl pour a p p r é c ie r  les aides que 
railiiiiiiistrulion accomplit comme aqcnt du pouvoir. eu vertu 
d'une autorité déléguée.

Il est compétent pour connaître de la responsabilité d'une pro­
vince. lorsque celle-ci a fait, au lieu et place des particuliers, 
îles travaux quelle avait décrétés à raison de sa mission adminis­
trative.

Le. pouvoir judiciaire ne peut ordonner que des travaux soient exé­
cutés par utie province.

Lorsque l’exploit introductif d'instance conclut à la responsabilité 
de la province, de toutes les conséquences préjudiciables résultées 
ou à résulter de travaux faits par elle, le montant des dom­
mages-intérêts peut être augmenté devant la juridiction d’appel.

(VAXUEX x e s t  e t  c o n s o r t s  C. I.A PROVINCE I)’ANVERS.)

Ar r ê t . — « Sur l’appel incident :
« Attendu que la province d’Anvers soutient que l’action des 

appel mts aurait dû être déclarée non recevable, le pouvoir judi­
ciaire ne pouvant connaître des actes accomplis par l’autorité 
provinciale en vertu de sa mission administrative et de police;

« Attendu qu à ce point de vire, il faut rechercher si les faits 
reprochés à la province rentrent « dans la catégorie des actes que 
« l’administration accomplit comme agent du pouvoir en vertu 
« d’une autorité déléguée ; »

« Qu'en effet, le principe de la séparation des pouvoirs ne 
permet pas aux tribunaux de contrôler semblables actes ;

« Attendu qu’il on est autrement lorsque les actes dont il s’agif 
pourraient être accomplis par une personne privée et que les 
faits dommageables sont la conséquence, non de la mesure 
ordonnée, mais de la manière dont elle a été exécutée ;
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« Attendu q u e ,  dans  l’espèce, les travaux qui on t  causé  aux 

appelants  le d o m m ag e  dont ils se p laignent,  ren t ren t  si peu dans 
la catégorie  des actes que  la province seule peu t  accom plir  à t itre  
d 'au tori té ,  q u e ,  d ’après  les rég lem ents ,  ces travaux incom bent  
d ’abord aux par t icu l ie rs  r iverains du cours d ’eau à cu re r ,  à leur  
défaut aux c o m m u n e s  et  q u ’en fait, la province les a fait exécuter  
par  ses agen ts  au l ieu et  place des com m unes et  des par t icu l ie rs ,  
spécia lem ent  des appe lan ts  q u ’elle avait mis en  d em eu re  de ce 
faire ;

« Attendu q u e  le p rem ie r  juge  fait u n e  ju s te  d is t inc tion  en 
déclarant  q u e ,  si le pouvoir  jud ic ia i re  ne peu t  conna î t re  de l’acte 
qui  o rdonne  le cu rage  et  qui  en  déterm ine  la p ro fo n d eu r ,  il en 
es t au t re m e n t  de l’exécution  de  cette o rd o n n an ce  et d e  la m aniè re  
dont les t ravaux  sont faits ;

« Attendu q u e  les appe lan ts  n ’ont pas cr i t iqué  l ’o rdonnance  
de la dép u ta t io n  p e rm an en te  d ’Anvers, mais ont réc lam é la r é p a ­
ration du d o m m a g e  que  l’exécution vicieuse de  cette o rd o n n an ce  
leur  a causé ;

k Attendu q u e  la fin de non-recevoir  n ’est d onc  pas fondée et  
(pie c'est à b o n  dro i t  que  le p rem ie r  juge l'a re p o u ss é e ;

« Sur l 'appe l  pr inc ipa l  :
« Attendu qu e  l ’explo it  in t roduc ti f  d ' in s tance  des appe lan ts  

concluait  il cc  q u e :  1° la province fût déclarée responsab le  de 
toutes les con séq u en ces  préjudiciables résultées et à résu l te r  des 
laits m en t io n n és  en l ’exp lo i t ;  2" elle fût co n d am n ée  à leur  payer  
fr. 5 ,329-28  ; 3" elle fût co n d am n ée  à-ré tab li r  la digue dans  c e r ­
taines con d i t io n s  d é te rm in é e s ;

(( Attendu q u e  le prem ier  juge  admet  la responsab i l i té  de la 
province q u a n t  au p rem ie r  chef et réserve de s ta tuer  su r  le 
deux ièm e, j u s q u ’après d iscussion  des faits de faute qu e  les appe­
lants im p u ten t  û l ' i n t im é e ;  que  les appelants  acceptent  cette déc i­
sion ;

« Attendu q u e  le p rem ie r  juge a déclaré  le t ro is ième chef  de 
dem ande  non  recevable ,  par  le motif  q u ’il n 'appai ' t ient  pas au 
pouvoir  ju d ic ia i re  d ’o rd o n n e r  des travaux que  le pouvo ir  a d m i­
nistrat if  devrait  exécu ter  et peut dès lors seul décré te r  :

« Attendu q u e  cette décis ion ,  qui est conform e à u n e  j u r i s p r u ­
dence cons tan te ,  rend  hom m age au p r inc ipe  de la sépara tion  des 
pouvoirs et es t in a t t a q u a b le ;

« .Mais a t ten d u  que  les appelan ts  p ré tenden t  que .  les travaux 
q u ’ils r éc lam aien t  é tant actuellem ent exécutés, la d e m an d e  est 
devenue  recevab le ,  puisqu 'e l le  tend, com m e le deux ièm e chef,  à 
la répara t ion  d ’u n  dom m age  dont la province est tenue;

« Attendu q u e  l ’explo it  susvisé concluait  à la responsabil i té  
de la prov ince  « de toutes les conséquences  préjudiciables résul-  
« tées ou à r é su l te r  des faits y m en t ionnés;  »

(( One le chiffre de fr. 5,329-28 se rapportai t  aux travaux alors 
effectués et cons t i tua i t  le dom m age connu il ce m om en t ,  et  que  
le chiffre de fr. 0 ,807-39  des conclusions d ’appel c o m p ren d  en 
plus le pr ix des travaux effectués depuis la date de l’explo it  et 
constituant a lo rs  le dom m age  inconnu ;

« Attendu q u e  ce n ’est pas lii une  dem an d e  nouvelle ,  mais 
celle de la r é p a ra t io n  d ’un dom m age qui n'a pu être  évalué que  
depuis  le j u g e m e n t  et qui étai t v ir tue llement com prise  dans  l ’ex­
ploit susvisé :

« Par  ces motifs , la Cour,  ouï en son avis, en partie  conform e, 
M. l’avocat général Laurent, met au néan t  l’appel inc iden t  et 
confirme le ju g e m e n t  du  tr ibuna l  d 'Anvers du 17 ju i l le t  1884 ; 
di t néan m o in s  que la d iscussion et l’exam en des laits de faute 
reprochés h l ' in t im é  a u ro n t  lieu relat ivement à un e  som m e de 
fr. 0 ,807-30 ; co n d am n e  l’int imé aux dépens  d ’a p p e l . . .  » (Du 
23 juillet 1885.-  ■ Plaid. :  MM“ IllviviEit et Kiuieka c . Glaksskns. i

O b s e r v a t i o n s . —  V. c a s s . .  1er d é c e m b r e  1 8 8 1  (B e i .g . 
J r n . ,  1 8 8 1 ,  p .  1 5 7 2 ) .

T R IB U N A L  CIVIL DE LIÈGE
Première chambre. —  Présidence de M. Leroux.

13 ju in  1 8 8 5 .

c o m m u n ::. —  ciik min  v i c i n a l . —  e n t r e t i e n . r i ­
v i è r e . — GARDE-CORPS. — ACCIDENT. —  RESPON­
SABILITE.

L'article 1382 du code civil est applicable aux administrations 
publiques, pour les faits qui ne ressortissent pas à sa mission 
politique ou de police.

L'nc commune esl donc responsable de ta négligence qu'elle met à I

entretenir ses chemins vicinaux, lorsque cette négligence est la 
cause d'un accident.

Le point de savoir quand il y a négligence est une question de fait 
abandonnée à l’appréciation des tribunaux.

Il n’y a pas négligence de la part d'une commune qui ne garantit 
pas par un garde-corps un chemin vicinal qui câline un cours 
d’eau.

Il en serait autrement si un accident était occasionné par le défaut 
d'entretien d’un garde-corps précédemment établi.

(LA VEUVE BODET C. LA COMMUNE DE NESSONVAUX.)

J ugement. —  « Attendu que la demanderesse a assigné la 
commune de N’essonvaux à l'effet de s ’entendre condamner à lui 
payer la somme de 20,000 francs îi titre de dommages-intérêts, 
pour le préjudice qu'elle a subi par suite de la mort de son 
mari ;

« Attendu qu’elle fonde son action sur ce que la défenderesse 
aurait commis une faute en ne garantissant pas par un garde- 
corps la partie du chemin de Gommelevay qui longe la rivière 
la Vesdre, alors cependant que l’assiette de la route s’élève h 3 ou 
-i mètres au-dessus du niveau de l’eau de la rivière:

« Que cette négligence serait d’autant plus grave qu’il l’endroit 
où l’accident aurait eu lieu, le chemin sérail bordé par quelques 
souches d’acacias, restant d’une ancienne haie, et par quelques 
broussailles entre lesquelles il y aurait de fréquentes et longues 
solutions de continuité ;

« Attendu que la défenderesse prétend d’abord que l'action est 
non recevable, parce qu'il s’agirait dans l’espèce d'une question 
administrative qui ne peut être soumise au contrôle des tribu­
naux ;

« Attendu qu’il importe de rechercher si cette tin de non-rece­
voir est fondée ;

« Attendu que l’action de la demanderesse ayant pour objet une 
somme d’argent soulève une question de droit civil, qui est de la 
compétence exclusive des tribunaux, aux termes de l'article 02 
de la Constitution ;

« Attendu que cette action est fondée sur une négligence que 
la défenderesse aurait commise il raison de l'obligation qui lui 
incombe d’entretenir les chemins vicinaux, et non à raison de la 
manière dont elle aurait accompli sa mission politique ou de 
police : qu’il en résulte que cette action est recevable ; qu’il est 
de principe, en effet, que l'article 1382 du code civil est appli­
cable aux administrations publiques aussi bien qu’aux particuliers, 
pourvu que ces administrations n’aient pas agi comme pouvoir 
politique à titte d’autorité ;

« Attendu que c’est en vain que la défenderesse allègue que 
l’application de celle responsabilité aura pour conséquence de 
permettre au pouvoir judiciaire de contrôler si l’administration a 
rempli convenablement sa mission ; qu’il est vrai que par cela 
même que le tribunal a le droit de statuer sur l’action intentée à 
la commune, il a, comme conséquence, le devoir de rechercher si 
les actes qu’on articule à charge de l'administration ont le carac­
tère d’une faute ou d’une imprudence dans le sens de l'article 
1382 du code civil ; mais qu’il n’en résulte pas (pie le pouvoir 
judiciaire empiète sur le pouvoir administratif, puisqu’en dépit 
du jugement rendu par le tribunal, l’administration pourra con­
tinuer à ses risques et périls, à ne pas exécuter les mesures de 
sécurité que l’autorité judiciaire aura reconnu nécessaires;

« Au fond:
ii Attendu qu’il est constant que le 27 décembre 1883, le cada­

vre du mari de la demanderesse a été trouvé dans les eaux de la 
Vesdre, il l’endroit dit : Grandvantail ;

« Attendu que le point de savoir s’il y en a faute ou négligence 
de la part de la défenderesse, est une question de fait abandonnée 
il l’appréciation des tribunaux ;

« Attendu que la circonstance que le chemin de Gommelevay 
ne serait pas protégé par un garde-corps alors qu’il longe la 
rivière la Vesdre, n’est pas pertinente ; qu’en fait, dans notre 
pays, la plupart des chemins vicinaux qui côtoient des cours d’eau 
ne sont garantis par aucune clôture, de sorte que le passant ne 
peut compter sur une semblable protection ;

« Attendu que la circonstance que le chemin, à l’endroit où 
l'accident s'est produit, serait bordé de quelques acacias, restant 
d'une ancienne haie, et de quelques broussailles entre lesquelles 
il y aurait de fréquentes solutions de continuité, n’est pas davan­
tage relevante ;

« Qu’il résulte de l'examen des lieux, que ees acacias ont été 
plantés, non pas dans le but de servir de garde-corps, mais unique­
ment pour empêcher l'éboulemcnt des terres formant l’assiette du 
chemin ;

<f Que si l'on admet qu'une commune puisse être responsable
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civilement de la mort d’un passant occasionnée par suite du 
défaut d’entretien d’un garde-corps qu’elle avait établi, il en est 
autrement dans l'espèce, puisque l’accident aurait eu lieu à un 
endroit où il n'existe pas de clôture servant de garde-corps ;

« Attendu en conséquence qvte la preuve testimoniale sollicitée 
par la d« manderesse n’est pas pertinente;

<f Par ces motifs, le Tribunal, de l'avis conforme de M. R e m y . 
substitut du procureur du roi, déclare l'action recevable ; ce fait, 
la déclare mal fondée; condamne en conséquence la demanderesse 
aux dépens... » (Du 13 juin 1883. - -  Plaid. MMCS L a c r o ix  c. 
L e d u c ).

Ob s e r v a t io n s . — L’espèce jugée présentait cette 
particularité que la commune de Nessonvaux déniait 
absolument avoir jamais établi un garde-corps le long 
de la Vesdre à l’endroit où l’accident s’est produit

Elle tirait de là cette conséquence qu’elle n’avait donc 
jamais reconnu que le chemin en question présentât un 
danger spécial autre que celui que l'on court, par 
exemple, en parcourant un chemin de ltalage le long 
des rives d’un canal.

En fait, la berge de la rivière était garnie de brous­
sailles qui n’avaient pas été plantées pour faire l’oltice 
de liai;'ou de garde-corps. L’assiette du chemin mesurait 
trois ou quatre mètres de largeur et en lui-mème le che­
min ne présentait aucune particularité de nature à ren­
dre son parcours plus dangereux que l’accès de tous les 
chemins qui côtoyent les rivières.

On conçoit que la responsabilité des communes puisse 
être engagée, lorsqu’après avoir établi un garde-corps, 
elles négligent de l'entretenir. (Voir Bf.i.g Jurt., 1884, 
p. ().'!!);encoreBei.g. Ju >., 1880, p. 1011). Ou bien encore 
si, par exemple, par suite du brusque détour d’un chemin 
côtoyant une rivière, il surgit à un endroit détermi ié 
de ce chemin un danger permanent ; mais, dans l’espèce 
jugée, il n'existait aucune cause spéciale de péril autre 
que la proximité de la rivière.

T R IB U N A L  CIVIL DE LIÈGE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Renson. vice-président.

8  j u i l le t  188 5 .

SAISIE. —  REVENDICATION. —  PREUVE. —  PROPRIÉTÉ. 
ACTE SOUS SEING PRIVE. —  DATE CERTAINE. — MATIERE 
COMMERCIALE. —  CONVENTION. — INTERPRÉTATION. 
LOUAGE. -  MACHINE A COUDRE.

La règle de l'article 13:28 du rade civil n’est pas applicable, aux 
conventions commerciales.

lin matière de revendication de meubles saisis, le revendiquant 
est admis h invoquer tous les genres île preuve pour établir sa 
propriété.

Constitue un bail et non une rente, la convention par laquelle une 
des parties s'oblige envers l’autre à la faire jouir d'une machine 
à coudre pendant un minimum de trente, semaines et moyen­
nant un prix hebdomadaire de, fr. 2-30, avec faculté pour ie, 
preneur de continuer indéfiniment, èi sou gré. la location de la 
machine et bien qu'il soit stipulé, dans l’acte, que le locataire 
aura le droit d’acheter la machine pendant toute la durée du 
bail pour le, prix convenu, sous déduction des sommes versées à 
titre de loyer.

(l,A COMPAGNIE SINGER C. SERVAIS RFXKERS.i

J ugement. —- « Dans le droit :
" Attendu que l’opposition formée par la demanderesse par 

acte du palais du 17 mai 1884, au jugement par défaut surpris 
contre elle le 14 mai précédent, est régulière en la forme et doit 
être admise;

« Au fond :
« Attendu que la demanderesse revendique la propriété d’une 

machine ù coudre n° 4, qu’elle allègue avoir donnée en location 
à Michel Moors, tailleur ù Liège, par contrat verbal du 19 octobre 
1881, et qui a été saisie sur lui à la requête du défendeur Beckers, 
par exploit de l’huissier Peeters, de Liège, du 29 novembre 1883, 
ainsi qu’il conste du procès-verbal de saisie;

« Attendu que l’existence du contrat verbal du 19 octobre 1881

n’est pas contestée, mais que la partie Pirotte fils soutient que, 
manquant de date certaine, il ne lui est pas opposable, aux termes 
de l’article 1328 du code civil, en sa qualité de tiers vis-à-vis de 
la demanderesse ;

« Mais attendu que celle-ci est une société de commerce et que 
la location de la machine à coudre dont s'agit a été de sa part un 
acte commercial (art. 2 de la loi du 13 décembre 1872), comme 
aussi de la part de Moors. qui est commerçant, d’après le défen­
deur lui-même; qu’en effet, la saisie pratiquée à la requête de 
celui-ci sur le dit Moors le 29 novembre 1883, l'a été en vertu 
d'un jugement du tribunal de commerce de Liège du 23 octobre 
p ru d e n t ,  et pour avoir payement de fournitures de tailleur; 
qu’il est de jurisprudence que l’article 1328 n’est pas applicable 
aux conventions commerciales; que par suite Beckers n'est pas 
fondé à objecter le défaut de date certaine du bail verbal en ques­
tion ; qu’il le peut d’autant moins que l'article 098 du code de 
procédure civile admet toute espèce de preuve en matière de 
revendication des meubles saisis; que la date de la convention 
alléguée est encore vérifiée par d’autres documents versés aux 
débats et qu’enlin elle n’est arguée ni de dol ni de fraude;

« Attendu que le défendeur soutient sans plu de fondement 
que la convention verbale du 19 octobre 1381 n’est pas un 
louage, mais bien une vente déguisée: qu'en effet, au vœu de 
l’article 1709 du code civil, la demanderesse s'y est obligée envers 
Moors à le faire jouir d’une machine à coudre n° 4 pendant un 
minimum de trente semaines et moyennant un prix hebdoma­
daire de fr. 2-30. qu’il s’engageait à lui payer; que les autres 
conditions et modalités de cette convention ne sont pas de nature 
il en modifier l’essence et à lui enlever le caractère de bail ; que 
le détendeur Beckers relève en vain cette circonstance que le bail 
pouvait, après les trente semaines stipulées pour la durée, être 
continué indéfiniment au gré du preneur; mais que l’acceptation 
qui y est faite de la personne et de la volonté de celui-ci, enlève 
à celle durée le caractère de perpétuité qui se rencontre dans la 
vente; que l’élévation du prix tic location hebdomadaire peut 
s’expliquer par l'importance et la rapidité de la dépréciation, 
résultat de l’usage; qu’elle est laissée au libre arbitre des parties 
et qu’au surplus, elle n’est pas telle que le montant de chaque 
terme soit, non la rémunération de la jouissance de la chose 
pendant un certain temps, mais un acompte sur un prix de vente 
convenu; que les conditions relatives à l’entretien, aux répara­
tions. etc., et les échéances romminées par le contrat prouvent 
que la propriété de la machine restait à la bailleresse ; qu’au sur­
plus, il ressort de l'ensemble des stipulations des parties, que 
ieur volonté n’a jamais été ni de transmettre ni d’acquérir immé­
diatement la propriété de la chose;

« Attendu qu’à la vérité, la convention verbale dont il s’agit 
contient au profit de Moors la réserve du droit d’acheter la dite 
machine pendant toute la durée du bail pour ie prix convenu et 
au comptant, sous déduction des sommes versées à titre de loyers; 
mais que cette stipulation n’a pas pour effet de transformer le 
contrat en une vente, puisqu’elle a fait de celle-ci une suite pure­
ment éventuelle rie la location ; que ce contrat en acquiert seule­
ment un caractère sni genens où se trouvent cependant tons les 
éléments constitutifs d’un bail ;

« Par ces motifs, le Tribunal joint les causes; reçoit la partie 
Constant opposante au jugement par défaut rendu contre elle le 
14 mai 1884, et la décharge des condamnations y prononcées: 
ce fait, dit pour droit qu’elle est propriétaire de la machine ît 
coudre revendiquée, et que par suite la saisit' qui en a ôté opérée 
surMoors, à la requête du défendeur, est de nul effet à son égard; 
condamne Beckers à la restitution dans les huit jours de la signi­
fication du présent jugement, ou, à défaut de ce faire dans le dit 
délai, à payer 13 francs par jour de retard à titre de dommages- 
intérêts; le condamne à tous les dépens autres que les frais eon- 
tumaciaux, lesquels seront supportés par la demanderesse... » 
(Du 8 juillet 1883. — Plaid. MMCS J oseph L ecocq c . Bounameaux, 
père.)

BIBLIOGRAPHIE.
La livraison d’août de la Revue des Sociétés contient les 

matières suivantes :
Bulletin. — Jurisprudence et faits judiciaires. — Doctrine. 

Nullité et responsabilité dans les cas d’apport en société de con­
cession non autorisée de chemin de fer ou tramway. — Législa­
tion fiscale. Impôt sur le revenu; Sociétés, Congrégations 
religieuses-, Instruction générale de l’administration de l’enregis­
trement «lu 3 juin 1883. — Chronique. — Bibliographie.

A llia n ce  T y p og ra p h iqu e , r u e  a u x  C h o u x , 37, à B ru x e lle s .
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2 5  ju in  1 8 8 5 .

ACQUIESCEMENT. —  COMMUNE. —  EXPROPRIATION I’"UR 
CAUSE D’UTILITÉ PPHLIQUE. -- AUTORISATION. — Ri il T> 
VAHII.ITK.

Lorsqu 'une c o m m u n e ,  autoriser it poursu ivre  l'exécution île t r a ­
v a u x  u ’i i / i t i /é  pub lique  p u r  voie il'e.rpropritUioii. exécute, sans  
y  être obligée, le ju g e m e n t  / ixant. les iw lem nilés  et au tor isan t  
renvoi  en possession et ne fait aucune réserve quant à son droit  
d'appel, son appel i si non reeevuhle.

Ce n'esl pus là u n  acquiescement proprem ent dit . mais  l'exécution  
volontaire et spontanée d 'un  ju q em en l  p u r  la partie  qu i  l'a 
obtenu.

II.A COMMUNE lu; SAINT-GILLES C. LES HERITIERS WAI.RAKVKNS. I

Arrêt. —  « Sur  la fin de non-recevoir  :
« A Rend u ([ne pur ar rê te  royal du 19 no v em b re  1879, la déli­

bération du conseil  com m unal  de Saint-Gilles, du 91 ju i l le t  1872, 
relalive à l 'em pr ise  dont il s'ag it , a été app rouvée  et que  la co m ­
m une  est a u io r isé e  à poursu ivre  l’e x p rop r ia i ion  de toutes les 
emprises nécessa ires  à l’exécution des iravaux dém êlés par  ar rê té  
royal du H  se p tem b re  1863 cl du plan y annexe :

« Attendu q u ’il est de ju r isp rudence  consianle  que  l ’aulorisa- 
lion, donnée  à un e  co m m u n e  de faire des iravaux cu lm in an t  
l 'expropr ia tion  po u r  cause d ’iilililé p ub l ique  de terrains a p p a r te ­
nant à des tiers ,  c o m p ren d  l’autorisat ion  po u r  celte com m une  
d ’acquérir  ces te r ra in s  soit à l 'amiable,  son par  la voie de l 'ex­
propria t ion  et ce devant tous les degrés de ju r id ic t io n ;

« Que la c o m m u n e ,  ainsi au ior isée ,  n ’esl plus obligée de 
recourir  à l’an to r i tc  s u p é r ieu re  soit pour  acce p te r  des o lires ou en 
faire,  soit p o u r  t ransiger  su r  des difficultés, soil po u r  se pourvoir  
en  appel et e n  cassai ion ;

« Qu’elle est habilitée po u r  l ’objet décré té  et approuvé  ol seul 
juge  de son in térê t  dans la m aniè re  do n t  elle en poursu i t  l 'exé­
cution;

« Attendu q u e ,  le 7 ju i l le t  1883, la c o m m u n e  obtint  le juge­
ment qui,  m o y e n n a n t  le payem ent  ou la cons ignat ion  des indem ­
nités y én u m é ré e s ,  l’autorisai t  à se fa ire  envoyer  en possession 
de  l ’em prise  e xp rop r iée  à sa dem ande  ;

« Que ce  ju g e m e n t  est exécutoire pur provision,  n onobs tan t  
appel et sans caution cl que  la co m m u n e  exprop r ian te  est con­
dam née aux frais :

« Attendu q u e , l e  97 sep tem bre  1883, la co m m u n e ,  sans q u ’on 
l'eût  in terpellée ,  payail ces frais et le 93 octobre  su ivant,  dans 
les mémos cond i t ions ,  envoyai t  aux int imés le montant  des indem ­
nités leu r  a l louées ,  le tout sans protestat ion ou réserve  d 'aucun  
genre  ;

« Attendu q u e ,  pa r  acte du 3 novem bre  su ivant,  la com m une  
interjetait a p p e l  de ce jugement et que  c'est du  dit appel q u ’il 
s ’agit en l ' in s tance  actuelle  ;

« Attendu q u e  les in t im és déduisent des faits rel irais c i-dessus 
(|iie l’appel n 'esl pas recevab le ;

« Que, de  son côté, la com m une  appelan te  prétend qu 'i ls  ne

cons t i tuen t  pas un  acqu iescem ent  à la décis ion  n llaquée, q u ’elle 
ne pouvait m m neer à son droit  d ’a p p e l ;  q u e  le jugem en t  était 
exécuto ire  par  provision el que  le payement des irais es t dans 
Ions les cas a la charge  de l 'expropria it!  ;

« Allemlu qu 'i l  ne s ’agit pas dans l’espèce d 'un  acquiescement 
ni de faits non équ ivoques  qui l ' im p l iq u e ra ien t ;

« Que l 'a cqu iescem en t  p résuppose  mie  dem an d e  ou un e  in te r­
pellation el que l 'a rg u m en t  de la c o m m u n e  ne pourrai t  se p ro ­
du ire  qu e ,  si, notifiée par  les intimés d u  jugem ent a quo,  elle 
avait payé l 'indem nité  et les frais sans p ro testa t ion :

« Allemlu q u ’aucu n e  loi, aucune  iujonelimi, soit adm in is l ra -  
live, soil jud ic ia i re ,  n 'obligeait  la co m m u n e  à se prévalo ir,  de la 
m anière  dont clic l 'a fait, du jugem en t  du 7 juillet  1883. ni s u r ­
tout ii exécu ter  ce jug em en t  sans réserve d ’appel  ;

« Qu’elle a agi l ibrement et sp o n ta n ém en t  sous le couvert  de 
l 'a r rê té  royal du 19 novembre. 1879;

« Que le jugem ent  à quo n ’a pas été exécuté su r  elle en  vertu  
de l 'o rdonnance  q u ’il con t ien t ,  mais bien  p a r  elle com m e elle 
aurait  pu le l’aire ,  si m êm e  il n ’avait p a s 'é lé  exécutoire  p a r  prov i­
sion :

« Attendu, en effet, q u e  cette  o rdonnance  dit juge a [tour objet 
u n ique  d 'em p êc h e r  l 'e x p ro p r ié  de re ta rd e r  par  un acle d ’appel 
des iravaux que  l’exp rop r ian t  peut avoir  intérêt à te rm in e r  rap i ­
dem ent  ;

« Allemlu que ,  dans  l’espèce, les i n t i m é s ‘ont accepté le j u g e ­
ment :

« Attendu qu e ,  si m êm e,  ce qui n ’es t pas, il fallait co n s id é re r  
les ac tes de la co m m u n e  com m e un acqu iescem ent ,  elle n ’aurait  
pas dû s’y faire au to r ise r  il nouveau,  pu isqu 'e l le  l 'é tait  déjà par  
l 'a r rê té  royal susv isé ;

« Que, d ’ai l leurs ,  la thèse con tra ire  conduira i t  à colle consé­
quence  q u ’une  com m une  ne p o u r ra i t  jam ais  accep te r  une  décision 
la con tra ignan t  il paver  à l’ex p ro p r ié  plus q u ’elle n ’a offert , .m ais 
devrait  p o u r  chaque exp rop r ia t ion  de ce g en re  épu ise r  tous les 
degrés de ju r id ic t ion  ;

« Attendu qui*, si dans  Ions les cas l ’expropriant  es t tenu de 
payer  les frais,  r ien ne l ’oblige à le faire spon ta n ém en t ,  sans 
ré-serve, ni sans in terpel la t ion  de la part de l’adv e rsa ire ;

« Attendu q u e  la c o m m u n e  a rgum en te  également en vain de 
ce que  le lég islateur,  en m atière  d ’exprop r ia t ion ,  a prescri t  la plus 
g rande  rap id i té  dans les décisions de justice el dans  l e u r  exécu­
tion ;

« Qu’en effet, si m ê m e  dans  l ’espèce  u n  intérêt sé rieux avait 
obligé la c o m m u n e  à agir avec Ionie la célérité possible , ce qui 
n'est nu l lem ent  établi , il lui était loisible de cons igner  les fonds, 
de payer  les frais et de se faire envoyer  en  possession ,  le tout 
sous réserve  d 'appel :

« Attendu q u ’il suit de ces co ns idéra t ions  que  la c o m m u n e  a 
agi com m e mie p e rsonne  m ajeure  ob tenan t  u n  jug em en t  et qui 
l’aurait  exécuté s u r  son a d v e rsa ire ;

(( Attendu q u ’il n ’es t pas dou teux  que  dans ces condi t ions  
l'appel  serait  non recevable  de sa pa r t ;

« Par  ces motifs , la Cour, ouï  M. l’avocat général L a u r e n t  en 
son avis, déc lare  l ’appel  non recevable  et co n d am n e  l ’appelan te  
aux dép en s  d ’ap p e l . . .  » (Du 93 ju in  1883. —  Plaid. MMts De 
L ix r.E  père et  De  L in u i: fils c .  C . L e c l e r c q .)

O b s e r v a t i o n s . —  Un arrête- royal du 18 novembre 
1872 autorise le conseil communal de Saint-Gilles à 
poursuivre, au besoin, l'expropriation des terrains néces­
saires à l’élargissemeul de la rue des Goujons.



On admet généralement qu’une autorisation conçue on j 
ces termes, comprend l’autorisation d'ester on justice 
devant toutes les juridictions.

Gand, 10 novembre 18-12 (Basic., 1848, II, 01); Liège, | 
28 novembre 1851 (Bei.g . J rn . ,  1855, p., 398). i

Quant à l’acquiescement, la thèse de l’arrê t  que nous 
rapportons est contraire à une jurisprudence constante.

La cour de cassation a décidé par deux arrêts, du ; 
10 juin 1851 et du 11 mai 1800 (B ei.g . ,tn>., 1851,
}). 91(1, et 1860, p. 025), qu'une commune, obligée par 
l’article 77,1°, et par l 'article 1-18 de la loi du 30 mars 
1880, de se pourvoir d'une autorisation, pour réclamer 
ou défendre un droit en justice, a nécc.ssoiremcnl aussi . 
besoin d'autorisation pour disposer de ce droit lorsqu’il 
est devenu l’objet d'une instance; qu'elle ne peut donc, 
sans cette condition, acquiescer aux dérisions qui lui ! 
sont contraires. 1

L’arrêt de 1 8 0 0  est rendu en matière d'oxpropr'r d >n < 
pour cause d'utilité publique. La ce- i' d 1 Li->- a décide j 
dans le même sens par son a n  et du !(> juin 1807 Br.i g . ! 
.U n., 1808. p. 119,. Après avoir proclamé ee principe 
incontestable que l'acquiescement ne peut résult,-r que 
d'actes qui ne laissent aucun doute sur in volonté d'ad- : 
Itérer au jugement, la cour on dédiiii ce! (■■ eon-éqiienee 
fort juridique que - la réception par l'avoué du pose- . 
■> nient de ses dépens, à une date non précisée, et .w/i/.v 
•• n i i m i h i l  s / i r r i n l , peut d'autniit i.ioius valoir neqnies- ! 
■s cernent, qui' ces dépens devaient en foute hypothèse 
■> rester à  c h a r r i e  d e  In c m u n i n u e .  -

Qu'importe que le jugement dans l’espèce actuelle n'ait 
pas été signifié à la commune! Cette MÇïiiliratio» a 
exelnsivement pour effet de faire courir le délai d'appel. 
<‘lle est indifférente quant à l'acquicscerne»!. Celui-ci. 
dit Carre, - est l'adhésion qu'une jiarlic donne à un 
» jugement. * Celle adhésion peut se faire <Ks que le 
jugement est prononcé, elle ne change pas de nature 
parce qu'elle aura été donnée avant ou a p n e  la signi­
fication de la décision.

- L'acquiescement est tacite, dit le même auteur,
•• lorsqu'il résulte du silence de la partie ou d'un fait do 
- sa part qui ne j iih-uU 'l  j i / i s  î le  i h i u l e e  qu'elle a entendu 
•• consentir au jugement et vouloir l ' e x é c u t e r .  - On ne ; 
peut, pas, en matière d'expropriation, al tacher et' carne- ; 
tèro au payement dos frais et mémo de l'indemnité, les | 
frais devant en tout cas re s te ra  charge de l'exproprié 
et le payement de l'indemnité constituant, dans l'espèce, 
une véritable Ira u . s n c / i o u  sur une action appartenant à  1 
la commune, transaction qui, aux tenues de i'articb 77, , 
3", de la loi communale, devait être soumise à l’nppro- ; 
bat ion de la députation peimanonte. !

L'arrêt rapporté nous semble donner à l 'arrêté royal 1 
du 18 novembre 1872, une portée qu'il ne peut pus avoir. 
Autoriser une commune à exproprier, n'est pas lui 
donner tonie la capacité d’une personne physique. L 'ar­
rêté royal peut renfermer l’autorisation do plaider: il ne 
peut comprendre celle de transiger et «l'acquiescer, de 
faire, en un mot-, sans recours ,à l’autorité supéri inv, ! 
tous les actes civils concernant une expropriation pour 
cause d’utilité publique. Pareil système aboutit à sous­
traire les communes, dans les cas les pins fréquents, à 
la tutelle de la députation permanente et même de l’au ­
torité royale.
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COUR D’A P P E L DE B A H !;.
Deuxième chambre. — Présidence O.z 'fl. l’urcq.

2 4  ju in  188

JUGEMENT. —  TRIBUNAL. —  COMPOSITION RKUULlÉki:. 
CONSTATATION. —  JUGE SUPPLEANT. —  AGENT DE 
CHANGE. —  EXCEPTION I)E JEU. —  FAIl.l.'TE. —  ADMIS­
SION DE CRÉANCE. —  USAGE DE BOURSE. — ACHAT. 
ABSENCE DE PRISE DE LIVRAISON. —  REVENTE. —  CURA­
TEUR. ~  REVENDICATION.

Tonie decision judiciaire, doit porter en elle-même la preuve île la 
composition régulière du tribunal dont elle émane.

.. / donc entaché de nullité, le jugement auquel a participé un juge 
suppléant, s’il ne constate pas q u ’il a siégé en remplacement 
d’un juge empêché.
Ile nullité est d’ordre publie et doit être prononcée d'o/jiee. 

l  'agent de change qui, indépendamment d'iqiéralinns sérieuses, a 
fait pour un failli des opérations it terme constituant des jeux 
de bourse, n'a pas le droit de porter à son actif, dans son borde­
reau de créances, le.: soldes de liquidation qui constituent ces 
déliés de jeu.

: mire agents de change, il es! d'usage constant que l'agent qui a 
h-ailé un achat de valeurs peut réaliser l'opération pour compte 
/c l'acheteur, lorsque celui-ci reste en defaut de prendre livrai­
son dans les deux jours : une mise en demeure préalable, n'est 
pas nécessaire.

I.r cu ra teu r  à la faill ite de l'acheteur n 'a  donc jiu.s le droit  de 
revendiquer les litres a ins i  achetés cl revendus dans  les d ix  
jours qui oui précédé lu déclaration de faill ite.

I . ’agent do change,  qui a reçu de s u elieul une obligation rem ­
boursable en même temps que. :les coupons à encaisser, jieul 
p c i i r r  au crédit du comple de r<m elieul.  déclaré depuis en fa i l ­
lite. Us som m es a i n s i  reçue-: -bi-s b-.< d e i  n i d s  j i - i t r x  gu i m i l  

précédé lu faill ite .
Du doit considérer celle opération non com m e au p a y e m e n t  en 

mar'-hiiiidises. mais  comme l'eu ri ulion d ’un m andat d 'rnu t is -  
scinrnt de valeurs remboursables ou moun ul de la Irad il iou .  
une l'usage ass imile  à un paijeno-nl en espèces.

i.r. c. i;a i i:i n a i a i a u i .iik  u n i s  nm.eumitKl-:. i

Al!lié r. - - « Allr iulu que  le jugem en t  dont appel, po r le  qu 'i l  a 
été p rononcé  en audience  pub l ique  du .7 nnvemlice 1SSI). p résen ts  : 
ICI. Verspieren .  p ré s id e n t ;  l î ruggm an. ju g e  et D em uynck , juge 
suppléant  ;

« Attendu qu 'aux termes des articles 57 et 10e (le la loi du 
i S ju in  1800, les juges supp léan ts  ne peuvent être appe lés  à s ié ­
ger  au tr ibuna l  de com m erce  qu 'à  défaut d é j u g é s ;

a Attendu que toute décision ju d ic ia i re  doit porter  en  elie- 
lui-nie la preuve de la composition régulière du tribunal d o n 1 elle 
ém ane  :

u Attendu que  le jugem ent  dont appel ne cnnslalant  pas que 
le juge supp léan t ,  M. De .Mitvnek. a siégé en remplacement d 'un  
juge em pêche ,  il n'est pus établi  que le tribunal lïtl r é g u l iè re ­
ment com posé  : que  dès i ors le jugem ent  a insi rendu est en taché  
de nullité et doit être inlirmé pour  vice de lorinr  ;

a Attendu que  celle nullité- est d 'o rd re  public -‘1 doit (dre p ro ­
noncée  m êm e d'olliee :

c Attendu que  les parties ayant conclu  il toutes lins tant (huan t  
1-- n rem ier  juge que  devant la Cour,  et le prem ier  juge ayant sta­
tu.- nu fond, la Cour se trouve, en vertu de  l'effet d év o lu t i f  de 
l 'appel,  saisit' de la cause en t ière  et q u ’elle  est en d ro i t  de  la 
re ten ir  pour  s ta tuer  détini l ivement sur  le fond :

,< Au fond :
« Vu les conclus ions prises r e spec tivem en t  par  les pa r t ie s  tant 

en p rem ière  instance que  devan t  la Cour;
u Attendu que  l 'in t imé I lo lderbeke ,  agent de c h a n g e  à 

Bruxelles,  s ’es t porté c réancier  à la fai lli te  du sieur Gliys,  ci- 
devant agent de change il ('.and, pour  la som m e de fr. 3 ,5 1 0 -2 0 ,  
du che f  d 'o péra t ions  de bourse, la dite som m e formant le so lde

JUDICIAIRE. 001

de son compte, établi comme suit :
« A. Sommes portées au crédit d'IIoldcrbeke :

« 1" Au !) novembre 1883, solde précédent . . fr. “2, lût) 81
« 2" Au 12 » achat I Départem. Nord 102 17
« y  Au 13 » caisse, liquidation au

- novembre.....................................................1,-0- 50
« .'te- Au 1-i novembre 1888, achat de 1,000 tr. 3p. c.

Sciiaerbeek et 2,000 fr. 3 p. c. Annuités. . . . 2,-16-i 0-i
c .> Au 10 novembre 1883, caisse, liquidation au

i .'i novembre, P a r i s .............................................'.  25b 08
c if Au 20 novembre 1883, caisse, liquidation au

(lit novembre . ..................................................  150 »
« U Au 20 novembre 1883, caisse, liquidation tut

30 novembre, I’a r i s .....................................  021 bi
« 8" Au 20 novembre 1883, 0 lot s d'Amsterdam. . 0 30

Ensemble. . . fr. 7,313 OA
« B. Sommes portées à l’avoir de Ghys :

« D Au 10 novembre 1883, vente 1 Département
Nord........................................................  07 7b

<( 2° Au tb novembre 1883, caisse, son
A reporter. . . .  07 7b
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Keporl. . . .  'L l'i
rüvui c*ii coupons.................................

« 3" Au 20 novembre 1883, vente de 
1,00(1 IV. 3 p. c. Scliaerbeek et 2,000 fr.

p. c. A nnu ité s ................................. :
«> i" Au :!0 nnu'inluv ISS,'}, cuisse,

!. il i 50

1 l.icü'i* < o f ! i ....................................... |()l) ■>

Knsenilile. . . fr. 3,701 65

Solde. . . fr. 3,516 20
« Attendu que l'appelant, curateur à la faillite Lhys, critiquant 

certains postes de ce compte, soutient : l u que l'intimé n'a pas 
droit de porter à son actif les soldes de liquidation qui consti­
tuent des dettes de jeu ; 2° qu’il est obligé de rapporter à la fail­
lite les litres de 1,000 fr. 3 p. e. Scliaerbeek et les 2,000 fr.
3 p. c. Annuités, achetées le 14 novembre pour compte de 6hys; 
3° qu’il doit rapporter également le lot de Liège 1808 sorti au 
pair et indûment encaissé par l'intimé;

« Quant aux dettes de jeu :
« Attendu qu'il résulté des documents, pièces et circonstances 

du procès que l'intimé, indépendamment des opérations sérieuses 
qu'il a laites pour le failli Ohys. a effectué pour celui-ci de nom­
breuses opérations a terme d'un caractère purement fictif, et qui 
n’étaient en réalité que des jeux de bourse ayant exclusivement 
pour but des spéculations sur la hausse ou la baisse et devant se 
liquider, non par la livraison des titres, mais par le pavement 
d'une différence qui, dans l'intention des parties, était le véri­
table objet du marché ;

« Que les valeurs qui semaient à ces opérai ions ticlives appar­
tenaient précisément a la catégorie de celles qui, il raison des 
variations journalières de leur cours, se prêtent aux entreprises 
hasardeuses de l'agiotage cl des jeux de bourse, telles que les 
Alfa, Turcs, flanque Ottomane, frmico-F.gyptieiis ;

« Que dans la même quinzaine et quelquefois le même jour, 
l’intimé se chargeait d'acheter et de vendre, toujours par vingt- 
cinq titres à la fois, les valeurs de celte espèce à la hausse ou a 
la baisse, sachant parfaitement que le sieur Ohys, qui lui trans­
mettait des ordres pour la bourse de ilruxelles et pour la bourse 
de Paris, n'avait nulle intention d’opérer ou d'exiger la livraison 
des titres, pareils marchés dépassant d'ailleurs ses m.cliques 
ressources ;

« Que la preuve manifeste que l'intimé s tvail que réclames 
operations n'eiaient que de,- jeux de bourse, c'est qu'il était trO- 
quemment consulté par Ohys sur les chances ii courir pour telle 
ou telle valeur; qu’un jour lui-même lit remarquera Ohys qu'il 
avait du courage, après deux cents francs de baisse, de se meilre 
encore il la baisse, et qu’en toutes circonstances il discernait 
exactement, pour la comptabilité, quelles étaient les opérations 
sérieuses et quelles étaient les operations fictives qu’il effectuait 
[tour le compte de Ohys ;

« Qu'en effet, lorsqu'il s'agissait de marchés sérieux devant 
s’exécuter par la livraison dos titres achetés ou vendus, l’opéra­
tion figurait en détail avec indication des valeurs, commission et 
frais, aux comptes mensuels délivrés par l'intimé au sieur Ohys, 
tandis que les marchés fictifs ou jeux de bourse, se liquidant a 
chaque quinzaine en payement de différences, n'étaient ren­
seignés dans les comptes mensuels que par le chiffre du solde de 
ces différences;

u Qu’il en a été ainsi pendant tout le cours de l’année I HS.'I, 
et qu’il est certain que. toutes les sommes qui figurent aux comptes 
mensuels sous l'indication de solde de liquidation, sont des dettes 
ou des créances de jeu ;

« Attendu toutefois que l’exception de jeu ne pourrait atteindre 
les payements faits volontairement par Ohys et qu'il y a lieu de 
considérer comme tels les soldes des liquidations antérieures à 
l’époque de la cessation de ses payements ;

« Attendu qu’en prenant pour point de départ les opérations 
qui ont eu lieu depuis le 15 octobre 1888, jour fixé par le tribu­
nal de commerce comme étant celui de la cessation des paye­
ments, il est incontestable que les sommes portées sous les arti­
cles 1“, 3U, o", (ju et 7° de l'actif au compte produit par l'intimé et 
transcrit ci-dessus, sont uniquement des soldes de liquidation des 
différences, du chef d’opérations fictives traitées par l'intimé pour 
le compte du failli 6hys pendant la seconde quinzaine d'octobre 
et pendant le mots de novembre 1883 ;

« Attendu que l’intimé, en acceptant et en exécutant sciemment 
les ordres que lui transmettait le sieur (dns pour des jeux de 
bourse, s'est constitué le mandataire de ce dernier pour con­
clusion d'engagements illicites, et que dés lors l'exception de 
l’article 1005 du code civil peut lui être opposée pour les articles 
énumérés ci-dessus, ceux-ci constituant des dettes de jeu pour 
lesquelles la loi u’accorde aucune action;

« Que ces articles qui tonnent un total de fr. 4,740-53 doivent 
donc être retranchés du crédit de l’intimé;

« Quant aux titres Scliaerbeek et Annuités :
« Attendu qu'il n’est pas contesté qu'il la suite d'un ordre 

donné par le sieur (lliys, l'intimé a acheté pour le compte de 
celui-ci, ii la date du 14 novembre 1883, 1,000 francs 3 p. c. 
Scliaerbeek et 2,000 Iranc.-i 3 p. c. Annuités, dont le coût global 
de fr. 2,40 1-0 1 ligure sous l’article 4" du crédit au compte de 
l’intimé, et qu'à la date du 20 du même mois l’intimé a revendu 
ces mêmes titres, aux risques du dit sieur (Jhys, lequel a été 
déclaré eu faillite le i l  novembre 1883;

« Attendu que l'appelant, qui reconnaît le caractère sérieux de 
l'achat du 14 novembre, prétend obliger• l'intimé à livrer les titres 
formant l'objet de cel achat, sinon à verser à la faillite une somme 
de 2,500 francs, soutenant que l'intimé n'avait pas le droit de 
revendre les dites valeurs ;

« Attendu qu'il n’est pas méconnu que l'achat des obligations 
Scliaerbeek et Annuités constituait un marché au comptant 
dont l'exécution devait s'effectuer conformément aux conditions 
réglées par l'usage de la bourse de bruxelles ;

« Attendu que d'après l’article H) du règlement du 4 mai 1874, 
toute opération au comptant se liquide le lendemain de sa con­
clusion, cl la lo\ée des litres contre remboursement du prix doit 
se luire au plus lard le second jour do bourse; passé eo délai le 
marche peu! être exécuté conformément aux usages de la bourse;

« Attendu qu'entre agents de change il est d'usage constant 
(pie l'agent qui a traité un achat de valeurs peut réaliser l’opéra­
tion pour compte de l'acheteur, lorsque celui-ci reste en défaut 
de prendre livraison, sans qu'aucune mise en demeure préalable 
soit nécessaire ;

« Que cet usage, du reste, est la mise en pratique, au point 
de vue des opérations de bourse, de la disposition de l’article 1637 
du code civil, qui admet la résolution de la vente de plein droit 
et sans sommation au prolit du vendeur, après l'expiration du 
terme convenu pour le retirement, lorsqu’il s'agit de denrées ou 
d'effets mobiliers;

u Attendu que, dans l'espèce, il est certain ((ne le sieur 6hys, 
pour qui l'achat du 14 novembre avait été fait cl (pii n'ignorait 
pas que conformcnicni il l'usage de la liour.se de bruxelles le 
relirenionl des litres de'ail se faire le 16 novembre, s'est trouvé 
îi relie date eu défaut d'acquitter le prix; que pour avoir pave­
ment, l'intimé, auquel ii'élait parvenue que le 15 novembre une 
somme (le l’r. 1,153-50 en coupons dont la remise lui avait été 
annoncée dès le 12 novembre, avec promesse d'une nouvelle 
remise pour le 16, avait disposé le 1«J novembre sur le sieur Ghys 
par un bon de 2.000 francs, dont le montant n'a pas été acquitté ;

« Attendu que l'intimé a pu, dès lors, valablement revendre le 
20 novembre les titres achètes le 14 et restés impayés, et porter 
de ce chef à l'avoir du failli la somme de fr. 2,446-40 ;

« Attendu que l'appelant .soutient vainement que par suite du 
fait de l'intimé de porter à son crédit la somme do fr. 2,464-04 
pour l'achat des valeurs en question, le prix d'achat étant ainsi 
passé en compte courant (levait, en vertu d'une novation, être 
considère comme acquitté et que dès ce moment les litres deve­
nus la propriété de (Ihys ne pouvaient plus être vendus par llol- 
derheke:

u Aifendu qu’il est inexact de dire que le prix d'achat a été 
passé en compte courant, puisqu’il n’y avait pas de compte cou­
rant entre Ohys et Holderbeke, mais seulement un compte de 
débit et de crédit, non productif d’intérêts ;

« Attendu qu'on admettant même 1 existence d'un compte cou­
rant entre parties, il est incontestable que les titres achetés ne 
devaient y figurer que sauf payement du prix comme contre 
valeur, de même que les effets négociables ne sont passés en 
compte courant que sauf réalisation et encaissement de ces effets 
'a l'échéance;

« Attendu, d'autre part, que dans l’hypothèse dans laquelle se 
place l'appelant, c’est-à-dire en supposant que l'intimé dût être 
considéré, au point de vue de la faillite Cliys, comme étant resté 
détenteur des titres achetés le 14 novembre, encore le curateur 
ne pourrait-il demander la livraison de ces titres que contre 
payement du prix;

« Que si, en cas de faillite, la lai ne permet pas qu'un créan­
cier suit payé au détriment de la masse, la masse ne peut pas 
non plus s'enrichir aux dépens d'un créancier;

« Attendu qu'en portant à son crédit le prix d'achat et à son 
débit le prix de revente des titres, l'intimé reste créancier chiro­
graphaire de la différence, seul résultat que la faillite doive pro­
duire dans l'espèce:

u Quant au lot de Liège :
« Attendu que l'appelant soutient que l’intimé doit rapporter 

le lot de Liège n° 2821 sorti au pair, sinon payer à la masse une 
somme de 100 francs, imporl du dit lot;
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« Attendu qu il est établi par les pièces du procès qu’à la date 
du fi novembre 1883, l'intimé avant vendu pour le compte du 
sieur Ghys dix lois Libye 1808, les titres lui furent remis le 
8 novembre et que parmi ces titres il s'en trouvait un portant le 
n° 2834, sorti à un précédent tirage et remboursable au pair à la 
somme de 100 francs; que Gltys réclama ce titre à l'intimé en 
priant celui-ci de le remplacer par un.autre litre;

« Que le 9 novembre l'intimé acheta en effet pour le compte 
de Ghys un autre lot Liège 1808 et que le lendemain 10 novembre 
Ghys, qui était débiteur vis-à-vis de l’intimé, promit de lui 
remettre pour le lundi 12 des coupons et des titres sortis ;

« Que le 12 novembre Ghys prévint l’intimé qu’il lui adressait 
fr. 1,153-30 en 327 coupons pour encaisser;

« Que le 14 novembre l'intimé lit connaître à Ghys que l'envoi 
annoncé n’était pas encore parvenu et lui rappela que le lende­
main était le jour de payement pour la grande liquidation ;

« Que le 15 novembre les 327 couponsfurent reçus par l’intimé 
à qui Ghys écrivit le même jour qu’il tâcherait de lui faire le len­
demain une nouvelle remise de coupons et de titres sortis ;

«Attendu que l'on comprend que, dans ces conditions, l'intimé 
qui déjà précédemment avait revu de Ghys des titres sortis en 
même temps que des coupons pour être encaissés, ail pu se con­
sidérer comme autorisé à encaisser non seulement les 327 coupons 
revus le 15 novembre, mais aussi le lot Liège sorti resté entre ses 
mains et dont il a crédité le compte de Ghys pour la somme de 
100 francs, montant du remboursement;

« Attendu qu 1 dans l'espèce on doit mettre rencaissement du 
dit lot sur la même ligne que rencaissement des coupons échus 
et considérer cette opération non comme un payement en mar­
chandises, mais comme l'exécution d'un mandat d'encaissement 
de valeurs remboursables au moment de la tradition, que l’usage 
assimile il un payement en espèces;

« Attendu que l'appelant n'est donc pas fondé il réclamer le 
rapport h la masse du lot Liège 18(18 en question et que ses con­
clusions tant principales que subsidiaires de ce chef doivent être 
repoussées ;

« Attendu que l'appelant n'a critiqué devant la cour aucun 
autre article du compte de l'intimé;

« Attendu qu’il suit de tout ce qui précède qu’il y a lieu de 
maintenir au débit du compte présenté par l’intimé toutes les 
sommes dont il se reconnaît débiteur cm ers Ghys et tient le total
monte à ............................’ ................................. fr. 3,797 (15
tandis que, défalcation faite des créances relatives 
aux opérations de jeu, le crédit do l’intimé se réduit 
à la somme d e ........................................................fr. 2,573 41

« Qu’ainsi l'intimé reste débiteur de la somme de fr. 1.224 21
« Que îles lors il n'est pas fondé en sa demande d'admission 

au passif de la taillile ;
« Par ces motifs, la (lotir, ouï JL l'avocat général IlEYXDKitie.K 

en son avis conforme, annule le jugement dont appel; et statuant 
au fond, tant sur les conclusions principales prises respectivement 
par les parties que sur les conclusions recomentionnelles prises 
par le curateur, dit que l'intimé llohlerbeke ne sera pas admis 
au passif de la faillite du sieur l'oiydore Ghys du chef de sa 
déclaration de créance de fr. 3,31(5-39; condamne le dit intimé à 
payer au curateur de la dite faillite, à titre de solde de compte 
avant existé entre l’intimé et le failli Ghys. la somme de 
fr. 1,224-24, avec les intérêts judiciaires ; déclare les parties non 
fondées en leurs lins et conclusions ultérieures contraires; et 
attendu que les parties succombent respectivement sur une partie 
de leurs conclusions, compense les dépens... » (Du 24 juin 
1885. — Plaid. MJIUS JIechelyxgk e. JIaveu , du barreau de 
Bruxelles.)

T R IB U N A L  CIVIL DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. T ’Serstevens, vice-président.

2 2  j u i l le t  1885 .

COMPÉTENCE COMMERCIALE. — CANAL. —  CONSTRUCTION. 
EXPLOITATION. _—  CARACTERE COMMERCIAL. — QUASI- 
DÉLIT. — PRÉJUDICE. — ACTION EN REPARATION. 
TRIBUNAL DE COMMERCE.

Est commerciale, la société dont l'objet est la construction d’un 
canal et l'exploitation de ce canal et d’une rivière canalisée. 

Par suite, l’action en réparation du préjudice causé à un usinier 
par les faits dommageables imputables à une telle société, est de 
la compétence du tribunal de commerce, lorsqu'ils se rattachent 
directement à l’exercice de l’industrie de cette société.

Tels sont le curage insu/jisant de la rivière canalisée et la retenue 
des eaux à une hauteur entravant le fonctionnement de la roue 
d'un moulin.

tfillEERAEKTS C. I.A SOCIÉTÉ ANONYME OC CANAl. DE ISI.ATO.N A ATII,
l ' é t a t  b e l g e  e t  i .a v il l e  d ' a i .o s t . i

M. le substitut Gendebien a discuté dans les termes 
suivants les questions de droit soulevées par ce procès :

« L 'action tend à o b ten ir  la  r épara t ion  d ’un dom m age p r é te n ­
d u m en t  causé aux dem an d eu rs  dans  l 'exploitat ion de leur  moulin  
établi  su r  la Dendre, p a r  cer ta ins  déli ts ou quasi-déli ts commis 
par  la société défenderesse.

Nous croyons qu'i l  y a lieu pour  le tr ibuna l  de se déclarer  
d ’office incom péten t  pour  conna î t re  de ce tte act ion, parce que  la 
société défenderesse est une  société com m erc ia le ;  —  parce que  la 
loi répu té  ac tes de com m erce  toutes obligations contractées par  
des négociants ,  à m oins qu 'i l  ne  soit prouvé qu 'e lles aient  un e  
cause é t rangère  au co m m erce ;  - -  parce q ue .  dans l ’espèce, les 
obligations p ré tendum ent  contrac tées par  la sociélé défenderesse 
n 'on t  pas une  cause é trangère  à son négoce- .- -enf in  parce q u ’aux 
termes de l’article 12 de la loi du 25 mars 187(i, les tr ibunaux  
de com m erce  connaissent  des con tes ta t ions  relat ives aux actes 
réputés com m erciaux  p a r l a  loi.

Nous disons que la société du Canal de Platon à Atli est une  
société com m ercia le  : c'est en effet ce qu 'a  décidé la cour  d 'appel 
de Bruxelles par  un arrê t  du 29 juin 1871 (Bki.g . .II'»., 1871. 
p. 1443).

Lut ar rê t ,  b ien qu 'an té r ieu r  aux modifica tions subies par  l 'a n ­
cien code de com m erce ,  consacre  ce p r inc ipe  déjà un iverse l le ­
ment admis alors et qui est formulé au jou rd 'hu i ,  en ternies 
exprès,  dans  l'arl. 111 ile la loi du 18 mai 1873, à savon-, que le 
carac tère  civil ou commercial d 'une  société se dé te rm ine  par  son 
objet.

lin second lieu, l 'arrêt  dé r id e ,  au m oins implici tement,  q u 'u n e  
société' commerciale ,  com m e l 'indiv idu  qui esi com m erçan t ,  peut 
poser  des actes civils sans perdre  son earaelên* commercial ,  

det te thèse est ('-galemenl conforme à no t re  législation.
Voici co m m ent  s 'exprimait à cet egard II. PlliMEZ. dans  son 

rapport  fait au nom de la com m iss ion  de la Gliamhre des r e p ré ­
se n tan ts :  après avoir  rappe lé  que  le projet de loi consacre ce 
p r inc ipe ,  (pie c'est l’objet d 'une  société' qui eu dé te rm ine  la 
na ture ,  l 'honorab le  rap p o rteu r  disait :

« Il appa r t iend ia  doue aux tr ibunaux  de d é r id e r ,  en com parant  
« l'objet de la société avec les disposit ions des lois qui dr tormi-  
« minent quand  il y a acte de com m erce ,  si une  société' est ou non 
(( commerciale .  Si dans l 'indicalion des actes, ou rencontre  tout à 
« la fois des actes de com m erce  cl des actes purem ent civils, c'est 
« encore en par lant  de ce p r inc ipe  qu 'i ls  t rancheront la difficulté. 
« La c irconstance que la société pourrait  être appelée à faire cer- 
« lions actes civils ne peut év idem m ent  ni la soustra ire  aux prrs-  
« eripiiems rigoureuses,  ni lu priver  des avantages que la loi 
« attache aux sociétés com m erc ia les :  elle conservera ce caractère  
« aussi longtem ps que l 'examen des faits révélera que l'associa-  
« lion est créée pour  faire des actes de com m erce .  P a r  contre ,  si 
(( une  société civile n 'é tait  appelée  qu 'accidentel leniei it  et acces- 
« soi renient à ses opéra tions o rd inaires ,  ii faire que lque  acte de 
« négoce, il serait  impossible  d 'en  conclure  que le com m erce  est 
« son objet ; mais la solution eliangora dès q u e  ces actes m êm es .  
« en res tan t  d 'une  im portance  re la t ivem ent m o ind re  que les actes 
a civils, au ron t  un ca rac tère  de perm anence  ou de succession 
(( tel qu 'i ls  rend ra ien t  com m erçan t  l’individu qui  les ferait dans 
« les mêmes conditions. » (Guilleuy, Sociétés commerciales, t . l ,
p. 108.)

Faisant applica tion  de ces p r inc ipes ,  l’a rrê t  dont nous d iscu­
tons la portée, décide que  pour  tout ce qui a trait  à la c o n s t ru c ­
t ion  et à l 'en tre t ien  d u  canal ,  la société du canal de Blaton à Ath 
pose des actes de com m erce  : thèse con troversée  sous l ’em pire  de 
la législation an té r ieu re  qui étai t  m uette  au  sujet des en trep r ises  
de travaux publics ou  privés, mais  indiscutable  au jo u rd ’hui.  
L’ar rê t  d é c i d e  également q u e  l 'exploitation du  canal  consistant  
dans la créa tion  d ’un service de  halage ou de batelage,  constitue  
aussi u n  acte de comm erce .

Enfin l ’a r rê t  ne se p rononce  pas su r  le ca rac tère  civil ou co m ­
m ercia l  de ce m ode d 'explo ita t ion  cons is tan t  à percevoir  des 
péages ou droits de nav igat ion ;  l’a rrê t  se b o rne  à d ire  qu e  « ce 
« m ode d 'exploitation ne sau ra i t  en lever  le carac tère  com m ercia l  
v à l’en trep r ise  de l’é tab l issem ent  du  canal ,  pu isq u ’il n e  tend  
« q u ’à faire ob ten ir  à la société un e  r ém u n éra t io n  p o u r  l’usage 
« qu 'e l le  en  abandonne  aux bate l ie rs .  »

L’a r rê t  d 'a i l leurs  n ’avait pas à se p ro n o n ce r  su r  le carac tère  
civil ou commercial de cet ac te ;  cet acte fût-il civil, la contes ta
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tion n’en restait pas moins de la compétence du tribunal de com­
merce, puisqu’elle était relative à la fourniture de moellons ayant 
servi à la construction ou à l'entretien du canal.

L’action actuelle, au contraire, est une action en dommages- 
intérêts basée sur les délits ou quasi-délits posés parla société.

Nous devons donc préciser exactement quels sont les actes 
commerciaux et quels sont les actes civils posés par la société 
défenderesse, afin de rechercher si [les faits qu’on lui reproche 
se rattachent h son négoce ou aux actes civils posés par elle.

Quels sont les différents actes qui font l’objet de la société et 
auxquels pourraient se rattacher les faits qu’on lui reproche?

Ces actes seraient, d’après l'arrêt de la cour d’appel que nous 
venons de citer : 1° La construction du canal de Platon h Alh ; 
2° l’entretien de ce canal et de la Dendre, préalablement canalisée 
par les soins du gouvernement depuis Ath jusqu’à Termonde; 
3° Y exploitation de ce canal et de cette partie de la Pendre cana­
lisée.

Nous n’avons pas besoin de nous arrêter à définir ce qui con­
stitue la construction et l’entretien du canal.

Mais il importe de préciser la portée de ce mot un peu vague :
« exploiter ».

L’exploitation, toujours d’après l’arrêt que nous analysons, 
peut se faire de deux manières : en organisant un service de 
iialnge ou de batelage, c’est-à-dire en ensuit une entreprise de 
transports. L’exploitation peut aussi se faire concurremment avec 
le mode précédent, en percevant les péages ou droits de naviga­
tion des bateliers qui parcourent le canal ou la rivière canalisée. 
Et ce mode d'exploitation, dit la cour, « ne tend qu’à faire obte- 
« nir à la société une rémunération pour l’usage du canal ou de 
« la rivière qu’elle abandonne aux bateliers. »

Ces expressions, selon nous, sont incorrectes : elles sont de 
nature à faire croire que, dans l'esprit de la cour, ce second 
mode d’exploitation consiste, en quelque sorte, à louer le canal 
aux bateliers, d'où la conséquence énorme que les délits ou 
quasi-délits se rattachant à cette location d’immeuble ne pour­
raient engendrer que des obligations civiles.

Nous disons, au contraire, que les péages acquittés par les bate­
liers ne constituent pas une rémunération pour l’usage qui leur 
est accordé du canal. Nous disons que ces péages sont acquittés 
par les bateliers uniquement à titre d’impôt, et que si les bate­
liers usent du canal, ce n’est pas en vertu d’une convention de 
bail, même tacite, contractée entre eux et la société, mais uni­
quement parce que le canal et la Dendre canalisée font partie du 
domaine public et comme tels sont destinés à l’usage de tous. 
D'autre part, les droits de navigation ne représentent pas pour la 
société concessionnaire la rémunération de l'usage du canal aban­
donné aux bateliers, mais la rémunération des travaux exécutés 
par la société au profit de l’Etal. A cet égard aucune contestation 
sérieuse ne pourrait être élevée.

Le code civil est formel : il n’y a que les choses qui sont dans 
le commerce qui puissent être l’objet des conventions (art. 1128).

D’autre part, il est reconnu également que les péages imposés 
aux bateliers sont de véritables impôts et non la rémunération 
d’un service. Bruxelles. L! avril 1875 Basic., 1878. Il, 2271; 
(ImoN, Droit administratif, t. I, p. -150: jugement, Bruxelles, 
13 mais 1879 i Iî k i .u . Jur>., 1879. p. 4L>G.)

Après avoir ainsi démontré, croyons-nous, que l'exploitation du 
canal ne comporte aucune espèce de location, recherchons quels 
sont les actes juridiques qu'elle comporte.

L’exploitation du canal comporte, d’après nous, des droits et 
des obligations pour la société :

Le droit de percevoir au lieu et place de l’Etat ces droits de 
navigation: la société ne fait en cela que toucher le prix des tra­
vaux effectués au profit de l’Etat.

« Les péages concédés ,  l isons-nous dans  un  a r rê t  de la cour  
« d ’appel  d e  Bruxelles du  17 mai 18511 (Bas .,  1851, 2 ,  42), repré- 
« se n ten t  le prix  q u e  l'Etat  paye au concess ionna ire  d 'u n  travail 
« d ’utili té p u b l iq u e  po u r  le rem b o u rse r  des frais de  construc-  
« tion .  »

Et M. (ImoN (Droit administratif, n" 521) enseigne ce qui suit : 
« Les concessionnaires de travaux publics sont de véritables 
a entrepreneurs. Le contrat de concession est, sinon identique, 
« du moins analogue au contrat d’entreprise. L’un et l’autre ont 
« pour objet l'exécution des travaux publics; les modes de paye- 
« ment sont seuls différents, en ce que l’entrepreneur reçoit une 
« somme une fois payée, tandis que le concessionnaire trouve sa 
« rémunération dans la perception d’un péage temporaire. »

Mais ii côté du droit au péage, le concessionnaire, chargé d’ex­
ploiter, a certaines obligations à remplir et notamment celle de 
servir les intérêts de la navigation, en ouvrant les écluses et les 
ponts établis sur le canal ou la rivière, pour permettre le passage 
des bateaux, et en faisant jouer les écluses de façon à maintenir
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dans le canal ou la rivière le volume d'eau necessaire à la navi­
gation . La société concessionnaire doit également servir les inté- 
rêls de l’agriculture et de l’industrie, tanlôt en atténuant par les 
manœuvres d’écluses la violence des crues d'eau qui pourraient 
engendrer des inondations, tanlôt en retenant les eaux néces­
saires aux usiniers établis sur le cours d’eau, lanlôl enfin en irri- 
gant les terrains environnants,et notamment ceux qui sont affectés 
aux blanchisseries établies aux environs d’Alost.

Bar conséquent, en résumé, les actes à [poser par la société, 
les actes qui forment son objet, sont la construction et l’entretien 
du canal et les manœuvres d'écluses. La perception des péages 
représente la rémunération de tons ces travaux.

Voyons quel est le caractère de ces différents actes.
La construction et l’entretien du canal sont des actes de com­

merce, cela n’est pas douteux: ils constituent l’entreprise de tra­
vaux publics.

Mais l'engagement pris par la société d'effectuer aux écluses 
les manœuvres dont nous venons de parler,constitue aussi, selon 
nous, une entreprise de travaux publics.

En effet, qu’est-ce qu’une entreprise de travaux publics? D’après 
le code civil, c’est un louage d’ouvrage; le louage d’ouvrage, 
porte l’article 1710 du code civil, est un contrat par lequel lune 
des parties s'engage à faire quelque chose pour l’autre movennani 
un prix convenu.Et l'entreprise de travaux n'est qu’une des espèces 
comprises dans le louage d'ouvrage, l’article 1711 du code civil le 
dit expressément.

Le code civil indique trois espèce de louage d'ouvrage et d’in­
dustrie :

1" Le louage des gens de travail qui s’engagent au service ilu 
quelqu’un ;

2" Lelui des voituriers tant par terre que par eau qui se chargent 
du transport des personnes ou des marchandises;

3" Celui des entrepreneurs d’ouvrage par suite d- devis et 
marchés.

iArxtz , t. Il, n° 1198. - Dt'VElUilKR, lam age  d'.mvragr et d 'in-  
ilnstrie, n" 275i.

Qu’est-ce qui distingue la première espèce de la troisième?
« Dans un cas, dit Dltvi'.itc.ir.it, c'est le travail lui-même qui est 

« l'objet du contrat , dans l’autre c’est le résultat du travail que 
« ces parties ont en vue. Ici l'engagement est rempli s'il y a tra­
ce vail assidu et convenable, là l’obligation n’est accomplie qu’au- 
« tant que l’œuvre est achevée. Enfin pour l'un des travailleurs, 
« le prix est déterminé à raison du temps qu’il emploie, pour 
« l'autre il est fixé d’après l'ouvrage qu’il a fait. » t Louage d’ou­
vrage et d’industrie, n" 333.)

Ainsi, lorsqu’un maître engage à son service un domestique, ce 
dernier aura rempli son engagement s’il a travaillé assidûment 
et convenablement. L'est le travail lui-même qui est l'objet du 
contrat.

Dans l'espèce, n’esl-il pas évident au contraire que c'est le résul­
tat du travail que les parties ont eu en vue. c’est-à-dire la satis­
faction donnée aux intérêts de la navigation, de l'agriculture et de 
l’industrie? N’est-il pas évident que la société n’aura pas accom­
pli ses obligations par cela seul que ses éclusiers auront fourni 
un travail assidu et convenable, mais que la société n'aura exé­
cuté ses engagements que si l’œuvre est accomplie, c'est-à-dire si 
les intérêts de la navigation et de l’agriculture ont été sauvegar­
dés, par l’observation, dans les limites bien entendu de la puis­
sance humaine, des prescriptions réglementaires sur la matière?

Et quant au prix, la société n’aura pas droit aux péages uni­
quement parce qu’elle aura fourni son travail pendant la durée Je 
la concession; on peut dire que ses péages seront proportionnés 
au travail qu’elle aura fait, car si la société ne se conformait pas à 
ses obligations, l’Etat réduirait d’une certaine quotité sa totalité 
des péages concédés.

On nous objectera peut-être que la société défenderesse, en effec­
tuant les manœuvres d’écluses, n’est que préposée à un service 
public, obligée de se soumettre aux mesures de police prises dans 
l’intérêt de la navigation, quelle n’agit qu'au nom de l’Etat, qu’elle 
n’est qu’un simple mandataire.

Nous répondrons que la société concessionnaire du canal n’est 
pas dans une position differente de ceile qui est faite au conces­
sionnaire d’un chemin de fer. par exemple; que celui-ci est égale­
ment délégué à un service public et astreint à des mesures de 
police, et que néanmoins il a toujours été considéré connue com­
merçant; que les deux situations sont cependant identiques ; que 
le concessionnaire d’un chemin de fer, lorsqu’il transporte les per­
sonnes ou les choses, agit comme préposée à un service public 
(GmON, Droit administratif, n°s 393 et 410), aussi bien que le 
concessionnaire d’un canal qui effectue les manœuvres d’écluse- 
que d’ailleurs, lorsque la société du canal d'Atli à Blaton effectue 
des travaux de réparation au canal, elle agit aussi comme prépo-
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see ii un  se rvice public ,  ce  ipii n'n pus em pêche  l 'a r rê t  de la cour  
d 'appe l  de Bruxelles  de  1871, de  déc id e r  qu e  ces travaux d ’e n t r e ­
tien sont  des ac tes  d e  co m m erce .  Nous disons enfin  q u 'u n  des 
caractères essen t ie ls  d u  m a n d a t ,  c'est  le pouvoir  d o n n é  au  m an d a­
taire d ’obliger  les t iers  envers  le m a n d a n t  ou le m a n d a n t  envers  
les t iers  iart. 1997 et  1998 du code civil ; que  telle n ’est cer tes 
pas la portée de la dé léga t ion  conférée  à sa soc ié té ;  quelle 
n ’oblige ni l ’Klat envers  les t iers,  ni les tiers envers  l’Etal.

Au rega rd  du  code  de co m m erce ,  l ’en trep r ise  de  travaux publics 
revêt-elle un  au tre  ca rac tè re  ?

En aucune façon. En rangean t  au  n o m b re  des ac tes de c o m ­
m erce  les en t rep r ise s  de  travaux  publics ,  le lég isla teur  de 1879 
n ’a eu en vue qu e  les opéra t ions  qualifiées « en trep r ise  de  travail » 
p a r l a  législat ion ex is tan t  a lo rs ,  c'est-à-dire par  le code civil , car  le 
code de com m erce  ne d o n n e  a u c u n e  définition de l ’en trep r ise  
de travaux publics.

El si le lég isla teur  de 1879 a rangé  ces en treprises  au nom bre  
des actes de  co m m erce ,  c ’est u n iq u em en t  parce q u ’elles revêtent  
u n  ca rac tère  de  spécu la t ion .

Voici, en effet, ce que nous lisons dans le procès-verbal de la 
séance de la commission du gouvernement du 99 mars 18,59. 
n° 9b (Nvsse.xs et De Iîakts, Commentaire législatif du rude de 
commerce, livre U1', titre l '1', p. l.‘b : « l.a l1'1 section a ajouté 
« après les mots « toute entreprise de manufacture » ceux-ci : 
« ou d'usines, de travaux publics ou privés »......

« Huant aux entreprises de travaux, elles ont comme celles de 
a manufactures, le caractère de spéculation et de trafic qui doit 
« les faire ranger au nombre des actes de commerce, soit que 
« les travaux se fassent pour compte de l’Etal, de communes ou 
« d'établissements publics, soit pour compte des particuliers. 
» Ea commission adoptant ces motifs admet les changements 
« ci-dessus. »

Et M. Vax IIemukeck, dans son rapport fait au nom de la com­
mission de la Eluimbre. s’exprimait dans les mêmes termes i p. 97, 
n° 00, ouvrage cité).

Démarquons encore qu'il a été formellement reconnu dans les 
discussions à la l'.hambre et au Sénat, que si l'énumération des 
actes de commerce contenue dans l’article 9 de la loi du 15 décem­
bre 1879, est limitative. 1 s termes contenus dans cet article 9 
doivent être interprétés ainsi largement que possible. Xami'Iî, 
Code, de emnmerce cerise. I. 1. n" 9.5. i

Aussi la jurisprudence, inmrprélanl ces expressions << entreprise 
« de travaux publics » décide qu'il impôt le pou que l'entrepteneur 
fournisse ou non les matériaux, qu'il sullil qu'il spécule sur l’em­
ploi d’agents, commis et ouvriers dont il doit louer les services,

(l’est ce qu'a jugé la cour de Bruxelles, le 50 novembre 1,57b 
(Basic ., 187b, i l ,  IA),  au sujet d'une entreprise de nivellement 
d’un terrain.

C’est ce qu'elle a jugé encore le 9 juin 1879 iBasic., 1879. 
Il, 981), au sujet d’une entreprise de travaux ayant pour objet le 
relèvement d’un navire qui avait sombré dans l’Escaut.

« Attendu, dit la cour, que l’entreprise de l'appelant n’a point 
« eu pour objet un louage d'ouvrage à exécuter par lui personnel­
le lement, mais l’exécution de travaux entrepris à ferlait par l'ap- 
u pelant, spéculant sur les bénéfices à résulter à son prolit, il 
« l’aide d'ouvriers travaillant à son service; que ces faits consti- 
« tuant l’acte de commerce......»

On peut co n su l te r  également su r  la ques t ion  : Nami k , Deuil 
commercial, t. 1, n° 6 7 ;  Gu l e e k y , Sociétés commerciales. t. I, 
n" 186.

Or dans  l ’espèce ,  l 'en t rep r ise  de  la société', d 'ell’oetuer  aux 
écluses les m a n œ u v re s  nécessi tées par  la navigation  et par  l ’état  
du  cours d ’eau ,  revêt  p réc isém en t  les m êm es carac tè res  que  ceux 
qu i  son t  définis dans  l ’a r rê t  qu e  nous  venons de  rappe le r .

Cette en trep r ise  a p o u r  objet, n o n  u n  louage d ’ouvrage  à exé­
cu ter  p a r  la société jo u rn e l le m e n t ,  chose  d ’ai l leurs im possib le  de 
la par t  d ’u n  ê t re  m ora l ,  m ais  l’exéeu l iou  de travaux  en trep r is  à 
forfait.

Comment,  en effet, la  société sera-t-elle payée de ces travaux?  
Toujours par  la p e rcep t ion  des péages ,  qui  cons t itue  b ien  un  prix 
lait , et non u n e  ré m u n é ra t io n  p ro p o r t io n n é e  à la du rée  du  travail 
fourni chaque j o u r  p a r  les ée lus iers  de la Üendre.

Nous croyons d onc  q u e  la société défenderesse ,  soit  q u ’elle 
cons tru ise  le canal ,  soit  q u ’el le l ’e n t re t ie n n e ,  c ’es t-à-dire y effec­
tue les répa ra t ions  nécessa ires ,  soit q u ’el le opère  les m an œ u v res  
d ’écluse, pose d an s  tous les cas des ac tes de com m erce ,  q u ’elle 
es t  dans  tous les cas e n t r e p re n e u r  de  travaux publics.

Il nous  reste  à  d é m o n t r e r  q u e  les délits  ou quasi-délits  r e p ro ­
chés à la société  o n t  été posés p a r  elle dans  l ’exercice ou à 
l ’occasion de  l ’exerc ice  de  son co m m erce ;  enfin que  le tr ibunal 
de  com m erce  es t c o m p é te n t  po u r  co n n a î t r e  des actions basées sur  
des délits  ou  des quasi-déli ts  com m is  dans  ces condit ions.

Occupons-nous d ’abord de la règle de  com pétence .
D'après l ’art ic le  19 de la loi du  9b m a rs  187b, les t r ibunaux  

de  com m erce  connaissen t  des con tes ta t ions  relatives aux actes 
répu tés  com m erciaux  p a r  la loi. Or, la loi répu té  actes de c o m ­
merce  toutes obligations des c o m m erçan ts ,  à m oins q u ’il n e  soit 
prouvé1 qu 'e l les  aient un e  cause  é t rangè re  au  commerce.

Ouelle est la portée de ces mots ; « il m oins  qu'i l  ne soit prouvé' 
« q u ’elles a ien t  une cause  é t rangère  au c o m m e rc e ?  » L’obliga­
tion cessera-t-elle d ’être com m erc ia le  si le com m erçan t  qu i  l ’a 
con trac tée  n 'a  pas été gu idé  p a r  u n e  p ensée  de lucre,  ou b ien  
suffit-il, pour  que  l’obliga tion  soit  co m m e rc ia le ,  q u ’elle ait pris  
naissance dans  l'exercice d ’un  négoce ,  q u ’el le s ’y ra t tache  é t ro i ­
tem en t ,  a lors m êm e q u ’aucune  pensée  de  luc re  n ’aurait  p rés idé  à 
sa na issance?

Ec tr ibunal  connaît  les d ivergences  qu i ,  à cet égard ,  se sont 
p roduites  dans la ju r is p ru d e n c e .  iVoy. Bouma.xs, 5" édition, t. I, 
n° 469.)

Aujourd’hui cependan t,  la deux ièm e o p in io n  énoncée  ci-dés- 
sus sem ble  avoir  défin itivement prévalu .  Voyez Bruxelles,  97 j u i l ­
let 1889 Be u . . . l i n . ,  1889, p. 119U; Bruxelles, 96 novembre i 880  
;Bei.u . .Il n. , 1881, p. 8 8 1; Bruxelles, 19 mai 1885 Bas., 1885. 
Il, 570, noter, Garni, 5 décem bre  1881 Bas ., 1889. 11. 96 ; l ’A.x- 
dkctks . V" A c t e  d.c com merce , n 11’ 779 et 775.

Voici no tam m ent  com m ent  s’expr im ait  la cour  dans son arrê t  
du 19 mai 1885 :

« Attendu que  l’action in tentée  par  Van llolcn. en tant que  
K dir igée contre  le s ieur  Hlbrechts et la com pagnie  des tram- 
« ways bruxello is ,  a pou r  but d 'o b te n i r  d ’eux la réparation  d ’un 
« dom m age causé dans  l ’exerc ice  ou à l’occasion  de l 'exercice de 
« leur  industr ie ,  par  u n  quasi-délit cause1 par  leurs  préposés  et 
« don t  ils sont responsab les aux termes de l'a rticle 1584 du  code 
« civil ;

« Attendu q u e  le p r inc ipe  de cette responsab i l i té  dérivé de  la 
« part ic ipa t ion  des préposés  aux opé ra t io n s  com m ercia les  de 
« leurs pa trons,  et de l’emploi  par  eux d 'objets  affectés il ces 
« opéra t ions;  que  dès lors,  po u r  les p a t rons ,  le choix et  la su r ­
it vc il lanre  de leurs conducteurs ,  r en tran t  parmi les devoirs  de 
« leur  industr ie  d 'en t rep ren eu rs  de t r a n sp o r t ,  qu'i ls exercent par  
n l ' in te rm éd ia ire  de ces p réposés ,  établit de leur  propre c h e f  u n e  
n p resom piion  légale de I,,,,,e pe rsonne l le :

« Attendu q u e  les t r ibunaux  consu la ires  miiiI -cals eomp dents  
« pour  app réc ie r  ce te obligation com m erc ia le ,  qui ne peut eiian- 
<i ger  de na tu re ,  ni ê tre  soumise ii une  a u t r e  ju û i l ie i io n .  parce  
n q u ’el le est en  nullité1 la conséquence  du fait d 'un  tiers, s im p le  
n prépose  non-com m erçant,  qui  n ’a pu.-é1 aucun  acte de co.n- 
ii m erc i1 et qui reste just ic iab le  de la j u r a iu d u n i  r i \ i le .  >>

Nous croyons que la thèse consacrée p a r  celle ju r is p ru d e n c e  
est non seu lem ent  conform e au texte de la loi, dont les ex p re s ­
sions sont  générales ,  amis qu 'e l le  trouve  aussi son fondem ent  
dans  les travaux prépara to ires  de la loi.

Ee ü 7 de l'a rticle 9 de la loi du  l b  d é c e m b re  1879 était ,  dans  
le projet  de la com m iss ion  du g o uve rnem en t ,  d i\  isé en deux p a ra ­
g raphes  d is t inc ts ,  ainsi conçus ;

c Ea loi répu té  acte de com m erce  :
« Toutes obligations en tre  négocian ts ,  m archands  et ban-  

« quiers .  s ’il n ’est prouvé1 qu 'e l les  aient un e  cause é t rangère  au 
« com m erce  ;

« Eus obligations des négociants ,  m a rch an d s  et b anqu ie rs  en- 
« vers des individus non-négociants ,  si e lles ont  pour  occasion  
n des opera tions com m ercia les .  »

El les motifs de celte rédact ion  sont ainsi expr im és d an s  le 
procès-verbal de la séance  de la com m iss io n  du g o uvernem en t  
du 99 m ars  18.59 iNyssexs et De Baets, ouvrage cité, p. -lo, 
n" 30) :

« Lorsque  l’obligation est con trac tée  e n t r e  négociants , la p r ê ­
te som ption  est  en faveur de la n a tu re  com m erc ia le  de l ’ac te, et 
« ce ne  serait  que  par  la preuve q u e  l’engag em en t  n'a p o in t  été 
« con trac té  pour  ra ison  de com m erce ,  q u e  cette p résom ption  
« pourra i t  ê tre  détruite .

« Lorsqu’au con tra ire  u n  négociant  con trac te  avec un ind iv idu  
« non-négociant ,  l ’obligation n'est pas p r é s u m é e  co m m erc ia le  :
« ee carac tère  ne peut lui ê t re  r e c o n n u  q u ’ah .rs  seu lem ent  q u ’il 
« est prouvé q u ’elle a été form ée e n  vue  d ’opéra tions d e  eom- 
« merce .

« Ea com m ission ,  mue p a r  ces c o ns idé ra t ions ,  es time q u ’il y 
« a lieu de réd iger  ce parag rap h e  de  la m a n iè r e  su ivante ,  a ins i  
« qu e  l ’avait  fait la p rem iè re  section  : »

Suit a lors  la rédaction  ci-dessus t r an sc r i te .
Ces mots « à l’occasion d 'o p é ra t io n s  com m erc ia le s  » é ta ien t  

donc ,  dans  la pensée de la com m iss ion  d u  go u v e rn em en t ,  s y n o ­
nymes de ces express ions : « po u r  r a iso n  de com m erce  » ou 
« en  vue d ’opérations com m erc ia les  ».
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P o urquo i  e r s  m ois n 'onl- i ls  pas passé clans la loi?
S'ils nn ava ien t  été écar tés  à cause de leur  sens trop  é tendu ,  il 

en résultera i t  u n  a rg u m en t  puissant  en  laveur  de  cette thèse  : 
q u 'une  ob l iga t ion  de c o m m erçan t  n ’est  pas com m erc ia le ,  par  cela 
seul q u 'e l le  a pris na issance  à l’occasion ou dans  l 'exercice du 
négoce. Mais c’est pou r  de  toutes autres  raisons qu e  ces mots 
« pour  occasion  » on t  d ispa ru  du projet de loi.

Ils en  on t  é té  él im inés ,  p a rce  que ,  com m e le dit M. Van IIl'M- 
iîéiïck dans  so n  ra p p o r t  l'ait au nom de la com m iss ion  de la 
Chambre ,  le p a ra g ra p h e  qui  Ses con tenai t ,  était  inuti le .  Selon 
l’honorab le  r a p p o r te u r ,  lo rsqu ’un  com m erçan t  con trac te  avec un  
com m erçan t  ou avec u n  non-com m erçan t,  l’opéra t ion  dans  les 
deux cas devait  ê tre  p ré su m é e  com m erc ia le ;  pa r  conséquen t ,  le 
p rem ier  a l inéa du  S 7 suffisait. le 2e al inéa devait  d isparaître .  
(Voy. ouvrage  ci té, p. 27 ,  n° (33.)

Mais dans  l 'e sp r i t  de  l’honorab le  rap p o r teu r ,  ces express ions : 
« les ob l iga t ions  des négociants  sont  com m ercia les ,  à m o ins  q u ’il 
« ne  soit prouvé q u ’el les aient une  cause é t rangère  au négoce », 
sont abso lu m e n t  synonym es de  celles-ci : « à m oins  q u ’il ne soit 
« prouvé q u ’el les n ’ont  pas po u r  occasion le négoce .  »

Voici co m m en t  s’expr im ai t  M. Van I I im ü k ix k . Après avoir r a p ­
pelé q u e  la p résom ption  de com m ercia l i té  doit ,  jusqu ' il  preuve 
contra ire ,  s’a t tacher  aux obligations des négociants  vis-à-vis des 
négociants c o m m e des non-négocian ts ,  l 'honorab le  rap p o rteu r  
disait :

« Essayons de lo rm uler  ne t tem en t  ces r è g le s :  m ontrons  
« qu 'e l les  se ron t  dans toutes les c i rconstances  d 'u n e  application  
« facile.

k Lorsqu 'i l  s 'agit  d ’obligations en tre  négociants ,  trois cas peu- 
« vent  se p ré sen te r  :

« 1" Si la p ré so m p t io n  de  com mercial i té  qu i  p lane sur  les 
« engagem ents  des deux con trac tan ts ,  n ’est détru ite  à l’égard d'au- 
« cun  d 'eux  par  une  p reuve  con tra ire ,  il y aura  acte de com m erce  
« de la par t  de chacun  d ’eux ;

« 2° Si la p résom ption  d ispara î t  pou r  l’un des deux seulc-  
« m en t ,  d evan t  la preuve q u ’il a agi com m e sim ple  par t icu lie r ,  
« et  non com m e com m erçan t ,  l 'acte dev iendra  pu rem en t  civil en 
« ce  qui le conce rne ,  tout  e n  g ardan t  le caractère d 'ac te  de com ­
te mereo au regard  de l 'au tre  par t ie  :

« 3" Si pou r  l 'un  com m e pour  l’au tre  con trac tan t ,  pareille 
« preuve es t fourn ie ,  la présom ption  de com m ercia l i té  d ispara it  
« pour  tous d e u x ;  pour  l ’un com m e p o u r  l 'au tre ,  l’acte devient  
« purem ent  civil et  leu r  qual i té  de simple par t icu l ie r  serv ira seule 
« ii en d é te rm in e r  les conséquences .

« L orsqu 'une  obliga tion  est con trac tée  en tre  un  négocian t  et 
« un non-négocian t ,  elle peut  cons t i tuer  un acte de com m erce .  
« soit ,à l 'égard  de  tous les deux ,  soit  à l 'égard de l’un des deux 
« seu lem ent  ; il se  peut  aussi  qu 'e l le  soit, purem ent civile à l'égard 
« de l’un co m m e de l 'au tre .

« La p rem ière  hypothèse  se réalisera si d 'une  part la p iésnnip-  
« lion de com m ercia l i té  n 'est  pas détru ite  en ce qui conce rne  le 
« négociant ,  si, d ’au tre  par t ,  les engagem ents propres à 1 individu 
« qui  n'est pas négocian t  ren tren t  dans la n o m encla tu re  des 
« actes répu tés  com m erc iaux  p a r  la loi.

« La deux ièm e hypothèse  peut  se réa liser  de deux m anières.  
« Nous en  t rouvons d ’abord  raccom pjissom enl  dans  les cas les 
« plus usue ls ,  c ’es t-à-d ire  dans  ceux où sont m ain tenues  sans 
« modification a u cu n e ,  p o u r  chacun  des contractants, les p ro ­
ie som plions tirées de la force des choses, reportan t  aux actes 
« habitue ls  de leu r  ex is tence  les obligations du com m erçan t  et 
« ‘-elle du  particulier, assignant aussi  aux prem iè res  le caractère 
« d ’actes de com m erce ,  aux deux ièm es celai d 'ac tes  purem ent  
« civils.

« Nous ren co n t ro n s  ensu i te  la réalisat ion  de la m êm e hypothèse 
« dans  les o p éra t ions  assez ra re s ,  où il po u rra  être dém ontré  
« que  le n ég oc ian t  n ’a pas agi po u r  raison de son com m erce ,  cl 
« q u ’au c o n t ra i re  le s im ple  par t icu lie r  s’est  acc idente l lem enl 
« immiscé dans le négoce.

« Alors se p ro d u i ra  cette conséquence  b izarre ,  mais possible, 
« que  l’obligation sera com m erc ia le  a l’égard du  par t icu l ie r ,  et 
u civile à l 'égard  du m archand .

« Enfin, la t ro is ièm e hypothèse  se produira  lorsque  la pré- 
■! som ption  d" m m m o r r i a h l é  qui  p lane su r  les engagem ents  du 
« m archand ,  sera dé tru i te  par  u n e  p reuve con tra ire ,  et que rien 
« n’e lablira  que  l 'ob ligation  de l 'indiv idu  non  négociant ait eu 
« pour  oecasion q ue lque  o pé ra t ion  com m ercia le .

« Nous c royons m et t re  la rédaction  de ce parag raphe  en  har- 
« munie avec les p r inc ipes  qu e  nous  venons d ' i n d iq u e r ;  nous 
« croyons aussi la r e n d re  à la fois plus s im ple  et  plus exacte en 
« proposant de d i re  seulement,  : « Toutes obligations de la par, 
«« des négoc ian ts ,  m a rc h a n d s  et  b anqu ie rs ,  s'il n 'est  prouvé 

quY ilr  • ,d"iit une  cause é t rangè re  au com m oice .  » La d ispu ­

97; {

te sition additionnelle consacrée par le projet aux obligations des 
« négociants envers des individus non-négociants devient alors 
d inutile : il faut la supprimer. »

Par suite d’un amendement du ministre de la justice, les mots : 
« marchands et banquiers » qui suivaient les mots : « obligations 
« de la part des négociants, » ont disparu dans la loi.

Mais l’article a été adopté à la Chambre et au Sénat sans qu’au­
cune discussion ne se soit élevée sur la portée des mots : « à 
« moins qu’il ne soit prouvé qu’elles aient une cause étrangère 
« au commerce. »

Ces mots ont donc conservé dans la loi le sens que leur attri­
buaient la commission du gouvernement et l’honorable rapporteur 
de la commission de la Chambre et sont, par conséquent, syno­
nymes de ces expressions : « à moins qu’il ne soit prouvé qu’elles 
« n’aient pas pour occasion le négoce »; ou «à moins qu'il ne soit 
« prouvé (pie le négociant ait agi comme simple particulier. »

11 nous reste donc à examiner si l’obligation que le demandeur 
prétend avoir été contractée par la société défenderesse de répa­
rer le préjudice souffert par lui, est née à l’occasion du négoce de 
la société ou si la société, en contractant l’obligation dont il s’agit, 
a agi comme un simple particulier.

Pour se eonvuiniToque c’est bien dans l'exercice de sou négoce 
que la société a causé au demandeur le dommage dont il se plaint, 
il suffit de considérer les faits qui servent de base à la demande.

Lisons l'exploit in tro d u c tif d'instance :
<< ('.race au défaut d’entretien, des envasements et des atterris- 

« seinciils se sont successivement formés dans le lit de la dite 
« rivière entre Alost et Wieze, notamment dans les environs du 
« Mont Molen, c'est-à-dire dans celte partie de la Pendre déjà 
« canalisée il la suite de l’octroi du 24 mars 17(>8 ;

« Attendu que par suite de ces envasements, la société, pour 
<( permettre aux bateaux de naviguer dans le dit bassin, a depuis 
« 1879 constamment retenu les eaux de l’écluse de Wieze, sise 
« en aval d’AInst. à une hauteur qui n'a jamais été inférieure à 
« 6 111.23, 6 ni. 30 et qui, très souvent, a atteint celle de G m. 46, 
(i 0 m. 30, (i m. 60 et jusqu'à 7 mètres, c’est-à-dire toujours au- 
« dessus du niveau fixé et obligatoire de 3 m. 83 maximum.

« Que la conséquence en a été que les eaux retenues au-dessus 
« du dit niveau refluent sous la roue hydraulique en diminuant et 
« en entravant le mouvement de rotation, lorsqu'elles ne Par­
ti riHent pas complètement :

it Que cela es! si vrai que,bien que celte roue ail été relevée en 
« 1877 de 80 centimètres, d'après l’avis des experts nommés en 
« cause de l’Etat et que l’usine, grâce à son excellent outillage et 
« à la force motrice dont elle jouit, ait pu avoir ses quatre paires 
« de meules continuellement en activité', n'a plus pu depuis 1879 
« en avoir qu’une seule, quand elle n’a pas dû complètement 
« chômer ;

« Ose depuis le 28 juin 1881. la société a encore, au préjudice 
« des comparants, détourné chaque année, pendant les mois de 
u mai, juin, juillet et quinze jours du mois d'août, les eaux de la 
« Pendre en amont de leur usine, deux fois parseinaine et chaque 
u fois pendant six heures pour la formation du bassin de nata- 
« lion des enfants de troupe et ce, en quantité si considéra­
it ble, que la dite usine a dû pendant ce temps complètement 
u chômer...:

« D’autre part, par suite également de l’absence de curage et 
« de mauvais entretien du canal d’nmenée, celui-ci s’est suceessi- 
u vement envasé et rétréci; qu'il est aujourd'hui presqu’emière- 
« ment comblé et rempli, et que l’eau nécessaire pour alimenter 
« l'usine n'y arrivera bientôt plus qu’en quantité insuffisante, ce 
« qui constituera la ruine complète de celle-ci;

« Attendu qu’il y a beu de fixer les dommages causes au de- 
« inandeur de la manière suivante...»

En résum é donc,  les faits reprochés à la société sont au n o m ­
bre  de  trois.

Le demandeur dit à la société :
1° Vous n’entretenez pas le lit de la rivièr» a la profondeur 

voulue, d'où la conséquence que le volume dé au nécessaire à la 
navigation se trome surélevé et. par suite, les eaux refluent vers 
la roue de mon moulin :

2" Vous n'entretenez pas le canal d'aiicnée, vous le laissez 
s'envaser, se rétrécir, se combler et. par suite, l'eau n’arrive plus 
à mou moulin;

3° Enfin. \ous détourne/, une partielles eaux au prolit du bas­
sin de nalation des enfants de troupe.

Pans ses conclusions d'audience, le demandeur a. licule un fait 
nouveau ainsi libellé :

« Par suite du mauvais état d'entretien des barrages se trou- 
« vaut, tant auprès du moulin que près de l’écluse et du mon! 
« Molen. il y a une perte d’une quantii.'r!’"au p le iqu '  u1:! ante
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« pour alimenter plusieurs moulins comme celui du deman- 
« deur. »

Nous n'avons pas à discuter si le demandeur est recevable à 
invoquer aujourd’hui ce fait nouveau. Nous ne le considérons 
qu’au point de vue de la question de compétence.

Sous ce rapport, il est manifeste que ce quatrième fait, comme 
les deux premiers, s’ils étaient établis, constitueraient de la pari 
de la société défenderesse un défaut d’entretien du canal. Or, la 
société défenderesse doit être réputée commerciale, ainsi que 
nous l’avons vu plus haut, pour tout ce qui concerne la construc­
tion et l’entretien du canal. Par conséquent, on doit dire que 
l'action, en tant qu’elle est basée sur le premier, le deuxième et 
le quatrième fait reproché à la société, est de la compétence du 
tribunal de commerce.

Le troisième fait, consistant dans la distraction d’une partie des 
eaux au profit du bassin de natation des entants de troupe, se 
rattache, sinon d'une façon générale à l’entretien du canal, tout 
au moins à l'exploitation proprement dite du canal et de la rivière. 
Or, à ce dernier titre, il se rattache encore au négoce de la société, 
car nous croyons avoir démontré plus haut que l'exploitation du 
canal consistant à effectuer les manœuvres d'écluse, constitue de 
la part de la société une entreprise de travaux publics.

Nous concluons donc à ce qu’il plaise au tribunal se déclarer 
d'olbce incompétent pour connaître de l'action principale, dire 
en conséquence qu’il sera sursis au jugement de l'action en garan­
tie dirigée par la société défenderesse contre l’Etal belge et la ville 
d’Alost jusqu’après décision du juge compétent sur l'action prin­
cipale. »

Le Tribunal a rendu le jugement suivant :

Jl'uemknt. — « Attendu que l'action tend à la réparation du 
préjudice que les demandeurs prétendent avoir éprouvé dans 
l'exercice de leur industrie, par les agissements de la société 
défenderesse, concessionnaire de l'exploitation du canal d’Ath à 
lllaton et de la Rendre canalisée :

« Attendu que la société défenderesse a été établie sous la 
forme d'une société anonyme et qu’elle a fait atlieher ses statuts 
au tribunal de commerce ;

« Attendu qu’elle se considère donc elle-même comme société 
commerciale :

« Attendu, d'autre part. que. d'après ses statuts, son objet était 
primitivement la construction du canal d'Atli à Platon et l'exploi­
tation de ce canal et de la Pendre canalisée;

« Attendu que la construction du canal étant achevée, son 
exploitation et celle de la Pendre eanalisée sont actuellement 
Punique objet de la société;

« Attendu que cette exploitation consiste dans l'entretien de 
ces cours d'eau et de leurs dépendances, l'exécution des travaux 
nécessaires à cet ellèl. les manœuvres d'écluses et autres, desti­
nées à faciliter la navigation, et la perception des péages comme 
rémunération de cet entretien et de ces travaux;

(( Attendu que ces diverses opérations, qui impliquent l’achat 
de machines et de matériaux et le louage des services d’employés 
et d'ouvriers, constituent une entreprise de travaux publics; qu'il 
s'en suit que la société défenderesse est réellement une société 
commerciale :

« Attendu que les faits imputés par les demandeurs à la défen­
deresse et sur lesquels ils fondent leur demande de dommages- 
intérêts, sont principalement le curage insuffisant de la Pendre 
canalisée et de cette partie de l'ancienne Pendre, sur laquelle est 
construit le moulin, et la retenue des eaux à une hauteur telle 
que la roue de ce moulin est submergée et conséquemment entra­
vée ou même arrêtée dans son fonctionnement ;

« Attendu que ces faits se rattachent directement à l’exercice 
de l’industrie de la société défenderesse ou plutôt en constituent 
un exercice abusif et illégal ;

« Attendu qu’il résulte de ce qui précède que le litige est de 
la compétence de la juridiction consulaire;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. Gendebien, substitut du 
procureur du roi, en son avis conforme, se déclare incompétent 
et surseoit à statuer sur l'action en garantie, jusqu’après décision 
du juge compétent sur l’action principale; condamne les deman­
deurs aux dépens... » J)u ”22 juillet 1885. — Plaid. J1MCS l.asalle 
<:. Pénis, 0. Landrieu et W’oeste.

T R IB U N A L  CIV IL  DE LIÈGE.
Première chambre. —  Présidence de M. Leroux.

2 5  j u i l le t  1 8 8 5 .

DROIT FISCAL. —  VENTE PI.'BUQT’E PE  MET’B LE.S.

Les procès-verbaux des contraventions à la loi du 22 pluviôse an VU 
ne font foi que jusqu’à preuve contraire.

(JOQIKNNE C. LE MINISTRE UES FINANCES.)

Ji gement. — « Attendu que deux procès-verbaux réguliers, en 
date du 11 février dernier, dressés parle surveillant des ventes 
publiques de meubles, constatent que l'huissier Joquennea omis 
de porter sur ses actes douze lots qui auraient été adjugés;

« Attendu qu’en vertu de ces procès-verbaux, l’administration 
a décerné une contrainte contre le sieur Joquenno en payement 
d’une somme principale de fr. 797-68;

« Attendu que, par exploit en date du 4 avril, ce dernier a 
formé opposition à la dite contrainte;

« Attendu qu’il soutient et au besoin demande à prouver par 
témoins que, contrairement aux constatations des procès-verbaux, 
il n’a pas adjugé les douze lots en question ;

« Attendu que l'administration prétend que celte preuve est 
non recevable, que ses procès-verbaux font loi jusqu'il inscrip­
tion de faux;

« Attendu qu’il importe de rechercher si ce soutènement est 
fondé;

" Attendu qu'aux termes de l'article 154 du code d'instruction 
criminelle, les procès-verbaux dressés par les fonctionnaires 
compétents ne font foi que jusqu'il preuve contraire, a moins 
qu'un texte formel ne leur accorde le privilège d'être crus jusqu'il 
inscription de faux;

« Attendu qu’il est de principe que cel article ne fait qu’élablir 
mie règle générale applicable ii tous les procès-verbaux cl notam­
ment il ceux dressés par la régie;

« Attendu qu'en matière d'enregistrement, il n'existe aucune 
loi qui attribue aux procès-verbaux croyance jusqu'il inscription 
de faux; d'où il suit que la preuve sollicitée est recevable;

« Attendu que c'est en vain que l'administration invoque l'an­
cienne législation, notamment l'arrêt du conseil du 26 octobre 
1719 et les lettres patentes du 5 décembre, suivant, relatifs il la 
ronsenalion des droits de s tonnes;

« pue toutes ees lois ont été formellement abrogées par l'arti­
cle 10 de la loi du 22 pluviôse an VII et l'article 73 de la loi du 
22 frimaire an VU ;

« Attendu que l’argument que l'administration lire des paroles 
prononcées au Conseil d'Etat par Cambacérès, lors de la discus­
sion de l'article 154 du code d'instruction criminelle, n’est pas
davantage fondé ;

« Oue ce derni-r n’a parlé que des impôts en général et non 
des amendes en matière d'enregistrement ; qu'au surplus, une 
opinion isolee ne peut suffire pour créer une exception au prin­
cipe de l'article 154, exception qui ne peut résulter que d’un 
texte formel et précis tKi tceeuts, C o m m e n t a i r e  î l e  l a  b d  d u  
25 v e n t ô s e  un A7. I. I, n,J 91 ; eass. de France. 16 mars 1836, 
Dalloz, Rcp.,V" i ' . n r c t j i s l r c m c n t , n0> 5329 et 5330) ;

« Attendu, enfin, qu'on ne s'explique pas la raison d'accorder 
à la régie un privilège aussi exorbitant, alors que les procès- 
verbaux en question ne sont pas soumis à la formalité de i ailirma- 
Iion et qu'ils sont dressés par un seul emploie dans une matière 
où les erreurs sont faciles à commettre;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï il. Demi , -'institut du pro­
cureur du roi, en soi. avis, déclare l’opposition recevable quant a 
la forme: et avant de statuer au fond, autorise l'opposant à éta­
blir par tous moyens de droit, notamment par témoins :

u I" Ou'ii la vente du 26 janvier 1885, les objets suivants n'ont 
pas été adjugés, savoir :

rs prétenducinent adjugée pour fr.
V  64 00
» 8 25
« 60 00
» 60 00
» 10 00
>» 34 00
» 107 00
j> 8 ,50
» 16 00

1885, les objets suivants
n’ont pas été' adjugés ;

« a) L'ouvrage\ie CarlierctNVauters (C.coijraphie des communes 
behjes). adjugé prétenduement pour 4 francs;

« bj I.'ouvrage de Maynz (Cours de droit romain), adjugé pré­
tenduement pour 14 francs;

« Fixe les enquêtes au 28 octobre; dépens réservés... » ;Üu 
2-’ juillet 1885. — Plaid. MM" U u c u l o t  et Robert.)

(f a) Une cave à liqueur
« b) Une glace
(( c) Fn lapis
(( d) Fne table
(( 0 Six chaises
(C P Fn service à café
<( II) ))

« h) Fn buffet
(( 0 Fn tapis
({ j ) Fne table
(C 2 ° Un a la vente du

O b s e r v a t i o n s . — Comp. cass. belge, 19 mai 1859 
(Bei.g . Jrn., 1859, p. 787.)

AU  if»,/ . ;- '  'Tijpofirophi’n'.r, r i " ’ aux C houx, 37, à Bruxelles.
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PRIX D ABONNEMENT :
Belgique......... 25 francs.
Allemagne. . . .  \
H ollande........  I
France.............  j 30 francs.
Italie................. /

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d'abonnements doivent 
être adressées

à M. P A Y E N , avocat, 
9, rue des Cultes, 3, 

à Bruxelles.

Lei réclamations doivent être faites dans le mois. —  Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnes la remise des numéros qui leur manqueraient. 
B IB L IO G R A PH IE . — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Joly.

2 9  m a i 1 8 8 5 .

COMMUNAUTÉ Ij’ACQUKTS. — PART BANS UNK SOCIÉTÉ 
COMMERCIALE. —  PROPRE It'UN EPOUX. — ACCROIS­
SEMENT. —  MISE A LA RÉSERVE. —  DISSOLUTION 
DE LA COMMUNAUTÉ. —  RECOMPENSE.

Dans une .société commerciale, la partie des bénéfices mise à la 
réserve n'a pas la nature de fruits.

L’actionnaire n ’a pas le droit de réclamer sa part des bénéfices 
réservés pour en jouir comme fruits; à pins forte raison l'usu­
fruitier ne peut réclamer cette part.

L’époux marié sous la communauté d’acquêts, qui s'est réservé 
propre sa part d'intérêt dans une société en commandite, peut 
accroître, celte, part par l’abandon à la -société d’une partie des 
bénéfices réalisés, pourvu que les autres associés n'aient pas 
touché des dividendes supérieurs aux siens et qu’il ait joui pen­
dant la durée de la société, connue tous les propriétaires de 
parts sociales.

La communauté d’acquêts n'a pas droit à récompense du chef de 
res aen (>issements.

(RIXQCOY C. PKIUIOL'X.)

En 1869, Auguste Debroux épouse Mn,’Rucquoy. Il est 
stipulé dans le contrat de mariage : 1" que les futurs 
époux adoptent le régime de la communauté d'acquêts ; 
2" que les biens du futur époux consistent en .meubles 
personnels ei, dans sa quote-part d’intéréts dans la 
société Debroux et Cil', établie à Noirhat, sons Bousval ; 
8" que les futurs époux se font donation mutuelle entre- 
vifs et irrévocable, au profil, du survivant d’entre eux, 
de l'usufruit, de tous les biens meubles el immeubles à 
délaisser par le prémourant.

La société dont il est question dans ce contrat de 
mariage, avait été contractée le 12 juin 1868 entre la 
veuve Debroux, mère du futur époux, et ses autres 
enfants; elle était en commandite et avait pour but 
l'exploitation de la papeterie de Noirhat. Sa durée était 
de 10 ans; mais elle; fut prorogée le 12 juin 1879 pour 
un nouveau terme de 10 ans. Auguste Debroux, le futur 
époux, en était le gérant seul responsable. 11 était, sti­
pulé que, après le prélèvement d’une somme de 5,000 fr., 
attribuée à la gérance, et d’un premier dividende égal 
à l’intérêt au taux de 5 p. c. du capital apport, le sur­
plus du bénéfice serait distribué comme suit : et) 10 p. c. 
à la réserve ; b) 80 p. c. au directeur-gérant, et c) 60 p. c. 
entre les associés, proportionnellement à leur mise so­
ciale. En outre, les fonds que l’un des associés pourrait 
verser dans la société, du consentement des six coasso­
ciés, seraient portés à son compte-courant et produi­
raient 5 p. c. d'intérêts; de plus, les bénéfices à partager

comme second dividende pouvaient être retenus par la 
société, afin d’augmenter le fonds de roulement et de 
favoriser le développement des affaires. A la dissolution 
de la société, le directeur gérant avait la faculté de con­
server à son profit tout l’actif de la société, sous condi­
tion tien assumer les charges.

Les époux Debroux n’eurent pas d’enfant. Madame 
mourut le 2 septembre 1882, laissant son mari usufrui- 
i ici'de ses biens, et la dame Ilenricot et Alfred Rucquoy, 
sa sœur et. son frère, héritiers de la nue propriété.

De nombreuses difficultés surgiront entre Auguste 
Debroux et les héritiers de sa femme, au sujet de la 
liquidation de la communauté et de sa succession. 
Debroux les assigna devant le tribunal de Nivelles, qui 
rendit, le 29 avril 1884, le jugement suivant :

Jrc.EMEXT. — « Attendu que les détendeurs acquiescent à la 
demande, en tant qu’elle a pour objet le partage et la liquidation 
de la communauté d'acquêts qui a existé entre le demandeur et son 
épouse ;

« Attendu qu’il est reconnu que cette communauté comprend :
« 1° Les biens meubles décrits dans l’inventaire dressé par 

les notaires lîrulé el berger et clos le 26 avril 1883, à l’excep­
tion de ceux qui sont revendiqués comme propres par les par­
ties , et sur lesquels elles se réservent de s’expliquer devant 
notaires ;

« i" Les immeubles énumérés dans l’exploit d’ajournement;
« Attendu que'les defendeurs prétendent qu’outre ces immeu­

bles, la communauté comprend le cinquième indivis dans les 
biens suivants ;

« a) Lue parcelle de prairie située à Noirhat, sous bousval, 
contenant 36 ares 25 centiares, tenant de deux côtés b Gustave 
Ucmolder. du troisième à la c,haussée provinciale de Nivelles à 
Wavrc et du quatrième à Charles Stiernel, acquise par le deman­
deur el ses frères et sœurs de dame Odile Servais, épouse Dé­
falqué, selon acte du notaire Debroux, de Court-Saint-Etienne, du 
27 avril 1876 ;

« b) Lite parcelle de prairie contenant environ 39 ares, située 
à Noirhat, sous bousval, joignant d’un côté à la route provinciale 
de Nivelles il Wavre, du deuxième à Jean-Antoine Dégrève, du 
troisième aux héritiers de Gustave Ucmolder et du quatrième à 
l’épouse Défalqué, acquise du sieur Charles Stiernel par le deman­
deur el. ses frères et sœurs suivant acte du notaire Debroux, de 
Court-Saint-Etienne, du même jour:

« Attendu que, par les actes précités, le demandeur a déclaré 
une la part lui afférent dans les immeubles dont il s’agit, était 
acquise au moyen de deniers lui demeurés propres aux termes 
de son contrat de mariage et constituera un emploi de ces pro­
pres ;

« Attendu que par son contrat de mariage avenu devant 
Mf Dubois, notaire, b Namur, le 2-i octobre 1869, le demandeur 
s’est réservé propre une somme de 11,000 francs qu’il possédait 
en biens meubles personnels ; que cette somme étant supérieure b 
celle qui a été employée pour les acquisitions dont il s’agit, la 
validité du remploi ne saurait être sérieusement contestée ;

« (Jue les défendeurs objectent vainement qu’aucune justifica­
tion n’est faite relativement b l’origine des deniers employés ; que 
la somme à l’aide de laquelle les acquisitions ont été laites ne pro­
venait pas de l’aliénation d’un propre pendant le mariage; qu’elle 
avait été réservée comme propre au demandeur par le contrat en 
suite de l’apport d’une partie de ses biens meubles personnels
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suivant estimation; qu’il suffisait au demandeur pour effectuer le 
remploi de déclarer dans l’acte qu’il entendait imputer la somme 
employée sur la créance à charge de la communauté; que pour 
établir la validité de remploi, il n’a pas d'autre preuve à fournir 
que celle de l’existence de cette créance ;

« Attendu que le contrat de mariage précité a exclu de la com­
munauté la quote-part d’intérêts du demandeur dans la société 
Debroux et Cc, établie à Noirhat sous Bousval, selon acte sous 
seing privé, daté du 12 juin 1868, et dont l’un des six originaux 
a été déposé et mis au rang des minutes de Me Pastur, notaire à 
Wavre, suivant acte de dépôt en date du 13 juin 1868;

« Attendu que par l’acte sous seing privé du 12 juin 1868, il 
a été formé entre la dame Joséphine Minet, veuve de J.-11. De- 
broux, et ses enfants, une société en commandite pour l’exploita­
tion de la papeterie de Noirhat sous Bousval et la vente de ses 
produits; qu’il y était stipulé que le sieur Auguste Debroux, 
demandeur dans l’instance actuelle, serait le directeur-gérant de 
cette société, les autres associés ('tant simples commanditaires et 
que la société aurait une durée de dix années ayant pris cours le 
16 avril 1868; que l'apport des associés consistait dans la pape­
terie de Noirhat avec ses dépendances immobilières et mobilières, 
apport évalué à 420,000 francs ;

« Attendu que par acte avenu entre tous les intéressés devant 
Mc Félix Debroux, notaire à f.ourt-Saint-Ktienne, le 16 avril 1870, 
la prédite société a été continuée et renouvelée pour un terme de 
dix années à partir du 16 avril 1878: que les associés ont déclaré 
laisser eu la dite société la papeterie de Noirhat, avec ses dépen­
dances, les biens acquis de l’épouse Servais née Sticrnet, d'Au­
guste André, de la comtesse C.oblet, de Gustave Demohler, de 
l’épouse Maximilien André, née Perniaux.dc l'épouse Wayez.née 
Allard et d'Auguste André, par la dame Joséphine Minet, veuve 
Debroux, d'une contenance totale d'environ 2 hectares 28 ares 
74 centiares et ceux qu’ils avaient acquis eux-mêmes, en commun, 
de Charles Sticrnet et de l'épouse Défalque, née Servais, d'une 
contenance totale d’environ 75 ares 2.'i centiares; que la valeur 
totale de ces apports était lixée à 643,000 francs ;

« Attendu que les défendeurs prétendent que la quote-part 
d'intérêts du demandeur dans la société Debroux et G1' ne consti­
tue un propre de ce dernier, (pie jusqu’à concurrence de la valeur 
de cette quote-part au jour de la célébration du mariage, aug­
mentée de la plus-value naturelle du capital : (pie les accroisse­
ments au delà de cette plus-value sont tombés dans la commu­
nauté ; que celle-ci en a fait apport à la nouvelle société, qui a 
pris cours le 16 avril 1878, et qu’elle est virtuellement et néces­
sairement associée dans la proportion de cet apport ;

« Attendu que le contrat de mariage du 24 octobre 1861) ne 
contient pas l’estimation de la quote-part du demandeur dans la 
société Debroux et f / ;  qu'il est dès lors constant que c'est cette 
quote-part elle-même et non seulement sa valeur qui a été réser­
vée propre au demandeur ;

« Attendu que les accroissements revendiqués par les défen­
deurs, quelle qu’en soi! la cause, sont un accessoire inséparable 
de la quote-part d’intérêts appartenant personnellement au 
demandeur et participent nécessairement de sa nature; que la 
plus-value, fût-elle le résultat d’améliorations apportées h l'aide 
des deniers de la communauté, celle-ci ne serait pas pour ce 
motif devenue copropriétaire du bien réservé propre; qu'elle 
n’aurait droit dans ce cas qu’à la récompense que l’article 1437 
du code civil accorde à la communauté, lorsqu’elle a contribué h 
l’amélioration des biens personnels d’un des époux;

« Attendu qu’il importe peu, pour la solution de la question 
litigieuse, que la société primitive ait été prorogée par l'acte du 
16 avril 1879 ou qu’une société nouvelle ait été constituée par 
cet acte ; que s’il fallait admettre, comme le soutiennent les defen­
deurs, que la société, constituée le 12 juin 1868, a pris lin le 
16 avril 1878, il en résulterait qu’à cette date l’intérêt du deman­
deur dans cette société s’est transformé en une part de copro­
priété de l’avoir social, bien qui serait entré dans son patrimoine 
personnel en vertu des articles 3 et 5 du contrat de mariage ; 
que les biens apportés par l’acte du 16 avril 1879, se composant 
exclusivement de l’ancien avoir social et d’immeubles apparte­
nant personnellement aux associés, l’intérêt que le demandeur 
aurait reçu dans la nouvelle société en échange de ses apports lui 
serait nécessairement demeuré propre, aux termes de l'art. 1407 
du code civil ;

« Attendu qu’il suit de ces considérations que les défendeurs 
ne sont ni associés de la société Debroux et Cc, ni associés du 
demandeur dans cette société; qu’il y a lieu dès lors de repousser 
les conclusions qu’ils prennent en ordre principal sur ce point ;

« Attendu qu’en ordre subsidiaire, les défendeurs réclament 
une récompense équivalant à la plus-value acquise pendant le 
mariage à l’intérêt du demandeur dans la société; qu'ils soutien­

nent que cette plus-value était au 16 avril 1878 de la différence 
entre la valeur dns apports des associés à la société constituée le 
12 juin 1868, et celle qui a été attribuée aux apports dans l'acte 
du 16 avril 1879 ;

« Attendu que ces prétentions sont manifestement exagérées ; 
que les défendeurs ne tiennent aucun compte ni de l’augmenta­
tion de capital résultant du nouvel apport en immeubles person­
nels effectué en 1879 par les associés, ni de l’accroissement de 
l'avoir social survenu depuis le 16 avril 1868 jusqu’à l’époque du 
mariage du demandeur, ni de la plus-value résultant de circon­
stances fortuites; qu’il est évident que les défendeurs n’ont 
aucune action contre le demandeur à raison de l’augmentation 
de son intérêt social qui est due à ces causes;

« Attendu que suivant l’article 6 du contrat de société du 
12 juin 1868, il devait être prélevé annuellement sur le bénéfice 
net, comme premier dividende :

« a) Au profit du directeur-gérant, une somme de 5,000 francs 
à titre de rémunération pour les soins de sa gestion;

« h) Au profit du même et des autres associés, une somme 
égale ;i l'intérêt au taux de 5 p. c. sur le montant de leurs droits 
respectifs dans le capital des apports;

<c Qu’après le prélèvement de ce premier dividende, le surplus 
des bénéfices était attribué, par deuxième dividende, au fonds de 
réserve pour 10 p. c,., au directeur-gérant pour 30 p. c., à tous 
les associés pour les 60 p. c. restants, partageables entre eux pro­
portionnellement à leur mise sociale: «pie, suivant l'article 7, en 
cas d'insuffisance des bénéfices d'une année pour le payement du 
premier dividende, la différence pouvait être prise sur le fonds 
de réserve :

« Que, suivant l’art. 8. les bénéfices à partager par deuxième 
dividende entre les associés pouvaient être retenus par la société, 
afin d'augmenter les fonds de roulement, de faciliter le dévelop­
pement des affaires de la société, ou d’étendre les charges de 
l'apport :

« Que toutes décisions relatives ii ces retenues ou à la déli­
vrance ultérieure des deuxièmes dividendes devaient être prises 
par les associés à la majorité des voix;

« Attendu que le demandeur affirme qu’il a toujours reçu les 
intérêts ou dividendes distribués en conformité des statuts par la 
société Debroux et G1’, ainsi que les émoluments et tous les avan­
tages attachés à ses fonctions de directeur-gérant de cette société; 
qu'il reconnaît, sous l'indivisibilité de son aveu, qu'il a renoncé 
au profit de la dite société aux 30p. c., auxquels il avait droit en 
conformité de l’article 6 du contrat de société, sur les bénéfices 
restant après prélèvement du premier dividende, et ce depuis son 
mariage jusqu'au 16 avril 1878 : qu’il offre de faire récompense à 
la communauté, en conformité de l'article 1437 du code civil, du 
profil personnel qu’il a tiré par suite de l'abandon de ces 30 p. c.
11 la société; qu’il échet de donner acte au demandeur de cette 
offre qui est satisfactoire ;

« Attendu que les défendeurs objectent vainement que le 
demandeur n’a posé aucun acte d'abandon on de renonciation à 
cet égard et que les donations ne se présument pas; qu’en effet, 
les défendeurs réclament au demandeur, qui n’est au procès actuel 
qu’en sa qualité de mari de feu Dalina Itucquoy, une récompense 
du chef d’une plus-value apportée durant la communauté à un de 
ses propres ; (pie celle réclamation ne peut être accueillie que 
s’ils établissent que cette plus-value est le résultat de l’abandon 
par le mari d’une créance tombée en communauté; que si cet 
abandon n'avait pas en lieu, la créance ferait partie de l’actif de 
la communauté et les défendeurs conserveraient le droit d'en 
poursuivre le recouvrement contre la société;

« Attendu que c’est aussi vainement que les défendeurs pré­
tendent que si l’abandon a été valablement fait, la récompense 
lient cire intégralement réclamée par eux ; que le mari, maître de 
la communauté, peut, aux termes de l'article 1441 du code civil, 
disposer, même à titre gratuit, des effets mobiliers qui en dépen­
dent: qu’il ne doit récompense aux héritiers de la femme, du 
chef de ces aliénations, que jusqu'à concurrence du profit per­
sonnel qu’il en lire ;

« Attendu que dans leurs conclusions prises sur la barre le
12 février 1884, les défendeurs n’ont plus méconnu que le 
demandeur a reçu pendant la durée de son mariage tous les inté­
rêts ou dividendes distribués par la société Debroux et O, con­
formément aux statuts; qu’ils articulent seulement qu’il .n’a pas 
touché pendant toute la durée de la société sa part dans le second 
dividende ; qu’il s'agit de décider si la communauté Debroux- 
Rucquoy a un droit acquis aux bénéfices qui ont été mis en réserve 
par décision de l’assemblée générale des associés, conformément 
aux articles 6 et 8 des statuts ;

« Attendu que le code civil n'a pas déterminé, ni au titre de 
l'usufruit, ni au titre du contrat de mariage, ce que comprend le
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revenu d'un capital consistant en une part d'intérêts ou en actions 
d’une société commerciale ou industrielle ;

« Attendu que les capitaux de cette nature ne peuvent être 
assimilés à ceux qui, comme les fonds de terre, produisent des 
fruits annuels sans se consommer; qu’on ne peut considérer 
comme revenus tous les bénéfices qu’ils rapportent annuellement; 
que le caractère aléatoire de ces entreprises exige qu’une partie 
des bénéfices soit mise en réserve pour l'amortissement du capi­
tal et le service des intérêts en cas de crise;

« Attendu qu’il est d’usage de stipuler dans les statuts des 
sociétés de l’espèce, qu’une partie des bénéfices annuels sera 
affectée à la formation d’un fonds de réserve ; que pour les socié­
tés anonymes et les sociétés en commandite par actions, les arti­
cles 62 et 76 de la loi du 18 mai 1873 prescrivent que, outre les 
amortissements nécessaires, il soit fait annuellement, sur les béné­
fices nets, un prélèvement d’un vingtième au moins au profit du 
fonds de réserve ;

« Attendu qu’il suit de là que pour les capitaux engagés dans 
des entreprises industrielles ou commerciales, les revenus, dans 
le sens naturel et usuel de ce mot, ne s’identifient pas avec les 
bénéfices ;

« Attendu qu’il est de principe que la communauté, constituée 
usufruitière de tous les biens propres des époux, doit jouir 
comme jouissait le propriétaire lui-même; que le code civil a fait 
une application de cette règle dans ses articles 1403 et 392, qui 
excluent de la jouissance de l’usufruitier ou de la communauté 
les futaies qui n’ont pas été mises en coupes réglées, bien que 
ces produits soient incontestablement des fruits naturels ou 
industriels du fonds;

« Attendu que, suivant l’acte du 12 juin 1868. acte qui est 
visé dans le contrat de mariage des époux Debroux-Kucquov, le 
demandeur n’avait droit, comme, associé, qu’aux dividendes arrê­
tés par l’assemblée générale, conformément aux articles 6, 7 et 8 
des statuts ; que ces dividendes constituaient le revenu de sa part 
sociale et sont seuls tombés en communauté; que pour les béné­
fices qui, en vertu des statuts, ont été capitalisés, les héritiers de 
sa femme n’ont droit à aucune récompense; que, de même, le 
demandeur n’aurait aucune action si, en conformité de l’article 7, 
le capital avait été entamé pour le payement de certains divi­
dendes ;

« Attendu que le contrat du 16 avril 1879 affecte les premiers 
bénéfices réalisés à la formation d’un fonds d’amortissement; qu'il 
contient, relativement aux dividendes à répartir entre les asso­
ciés, des dispositions analogues à celles de l’acte du 12 juin 1808: 
que les bénéfices capitalisés sous l'empire de ce contrat, comme 
ceux qui l’avaient été antérieurement et pour les mêmes raisons, 
ne peuvent donner lieu à aucune récompense en faveur des défen­
deurs ;

« Attendu que les défendeurs soutiennent vainement que la 
plus-value de l’avoir social résulte du travail du demandeur; que 
les statuts de la société déterminent nettement les avantages et 
les émoluments revenant au demandeur pour sa gestion; que la 
communauté conjugale n’a pas pu acquérir plus de droits cpte lui 
de ce chef ;

« Attendu que le contrat de mariage des époux Dcbroux-Ruc- 
quoy a institué le survivant usufruitier de tous les biens meubles 
et immeubles délaissés par le prémourant; qu'il n’existe donc 
d’indivision entre le demandeur et les héritiers de sa femme que 
relativement à la nue propriété des biens qui dépendent de la 
communauté d’acquêts ;

« Attendu que les parties sont en désaccord sur le mode de 
partage; que le demandeur réclame la licitation de la nue pro­
priété, tant du mobilier que des immeubles ; que les défendeurs 
préfèrent le partage en nature ;

« Attendu qu’il ne résulte pas de l'inventaire du mobilier, ni 
de l’état descriptif des immeubles,qu’un partage en nature de ces 
biens soit impossible; que le dcmnndcur'invoque à tort, pour 
justifier sa demande en ce qui concerne le mobilier, les conclu­
sions signifiées au nom des défendeurs le 17 janvier dernier; que 
si par cet acte les défendeurs concluaient à la licitation de la 
pleine propriété du mobilier, ils ne fondaient pas leur demande 
sur l’impossibilité d'un partage en nature ; qu’il n’appert pas des 
documents produits qu’ils aient jamais été d’accord avec le 
demandeur sur ce point;

« Attendu que, dans cet état de la cause, il y a lieu de faire 
vérifier par des experts si le mobilier et les immeubles dépendant 
de la communauté peuvent être commodément partagés ;

« Attendu cpte le demandeur, pour satisfaire au prescrit de 
l’article 601 du code civil, offre de fournir caution jusqu’à con­
currence d’une somme de 110,060 francs; que les défendeurs 
reconnaissent qu’une garantie de cet import est suffisante et 
demandent qu’il leur soit donné acte qu’ils acceptent une garan­

tie hypothécaire jusqu'à concurrence de la prédite somme, pourvu 
qu’elle soit fournie par un non-commerçant;

« Attendu qu’il n’y a pas lieu d’accueillir cette conclusion; que 
si en plaidoiries le demandeur a manifesté l’intention de présen­
ter une garantie hypothécaire pour sûreté de ses obligations, l’of­
fre n’e.i'a pas été faite dans les conclusions prises sur la barre le 
12 février dernier; que d’ailleurs les défendeurs ne sont fondés, 
ni en droit ni en raison, à exiger que la garantie hypothécaire 
soit fournie par un non-commerçant;

« Attendu, en effet, que les articles 2018 et 2019 du code civil 
ne frappent les commerçants d’aucune incapacité en matière de 
cautionnement et que la valeur d’une garantie hypothécaire est 
indépendante de la profession de celui qui la fournit;

« Attendu qu’il écliet donc, conformément à l’article 617 du 
code de procédure civile, d’ordonner au demandeur de présenter 
sa caution et aux défendeurs de l’accepter ou de la contester dans 
les délais qui seront ci-après fixés;

« Attendu que les défendeurs prétendent qu’en vertu de l’ar­
ticle 600 du code civil, le demandeur n’a pu jouir des biens sujets 
à l’usufruit avant d’avoir fait dresser un inventaire du mobilier et 
un état des immeubles ;

« (ju’ils réclament la restitution des fruits perçus pour ce qui 
concerne le mobilier depuis le 2 septembre 1882, jour du décès, 
jusqu’au 26 avril 1883, date de la clôture de l’inventaire, et pour 
ce qui concerne les immeubles, depuis le décès jusqu'au 18 avril 
1883, date de la clôture de l’état descriptif;

« Attendu que l’article 600 du code civil ne commine aucune 
déchéance ni pénalité contre l'usufruitier qui est entré en jouis­
sance avant d’avoir fait dresser l’inventaire des meubles et état 
des immeubles; que, suivant cette disposition, le nu propriétaire 
peut s’opposer à l’entrée en possession jusqu’à l’accomplissement 
de ces formalités, mais que celles-ci sont sans influence sur la 
jouissance de l’usufruitier, puisque, aux termes des articles 383 et 
604 du code civil, les fruits lui sont dus du moment où l'usufruit 
a été ouvert;

« Attendu qu’il n'est nullement démontré que les retards 
apportés à la confection de l'inventaire et de l'état descriptif 
soient imputables au demandeur, ni que les défendeurs en aient 
éprouvé un préjudice quelconque; qu'il résulte des documents 
produits que le -1er décembre 1882, les parties prorogeaient de 
commun accord jusqu’au 20 décembre le délai pour faire inven­
taire ; qu’à la suite d'une instance en référé introduite par les 
défendeurs, selon exploit du 20 décembre, l'inventaire lut com­
mencé le 20 janvier 1883 et la description des immeubles le 19 
du même mois; que ces opérations ne furent terminées qu’envi- 
ron trois mois après, à cause du grand nombre d’objets à invento­
rier et d’immeubles à décrire ;

« Attendu qu’il est constant que c’est du consentement des 
défendeurs que le demandeur est entré en jouissance des biens 
soumis à son usufruit avant la clôture de l’inventaire et de l’état 
descriptif; qu’il est même acquis au procès que dans le courant 
des mois de décembre 1882, janvier et lévrier 1883, l’un des 
défendeurs fit remettre au demandeur les loyers et fermages pro­
duits par les immeubles compris dans l’usufruit;

« Attendu que dans ces circonstances, les défendeurs ne sont 
ni recevables ni fondés à réclamer, à titre de dommages-intérêts, 
la répétition en tout ou en partie des fruits perçus depuis le décès 
jusqu’à la clôture de l’inventaire et de l’état descriptif;

« Attendu qu'il y a désaccord entre parties sur le règlement 
des frais occasionnés par ces deux opérations; que les défen­
deurs, se fondant sur l’article 600 du code civil, prétendent que 
ces frais incombent à l’usufruitier ; que le demandeur conclut à 
ce qu’ils soient mis à charge de la masse, conformément à l’arti­
cle 1482 du code civil ;

« Attendu qu'il résulte de la teneur de l'assignation en référé 
du 20 décembre 1882, que les défendeurs ont réclamé ces opéra­
tions plutôt en leur qualité de communistes qu’en leur qualité de 
nus propriétaires ; qu’ils sont intervenus dans le choix des notai­
res et des experts en invoquant, pour justifier cette intervention, 
l’article 933 du code de procédure civile; qu’ils ont consenti à 
mettre à charge de la masse tous les frais de l’instance en référé;

« Attendu, d’autre part, qu’aux termes de l’article 690 du 
code civil, le demandeur devait faire dresser à ses trais, en pré­
sence des défendeurs, ou ceux-ci dûment appelés, un inventaire 
des meubles et un état des immeubles sujets à l’usufruit; que le 
demandeur, en sa qualité d’usufruitier, a bénéficié des opéra­
tions faites contradictoirement à la suite du référé introduit par 
les défendeurs ; qu’il est dès lors équitable de mettre à sa charge 
personnelle une partie des frais dont il s’agit ;

« l’ar ces motifs, le Tribunal condamne les défendeurs à pro­
céder avec le demandeur au partage et à la liquidation de la com­
munauté qui a existé entre celui-ci et son épouse décédée dame 
Dalina Rucquoy ;
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« Commet, pour procéder à ces opérations, MM“ Emmanuel 
Brulé et Charles Berger, notaires à Genappe; nomme M. Des­
campe juge-commissaire, devant lequel les parties seront ren­
voyées en cas de contestation ;

« Dit que les parts indivises du demandeur dans les deux par­
celles de prairies sises à Noirhat sous Bousval, cadastrées sec­
tion C, noso et Sbix, acquises suivant acte du notaire Dcbroux, de 
Court-Saint-Etienne, en date du 27 avril 18~6, constituent des 
biens propres au demandeur;

« Dit que la quote-part d'intérêt du demandeur, dans la société 
en commandite Debroux et Cc, lui est restée propre, telle qu’elle 
existait au jour de la dissolution de la communauté; qu’en consé­
quence, les défendeurs ne sont ni associés de la société Debroux 
et C, ni associés du demandeur dans cette société;

« Donne acte au demandeur de son offre de faire récompense 
à la communauté du profit personnel qu’il aurait retiré en aban­
donnant, depuis son mariage jusque l'exercice ayant pris lin le 
16 avril 1878, les 30 p. c. auxquels il avait droit comme direc­
teur-gérant sur les bénéfices restants apres prélèvement du pre­
mier dividende, aux termes de l'article G de l'acte constitutif de 
la société Debroux et CP, déposé au rang des minutes de M1' l’as- 
tur, notaire à AYavre, suivant acte du 13 juin 1808: déclare cette 
offre satisfaetoire ;

« Ordonne que le mobilier et les immeubles dépendant de la 
communauté seront vus et visités par trois experts, lesquels, ser­
ment préalablement prêté entre les mains de M. le président de 
ce siège, diront si ces biens peuvent être commodément partagés 
et de quelle manière : fixeront, en cas de division, chacune des 
parts qu’on peut en former et leur valeur, et it défaut par les par­
ties de s'accorder sur le choix des experts dans les trois jours de 
la signification du présent jugement, désigne à cette fin MM. Elisée 
Vanhaelen, architecte à Nivelles, becouturier, géomètre à Ge- 
nappe, et Albert Lecomte, tapissier à Nivelles :

« Condamne le demandeur it fournir caution de ses obligations, 
comme usufruitier , jusqu'à concurrence d'une somme de
110,000 francs; ordonne au demandeur de présenter sa caution 
dans les quinze jours de la signification du présent jugement, et 
aux défendeurs de l’accepter ou de la contester dans les quinze 
jours de la présentation ;

» Dit que le demandeur a la jouissance des biens soumis it 
l’usulruit depuis le i  septembre 1882. jour du décès île son 
épouse, et qu'il a droit à tous les fruits et retenus que ces biens 
ont produits depuis cette date;

et Met les frais de l'inventaire et de l'étal descriptif des immeu­
bles pour un tiers à charge de la masse et pour les deux autres 
tiers à charge du demandeur;

« Déboule les parties de toutes conclusions plus amples ou 
contraires ;

« Condamne les defendeurs aux trois quarts des dépens faits 
jusqu’il ce jour ;

« .Met le surplus des dépens ii charge de la masse ; proroge la 
cause ii l'audience du 3 juin prochain... » Du -20 avril 188-i.

La dame llenr ico t  et Alfred Debroux. in te r je tè ren t  
appel de ce jugem ent .  Us disaient que l 'intimé s'était 
a t taché à augm en te r  la valeur de ce qu’il s ciait réservé 
propre dans la société; qu'il ava it  développé considéra­
blement l 'exploitation de N oirha t ,  en taisant des d is t r i­
butions de dividendes très restre in ts ,  en am éliorant les 
bâtim ents ,  1 outillage e t  l 'adm inistrat ion, aux dépens 
des bénélices qui sera ien t  tombés dans la com m unauté  ; 
que Auguste Debroux alla  même plus loin ; qu'il ne tou ­
cha pas les 30 p. c. comme second dividende; qu ’il p ré ­
tend  même, chose assu rém ent étrange,  qu'il en a fait 
cadeau à la société en 1879, et ce, au détrim ent de son 
épouse; qu ’en 1878, la société t iran t  pris tin, il s 'em­
pressa de la renouveler, alors qu ’en toule équité il eût 
dü réaliser  sa quo te -pa rt ;  et s’il avait  voulu reprendre  
un in té rê t  dans la société nouvelle, il eût dû le taire au 
prolit  de la com munauté. Cela n 'eût été que juste ,  
puisque, au jo u r  du m ariage,  AI"10 Debroux avait  du 
com pter  que cette société ne devait du re r  que 10 ans 
e t  qu’après  ce délai, toute l 'activité de son mari au ra i t  
été employée au profit de la com m unaulé  et non pour 
donner une plus-value aux  propres de son m ari ; qu’aux 
te rm es des articles 1498 et 1499 du code civil, tout le 
p roduit de l ' industrie com mune des époux e t  les écono­
mies laites su r  les fruits et revenus des biens des deux 
époux, tombent dans la  com m unauté  ; qu’on ne peut v io­

ler ces règles en m e ttan t  ses p ropres  en société e t  eu 
laissant,  comme dans l'espèce, d 'accord avec ses coas­
sociés, tous les bénéfices dans la société au détrim ent de 
la com munauté d ’acquêts ; que ce sera it  la p o r te r  une 
grave a t te in te  à l ' irrévocabilité des con tra ts  de m ariage,  
en perm ettan t  au mari de m e ttre  ses propres en société, 
même après  le m ariage,  et p r ive r  ainsi la com m u­
nauté d ’acquêts de bénéfices qui lui reviennent légitim e­
ment.

Le second grief relevé par  les appelants contre  le 
jugem ent à  quo, consistait à  d ire  que le tr ibunal a 
donné acte à Auguste Debroux de son offre, qu’il déclare 
satisfaetoire, de rest i tuer  à la com m unauté  la somme 
représen tan t  le profit personnel q u ’il a tiré de l 'ab a n ­
don à la société des 30 p. c. auxquels il avait d ro it  dans 
le res tan t  des bénéfices, après  prélèvement du prem ier  
dividende; cette décision n ’implique pas que les appe­
lants ne puissent faire décider con tre  la société que la 
com m unauté a droit à l’in tégralité  de ces 30 p. c. En 
ofief, c'est une omission du jugem en t  à q u o , ca r  il 
reconnaît  que ■■■ si l 'abandon n ’a pas eu lieu, la créance 
ii fait partie  de l 'ac tif  de la  com m unauté  et les défen-
- (leurs conservent le d ro it  d ’en poursuivre le recouvre-
- ment contre  la  société. - wr, c’est précisément ce 
que les appelants soutiennent. Ces 30 p. c. ont été la is­
sés dans la société pour faciliter les all'aitvs: c'est donc 
dans le cas où cette action contre la société échouerait ,  
que seulement alors l’oifre de l ' in timé devrait ê t re  réa­
lisée et sera it satisfaetoire ; les appe lan ts  demandaient, 
à la  cour de décider qu’il en est ainsi.

L ’intimé répondait ;
Que les conclusions des appelants ont pour base une 

e r reu r  de droit ; qu 'aucune loi n ’érige en présomption 
ou en règle de droit jusqu 'à  preuve eottlraire, que les 
prétendus accroissements d'une p a r t  dans une société 
en commandite sont le résultat du trava il  ou de l 'indus­
tr ie  du gérant ; d'où il suit que toute preuve quelconque 
incomberait aux appelants pour é tab li r  leur demande ;

Qu’il ne s’agit nullement des accroissements d'une 
p a r t  d’associé, qui n’est- qu'une créance à charge de 
l 'être jurid ique de la société, mais bien d'accroissements 
du capital de la société, lesquels, contint' le capital h u ­
itième. appar t iennen t à cet ê t re  ju r id ique;  que ees 
accroissements, en elfet, sont dns au  capital mis en 
(ouvre par l 'être juridique d e l à  société; (pie celui-ci a 
rélribué largement le géran t ,  comme il a payé tous les 
au tres  ouvriers de leur t rav a i l ;  qu'il est donc p roprié ­
taire du produit de ce travail dont il a  payé le prix , de 
même (pie du produit de sou capita l immobilier, de son 
usine, produit d'où résulteraient les accroissements de 
son capital ;

Que l’in té rê t ou la part de l 'associé dans mie société 
commerciale n'est qu’une créance qui ne donne droit 
qu'aux dividendes annuels que l 'è tre  m oral de la société 
s’est engagé à p a y e r a  l'associé, conformément aux  s ta ­
tu ts  ;

Que tant (pie dure la société, il est impossible de dire 
(pie son capital s'est ac c ru ;  c'est à la  dissolution seu le­
ment et à la suite de la liquidation q u ’on peut le con­
n a î t re ;  que le p roprié ta ire  d’un in té rê t  ou d'une par t  
dans une société, lequel a couru les chances d'une d im i­
nution du capital p a r  lui engagé, a  incontestablem ent 
d ro it  à  l’augm enta tion  que la liquidation aura réa lisée;

Que les appelants n ’ont donc droit  ni aux prétendus 
accroissements qu’ils allèguent, ni à une récompense 
due prétenduem ent à la société.

La Cour a  confirmé en ces te rm es  :

Ahréï. — « Attendu que la société commerciale constitue 
une individualité juridique distincte de celle des associés; qu'elle 
doit être régie par ses statuts, qui forment la loi des associés et 
règlent les rapports sociaux ;

« Attendu que les parts d'intérêt dans semblable société sont 
soumises à des chances diverses;

h Qu’il importe, pour parer aux chances de pertes et pour 
assurer le fonctionnement régulier ainsi que la prospérité des
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.sociétés, de 11e pas distribuer intégralement tous les bénélices, 
d’en conserver une partie pour former une réserve ;

« Que la loi du 18 mai 1873 le prescrit même en termes 
exprès dans les sociétés par actions (art. G2 et 76);

« Attendu que la partie des bénélices ainsi réservée n'a pas la 
nature de fruits; qu’elle ne doit et 11e peut être distribuée comme 
telle (fniclus civiles sunt qui jure percipiuntur) ;

« (jue si le propriétaire de l’action ou part d’intérêts ne peut 
réclamer sa part des bénéfices réservés pour en jouir comme 
fruits, à plus forte raison l’usufruitier ne le peut-il;

« Attendu qu’au décès du père de l’intimé, survenu le 
IG avril 1868, sa veuve et ses cinq enfants continuèrent l’exploi­
tation de la papeterie qu’il avait à Bousval ; qu’un acte du 
13 juin 1868 constate qu’il a été formé entre eux une société en 
commandite simple, aux fins de continuer cette exploitation, et 
que l’intimé en est le directeur-gérant;

« Attendu que le contrat de mariage de l’intimé, en date du 
24 octobre 1869, porte qu’il y aura communauté d’acquêts entre 
les époux; que l’intimé a exclu, en termes exprès, de cette com­
munauté, sa part d’intérêts dans la société Debroux et Cic ;

« Attendu qu’il n’a fait aucune estimation ou évaluation de 
cette part, qui était sujette fi augmenter ou à diminuerde valeur; 
qu’il faut donc admettre qu’il s’est réservé sa part d’intérêts telle 
qu’elle serait à la dissolution de la communauté; d’où la consé­
quence qu’il avait, en 1878, à la fin de la première période de la 
société, le droit de reprendre sa part d’intérêts, y compta ! r 
accroissements qu’elle avait reçus, non seulement perdes circon­
stances fortuites, mais aussi par le fonctionnement régulier des 
statuts, et les décisions de l’assemblée qui y étaient conformes;

« Attendu que l’intimé a touché, pendant la durée de la société, 
un intérêt ou dividende de 5 p. e. par an du montant de ses 
apports; qu’il n’est pas allégué que-les autres associés aient 
touché des dividendes .supérieurs, ou qu’il en ait été distribué 
d’autres; qu’il a donc joui pondant lu durée delà société comme 
tous les propriétaires de parts sociales;

« Attendu que si une partie des bénéfices au delà des 5 p. e. 
a été réservée, cette réserve a été constituée au profit de l’être 
social par des retenues opérées conformément à l'article 8 des 
statuts, par suite de décisions de l’assemblée générale ;

« (lue, du reste, aucun fait de fraude n’est allégué;
« Attendu que la société Debroux et CiP, créée en 1868 pour 

le terme de dix années, a continué a exister de fait, à son expira­
tion en 1878, entre les associés survivants;

« Que le nouvel acte de société du 16 avril 1879 constate que 
la société est continuée et renouvelée pour le terme de dix ans, à 
partir du 16 avril 1878; que les associés y apportent quelques 
immeubles acquis par leur mère défunte ou de leurs deniers per­
sonnels ;

« Que si les apports dans la nouvelle société ont été majorés, ' 
eu égard à la valeur de ces immeubles et aux améliorations exis­
tant au mois d’avril 1878, l’intimé a continué à toucher sa part 
dans les dividendes distribués sur son apport ainsi majoré, et a 
joui des fruits des améliorations pendant toute la durée de la 
communauté, qui en a ainsi profité;

« Attendu que l’intimé ne doit pas recompen.se à la commu­
nauté du chef de ces améliorations;

« lin effet, la part d’intérêts de l’intimé dans la société De­
broux et Cic ayant été, sans désignation de valeur, stipulée propre 
à l’intimé, et exclue de la communauté d’acquêts, il en est pro­
priétaire telle qu’elle existe au jour de sa dissolution ; la commu­
nauté 11’a eu le droit de jouir que des fruits ou revenus, c’est-à-dire 
des dividendes qui ont été périodiquement distribués; dès lors, 
quand la société a, en conformité de ses statuts, retenu une 
partie des bénéfices, dans un intérêt social, pour former une 
réserve, il 11’a été rien pris dans la communauté d’acquêts ; et 
l’intimé n'a ainsi tiré aucun profit personnel des biens de la 
communauté, puisque cette part de bénéfice n’y était pas entrée;

« Attendu, en ce qui concerne l’abandon fait par l’intimé à la 
société Debroux et Cic, et ce depuis sou mariage jusqu'au 
16 avril 1878, de la partie du dividende à laquelle il avait droit 
comme directeur-gérant, que le premier juge a déclaré à bon 
droit satisl’actoire l’offre de l’intimé de faire récompense à la 
communauté du profit personnel qu’il a retiré en faisant cet 
abandon ;

« Quant aux réserves dont les appelants demandent acte ;
« Attendu que la société Debroux et C1C n’est pas en cause, et 

que scs livres n’ont pas été produits; qu’il n’échet pas de statuer 
en ce qui la concerne, ni de s'occuper des droits que, d’après les 
appelants, la communauté Debroux aurait à faire valoir contre 
elle; que les appelants restent donc libres d’agir contre celte 
société, s’ils s’v croient fondés;

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour met l’appel 
à néant et condamne les appelants aux dépens d’appel... » (Du 
29 mai 1885. — Plaid. MMes J. Bara e. Graux et Deqcesne.)
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Commentaire lég isla tif et doctrinal du code de procé­

dure civile belge, par Th. Bor.mans, conseiller à la cour 
d’appel de Bruxelles, l.ivre préliminaire , titre 1 , loi du 
25 mars 1876. Compétence en matière contentieuse, 3e édi­
tion, coordonnée, condensée et augmentée; suivie du com­
mentaire des articles encore en vigueur de la loi du 25 mars 
1841, t. 11, articles 23 à 56. Bruxelles, Ferdinand Carcier, 
imprimeur-éditeur, 1885, 490 pages.

Reprenons, avec l 'appari tion  de ce dern ier  volume, le 
compte rendu de cet utile ouvrage. (V. supra, p. 253.1 

C’est par  e r reu r  que le t i t re  porte ; a r tic le s  23 à  5(>, 
c’est 22 à  50 qu’il eû t fallu lire  ; e t précisém ent su r  cet 
a r t ic le  22, nous rencontrons ,  au début du volume, une 
solution qui 11e nous p a ra î t  guère admissible. Les frais 
e t  au t re s  accessoires ne seront ajoutés au principal,  
d ’après  cet ar tic le  22, pour se rv ir  à déterm iner  la com ­
pétence et le dern ie r  ressort,  que s’ils ont une cause 
an té r ieu re  à la demande. Eaut-il ,  se demande AI. B or- 
mans au  n" 011, considérer comme a y a n t  une cause 
an té r ieu re  les frais de référé et le coût d’une expertise 
ordonnée par  le juge  des ré férés '( Il résout la question 
négativem ent. Un incendie qui a  eu son origine, chez 
vous et, d’après  moi, sa cause dans votre imprudence, a 
endommagé mon immeuble ; d’urgence, je  provoque en 
référé la  nom ination d’experts,  qui dresseront rappo r t  
sur  l’é ta l  des lieux. Evidemment, je  fais l’avance de ces 
frais d ’expertise , e t  si vous êtes responsable de l 'incen­
die, vous me devrez les rembourser.  Mais en êtes-vous 
responsable? Vous soutenez que le feu a  commencé chez 
moi. Assignation devant le tr ibunal pour s ta tue r  sur  le 
différend. Ces frais d’expertise  ont bien une cause a n té ­
r ieu re  à la demande. F ra is  de p ro tê t et  frais d ’enregis­
t re m e n t  du li t re  en t ra n t ,  de l'avis de Al. Bor.mans et de 
tous, en ligne de compte pour le ressort.

P o u r  éc a r te r  les frais de l’expertise faite en référé, 
AI. Bormans donne ce m otif  : “ Aux term es de l 'a r t i -
- cle 22, le m ontan t  de la demande se déterm ine par
- tout ce qui est réclamé comme é tan t  dû au moment
- de l 'assignation, l ’eut-on dire qu'au moment de l’assi- 
■■ gnation, les frais de référé sont d u s  p a r  l’assigné ? Le 
» juge îles référés, en régie générale, réserve ces frais. 
» Ils no seron t dus, en ce cas, p a r  l’assigné, que s 'il  
•> su c co m b e  s u r  lu  d e m a n d e  p r in c ip a le .  l i s s e  ra t ta -  
•< client donc à la demande, mais ne s’y incorporen t 
•> p o in t . •> Le ra isonnem ent est vicieux; il ne faut pas 
que les frais de référé et d ’expertise soient d u s  au  m o­
m ent de l’assignation pour s 'a jou ter  au principal et  
se rv ir  à déterm iner  la compétence et le dern ie r  ressort. 
Cela n 'est pas même exigé du principal et jam ais  la 
compétence et le ressort n 'ont dépendu du fondement 
de la demande. Il sullit que principal et accessoire soient 
ré c la m é s  c o m m e  d its . Au juge de vérilier, sans que la 
conclusion de sa vérilicaiion ai t  de l ' influence su r  le 
dern ie r  ressort.

Pourquoi d 'ail leurs, au  moment de l 'assignation, les 
frais de l’expertise que j 'a i  provoquée et ceux du référé 
aux tins d ’expertise , ne sera ien t-ils  pas dus par  le voisin 
responsable de l 'incendie? Il n ’y a pas encore, à cet 
égard, de décision judic ia ire ,  dit-on. .Mais il n ’y en a 
point non plus su r  le principal. 11 ne l'aut pas que les 
m a g is tra ts  s’im aginent qu’ils créen t les obligations; ils 
en vérifient seulement l’existence..Les fra is  de référé et 
d’expertise que j ’ai été dans la nécessité d ’exposer p a r  
suite de l’incendie subi, sont voire dette comme la rép a ­
ra tion  du dégât que le feu a causé, s ’il se vérifie que 
vous en êtes responsable. 11 en est de ces frais exac te­
m en t comme de ceux de protêts, si vous avez signé la 
le t t re  de change qui reste  impayée.

Nous ne ferons aucune  objection aux  solutions p ré­
sentées par  l 'au teu r  dans son com m entaire  de l 'a r t i­
cle 23 : - Si la dem ande a plusieurs chefs qui provien- 
•! tient de la même c a u s e , on les cum ulera  pour
- dé term iner  la  compétence et le ressort.  S’ils dépen-



•’ tient de causes distinctes, chacun des chefs sera, 
•• d'après sa propre valeur, jugé eu premier ou en der-

nier ressort. •• Après avoir lu ce qui s’est écrit sur 
même cause et cause distinct,e de la demande, nous 
n'en saurions donner la définition : la loi connaît 
cause des obligations, mais c’est tout autre chose. On 
avait une règle claire dans la L. 11, Dig. II, 1, De 

ju risd . On avait une régie différente et, semble-t-il, 
meilleure pour nos tribunaux dans la loi française de 
18153. L’une et l’autre avaient l'avantage de la clarté et 
de l’application facile. L’on pouvait ou bien additionner, 
ou bien ne pas additionner les demandes réunies en un 
même exploit. Ni l’une ni l’autre règle ne pouvaient 
soulever de dilliculté ni pour les plaideurs ni pour les 
juges. L’on a préféré greffer là-dessus une distinction 
toute nouvelle, faisant naître des controverses sans (in. 
Qu’un avocat ait été successivement chargé de plaider 
plusieurs procès pour le môme client : le chiffre des 
honoraires de chaque procèsi a-t-il une cause distincte 
dans le mandat spécialement donné pour ce procès! Ou 
bien tous ces chiffres ont-ils une cause unique dans la 
confiance du client dans un même conseil! Et en est-il 
encore ainsi si. d’u.i procès à l'autre, cette confiance 
parait avoir subi des intermittences, si d’autres procès 
ont été confiés à d'autres conseils! Nous avouons n’en 
rien savoir (L Nous avons entendu un vieux praticien, 
peu admirateur de la loi du 25 mars 187(3, donner de 
l'article 28 l’explication que voici : Si un docteur est 
obligé d’agir en justice pour obtenir payement de ce qui 
lui est di pour avoir traité le mari et avoir traité 
aussi l’épouse, vous aurez à rechercher, pour la compé­
tence et le ressort, s’il s’agit d’une maladie contagieuse, 
transmise de l'un à l’autre, ou de maladies distinctes et 
indépendantes.

Sous l'article 23, nous trouvons in" 622) dans une déci­
sion de la cour de Garni, approuvée par M . B o r m a .n s , 
une interprétation très juridique du mol titre dans ces 
mots : “ lorsqu’un un ou plusieurs demandeurs agissent 
•• contre un ou plusieurs défendeurs en vertu d’un 
•’ nième titre... -> Une société, qui avait obtenu la con­
cession d’uni; barrière sur un chemin vicinal par elle 
empierré et en partie élargi, avait exercé le droit de 
plantation, contesté pendant ces dernières années par 
des riverains. Elle en assigne vingt-six devant le tribu­
nal de Garni pour se voir reconnaître en justice le droit 
de plantation, qu’elle prétend lui avoir été conféré par 
lies arrêtés de concession. La cour a estimé qu’il y avait 
autant d’actions que de défendeurs: qu'il importait peu 
qu’il y eût la même question à juger pour chacune 
d'elles, et que le même arrêté de concession lut invoqué 
à l’égard de tous les défendeurs : il ne s'agissait pas 
d'un titre émané d'eux, d’un litre qui leur fût com­
mun.

Traitant des demandes qui doivent être évaluées et du 
mode d’évaluation de la loi nouvelle, M. B o u m a x s  sou­
met à  évaluation, pour subir le double ressort, l’action 
en expropriation pour cause, d’utilité publique. N’est-il 
pas évident que lorsque l’Etat a besoin d’un immeuble 
pour l’exécution de quelque grand travail d’utilité pu­
blique, le revenu cadastral n’est d'aucune considération 
pour l’appréciation de l’importance (pu: présente le litige 
pour l’Etat? De même, pour l’exproprié, il n’y a pas 
d’exemple que l’indemnité allouée ne soit que du prix de 
l’immeuble, calculé d'après lies mêmes bases que pour 
une simple revendication. C’est moins de la valeur de 
l’immeuble qu'il s'agit, que du dommage qu’on cause au 
propriétaire, à l'occupant. M. Bormaxs dit très judi­
cieusement : “ La valeur de l’immeuble n’est qu’un des 
» éléments de l’indemnité que l’expropriant devra payer 
» à l’exproprié. La valeur vénale est majorée par des 
■> éléments divers, tels que les frais de remploi, les inté- 
•> rets d’attente, la restitution des contributions, la dé-
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li Comp. Gand, 7 décembre 1876, 28 juillet 1883 et Tl juin
1884.

■’ p réda t ion  des portions res tan te s ,  les indemnités, la 
» rec lô ture ,  etc. •» L a  cour de cassation a donne une 
au tre  solution par son a r r ê t  du 8 mai 188 1 (Bei.g . J ud ., 
1881, p. 753), que l 'au teu r  m entionne et critique dans 
ses addenda (n” 680'. Si la loi es t te lle qu’elle impose 
cette décision, la loi est mauvaise, ca r  il n’y est tenu 
nul com pte de l’im portance réelle de l’action pour l'une 
ou l’a u t re  des parties Si l'on peut hés ite r  entre l’opinion 
de M. Bormans e t  la ju r isp ru d en c e ,  la loi est encore 
mauvaise en raison de son obscurité ,  e t  pour avo ir  com ­
plètem ent perdu de vue des procès aussi fréquents, 
aussi dignes d 'a tten tion  que ceux en expropriat ion  
d’util ité publique.

Parm i les demandes qui ne son t pas susceptibles 
d ’évaluation  et qui ne p ou rron t  ê t re  jugées qu’en p re ­
mier ressort,  lors même que les p a r t ie s  voudraient,  soit 
par  une évaluation à moins de 2,500 francs et p a r  le 
défaut d’évaluation, les so u s t ra ire  au double ressort,  
M. Bormaxs, sur  la foi d ’un a r r ê t  du 28 novembre 1879, 
cite le débat sur  la nom ination  d’un  notaire dans une 
action en partage. N ’est-ee point une e rreu r?  S'il n ’y a 
lias plus de 2,500 francs à p a r tager ,  pourquoi verrait-on  
dans le choix de X .. .  ou Z .. . ,  pour d resse r  l'acte de p a r ­
tage, une im portance d 'au  delà de 2,500 francs? S'il v a  
même plus à par tager ,  mais que néanmoins nous t ro u ­
vions de p a r t  et d 'au tre  de l’utilité à ê tre  jugés en p re­
mier et dern ie r  ressort,  pourquoi no tre  volonté doit-elle 
res te r  inefficace et la voie de l 'appel reste r  ouverte con­
tre  no tre  in tention!  - La dem ande en nomination du

notaire, dit M. Bormaxs, est inévitable et essentielle;
- elle ne vient pas s 'en ter  su r  la demande principale,
- elle est aussi une dem ande principale  et p résente un
- in té rê t  tout différent de celui qui s’at tache au plus ou 
•• moins d’importance des choses à vendre ou à parfa-
- ger. Veut-on dire que le choix du notaire p o u rra  
com prom ettre  plus que la chose m êm e à partager?  Ceci 
est pou flat teur  pour le n o ta r ia t .  Il nous est impossible 
de considérer une contestation  qu'on porte en appel sur  
la désignation faite du nota ire  par  le premier juge, a u ­
trem ent que comme une par t ie  même du litige q u ’on a 
évalué ou bien qu’on a volontairement négligé d’évaluer  
devant le premier juge.

Les parties, qui pour es te r  en ju s t ice  uirt. 3-1: doivent 
se pourvoir  d’une au to risa t ion ,  sont tenues de justifier  
qu'elles sont spécialement autorisées  à faire l’évaluation 
du litige prescri te  par  l'article 33. 1ms principes géné­
raux  du droit civil et du droit adm in is t ra t i f  doivent être 
appliqués, avait  dit M. A l l a r d ; il s’agit d’un ac te  qui 
peut avoir  pour résu lta t  la renonciation  anticipée du 
droit  d’appel. A la C ham bre,  M. T i io x is s e x  annonçait 
que l 'innovation ne p ré se n te ra i t  aucun  inconvénient 
dans la pratique.  En voici cependant un très considéra­
ble ; si l 'évaluation a  été faite sans au torisation  spéciale, 
la disposition se re tou rne  contre ceux qu’elle ava it  pour 
but de pro téger  : “ L 'évaluation faite par  un incapable
- sans autorisation, dit M. Bormaxs, nu 717, est censée
- ne pas exister et déterm ine le dern ier  ressort.  En 
•> effet, l’au to risa t ion  spéciale d’éva luer  est la  condition
- nécessaire de la validité de l’éva lua t ion ;  à défaut de 
•• cette autorisation ,  l’éva lua tion  est censée ne pas exis- 
•• ter,  et dès lors, aux  term es de l’a r t ic le  33, la sentence 
•i in te rvenue est en d ern ie r  ressor t .  »

Une a u t r e  innovation aussi peu heureuse de la  loi du 
25 m ars  1870 est la règle consignée en l’article 37, que

les demandes reconventionnelles n ’exercent, en ce qui 
■’ concerne la compétence e t  le resso r t ,  aucune influence 
•) sur  la demande principale. •-> M. W oeste n’a jam ais  
été aussi bien inspiré que lo rsqu’il a combattu à  la 
C ham bre ce tte  disposition du projet .  L ’expérience n ’a 
pas été plus favorable que pour le cum ul des peines en 
cas de concours de plusieurs délits,  cumul que nous de­
vons au code pénal de 1867. L ’on a  beaucoup éc r i t  sur 
Tune et l’au tre  innovation. Les dispositions de loi, au 
sujet desquelles on éc r i t  beaucoup, ne sont d’o rd inaire  
point des meilleures ; elles ne v a le n t  point en proportion

9X8LA BELGIQUE JUDICIAIRE.



089 LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 990

de la place qu’elles prennent dans les recueils de juris­
prudence.

Sous l’article 39, au n" 783, nous rencontrons une 
(piestion singulière. Si une action est intentée pour faire 
déclarer qu’il n’y a point de mariage, devant quel tribu­
nal devra-t-elle être portée ? «* On appliquera, dit 
” M. B o r m a n s , le principe général d’après lequel le 
•’ demandeur doit former son action devant le tribunal 
•’ du domicile du défendeur. Il n’y a pas à distinguer 
” entre les époux. On ne peut donc pas dire que la
- femme a son domicile chez son mari : il n'y a ni
- m ari ni femme. >• On invoque en ce sens l'opinion 
de M. L a u r e n t , qui parle aussi souvent d’actes non 
existants que le code civil en parle peu. L’expression 
même n’est pas dans nos codes. Le mariage non exis­
tant, c’est, semble-t-il, cette situation respective de 
deux personnes, tellement différente du mariage, qu’il 
n’y a nul besoin pour personne de solliciter de la justice 
de déclarer que cela n’est point le mariage. Telle, la 
bénédiction nuptiale prononcée par le prêtre. A celui 
qui la voudrait invoquer devant les tribunaux comme 
l’équivalent d’un mariage civil, on oppose que cela n’en 
est pas un; et jusque-là, l’on n'a rien à demander à la 
justice. Si l’on veut soutenir qu’une personne non mariée 
n’a pas seulement une exception, mais de [dus une action 
en justice pour se faire déclarer non mariée, où s’arrè- 
tcra-t'On? L’on reconnaît déjà à ce point l'absence, dans 
le cas posé, de tous les efïets juridiques du mariage, que 
la femme défenderesse n'a point, dit-on, le domicile du 
demandeur. Très-bien; mais ce néant, qui esl tel que 
dès avant l’action, l’une personne est à l'égard de l’autre 
comme s’il n’y avait pas de lien matrimonial, montre 
au moins que les parties n’ont nul besoin d’intervention 
de la justice. Naturellement, il n’en est plus ainsi s’il y 
a eu déclaration d’un officier de l’état civil, ou célébra­
tion de mariage ; alors on est dans le cas d'une demande! 
en nullité ou en annulation.

L’inexistence est indépendante de toute déclaration 
juridique. Après avoir commenté les 50 articles de la 
loi de 1876, l’auteur en fait autant des articles non abro­
gés de la loi du 25 mars 1841. « La loi du 25 mars 1876, 
•• dit-il, ne contient pas de formule abrogatoire de la 
■i législation antérieure, semblable à l’article 20 de la 
■■ loi de 1841. Elle est, en effet, inutile. Il résulte des 
•• principes généraux que les attributions conférées aux
- tribunaux et aux juges de paix par la législation anté- 
* rieure sont maintenues pour autant qu'il n'y est pas
- dérogé par la loi nouvelle. « Le code pénal de 1807 a. 
de même, laiss ésubsister quelques articles du code pénal 
de 1810. M. Bormans eût pu ajouter quelques mots de 
commisération pour ces pauvres plaideurs qui espèren: 
retrouver dans les lois de révision de nos codes les 
avantages de la codification, et sont trompés dans leur 
attente: On entasse des lois nouvelles sur les anciennes ; 
multorum camclorum omis, mais on ne dit pas ce qui 
est resté en vigueur de la législation antérieure. C’est 
aux plaideurs à s’en dépêtrer comme ils le pourront. 
Qu’ils cherchent, qu’ils étudient, qu’ils lisent les débats 
parlementaires (!); qu'ils consultent les commentateurs. 
Le législateur ne dit point ce qu’il abroge ni ce qu’il 
maintient, parce qu’il a des difficultés à faire ce triage. 
Et c’est pour cela même qu’il eût dû s’en expliquer, par 
compassion pour ceux qui sont obligés de recourir aux 
tribunaux.

Les articles non abrogés de la loi du 25 mars 1841 
sont, d’après M. B o r m a n s , les articles 6, 10, 11, 12, 13, 
20 et 23. Il les commente avec le même soin, la même 
exactitude que ceux de la loi de 1876.

Une table analytique, par article, termine le com­
mentaire.

Nous en avons assez dit pour le faire connaître. Le 
livre de M. B o r m a n s  est indispensable désormais à qui 
veut bien connaître la loi du 25 mars 1870 et les con­
troverses nombreuses qu'elle a soulevées. Ceci est plus 
l'éloge du livre que de la loi, qui est parmi les causes

de l’abandon où est restée la suite du projet de révision 
de notre code de procédure civile.

Z.

V A R IÉ T É S .
De la  procession de la  F ête-D ieu  et de son escorte 

m ilitaire.
Les documents suivants complètent ceux que nous 

avons donnés plus haut p. 896.
I. Voici une décision du roi qui a précédé et approuvé 

en projet la circulaire donnée p. 896 ;
« A M. le directeur général pour les affaires du culte catholique 

romain, cl à son Exe. le. ministre de la justice.
« Bruxelles, le 23 mai 1819.

« Sa Majesté, adoptant la proposition faite par Vos Excellences, 
le 21 mai, n".., (en blanc), m’a chargé de porter à leur connais­
sance que le directeur général pour les affaires du culte catho­
lique romain peut se considérer comme autorisé à transmettre aux 
diverses autorités diocésaines des provinces méridionales le pro­
jet de circulaire qui y était joint.

« l.e conseiller d’Etat chargé de la direction de la secrétairerie 
d’Etat, J.-G. De Me y Van Stiikeskkuk. »

II. En novembre 1819, le ministre de la justice et le 
directeur général des affaires du culte catholique adres­
sent au roi le rapport dont ci-joint la traduction :

<c Sire,
« l.e 8 de ce mois, les deux soussignés ont eu l'honneur de pré­

senter à Votre Majesté un rapport sur la réouverture des chapelles 
supprimées et sur la tenue de processions publiques.

« En ce qui concerne le premier point, ils ont fait remarquer à 
Votre Majesté que pareille réouverture ne peut avoir lieu sans une 
autorisation préalable du gouvernement.

<c Pour ce qui est de processions publique?, ils ont fait remar­
quer qu'il existe aussi à cet égard des dispositions légales en 
vertu desquelles la plupart de ces cérémonies peuvent être empê­
chées, mais qu’il leur paraissait nécessaire, avant de présenter un 
rapport définitif sur cet objet, d’examiner avec, soin les disposi­
tions existantes et de rechercher quel parti utile on en pourrait 
tirer.

« Les deux soussignés se sont occupés de cet examen ; ils ont 
l'honneur de faire part à Votre Majesté du résultat de leurs 
recherches et de lui indiquer comment, à leur avis, on peut pré­
venir les abus et les inconvénients qui résultent de la tenue trop 
fréquente de processions publiques.

« Sous le Directoire, et l’an IV de la république française, toutes 
les cérémonies publiques du culte à l’extérieur des églises furent 
interdites; on comprit même dans cette défense la sonnerie des 
cloches.

« Cette prohibition subsista jusqu’au moment où furent promul­
gués les articles organiques du concordat. L’art. 45 porte qu’aucune 
cérémonie religieuse publique n’aura lieu hors des édifices consa­
crés au culte catholique dans les villes où il y a des temples 
destinés il différents cultes.

« Toutefois, par décision-du ministre de l’intérieur en date du 
20 germinal an XI, cette défense fut déclarée applicable seulement 
aux communes où se trouvait une église consistoriale protes­
tante reconnue par l’empereur.

« Quelque favorable que cet article pût paraître à l’égard des 
localités où il n’y avait d’autres églises que celles du culte catho­
lique romain, on ne faisait cependant, dans chaque paroisse, que 
deux processions paran, quidevaienl être spécialementautorisées. 
La première était fixée au jour de la célébration de la fête du 
Saint-Sacrement, en vertu d’un decret du 24 messidor an XII, 
tandis que par décret du 19 février 1800, la seconde fut imposée 
dans tout le royaume lors de la fête patronale de Saint-Napoléon, 
c'est à dire au jour de l’Assomption, le 13 juin.

« Toutefois, on imposait cette reslriclionque les processions ne 
pouvaient avoir lieu hors des églises que dans les localités où 
l’exercice public du culte était autorisé.

« Ces dispositions qui restreignaient à deux le nombre de pro­
cessions, sont conformes à l’édit de Joseph 11 du 10 mai 1776, 
lequel n’autorisait que deux processions: l’une, lors de la fête du 
Saint-Sacrement : l’autre, lors de telle autre fête qu'il plairait à 
l’autorité diocésaine de fixer ; bien entendu en dehors des 
processions ordinaires, qui se font lors des rogations ou de celles 
que l’autorité diocésaine prescrit dans des circonstances extraor­
dinaires. pour implorer du ciel la pluie ou le beau temps, pour la
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conservation de la moisson ou à toute autre tin d'utilité géné­
rale.

« Votre Majesté voudra bien déduire de ce que les deux soussi­
gnés viennent delui exposer au sujet de la législation française, que 
là ou il existe plusieurs cultes, comme c’est le cas dans beaucoup 
de villes des provinces méridionales, les processions publiques 
sont défendues; qu’on pourrait, par conséquent, les y empêcher ; 
mais que celte prohibition ne pourrait s’appliquer dans les autres 
communes sans qu’on prit des dispositions nouvelles à cet égard. 
Si donc on appliquait à la lettre la législation en vigueur, il en 
résulterait une grande inégalité entre les différentes localités du 
royaume, car il faudrait empêcher dans une commune ce qui 
serait permis dans la commune limitrophe; il pourrait en résulter 
bien vite que, dans les localités où l’on voudrait empêcher com­
plètement les processions, les bonnes dispositions et l’harmonie 
entre la communauté romaine et lesautrescommunautés religieuses 
seraient troublées ; en effet, on ne manquerait pas d’imputer cet 
empêchement aux dissidents (onroomschen),cl de le lcurreprocher 
souvent.

« C’est pourquoi afin de prévenir toutes les animosités et tout 
mécontentement, il a paru nécessaire aux deux soussignés que, 
dans toutes les localités des provinces méridionales, la même 
règle soit suivie.

« Ce but leur paraît pouvoir être atteint de l'une des deux 
manières suivantes : ou bien rendre la prohibition générale et 
défendre partout les processions, ou bien déterminer combien de 
fois elles pourront avoir lieu dans les provinces méridionales.

« L’art. I '1' du Concordat, ainsi conçu : « La religion catholique, 
« apostolique et romaine sera librement exercée en France ; son 
« culte sera public en se conformant aux règlements de police 
« que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité 
« publique », indique ht voie à suivre dans la première hypo­
thèse.

« Or, comme la tenue de processions rentre dans les attribu­
tions de la police, il est certain qu'elles pourraient être interdites 
par un simple règlement dérogeant aux articles organiques.

« Mais alors les deux soussignés se sont demandé s'il serait 
bien politique d'apporter un pareil changement, précisément à des 
articles qu’il importe d'autant plus de conserver tels qu’ils sont, 
que souvent ils offrent le seul moyen de maintenir le clergé dans 
l'obéissance et la soumission, et que celui-ci se plaindrait plus 
vivement de ces articles si on y apportait une modification ayant 
pour objet de défendre une chose qui était permise sous le gou­
vernement français.

« Le second système, et c'est celui qui paraît préférable aux 
deux soussignés, serait d'empêcher la tenue trop fréquente de 
processions et de prévenir du même coup toutes manifestations 
inconvenantes.

« Leri.à leur avis, pourrait se faire en tolérant seulement deux 
processions par an dans chaque paroisse, l'une, lors de la célébra­
tion de la fête du Saint-Sacrement, et l'autre ii un autre jour, à 
fixer par l’autorité diocésaine, à son choix: ce, indépendamment 
des processions ordinaires des rogations qui sont des plus 
anciennes et des plus utiles puisqu'elles sont instituées pour 
appeler la bénédiction du ciel sur les fruits de la terre.

« Les deux soussignés sont d'autant plus d'avis que ce système 
est le meilleur qu’ainsi. non seulement on se conforme à ce qui a 
ou lieu sous le gouvernement autrichien comme sous le gouver­
nement plus modéré' des Français, mais encore parce que, de 
cette manière, on enlève absolument tout prétexte aux plaintes et 
aux mécontentements d’autrefois.

« Si Votre Majesté daignait agréer ce plan, on pourrait empê­
cher les abus qui naissent aussi bien de la tenue trop fréquente 
de processions que d’allégories et du port d'habillements inconve­
nants, sans qu’il soit nécessaire d'apporter la moindre modifica­
tions aux lois et règlements encore existants.

« 11 n'y aurait qu’à autoriser le second soussigné à adresser une 
circulaire, à ce sujet, aux différentes autorités diocésaines îles 
provinces méridionales pour leur faire sentir la nécessité de mettre 
tin aux abus précités.

« Se flattant de l’espoir que ce plan pourra plaire à Votre 
Maje sté, les deux soussignés ont l'honneur de soumettre a Votre 
haute approbation le projet de circulaire qu’ils pensent pouvoir 
être envoyée aux dites autorités diocésaines. »

Le texte néerlandais se trouve aux Annules parle­
mentaires, séance du 20 juin 1885.

Le texte du projet de circulaire dont s’agit ci-dessus 
est, selon toute apparence, celui de la lettre aux cltefs 
diocésains publiée plus liant p. 89d.

III. Sur le même objet porte encore une circulaire 
(dont ci-joint la traduction) du commissaire général 
pour la guerre ;

« La Haye, 10 novembre 1819, n° 33.
« Détachements 

accordés aux processions 
de la Fête-Dieu.

« .4 M, essieu rs les generaux commandant les 
six grands commandements militaires.

« Lorsque, au mois de juin dernier, la Fête-Dieu allait être 
célébrée par les catholiques romains des provinces méridionales, 
par la sortie de processions publiques, divers commandants mili­
taires ont éprouvé quelque incertitude sur ce qu'ils avaient à 
faire en ces circonstances.

« Prenant ceci en considération. Sa Majesté a daigné poser 
quelques règles fixes et, à cette fin, par arrêté du 11 novembre 
courant, n" 60, elle a autorisé les commandants des villes de 
garnison des provinces méridionales à accorder, lors de la célé­
bration delà Fête-Dieu, et après y avoir été invités par les régen­
ces locales, aux processions publiques permises ces jours-là, une 
escorte militaire telle que le comportent l’état et la force de la 
garnison.

« Le dit détachement militaire sera, autant que possible, com­
posé de soldats appartenant à la religion calhoiique romaine.

« Lu vous communiquant ces dispositions prises par le roi, 
j’ai l'honneur de vous prier de donner les ordres nécessaires pour 
que, en temps et lieu, il soit pourvu convenablement à leur exé­
cution.

« Toutefois, je recommande très expressément de s’en tenir 
scrupuleusement aux prescriptions données par ordre de Sa Ma­
jesté dans les présentes, et par conséquent, et tout spécialement, 
de ne déférer, en cette matière, à aucune autre invitation qu’à 
celle de la régence locale et en vue d’aucune autre procession 
que celle du jour de la Fête-Dieu remise au dimanche suivant.

« Pareillement, afin d’éviter tout, prétexté à discussion ou à 
plainte, et afin d'assurer en ceci dans toutes les places une exé­
cution identiquement uniforme, aucune extension ne pourra être 
donnée aux ordres de Sa Majesté que le dispositif de l'arrêté pré­
rappelé. » l.e com missaire  general pour  la guerre.

« ii'AnutitMi:. »
Le texte néerlandais do nette circulaire so trouve dans 

le Recueil mil U lire hollandais pour l'année de terre, 
1819. Toute III, p. 138.

IV. Enlin M. le ministre de l’intérieur, Tiiomsslx, 
écrit au sujet des escortes militaires pour la procession 
du Saint-Sacrement la lettre suivante :

« Bruxelles, le 1 .‘j juin 188.').
• < .4 M. le gouverna i r de ta pnn 'inee  de lu  F la n d re  orientale iC.and <. 

a Monsieur le gouverneur,
« La partie du décret du i i  messidor an \U relative à l’escorte 

militaire de la procession de la Fête-Dieu est encore en vigueur.
« La force obligatoire, de cette disposition légales été' reconnue 

par le roi des Pays-Bas et par le gouvernement belge iarrém royal 
du 11 novembre 1819. Circulaires du ministre de la guerre du
18 juin 1870 et du -J 1 juin 18780

« L’arrêté1 et les circulaires cités porlrnt que l’invitation à four­
nir l'escorte est envoyée à l'autorité militaire par l’autorité com­
munale.

« 1 ne décision récente île M. le ministre de la guerre n’a pas 
anéanti ces instructions. File n'affranchit pas le clergé de l'obli­
gation d'adresser la demande d’eseorle à l’autorité communale ; 
mais elle prévoit le cas où celle-ci négligerait ou refuserait 
d’adresser l’invitation il l’autorité militaire. File permet alors au 
clergé d’adresser la demande au gouverneur de ta province et 
autorise celui-ci à la faire parvenir à l’officier compétent, avec 
invitation d’y déférer.

« De ce que l’arrêté royal du II novembre 1819 permet à 
l’autorité militaire de donner suite à une demande d’escorte faite 
par le bourgmestre, on ne saurait conclure que le ministre de la 
guerre n'a pas le droit d'autoriser ses subordonnés à donner suite 
a une pareille demande faite par le gouverneur de lu province.

« Le mode de transmission de la demande n’est qu’un acte de 
r églementation.

« Vous trouverez ci-joint une copie de l’instruction donnée, le
19 novembre 1819, aux chefs des six grands commandements 
militaires des Pays-Bas, en exécution de l'arrêté royal du 11 du 
même mois.

« La présente sert de réponse à votre dépêche du 8 juin, cabi­
net, n" -4911. Je ne vois pas d’inconvénient à ce que vous en 
remettiez une copie à M. le bourgmestre de la ville de Gand.

n Le ministre de l'intérieur et de l'instruction publique, 
n (Signé) ÏHOMSSE.N. il

.■VHa/ir-< Typoe/raphiqur, rue a u x  C houx , 37, à Bruxelles.
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JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A P P E L DE GAND.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Tuncq.

10 e t 2 4  ju in  1885.

TRIBUNAL DE COMMERCE. —  JUGE SUPPLEANT. —  NULLITE.
APPEL.

Est nul le jugement du tribunal de commerce auquel a participe 
un juge suppléant sans mention aucune, dans le jugement, de 
l’empêchement des juges titulaires.

La nullité dont s’agit, étant d’ordre public, doit être prononcée 
même d’office.

Mais en raison de l’effet dévolutif de l’appel, la cour doit statuer 
au fond si les parties ont conclu à toutes fins.

(u n io n  b e l g e  c . d e  b e u l e .)

Arrêt conforme k la notice du 10 juin 1885.
(l e  CURATEUR A LA FA ILLITE GHYS C. H O LD ERBEK E.)

Arrêt du 24 juin 1885, rapporté supra, p. 963.
( v a n  d i e r e n  c . r a e s .)

Arrêt conforme k la notice du 24 juin 1885.
Ces trois arrêts, qui résument celui rendu en la même 

chambre de la cour de Gand le 5 mai 1885 et rapporté 
plus haut p. 604, sont fondés sur les articles 57 et 203 
de la loi du 18 juin 1869, et sur ce que les actes de jus­
tice doivent contenir en eux-mêmes la preuve de leur 
régularité; qu’à défaut de la mention de l’empêchement 
des juges titulaires, l’on doit présumer que cet empê­
chement n’a pas existé; que les prescriptions de la loi, 
quant à la composition des tribunaux, étant d’ordre pu­
blic, la nullité résultant de leur inobservation doit, au 
besoin, être suppléée d’office.

Ob s e r v a t i o n s . — I. L’on a parfois soutenu que la 
décision émanée d’un tribunal composé irrégulièrement 
était inexistante et radicalement nulle, que par consé­
quent le premier degré de juridiction n’avait pas été 
valablement parcouru, et qu’au cas d’appel, la cour ne 
pouvait que prononcer la nullité et renvoyer devant un 
tribunal régulièrement composé. (Montpellier, 22 mars 
1824.)

C’est là, semble-t-il, abuser singulièrement de la dis­
tinction entre les actes non existants et les actes enta­
chés de nullité. Un jugement prononcé par un président 
de tribunal, porté sur la feuille d’audience, délivré en 
expédition à une des parties qui s’en arme contre l’autre 
pour procéder au besoin à l’exécution forcée, confor­
mément à la formule exécutoire qui le termine; un juge­
ment mettant celui qui veut se soustraire à la nécessité 
de l'exécuter, dans l’obligation de recourir à un appel 
ou à un pourvoi en cassation, et d’en provoquer l’exa­

men et l'annulation par des juges supérieurs, ne peut 
s'appeler non existant que par un flagrant abus de lan­
gage et par une très fausse application d’une distinction 
dont on ne trouve pas trace dans le code de procédure 
civile, ni dans notre loi d’organisation judiciaire. Le 
jugement non existant est celui auquel manquent telle­
ment tous les caractères du jugement véritable, que le 
législateur n’a point songé à en parler et qu’on ne sau­
rait même en faire l’objet d’un appel, l’appelant étant 
dans l’impossibilité d’en produire une expédition. En ce 
cas, il n’y a 'pas de recours à exercer : on n’en exerce 
point contre le néant. Il suffira de nier l’existence de ce 
prétendu jugement, si quelqu’un prétend en invoquer un 
et l’exécuter. Toute autre est la situation de la personne 
contre qui l'on poursuit l’exécution d’un acte revêtu de 
toutes les formes extérieures d’un jugement véritable. 
Le premier degré de juridiction est épuisé, lors même 
que le tribunal était irrégulièrement composé (Me r l i n , 
Quest. de droit, V° Appel, § XIV, art. 1), comme il 
l’est lors même qu’il n'a été statué au fond què par un 
premier juge incompétent. (Gand, 24 mai 1871, B e l g . 
J u d . ,  1871, p. 913; Ch a u v e a u , sur Ca r r é , Lois de la 
procédure , supplément n° 1702. Comp. Bruxelles, 
9 avril 1878, B e l g . J u d ., 1878, pp. 776 et 779.)

II. C’est ce droit, pour le juge d’appel, de sta­
tuer au fond si la matière y est disposée, qui n’a guère 
laissé grande importance, la plupart du temps, à la 
question de la composition plus ou moins irrégulière du 
tribunal qui a rendu la décision frappée d’appel. Le dé­
bat sur ce point s’est le plus souvent produit contre les 
jugements rendus en matière d’enregistrement, en rai­
son de ce qu’anciennement ils n’étaient point suscepti­
bles d’appel. Aussi lit-on dans le Dictionnaire des 
droits d’enregistrement, de R i g a u d  e t  Ci i a m p i o n - 
n i è r e , Y0 Poursuites, n° 144 : « Est nul le jugement 
« rendu sur le rapport, soit avec le concours d’un juge
- suppléant, s’il n’est pas exprimé que sa présence était 
'• nécessaire pour compléter le tribunal. >» (Cassation 
française, 23 juillet 1823; 15 mars 1825; 18 avril, 
13 décembre 1826 ; 6 novembre 1827 ; T e s t e  L e b e a u , 
Dictionnaire des arrêts de la cour de cassation, Y° 
Distance, nos 121 et 122.) Ces décisions sont fondées sur 
l’article 12 de la loi de ventôse an VIII, d’après lequel 
les suppléants n’ont point de fonctions habituelles et 
sont uniquement nommés pour remplacer momentané­
ment, selon l’ordre de leur nomination, soit des juges, 
soit des commissaires du gouvernement. L’article 29 de 
la loi du 6-27 mars 1791 portait, dans le même ordre 
d’idées : *• Les suppléants ne peuvent être appelés par
- le tribunal que dans le cas où leur assistance est né- 
•' cessaire à la validité des jugements. »

“ Dans le silence d'un jugement quelconque, dit Mer- 
» l i n , Questions de droit, II, p. 370, on ne présume 
* jamais, ni l’accomplissement de la formalité de la 
» présence du nombre des juges déterminé par la loi, ni 
•• l’accomplissement de la formalité des conclusions du 
« ministère public, lorsqu’elles sont nécessaires, ni l’ac-
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" complissement de la faculté d'un rapport préalable
- dans les matières où elle est prescrite, ni l’accomplis-

sement de la prononciation à l’audience : quelle rai-
" son y aurait-il de présumer plutôt dans le silence 
» d’un jugement auquel aurait concouru un avocat
* (nous ajouterons ou un juge suppléant) appelé en 
» remplacement d’un juge empêché, la validité de son 
~ adjonction, c’est-à-dire l’absence de tout autre juge?
* Aussi ne la présume-t-on pas, et c'est ce qu’ont jugé 
•> deux arrêts de la cour de cassation (de France) des 
« 16 juin 1824 et 19 janvier 1825. •> Dans l’espèce jugée 
le 16 juin 1824, il est dit que .. le jugement dénoncé ne
* contient pas en lui-même la preuve que le tribunal 
« qui l’a rendu, ait été légalement constitué. » Précé­
demment la même cour, par arrêt du 23 juillet 1823, 
avait annulé un jugement, parce qu’un juge suppléant 
y avait participé sans qu’il fût constaté que sa présence 
était nécessaire. (Sirey , 1823, I, p. 402.) Voir aussi 
Montpellier, 22 mars 1824 (Sirey , 1821, II, p. 209 et 
17 août 1824 (Sirey, 1826, I"' partie, p. 428); Nîmes, 
19 août 1824 (Dalloz, Rép., in-8", édition belge, XXII, 
p. 49).

La question présente en Belgique un élément plus ri­
goureux, quant à la composition des tribunaux, qu’elle 
ne présentait en France au temps des décisions citées 
ci-dessus, en ce qui; chez nous le nombre des magistrats 
qui participent à la décision est fixé comme minimum 
et comme maximum, tandis qu’en France, le nombre 
des magistrats dont la présence était exigée, était seul 
fixé, et que tous les magistrats composant la chambre 
pouvaient participer à la décision. Depuis notre loi d'or­
ganisation judiciaire de 1832, le jugement est vicié s'il 
y participe un nombre de juges supérieur au nombre 
légalement nécessaire. Sous l'empire de notre loi d’or­
ganisation judiciaire de 1869, la cour de cassation de 
Belgique a prononcé d'ofiice, par arrêt du 30 octobre 
1876, l’annulation d'un jugement, parce qu'il n'y était 
pas constaté que l’avocat assumé eut été appelé à défaut 
do juge et de juge suppléant et en suivant l’ordre du 
tableau. (Bei.g . Jun., 1877, p. 2.1 Même décision le 
21 février 1878 (Bei.g . Jt:n., 1878, p. 354). Voir aussi 
Liège, 3 avril 1827 (I’asicrisie, 1827, p. 121); cour de 
cass. de France, 14 mai 1872,5 avril 1881 et 20 juin 
1882 (Sirey-Devile., édit, in-8’’, 1872, p 414; 1881, 
p. 774; 1882, p. 852). Contra : Bruxelles, 12 lévrier 
1845 (Bei.g . Jud., 1845, p. 437).

Un arrêt de la cour de cassation de Belgique, du 
15 décembre 1879, décide que tous les magistrats d'une 
cour d'appel ayant une aptitude légale pour connaître 
des causes qui sont déférées à cette cour, aucune nul­
lité ne peut résulter de ce que le magistrat pris à une 
chambre a participé à la décision rendue en une autre 
chambre, le magistrat ainsi remplacé devant être léga­
lement présumé empêché. iBelg. Jud., 1880. p. 1077.) 
Ce cas est tout différent du cas où siège un juge su ppléant, 
celui-ci ne faisant point partie du corps, ne détonant 
juge que par exception, n’étant pas appelé à l’assemblée 
générale des membres du tribunal et n'étant point com­
pris dans les incompatibilités établies par la loi pour les 
juges. “ Les juges suppléants, dit l'article 148 de la loi 
» 18 juin 1869, n’ont pas de fonctions habituelles; ils
- sont uniquement nommés pour1 remplacer momenta-
- nément, soit les juges, soit les membres du ministère
•• public. - Et la preuve que les suppléants ne font pas 
partie du tribunal, ressort encore plus manifestement 
des articles 175 et 176 de la même loi portant : Les
- fonctions de l’ordre judiciaire sont incompatibles 
•> avec... la profession d’avocat... T.es membres des tri- 
* bunaux de première instance.... ne peuvent être

bourgmestres ou échevins. - Qui a jamais prétendu 
que ces défenses fussent applicables aux juges sup­
pléants ?

Déjàdans un arrêt du 30 janvier 1857, la cour de Garni 
établissait, par les dispositions en matière d’incompati­
bilité, que les suppléants n’étaient point toujours com­

pris sous la dénomination déjugés : « C’est ainsi, disait- 
” elle, que les art. 384 du code d'instruction criminelle 
•> et 2 de la loi du 15 mai 1838, qui déclarent incompa- 
•’ tibles les fonctions de juge et de juré, n’ont jamais été 
•’ étendues aux juges suppléants ; c’est encore ainsi que, 
•• malgré les dispositions prohibitives de l’article 97, 
•• n° 1, de la loi provinciale de 1836 et de l’article 3 de 
•• la loi du 26 mai 1848 en ce qui concerne les membres 

de l'ordre judiciaire, les juges suppléants peuvent 
-• faire partie des conseils provinciaux et exercer même 
•• les fonctions de membres de la députation perma- 
•’ nente... ” (Bei.g . Jeu., 1857, p. 277.)

La participation du juge suppléant au jugement sans 
constatation de l’empêchement des juges titulaires, ne 
saurait donc être assimilée au remplacement du magis­
trat d'une chambre par celui d’une autre. Le cas est 
bien plus exactement le même que celui delà participa­
tion de l'avocat le plus ancien du tableau sans mention 
d'empêchement quelconque des juges et suppléants. Et 
il doit entraîner de même l'annulation du jugement, que 
les deux cours de cassation de Belgique et de France 
prononcent invariablement sans avoir jamais trouvé 
dans la participation de l’avocat une présomption légale 
de l'empêchement des juges titulaires et des suppléants. 
*• On n’aperçoit pas les motifs, dit très bien la cour de 
•• Gand dans son arrêt du 5 mai 1885, supra, p. 604, pour 
•• lesquels il faudrait admettre qui'le juge est présumé 
•’ légitimement empêché quand il est remplacé par un 
” juge suppléant, alors qu’on écarte ci tte présomption 
•• quand ce même juge est remplacé par un avocat ou un 
” avoué. (Voir aussi Garni, 18 novembre 1878, Bei.g . 
Jri)., 1878, p. 1534, et l’arrêt recueilli ci-après )

COUR D’A PPEL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. De Meren, premier président.

19 ju i l le t  1 8 8 5 .

.Il"<. KMK.NT. —  .I I 'U E  S U P P L E A N T .

Est régulierJe jugement auquel a participe un juge suppléant sans 
mentiun île l'empêchement, des juges titulaires, le fait seul du 
remplacement faisant présumer qu'il a eu lieu eunformément à 
la loi.

(ETRE !.. BALCAEN)

Arrêt. —  « Attendu q u ’il résu l te  de l 'expédit ion  p ro d u i te  du 
ju g em en t  at taqué  que celte décision a été r e n d u e  par  le t r ib u n a l  
de  com m erce  de ('.and, com posé  du p rés iden t ,  d ’un juge effectif  
et  d 'u n  juge  supp léan t ,  sans qu 'i l  soit  expressém ent  con s ta té  
que  ce d e rn ie r  a siégé en r e m p lacem en t  d ’un juge t i tu la i re  
em pêché  ;

« Attendu que  le législateur n ’ayant pas prescri t  cette m e n t io n  
à peine de null i té ,  le fait seul du  re m p la c e m e n t  par un  ju g e  s u p ­
p léan t ,  lequel  appar t ien t  au corps ju d ic ia i re  p a r  sa n o m in a t io n  et  
p a r  son se r in e n t ,  fait p ré su m er  que  ce rem p lacem en t  es t  c o n ­
forme à la loi (Cassation belge ,  3 m ars  188 2 ) ;

« Au fond . . .
i< Par  ces motifs ,  la Cour, oui su r  l’ex cep t ion  p r o p o s é e , M. le 

p re m ie r  avocat général Goddyx en son avis conforme, r e je t te  
le m oyen de nullité du  ju g em en t  do n t  ap p e l ,  et s ta tu a n t  a u  
fond. e tc . . .  » (Du 19 ju i l le t  1883. —  Plaid. M51es Vanden Heu v e i . 
c.  F. Ya.nderstichei.en .)

Orservations. — Voir, en sens opposé, Gand, 5 mai, 
24 juin et 10 juin 1885, supra, p. 604, 963 et 993.

Antérieurement à notre loi d’organisation judiciaire 
du 18 juin 1869, qui ne comprend les juges suppléants, 
ni dans la composition des assemblées générales, ni dans 
les prohibitions et incompatibilités établies pour les 
juges, un arrê t  de la cour de Bruxelles du 12février 1845 
(Bei.g . J ud., 1845, p. 437), avait statué dans le même 
sens que l’arrê t  que nous recueillons ci-dessus.

AToir aussi cassation belge, 30 octobre 1876; 21 février 
1878; 13 juin 1881 (affaire Dobbelaere) ; 3 mars 1882; 
Gand, 18 novembre 1878 (Bei.g . Jud., 1878, p. 1534).
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T R IB U N A L  CIVIL  DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Robyns, juge.

2 5  ju ille t  1885 .

ASSOCIATION INTERNATIONALE DU CONGO. —  CONTRATS
AVEC DES AGENTS. —  INTERPRÉTATION DE CES CON­
TRATS.

(Première espèce.)
(ISRAËL C. STRAUCH, PRÉSIDENT DE l.’ASSOCIATION INTERNATIONALE 

Dli CONGO.)

Jugement. — « Attendu que, par exploit du 10 juin 1883, 
enregistré, le demandeur a assigne le défendeur en payement 
d’une somme de fr. 967-10, pour frais de son voyage de retour 
en Europe :

« Attendu que le colonel Strauch déclare en conclusions accep­
ter l’instance en nom personnel ;

« Attendu qu’il est constant au procès que, suivant convention 
verbale en date du 7 juin 1883, le demandeur s’est engagé au 
service de l’association du Congo; qu’il a été convenu entre lui et 
le capitaine Grant Elliot qui, à cette époque représentait en 
Afrique le comité d’études de l’association du Congo, que l’asso­
ciation prendrait à sa charge les frais de voyage de retour en 
Europe du demandeur, en cas de maladie dûment constatée par 
un certificat du chef sous les ordres duquel il se trouvait, ou pat- 
un médecin désigné par ce chef;

« Attendu que le demandeur s’étant porté malade, le capitaine 
Elliot l’autorisa, le 23 octobre 1884, à se rendre chez le docteur 
Luccan, à Landana, pour faire constater son étal de santé; que 
toutefois il n’accorda cette autorisation qu’à condition qu’lsraél 
supporterait seul tous les frais de voyage, parce que son aspect 
n’indiquait pas un état maladif et que déjà antérieurement il 
avait simulé une maladie ;

« Attendu que le docteur Luccan n’a pas été d’avis que l’état 
de santé du demandeur nécessitait un départ immédiat; que, 
dans ces conditions, l’association ne .saurait être tenue de rem­
bourser les frais de voyage de retour, que le demandeur a entre­
pris sans la permission du médecin ou de son chef;

« Attendu qu’en conclusions d’audience, le demandeur sou­
tient qu’ayant été démissionné le 27 octobre 1883, il est en droit 
de rendre le défendeur responsable de toutes les conséquences 
dommageables de la rupture de son engagement;

« Attendu qu’il appert des éléments de la cause que le deman­
deur a reçu sa démission, soit pour cause d’insubordination, soit 
pour toute autre cause lui imputable ;

« Que cela résulte notamment de la correspondance que le 
demandeur a échangée avec le colonel Strauch, et dans laquelle 
il reconnaît avoir eu des torts graves envers l’association;

« Attendu que dans ces circonstances, la partie défenderesse 
ne peut être tenue à rembourser au demandeur les frais de son 
retour en Europe, ni à lui payer des dommages-intérêts quel­
conques ;

« Par ces motifs, le tribunal déclare le demandeur non fondé 
en son action, l’en déboule et le condamne aux dépens. » 
(Plaid. : MMCS Alex. Chain c. Sam. Wiener et II. Simont.)

T R I B U N A L  CIVIL  DE B R U X E L L E S .
Cinquième chambre. —  Présidence de M. Stinglhamber, vice-président.

5 aoû t 1885.

(Deuxième espèce.)
(LOENS O. STRAUCH.)

Jugement. — « Attendu que, par convention verbale du 
4er mai 1883, le demandeur s’est engagé au service du défendeur 
pour un terme de trois ans, à compter de la date de la conven­
tion, et ce pour être employé en qualité d’agent à l’expédition 
chargée de l’exploitation du bassin du Congo;

« Attendu qu’en suite de cette convention, diverses contesta­
tions, qui font l’objet de l’instance actuelle et dont il y a lieu 
d’apprécier le mérite, ont surgi entre parties;

« Attendu, en ce qui concerne la somme de fr. 3,381-70, 
réclamée par le demandeur (tour solde de traitement et d’indem­
nité pour frais d’habillement et d’équipement, que la convention 
prérappelée prévoit comme cas de cessation ou de réduction du 
traitement alloué au demandeur : 1° l’expiration du terme de 
service ; 2° la maladie du demandeur; 3° l’abandon volontaire du 
service par le demandeur ou sa révocation par le chef de l’expé­

dition; que la même convention stipule que le droit à l’in­
demnité du chef d’équipement et d’habillement cessera en même 
temps et pour les mêmes causes que le droit au traitement;

cc Attendu, d’une part, qu’il est certain que la prédite con­
vention a cessé ses effets avant l’expiration du terme de service 
et que, d’autre part, le demandeur ne produit pas le certificat 
qu’elle exige en cas de maladie;

cc Attendu qu’il s’ensuit que le traitement du demandeur doit, 
quant à sa quotité et quant à sa durée, être déterminé comme les 
parties ont entendu qu’il le fût en cas d’abandon volontaire ou de 
révocation et sans qu’il soit nécessaire de rechercher lequel de 
ces deux motifs est la cause de la rupture du contrat, l’un et 
l’autre produisant en effet les mêmes résultats ;

cc Attendu qu’il avait été convenu verbalement entre parties 
que le demandeur n’aurait, dans cette hypothèse, droit qu’à la 
moitié du traitement lui alloué et seulement jusqu’à l’époque où 
il aurait quitté le service du défendeur et non jusqu’à l’époque 
de sa rentrée en Europe;

ce Attendu qu’il en résulte qu’il n’a droit comme solde de trai­
tement et d’indemnité, du chef de frais d’équipement et d’habil­
lement, qu’à une somme de fr. 1,011-70, déduction ayant été 
opérée d’une somme de fr. 998-30, représentant les à compte 
payés sur lesquels les parties sont d’accord ;

cc Attendu, en ce qui concerne la somme de fr. 100-70, récla­
mée par le défendeur pour frais de retour en Europe, qu’il a été 
verbalement stipulé entre parties qu’en cas d’abandon volontaire 
du service ou de révocation, les frais de voyageait retour incom­
beraient au demandeur;

cc Attendu que c’est vainement que le demandeur offre d’éta­
blir les usages suivis pour la délivrance du coupon de retour, 
lorsque des agents du défendeur reviennent en Europe, usages 
qui seraient différents selon que ces agents abandonnent le ser­
vice avec ou sans l’autorisation des chefs de l’expédition; que 
cette preuve, fût-elle faite, serait inopérante en présence des sti­
pulations formelles du contrat verbal intervenu entre parties;

et Attendu, en ce qui concerne les avances faites, les paye­
ments effectués ou les marchandises cédées par le demandeur 
soit au défendeur, soit à ses agents, que ce dernier ne reconnaît 
que deux des postes réclamés par le demandeur : le poste 
lloshart et le poste Shaw ; que le demandeur ne justifie pas le 
bien fondé des autres postes et que la preuve qu’il postule, ten­
dant seulement à établir une présomption résultant d’usages 
suivis par les agents du defendeur, ne serait pas concluante;

cc Attendu, en eo qui concerne le compte verbal produit par le 
défendeur; que celui-ci reconnaît que le poste Allard, soit 
fr. 1,134-90, ne doit pas être supporté par le demandeur; que 
les autres postes contestés par ce dernier, soit les avances faites 
pour frais d’équipe uent, fr. 930-93, soit les avances pour frais de 
voyage, soit le payement à titre de compte d’une somme de 
113 francs représentant partie du traitement du mois de juillet 
1884, sont justifiés par les documents du procès;

« Attendu , quant aux dommages-intérêts réclamés par le 
demandeur du chef du préjudice lui causé par suite du refus de 
payement du défendeur, que les considérations qui précèdent en 
démontrent le non-fondement, fût-:l exact, comme le prétend le 
demandeur, que ce chef de demande no va pas à l’encontre des 
prescriptions de l’article 1133 du code civil ;

k Par ces motifs, le tribunal, tout en rejetant les demandes de 
preuves, lesquelles ne sont pas relevantes, déclare le demandeur 
mal fondé en son action, l’en déboute; et statuant sur la demande 
reconvcntionnelle, condamne le dit demandeur à payer au défen­
deur la somme de fr. 1,237-40; le condamne aux dépens. » 
(Plaid. : JIMes Brunet c. S. Wiener.)

--------------- -----------------

RESPONSABILITÉ ET GARANTIE.

COUR D’A P P E L DE LIÈGE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Dauw.

18 ju in  1885.

MAiTKK ET .SERVITEUR. —  ACCIDENT. —  QUASI DELIT. 
PREUX'E COMME EN MATIÈRE DÉLICTUELLE.

Il n’y a pas, de l’ouvrier au maître, d'action en garantie dérivant 
du contrat de louage de services.

La prétendue obligation du maître de garantir ses ouvriers en cas 
d’acculentsans cause connue n’est consacrée par aucune disposi-
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lion du titre du contrat de louage, spécialement de la section qui 
traite du louage des domestiques et ouvriers.

Elle ne dérive point de la nature du louage d'ouvrage et ne résulte 
pas de l’intention présumée des parties, de l’usage ou de l'équité.

(blanchard, c. la société d’aksimont.)

Arrêt. — « Attendu que les conclusions principales de l’ap­
pelant tendent à voir condamner de piano la société à lui paver 
une somme de 24,000 francs à litre de dommages-intérêts ;

« Qu’elles sont fondées, sur ce que l’accident, dont l’appelant 
a été victime, lui étant survenu au cours du travail qu'il exécutait 
comme ouvrier pour le compte de la société, il a contre elle l’ac­
tion en garantie dérivant du contrat de louage de services ;

« Qu’en conséquence, c’est U la société à justifier que le dom­
mage dont il demande la réparation provient d’une cause étran­
gère] qui ne peut lui être imputée et qu’elle ne fait point cette 
justification ;

« Attendu que la base de cette argumentation est erronée ;
« Qu’en effet, la prétendue obligation du maître, de garantir ses- 

ouvriers en cas d’accident sans cause connue (1), ne dérive point 
de la nature du louage d’ouvrage, contrat défini par l'article 1710 
du code civil ;

« Qu’elle n’est consacrée par aucune disposition du titre « du 
contrat de louage » et spécialement de la section qui traite du 
louage des domestiques et ouvriers ;

« Qu’enfin, elle ne résulte pas de l’intention présumé, des 
parties, de l’usage ou de l’équité;

« Attendu, dès lors, que l’article 1147 du code civil, invoqué 
par l’appelant et qui n’a rapport qu’aux dommages-intérêts dus 
par un débiteur h raison de l’inexécution ou du retard dans l’éxé- 
eution d'une obligation conventionnelle, n’est point applicable à 
l’espèce ;

« Attendu que les maîtres ont incontestablement le devoir de 
veiller à la sûreté de leurs ouvriers ; qu’ils sont donc obligés, s'ils 
les emploient k des ouvrages dangereux, de prendre des mesures 
de prudence pour empêcher les accidents ;

« Mais attendu que cette obligation ne dérive pas du contrat de 
louage intervenu entre eux ; qu'elle n'est pas notamment la consé­
quence du droit qu’ont les maîtres décommander à leurs ouvriers, 
droit qui, au surplus, est dépourvu de sanction légale (2) ; qu’elle 
résulte au contraire des principes généraux de la responsabilité 
établis par les articles 1382 et suivants du code civil ;

« Attendu qu’il suit de ce qui précède que les maîtres ne sont 
responsables des accidents survenus k leurs ouvriers que pour 
autant qu’il soit établi qu’il y a eu faute, imprudence, négligence, 
impéritie de la part de leurs employés;

« Attendu que, par des conclusions subsidiaires, etc. isans 
intérêt) ;

« Par ces motifs, la Cour, sans avoir égard aux diverses con­
clusions de l’appelant, confirme le jugement à quo... » (Du 
18 juin 1885. — Plaid. MMCS Ch. Dejace c. Gustave Fhanc.otte 
et Frapier, du barreau de Namur.i

Observations. — A la bonne heure. Voici, sur les 
accidents en services, un a rrê t net et franc qui parle sans 
sourdine et qui ne va point de biais.

“ La preuve des causes de l’accident arrivé en service 
à un serviteur doit se faire d’après les mêmes règles 

•> que la  preuve de la cause de tout dommage arrivé à 
» n ’importe qui ; donc, selon les articles 1382, 1383,
« 1315, 1°; pas du tout, selon les articles 1147, 1315,2°
’> et 1302. >.

« Car le m aître n ’a pas contracté vis-à-vis de ses

(1) L’analyse que fait ici l’arrêt de la doctrine qu'il contredit 
est incomplète, partant inexacte. A lire ce considérant, il semble 
que l’on ait plaidé devant la cour que le louage de services, par­
ticulièrement et par exception au droit général des contrats, 
engendre directement l’obligation principale pour le maître de 
garantir l’ouvrier des suites de l’accident sans cause connue. Cela 
donne à la thèse nouvelle un aspect étrange qu’elle n’a pas. 11 a 
été enseigné et certainement plaidé comme proposition principale 
que le maître, débiteur contractuel de la sûreté de l’ouvrier, est, 
par application du droit général, tenu de prouver sa libération; 
qu’en droit général, quiconque est tenu de faire une preuve doit 
succomber s’il ne la fournit pas et supporte dès lors la charge du 
doute ; que, en conséquence, le maître doit être chargé du doute 
qui, en matière de louage de services, s’appelle l’accident sans 
cause connue.

» ouvriers l’obligation de les garantir en cas d’accident 
» sans cause connue.

.■ Cette obligation prétendue n’est consacrée par au- 
» cune disposition du titre du Co n t r a t  d e  l o u a g e , spé- 
» cialement de la section qui traite du louage des 
•> domestiques et ouvriers ; elle ne dérive pas de la 
•• nature de ce contrat ; elle ne résulte pas de l’inten- 
•> tion présumée des parties, de l'usage ou de l’équité. »

C’est bien là le langage excessif que les partisans de 
la théorie ancienne sont condamnés à tenir.

Oui, ceux qui prétendent que, du serviteur au maître, 
la preuve est à faire comme entre gens qui ne sont ni 
serviteur ni maître, doivent refuser tout effet au louage 
de services. Oui, ils doivent finir par nier que, de droit 
naturel, le maître soit obligé de rendre le serviteur 
indemne des suites du service stipulé et fourni. Oui, ils 
doivent enseigner que, selon l’intention présumée des 
parties, le service commandé est presté aux risques et 
périls de celui qui obéit plutôt qu’aux risques et périls 
de celui qui commande. Oui, ils doivent déclarer que 
l’équité permet au maître d'abandonner le serviteur 
blessé au cours du service pour avoir fait ce qu’il lui 
disait de faire et comme il lui disait de le faire.

Et tous ceux à qui ce langage répugne n’ont d’autre 
parti à prendre que de reconnaître l’existence d’une 
obligation contractuelle et d’appliquer les articles 1147, 
1315, 2° et 1302. Il n'y a pas de solution intermédiaire 
possible.

C’est bien cela. J’en demeure complètement d’accord 
avec la cour de Liège (deuxième chambre).

Entre elle et moi, la différence estqu’elle trouve fausse 
la base de mon argumentation et que je trouve faux le 
point de départ de la sienne. Comme le faisait remar­
quer .M. L y o n -C a e n  (3) à propos de l’arrêt de cassation 
de France sur le transport des voyageurs, si les uns 
s’étonnent qu’on veuille recourir à l'action du contrat, 
les autres ne s'étonnent pas moins que jamais on ait pu 
se contenter d’exercer l’action du délit.

Au bon sens commun de choisir entre ces deux opi­
nions inconciliables.

Pour le mettre en position de le faire, il ne suffit pas 
que d’une part, on affirme, que d'autre part, on nie, 
il faut que les atlirmations soient démontrées et que les 
dénégations soient justifiées.

Il est facile de dire que servir, ce n’est pas obéir; 
qu’être maître, ce n’est pas commander; que comman­
der, ce n’est point prendre charge d’âmes;que, installer 
une usine, Farmer de machines et d’outils, y organiser 
le travail, en recruter le personnel, en acheter les 
matières premières, ce n’est point se rendre garant 
envers ceux que l'on oblige à venir travailler dans ce 
milieu, à l’aide de ces machines-outils, selon cette 
organisation, au milieu de ce personnel, avec ces ma­
tières premières, de l’innocuité de ce milieu, de ces ma­
chines-outils, de cette organisation, de ce personnel, de 
ces matières premières. On peut nier qu’il y ait, et en 
très grand nombre, des ordres tacites plus impérieux 
que les ordres exprès. On peut nier qu’un ordre soit un

Ce n’est pas reproduire fidèlement la physionomie d’une doc­
trine que l’on discute, de la représenter comme demandant d’em­
blée et au principal ce k quoi elle ne conclut que par voie de 
déductions et k titre de conséquence. Dans n’importe quelle 
figure, effacez la bouche et vous vous expliquerez difficilement le 
menton. Dans un débat scientifique, omettez le théorème et vous 
ne vous rendrez plus exactement compte du corollaire.

(2) Je ne sache pas qu’aucune disposition légale ait exception­
nellement dépouillé les contractants en matière de louage de ser­
vices des actions civiles que le droit général attribue k tous les 
contractants pour faire exécuter de bonne foi les conventions for­
mées par eux (articles 1134 k 1155).

(3) Belg. Jud., supra, p. 564.
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fait et que l'on doive la garantie contractuelle des ordres 
que l’on donne en cours d’exécution d’un contrat, en 
vertu d’un droit acquis par ce contrat, à quelqu’un 
obligé par ce contrat. On peut nier qu’il ait pu être de 
l’intention commune des parties de mettre à la charge 
du maître les risques et périls du travail pour l’exécu­
tion duquel ont été loués les services, soutenir que ce 
contrat, dont la raison d’être économique est précisé­
ment de fixer d’une manière invariable le salaire de 
l’ouvrier, en laissant au maître toutes les chances bon­
nes ou mauvaises de l’opération, laisse en dehors du 
forfait, ce risque et péril, le plus important de tous, qui 
a pour objet la santé ou la vie des ouvriers. On peut 
contester qu’il y ait la moindre analogie entre la dépen­
dance où les ordres exprès et tacites du maître placent 
l’ouvrier et la dépendance où le voiturier tient le voya­
geur. On peut méconnaître qu’il soit défendu à l’un et à 
l’autre de faire des expériences sur la vie et la santé 
d’autrui.

Mais, au bon sens commun il faut quelque chose de 
plus que de simples dénégations. Il faut la réfutation 
de l’erreur et la démonstration de la vérité. C’est ce 
“ quelque chose de plus cette réfutation et cette 
démonstration, qu’on cherche vainement dans l'arrêt 
de Liège. Il n’y a pas un mot de preuve .

La question est de celles dont il convient de ne point 
parler du bout des lèvres. Autrement, on court le 
risque de mal calculer la portée de sa pensée. Ainsi, l’ar­
rêt conclut en ces termes :

>• Attendu qu’il suit de ce qui précède que les maîtres 
” ne sont responsables des accidents survenus à leurs 
” ouvriers que pour autant qu’il soit établi qu’il y a eu 
» faute, imprudence, négligence, impéritie de la part 
» de leurs employés. » — Et, si l’accident provient de 
la faute de quelque ouvrier, d’un vice d’installation, de 
la mauvaise construction ou de la mauvaise disposition 
de quelque machine, d’un défaut d’organisation, de la 
nature ou de la qualité des matières premières, le 
maître ne sera-t-il pas responsable, même selon vous?

Et, ce maître, responsable envers un tiers du fait de 
son employé, pourquoi donc est-il tenu, si ce n’est en 
raison de l’ordre qu’il a donné ou qu’il est réputé avoir 
donné, en vertu du commandement qu’il a exercé ou est 
réputé avoir exercé? D’où lui vient ce commandement, 
si ce n’est du louage do services? L’employé n’a pu 
causer le dommage souffert par le tiers que de deux 
façons, en désobéissant aux ordres et instructions du 
maître ou en y obéissant. Si c’est en désobéissant, le 
maître condamné à réparer le dommage causé au tiers 
a un recours contre l’employé. Comment s’appellera ce 
recours, si ce n’est une action en garantie, et quelle est 
la cause de cette garantie, si ce n’est le louage de ser­
vices? Si c’est en obéissant,l’employé condamné à réparer 
le dommage causé au tiers a un recours contre le maître 
et ce recours, comme l’autre, s'appelle une action 
en garantie et a pour cause le louage de services. 
Et ce qui est vrai de l’hypothèse où le lésé est un tiers, 
est vrai de l’hypothèse où le lésé est un compagnon de 
travail, mais, selon la cour de Liège, ne serait point vrai 
de l’hypothèse où le lésé est l’employé lui-même.

En exécutant votre ordre, exprès ou tacite, et sans 
qu’il y ait une faute qui me soit propre, je blesse une 
personne. J’ai contre vous qui avez donné l’ordre un 
recours. Qu’est ce recours, contractuel ou délictuel? Il 
faut distinguer, dit la cour de Liège. Si la personne 
blessée est un tiers, le recours est contractuel, si c’est le 
serviteur même, le recours est délictuel.

Voilà un recours qui change de cause selon la 
qualité du sujet.

L’étrangeté du résultat ne suffit-elle pas pour démon­
trer que la cour de Liège a mal posé le problème ?

En mathématique, après pareille mésaventure, on 
passe aussitôt l’éponge sur le tableau noir. Ch. S.

-------- ♦--------

T R IB U N A L  CIVIL  DE LIÈGE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Leroux.

2 9  a v r il 1 8 8 5 .

RESPONSABILITÉ. —  FAUTE. —  PRÉSOMPTION. — PREUVE 
CONTRAIRE. —  ANIMAL ÉCHAPPÉ. —  CHEMIN DE FER 
INDUSTRIEL. —  ACCIDENT. — DOMMAGE INDIRECT.

L’article 1385 du code civil établit contre le propriétaire de l’ani­
mal qui cause un dommage, une présomption de faute qui peut 
être combattue, par la preuve contraire.

Spécialement, le propriétaire d’un animal égaré ou échappé est 
responsable du dommage que cet animal a causé en occasion­
nant le déraillement d’un train de chemin de fer qu’il a rencon­
tré sur la voie ferrée où il avait pénétré, à moins que ce pro­
priétaire ne prouve qu'aucune faute ne lui est imputable.

Il n’est pas fondé à invoquer comme excuse l’usage des pays de 
pacages, qui est de laisser le bétail enfermé sans gardien, dans 
des prairies closes, pendant la plus grande partie de l’année, 
celte circonstance ne l'exonérant pas de l'obligation de s’assurer 
si les clôtures sont suffisantes pour contenir les animaux ; il est 
en faute, quand ceux-ci profilent du mauvais état de ces clôtures 
pour les briser et pénétrer dans les héritages voisins, surtout 
s’il s’est opposé à ce que l’exploitant les fasse réparer sous pré­
texte que celui-ci n’avait sur elles aucune espèce de droit.

En l'absence de stipulation contraire ou de disposition légale par­
ticulière, l’exploitant d’un chemin de fer industriel n’est pas 
obligé de clore sa voie ferrée pour empêcher les incursions du 
bétail des voisins sur la voie ferrée.

Mais sa responsabilité serait engagée, si la voie ferrée étant sépa­
rée de l’héritage voisin par une haie dont l’entretien lui incombe, 
il avait négligé de maintenir cette haie en bon état.

Dans un accident survenu à .un train de chemin de fer remorqué 
par deux locomotives, dont l’une à l'avant et l'autre à l'arrière, 
la circonstance que. le machiniste, de celle-ci n'a pas entendu les 
signaux d'alarme donnés par le machiniste de la première 
locomotive, n’a pu voir ce qui se passait à l’avant du train et a 
continué, par suite, de pousser celui-ci en avant, est de nature à 
exercer une influence sur la responsabilité de l’exploitant.

Ne constitue pas un dommage direct et immédiat, la perturbation 
jetée dans l'exploitation générale d'un charbonnage par suite 
d'un accident de chemin de fer.

(l,A SOCIÉTÉ ANONYME UES CHARBONNAGES DU HASARD 
C. LÉONARD FRÈRES.)

J u g e m e n t . —  « Dans le droit :
« Attendu qu’il est constant en fait que le samedi 4 novembre 

1882, vers une heure de relevée, un train de marchandises com­
posé de dix-huit wagons, un frein et deux locomotives, dont l’une 
était à l’avant et l’autre à l’arrière, remontait le chemin de fer 
qui relie la station du Troo/. aux etablissements de la société ano­
nyme les Charbonnages du Hasard, à l’endroit dit baie Bonnet; 
qu’arrivé au commencement des fonds de Forêt, il rencontra un 
troupeau de vaches appartenant aux sieurs Léonard, qui avaient 
passé de la prairie de ceux-ci par une baie latérale dans un ter­
rain appartenant à la dite société et, de là, étaient venues errer 
sans gardien sur la voie ferrée longeant la prairie et le terrain en 
question ; que le machiniste de la locomotive d’avant siffla en 
vain l’alarme ; que le train atteignit les vaches et les tua, puis 
dérailla et subit diverses avaries ;

« Attendu que la société du Hasard attribue cet accident à la 
faute des Léonard; qu’elle invoque à bon droit la prescription de 
faute dans le chef des propriétaires des animaux échappés, qui 
résulte à son profit de l’article 1385 du code civil ; mais que la 
preuve contraire étant admissible, il appartient à la partie Tilman 
de prouver que si les dits bestiaux se sont échapnés de la prairie 
où ils pâturaient, il n’v a pas eu la plus légère faute de sa part;

« Attendu que pour établir ce point, les Léonard invoquent 
d’abord l'usage des fonds de Forêt, et en général des pays de 
pacages, qui est de laisser le bétail enfermé sans gardien dans 
les prairies closes pendant la plus grande partie de l’année ; 
mais que cet usage n’est pas un motif suffisant dans l’espèce pour 
exonérer les défendeurs de toute responsabilité, puisque les pro­
priétaires qui laissent leurs bestiaux dans les prairies, sans les 
garder à vue, doivent au préalable s’assurer si les clôtures de la 
prairie sont suffisantes pour les empêcher de divaguer sur le ter­
rain d’autrui; qu’ils engagent leur responsabilité lorsque, comme 
dans le cas actuel, leurs animaux profitent du mauvais état de 
ces clôtures pour les briser et pénétrer dans les propriétés voisi­
nes; que toutefois ils articulent avec offre de preuve que la haie 
séparant leur prairie de la voie ferrée était une haie sèche et



1008 LA  B E L G IQ U E  JU D IC IA IR E . 1004

iusuttisanlc pour contenir lu bétail cl que les haies longeant celte 
voie sont entretenues par le Hasard, tandis que de part adverse, 
on prétend qu’ils se sont opposés, à diverses reprises, à ce que 
la demanderesse réparât la haie par laquelle les vaches se sont 
échappées et dont ils ont revendiqué la propriété pleine et 
entière ; que ces circonstances sont de nature h exercer une 
influence sur la solution finale du litige, et que par suite il y a 
lieu d’en autoriser la preuve par témoins offerte par les Léonard, 
sous la réserve par la société du Hasard d'établir les allégations 
contradictoires en termes de contraire enquête ;

« Attendu que les sieurs Léonard soutiennent en outre que 
l’accident serait dû à la longueur et à la mauvaise disposition du 
train qui a causé l’accident, ce qui n’est pas fondé;

« Qu’ils ajoutent que le machiniste de la locomotive d’arrière 
n’a pas entendu le silllement d’alarme lancé parla première loco­
motive et n’a pu voir ce qui se passait en avant du train ; que par 
suite il aurait continué à pousser le train; que ces faits sont per­
tinents et que la preuve testimoniale en est admissible et doit être 
ordonnée ;

« Attendu que la partie Tilman prétend encore que la société 
du Hasard, exploitant un moyen de transport dangereux en lui- 
même, doit prendre les mesures nécessaires pour rendre cette 
exploitation la moins dangereuse possible, surtout quand elle le 
fait eu terrains pacagers ; qu'elle, aurait dû notamment entourer 
la voie de clôtures sutlisantes pour en défendre l’accès au bétail; 
que la dite société, pour ne l’avoir pas fait, a encouru la respon­
sabilité générale des articles 1382 et 1383 du code civil, quanti 
bien même celle obligation ne lui aurait pas été imposée admi­
nistrativement ;

e Mais attendu que l’exploitation d'un chemin de fer est sim­
plement un acte ordinaire de la vie civile, et. que dès lors le con­
structeur et l’exploitant d’une voie ferrée peuvent être seulement 
assujettis aux obligations de droit commun ; que si la prudence 
leur conseille de clôturer la voie pour augmenter la sécurité des 
trains qui doivent la parcourir, ils n’y sont pas obliges en l'ab­
sence de toute stipulation el de toute disposition légales particu­
lières ;

« Qu'en droit, les propriétaires d'héritages ruraux ne sont pas 
astreints à se clôturer pour préserver leurs terres des ravages du 
bétail divaguant, et que vouloir les y obliger, c’est déplacer les 
responsabilités: qu'invoquer les dangers d'une exploitation pour 
lui imposer des mesures exceptionnelles, ce serait parfois la ren­
dre impossible au grand danger de l’intérêt public ; qu’en fait, 
l’obligation tirée de l'absence de clôture ne concerne pas le cas 
actuel; qu'en effet, le terrain de la société demanderesse sur 
lequel est établi la \oie ferrée est séparé par des haies de la 
prairie des Léonard et qu’il y a seulementdissentiment entre par­
ties sur le point de savoir il qui incombe la responsabilité de leur 
mauvais état, comme il est dit plus haut; qu’il est inadmissible 
de prétendre que la société du Hasard, déjà séparée par des haies 
de la prairie des Léonard, aurait encore dû protéger sa voie fer­
rée par une seconde haie à l’endroit où elle côtoie le terrain qui 
lui appartient et qui est adjacent ii la dite prairie;

k Que l’on ne peut imposer à un propriétaire l’obligation de 
diviser ainsi son propre terrain par des clôtures, uniquement en 
vue de diminuer la responsabilité des voisins;

« Attendu enfin, que la partie Tilman prétend que la société 
du Hasard est déchue du droit de demander des dommages-inté­
rêts, pour n’avoir pas fait constater et évaluer contradictoirement 
le dommage immédiatement après l'accident:

« Qu’elle s’est bornée, en effet, d'en avertir les Léonard, sans 
rempbr aucun devoir de droit pour les mettre en cause avant la 
réparation des dégâts; mais qu’il n’en résulte pas que la deman­
deresse soit pour cela forclose de son droit à une indemnité ; que 
cette abstention des formalités ordinaires n’a d’autre conséquence 
que de, rendre plus difficile la constatation du quantum du dom­
mage éprouvé par son matériel et par la voie ferrée ; que la 
preuve par témoins des faits qu’elle articule à l’appui de son éva­
luation du dit dommage et qui sont pertinents, doit donc être 
admise; que, quant aux dommages occasionnés au dire de la 
société demanderesse à l’exploitation générale de son charbon­
nage, et qui font l’objet des faits n0' 7 à 13 de scs conclusions 
subsidiaires, ils ne sont que de = conséquen e- indirecies et éloi­
gnées de l’accident; que par suite ces faits ne sont pas pertinents 
et la preuve en est inadmissible;

(1) Exprès e t  t a c it e s .
(“2) Ceci n'est pas l’expression exacte de ce qui est enseigné. 

La garantie du maître, a-t-oa écrit et enseigné, doit se mesurer à 
la dépendance où il a placé et maintenu l’ouvrier. Cette dépen-

« Par ces motifs, le Tribunal joint les causes, et axant faire 
droit au fond, rejetant toutes conclusions contraires, admet la 
partie Tilman à prouver par toutes voies de droit, témoins com­
pris :

« lu Que les haies qui séparent la prairie des Léonard du ter­
rain de la société du Hasard sont des haies sèches, insuffisantes 
pour contenir le bétail ;

« 2° Qu’elles sont entretenues par la société demanderesse ;
« 3° Qu’arrivé au commencement des fonds de forêt, près de 

la prairie Léonard, le train du Hasard sortait d’une courbe très 
prononcée quand il rencontra les vaches en question ;

« 4° Que le mécanicien de la machine d’arrière n’entendit pas 
le sifflet d’alarme de la machine de devant, à cause de la longueur 
du train et de la courbe que décrivait la voie ferrée:

« o° Que la machine d’arrière continua à pousser le train ;
« Réserve la preuve contraire à la partie îxoé el l’admet à 

prouver par voie d’enquête directe :
« 1" Que le train ayant déraillé par suite du choc, la première 

locomotive se renversa au delà du viaduc jeté sur le ruisseau des 
fonds de. Forêt, que les wagons se précipitèrent avec force les uns 
sur les autres ;

« 2" Que les avaries et les dégradations que cet accident a fait 
subir, tant à la voie qu’au matériel, ont coûté à la société ano­
nyme du Charbonnage du Hasard une .somme de fr. 966-87, dont 
fr. 411-63 ont été payés par la dite société à l’Etat belge pour les 
réparations des wagons appartenant à ce dernier dans la compo­
sition du train ;

« Preuve contraire réservée à la partie Tilman ;
« Commet M. le juge Comiiaire pour recevoir les enquêtes, tant 

directe que contraire, aux lieu, jour et heure par lui à fixer; 
réserve les dépens et place la cause au rôle... » fllu 29 avril 1883. 
Plaid. MIL'5 Dltont et .1. Lecocq c. Ci.oes. i

T R IB U N A L  CIVIL D’A N V E RS .
Première chambre. —  Présidence de M. Smekens.

17 j u i l le t  1 8 8 5 .

MAÎTRE ET .SERVITEUR. —  ACCIDENT. LOUAGE DE
SERVICES. — OBLIGATION DU MAÎTRE. —  PREUVE 
COMME EN MATIÈRE CONTRACTUELLE.

Le louage île services oblige, le maître n prendre toutes les précau­
tions conseillées par l'expérience et par la science pour conserver 
la vie et la santé de ses serviteurs et de ses employés.

C'est au patron à faire la preuve du cas fortuit ou de la force 
majeure qu'il allègue.

(de  s it t e r  c . l ’é t a t  b e l g e .)

Jugement. — « Attendu que la demanderesse réclame, comme 
veuve et comme tutrice de ses six enfants mineurs, le [lavement 
d’une somme de 16,000 francs, à titre d’indemnité, son mari, 
père des mineurs, étant mort pour avoir été frappé de la mani­
velle d’une grue qu’il manœuvrait au service de l’Etat;

<c Attendu que le fait même n’est pas dénié ; qu’en ordre prin­
cipal, le défendeur soutient qu’il incombe à la demanderesse de 
prouver que ce fait est le résultat d’une faute imputable à un 
agent de l’Etat ;

« Attendu qu’il en serait ainsi au cas où la demanderesse allé­
guerait pareille faute, et n’agirait que par application des respon­
sabilités édictées par les articles 1382 et suivants du code civil ; 
mais qu’elle écarte et exclut celle hypothèse pour ne réclamer 
que les conséquences du contrat de louage de services, formé 
entre feu son mari et le défendeur ;

« Attendu que, par ce contrat, le défunt s’est’sans doute engagé 
à exécuter les ordres (1) du défendeur, mais seulement pour ce qui 
concerne le service promis; qu’en agissant ainsi, on n’aliène 
point, comme il a été plaidé, .sa liberté, son initiative et en quel­
que sorte son intelligence, pour ne devenir qu’un instrument 
passif dans les mains du maître (2) ; que ce dernier n’encourt donc

dance est très souvent générale. 11 suffit d’observer une usine mo­
derne pour s’en convaincre. En matière de chemins de fer notam­
ment, elle est quasi absolue.
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pas une responsabilité générale, qui le constitue une espèce 
d’assureur contre tous risques et tous accidents (3) ;

« Attendu qu’il s’est toutefois obligé, suivant l’article 113,'idu 
code civil, à toutes les suites que l'équité, l’usage ou la loi don­
nent à l’obligation d'après sa nature; qu’il est ainsi tenu de 
prendre toutes les précautions conseillées par l'expérience et par 
la science, pour conserver la santé et la vie de ses serviteurs et 
de ses employés, mais que dans le contrat de louage, pas plus 
que dans toute autre convention,à moins de stipulation expresse, 
le maître n’assume la responsabilité de la force majeure ou du 
cas fortuit, ([ui délie de toute obligation (art. 1148, c. c.i;

« Attendu que la preuve de la force majeure ou du cas fortuit 
incombe b celui qui en excipe; que le defendeur l'a ainsi com­
pris. en offrant, par conclusion subsidiaire, d’établir une série île 
faits desquels résulterait, s’ils étaient constants, que la rupture 
delà manivelle est un fait inexplicable, qu’il n’a été au pouvoir 
de personne de prévoir ou d’empêcher;

« Attendu que la demanderesse ne critique pas d'une façon 
absolue la pertinence de ces faits, mais prévoit plutôt le cas où 
ils ne seraient point parfaitement démontrés, et soutient que la 
preuve devrait s’en faire par expertise et non point par témoins;

« Attendu que, si une expertise eût permis une constatation 
impartiale et minutieuse des causes de l’accident, rien n’indique 
à priori qu’on ne peut, a la suite d’une enquête, obtenir une cer­
titude égale; que c’est au juge à apprécier ultérieurement si les 
faits dont l’enquête démontrera l’existence, seront assez clairement 
établis pour entraîner la conviction que le défendeur n’a commis 
dans l’exécution de la convention ni faute ni négligence ;

« Par ces motifs, le Tribunal, statuant en premier ressort, de 
l’avis conforme de AI. Dr N’iritaxt, substitut du procureur du roi, 
et écartant toute conclusion contraire de l’une comme de l’autre 
partie, admet le défendeur ii promet- par tous moyens de droit 
et notamment par témoins, que :

« 1° La grue, dont le bris a causé l’accident, a été, avant sa 
mise en service, soumise à l’examen de la commission de récep­
tion et à toutes les épreuves usitées;

« 2° Elle était construite suivant les règles de l’art, et ne pré­
sentait, fors de la réception, aucune défectuosité tant au point de 
vue de la construction, qu’au point de vue du maniement;

« •}» Même après la réception, elle a continué à être soumise à 
des visites minutieuses, qui n’ont amené la découverte d’aucun 
défaut ;

u 4° La manœuvre, lors de l’accident, a été exécutée réguliè­
rement; aucune faute ni imprudence n’a été commise dans cette 
manœuvre par les agents de l’Etat ;

« 5“ La partie de l’engrenage brisé qui tenait encore à la grue, 
ne laissait voir aucun défaut de métal;

u Réserve à la demanderesse la preuve contraire parles mêmes 
moyens; commet, pour procéder aux enquêtes M.le juge Pii.'m.x ; 
réserve les dépens; déclare le jugement exécutoire par provision, 
nonobstant appel et sans caution... » (Du 17 juillet 1883. --Plaid. 
MMra Dei.vaux et àndiik.)

Ob s e r v a t io n s . — A’oir sur la question: Avis de 
M. S e r v a is  (Bki.g. Jud., s u p r a ,  p. 11); Bruxelles, tribu­
nal civil, 25 avril 1885 (Belg. J u d . ,  s u p n ù ,  p. 5<>ih; 
Bruxelles, tribunal de commerce,28 avril 1885 ( s u p r a ,  
p. 571).

Le jugement d’Anvers, à n’en lire que le dispositif, 
semble adopter la doctrine nouvelle de l’origine et de la 
nature contractuelles des rapports du maître avec l’ou­
vrier en cas d’accidents de service.

Le maître opposait à la demande : en premier ordre, 
que c’était à la demanderesse de prouver que l’accident 
provenait d’une faute imputable à un agent du défen­
deur; en second ordre, que l’accident provenait d’un cas 
fortuit ou d’une force majeure.

S’il s’en tenait à la doctrine ancienne, le juge d’Anvers 
devait enjoindre à l’ouvrier d’alléguer qu'il y avait faute 
de la part du maître, d’articuler en quoi cette faute con­
sistait, de l’établir; il devait appliquer les ari ides 1382, 
1383, 1315 1°. et, à défaut par l’ouvrier de dire et de 
faire comme de droit, le débouter.

Au lieu de procéder de la sorte, le juge constate que

(3) Alors, tout débiteur contractuel est vis-à-vis de son créan­
cier une espèce d’assureur contre fous risques et tous accidents 
(article 1147).

si l’application des règles édictées par les articles 1382 
et 1383 est écartée et exclue de la cause, le débat n’est 
pas clos pour cela: il avoue la nécessité de rechercher 
les conséquences du louage de services; il le fait; et, 
dans cet ordre d'idées, il préjuge le litige par l’interlocu­
toire que l’on vient de lire.

Il ne dit pas à l’ouvrier, comme on faisait jusqu’à pré­
sent: “ Prouvez la faute du maître ou vous serez débouté.» 
Il dit au maître : » Prouvez qu’il y a cas fortuit, force 
» majeure, ou vous serez condamné au payement de 
» dommages et intérêts. »

Or, tel est précisément le résultat visé par la doc­
trine nouvelle. Car elle n’a pas d’autre objectif principal 
que de déplacer la tâche de la preuve et la charge du 
doute.

Mais, si la décision du juge d’Anvers est à peu près 
exacte, il s’en faut que les motifs en soient correctement 
exposés et déduits.

Le juge reconnaît qu’il y a » louage de services » ; il 
admet que ce contrat, comme tout contrat, oblige aux 
suites que l’équité, l’usage ou la loi donne à l'obligation 
d'après sa nature ; il recherche ces suites.

Mais, au lieu dénommer d’abord la suiïe première et 
principale , il la passe sous silence et va d’un trait à 
l’une des suites secondes, qu’il exprime en ces termes :
» l’obligation pour le maître de prendre toutes les pré- 
» cautions conseillées par l’expérience et par la science 
•• pour conserver la vie et la santé de ses serviteurs et 
•> de ses employés. »

Je dis qu’il va à iunc  des suites secondes, parce qu’il 
y en a d’autres. Le maître n’est pas tenu seulement de 
prendre toutes les précautions conseillées par 1’expérience 
et par la science. Si l’expérience et la science sont 
muettes, il est tenu de les faire parler, il est tenu de 
chercher, de trouver, d’inventer les précautions néces­
saires.

On ne conçoit pas une société dans laquelle le maî­
tre, voyant ses serviteurs périr en service, se croise 
flegmatiquement les bras, parce que l’expérience n’est 
pas complète ou que la science n’est pas parfaite. On 
ne comprend point qu’il soit permis à quelqu'un d'étu­
dier et d’essayer, non pas à ses risques et périls, mais 
aux risques et périls de gens étrangers à sa pensée, à 
son mobile, à son projet, à ses calculs, à son succès, qui 
ne seront pas associés au gain et qui, partant, ne peuvent 
pas l’être à la perte.

Le louage de services donne au maître le droit de 
commander à l’ouvrier. Qui commande est responsable 
du commandement, vis-à-vis du commandé comme vis-à- 
vis îles tiers. Notre nature ne permet point que cela ne 
soit pas ou que cela soit autrement. Voilà la vraie rai­
son de décider, celle que le juge d’Anvers eilt dû expri­
mer d’abord.

Contrôlons brièvement l’exactitude de tout ce qui vient 
d’être dit.

L’obligation que, du point de vue de la conservation 
de la vie et de la santé, le louage de services impose au 
maître vis-à-vis de ses serviteurs et préposés doit être 
plus ample que le devoir imposé par la loi à tout 
homme vis-à-vis de tout autre homme. Or, même vis-à- 
vis de ceux qui ne sont ni ses serviteurs, ni ses préposés, 
quiconque a le devoir de » prendre toutes les précau- 
» tions conseillées par l’expérience et par la science 
» pourne pas léser la vie et la santé d’autrui (4). » L’usi­
nier, par exemple, dont la chaudière fait explosion et, 
d’un de ses débris, blesse le passant sur lu route, s’il n’a 
pris •• tou les les précautions conseillées par l’expérience 
» et par la science » est vis-à-vis de ce passant « res-

ponsable du dommage qu’il a causé par cette négli-

(4) Cela est si vrai que le même tribunal a, le 9 avril 1874, 
statué par un jugement de teneur presque identique sur une 
action uniquement et exclusivement causée par les articles 1382. 
1383, 1384 (Bei.g. Jcd., 1873. p. 1332!.
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« gence ou par cette imprudence, » article 1383 du code 
civil.

Le juge d’Anvers admet certainement que le contrat 
de louage de services doit donner à l’ouvrier plus que ne 
ferait la règle légale de l’article 1383. Autrement, il eût 
considéré le contrat comme inutile et il n’en eût point 
fait découler toute son argumentation.

Pas ne lui était besoin d’invoquer l’article 1135, s’il 
n’avait entendu user que de l'article 1383.

Le juge d’Anvers eût donc parlé un langage technique 
plus pur,en disant que le maître s'oblige à tenir l’ouvrier 
indemne des suites du service stipulé et fourni.

Se souvenant alors de l’article 1147, qui exprime la 
règle, avant de songer à l’article 1148, qui ne fait que 
rappeler deux des exceptions, le juge eût été amené tout 
naturellement à dire qu’à raison de l’inexécution de 
cette obligation dans l’espèce, le maître serait condamné 
au payement dédommagés et intérêts, s’il ne justifiait 
pas que l’inexécution provenai i (Time cause étrangère et 
qui ne pouvait lui être imputée.

Car tels sont les termes compréhensifs dont se sert 
la loi. Les auteurs du code ont entendu soustraire le 
débiteur à la responsabilité, non pas seulement du cas 
fortuit et de la force majeure, mais encore du vice pro­
pre de la chose, de la faute du créancier, de tout fait, 
on un mot, étranger au débiteur et qui ne peut lui être 
imputé, quel qu’il soit, nommé ou innomé.

De même qu’il a trop resserré la définition de l’obli­
gation, le juge a donc trop réduit les causes de la libé­
ration.

C'est qu’il a obéi à une préoccupation.
Evidemment, le juge d’Anvers désire faciliter à l’ou­

vrier la tâche de la preuve unis, en même temps, il 
répugne à aggraver la responsabilité du maître. Il ne 
veut pas que le maître encoure une responsabilité 
générale qui le constitue en une espèce d’assureur 
contre tous risques et tous accidents. Il se croit 
obligé de rappeler que dans le contrat de louage 
pas plus que dans toute autre convention, à moins 
de stipulation expresse, le maître n ’assume la 
responsabilité de la force majeure ou du cas for­
tuit qui délie de toute obligation, art. 1148.

Mais, d’abord, qui. jamais, en Belgique, a parlé de 
faire supporter au maître, plutôt qu'à tout autre débi­
teur, le cas fortuit ou la force majeure? Qui, jamais, a 
refusé de voir, dans ces causes d’inexécution étrangères 
au débiteur, des causes, non pas de résolution, mais 
d’extinction de l'obligation ? Qui, jamais, a parlé de faire 
du maître une espèce d’assureur contre tous risques et 
accidents ?

A coup sûr, ce ne sont pas ceux qui ont cherché dans 
l’article 1147 la règle de la matière. De quelque nom 
que l'on appelle ce que le maître doit à l’ouvrier (sûreté, 
défense, protection, soins, précautions), cette dette est 
contractuelle. Y appliquer l’article 1147, ce n’est pas 
faire du maître, plutôt que de tout autre débiteur con­
tractuel, une espèce d'assureur contre tous risques 
et tous accidents. C’est le soumettre au sort commun, 
à la règle générale des débiteurs contractuels. Rien 
d’autre, ni de plus.

Mais aussi rien de moins ; et c’est en cela que la théo­
rie du juge d’Anvers diffère de celle qu’a adoptée le juge 
de Bruxelles.

Un exemple rendra cette différence plus évidente.
Moins de dix ans depuis quelle a été construite, une 

maison est détruite.
Le propriétaire attrait l'entrepreneur en garantie.
L’entrepreneur prouve que la maison a été ruinée par- 

un tremblement de terre (cas fortuit), démolie par l’en­
nemi (force majeure), déchaussée par d’imprudentes 
fouilles ordonnées depuis la construction par le proprié­
taire et exécutées par lui en régie (faute du créancier). 
Il doit être déclaré libéré. Cela ne fait, pour personne, 
l’objet du moindre doute.

Mais l’entrepreneur se borne à alléguer que, dans

la construction, il a pris toutes les précautions conseil­
lées par l’expérience et par la science. Il ne va pas au 
delà. Que faudra-t-il prononcer si cette allégation est 
prouvée?

Le juge d’Anvers, exécutant son préjugé, le déclarera , 
libéré. I

Je crois, au contraire, que l’entrepreneur devra êtreJ  
condamné, parce que faire la preuve d’une cause étran­
gère, c'est faire la preuve, non pas de l’existence d’une 
cause quelconque indéterminée, mais d’une cause spé­
cialement déterminée, et, de plus, prouver que cette cause 
est étrangère. Ainsi le veut l’art. 1315 dans son second ; 
alinéa : •• Celui qui se prétend libéré doit justifier le paye- ' 
« ment ou le fait qui a produit l’extinction de son obli- ! 
» gation. ”

Rien de plus juste.
Celui qui se prévaut d’un fait dommageable [tour 

réclamer, en vertu des articles 1382 et 1383, des dom­
mages-intérêts, doit faire la preuve de ce fait, cause du 
dommage, et, de plus, justifier que ce fait l’a atteint.

De même, celui qui se prévaut d'un fait qui lui est 
étranger pour réclamer sa libération en vertu île l’ar­
ticle 1147, doit faire la preuve de ce fait, cause de sa 
libération, et, de plus, justifier que ce fait lui est étran­
ger.

Si le créancier délictuel ne fait pas la preuve que lui 
impose l’article 1315 1°, il succombe dans sa demande.

Si le débiteur contractuel ne fait pas la preuve que lui 
impose l’article 1315 2°, il succombe dans sa défense.

Qu’ya-t-il là d'innaturel, d’anomal, d’extraordinaire?
La théorie jusqu’à présent accréditée impose à l’ou­

vrier la tâche de justifier de quelque faute du patron. 
L’ouvrier qui n’y réussit pas est renvoyé de sa demande.
Il supporte donc la charge du doute. A-t-on jamais pensé 
à dire que l'ouvrier était, dans ce système, » une espèce 
» d'assureur du maître contre tous risques et tous 
x accidents. <>

La théorie nouvel le, qui commence à trouver quelque 
crédit, impose au-maître la tâche de justifier de l’une ou 
l'autre cause d’accident qui lui soit étrangère. Le maître 
qui n’y réussit pas est renvoyé de son exception. Il sup­
porte la charge du doute. Pourquoi dire ici de lui ce 
qu’on n’a pas dit là de l'ouvrier?

En second lieu, le juge d’Anvers oublie qu’il n’a pas 
à légiférer sur des espèces mais seulement à appliquer 
la loi.

S’il trouve la loi trop dure pour l’un ou l’autre des 
intérêts en conflit, il lui incombe de mettre en vive 
lumière par l’application, les erreurs ou les défauts de 
la loi, afin d’y éveiller l'attention du pouvoir législatif. 
Mais, il sort de sa fonction, il usurpe un pouvoir qui ne 
lui appartient pas, quand, pour dire quelles sont les 
suites d’une loi nette et précise, il ’prend en considéra­
tion les conséquences économiques de l’une ou de l’autre 
des solutions possibles.

La clef de la position, c’est le dilemme contrat ou 
délit. S’il y a délit, appliquez toutes les règles du délit. ! 
Mais s’il y a contrat, n’invoquez pas les règles du délit. ;

La question se réduit à ces très simples termes.
Le juge d’Anvers n’a pas su se décider à la voir aussi 

facile qu’elle l’est. Il lui a fallu forger des objections, 
créer des difficultés. On le menait à la vérité, il lui a 
fallu faire un crochet.

C’est un premier mouvement. Le second sera meilleur.
Quoi qu’il en soit, il faut se féliciter de pouvoir con­

stater qu’en Belgique, il est encore, au Palais, des esprits 
accessibles à la nouveauté et réfractaires à la routine. 
Au premier rang parmi eux, il faut placer le magistrat, 
aussi considérable par l’expérience que par la science, 
dont nous venons de discuter l’œuvre réfléchie avec la 
liberté des débats scientifiques et aussi avec la gravité 
due à tout travail sérieux. Ch. S.

Alliance Typographique, ru e  a u x  C houx, 37 , à Bruxelles.

\W
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COMMUNE. —  ÉGOUT. — RACCORDEMENT. —  VIIJÆ DE 
LIEGE. — ACCENSE. —  DEPUTATION PERMANENTE. — AP­
PROBATION EXPLICITE.

La redevance connue sous le nom d’arcense, dont la ville de Liège 
a frappé le rareordeme.nl tien particuliers à ses égouts, constitue 
la rémunération d'un service spécial qu'on leur rend, sujette 
comme telle à approbation de la députation permanente du con­
seil provincial , aux termes de l'article 77, 5° de la loi com­
munale.

L'approbation administrative, si elle ne doit pas être sacramen­
telle, doit néanmoins être certaine; il n'g peut notamment être 
suppléé par l'approbation des budgets où se trouve mentionné le 
produit de ta redevance dont il s'agit.

(l.A VII.I.E DE LIÈGE G. I.A DEMOISELLE CHARLES.)

Le ville de Liège a assigné dans le courant de 1885 
plusieurs propriétaires d’immeubles dans les termes sui­
vants qui l'ont suffisamment connaître l’objet du litige :

Attendu que l'article 110, n° 3, du règlement du 30 août 
1839, est ainsi conçu :

« Le particulier qui sera autorisé à faire construire un enibran- 
« ebement d’égout, sera tenu de verser dans la caisse communale 
« une somme de 130 francs, ou de créer au prolit de la ville une 
u rente annuelle de 10 francs;

« Dans le cas où l’embranchement serait supprimé par la-villc, 
« la rente s’éteindra de plein droit ou le capital sera rem- 
« bourse ; »

Attendu que le conseil communal a pris le 20 mars 1868, la 
délibération suivante :

« L’article 110, n“ 3, du règlement du 30 août 1839, sur les 
« bâtisses est modifié comme suit :

« Le particulier qui a été ou sera autorisé à construire un 
« embranchement d’égout, sera tenu de payer à la caisse com­
te munale une redevance annuelle de 10 francs ;

« Dans le cas où l’embranchement serait supprimé par la ville, 
cc la redevance cessera de plein droit;

« Il en sera de même si l’intéressé renonce à faire usage de 
« l’égout;

« La redevance ci-dessus déterminée sera irrachetable, néan- 
« moins, les droits et les obligations des particuliers qui ont 
« \ersé à la caisse communale la somme de 130 francs, conlinuo- 
« ront à être régis conformément au règlement du 30 août 1839;

« Tout particulier possédant un embranchement d’égoût, quelle 
« que soit l’époque à laquelle remonte cette possession, devra 
« opter entre le payement de la redevance annuelle de 10 francs 
« et la suppression de sa communication avec l'égoût public » ;

Attendu que cette délibération a été complétée par celle du 
24 avril 1868 ainsi conçue :

« Vu la délibération du 20 mars 1868;
« Considérant qu’ij importe d’astreindre tous ceux qui possè-

« dent un ou plusieurs embranchements d’egouts à payer larede- 
« vance s’ils continuent ÎCfaire usage de l’égout public,

« Arrête :
« Tout particulier possédant un ou plusieurs embranchements 

« d’égouts est tenu d’en faire la déclaration dans le délai de 3 mois 
« à partir de la date du présent arrêté au commissaire de police 
« du quartier ;

« La redevance annuelle de 10 francs étant due par embran- 
« ebement et pour chaque maison desservie par l’embran- 
« chement, il devra déclarer en outre, le nombre de maisons 
« communiquant avec l’égout public pour un même cmbranche- 
« ment;

« Chaque contravention au présent arrêté sera punie d’une 
« amende de 15 il 25 francs cl d’un emprisonnement de 1 jour 
« à 7 jours, ou d’une de ces peines seulement;

« Celui qui, soit après avoir déclaré qu’il renonce il faire usage 
« de l’égout, soit après avoir opté pour la suppression de la com- 
« munication de son embranchement avec l’égout public, en 
« fera néanmoins usage, encourra les peines comminées ci-dessus, 
« et cc, sans préjudice du payement de la redevance annuelle de 
« 10 francs; »

Attendu qu’il résulte de la comptabilité communale que le cité 
n’a pas versé à la caisse de la ville pour la maison ci-après dési­
gnée la somme de 130 francs par embranchement d’égout prévue 
par les règlements de 1839 ; qu’il n’a pas davantage payé les arré­
rages des années 1879, 1880, 1881 et 1882...;

A la requête de la ville de Liège..
Assignation a comparaître par devant M. le juge de paix, pour 

voir dire et déclarer que le cité n’a pas versé à la caisse commu­
nale la somme de ...... pour embranchement d’égout pour les
immeubles suivants..., s’entendre condamner à payer à la ville de 
Liège, la somme do fr... pour les redevances de 1879, 1880, 
1881 et 1882 dues à raison des embranchements dont s’agit 
communiquant avec l’égout public... »

Le juge de paix statua au fond.
Appel par les propriétaires assignés qui ont conclu à 

la non-recevabilité de l’action, à défaut d’approbation 
régulière de la redevance réclamée.

AI. Ed . R f.my, substitut du procureur du roi, s’est 
exprimé comme suit :

« La redevance établie sur les embranchements d’égouts a-t-elle 
le caractère d’une imposition communale sujette à l’approbation 
du roi, aux termes de l'article 76, 5° de la loi communale?

Le tribunal sait que la cour de cassation a déjà décidé, le 
20 février 1879 (Bei.g. Jud., 1879, p. 481), qu’elle ne constituait 
pas, comme l’avait jugé le tribunal de Liège le 19 janvier 1878 
(Bei.g. J cd., 1879, p. 481), une imposition directe. La cour 
suprême Ta considérée comme la rémunération d’un service spé­
cial rendu par la commune.

C’est en ce sens que M. Giron, n° 720; Dalloz, Pér., II, 71, 
s’appropriant les termes employés par la cour de cassation, en­
seignent que la redevance dont il s’agit ne présente pas meme les 
caractères d'un impôt véritable.

11 nous suffirait donc d’invoquer la décision de la cour de cas­
sation pour prouver que la redevance ne constitue pas non plus 
un impôt indirect. Car pour que la redevance soit une imposition 
indirecte, si elle n’est une imposition directe, il faut tout d’abord 
qu’elle soit un impôt. L’impôt indirect a, en effet, ce caractère 
commun avec l’impôt, qu’il est un impôt proprement dit. C’est 
une vérité tellement claire, qu'il semble naïf de l’énoncer.
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Or, qu’est-ce que l’impôt? « Ce qui caractérise les impôts, dit 
« la cour de cassation par son arrêt du 11 décembre 1809 (Iîei.g. 
« .1 i:n.,1870, p. SI3), c’est qu’ils sont lésés par voie d’autorité 
« pour être affectés à des services publics. Les perceptions qui 
« ne réunissent pas ces deux conditions ne sont pus des impôts. »

La distinction de l’impôt direct et indirect ne porte que sur 
son assiette ou sur la perception et non sur son essence, à savoir 
une contribution obligatoire destinée à profiler a la communauté.

Aussi, la cour suprême se garde bien de déclarer que la rede­
vance constitue une imposition, sans que celle-ci ait a rendre un 
service immédiatement utile aux citoyens, c'est-à-dire à titre 
purement privé. Elle se borne à proclamer qu’au point de vue 
du recouvrement, elle doit être assimilée aux impositions indi­
rectes. Le recouvrement des impositions indirectes pouvait avoir 
lieu par voie d’assignation ordinaire du redevable, aussi bien 
qu’au moyen d’une contrainte; elle décide f[ue c’est à tort que le 
tribunal a jugé qu’il était incompétent. i V. Liège. "20 novembre 
1878, Iîei.g. jYd., 1879, p. 7.)

Tout ce que nous devons relever du dédiai qui s’est élève devant 
la cour de cassation, où la ville soutenait que la redevance sur 
les embranchements d’égouts était impôt indirect, tandis que le 
redevable, le .sieur Thuillier, prétendait, avec le tribunal, que 
c’était un impôt direct, c’est que la cour de cassation a décidé 
implicitement que ce n’était ni l’un ni l’autre, que la redevance 
n’était pas un impôt proprement dit, mais la rémunération d’un 
service spécial rendu par la commune, (les expressions de l'arrét 
du 20 février 1879 se retrouvent dans un arrêt précédent du 
12 mars 1877 (Pas. , 1877, I, 1111, qui en met mieux encore la 
portée en lumière par l’explication (pie voici : « Les ressources 
« des communes comprennent les impositions proprement dites. 
« destinées à faire face aux dépenses générales du budget cnm- 
« mimai et les taxes qui se perçoivent comme rémunération d'un 
« service. La loi communale distingue siéigneusemeiii ces deux 
« especes de contributions, en exigeant pour la création des pre- 
« micros l'approbation royale tari. 7b. 8" ; en se contentant de 
« l’autorisation de ia députation permanente pour l'établissement 
« des secondes. (Art. 77. 8°.

» L’énumération de l'article 77. n° ,'i. n’est pas limnalivc. » 
(V. aussi le réquisitoire de M. .Mksiiac.ii dk ter Kiki.i; h propos de 
l’arrêt de cassation du 18 décembre 1880, Bru;. ,Ii i>.. ISK1, 02.

Dans un arrêt du 11 février 188-1 (Iîei.g . .Il ii. . 1881. p. 2iO . elle 
se prononce de nouveau dans le même sens en ces termes : « La loi 
« communale du 80 mars 1830. organique du régime de la mm- 
« mime, a, dans scs articles 70, n" b, et 77, n" b, établi en prin- 
« c.ipe la distinction entre les impôts proprement dits et certaines 
« redevances spéciales dues à l’occasion de faits particuliers et 
« ayant ainsi nature de rémunération. Elle exige, pour lus pro- 
« miers, l’approbalion royale, tandis qu'elle ne soumet le- seconds 
« qu'à l'approbation de la députation permanente du cou-cil pro- 
« vincial. »

u 11 est facile, écrit à son tour JI. Skrksia, /leai dr p,•/)>,• des 
« conseils communaux (n° 2071, de justifier le système de la loi 
« communale.

« Il n’existe pas de définition légale de l'impôt ; mais quand 
« on examine les caractères communs des redevances connues 
« sous ce nom, l'on reconnaît (pie toutes impliquent le prélève- 
« ment d'une partie du patrimoine des parliruliers exigé' par 
« l’administration à litre d’autorité et sans compensation immé- 
« diale et directe. (Comp. la définition contenue dans un arrêt 
de cassation du 11 décembre 1809, Dei.g. Jm., 1870, p. -'i 13.)

« Les avantages résultant au profil de la généralité des citoyens 
« des services publics auxquels le produit de l'impôt est affecté 
u sont, il est vrai, une compensation de l’impôt: mais celle-ci 
« n’est, relativement à chaque contribuable, ni directe, ni immé- 
« diate, ni même certaine. Point d’impôt dés lors si la somme 
« payée par les particuliers est le prix d’un avantage personnel 
« qu'ils retirent d’un service public auquel ils ont volontairement 
« recours. (Ainsi les droits de péage ne sont pas des impôts. 
Cass, b janvier 1874, Pas., 1874, I, 49.)

« Les droits de marché, de stationnement et autres du même 
« genre, faisant l’objet de l’article 77, n° b, de la loi communale, 
« ne sont pas des impôts. Ici la taxe est le prix d'un avantage 
« spécial, volontairement réclamé, dont on bcnélicie sur-le-champ 
« et b l’exclusion de tous autres citoyens. D’autre part, si le 
« patrimoine des redevables est diminué par le payement du 
« droit, il est, en revanche, augmenté par l'acquisition de cet 
« avantage ayant pour eux une valeur équivalente ou même supé- 
« rieure à la redevance, puisqu’ils trouvent bon d’échanger l’une 
« contre l’autre. »

Ensuite, M. Seuesia, visant spécialement les termes « rémuné- 
« ration d’un service spécial » dont se sert la cour de cassation 
pour faire la distinction qu’il approuve, s'exprime comme suit ;

« Les mots « rémunération d’un service » méritent une 
» explication. S’agit-il ici d’une somme exigée de tous les habi- 
« lanls. même de ceux qui n’ont pas recours au service exigé par 
» la commune? .Non, l'article 77. n" b, ne prévoit que le cas où 
» la taxe, sans pouvoir être mise à la charge d’une autre catégo- 
( l ie de citoyens, est due seulement par ceux qui auraient recours 
« ii ce service. Donc, ce qui distingue les redevances prévues par 
» l’article 77, n® b, de celles qui font l’objet de l’article 7b, n3 o, 
« ee n’est pas l’affectation du produit de la redevance à un ser- 
« \ice public déterminé, c'est une prestation faite par la com- 
« mune au redevable en échange de la somme payée par celui-ci; 
« c’est cette prestation qui constitue le service dont la redevance 
« est la rémunération. » Dans le mémo sens, (Giron, n° b22, 
p. 4b0. et n° 717', et Pandectes, V® Approbation administrative, 
n" 294.

Après ces explications, il est facile de se convaincre, que la 
redevance sur les embranchements d'égouts n'est pas un impôt. 
Mais nous le démontrerons mieux encore eu prouvant qu’elle 
présente tous les caractères (les taxes dont il est question dans 
l’article 77, nu b, de la loi communale.

A Liège, sous l’empire des règlements dont il s'agit au procès, 
le raccordement n’est que facultatif pour les particuliers, tandis 
que dans beaucoup d'autres villes ou localité' importantes de 
notre pays, il est obligatoire. (V. arrêté du conseil communal de 
Vilvonle du 18 mars 1882 approuve'1 par la députation et règle­
ment d’Ettcrbeek du 29 novembre 1880. V. aussi iiruxelles,
I I janv ie r  1884. l’u.i.c,. .li n., 1881, p. 1(>8. et 18 décem bre  1884, 
llri .o. J r i ) . ,  188b, p. 2 0 ;  Liège, 20 novem bre  1878, Iîei .g . 
.li n. , 1879, p. 7 : rass. belge, 29 n o v e m b re  1888, Iîe i .g . . I rn ., 
1888. p. ,781 : Bruxelles, 22 février  1882, IÎEI.G. .Ici»., 1882. 
p. 711,  et 12 juillet  1884, P as ., 1888. 111, lbb .)

La légalité de' règlements communaux, ordonnant aux habi­
tants de déverser les eaux ménagères et les vidanges dans l’égout 
de la commune, ne peut, en effet, plus être contestée depuis la 
loi interprétative du 21 janvier 18b2, ainsi conçue :

« L'ordonnance de police communale par laquelle il est enjoint 
« aux propriétaires riverains des rues où se trouvent des uque- 
« ducs de supprime!' les puits ou fosses d'absorption est portée 
«< dans les limites de l’article 78 de la loi du 30 mars 188b sur 
« les pouvoirs communaux, et n'est contraire ni aux dispositions 
« des articles 2 du code civil et 4 du code pénal, ni à celles de 
« l'article 11 de la Gonstilutinn. » 'Tribunal de Iiruxelles, 
P'1'avril 1872. Pas., 1872, 111. 141.i

Gel te loi ne fait d'ailleurs que consacrer la théorie admise par 
la cour de cassation le 2 août 1881 Iîei.g . •I,ai., 18.81 p. 1870 
et 1882. p. 1149: l..\ruKNT, 1. VI, n"' 127-129).

La ville de Liège permet aux habitants de se servir d" ses 
égouts sous les conditions indiquées dans scs règlements des 
80 août 1889 art. I 10. n" 8 . 20 mars et 21 avril 18(i8. Elle leur 
accorde ainsi un avantage en compensation duquel elle exige une 
rétribution qui constitue en réalité la réimtnéralion du service 
qu elle leur rend en les dispensant de la création de fosses d’ai­
sances ou de puisards qui seraient nécessaires pour recevoir les 
matières qu’ils ont la faculté', après autorisation, de déverser dans 
l'égout. Elle leur évite donc la dépense d'ouvrages qui roi i ferme­
raient ces matières ou celle qu'occasionnerait l’enlèvement de 
leurs habitations ou des dépendances de celles-ci.

La redevance h laquelle la ville subordonne l’usage de ses 
égouts par les particuliers se justifie doue ainsi par elle-même. 11 
est juste que la ville, exonérant les habitants qui emploient sa 
canalisation souterraine au profit du dégagement de leurs habita­
tions, ne leur rende pas ce service gratuitement, puisque rien ne 
l’y oblige.

D’autre part, la ville retire de cette façon certain profit de ses 
égouts. Ce qui lui permet de rentrer indireclemcnt dans une par­
tie des trais de leur établissement. Lue fois construits, il lui 
importe peu que les particuliers s’en servent ('gaiement ou se 
conforment aux mesures de précaution qu’elle leur prescrit, 
puisque, si l’usage qu’ils en font en augmentant la quantité des 
madères qui y arrivent peut occasionner des dépenses d'entretien 
ou de surveillance un peu plus élevées, cet inconvénient est lar­
gement compensé par les ressources qu’ils lui fournissent, grâce 
à ce parti qu’elle en tire.

Nous croyons ainsi avoir caractérisé exactement l’origine et la 
portée pratique pour la ville et les habitants des embranchements 
d’égouts. Nous y voyons la ville concédant une sorte de servitude 
d'évier (pii permet aux particuliers de se débarrasser des matiè­
res malsaines et réclamant comme prix de ce service une indem­
nité qui lui paraît équitable, en rapport avec le service qu’elle 
leur rend.

Mais cela n'est que le côté apparent de la combinaison ou rie 
l'opération, qui consiste dans l'utilisation par les particuliers de 
la canalisation souterraine que la ville met ainsi à leur disposi-
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lion. 11 faut en recherche!1 la nature intrinsèque, le caractère juri­
dique, voir d’où elle procède.

Eli bien! ù cet égard, le raccordement à l’égoul public par un 
embranchement privé, qu’est-ce autre chose qu’une concession 
que fait la ville aux particuliers de la jouissance de son domaine 
public? Elle leur permet alors de se servir du sous-sol, comme 
elle leur permet, dans d’autres cas, d'user de la surface de ses 
rues et places. Et, de même que dans ces derniers cas, elle tarife 
l’occupation de la voie publique, de même, lorsqu'elle permet à 
un particulier d’établir un embranchement d’égout, elle (ixe le 
prix de l’usage qu’elle lui concède de sa canalisation souterraine. 
l)ans tous, il y a emprunt de la voie publique.

Que la ville permette à un cafetier de placer des tables et des 
chaises en face de son établissement, à un détaillant d'ériger 
une échoppe, ou à un négociant d'attacher ii sa devanture une 
borne qui protégera ses marchandises contre les rayons du 
soleil, ou à un propriétaire de construire un balcon faisant sail­
lie sur la voie publique, ou bien enfin qu’elle autorise ce'même 
propriétaire à faire couler dans ses égouts ses eaux ou matières 
insalubres, le service qu’elle rend dans chacun de ces cas n’a-l-il 
pas toujours la même nature? N’est-ce pas chaque fois l'utilisation 
du domaine public communal, et si la loi communale exige que 
les règlements et tarifs relatifs à l'usage du domaine public com­
munal soient soumis à l’approbation de la députation, ne faudra- 
t-il pas nécessairement conclure que celte approbation est indis­
pensable aussi bien pour l'usage de la partie souterraine que de 
ia surface même ?

E’analogie entre ces situations n’est-elle pas saillante? Quelle 
déférence peut-on trouver en principe entre l’usage du fonds et 
du tréfonds des voies publiques, alors que l'un et l'autre font 
partie d’un même patrimoine, celui de la communauté dont il ne 
peut être disposé que suivant les formes que la loi établit?

Après avoir ainsi apprécié on elle-même la concession d'un 
embranchement d’égout et l'avoir considérée connue l'aUèctalioii 
au prolit d’un particulier du sous-sol d’une partie du domaine 
public communal, l'accence n’apparail que comme le prix de la 
jouissance ainsi accordée.

La ville l’envisage comme une stipulation contractuelle déri­
vant du droit civil; mais, d'abord, qu'importe si le règlement, 
dans lequel elle a sa source, était soumis par notre loi organique 
communale à une formalité substantielle de l’accomplissement de 
laquelle nous avons seulement il nous occuper? Car c’est le seul 
point du débat.

11 ne s’agit pas, en effet, de rechercher ici en quelle qualité 
agit la ville en offrant aux particuliers de se raccorder à ses 
égouts, moyennant la redevance qu’elle indique dans son règle­
ment, si notamment elle agit comme personne privée, ou si 
elle pose un acte administratif proprement dit. A cet égard, 
cependant, nous pourrions dire qu’une distinction est nécessaire. 
Vis-à-vis du particulier, la redevance a un caractère d’obligation 
civile, en ce sens qu'elle crée au prolit de la ville un droit civil 
en lui donnant une action contre le particulier, action qui a le 
caractère d’un droit de créance dont les tribunaux peuvent con­
naître.

Vis-à-vis de la ville, au contraire, la situation change. Sans 
doute, entre elle et l’iiabitant qui se raccorde à ses égouts au 
moyen d’un embranchement qu'elle l’autorise à construire, il y a 
un engagement contractuel, un lien de droit. Mais ce lien, qui 
les enchaîne et les oblige l’un et l’autre à respecter l’engagement 
qu’ils ont formé, ne fait pas que l’obligation de chacun procède 
d’une même qualité des deux cotés. L’haljitant s'est obligé pro- 
priétaircment en se mettant en rapport avec la ville, tandis que 
celle-ci n’a pas disposé d’une chose faisant partie de son domaine 
privé, mais d’une chose dépendant de son domaine public. 
Aussi, peut-on signaler dans la loi communale même une trace 
de cetlc distinction ? Ainsi, la commune veut-elle tirer profit de 
ses propriétés privées par voie de bail ou de fermage, ce n'est que 
lorsqu’elle est placée sous les attributions du commissaire d’ar­
rondissement, ou lorsque ses actes de location ont une valeur de 
plus de ‘20,000 francs, ou que les locations; sont faites pour plus 
de neuf ans, que l’approbation de la députation est requise 
(art. 81); tandis que lorsqu’elle veut tirer parti de la voie publique 
par la perception de droits de places ou de stationnement faisant 
l’objet d’un tarif ou règlement, cette approbation n’est plus l’ex­
ception, mais devient une règle impérieuse qui ne comporte 
aucune dérogation. (Art. 77, 5".) Ces deux situations font donc 
l’objet de dispositions spéciales; elles sont soumises à des pres­
criptions différentes, parce que leur nature n'est pas la même.

Mais la redevance du chef de raccordement à l'égout serait 
même la rémunération d’une prestation de pur droit civil fournie 
par la commune, quoique portant sur une chose du domaine 
public; que sa légalité dépendrait encore de l’approbation de la

députation exigée par l'article 77,.')", puisqu’elle ne rentrerait pas 
dans les termes de l’article 81, qui ne s’occupe que des proprié- 
tés privées de la commune et non des choses qui, comme les 
égouts, font partie de son domaine public.

La ville n’a, du reste, essayé d’établir que le règlement sur les 
égouts constituait une convention ordinaire qu’en vue de démon­
trer ([lie la redevance, à laquelle est soumis l’usage des embran­
chements privés, n’a pas le caractère d’une imposition communale 
sujette à approbation royale aux termes de l’article 76,5° de la loi 
du 30 mars 183(1, Toutefois, de ce que la redevance n’est pas un 
impôt, il n’en faut pas conclure que le règlement relatif à sa per­
ception n’est pas sujet à autorisation de la députation, puisque 
les règlements ou tarifs relatifs à la perception du prix de loca­
tion des places dans les balles, foires, marchés et abattoirs et de 
stationnement sur la voie publique auxquels, nous croyons du 
moins l’avoir prouvé, le règlement sur les embranchements 
d’égouts est assimilable ; puisque ces règlements, disons-nous, * 
quoique n’étant pas relatifs à des impôts véritables, mais à la 
rémunération de services spéciaux, sont néanmoins sujets à 
approbation par la députation permanente.

La ville soutient (pie pour apprécier le caractère juridique de 
la redevance, il faut s’inspirer de l’intention qui a présidé à l’éla­
boration du règlement qui en fait mention.

Antérieurement à 1830, le taux de la redevance n’était pas 
invariablement fixé: chaque autorisation spéciale en fixait le 
chiffre. I.e conseil communal n’a pas voulu frapper les embran­
chements d’égouts d'une taxe; il a voulu simplement substituer 
un tarif fixe à une détermination arbitraire. On ne peut, sans 
méconnaître les faits, lui prêter la pensée d’avoir voulu établir 
une imposition. La redevance ne présente d’ailleurs aucun des 
caractères de l’impôt.

Toutes ces considérations peuvent avoir de la valeur à l’en­
contre de la pétition de l’intimée, qui voit dans la redevance un 
im; ôt. mais elles n'en ont pas à l’encontre de notre théorie, 
d'après laquelle c’est une taxe sut f / r n r n ' s ,  la rémunération d'un 
service spécial. Avant de les rencontrer, nous devons en exami­
ner une autre que voici et qui nous semble moins fondée encore :

La ville prétend que la redevance se rapporte à une autorisa­
tion de bâtir : celle de construire un embranchement que le 
collège échevinal peut octroyer aux termes de l’article 90,8° de la 
loi communale. Celle objection repose sur une équivoque.

La construction d’embranchements d'égouts nécessite le paye­
ment d’une redevance, mais elle nécessite aussi une autorisation. 
iV. les termes du règlement.)

Cette autorisation est accordée par le collège échevinal.
« Attendu, porte un jugement du tribunal de Bruxelles, en 

« date du i  mai 1871, rendu sous la présidence de M. CmoN,
« qu’il est de jurisprudence que les obligations réciproques qui 
« se forment entre la commune et les propriétaires qui bâtissent 
« à fond des rues ont leur raccord dans les concessions d’aligne- 
« ment et les autorisations de bâtir qui leur sont délivrées par 
« l’autorité compétente, c'est-à-dire parle collège échevinal;

« Attendu que le droit de s’embrancher dans les égouts publics 
« ne peut pareillement dériver que d’une autorisation émanée du 
« collège échevinal, dans les attributions duquel l’article 90,8" 
« de la loi communale range l’administration des propriétés de 
« la commune. »

Ce jugement décide que l'autorité communale a le droit de 
supprimer, sans indemnité, un égout qu’un particulier a établi 
sous le sol de la voie publique sans y avoir été régulièrement 
autorisé par le collège échevinal.

« La construction de ces égouts, dit aussi M. Tieiæmans, t. VI, 
« [). 47.'), en parlant des égouts publics, est à la charge des com- 
« mîmes qui en ont besoin ; mais pour faire face aux dépenses 
« considérables qu’ils occasionnent, pour subvenir aux frais de 
« leur entretien, l’usage s’est établi partout d’imposer une rétri- 
« bution ou une redevance aux particuliers qui veulent en pro- 
« filer. L'embranchement qui relie l’égout public à leur propriété 
« se fait en outre à leurs propres frais, et ils ne peuvent en coin­
ce mencer les travaux qu'avec une autorisation préalable. »

Voilà donc en quoi la ville peut assimiler le règlement de 1839 
cl les règlements postérieurs à une autorisation de bâtir. Mais 
indépendamment de cette autorisation, il y a la rémunération à 
laquelle elle est subordonnée et la tarification de cette rémunéra­
tion, comme celle de toutes les autres propriétés de la commune, 
exige, aux termes de l’article 77,o° de la loi communale, l’appro­
bation dé la députation.

(iràcc à son règlement-tarif, la ville se dispense de débattre 
chaque fois, connue elle l'a fait précédemment, les conditions 
pécuniaires du raccordement qu'elle autorisait, mais elle ne se 
dispense pas de l’obligation de délivrer une autorisation de con­
struire le raccordement. Le règlement n’aurait d’ailleurs pas pu 
avoir un autre effet ; il n’aurait pu constituer un droit de bâtir
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accordé aux particuliers par délibération du conseil sous cer­
taines conditions déterminées, puisque ce n’est pas le conseil qui 
a dans ses attributions la collation des autorisations de bâtir, mais 
le collège éclievinal. Le règlement n'a donc qu'une portée pure­
ment fiscale; il n’a pas la portée d’une autorisation administra­
tive semblable à une autorisation de bâtir. Celle-ci doit être préa­
lable à son application. Elle émane du collège par la force même 
des choses. Reste alors le règlement, qui n’est que l’évaluation 
faite par la ville du service qu’elle rend aux particuliers en leur 
laissant emprunter ses égouts.

11 n’est d’ailleurs pas exact que la somme payée pour raccor­
dement aux égouts, ait le caractère d’une stipulation de droit civil 
analogue aux contrats qu’une commune peut faire comme per­
sonne privée.

Nous n’hésitons, pas h reconnaître que la ville n'a pas voulu en 
faire un impôt. Mais au moins elle en a fait une rétribution qu’elle 
qualifie elle-même d’une manière significative, en disant que c'est 
une redevance.

Dans la consultation qui a précédé la modification apportée au 
règlement du 30 août 1839, Mc De u e ix  père, conseil de la ville, 
se demanda si la ville pouvait, sans que son règlement fut enta­
ché du vice de rétroactivité, ctendre le n° 3 de l’article I 10 du 
règlement du 30 août 1839 h tous les possesseurs d'embranche­
ments d’égouts, quelle que .soit l’époque de leur construction, sauf 
â eux à choisir entre le payement de l'acccnse annuelle de 10 l'r. 
et la suppression de leurs communications avec les égouts publics. 
Et il répond que cette question n’otfrc pas la moindre difficulté, 
car, dit-il, le prétendu contrat synallagmatique, qui aurait inva­
riablement fixé le chiil’re de la redevance entre la ville et les pos­
sesseurs d'embranchements d'égouts n’est qu’une véritable chi­
mère. « Quand, ajoute-t-il, les magistrats de la commune font des 
« concessions d'usage sur les dépendances du domaine public. 
« ils agissent uniquement comme administrateurs, en vertu des 
« pouvoirs qui leur sont conférés par la loi du 10-24 août 179D. 
« et les actes qu'ils posent en celle qualité sont des actes pure- 
« ment administratifs et non pas des conventions bilaterales. »

Après avoir mis ce point en lumière avec la profonde science 
qui le distinguait, M1' De u e ix  invoque à l’appui de sa manière de 
voir un arrêt du 14 janvier 18iU iDai.i.oz. l’ér.. 18-10. 11. I.'b, 
qui la consacre absolument dans une espèce présentant avec celle 
qui lui était soumise la plus frappante analogie.

Ainsi donc, dans le système actuel de la ville, il y aurait contrat 
entre elle et les habitants.

Mais, tandis que ce contrat impliquerait engagement pour 
ceux-ci de le respecter, sans pouvoir y apporter la plus légère 
modification, la ville pourrait transformer à son gré la situation 
ainsi créée, alors cependant, si elle est née d’un contrat propre­
ment dit, qu'elle apparaît comme un droit acquis pour les habi­
tants qui ont traité avec elle, droit acquis faisant partie île leur 
patrimoine, sans qu'il puisse subir d’altération par la seule 
volonté de l’une des parties contractantes.

Non, ce n’est pas un contrat de droit privé, c’est un octroi, 
c’est une concession qui, comme toute concession, engendrera 
acte des droits civils, parce qu’une mesure de droit administrai i 
peut donner naissance à un droit privé, mais qui ne peut être 
assimilé à une vente ou à un louage ordinaire, ni quant il son 
origine, ni quant à ses effets.

Nous disons donc que l’accense n’était que le prix de la jouis­
sance d’un égout; ce n’est pas d’un contrat civil qu’elle dérive, 
mais d’une concession administrative. Nous disons : c'est une 
concession aujourd’hui, c’était une concession autrefois, sous 
l’ancien droit liégeois, ce ne pouvait (et ce ne peut encore; être 
autre chose.

On définit d’ordinaire, en effet, la concession « l'acte par lequel 
« l’autorité publique accorde à quelqu’un la propriété ou la jouis- 
« sance d’une chose dont elle a la disposition, non comme proprié- 
« taire, mais comme autorité, et que personne ne peut acquérir 
<; ou posséder par les moyens ordinaires du droit, notamment 
«  par vente, donation, échange, louage, etc., etc... »  Tiki.kmans, 
V° Concession, t. V, p. 280. Or, la ville n’a pas sur ses égouts des 
droits de propriété ordinaires, des droits Susceptibles de trans­
mission irrévocable. Dans son jugement du 19 janvier 1878 
(Bei.g. Jld., 1.879, p. 4-81), le tribunal l’a dit avec raison : <« 11 ne 
« peut s’agir d’une vente, puisqu’il n’y a -pas même l'apparence 
« d’un contrat entre la ville de Liège et le propriétaire raccordé.
« D'ailleurs, les égouts consacrés à un service public font partie 
« du domaine public communal, sont comme tels, hors du com- 
« merce, inaliénable en tout ou en partie, et ne peuvent, par 
« conséquent, être la cause d’un contrat proprement dit entre la 
« commune et les particuliers. Le tribunal concluait de là qu’on 
« ne peut voir dans le règlement communal du 20 mars 1868 un 
« acte de la vie civile de la commune, mais qu’il faut y recon- 
« naître un acte de l’autorité publique, établissant une charge |

« publique dans le but d'augmenter les ressources de la commu- 
« nauté. » Cette dernière observation était erronée et, bien que le 
restant de l'observation fût vrai, elle a induit en erreur le tribu­
nal, qui a perdu de vue qu’au lieu d’être une charge publique, la 
redevance était la rémunération d’un service spécial. Mais sous 
le bénéfice do cette rectification que la cour de cassation a faite 
de son appréciation, on peut dire que celle-ci, pour le surplus, 
est conforme à la réalité des faits et qu'elle subsiste comme opi­
nion émise par le tribunal sur la nature de la redevance.

C’est, du reste, ainsi que la cour de Bruxelles envisageait aussi, 
le 21 avril 1863 iBei.g. Jin., 1863, p. 1016),les raccordements aux 
égouts en disant que l'autorité communale a le droit, qu’elle a eu 
depuis les temps les plus reculés, de concéder la faculté d’avoir 
des égouts particuliers débouchant dans l’égout public de la ville.

Semblable concession dérive de son droit de police, comme 
dérive aussi de son droit de police et non pas de sa qualité de 
propriétaire ou d’un droit de nature civile, son droit de concéder 
des sépultures moyennant une redevance déterminée, ((intox, 
n° 12-iO.i Eh bien! qu’un conseil communal, au lieu de fixer le 
prix d un terrain réserve dans un cimetière chaque fois qu’un 
particulier lui en demande la concession, arrête un prix uniforme 
pour toutes les concessions qu’il accordera à l’avenir, comme la 
ville de Liège l'a fait pour les raccordements d'égouts, il n’y aura 
de su part que l'attribution d’une jouissance qui pourra, certes, 
conférer un droit civil au titulaire, mais qui n’aura pas le carac­
tère d'un contrat de droit civil proprement dit.

Voilà pourquoi nous disions tantôt que la redevance connue 
sous le nom d'acccnse n’a jamais pu être considérée, autrefois 
pas plus qu’aujourd'hui, comme la contre-valeur d'une obligation 
ayant un caractère synallagmatique. Mr Deu kix , père, démontre 
aussi, en invoquant un arrêt de Liège du (i février 1840 Basic:., 
1840. Il, 49:, «pie, sous la législation du Pays de Liège, la con­
cession d’embranchements particuliers aboutissant aux égouts 
publics ne conterait aucun droit foncier sur la chose concédée ; 
«pie la cité restait maîtresse d'en faire cesser les effets quand elle 
le jugeait convenable : «pie l'ociroi n'élail ainsi qu’une simple 
permission, de pure tolérance et révocable à volonté; que lorsque 
la ville usait de son droit, l'accense cessait: que. par réciprocité, 
le concessionnaire était libre de renoncer au bénéfice de la con­
cession.

Inutile donc d’insister davantage pour démontrer (pie par l’ad­
hésion d'un particulier aux conditions auxquelles lui est accordé 
l’autorisation de se raccorder, conditions parmi lesquelles ligure 
le payement d'une redevance, il ne se forme entre la ville et lui 
qu'un contrat ordinaire. 11 se forme un contrat en ce sens que de 
celle adhésion, de cet acquiescement, il naît au profit de la ville 
une action civile on payement de la redevance, comme il naît une 
action de même nature au profit de la ville lorsqu'on refuse de 
lui payer la taxe «l'étalage sur la voie publique, ifiass., 16 janvier 
1866, Bei.g. 4ui..  1866, p. 140 . Mais cela ii’euipéche pas «sue le 
recouvrement de cette taxe ne pourra avoir lieu si elle a clé fixée 
parmi règlement ou tarif dépourvu «le l’approbation de la dépu­
tation aux termes de l’article 77. «le la loi communale. La 
ville a aussi soutenu qu’il fallait assimiler les rapports qui s’éta­
blissent entre elle et les particuliers «pii se raccordent à ses égouts 
aux rapports qui s’établissent entre le domaine public et les rive­
rains qui érigent des constructions le long des voies publiques. 
On décide dans ce dernier cas qu’il y a engagement tacite de 
l’Etat à maintenir les voies publiques dans une situation de via­
bilité qui ne nuit pas aux propriétaires, on admet qu’il y a quasi- 
contrat. (C.ass. belge, 9 janvier 18 46, Bei.g . Jin., 1846, p. 386.) 
Mais un quasi-contrat est une convention qui se forme sans con­
trat. Or. ici il y a un règlement qui règle «l’avance les conditions 
du raccordement à l’égout. 11 n’y a donc pas la moindre analogie 
entre les deux situations.

Nous estimons dès lors pour toutes ces raisons que le règlement 
sur les embranchements d’égouts constituant la tarification de 
l’usage ou de l’emprunt par les particuliers du sous-sol de la voie 
publique était sujet à l’approbation delà députation permanente. 
Cette approbation a-t-elle été donnée?

Notons d’abord ce fait que la ville ne l’a pas jugé nécessaire, 
puisqu’elle prétend que le règlement dont il s’agit ne présente 
pas d’analogie avec les règlements ou tarifs dont parle l’article 77,
|  6, de la loi communale. Par conséquent, la ville reconnaît que 
le règlement du 30août 1839, dans lequel figure l’article 110, n° 1, 
relatif aux embranchements cl’égouts n’a pas été transmis par elle 
à la députation permanente pour que celle-ci donnât spécialement 
son approbation à cette disposition. Cette approbation lui a paru 
inutile ou bien elle n’a pas songé à se la procurer.

La ville a simplement transmis ce règlement à la députation 
conformément à l’article 78 de la loi communale. Cet article 
porte : Le conseil fait les règlements communaux d’administration 
intérieure et les ordonnances de police communale. Ces règle-
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menls cl  o rdonnances  ni; |>i:uvent être  con tra ires  aux lois ni aux 
roulements d 'adm in is tra t ion  générale  et provinciale .  Le conseil 
en  t ransm et  dans  le- q u a ran te -hu it  heures des expéd it ions à la 
dépu ta tion  perm anen te  du conseil  provincial.

Nous avons donc  à nous  d e m a n d e r  si, lo r sq u ’un  règ lem ent co n ­
t ient un ar t ic le  relat if  à un objet  soumis à app ro b a t io n  de la d é p u ­
tation en  ver tu  de l ’article 77 de la loi co m m u n a le ,  l’envoi de  ce 
règlement à la d ép u ta t ion ,  ell’eetué con fo rm ém en t  îi l’art ic le  78, 
équ ivau t  à l 'app roba t ion  exigée par  l 'ar ticle 77.

Poser  la ques l ion .  c'est  la résoudre .  En effet, en pareil  cas. le 
règlement con t ien t  deux o rd res  de d isposit ions b ien  distinctes . 
Ainsi, dans  le règ lem ent  su r  les bâtisses du  80 aoû t  1889 figure 
l'a rticle 110, § 8, re lat if  aux em b ran ch em en ts  d ’égouts. Mais cet 
article n ’est pas, com m e les autres  articles du m êm e  règlement,  
un e  pure disposit ion de police. C'est en outre  un  ta r i f  re la t if  à la 
rém u n éra t io n  d ’un service spécial r e n d u  p a r  la co m m u n e ,  tarit 
pou r  lequel  il faut u n e  ap p ro b a t io n ,  tand is  q u e  les o rdonnances  
de police com m unale  p ro p re m e n t  dites ne  sont pas soumises à 
l ’app roba t ion  de l 'au tor i té  adm in is t ra t ive  supé r ieu re .  11 suffit à 
leu r  égard  d 'en  t ransm ettre  une  expéd it ion  à la dépu ta t ion ,  afin 
de lui p e rm ett re  de vérifier  si, en tant q u ’o rdonnances ,  elles ne 
sont  pas con tra ires  aux lois ou aux règlem ents  d 'adm in is tra t ion  
générale ou provinciale .

Il faut b ien  se p én é t re r  de cette idée q u e  l’ap p roba t ion ,  quand  
elle est exigée aussi im péra tivem ent q u ’elle l 'est à l’art ic le  77, 8" 
de la loi co m m unale ,  es t le com plém en t  ind ispensab le  de l'acte 
ratifié lequel ,  à son défaut ,  n ’existe pas. Elle luit <• r >s avec n u ;  
elle en est inséparable .  L orsqu’elle m anque ,  il est forcément 
incomplet ,  on peut m êm e dire  inexistant ,  insuscep ti lde  d 'exécu­
tion. L 'approbat ion ,  lo r sq u ’elle est requ ise ,  est donc une  formalité 
habilitante, substantiel le . Dés lors,  p c u l -o n y  supp léer  par  l ’envoi 
à la dépu ta tion  d ’une  o rd o n n an ce  qui ,  elle, n 'est pas sujette à son 
approba t ion  '! In te rp ré te r  ainsi  les art ic les 77 et 78 de la loi com ­
munale,  n 'est-ce pas s u p p r im e r  en  fait l 'app roba t ion  exigée par  
le prem ier  de ces articles,  sous peine de null i té  de l’acte auquel-  
elle doit  se r apporte r  et  qu 'e l le  doit  ainsi  en quo ique  sorte vivi­
fier ?

L’objet de ces deux articles est différent.  La nécessité de l ' in ­
tervention de la dépu ta t ion  pour  la fixation des taxes don t  le 
carac tère  es t purem ent  ré i imnera lo ire  sc just ifie par  eette règle 
de notre  droit public  q u ’aucune  taxi- ne  peut  êt re perçue  sans 
l’agrém ent  du souvera in  dont la dépu ta t ion  p e rm an en te  est en ce 
m om ent  le rep résen tan t .  Au con tra ire ,  la la t t i lude  laissée aux 
conseils com m unaux  de faire des règ lem ents  d 'adm in is tra t ion  
intér ieure  on de police co m m u n a le  dérive d 'u n  au tre  principe, 
l’au tonom ie  com m una le  i,art. 108. 9" de  la Constitution) pour 
toutes les matières de son ressort ,  et l’envoi à la dépu ta t ion  de 
l’expédit ion  de ces o rdonnances  ou règ lem ents ,  n 'a  d ’autre  but 
que  de perm ettre  au g o u v e rn e u r  et il la dépu ta t ion  de vérifier si 
le règ lem ent  n ’excède pas les a t t r ibu t ions  d u  conseil  qui l ’a pris 
et  ne constitue pas de la sorte  un  em p iè tem en t  que  le respect de 
l’autonom ie  com m una le  ne peut c e p en d a n t  r e n d re  légitime. Car 
cette au tonom ie ,  en ver tu  de la constitu t ion  m êm e,  ne préjudicie 
pas â l’app roba t ion  des ac tes des conseils com m unaux  dans les 
cas que  la loi prévoit. L’indép t:.. e le lu co m m u n e  n ’est donc 
que  relative.

La ville pour tan t  invoque encore  un  au tre  moyen . En su p p o ­
sant, di t-e lle,  tpie la redevance  su r  les em b ran ch em en ts  d ’égouts 
soit soumise à app ro b a t io n  de 1a d épu ta t ion ,  celle approbat ion  
résulte  de celle des budge ts  et  com ptes  où figure un  poste clas­
sant  l’aceense  parmi ses ressources.

On lui a d ’abord  rép o n d u  que l’article 77 fournissait  à l ’e n ­
con tre  de sa p ré ten t ion  u n  a rg u m en t  de  texte décisif.

« Sont soumises à l 'app roba t ion  de  la dépu ta t ion  perm anen te ,  
« por te  cet article, les dé l ibéra t ions  des conseils com m unaux  
« sur  les objets su ivants  : .8“ les r èg lem en ts  ou tarifs relatifs il 
« la percep tion  du prix de location des places, etc. ; 8° les bud- 
« gels des dépenses  co m m unales  et  les m oyens  c om m unaux .  » 
Chacun de ces objets nécessite  donc une  délibéra tion  spéciale et 
c’est cette dé l ibéra t ion ,  qui  est soumise il l 'a pp roba t ion ,  laquelle 
lui d o n n e  force el effet.

L’a p proba t ion  du b udge t  est donc  aussi  différente de celle des 
ressources q u ’on y peu t  faire figurer, pu isque  l ’article 77 consacre 
à chacune  un e  d isposit ion  spéciale.

La loi com m una le  d ist ingue par  conséquen t  elle -m êm e mitre 
l 'approbat ion  du b udge t  et  l 'app roba t ion  des redevances dont 
l’é tablissement exige le contrô le  de la dépu ta tion .

Com m ent dès lors  se con ten te r  d 'n n e  app ro b a t io n  par  ricochet 
qui  r e tom bera i t  d 'u n  acte su r  u n  au tre ,  d ’u n e  n a tu re  toute  diffé­
ren te ,  ca r  qu 'est-ce q u e  le budget ,  sinon la s im ple  énum éra t ion  
m éthodique  et  p a r  postes distincts des recettes et des dépenses h 
effectuer po u r  le service co m m unal  du l , r jan v ie r  au  81 d écem ­
bre?

La dépu ta t ion  exam ine  les budgets  des com m unes ,  comme 
celles-ci,  q uand  elles ne sont  pas placées sous les a t t r ibu t ions  des 
com m issa ire s  d ’a r ro n d is sem en t ,  exam inen t ,  à leur  tour ,  les b u d ­
gets des é tab lissem ents  pub l ics  ex is tan t  chez, el les,  les hospices,  
les bureaux  de b ienfa isance  et  les m onts  de piété (art.  79 de  la 
loi com m unale) .  Mais s 'ensuit- i l  q u ’alors ,  par  exem ple ,  les com ­
m unes  pu issen t  ratilier  im p lic i tem en t  le p r inc ipe  des ressources 
qu 'e l les  voient  f i g u re r a  ces b udge ts?  Le con tra ire  est si vrai q u ’il 
a r r ive  souven t qu e  ces ressources ne peuvent être  créées q u ’en 
vertu  d ’un e  au tor isa t ion  ou ap p roba t ion  d 'u n e  autre  autori té ,  la 
dépu ta t ion  ou le Roi, n o tam m en t  s’il s’agit de ressources créées 
au m oyen  de l’a l iénation  de b iens  de  ces hospices ou bureaux  de 
b ienfaisance .

Autre obse rvat ion .  Si les taxes peuvent êt re approuvées  par  la 
s im ple  insc rip tion  au budget ,  il ne sera plus nécessa ire  de sou­
mettre à une  a p p roba t ion  expresse la dé libéra tion  qui  les é tab lis­
sent ,  et  les adm in is t ra t ions  co m m u n a les ,  dés ireuses d ’éviter des 
débats  i rri tan ts  auxque ls  l 'é tab l is sem ent  do ces taxes pouvaient  
d o n n e r  lieu sous la pression de l’opin ion  pub l ique ,  év iteront 
d ’une  m an iè re  co m m o d e  des d iscuss ions  gênantes peut-être, mais 
que  la loi r end  c e p en d a n t  obligato ires  pu isq u ’aux term es de l 'a r ­
ticle 7.8 de la loi co m m u n a le  le conseil  règle tout ce  qui est d ' i n ­
térêt  com m unal .

Si nous  r echerchons  m ain ten an t  la na ture  in t im e  de l’a p p ro ­
bation  adm in is tra t ive ,  nous voyons com m ent elle doit se réa liser .

«  O iVllo émane du Roi ou de la députation, dit M. Tiei.emans.
« i. i l , p. 3.80, l ’a p p roba t ion  a la m êm e  n a tu re  d ’acte de tutel le 
« adm in is tra t ive .  Elle est aussi par  conséquen t  soumise aux 
« m êm es condi t ions  de forme. Elle se produit p a r  voit! d 'a r rê té .
« Car p a r c e  te rm e il faut e n ten d re  l 'acte par  lecpiel une au tor i té  
« quelconque ,  au tre  que  le pouvoir  législat if ,exerce dans un cas 
« donné ,  les a t t r ibu t ions  qu e  la loi lui confère. Cette définition 
« un  peu généra le  est la seule  qui conv ienne à celle  foule d ’actes 
« que  le pouvoir  exécutif , les étals provinciaux,  la dépu ta tion  
« lies états,  les conseils  com m u n au x ,  les coilègosdes bourgm estre  
« el échevins sont  auto r isés  à faire sous !-- litre d ’a rrê tés .  Les 
« a rrê tés  des m in is t res ,  des gouverneu rs ,  des ad m in is t ra t ions  
« provinciales ou com m u n a les  p o r ten t  en tète le l itre  ou la qua- 
« lité du  fonctionnaire  ou du  co rps  adm in is t ra t i f  qui  les a ren- 
« dus .  Si l’ar rê té  ém ane  d ’u n  corps  dé libérant  tels que  les états 
« provinciaux, il doit  êt re s igné du p résident  et d u  secré ta ire  ;
(( s’il ém ane  d ’un  corps adm in is t ra t i f ,  tels que  les étals dépu tés ,
« il doit  ê tre  s igné de  tous les m em b res  qui on t  pris  part  à sa 
« confection et  du  secré ta ire .  » (T iki.emans, t. II, p. 889.)

Le moyen de s 'a ssu re r  que  l 'approba t ion  de la dépu ta t ion  es t 
o b tenue ,  c 'e st  de  consu l te r  le registre  des procès-verbaux des 
délibérations qui lui sont soum ises  et  dont la tenue  est imposée 
au greffier provincial pa r  l’ai t. 119 de la loi du  30 avril 183(1.

Sans dou te ,  l 'approba t ion  des decisions des conseils  c o m m u ­
naux  n ’est soumise à aucune  fo rm e sacramente lle  (note sous cass. 
franc . ,  91 ju in  1889, Dai.i.oz, iV-r., 1883, 11, 88); elle peut r é s u l ­
ter im plic i tem ent  de  tout acte ém an é  de l’autori té  supé r ieu re  
supposan t  nécessa irem ent  qu 'e l le  est accordée  ^Dai.i.oz, P ô r . , 
1888, 111, 9, et P andectes i;.;u ; i;s , V" Approbation a d m in is lm liu c ,  
n° 3(18', mais elle doit  avoir  été donnée  en connaissance  de cause 
et  il f au l“ - c ü n m ,e  l ’observe  l ’anno ta t ion  d 'un  a rrê t  de la cour  de 
cassation de France  du 1.8 février  1889 (Dai.i.oz, P é r . ,  1883. I, 
19) — que les r ep résen tan ts  de  l’autori té  adm in is tra t ive  chargés 
de l’app roba t ion  a ien t  eu sous les yeux les pièces et  les r e n se i ­
gnem en ts  nécessa ires  p o u r  leur  perm ett re  de. se r end re  un  com pte  
exact de la dé libéra tion  et  des circonstances dans lesquelles elle 
est in te rvenue .  (V. aussi la note  sous un  arrê té  du Conseil d ’Etat 
du  ,8 décem bre  1879, Dai.i.oz , P é r . ,  1880, 111, 34, et Dai.i.oz , 
Rép.,  \ a C om m une,  n" 378).

Dans no ire  pays, la ju r is p ru d e n c e  adm inistra t ive  est la même. 
P o u r  n ’en c i ter  q u 'u n e  app l ica t ion ,  les a p p roba t ions  que  le roi 
d o n n e  aux taxes é tablies  par  des règlements  com m unaux  son t  
extraits nu Moniteur.  (Cass., 10 décem bre  1878, Pas ., 1879, 1, 
91.) On peut d i r e  d ’ai l leurs  q u ’il es t de l ’essence de  l’app roba t ion  
administrat ive d 'ap p a ra î t r e  sous une  forme ex tér ieure  faisant  
preuve de son existence. Conçoit-on,  par  exem ple ,  que  l 'a p p ro b a ­
tion puisse être  p u rem en t  verbale  dans  les n om breux  cas où el le est 
exigée, soit de la par t  du roi,  soit  de la part  de  la dépu ta t ion ,  
soit  de la par t  du  g ouve rneu r ,  soit  enfin de la par t  du  conseil lui- 
m êm e,  et  do n t  les P andectes kki.gks don n en t  la nom encla tu re ,  
Y° Approbation a d m in is tra t iv e ,  n u 87.

C’est ce qui  a fait d ire  à M. l’avocat général  Mesdacii de tek 
Kif.i.e (Pa s ., 1881, I, 40 ' ,  à p ropos des au tor isa t ions de bâtir  
délivrées par  le collège échcvinal ,  qu 'e l les su pposa ien t  nécessa i­
r em en t  u n  acte écri t  qui  les justifiait  : « C’est lé p ro p re  des actes 
« de  l’autori té  p u b l iq u e ,  disa it  il alors,  de se p rodu i re  au dehors  
« et  de se conserver  d ’ap rès  des règles par t icu liè res qui  n ’ont  r ien  
« de com m un  avec le d ro it  civil , pa r  le m otif  q u ’ils r ép o n d en t  à
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« des nécessités d'un ordre tout different... La suffisance d’un 
« consentement verbal ne se conçoit donc pas et la nécessité 
« d’un document écrit s’impose par la nature même des choses. 
« Tenons en conséquence pour règle certaine et constante que, 
« l’administration affirme son autorité, non pas d’une manière 
« occulte et dubitative, mais solennellement, avec certitude et 
« stabilité. » La règle ainsi formulée par M. Mesdauii de ter 
Kiei/e est assurément applicable au cas qui nous occupe. Aussi, en 
réalité, ce que la ville soutient ce n’est pas que l’approbation peut 
être en quelque sorte clandestine, mais qu’elle peut être vir­
tuelle, ce qui est tout différent. La ville reconnaît, ou tout au 
moins ne peut contester, que quand notre loi organique com­
munale exige une approbation, elle veut que cette approbation 
soit certaine et incontestable, caractère qu’elle ne peut présenter 
qu’à la condition d’avoir laissé une trace écrite de son existence, 
par exemple par une indication aussi sommaire que celle du mol 
approuve revêtu du parafe des membres de la députation, ou 
d’une mention de cette approbation par le greffier provincial dans 
son registre aux procès-verbaux. Le qu’elle prétend, c’est que si 
l’approbation ne peut être suppléée par une présomption, si par 
suite il est inadmissible qu’étant une foimalité substantielle, elle 
soit incertaine, équivoque ou douteuse, elle peut être cependant 
implicite, en ce sens que l’approbation d’un acte comprendra 
parfois celle d’un autre acte, s'il y a entre eux rapport tellement 
intime que l’adhésion à l’un emporte nécessairement adhésion à 
l’autre.

Ainsi une commune a emprunté d'un particulier une somme 
qui n’excède pas celle lixée par l'article 70, 3°, de la loi commu­
nale et la députation a approuvé le budget où cette somme, se 
trouve renseignée, il n'y aura pas de doute que son approbation 
de l’emprunt est implicite.

Mais peut on dire que l’approbation par la députation des bud­
get emporte aussi nécessairement approbation des conditions 
auxquelles elle a autorisé à des particuliers dose raccorder à ses 
égouts? l’as davantage qu’en approuvant un budget où ligure un 
legs, elle n est censée approuver les conditions opposées à ce 
legs (art. 7(i, 3°, de la loi communale;, et qui, si elle les avait 
connues, lui aurait peut-être fait refuser son approbation.

Assurément, la députation, en parcourant ces budgets, y voit 
(pie les embranchements d’égouts sont pour la ville une source 
(le revenus qu’elle fait figurer dans l’état de ses recettes annuel­
les, mais qu’elle ait en les approuvant entendu approuver égale­
ment le règlement en vertu duquel ces recettes ('(aient obtenues, 
c’est ce qu'on ne peut présumer avec, certitude, c’est ce qui ne 
se présente, pas il l’esprit comme une conséquence qui s’impose 
et (pie le raisonnement doive logiquement accueillir. Or, nous le 
répétons, si l'approbation peut être tacite, ne n’est qu’à la condi­
tion d’apparaître comme certaine, résultant d’un acte qui suppose 
nécessairement qu'elle est accordée. .IIa u .oz, Pér., 1883, III, 2.i

Ainsi, pour citer un exemple que nous fournit lu jurisprudence 
française, note sous un arrêté du Conseil d’Etat diui décembre 187',), 
IIa u .oz, l’ér., 1880. III, 31), une commune avait fait un bail de 
chasse; ce bail fut renouvelé sans approbation du préfet: toute­
fois, ce fonctionnaire approuva le budget sur lequel le montant 
de la location continuait à figurer pour la même somme que les 
années précédentes. Le Conseil d'Etat refusa avec raison de voir 
dans ce fait mie approbation implicite du bail, l'inscription de cet 
article n’était qu’une simple prévision de recette semblable à 
celle des années précédentes. lYest-cc point là aussi le cas pour 
les redevances d’égouts? Ces redevances, qui existaient déjà sous 
l’ancien droit liégeois, étaient fort probablement indiquées déjà 
au budget de la ville sous le nom à ' a c c e t u c  avant l’adoption du 
règlement du 30 août 1839. Mais rien ne permet de conclure de 
là qu’en approuvant ces budgets, la députation aurait du même 
coup donné son assentiment à un règlement sur les embranche­
ments d’égouts. Cela est si vrai qu’elle aurait ainsi approuvé, 
malgré la ville, un règlement que celle-ci croyait si peu devoir 
être approuvé par elle, qu’elle reconnaît ne pas lui avoir envoyé 
pour être spécialement approuvé en ce qui concerne les rede­
vances dont il s’agit !

L’action de la ville nous paraît donc recevable à défaut d'ap­
probation régulière de la députation. »

Le Tribunal a rendu le jugement suivant :

Jugement. — « Aüendu que la ville de Liège a assigné la de­
moiselle Charles devant M. le juge de paix du second canton, à 
l’effet de voir dire pour droit que celle-ci n’a pas remboursé à la 
caisse communale le capital de 130 francs pour rachat de l’ae- 
cense aux égouts publies relative à une maison sise rue de la 
Régence, n° 33, et à l’effet de s’entendre condamner à lui payer 
les arrérages des années 1879, 1880, 1881 et 1882, dus du chef 
de cette accense; i

(( Attendu qu'elle fonde son action sur l'article 110, n° 3, du 
règlement du 30 août 183'.) et sur les arretés des 20 mars et 
24 avril 1868;

« Attendu que l’intimée prétend que l'action de la ville est 
non recevable et .soutient que les règlements en vertu desquels 
l'appelante agit, n'ont aucune force obligatoire, parce qu’ils n’ont 
été approuvés ni par arrêté royal, ni par la députation perma­
nente ;

« Attendu qu’il importe de rechercher si cette fin de non-rece­
voir est fondée;

« Attendu qu’aux termes de l’article 110 de la Constitution, 
aucune imposition communale ne peut être établie sans le con­
sentement du conseil communal ;

« Aüendu que l’article 70, n“ 5, de la loi du 30 mars 1830 
soumet à l’approbation du roi les délibérations des conseils com­
munaux qui établissent des impositions;

« Attendu toutefois que l’article 77, n" ,‘i, exige seulement 
l’approbation de la députation permanente pour les délibérations 
des conseils communaux qui établissent des tarifs relatifs à la 
perception du prix de location des places dans les halles, foires, 
marchés et abattoirs, et de stationnement sur la voie publique, 
ainsi que des droits de pesage, mesurage et jaugeage;

« Attendu qu’il résulte de la comparaison de ces deux disposi­
tions, que pour connaître quelle est l’autorité qui est chargée 
d’approuver une délibération d’un conseil communal établissant 
des redevances, il faut rechercher si la rétribution en question 
constitue une imposition proprement dite, ou si au contraire elle 
est une taxe rémunératoirc d’un service rendu par l'administra­
tion ;

« Chie, dans le premier cas. l'approbation du roi est indispen­
sable; que, dans le second au contraire, l’approbation de la 
députation permanente suffit (cass., 12 mars 1877. Pas., 1877, 
1, 143);

« Attendu que la taxe sur les égouts, telle qu'elle est établie 
par les règlements précités, constitue une véritable taxe rémuné- 
ratoire ;

« Qu'en effet, elle n’est due que par le particulier qui sollicite 
l’autorisation de relier son habitation il l'égout public ; elle n’est 
perçue qu’à l’occasion du service que la commune rend au parti­
culier en lui permettant d’utiliser l’égout public pour y déverser 
les eaux ménagères et autres provenant de son habitation :

(t Attendu, il est vrai, que l'article 77. n° .’>, ne l'ait pas 
mention de la taxe sur les égouts: mais qu'il est de principe que 
cet article n'est pas limitatif; qu’il faut ranger dans cette disposi­
tion toutes les redevances que le conseil communal établit et qui 
ont pour but de rémunérer un service spécial rendu par la com­
mune ;

« Attendu que e'est à tort que la ville de Liège prétend que 
l’obligation pour l'intimée, de payer les arrérages réclamés, dé­
rive d’un contrat civil qui est intervenu entre parties ;

« Qu’aucune convention n'a pu être conclue entre la ville et 
l’intimée relativement à l’usage de l’égout publie, puisque celui-ci 
est, par sa destination, hors du commerce;

« Qu’il en résulte que c’est h titre d'autorité (pie l'administra­
tion agit dans l’espèce, et en cette qualité poursuit, non pas le 
prix stipulé dans un contrat, mais le payement d’une véritable 
imposition ;

« Attendu que l’argument (pie la ville de Liège lire de l’ar­
ticle 81 de lu loi du 30 mars 1830 n’est pas davantage fondé; 
que cete disposition n’est applicable qu’aux choses composant le 
domaine privé de la commune et non à celles qui, comme dans 
l'espèce, font partie de son domaine public:

« Attendu que c’est également à tort que la ville assimile les 
règlements précités à une autorisation de bâtir, que le collège 
accorde seul aux termes de l’article 90, S 8 ; que ces règlements 
ne se bornent pas à autoriser les particuliers à raccorder leurs 
habitations à l’égout public, mais fixent les redevances qu’ils doi­
vent payer pour prix de cet avantage personnel qu'ils retirent 
d’un service public ;

u Que des règlements, établissant de semblables rétributions, 
tombent sous l’application de l'article 77, n° o, et doivent, pour 
avoir force obligatoire, être approuvés par la députation perma­
nente ;

« Attendu, enfin, qu'on ne peut adnvitre avec l’appelante que 
ces règlements ont été indirectement approuvés par la députation 
permanente, parce que ce collège a approuvé les bugets qui por­
tent en recettes les redevances sur les égouts ;

« Attendu qu’une semblable approbation ne suffit pas; que 
l’article 77 exige formellement que la délibération même qui éta­
blit la redevance soit approuvée par la députation, de telle sorte 
que cette administration reconnaisse (pie la redevance est due 
comme taxe rémunératoirc;
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« Quo s’il est vrai que l’approbation n’cst pas soumise à des 
termes sacramentels, il importe toutefois qu'elle soit donnée, ce 
qui n’a pas eu lieu dans l'espèce;

« Qu’au surplus, l’approbation du budget implique si peu ap­
probation des règlements spéciaux qui établissent des redevances, 
que le législateur a parfaitement distingué ces deux sortes d'ap­
probation dans les nl,s 5 et 8 de l’article 77;

« Attendu, en conséquence, que les règlements sur lesquels la 
ville base son action et qui établissent des taxes rémunératoires, 
n'ont pas force obligatoire, parce qu’ils n’ont pas été approuvés 
par la députation permanente ;

« Par ces motifs et sans avoir égard a ceux du premier juge, 
le Tribunal, de l'avis conforme de M. He.my, substitut du procu­
reur du roi, réforme le jugement à quo, en tant qu’il a statué au 
fond sur l’action intentée par la ville de Liège; émondant, et fai­
sant ce (iue le premier juge aurait dû faire, déclare l’action non 
recevable; condamne la ville aux dépens des deux instances... » 
(Du 25 juillet 1885.— Plaid. JOB5 Goblet c. Derkux et Ditont.)

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR D’APPEL DE LIÈGE.

Quatrième chambre. —  Présidence de M. Lecocq.

7 août 1885.

CIMETIERE. -  CULTE UNIQUE l'ROIT.SSH. — DIVISIONS 
INTERDITES.

Contrevient aux articles 2 et Và du décret du 211 prairial an XII, 
le bourgmestre qui, dans une commune où un seul culte est pro­
fessé, fuit procéder à l'inhumation dans une partie distincte du 
cimetière public.

Si l'endroit est indécent et frappé de réprobation, il se rend en outre 
coupable de contravention à l'article 17 du même décret.

(l.E MINISTÈRE l’I' lSUC C. DIEUDONNÉ.)

Jugement du tribunal de Liège ainsi conçu :
Jn.EMENT. — « Attendu que les sieurs Dieudonné et Guillaume 

sont prévenus d’avoir, il Vieminc, dans le courant de décembre 
1881, le premier comme auteur, le second comme complice, con­
trevenu aux lois et règlements relatifs aux lieux de sépulture, et 
spécialement aux dispositions des articles 15 et 17 du décret du 
23 prairial an XII, en faisant inhumer, le lli décembre, par le 
fossoyeur Gehaupe, le corps de Pierre-Sébastien Laurent dans 
un terrain, non légalement consacré au service des inhumations, 
étant un endroit particulier du cimetière communal généralement 
connu et désigné par la population de cette commune sous la 
dénomination de « faux cimetière », distinct de celui où reposent 
les concitoyens du défunt et frappe de réprobation, et pour 
avoir ainsi prescrit un acte contraire au respect dû à la mémoire 
de ce défunt ;

« Attendu que le cimetière de la commune de Viemme s’étend 
tout autour de l’église ; qu’on y pénètre par deux issues qui peu­
vent se fermer par des barrières et situées aux deux côtés do la 
porte d’entrée principale de l’église ;

« Que dans la partie Nord du cimetière, il existe un terrain 
appelé par les habitants Fas-aide ou faux cimetière, dans lequel 
on enterre les enfants morts sans avoir reçu le baptême ; qu'aucun 
signe extérieur ne le sépare du reste du cimetière ; qu'on n’en 
connaît l’étendue que par la tradition, laquelle varie beaucoup 
sur ce point ; qu’il y a quelques armées le curé de la paraisse 
avait fait élever un mur de séparation sur la limite supposée de 
ce terrain, mais que l’administration communale l’a fait aussitôt 
démolir ;

« Que c’est dans ce terrain, que rien ne distingue de la partie 
supposée bénite du cimetière et qui est aussi convenablement 
entretenu que cette dernière, que le bourgmestre Dieudonné a fait 
inhumer le corps du sieur Laurent décédé civilement ;

« Que sa sépulture est placée à quelques pouces seulement de 
rendrait où ont été inhumés, il y a quelques armées, dans la terre 
supposée bénite, les restes de la servante de l’ancien curé;

« Qu’il n’existe à Viemme aucun règlement communal sur les 
inhumations et que le culte catholique y est seul professé;

« Qu’il s’agit donc de rechercher si, en usant comme il l’a fait 
du droit de police que lui confère l'article IG du décret et de la

loi du 30 juin 1842, le bourgmestre a contrevenu soit à l’article 
lia, soit à l’article 17 du dit décret ;

« Que l’article lo ordonne que, dans les communes où Ton 
professe plusieurs cultes, le cimetière soit partagé par des murs, 
baies ou fossés, en autant de parties qu'il y a de cultes différents, 
mais ne prescrit aucune règle pour le cas où un seul culte est 
professé dans la commune ;

« Qu'on ne peut conclure de cette lacune que dans ce cas toute 
division quelconque du cimetière unique soit interdite; qu’il est 
vrai seulement de dire qu'alors la division n’est plus obligatoire ;

« Que si l’on admet, comme le déclare la Cour de cassation de 
Delgique dans son arrêt du Gjuin 1879, que l’article 15a été surtout 
introduit « dans un intérêt d’ordre public et de police, en vue de 
« parer aux conflits que pourrait faire naître l'accomplissement 
« simultané de cérémonies de cultes différents dans un cimetière 
« indivis, » il faut reconnaître que cet article, pour cette même 
raison, n ’a pu prohiber toute division du cimetière lorsqu’un seul 
culte est professé dans la commune et qu’il y existe des dissidents ;

« Qu’en effet des contlits peuvent s’élever, dans le cimetière 
non divisé, à l’occasion de cérémonies funèbres, aussi bien entre 
les fidèles du seul culte professé et les membres de sociétés de 
propagande irréligieuse, qui enterrent leurs morts avec grande 
pompe, qu'entre les habitants qui professent des cultes différents ; 
que rien dans la partie connue des travaux préparatoires du 
décret ne vient contredire cette opinion;

« Que le rapport de JL de Seo ir  (Annales parlementaires de 
Belgique — Sénat— session de 1861-1862 - p. 340), qu'on
invoque toujours en faveur de l’interprétation restrictive de l'ar­
ticle lo, prouve bien, il est vrai, que le système préconisé par la 
section du conseil d’Ktat à laquelle avait élé renvoyé le premier 
projet du gouvernement, était le cimetière non divisé et la béné­
diction par fosse, mais que ce système fut rejeté par le conseil 
dT.tnt, qui finit par adopter une disposition nouvelle, devenue 
l’article I 5 du décret ;

« Que nulle part on ne voit que le conseil d’Ktal, après le rejet 
des conclusions du rapport de JL de Sf.uur, aurait eu la pensée 
d’interdire la bénédiction partielle du cimetière unique, ni d'inter­
dire à l'autorité civile de faire usage de la partie non bénite pour 
l’inhumation des dissidents ;

« Qu’en résumé le législateur trace dans l’article 15 une règle 
générale; il statue pour le cas le plus usuel où la division s’impo­
se, mais laisse dans les autres cas, il l’autorité communale, par 
application de l’article IG, le soin d’établir des divisions, au 
mieux des intérêts de Tordre public et des convenances des 
populations ;

e Que telle a été l’interprétation constante de l'administration 
en Delgique depuis le premier empire jusqu’en ces dernières 
années; qu’à Viemme même, c’est au vu et au su de Tadministra- 
iion supérieure que le bourgmestre actuel, aujourd’hui prévenu, 
a constamment fait inhumer dans le « faux cimetière » les enfants 
décédés sans avoir reçu le baptême ;

« Qu’il résulte de ce qui précède que le bourgmestre Dieudonné 
n’a pas contrevenu à l’article 15 et ne serait punissable pour 
violation de l’article 17 que s'il avait désigné pour l’inhumation 
de Laurent un endroit frappé de réprobation et s’il avait ainsi 
prescrit un acte contraire au respect dû à la mémoire du défunt;

« Qu'à ce point de vue il résulte de la déposition du sieur 
Tilion, secrétaire communal, qu’aucune qualification injurieuse 
n’a jamais été donnée à Viemme à la partie du cimetière où repo­
sent les restes de Laurent ; qu’on ne la désigne pas autrement que 
par le nom de « Fas-aide » ou « faux cimetière »; qu’on acquiert 
la preuve que cet endroit n'a pu être considéré par les habitants 
comme un lieu frappé de réprobation lorsqu’on réfléchit qu’on 
n’y a jamais enterré, jusqu'au décès de Laurent, que des enfants 
mort-nés ; que les témoins sont unanimes sur ce point ; que les 
familles auraient évidemment protesté si le bourgmestre avait fait 
inhumer leurs enfants dans un lieu frappé de réprobation, comme 
serait un endroit désigné pour l'inhumation dos suicidés, des 
suppliciés ou des gens notés d’infamie par la loi ; que la seule 
signification que les habitants du pays ont pu donner à l'inhuma­
tion de Laurent dans le Fas-aide, c’est qu’il était mort, comme il 
était de notoriété publique qu'il avait vécu, en dehors de l’église 
catholique ;

« Que ce fait n’a pu porter atteinte à sa mémoire, puisque le 
défunt se glorifiait de ses principes et qu’il avait toujours, en 
toute occasion, fait profession publique de son hostilité contre 
la religion professée par ses concitoyens ;

« Au surplus, que le Fas-aide est entretenu dans un état décent; 
c’est ce qu’atteste le marécluil-des-logis Henry, entendu par JI. le 
juge d’instruction : « La partie du cimetière où la fosse de Lau- 
« rent a été creusée ne se distingue nullement du restant, dit-il; 
« elle est aussi convenable que l'autre et aussi convenablement
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« entretenue. Je n’y ai trouvé ni trace de briques, ni de pierres, 
« ni de décombres quelconques »;

« Attendu qu’il est également établi, par la déclaration même 
de tous les membres de la famille Laurent, y compris le plaignant, 
que l'inhumation s’est faite avec toute la convenance voulue; 
que toutes les mesures de police ont été prises avec intelligence 
par l'échevin Guillaume; que la population s'est montrée, comme 
elle devait l’être en présence d’un cercueil, calme et digne:

« Que, pour apprécier la conduite du bourgmestre dans la 
journée du 13 décembre et les jours précédents, on ne peut tenir 
compte des paroles inconvenantes dont il s'est servi une fois, et 
longtemps après, pour désigner le lieu d'inhumation à M. le com­
missaire d’arrondissement ; que ces paroles s'expliquent, sans 
se justifier, par l’irritation qu’a ressentie ce vieillard, âgé de 
90 ans, en se voyant obligé de comparaître, dans une enquête 
administrative, au sujet d’un acte qu’il avait posé dans la limite 
de scs pouvoirs ;

« Que de l’ensemble des constatations faites ci-dessus, résulte 
la preuve évidente que le, bourg oestre Dieudonné n’a prescrit 
aucun acte contraire à la mémoire de Laurent et n’a pu contre­
venir ainsi ni à l'article 13 ni à l’article 17 du décret du 43 prai­
rial an XII ;

« Attendu (pie Guillaume, en recevant du bourgmestre une 
délégation pour l’exécution d'un acte légal, ne tombe pas non 
plus sous le coup de l'article 313 du rode pénal :

« Par ces motifs, le Tribunal, statuant par défaut quant il 
Dieudonné et contradictoirement quant à Guillaume, renvoie les 
prévenus sans f r a i s . . , »

Appel dit ministère public.

Anr.f.r. « Attendu qu'il résulte des articles 4 et 13 combinés 
du décret du 43 prairial an XII, que dans le communes où un 
seul culte est professé, toute division dans | , . . • i n i, ■ ; : , .• public est 
interdite aux autorités locales ;

« Attendu qu'en fait il est constant d'une part que la religion 
catholique est la seule professée dan 1 : ,• culmine de Viemine ; 
d'autre part, que le défunt Laurent, mort e:i libre penseur, a etc* 
enterré', par ordre du prévenu Dieudonné, dans une partie dis­
tincte du cimetière communal ; qu'il est, en outre,> certain que 
cet endroit était de tempe immémorial allèrté par le clergé et par 
l'autorité civile U l'inhumation des enfants morts sans baptême et 
des individus qui décéderaient en dehors du culte 'alholiquo ;

« Attendu, dès lors, qu’il y a lieu d'admettre que le bourg­
mestre Dieudonné a établi ou tout au moins maintenu dau^lc cime­
tière deViemme une division qui n’est point autorisée, même dans 
les communes où plusieurs cultes sont professés et a ainsi contre­
venu aux dispositions des articles 4 et 13 du deîret précité;

« Attendu qu'il ressort également de l'instruction de la cause 
que le lieu où le défunt a été inhumé doit être considère comme 
un endroit peu décent et qu'il est frappé de réprobation dans la 
dite commune ;

« Attendu qu'eu elle! ce lien était connu autrefois sous le nom 
de faux riiiicttérfi et se trouvait s.qi ;ré du cimetière commun par 
un mur que l’autorité communale a fait démolir, il y a quelques 
années; qu li téa pas cessé néanmoins d . onserver la dénomi­
nation susdite, nonobstant cette démolition ; ■

« Qu'au moment de l'inhuma'.; m il était mal entretenu, cou­
vert de débris de pier.es et de mortier et qu'une barrière non 
te. n e e  le rendait, en tout temps, accessible au publie: que, le 
provenu, d'ailleurs, le désignait lui-même sous.le nom de trou il fis 
chiens, ainsi qu’il constc de la déposition de M. le commissaire de 
l'arrondissement de XYaremmc ;

« Attendu en conséquence que le bourgmestre Dieudonné, en 
ordonnant l'inhumation du défunt en cet endroit, a posé un acte 
évidemment contraire au respect dû à la mémoire du dit Lau­
rent, et s’est rendu coupable d’une contravention d'autant plus 
grave à l’article 17 du décret du 43 prairial an XII. que ses 
fonctions le chargeaient spécialement de présider à l’exécution de 
cette disposition ;

« Attendu, en ce qui tourbe l’échevin Guillaume, qu’il est éta­
bli par l'information que le lieu de l'inhumation a été désigné 
par le bourgmestre seul et qu’au surplus Guillaume n'a assisté à 
l’enterrement qu'en qualité d’otlieier de police délégué par le 
chef de la commune, à l'effet de veiller au maintien de là tranquil­
lité publique et de prévenir les désordres qui auraient pu se pro­
duire ; qu'en aucun cas il ne peut donc être considéré, soit comme 
coauteur, soit comme complice des faits posés par Dieudonné ;

« Attendu qu’à raison du grand âge de Dieudonné et de ses 
bons antécédents, il n’y a pas lieu d’appliquer à celui-ci la peine 
d'emprisonnement ;

« Par ees motifs, et vu les articles 4. 13. 17 du décret du

43 prairial an XII. 313, 406, 40 du code penal. 130 du tarif cri­
minel du 18 juin 1833. don! il est donné 1 'dure:

« Statuant par défaut à l’égard du prévenu Dieudonné, inet à 
néant le jugement dont est appel ;

« Condamne le dit Dieudonné à une amende de cent francs; dit 
qu’à défaut de payement de l'amende endéans le délai légal, 
celle-ci pourra être remplacée par un emprisonnement subsi­
diaire de quinze jouis;

« Confirme à l'égard du prévenu Guillaume le jugement dont 
est appel ;

•a Cm damne Dieudonné à la moitié des frais des deux in­
stances... » (Du 7 août ISS3. — Plaid. >1" Gobi.et.'

-----------------------O ------------------------

VARIÉTÉS.
Les lampes à  incandesce nce d'Edison.

Nous trouvons dans un journa l  spécial allemand ([uni­
ques détails au sujet du récent primé- intenté p a r  les 
représentants de la compagnie Edison, à Berlin, con tre  
la compagnie Swan, à l'eifei d 'ob ten ir  qu'il lut fait 
défense à cette dernière de fabriquer  et d 'exploiter scs 
lampes électriques perfectionn V - à charbon incandes­
cent .

On sait que ce procès a eu une issue favorable aux  
prétentions de la ("- Edison.

D'après la décision du tribun,al de Berlin, tonte lam pe 
à charbon in randesren’ . au t re  que eell ' d'Edison, con­
stitue une contre'.'-!,et de e dle-ri.

Voici un résum-'- dos considérants du jugement :

« Le tribunal a acquis la conviction que la fabrical;on des 
lampes Swaii p rte mi préjudice au b evet : ; demandeur Edison 
pour autant que ce brevet ennemie la confection d'un corps 
lumineux formé' d'un lii, a l'usage des luiimes électriques, par la 
carbonisation des libres du cotonnier ou de toute nuire matière 
lilamenfettse .libres de lin. éclats de |. us. papier, ou d’une pôle 
de gouil%n et de noir de fumée.

u Les avis du bureau impérial des brevets, en date du 3 avril 
et du 30 décembre 188i. considèrent ces corps lumineux comme 
la parée essentielle du brevet du plaignant.

,, La prétention du défendeur (Svvanj que relie pré' endue 
decouverte d'Edison n'est pas neuve et que les lampes con­
struites d'après la formule du brevet ri" 14174 n’ont pas de valeur 
au point de vue pratique, est, dans h' débat m'Uiel, inopérante ei 
ne r"garde que le procès, actuellement pendant, en nullité du 
brevet du demandeur.

u Le tribunal avait seulement à voir si le demandeur était pro- 
légalement par le brevet n” 14 174 en ce qui regarde la decou­

verte précitée.
« Les lampes pue le défendeur I ibrinne ronlumuenl in umtes- 

lab'emenl un rorp; lumineux formé de fibres de coton carboni­
sées, auxquelles on a donné la forma voulue en les plaint. Or, 
on doit trouver dans ce procédé une atteinte au brevet du 
demandeur.

« Isa méthode employée par Swan et qui consiste à pnrcliemi- 
ner dé tpmjanifinlhnilrfin) le? fibres avant de les carboniser, peut 
être considérée comme une amélioration de la méthode Edison, 
mais elle ne justifie pas la mise en exploitation sans la permission 
d'Edison.

u L'avantage pratique de la méthode Swan est, d’après l'avis 
du bureau des brevets du 3 avril 1884. qu’un faisceau de libres 
végétales est emprunte directement mi bois du cotonnier. '•! ds 
cette circonstance n’est pas propre à déterminer u . ■ différence 
essentielle entre les corps lumineux de Swan et ceux d’Edison, 
car la question de l'assemblage des libres du cotonnier importe 
si peu au dernier, qu'il choisit, indifféremment des fibres compo­
sées de goudron et de noir de fumée, ou des fibres du coton­
nier. On se demande seulement si un corps fibreux carbonisé est 
employé comme substance lumineuse. »

Le tribunal de Berlin a donc adm is le préjudice subi 
par  le brevet de la société Edison et a  eontirmé l ' i n t e r ­
diction de la vente des lampes S w an ,  ainsi que leu r  
fabrication. Le jugement a été déc laré  exécutoire par 
provision, moyennant une caution de 50,000 m arks.

Alliant:,' Ti/pojraphi<iu<’, ru<' au r ( ' h o u x , 3 7 ,  à Bruxelles .
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PRIX D ABONNEMENT :
B elgique.........  25  francs.
A llemagne. . .  .
H ollande.........
F rance..............
It a l ie ................

30  francs.

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d'abonnements doivent 
être adressées

à M. P A Y E N ,  avocat, 
3. rue des Cultes, 9, 

à Bruxelles.

t e s  réclam ations doivent <*tre fa ites dans le mois. —  Après ce délai nous n s  pouvons g a r a n t i r  à  nos abonnés la  rem ise des num éros qu i leu r m anqueraien t. 
BIBLIOGRAPHIE. —  Il e s t rendu  compte de tous les ouvrages re la tifs  au  d ro it, dont deux exem plaires son t envoyés à  la  rédaction .

JURIDICTION CIVILE.
C O U R  DE C A S S A T I O N  DE BE L G I Q U E .

Première chambre. — Présidence de M. De Longé, premier président.

21 mai 1885.

écrit injurieux . — demande en suppression. — écrit
RETIRÉ DE COMMUN ACCORD. — POUVOIR DISCRÉTION­
NAIRE DU JUGE DU FOND. — FAUTE. — ÉLÉMENTS CON­
STITUTIFS. — APPRÉCIATION SOUVERAINE.

Lorsque. de l'accord îles parties, un écrit a cessé de faire partie 
des actes de la procédure, la demande en suppression partielle de 
L'écrit est sans objet.

I.es articles 1036 du code de procédure civile et 452 du code 
pénal, qui autorisent les tribunaux à supprimer des écrits 
calomnieux, leur confèrent un pouvoir discrétionnaire et dont 
l'exercice ne peut donner ouverture à cassation.

L'uppréeiu!ion des éléments constitutifs de la faute est dans le 
domaine exclusif du juge du fond.

IF A Y C. THIERRY.!

Arrêt. - « Sur les quatre premiers moyens île cassation
réunis :

« I.e premier, accusant la violation des articles 1310 cl 1322 du 
code civil, en ce que le tribunal a méconnu la force probante 
d'un acle authentique, qu’il a dit être inexistant quoiqu’il conti­
nuât d’exister et qu’il lut invoqué par l’une des parties :

« Le deuxième moyen, pris de la violation des articles 1036 du 
code de procédure ci\ile et 452 du code pénal, en ce que le tri­
bunal a refusé d’ordonner la suppression totale ou partielle d'un 
écrit, dont le caractère injurieux n’était pas contesté :

« Le troisième moyen, fondé sur la violation de l’article 343 du 
code de procédure civile, en ce que le tribunal a considéré comme 
étranger aux débats un écrit signifié avant le commencement des 
plaidoiries et que la partie qui l’avait produit n’a essayé de retirer 
qu’après ces plaidoiries :

« Le quatrième moyen, déduit de la violation de l’article 141 
du code de procédure civile, en ce que la rédaction du jugement 
ne contient pas l’exposé d’un fait sur lequel le tribunal avait a 
statuer, qui était précisé dans les motifs des conclusions prises 
à l’audience pour le demandeur, et rappelé, par relation aux 
motifs, dans le dispositif de ces conclusions :

« Attendu que le jugement attaqué énonce, d’une part, que le 
demandeur, soutenant que certain passage de l’écrit lui signifié 
le 14 janvier 1884 était injurieux, avait conclu h la suppression 
de ce passage; et, d’autre part, que c’est sur ces conclusions du 
demandeur qu’il est statué ;

« Que cet exposé satisfait au prescrit de l’article 141 du code 
de procédure civile, dans ses rapports avec le grief articulé par 
le pourvoi ;

« Attendu que le tribunal de Bruxelles, interprétant les con­
clusions des parties et les actes accomplis par elles h l’audience, 
constate souverainement que l’écrit du 14 janvier a été', du con­
sentement tacite du demandeur, retiré par le défendeur, dès le 
début des plaidoiries :

« D’où le tribunal induit avec raison.que l’écrit avant, de l’ac­
cord commun des parties, cessé de faire partie des actes de la

procédure, la demande en suppression partielle de l’écrit est 
sans objet ;

« Attendu qu’en statuant ainsi, le jugement dénoncé ne consi­
dère pas cet écrit comme étranger aux débats et, loin de refuser 
de faire droit aux conclusions du demandeur, il affirme que leur 
but est atteint ;

« Attendu qu’en s'abstenant de prononcer la suppression dont 
il s’agit, le tribunal n’a donc contrevenu ni îi l’article 1036 du 
code de procédure civile, ni il l’article 452 du code pénal, qui 
autorisent les tribunaux il supprimer des écrits;

a Qu’au surplus ces arlicles confèrent aux magistrats un pou­
voir discrétionnaire, dont l’exercice ne peut donner ouverture à 
cassation ;

« Attendu qu’en énonçant que l'écrit ainsi retiré n’existe plus, 
le jugement ne porte pas atteinte il la force probante d’un acte 
authentique, ni ne viole aucune loi; qu’en effet, rien ne s’oppose 
à ce qu’un acte authentique soit annihilé avec l’assentiment des 
parties ;

« Attendu qu’il suit de ces considérations que les quatre pre­
miers moyens de cassation sont sans fondement;

« Sur le cinquième moyen, tiré de la violation des articles 141 
et 142 du code de procédure civile, 1992, 1137 et 1382 du code 
civil, en ce que le tribunal a jugé que le défendeur n’avait pas 
même commis une faute légère en acceptant pour bonnes et 
complètes des qualités qui ne reproduisaient pas les conclusions 
prises par la partie :

« Attendu que l’appréciation des éléments constitutifs de la 
faute est dans le domaine exclusif du juge du fond;

« Attendu ipte le tribunal de Bruxelles, appréciant les circon­
stances au milieu desquelles s’est accompli le fait imputé au 
défendeur, a constaté que celui-ci n’avait commis aucune faute, 
meme la plus légère ;

« Attendu que cette constatation échappe au contrôle de la 
cour de cassation et qu’elle rend inutile l’examen du point de 
savoir si, en droit, le mandataire encourt la responsabilité de 
toute espèce de faute;

« Que le cinquième moyen n’est donc pas fonde ;
« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller IIvndkhick 

en son rapport et sur les conclusions de M. Méi.ot, avocat 
général, rejette le pourvoi; condamne la partie demanderesse 
aux frais et à l’indemnité de 150 francs envers le défendeur... « 
(Du 21 mai 1885. — Plaid. MM1'3 Le Jeune et 0. Landiuen c. Doi.ez
et ClIYSISRECHT.)

COUR DE C A S S A T I O N  DE B E L G I Q U E .
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

11 juin 1885.

POURVOI EN CASSATION. —  INDICATION INSUFFISANTE’ 
DES TEXTES l'IlÉTENDÙMENT VIOLES. —  DÉFAUT 
D’INTÉRÊT. — NON-RECEVABILITÉ.

Lorsqu'un arrêt se fonde, pour déclarer un appel non recevable, 
sur deux articles de loi. et que Vinobservation de l’un comme 
de l’autre entraîne nullité, le pourvoi qui n'invoque que la vio­
lation de l'un des articles doit être rejeté comme étant dénué 
d'intérêt.

(1S E R I.A N G É  E T  C O N S O R T  C . I.A  S O C IÉ T É  A N O N Y M E  I . ’C N IO N  D E  C R É D IT .)

Ahiièt. « Considérant que l’arrêt attaqué, pour déclarer
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l'appel non recevable, se fonde, non seulement sur l'article 70. 
mais encore sur l’article 71 delà loi du 15 août 187-1 et que 
l’inobservation de l’un comme de l'autre entraîne nullité; d'où 
il suit que le pourvoi n’invoquant que la fausse application de 
l’article 70, est dénué d’intérêt ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Cohnii. en son 
rapport et sur les conclusions de M. Méi.ot, avocat général, rejette 
le pourvoi; condamne les demandeurs aux dépens et à l’indem­
nité de 150 francs envers la partie défenderesse... » (Du 11 juin 
1885. — Plaid. MM0S Picard c. De Mot. )

COUR DE C A S S A T I O N  DE B E L G I Q U E .
Première chambre. —  Présidence de M. Oe Longé, premier président.

2 ju illet 1835.
M O T I F S .  —  CONCLUSIONS. —  O F F R E  D E  PREUVE. - - F A I T S .

CIRCONSTANCES. — APPRECIATION.

E s t  s u f f i s a m m e n t .  m o t i v é  a u  v i n t  d e l à  b d ,  l e  j u g e m e n t  i / u i  r e p o u s s e  
i m p l i c i t e m e n t ,  m a i s  n é c e s s a i r e m e n t , l e s  p r é t e n t i o n s  s o u l e v é e s  

p a r  l a  p a r t i e  d e m a n d e r e s s e .

E s t  s u f f i s a m m e n t  m o t i v é  e n c o r e ,  l e  j u g e m e n t  q u i  r e j e t t e  u n e  o f f r e  
d e  p r e u v e  e n  se  b a s a n t  s u r  l e s  c i r c o n s t a n c e s  e t  le s  d i v e r s  é l é ­
m e n t s  d e  la  c a u s e .

IKXIEWITZ. III .EECKX ET Cle C. I.YXEX ET

Arrêt. — « Sur Punique moyen île cassation, accusant la vio­
lation des articles 1)7 de la Constitution. III du code de procé­
dure civile et 1510 du code civil, en ce que le jugement attaqué 
abjuge sans motifs deux tins de non-recevoir présentées par les 
demandeurs et les offres de preuve formulées en vue de com­
battre le fond de la demande, les dites lins de non-recevoir et 
offres de preuve relatées aux conclusions reproduites aux quali­
tés du jugement dénoncé ;

« En ce qui concerne la lin de non-recevoir puisée dans la non- 
intervention des demandeurs à la charte partie du navire l.e 
V a n g h a n  :

« Attendu que les défendeurs, assignes par le capitaine du 
V a n g h a n  eu payement d'une indemnité du chef de surostarie. 
ont appelé en garantie les demandeurs, à raison du retard apporté' 
par eux au déchargement de ce steamer;

« Qu’allant au-devant de la lin de non-recevoir pivmi'ulionuée. 
les défendeurs font réfutée en soutenant que knievvi:/. Dieeckx 
et C'" Ont acheté la cargaison, déchargé le navire à l'aide de leurs 
propres ouvriers, pris réception de la marchandise et snul 
ainsi substitués aux consignataires, dont ils ont assumé les obli­
gations ;

« Attendu que ce système a été' accueilli par le jugement atta­
qué, portant . « que la demande en garantie est fondée contre 
« kniewilz, Dieeckx et C'1' qui avaient acheté le chargement de 
« Victor Lynen et Cû’ et qui devaient en faire la réception » ;

« Qu’en effet, l’acheteur d’un chargement de navire, tenu de 
prendre réception de ce chargement a. par cela même, pris la 
place du consignataire, dont il assume les obligations, quoiqu'il 
ne soit pas intervenu à la charte partie;

« Que ce considérant repousse donc implieiteinenl. mais néces­
sairement, les prétentions contraires des demandeurs-, ce qui 
sullit pour que le jugement, en tant qu’il adjuge la première lia 
de non-recevoir, soit motivé au vœu do la loi ;

« En ce qui touche la fin de non-recevoir déduite de ce que les 
demandeurs n’avaient pas contracté l'obligation de décharger 
dans un délai déterminé;

« Attendu que, dans leurs conclusions, les défendeurs onl 
soutenu que la réception de la cargaison du V a n g h a n  devait être 
prise avec célérité, conformément aux usages du port;

« Attendu que le jugement rendu en cause par le tribunal de 
commerce d’Anvers, le 18 mai 1883, adoptant celte partie, des 
dites conclusions, écarte implicitement la seconde fin de non- 
recevoir en .décidant que le délai de slurie se règle d'après 
l’usage;

« Que le rejet de celle exception est. dès lors, également 
motivé;

« En ce qui a trait à l’offre de preuve :
« Attendu que les faits dont la prouve était offerte sont, on 

résumé, les suivants ; 1° lors du passage du navire de la rade au 
bassin, doux jours ont été perdus; 2“ la neigea empêché le travail 
pendant un jour; 3°si le déchargement s’est prolongé au delà de 
vingt jours, c’est à cause de la lenteur mise par le capitaine dans

la livraison, de l'insuffisance de son matériel et de son person­
nel :

« Attendu, quant au premier fait, que le tribunal a décidé 
souverainement que le passage de la rade au bassin n’a exigé 
qu’un jour et que le délai pour le débarquement n'est pas devenu 
insuffisant par suite de cette circonstance;

« Attendu, quant au deuxième fait, qu’il est écarté par le 
jugement attaqué combiné avec celui du 18 mai 1883, celui-ci 
disant que, d'après l’usage du port d’Anvers, les jours de planche 
se calculent de façon à ce que le destinataire puisse, en travail­
lant avec célérité, regagner le temps qu’il aurait perdu, et le juge­
ment dénoncé, visant les rétroactes et décidant que le délai de 
21 jours ouvrables accordés, dans l'espèce, par le capitaine est 
plus que suflisant;

« Attendu, quant au troisième fait, que le tribunal a motivé 
son refus d’en admettre la preuve parce que les allégations des 
défendeurs en garantie « que le retard serait du aux lenteurs 
« du cnpilninc et à l’insutlisance de son matériel », sont contre­
dites par les éléments de la cause ;

« Attendu qu'il résulte de ces considérations que le tribunal 
de commerce d’Anvers, en statuant comme il l'a fait en cause, n’a 
violé ni l’article U7 de là ('.(institution, ni l'article EU du code de 
procédure civile;

« Eu oc qui concerne la violation de i’articlc 13H) du code 
civil :

« Attendu que la seule critique formulée au pourvoi consiste 
dans le défaut de motifs de la decision dénoncée;

« Attendu que celte critique, fût-elle exacte, ne saurait justi­
fier l'invocation de l’article 131D du code civil ;

« Par ces molil'm la Emir, ouï M. le conseiller IIyxdf.uick 
c m  son rapport et sur les conclusions de M. Méi.ot, avocat 
général, rejette le pourvoi; condamne la partie demanderesse aux 
frais cl il l'indemnité de 150 francs envers les défendeurs...» (Du 
2'juillet 1885. Plaid. MM'- De Mot c . Picard. :

COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Première chambre. - Présidence de M. Jamar. premier président.

15 juin 1885.
DESAVEU' D'ENUANT. —  TUTEUR AI) HOU. —  NOMINATION 

PAR I.E TRIRUNAE.—  Ni i.N-RKCEVABIUTÉ DE L’ACTION.

l.e tnleiie  ad hoc n o m m é  à l 'en fan t ,  objet d 'une  action en dés­
aveu. liait, à peine de non-recevabilité  de l'action, être dés igné  
p,u  le conseil de fa m il le  et non p a r  le tr ib u n a l .

La fin de non-recevoir résultant de lu désignation irrégulière du  
tu teur  ad hoc est d'ordre publie et doit être opposée d 'o f fre  p a r  le 
juge.

A. SIVIOX Q. O. ET CONSORTS C. I.A VEUVE I I . . .  ET CONSORTS.!

le" jugem ent du Tribunal de Bruxelles, du 21 m ars  
1S85, que nous avons rapporté  su jy rù ,  p. (VIT, a été 
réformé par  l 'a r rê t  suivait! :

Arreu — « Attendu que faction en désaveu de paternité, qui 
est celle de l'espèce, doit, aux tenues de l’article 318 du code 
civil, être dirigée contre « un tuteur ad hoc donné h l'enfant »;

« Attendu que ce tuteur l’appelant Simon a été nommé, non 
par le conseil de famille, mais par le tribunal de première instance 
;i la requête des intimés, partie demanderesse;

« Attendu qu'il importe de rechercher tout d’abord si pareille 
nomination n’est pas entachée de nullité; qu’en effet, cette nul­
lité, qui devrait d’ailleurs être opposée d’office comme étant d’or­
dre public, constitue la première lin de non-recevoir que la veuve
D__appelante, ('lève contre l’action ;

« Attendu (pie dans le silence de l’article 318 onde toute autre 
disposition expresse, c’est d'après les principes généraux qu’il y 
a lieu de déterminer le mode de nomination de tout tuteur 
ad hoc ;

(c Attendu que ces principes doivent être puisés, non pas dans 
le domaine trop abstrait de la législation générale, à l’exemple du 
premier juge, mais bien plutôt dans la loi positive et dans les
applications qu’elle consacre ;

« Attendu qu'en recherchant à ce point de vue, la volonté du 
législateur, on arrive bientôt à reconnaître que c’est au conseil 
de famille scul’qu'il a entendu réserver la nomination du tuteur
ad hoc ;

o Attendu que déjà l'art. 11 y titre 111 de la loi du 16-24 août
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17110 sur l'organisation judiciaire, avait dérobé au droit anterieur, 
qui admettait en général la tutelle dative conférée par le juge 
sur l’avis des parents; que cet article, conçu en termes fort géné­
raux, a réglé les attributions des conseils de famille, en même 
temps que celles des juges de paix, en confiant à ceux-ci la mis­
sion de recevoir « les délibérations de famille pour la nomina­
le tion des tuteurs, des curateurs aux absents et aux enfants à 
« naître ; »

« Attendu que le législateur de 1803 a consacré et appliqué les 
mêmes principes; qu’indépendamment des articles 40b et 4 iO du 
code civil, qui règlent la nomination des tuteurs en général et 
leur destitution, il a expressément réservé aux conseils de famille 
la nomination de presque tous les tuteurs spéciaux; qu’il sullit 
de citer à cet égard le tuteur provisoire chargé de surveiller les 
enfants mineurs du père qui a disparu (art. 142), le curateur au 
ventre (art. 303), les tuteur et subrogé tuteur de l’interdit 
(art. bOb), le curateur du mineur émancipé (art. -180), le curateur 
spécial à nommer en cas de partage (art. 838 du code civil et 
9G8 du code de procédure civile) et enfin le curateur chargé d’ac­
cepter une donation pour le sourd-muet illettré (art. 030) ;

« Attendu que l’on ne peut soutenir avec le premier juge que 
ces nombreuses dispositions seraient exceptionnelles tout comme 
celle de l'article 008 dit code de procédure civile, par cela seul 
que l’indiealion du conseil de famille s'y trouve chaque lois répé­
tée ; que la même objection pourrait d'ailleurs être faite à propos 
de certains articles qui attribuent la nomination au tribunal et 
qui seraient cependant, d’après le premier juge, des applications 
de droit commun; qu’il faut au contraire reconnaître que le code 
civil offre plus d’un exemple de dispositions qui ne constituent que 
l’application de principes déjà consacrés et qui pourraient être à 
la rigueur considérées rumine surabondantes;

« Attendu que le raisonnement du premier juge à cet égard 
conduit d'ailleurs à celle conséquence, étrange que les cas excep­
tionnels seraient beaucoup plus nombreux que ceux qui rentrent 
dans la règle par lui posée ; qu’en effet, les articles bld, 497, 
499 et 2208 sont les seuls dans lesquels le code civil ait expres­
sément réservé aux tribunaux la désignation de l'administrateur 
provisoire, du conseil et du tuteur à nommer aux prodigues, à 
ceux dont l’interdiction est poursuivie et à la femme mineure 
contre laquelle s’exerce une poursuite en expropriation forcée ; 
qu’il est à remarquer au surplus que la délégation faite aux tri­
bunaux par ces diverses dispositions spéciales s’explique par la 
circonstance qu'il va une procédure engagée, dont la nomination 
à faire n’est qu’un incident;

« Attendu que ces divers articles contenant d'ailleurs une dis­
position expresse sont donc sans portée quant à l’article 318, qui 
ne s'explique pas sur le mode de nomination du tuteur ad hoc;

« Attendu que les intimés argumentent bien à tort de l’arti­
cle 159 du code civil; que cet article, à la vérité, n’ndique pas 
non plus par qui doit être nommé le tuteur ad hoc chargé de con­
sentir au mariage de l’enfant naturel encore mineur, qui n’a ni 
père ni mère pour l’assister; mais qu’il sullit de parcourir les 
discussions préliminaires pour constater qu'ici encore et dans un 
cas où, à défaut de famille, l’intervention des tribunaux serait 
certes justifiée, le législateur a cependant maintenu le principe 
de la nomination par le conseil de famille; que les paroles pro­
noncées par Hkài, au Conseil d’Klat, dans la séance du 13 septem­
bre 1801, ne laissent aucun doute à cet égard, puisque, bien loin 
d’attribuer au tribunal la nomination du tuteur ad hoc, il a fait 
remarquer que les amis seraient appelés à délibérer sur le mariage 
de l’enfant naturel mineur;

« Attendu que le sens de l’article 318 étant fixé, il importerait 
peu qu’après avoir voulu donner un protecteur spécial it l’enfant 
qu’on désavoue, le législateur aurait, dans le système admis par 
la cour, compromis ce résultat en déférant la nomination de ce 
protecteur b un conseil qui sera en général hostile à l’enfant;

« Attendu qu’en réponse à cette objection du premier juge, il 
y a lieu de faire remarquer que l’action en désaveu intéresse 
essentiellement la famille et l'honneur île la mère; que celle-ci a, 
tout comme le père lui-même, ses représentants au sein du con­
seil ; qu’il n'est donc pas exact de dire que tous les membres du 
conseil sonl intéressés b faire accueillir l’action en désaveu; qu’au 
surplus, la voix prépondérante du juge de paix offre une dernière 
garantie qui peut être considérée comme suffisante, alors qu'il 
s’agit en définitive de nommer un tuteur chargé simplement de 
défendre à une action dans laquelle intervient à côté de lui l’otli- 
cier du ministère public, protecteur légal de l’enfant ;

« Attendu qu’il suit des considérants qui précèdent que le 
tuteur ad hoc a été nommé dans l’espèce par une autorité incom­
pétente; que sa nomination est donc nulle et entachée d’une 
nullité substantielle qui s’élend à toute la procédure dirigée 
contre lui ;

« Attendu que l’action n’étant pas recevable en l’état de la

] cause, il est superf lu de s’a r rê te r  aux faits cotés p a r  la par t ie  inti 
niée,  laits qui se rapporten t  d 'a i l leurs  exclus ivem ent  au fond du 

' d é b a t ;  q u ’il n ’y a pas lieu non  plus de r e c h e rc h e r  si la partie  
in t im ée doit  ê tre  cons idérée  ou n o n  com m e, hé r i t iè re  de  Félix- 
Juvénal  D . . . ;  q u ’il n ’échel  pas m êm e de  fa ire  d ro i t  à la 
dem an d e  d ’acte des intimées à ce t  égard ,  p u isque  la cour  n ’a pas 
à ap p réc ie r  en quelle  quali té  el les  agissent r ée l lem en t ,  et  que  
leurs  conclus ions ind iquen t  en term es formels q u ’el les n ’e n te n ­
den t  agir que  com m e m ère  et  s œ u r  du  d é fu n t ;

« Par  ces motifs , la Cour,  faisant d ro i t  su r  les appels ,  ouï 
M. le prem ier  avocat généra l  Van Sciiooh en  ses conc lus ions  co n ­
formes et sans s’a r rê te r  aux faits cotés p a r  la par t ie  in t im ée,  non  
plus q u ’à sa dem an d e  d 'ac te , m et  à n éan t  le ju g e m e n t  à quo ;

« Entendant,  déclare  en l’état  de la cause la par t ie  in t imée n o n  
recevable en son action et  l ’en  d é b o u le ;  la c o n d a m n e  aux frais 
des deux instances envers  les part ies a p p e la n te s . . .  » (D u  
lb  ju in  1885. —  Plaid. MM”  Vanhers.missen e t  Pu Becker 
c. S imon et  Co y eukus . i

-------- «---------

COUR D’A PPEL DE B R U X E L L E S .
Première chambre. — Présidence de M. Jamar, premier président.

6 juillet 1885.

DROIT COMMERCIAL. —  POl.IUE D'ASSURANCES. —  INTER­
PRETATION. —  TERMES PRÉCIS. —  USAGE DU LIEU 
DU CONTRAT. —  DECHETS *• GRAS » DE LAINE. —  RETI­
CENCE. —  DONNE FOI. —  NULLITÉ DE I,'ASSURANCE.

Lorsqu'une police d'assurances de chiffons défend, à moins de 
déclaration cl de surprime, 1 introduction île déchets gras, et 
stipule que par le mol « g r a s »  les parlies-enlendcnt tous déchets 
qui avant lu mise en fabrication ont été induits d’une matière 
qrusse, cette exclusion frappe même les déchets imparfaitement 
dégraissés.

Il i/ a d'autant plus lieu de le décider ainsi que les données de la 
science ne permettent pas de dire à quel degré de dégraissage 
cesse le danger de combustion spontanée.

Il g a du reste lien d'interpréter la police d’après les usages attes­
tés par les assureurs ancersuis, si elle a été conclue èi Anvers, 
entre Anverstns et pour des marchandises emmagasinées à 
Anvers.

Cet usage ne tolère que b p. e. de matières grasses.
Il g a donc réticence annulant l’assurance malgré la bonne foi de 

l’assuré, si l’on trouve dans les décombres de l'incendie des 
déchets de laine contenant 10 p. e. d'oléine.

(D E  L H O .N E C X -I.IX O X  E T  C ic ,  E T  I .E S  C U R A T E U R S  E .  S E R IG IE R S  E T  C le 
C . «  U E  N E D E ltl.A .M IE .N  »  E T  «  A I.C E M E E .N E  M A A T S C H A P P IJ  T E G E N  
I iR A N IIS C IIA D E . »

•f

Ar r ê t . —  « Attendu que  les com pagn ies  in t im ées refusent  le 
payem en t  de l ' indem nité  qui  leur  est réc lam ée par  les appelants ,  
pa r  le motif  que  les assurés  K. Serigicrs et Cie on t  in trodu i t  dans 
les bà l im en ls  incendiés des déchois  gras, ce qui l e u r  était  fo rm el­
lem ent  in terd it  aux term es de la conven tion  verbale  d ’assurances  
du  ‘27 ju i l le t  1882, et sou t ienne n t  que  par  le fait de ce lle co n t ra ­
ven tion ,  leu r  responsabil i té  se trouve dégagée  et  que le con tra t  
d ’assurances doit  êt re an n u lé  ou résilié ;

« Attendu que  l’on es t d ’accord  po u r  reco n n a î t re  q u 'aux  te rm es  
des conventions verbales d ’a s su ran ce ,  les assurés ne pouvaient  
em m agas iner  des déchets gras dans  l 'é tab l is sem ent  assuré sans 
p réven ir  les com pagnies in t im ées,  et  qu e  p a r  un e  conven tion  
verbale  in terprétat ive posté r ieure ,  les as su reu rs  on t  déclaré  que  
p a r l e  m ot gras, ils en ten d a ien t  tous chiffons,  bo u ts ,  ou déchets  
de la ine,  de coton, de chanvre ,  de d ra p ,  de filés de  laine, la ines 
artificiel les qui ,  avant d 'ê t re  mis en  fabrica tion ,  on t  été endu i ts  
d ’une  m atière  grasse que lco n q u e  ou d ’un e  subs tance  ch im iq u e ;

« Attendu q u ’il se voit  donc  c la i rem ent ,  tant  p a r l e  bu t  p o u r ­
suivi pa r  l ’assuré ,  qui voulait  é tab l i r  u n e  dist inction e n t re  les 
chiffons gras ensimés par  u n  travail industr ie l  et les chiffons secs 
légèrement endu i ts  de m at iè re  grasse p a r  l ’usage dom es tique ,  
que ,  par  les ternies mêmes de la conven t ion ,  q u e  les part ies  ont 
expressém ent  st ipulé  l 'exclus ion  isattf déc lara t ion  et payem en t  
d ’une  forte prime supplém enta ire )  de tous déchets  gras de  fila­
tu re ,  c ’es t-à-dire de tous déchets  de fabrication qui  ont  été enduits  
d ’u n e  m a t iè re  grasse que lco n q u e  avant leu r  mise en  fabrica tion ;

« Attendu que les appelants soutiennent que la commune inten­
tion des parties a été au contraire d’assimiler, par cet avenant, 
aux déchets non gras, les déchets enduits d’une matière grasse
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avant leur fabrication, mais dégraisses ensuite par le lavage ou 
un autre procédé industriel;

« Attendu qu’attribuer pareille portée à la clause litigieuse, 
serait substituer pur voie d'interprétation à une clause de la con­
vention telle qu’elle résulte des termes employés, une autre 
clause d’une signification foute différente, puisqu’elle n’excluerait 
plus de l’assurance, comme le dit l'avenant, les ciblions ou 
déchets qui, avant d’être mis en fabrication, auraient été enduits 
d'une matière grasse quelconque ou d'une substance chimique, 
mais seulement ceux qui n'auraient pas été dégraissés ou lavés, 
ce qui est tout différent;

« Attendu qu'il y a d'autant moins lieu d'admettre qu'il a pu 
entrer dans l’intention des parties intimées d'accepter les risques 
que pouvaient présenter les chiffons ou déchets qu’on appelle 
habituellement dans le commerce des chiffons à l'état dégraissé, 
que les données de la science ne permettent pas de dire à quel 
moment un déchet dégraissé ne présente plus aucun danger au 
point de vue de la combustion spontanée, et que les appelants et 
les personnes dont ils invoquent l'appréciation restent en défaut 
de déterminer le degré de dégraissage qui transforme les déchets 
gras en déchets non gras ;

i< Attendu qu'en supposant même, ce que les appelants affir­
ment et ce que les intimés dénient, que dans les assurances 
d’usines à laine de l'arrondissement de Verriers, le tonne déiliels 
gras lût exclusivement employé pour désigner les pluumions ou 
déchets nullement nettoyés de filatures de laine cardée, ce fait 
serait sans importance et sans relevance dans l'espèce artnelieuh 
il s'agit d'apprécier la portée d'un contrat d'assurances conclu à 
Anvers, entre négociants anversois et pour des marchandises em­
magasinées il Anvers ;

« Que, dans ces conditions, Fustige d'Anvers, attesté par la plus 
grande partie des assureurs de cette place, doit être préféré à des 
usages étrangers et à des appréciations de lilateurs d'une localité 
différente ;

<t Attendu en fait qu’il résulte de l'expertise produite au procès 
qu’il s'est trouvé sur le lieu du sinistre et parmi les décombres 
de l’incendie une quantité considérable de dechets ou lilés de 
laine gras, et que les experts judiciaires n’hésitent pas ii déclarer 
qu’avant d'être mises en fabrication, ces laines a\aient rte en­
duites d'une matière grasse ;

« Attendu que les constatations faites par le chimiste Van 
Melckebeke. commis par les experts d'assurance quelques joui s 
après le sinistre, établissent que res déchets contenaient 
17.90 p. c. de matières huileuses, ce qui est continué du reste 
par les analyses de l’un des experts judiciaires, le chimiste 
Druyts, qui, deux mois plus lard, a encore constaté une propor­
tion d'oléine allant jusqu'à U .37 p. c. du poids des déchets à 
l’état humide, ce qui correspond h 17-18 p. c. à I'elal sec, pro­
portion qui dépasse notablement la tolérance de 7 p.c. de graisse 
que les assureurs anversois, qui considèrent comme dechets gras 
tous déchets contenant une proportion quelconque de graisse, 
admettent cependant, par analogie de ce qui est accorde par le 
tarif des risques industriels du comité' des assureurs belges aux 
filatures de laine sèche, pour qu'elles ne cessent pas de jouir d'une 
réduction de prime ;

« Attendu qu'il n'est pas dénié au procès que malgré la stipu­
lation formelle des conventions existâmes entre parties, les assures 
n’ont point prévenu les assureurs de l'introduction dans les b.ïti- 
ments assurés des déchets de laine incriminés ;

« Attendu qu'en laissant ignorer aux assmeurs cette circon­
stance que ceux-ci ne pouvaient avoir intérêt à connaître que 
parce qu'elle constituait à leurs yeux une aggravation des risques, 
les assurés ont commis une réticence qui, même en l'absence de 
mauvaise foi, a, d'après la convention qui lie les parties, et aux 
termes de l’article 9 de la loi du H juin 1874, rendu nulle l'as­
surance en vertu de laquelle a été formée la demande d'indem­
nité formulée par les appelants ;

« Attendu qu’il n’y a pas lieu pour la cour de s’arrêter à l’offre 
de preuve présentée par les appelants en ordre subsidiaire, les 
faits cotés étant dès à présent démontrés irrélevants ou cou- 
trouvés ;

« Par ces motifs el ceux des premiers juges que la Cour adopte, 
la Cour, sur les conclusions conformes de M. Vax Sc.hoou, premier 
avocat général, confirme la sentence dont appel et condamne les 
appelants aux dépens...» (Du ü juillet 188.7.)— Plaid. IIJE' Au1. 
Willemaers et Jui.es Guillery c. Victor Jacors et Leon Joly.)
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COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Troisième chambre. —  Présidence de M. Terlinden.

3 août 1885
DROIT CIVIC. — 1 Alt.LITE. -  PRODUCTION' TARDIVE. — PR É­

LÈVEMENT SUR I.’ACTIF NON RÉPARTI. —  NÉGLIGENCE. 
COLLUSION DU MANDATAIRE.

Les créanciers il'nn failli, i/ui n'nnl pas déclare et affirmé leur 
créance dans le delai prescrit par le, jugement déclaratif de 
faillite, n'ont droit de prélever sur l'actif non encore réparti les 
dividendes afféients à leurs créances dans les répartitions déjà 
effectuées, que si le retard de production n’est imputable ni à leur 
mauvais vouloir, ni même à leur négligence.

Le principe « qui manda vil, ipse fuisse videlur » s'oppose à rc qu’ils 
puissent invoquer la faille ou ta collusion de leurs mandataires 
chargés de faire la production, comme constituant pour eux 
l'impossibilité de faire la production dans le délai prescrit.

1101.Z ET C'1' C. LES (X'KAIEl IIS A I.A FAILLITE VAN Iil.AUEI..

Arrêt. « Allomlu que l'article 708 du code de commerce, 
loi du 18 avril 1871, en vue d'assurer la prompte liquidation des 
faillites, punit non seulement le mauvais vouloir, mais encore la 
simple négligence des ereanrie. s qui n'ont pas déclaré et affirmé 
leurs créances dans le delai prescrit, en les privant du droit de 
prélever sur l'actif non encore réparti les dividendes afféients à 
leurs creances dans les premières répartitions;

« Attendu que celte disposition excepte néanmoins le cas où 
ccs créanciers justifient avoir clé dans l'impossibilité d'agir en 
temps utile ;

« Attendu qu'il est constant et reconnu que la déclaration el 
l'affirmation de la creance des appelants à la masse Van lîladel 
ont été faites tardi\emenl :

« Attendu que si les retards sont dus directement aux sieurs 
Lodewyckx et Mesldagh. mandataires des appelants, il résulte de la 
correspondance produite que les appelants ont toujours parfaite­
ment connu ces retards et n'ont fait aucune diligence ni donné 
aucun ordre pour y mettre lin; que de plus ils doivent même être 
considérés comme y ayant consenti pour favoriser, aux dépens de 
la masse. Lodewyckx. qui plaidait contre la masse et prétendait 
exercer certains privilèges contre celle-ci :

« Attendu que ces faits sont exclusifs de la force majeure et 
prouvent le contraire de la prétendue impossibilité alléguée dans 
l'espèce :

« Attendu que vainement les appelants invoquent leur bonne 
foi el soutiennent qu'ils ont été victimes de la huile et de la col­
lusion frauduleuse de leurs mandataires ;

« Attendu que ces circonstances peuvent évidemment leur 
ouvrir une action en responsabilité contre ces mandataires infi­
dèles : mais qu'obligés par le fait ou l'abstention de ceux-ci. ils 
ne sauraient s'en prévaloir vis-à-vis des tiers et par conséquent 
de la faille intimée: « qui mandavil, ipse fuisse videtur. »

« l’ar ces motifs el ceux du premier juge, la Cour, de l'avis 
conforme de II. Staks, avocat général, déclare les appelants sans 
griefs; met en conséquence leur appel au néant el les condamne 
aux dépens... » Du 3 août 1887. Plaid. M.M'̂  V. Aiinoti.ii 
c. Léon Jüi.y.

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Deuxième chambre. — Présidence de M. Ern. De Le Court, conseiller.

7 août 1885.
DROIT CIVIL. —  QUASI-DÉLIT. —  RESPONSABILITÉ. DIVUL­

GATION MÉCHANTE. —  CONCURRENCE DÉLOYALE. —  INAD­
MISSIBILITÉ DE LA PREUVE.

La loi pénale punissant la divulgation méchante de faits même 
vrais, la responsabilité du préjudice qu'a pu causer cette divul­
gation ne peut être esquivée par l'offre de preuve de la vérité des 
faits divulgués.

Il appartient au juge de puiser dans les termes dont s’est servi 
l'auteur de la divulgation, la preuve quil était guidé par un 
sentiment d'hostilité et de concurrence déloyale.

(V E R H E U G E N  C . H A U Î Î E R S  E T  R E U S E N .)

Ar r ê t . — « Attendu que l’action intentée à l’appelant est fon­
dée sur les articles 1382 et 1383 du code civil; que suivant la
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première do ees disposition^, l’auleur d'un ado illicilo es! tenu 
du préjudice causé par son l’ait ;

« Attendu que la loi punit la divulgation méchante de faits vrais 
en eux-mêmes; que si celte divulgation a engendré un dommage 
pour la personne accusée, son auteur ne peut donc échapper à la 
responsabilité qu’il a encourue, en prouvant ou en offrant de 
prouver la vérité de ses allégations;

« Attendu (pie la simple lecture des documents de la cause 
démontre que l’appelant, en signalant h l’autorité supérieure les 
faits par lui imputés aux intimés, a agi sous l’empire d’un senti­
ment d’hostilité profonde, avec la volonté de nuire, et dans la 
pensée de favoriser en même temps ses propres opérations d’agent 
de remplacement; que ce sentiment et cette volonté se dégagent 
des tonnes dont il s’est servi pour accuser ses concurrents ;

« Que, du reste, l’appelant n’a pas cherché à établir qu’un 
autre mobile aurait présidé h sa conduite;

« Attendu que, dès lors, l’appelant offre vainement de prouver 
les faits par lui cotés en conclusions, celte preuve étant sans rele- 
vance en la cause;

« Attendu que, par le fait qui lui est reproché, l'appelant a 
causé à chacun des intimés un préjudice incontestable, mais 
qu’en tenant compte des circonstances de la cause, il y a lieu de 
lixer non à 2.00Ü francs, mais à 1,000 francs seulement la répa­
ration totale duc par l’appelant ;

« Attendu que toutes les parties succombent partiellement dans 
leurs prétentions ;

« Par ces motifs, adoptant, au surplus, les motifs admis par 
le premier juge et qui ne sont pas contraires au présent arrêt, la 
Cour, sans s’arrêter îi l’offre de preuve faite par l’appelant, 
déboute celui-ci de sa conclusion principale ; réforme le jugement 
rendu le 14 septembre ISSU par le tribunal de commerce d’An­
vers ; et statuant par disposition nouvelle, condamne l’appe­
lant à payer à chacun des intimés une somme de 500 francs à 
titre de dommages-intérêts du chef de concurrence déloyale, ainsi 
que les intérêts judiciaires de la dite somme; lixe la durée de la 
contrainte par corps à un mois; condamne l’appelant aux deux 
tiers, et les intimés chacun à 1/0 des dépens des deux instan­
ces... » (Du 7 août 1885. — Plaid. M,MCS (1. S e u i g i e u s , du bar­
reau d’Anvers, c. Léon Joi.y.)

COUR D’A PPEL DE B R U X E L L E S .
Deuxième chambre. — Présidence de M. Ern. De Le Court, conseiller.

7 août 1885.
DROIT ClVIi,. — ACCIDENT. — OPERE DE PREUVE DE 

FAITS VAGUES OU CONTROUVES. — EXPERTISE. - NON- 
RESPûNSAIilLITE.

Les occupants d’une maison qui ont subi un préjudice par suite 
de ïécroulement de l a  maison, doivent, pour justifier une action 
en responsabilité contre le y,\p i Maire, établir que l'accident 
s’est produit par suite du défini d'entretien ou d’un vice de con­
struction.

Il n’y a pas lieu de leur accorder l’enquête, s’ils n’articulent pas 
quels sont ceux des faits qu’ils imputent au propriétaire qui ont 
amené l’écroulement.

La responsabilité du propriétaire ne saurait du reste être enqayée. 
s'il est constaté pur expertise que l'ée roulement n’est ch i qu’à la 
décomposition des briques du sous-sol, laquelle ne s’est révélée 
par aucun siijne extérieur et a été amenée par l'humidité, prove­
nant à la fois delà présence d’une nappe d’eau souterraine du 
bassin du Maelbeek et de la situation du mur écroulé orienté 
dans la direction des pluies du S.-O.

(M A ZY  E T  C O N S O R T S  C . D E  H E N N IN .)

Le tribunal de Bruxelles avait rendu le jugement sui­
vant, dont la Cour a adopté les motifs :

J u g e m e n t . —  «  Attendu que, le 14 décembre 1882, une par­
tie de la maison, appartenant au détendeur et sise rue de la Paci­
fication, s’est écroulée; que la dame Symons, épouse Mazv, fut 
ensevelie sous les décombres et qu’elle y perdit la vie;

« Attendu que les demandeurs poursuivent dans l’instance 
actuelle la réparation du préjudice qu’ils ont éprouvé par la mort 
de leur épouse et de leur mère et par la destruction du mobilier 
garnissant l’appartement occupé par elle ;

« Attendu que pour justifier le fondement de leur action, les 
demandeurs doivent, aux termes de l’article 138(1 du code civil,

prouver que l’accident s’est produit par suite du défaut d'entre­
tien du bâtiment ou par le vice de sa construction;

« Attendu que les faits allégués dans cet ordre d’idées sont 
déniés par le défendeur;

« Attendu qu’eu ordre subsidiaire, les demandeurs cotent une 
série de faits qu’ils offrent d’établir par toutes voies de droit, 
témoins compris;

« Attendu que le défendeur fait observer avec raison que ces 
faits sont vagues et non pertinents ; qu’ils tendent il établir d’une 
manière générale que la maison écroulée était construite dans des 
conditions défectueuses et n’était pas entretenue convenablement 
par son propriétaire;

« Attendu que les demandeurs ne précisent pas suffisamment 
les défectuosités qu’ils allèguent, qu’ils n’indiquent pas lesquels 
des faits imputables au détendeur auraient amené la chute par­
tielle du bâtiment et que, partant, les faits cotés fussent-ils éta­
blis, il n’en résulterait pas la preuve que l’accident est dû à un 
défaut d’entretien ou à un vice de construction ;

« Attendu, d’autre part, que les demandeurs ne contestent pas 
avoir assigné le défendeur en référé immédiatement après l’acci­
dent, à l’effet de faire dresser par expert un état des lieux ;

« Qu'une expertise fut ordonnée et que les demandeurs ne 
donnèrent aucune suite à leur action ;

« Attendu que, cependant, celle expertise était le seul mode 
sérieux de fournir des éléments d’appréciation suffisants pour 
permettre au tribunal de statuer en connaissance de cause dans 
ie .i.ige actuel ;

» Attendu qu'il n'est pas contesté davantage qu’une expertise 
a été laite il la réquisition de M. le procureur du roi;

« Que, de l'avis de l’expert désigné, l'accident n’est pas le 
résultat du défaut d’enticlien ou d’un vice de construction du 
bâtiment ; qu’il doit être attribué exclusivement à la décomposi­
tion des briques du sous-sol du mur. décomposition amenée par 
l'humidité ;

« Que cette humidité provient à la fois de la présence d'une 
nappe d’eau souterraine du bassin du Maelbeek et de lu situation 
du mur écroulé, orienté dans la direction des pluies du S.-O.; 
qu'il est résulté île cet état de choses que la base du mur s’est 
affaiblie progressivement, sans que son aspect extérieur en jour- 
ntt aucune trace, et qu’a un moment donné celte base n’a plus 
été capable de soutenir le poids important qu'elle supportait, et 
qu'elle s’est dérobée sous ce poids, entraînant la chute verticale 
de tout le pignon;

« Attendu que la plupart des faits cotés peuvent donc être con­
sidérés comme déjà controuvés ;

« Que si actuellement une expertise n’est plus possible, les 
demandeurs doivent s'imputer à eux-mêmes de n’avoir pas fait 
les diligences nécessaires pour y faire procéder en temps utile ;

« Par ces motifs, le Tribunal, sans s’arrêter à l’offre de preuve, 
déboule les demandeurs de leur action ; les condamne aux 
dépens..,. » (Du i  avril 1884. — Trii>ixai, civil, de Druxeu.es. 
51' ch.- I’rés. de M. du Uoy de Ducqvy. — Plaid. : MM0' L. Svva- 
ï.i e et Latour c. Deyoi.der. i

La Cour a rendu l 'arrêt su ivant :

Arrêt. — « La Cour, adoptant les motifs du premier juge et 
considérant que l’expertise ordonnée en référé, produite pour la 
première fois devant la Cour, confirme pleinement les raisons 
données à l’appui du rejet de la demande d’enquête, sollicitée 
par les appelants, met l’appel à néant ; condamne les appelants 
aux dépens... » (Du 7 août 1885. — Plaid. : MM1'8 Frick c. Léon 
Joi.y.1

COUR D’A P P E L  DE LIÈGE.
Deuxième chambre. — Présidence de M. Dubois, conseiller.

6 août 1885

HYPOTHÈQUE. — FOYERS. —  CESSION. — EFFETS.

La déléijalion des loyers de l’immeuble hypothéqué, consentie pas 
le propriétaire postérieurement à l'hypothèque, n’est pas oppo­
sable au créancier hypothécaire.

Q IE S T E X IIE -I .IK G E O IS  C . a . A l" V il AV E T  S .  D A V ID .)

Jugement du Tribunal de Liège, du 17 janvier 1885, 
ainsi conçu :

Jugement. — « Dans le droit :
« Attendu que, par acte rey i par les notaires Jamaret Van-
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tien Berg, tle Liège, les “29 et 30 octobre 1877, le sieur Jean-Scr- 
vais Rener a acquis une maison d'habitation, bâtiments ruraux, 
jardins et terres d’une superficie totale de 7 hectares 80 ares 14 cen­
tiares, sis à Vaux-sous-Clièvremont, pour le prix de 19,088 fr. ; 
que pour garantir le payement de la somme de 13,370 fr. lui 
due par Rener, le sieur Auvrav a pris sur ces immeubles diffé­
rentes inscriptions hypothécaires, dont la dernière est du 21 sep­
tembre 1878 ;

« Attendu que, par convention verbale du lu  janvier 1880, 
Rener a loué, au sieur David, la ferme dont il est ci-dcssus fait 
mention, pour le terme de neuf années à prendre cours le 
1er mars 1881 et pour le prix annuel de 900 francs, payable anti- 
cipativement le 1er mars de chaque année ;

« Attendu que, par acte reçu par le notaire Dotrenge, de Liège, 
le 24 septembre 1883, Rener a cédé à la Banque Destexhe-Lié- 
geois et Ce trois années de ces loyers pour la garantie des sommes 
dont il est ou pourrait être débiteur envers elle et que cette ces­
sion a été signifiée à David le 5 octobre suivant ;

« Attendu que le 31 janvier 1884, Auvrav a fait pratiquer une 
saisie sur les immeubles loués au sieur David, et que le 3 mars, il 
a fait défense à celui-ci de se dessaisir des loyers afférents aux 
immeubles saisis;

« Attendu que les immeubles ont été vendus pour le prix de 
13,715 francs;

« Attendu que David a été cité par la Banque Destexhe-Liégeois 
et Ce en payement des loyers dus; qu’il a été condamné par défaut 
le 3 avril 1883 et qu’il a fait opposition au dit jugement; que, de 
son coté, Auvrav a fait acte d’intervention dans l'instance liée 
entre la Banque et David; qu’il s’agit d’examiner quelle est l'in­
fluence de l'article 20 de la loi du 15 août 1854 sur la cession du 
24 septembre 188.3:

« Attendu qu'aux termes de l’article 547 du code civil, les 
fruits civils appartiennent par droit d’accession an proprietaire 
du fonds qui les produit, et qu'aux termes de l’article 58b du 
même code, ces fruits sont réputés s’acquérir jour par jour; que 
ne formant avec le fonds qui les produit qu’un seul tout indivisi­
ble, aussi longtemps qu'ils ne sont pas exigibles, il ne se conçoit 
pas que le propriétaire puisse, avant, conférer sur ces fruits un 
droit réel de propriété, sans aliéner en même temps le fonds qui 
leur sert d'intermédiaire ;

« Que la cession de ces fruits ne donne naissance qu’à une 
obligation personnelle du cédant vis-à-vis du cessionnaire, eu 
vertu de laquelle le premier s’engage à les faire avoir au second 
au fur et à mesure qu’ils sont dus ;

« Que jusque-là, le cessionnaire n’a qu’une expectative sans 
droit de préférence sur les autres créanciers du cédant, et cette 
expectative deviendra sans objet dès que, par l’effet de la saisie 
immobilière du tonds, ees fruits seront eux-mêmes immobilisés;

« Attendu que la pétition de ,11. Uinne, lors de la discussion 
de l’article 1C1 de la loi hypothécaire, avait précisément pour but 
de faire soumettre à la transcription, non seulement les baux de 
plus de neuf années ou contenant quittance d’au moins trois 
années de loyers, mais encore les quittances séparées et les actes 
de cession et de transport contenant isolément ou cumulative­
ment libération anticipée ou aliénation d’au moins trois années 
de loyers ; que cette pétition lut renvoyée îi la commission et que 
le rapporteur, IL Leeièyhe, s'opposa à ce qu’elle fût prise en 
considération, parce que, disait-il, « l’opinion des meilleurs 
« auteurs et la jurisprudence tendent à faire considérer le trans­
ir port des fruits ou arrérages à venir comme ne pouvant confé- 
« rer un droit réel et ne donnant lieu au profit du cessionnaire 
« qu'à un engagement personnel du cédant ; »

« Attendu qu’en admettant que, de la combinaison des art. 1 
et 45 de la loi du 16 décembre 1851, il résulte que le bail conte­
nant quittance de trois années de loyers doit être considéré comme 
un acte d’administration permis au débiteur vis-à-vis de ses créan­
ciers postérieurement inscrits, aucune assimilation no peut exister 
entre ce bail et la cession de trois années de loyers, eu égard à 
l’immobilisation de ces loyers résultant de l’article 26 de la loi 
de 1854 ; que la quittance des loyers contenue dans le bail éteint 
la créance, et l’on conçoit alors que l’on soutienne que la saisie 
ne peut immobiliser ce qui n’existe plus ; mais qu’il n’en est pas 
ainsi de la cession de ces loyers ; que la substitution d’un créan­
cier à un autre est le seul changement apporté dans l’obligation 
primitive, tandis que la créance continue d'exister avec les carac­
tères qui viennent de lui être reconnus:

« Attendu que l’acte de cession du 24 septembre 1883, pût-il 
même être considéré comme un acte d’administration permis au 
débiteur, qu’il ne pourrait plus être considéré comme tel, en 
présence des circonstances de la cause ;

« Que, dès le 8 avril 1882, Rener avait fait un appel désespéré 
à ses créanciers pour leur faire accepter 50 p. c. de leurs créan­

ces ; qu'à cette occasion, il établissait sa situation financière, 
laquelle révélait un passif hypothécaire île 82,450 francs dont les 
intérêts n'étaient plus payés et un passif chirographaire de 
46,404 francs;

« Qu’en ce qui concerne les biens hypothéqués au profit de 
l’intervenant, ils étaient grevés de 12,000 francs, restant du prix 
de l'acquisition de 1877, et de 23,000 li anes de créances nou­
velles ; qu’en supposant donc que les immeubles grevés eussent 
pu être revendus pour ce qu’ils avaient coûté, et l'on a vu qu’ils 
n'avaient produit que 13,715 francs, le sieur Rener avait, à 
l’époque de la cession, un découvert hypothécaire de 17,312 fr.:

<r Attendu qu’à la date du 8 avril 1882, les demandeurs, qui 
étaient eux - mêmes créanciers de Rener d'une somme de 
fr. 1,100-17, ainsi que cola résulte de leurs livres, ont été, 
comme tous les autres créanciers, informés de sa situation, et 
qu'au surplus, par l’inspection de l’état des inscriptions qui gre­
vaient ses biens, ils ont pu se convaincre qu’une clause spéciale 
des prêts faits à Rener les 7 septembre 1878 et 15 février 1879 lui 
interdisait, sous peine d’exigibilité immédiate des sommes prê­
tées, de recevoir le payement anticipatif d’une année et même de 
six mois de loyers des immeubles hypothéqués ;

« Que ces circonstances ont d'autant plus de gravité, au point 
de vue de la bonne foi qui aurait dû présider à l’acte du 24 sep­
tembre. que, tandis qu’il paraissait fait pour garantir les deman­
deurs du payement des sommes dont Rener était alors prétendu­
ment leur débiteur, il résulte au contraire des livres des 
demandeurs que Rener était leur créancier d’une somme de 
6,142 francs, dont la presque totalité résultait des versements 
opérés par lui; qu'il n’est donc pas douteux que la cession du 
21 septembre n’a eu pour ellèt. de la part de Rener, que de, dis­
traire du gage de ses créanciers hypothécaires les trois années de 
fermages cédées et sur lesquelles ils avaient légitimement le droit 
de compter: et qu'en ce qui concerne les demandeurs, il est non 
moins douteux qu'ils se sont rendus compilées de cette fraude en 
acceptant celle cession, connaissant bien les circonstances dans 
lesquelles elle s’opérait; qu'il résulte donc de ce qui précède 
qu’on droit comme en fait, celte cession est inopérante vis-à-vis 
des tiers et que l'article 26 de la loi du 15 août 1851 doit recevoir 
ses pleins et entiers effets sur les loyers cédés ;

« Par ces motifs, le Tribunal, de l’avis conforme de M. Remy, 
substitut du procureur du roi, reçoit le sieur David opposant au 
jugement par défaut surpris contre lui le 3 avril 1884: reçoit 
également le sieur Auvrav intervenant à la cause; et faisant droit 
entre toutes les parties, sans avoir égard à la cession invoquée 
par les demandeurs, laquelle est inopérante, donne au défendeur 
l'acte par lui postulé: dit qu'il ne pourra se dessaisir des fonds 
dus par lui du chef de l’occupation des immeubles saisis qu’au 
profit des créanciers inscrits, conformement aux prescriptions de 
la loi du 15 août 1854 ;

« Londamne les demandeurs principaux, défendeurs sur oppo­
sition. aux dépens, à l'exception de ceux relatifs au jugement du 
3 avril 1884 et do sa signification, lesquels seront à la charge du 
défendeur David ;

« Prononce la distraction de ces dépens au profit de JP' Lebeau. 
avoué, qui affirme en avoir fait l'avance... » Du 17 janvier 1885.)

Appel.
M. Collinkt, avocat général, a conclu de la manière 

suivante devant la Cour :

« Le docteur Auvrav avait , à charge de Servais Rener , 
des créances s'élevant ensemble à fr. 12,892-34 en capital. Elles 
étaient garanties par des hypothèques grevant une petite ferme, 
située ;i Vaux-sous-Clièvremont. Lue inscription antérieure, prise 
au profit d’un autre créancier, primait celles d’Auvray.

Rener avait loué sa ferme pour trois, six ou neuf années à 
David, en vertu d’un bail sous seing privé, daté du 15 janvier 
4880: Déjà, à cette époque, les affaires de Rener se trouvaient 
dans un état peu satisfaisant; il ne tarda pas à tomber en décon­
fiture.

Le 8 avril 4882, dans une circulaire qu’il fit adresser à ses 
créanciers, il leur offrit 40 p. c. payés en trois termes, et leur 
demanda quittance pour solde moyennant le dividende.

Nous ne connaissons pas le résultat des négociations entamées 
entre Rener et ses créanciers, mais il resta à la tète de ses 
affaires.

En 1883, il avait des relations de banque avec la société Des- 
tcxlic et Ce. Son compte donnait lieu à un mouvement d’effets 
assez, nombreux, et qui pouvait produire un découvert pour la 
banque.

Le 24 septembre 4884, par acte notarié et pour couvrir la 
Banque de ce qu’il lui devait et de ce qu’il pourrait lui devoir, 
Rener délégua à Destexhe les loyers de la ferme occupée par
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David; cette cession était réduite à trois années à compter du 
mois de mars 1884, c’est-b-dirc à concurrence de 2,700 francs.

Le 13 janvier 1884, Auvrav fit transcrire le commandement 
préalable à la saisie des immeubles hypothéqués et loués à David. 
J.a saisie elle-même s’opéra par exploit du 31 janvier, transcrit le 
7 février 1884.

La procédure suivit son cours. Auvray devint acquéreur de 
l’immeuble ; mais le prix n’atteignit pas la somme nécessaire 
pour le payer de sa créance et pour payer celle du créancier 
inscrit avant lui.

Destcxbe-Liégeois etCio, qui avaient déjà manifesté l’intention de 
se prévaloir de la délégation des loyers, prétendirent alors se faire 
payer par le fermier. David, qui avait été touché d’une opposition 
de la part du créancier hypothécaire, refusa de se dessaisir des 
loyers.

C’est ainsi qu'est né le procès. Il s'agite entre la Banque Des- 
texhc et Auvray, l’intervenant. Le fermier David n’y a aucun 
intérêt.

La question soulevée par les conclusions des parties peut se 
formuler ainsi : Quelle est l’étendue des droits du créancier hypo­
thécaire sur les loyers de l’immeuble hypothéqué? La délégation 
qu’en fait le propriétaire avant la saisie est-elle opposable au 
créancier hypothécaire ?

La loi belge du 16 décembre 1851 n’a pas prévu le cas; ce 
n'est pas un oubli : le législateur, dans les travaux préparatoires, 
a pris le soin d’exprimer sa volonté à cet égard. Le projet 
approuvé par la commission soumettait il la transcription les 
baux dont la durée excédait neuf années, ou qui contenaient 
quittance de plus de trois années de loyer. On a proposé d’assi­
miler à ces actes, la délégation de loyers pour plus de trois 
annuités. Le rapporteur, M. L e l i è v r e , a combattu cette disposi­
tion, parce que, disait-il, la délégation dos loyers n'était le plus 
souvent qu’une convention doleuse; que la doctrine et la juris­
prudence en annulaient les conséquences à l'encontre des droits 
du créancier hypothécaire, et qu’il ne fallait pas légitimer un sem­
blable moyen de fraude, même en en réduisant les eilèts à trois 
années.

Malgré cette déclaration expresse, la question reste controver­
sée. Les éléments de la discussion consistent dans les principes 
qui régissent la propriété en général, et le droit d’hypollièque, 
dans les articles 347, 386, 1689 et suivants, 1743 du code civil, 
l’article 26 de la loi du 13 août 1834 sur l’expropriation forcée.

La cession de créance a pour effet de faire passer dans le chef 
du cessionnaire la créance cédée avec tous ses accessoires, les 
garanties qui la protègent, mais aussi avec les vices qui l’enta­
chent et les causes de résolution qui l’affectent. iL a u r e n t  , 
t. XXIV, n» 336.)

Dans le contrat de louage, la créance du bailleur a sa nature 
particulière. Elle est corrélative à l’obligation imposée au bailleur 
de faire jouir le preneur de l’objet loué. S’il s’agit d’un immeu­
ble, les loyers constituent des fruits civils qui s'acquièrent jour 
par jour (code civil, art. 386) et qui sont, de par la loi, des acces­
soires de la propriété elle-même. Ils appartiennent comme tels au 
propriétaire. (Art. 347.)

En cas de vente, les fruits appartiennent de plein droit à l'ac­
quéreur à partir de la délivrance (la remise des titres), sans 
qu’il soit besoin ni d’une convention ni d’une formalité spéciale. 
(Art. 1614.)

On interprète l’article 1728 du code civil en ce sens que c’est 
au proprietaire connu et non au bailleur primitif que le locataire 
doit payer les loyers. (I)ai.loz, Rép., V° Louage, n" 311; T r o p - 
long, sur l'article 1728, n” 327 et suivants.)

Le bailleur ne perçoit les loyers qu’en sa qualité de proprié­
taire; s’il cesse d’être propriétaire, son titre disparaît, sa créance 
à charge du locataire s’évanouit, ou plutôt elle suit la propriété 
sur la tête du nouvel acquéreur.

Les articles 689 et 691 du code de procédure civile, l’article 26 
de notre loi sur la saisie immobilière forment des applications des 
principes que nous venons d’exposer.

Le bailleur qui cède les loyers à un tiers vend donc une créance 
conditionnelle, un droit qui ne doit subsister à son profit qu’au- 
tant qu’il conserve la propriété de l’immeuble.

Le droit de propriété, par sa nature même, comprend la dis­
position de la chose et des fruits qu’elle produit. Ce principe est 
rappelé par P roudhon dans son Traité du domaine de propriété, 
n° 343, lorsqu’après avoir caractérisé les différentes espèces juri­
diques de fruits, il ajoute : « Les fruits delà chose appartiennent 
« à son maître, parce qu’ils en sont les accessoires et que tel est 
<c l'effet immédiat et nécessaire de l’institution du droit de pro- 
« priété. «

Ce principe est général : il s’applique également aux fruits 
naturels, industriels et civils.

Celte théorie procède directement du droit romain ; Omnis 
fruclus non jure seminis, sed jure soli percipitur. (L. 23, D., 
XXII, I, De u suris.)

Pour que le droit à la perception des fruits soit séparé du droit 
de propriété, il faut un démembrement de la propriété elle-même. 
En matière immobilière, sous notre législation, la transcription 
est nécessaire dans ce cas.

La règle que nous venons de poser souffre une exception déri­
vant de l’article 1743 du code civil. Le bail fait de bonne foi par 
le maître doit être respecté par l’acquereur de la chose, quelle 
que soit la cause de la transmission de propriété.

Notre loi du 16 décembre 1831 a réglé, h l’égard des tiers, 
l’exécution de l’article 1743 du code civil.

Appliquons b l’bypothcque la théorie juridique que nous déve­
loppons.

Le propriétaire, en donnant sur son fonds une hypothèque, 
concède b son créancier un droit qui prend naissance immédia­
tement, mais dont l’exercice est subordonné b certaines éventua­
lités et b l’emploi de formalités déterminées.

Si le débiteur ne paye pas, le créancier pourra saisir l’immeu­
ble donné en garantie, en déposséder le propriétaire, faire vendre 
et se payer sur le prix.

La dépossession de l’immeuble emporte la dépossession du 
droit aux fruits, en vertu de la règle que l’accessoire suit le prin­
cipal et que la faculté de percevoir les fruits est inhérente b la 
qualité de propriétaire. Un démembrement de la propriété accom­
pli publiquement, conformément b notre législation immobilière 
et avant la constitution d'hypothèque, pourrait seul modifier les 
conséquences de l’expropriation.

Le droit réel hypothécaire frappe donc l’immeuble et toutes ses 
parties. (Art. 41, loi du 16 décembre 1831. et 2114 du code 
civil.) Il comprend aussi les fruits naturels et industriels, tant 
qu’ils ne sont pas détachés du sol, et les fruits civils, tant qu’ils 
n’ont pas été perçus régulièrement par le propriétaire.

Lorsque le locataire les doit, ils appartiennent, non b la per­
sonne que le bailleur peut désigner, mais b celle qui a droit b la 
propriété.

L’article 26 de la loi du 13 août 1834 sur l’expropriation, les 
articles 689 et 691 du code de procédure civile ont caractérisé 
ainsi les effets de l'exercice du droit d’hypothèque.

Ils disent que l’exploit de saisie a pour effet d'immobiliser les 
loyers et fermages, c’est-à-dire de resserrer d’une façon absolue 
le lien qui unit les fruits civils b la propriété, d’en faire un seul 
ensemble.

Nous pensons donc que la délégation des loyers n’est pas oppo­
sable au créancier hypothécaire, ni (b l’acquéreur de l’immeuble, 
ni même au créancier saisissant.

Cette opinion a été soutenue par le rapporteur de la commission 
législative, lors de la discussion de notre loi de 1831. On avait 
\ou!u soumettre b la transcription les délégations de loyers exce­
llant trois annuités. La commission s’v est opposée. M. Lei.ièvre, 
le rapporteur, a rappelé que la délégation des loyers n’était le 
plus souvent qu'un instrument de fraude; il a dit qu’il ne fallait 
pus la légitimer en la soumettant b la publicité lorsqu'elle dépasse 
trois années. 11 a ajouté que le plus grand nombre des auteurs et 
presque toute la jurisprudence refusaient b la délégation des 
loyers tout effet contre les titulaires des droits réels sur l’im­
meuble.

L’autorité doctrinale de M. L e l i è v r e  n’est pas discutable. Poul­
ie point qui nous occupe, elle nous paraît décisive. Personne 
n’ignore que notre législation hypothécaire est en grande partie 
l’œuvre du jurisconsulte namurois. On modifiait profondément le 
régime hypothécaire, on faisait une loi complète. 11 fallait définir 
l’hypothèque, en déterminer le caractère et l’étendue.

Le rapporteur de la commission émet l’opinion qu’il faut rejeter 
une disposition proposée, parce qu’elle attribuerait dans certains 
cas au délégataire des droits à l’encontre de ceux du créancier 
hypothécaire, qu’il ne faut pas que ce dernier soit jamais lésé 
par une délégation des loyers de l’immeuble assujetti à l’hypo­
thèque.

La Chambre se rallie à ces observations et rejette la disposi­
tion proposée. On doit reconnaître que le pouvoir législatif a, par 
cette opération, précisé la disposition qui définit l’hypothèque 
(notamment l’art. 41 de la loi).

On ne peut dire qu’ainsi nous interprétons une loi antérieure 
par des travaux législatifs concernant une loi postérieure. Les 
partisans de l’opinion contraire négligent de rechercher la cause 
de la perception des loyers. Us ne la considèrent que comme 
l’exercice d’un simple droit de créance. Cette créance qui, d’après 
eux, ressemble b toutes les autres créances mobilières, peut être 
l’objet d’un transport, (conformément aux articles 1689 et suiv. 
du code civil. En la cédant, le bailleur pose un acte d’administra­
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tion que les tiers doivent respecter, parce que l’hypothèque n’a 
pas pour effet de lui enlever la faculté de gérer son patrimoine.

Nous avons vu tantôt que c’est à titre de propriétaire, et non h 
titre unique de bailleur, que le maître de l'immeuble en perçoit 
les loyers.

La délégation des loyers n’est pas un simple acte d’adminis­
tration. 11 est très douteux qu'on lui reconnaîtrait ce caractère, 
s’il s’agissait d’une femme mariée ou d’un tuteur. Mlle constitue 
l’escompte, l’aliénation d'un revenu. En réalité, c'est un emprunt 
déguisé.

Aucune loi en Belgique ne reconnaît à la délégation, en la 
limitant, le caractère d'acte administratif.

Enlin. notre législateur a volontairement établi une différence 
entre le payement anticipant’ des loyers par le locataire et la ces­
sion des loyers futurs parle propriétaire. Du reste, l’article 1743 
du code civil avait lui-même posé le principe de cette différence 
en apportant une restriction à l’exercice absolu du droit de pro­
priété.

C’est même cet article 1713 qui a provoqué la disposition de 
la loi hypothécaire qui soumet à la transcription les baux de plus 
de neuf ans, et ceux qui confie.! i mt quittance unticipalive de 
plus de trois années de loyer.

On a considéré que souvent, dans la pratique, le locataire en­
trant, pour obtenir des réparations ou des aménagements, con­
sentait à avancer une certaine somme récupérable sur les premiè­
res annuités. Lotie opération, parfaitement régulière et d’un 
usage fréquent, constituait un élément du bail dont le. respect 
('■tait imposé il l'acquéreur de l’immeuble par l’article 1713.

Nous ne vous rappellerons pas les autorités de doctrine et de 
jurisprudence qui se sont prononcées sur la matière. Elles sont ren­
seignées de la façon la plus complète dans les notes de plaidoirie. 
Il nous suffira de constater que Laurent -e "renonce contre note” 
opinion, quoiqu'il soit invoqué par le conseil d •- Intimés. .Mar- 
tou au contraire enseigne que la délégation des loyers est inopé­
rante contre le créancier hypothécaire. < !'. I. n" 42. i

En consultant la jurisprudence française, il faut se rappeler 
que depuis 1855, en l'rance, une loi nouvelle a assimilé les délé- 
galions des loyers comprenant pins de trois annuités aux baux 
eonlmiant quittance pour une semblable période de temps.

bous pensons que la délégation consentie par llenerà la banque 
Deslexlie ne peut avoir, en droit, aucun etiél sur la créance du 
sieur Auvray. Le tribunal de première instance l'a décidé ainsi. 
Nous estimons donc qu’il y a lieu de eonlirmer son jugement. 
Mais le premier juge a été plus loin: examinant les pièces du 
débat, il a cru constater un concert frauduleux entre Hener et la 
société1 bestcxhe-l.iégcois et (X Sans nous prononcer à cet égard, 
nous pensons que l'étude de la comptabilité soumise il la cour 
est inutile et que pour lui faire produire un résultat cerlain, une 
expertise serait nécessaire.

I.es motifs de droit que nous venons d'exposer suffisent, nous 
paraît-il. pour dérider le litige soumis à la Cour. »

La Cour a rendu l 'arrêt suivant :

A r r ê t . — « Attendu que parmi les faits et circonstances rele­
vés dans le jugement dont appel, à l'etV't d'établir le caractère 
frauduleux de la cession de loyers invoquée par les appelants, il 
en est dont l'existence n’esl pas dès maintenant démontrée;

« La Lour, déterminée uniquement par les motifs sur lesquels 
est fondé en droit le jugement à quo, et rejetant, de l'avis con­
forme de M. Colli.net, avocat général, toutes conclusions cou 
traires, confirme... » (Du 0 août 1883. — Plaid. MM1’* Hoche,
V A N D E R B E R G , N E U J E A N .)

T R IB U N A L  CIVIL  DE LIÈGE
Première chambre. — Présidence de M. Leroux.

11 juillet 1885.
DIVORCE. — PROVISION ALIMENTAIRE. — PROVISION AD 

LITEM. — DÉCONFITURE.

Lorsque le mari est en état de déconfiture et n’exerce aucune pro­
fession, la femme demanderesse ou défenderesse en divorce ne 
peut lui réclamer une pension alimentaire ni une provision ad 
litem.

fléÉPOUSE DEMl'LDER C. DEMl'I.DER.)

J u g e m e n t . — « Attendu qu’aux termes de l’article 268 du code 
civil, la femme défenderesse en divorce peut demander une pen­
sion alimentaire proportionnée aux facultés du mari;

« Attendu qu’il résulte de cette disposition, que l’octroi de 
cette pension est subordonné à la condition expresse que le mari 
soit en étal de la payer;

« Attendu que, dans l’espèce, il n'a pas été contesté que le 
défendeur est en déconfiture; que tout son avoir a été saisi et 
vendu au profit de ses créanciers et qu’enfm, actuellement, il 
n’exerce aucune profession ;

« Attendu que dans ces conditions, la demande d’une pension 
alimentaire ou d'une provision ad litem n’est pas justifiée ;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. Remy, substitut du pro­
cureur du roi, en son avis, déboute la demanderesse de son action 
et la condamne aux dépens de l’incident... » (Du 11 juillet 188S. 
Plaid. MMes Journez et Renard.)

Observations. —  Cette décision ne nous p a r a î t  pas 
pouvoir se justifier  par  les raisons su r  lesquelles elle 
s’appuie. On adm et que même la déclaration de faillite 
du mari ne prive pas la  femme demanderesse mt défen­
deresse mt divorce d 'obtenir  une pension a l im entaire  et 
une provision wl litem. Dijon, 4 lévrier 1880 iDalloz, 
P é r . ,  1881, I I ,  HO et la note); B r - m s ,  1" ju in  1874 
(Pa s ., 187-1, III, 301.. A plus forte raison doit-il en être 
de même quand le mari se trouve simplement en é ta t  de 
déconfiture. Comment d ’ailleurs pourra it-on, dans le cas 
de l 'ar tic le  268 du code civil, é r ig e r  la déconfiture en 
mode d 'extinction île l 'obligation a l im -n ta ire ,  a lo rs  que 
l 'article 210 dispose que le débiteur  de cette obligation 
peul ê tre  con tra in t  de s'en acq u i l le r  en nature  lorsqu'il 
ne peut la payer en arg  Mil ! L’a rtic le  208 déroge même 
précisément à la disposition finale de l'ariicle 210, en ce 
qu’il ne porm"i pas au mari, pendant l ' instance en 
divorce, de continuer  de s 'acqu it te r  de l'obligation a l i ­
m entaire  envers sa fem m e,en la  «ntrdnnldans su dem eure  
et en lui f itirnissanl la no u rr i tu re  et l 'entretien dont elle 
a besoin.

Le législateur a consacré, en ce cas, au profit de la 
femme, le droit à une somme d'urgent pour aliments, 
en sorte qu'on peut dire qu’il a t r a m  formé l’exécution 
de l'obligation ineombant au mari .  La prestation réelle 
est convertie en prestation pécuniaire . C'est donc enle­
ver fi lit femme a la fois le bénéfice de l'ariicle 208 et 
celui de l 'artic le  210 que de dé -ider en principe que la 
déconfiture du mari sullit pour le dispenser de lui four­
nir aucun  secours.

Les motifs du jugement que nous rapportons sont 
donc trop absolus, indépendam m ent de la déc u iü iure  
du mari ,  de !a saisi" et de la vente! de son avo ir  et de 
l 'absence de profession lucrative qu'il relève, il a u ra i t  
dû cons ta ter  son manque de ressources. Malgré son é ta t  
de déconfiture qui l 'empêchait de satisfaire ses c ré a n ­
ciers, le mari pouvait,  en ellet, avo ir  en sa possession 
certaines des choses que la loi déclare insaisissables 
(art. 580, 581 e t  592 du code de p ro c a lu re  ci. il p, p r é ­
cisément pour que le débiteur  [misse subvenir à  son e n ­
tretien (d à celui de sa famille. La déconfiture ne prouve 
donc pas que le débiteur do l 'obligation alim entaire  n’est 
pas en é ta t  de l 'acquitter ,  puisque la loi, dans sa  p ré ­
voyante  sollicitude, veille à ce que le débiteur ne so it  pas 
en tièrem ent dépouillé de ce qu’il possède, et cela afin 
de lui éviter, ainsi qu 'aux siens, un dénuement im m  '- 
diat.

A C T E S  O F F IC IE L S .
T r i b u n a l  d e  p r e m i è r e  i n s t a n c e . - S u b s t i t u t  du  p r o c u ­

r e u r  du  r o i . —  N o m i n a t i o n . — Par arrêté royal d u  26 juillet 
1885, M. Verbaegen, avocat, demeurant à Boitsfon, est nommé 
substitut du procureur du roi prés le tribunal de première in­
stance séant à Bruxelles.

T r i b u n a l  d e  p r e m i è r e  i n s t a n u e . —  J u g e  s u p p l é a n t . —  N om i ­
n a t i o n . Par arrêté royal du ‘29 juillet 1885. JL Pii, docteur en 
droit, avoué près le tribunal de première instance séant à Fûmes, 
est nommé juge suppléant au même tribunal, en remplacement 
de IL Degrave, appelé à d’autres fonctions.

A ü  ici a c e  T y j j O ' j r a p h i ' j u e ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37, à B r u x e l l e s .
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PRIX D ABONNEMENT :
B elg ique .........  25 francs.
A llemagne. . . .  \
H ollande......... I
F ranck..............  3 °  fran cs '
I t a l ie ................ /

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE— LÉGISLATION— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

T o u te s  com m unications 
e t  dem andes 

d 'abonnem ents doivent 
ê tre  ad ressées

à M. P A Y E N ,  avocat, 
3 , ru e  des C u ltes , 3, 

h B ruxelles .

l e s  réclam ations doivent ê tre  fa ites dans lo mois. —  Après co délai nous ne pouvons g a ra n t ir  à  nos abonnés la  rem ise des num éros qui leu r m anqueraien t. 
BIBLIOGRAPHIE. —  Il est rendu  compte de tous les ouvrages re la tifs  au  dro it, dont d e u i exem plaires son t envoyés à  la  rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COU» DE C A S S A T IO N  DE BELOIQUE.

Deuxième chambre. — Présidence de M. Vanden Peereboom.

I l  mai 1885.

MILICE. -- RÉFRACTAIRE. — DÉCISION DU (JOrVKRNI-XR.
A P P E L .

La décision du gouverneur, qui déclare un milicien réfractaire cl 
lui enlève ainsi le d>vit de prendre part il un tirage, supplémen­
taire, n’est pas irrévocable : la cour d'appel peut la réformer, 
lorsque les circonstances de la cause établissent que le défaut de 
demande d'inscription est c.rntsuhle.

Celte appréciation par la cour il’appcl est souveraine.

(i.ii r.orvKiiNKnt n r b r a i u x t  c. df.w a k i . . )

Auui.v. — « Sur l'unique moyen, déduit de la fausse interpré­
tation et de la violation des articles lü et ±1 de la loi sur la 
niiliee, en ce que l’arrêt attaqué, tout en déclarant Dewael réfrac­
taire, l’a assimilé neanmoins aux miliciens donl parle l’arliclc tld 
précité :

« Attendu que, d’après l’article ld, §5, delà loi suc la milice, 
celui qui, ii défaut d’avoir demandé en temps utile son inserip- 
tion suc la lisle formée pour le tirage de la levée à laquelle il 
appartient, a été porté par le gouverneur au registre des réfrac­
taires, a le droit d’exercer un recours devant la cour d’appel, qui 
peut ordonner sa radiation du dit registre et statuer qu’il sera 
assimilé au milicien dont parle l’arlicle dd, c'est-à-dire à celui qui 
n’a pas élé inscrit sur la lisle du tirage, malgré la demande qu’il 
en avait faite ;

« One la décision du gouverneur qui déclare Tin milicien 
retraduire e! lui enlève ainsi le droit de prendre part à un tirage 
supplémentaire, conformément à l’article dd, n’est donc pas irré­
vocable; que la cour d’appel peut la réformer, lorsque les circon­
stances de la cause établissent (pie le défaut de demande d’inscrip­
tion est excusable ;

« Attendu qu’il suiI de là que si la cour d’appel statue à la fois 
que la déclaration par laquelle Dewael a été- porté au nombre des 
réfractaires, a élé faite à bon droit et qu'il y a lieu de l’assimiler 
au milicien donl il s'agita l'article dd, elle a, par cette décision, 
apprécié souverainement les motifs d'excuse que le dit Dewael 
avait fait valoir et fait une juste application des textes prétendu­
ment violés :

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller D u m o n t  en son 
rapport et sur l e s  conclusions d e  M. Me s o a c u  n u  t e r  K i e i .e , pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi... » (Du 11 mai 188;i.)

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Deuxième chambre. — Présidence de M. Joly.

14 novembre 1884.

CESSION pV x  ÉTAPLISSEMENT DE COMMERCE. — Oltl.Ki.Y-

TION DU CÉDANT. -  NOUVEL ÉTABLISSEMENT. — PRÉ­
JUDICE.

La cession d'un établissement île commerce impose au cedant 
l'obligation de s'abstenir de tout acte qui pourrait avoir pour 
effet île détourner la clientèle.

Mais la cession n’empêche pas le cédant de reprendre plus tard, le 
meme commerce, pourvu que le nouvel établissement ne puisse 
être pour l’ancien nue cause appréciable de préjudice.

(VAN AEIISCHOT C. DE COOI..I

A r r ê t . — « Attendu que la cession verbale faite par Van Aer- 
sehot de l'établissement par lui exploité, sous l'enseigne « la Coupe, 
ne renferme aucune clause par laquelle il se, serait interdit d'éta­
blir un nouveau commerce du même genre;

« Attendu, il est vrai, que la cession de l'établissement, com­
prenant la cession du matériel el du fonds de commerce avec la 
elienlèle qui y était attachée, lui imposait l’obligation de s’abste­
nir de tout acte qui pouvait avoir pour effet de détourner cette 
clientèle à son prolit ;

« .Mais attendu qu’aucun acte de celte nature, aucun acte de 
concurrence déloyale n’est constaté à sa charge ;

« Due le nouvel établissement créé par lui, l'a été sous une 
tout autre enseigne et plus d’une année après la cession de l'éta­
blissement par lui primitivement exploité; que cet intervalle a 
élé sutlisanl pour fixer la clientèle de l'établissement cédé;

« Attendu que rien ne prouve que cette clientèle ail. diminué 
et qu’il y ait un dommage occasionné de ce chef à l'intimé ;

« Que celui-ci n'ollVe à cet égard aucune preuve et est resté en 
défaut d'obtempérer à la demande de production de ses livres de 
commerce, dont l’examen aurait pu servir à établir le préjudice 
dont il se plaint, si un préjudice avait été par lui subi;

« Attendu que la différence de situation des deux établisse­
ments et la différence de leur clientèle est de nature à faire ad­
mettre que le nouvel établissement ne peut être pour l’intimé une 
cause appréciable de préjudice;

« Par ces motifs, la Cour met à néant lo. jugement dont appel; 
« Emondant, décharge l’appelant des condamnalions pronon­

cées eonlre lui; déclare l’intimé, demandeur originaire, non 
fondé en son action, l’en déboute el le condamne aux dépens des 
deux instances... «  (Du 14 novembre 1884. — Plaid. MM' Emut: 
I)k Mot e. De PotîeiO.

COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Troisième chambre. —  Présidence de M. Terlinden.

5 mai 1885.

JUGEMENT DÉCLARATIF DE FAILLITE. —  SAISIE PAR J,].; 
FISC. — CRÉDIT A_ TERME. — RETARD D’ACQUITTER 
LUN DES TERMES ECHUS.

La règle que les saisies pratiquées à la requête de créanciers chi­
rographaires sont arretées par le jugenent déclaratif de la fail­
lite du débiteur saisi, et que parlant il ne peut en être pratiqué 
de nouvelles à la même requête, est applicable au fisc.

Il n'importe point qu’il s’agisse d’un contribuable, à qui avait été 
accordé un crédit à termes et qui était en retard d’acquitter Vun 
des t rmi-s c h ns.
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(LE .IIINISTIIE DES FINANCES C. UE HEI1TOGIÜ

M. l’avocat général Staes a exposé et discuté la ques­
tion en ces termes :

« De Ilertogh et Cc ont été déclarés en faillite par jugement du 
G octobre 188:1.

Un leur qualité de fabricants de sucre, ils avaient joui d'un 
crédit il terme pour le payement des droits d’accises.

L’échéance du 15 août 1883 étant restée impayée, l'adminis­
tration avait, le 97 septembre, décerné contrainte pour la somme 
entière restant due sur le crédit, soit fr. 04,747-70.

Deux jours après la déclaration de faillite, la contrainte avait 
été renouvelée et signifiée, cette fois, et aux faillis et aux cura­
teurs.

Par exploits des 18. 10 et JO février 1884, l’administration (U 
ensuite pratiquer, contre la société De Ilertogh et (/’ et les mem­
bres qui la composaient, une saisie-exécution sur les meubles et 
marchandises appartenant à la société faillie.

Les curateurs liront opposition à cette saisie et assignèrent 
l'administration devant le tribunal civil de Nivelles, à l'effet d'en 
entendre prononcer la nullité. Ils fondaient cette demande sur 
divers moyens dont ils n’en produisirent qu'un seul en conclu­
sions, savoir : que la loi sur les faillites dispose, article 'i53, qiu­
le jugement déclaratif arrête toute saisie it la requête des créan­
ciers chirographaires et non privilégiés, et, article 459, qu'à partir 
du mémo jugement, toute action mobilière ou immobilière. Ionie 
voie d'exécution sur les meubles ou sur les immeubles ne pourra 
être suivie, intentée ou exercée que contre les curateurs a la fail­
lite.

Le procès soulève ainsi la délicate et intéressante question de 
savoir si, et le cas échéant dans quelle mesure, l'étal de faillite 
d’un redevable peut réagir sur la procédure il suivre parle lise 
pour le recouvrement des droits.

Aucun texte ne la résout directement. C'est à l'aide îles prin­
cipes généraux et de quelques dispositions particulières éparses 
qu'il faut rliercher it lixer celte matière de droit.

L’administra!ion soutient que la déclaration de faillite n'a au­
cune hiiluence sur les droits de P Kl a I. Celte thèse peut s'elaver 
de quelques arrêts déjà anciens. V. I.KI.mü. dans sim commen­
taire du lliylciiirnt ijcnceal sur le rcvoivemt ni el su, /es ivursuiles 
en matière île o.nhibuli’W  directes, n" 40'.), et Dalloz. Ilép.. V" 
|■'aillile, n" -J i K K V. aussi Dieliunmiire de deuil publie et adminix- 
Iriilil, par I.ehat m: Mailmtot et Hlaiid-Delamahiie. V" raillile. 
On jieut y ajouter deux arrêts de la mur de P.ourges i 1 du 
19 novembre et du 13 décembre 1811. « Aucune loi précise, dit 
cc la cour de Itourges, ne dispense le trésor, quand il se trouve 
« intéressé dans une faillite, de procéder devant les juges de 
« commerce et dans les formes établies par le code de commeree:
« mais la nature de sa créance et l'interél pubiie se réunissent 
« pour établir le contraire. » .'Arrêt du i J novembre.

« La nature de la créance, dit-elle envoie, le privilège qui v 
« est attaché, la nécessité- de hâter les recouvrements ne penm-t- 
« lent pas d’appliquer au trésor les luis commerciales. >■ (Arrêt 
du 13 décembre.)

Il y avait dans l’arliele 404 du code de commerce de 1808 un 
mol qui appuyait cette dorlrine. « A compter de l’entrée en l'onc- 
« tions des agents et ensuite des syndics, y était-il dit, toute 
« action civile intentée avant la faillite, contre la personne et les 
n biens mobiliers du failli, par un créancier priée, ne pourra être 
« suivie que contre les agents et les syndics : et toute action qui 
« serait intentée après la faillite ne pourra l'être que contre les 
« agents et les syndics. »

Le fisc n’étanl pas un créancier privé, il semble que la dispo- 
silion ne le concernait pas. D'autre pari, le lise avait, en vertu de 
la loi du G août 1701, l'hypothèque légale sur les immeubles des 
redevables, et la loi du 4 germinal an 11 lui avait eontè-re un 
droit général de préférence sur tous créanciers ; ce droit d’hypo­
thèque légale et de privilège n'était soumis à aucune restriction ; 
et l'intérêt d'une centralisation syndicale n’existe, en réalité, que 
vis-à-vis delà masse chirographaire; c'est pour assurer la conser­
vation des droits des créanciers chirographaires el la juste répar­
tition entre eux de l'avoir libre du failli, que celle centralisation n 
été imaginée. Sur l'article 449 de notre loi du 18 avril 1841, 
M. Namlt, observe que, dans le cas où les intérêts d'un créancier 
sont en opposition avec les intérêts de la masse, comme s'il ré­
clame un privilège ou une hypothèque, il n’est plus représenté 
par les curateurs et peut agir personnellement contre eux pour

(1) Jo iiin a i. Di Palais.
'J- Code de commeree révise, l. 111. i r  1080.

faire reconnaître son droit (J). Et sur l'article -453 : qu'en prin­
cipe. les eréaneiers privilégiés ou hypothécaires peuvent encore, 
après le jugement déclaratif de la faillite, faire saisir h-s biens, 
objet du privilège ou de l'hypothèque, attendu que ces biens leur 
sont atl’erlés par préférence aux autres créanciers. Il ajoute cepen­
dant que toute saisie nouvelle, ou toute continuation d’une saisie 
antérieure doit être exercée ou suivie contre les curateurs et que, 
pour les créances privilégiées, il faut ne point perdre de vue la 
restriction de l'article 454, qui, à leur égard, suspend toute 
voie d’exécution jusqu'à la clôture du procès-verbal de vérifica­
tion 3-.

Aujourd'hui, la situation privilégiée du fisc vis-à-vis du rede­
vable n’est plus la même que. sous l'empire des lois précitées du 
G août 1791 et du 4 germinal an IL La loi générale du JG août 
18JJ, article J90, sans compter qu'elle a postposé le privilège du 
fisc sur la généralité des meubles, à ceux mentionnés aux arti­
cles J 10i et J 10J du code civil et à l'article 19 du code de com­
merce, a disposé que, pour autant que ies redevables auront 
garanti leur dette, soit en déposant des marchandises, soit en 
fournissant un raulionm-mi-nt en numéraire, en biens immeubles 
ou en inscriptions sur le grand-livre, le privilège el l'hypothèque 
légale n'auroul pas lieu, sauf quant aux marchandises se trouvant 
dans les i-nti'epois au nom du debiteur.

Dans ce cas doue, le fisc. en dehors de la réalisation du cau­
tionnement. devient simple cré-anru-r chirographaire. Or, c'est ce 
qui se présente dans l'espèce. De llcrtugli et (/' avaienl fourni un 
cautionnement en immeubles, et il ne s'agiI p:i< de la réalisation 
de ce ratitiuim-'inen!. Nous somei -< en présence d'une saisie 
mobilière pratiqu-'-e par le lise, au siège social, après la dérlara- 
liuii de iaillit--.

Pourquoi, quan' ii la ré-ali-aition de l’avoir libre de la société 
iaiilie et à la distribution des deniers qui en proviennent. l'Etat 
ne serail-il pa-' sur la im-inr ligne que les autres créanciers chi­
rographaires? Du se le demande en vain.

J’ai l'exécution pa-éc. dit-il !
Sans dinde.Aussi personne ne i-oiitesle -i l'administration le dre il  

d'agir, m Ane a pré - la ihVlarntion de faillite, par voie de roi il ra inte, 
conformément a l'art. 991 de la loi générale. Comme le dit une 
note île directeur des contributions, note qui ligure au dossier de 
l'appelant, r'esi pouri’r mo'if aussi ■ pic le receveur n'est pas tenu 
de se n-nll.-rmer a la procédure de vériiientinn tracée par la loi 
sur les laliiites. L'exécution par vo ie  parée < - u 11 s i - 1 e précisément 
--n ce qu'elle dispense de toute autre formalité ou titre.

Les contraintes, visées par le juge de paix, ont cela de com­
mun avec les jugements, arrêts, ordonnances et mandats dejus- 
liee et avec les ai-les notariés, fiais n-la empêche-t-il. conlormé- 
uienl ;i l'article -14J de la même loi. de les faire valoir contre les 
curateur.-;?

lie-mu-quons que l'article 44J remplace l'article 494 du code 
de 18118 et que nous n'y retrouvons j, 1 u s l'expression de créancier 
prive, ('.elle suppression n'est pas expliquée dans les travaux 
préliminaires, d-- meme que l'insertion du mol pW/vdans l'arti­
cle 494 du code de 1808 n'éfait pas expliquée mm plus. Il n'en 
est pas moins permis de trouver significatif le double fait de celte 
inseilion et de celte suppression.

L'obligation d'agir (-outre les curateurs ne semble, d'ailleurs, 
pas contestée. ,\l. Li-a.oin. au passage cité et qu'invoquait la partie 
appelant!', admet que si. avant la faillite, les receveurs oui fait 
notifier une contrainte contre le failli, les poursuites doivent, 
après la déclaration de faillite, être continuées contre le curateur 
et les significations faites au curateur. Seulement il comprend le 
failli dans la même obligation, ce qui es! indifférent à la question.

L'administration elle-même l'a compris ainsi, puisqu'ayant 
déjà décerné une contrainte le JT septembre, elle a cru devoir 
en décerner une nouvelle après la dé. l.iralion de faillite, et qu'elle 
a eu oin de la taire signifier non seul; uu-iit aux taillis mais ega­
lement au curateur, avec commandement de payer.

l/arlicle 45J reste donc applicable’. Il y aurait déjà là un pre­
mier motif de nullité de la saisie. Mais pourquoi l’article 453 lui- 
même ne s'appliquerait-il pas?

L'administration, dans la note, déjà mentionnée, reconnaît (pie 
sur le produit de la vente elle ne pourrail se payer de préférence 
aux autres créanciers. Alors pourquoi poui rail-elle saisir? Oui a 
le droit de saisir a le droit de vendre, et qui a le droit de vendre 
doit avoir K droit de se payer sur le prix. El si l'administration 
n'a pas le droit do se payer sur le prix, en présence de l'étal de 
faillite du débiteur, si sa qualité de créancière chirographaire s'y 
oppose, (pie vient faire l'intérêt du trésor de ii’étre pas entravé

(3 Ihitl.. n° IG93.

i
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clans li' recouvromenl des deniers publics? Va-t-il donc y avoir, à 
cote de la faillite, une disli'iliution par contribution d’après les 
règles tracées par le code de procedure civile? .Ne serait-ce pas 
s'exposer a des retards plus grands et à des frais frustratoires?

Certes, comme le dit le premier juge, toutes les dispositions 
de la législation sur les faillites ne sont pas applicables à l'Etal, 
créancier du chef de l'impôt.

Nous l’avons déjà concédé ipiant au mode de poursuite et 
quant, à la vérification des créances. Cela est vrai encore du sur­
sis et du concordai, qui ne sauraient s’étendre'aux droits dus au 
trésor, (ju’iei on invoque, comme le faisait la cour de Bourges, 
la nature de la créance et l’intérêt public, à la bonne heure! Ici 
meme les textes ne font pas défaut. Il va l’article 112 de la Con­
stitution qui veut i[ue nulle exemption ou modération d’impôt ne 
soit établie quo par une loi. Il y a l’article GUb de la loi du 
18 avril 1851 elle-même, qui dispose que le sursis (a plus forte 
raison le concordai) est sans effet relativement aux impôts et 
autres charges publiques. Ce dernier texte a même, au point de 
vue de notre thèse, une portée démonstrative qui n’est point à 
dédaigner. S’il était vrai que, môme comme créancier chirogra­
phaire, le lise était, d'une manière générale, indépendant de la 
faillite, à quoi bon celle disposition spéciale qui le soustrait it l’ef­
fet du sursis et, par voie de conséquence, à celui du concordat, qui, 
l’un et l’autre, ne concernent que les créanciers chirographaires? 
Si, au contraire, en dehors de son cautionnement, le lise doit, 
en principe, accepter les conséquences de sa qualité do créancier 
chirographaire, la disposition se comprend à merveille.

En autre texte qui prouve encore que le législateur ne répugne 
pas à l'idée de mettre le fisc sur la même ligne que les créanciers 
ordinaires, lorsque son privilège est épuisé, c’est l'article b de la 
loi du 12 novembre 1808, relative au privilège du trésor publie 
pour le recouvrement des contributions directes. I.e premier juge 
en argumente à bon droit, bien qu'il s’y agisse des contributions 
directes. E'arlicle porte que le privilège du trésor ne préjudicie 
point aux autres droits qu’il pourrait exercer sur les bie: s des 
redevables, comme tout autre créancier.  Eue disposition sem­
blable, dont on ne voit pas bien le caractère pratique sous le 
régime du privilège général et absolu du lise, trouverait aujour­
d’hui son application toute naturelle en matière de contributions 
indirectes, depuis que la loi générale du 2(1 aoiil 1822 est venue 
apporter le tempérament que nous savons au privilège du trésor.

Nous estimons que rien n’autorise à déroger au prescrit formel 
et général des articles 'ib2 et de la loi sur les faillites, et con­
cluons, en conséquence, à la confrmation du jugement dont 
appel. »

La Cour a rendu l ’a r r ê t  su ivant :

Aiu iè t . — « Attendu que les parties restreignent de commun 
accord le débat devant la cour au deuxième moyen invoqué à 
l’appui de l’opposition aux poursuites de l’administration appe­
lante : qu’elles sont également d’accord que. s’agissant dans l’es­
pèce de l'hypothèse prévue par le paragraphe 2 de l’article 290 
de la loi générale du 20 août 1822. l’Etat, n’agit et ne peut agir 
qu'en qualité de créancier chirographaire pour le recouvrement 
îles droits dus au lise par les faillis:

« Attendu que suivant l’article -il'12 de la loi du 18 avril IS.bl, 
toute action mobilière ou immobilière, toute voie d’exécution sur 
les meubles ou sur les immeubles, ne peut, il partir du jugement 
déclaratif de la faillite, être suivie, intentée ou exercée que contre 
les curateurs à la faillite; que d’après l'article 4b8, le jugement 
déclaratif de la faillite arrête toute saisie à la requête des créan­
ciers chirographaires et non privilégiés, sur les meubles et immeu­
bles du failli ;

« Attendu que les saisies existantes étant arrêtées par le juge­
ment déclaratif de faillite, il en résulte qu’il ne peut en être vala­
blement pratiqué de nouvelles après ce jugement;

« Attendu qu'en présence des termes généraux et absolus dans 
lesquels ces textes sont connus, l’on ne saurait admettre, à moins 
d’une disposition expresse de la loi, qu’ils ne concernent pas les 
poursuites fiscales, ainsi que le soutient la partie appelante; que 
cela devient plus évident encore, en présence de l'article liOb de 
la loi du ES avril 18bl, qui prouve, ainsi que les autres disposi­
tions rappelées au jugement dont appel, que lorsque le législa­
teur a entendu soustraire les poursuites fiscales à certaines pres­
criptions des lois sur les faillites, il s'en est expliqué par des 
textes exprès ; d’où il faut conclure que ces poursuites doivent 
rester soumises à toutes les dispositions pour lesquelles une 
exception expresse n’a point été décrétée;

« Attendu que les articles 288 et 289 de la loi générale de 
1822, les seuls qu'invoque la partie appelante à l'appui de son 
système, prescrivent que les contribuables jouissant d’un crédit à 
termes, qui seront en retard d’acquitter l’un des termes échus,

seront privés du bénéfice du terme et seront contraints, par voie 
d’exécution parce, au payement des termes échus et de ceux à 
échoir; que si le contribuable tombe en faillite, tout le montant 
du compte de crédit à termes pourra être exigé de même en une 
seule fois;

« Attendu que ces textes ont principalement pour objet d’en­
lever, dans les cas qu’ils prévoient, le bénéfice du terme au con­
tribuable dont il s’y agit; que s’ils autorisent la voie de l’exécu­
tion parée pour le recouvrement de sommes dues, dispensant 
ainsi les agents du lise de l’obligation de se pourvoir d’un litre 
exécutoire pour agir, comme aussi des formalités prescrites pour 
la vérification des créances, il n’en résulte pus que ces agents 
seraient en droit de procéder après la faillite déclarée à des sai­
sies sur les biens du failli;

« Attendu qu’en supposant même que telle eût été la portée 
de ces textes, il faudrait admettre qu’il y aurait été dérogé en ce 
point par la loi de 18b 1, dont l’article ibd prérappelé, par ses 
termes généraux cl absolus, n’autorise aucune exception en faveur 
de l’administration appelante;

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, ouï M. l'avo­
cat général Staes en son avis conforme, met l'appel à néant; 
condamne la partie appelante aux dépens... » (Du 5 mai 188b. 
Plaid. AP' Le Jke.nk.)

1 Oit)

CGUR D’A P P E L  DE GAND.
Deuxième chambre. — Présidence de M. Tuncci.

1" juillet 1885.
SOCIÉTÉ ANONYME. - DIRECTEUR. — CONSEIL I)’ADMINIS­

TRATION. —  DEVIS OU MARCHÉ. —  CANALISATION l'OCR 
DISTRIBUTION 1)’EAU. —  DÉPENDANCES DE I.’U'SINE. 
IMMEUBLE. —  ACCESSION. —  FAILLITE. —  DOMMASES- 
1NTÉKÉTS.

Q u e l s  q u e  s o i e n t  le s  p o u v o i r s  q u e  le s  s t a t u t s  d ’u n e  s o c i é t é  a n o n y m e  
a t t r i b u e n t  a u  d i r e c t e u r , o n  n e  d o i t  p a s  y  a t t a c h e r  ce s e n s  q u e  le  
c o n s e i l  d ' a d m i n i s t r a t i o n  n e  p o u r r a i t  p a s  a t j i r  s a n s  l ' a s s i s t a n c e  
d e  s o n  d i r e c t e u r .

I.es tuyaux, conduits et autres matériaux d’une canalisation éta­
blie dans les rues d’une ville aux fins de servir à une distribu­
tion d’eau deviennent, par droit d’accession et malgré toutes 
stipulations contraires entre l’en/repreneur des travaux, et le 
concessionnaire de la distribution, la propriété du propriétaire 
de l’usine, à mesure que cette canalisation y est reliée et qu’elle 
forme ainsi avec celle-ci un tout indivisible.

Ksi inefficace, la stipulation que l'entrepreneur, qui s'est engagé 
vis-à-vis du concessionnaire d'une distribution d'eau à établir 
la canalisation et à la relier à l’usine, restera propriétaire de 
celle canalisation jusqu’au payement.

Mais l'entrepreneur aurait un privilège suc la plus-value résul­
tant de ses travaux à l'égard des eoimessiounaires de lu distri­
bution d’eau, s'il a observé les formalités prescrites par les arti­
cles i l .  n° b, cl 88 de la loi sur le régime hypothécaire.

S:‘ résout en dommages-intérêts, en vus de faillite de l’obligée, l'en- 
qaipmenl pris par une société concessionnaire de distribution 
d'eau, vis-à-vis d’un entrepreneur : 1" de lui faire exécuter, au 
prix d’un tarif adopté et à l'exclusion de tous autres, pendant 
un temps à convenir, les travaux de prises d’eau, soit publiques, 
soit particulières, jusqu'au compteur, ainsi que les prolonga­
tions de conduits qui seront reconnues nécessaires; 2° d’entre­
tenir la canalisation et les appareils, d’après prix fixé ù forfait, 
pendant un terme également convenu.

( l ) E ( iO I X  C . L E S  C l 'I U T E U t S  A  I .A  F A IL L IT E  1)E I.A  C O M P A G N IE  
D E S  E A U X  D E  G A N D .)

A la suite de l’appel interjeté par le défendeur De- 
goix du jugement du tribunal de commerce, du 28 lé­
vrier 1885, rapporté Iîei.g . s u p r a ,  p. 511, et après 
un arrê t  du 5 mai 1885 (Relu;. J ud ., s u p r a ,  p. 004), qui 
a annulé ce jugement pour composition irrégulière du 
tribunal, la Cour a statué au fond en ces termes :

Auuét. — « En ce qui concerne la nullité des conventions 
verbales avenues le 1,T mai 1880, les 8 mars et 4 juin 1881 et le 
8 février 1888, entre la compagnie des eaux de la ville de Garni 
et l’appelant Uegoix. résultant, d’après les curateurs à la faillite 
de la dite compagnie, de ce que, contrairement aux statuts, le 
directeur de la compagnie n’est pas intervenu à ces conventions : 

« Attendu qu'aux termes de l’article 82 des statuts, le conseil
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d'administration est investi des pouvoirs les [dus étendus pour la 
gestion et l'admiiiistrution de la société ; que l'énumération de 
ces pouvoirs,déclarée par les statuts eux-mêmes, indicative et non 
limitative des droits du conseil, comprend entre antres le droit 
de passer et d’autoriser tous traités et marchés de toute nature, 
celui de faire et d'autoriser tous achats et ventes d'objets mobi­
liers et celui de nommer et de révoquer le directeur; qu'en outre, 
l'article 33 des mêmes statuts autorise le conseil à déléguer ses 
pouvoirs à un ou plusieurs de ses membres pour un objet déter­
miné ;

« Attendu qu'au contraire l’article 38 des statuts limite en 
principe les attributions du directeur à la gestion des all'aires 
courantes de la société et à l’exécution des décisions du conseil ;

« Attendu que la situation respective du conseil et du directeur 
étant ainsi fixée, il est impossible d'admettre que les dispositions 
des dits articles 32 et 38, qui exigent pour certains actes la signa­
ture du directeur et d'un des administrateurs, aient pour but et 
pour portée de faire de l’intervention et du consentement du 
directeur une condition de la validité des décisions du conseil par 
rapport à ces actes ;

« Attendu que, bien au contraire, il faut considérer ces dispo­
sitions comme restreignant, non les droits du conseil, mais les 
pouvoirs du directeur; qu'on effet, elles opposent à la correspon­
dance, aux quittances et aux traités, transactions et autres actes 
préalablement autorises par le conseil, pour lesquels la signature 
du directeur seul sullit art. 38 , les billets, reconnaissances de 
dettes, actions nominatives ou au porteur et obligations émises 
pour les emprunts, pour lesquels est requise en outre la signature 
d'un administrateur ;

« Attendu que celle interprétation .s'impose d'auiml plus, 
qu'aux termes de l'article 10. les actions nominatives et les actions 
au porteur peuvent èiro indifféremment revêtues, soit de lu signa­
ture d'un administrateur et du directeur, soit de la signature de 
deux administrateurs ;

« Attendu que le directeur, intervenant dans lu conclusion 
d'un traité' ou marché au nom de la société, agissait donc, non 
en vertu d'un droit propre, mais comme représentant et subor­
donné du conseil d’administration, en exécution des ordres de 
celui-ci; que dés lors l'absence de, celle, intervention ne saurait 
invalider des actes que le conseil puisait dans les statuts le droit 
de faire par lui-méme ou par îles délégués spécialement dési­
gnés ;

« Kn ce qui concerne le droit de propriété que l'appelant pré­
tend nvoir sur la pariie de la canalisation établie pur lui qui n'a 
pas été payée parla société :

« Attendu que parties sont d'accord qu’aux termes des prédites 
conventions verbales avenues entre la compagnie et l'appelant, 
celui-ci s’est engagé', pour un prix lixé à forfait, à établir la cana­
lisation destinée au refoulement et à la distribution des eaux, eu 
fournissant les tuyaux et autres matériaux nécessaires; que celte 
canalisation devait être mise à la disposition de la compagnie au 
fur et 'a mesure de son établissement : que l'entrepreneur en 
demeurerait responsable et eu ferait l'entretien pendant une année, 
à l’expiration de laquelle la réception deviendrait définitive-, enfin 
que la canalisation ne deviendrait la propriété de la compagnie 
qu’apres complet payement ;

« Attendu que les curateurs, ici intimés, soutiennent q u e  cette 
clause ne peut leur être opposée; que. considérant avait raison 
le sous-sol des rues et voies publiques de Guiul et les tranchées 
qui, avec l’autorisation des pouvoirs compétents, y ont été prati­
quées pour 'établir la canalisation de la compagnie des eaux de 
('.and comme étant le magasin de celle-ci par rapport aux maté­
riaux nécessaires, ils prétendent appliquer à la canalisation four­
nie par l’appelant et dont la compagnie a pris, après son place­
ment dans le sous-sol, possession apparente et réelle, la règle de 
l’article 346 du code de commerce et faire déclarer nulle et inopé­
rante 1-a clause dont s’agit ;

« Attendu que les principes incontestables dont se prévalent 
les curateurs sont sans application dans l’espèce; qu'en effet, 
l'article 346 du code de commerce ne s’occupe que du vendeur 
d’objets mobiliers;

« Attendu que ce que l'appelant s'est engagé il fournir et a 
fourni en réalité, ce ne sont pas des tuyaux, conduits, raccorde­
ments et autres matériaux isolés, objets mobiliers jusqu’à leur 
placement, mais bien toute une canalisation, formant un ensem­
ble complet, dont tous les éléments, reliés entre eux d’une façon 
stable et permanente, rattachés en outre et incorporés aux divers 
bâtiments formant l’usine de la compagnie, constituent une 
dépendance de ces bâtiments indispensable pour leur service 
et leur exploitation et formant avec l’usine un tout indivisible :

« Attendu qu'à partir du moment où pareil état de choses a 
été et aussi longtemps qu’il perdure en vertu du consentement

accordé par les pouvoirs publics compétents, il est impossible de 
considérer encore, avec les intimés, les divers éléments dont se 
compose cette canalisation comme étant des meubles, et le con­
trai intervenu entre parties comme une vente d'objets mobiliers;

« Attendu que ce contrat, par lequel l'appelant s'est engagé à 
établir 'à prix fait cette canalisation, dépendance mobilière de 
l'usine de la compagnie des eaux, constitue un devis ou marché 
auquel sont applicables les articles 1792 et suiv. du code civil ;

« Attendu qu’en vertu des principes généraux sur l’accession, 
la compagnie des eaux est devenue propriétaire de cette canali­
sation à partir du moment où celle-ci a été reliée et incorporée à 
son usine ;

« Attendu que, de son côté, l’appelant avait acquis, en vertu 
de l’article 27, n° 3, de la loi hypothécaire, un privilège sur la 
plus-value résultant dns travaux par lui faits, mak que pour pro­
fiter de cette garantie offerte par la loi, il était tenu d’observer les 
formalités prescrites par le dit article 27, n° 3, et par l’article 38 
de la même loi ;

« Attendu que la clause par laquelle l’appelant a voulu, con­
trairement aux règles du code civil sur le droit d'accession relati­
vement aux choses immobilières, se réserver jusqu'au complet 
payement la propriété de la canalisation, n'a eu réalité d'autre 
but et d'autre portée que de lui assurer sur relie canalisation un 
droit de préférence en dehors des cas prévus et des conditions 
exigées par la loi; qu'elle tend uniquement il éluder en sa laveur 
les dispositions légales qui proscrivent, eu cas de faillite, l’éga­
lité la plus absolue entre les créanciers du failli, sauf l'effet des 
nantissements, privilèges et hypothèques régulièrement établis ;

« .Vendu que la clause invo [liée par l'appelant doit doue, 
comme contraire il ces dispositions d'ordre public, être déchirée 
nulle et inopérante ii l'égard de la masse créancière: qu'ainsi. les 
conclusions prises a cet égard par les intimés sont fondées ;

« lin ce qui concerne le  droit exclusif que- l'appelant prétend 
avoir pendant dix ans après l'expiration de l'année de garantie de 
la canalisation :

e 1" D'exécuter au prix du bordereau boni il igné par la ville 
de Garni, les travaux de prises d'eau publiques et particulières 
jusques et y compris le complot!!-, ainsi que les prolongations de 
conduites reconnues nécessaires, ce moyennant une remise de 
10 ]i. e. réservée à la compagnie sur le montant de ces travaux:

« 2" D'entretenir aux-prix de la série de la tille de Paris là 
canalisation et les appareils, en se conformant a l'article II de 
cette série :

a Attendu que les intimés avouent que les conventions ver­
bales avenues entre la compagnie des eaux et l'appelant attribuent 
pareil droit à celui-ci. mais qu’ils soutiennent que pareille .stipu­
lation n'avant créé à la charge de la compagnie qu'une obligation 
de faire, ne saurait avoir effet envers la masse faillie, td lier les 
curateurs :

« Attendu ipie.de son coté, l'appelant soutient que celle stipu­
lation n'a créé' ni obligation de faire, ni obligation de somme 
d'argent, mais bien un droit xui (jrn.'rix lui définitivement trans­
mis, consistant principalement dans le droit à nue série de créances 
futures, incertaines, conditionnelles et aléatoires à charge île per­
sonnes qui, au territoire de Garni, trouveront utile de se relier à 
la canalisation de la compagnie et auront à p tyer les bourbes et 
prolongements de conduits qui leur seront necessaires ;

« Attendu qu’un premier effet de la stipulât ion dont s'agit était 
d'obliger la compagnie elle-même à conlier à l'appelant le place­
ment des nouveaux conduits qu'elle aurait il établir, ainsi que 
l'entretien de sa canalisation et de, ses appareils, et à lui payer de 
ce chef le prix indiqué : qu'en cela, cette stipulation, quoique se 
rattachant aux autres clauses des conventions avenues entre par­
ties, constitue un contrat synallagmatique distinct ;

« Attendu que si, en vertu des principes qui régissent les con­
trats synallagmatiques, l'appelant ne peut être contraint il exécu­
ter les*dits travaux que contre payement intégral du prix stipulé, 
les dispositions légales relatives ii la faillite lui refusent le droit 
de. réclamer ce payement intégral à la masse faillie, et ne lui 
laissent «pie celui de demander, s'il y a lieu, des dommages-intérêts 
à raison de la résiliation du contrat ;

« Attendu que l'appelant n’e.st donc point fondé à exiger que 
les curateurs, poursuivant au nom do la masse la vente de la con­
cession accordée à la compagnie faillie, imposent aux acquéreurs, 
par le cahier des charges de cette vente, une obligation qui n’in­
combe pas à la masse ;

« Attendu que la stipulation précitée confère en outre à l’appe­
lant le droit exclusif d’établir et de relier à la canalisation de la 
compagnie les prises d'eau publiques et particulières et de tou­
cher le prix dû à raison de ces travaux, tant par les administra­
tions publiques que par les particuliers qui veulent user de la 
distribution d’eau ;
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« Anémia qu'à ce. point <le vue, il n’est point exact de dire, 
avec les curateurs, que cette stipulation ne crée qu'une simple 
obligation de faire ;

« Attendu, en etlét, qu’elle emporte d’abord une cession par­
tielle et temporaire de la concession, et notamment du droit 
exclusif reconnu par l'acte de concession à la compagnie de se 
servir du sous-sol des rues et places publiques pour le placement 
et le raccordement des prises d’eau, et de se faire payer ce place­
ment par les intéressés aux prix du bordereau homologué par la 
ville;

« Mais attendu que l’appelant, cessionnaire de ces droits, n’a 
pu eu être saisi vis-à-vis des tiers et substitué à la compagnie 
dans les relations juridiques nées du contrat intervenu entre elle 
et la ville de Garni, sans l'acceptation de la ville, ou tout au 
moins sans que la cession ait été notifiée à celle-ci ; qu’il n’est 
pas même allégué que cette acceptation ou cette notification ait 
eu lieu;

« Attendu dès lors que la cession est inopérante à l'égard des 
tiers et l’objet de la cession est resté, au regard des créanciers, 
dans le patrimoine du failli ;

« Attendu que le droit stipulé, on vertu duquel l’appelant peut 
se servir des installations dont le caractère immobilier est démon­
tré plus haut, a pour objet une catégorie entière de profils que 
par son travail l'appelant peut faire produire à ees installations; 
qu'il tant donc encore considérer la stipulation précitée comme 
opérant transmission d'un droit immoblier se rapprochant à cer­
tains égards du droit d'usufruit ;

n Attendu que pareil droit ne peut être opposé aux tiers s’il 
n’v a pas eu transcription au bureau des hypothèques de l’acte par 
lequel i! a été transmis; que cette transcription n'a pas eu lieu et 
ne pouvait pas avoir lieu dans l'espèce;

« Attendu que, par conséquent, soit qu'on considère la dite 
stipulation comme une obligation de faire ou de somme d'argent, 
soit ipt 'on la considère coin n m une cession partielle de la concession 
ou une transmission de droits réels, l'attribution il l'appelant du 
droit exclusif de faire, au prix stipulé, le placement des prises 
d'eau publiques et particulières, les prolongations de conduits et 
l’entretien de la canalisation et des appareils, est nulle et inopé­
rante à l’égard de la masse faillie, sauf le droit à des dommages- 
intérêts que les curateurs intimés reconnaissent à l'appelant, en 
vertu des articles 1liti et suivants du code civil, à raison du pré­
judice qu’il aurait souffert par l’inexécution des obligations de la 
compagnie ;

« En ce qui concerne la restitution des bOO.OOO francs versés 
par la compagnie dans la cuisse de l'appelant, en garantie de l’exé­
cution des conventions conclues entre eux ;

« Attendu qu'il y a lieu de ne statuer sur ce chef de la demande 
qu’après que le compte de l'appelant aura été établi ;

« Attendu que l'appelant succombe définitivement sur plusieurs 
chefs ;

« Par ces motifs, la C.our, ouï in sou avis conforme M. l’a­
vocat général Hynoerick, sans s’arrêter aux conclusions des 
intimés tendantes à ce que les conventions avenues entre la com­
pagnie et i'appelanl soient déclarées milles et de nul effet pour 
avoir été conclues sans l'intervention du directeur de la compa­
gnie, lesquelles conclusions sont rejetées comme non fondées,

« bit pour droit : 1" que l'appelant n'a aucun droit de pro­
priété sur aucune partie de la canalisation établie par ses soins 
dans les rues de (nmd, pour compte de la compagnie des eaux de 
Garni ; 2" qu'il n'a aucun droit ultérieur d'exécuter les prises 
d’eau publiques et particulières jusques et y compris le comp­
teur, les prolongations do conduits reconnues nécessaires et l’en­
tretien de la canalisation et des appareils;

« Ordonne à l'appelant de produire, devant la Cour, le compte 
de ce qui lui est dû, en vertu des conventions avenues entre lui 
et la compagnie des eaux de ('.and ; remet à cet ell'el la cause au 
12 août prochain;

« Condamne l'appelant aux deux tiers des dépens, tant de 
première instance que d’appel; réserve les dépens pour le sur­
plus... » (Du l lT juillet 188.'). — Plaid. 5DR Au. Dr Bots c. 
Ligy et Fkëuéiucq.)

Observations. —  Au sujet de la  même com pagnie 
pour la d istri bu I ion d'eau, voir les a r rê ts  rapportés  
Bei.o . J c d ., s u p r à ,  pp. 777 et 778.

COUR D’A P P E L  DE GAND.
Première chambre. — Présidence de M. De Meren, premier président.

25 juillet 1885.
SÉQUESTRE. — SUCCESSION. —  CONTESTATION AU COURS 

DE L’INVENTAIRE. — RÉKÉUÉ. —  FRAIS.

Conclure au moment de. l'tu hevement de. l'iui'cnlaire à la remise 
des effets, titres et papiers inventories, à une tierce personne, 
c’est virtuellement conclure à ce que les biens de l’hérédité soient 
mis sous séquestre cl donner par conséquent au juge des référés, 
auquel le juge de paix a été tenu de renvoyer les parties, le droit 
d’ordonner la mise sous séquestre de l'hérédité entière, meubles 
et immeubles.

Il y a motifs suffisants pour placer une hérédité sous séquestre, 
quoique aucun litige ne soit engagé, si lors de l'inventaire des 
légataires ont invoqué un testament olographe, tandis que les 
héritiers du sang le prétendent nul et de plus révoqué par acte 
authentique, et si d'ailleurs les établissements publies léga­
taires ont sollicité l’autorisation d’ester en justice, quoiqu’il 
n'ait pas été statué sur leur demande.

U est de, i'essenee du séquestre tic durer aussi longtemps que les 
conlcstulious gui surgiront cuire parties.

Les Irais faits pour lu mise sous séquestre, l’ayant été dans l'inté­
rêt de tous les prétendants à la succession, il convient qu’ils 
soient nus à la charge de la musse.

(TES IlKlttTlKliS VAX ACKEK C. LE BlTtEAi; DE BIENFAISANCE 
D'ANSEC.IIEM, MATT1IYS F T VAN KEltKVOÛUDE.)

Le 5 mars 1881, décès d'OclaveYan Acker. Les parties 
sont d’accord pour reconnaître que, dans les derniers 
temps de sa vie, il avait donné des signes d’aliénation 
mentale.

Un testam ent olographe est produit, p o r tan t  la date du 
I e" ja n v ie r  1809, et nom m ant exécuteur  te s tam en ta ire  
<• M . M n llh ijs , j u y e  de p a i x  à  l i e n a ix  », lequel n 'a 
été appelé à ce tte  fonction que p a r  a r r ê té  royal du 
27 mai 1870.

La fausseté de la date résulte encore du legs d 'une 
pièce de te rre  désignée comme •• située à Gendbrugghe 
« et achetée de la famille Bisschop ■> tandis que l’acqui­
sition n ’ava it  été laite qu’en 1872, en vente publique.

Ce testam ent inst itue Jus t ine  Van Jverkvoorde léga­
ta ire  de l 'usufruit et les bureaux  de bienfaisance d ’An- 
seghem et d 'autres  communes, légata ires  universels.

Un testam ent olographe est ensuite déposé, ay a n t  la 
date du 17 aoû t 1883, révoquant tous les testaments 
an tér ieu rs  et appelan t  à la  succession les hérit iers  
légaux.

Enfin p a r  un ac te  passé devant nota ire  le 10 ja n v ie r  
1881, le de ci j u s  ava it  encore révoqué tous les te s ta ­
m ents  an té r ieu rs  <■ voulant,  porte f a d e ,  que les biens 
.. qu'il délaissera passent à ses hér i t iers  légaux. •> 

L 'inventaire  ay a n t  lieu en présence de l 'exécuteur 
te s tam en ta ire ,  de Justine  Yan Iverkvoorde et du bureau 
de bienfaisance d 'Anscghem, par  m inistère de deux 
notaires, désignés par  ordonnance de référé maintenue 
en appel, les hérit iers  du sang réclam ent la remise en tre  
leurs mains, lors de la  clôture, des effets, papiers et 
valeurs décrits en l ' inventaire , a ttendu leu r  qualité non 
contestée d 'hér i t ie rs  légaux, la nulli té  et la  révocation, 
en tous cas en due forme, du testam ent olographe faus­
sem ent daté du I e1' ja n v ie r  1809.

Les légataires contestent la validité de la révocation , 
soutenant que le de eu  j u s  é ta i t  tombé eu é ta t  de dé­
mence.

Les hérit iers  du sang, tout en n ian t  ht démence au 
temps de la révocation, répondent qu’à quelque époque 
q u ’elle soit survenue, elle suffit pour en t ra îne r  la nulli té 
du testam ent olographe dont ht tinte est fausse; que 
celui-ci est donc, en tous cas, inopéran t soit comme 
révoqué, soit pour fausse date. (('omp. Bei .g . .Jun., 1874, 
p. 918 et 1875, p. 529.)

Le juge des référés ordonne la mise de la  succession 
sous séquestre, e t condamne les héritiers  du sang aux  
frais du référé. 11 condamne le beau-frère du de cu ju s ,
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AL P’ran sm a n -Y a n  Acker, à la remise au séquestre de 
ti t res  qu'il avait  en t re  les mains, sous certaine pénalité 
p a r  chaque jo u r  de re la rd .

Appel des hér i t iers  du sang.
Ils sou tiennent que le juge des référés n 'ava it  pas 

qualité  pour o rdonner  la mise sous séquestre ; que cette 
m esure  ne peut ém aner  que du tr ibunal qui sera it  saisi 
du litige même dont l 'hérédité se ra it  l 'objet; que dans 
l’occurrence,  l’hérédité, immobilière pour la m ajeure 
pa r t ie ,  n’est point ju sq u ’ores li t igieuse; (pic les é tab lis ­
sements publics p ré tendum ent légata ires  universels 
n ’on t encore engagé aucun litige quoique la succession 
soit ouverte  depuis plus d ’un an ; qu’ils n ’on t pas même 
été autorisés soit à  accepter les p rétendus legs, soit à 
ag i r  en just ice ; qu ’au surplus, quand même un litige 
se ra it  engagé aux  lins d ’exécution du tes tam en t daté tin 
l ir j a n v ie r  18(10, un tel litige ne se ra it  pas de n a tu re  à 
pouvoir justifier  la mise sous séquestre de la succession, 
vu la révocation de ce te stam ent olographe, et la nullité 
résu ltan t de sa fausse date et de l 'é ta t  de démence de 
Van Acker à l 'époque de son décès.

Ils demandent que la cour, si elle m ain tien t la mise 
sous séquestre alors qu 'aucun litige n'esl. engagé au 
fond, prévoie le cas où les prétendus légata ires un iver­
sels res te ra ien t  dans l'inaction, soit à défaut d 'au to r isa ­
tion d 'accepter leu r  prétendu legs, soit au t rem en t ,  et 
q u e l le  lixe pour ce cas quelle sera  la durée du séquestre 
et com m ent il finira.

Les intimés soutiennent que le juge des référés est 
com pétent pour prononcer la mise sous séquesiro lors­
qu'il y a urgence; que cette m esure est justifiée puis,que 
la validité de la révocation est contestée comme l'est 
celle du tes tam en t invoqué p a r  eux; et que si aucun 
litige n 'est engagé au principal,  c'est parce (pie l 'au to­
risat ion  d'accepter le legs et d 'ester cil justice n'a point 
encore été obtenue, par  le bureau de bienfaisance intimé, 
de l 'au to r i té  ad m in is t ra t iv e ;  qu’enlin Justine  Van Kcrk- 
voorde attend que le bureau de bienfaisance soit en 
m esure  d’ag ir ,  pour joindre son action à la sienne.

Auiikt. — «Attendu qu'en execution des onlonmmee.s rendues 
par le juge de référé, les 14 mars, g! mai et décembre 1884, 
cette dernière continuée par arrêt dn 28 mars 188.'», il a été pro­
cédé en la mortuaire d'üctuve Van Acker. par 31. ie juge d 1 paix 
du canton de Ainove, assisté' îles notaires Itonian et Nowé et en 
présence de toutes les parties, à l'apposition et à la levée des 
scellés ainsi qu'à la confection de l'inventaire;

« Attendu qu'avant la clôture de l'inventaire, il s'est élevé1 une 
nouvelle dillieullé relativement à la re nise des elfels et papiers, 
les parties n’ayant pu convenir de la personne entre les mains de 
laquelle celte remise serait effectuée; qu'en conséquence le juge 
de paix a réapposé les scellés et renvoyé les parties en fédéré;

« Attendu que les appelants se sont pas fondés à critiquer celte 
manière de procéder, laquelle est strictement conforme aux arti­
cles 943, 944, 923 et 937 du code de procédure civile;

« Attendu que devant le premier juge, les intimés ont expres­
sément conclu à la nomination d'une tierce personne à laquelle 
seraient remis les effets, titres et papiers inventoriés, à charge 
d’en donner récépissé, de les produire après sa gestion et do ren­
dre compte à qui il appartiendra;

« Attendu que ces conclusions tondaient virtuellement à ce 
que les biens de l’hérédité fussent placés sous séquestre;

« Qu’il est donc inexact de prétendre qu'en ordonnant celle 
mesure, le premier juge aurait statué ultra pciila et commis un 
excès de pouvoir;

« Qu'en réalité il n’a agi d'ottice, ce conformément à l’arti­
cle 1963 du code civil, que pour désigner la personne à laquelle 
le séquestre serait confié ;

« Attendu que l'ouverture de la succession d'Octave Van Acker 
remonte au 3 mars 1884; que les liions de l’hérédité sont consi­
dérables, et qu’en présence des contestations qui divisent les par­
ties, il y a évidemment urgence à pourvoir à leur administration;

« Qu’il s’ensuit que le juge des référés était compétent pour 
ordonner la mise sous séquestre art. 806, c. proc. civ.!;

« Attendu qu’il ressort des divers incidents dilatoires, successi­
vement soulevés par les appelants au cours des opérations de l'in­
ventaire, comme aussi des conclusions prises en leur nom dans la 
présente instance, que la propriété et la possession du patrimoine

délaissé par le de nijua, sont litigieuses dans le sens de l'ar­
ticle 1961, ii" 2, du code civil;

« Attendu,en effet, que les appelants n'ont cessé de prétendre 
(pie le litre des intimés, à savoir le testament olographe portant 
la date du 1" janvier 1869, enregistré, est nul et qu’il a d’ailleurs 
été révoqué par acte authentique du 10 janvier 1884, enregistré ; 
qu’en leur qualité d'héritiers du sang investis de la saisine, ils 
ont seul un titre légal pour posséder les biens de la succession et 
en disposer librement;

« Attendu que les intimés, de leur côté, ont constamment 
combattu ces prétentions, soutenant que le testament dont il s’agit 
est valable, et l’acte prétendument révocatoire du 10 janvier 1884 
nul et inopérant ;

« Attendu que, d’après tous les éléments de la cause ces con- 
testali ms apparaissent comme suffisamment sérieuses pour justi­
fier la nomination d'un séquestre;

« Attendu qu’il est avéré que les bureaux de bienfaisance inté­
ressés ont sollicité l’autorisation d'ester en justice aux lins de 
poursuivre leurs droits sur les biens de la succession, et que si 
jusqu’à ce jour aucune action n'a été introduite, c'est unique­
ment parce que l’autorité administrative n’a pas encore statué sur 
leur demande ;

« Attendu que, dans l'espèce, la saisine héréditaire ne saurait 
faire obstacle il ce que la succession soit placée sous séquestre ;

« Qu'en effet, la saisine est elle-même contestée au-si bien que 
la qualité d'héritier à laquelle elle est subordonnée;

« Qu’au surplus, le séquestre est une mesure purement conser- 
\aloire laquelle a pour effet, non pas de dépouiller les héritiers 
dn sang de la possession, mais seulement de conférer provisoire­
ment ii un administrateur spécial la simple détention des biens 
séquestrés ;

« lui ce qui concerne les conclusions subsidiaites des appe­
lants ;

« Attendu qu'il es! de l'essence du séquestre de durer aussi 
longtemps que les contestations existant entre les parties n'auront 
pas pris lin ;

« Attendu que le juge n'a pas pour mission de guider les inté­
ressés dans le choix des moyens propres à poursuitre ou à sauve­
garder leurs droits ;

« Qu'il nV-clie! donc pas d'avoir égard aux conclusions des 
appelants tendantes à ce que la cour leur indique par quels actes 
ils pourront faire cesser les effets de la mise sous séquestre:

« Attendu qu'il n'y a lieu de désigner d’olliee la personne à 
laquelle le séquestre sera donné1, que pour autant que les parties 
ne parviennent pus à se mettre d'accord à ce sujet;

« Attendu que le premier juge a omis d'indiquer dans le dis- 
posilii de son ordonnance h qui doit être éventuellement payée 
par l’appelant l-'ransman, l'indemnité à laquelle il a été con­
damné ;

« Attendu que les liais de la présente instance en référé sont 
faits dans l'intérêt de tous les prétendants-droit à la succession,et 
qu'il est équitable de les mettre à charge de la masse héréditaire;

« l*ar ees motifs et ceux du [(rentier juge, la Cour, ouï en 
audience publique 31. le premier avocat général Golinv.x, lequel 
s’est référé à justice, écartant toutes fins et conclusions contraires, 
continue rurdonmmce dont appel, sauf entant qu'elle condamne 
les appelants aux dépens; émemlanl quant à ce, ordonne que les 
frais des deux installées seront supportés par la sucession d’Octave 
Van Acker; ordonne, en outre, que les biens dépendants de la 
dite succession, demeureront sous séquestre jusqu'à ce que les 
contestations existant entre parties aient pris lin; enjoint aux 
parties de convenir d’un séquestre provisoire avant la reprise de 
la levée des scellés; dit qu'à défaut de ce faire, la nomination 
faite d'office par l’ordonnance dont appel, sortira ses pleins et 
entiers effets; dit entin que l’indemnité de dix francs pour chaque 
jour de retard à laquelle l’appelant Odilon Pransman a été con­
damné par l'ordonnance dont appel, sera éventuellement payée 
par celui-ci aux intimés... » (Du 23 juillet 1883. — Plaid. 
3I3b's An. Dr Dois c. Lensse.ns. i

OiiSERVATioxs. —  Comp. Bruxelles, 1 ja n v ie r  1802 
(Bei .c; J e »., 1802, p. 025.)

« Dans le séquestre , d i t  R é a l  dans l 'exposé des 
” motifs, les p roprié ta ires  é tan t  incertains puisque leurs 
» droits  sont lit igieux, le déposita ire  séquestre  ne  peut 
’> rem e ttre  la chose qu ’après le jugem en t  du lit ige, ou, 
» si les parties  s 'a r ra n g en t ,  du consentem ent de toutes 
•> les parties. « Lorsqu’on prévision de litiges à  na î tre  
e t  parce que dans le cours des opéra tions d’inven ta i re  
les parties  présentes, hér i t iers  du sang  et légata ires ,  se 
contestent réc iproquem ent leur  qual i té  ou la valid ité  de
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leur  t i t re ,  le juge met l’hérédité sous séquestre , l’on doit 
se dem ander com m ent finira le séquestre au cas oit aucun 
litige ne su rg it  ultérieurement., par exemple si les p ré ­
tendus légataires n’agissent point en just ice? La s i tua ­
tion en ce cas reste identiquement ce qu'elle é ta i t  au 
moment de la mise sous séquestre; elle ne se modifie! 
ju r id iquem ent au cas d 'inaction prolongée, qu ’à l 'exp ira­
tion du délai de trente ans, qui emporte la prescription. 
Si le litige ne s’est pas produit endéans les tren te  ans, 
on le peut considérer comme au tan t  qu’étein t ou jugé, 
et le m anda t  du séquestre cesse. .Mais si dans l’entre- 
temps, c 'es t-à-d ire  pendant le cours de t ren te  ans, à 
définit, de litige engagé entre les prétendus légata ires  et 
les hérit iers  du sang, ceux-ci veulent faire cesser le 
séquestre, com ment procéderont ils? L’a r r ê t  ne résout 
pas la question, et les au teu rs  ne la tra i ten t  point.

--------------------.<$.--------------------

JURIDICTION CRIMINELLE.
C O U R  DE C A S S A T I O N  DE B E L G I Q U E .

Deuxième chambre. — Présidence de M. Vanden Peerebocm.

29 juin 1SS5.

POLI CK COMMT'XALK. —  SALUBRITE l’UÜLRJUE. - -  ItÈliLK- 
AIK.Vr. — LÉGALITÉ. —  ÉooL'TS. -  1MMO.MUCKS. —  IlHOIT 
DK PROPRIÉTÉ. —  MOYEN NOUVEAU.

/.os' adm in is tra t io n s  com m unales  doivent p ren d re  les mesures  
nécessaires p our  assurer la sa lubrité  publique.

Est légale, l'obligation imposée a u x  riverains de lu v u e  publique  
de pra t iquer  un em branchement pour  Vécoulement des e a u x  
ménagères dans  l'égoul publie.

X e s t  pas absolu, le droit  à la propriété îles im m  atdiees et e a u x  
ménagères 'provenant des habitations ; son exercice est subor­
donne a u x  règlements.

Le condam ne ne peut,  en cassation, (Usinier, p o u r  ta prem ière  
l'ois, l 'existence des èlèmenls  de faits de l ' in feaclion mise a sa 
char je .

( C l t l l l  T Z é

Arrêt. — « Sur les premier el quatrième moyens, tirés : Le 
premier, de la violation do l'article 11 de la Lan âitulion :

« eu Lu ce que l’arrêt, attaqué prive le demandeur de choses 
ayant pour lui de la valeur et qui sont sa propriété :

» la Kn ce que l’arrêt attaqué enlève au demandeur le droit 
de conserver une propriété immobilière bâtie d'après un plan 
approuvé par l’autorité compétente:

« Le quatrième, de la fausse application du règlement dont 
l'exécution est poursuivie, en ce que le tribunal a condamné le 
demandeur pour relus d'accomplir un fait qui incombait à l'ad­
ministration communale :

« Attendu que l'infraction punie par le jugement attaqué con­
siste à avoir contrevenu à l’article 84 du règlement de la ville de 
Yerviers sur les bâtisses;

« Attendu que cet article porte :
« Dans un délai de six mois après l'achèvement d’un égout, 

« toutes les maisons riveraines devront y être embranchées et y 
« déverser leurs eaux ménagères:

« Les raccordements seront exécutés par la ville, et il sera 
« payé de ce chef à la caisse communale la somme de ! H) fr. ; » 

« Attendu qu'il appert du jugement dénoncé que deva it le tri­
bunal de répression, le demandeur, pour toute justification, s’est 
borné à contester la légalité de la disposition prérappelée; «lue 
ce moyen de défense impliquait l'aveu du fait matériel de la con­
travention avec les caractères qui en justifient la répression; que 
c'est de ce même fait que le jugement reconnaît le demandeur 
coupable el qu’après cette constatation, celui-ci ne peut, pour la 
première-fois devant la cour de cassation, prétendre que les con­
ditions de la contravention font défaut, qu’il avait consenti à ce 
que la ville établît le raccordement exigé de lui et s’était .simple­
ment refusé il le construire lui-même;

« Attendu qu’aux termes des articles 78 de la loi communale, 
50 de la loi du 14 décembre 1780, 3, titre XI, de la loi du
3-1 août 1790, appartiennent aux administrations communales le 
pouvoir et le devoir de prendre les mesures propres 'a assurer la 
sécurité publique :

« Attendu que c’est en accomplissement de cette obligation, 
■que l’autorité communale de la ville de Yerviers a prescrit la 
mesure indiquée dans l'article 84 précité;

« Attendu qu’il n’est, aucun droit acquis qui puisse arrêter 
l'exécution de reglements pris dans l'intérêt général, alors qu’ils 
ne contreviennent a aucune loi et rentrent dans la sphère d'attri­
butions de l’autorité qui les a décrétés ;

« Attendu qu’il s’ensuit que le demandeur ne peut justifier sa 
résistance à la mesure dont il s'agit, en se fondant sur ce qu’il 
était en droit de conserver sa maison dans les conditions où il 
avait été autorisé à la construire ;

« Attendu qu'il n’est pas fondé non plus à soutenir que l'ou­
vrage qui lui est imposé porte atteinte à sa propriété en le privant 
de choses non dépourvues de valeur;

« ftiie le droit de propriété n'est pas absolu; qu'aux termes de 
l'article 544 du code civil, il n'en peut être fait un usage prohibé 
par les lois et par les règlements, et que le règlement dont il s'agit 
en régit simplement l’exercice, en soumettant les propriétaires ù 
un travail qui rend impossible le séjour de matières nuisibles 
dans l'intérieur des habitations;

« Sur les deuxième et troisième moyens, déduits : le deuxième, 
de la violation de l'article 37 de la loi du 7 mai 1877 sur les 
cours d'eau non navigables ni flottables,, la Yesdre n'étant pas 
navigable :

« Le troisième, de la violation du règlement provincial de 
Liège du 15 juillet 187(1, qui interdit de jeter dans la Yesdre des 
matières de nature à corrompre l'eau :

« Mleniln que ces moyens manquent de base, qu'ils reposent 
sur des faits dont la constatation n'est pas attestée par le juge­
ment dénoncé et qu’il n'appartient pas il la cour de cassation de 
vérifier ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Bayet en son 
rapport et sur les conclusions de M. Mesiiach tut tek Iviki.k, pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi; condamne le demandeur 
aux frais... » d>u 39 juin 1885.)

C O U R  DE C A S S A T I O N  DE B E L G I Q U E .
Deuxième chambre. — Présidence de NI. Vanden Peereboom.

29 ju in  1885.

PROCÉDURE PÉNALE. —  DEGRÉS DE JURIDICTION. — IN­
FRACTION DE POLICE. —  TRIBUNAL CORRECTIONNEL.

Le tr ibunal correctionnel est compétent et son jugem en t  est en d e r ­
n ie r  ressort , quand l ' in fraction lu i  déférée n'est qu ’une con tra ­
vention de police et que le renvoi n ’est dem andé  p u r  aucune  des 
parties.

I P.KGK C. l-O IT .III, l'AUTIE C IV ILE .)

Le pourvoi était  dirigé contre  un a r rê t  de la cour 
d'appel de Liège, conçu en ces termes :

AliltÈr. — « Attendu que Beck a été cité devant le tribunal cor­
rectionnel par l’ourir. pour se \oi:• condamner, du chef de diffa­
mation e n v e r s  lu pallie civile, aux peines roniminees par la loi et 
à 3,500 francs de dommages-intérêts ;

« Attendu que le ministère public, ne voyant dans les faits 
reprochés au prévenu que de simples injures, n’a requis à l'au­
dience que l’application de puînés de police;

« Que, néanmoins, ni la partie civile, ni le prévenu n’ont 
demandé le renvoi de la cause devant le juge de paix: que tous 
ont accepté lacilemeiil la juridiction du tribunal correctionnel ;

a Attendu i[iie le tribunal, faisant droit aux conclusions du 
ministère publie, a condamné Beck, du cl.ef d'injures simples, 
ii deux amendes de 15 francs el aux frais pour dommages- 
inlérêts;

« Attendu qu'aux termes de l’article 193 du code d’instruction 
criminelle, le jugement prononçant en de telles circonstances des 
peines de pobee et des dommages-intérêts accessoires, est en der­
nier ressort ;

« Due, dès lors, l'appel interjeté par Beck ne peut être reçu par 
la Lotir;

u Déclare l'appel non recevable... » (Du 37 mai 1885.)

Pourvoi par  Rock.

Arrêt. — « Y u le pourvoi formé contre l’arrêt de la cour d'ap­
pel de Liège, chambre des appels correctionnels , qui a déclaré 
non recevable l'appel interjeté par le demandeur contre un juge­
ment par lequel le tribunal correctionnel de Liège l’a condamné,
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du chef d'injures simples, îi deux amendes de 13 francs chacune 
et aux dépens;

« Considérant que le demandeur en.enssalion a été cité à la 
requête de Nicolas l'ourir, à comparaître devant le tribunal cor­
rectionnel de Liège, pour l'avoir calomnié et diffamé;

« Considérant que le tribunal correctionnel , appréciant le 
caractère des laits qui lui étaient soumis, a reconnu que ces faits 
rentrent dans la catégorie des injures simples qui sont punies de 
peines de police par l'article 5G1, n" 7, du rode pénal ;

« Considérant que l'infraction que les lois punissent d'une 
petite tic police est une contravention ;

« Considérant que quand l'infraction déférée au tribunal cor­
rectionnel n'est qu’une contravention de police et qu'aucune des 
parties ne demande le renvoi, le tribunal est compétent pour 
appliquer la peine et statuer sur les dommages-intérêts et que, 
dans ce cas, son jugement est en dernier ressort, ainsi que le porte 
l'article 102 du code d'instruction criminelle;

« Considérant qu'il est constaté par l'arrêt attaqué que le 
ministère public, ne voyant dans les faits reprochés an deman­
deur «pie des injures simples, n'a requis, il l'audience, que l'ap­
plication des peines de police et que, néanmoins, ni la partie 
civile, ni le prévenu n’ont demandé le renvoi de la cause devant 
le juge de paix ;

« Considérant, dès lors, que la cour d'appel a fait une juste 
application de la loi en déclarant l'appel mu. recevable :

« Considérant, au surplus, que les formalités substantielles ou 
prescrites il peine de nullité, uni été obsenées;

« Par ces motifs, la Cour, oui M. le conseiller CmoN en son 
rapport et sur les eonelusions de M. .Mesdacii iik teu Imete. premier 
avocat général, rejette le pourvoi: condamne le demandeur aux 
frais... » . Ilu 2!) juin 1885.:

Observations. — N', cass., 27 octobre 188! (Bklo.
l iât . ,  s i i j j f ü ,  p. 2C8).

COUR DE C A S S A T I O N  ÛE B E L GI QU E .
Deuxième chambre. — Présidence de M. Vanricn Pcereboom.

22 juin 1885.

i njures. — m >vi :\s i — nri m’i.k r»2 nu 
najii-: i 'Éx a i ..

L'impunité tissu rie Si un prirent! qui présente- ses maliens </c 
défense. ne s ’éleml pas a u x  injures a h a u ja ,  s é/ lu canut'.

AtiltÈr. - a Sur le moyen unique : Contravention il l'art. 452 
du eode pénal :

« Considérant que le jugement attaqué, rendu en il 'gré d'ap­
pel, déride qae l'imputation dirigée par le demandeur contre le 
plaignant, le (i mars ISS.'i, a l'audience du tribunal de police de 
.Molenlieek-Saint-le.in, constitue dans les circonstances appréciées 
par le pvemier juge, non un moyen de défense, mais une injure 
nouvelle :

« Considérant que cette décision de pur fait est souveraine;
« Considérant que le jugement attaqué en déduit, avec raison, 

qu’en proférant relie injure nouvelle contre le plaignant, le 
demandeur s’esl place en dehors de la situation préuie par l’arti­
cle 432 ilu eode pénal :

« Qu'on ell’et, aux termes mêmes de la dernière disposition de 
eet article, l'impunité' qu'il assure à la défense ne s'étend pas aux 
injures étrangères il la cause;

« Considérant que la loi pénale a donc été justement appliquée 
au fait légalement reconnu constant:

« Considérant que la procédure eM régulière;
« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller De Paf.I'e en son 

rapport et sur les eonelusions de M. Mesdacii de teu Kiei.e. pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi; condamne le demandeur 
aux dépens-... » (Du 22 juin ISS.'i.

CO U R DE C A S S A T I O N  DE BE L G I Q U E .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vancten Peereboom.

22 juin 1885.
pourvoi t'.x cassation'. — (tarde nvpjrft.  -

SUSCEPTIBLE IÙ>PPOSITIO.\. — NOX-RECEVABII.ITÉ DU
POURVOI.

X c u l  p a s  r e c e v a b l e  le p o u r v o i  e u  c a s s a t i o n  f o r m é  c o n t r e  l u  d é c i s i o n
d ' u n  c o n s e i l  île d i s c i p l i n e  d e l à  i j a r d e  c i v iq u e , l o r s i j i i e ,  la  d e c i s i o n
a c l é  r e n d u e  p a r  d e f a u t  e t e s t o u v r e  s u s - r p l i b l e  d ’o p p o s i t i o n .

(DE KYCKERE.l

Aiuiét. — « Vu le pourvoi;
« Attendu qu’il a été formé, le II mai 1883, contre un juge­

ment rendu par défaut le P'1' mai par le conseil de discipline de 
la garde civique de Termonde, signifié par exploit du 10 mai au 
demandeur, qui n'y a pas fait opposition ;

« Attendu que l'article 101 de la loi sur la garde civique n’a 
pas dérogé à l’article 41(3 du eode d'instruction criminelle ;

« Que le demandeur était donc non recevable à se pourvoir en 
cassation contre un jugement par défaut encore susceptible d'op­
position aux termes de l'art icle 131 du même rode;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller De L e Coitit en 
son rapport et sur les eonelusions de M. Mesdach de tek Kiei.e , 
premier avocat général, rejette le pourvoi;  condamne le deman­
deur aux dépens... » Du 22 ju in  lSoé.

---------------------------------S *-------------------------------

V A R I É T É S .
Circulaire du président du consoil à  la  m agistra tu re  

de France.

Ns’ous empruntons au J o n ru rd  o /fir ic l dé la R épu­
blique française la circulaire suivante, que le président 
du conseil a adressée aux procureurs  generaux. Elle 
nous m ontre ,  pour la magistral tire, sous un gouverne­
ment issu du su lira go universel, une situation assez dif­
férente de celle qui lui est faite depuis de longues années 
en Belgique :

Août ISS.'i.
Monsieur le procureur général.

Le gouvernement a annoncé, dès sou entrée aux ail,lices, sa 
résolution d'assurer des élections libres, loyales et sincères : je 
vous prie de vous inspirer de celle déclaration pour prescriie il
Ions les membres de l'ordre jud.çiaire une neutralité' absolue.

Sous aucun prétexte, dans aucun intérêt, je ne tolérerais des
propus, des démarches on des ;M rs  contraires ii l ' impartia lité et 
ii la réserve qu'imposen! les ''mê lions judiciaire-: : tou! écart serait 
immédiatement réprimé.

Les magistrats 1 ■ comprennent au veste, leur immixtion dans 
les luttes électorales ne pourrait qu'ailiiiblir la considération dont 
ils sont entourés. Pour faire a in c r  et respecter le gouvernement 
de la République, auquel ils doivent leur dévouement, il leur 
saillit de remplir  scrupuleusement, sans sortir de leurs attributions, 
la mission qui leur a é'é ronliée.

Je vous prie de porter sans retard ces inslrurtions il la connais­
sance de tous les magistrats de votre ressort, de m'c.i accuser 
réception, et de tenir slric-.ement lu main à leur ex'Vulbei en me 
rendant rompt, ' des mesures qii" vous prou ■/. a ce! égard cl en 
me proposant celles que vous croiriez utiles.

Je vous envoie un nombre de circulaires sullisanl pour vos 
subsiituls, qui en adresseront immédiatement la teneur aux juges 
de paix de leur arrondissemeiil.

Recevez, monsieur le procureur général, l'assurance de ma 
considération distinguée.

I.t' p I t:S td l'U t lit! CallSt’il.
t ja r t l c  d e s  s c e a u x ,  m i n i s t r e  tic ta  j u s t i c e .  

l lEMlI liKISSON.

A C T E S  O F F I C I E L S .
Notariat. — N om inat io n . Par arrêté royal du 2'J juillet ISS3, 

M. Christiaens, candidat notaire à Auwegliein, est nommé notaire 
cette résidence, en remplacement de son père, démissionnaire.
J u s t i c e  d e  p a i x . —  Juge. — N o m i n a t i o n . Par arrêté royal 

du 31 juillet 1883, M. Limpens, avocat à Garni, est nommé juge 
de paix da canton de I'rasnes,on remplacement de 31. lïruyenne, 
démissionnaire.

A U * " T i i p o j i ' a p h i q v . r ,  r u e  a u x  C h o u x , 37, àDF.risir-x
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PRIX D ABONNEMENT .
B elgique .........  25 francs.
A llemagne. .  . .
H ollande........
F rance ..............
I t a l ie ...............

30 francs.

GAZETTE DES TRIBDMUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

T o n tes  com m unications 
e t dem andes 

d 'abonnem ents doivent 
ê tre  ad ressées

à M. PAYEN, avocat, 
3 , rue  des C u ltes, 3, 

à  B ruxelles .

Les réclam ations doivent c tre  faites dans le mois. —  Après ce délai nous ne pouvons g a ra n tir  à  nos abonnés la  rem ise des num éros qui leu r m anqueraien t. 
BIBLIOGRAPHIE. —  Il e st rendu  compte de tous les ouvrages re la tifs  a u  dro it, dont deux exem plaires son t envoyés à  la  rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
C O U R  D’A P P E L  OE B R U X E L L E S .

Troisième chambre. —  Présidence de M. Terlinden.

3 ju in  1885.

CHKANTIF.K HYPOTHÉCAIRE OU l'RIVII.KUlK. —  TIKUS 
DETENTEUR. —  PROPRIETAIRE. —  POSSESSEUR. —  IM­
PENSES. -  RÉPÉTITION. — PEES-YAI.UE.

l.e possesseur qui a fait des inijieuses sur lu fiiitls jtossédé u'ti pus, 
vis-à-vis des créanciers hypothécaires ou privilétjiés, le droit de 
les répéter, même seulement jusqu'à concurrence de la plus- 
value.

Ce tirait n'appartient qu'à celui t/ui a succédé un debiteur en qua­
lité' de propriétaire du fonds.

(l.A SOCIÉTÉ ANONYME I,'UNION INM ST1ÎIEI.1.E DES DE! X M YEMISOTIIC 
C. NEUMANN, l.A CAISSE IIYl'OTHÉCAIUE, IT'XCK ET I.E COMPTOIll o ’tJS- 
COMI’TE DE MAI.INES.)

M. l’avocat gênerai Stars s'est exprimé en cos 
tonnes :

« I.es parties ont été d'accord à en convenir, telle qu’elle s'oll're 
h votre décision, la question de recevabilité de l’action.en validité 
île saisie-arrêt qui l'ail l’objet du procès n’est compliquée d'au­
cune conleslalion de l'ail. C'est une pure question île droit.

L’article 1011 in fine de la loi hypothécaire du 10 décembre 1851 
s'applique-t-il au simple possesseur, qui a fait sur le fonds hypo­
théqué des impenses, d’où e-l résultée une plus-value pour ce 
fonds?

l.a société appelante fonde son action sur le principe (pie nul 
ne peut s'enrichir au détriment d'autrui.

Certes, je suis loin de partager l'espèce de dédain avec lequel 
cet aphorisme juridique a (Hé traité au banc des intimés.

Ce n’est point là un principe, disait-on ; et pour le démontrer, 
on invoquait les articles 1118 et 1318 du code civil, en vertu 
desquels la lésion n'est une cause de rescision des contrats que 
dans les cas déterminés par la loi.

11 faut se garder, en droit, de pousser un principe à l'extrême. 
Prendre un principe, l'isoler et en déduire toutes les conséquences 
dont, considéré en lui-même, il est susceptible, est un sûr 
moyen d'aboutir à l'injustice. Y a-t-il un droit pins certainement 
primordial que le droit do propriété, le droit d'user et d'abuser de 
sa chose? l’ousse/.-le h l'extrême, c’est le désordre! Le droit est 
un ensemble de principes qui s'iullueticenl et s'équilibrent. A coté 
du principe, notamment, que nul ne peut s’enrichir au préjudice 
d'autrui, il y a celui de la loi due aux conventions , le principe 
que les conventions sont la loi des parties, article 1131 du code 
civil, auquel il ne fallait admettre de dérogation, du chef de 
lésion, ([ne pour des motifs graves et qu'il appartenait à la loi de 
fixer, lino restriction à un principe n’est pas une raison pour le 
nier. 11 n’y a pas. je pense, beaucoup de principes juridiques 
d'une application pins étendue que celui que nul ne peut s'enri­
chir aux dépens d'autrui, (l’est là que prenait sa source l’action 
de in rem verso des Romains, (l’est la mémo pensée qui leur fai­
sait dire, comme fondement du droit dos créanciers en général et 
du droit hypothécaire en particulier : bona non intelliquntur nisi 
dedacte mie aliéna. N’est-co pas die qui a inspiré Sa ihiWie des

récompenses matrimoniales, celle des quasi-contrats de gestion 
d'atlàires et de payement de l'indu? 11 serait fastidieux de recher­
cher, dans le droit, toutes les manifestations de cette idée.

Ilornons-nous à noter encore, au point do vue spécial du litige, 
que c'est d’elle aussi que procèdent, et l’article .355 du code civil, 
qui. sous certaines restrictions, accorde au possesseur, même au 
possesseur de mauvaise foi d'un immeuble, le droit de répéter, 
contre le propriétaire, les impenses que, durant sa possession, il 
a faites sur le fonds, et l’article 103 de la loi hypothécaire qui, 
dans des limites plus étroites, accorde un semblable droit, vis-à- 
vis des créanciers inscrits, a celui qu’il appelle le tiers détenteur 
île l'immeuble hypothéqué.

('.elle appellation « tiers délenteur » comprend-elle, dans ce der­
nier article, comme le mot « tiers» dans le premier, le possesseur 
soit de lionne, soit de mauvaise foi?

J'avoue que, d’après son sens naturel et grammatical, le mol 
tiers détenteur peut s’appliquer, vis-à-vis de celui qui prétend 
exercer un droit sur un objet, à toute personne qui, à un titre 
quelconque, délient cet objet. En ce sens générique, il comprend 
inèmeledétenteurà litre précaire. Mais cela ne dispense pas l’inter­
prète de rechercher, dans chaque matière juridique en particulier 
où ce mot so rencontre, si c'est bien le sens générique que le 
législateur a eu en vue, si aucune restriction ne doit y être 
apportée.

Dans notre article 103 précisément, la partie appelante sou­
tiendrait-elle que l’expression tiers détenteur s'applique même 
au détenteur it titre précaire, à titre de bail, par exemple? Ce 
serait lui attribuer une étendue que le mot tiers ne comporte pas 
même dans l'article 555, dont, selon la partie appelante, l’ar­
ticle 103 de la loi hypothécaire, comme l'article 11175 du code 
civil qu'il reproduit, n’est qu’un dérivé. ( V .  L a u r e n t , Principes, 
I. VI, n" l270.i

L'article 103 appartient au droit hypothécaire, et c’est d'après 
l'économie de la loi en cette matière qu’il faut l'interpréter.

Nous playant sur ce terrain, il faut marquer tout d’abord un 
grand principe, déjà consacré sous le code par la jurispru­
dence il ', et que noire loi de 1851 a formellement énoncé à l’ar­
ticle 15, savoir que « l'hypothèque acquise s’étend aux ainélio- 
« rations survenues à l'immeuble hypothéqué. »

Celte règle, disait la partie appelante, ne concerne que le droit 
de suite, mais elle laisse intact le point de .savoir quel sera le 
sort du prix que le droit do suite amènera, spécialement si l’au­
teur de l’amélioration ne pourra, par voie de distraction, exercer 
de ce chef un droit do répétition.

11 faut reconnaître que si la règle n’avait eu d'autre portée 
que celle-là, il était inutile de la formuler. Comment, en effet, 
dans l’exeiciee du droit de suite, serait-il possible, du moins 
dans la plupart des cas, de séparer le fonds de l’amélioration 
dont il a été doté? C'est, d’ailleurs, une accession au fonds. Elle 
s'y unit quand elle ne s’y incorpore pas. 11 était nature! (pie le 
fonds devant être vendu, il fût vendu avec ses accessoires. Le 
principe tiret s s n r i u m  s e q u i t u r  p r i n c i p a l e  suffisait. Ea distinction 
entre le droit de suite et le fond du droit hypothécaire n'est pas 
dans la loi. En thèse, lorsque la loi dit que l'hypothèque suit le 
bien en quelques mains qu’il passe, c'est pour que l’hypothèque 
aboutisse au payement : le droit de suite est adéquat au droit de 
réalisation. De même, lorsqu'elle dit que l’hypothèque s’étend 
aux accessoires réputés immeubles et aux améliorations, c'est la 
réalité du droit, après la vente, q.ue la loi a voulu consacrer et 
pas seulement celle sorte de droit préliminaire de faire opérer la

1 Rond. R juillet 1811, Pas.. 1813. 11. % .
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vente. En dehors de celte appréciation rationnelle, en voulez-vous 
une preuve positive? Elle est dans l'article Ab lui-même. Après 
avoir déclaré que l’hypothèque s'étend aux accessoires et aux 
améliorations, la loi ajoute, à l'alinéa suivant : « Néanmoins, le 
" créancier hypothécaire sera tenu de respecter les ventes des 
« cdupes ordinaires de taillis et de futaie, faites de bonne foi, 
« d’après l'usage des lieux, sauf à exercer son droit sur le prix 
« non payé. » Vous le voyez, l’extension dont parle la loi n’est 
pas superficielle, comme l'objection le suppose; elle pénètre, au 
contraire, jusqu’au fond du droit.

Ce principe posé, il faut un texte formel pour y autoriser une 
dérogation.

Ce texte, l’avons-nous, quant au possesseur, dans l’article 103 
de la loi? Pour le soutenir, la société appelante essaie de le rat­
tacher ît l’art. 355 du code civil. II ne serait, d’après elle, qu’une 
modification à cette dernière disposition, modification qui consis­
terait en ce que jamais le tiers détenteur, à la différence de ce 
que l’article b.bb établit pour le possesseur de mauvaise foi, ne 
pourrait répéter contre les créanciers inscrits autre chose que la 
plus-value. En principe, ajoute-t-elle, les créanciers ne  peuvent 
avoir que les droits du propriétaire. Si contre le proprietaire, le 
possesseur peut répéter ses impenses, en vertu de l’article .'i.'i.’i, 
il en aurait été exactement de même contre les créanciers inscrits, 
si la loi hypothécaire n’était venue y apporter une restriction. 
Mais, pour que le gage des créanciers restât complet, elle a dis­
posé qu’en aucun cas cette répétition ne pourrait dépasser la plus- 
value. Voilà, dit la partit1 appelante, la restriction à l'article bob. 
I.a loi. vis-à-vis des créanciers inscrits, l'a modifié, elle ne l'a pas 
supprimé.

I.a partie appelante oublie qu’avant l’artit-ic 103. un autre 
principe, quant aux améliorations survenues, avait, dans le droit 
hypothécaire, été substitué il l'article bbb : c’est celui de l'art. Ab 
dont nous avons constaté la portée. C'est ce principe-là qui, dans 
le droit hypothécaire, domine la matière. C'est à ce principe-là 
qu’il faudrait qu'un texte formel ait dérogé en faveur du posses­
seur. Or, manifestement, l’article 103, malgré' l'appellation tierx 
détenteur. ne dispose que pour le propt iélaire. I.a partie intimée 
le faisait observer avec raison, l'art. I 03, qui se sert du pronom 
il pour indiquer la personne qu’il a en vue lorsqu’il parle des 
impenses et améliorations, ne pouvait pas en envisager une autre 
que celle dont il venait de parler à propos des détériorations: et 
au sujet de celles-ci. il ne pouvait parler que du propriétaire, 
puisque, contre le possesseur, qui ne peut invoquer le jus uhu- 
leudi, il était parfaitement inutile d'instituer une action en indem­
nité. I,'article 103. au surplus, a cela de commun avec les autres 
articles du chapitre VI. qui tous sont rédigés au point de vue 
d'un tiers détenteur propriétaire. En organisant notre svslèmc 
hypothécaire, le législateur s'est avant tout préoccupé de sauve­
garder le grand intérêt du crédit immobilier. C'est dans celte vue 
ipt'il a laissé- l'hypothèque s'accroître de toutes les améliorations 
qui seraient apportées à l'immeuble par le débiteur lui-méme, 
malgré l'intérêt, légitime aussi, de ses créanciers chirographaires, 
i. Au nom de l'équité, dit M. I. \ l  tu \ t . on pourrait demander, 
« dans l'intérêt des créanciers chirographaires, qu’on leur attri- 
<t huât la plus-value résultant des travaux, puisque les dépenses 
« sont payées sur le palri.... ine qui est leur gage : mais les créan­
te riers personnels sont sans droit, tandis que le droit est pour les 
« créanciers hypothécaires (2). » C'est sous l’empire de la même 
préoccupation que, pour les améliorations provenant du fait d’un 
tiers, le législateur a fait plier le principe que nul ne peut s'enri­
chir au préjudice d'autrui.

11 s'est arrêté devant le tiers détenteur propriétaire, par laveur 
pour le droit de propriété, mais il ne pouvait s’arrêter devant un 
simple possesseur. Nous ne pensons pas, contrairement h l'avis 
de certains auteurs sous le code dE. que le tiers détenteur ail. 
comme corollaire de son droit de répétition, le droit de réten­
tion. I.a société appelante, qui a déguerpi de l’immeuble, ne 
pouvait non plus le soutenir. Elle ne peut exercer la répétition 
prétendue que dans l'ordre, par voie de distraction sur le prix. 
C’est, en effet, le mode légal de l’exercice du droit de répétition 
qu’aecorde l’article 103. Mais, même dans ces termes, en face du 
principe que l’hypothèque s’étend aux améliorations survenues à 
l’immeuble hypothéqué, ce droit n'a-l il pas. vis-à-vis des créan­
ciers inscrits, l’effet d'un véritable privilège? •< I n droit de pre- 
« lérenrc dans un ordre ouvert sur le prix de l'immeuble, dit 
« M. Eaiiidxt, ne peut être qu'un privilège ou une hypothèque 
« (art. 2093 et 2094, c. e.; 8 et 9, loi hypothécaire) » Au 
C’est ainsi que l'appelante l'appréciait elle-même. Nous lisons,

2) Principes, t. XXX, n° 206.
3 Note (27 du § 287 d'At r.KV et lî.vr sur Zaciiaiu.l.

en effet, dans son exploit de dénonciation de la saisie-arrêt à la 
Caisse hypothécaire cl au Comptoir d'escompte de Matines : 
« Attendu que la demanderesse est. il raison des impenses et 
« améliorations qu’elle a faites sur la propriété de « Ter Elst, » 
« située il Dull'el. privilégiée sur le prix de vente de la dite pro­
ie priété... voir et entendre dire que, sur le prix principal de 
« l'adjudication et sur les intérêts produits par le dit prix, la 
« demanderesse prélèvera, par privilège à tous autres créanciers, 
« même hypothécaires, la somme de... » Voici donc un privilège 
qui s’établit dans des conditions absolument contraires au prin­
cipe général de publicité inscrit dans l'article 29 de la loi, autre 
principe essentiel à la matière. A ce titre encore, l’article 103 doit 
être strictement interprété. Il déroge, à la fois, au principe de 
l’article Ab et au principe de l'article 29.

En ce qui concerne le principe de l'art. 29, la loi en fait elle- 
même une application fort concluante pour notre question. Elle 
accorde .art. 27,b° privilège à la créance des entrepreneurs, archi­
tectes. maçons et autres ouvriers employés pour défricher des 
terres ou dessécher des marais, pour édifier, reconstruire ou 
réparer îles bâtiments, canaux et autres ouvrages quelconques. 
Ici le principe que nul ne petit s'enrichir au détriment d'autrui 
est aussi directement engagé, dépendant nul ne soutiendra, je 
pense, que, si la loi n'avail pas formellement institué ce privilège, 
il serait résulté d e  p i a n o  de ce principe lui-méme. domine dans 
l’art. 103, le droit de préférence est limité- il la plus-value. El de 
quelles garanties, vis-à-vis des autres créanciers, notamment des 
autres créanciers privilégiés et hypothécaires, la loi ne l'entoure- 
l-ellc pas? Il faut d'abord que. par un expert imumié d'olli-a- par le 
président du tribunal de première instancedans le ressort duquel les 
liions sont situés, il ail été dressé préalablement un procès-verbal, 
les créanciers inscrits dûment appelé-s, g l’etli-l de constater l’état 
des lieux relativement aux ouvrages que h- propriétaire déclarera 
avoir dessein de faire. 11 faut ensuile que, dans les six mois au 
plus de leur perfection, les ouvrages aient été reçus par un expert 
également nommé d'olüee. 11 huit enfin que le premier procès- 
verbal ail é'é inscrit, avant le cotium-ueemenl des travaux, et que 
le second l'ait été ('gaiement dans la quinzaine de la réception 
des ouvrages. Moyennant ces formalités, le privilège existera il la 
date du prêt.lier procès-verbal. Après h- delai de quinzaine, ces 
créances n'obtiendront plus qu'une hypothèque, moyennant 
inscription des procès-verbaux, et ne pieuanl rang qu’à la date 
de l'inscription.

Voilà comment, maigri' le principe que nul ne peut s’enrichir 
aux dépens d’autrui, et en lace de ce qu’il considère comme les 
nécessités du régime hypothécaire, le législateur traite des créan­
ces dign-s du plus vif intérêt : le salaire notamment de pauvres 
ouvriers dont le travail est venu améliorer l'immeuble hypothé­
qué... boniment concevoir qu'uprès cela, pour la plus-value ('ga­
iement. et sans garantie aucune de constatation ni de publicité, 
le monte législateur aur ■ it accordé un priv ilège h un simple p o s ­
sesseur... que dis-je I il un possesseur de mauvaise foi, à un pas­
sant, il un inlrus.ii un usurpateur? Un serait plutôt tenté- de 
s'étonner qu’il ail cru devoir admettre ce privilège occulte en 
faveur d’un propriétaire, quelque respectable que soit le droit de 
propriété.

f.e que nous venons de dire s'applique à tout possesseur, 
quelles que soient l'époque où sa possession est intervenue et 
l’époque où les travaux ont été- faits. Observons, en effet, que. la 
possession peut intervenir et les ouvrages s'effectuer soit avant, 
soit après l’aliénation de l'immeuble par h- proprietaire débiteur. 
Dans l'espèce, les faits de possession et d’impenses se sont pro­
duits après que llermans père eût vendu et valablement vendu 
la cour l'a décidé le domaine de « T--r Elst » au notaire Eunck. 

Si ce dernier va fait des impenses et améliorations, comme acqué­
reur, comme nouveau propriétaire, il est. lui >d'après nous, exclu­
sivement i le tiers détenteur dont parle 1 article 103 de la loi de 
ISbl; et cette disposition, enseign" /.vaiAlti.i: il propos de l'ar­
ticle 217b du code, peut être invoquée par le propriétaire qui a 
négligé de faire le délaissement, «ur qui l’immeuble est vendu 
par expropriation forcée, comme par celui qui opère le délaisse­
ment (bu

Nous croyons avoir établi que ce droit de répétition ne saurait 
appartenir au possesseur, il l'encontre d--s créanciers inscrits, 
ne fussent-ils inscrits que contre l'auteur de l'acquéreur, comme 
dans l'espèce ta C.uisse hypoihceaire, inscrite contre llermans père.

Ijue si les faits d'impenses et d'améliorations, parle possesseur, 
se produisent pendant que dure encore le, droit de propriété du 
débiteur hypothécaire lui-même, aux considérations que nous

4 l'nncipcs. t. XXX. n" 40 in fuie. 
b <r u, s. b 1. f 2t;7.
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avons fait valoir plus liant, vient se joindre un motif qui, 'a lui 
seul, sullirail à résoudre la question : lorsqu'un possesseur lait 
des améliorations à l'immeuble qu’il possède, il acquiert, en vertu 
de l’article don, un droit contre le propriétaire. Quel droit? lin 
droit de créance. Quelle créance? Line simple créance chirogra­
phaire.

Elle a pour objet la répétition de ses impenses, soit intégrales, 
soit jusqu'il concurrence de la plus-value, selon la distinction que 
fait l'article .'i.'i.'i et qui. par une étrange anomalie, bien faite pour 
tenter la commission de révision, met à certains égards, théo­
riquement du moins, le possesseur de mauvaise foi dans une 
position meilleure que le possesseur de bonne foi. (V. ii ce sujet, 
Dk.moi.omiik, T faite de la propriété, n" 682).

l,o possesseur, ne devenant, du chef de ses impenses, que le 
créancier chirographaire du propriétaire, n’ayant d’ailleurs 
aucun droit réel sur l’immeuble, comment pourrait-il, sur le prix 
de cet immeuble, exercer un droit quelconque, même réduit dans 
les termes de l'article 103, qu’on appelle ce droit privilège ou 
distraction, à l’encontre des créanciers inscrits contre ce même 
propriétaire?

Les créanciers chirographaires ne sont-ils donc plus tous sur la 
même ligne, derrière les créanciers inscrits?

Dans l'espèce, il est vrai, VUnion industrielle des deux Luxem­
bourg serait devenue, par ses impenses et améliorations, la créan­
cière chirographaire, non pas de llermuns père, contre lequel la 
Caisse hypothécaire est inscrite, mais de Funck qui a acheté Fini- 
meuble a llermans père.

A ce point de vue, l’argument ne s'appliquerait pas. Cependant 
cela ne devrait rien changer à la solution. C’est un argument de 
moins en faveur de la Caisse hypothécaire, voilà tout. Mais l'argu­
ment reprend toute sa force pour llermans père, llermans père, 
en effet, est inscrit pour ,'i0U,0Ü0 francs contre Funck lui-même. 
Voici donc en présence un créancier hypothécaire inscrit et un 
créancier chirographaire de Funck, Comment ce dernier créan­
cier pourrait-il, dans la distribution du prix de l'immeuble, pren­
dre une position privilégiée sur le premier?

11 n’y aurait que celle raison-là pour juger le procès, que cela 
suffirait.

Par cela seul, il serait certain que, sur le prix de 300,000 fr., 
produit par l'immeuble, jamais un centime ne pourra juridique­
ment échoir à la société appelante.

On a beaucoup discuté sur l'étendue de la nullité prononcée 
par l'article 27 de la loi du 15 août 1851 sur l’expropriation 
forcée. La nullité de l’aliénation faite après la transcription de la 
saisie est-elle radicale, en ce sens qu'elle devrait être considérée 
comme inexistante, ou seulement relative, comme l'enseigne 
IHautoi , qui en fait une aliénation sous condition suspensive (G)? 
Celte discussion nous paraît sans relevnnce.

En admettant que l'aliénation, dans l’espèce l’apport à la société 
appelante, doive être considérée comme faite sous la condition 
suspensive tacite : « si l’acquéreur consigne les deniers sufli- 
« sanls », la condition s’étant pas réalisée, l’aliénation n’en 
serait pas moins inexistante. Mais l’inexistence de l’aliénation n'a 
pas été un obstacle à coque la société1 ail eu la possession, même 
la possession de lionne foi, de l'immeuble ; et la question de rece­
vabilité de Faction, comme nous l'indiquions en commençant, 
n’est autre que celle de savoir si l'article 103 de la loi hypothécaire 
peut être ou non invoqué par le simple possesseur.

Nous concluons à la confirmation. »

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Alunir. — « Attendu que le sieur Funck, quoique dûment 

réassigné, en exécution du dit arrêt, n’a pas constitué avoué et 
fait itérativement défaut de comparaître ;

« Au fond :
« Attendu que la société appelante se prétend créancière de 

lotit ayant droit au prix d’adjudication du domaine de Ter List sur 
lequel elle dit avoir fait des impenses à concurrence de 327,000 fr. 
ajoutant qu’elle est, de ce chef, privilégiée sur ce prix et en droit 
de prélever, par préférence à toutes autres créances, même hypo­
thécaires, le montant de la plus-value que ses travaux auraient 
occasionnée au dit domaine, soit 800,000 francs, plus les intérêts 
judiciaires ;

« Attendu qu’il importe peu que ses conclusions, modifiant les 
ternies de sa requête à fin de saisie-arrêt et ceux de sa demande 
en validité, tendent au payement de cette somme par voie de 
distraction sur le prix saisi, puisque cette expression n’est que 
l’équivalent d’un prélèvement par privilège;

(Ci Expropriation forcée. Sur l’article 27, n° 13.

« Qu’elle doit donc établir : f° qu’elle possède une créance à 
charge des saisis ; 2" qu’un privilège immobilier est attaché à cette 
créance ;

• « Attendu que les prétendus débiteurs saisis sont: 1" llermans 
père ; 2” la caisse hypothécaire de Iîruxelles ; 3“ cl’unc façon géné­
rale « tous les ayants ou prétendants droit au prix de l’adjudica- 
« lion, quels qu'ils soient », parmi lesquels l’acte de dénoncia­
tion du 8 août 1883 range le sieur Funck ;

« Attendu que, en elfe!, comme débiteur exproprié, ce dernier 
aurait droit au solde du prix, s’il pouvait en exister un, après le 
payement des créanciers inscrits, mais qu’il convient d’examiner 
d’abord la situation de l’appelante à l’égard des créanciers dont 
le droit prime celui de Funck, savoir: la caisse hypothécaire, le 
sieur llermans père et le comptoir d’escompte do Malincs, cession­
naire pour partie des droits du dit llermans;

« Attendu qu’il importe de rechercher en quelle qualité l’appe­
lante aurait fait les impenses qu’elle invoque comme base de sa 
créance ;

« Qu’il résulte des documents du dossier ;
« 1° Qu’à la date du 27 novembre 1880, les biens composant 

le domaine de Ter List furent saisis sur Funck, pour parvenir au 
[lavement du prix d’acquisition qu’il devait au sieur llermans 
pè‘t ,

« 2" Que cette saisie fut transcrite le 10 décembre suivant au 
bureau des hypothèques de Malincs;

« 3" Que les 30 décembre 1880 et 3 janvier 1881, les actes de 
dénonciation aux créanciers inscrits furent mentionnés en marge 
de la transcription de la saisie;

« Attendu qu’au mépris de cette procédure, le 2 mai 1881, Funck 
lit apport des immeubles saisis à la société appelante, qui les 
accepta le 20 du même mois (actes reçus par M. Uossclacr, notaire 
;i Arloni ;

« Attendu que le 27 décembre suivant, la dite société fut assi­
gnée en intervention dans la procédure en validité de la saisie 
immobilière, pour s’entendre condamner à déguerpir des biens 
expropriés ;

« Attendu que ce serait donc pendant les sept mois écoulés du 
29 mai au 27 décembre 1881, qu’elle aurait eu la détention de 
ces biens, et qu’elle aurait appliqué un capital de 327,000 francs 
à leur amélioration et à leur développement industriel;

« Attendu que celte détention n’était pas basée sur un titre de 
propriété valable ;

• « Qu'aux termes de l’article 27 de la loi du 13 août 183-1,[Funck
ne pouvait [dus aliéner les immeubles saisis, à peine de nullité, 
sous réserve qu’il faille la faire prononcer;

« Qn’il n’y a pas lieu de s'occuper des effets juridiques de la 
consignation prévue par l'article 28 de la même loi, puisque l’évé- 
’nemeutdouts’occupecel article ne s’est pas présenté dans l’espèce, 
et que rien n’est venu donner la vie à l’article sur lequel l’appe­
lante basait sa possession :

« Que la nullité de cet acte est d’ailleurs hors de toute contes­
tation vis-à-vis des intimés autres que Funck, dont les créances 
étaient inscrites sur les biens expropriés et à qui la saisie était 
commune ;

« Attendu qu’à leur égard, il n’est pas même possible de consi­
dérer l'appelante comme ayant été un possesseur de bonne foi, 
car admettre qu'elle a pu ignorer le vice de son acquisition, ce 
serait méconnaître la présomption légale qui s’attache à la publi­
cité1 de la transcription de la saisie;

« Attendu que, dans ces conditions, il est certain que la dite 
société peut invoquer à l’appui de sa demande l’article 103 de la 
loi du 16 décembre 1851 ;

« Attendu qu’en effet, cet article ne vise pas le tiers détenteur 
qui n’a que la possession du bien grevé d’un privilège ou d’une 
hypothèque;

« Que cela résulte à l’évidence de l’ensemble du chapitre dans 
lequel cet article est placé et du but que le législateur avait en 
vue en le rédigeant ;

« Attendu que ce but était de déterminer le droit de suite et 
ses conséquences, ce qui .suppose le cas de l’aliénation du bien 
par le débiteur originaire ;

« Qu’aussi longtemps, en effet, que le droit du propriétaire 
débiteur subsiste et peut être rétabli dans son intégrité, nonob­
stant un trouble ou une interruption momentané, soit à l’aide 
des actions possessoires, soit par la revendication, il ne peut être 
question d’invoquer le droit de suite, le créancier pouvant, au 
besoin, recourir à la faculté que lui donne l’article 1106 du code 
civil pour faire rentrer le but aux mains de son débiteur;

« Qu’à plus forte raison la loi n’a pas pu , dans ce chapitre, 
envisager l'hypothèse d’une détention de l'immeuble grevé , par 
un tiers dont le titre n’est pas opposable aux créanciers inscrits, 
ce qui est le cas de l'appelante;
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« Qu’au regard d'un ici possesseur, l'hypothèque ou le privi- 
lègc était suflisammcnt sauvegardé, notamment par l'article 692 
du code de procédure civile", auquel l’article 27 de la loi du 
15 août 1854 est aujourd’hui substitué:

« Attendu que si l'article 103 susvisé avait eu pour objet de 
régler la situation du créancier privilégié ou hypothécaire vis-à-vis 
d’un simple possesseur du bien affecté à la garantie de sa créance, 
il n’aurait pas manqué d’établir la distinction qui s’impose en 
cette matière, entre la possession de bonne loi et la possession de 
mauvaise foi ;

« Que s’il ne l'a pas fait, c’est précisément parce que la pensée 
des rédacteurs ne s’appliquait qu’au détenteur à qui la propriété 
de l'immeuble avait été transmise;

« Attendu que l’appelante argumente erronément du premier 
membre de phrase de l’article 10(3 du chapitre dont s’agit, pour 
prétendre que le législateur a envisagé le cas d’un simple posses­
seur, puisque, dit-elle, tout tiers quelconque peut payer pour le 
débiteur;

« Que celte interprétation de l’article 10(i n'est pas même 
exacte au point de vue grammatical, car l'alternative qui s’y trouve 
exprimée s’applique à la même personne . à celle qui peut ou 
payer, ou  délaisser, ou  subir l’expropriation, c'est-à-dire, au pro 
priétaire seulement;

« Qu’autremenl la loi aurait dit : le tiers qui a payé» la dette 
hypothécaire et celui  qui a délaissé... ont leur recours...;

« Qu’en outre il s'agit, en cet article, d’un recours contre le 
débiteur principal, ce qui est une situation toute différente de celle 
que l’article 1230, ÿ 2, du code prévoit pour le tiers désintéressé 
qui paie la dette d’autrui, soit il litre de negidioruin geslor. soit 
par pure libéralité ;

« Attendu que la prétention de l'appelante, loin de trouver 
aucun tondement dans la loi hypothécaire, rencontre au contraire 
une contradiction invincible dans les principes generaux sur les­
quels cette loi est assise et spécialement dans le sj 3 de son arti­
cle 45, qui étend les effets de l'hypothèque aux arresnires immo­
biliers et aux améliorations survenus au bien hypothéqué:

« Qu'à ce principe formel il faudrait une dérogation expre.-se. 
ce que l'appelante ne saurait signaler;

« Qu’en outre, l'intérêt primordial qui a préoccupé le législa­
teur, étant d'assurer le crédit foncier par la publicité absolue de 
tout ce qui concerne la propriété et la liberté des immeuble.:, il 
est inadmissible qu’il ait voulu donner l'existence à des charges 
occultes, telles que celle que l’appelante \eal faire sort ir ,  a son 
profit, de l’interprétation extensive de l'article 103 de la dite loi. 
alors surtout que dans le n" 5 de l'article 27, il a exigé le con- 
trdie des créanciers inscrits et la publicité de l'inscription pnur 
accorder le privilège h la créance des architectes, entrepreneurs, 
mayons et ouvriers qui se seront appliqués à l'entretien et h l'amé­
lioration du bien grevé:

« Qu’en vain l’on invoque le principe d’équiié naturelle qui 
sert de hase à l'action île in rem verso;

« Que ce principe doit être le guide du législateur et qu’il peut 
être celui du juge dans des matières que la loi positive n'a pas 
régies, mais sans jamais pouvoir servir a détruire l'harmonie des 
dispositions de celle-ci ;

« Attendu qu’au surplus l'équité n'est pas blessée parce que le 
simple possesseur serait sans action contre le créancier privilégié 
ou hypothécaire; que le véritable lieu de droit qui liait de sa posses­
sion et dos conditions dans lesquelles elle s'exerce, s'établit entre 
lui et le propriétaire de la chose, cl que la loi y a pourvu par l'ar­
ticle 555 du code civil ;

« Attendu, toutefois, que ce dernier article ne trouve pas non 
plus son application dans la cause ;

« Qu il ne règle que les rapports du possesseur avec le pro­
priétaire, et que les intimés, créanciers inscrits sur le bien, n’ont 
pas cette qualité ;

« Que (l’autre part, il ne peut servir à déterminer les droits de 
l’appelante vis-à-vis de l’unck, car entre celui-ci et elle, il existe 
un lien contractuel résultant des actes d’apport des 2 et 29 mai 
1881 ;

« Attendu que l'appréciation des obligations de garantie qui 
peuvent en découler pour le sieur l’unck, ne rentre pas dans les 
termes de l’action telle quelle est intentée;

« Qu’à supposer la créance de l’appelante vis-à-vis de son ven­
deur, aucun privilège n’y serait attaché et (pie, dès lors, et n'y a 
pas lieu d’en ordonner la vérification, qui ne serait pas relevante 
au présent litige ;

« Par ces motifs et ceux du premier juge, ouï M. l’avocat géné­
ral S t a e s  en son avis conforme, la Cour donne itératif défaut _ 
contre le sieur Funck ; et statuant à l’égard de toutes les parties, 
déclare l’appelante sans griefs; met en conséquence son appel au

| néant et la condamne aux dépens... » iDu 3 juin 1885. — Plaid, 
j MM1-' B o n x e v ik  et Fdmo.nd Picard c. De Jongh, Paie Jaxson et 
! Dansaert.)

COUR D’A P P E L  DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Tuncq.

12 août 1885.
JUGEMENT INTERLOCUTOIRE. --- EXÉCUTION. —  APPEL.

«REVET D’INVENTION. —  CONTREFAÇON.

E s t  non recevable l'appel d 'u n  jugem en t inlerlnculoirc à l 'execution  
duquel l ’on a participé sans aucune réserve n i  protestation.  

Celui ijiii.se servant d'agents mécaniques connus et tombés dans le 
domaine publie, les combine de m an ière  à obtenir un  résultat 
industrie l nouveau, peut être breveté com m e inventeur ; et l ' im i­
tation de celte cominnaison constituera une contrefaçon , lors 
m ême que l ' im ita teur  g a ura i t  apporté  quelques mollifications  
dans  les détails  de s tructure.

Des changem ents  de form e et de disposit ion d'une m ach ine  qui ne 
modifient jms essentiellement la n a tu r e  du procédé de m i s e n t  
iruere . ne consiiliicni pas des m oyens différents de ce u x  de ta 
m achine  brevetée, cl ne mettent p u r  conséquent pas l 'a u te u r  de 
ht maeliine modifiée ù l'ubri de lu poursu ite  pour con tre façon . 

lE se u s sh n  et appréciation d'é léments d ivers  de m achines , l 'une  bre­
vetée. i'an lre  prétend,liment contrefaite, et des s im ili tudes et diffé­
rences que présentent leurs p r in c ip a u x  organes.

JACur.s-noNCKEiiwoi.cxt: c. \ a.\ orimMiosctt.

Sur l’ap j id  du jugem ent du tribunal do Tormondt;, du 
27 chVemlnv 18,S 1, rapporté  llia.o. d u t . ,  !887>, p. ,“>20 et 
de deux jugements an tér ieu rs  relatifs à une expertise
ordonnée, la Ceur a sou né' connue suit:

A ni: i l . o Quant à la recevabilité de l'appel des jugements 
des 23 lévrier et 25 mai 1883 :

« Attendu que par jugement du 23 février 1883, le tribunal de 
Termonde. en vue de s'éclairer sur la question de savoir si la 
machine litigieuse est bien la eimlrefaron de celle brevetée en 
laveur de .laeobs. avant de taire droit au fou 1 et cous réserve de 
tous droits ultérieurs des parties, a commis, en qualité1 d'experts, 
.MM. \ rrmandcl, \au Boxstaeli: et Morel, il défaut par les parties 
de convenir d'autres dans les ti ré : jours de la signilieation du 
jugement. avec mi-don :

« 1" D'examiner tant la machine brevetée an pro lit de Jacobs, 
telle qu'elle est décrite un son brevet, que la machine produite 
par les sieurs Van Dp lenhosrh et déposée en la chambre des 
témoins du tribunal, et d'en faire une description détaillée ;

(( 2" De signaler toutes les similitudes et les différences qui 
pourraient exister entre elles, tant au point de vue de leur méca­
nisme et de leurs effets qui' du mérité de leurs résultats indus­
triels :

« 3" Si. en faisant la part de ees similitudes et de ces diffé­
rences, la machine des sieurs Van Opdenhosch peut être consi­
dérée comme étant réellement la contrefaçon du système breveté 
en faveur de Jacobs, ou bien si elle constitue un système lotit 
différent :

« Attendu que les experts \ ermandel et Morel, n'ayant pas 
accepté1 la mission d’experts, furent remplacés par jugement du 
25 mai 1883 par MM. bureau et Desmedt, à 1 effet de procéder à 
l'expertise conjointement avec M. Van Doxslaele ;

« Attendu qu'il résulte des qualités du jugement rendu par le 
tribunal de Termonde le 27 décembre 1884, que MM. Bureau et 
Desmedt prêtèrent serment à l'audience du 20 juillet 1883 et que 
le troisième expert, M. Van Boxstaele. ne s’étant point présenté à 
eelle audience, fut remplacé par M. I’rayon, Ernest, lequel prêta 
serinent le 9 août suivant ;

« Attendu qu’il est constaté par le rapport des experts, daté 
de Garni le 24 avril 1884 et signé Bureau, Desmedt et Prayon, 
qu’à la date du 9 août 18S3, procédant à l'oxperlise, ils ont 
examiné la machine Van Opdenhosch déposée au tribunal de 
Termonde et entendu les explications des parties, assistées de 
leurs conseils ;

« Attendu que les appelants ne sauraient contester qu'ils ont 
accepté sans aucune réserve ni protestation l’exécution des juge­
ments du 23 février et du 25 mai 1883 et consenti à ce que 
MM. Bureau, Desmedt et Prayon procédassent à l'expertise ordon­
née ; (pie notamment ils ont produit devant les experts des 
machines en réduction et remis avec leur brevet des notes expli­
catives très détaillées :
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« Attendu qu’en présence de cet acquiescement donné à des 
jugements qu'eux-niêincs (pialificnt de jugements interlocutoires 
dans leurs conclusions prises devant la Cour, les appelants ne 
sont pas recevables à interjeter appel de ces décisions passées en 
force de chose jugée ;

« Au fond :
« Attendu qu’en présence des conclusions prises devant la Cour, 

la seule question sur laquelle celle-ci ait actuellement à se pro­
noncer, est celle de savoir si les machines à lustrer, dont les intimés 
sont en aveu d’avoir fait usage, sont la contrefaçon de la machine 
brevetée en faveur de Jacobs ;

« Attendu que pour résoudre celte question, il importe avant 
tout de tenir compte de ce qui forme en réalité l’objet du brevet 
obtenu par l'appelant, Juan-Baptiste Jacobs, le ld janvier 1853 et 
placé plus tard sous le régime de la loi du ‘24 mai IHÎi-i ;

« Attendu qu’il résulte de la description et du dessin annexés 
au brevet Jacobs et de l’inspection de la machine en réduction 
produite en cause, et dont la complète conformité avec la machine 
brevetée est attestée par le procès-verbal des experts, que l'inven­
tion brevetée au profit de Jacobs consiste dans l'ensemble du 
métier à lustrer composé d’une brosse centrale, à mouvement de 
rotation continue, dont on rapproche ou écarte alternativement de 
chaque coté les écheveaus du fil placés sur deux rouleaux tendeurs, 
écartement et rapprochement qui permettent le travail continu, 
l'ouvrier ayant ainsi le temps d’enlever le fil lustré et de le rem­
placer par de nouveaux écheveaux d’un côté de la machine, tandis 
que le lustrage s'opère sur les écheveaux qui se trouvent de l’autre 
côté sur les rouleaux tendeurs rapprochés du la brosse centrale ;

« Attendu <pie d'après la description faite par les experts de la 
machine employée par les intimés, c’est au moyen d'une double 
brosse, formée de deux brosses plates accolées dos à dos, et mise 
en mouvement au centre du métier, que s’opère lu lustrage des 
écheveaux de fils étalés sur des rouleaux tendeurs placés de cha­
que côté et qui se rapprochent ou s'éloignent de la brosse, pendant 
que celle-ci continue à tourner ;

« Attendu que dans la machine des intimés le lustrage s'obtient 
donc par un procédé identique à celui qui a été breveté en faveur 
de Jacobs et que cela suffit pour qu’il y ait contrefaçon;

« Attendu que pour arriver à une conclusion contraire, les 
experts, et avec eux le premier juge, ne voyant dans chacune des 
machines rivales qu’un assemblage d’agents mécaniques connus et 
tombés dans le domaine public, su sont attachés à signaler cer­
taines dissemblances dans la forme ou dans l'action de quelques- 
uns des organes des machines, et ont perdu de vue que l’inven­
tion brevetée ne porte ni sur des organes spéciaux, ni sur des 
formes ou modes d’action dont l’emploi est indifférent au point 
du vue du procédé qui fait l’objet du brevet;

« Qu’il est incontestable que celui qui, se servant d’agents méca­
niques connus et tombés dans le domaine public, les combine du 
manière à obtenir un résultat industriel nouveau, peut être bre­
veté comme inventeur, et que l'imitation de cette combinaison 
constituerait une conliefaçon, lors même que l’imitateur y aurait 
apporté quelques modifications dans les détails de structure ;

« Attendu que, dans l'espèce, les experts font valoir connue 
dissemblance de nature à écarter l’idée de contrefaçon, de simples 
différences matérielles qui, ainsi que la Cour l'a déjà constaté dans 
son arrêt du LJ juillet 1807, en déclarant que la machine Howet 
était une contrefaçon de la machine Jacobs, n’cmpêche pas les 
organes similaires des machines rivales d’être identiques quant à 
leurs fonctions;

« Qu’ainsi au lieu d’un cylindre-brosse, actionné par son pro­
pre axe et soumis à un mouvement circulaire régulier, la machine 
litigieuse présente « deux brosses plates ou légèrement bombées, 
« accolées dos à dos, actionnées par l’intermédiaire de bielles par 
« un axe à double coude et décrivant ainsi une courbe ovale ; »

« Qu’ainsi encore les appareils qui soutiennent les rouleaux 
tendeurs, au lieu d’être rendus solidaires par des traverses et de 
pouvoir s’approcher et s’éloigner alternativement de la brosse 
centrale, sont <c indépendants l'un de l’autre » dans la machine 
liiigieuse cl peuvent, par conséquent, s’éloigner ou se rapprocher 
en même temps des « deux côtés de la double brosse centrale » ;

« Qu’ainsi enfin, au lieu de . tendre les écheveaux de fil au 
moyen d’une vis de rappel qui fait descendre ou remonter le rou­
leau tendeur, la tension s’opère dans la machine litigieuse à 
l’aide de leviers chargés d’un poids ;

« Attendu que ce sont là des changements de forme et de dis­
position qui ne modifient pas essentiellement la nature du pro­
cédé de mise en œuvre et qui. dès lors, ne constituent pas des 
moyens différents ;

« Que telle a été l’appréciation de la cour en 18(17, au sujet 
de la machine Ilowel, dans laquelle se présentaient déjà la « modi- 
« ficalion du mouvement d’écart et d’approche » des deux sys­

tèmes de rouleaux tendeurs et la « tension du fil sur ces rou­
it leaux au moyen de leviers (1) »;

« Que telle a été également l’appréciation de la cour en’1872, 
au sujet des machines à lustrer saisies en 1868 chez Eliaert-Cha- 
boceau, et en 1877 au sujet de celles saisies chez Van Vrcckhem 
et Van Steenberghe, et parmi lesquelles se trouvait une machine 
construite par Vandc Velde, dans laquelle « l’appareil lustreur 
« consiste en deux brosses plates, montées dos à dos sur deux 
« bielles assemblées avec deux coudes de l’arbre moteur et décri- 
« vant ainsi une courbe ovale, entre deux -paires de rouleaux 
« tendeurs installées de chaque côté de la brosse et indepen- 
« dantes l’une de l'autre, de façon qu'on peut les rapprocher ou 
« les écarter à la fois de la brosse, la tension du fil sur les rou­
it leaux s’opérant d'ailleurs pardes poids agissant surdes leviers, 
« comme dans la machine litigieuse » ;

« Attendu que les experts, qui n’avaient à donner leur avis 
sur la question de contrefaçon qu'en faisant la part des simili­
tudes et des différences qu’ils auraient constatées entre la 
machine litigieuse et la machine brevetée en faveur de Jacobs, 
sont sortis des bornes de leur mission et ont essayé d’établir 
qu’il n’y avait pas contrefaçon, parce ([ue l’emploi des paires de 
rouleaux tendeurs, disposés dans le même but que dans la 
machine Jacobs, se trouvait formellement mentionné dans le bre­
vet Janty en 18-46 ; que non seulement ils invoquent à cet égard 
un [lassage d'un jugement rendu par lu tribunal d’Audennrde, le 
10 septembre 186i, dans le procès Jacobs contre Howet, disant 
que le système des brosses tournantes pour 1 îslrer les fils tendus 
sur deux rouleaux était déjà connu et appliqué depuis trois ans 
avant le brevet Jacobs, mais qu’ils ajoutent qu'ils ont consulté 
aux bureaux du ministère de l'intérieur le brevet Janty, qui date 
de 1840, et qu’ils y ont trouvé entre autres autres dispositions : 
« le fil tendu verticalement en écheveaux sur des cylindres tour- 
« nants horizontaux; le travail est alternatif, le lustrage se faisant 
« d’un côté, tandis que l’on charge de l'autre » ;

« Attendu que pareil passage, bien que le rapport le repro­
duise entre guillemets, ne se rencontre dans aucune des descrip­
tions des brevets Janty, et qu’au contraire, dans son arrêt 
prérappclé du LJ avril 1807, la Cour, appelée spécialement à se 
prononcer sur la prétendue antériorité du brevet Janty, alors en 
litige entre Jacobs et Howet, a constaté formellement « que c’était 
« erronément que le tribunal d’Audenarde avait dit, un ce qui 
« touche la continuité du travail, que dans l’appareil Janty deux 
« rouleaux tendeurs travaillent continuellement tandis que les 
« deux autres, devant être chargés du fil à lustrer, sont écartés 
u ou rapprochés du cylindre central ; qu'en effet dans aucune des 
« dispositions décrites par Janty, on ne trouve un tel mouve- 
« ment de rapprochement et d’éloignement des écheveaux de. fil 
« du cylindre chauffeur, que le jugement continue à appeler 
« cylindre brosse ; »

« Attendu que les experts s'attachent ensuite au caractère banal 
de l’emploi d’une brosse pour lustrer le fil et de l’empoi de rou­
leaux suspenseurs pour tendre les écheveaux de fil, mais qu’il est 
à remarquer que ce n’est pas l'emploi d’une brosse, ni l’emploi 
du système de rouleaux que Jacobs prétend avoir inventé, mais 
leur emploi par rapprochement et éloignement, pour réaliser le 
travail continu du lustrage ;

« Attendu que vainement lu premier juge, se basant sur l'opi­
nion des experts, invoque les prétendus avantages industriels que 
présenterait la machine litigieuse, par suite des différences de 
structure signalées ci-dessus ;

« Qu’en effet, en admettant la réalité de ces avantages et par 
suite la supériorité de la machine litigieuse sur la machine bre­
vetée, il en résulterait seulement que les modifications vantées 
par lus intimés auraient pu, si elles réunissaient les conditions 
légales, servir de base à quelque brevet de perfectionnement; 
mais alors encore le possesseur du nouveau brevet n’aurait pu, 
sans le eonsentiment du breveté principal, se servir delà décou­
verte primitive;

« Attendu que tel n'est pas le cas dans l’espèce et que de tout 
ce qui précède il résulte que la machine litigieuse est la contre­
façon de la machine brevetée au profit de Jacobs, et qu’en en fai­
sant usage les intimés ont porté atteinte aux droits exclusifs des 
appelants ;

« Attendu que par acte signifié le S janvier 1883, enregistré, 
les appelants ont conclu en première instance à ce que les inti­
més fussent condamnés solidairement à payer aux appelants, à 
titre de réparation du préjudice par eux souffert, la somme de 
l’r. 188,917-00, ou toute autre somme à arbitrer, ce avec les inté­
rêts judiciaires du jour de la demande, ut que devant la (Jour les

(1) Voir arrêt du 13 avril 1867 (Bei,g. Jur>., 1867, p. 518).
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appelants ont conclu à ce que ies intimés soient condamnés au 
payement des dommages-intérêts à libeller par état ;

« Attendu que d'autre part les intimés, dans leurs conclusions 
prises devant la Cour et signifiées le 15 juillet 1885, enregis­
trées, ont déclaré se réserver la t'ucujté de contester, par tous 
moyens de lait et de droit, le rondement et l'importance de la 
demande tle dommages-intérêts;

« I’ar ces motifs, la Cour, ouï ,M. l'avocat général IIyxdf.iuc.k en 
son avis conforme sur la recevabilité de l’appel, quant aux juge­
ments des tld février et 25 mai 1885, déclare les appelants non 
recevables en leur appel contre les jugements interlocutoires du 
tld février et du 25 mai 1883 ; reçoit l'appel quant au jugement 
du 27 décembre 1884, et y faisant droit, met le dit jugement au 
néant; émondant et déboulant les parties de toutes fins, offres de 
preuves et conclusions contraires, dit pour droit (pie les machines 
à lustrer le fil, que les intimés ont nécessairement mises en 
oeuvre dans leurs ateliers pendant la durée du brevet obtenu par 
l'appelant Jean-llaptistc Jacobs, pararréié royal du ld janvier 1855, 
indépendamment du métier à lustrer breveté au prolit de ce der­
nier, constituent la contrefaçon de la machine brevetée et que du 
chef de l'emploi qu’ils ont fait de ces macliMies, les infimes sont 
tenus d’indemniser les appelants de tout préjudice souffert ; en 
conséquence, condamne solidairement les intimés au payement 
de tous dommages-intérêts envers les appelants, suivant état à 
libeller: fixe pour le débat sur le libellé des dommages-intérêts 
l’audience du 2 novembre prochain ;

« Condamne les intimés aux dépens de première instance; 
réserve les dépens do l’instance d'appel... » iltu ld août 1885. 
Plaid. A. De h i a f x  et'A. Ut Ilots c. Iii:(;i:r.i:vi et I.. Dmmti-a..)

COUR D ’A P P E L  DE GÂ^D.
Première chambre. — Présidence de M. De Meren, premier président.

14 aoû t 1885 .

F A I L L I T E .  —  N O T A I R E .  —  A CTE DE C O M M E R C E .

Le notaire qui fait habituellement des opérations de banque et de 
eourtuyeet a une véritable ayeuee ifaffaires il il, en eux de ces­
sation de payements. éhe déeluré eu état de faillite.

Accepter /lahitiirllrmeiil dex sommes d'aryent moyennant paye ment 
d'an intérêt de A p. e..pnitr lex prêter au taux de 5 vu de d 1-2. 
conxtitiic dex opérations commerciales.

Constitue un acte de commeree ta uéyoeialiim de prêts d'aryent 
moyennant commixxiou.

Fuit acte de commerce le notaire yui, indépendamment dex frais 
et honoraires a/férents aux aeles d'emprunts qu’il passe, exiye 
des dndls de commission itti chef de son intereentkm pour la 
réalisation de ces emjirunlx.

Est acte de commerce de la pari d'un nvluiic, l'administration 
habituelle, moyennant honuraires spéciaux, de biens de plusieurs 
yrands propriétaires, la perception des fermayes cl la direction 
de travaux d’amélioration, ainsi yue les néyoeialions aux jins 
de renvuvellemenl de baux.

(CASTEI.E1.N C. 1.ES CUtATElTtS A LA FAILI.1IE CASiLI.LI.N.)

A la suite de démission donnée de ses fonctions de 
notaire à Alcuin, et de convocation de ses créanciers, 
l’appelant avait été déclaré en état de faillite par juge­
ment du tribunal de commerce de Courtrai, du 1(3 juin
1885.

AitiiÉr. — « Attendu (pie la loi réputé en étal de faillite le 
commerçant qui cesse ses payements et dont le crédit se trouve 
ébranlé; qu'elle permet de déclarer en faillite celui qui n’exeree 
plus le commerce, si la cessation de ses payements remonte à une 
époque où il était encore commerçant et si cette époque elle- 
méme n’est pas éloignée de [dus de six mois (art. 437 et 442 de 
la loi du 18 avril 1851);

« Attendu que l’appc'ant ne dénie pas qu'au jour où le juge­
ment à quo l’a déclaré en faillite ( 1 ü juin 1885), son crédit était 
ébranlé et qu’il avait cessé ses payements ; qu’il soutient seule­
ment qu'il n’a jamais été commerçant et qu'en tous cas, s’il a eu 
cette qualité, il l’avait perdue depuis plus de six mois lorsqu’à été 
rendu le jugement déclaratif;

« Attendu que ce soutènement n’est pas fondé ; qu’il est établi, 
non seulement (pie l’appelant a été commerçant, mais, de plus, 
qu’il a conservé cette qualité jusqu'à la date du jugement déclara­
tif, ou tout au moins jusqu’à la date antérieure seulement de 
quelques jours, à laquelle il a lui-inême averti individuellement

ses nombreux créanciers qu’il ne se trouvait plus en mesure de 
les satisfaire;

« Attendu, en effet, (pie l’appelant, qui exerçait d Alcuin les 
fonctions de notaire, avait ajouté depuis plusieurs années, à la 
pratique de celte profession, une véritable agence où se traitaient 
des opérations de banque et de courtage, en même temps qu’une 
agence d'affaires, qui, l'une cl l’autre, ont été maintenues en 
pleine activité jusqu'à l'époque mi, victime de ses propres agisse­
ments, il a été contraint d’avouer sa complète insolvabilité:

« Attendu que la preuve de la réalité de cette situation, sur le 
caractère de laquelle l'appelant a vainement tenté de donner le 
change, résulte clairement de l’ensemble des documents versés au 
procès par les intimés ;

« Attendu qu'ils établissent que, depuis longtemps, l'appelant 
acceptait des sommes d'argent en dépôt, dans l’intention de les 
taire Iructilier à son prolit : qu'il servait aux déposants un intérêt 
annuel de 4 p. c., mais qu’il spéculait en même temps avec leurs 
tonds en les prêtant, en son nom propre, à des tiers, au taux de 
5 et quelquefois de 5 1 2 p. c. ;

« Attendu ([ue ces opérations de banque, essentiellement com­
merciales (art. 2 de la loi du 15 décembre 1872) se sont effec­
tuées de son propre aveu, à l’aide des sommes qui lui ont été 
confiées on dépôt; que celles-ci se sont élevées au chiffre total de 
I) a 700.000 francs; qu'entin, il a accepté des dépôts aussi long­
temps qu'un a bien voulu lui en remettre, puisque de janvier 
1885. ('[nique à laquelle il a commencé il se préoccupei' du désas­
tre que créait pour lui le décès presque subit de IMi. Yanden 
berghe eu étal d'insolvabilité '4 janvier 1885', un de ceux qu’il 
avait le plus favorisé d’avances de fonds, jusqu'en niai 1885, 
époque a laquelle il a été convaincu que le désaslie était accom­
pli. d n’a pas accepté de moins de douze clients des sommes [dus 
ou moins importantes ;

«.Attendu qu'en même temps qu’il se livrait il ces opérations 
de banque, rappelant s’est constitué entremetteur cl courtier à 
l'effet de procurer des prêts d’argent: qu'il entamait et condui­
sait des négociations, servant d'intermédiaire entre le bailleur de 
tonds et l'emprunteur ; que maintes fois, il s’est porté caution du 
remboursement des avances; que pour l’b. Yamlen llerghe seul, 
il a reconnu s’élre ainsi engage pour [dus de 180,000 francs: que 
pour d’autres encore son cautionnement a (Hé non moins impor­
tant ;

« Qu’enlin. il avait acquis, par la pratique habituelle de ces ope­
rations. une réputation toile quo. durant la dernière année qu'il a 
continue les affaires et encore jusqu'à une époque très rapprochée, 
de celle de sa mise eu faillite. on s'est de divers cotes adressé à 
lui pourdes emprunts s'élevant cusi'uibleà près de trois millions;

« Uu’il s’est évidemment entremis, alors eoiinne pur le passe, 
en vue de la réalisation des emprunts sollicités, dans l'espoir de 
pouvoir se maintenir à la tête do ses ailaii'es ou, tout, au moins, 
de donner le jdu« longtemps possible le change sur su situation 
qui. cependant, nu devait plus tarder il être connue lin avril et 
mai 188,‘i).;

« Attendu (|u'iiidoprndainmenl des Irais et honoraires afferents 
aux actes qu'il [lassait comme notaire, il exigeait invariablement 
des droits de commission et de courtage du chef do celte inter­
vention pour la réalisation d’emprunts; quo si, ronuno il l'a 
publiquement reconnu, il s’est borné vis-à-vis de Yanden If'rghe 
à la perception d’un droit de I ou 2 p. c., chaque fois qu'il s’est 
porté caution, il a été [dus exigeant à l'égard d'autres;

« One les documents produits révèlent, en effet, qu'il a parfois 
demandé et obtenu 10 p. e.

« Attendu que l'esprit de lucre a seul inspiré la perception 
de ces dividendes ;

« Qu’on en trouve la confirmation dans les susceptibilités que 
l'appelant a maintes fois manifestées aux personnes qui s'étaient 
adressées il d’autres en même temps qu’à lui pour leur faciliter 
des emprunts, et dans l'expression non déguisée de sa terme 
intention de ne pas permettre ([tic d’autres intermédiaires vins­
sent partager avec lui les droits de commission ; qu’une fois 
même, pour s’assurer le [lavement du droit de courtage, il a insi­
nué au tiers qui avait fait appel à son entremise, d’emprunter 
une somme notablement supérieure à celle dont celui-ci avait 
déclaré avoir besoin;

« Que, partant, toutes ces négociations et interventions de 
l'appelant ont aussi incontestablement été des actes de com­
merce ;

« Attendu qu'indépendamment des opérations de banque et de 
courtage, l'appelant s’est livré il de nombreux actes d'administra­
tion de biens de particuliers, dont l’ensemble révèle non moins 
clairement l'entreprise d'une véritable agence ou d'un bureau 
d’affaires, que l’article 2 de la loi précitée du 15 décembre 1872 
réputé également acte de commerce;

« Attendu que les documents produits établissent qu’en 1884,
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l’appelant administrait les biens immeubles d'au moins six grands 
propriétaires; qu’il percevait les fermages et rendait compte de 
ce qu'il avait reçu ; qu'il dirigeait les changements et ameliora­
tions à apporter aux liions eux-mêmes, bâtis ou non bâtis; qu'il 
pourvoyait de locataires les termes dont les baux devaient expi­
rer et qu'il percevait de ces chefs des commissions et honoraires 
spéciaux ; que ces administrations ne lui ont pas été enlevées en 
188,‘i; qu'au contraire, il les a continuées dans la mesure du pos­
sible durant cet exercice et même après avoir repu sa démission 
comme notaire i l 1'1'juin 1886);

« (hic, par suite, c’est à bon droit qu'il a été qualifié commer­
çant et déclaré comme tel en état de faillite;

« Attendu que, seulement, le premier juge a fait erreur en 
fixant à six mois, à dater de sa décision, la cessation de paye­
ment ;

« Attendu qu'il ressort clairement de l'ensemble des docu­
ments du procès, qu'après le décès de pli. Vanden llerglie, l'ap­
pelant, qui comptait sur le concours de la famille du défunt, pour 
l'aider a faire face aux engagements pressants (pie l’insullisance 
de la succession mettait désormais à sa charge, n'a pas immédia­
tement révélé sa situation; que, bien que depuis très longtemps 
en dessous doses affaires et atteint non moins gravement par la 
déconfiture d'autres clients emprunteurs, il a continué le paye­
ment de certaines des créances exigibles et obtenu des (biais 
pour le surplus ; que grâce il ces circonstances, son crédit s’est 
trouvé alors si pou ébranlé, que les dépôts ne se sont pas ralentis 
et qu’il est resté' â la tète de ses affaires, qu'il a poursuivies 
comme précédemment sans interruption: que ce n'est guère que 
lorsqu’il a abandonné ses fondions de notaire et accuse publique­
ment les héritiers Vanden llerglie d'avoir causé' sa ruine, qu'il a 
perdu tout crédit et cessé' ses payements: que. partant, la cessa­
tion de payements qui s’est produite presqu en meme temps que 
la déclaration de la faillite de l'appelant, ne peut être reculée au 
délit du 2b mai de cette année ;

« Par ces motifs et ceux du premier juge qui n’y sont pas con­
traires, ouï, en audience publique, M.le premier avocat général 
(ioiuiVN en son avis conforme, la Cour confirme en son entier le 
jugement dont est appel, il l'exception de la partie du dispositif 
qui iixe au !(i décembre 1881, la cessation des payements et qui 
seule est mise à néant: émondant quant à ce point unique, Iixe au 
2b mai 188b, la cessation des payements du failli Charles flaste- 
lein, ancien notaire à Menin : écarte toutes autres conclusions des 
parties comme étant non fondées: ordonne que le présent arrêt 
sera allicbé et publié ainsi qu'il a été prescrit par le jugement 
dont appel; condamne, enfin, l'appelant aux dépens de la pré­
sente instance... » ;Du 1-1 août 188b. --  Plaid. !ï. Itia.Ecoiur 
c. An. Dr Ilots.i

T R I B U N A L  CI VI L  D’A U DE NA R BE .
Présidence de M. Van Monckhoven.

24 juillet 1885.
JUREMENT AXNT I.K. —  TRUÎCNAI. AYANT CONNU DU UITIOK.

I'IÏOSKCUTION UK LA CAUSK.

L e  h ' i h i i i i n l  q u i  a p r o n o n c é  s u r  u n  l i t i i j e  u u  j m j n u c u t  a u  f o n d .  a 
à  u i s ë  s a  c o m p é t e n c e ,  e t  s i  ce  j u q e m e n l  a e tc  a n n u l é ,  il  n e  p e u t  
n e a n m o i n s  c i r e  s a i s i  u n e  s e c o m le  f o i s  d u  l i t i i j e .

A u  ca s  ( V a n n u l a t i o n  en  a p p e l  d ' u n  j u t j e m e . n l  p o u r  d é f a u t  d e  t r a n s ­
c r i p t i o n  île l ' e x p l o i t  e t d e  m e n t i o n  en  m a r t / e  d e  l ' a c t e  d  o it  l ' a n ­
n u l a t i o n  é t a i t  d c i n a u d é e .  il  a p p a r t i e n t  à  la  c o u r  s e u l e  d e  d é s i -  
i jn e r  le  t r i b u n a l  o ù  l ' a f f a i r e  d o i t  é r e n t u e l l e i n c i U  s e  p o u r s u i v r e .  

S i  lu c o u r  n ' a  p a s  / a i t  r e l i e  i l é s i j n a t i o n  , il  n ' e n  résu l te ,  p u s  
n é a n m o i n s , p o u r  le  t r i b u n a l  d o n t  la  d é r i s i o n  a é t é  a n n u l é e ., le  
d r o i t  d e  s t a t u e r  à  n o u v e a u  s u r  le  l i t i i j e  d o n t  il  a  c o n n u .

IF O S T 1 K K  C . .M A U C O .Ï

A la suite de l’arrôl. «lu 20 décembre 1881 (supra, 
]>. ll:b, îvussignalion devant le tribunal d'Audonarde. 
Le défendeur soutient que le tribunal d'Aiiilciiarde 
ce peut plus ciiiinaili'e du litige qu'il a jugé déjà, 
eî qu'aux termes de l'article. -172 du code de procédure 
civile, c'est la cour d’appel, en cas d'inlirmaiion d’un 
jugement, qui doil désigner le tribunal où la catt'" d >i! 
se poursuivre, si elle-même rte statue point au fond. La 
demanderesse soutient qu'à défaut de cette désignation 
d’un autre tribunal par la cour, celui d’Audenardo est 
resté compétent. Le défendeur eonlosfe «pie tel soit le 
sens de l'a un " .

.Iit.k.mknt. — « Vu les pièces de la procédure et notamment 
l'arrêt de la cour d’appel de lland du 20 décembre 1881:

« Ouï .M. lln.iN, substitut du procureur du roi, en son avis 
conforme;

« Ouï les parties en leurs moyens et conclusions ;
« Attendu que la demande tend à voir dire et déclarer que la 

demanderesse est seule propriétaire* du droit de citasse sur ses 
liions personnels, sur ceux de la communauté ayant existé entre 
elle et feu llninon Iteynljens, son mari, et sur les biens propres 
de ce dernier; que le defendeur n'a aucun droit de chasse sur les 
dits biens ; qu’il lui est fait défense de chasser ou faire chasser â 
l’avenir sur les dits biens, h peine de bü francs de dommages- 
intérêts pour chaque infraction, et enfin que le défendeur aura h 
payer à la demanderesse la somme de ;>,()()() francs â titre de 
dommages-intérêts, plus les frais et dépens de l’instance;

« Attendu que, par exploit du 21 mars 1884, la demanderesse 
avait déjà assigné le défendeur devant le tribunal d’Audenarde 
aux mêmes lins qu’aiijoin d’hui ; que, sur cette demande, le tribu­
nal a prononcé un jugement définitif le 18 août 1884; qu’il a 
ainsi épuisé' sa compétence;

« Attendu que par l’appel de ee jugement, interjeté par le 
sieur Jlarcq, la demande toute entière s'est trouvée transportée 
devant la ciittr d'appel de ('.and, qui a statué sur cet appel par
aiT 'l du 20 décembre 1.884;

k Attendu «pue les parties interprètent différemment l'arrêt sus­
dit, qu'elles ne s'accordent pas sur le sens de son dispositif;

« Attendu qu'il est de principe, en cas de doute sur l’inter­
prétation du dispositif d'une décision judiciaire, que le juge qui 
i’a rendue a seul qualité pour l'interpréter;

« Attendu, par conséquent, que c'est à la cour d'appel de (land 
seule qu'appartient, eu vertu de l'article 472 du code de procé­
dure civile, l'exécution par suite d'instance de l'arrêt qu elle a 
rendu le 20 décembre 1884 ;

(( Par ces motifs, ie Tribunal se déclare incompétent et con­
damne la demanderesse aux dépens de l'instance... » (Du 24 juil­
let 188b.)

COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Cinquième chambre correctionnelle. —- Présidence de M, Motte.

1" août 1885.
ACTE UK NAISSANCE. — Sl< .NATURE. —  KAUSSK DATK.

INTKNTK>N DK NUIRE. —  FAUX. —  COAUTEUR.

Q u o i i / u e  le  père, d é c h i r a n t  a i l  r e f u s é  de. s i i / n e r  l 'a c te  d e  n a i s s a n c e  
d e  s m i  e n f a n t ,  p a r c e  qu e  la  d a t e  a t t r i b u é e  à c e l l e - c i  é t a i t  e r r o n é e ,  
la  f a u s s e t é  c o m m i s e  d a n s  l ’a c te  r e s t é  i n c o m p l e t  p e u t  n é a n m o i n s  
j u s t i f i e r  u n e  p o u r s u i t e  p o u r  f a u x  c o n t r e  r e l u i  s u r  l ' i n d i c a t i o n  
d u q u e l  e n t e  f i n i s s e  d a t e  a  é t é  i n s c r i t e ,  

l l y  a  i n t e n t i o n  i r i m i n e l l e  s u / f  s a u t e  p o u r  e a r u e l é r i s e r  te  f a u x ,  s i  
lu  d a t e  f a u s s e  a é t é  i n s r i  i te  p o u r  m e t t r e  le  p è r e  à l ' a b r i  de. p o u r ­
s u i t e  d u  c h e f  de l u r d i r e t é d a n s  l a  d é e . l a r u l io n  de  la  n a i s s a n c e .

S i  p e r s o n n e  n ' e s t  p u n i s s a b l e  c o m m e  a u t e u r  d u  c r i m e , il  p e u t  n é a n ­
m o i n s  e x i s t e r  u n  c o a u t e u r  p a r  a s s i s t a n c e .

i i .au.r AVtitiïF. <:. i.r. niMSTfatr. i t ü i .ic .'

A la suite de l'arrêt de cassation, du 2b février 1885, 
rapporté su prit, p. 851, la Cour de Bruxelles a été appe­
lée à statuer sur l'appel du jugement du tribunal correc­
tionnel de Courtrai. du 11 novembre 1881.

Ar r ê t . « Attendu (pie. l'acte, de. na issance  a rgué  de faux, 
produ i t  en  copie don t  la conform ité  avec, l 'original n ’est pas mise 
en d o u te ,co n s ta te  par  sa teneu r  (pie toutes les formalités requ ises  
pour  sa validité ont été obse rvée s :

« Attendu, néanm oins ,  qu e  le s im ple  ( xamen de la pièce incr i­
m inée  dém o n tre  h l’évidence que  le père déc la ran t  ne l’a pas 
s ignée, contra irem ent à l am en l io n  q u ’elle renfe rm e s u r  ce p o in t ;

« Mais a t tendu  que l 'absence de la s igna tu re  du com paran t  
n 'en tache  pas l 'acte d 'une  nullité rad ica le ;  q u ’aucune  d isposit ion 
du  code civil ne p rononce  celte déch éa n ce ;  q u ’au co n t ra i re ,  l 'a r ­
ticle 89 du dit code prévoit l 'hypothèse  et prescri t  de m en t ionne r  
dans  ce cas la cause  de  l 'em pêchem en t  de signer,  p rescr ip tion  
sanc t ionnée  par l 'article b(), qui com m ine  une  am ende  con tre  
f e lü c ie r  de l'f iat  civil qui y a lo n t re v en n  :
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« Attendu, dès lors, que l’acte, bien qu’irrégulier h défaut de 
signature du père déclarant, existe légalement avec la force pro­
bante d'un acte authentique, jusqu'à sa rectification ou son annu­
lation ;

« Attendu qu’il importe peu que, dans l'espèce, le pcre se 
soit refusé à signer l’acte, parce que l’indication de la date de la 
naissance de son enfant aurait été faite contrairement à sa décla­
ration; que ce refus, même en y assignant cette portée, ne suffit 
pas pour établir l’altération de la déclaration et partant la fausseté 
et la nullité du titre et ne peut prévaloir sur l’énonciation for­
melle de l’acte lui-même, qui conserve sa force probante tant qu’il 
n’a pas été annulé du chef de faux ;

« Attendu, quant aux autres conditions de validité requises, 
qu’il appert de l'état matériel de l'acte, que celles dont l’existence 
se révèle à première vue ont été observées, et qu’aux ternies de 
l’article 1319 du code civil, l'acte lui-même fait foi «le l’observa­
tion des autres, à défaut de plainte en faux- principal ou d’inscrip­
tion en faux faite incidemment ;

« Attendu en conséquence qu’l tous égards, l’acte de nais­
sance incriminé, qui a du reste été inscrit sur le registre destiné 
à le recevoir, suivant l'article-II) du code civil, a une existence 
légale; qu’il était donc susceptible de falsification et qu’il échet 
de rechercher si l’altération qui fait l’objet de la prévention est 
punissable et si elle est imputable au prévenu;

« Attendu qu’il résulte de l'instruction et de tous lies éléments 
de la cause, que ce dernier a, en juillet 1881, entre autres rensei­
gnements fournis à W'aolkens, employé de l’état civil de Jlenin, 
pour la rédaction de l'acte de naissance de Jeanne-Odine Yanler- 
berghe, indiqué sciemment la fausse date du d juillet 1881, alors 
que l'enfant était né le dS juin précédent ;

« Attendu qu'il est constant en l'ait 1 ) 1 1 0  suivant les errements 
abusifs du bureau de l’état civil de Jlenin, les renseignements 
fournis par l.agraviére étaient indispensables pour la rédaction 
de l’acte de naissance et que, sans ces renseignements, l’acte n’eùt 
pas été dressé ;

« One le prévenu est donc, aux termes de l'article (10 du code 
pénal, coauteur du faux matériel commis; qu’il importe peu que 
l'auteur de ce faux ne soit pas punissable à raison de circonstan­
ces toutes personnelles; qu’il suffit qu'il y ait faux constaté pour 
qu’il puisse y avoir participation:

« Attendu, d'autre part, que le prévenu reconnaît avoir agi 
avec l’intention d’éviter au père déclarant des poursuites du chef 
de déclaration tardive;

« Attendu que cette intention est frauduleuse dans le sens de 
l'article 193 du code pénal, puisque le but avoué est de favoriser 
la violation d'une loi d'ordre public et, par voie de conséquence, 
de porter atteinte à un intérêt social ;

« Attendu qu'il suit des considérations qui précèdent que c’est 
à bon droit que le tribunal correctionnel de Cour!rai a déclaré 
l.agraviére coupable de faux en écritures authentiques publiques ;

« Attendu qu'il raison des circonstances atténuantes dont l'exis­
tence a été constatée par la chambre du conseil, les peines appli­
quées par le premier juge suai proportionnées à la gravité île 
l’infraction;

« Par ces motifs, la Cour met les appels à néant et condamne 
le prévenu aux dépens... » d)n L 1' août 1883. — Plaid. M° llitv-
VAKUT.)

OBSERVATIONS.
cassation.

Cet arrêt est déféré à la cour de 

------ >.-----------------

B I B L I O G R A P H I E .
Etude sur le droit de propriété des œuvres dramatiques 

et musicales, par Lot is L a t t i î e u x . Bruxelles, 1883.

I.e rapport récemment déposé sur le bureau de la 
Chambre des représentants par M. Jules De Boreh- 
grave, a ramené l'attention publique sur la question de 
la propriété littéraire et artistique, qui depuis de si lon­
gues années attend en Belgique une consécration et une 
réglementation légales.

L’ouvrage publié en 18811 par M. Loris Cattreux 
étudie d’une manière très approfondie et très intéres­
sante l’une des faces de la question, notamment les 
droits «les auteurs d’œuvres dramatiques et musicales.

L’auteur 11’a pas eu la prétention, croyons-nous, de 
faire œuvre de jurisconsulte. Il se contente d’exposer 
clairement la situation qui a été faite en Belgique aux 
ailleurs dramatiques et aux compositeurs, grâce à la

législation ou plutôt à l’absence de législation qui nous 
gouverne. Nul n’était du reste mieux placé que M. Cat­
treux pour faire sur ce sujet une étude précise et émi­
nemment instructive. Comme représentant à Bruxelles 
de la Société des gens de lettres de Paris, il con­
naît tous les détails de la question spéciale qu’il s’est 
proposé de traiter. 11 nous montre combien la situation 
actuelle est défavorable aux intérêts de l’art et des let­
tres, le préjudice énorme et vraiment inique qu’elle a 
occasionné aux auteurs d’œuvres dramatiques et musi­
cales, les errements de la jurisprudence, les contradic­
tions et les confusions engendrées par les conventions 
internationales, en l’absence d’une loi nationale répon­
dant aux exigences du droit de propriété intellectuelle.

En écrivant son livre, M. Cattreux a fait œuvre 
utile et patriotique.

Si nous avions une critique à formuler, elle serait 
relative à la méthode qu’il a suivie. Il commence 
son livre en discutant les décisions judiciaires qui sont 
intervenues en Belgique sur les procès de propriété 
dramatique et musicale ; en analysant ces .jugements 
et arrêts, il est amené à invoquer et à coinmenler 
les textes de lois et les conventions internationales 
applicables à la matière. Il nous semble que l'exposé et. 
la critique des dispositions législatives régissant le droit 
de propriété intellectuelle eussent dû précéder l'examen 
de la situation faite à nos auteurs et des procès auxquels 
ce régime a donné lieu.

La lecture de l'ouvrage en eût été rendue plus facile 
et plus attrayante.

L’absence d'une loi claire et complète sur la propriété 
intellectuelle a poussé aussi M. Cattreux à interpréter 
les dispositions existantes de manière à compléter les 
lacunes qui sont aujourd’hui si universellement regret­
tées. Il nous est malheureusement impossible d'adopter 
quelques-unes de ces interprétations juridiques, notam­
ment celle qu'il donne de l’art. -1 du décret du 21 octo­
bre 18110.

Certainement, l'interprétation générale qui a été do n ­
née à col article est contraire à la justice, à l’équité et 
au souille généreux qui anime le déerel, mais elle est 
malheureusement la seule qui soit possible en présence 
du texte, qui est, formel.

Les efforts qu’a laits AL Cattreux pour faire admettre 
une opinion di Héron te ne démon l m i t  qu’une seule chose : 
c'est la nécessité impérieuse d’une législation nouvelle 
plus conforme à la justice et à l’intérêt  général.

A ce point de vue encore, l’auteur a (ait œuvre méri­
toire. Il a apporté sa pierre à l'édifice et les abus criants 
qu'il signale contribueront pour leur pari, espérons-le. 
à hâter le vote du projet de loi dont la Chambre belge 
est saisie depuis si longtemps.

Marc Baektsoex.

A C T E S  O F F I C I E L S .

J u s t i c e  d e  p a i x . — Juge s i p p i .é a n t . — D é m i s s i o n . I’ar arrêté 
royal du 31 juillet 1883, la démission de M. Yandcrkelen, de 
ses fonctions de juge suppléant à la justice de paix du canton 
d’F.ngliien, est acceptée.

J u s t i c e  d e  p a i x . — J u g e  s i  p p i .é a n t . —  Dé m i s s i o n . Par arrêté 
royal du 0 août 1883, la démission de JL Grandm.ont, de ses 
fonctions de juge suppléant à la justice de paix du canton de 
balhem, est acceptée.

Tl tlBlNAI, DE PKEMIÈBË INSTANCE. —  PUOGl'KEVR DU Itül. NO­
MINATION. Par arrêté royal du 10 août 1883, JL Notbomb, substi­
tut du procureur du roi près le tribunal de première instance 
de Bruxelles, est nommé procureur du roi près le tribunal de 
première instance séant à Marche, en remplacement de M. Hossi- 
gnon, appelé à d'aunes fonctions.

A U h u i e e  T> jp o<jrap h i ' iH t\  r u e  a u x  C h o u x ,  "M, à  B r u x e l l e s .
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GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

T ou tes  com m unications 
e t dem andes 

d 'abonnem ents doivent 
ê tre  ad ressées

à M. PAYEN, avocat, 
3, rue  des C u ltes , 3, 

à  B ru x e lles .

Les réclam ations doivent ê tre  faites dans le m ois. —  Après ce délai nous ne pouvons g a ra n t ir  à  nos abonnés la  rem ise des num éros qui leu r m anqueraien t. 
B IB L IO G R A P H IE . — 11 e s t re n d u  compte de tous les ouvrages re la tifs  a u  d ro it, dont deux exem plaires sont envoyés à  la  rédaction .

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. — Présidence de M. De Longé.

16 décembre 1878.
I)E('iIlÉS DE JURIDICTION. —  TAXE COMMUNALE. — DEPU­

TATION PERMANENTE. —  DÉCISION. — APPEL. —  RECE­
VABILITÉ. — EXPLOITATION CHARBONNIÈRE. — SIÈGE. 
QUESTION DE FAIT. — ARRETÉ ROYAL. —  APPROBATION 
DE TAXES. — INSERTION PAR EXTRAIT.

La députation permanente, décide à charge d'appel d'une réclama­
tion relative à une imposition communale due par une société 
anonyme et consistant en centimes additionnels aux redevances 
sur les mines.

Le juge du fond déeide souverainement qu'une exploitation char­
bonnière existe dans une localité.

Satisfait au rom de la loi l ’insertion par extrait, au Moniteur, 
d'un arrêté royal approuvant un règlement communal qui in­
stitue une taxe.

(I.A SOCIÉTÉ DES HAUTS FOURNEAUX DE SCI.ESSIX C. I.A VU.LE 
DE LIÈGE.)

Une délibération du conseil communal de Liège, du 
24 décembre 1873, approuvée par arrêté royal du 11 mars 
1874, porte :

« Art. 1°''. A partir du 1er janvier 1874, il sera perçu 
au profit de la ville, à titre de charge locale, 100 cen­
times additionnels sur les redevances fixe et proportion­
nelle des mines.

” Art. 2. Cette taxe sera déterminée d’après la rede­
vance fixe et proportionnelle due à l’Etat, pour chaque 
siège d’exploitation situé sur le territoire de la commune 
do Liège.

’> Art. 3. Pour établir l’assiette et le payement de 
l’impôt, il sera formé deux rôles distincts, basés, l’un 
sur les redevances payées à l’Etat en vertu de la loi du 
2 avril 1810, et l’autre par la loi du 21 mai 1819, par 
assimilation des patentés comme négociants en charbon.

:> Chaque année le conseil communal choisira celui 
de ces deux rôles qui sera le plus profitable aux intérêts 
de la ville.

” Art. 4. Le recouvrement de cet impôt aura lieu 
conformément aux articles 135, 130 et 137 de la loi 
communale. •>

Pareille délibération fut prise par le même conseil le 
22 janvier 1875, pour l’exercice de la dite année et 
approuvée par arrêté royal du 12 mars 1875.

Le 23 août 1876, le receveur de la ville de Liège 
adressa à la société demanderesse deux avertissements, 
l’un pour 1874, l’autre pour 1875, aux fins de payement 
d’une taxe : 1° de 14,746 francs pour 1871 ; et 2° de 
6,013 francs pour 1875.

Le montant de ces deux taxes fut acquitté le 13 sep­
tembre 1876 par la société qu i, deux jours plus tard, 
réclama contre cette imposition auprès de la députation 
permanente, en se fondant sur ce que le siège d’exploi- 
talion de sa mine du bois d’Avroy est fixé par l’adminis­
tration des mines dans la commune d’Ougrée (art. 21, 
décret du 6 mai 1811) oti les produits sont amenés au 
jour.

Par arrêté du 5 décembre 1877, la députation ordonna 
la radiation de la dite société du rôle prémentionné, 
avec restitution des sommes indûment payées par elle.

Le 3 janvier 1878, appel au nom de la ville, par décla­
ration au greffe du conseil provincial, fondé sur les arti­
cles T1' et 14 de la loi du 22 juin 1877, sur ce que le con­
seil communal, par délibération du 25 novembre 1864, 
avait établi une taxe de 50 centimes additionnels sur les 
redevances dues par les concessions ayant leur siège 
principal d’exploitation situé dans la commune de Liège; 
sur ce (pie, sous l'empire de cette taxe, il fallait que la 
concession eût son siège principal sur le territoire de la 
ville; sur ce que celte réduction ayant donné lieu à des 
inconvénients, le conseil la modifia le 6 mars 1868 et 
supprima cette condition de l’existence du siège princi­
pal sur le sol communal; que la taxe nouvelle est due 
par chaque siège d’exploitation situé sur la commune de 
Liège.

Le 9 janvier 1878, notification de l’appel à la société.
La cour d’appel de Liège rendit l’arrêt suivant :
Arrêt. — « Sur la fin de non-recevoir, lirée do co que l’arti­

cle 14 de la loi du 22 juin 1877 n’institue l'appel que pour les 
taxes communales qui se rattachent aux patentes des sociétés 
désignées dans l'article l 11' de la dite loi, ou qui peuvent être assi­
milées à cet impôt :

« Attendu que le règlement fiscal a pour but de frapper les 
bénéfices réalisés dans les industries exercées par les sociétés; 
que sous ce rapport et tout en restant absolument indépendante 
îles patentes proprement dites, établies au prolit de l'Etat, la taxe 
communale réclamée a une grande analogie avec ces dernières; 
cpie les réclamations quelle soulève peuvent donc être portées en 
appel, suivant le texte de l’article 14 dont les discussions révèlent 
l’esprit ;

a Que l’interprétation de la société intimée aboutirait à res­
treindre l’applicabilité do l’article 14 aux taxes professionnelles 
des sociétés, c’est-à-dire aux centimes additionnels aux patentes 
de ces sociétés, tandis qu’il résulte des paroles échangées dans 
les discussions de la loi, que l’intention du législateur n’a pas été 
de s’arrêter à une limitation aussi étroite;

« Attendu que la circonstance que la taxe communale est éta­
blie sous la dénomination de centimes additionnels aux deux rede­
vances sur les mines et qu’elle est ainsi assise sur l’étendue de 
l’exploitation ou de la concession et non exclusivement sur le 
produit de celle-ci, ne constitue qu’un mode de liquidation du 
droit, mais n’en change pas la nature et le caractère, celui d’un 
impôt prélevé sur les bénéfices d’une industrie lucrative ; que c’est 
tellement vrai, que l'article 3 du règlement permet au conseil 
communal, chaque année, d’opter entre la base de la loi du 
il avril 1810 et celle de la loi du 21 mai 1819, par assimilation, 
dit cet article, des patentés comme négociants en charbon;

« An fond :
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« Attendu que la députation ne pouvait évidemment être appe­

lée à se prononcer sur la légalité de la taxe approuvée par un 
arrête royal; que cette légalité ne peut daiantage être discutée 
en degré d'appel, la cour n’ayant pas des pouvoirs plus étendus 
que la première juridiction; ~

« Que cette question ne peut être vidée que dans une instance 
judiciaire proprement dite; qu’il en résulte qu’il n’échet pas 
d’examiner le mérite des moyens tirés de l’illégalité de l’impôt 
réclamé ;

« Attendu qu’il résulte des pièces du procès que la société 
intimée possède sur le territoire de Liège la bure et les machines 
qui servent à l’extraction du charbon et à l’exliaurc des eaux de 
la houillère, le lieu de descente et de sortie des ouvriers, dns ate­
liers de forgeron et de charpentier, un dépôt de pièces de 
rechange, plusieurs maisons ouvrières, un emplacement pour les 
décombres et les cendrées, raccordé à la hure par un chemin de 
fer; que l’ensemble de ces installations constitue un siège d'ex­
ploitation, d’autant plus qu’il est reconnu que le puits en ques­
tion est le seul par lequel la société atteigne les couches qu’elle 
exploite; que de ce chef elle tombe donc sous l’application des 
règlements communaux qui, par dérogation aux règlements anté­
rieurs ne frappant que les sièges principaux, assujettissent à 
l’impôt chaque siège d’exploitation situé sur le territoire de 
Liège ;

« Attendu que le premier juge admet à tort (pie ht société n'était 
pas imposable et ne pouvait, dès lors, être portée sur les rôles 
aussi longtemps que n’était pas rapporté l’arrêté de la députation 
pris en vertu du décret du 6 mai 1811, par lequel ce collège avait 
décidé que, pour la perception et le recouvrement de la redevance 
sur les mines, la commune d'Ougrée était le siège social ;

« Qu’il n’en pourrait être ainsi que si le conseil communal 
s’était, soit explicitement, soit implicitement, référé à l’indication 
du siège d’exploitation par la députation;

« Que rien, dans le règlement, ne révèle pareille intention; 
qu'il a été, au contraire, expressément fait pour atteindre celles 
îles sociétés qui auraient échappé il l'impôt par la circonstance 
que leur siège principal d'exploitation, dans le sens du décret 
de 1811, était fixé ou viendrait à l’être dans une autre commune;

« Que si l’argumentation de la députation avait au fond une 
portée plus large, allant jusqu’à dénier au conseil communal le 
droit de s'affranchir, dans l'exercice de son pouvoir réglemen­
taire, de la désignation dont il s'agit, elle constituerait une appré­
ciation de la légalité du règlement et par là même un excès de 
pouvoirs ;

« Par ces motifs, ht Cour, sur le rapport de M. le conseiller 
S i v i u .e  et sur les conclusions conformes de M. D k s o k i i , substitut 
du procureur général, déclare recevable et fondé l'appel de la 
ville de Liège: dit que la Cour, en la matière, est sans qualité 
pour apprécier la légalité de la taxe dont l'application est pour­
suivie; réforme la décision dont appel; émondant, déclare non 
fondée la réclamation de la société intimée; dit que, pour 1871 
et 187.'i, elle sera maintenue sur les rôles supplétifs de la laxe des 
centimes additionnels à la redevance sur les mines ; la délaisse à 
se pourvoir comme de droit devant le juge compétent pour faire 
juger la légalité de cet impôt; la condamne aux dépens... » d)u 
l "  juillet 1878.)

Pourvoi par la société.
A r r ê t . — «  Sur le premier moyen de cassation, pris de la 

violation des articles l ‘‘r, 14 et 1(1 de la loi du 22 juin 1877. des 
articles 32 à 39 indus de la loi du 21 avril 1810 sur les m i n e s ,  
et de l’article 3, litt. O, de la loi du 21 mai 1819 sur les patentes, 
en ce que, après avoir constaté que la laxe communale dont il 
était question restait absolument indépendante des patentes pro­
prement dites, et consistait en centimes additionnels aux rede­
vances fixe et proportionnelle perçues sur les mines au profil 
de l’Etat, l’arrêt attaqué déclare recevable l’appel de la ville de 
Liège, invoquant l’art. 14 précité, en matière de centimes addi­
tionnels à la redevance des mines : '

« Attendu que la loi du 22 juin 1877, après avoir, à l’art. 1er, 
établi le droit d’appel contre les décisions des députations perma­
nentes, en matière de patente des sociétés anonymes et des socié­
tés en commandite par actions, accorde, h l’article 14, le même 
droit en matière de taxes provinciales et communales frappant les 
sociétés mentionnées à l’article 1er ;

« Attendu que, suivant le texte de l’article 14, cette disposition 
n’est pas restreinte aux taxes provinciales et communales dont le 
taux se détermine d’après le montant du droit de patente;

« Attendu que l’intention du législateur de consacrer sembla­
ble restriction ne ressort pas des travaux préparatoires de la loi 
de 1877 ;

« Qu’il résulte, au contraire, du rapport de la section centrale

et du discours prononcé à la séance de la Chambre des représen­
tants, du 19 avril 1877, par M. Olin, sur la proposition duquel 
l’article 14 avait etc ajouté au projet du gouvernement, que cet 
article concerne les taxes provinciales et communales sur l’exer­
cice des professions , taxes analogues aux patentes, et qu’il est 
applicable alors même que ces professions ne seraient pas sujettes 
à patente ;

« Attendu que l’administration communale de Liège a, par déli­
bérations des 24 décembre 1873 et 22 janvier 1873, approuvées 
par arrêtés royaux des 11 mars 1874 et 12 mars 1873, créé, à 
titre de charge locale, au profit de la ville, une taxe de 100 cen­
times additionnels sur les redevances fixe et proportionnelle 
des mines, taxe qui est due par les charbonnages, pour chaque 
siège d'exploitation situé sur le territoire de Liège, et dont le taux 
se détermine, soit d’après les redevances fixe et proportionnelle 
payées à l’Etat, soit d’après le droit de patente que doivent au 
trésor les négociants en charbon, auxquels les délibérations pré- 
mentionnées assimilent les exploitants de houillères, au point ;’e 
vue de l’impôt communal ;

ic Attendu que cet impôt est réclamé, dans l’espèce, à une 
société de la nature de celles dont 11 ai te la loi du 22 juin 1877 ;

« Attendu qu'il a pour assiette l'exercice île la profession il'ex­
tracteur de charbon ; et que, sous ce rapport, il a de l'analnjie 
avec le droit de patente, tout en étant différent de ce droit;

« Que, dès lors, les taxes litigieuses tombent sous l’application 
de l’article 14 précité;

« Attendu qu’il importe pou que le montant de ces taxes ait 
été fixé en prenant pour base les redevances sur les mines, dont 
l’exploitation n'est pas soumise au droit de patente;

« Que ce mode de liquider l'impôt ne change pas la nature de 
celui-ei, lequel est complètement distinct des dites redevances;

« Attendu qu’il suit de ces considérations que l'arrêt attaqué, 
en déchirant recevable l'appel de la défenderesse contre la déci­
sion rendue entre pallies par la députation permanente du conseil 
provincial de Liège, le 3 décembre 1877, au sujet des taxes com­
munales don! il est question, ne contrevient h aucune loi;

« Sur le deuxième moyen, déduit de ht violation et de la fausse 
interprétation des règlements de la ville de Liège, en dates du 
24 décembre 1873 et du 22 janvier 1873, établissant 100 cen­
times additionnels à la redevance sur les mines, et des arretées 
royaux qui ont approuve ces règlements, en ce que, après avoir 
constaté que la société de Sclessin n'a sur le territoire de Liège 
qu'un ensemble d'installations, et qu’au nombre de ces installa­
tions ne se trouvent ni les usines, ni les maisons du directeur, ni 
les bureaux, ni la paire, ni l’établissement où les produits vien­
nent au jour, ce qui constitue essentiellement l’exploitation d'une 
mine, l'arrêt dénoncé déclare applicables aux installations que la 
société de Sclessin possède à Liège, les règlements précités qui 
déterminent la taxe d'après les redevances sur les mines dues à 
l'Etat, pour chaque siège d'exploitation situé sur le territoire de 
la commune de Liège ;

« Attendu que. suivant les règlements précités, la taxe com­
munale dont il s'agit est due pour chaque siège d'exploitation 
qu’un charbonnage possède sur le territoire de Liège ;

« Attendu qu'aucune loi, ni aucun règlement ne définit le siège 
d’exploitation d'une houillère;

« Que, partant, l'appréciation des éléments qui forment un 
établissement de cette nature est dans le domaine exclusif du 
juge du fond ;

n Attendu que l’arrêt dénoncé, après avoir allirmc l’existence 
sur le territoire de Liège d'un grand nombre d’installations char­
bonnières appartenant à la soeièlé de Sclessin, constate « que 
« l'ensemble de ces installations constitue un siège d’exploita- 
« lion »;

n Que cette constatation est souveraine ;
« ll'où il suit que le deuxième moyen manque de base;
a Sur le troisième moyen, accusant la violation de l’article 129 

de ht Constitution, de l’article 102 de la loi communale, de la loi 
du 28 février 1843 et de l’arrêté royal du 29 novembre 1849, en 
ce que l'arrêt attaqué applique les arrêtés royaux qui approuvent 
les taxes litigieuses, bien que ces arrêtés n'aient été insérés au 
Moniteur que par extraits se bornant à indiquer que l’arrêté a 
mis certaines réserves à l’approbation, et laissant ignorer en quoi 
consistent ces réserves :

« En ce qui a trait à la recevabilité du moyen :
« Attendu que les critiques sur lesquelles il se fonde touchent 

la force obligatoire des arrêtés royaux ;
« Que, dès lors, ce moyen, étant d’ordre public, est recevable, 

quoique présenté pour la première fois dans l'instance en cassa­
tion ;

n En ce qui a trait au fond :
a Attendu que l'arrêt dénoncé se borne à appliquer à la société 

de Sclessin les arrêtés royaux des 11 mars 1873 et 12 mars 1875,
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on tant qu’ils approuvent le règlement de la ville de Liège établis­
sant une taxe de 100 centimes additionnels aux redevances lixe 
et proportionnelle des mines;

« Attendu que cette approbation a été donnée sans réserves ;
« Attendu, dès lors, que l’insertion de ces arrêtés royaux au 

Moniteur, par extraits laissant ignorer en quoi consistent les 
réserves apportées par ces arrêtés à d’autres règlements étrangers 
au litige, satisfait au vœu de la loi, en ce qui concerne le seul 
règlement qui soit en discussion ;

« D’où la conséquence que la cour d’appel de Liège n’a con­
trevenu ù aucun des textes cités à l’appui du troisième moyen;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Hynderick en 
son rapport et sur les conclusions de JI. Mesdach de tei\ Kielk, 
premier avocat général, rejette... » (Du 16 décembre 1878. 
Plaid. MMts 1)e Ponthikre c. Dupont, tous deux du barreau de 
Liège:)

Observation. — V. l'arrêt suivant.

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. — Présidence de M. Bayet, conseiller.

15 juin 1885.
POURVOI EN CASSATION. — APPEL INTERJETÉ EN MEME 

TEMPS. —  VALIDITÉ. — ARTICLE 14 DK LA LOI I)U 
22 JUIN 1S77. — CHOSE JUGEE. —  MOYENS DIFFE­
RENTS. — RÈGLEMENT COMMUNAL. — LEGALITE. 
EXAMEN D’OFFICE. — OCTROI. — PRIVILEGE EN 
MATIÈRE D'IMPÔTS.

Lorsqu’une partie interjette appel d'une decision contre laquelle 
elle a déjà formé un pourvoi en cassation, l’appel est recevable 
si le pourvoi, par lui-inéme, n'implique pas la volonté de la 
partie appelante île renoncer à l’appel.

L’article 1-1 de la loi du ‘2-2 juin  1877 s'applique aux impositions 
provinciales ou locales qui présentent de l'analogie avec le droit 
de patente. Telle est une taxe communale consistant en cen­
times additionnels aux redevances sur les mines, et la députation 
permanente ne statue sur les réclamations auxquelles elle donne 
lieu, qu’à charge d’appel.

Lorsque deux demandes ont leur cause dans le même droit et ne 
dill'crent entre elles que dans les moyens invoqués, l’autorité de 
la chose jugée ne permet jias au juge d'accueillir la nouvelle 
demande.

Le juge doit d’o/ficc examiner si les règlements communaux dont 
l’application lui est demandée, sont conformes à la loi.

Les impositions communales indirectes, connues autrefois sous le 
nom d’octrois, et abolies par la loi du 18 juillet 1860, sont celles 
dont la perception s’opère sans avoir égard à la qualité ou à la 
profession de celui qui a l’obligation de l’acquitter, ni au profit 
qu’il peut retirer de l’objet soumis à la taxe.

Des centimes additionnels aux redevances sur les mines, établis 
par une commune, ont la nature d'impôts directs et ne consti­
tuent pas un octroi.

Me crée pas de privilège en matière d’impôts, le règlement com­
munal qui établit une taxe s'appliquant sans distinction et dans 
une égale proportion à tous les sièges d’exploitation qui se. 
trouvent dans une même situation.

(l.A s o c i é t é  a n o n y m e  d e s  h a u t s  f o u r n e a u x  d e  s c i .e s s i n

C. LA VILLE DE LIÈGE.)

Nous avons donné, dans l’exposé de l’affaire qui pré­
cède, le texte de la délibération du conseil communal de 
Liège,établissant une taxe de 100 centimes additionnels 
sur les redevances lixe et proportionnelle des mines.

La Société des hauts fourneaux de Sclessin, ayant 
encore réclamé contre sa cotisation, obtint le dégrève- 
de la taxe, par décision de ce collège en date du 5 mars
1881. Alais, sur appel de la ville, la cour de Liège main­
tint sa décision par un arrêt ainsi conçu :

Arrêt. — « En ce qui concerne les réclamations relatives aux 
années 1876, 1877, 1878 et 1879 :

« Adoptant les motifs de la décision attaquée ;
« Quant aux réclamations relatives aux exercices 1880, 1881 

et 188-2 :
« Attendu que la société intimée oppose ù l’appel interjeté 

par la ville deux fins de non-recevoir, la première, tirée de ce

que l’affaire, par sa nature, n’est pas susceptible d’appel, la 
seconde, de ce que l’affaire lût-elle appelable, la ville aurait 
renoncé à cet appel par le pourvoi qu’elle a formé devant la cour 
de cassation ;

« Sur la première fin de non-recevoir :
« Attendu que l’intimée soutient que la loi du 122 juin 1877, 

qui a soumis ù l’appel les décisions des députations permanentes 
en matière de patentes de certaines sociétés, n’est pas applicable 
dans l’espèce, la taxe réclamée par la ville ne pouvant être assi­
milée ù une patente;

« Attendu, sur ce point, qu’il résulte des discussions qui ont 
précédé l'adoption de la loi du 22 juin 1877, que cette loi s'ap­
plique aux taxes provinciales et communales qui frappent les 
sociétés anonymes et les sociétés en commandite par actions et 
qui ont de l’analogie avec les patentes ;

« Attendu que la taxe imposée par la ville aux sociétés char­
bonnières qui ont leur siège d'exploitation sur le territoire de la 
commune est en réalité, ainsi que la cour de cassation l’a décidé 
par son arrêt du 16 décembre 1878 [supra, p. 1078), un impôt sur 
l’exercice d'une profession;

« Qu’ù la vérité, le règlement porte que, pour établir l’assiette 
et le payement de cet impôt, il sera formé deux rôles distincts, 
basés, l'un sur les redevances des mines payées ît l’Etat en vertu 
de la loi du ‘21 avril 1810, l’autre sur la patente des concessions 
redevables, par assimilation aux négociants en charbons, la ville 
se réservant le droit de percevoir chaque année la taxe la plus 
élevée produite par l’un ou l’autre de ces rôles;

» Mais attendu qu’alors même que la ville prend la redevance 
des mines pour base de sa taxe, il n’en résulte nullement que cet 
impôt aurait le même caractère que la redevance; que, d’après 
les termes mêmes du règlement, modifiés en 1868 sur les obser­
vations du gouvernement, la taxe ne doit pas, même dans ce cas, 
être considérée comme une redevance, mais est simplement 
déterminée par les redevances dues ù l’Etat; que le mode de liqui­
dation ne change pas la nature de l’impôt, qui reste une taxe sur 
l’exercice d’une profession, analogue U la patente, et régie, dès 
lors, par les dispositions de la loi du 2"2 juin 1877 ;

« Sur la deuxième fin de non-recevoir :
« Attendu qu’en présence des prétentions de la .partie intimée, 

la ville était tenue, pour sauvegarder ses droits, d'user de tous les 
recours que la loi met à sa disposition ; qu’il n’y avait pas d’autre 
moyen pour elle d’éviter la forclusion qui lui aurait été opposée 
pour ne pas avoir exercé l’un ou l'autre de ces recours dans les 
délais prescrits; que le pourvoi en cassation n’impliquait donc 
en aucune façon, de sa part, une renonciation à interjeter appel 
de la décision de la députation ;

« Au fond :
« Attendu qu’aux termes de l’article 110 de la Constitution et 

saul’les exceptions déterminées par la loi, les conseils commu­
naux ont, sous réserve de l’approbation exigée par l’article 76 de 
la loi communale, le pouvoir absolu de fixer l’assiette et le mon­
tant des contributions de la commune;

« Attendu qu'aucune loi ne distrait les mines du nombre des 
matières imposables par les autorités communales; que le gou­
vernement a reconnu lui-même la légitimité de cette taxe, justi­
fiée par les chaiges nombreuses que l’industrie des mines impose 
aux communes, en approuvant chaque année, depuis plus de vingt 
ans, le règlement dont il s’agit;

« Attendu que cette taxe, constituant un impôt direct sur 
l’exercice d’une profession et sur les bénéfices d’une exploitation, 
ne peut être assimilée aux droits d'octroi, abolis par la loi du 
18 juillet 1860 et qui consistaient en taxes indirectes grevant des 
objets de consommation locale;

« Attendu qu’il n’est plus contesté que le siège d’exploitation 
de la société intimée se trouve sur le territoire de la commune 
de Liège ;

« Attendu que lorsqu’une commune frappe des centimes addi­
tionnels en matière de patente, elle n’est pas tenue d’avoir égard 
seulement aux bénéfices réalisés par le patentable dans la com­
mune où il exerce sa profession; que, de même, lorsqu’elle 
impose les bénéfices réalisés par un siège d’exploitation houil­
lère, tous les bénéfices que rapportent les produits peuvent être 
atteints, indépendamment du gisement de la veine d’où l’extrac­
tion est faite ; qu’il n’y a donc aucune assimilation à faire, sous 
ce rapport, entre l’impôt foncier, .qui est essentiellement territo­
rial, et une taxe sur l’exercice d’une profession, quel que soit le 
mode adopté pour liquider l'impôt;

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M. le conseiller 
d e  T i i i e r  et M . D e t r o z , premier avocat général, en ses conclusions 
conformes, sans avoir égard aux lins de non-recevoir, appel inci­
dent et autres conclusions contraires de la partie intimée, dit 
l’appel recevable;
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« Et statuant au tond, confirme la décision de la députation 
permanente en ce qui concerne les réclamations formulées par la 
société de Sclessin contre les taxes des exercices 1876, 1877, 
1878 et 1879;

« Entendant quant aux taxes de 1880. 1881 et 188-2, rejette 
les réclamations de la dite société en ce qui les concerne ;

« Condamne la société intimée aux dépens des deux instan­
ces.... » (Du 26 février 1885. — l ' c ch. — I’rés. de 31. Sc h ie r - 
mans, premier président. —  Plaid. 3I3I,S Diront et De Poxthiëre.)

La ville de Liège s était pourvue simultanément en 
appel et en cassation contre l’arrêté du 5 mars 1884. Ce 
dernier recours lut rejeté, à défaut de notilication à la 
société défenderesse, par l’arrêt suivant :

Arrêt. — « Attendu qu’il résulte de la combinaison des arti­
cles 2 de la loi du 22 juin 1865 et 4 de la loi du 22 janvier 1849, 
qu’en matière de contributions directes, le pourvoi doit être noti­
fié, ;i peine de déchéance, à la partie contre laquelle il est dirigé, 
dans un délai déterminé par la loi ;

« Attendu que l’arrêté dénoncé statue sur une réclamation 
relative il une contribution directe consistant en centimes addi­
tionnels imposés par la ville de Liège sur les redevances fixes et 
proportionnelles des mines dues à l’Etat, pour chaque siège d’ex­
ploitation situé sur le territoire de la commune;

« Attendu qu’aucun document du procès n’établit que le pour­
voi formé contre cet arrêté ait été dénoncé à la société défen­
deresse;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Dlmont en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. 3Iesdacii i»e ter 
K i e i .e , premier avocat général, le déclare non recevable... » ïl)u 
8 novembre 1884. —  2e ch. — Prés, de M. Yanden Pkkueisoom.)

La société de Sclessin sc pourvut, à son tour, contre 
l’arrêt du 20 février 1885, invoquant neuf moyens de 
cassation qui ont été rencontrés par l’arrêt ci-dessous.

AJ. le premier avocat général AIesdacii de ter  Kiki.k 
prit les conclusions suivantes:

« Avant d’énoncer notre opinion sur le fondement de ce recours, 
nous sommes obligé de faire toutes nos réserves sur le droit que 
s'est attribué ht cour de Liège de connaître d’une décision prise 
en dernier ressort par la députation permanente.

Nous n’ignorons pas qu’elle s'y trouvait encouragée par votre 
arrêt du 10 décembre 1878 (’) : mais quoiqu’il nous coûte de ne 
pas nous rallier à voire jurisprudence, il nous esl impossible 
cependant de paraître l’approuver quand elle se trouve en oppo­
sition avec notre sentiment intime.

l’ermottez-iious donc de vous exposer respectueusement les 
motifs de notre dissentiment présent.

En principe, les députations permanentes statuent en dernier 
ressort, sur toute espèce de réclamations en matière de contribu­
tions directes et de taxes communales. La loi du 22juin 1877 ne fait 
d’exception que pour les patentes dues par des sociétés anonymes 
et des commandites par actions (art. L'* 1 21 , ainsi que pour les taxes 
communales et provinciales dues par les sociétés de celle espèce 
(art. 14! ; mais on tombe d’accord que cela ne s’entend que des 
taxes analogues aux patentes, quant aux autres, telles que des 
centimes additionnels aux contributions foncière et personnelle, 
ainsi qu'aux redevances sur les mines, les décisions portées par 
les députations permanentes ne sont susceptibles que de cassa­
tion.

Quelle est la nature de la taxe en litige?
Par votre arrêt prérappelé de 1878, vous avez reconnu son 

analogie avec la patente ; c’est, avez-vous dit, une taxe sur l'exer­
cice de la profession d’exploitant de mines.

Cette appréciation n’est-elle pas contraire au système de nos 
lois d’impôts, ainsi qu’à la réalité des choses?

(’) Rapporté su prit, p . 1073.
(1) 31.Notiio.mb, ministre de l'intérieur. « La contribution fou­

ie cière établie sur une base fixe et due à raison d’une chose 
« dont la propriété est authentiquement constatée, ne dépend 
« pas, quant à la quotité, d’une déclaration individuelle. Toute 
« exagération est, dès lors, impossible. Les redevances des mines 
« perçues au profit de l’Etat sont de la même nature. » (Pasino- 
m i e , 1843, p. 158.)

(2) Lei .o ir , Réglement général sur le recouvrement des contri­
butions directes , n" 326. « Les dispositions des lois en vigueur 
« sur l’assiette, le recouvrement et les réclamations en matière

La redevance sur les mines a un caractère si nettement marqué 
qu'elle sc différencie aisément de la patente; c’est pourquoi le 
législateur n’a pas cru se mettre en contradiction avec lui-même, 
quand, après avoir affranchi l’exploitation démines de tout droit 
de patente, il l’assujettit cependant à une double redevance.

Loi du 21 avril 1810. « Art. 32. L’exploitation des mines... 
« n’est pas sujette à patente. »

« Art. 33. Les propriétaires de mines sont tenus de payer à 
« l’Etat une redevance fixe et une redevance proportionnée au 
« produit de l’extraction. »

Ces deux impôts, en effet, diffèrent entre eux : 1° par leur 
nature ; 2° par leur assiette ; 3° par leur mode de recouvrement.

La patente a la nature de contribution personnelle ; les rede­
vances de mines, au contraire, sont rangées parmi les contribu­
tions foncières. « Les redevances sur les mines, dit l’article 3 de 
« la loi électorale du l lT avril 1843, sont assimilées à l’impôt 
« foncier. » (1).

La différence n'est pas moins sensible en ce qui concerne 
l’assiette de ces deux impôts.

Taudis que la patente est due à raison de l’exercice de certaines 
professions, la redevance proportionnelle frappe le produit net 
de la mine.

« Les mines sont, assujetties sur leurs produits. » 'Loi du 
21 avril 1810, art. 34.)

« La redevance proportionnelle sera imposée et perçue comme 
« la contribution foncière. » (Art. 37.)

Le rôle; en est dressé d’après des états d’exploitation. (Décret 
du 6 mai 1811, art. 16, 38 et 39. i

C’est le produit net qui donne la mesure de la contribution.
Mlle se règle ainsi en tous points d’après la contribution fon­

cière, établie sur tous les immeubles à raison de leur revenu net 
imposable. <Eoi du 3 frimaire au Vil, art. 3 ci). C’est à cause de 
sa nature de propriété foncière que la mine se trouve frappée, à 
l'égal d’un héritage. (Sttprà, p. 902'.

Lit redevance proportionnelle n'est due qu'à raison des béné­
fices réalisés; le droit de patente, au contraire, se perçoit du chef 
de l’exercice de < ertaines professions, sans égard aux résultats 
obtenus, et l’industriel comme le commerçant demeurent assujet­
tis, lors même qu’ils justifieraient que la balance de leurs affaires 
les constitue en perte.

Si donc la redevance des mines présente quelque analogie avec 
la patente, elle en a bien plus encore avec la contribution fon­
cière. sur laquelle elle esl modelée.

Et s'il en esl ainsi du principal, en peut-il être autrement des 
centimes additionnels qui en forment l’accessoire?Ce supplément 
de contributions, qu'il soit perçu au profil de l'Etat ou de la com­
mune, participe de la nature de la contribution à laquelle il 
vient s’ajouter ; ainsi le veut la raison, aussi bien que la nature 
des choses. C'est pourquoi il est de principe que « la réduction 
« d’une eole en principal entraîne toujours la réduction propor- 
« lionnelle des centimes additionnels » 'arrêté du 24 floréal 
an VUE art. 13', par le motif que l'accessoire suit le sort du prin­
cipal '3'.

Ces additionnels, si modestes il leur origine, car ils ne pou­
vaient dépasser 5 p. c. décret du 21 octobre 1811, art. 13 et 
19', sont comme animés d'une force expansive et suivent de près 
l’extension toujours croissante des nécessités publiques, si bien 
que, comme dans le cas présenl, ils finissent par balancer le 
principal, en attendant qu'ils le dépassent. Soumis au régime de 
ce dernier, quant à leur établissement, leur assiette et leur per­
ception, ils ne le sont pas moins en ce qui concerne le degré du 
ressort pour le jugement des réclamations dont ils peuvent être 
l’objet. Or, il est reconnu que si la demanderesse avait réclamé 
son dégrèvement du principal de la redevance due à l’Etat, la 
députation permanente eût statué sans appel; en peut-il être 
autrement relativement aux additionnels? Ce sont là des incon­
séquences que, par respect pour la sagacité du législateur, nous

« de redevance sur les mines, établissent une parfaite analogie 
« entre les contribuables du chef des mines qui gisent dans un 
« terrain et les contribuables en raison de la superficie. »

Giron, Droit administratif. l ' e édit., t. Il, n° 1390. « Les 
« mines étant assimilées aux autres propriétés, il a paru juste de 
n les grever d'un impôt analogue à l’impôt foncier. »

(3i T i e i .f.m a n s , Répertoire de l’administration, V° Centimes 
additionnels, p. 271. « Les centimes additionnels n’étant que 
« l'accessoire d'un impôt principal, leur établissement, leur as- 
cc siette et répartition, leur perception et leur emploi sont assu- 
cc jettis aux mêmes règles que les contributions qui se perçoivent 
n au profit de l’Etat, des provinces ou des communes. »
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ne pouvons luire remonter jusqu’il lui. C’est pourquoi nous con­
cluons îi la cassation. »

Au fond, M. l'avocat général conclut au rejet du pour­
voi, par des motifs que l’arrêt ci-après a consacrés en 
substance.

Aiutih'. — « Sur les deux premiers moyens tirés : Le premier, 
do la violation des articles 1350 et 1351 du code civil, 8, 14, IG 
de la loi du 22 juin 1877 sur les patentes. 50 de la loi du 26 juin 
1876 sur la compétence, en ce que l'arrêt attaqué a accueilli 
l’appel, interjeté par la ville défenderesse, de l'arrêté rendu en 
la cause par la députation permanente, alors que cet arrêté avait 
été l'objet d’un pourvoi sur lequel la cour de cassation avait 
stalué :

« Le deuxième, de la fausse application des articles 1er et 14 
de la loi du 22 juin 1877, en ce que l’arrêt attaqué fait applica­
tion de ces articles, alors que, la cour de cassation ayant statué ' 
sur le recours de la défenderesse, il était définitivement acquis 
que c’était l’article 16 de la même loi qui était applicable :

« Attendu que l’arrêt intervenu le 3 novembre 1884 sur le 
pourvoi en cassation formé en la cause par la ville de Liège, se 
borne h rejeter ce recours pour défaut de notification ;

« Que ne contenant aucune décision ni sur le fond du débat, 
ni sur la question de savoir si l’arrêté rendu en première instance 
par la députation permanente était ou non en dernier ressort, il 
n’a donné à aucune des dispositions contenues dans cet arrêté le 
caractère de la chose jugée ;

« Attendu que, dès lors, l’appel interjeté en même temps et 
par la même partie, de cette même décision était recevable, si le 
pourvoi, par lui-même, n'impliquait pas la volonté de la partie 
appelante de renoncer à l’appel;

« Attendu que l’arrêt attaqué statuant, à cet égard, en fait et, 
par conséquent, d’une manière souveraine, décide que telle n’a 
pas été l’intention de celle-ci ;

« Que pour repousser la fin de non-recevoir tirée du double 
recours, l’arrêt se fonde, en termes formels, sur ce que la ville 
était tenue, pour la sauvegarde de scs droits, d’user de toutes les 
voies mises à sa disposition et que le pourvoi en cassation n’im­
pliquât en aucune façon, de sa part, une renonciation à l’appel 
de la décision de la députation permanente;

« Sur le troisième moyen, déduit de la fausse application des 
articles 1er et 14 de la loi du 22 juin 1877 et de la violation des 
articles 32, 33, 34, 35, 36, 37 de la loi du 21 avril 1810 sur les 
udnes et de l’article 6 de la loi du 21 mai 1819 sur les patentes, 
en ce que l’arrêt décide que la (axe litigieuse est une patente ou 
ressemble à l’impôt-palente :

« Attendu que la question que ce troisième moyen soulève est 
celle de savoir si la taxe dont il s’agit est de celles auxquelles 
s’applique l’article 14 de la loi du 22 juin 1877;

« Attendu qu’il résulte tant des discussions auxquelles cette 
disposition a donné lieu que des modifications qu’elle a subies 
lors de son élaboration, qu’elle a eu en vue les impositions pro­
vinciales ou locales qui présentent de l’analogie avec le droirdc 
patente ;

« Attendu que tel est bien le caractère de la taxe litigieuse, 
laquelle, imposée à chacun des sièges d’exploitation de mines 
situés sur le territoire de la ville de Liège, et déterminée d’après 
le montant des redevances fixe et proportionnelle dues à l’Etat, 
est prélevée à raison de l’exercice d’une profession ;

« Sur le quatrième moyen, déduit de la fausse application des 
articles 1350 et 1351 du code civil, en ce que l’arrêt attaqué 
décide qu’il y a chose jugée touchant les impositions se rapportant 
aux années 1876, 1877, 1878 et 1879 :

« Attendu que relativement aux impositions des années 1876, 
1877, 1878 et 1879, l’arrêt dénoncé présente deux ordres dis­
tincts de considérations; qu’il repousse les réclamations se rap­
portant aux années 1876, 1877 et 1878 parce qu’il y a chose 
jugée à leur égard, et rejette la quatrième par la raison quelle n’a 
pas etc produite en temps utile;

« Attendu que le quatrième moyen se rapporte exclusivement 
sur l’exception lirce de la chose jugée et est fondé sur ce que, 
lors de sa première action, la demanderesse se plaignait seule­
ment d’être surtaxée, tandis qu’cllc appuyait la réclamation sur 
laquelle l’arrêt statue, sur l’illégalité de la taxe;

« Attendu que l’une et l’autre demandes avaient leur cause 
dans le droit il la restitution de l’indu et ne différaient entre elles 
que dans les moyens invoqués, ce qui n’autorisait pas le juge à 
revenir sur ce qu’il avait, une première fois, décidé;

« Qu’au surplus, la question de savoir si les règlements com­
munaux, dont l’exécution était poursuivie, étaient conformes à la 
loi, si elle n’était soulevée par les parties, s’imposait d’otlice, et,
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partant, la première décision qui en aveit ordonné d’application 
avait implicitement prononcé sur leur légalité ;

« Sur les cinquième et sixième moyens réunis et déduits :
« a. Lie la violation des règlements établissant les redevances 

pour les années 1880, 1881, 1882 et de la violation des arti­
cles 31, 108, 110 de la Constitution, 75, 76, de la loi communale 
des 30 mars 1836 et 30 juin 1865, en ce que l’arrêt attaqué 
assimile l’impôt, dont le recouvrement est poursuivi, à une patente 
et en détermine le chiffre d’après les résultats de toute l’exploita­
tion, tandis que, au contraire, il a tous les caractères de la rede­
vance sur les mines et ne pouvait frapper les produits extraits en 
dehors du territoire de la ville:

« b. De ce que l’arrêt attaqué applique les centimes addition­
nels dont il s’agit dans la cause non seulement au principal des 
redevances perçues par l’Etat, mais aussi aux additionnels, alors 
que les règlements communaux n’ont en vue que le principal :

« Sur la première branche :
« Attendu que la taxe en question n’est à proprement parler ni 

la redevance sur les mines, ni un droit de patente, mais qu’elle 
présente de l’analogie avec ce dernier impôt ; que les règlements 
qui l’établissent, en laissant à la commune, pour en fixer l’assiette, 
le choix entre la dite redevance et la patente de négociant en 
chaînon, démontrent qu’elle a, avant tout, pour base l’exercice 
d’une profession et que, présentant ce caractère dominant, le 
montant en a pu être déterminé en tenant compte aussi bien des 
bénéfices résultés de l’exploitation opérée en dehors de la com­
mune que de ceux réalisés dans son territoire ;

« Sur la seconde branche :
« Attendu qu’il n’appert d’aucune énonciation de l’arrêt attaqué 

que celui-ci étende les centimes additionnels, qui constituent la 
taxe communale en question, au delà des redevances dues en prin­
cipal à l’Etat;

« Que le moyen manque donc de base;
« Sur le septième moyen tiré de la violation de l’article lor de 

la loi du 18 juillet 1860 aboiilif du droit d’octroi :
« Attendu que le droit d’octroi aboli par l’article l "  de la loi 

du 18 juillet 1860 était un impôt indirect, dont la perception 
s’opérait sans avoir égard U la qualité ou à la profession de celui 
qui avait l’obligation de l’acquitter ni au profit qu’il pouvait reti­
rer de l’objet soumis à la taxe ;

« Qu’au contraire, l’imposition litigieuse est prélevée directe­
ment sur une classe de personnes, en raison de l’industrie que 
ces personnes exercent et est fixée d’après ce double élément : 
l’étendue territoriale de la concession appartenant au contribuable 
et le chiffre des bénéfices résultés de son exploitation ;

« Que ces dissemblances entre les deux impôts ne permettent 
ni de les confondre ni de les assimiler;

« Sur le huitième moyen, déduit de la violation des articles 32, 
33, 34, 35 et 39 de la loi du 21 avril 1810, affranchissant les 
mines de toutes charges autres que les redevances fixe et propor­
tionnelle au profit de l’Etat :

« Attendu qu’aucune confusion non plus n’est permise entre la 
taxe litigieuse d’une part et d’autre part le droit de patente et les 
redevances sur les mines ;

« Qu’il existe des différences essentielles entre une taxe locale, 
affectée aux besoins spéciaux de la commune, assise tout à la 
fois sur ia redevance fixe et sur la redevance proportionnelle des 
mines, établie eu égard à la situation du siège de l’exploitation 
de la personne cotisée, et des impôts perçus dans toute l’étendue 
du royaume au profit et pour les besoins de l’Etat, et ayant pour 
base, si l’on a en vue l’impôt patente et la redevance proportion­
nelle, les bénéfices d’un commerce, d’une industrie ou d’une 
exploitation de mines, et, si l’on considère la redevance fixe, 
l’étendue du territoire dans lequel le contribuable est autorisé à 
poursuivre ses travaux d’extraction ;

« Sur le neuvième moyen, tiré de la violation des articles 6, 
11 et 112 de la Constitution, en ce que les règlements commu­
naux auxquels l’arrêt attaqué donne exécution, créent un privi­
lège en matière d’impôts :

« Attendu que la taxe litigieuse s’appliquant sans distinction 
et dans une égale proportion à tous les sièges d’exploitation qui 
se trouvent dans une même situation, on ne peut soutenir que les 
règlements qui l’ont établie consacrent quelque privilège ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Bayet en son 
rapport et sur les conclusions de M. Mksdach nu teu Kif.i.e, pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi; condamne la demande­
resse aux dépens... )> (Du 15 juin 1885. - Plaid. MM65 De Pon- 
THiÊtiE c. Deueix et Dlt’ONT, tous du barreau de Liège.)
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COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

20 avril 1885.
CONCORDAT PREVENTIF. —  DEBITEUR MALHEUREUX ET 

DE BONNE FOI. —  FAUTE LOURDE. — IRRÉGULARITÉ 
GRAVE. — NON-LIBÉRATION DES ACTIONS. —  DISSIMU­
LATION DE LA SITUATION. - - DEPENSES EXCESSIVES. 
FAILLITE. —  MAINTIEN. —  ACTES ANNULABLES.

Ne peut obtenir un concordat préventif cl ne peut être considérée 
comme un débiteur malheureux et de bonne foi, la société ano­
nyme dans la gestion de laquelle des failles lourdes et des irré­
gularités graves ont été commises.

Il en est ainsi :
Lorsque les administrateurs n'ont pas exigé en temps utile la 

libération des actions ;
Lorsque la société s'est trouvée par ce fait dans la nécessité de 

recourir à des moyens ruineux pour faire face à ses engage­
ments ;

Lorsque la société est restée en défaut, aussi longtemps qu'elle l'a 
pu, île /aire connaître à scs créanciers et à scs actionnaires le 
véritable état de ses affaires;

Lorsque les administrateurs ont fait des dépenses excessives et 
privées de tout contrôle sérieux, pour frais de voyage et de 
séjour, jetons de présence, déboursés et locations d'apparte­
ments.

Le tribunal de commerce a le droit, en pareilles circonstances, au 
cours de la procédure en obtention d'un concordat préventif de 
la faillite, et alors qu'il n’est pas douteux que la société est en 
état de cessation de payements, de la déclarer en état de faillite. 

La faillite doit surtout être maintenue, lorsqu'elle, doit avoir pour 
effet de, /aire, tomber des actes irréguliers et d'cmpcclur la com- 
pensulion qui pourrai! éteindre la dette d'un actionnaire, qui est 
en meme temps créancier de la société.

(l.A SOCIÉTÉ ANONYME DK I,'EXPOSITION DAMSTLliDAM <;. LL c.l'ltA- 
TEl'Jt A LA FAILLITE DE LA DITE SOCIÉTÉ.)

Los laits sont sutlisamment exposes dans l'arrêt sui­
vant :

Ahuét. — « Attendu que c'est à bon droil que le premier juge 
a prononcé la faillite de la société anonyme d'exploilalion de 
l'Exposilion d'Amsterdam, par application de l'article 1S de la loi 
du 20 juin 1883;

ce Attendu qu'il n'est pas doulrux que la dite sociélé soit réel­
lement en état de cessation de payement : qu'eu elfel. dés le 
1er mai 1884, elle a laissé protester une série de trailes qui, pétil­
la plupart, sont lestées impayées;

« Qu’antérieurement au jugement dont appel, elle était en 
Hollande l’objet de nombreuses poursuites judiciaires et que tout 
l'avoir qui lui restait dans ce pays était depuis longtemps frappé 
de saisie ;

« Une des instances en payement et en déclarai ion de faiilile 
étaient également intentées contre elle tant en France qu'en lîel- 
gique ;

« Attendu, au surplus, que, suivant les chilfres produils par 
le curateur et qui n’ont fait l'objet d'aucune critique sérieuse, il 
est dès a présent certain que son passif dépassera d'une somme 
considérable le montant de l’actif réalisable ;

« Attendu qu’il résulte, d’autre part, de l’ensemble des faits et 
circonstances relevés au procès, que la société faillie ne saurait 
être considérée comme un débiteur malheureux et de bonne foi : 

« Qu’il est au contraire manifeste que des fautes lourdes, des 
irrégularités graves ont été commises dans sa gestion ;

« Attendu, tout d’abord, que les administrateurs ont méconnu 
leur devoir en n’exigeant pas en temps utile la libération des 
actions souscrites, en vue de ménager certains intérêts particu­
liers, alors que, sur un capital de 1/200,000 francs, il n’avait été 
versé que 250,000 francs, et qu’à la date du 26 décembre 1884, 
il restait encore dû une somme de 712,500 francs;

« Attendu que la société s’est trouvée ainsi dans la nécessité 
de recourir à des moyens ruineux pour faire face à ses engage­
ments ;

« Que, notamment, elle s’est livrée à une circulation d'effets 
dont les frais de renouvellement et d'acceptation ont atteint, 
d’après les calculs de l’expert comptable, le chiffre de 70,000 fr., 
indépendamment des frais de change, lesquels se sont élevés à
62,000 francs environ ;

« Attendu que ces agissements sont d’autant moins excusables, 
qu’un des administrateurs est resté débiteur du chef de ses

actions pour  u n e  som m e de 20 1 ,0 0 0  francs,  dont le recouvrem ent  
n ’esl  pas as su ré ;

« Attendu que  les appelants  et consorts  tentent va inem ent de 
se justifier en  invoquant la défense leu r  faite par  La Construction 
industr ie l le  de  l ibérer  une  seule  de  leurs  actions sans son  a s sen ­
t im en t ;

« Que l'a rticle 8 (les statuts leur  conférai t  le droit  et leur  im p o ­
sait m êm e l 'obligation de résis ter  à pare i l le  exigence, év idem m ent  
contraire, aux intérêts sociaux ;

« Attendu qu 'i l  est, en outre ,  constant  que  la société faillie est 
restée  en  défaut,  aussi longtemps q u ’el le l ’a pu, de faire c o n n a î ­
tre à ses créanciers  et  à ses ac t ionna ires  le véritable état de ses 
affaires ;

« Attendu que ,  dès le mois de février 1884, époque lixée pour  
la r edd i t ion  des com ptes définitifs de tonies les opérat ions sociales,  
les adm in is t ra teu rs  spécia lem ent chargés de la gestion n 'o n t  pu 
ig n o re r  que la société était  en déficit p o u r  une  somme co n s id é ra ­
ble  depu is  la c lô ture  de l 'exposit ion  et qu e  sa si tuation étai t en t iè­
r e m e n t  d ésespérée ;

« Qu'ils ont  d 'a i l leurs  été perso n n e l lem en t  notifiés, co n fo rm é ­
m en t  aux slatuls,  des nom breux  actes de  protêts,  d 'assignation et 
de saisies, dont la série  a com m encé  le I 'T mai 1884;

« Attendu que ,  néanmoins ,  le b i lan ,  arrê té  au 31 décem bre  
1883 et  soum is à l 'a ssemblée généra le  du  2 ju in  1884, se soldait 
par  lin bénéf ice de fr. 87 ,861-37.  alors q ue ,  suivant le travail  de 
l 'export com ptab le ,  les opéra tions se so lda ien t  par une  perle 
éno rm e,  évaluée à fr. 458,501-61 ;

« Attendu que .  pendant la période de la cessation de ses paye­
m ents  et  dans le but de  re ta rde r  la déclara t ion  de. sa faillite, la 
société a euiilinue il faire des em p ru n ts  dans les condit ions les 
plus onéreuses  et a eu recours à des oxpéd ien is  pré judic iables à 
la masse c réancière  ;

« Que r ’e.-t ainsi  qu 'à  la ilale du 23 ju in  1881, elle a cédé  en 
payem ent à La Lonsln icl ion  industr ie l le  une  créance de plus de 
2 0 ,0 0 6  f rancs:  que,  les 31 mai et 12 ju i l le t  de la même an n é e ,  
elle a d onné  en gage tous les lots et m êm e les billels de la loterie  
q u ’elle avait organisée ;

« Attendu qu 'un peut encore  lui r e p ro c h e r  des dépenses exces­
sives et  privées de tout cunlrétle sé r ieux ;  que spécialement les 
al locations des adm in is t ra teurs  et com m issa ires  pour frais de 
voyage et de séjour,  je tons  do p résence ,  déboursés  et locations 
d 'uppar icnieuis  sont  ce r ta inem en t  exagérées ,  eu égard à la courte  
exis tence de la société, au m on tan t  de sou capital et aux ré su l ­
tats désas treux  q u ’elle a d onnés ;

« Attendu que les cons idéra t ions  (pii p récéden t  sullisem déjà 
pour  faire obstacle  à l 'ob ten t ion  d 'u n  concorda i  préventif ;

« Attendu, au surplus, que l 'intérêt des créanciers com m ande  
im pér ieusem en t  le maintien de la faillite prononcée  pur le j u g e ­
ment dont appel ;

« Qu'il im porte ,  en effet, pou r  faire tom ber  les actes i r rég u ­
liers ren tran t  dans  les prévisions des articles 415-416 de  la loi 
du 18 avril 1851, que cette faillite puisse être  légalement r e p o r ­
tée à la date fixée par  le tr ibuna l  ;

« Qu'il convient  aussi de r e m a rq u e r  que  les versem ents  il 
effectuer  par  les souscr ip teurs  d 'ac tions forment h peu prés la 
totalité de l 'act if  à réaliser  et que ,  sans la déclaration de faillite, 
la com pensa t ion  pourrai t  é te indre  la de t te  du  plus fort  ac t io n ­
naire ,  lequel est en même temps créanc ie r  de la société;

•( Par  ces motifs,  la Lotir, su r  les conclus ions conformes de 
M. le p rem ie r  avocat general  Van Se.iioou, donnan t  acte aux  a p p e ­
lants de ce qu 'i ls  dénient  les al légations des parties in t im ées,  les 
déchire  sans griefs ;  en conséquence ,  met leur  appel à n éan t  et 
les condam ne  aux d é p e n s . . .  » .Du 26 avril  1885. —  Plaid. 
MMls L.u. De Mot , 0. Landuien et Thierry c . Demeur et II. Yan-
1JEK CllEYSSEN.I

--------------------------------

JURIDICTION CRIMINELLE.
CO U R DE C A S S A T I O N  DE BE L G I Q U E .

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

2 juin 1885.
COUR MILITAIRE. — ARRET DE CONDAMNATION. —  TEN­

TATIVE. —  CONSTATATION DE SON EXISTENCE DANS LES 
TERMES MEMES DK LA LOI. —  SUFFISANCE. — LECTURE 
DU TEXTE APPLIQUÉ.
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Est suffisamment motivé l'arrêt d'une cour militaire qui condamne 
pour tentative, en se servant des termes mêmes de l'article .'il 
du code pénal, qui établit les conditions de la tentative punis­
sable.

Aucune disposition de loi ne prescrit la lecture du texte appliqué, 
quand la condamnation est prononcée par la cour militaire.

|UHEIT>E.)

Arrêt. — « Sur le premier moyen du pourvoi, déduit de la 
violation des articles 7 de la loi du 29 janvier 1849, '207 et 208 du 
code de procédure pour l'armée de terre, 175 et 170 du code de 
procédure pour l'armée de mer, 49, 75, 70 et 77 de la loi du 
2 0  juillet 1814 contenant l'instruction provisoire pour la liante 
cour militaire, 25 et 29 de la Constitution et, en tant que de 
besoin, 97 de la Constitution, en ce que l'arrêt attaqué se borne 
il reproduire les termes de l'article 51 du code pénal ordinaire 
sans les appliquer aux faits de la cause :

« Attendu que le jugement du conseil de guerre de la province 
de Liège, qui a condamné le demandeur du chef de tentative de 
vol commise à Liège, à l'aide d’eifraction, contient la mention du 
délit avec toutes ses circonstances, ainsi que le prescrit l'arti- 
ticle 207 du code de procédure pour l'armée de terre ;

« Attendu qu’aucune disposition de loi n'oblige la cour mili­
taire, saisie de l’appel, à relater, à sou tour, les laits particuliers 
de la cause; qu’en confirmant le jugement par le motif que l'in­
fraction poursuisie était demeurée établie par les débats et l'in­
struction qui ont eu lieu devant elle, et en en déclarant l'existence 
dans les ternies mêmes de l'article 51 du code pénal, elle a con­
staté par là la réunion de tous les cléments constitutifs du délit 
et satisfait au vœu de la bd ;

« y ne ce moyen n'est donc pas fondé ;
» Sur le second moyen : Violation des articles 9 de la loi du 

29 janvier 1849, Hit!. I7ti, 195, 211. 809. 108, 411 et il 1 du 
code d'instruction criminelle, en ce que l'arrêt dénoncé ne con­
state pas que le président a donné lecture des textes de bd appli­
qués :

« Attendu que la seule disposition des lois militaires relative 
à la matière est l’article 207 du code de procédure pour l'armée 
de terre, qui n'exige rien autre que la citation dans les jugements 
de condamnation rendus par le conseil de guerre, du texte de la 
loi sur lequel repose la peine appliquée et que, dans l'espèce, 
cette formalité a été observée ;

« Attendu qu'aucune disposition spéciale ne prescrit la lecture 
du texte quand la condamnation est prononcée par la cour mili­
taire; et que dans le silence de la loi, il y a lieu de suivre devant 
celle juridiction la disposition de l'article 2U7 écrite pour la pro­
cédure devant les conseils de guerre ;

« Qu'en vain donc le pourvoi invoque les articles 185, 195 et 
889 du code d'instruction criminelle, dont le premier seul, d'ail­
leurs, prescrit, à peine de nullité, l’insertion dans les jugements 
de police de la disposition pénale appliquée;

« Que les nullités sont de droit étroit et ne peuvent être éten­
dues ni à d'autres matières ni à d'autres cas qu’à ceux pour les­
quels elles ont été prononcées;

« One le second moyen ne peut donc être accueilli;
« lit attendu que les formalités substantielles ou prescrites ii 

peine de nullité ont été observées et que la loi pénale a été juste­
ment appliquée aux faits légalement déclarés constants ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller I ’r o t in  en son 
rapport et sur les conclusions de M Me s r a c h  tu: t e r  kn-a.E . pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi ; condamne le demandeur 
aux frais... » (Du 2 juin 1885. — Plaid. M*' André.)

COUD DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

8 ju in  1885.

FAUX. — REGISTRE TENU PAR I.Iî CURATEUR It'UNE 
SOCIÉTÉ E AU .I.IE . —  ÉCRITURE PR IVÉE. —  D E LIT .

Les livres tenus par le curateur d'une société faillie, autorise" à 
continuer l'exploitation, sont en tous cas des écritures jirivées, 
destinées d recevoir cl à constater les mentions qui y sont inscri­
tes : par conséquent, le faux commis dans ees livres tombe sous 
l'application tic ta loi pénale.

(E VE R A E R T S .  !

Tri Cour d'appel de Bruxelles avait rendu l'arrêt sui­
vant :

A r r ê t . — « Attendu qu’il est demeuré établi par l’instruction 
faite devant la cour que le prévenu Fourmentin a, en novem­
bre 1883. à Wuvre, eu sa qualité de comptable de la sucrerie De 
llertogh et (>', préposé a la réception et au pesage des betteraves, 
commis, dans une intention frauduleuse, des faux en écritures de 
commerce par altération de clauses, de déclarations ou de faits 
ou par leur addition dans les livres qui avaient pour objet de les 
recevoir et de les constater, notamment en majorant la mention des 
fournitures de betteraves faites par le prévenu Everaerts, les 26, 
27, 28 et 29 novembre 1888, et ce par diminution de tare et par 
mention de douze chariots en plus;

« Qu’il est egalement demeuré établi que le prévenu Everaerts 
s’est, aux dits temps et lieu, rendus par dons et promesses coau­
teur de ces faux, en les provoquant directement;

« Que les autres chefs de la prévention ne sont pas établis ;
« Attendu qu'il est inexact de soutenir que le livre tenu par 

Fourmentin, ainsi que les livres tenus par le curateur à la faillite 
De llertogh seraient des livres privés;

« Qu’il est constant, au contraire, que la société commerciale 
De llertogh et O ,  quoique se trouvant en état de faillite, conti­
nuait, en novembre 1888, son industrie et son commerce, con­
formément à la faculté qui lui était laissée par l’article 115 de la 
loi du 18 mai 1878 ;

« Que le curateur chargé d’y donner ses soins était donc, à ce 
point de vue, le mandataire de la société qui continuait d’exister 
pour sa liquidation, et qu'en conséquence les livres tenus par lui 
et ceux tenus par Fourmentin en son nom sont en réalité les 
livres de la société elle-même;

« Attendu que, fût-il | o-sihle d'admettre que les livres dont il 
s'agit n'ont pas le caractère commercial, les altérations repro­
chées aux prévenus ne tomberaient pas moins sous l’application 
de la loi pénale, ces li\res étant destinés à recevoir et à constater 
vis-à-vis du curateur les livraisons île betteraves faites par Eve­
raerts et pouvant être invoqués par ce dernier il l’appui des bons 
qui lui avaient été délivrés ;

« Par ces motifs, la Leur condamne le prévenu Everaerts à 
un emprisonnement de quatre mois et à une amende de 2 0 0  fr... » 
iDu 18 avril 1885.)

Pourvoi par le condamné, pour violation des arli- 
d, s 6 5 et 190 du code pénal, en ce que la cour a déclaré 
(pie les livres ternis par un curateur autorisé à conti­
nuer l'exploitation de l'actif et par son agent seraient 
les livres de commerce de la société faillie continuant 
son commerce, conformément à l’article 115 de la loi 
du 18 mai 1878 et que le curateur chargé d'y donner ses 
soins serait, à ce point de vue, le mandataire de la 
société qui continuerait d'exister pour sa liquidation ; 
en conséquence a condamné Everaerts comme coauteur 
de feux en écritures de commerce.

La faillite dissout la société ; l’article 115 de la loi du 
18 niai 1878 n'est pas applicable à ce cas (Guillery, 
nu 1118). L'exploitation se l'ait alors pour -compte de la 
masse.

Le curateur est un mandataire légal.
La société n’existant [dus, les livres tenus par le cura­

teur ou son agent ne sont pas ceux do la société.
Le pourvoi accusait encore In violation des articles 66 

et lliti du code pénal et 1881 du code civil, en ce que 
l'arrêt décide qu'a supposer que les registres tenus par 
le curateur n’eussent constitué que des livres privés, ils 
auraient été destinés à recevoir et à constater les men­
tions qui y étaient inscrites vis-à-vis du curateur, et 
pourraient être invoqués par les tiers que ces inscrip­
tions concernent.

Cass., 2-1 juin 1878 (Bei.g . J ud., 187S, p. 1409).
Cass, fr., 21 juin 1817 (I)auuoz, Pér., 1847, I, 813).
Le registre privé ne forme pas preuve tant qu'il est 

en possession de celui qui le tient. (Dalloz, Rép., 
Y0  F a u x ,  n “ 334.)

La Cour a rendu l’arrê t  suivant :
A r r ê t . « Sur les deux moyens proposés, déduits, le premier, 

de la violation des articles 6 6  et 196 du code pénal, de la fausse 
application et, partant, de la violation des articles 1 1 1  et 115 de 
la loi du 18 mai 1878; de la violation des articles 1er de la loi 
du 18 mai 1878, 1865, ij 4, du code civil, 456, 466, 528, 529, 
588 de la loi du 18 avril 1851, 1, 16, 18 de la loi du 15 décem­
bre 1872, 1998 du code civil, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré 

| que les livres tenus par un curateur, autorisé U continuer l’cx- 
; ploitalion de l'actif, et p r son agent, seraient les livres de coin-
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merce de la société faillie continuant son industrie et son com­
merce, conformément à l’article 113 de la loi du 18 avril 1873, et 
que le curateur, chargé d’y donner ses soins, serait, à ce point de 
vue, le mandataire de la société qui continuerait d’ex Lier pour sa 
liquidation, et, en conséquence, a condamné Evcracrts comme 
coauteur de faux en écritures de commerce:

« Le deuxième, de la violation des articles 06 et 190 du code 
pénal et 1332 du code civil, en ce que l'arrêt a décidé qu’à sup­
poser que les registres tenus par le curateur, autorisé à continuer 
l’exploitation de l’actif, ou par son agent, n’eussent constitué que 
des livres privés, ils auraient été destinés à recevoir et à consta­
ter les mentions qui y étaient inscrites vis-à-vis du curateur et 
pourraient être invoqués par les tiers que ces inscriptions concer­
naient, à l’appui des bons détachés de ce registre :

« Attendu que l'arrêt attaqué décide, d’après l'instruction faite 
devant la cour, que les délits pour lesquels il condamne le nommé 
I'ourmentin et dont il déclare le demandeur coauteur pour y avoir 
provoqué directement par dons et promesses, constituent des 
faux par altération de clauses, do déclarations ou de faits en écri­
tures de commerce ou tout au moins en écritures privées et fait 
application de l’article 190 du code pénal, qui comminc la même 
peine dans les deux cas ;

« Que le dit arrêt constate en fait et, par conséquent, souve­
rainement, que Fourmontin était comptable do la société com­
merciale De llertogh et O, laquelle, mise en état de faillite, conti­
nuait son industrie et son commerce par son curateur, et qu’il a, 
dans les livres qu’il tenait au nom de ce curateur et pour celui-ci, 
lesquels livres étaient destines à recevoir et à constater les livrai­
sons de betteraves faites à la sucrerie par le demandeur, majoré 
en fournitures par diminution de tare et par mention de douze 
chariots en plus;

« Attendu que, fût-il vrai, comme le soutient le pourvoi, que, 
dans ces circonstances, l’arrêt aurait proclamé à tort, dans son 
premier motif, le caractère commercial des livres précités, la 
condamnation prononcée ne serait pas moins justifiée par ce 
second motif de l’arrêt : que ces livres sont, en tous cas, des écri­
tures privées, destinées à constater les mentions frauduleusement 
altérées ;

« Qu’ii ce dernier égard, l’appréciation de la cour d’appel, 
basée sur ce qu'avait, révélé l'instruction, ([liant à la nature et à 
la destination de ces livres, rentrait dans sa mission exclusive;

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que le demandeur est 
sans intérêt à proposer le premier moyen et non recevable quant 
au second ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Du Lu Co u r t  
en son rapport et sur les conclusions de M. Mesdac .h d e  t e r  
Kiei.u, premier avocat général, rejette... » (Du 8  juin 1885.)

Observations. — Voir Conf.  Cass., 8 février 1808 
(Belo.J i'D.,1808, p. 210); 8 février 1878 (In., 1873, p. 287).

V A R I É T É S .
Merlin, d'après M allet du Pan (1 7 9 5 -1 7 9 8 ) .

L’on vient de publier à Paris (2 vol. in-8", chez Plon, 
édit.,) la Co)■>-espondance inétlile de Mallet du Pan 
acee lu Cour de Vienne (1795-1798) (V api-es les manus­
crits conservés aux archives de Vienne. Réfugié en 
Suisse, d'où il était originaire, Mallet du Pan, connu 
comme publiciste, avait été sollicité de fournir à l’empe­
reur d’Autriche une correspondance politique sur les 
événements de France. Nous n'essayerons pas de juger 
ici Pieuvre que vient de publier M. Michel. Elle fait 
plus connaître les idées et les sentiments de l'écrivain 
et de ceux qui lui fournissaient des renseignements, que 
la vraie situation de la France. Mais il nous a paru inté­
ressant d’en extraire quelques passages sur celui qui a 
été le premier d’entre tous les jurisconsultes de France 
en l’autre moitié de ce siècle, qui a parlé la langue du 
droit mieux que personne, dont les réquisitoires devant 
la cour de cassation n’ont pas encore été surpassés (1), et 
dont la vie laborieuse et modeste, toute consacrée au 
droit, après des revers comme dans les plus hautes fonc­
tions de la magistrature, nous a dotés de ces deux monu­
ments de, science juridique; le Répertoire de jurispru­
dence et les Questions de droit, qu’on consultera avec 
fruit tant qu’il y aura des tribunaux. Si l'on veut rappro­

cher du langage de la passion aveugle, le jugement 
équitable de l’histoire, on relira, après les accusations 
de Mallet du Pan,la belle notice que Migneta écrite sur 
la vie et les travaux de Merlin, en 1841, comme secré­
taire de l’Académie des sciences morales et politiques.

Les lettres de Mallet du Pan embrassent le temps où 
Merlin a été membre du Gouvernement de la République 
française. Il écrit :

15 novembre 1793.
Le Directoire a fait choix de six ministres qui sont..., pour la 

justice, Merlin de Douai, député. Voici sommairement ce qu’on 
peut penser de ces hommes... Merlin deDouai, régicide, l’homme 
le plus vil de la Convention, pauvre jusqu’à la mendicité en 1789, 
aujourd’hui possesseur de deux ou trois millions de biens 
d’Eglise (2 ), compilateur du dictionnaire de jurisprudence, pen­
sionnaire et agent du feu duc d’Orléans.

13 février 1790.
... Le ministre de la police, Merlin, exerce cette place avec la 

tyrannie et l’arbitraire les plus effrontés. On ferait empaler à Con­
stantinople un cadi ou un pacha qui sc permettrait de transgres­
ser ainsi chaque jour les lois écrites. Ce Merlin fait arrêter à tort 
et à travers, sans forme de procès, expédie dans les départements 
les ordres les plus despotiques, et parle de justice et de vertu 
ainsi que le Directoire dans ses proclamations.

40 avril 1790.
Un jour le Directoire prend des mesures extrêmes, un jour 

après il les révoque. On aperçoit dans sa conduite un principe de 
crainte dominant. La liberté do la presse qu’il n'a pu enchaîner 
fait son supplice. Il vient d'être obligé de sacrifier à l'opinion et 
à la lutine publique, Merlin deDouai, scélérat qui administrait la 
police générale de Paris et de la France; mais pour le dédommager, 
il l’a créé ministre de la justice...

25 janvier 1797.
... La voix des Jacobins et en général des dominants pour le 

l'emplacement de celui des cinq directeurs que doit écarter le sort, 
se fixe sur Merlin de Douai, ministre de la justice et beaucoup [dus 
propre à être le ministre de Satan. La Uépubliquc ne renferme 
guère d’hommes [dus dépravés, [dus capables de tous les crimes, 
plus attachés au régime Jacobin.

27 avril 1797.
ISarras, Ilewbcll, le ministre de la justice, Merlin, l’homme de 

France le [dus exécré, sont à la tête des complots violents et des 
partisans d’une nouvelle révolution; mais les dissentiments, les 
craintes, une responsabilité terrible, l’incertitude du succès, la 
liberté de la presse qui furète tout et met tout en évidence, ané­
mient ces grands desseins et font balancer les résolutions.

22 décembre 1797.
Plus de trois cents personnes ont été arrêtées à Paris et dans les 

départements voisins depuis quinze jours pour une prétendue et 
nouvelle conspiration royaliste. Le Directoire a besoin de ce roman 
pour légitimer ses mesures, tranquilliser les constitutionnels et 
rafraîchir les alarmes publiques. C'est le directeur Merlin qui est 
chargé de la fabrication des [décès, comme il l’a été de celles qui 
ont servi à la proscription des Cinq-Cents. Un des secrétaires de 
ee Merlin s’étant refusé à rédiger une de ces fables sur les dépouil­
lements apocryphes et les fictions que lui remettait Merlin, ce 
directeur i'a fait empoisonner. C’est un fait positif.

28 janvier 1798.
... Pendant ces intrigues, Merlin, le [dus fourbe, le plus astu­

cieux, le [dus pervers sans aucune comparaison de tous les mem­
bres du Directoire, prend un ascendant marqué sur ses collègues, 
décide la balance de leurs décisions et cherche à les perdre tous, 
en .servant alternativement les [lassions de chacun d’entre eux.

19 février 1798.
Ce Rewbcll et ce Merlin, joints à La Kevelliôre, forment le 

triumvirat dominant dans le Directoire. Merlin en particulier est 
aujourd’hui l’homme do France le [dus puissant comme il en est 
le plus exécré et le plus exécrable.

(2) Dans le Républicain du Nord qui se publiait à Bruxelles, 
ri” du 20 août 1797, est insérée une lettre du beau-frère de Merlin 
où nous lisons : « 11 ne lui reste (à Merlin) pour toute fortune 
qu’une ferme et un domaine d’environ 200 arpents situés à Oisy 
et Sauchy, près d'Arlcux. Il a même été obligé d’en vendre quatre 
ou cinq arpents en thermidor an 1 1 1  et de se défaire en meme 
temps de tout son mobilier. Je défie qui que soit d’indiquer un 
autre effet quelconque sur lequel mon beau-frère ait des droits ou 
des prétentions et je m’oblige formellement de faire céder gratis 
aux controleurs de sa prétendue fortune tout ce qu’ils découvri­
ront au-delà. »

(1) Comp. Belg. Jud., 1884, p. 1519. A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37, à  B r u x e l l e s .
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JURIDICTION CIVILE.
HAUTE COUR DES P A Y S - B A S .

Chambre civile. —  Présidence de M. De Vos Van Nederveen-Cappel.

13 ju in  1884.

SURESTARIES. —  CHOSE JUGEE. —  ARTICLE HH 7 DU 
CODE CIVIL DES GRANDES INDES NEERLANDAISES (COR­
RESPONDANT AUX ARTICLES 1<154 DU CODE CIVIL DÉS 
PAYS-BAS ET 1351 DU CODE NAPOLEON).

L’exception de chose jugée ne peut être opposée à la partie qui, 
après avoir été condamnée dans un premier procès à la restitution 
de surestaries comme indûment payées, introduit une nouvelle 
demande à raison de surestaries dues pour d'autres jours que 
dans l'affaire, précédente, quand même les parties et leurs quali­
tés sont identiques, que la nouvelle demande repose sur Le 
même titre et que le juge ait à juger absolument la même ques­
tion de droit.

(l.A SOCIÉTÉ DE NAVIGATION DES INDES NÉERLANDAISES C, LE 
GOUVERNEMENT DES INDES NÉERLANDAISES.)

La cour de justice des Indes Néerlandaises avait 
accueilli le déclinatoire de chose jugée. Cet arrêt fut 
frappé d’appel et la cause fut ainsi déférée à la Haute 
cour des Pays-Bas, conformément à l’article 1er de l'ar­
rêté royal du 28 septembre 1850, concernant l'appel dos 
arrêts rendus en matière civile par la cour de justice 
des Indes Néerlandaises.

M. l’avocat général Smits a émis son avis dans les 
termes suivants :

« Les parlies litigantes se sont obligées réciproquement au 
sujet d’une navigation régulière de bateaux à vapeur dans l'ar­
chipel des Indes et le différend qui les divise se rapporte à la 
question de savoir si, par suite des contrats signés par elles, l’in­
timé a le droit,sans être passible de dommages-intérêts, de retenir 
les vaisseaux a vapeur de l’appelante plus longtemps à Atjch que 
les jours de planches énoncés par ces contrats.

La société appelante avait porté on compte au gouvernement 
des Indes Orientales (l’intiméi une somme de 130,760 tlorins à 
cause du séjour prolongé et extraordinaire de ses vaisseaux à 
Atjeli pendant l’année 1876, jusqu’au 31 oelobre inclusivement. 
Le gouvernement colonial paya eette somme, puis actionna la 
société devant le conseil de justice i^Raad van justitië) de Batavia 
en reddition de la somme payée, en soutenant qu’elle avait été 
payée indûment (eondiclio indebiti). Cette demande, repoussée 
par ce dernier tribunal, qui débouta le demandeur de son action, 
fut accueillie en appel par arrêt de la cour de justice des Indes 
.Néerlandaises du 13 mai 1880.

Parcel arrêt, celle cour résolut affirmativement la question de 
savoir si, oui ou non, l'intimé d'aujourd’hui (appelant dans le 
premier procès) avait le droit de retenir les vaisseaux delà société 
de navigation (l'appelante d'aujourd’hui, l'intimée d’aloisj en 
rade d’Aljeh plus longtemps que le temps déterminé par celle-ci 
pour le séjour de ses vaisseaux dans ce lieu.

Plus tard, le 21 août 188:2, la société de navigation, dans un 
nouveau procès où eette lois elle était demanderesse, assigna le

gouvernement colonial en première instance devant la dite cour 
de justice des Indes, en payement d'une somme de 46,800 florins 
réclamés à titre de surestaries pendant les mois de novembre et 
décembre 1876, de janvier et de lévrier 1877, donc pour des 
époques autres et postérieures à celles dont il avait été question 
dans le procès susrappelé.

Alors le défendeur il’intimé actueli opposa à cette action l’ex­
ception de la chose jugée : la cour admit eette fin de non-recevoir 
par l’arrêt actuellement soumis par la voie d'appel à l’appréciation 
de la Haute cour des Pays-Bas. L'arrêt attaqué déride que l’ar­
ticle 1017 du code civil des Indes Néerlandaises (correspondant 
aux articles 1954 du code civil des Pays-Bas et 1351 du code 
Napoléon), qui détermine les conditions auxquelles peut être invo­
quée l’exception de la chose jugée, exige que la chose demandée 
soit la même, que la demande soit fondée sur la même cause et 
que eette demande soit formée entre les mêmes parties et en la 
même qualité ; or, que l'objet du procès antérieur avait été le 
droit il des dommages-intérêts ît cause de surestaries, c’est-à-dire 
parce que les vaisseaux de la société de navigation (l’appelante 
d’aujourd'hui) avaient été retenus en rade d’Atjeh pendant une 
époque plus longue que les jours île planches stipulés au contrat; 
que pareillement dans le second procès, ce même droit est débattu 
entre les mêmes parties, agissant en la même qualité, puisque la 
société de navigation demanderesse réclame une indemnité pour 
cause de surestaries, exactement comme, dans le premier litige, 
ees surestaries ou celte indemnité avaient été l’objet de l’action 
en répétition; que doue l’objet de la demande et partant la chose 
demandée sont les mêmes que dans le premier procès et qu’il ne 
saurait en être autrement par suite de la seule circonstance que 
l’époque pour laquelle les surestaries sont réclamées actuellement 
est postérieure à celle comprise dans le premier litige, puisqu’en 
définitive ces deux époques, quoique distinctes entre elles, étaient 
indiquées ou du moins eom prises au même titre dans les eon [rats dont 
les parties entendent faire dériver leurs droits respectifs; qu’aussi 
les surestaries en question sont absolument de la meme nature; 
qu'elles sont fondées l’une et l’autre sur les mêmes titres; que, 
partant, elles ont la même cause et qu’ainsi la décision du litige 
actuel dépend exclusivement de la même question de droit, dont 
dépendait la solution du litige précédent, qui est celle de savoir 
si le gouvernement colonial est obligé d’indemniser la société de 
navigation pour le cas où les vaisseaux à vapeur de celle-oi se 
trouvent retenus ou retardés en rade d’Atjeh par le gouverne­
ment colonial, ou par son ordre, pendant une période qui excède 
les jours de planches contractuels ; que les parties sont les mêmes 
et agissent dans la même qualité; que, parlant, il y a identité de 
personnes et d’objet et que donc l’exception de chose jugée est 
recevable. Et, en effet, il est constant que les parlies et leurs qua­
lités sont les mêmes et il n’est pas moins certain et non contesté 
que la question de droit est également la même. Examinons s’il 
s'en suivra que l’exceplion de chose jugée est admissible.

Eeci est contesté par la partie appelante : elle nous dit que si 
l’art. 1917 du code civil des Indes Néerlandaises précité déclare 
que l’autorité de la chose jugée n'a lieu qu’à l'égard de ce qui a 
fait l’objet du jugement, la loi ne considère comme « objet du 
« jugement » que le cas spécial décidé par le juge; que ni les 
motifs ni les conséquences d'une décision judiciaire ne forment 
chose jugée; que, quelle que soit l’extension qu’on veuille donner 
aux expressions dont se sert la loi « cause de la demande « et 
surtout « chose demandée » jamais on ne saurait en induire 
que la décision judiciaire pourra porter sur autre Hiose que l’objet 
réel du litige et que, dans l'espèce qui nous occupe, l’objet du 
procès antérieur, et parlant do la décision judiciaire antérieure, 
était la redevance de surestaries pour les dix premiers mois de
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l’année 1876, tandis qne le litige actuel a pour objet la prestation 
de surestaries pour une autre époque.

Cette interprétation de la loi par la partie appelante me parait 
trop restreinte. Je suis d’avis que l’expression « objet du juge- 
« ment » dont se sert la loi comprend plus que le dispositif 
seulement du jugement. Selon moi. cette expression se rapporte 
non seulement au dispositif, mais encore et surtout au déclaratif 
du jugement, h la reconnaissance ou à la non-reconnaissance du 
droit soulevé, non pas précisément h tous les motifs du jugement, 
mais cependant très positivement au motif immédiat de l’admis­
sion ou de la non-admission de l’action. 1 1  me semble que la 
seconde partie de l'article précité est en réalité un développe­
ment de sa première partie.

La cour coloniale, comme nous venons de le voir, réduit les 
conditions de la chose jugée posées dans cette seconde partie de 
1 article 1361 (code Napoléon) U une seule, savoir : identité de 
question, De Savig.xy (System, VI, 418) pose les mêmes condi­
tions à la chose jugée que la cour des Indes, voici comment il 
s’exprime : « Die jetzt zù entscheidene Recblsfaage soll dieselbe 
« sevn, wclcbe sehon Imiter entsehieden worden ist, ùnd die 
« Personcn, die jetzt streiten sollen dieselbcn seyn, welche don 
« faülieren Rechtsstreit gefiibrt haben » (I ). Kt cette opinion est 
partagée par Oi’ZOOMEH,Â»ijwta/f'o?w sur le code civil néerlandais, 
111, p. 282; par Gol'dsmit, Pandectcn systeem (système des Pan­
dectes), 1, § 108, pj). 284 et suiv. ; par Van Roneyal Kaire, 
Xederlandsch Burtjcrlijk Prorcs-llecht (Procédure civile néerlan­
daise), II, 227 et par Van Beu ., Ilet Bewijs (De la preuve en 
matière civile), p. 1 0 0 .

Notre code, suivant l’exemple du code Napoléon et de P o th ie r , 
emploie les expressions «même chose » et « même cause », tout 
comme certains jurisconsultes romains disaient e a d e m  r e s  et e u d e m  
c a u s a .  Mais De Savigny a démontré que ces dernières expres­
sions étaient absolument équivalentes à l'expression e a d e m  t / u i n -  
l i o ,  que nous trouvons dans les lois 4 et 7, S 4. du litre du 
Digeste : D e e x c e p l i o n e  r e i  j u d k a t æ .  (Voyez De Savigny, Inro  
r i t a l o ,  § 296.) Comparez aussi : L'.nger , S y s t e m  d e s  O E s t c r r r i c h -  
s c h c n  l ‘ n v a t r e c h t s  (Système du droit civil autrichien), H, ij 132, 
note 11; Wetzei.i,, S y s t e m  d e s  o r d e n t l i c h e n  c i v i l  P r o f e s s e s  ,Sys­
tème de procédure civile). § 47, p. 537. note 96, et Opzoomer, 
lo co  c i t a to .

Or, s'il est vrai que les seules conditions requises pour admet­
tre l’exception de la chose jugée sont l'identité des personnes et 
l’identité de la question de droit, alors, me semble-t-il, ce procès 
est jugé. Alors nous n’avons pas à nous demander si De Savigny 
n’est pas allé trop loin peut-être en disant i[loco citato, p. 359) 
que tout ce que le juge aura voulu décider relativement aux sou­
tènements des parlies sera chose jugée, donc aussi les décisions 
incidentes qui n’ont qu'un rapport éloigné avec la question prin­
cipale.

Cette partie de la thèse de De Savigny a surtout trouvé des 
contradicteurs : cependant, ici encore, l’opinion du jurisconsulte 
allemand a été vaillamment défendue par Goi'dsjut (loco citato, 
p. 188, note e). Mais, comme je le disais, ceci ne nous regarde 
plus dans l’espèce : car, dans ce procès, nous nous trouvons en 
présence d’une décision principale, savoir : que le gouvernement 
colonial ne doit pas, en principe,des dommages-intérêts à la société 
de navigation (l’appelante d’aujourd'hui) à titre de surestaries.

Les jurisconsultes allemands Windsgheid, Lehrbuch der Pan- 
decten, II, §§ 129 et suivants, et Vangerow, 1 , § 173, admettent 
également cette interprétation plus large des condition-: essen­
tielles de l'exception de chose jugée.

L’honorable conseil de l’appelante est d'avis que M. le profes­
seur de droit Diephuis professe une autre opinion et qu’il s’écarte 
notamment de l’opinion émise par Opzoomer. Je crois que la dif­
férence est plus apparente que réelle, car voici ce que je trouve 
au t. III, p. 256, de son système : « Tout revient à ceci : si le 
« jugement précédent contient une décision qui préjuge un litige 
« postérieur, soit directement, soit par voie de conséquence irré- 
« cusable, c’est alors qu'on peut invoquer l'autorité de la chose 
« jugée. »

, 1 1  faut reconnaître cependant que certains auteurs allemands 
s’écartent de l’opinion de De Savigny et restreignent l’effet de la 
chose jugée à l'espèce même du procès antérieur. Consultez no­
tamment L'nger, loco citato, § 132, et AVetzell, loco citato, § 47.

La jurisprudence française aussi a souvent restreint l’admission 
de l’exception de chose jugée. Voyez les arrêts cités au Répertoire 
de Dalloz, V° Chose jugée, nu 22; enfin, on ne saurait mécon­

naître que l’arrêt de la Haute cour des Pays-Bas, du 8  décembre 
•1876, présente un point d'appui au système de l’appelante, quoi­
que alors la haute cour n’avait qu'à décider une question d’appe- 
labililé. Voyez le Wcekblad van het redit (Recueil hebdomadaire 
de droit), n°4067; Van de\  Honert, Buryerlijk redit (droit civil), 
au tome XLI, p. 459; Xetlerlandsche rechtsspraak (Jurisprudence 
des Pays-Bas), àu tome CX1V, p. 270.

Je crois devoir fixer encore l’attention de la haute cour sur la 
thèse universitaire de M. Rinnerts, sur l’exception de chose jugée, 
déjà citée par l’honorable conseil de l'intimé.

N o u s  c o n c l u o n s  à la  c o n f i r m a t i o n  d e  l ’arrêt  d o n t  a p p e l ,  a v e c  
c o n d a m n a t i o n  d e  l ’a p p e l a n t e  a u x  d é p e n s .  »

La Haute Cour s’est écartée de ces conclusions par 
l'arrêt suivant :

Arrêt. — « En fait ;
« 8 e référant aux considérations de l’arrêt de la cour de justice 

des Indes Néerlandaises du 4 janvier 1883, par lequel l’exception 
de chose jugée fut admis',1 au prolit de l'intimé et l'appelante dé­
clarée non recevable en son action, avec condamnation de celle-ci 
aux dépens ;

« Attendu que l'appelante a interjeté appel de cette décision le 
19 mars suivant, qu’elle a articule ses griefs contre l'arrêt attaqué 
par mémoire signifié à la partie et qu'elle a conclu à ce qu'il 
plaise mettre l’arrêt dont appel à néant, de rejeter l’exception 
de chose jugée et de renvoyer la cause devant la cour des Indes 
pour y être conclu par les parties ait fond et à toutes lins, dépens 
comme de droit ;

« Attendu que l’intimé a soutenu le bien fondé de l’exception 
de (diose jugée par son mémoire de défense et a conclu à ce qu’il 
plaise mettre l’appel à néant avec condamnation de l’appelante 
aux dépens ;

« Dans le droit :
« Attendu que l’appelante a organisé depuis 1866 un service 

régulier de bateaux h vapeur dans l’arclqpel des Indes ; puis, le 
24 mai 1874, a conclu un contrat avec l’intimé, par lequel l'ap­
pelante s'engageait à ouvrir, à titre d'essai, un service régulier 
pour Aljeh et qu’elle réclame actuellement h l'intimé le payement 
de 46,800 florins il litre de surestaries en rade d'Atjeh, pour les 
mois de novembre et de décembre de l’année 1876. ainsi que 
pour les mois de janvier et de février de l'année 1877;

« Attendu que celte demande est fondée principalement sur la 
thèse ipie le service hebdomadaire de Batavia à Atjeli, réglé par 
l’arrêté du gouvernement des Indes du 25 décembre 1875, serait 
régi par le contrat susdit du 24 mai 1874, où se trouve stipulé 
qu'il serait payé il l'appelante 1 , 2 0 0  florins de dommages-intérêts 
pour chaque jour de retard à Atjeli ;

« Attendu que l’intimé, avant payé d'abord à In société appe­
lante une somme de 130,760 florins à titre de surestaries pour 
une époque antérieure à l’année 1876, actionna l’appelante dans 
un procès antérieur à celui-ci, en remboursement de cette dernière 
somme comme ayant été payée indûment, soutenant que le 
service réglé par l’arrêté du 25 décembre 1875 est régi par mi 
autre contrat, à savoir par le contrat de décembre 1873, par 
lequel la société appelante a entrepris d’organiser et de maintenir 
pendant une période de quinze aimées, à partir du l*’1'janvier 
1876, un service régulier de bateaux à vapeur dans l’archipel des 
Indes, et que, dans ce dernier contrat, la question du relard des 
bateaux en rade se trouvait réglée d’une toute autre façon;

« Attendu que l’arrêt de la cour de justice des Indes du 13 mai 
1880, rendu en dernier ressort, a décidé que l’intimé a le droit 
de retenir les vaisseaux à vapeur de l’appelante à Atjeli pendant 
un délai excédant le temps déterminé par celle-ci pour le séjour 
de ses vaisseaux dans ce lieu, et sans que l’intimé soit obligé d’in­
demniser l’appelante pour ce relard; que cette décision est moti­
vée par la considération que le service de la ligne de Rutavia à 
Atjeli se trouve régi depuis le Ier janvier 1876 par les clauses du 
contrat de décembre 1873; que par suite l’arrêt du 13 mai 1880 
a accueilli et adjugé la demande en répétition des surestaries 
susdites, comme ayant été indûment payées;

« Attendu que, dans ces circonstances, la seule question qui 
divise les parties est celle de savoir si c’est à bon droit que l’in­
timé a conclu à la non-recevabilité de l'action actuelle, en se fon­
dant sur l’arrêt du 13 mai 1880 ; si, en d'autres termes, elle peut 
se prévaloir de l’exception de chose jugée;

« Attendu qu’aux termes de l’article 1917, seconde partie, du

(1) T r a d u c t io n . — « La question de droit à décider devra être 
la même que celle déjà décidée auparavant et les personnes

« litigantes aujourd’hui devront être les mêmes que relies entre 
« lesquelles le procès précédent a été débattu. »
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code civil îles Indes Nécrlanlaises (correspondant à l’art, 1361 du 
code Napoléon), une des conditions nécessaires pour l’admission 
de l’exception de la chose jugée est que la chose demandée soit 
la même ;

« Attendu que cette condition fait défaut dans l’espèce , 
puisque les sureslaries dues pour certains jours de l’année 1876 
sont autre cliose que les surestarics ducs pour d'autres jours 
des années 1876 et 1877 ; qu’à la vérité, le droit de réclamer ces 
surestarics dans l’un et l’autre cas, dépend de la question de 
savoir si l’intimé a le droit de retenir les vaisseaux à vapeur de 
l’appelai te à Atjeli, mais que ce droit atlirmé forme bien la cause 
de la demande, mais n’est pas la cliose demandée même;

« Attendu que certainement le juge, en repoussant dans l'es­
pèce l’exception de chose jugée, devra décider une seconde fois 
la même question de droit, mais que cette considération ne saurait 
suilire à faire admettre cette exception, puisque, en supposant un 
moment que le juge, dans le premier procès, eût dénié h l’intimé 
le droit susdit de retenir les vaisseaux de l’appelante et eût re­
connu par suite comme bien fondées les prétentions de l’appe­
lante pour l'année 1876, il ne s'en suivrait pas encore que celle-ci 
pût forcer l’intimé à lui payer une indemnité h titre de surestarics 
pour d'autres années, en se fondant sur celte première décision, 
mais qu’au contraire il faudrait pour cela que l'appelante intentât 
une nouvelle action à l'intimé;

« Attendu qu’en dernier lieu, l’intimé a fait valoir qu’en droit 
romain l'identité de la chose demandée et l'identité de la cause 
de la demande se confondaient en une seule condition, savoir 
l'identité de la question (eadem qnœslio); d’où il résulterait qu’il 
fallait rechercher uniquement si, oui ou non, la même question 
de droit se trouve soumise h la décision du juge;

« Mais attendu que, quoi qu’il en soit en droit romain, les 
art. 1361 du code Napoléon, 1964 du code civil des Pays-Bas et 
1917 du code civil des Indes Néerlandaises énoncent formellement 
que la chose demandée doit être la même, et qu’il résulte des 
exemples énumérés par P o t h i e r  (Traite des obligations, n ;s 889 
et suivants), que cet auteur, auquel la législation a emprunté les 
dits articles, et qui parle de idem corpus, eadem quantitas, idem 
jus, a tout au plus voulu étendre l’ell'et d’une décision judiciaire 
aux accessoires et aux fruits de la chose demandée, mais n’a ja­
mais entendu appliquer le principe de l’autorité de la chose 
jugée au cas où l’on demande en justice, comme dans l'espèce, 
une autre somme d’argent (quantitas) que dans le premier 
procès ;

« Attendu qu’encore il faut reconnaître que la disposition de 
nos décisions judiciaires permet au juge d’étendre ou de res­
treindre la question de droit proprement dite, et qu’il n’est pas 
admissible que cette liberté du juge puisse lier, pour ainsi dire, 
le juge des parties litigantes dans un procès postérieur, surtout 
quand on prend en considération que les parties elles-mêmes ont 
été peut-être complètement étrangères à cette extension ou à cette 
restriction ;

« Vu l'article cité plus haut ainsi que l’article 6 8  du règlement 
de procédure civile pour les conseils de justice de l’ile de Java, 
et pour la cour de justice des Indes Néerlandaises :

« Par ces motifs, la Cour met à néant l’arrêt dont appel du 
4 janvier 1883 ; rejette l’exception de chose jugée proposée par 
l’intimé; renvoie la cause devant la cour des Indes Néerlandaises 
pour y être vidée au fond; condamne l’intimé aux frais de l'excep­
tion de l’une et de l’autre instance, à libeller par état, pour autant 
qu'ils auront été faits en première instance... » (Du 13 juin 1884. 
Plaid. M.Mes V u e i .a n o k r - H e i x  c . V an  d e r  I,i n d e x ,  tous deux du 
barreau de La Haye.)

O b s e r v a t i o n s . — La Haute cour des Pays-Bas (Hooge 
Raad der Nederlanden), fonctionne généralement comme 
cour de cassation. Cependant, dans certains cas, elle est 
juge du fond. Ceci arrive notamment, en matière civile 
bien entendu, quand l'Etat, le roi ou des membres delà 
famille royale sont actionnés par action personnelle et 
dans certains autres cas énumérés dans les articles 88 
et 89 de la loi néerlandaise sur l’organisation judiciaire. 
Alors la haute cour juge, pour ainsi dire, en première 
instance, car les arrêts rendus en ces matières sont sus­
ceptibles de révision. Enfin, il peut arriver que la haute 
cour est appelée à décider le fond, mais en degré d’appel. 
Ces derniers cas sont énumérés dans l’article 91 de la 
dite loi. Cet article dispose que la haute cour connaîtra 
en appel : 1° des arrêts rendus en premier ressort par 
les cours de justice du royaume, ce qui ne se rapporte 
qu’aux règlements de juges, puisque ces cours, en matière 
civile et commerciale du moins, ne sont en principe que

des cours d'appel; 2" des arrêts rendus par les cours de 
justice dans les colonies, dans les cas énumérés et sui­
vant les distinctions énoncées ou à énoncer par arrêté 
royal. Or, un arrêté royal du 25 septembre 1850 a 
réglé cette matière pour ce qui regarde la cour de jus­
tice des Indes Orientales Néerlandaises, et a limité l’ap­
pel aux affaires où le gouverneur général des Indes 
Orientales ou bien le gouvernement de cette colonie 
comme représentant de l’Etat, sont actionnés par action 
non réelle et non concernant les contributions ou les 
locations de l’Etat, et dans le cas seulement où l’objet de 
la demande excède la somme de 10,000 florins. On voit 
que l’espèce de l’arrêt rapporté rentre dans ce dernier 
cas, car le gouvernement colonial y est défendeur et la 
demande a pour objet la somme de 46,800 florins. On 
pourra se demander comment la première affaire, dont 
le montant (130,760 florins) était pourtant bien supé­
rieur à la somme qui a fait l'objet du second procès 
(46,800 florins) a pu être portée en première instance 
devant la Cour des Indes, ainsi devant une juridiction 
supérieure. La solution de cette question se trouve dans 
les rôles de demandeur et de défendeur respectivement 
occupés par les parties dans les deux affaires.

En effet, aux termes de l’article 124 du règlement sur 
l'organisation judiciaire des Indes Néerlandaises, lajuri- 
diclion ordinaire dans l'île de Java est exercée par les 
conseils de justice (Radon van Justitië) : ils correspondent 
pour ainsi dire aux tribunaux de première instance de 
l'Europe. Ainsi, à part certains cas exceptionnels, ces 
conseils de justice connaissent en première instance de 
toutes les affaires contre Européens ou autres personnes 
assimilées aux Européens, c’est-à-dire contre tous habi­
tants de l'ile de Java que la loi ne considère pas comme 
indigènes, quelque élevé que soit le taux de la demande. 
La cour des Indes en principe est cour d’appel, et les 
jugements des conseils de justice peuvent lui être défé­
rés en appel, quand le taux de la demande excède la 
somme de 500 florins. Exceptionnellement, cette cour 
coloniale connaît en première instance de toutes les 
actions non réelles intentées contre le gouverneur géné­
ral et contre le gouvernement colonial comme représen­
tant de l’Etat, à l’exception cependant des affaires 
concernant les contributions et les locations de l’Etat, 
lesquelles restent soumises à la juridiction ordinaire. 
Or, dans la première affaire, le gouvernement colonial 
était demandeur, non défendeur; ainsi elle devait être 
introduite en première instance devant le conseil de 
justice.

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

4  m ai 1885.
VOIRIE. —  RÈGLEMENT COMMUNAL. —  CLÔTURE FORCEE. 

LÉGALITÉ. —- INTERVENTION DU JUGE. — ■ TRAVAUX 
EXÉCUTÉS D’OFFICE. — IRRÉGULARITÉ. — ACTION CIVILE.

Est parfaitement legal le règlement communal qui oblige tout pro­
priétaire de terrains attenants à la grande voirie, à la voirie 
urbaine ou vicinale, de les dore à ses propres frais, au premier 
avertissement donné par le collège éehcvinal.

Si le règlement porte que le juge, après avoir appliqué une peine 
de police, condamnera le contrevenant à placer la clôture pres­
crite et autorisera l’administration à la faire aux frais de 
celui-ci, après l’expiration du délai fixé par le juge, il n'est pas 
permis à l'administration de faire clore d’office les terrains, 
sans aucune intervention du juge.

Si la commune a ainsi agi, la dépense que la clôture a nécessitée 
ne peut être considérée comme un dommage causé 'il kla com­
mune par la contravention, et dès lors l’action civile en répéti-
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lion delà prédite dépense ne peut être poursuivie en meme temps 
et devant le même juge.

I I . A  C O M M U N K  D E  B O R G E K I i O U T  C .  J A C O B S . )

Un règlement communal, du 1er avril 1881, ro la l i l 'à 
la clôture de tous les terrains non bâtis, situés contre la 
voie publique, dans la commune de Borgorhout, porte 
ce qui suit :

Traduction. — Le conseil communal de Borgerhout : 
Considérant que certains propriétaires négligent de clôturer 

leurs propriétés sises dans la commune et aliénantes à la voie 
publique ;

Considérant que ces négligences sont de nature à compromel- 
tre la sûreté publique et privée et donne lieu il des dépôls 
d'ordures, chose nuisible à la salubrité publique ;

Vu la nécessité de prévenir loute contravention à la loi du 
l1'1' lévrier 18-44, et principalement à l'article 1 I de celle loi :

Vu les lois du 14 décembre 1789, du 16-24 août 1790 et du 
ISO mars 1830;

A résolu :
Art. U1'. Tout propriétaire de terrains aliénants à ]a grande 

voirie, à la voirie urbaine ou vicinale est tenu de les clôturer à 
ses propres irais, au premier avertissement donné par le collège 
des bourgmestre et éclicvins.

Art. 9. La clôture consistera en une cloison en planches ou 
en une baie; la hauteur en sera déterminée par le collège. Ln 
aucun cas, les portes n'auront plus de J"'.')!) de largeur et il n'esl 
pas permis de les placer il des endroits où elles donneraient accès 
direct à des rues non autorisées.

l’our chaque largeur de 1 2  mètres, il pourra exister une telle 
porte.

Art. 3. Sur la réquisition du collège, il sera remis avertisse­
ment, aux propriélaii es dont les propriétés devront être clôturées, 
d'avoir 'a se conformer aux prédits articles endeans le délai lixé 
par le collège.

Cet avertissement sera donné par le commissaire de police.
Art. 4. A charge des propriétaires, qui resteront en defaut de 

s'y conformer, sera dressé un procès-verbal, en vertu duquel le 
collège et le bourgmestre solliciteront l'autorisation de procéder 
a la clôture ordonnée, aux frais du propriétaire négligent.

Les dits frais seront perçus comme la loi l'autorise, ou bien de 
la même manière que les contributions communales, sur étal 
dressé par le collège.

Art. ,'i. Le commissaire de police est chargé de surveiller 
l'exécution du présent règlement.

Art. 0. Sauf stipulation contraire de la loi, chaque contraven­
tion sera punie conformément aux articles mil, § ii, et 5,74 du 
code pénal.

Le jugement condamnera le contrevenant à placer la clôture 
prescrite et autorisera l'autorité communale compétente à procé­
der, aux frais de celui-ci, à l'expiration d'un délai à lixer par le

Jacobs refusa de clôt tirer sos terrains. 11 fut poursuivi 
devant le tribunal de police d’Anvers. Mais le 15 .jan­
vier 1884 et avant que la poursuite lui, vidéo, le collège 
écltevinal, reconnaissant que ce défaut de clôture consti­
tuait un danger permanent, prescrivit la dédore dans 
les quatorze jours, et, à défaut d’exécution, ordonna 
qu'elle serait faite aux frais du contrevenant par l'admi­
nistration.

Le bourgmestre, pour autant que de besoin, prit, le 
même jour, une résolution identique.

Ce travail fut accompli d’ollice. Le 28 novembre 1884, 
le juge de paix condamna l'inculpé à une .amende de 
3 111., avec obligation de se dore endéans les deux mois 
du jugement, faute de quoi l'administration communale 
était autorisée à y procéder d'oflice.

La commune se porta partie civile devant le tribunal 
,de police, pour obtenir le remboursement de la somme 
de 595 fr. qu'elle avait déjà déboursée pour faire la 
clôture. Cette prétention fut écartée par le juge.

J u g e m e n t . — « Quant à la demande delà partie civile :
« Attendu que si le réglement du l ,,p avril 1881 ordonne à 

tout propriétaire de clôturer les terrains vagues situés le long de 
la voirie, il ne saurait appartenir à la commune de le faire d'oiliee 
sans y avoir été autorisée par jugement ;

« Qu’en effet, en supposant que la commune, puisant son

droit dans des règlements antérieurs, et ce. dans un but de 
sûreté et de salubrité publiques, aurait pu clôturer d’office, elle 
se l'est enlevé par son règlement de 1881, qui n'aulorisc la clô­
ture d'office que sur ordonnance du juge;

« Qu'il s'ensuit que, si grief lui a été intligé, la commune ne 
saurait s'en plaindre ;

« Qu'en effet, tout propriétaire ayant des terrains vagues a dû 
croire, à bon droit, qu'une clôture d'office ne pouvait s’exercer 
qu'en vertu d'un jugement ;

« rar ces motifs, déclarons la demande de la partie civile non 
fondée... » (Du 28 novembre 1884. — M. G a u .e t , juge de paix 
du l "  canton.)

Appel par la commune.
Le tribunal correctionnel d’Anvers confirma en ces 

termes :

J u g e m e n t . — « Attendu qu'en clôturant les terrains de l'intimé 
avant tout jugement lixant le délai à l'expiration duquel cette 
clôture serait faite d’office, l'appelante a violé elle-même les arti­
cles 4 et G du réglement communal du J <'•' avril 1881, en même 
temps que lésé le droit de l’intimé d'établir lui-même celte clô­
ture dans des conditions peut-être moins onéreuses ;

« Que vainement l'appelante soutient quele règlement n’exclut 
pas la voie administrative, e'est-h-dire la clôture préalable, et 
que. s'il l'excluait, celle partie du règlement serait nulle, comme, 
contraire au décret du 16-24 août 1790 ;

c Qu'en effet, le règlement a précisément pour but de déter­
miner la procédure administrative à suivre en pareille matière et 
qui; la seule qu'il reconnaisse, c'est la fixation par le juge de 
police saisi de la contravention du délai à l'expiration duquel la 
clôture pourra être exécutée d'oflice aux frais du contrevenant-.

» Que ces dispositions ne portent point obstacle à la mission 
de police confiée à la vigilance de la commune, mais se bornent 
à en organiser l'exercice, en établissant les formes tutélaires des 
intérêts publics comme des intérêts privés, auxquelles la com­
mune elle-même a entendu .s'astreindre dans l'exen-icc de cette 
mission :

« Attendu (pie celte procédure lie l'autorité publique comme 
les administrés, et qu'en s'en écartant, l'appelante a commis une 
faute dont elle doit supporter les conséquences ;

ii Par ces motifs et ceux du premier juge, le Tribunal reçoit, 
l’appel et, y faisant droit, le déclare non fondé... » 4Ju 18 fé­
vrier 188,'i.i

l 'ourvoi par  l;t commune du che f  de couii'avcntioii 
aux  articles U1' et 2 du règlem ent du 1"' avril 18.81.

M. le premier avocat général M ksdacii de t e r  K iki.k 
ti conclu au rejet. Il a dit  :

« Les deux questions que le pourvoi .soumet à votre décision 
peuvent se formuler en ces termes :

I" Lu cas de relus par le propriétaire de clôturer son terrain 
conlinant ù la voie publique, l’administration communale a-t-elle 
le pouvoir d'y procéder d'office tins frais du récalcitrant '!

2” L'action en remboursement des frais faits à cetLe occasion 
peut-elle se poursuivre devant la juridiction répressive, concur­
remment avec faction publique?

llelativement au pouvoir que s'attribue la demanderesse d'éta­
blir la clôture d'urgence, avant que le juge de répression ait 
statué', il ne peut évidemment lui être reconnu qu'à la condition 
de s'appuyer sur une disposition formelle de loi ou de règlement 
pris en exécution de celle-ci. Comme la loi est la source de tout 
pouvoir, ce qu'elle n’autorise pas expressément, elle le refuse 
implicitement ; c'est pourquoi l'exercice des droits de l'adminis­
tration est contenu par des règles certaines, dont la première, 
inhérente à toute société bien organisée, défend de se faire jus­
tice à soi-méme. En cas de désaccord entre le pouvoir social et 
ses administrés, la justice interpose son autorité et iixe les droits 
des parties. C'est là une règle constante de droit public, qui 
n'admet d’autres exceptions que celles qui sont nommément 
exprimées.

La demanderesse en croit trouver une dans la nature même de 
la mesure ordonnée ; comme elle a sa raison d'être dans des 
nécessites d'ordre publie et de police, du ressort des administra­
tions locales, il n’est plus besoin d’un grand effort de raisonne­
ment pour la rattacher à cet ensemble de précautions justifiées 
par la permanence d’un danger et dont l’exécuti.m ne comporte 
ni lenteur ni délai; de cette manière, les mesures les plus arbi­
traires prennent facilement une apparence de légalité dont il n'est 
pas toujours aisé de les dégager.

En cette matière, comme pour toutes celles qui conduisent à
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des conllits, c'est pour le juge un impérieux devoir de dissiper 
ces hésitations par l'application des principes qui la régissent.

La mesure prescrite par le règlement communal de Borgerhout, 
du 1 er avril 1881, est de celles qui ont pour objet le maintien du 
bon ordre et de la sécurité sur la voie publique. - Elle s'appuie 
sur la loi du 1(5-24 août 1790 (titre XI, art. 8 ). Hais cette loi ne 
l’ait que tracer les principes généraux et définir certains objets 
de police pour en confier la direction à la vigilance et à l'auto­
rité des corps municipaux. Quant aux mesures propres b cette 
fin, comme elles varient suivant les localités, le décret des 
19-22 juillet 1791, par son article 46, autorise le corps municipal 
b prendre les précautions locales sur ces différents objets : dispo­
sition qui se combine aujourd’hui avec l’article 78 de la loi du 
30 mars 1836.

Le pouvoir réglementaire réside ainsi dans la commune: c'est 
au conseil communal d'arbitrer les mesures à prendre en vue 
d'une bonne police, et ce qu'il prescrira, dans l’exercice de cette 
attribution, aura force de loi ; par contre, ce qu’il aura omis sera 
dépourvu de force et d’effet. Tous nos règlements de police, dont 
l’objet se diversifie et s’étend à l’infini avec les exigences de la 
société moderne, tirent de ces deux décrets, de 1790 et 1791, 
leur raison d’étre et leur sanction.

Celte sanction, indépendamment des pénalités ordinaires de 
l'amende et de l'emprisonnement, est surtout efficace il raison 
des restitutions qu'elle entraîne. S'agit-il de défenses, comme, 
par exemple, celle de ne rien faire qui embarrasse la voie publi­
que, in  [ a c i e m l o , comme il importe de faire cesser l’entrave et de 
ne pas laisser au contrevenant le bénéfice de son infraction, le 
juge, en même temps qu’il condamne, ordonne le rétablissement 
des lieux dans leur étal primitif et procure ainsi il l'administra­
tion un moyen de contrainte, un titre susceptible d’exécution. 
S’agit-il, au contraire, comme dans l’espèce, d’une prescription 
qui aurait été négligée, in o i n i l l e m l o , le règlement en litige veut 
(art. 6 ) que l’inculpé soit condamné à établir la clôture dans un 
délai à déterminer par le juge, b défaut de quoi la commune sera 
autorisée b y procéder elle-même, aux frais de l'infracteur.

L’obligation est imposée b une personne déterminée, dans un 
tenqis donné; lu commune ne vient qu’en ordre subsidiaire, sans 
condition; le droit pour elle d’agir ne prend naissance qu’avec 
l’expiration du terme imparti au condamné, sans qu’il soit accordé 
b l'administration de devancer l'événement et de se substituer b 
la personne du débiteur pour l'accomplissement d'une obligation 
toute personnelle.

Ainsi se résume l'ensemble des précautions jugées nécessaires 
par le pouvoir institué b cette fin; et comme le bourgmestre est 
chargé de l'exécution des règlements, mais rien que des règle­
ments, tout ce qui n'y est pas contenu constitue un excès de pou­
voir répréhensible.

Vainement, pour s'excuser, invoque-l-on la permanence d'un 
danger public et la nécessité d’y rcmédiersans retard. Sans doute, 
la société politique ailes droits incontestables et, de ce nombre, 
celui de veiller b sa propre conservation; mais l’ordre public 
auquel elle fait appel serait I ientôt bouleversé et l'anarchie mise 
b sa place si, sous prétexte d'urgence et de nécessités peut-être 
imaginaires, les résolutions les [dus arbitraires venaient b être 
autorisées.

L'urgence elle-même, si impérieuse qu'elle se manifeste, ne 
saurait légitimer tout ce qu'elle rencontre ; elle aussi se trouve 
contenue dans des règles préfixes et certaines, au delà desquelles 
son action vient b s’éteindre.

L’exemple le plus saisissant qui s’en présente le premier b la 
pensée, est celui des pouvoirs extraordinaires de l'administration 
b l’égard des bâtiments qui menacent ruine. Mais, ici encore, 
nous nous trouvons en présence d’un pouvoir réglé! : expertises, 
arrêté du collège écbevinal, notification et, par dessus tout, une 
disposition légale. (Déclaration du 19 juillet 1729, art. 10 ; décret 
du Conseil d’Etat du 24 février 1800; D.vi.i.oz, l’ér., 1860, 
111, 22.)

1 1  ne manque pas de lois de police autorisant l’administration 
b prendre, avant tout jugement, les mesures d’ordre public pro­
pres b faire cesser immédiatement le trouble résultant de cer­
taines infractions, principalement en matière do salubrité publi­
que.

Ainsi, le décret précité du 19-22 juillet 1791 i titre 1IT, art. 20) 
prescrit la confiscation et la destruction de tous comestibles gâtés 
exposés en vente.

De même, la loi du 7 ventôse an Xll (art. 4i. suivie du décret 
du 23 juin 1800 (art. D'' et 2 ), imposait l’obligation de briser 
toute voiture b jantes étroites, sur simple procès-verbal.

Ailleurs, la loi du 19 brumaire an VI (art. 37) ordonne la rup­
ture des objets d’or et d’argent d’un titre inférieur au titre légal.

Pareillement on a reconnu, dans tous les temps, b l'autorité

locale, le droit de faire abattre, sans formalité, les chiens errants 
et suspects.

S’agit-il d'un échenillage négligé, l’administration y fait procé­
der aux frais du contrevenant. (Loi du 20 ventôse an IV, art. 7.)

Citons enfin, sans prétendre les relever toutes, la faculté pour 
l’administration de combler les puits b moins de 1 0 0  mètres des 
nouveaux cimetières, après visite contradictoire d'experts. (Décret 
du 7 mars 1808, art. 2.)

Ce sont là autant d’exceptions qui confirment la règle et qui 
témoignent, par 1 b même qu’elles s'appuient sur un texte de loi 
exprès, ([uc là où ce texte fait défaut, elles manquent de justifi­
cation.

Nous ne pouvons en conséquence que vous proposer le rejet 
du pourvoi au fond.

Mais il y a lieu, pensons-nous, de vérifier la recevabilité dé 
l'action civile, dans les termes où elle se présente.

Son intervention ne peut se justifier qua la condition de 
demander réparation du préjudice causé. Dans cet ordre d'idées, 
si l'infraction consistait dans un fait illicite, la plaignante serait 
recevable h se joindre au ministère public pour demander le 
rétablissement des lieux dans leur élut primitif; mais l'action de 
la commune tend, non pas b contraindre le contrevenant b établir 
une clôture, précaution devenue superllue par la diligence de la 
demanderesse, mais ît obtenir le remboursement des frais d’une 
prestation accompli!' par elle b la décharge de son débiteur. Hans 
ces conditions, l'action civile a son fondement, non dans une 
infraction pénale, mais dans une avance de fonds, dans une ges­
tion d’affaires dont la juridiction répressive ne peut connaître.

S'il en est ainsi, le pourvoi ne serait pas même recevable.
Nous concluons au rejet. »

La Cour a rendu l’arrêt suivant :

AiiiuVr. —- ic Sur le moyen, déduit de fausse interprétation ou 
au moins de la fausse application des articles 4 et 0 du règlement 
de police de Borgerhout du l11' avril 1881, et de la violation de 
l’article 3 du titre XI du décret du 10-24 août 1790; de la dispo­
sition finale de l’article 90 de la loi communale du 30 mars 1830, 
modifiée par la loi du 30 juin 1812; des articles 92, 93, 107 et 
108 de la Constitution; de l'article 30 du decret du I 1  décembre 
1789, en ce que le jugement attaqué décidé que la commune 
demanderesse n'avait pas le droit de faire procéder d’ollice et 
sans une ordonnance de justice, b la clôture des terrains du défen­
deur :

<■< Considérant que l’article 3 du titre XI du décret du 10-24 août 
1790 sur l’organisation judiciaire, comme l'article 30 du décret du 
14 décembre 1789 sur la constitution des municipalités, confie b 
la vigilance et b l’autorité des corps municipaux tout ce qui inté­
resse la sûreté et la commodité du passage dans les nies, quais, 
places et voies publiques ;

« Que l’article 40 du titre Ier du décret du 19-22 juillet 1791, 
relatif b l'organisation d'une police municipale et correctionnelle, 
autorise les corps municipaux b faire des arrêtés sur les objets 
confiés ii leur vigilance et b leur autorité pur l'article 3 du titre XI 
du décret du 16-24 août 1790 ;

<f Qu’ils puisent encore ce droit dans l’article 78 de la loi com­
munale ;

« Que les articles 331 et 334 du code pénal punissent d’une 
peine de police ceux qui auront négligé ou refusé d'exccuter les 
lois, arrêtés ou règlements concernant la petite voirie;

u Considérant qu'en vertu des prédites dispositions, le conseil 
communal de Borgerhout a fait, le 1 "  avril 1881, un règlement 
qui, par son article l ,r, oblige tout propriétaire de terrains atte­
nants b la grande voirie, b la voirie urbaine ou vicinale, de les clore 
b ses propres frais, au premier avertissement donné par le collège 
des bourgmestre et échevins;

« Que l’article 6  du dit règlement ajoute que, sauf disposition 
contraire de la loi, toute contravention sera punie conformément 
aux articles 331, 0", et 334 du code pénal ; que le jugement con­
damnera le contrevenant b placer la clôture prescrite et autorisera 
l’administration communale compétente b la faire aux frais de 
celui-ci, après l'expiration du délai fixé par le juge ;

« Considérant que la disposition finale de cet article est légale; 
que, loin d'abdiquer, par cette disposition, au profit du pouvoir 
judiciaire, comme le soutient la commune demanderesse, la mis­
sion administrative que la loi lui confie, elle réclame au con­
traire, conformément il la loi, l'aide du juge pour assurer l’exé­
cution de la mesure qu’elle prescrit, en vertu de son pouvoir 
administratif ;

« Que si elle estime que celle disposition gêne son action, 
elle est maîtresse de la remplacer pur une autre qui la rende plus 
prompte ;



loin» LA BELGIQUE JUDICIAIRE. l i o n

« Considérant que tant qu'elle la maintient en vigueur, elle est I 
tenue de s’v conformer aussi bien que ses administrés ;

« Que, par conséquent, elle ne pouvait procéder, aux frais du 
contrevenant, à la clôture des terrains qui lui appartiennent, qu’a- 
près l'expiration du delai qui lui aurait été accordé par le juge 
pour la placer lui-même ;

« Considérant que, contrairement à son réglement, elle les a 
fait clore d’otliee, sans aucune intervention du jng ’ ;

« Que cette clôture n’a pas été placée non plus, en vertu du 
pouvoir extraordinaire que l'article Di de la loi communale donne 
au bourgmestre, lorsque le moindre retard peut occasionner des 
dangers ou des dommages pour les habitants;

« Que les conditions auxquelles l'exercice (le ce pouvoir est 
soumis n’ont pas été observées:

« Considérant que la commune ayant fait clore les terrains du 
contrevenant, sans en avoir acquis le droit, la dépense que cette 
clôture a nécessitée ne peut être considérée comme un dommage 
causé à la commune par la contravention :

« Que dés lors, suivant les articles H et i  de la loi du 17 avril 
1878. contenant le titre préliminaire du code de procédure pé­
nale, l’action civile en répétition de la prédite dépense ne peut 
être poursuivie en même temps et devant le même juge;

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M. le conseiller 
Dr: Lk Conrr et. sur les conclusions conformes de .II. Mmsdacii 
de tkh IviKi.n, premier avocat général, rejelio le pourvoi; con­
damne la commune demanderesse aux dépens cl ji une indemnité 
de InO fr. envers le défendeur... » (Du i mai 188.7. - Plaid.
MIPS IK'YIVIER C. (’.I.AESSENS. I
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D U  C O N T R A T  D E  T R A V A I L ,
Par M. ÉMILE DELECP.OIX.

En publiant ci-dessus, p. Si 15, noire article sur la 
nécessité d'une loi nouvelle réglmimnianl la responsa­
bilité des [patrons en matière d'aceidenls. nous disions 
que si certaine partie des rapports entre le palron et 
l'ouvrier devait être régie par les principes du eoulrat 
de louage d'ouvrage, il y aurait lieu d'en formuler les 
règles générales (-1 particulières, à l'exemple de ce que 
le code civil a l'ait pour les baux des maisons, des 
meubles, des appartements, des rennes.

Presque au meme montent, [pareille opinion se jcouvait 
développée par M. Kmn,k I>ei,kcr<>ix, avocat à Lille, sous 
une l'orme [plus méthodique, [plus étendue et mieux déli- 
nie, dans un article intitulé : f ) a  co n le a t  t!e !/■acail , 
[publié par la Iïen<e de la.• lé tj is la liun  des /a n te s ,
2° année, fascicule d'avril-mai-juin 1885.

Après un exposé de la législation existante en malièro 
de responsabilité des accidents dont les ouvriers sont 
victimes, M. Relecroix explique comment le silence du 
code civil à l’eiidfoit des ird'raclions du [patron et do 
l'ouvrier aux engagements qui découlent du contrat de 
travail, a conduit les auteurs et la jurisprudence à cher­
cher dans les articles 1882 et suivants du même code la 
solution des difficultés (pie ces articles ne visaient 
cependant d’aucune façon, attendu qu'ils n'envisagent 
que les rapports dommageables nés entre personnes non 
liées par un contrat.

Parlant de là, M. Rei.ecroix déduit avec raison la 
nécessité de sortir de cette fausse situation et les [pro­
jets enfantés par cetle nécessité.

Après avoir écarté le sy stème qui consisterait à con­
server les articles 1882 et suiv. comme base de la légis­
lation future, attendu qu’ils sont trop évidemment faits 
pour une situation différente, M. Relecroix aborde 
l’examen des deux systèmes qui [paraissent avoir rallié 
un certain nombre <ie suffrages en France.

Ces deux systèmes sont basés sur les considérations 
suivantes :

Le [patron est dans la règle et [presque toujours le 
véritable auteur de l’accident qui frappe l’ouvrier. Par 
la disposition vicieuse de ses machines, par les ordres qu’il 
donne et fait exécuter, c’est à lui que doit remonter,

dans la plupart des cas, la responsabilité de tout acci­
dent de travail. Cette idée une fois admise comme con­
forme aux faits, il n’y a plus aucune di/ïiculté à la iaire 
passer dans la loi à titre de présomption légale. Mais si 
ces deux systèmes s'accordent [pour prendre comme 
point de départ l'idée de la négligence du patron érigée 
en présomption légale, ils sc séparent en ce que l’un 
permet au [patron de repousser la présomption en éta- 
i»lissant que l'accident est dû à l'imprudence, à la faute 
même de la victime ou à un cas de force majeure, tan ­
dis que l'autre ne permet [point au patron d’écarter en 
aucune circonstance et par quelque [preuve que ce soit 
la présomption de faute qui pèse sur lui.

Si le second système n’a point complètement prévalu 
dans le projet voté en [première délibération par le Corps 
législatif français en sa séance du 28 octobre 1881, il 
faut cependant noter qu’il a fait retomber le [patron sous 
le coup d'une autre faute, d'une autre responsabilité 
[pour laquelle on a créé le nom de risette pro/essiotmel.

Ce risque [procéderait du seul fait d’exploiter une 
usine, une mine, lino carrière ou de diriger une exploi­
tation quelconque.

Comme le remarque M. Relecroix, celte faute d'un 
nouveau genre aurait [pour conséquence invincible la 
condamnation du [patron en toute circonstance, à moins 
que la victime no se soit intentionnellement exposée à 
l'accident et que le chef de l'entreprise ou ses [préposés 
n’aient été dans l’impossibilité de l’en préserver.

M. R e i .e c r o i x , se plaçant an point de vue de l'ou­
vrier, repousse ce système qui a pour résultat d’abais­
ser sa condition morale en le plaçant au rang des êtres 
inconscients de leurs fautes, irresponsables de leurs 
actes. Puis, sortant du domaine des théories et s'ap­
puyant sur l'observation alienlive des laits [misés dans 
la statistique de l’industrie minérale, il soumet à une 
véritable analyse la valeur du système; suivant lequel 
(oui accident iudusiriel serait, dans la règle, causé par 
la négligence du palron.

•• Les accidents de mines [présentent ce caractère 
•’ notable, dit M. Rei.ecroix, qu'il esl souvent facile de 
•• toucher, [pour ainsi dire du doigt,certaines fautes com- 
•• mises, origines indéniablesde ces terribles catastrophes.
■■ Tout spécialement les accidents dusàl'inllanunationdu 
•’ gri.-ou sont l 'objet ,  chaque aimée,d'études spéciales et 
■’ (rime recherche allentive de leurs véritables causes.
•• Ils peuvent donc fournir, au [point do vue des respon- 
•’ sabilités encourues, les [plus précieux renseignements.

•• La dernière statistique de l’industrie minérale pu- 
•• liliée eu 1884 contient un résumé de ces travaux: c'est

la liste des 17 accidents provoqués par l'inllamma- 
- tion du grisou pendant 1888. L’examen attentif des 
” diverses causes de ces tristes événements les range 
» bien vite dans trois catégories distinctes (pii ne sau- 
•• raient être confondues.

•• Une [première catégorie comprend les accidents
pour lesquels les ingénieurs (les mines n'ont signalé ni 

» imprévoyance du [patron, ni désobéissance imputable 
•• à l'ouvrier.

•’ 8' Inllunmation de [poussières charbonneuses, lors 
■> de l'explosion d’un coup de mine. 5" Explosion du 
•’ grisou supposé dégagé par une tissure lors du tirage 
•> d’un coup de mine. 12’ Explosion du grisou dont la 
■’ cause reste indéterminée.

•> Une seconde catégorie d’accidents semble compren- 
•’ dre, sauf examen plus attentif, des fails d'imprudence 
•> impulaides au patron ou à scs agents.

•’ 2" Explosion d’un coup de mine au voisinage d’une 
’> faille dans un renflement de la couche de charbon ofi 
” des ébouleinents avaient formé une cloche. L’accident 
■’ est survenu le lendemain d’un chômage. fpn Explosion 
•• d’un coup de mine dans un chantier grisouteux et 
■> tiès .[poussiéreux. 8" Allumage d’un coup de mine 
•’ foré au fond d'une poche produite par la chute de 
» blocs précédemment détachés du toit de la galerie. 
’> 9 \  Emploi d’une lampe à feu nu. 16° Inflammation du
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" grisou par  une lampe à  feu nu. 17". Explosion d'un 
” coup 'le mine dans un chan tie r  en cul-de-sac insutli- 
« sam m ent aéré p a r  simple diffusion.

” Enfui, la  dernière catégorie , la plus nombreuse, 
•’ puisqu’elle comprend presque la moitié de tous les 
» accidents survenus en 1882 ( 8  su r  17, 80 victimes 
” sur  75), relève des la its  volontaires de désobéissance 
” g rave  de la p a r t  d’un ouvrier,  de m anquem ent aux 
■> injonctions les plus précises et les plus formelles.

» 1“ Explosion de grisou déterminée par  un  mineur 
” qui a  souillé sur  la ilainme remplissant,  sa lampe de 
” sûreté  (système Boty). -1 “ Emploi d ’une lampe Davy 
” incomplètement, fermée. 7° Inflammation de grisou; 
” la victime!, à  ce moment, ava it  ouvert sa lampe de 
•• sûreté . lü ü L ’un des ouvriers a dévisé sa lampe île 
•' sûreté (système Mueseler). 11°. Deux ouvriers ava ient 
” enlevé le tamis métallique de leur  lampe de sûreté. 
•’ 18°. Enlèvement du tamis d ’une lampe de sûreté 
•’ (système Mueseler). 1 1 °. Explosion déterm inée par une 
» lampe de sûreté  ouverte . 15". L’ouvrier  ava it  ouvert 
” sa lampe de sûreté.

>’ T rouve-t-on  ici la confirmation de cette  règle sur 
” laquelle on v eut, baser nue présomption légale : Les 
■’ ordres donnés par  le patron sont la source première 
■> de tout accident de travail .  »

Evidemment non, et ces enseignements n ’ont rien de 
spécial a l’industrie  des mines; si l’on examine les faits, 
si l’on consulte les ingénieurs, les chefs d’industrie, les 
juges, tous reconnaîtron t,  dit M. 1 ûci.Kciioix, que ces 
tr is tes événements sont dus à  trois sources bien dis­
tinctes.

Il en est de même dans toutes les induslries.
Trois causes spéciales forment la seule classification 

logique dans laquelle il est possible de range r  tous les 
accidents, toutes les ca tastrophes de l' induslrie.

La première catégorie  com prend tous les accidents 
qui résultent de la négligence du patron  ou de ses agents.

La seconde, les faits qui constituent des désobéissances 
formelles imputables à l'ouvrier.

Dans la troisième se rangen t tous les accidents qu’il 
n ’a été en la puissance ni de l 'ouvrier ni du pairon 
d’empêcher. Ce sont ceux dans lesquels la prévoyance 
des uns et la prudence des au tres  se trouvent en défaut. 
Ce sont ceux que le code semble qualifier cas fo r tu i ts  
ou de fo rc e  m a je u r e , e t  (pie les hommes de science 
classent sous la dénomination : ca u se  in d é te rm in é e .

Cestrois sources d ’accidentsé tan treconnues ,  M. B kle- 
croix se demande ce que s tipulent à cet égard le patron 
et l’ouvrier  dans le co n t ra t  de travail.

Le pa tron  prom et à l’ouvrier  un sa la ire ; il promet 
de prendre  toutes les mesures qui sont eu son pouvoir 
dans le but d ’assurer  l’hygiène et la sécurité des ateliers, 
mines et chantiers .

L’ouvrier  s 'engage à exécuter un travail ,  à observer 
le règlement, à obéir au x  ordres qui lui seront donnés, 
dans l’in térêt de la conservation des personnes et des 
choses.

Si le patron m anque à son obligation de prendre 
toutes les mesures qui seron t en son pouvoir pour assu­
re r  la sécuriié, il est. tenu d 'indem niser son ouvrier  con­
tre  toutes les conséquences désastreuses de l’accident 
dont il a été la victime. C'est la première catégorie d 'ac­
cidents révélée par  l’observation des faits.

Si l’ouvrier  refuse d’exécuter  ce qu’il a promis, oublie 
ses engagem ents formels, con trev ien t aux ordres  (pii lui 
sont donnés, il doit, supporter  toutes les conséquences 
désastreuses de l 'acte coupable qu’il a commis. Les acci­
dents do la seconde catégorie resten t donc à sa charge.

La troisième catégorie d’accidents, ceux dus à une 
cause inconnue, reste seule en dehors des stipulations 
des parties, e t  M. Dei .kcroix estime que le législateur 
se trouve dans la nécessité d ’y pourvoir,  c a r  il est éga­
lement impossible de les m e ttre  soit à la charge du 
patron, soit à  la  charge  de l 'ouvrier,  ni l 'un ni l 'au tre  
n’ayan t manqué à ses engagements.

Si l’une et l’a u t r e  de ces conséquences sont in terdites , 
c’est dans une assurance  dont la prime serait servie 
moitié p a r  le patron,  moitié par  l’ouvrier  (pie l'on trou­
vera  le moyen de rép a re r  les dommages procédant de 
cette catégorie  d’accidents.

M. Dei .f.ckoix reprend ensuite  l 'examen des engage­
ments du patron  et r e n c o n tra n t  l 'a rgum entat ion  de 
M. Sai.nctflkttk basée su r  l 'au torité  du patron , au to ­
rité  que nous signalions comme illusoire, faute de sanc­
tion, il d it  ;

“ N otre  sen tim ent est que l’au to ri té  du patron com- 
» porte deux restr ic tions qui lui sont fatalement posées. 
'• La première est celle qu 'appo r ten t  à son pouvoir les 
” forces mystérieuses et incomplètement, connues de la 
•’ nature .  Si g ran d e  que soit l’au tori té  du patron sur  
•> son ouv r ie r  pour le d ir ige r  v ers  le but qu’il se propose 
” d’a t te ind re ,  les lois encore ignorées de la science 
•> viennent je t e r  à  la traverse  d’invincibles obstacles à 
« côté desquels le pouvoir du patron compte pour peu 
’> de chose. Ces événements, sous quelque dénomination 
•- qu'on les range : causes inconnues ou indéterminées,
» cas fo ituits  ou de force m a jeu re ,  ne sont jam ais  
» é t ra n g e rs  à la pensée des parties lorsqu’elles fixent. 
•> les limites des engagem ents que la saine raison leur 
'• permet de prendre  l'une vis-à-vis de l’autre .

La seconde res! riclion à l’au to ri té  du patron lui est 
» apportée par  la volonté même de l 'ouvrier,  lorsqu'il 
•• secoue le joug  de ses engagem ents aussi solennels et 
*> aussi ce r ta ins  que ceux qui on t  été pris à son égard . •»

M. Dia.rriïoix aborde ensuite le point le plus grave de 
son étude et celui qu'il n ’ir 's i le  pas à s ignaler comme le 
plus méconnu, les engagem ents de l 'ouvrier.

L ’ouvrier,  dit-il ,  souscrit <• une obligation corréla tive 
•’ à celle du p a t ro n ;  par  le seul fait du c o n t ra t ,  il s'en- 
•’ gage à observer le r è g le m e n t , et à  obéir aux ordres 
» donnés dans l’in té rê t de la conservation des personnes 
•’ et  des choses. L’ouv r ie r  qui fouie aux pieds ces enga- 
•- gements si g raves  doit supporter ,  sans indemnité, 
» toutes les conséquences que peut en t ra îne r  pour lui la 
” violation du con tra t .  »

Or, dit M. Dkj.eciîoix , presque tous les projets de loi 
sur  les accidents on t  pour ca rac tère  com mun de vouloir 
n  lever l 'ouvrier  de ses fautes et de nier, en ce qui le 
concerne, tous les principes de responsabilité, tandis que 
le proclam er capable de devoirs, engagé par  scs obliga­
tions personnelles, c'est fixer sa condition morale su r  le 
même rang  que celle du patron.

- L’indemnité que l'on prétend lui a t t r ib u e r  comme 
•• une sorte de prime qui lui sera it donnée pour viola-
-  tion de ses promesses et de ses obligations, est, une 
’> faible compensation, de la dignité m orale, de la eon- 
« dition d’être  libre et responsable que l'on prétend lui

a r rac h e r .
•» Un sentiment, d 'hum anité  en faveur de l’ouvrier vic-

- time d’un accident de trava il  produit par  cas fortuit 
•> ou par  une cause restée inconnue, l’obligation qui existe

pour lui au jourd 'hu i  de dém on tre r  les faits constituant 
■: la négligence du pa t ron ,  ont causé tout ce désordre, 
•• toute cette confusion. Ces considérations sont graves 
” et dignes d’in térê t,  mais pour leur donner de larges 
•> satisfactions, il n ’est po in t nécessaire de dépasser le 
» but à a t te indre .  «

M. Delkcroix conclut ; un  accident de trava i l  doit 
ê tre  considéré en principe comme un cas fortuit,  comme 
un événement qu'on ne peut sans raison plausible a t t r i ­
buer à une violation des engagem ents du pa tron  ou de 
l 'ouvrier.

Ainsi en l'absence de tou t  procès, de toute demande 
de l’ouvrier  contre  son patron  ou du pa t ron  contre son 
ouvrier ,  tant (pie l’une des parties  n ’a point fait é tablir  
ju r id iquem ent que l’au t re  partie  a m anqué à ses engage­
ments , il faut ju squ ’à preuve con tra ire  supposer que 
cette dém onstration ne sera point rapportée.

L’accident se classera donc de lui-même dans la t ro i­
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sième catégorie parm i les événem ents m a lheureux  qui 
ne sont im putab les ,  ni au  p a t ro n ,  ni à  l’o u v r ie r ,  et 
dont les conséquences sont appelées à ê tre  couvertes 
p a r  l’assurance.

Des mesures légales, prises dans le but de por te r  immé­
d ia tem ent à la connaissance des au tori tés  tou t accident 
ayan t en tra îné  des lésions, a s su re ro n t  la découverte de 
la vérité su r  les causes des accidents.

M. Delecroix passe ensuite à l’examen des accidents 
de la troisième catégorie! ceux qui ne sont imputables, 
ni au patron, ni à l 'ouvrier, et dont on a évalué la pro­
portion à 68 p. c.

* Une impossibilité égale, dit-il , empêche de faire 
•’ suppo r te r  les conséquences désastreuses de ces événe- 
’• ments, soit par  le patron, soit par  la victime.

» Seule une sor te  de t ransac t ion ,  d ’accom modem ent 
•’ pour itinsi dire, de moyen term e, peu t pourvoir  à une 
” s ituation  si p ressante : a s su re r  tout t rava il leu r  indi-

viduellemont, m e ttre  la cha rge  de la prime, h payer 
■> dans ce but, moitié au compte du patron, moitié au

compte do l’ouvrier .  ■> Enlin ,  à défaut d 'assurance, 
pour n 'imposer à la l iberté  individuelle aucune entrave, 
décider qu’en l'absence de toute assurance régulièrem ent 
consentie, pa tron  et ouvrier  doivent ê t re  considérés 
comme leur propre a s su re u r ,  chacun  pour moitié au 
reg a rd  des accidents  de travail.

*• Ces conséquences semblent devoir ê t re  déduites 
■■ logiquement de la distinction des trois catégories 
•• d ’accidents (pie nous basons su r  la réalité  des faits et 
•> qui en t re  dans les prévisions des pa r t ies ,  lorsque 
•’ pa tron  et ouvrier  tixent la mesure de leurs obligations 
•> respectives. La consécra tion  de ces principes dans une 
•> loi, se ra i t  une ouivre de hau te  justice et d 'apaisem ent 
•> social. •>

M. Dei.ecroix qui ne se eonline pas dans les régions 
do la théorie, termine son étude en présentant la solu­
tion pratique de ses idées dans une série do dispositions, 
les traduisant sous forme de projet de loi et propres à 
servir de base à la discussion législative;.

Mous te rm inerons ici l 'exposé somm aire du travail  
de M. Dei.ecroix , qui nous semble com porter  de 
sérieuses et d 'excellentes qualités.

Il faut en effet reconnaître  (pue sa division t r ipa rt i te  
des accidents, n ’est pas une classilicaiion fantaisiste ou 
artilicielle, mais est fondée sur  la réalité des faits ob­
servés, ém inem m ent rationnelle  et tout à fait propre à 
bien écla irer le te r ra in  de la discussion, en écar tan t  des 
causes de confusion (pii jusqu'ici ont s ingulièrem ent 
contribué à rendre les débats législatifs aussi laborieux 
que dittus.

Il faut aussi reconnaître  qu ’une fois la division Iri- 
pa r l i te  admise, ses conséquences en découlent sans 
effort, logiquement et sont m arquées au coin de la saine 
raison et de l'équité.

INous estimons, notamment, que M. Dei.ecroix ramène 
l’autorité du patron à ses véritables proportions, lors­
qu'il établit son impuissance devant les forces mysté­
rieuses, les lois encore ignorées de la nature, lorsqu’il 
établit son insuflisanee, sa faiblesse sur un personnel 
qui est loin d’être discipliné à la prussienne.

Au risque de con tra ind re  .M. Delecroix à  é tendre quel­
que peu les proportions de son travail ,  nous eussions 
souhaité le voir rencon tre r  une théorie que NI. le docteur 
Mitter.uaif.r , de Heidelberg, rappela it  récemment à 
no tre  a t ten t ion  et su ivant laquelle les conséquences 
dommageables issues d 'accidents rangés dans la tro i­
sième catégorie , devra ien t  ê t re  mises à charge du patron, 
n o n _point parce qu’il se ra it  p résum é en faute, mais 
parce  qu’il sera it équitable que celui qui jou it  des béné­
fices d 'une en treprise  dût en supporter  les perles.

Nous ne savons si M. Dei.ecroix au ra i t  estimé que 
celte théorie repose su r  une véritable pétition de pr in ­
cipes, si en exam inan t  les conséquences dommageables 
de ces accidents, telles qu ’elles se dégagent b ru ta lem ent

des faits,  il n ’eût pas trouvé évident qu’elles frappent 
l 'ouvrier et non le patron ,  qu’elles ne constituent pas 
une perte  de l’en trep reneu r  mais du trava il leur ;  que 
pour les m e ttre  à charge  du patron , il faudrait les faire 
dévier de leur chute na tu re lle  ou les faire retomber su r  
lui par  une sorte de ricochet.

La vérité de cette s ituation  de fait reconnue, il y au ­
ra i t  lieu d 'exam iner  si ce tte  su rcharge  sera it  bien ju s t i ­
fiée, si la con tre -pa r t ie  du bénéfice que peut réaliser le 
patron ne résiderait pas suffisamment déjà dans les 
chances de perte com merciale du capita l engagé, 
chances dont l’ouvrier  est exempt.

Nous augurons qu'en face de cette  théorie, M. Del e ­
croix eût maintenu la solution qu’il préconise pour faire 
face aux accidents de la  troisième catégorie ; nous le 
croyons d ’au tan t  plus qu’il faut c ra indre  d'envisager, de 
par t i  pris, le patron  ou le capita l comme le pelé, le 
galeux do it  nous vient tout le mal.

Nous estimons qu’en ce faisant,  on risque de dépasser 
le but et d 'a r r iv e r  peu t-ê tre  à un résu l ta t  tout opposé 
au résu lta t attendu.

En effet, le régime qui cha rgera  le patron  ou le capi­
tal des cas fortuits ou de force majeure ne ta rdera  v ra i­
semblablement pas à ru iner  fréquemm ent les patrons 
et à dé t ru i re  de nombreux cap itaux : or, chaque lois 
qu’un capital sera détru it ,  il y au ra  souffrance du t r a ­
vailleur; car  le travail ne peut vivre sans le capital, un 
capilal détru it  est un ins trum ent de trava il  brisé.

Si le patron est grevé de responsabilités ex tra  sévères, 
n ’est-il pas à cra indre que la te rreu r  de la ruine ne le 
pousse à écar te r  l’emploi des enfants, des ouvriers âgés, 
des hommes mariés, pour ne [dus employer que les céli­
bataires dans la força; de l 'âge, ainsi (pie la tendance 
s’en manifeste déjà en Suisse (

P are il  résultat se ra it  ce r ta inem ent détestable à tous 
les points de vue.

Nous croyons donc qu’il faut à tous égards préférer 
une solution sur  les bases proposées par  M.Dei.ecroix, 
comme présen tan t les conditions les plus équitables et 
les plus rationnelles.

En nous a t tachan t  aux qualités de son travail,  nous 
estimons qu'on peut eu dire, à jus te  t i t re  : - C’est icy un 
•> livre do bonne lby. •• II. Adan.

A C T E S  OF FI CI E LS .
T i î i m n a i . d e  p r e m i è r e  i n s t a n c e . —  J u g e  s u p p l é a n t . —  N o ­

m i n a t i o n . Par arrêté royal du 10 août 188b, M. butaye, avocat 
il Ypres, est nommé juge suppléant au tribunal de première 
instance séant en cette ville, en remplacement de M. Yandaele, 
appelé ii d'autres fonctions.

.!I STICK DE PAIX. —  Jl'GK SUPPLÉANT. —  NOMINATION. Par
arrêté royal du 10 août 188b, M. Fourquet, avocat il Charleroi, 
est nommé juge suppléant ii la justice de paix du canton de beau- 
mont, en remplacement de M. Van Dam, décédé.

N o t a r ia t . - N o m in a t io n s . Par arrêtées royaux du 10 août 188b :
M. Portmnns, avocat et candidat notaire il Saint-Trond, est 

nommé' nulaire il la résidence de llassell, en remplacement de 
.M. Loelsbloets, décédé;

M. butaye, candidat notaire à Jlenin, est nommé notaire il cette 
résidence, en remplacement de M. C.astelein, démissionnaire.

T r i b u n a l  d e  p r e m i è r e  i n s t a n c e . —  H u i s s i e r . —  N o m i n a t i o n . 
Par arrête royal du 10 août 188b, M. Pollie, candidat huissier à 
bruxelles,est nommé huissier près le tribunal de premièie instance 
séant en cette ville, en remplacement de M. Troignée, décédé.

C o u r  d ' a p p e l . —  A v o u é . —  N o m i n a t i o n . Par arrêté royal d u  
1 i  août 188b, M. Van Fspen, employé au greffe de la cour d'appel 
séant à Bruxelles, est nommé avoué près la même cour, en 
remplacement de il. lîoon, démissionnaire.

T r h i u n a l  d e  p r e m i è r e  i n s t a n c e . — J u g e . —  N o m i n a t i o n . Par 
arrêté royal du 17 août 188b, M. Van Biervliet, substitut du pro­
cureur du roi près le tribunal de première instance séant ïi Gand, 
est nommé juge au même tribunal, en remplacement de M. Tim- 
mermans, décédé.

A ' I / a p r e  T u p o i n ' a p h i ' i W ’, r u e  a u . c  C h o u x ,  3 7 ,  à  B r u x e l l e s .
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RAPPORT
SUR LES

TRAVAUX DU TRIBUNAL DE COMMERCE
DE L'ARROSDISSEMENT DE BRUXELLES,

P E N D A N T  L ' E X E R C I C E  1 8 8 4 - 1 8 8 5 ,  

par M. F. Van Humbéeck, président.

Mon m a n d a i  va  p rendre  fin. Élu juge suppléant en 
1863, j ’ai consacré  successivement d ix-huit  années au 
service de la just ice  consulaire : j ’ai occupé.consécutive­
ment pendant sept ans les fonctions de v ice-président et 
de président.

Je  rem erc ie  mes concitoyens de l’insigne honneur  
qu ’ils m ’ont fait en me p laçant à la tête du tr ibunal.

Mes collègues m ’ont p rêté  tout leur appu i ;  ja m a is  il 
n ’a été fait en vain  appel à leu r  dévouement ; ils ont faci­
lité ma tâche, je  leur  témoigne toute ma reconnaissance.

Je  g a rd e ra i  précieusement le souvenir des m arques 
de sympathie que m ’ont prodiguées les m ag is tra ts  placés 
au sommet de la  h ié rarch ie  judic ia ire ,  e t  des excellents 
rapports  qui on t  existé en tre  les membres du bar reau  et 
le tribunal.

Les é lecteurs  ont ratifié le choix fait p a r  l’Union 
syndicale.

Ont été élus ; P rés iden t ; M. Alfred Lam botte ,  qui, 
pendant douze années, ayan t  fait partie de no tre  j u r i ­
diction, é ta i t  désigné depuis longtemps par  les com m er­
çants et les industrie ls  de l’arrondissem ent de Bruxelles 
pour ê tre  p lacé à  la tè te  du tribunal.

Juges effectifs ; MM. Lotte , dix années de serv ice; 
Delgouffre, h u i t  années ; Charlet,  Debbaudt e t  Scliuer- 
mans, six années ,  e t  Jan lc t ,  q u a t re  années.

Juges suppléan ts  ; MM. Dcstrée, Géruzet,  Gouweloos 
et Lartigue ,  deux années de service; De P uysse laer  et 
Guilmot, une année.

MM. Bayet,  Bollinckx, Carpentier, Dedier, Docq et 
Van Goetlicm qu i t ten t  le tribunal,  pour obéir aux pres­
criptions de la  loi.

Je rem erc ie  tous mes collaborateurs des services 
désintéressés q u ’ils ont rendus à la chose publique.

|D I.e tribunal a rendu seulement 1 0 * 2  jugements interlocu­
toires dont plus de 50 par dccrètcment de conclusions.

i2, Le tribunal a tenu 19 audiences extraordinaires. 11 importe

Résumé statistique des travau x du tribunal pendant 
l'exercice 1884 -1 8 8 5 .

AFFAIRES PORTÉES AU RÔLE.

I)u IG août 1881 au  15 août 1885, il a  été porté  au
rôle général DJ,708 causes.

Ce nombre se décompose comme suit :
Causes anciennes res tan t  à j u g e r ............................... 1,896
Nouvelles causes in trodu ites ........................................... 8,612
Anciennes causes réinscrites après radiation. . 690

—  —  poursuivies par  opposition à
des jugem ents  par  d é f a u t .....................................  861

Renvois aux  débats des contestations en m a ­
tiè re  de f a i l l i t e ........................................................  046

Total. . . 12,708

Ces causes ont été terminées de la m anière  suivante : 
Jugeni. contradicto ir .  en dernier  ressort 1,602) , 0  ,-,0 ,

—  —  à charge d'appel.  482' ' •
—  p a r  défaut en dernier  ressort . 6 , 1 1 2  ) f
— —  à  charge d’appel. . 272 ) ’
— de radiation d’o i l i c e ..................................... 2,393

Causes terminées sur  déclarai ion des parties ou
p a r  décrètem ent de c o n c l u s i o n s ......................... 1 5 4

Causes restan t au rôle au 15 août 1885. . . . 1,693

Total égal. . .1 2 ,7 0 8

Les 2,084 jugem ents contradicto ires  ont été prononcés 
à d a te r  du dépôt des pièces e t  conclusions, savoir  :

A l’audience m ê m e ................................................  85
— s u i v a n t e ............................................ 6 5

—  de hu i ta ine ................................................1,705
Après la huita ine et dans la quinzaine . . . 126

la quinzaine et dans les trois semaines . 50
— les trois semaines et dans le mois. . . 35
—  un mois et au d e l à .....................................

Total. . (2) 2,084

APPELS A I.A  COUR.

P arm i les 482 jugem ents  contradictoires et les 272 
jugem ents  par  défaut rendus par  le tr ibunal à charge 
d’appel pendant l’exercice 1884-1885 :

123 seulem ent ont été soumis à  l 'appré­
ciation de la cour ;

8 6  res ta ien t à ju g e r  des exercices p ré ­
cédents.

Total.  . . 209

de remarquer qu’il n’est pas tenu compte, dans ceUe'statistique : 
I" des jugements déclarant des faillites ; 2U de tous les jugements 
sur requêtes ; H" de l’exécution donnée aux commissions roga­
toires émanées de juges étrangers.
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dont 51 ont été confirmés ;
15 — infirmés en tout;
12 — — en partie ;
25 — biffés ;

et 100 restaient au rôle au 15 août 1885.
10 arrêts interlocutoires.

FAILLITES.

Le tribunal a déclaré 212 faillites, savoir :
92 sur aveu ;
30 sur assignation ;
78 sur requête;

2 sur avis du parquet :
10 d'ofiice.

Total . . 212 soit 18 en moins que l’année dernière.
159 restaient à liquider de l’exercice pré­

cédent.
Ensemble. 371

Trois des 212 faillites concernent trois sociétés ano­
nymes.

L’origine et les antécédents des 209 autres faillis 
s’établissent comme suit :

ORIGINE.

95 sont nés à Bruxelles ou dans l’arrondissement de 
Bruxelles.

71 sont nés dans les autres arrondissements du pays. 
43 sont nés à l’étranger ou sont d’une origine incon­

nue.
ANTÉCÉDENTS DES FAILLIS NES A DRI XELLES OU 

DANS L’ARRONDISSEMENT DE ISKUXELLKS.

5 ont été déjà déclarés en faillite.
4 ont subi déjà une condamnation judiciaire.

ANTÉCÉDENTS I)E CEUX N'És DANS LES AUTRES ARRON­
DISSEMENTS DU PAYS OU A L’ÉTRANGER.

llOI

Report
Fabricants de chapeaux et chapeliers .
Métaux 1, huiles 2 ................................
Articles de m é n a g e ................................
Colporteurs et marchands ambulants. . 
Bijoutiers et horlogers et fournitures pour

g e r s ..........................................
Glaces, cadres, vitrier et verrier .
Vernis et sav o n s..........................
Mécanicien 1. fondeur en cuivre 2

cuivre 1 .....................................
Fabricant de gants 1, fabricant de cercueils 1 
Industries d iv e rs e s .....................................

batteur

Total.

Io­

d e

153
1

3

4
*>

33
ÜÏ2

Des 371 faillites, 227 ont pris fin pendant l’exercice, 
savoir ;

u3 par concordat ;
3 par abandon d'actif ;

75 par liquidation judiciaire;
99 par défaut d'actif;
5 par défaut de passif;

22 paï’jugem.qui en ont ordonnéle rapp.
Total. . . 227

144 restaient à liquider au 15 août 1885. 
Ensemble . 371

Sur les 144 faillites non liquidées au 15 août 1885,
78 suivent leur cours régulier;

les autres sont retardées :
21 par des procès ou instancesjudiciairos ; 
4 par les ventes d'immeubles;
7 par la liquidation de successions;
9 par la liquidation de l'actif;

18 par la rentrée des creances ;
4 par insuffisance d’actif;
3 par desditlic. de vérifient, de créances.

A reporter.

1

13
12

7
3
3

7 ont subi déjà des condamnations judiciaires.
10 ont été déjà déclarés en faillite.
Sur les 159 faillites non liquidées au 15 août 1884, 

101 ont été terminées pendant l'exercice écoulé ; 58 res­
taient donc à liquider au 15 août 1885.

Les 212 faillites nouvelles se répartissent comme suit :
Industrie du b o is ...............................................
Cuirs et peaux, fabricants et marchands de eliaus

sures ...............................................................
Bâtiment, e n tre p re n e u rs ...............................
Habillement et to ile t te .....................................
Confectionneuses...............................................
Grains et farines...............................................
Brasseurs, cabaretiers, liquoristes, restaurateurs

et hô teliers...............................................
Entrepreneurs de transports et commissionnaires

en m archand ises..........................................
Directeurs de t h é â t r e s ....................................
A lim entation....................................................
Aunages, étoffes et t i s s u s ...............................
Agents de change et changeurs..........................
Fabricants de meubles et tapissiers . . . .  
Mercerie, brosserie, jouets d’enfants, quincaillerie 

serrurerie et fournitures de bureaux .
Fabricant de parapluies 1, tailleur de diamants 1 
Fabricant de malles 1, articles de voyage 1, van­

nier 1 ..............................................................
Modistes, fournitures pour modes, fleurs artifi­

cielles, plumes et rubans..........................
Carrossier 1, maréchal ferrant 1, loueur de voi­

tures 1 .......................... ’........................
Lingerie, bonneterie et dentelles . . . .
Marchands de charbons...............................
Chocolatiers, confiseurs et pâtissiers. . .
Tabacs et cigares..........................................

29

24
11
•>

Total . . 144
Les 227 faillites terminées ont pris fin :

93 dans les trois mois, à partir du juge­
ment déclaratif;

55 après trois mois et dans les six mois; 
25 après six mois cl dans l'aimée;
54 après un an et au delà.

Total . . 227

ACTIF DES FAILLITES.

Dans celles terminées par liquidation, l'actif s’est 
élevé en moyenne :

De 1802 à 1872 à 25.00 p. c. du passif.
1872 à 1882 à 38.38 —

En 1881 - 1882 à 20.77 -
En 1882 - 1883 à 17.15 —
En 1883 - 1884 à 20.58 —
En 1884 - 1885 à 10.08 —

La répartition de cet actif s’est faite comme suit :
0 1862 1872 1881 1882 1883 1884

à 1872 à 1882 1882 1883 1884 1885

1 1

Les pi‘i \ i loges 
représentent . 3-2.70 31.28 33.12 18.11 15.27 29.50

I.es honoraires, 
des curateurs. 5.50 3.3-1 8.29 8.24 5.63 7.88

3 Les frais de 
toute nature, y 
compris ceux de5

3
•J

continuation d’af­
faires . . . .

OO

6.78 11.91 1 2 . 2 0 1 0 . 8 6 15.92
Les distribua-

ons aux créanciers
3 chirographaires . 36.65 58.43 16.63 31.00 38.24 16.70

Les restitutions
2 aux faillis. 0.13 0.17 0 . 0 0 0 . 1 2

153 1 0 0 . 0 1 0 0 .» 1 0 0 .» 1 0 0 .» 1 0 0 .» 1 0 0 .»

(y
 <

U 
ï*
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Les 20 faillites qui uni abouti au concordat possé­
daient un actif sur pied d'inventaire, on sus des droits 
réels, hypothèques, nantissements, etc., de 357,057 fr., 
dont une partie a été réalisée en espèces. Les recettes 
opérées par les curateurs, dans ces 23 faillites, se sont 
élevées à 103,051 francs; les dépenses ont été de :

Fr. 13,071 aux créanciers chirographaires;
•10,870 •> privilégiés;
37,720 » aux frais de tout genre, y compris

23,435 fr. pour frais de continuation 
d’affaires ;

13.083 aux curateurs pour honoraires;
et 2,098 - ont été restitués aux faillis.

Total. 108,051 ••
Dans les 3 faillites terminées par abandon, l'actif total 

réalisé s'est élevé à la somme de 30,200 francs, dont : 
Fr. 9,552 •• ont été payés aux créanciers privilé­

giés ;
3,23!) •• aux frais do tout genre;
2,800 •• aux curateurs, pour honoraires ;

14,549 ont été payés aux créanciers chirogra­
phaires ;

3,0,200 ••

110!)

d i v i d e n d e s .

Dans lesfaillites terminées par liquidation, la moyenne 
du dividende attribué aux créanciers chirographaires 
s'est chiffrée :
De 1862 à 1872 par 15.50 p. c. du mont, de leurs créances. 
De 1872 à 1882 — 25.48 -  —
En 1881- 1882 — 10.41 — —
En 1882 -1883 — 0.11 — —
En 1883- 1884 — 10.05 — —

En 1884-1885, dans les 75 laill
•éanciers chirographaires ont r<rii :
Dans 25 faillites, moins de 5 1». c

16 — de 5 à 10
17 — de 10 à 20 —
6 — de 20 à 30 —

3 — de 30 à 40 —
1 — 100_ —

Et 7 n'ont rien produit.

liquidées, les

Moyenne 
générale : 
9.47 p. c.

Total 75

En 1884-1885, 20 concordais ont été consentis moyen­
nant l'engagement pris par les faillis de payer aux 
créanciers chirographaires, en une ou plusieurs fois, à 
des termes [dus ou moins éloignés, un tantième de leurs 
créances, savoir :

d faillites, de 5 à 10 [). c. \
7 — de 10 à 20 -
5 — de 20 à 30 -  f Moyenne
2 — de 30 à 40 — • générale :
4
1

— 50
75 Z 1 43.10 p. c

1 — 100 — /
Plus 3 concordats par abandon.

Total. 20

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS.

Le solde au débit de la caisse des dépôts et consigna­
tions était au 15 août 1884 de . . . fr. 2,294,180 74

11 a été versé par les curateurs, du 
10 août 1881 au 15 août 1885 . . . .  1,151,701 00

Ensemble. . . fr. 3,445,885 34
11 a été retiré par les curateurs, du 

16 août 1884 au 15 août 1885 . . . fr. 032,025 12
Le solde disponible au 15 août 1885 

était donc de......................................... fr. 2,813,260 22

HONORAIRES DES CURATEURS.

Dans les 75 faillites terminées par liquidation, l’en­
semble des honoraires perçus, pour devoirs ordinaires 
et extraordinaires, par les curateurs, au nombre de 15, 
a été de 7.88 p. c. de l’actif réalisé.

Dans les 23 faillites terminées par concordat, les 
honoraires des curateurs se sont élevés, pour devoirs 
ordinaires, à 10,183 francs, et pour devoirs extraordi­
naires, à 3,200 francs, soit en totalité à 3.55 p. c. de 
l’actif mobilier et immobilier inventorié, en .sus des 
droits réels, etc.

Dans les 3 faillites terminées par abandon d’actif, les 
honoraires des curateurs se sont élevés à 2,860 fr., soit 
à 9.47 p. c. de l'actif réalisé.

Dans les 99 faillites clôturées pour insuffisance d'ac­
tif, 32 seulement présentaient un avoir qui a produit en 
totalité 65,069 francs. Les honoraires de 23 de ces fail­
lites ont pu être réglés complètement par 5,563 francs.

Les 76 faillites restantes, ne présentant aucune espèce 
d'actif, ont occasionné aux curateurs la perte totale de 
653 francs déboursés par eux pour frais judiciaires. Il 
en a encore été de même dans les22 faillites rapportées, 
qui ont laissé à la charge dos curateurs un excédent de 
frais de 290 francs.

Quant aux faillites clôturées faute de passif, les frais 
et honoraires en ont été réglés complètement.

MESURES INTERESSANT I,A PERSONNE DES FAILLIS.

Parmi les 75 faillites terminées par liquidation et 
les 99 clôturées faute d'actif, figurent deux sociétés ano­
nymes, pour lesquelles il n'y a pas lieu de statuer sur 
l’excusabilité.

Il en est de même [tour neuf faillis décédés.
Par contre, sept de ces faillites comprennent deux 

associés, ce qui porte à 170 ht nombre de faillis sur 
l’excusabilité desquels le tribunal a eu à se prononcer.

07 de ces faillis ont été déclarés inexcusables et 103 
excusables.

SURSIS.

Aucune demande de sursis n’a été introduite.

ASSIGNATIONS EN DECLARATION I)E FAILLITE.

Par suite de notre intervention, 205 justiciables ont 
échappé à la faillite, qui était demandée contre eux, 
sans devoir subir les formalités décrétées par la loi du 
20 juin 1883.

VISA DES LIVRES DE COMMERCE.

Le nombre des livres présentés au visa s'est élevé 
à 4,105.

MARQUES DE FABRIQUE.

11 a été déposé au greffe du tribunal, du 15 août 1884 
au 15 août 1885 :

Marques belges nouvelles.....................61
— étrangères — .............. 127

Cession de marques étrangères . . .  5
— — belges 1

Ensemble. . 194

PROTETS ET DECLARATIONS DE REFUS DE PAVEMENT DE 
PROMESSES ET TRAITES ACCEPTEES.

D'après les tableaux envoyés au tribunal, les protêts et 
déclarations de refus de payement ont porté sur 15,747 
lettres de change acceptées et billets à ordre, soit une 
augmentation de 597 sur l’exercice précédent.
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Ces 15,717 effets se décomposent comme suit : 
5,G82 de moins de 100 francs.
3,585 de 101 à 200 •>
3,570 de 201 à 500

' 1,730 de 501 à 1,000
680de 1,001 à 2,000 -
500 de 2,001 et au-dessus.

ÏÎV747-
SOCIÉTÉS.

Il a été déposé au greffe :
81 actes de société en nom collectif;
31 — en commandite ;
49 — anonvme;
3

464
— coopérative.

88 actes de dissolution de société ont été publiés.
25 actes modificatifs de contrats de société ont été 

déposés au greffe.
FAILLITES.

A la fin du mois de janvier de cette année, des criti­
ques aussi acerbes qu'imméritées, concernant les hono­
raires attribués aux curateurs de faillites, furent émises 
par certains journaux de Bruxelles; elles furent portées 
à la tribune législative le 28 janvier. Quelques jours 
plus lard, j'eus l'honneur d’adresser à ,M. le ministre de 
la justice une statistique détaillée comprenant l'admi­
nistration des faillites déclarées dans l’arrondissement 
de Bruxelles, du 16 août 1872 au 15 août 188 1. Ce tra­
vail renseigne que : sur 2,287 faillites déclarées, 828 ont 
été terminées par liquidation, 881 par concordat, 1U6 
n'ont produit aucun actif, 156 ont été rapportées, 8 ont 
élé clôturées à défaut de passif.

Les 828> faillites terminées par liquidation ont produit 
un actif de 15.080,208 francs, pour un passif chirogra­
phaire de 107,150,651 francs. Il a été payé aux créan­
ciers privilégiés, U ,-108,015 francs ; aux créanciers chi­
rographaires, 25,751,880 francs, total, 10,252,804 fr.

Les 823 faillites terminées par liquidation sur l'actif 
réalisé ont permis de distribuer 57.13 p. c. aux créan­
ciers chirographaires, et 82.10 p. c. aux créanciers 
privilégiés.

Les honoraires dos curateurs se sont élevés à 
1,020,288 francs, soit 8.01 p. c. prélevés sur l'actif réa­
lisé. Avais-je raison de déclarer que ces critiques étaient 
injustes f

Il importe de remarquer que tous les comptes d'hono­
raires qui sont compris dans cette statistique ont été 
approuvés j)/ir jiu /em eit/s; que ni les créanciers, ni les 
faillis n'ont fait usage du droit qu'ils tiennent de la loi, 
de former opposition à ces jugements.

Je m'empressai de transmettre à .MM. le premier pré­
sident de la cour d’appel, le procureur général et le 
bâtonnier de l'ordre des avocats, le résumé du travail 
adressé à 51. le ministre de la justice. Les journaux pou­
vaient se dispenser de jeter momentanément la décon­
sidération sur le tribunal, en prenant la peine de 
s’adresser, pour obtenir des renseignements, soit au 
président, soit à la comptabilité des faillites annexée au 
greffe, en se procurant les rapports annuels du prési­
dent, distribués chaque année à [dus de 500 exemplaires 
et reproduits,m  extenso dans la B e l g i q u e  J u d i c i a i r e .

Dans ces rapports on trouve un tableau indiquant 
d’une façon très détaillée la liquidation des faillites faite 
pendant l’année ; les honoraires des curateurs y figu­
rent, tant ceux tarifés que ceux ayant pour objet des 
devoirs ex 1 raon 1 inaires.

Le tarif appliqué date du 28 octobre 1867 ; il est l’œu­
vre de 51. Antoine Dansaert; avant 1807, pour liquider 
les faillites présentant un actif au-dessous de 1,500 fr., 
les curateurs recevaient 40 p. c., alors que les créanciers 
ne touchaient que 26 3/4 p. c. de cet actif; les curateurs 
percevaient des honoraires pour faire l’inventaire, 
vaquer à d’autres devoirs prescrits par la loi et exami­
ner la comptabilité du failli.

Il était plus rationnel et plus équitable de fixer les 
honoraires d’après l’importance et les résultats de cha­
que faillite.

Ces nouvelles bases d’honoraires furent adoptées. Le 
tribunal vota des remerciements à 51. Antoine Dansaert; 
le barreau et le public accueillirent avec faveur les 
mesures prises par notre honorable prédécesseur pour 
réorganiser l'administration des faillites.

Depuis 1867, le tribunal ne s’est pas départi un seul 
jour de faire l’application de ce tarif. 51. le ministre de 
la justice fit la déclaration suivante, dans la séance de 
la Chambre des représentants du 20 mars dernier :

« Je veux parler dos frais en matière de faillite et des hono­
raires des curateurs.

« Je ferai demander des renseignements complets aux tribu­
naux en vue d’éclairer la Chambre. Presque immédiatement après 
l’interpellation qui m’a élé adressée dernièrement, le tribunal de 
commerce de Bruxelles m'a envoyé spontanément des renseigne­
ments et des tableaux très complets, et assez détaillés [jour per­
mettre à chacun de se faire une opinion exacte sur la situation.

« Je demande dès à présent à la Chambre l'autorisation de faire 
publier ce document comme annexe aux Documents parlemen­
taires.

« Aussitôt que les autres documents de mémo nature parvien­
dront, ils seront publiés également, si la Chambre ne s’y oppose
Pas-

« M. Bouvier . - L 'honorab le  m in is t re  parle de tab leaux  que 
lui a fait parvenir le tribunal de commerce de Bruxelles et 
dem an d e  l 'autorisat ion de les faire p ub l ie r .

« La Chambre y consentira très volontiers, mais il serait pré­
férable, me semhle-I-il, d’attendre que tous les rapports deman­
dés soient fournis, aiin que l'on [misse envisager lViiscmble «le 
ia situation.

« C'est dans ce sens-là que j'appuie la proposition de l'honora­
ble ministre. Je crois qu'il n'y verra aucun iiiromcnient. »

LE CONCORDAT PRÉVENTIF DE LA FAILLITE.

I.

L'application de la loi du 20 juin 1883 tend à se géné­
raliser.

La cour d’appel de Bruxelles, dans son arrêt en date 
du 16 février dernier, proclame qu'il est manifestement 
dans les vœux du législateur de donner à la loi du 
20juin 1888 une large application.

51. le premier avocat général Van Scltoor, caractéri­
sant l'esprit et les tendances de la loi nouvelle, disait : 
“ Protection du débiteur honnête et de bonne foi, pro- 
•• teetion des créanciers eux-mêmes, telle est la pensée 
■i fondamentale comme le but essentiel de 1 institution

nouvelle. ••
5’oici un tableau indiquant l'application que la loi du 

20 juin 1888a reçue jusqu'au 15 août 1885, dans l'arron­
dissement judiciaire de Bruxelles.

CONCORDATS PREVENTIFS DU BU JUIN 1883 AU 1.7 AOUT 1883.

Demandes de concordat préventif, présentées 77 
•) accordées 68

refusées 14
Sur les 68 demandes qui ont été accordées :

39 concordats préventifs ont été homologués;
4 demandes ont été retirées;

17 demandes ont abouti à la faillite avant la date 
fixée pour l’homologation du concordat.

Il restait à statuer sur trois demandes au 15 août.
Sur les 63 débiteurs autorisés à poursuivre la procé­

dure, 17 ont été déclarés en faillite avant 1 homologation 
du concordat, savoir ;

11 sur aveu ;
2 sur requête :
4 d'office;

Total. 17 et 2 débiteurs ont été déclarés en faillite 
sur aveu après l'homologation du concor­
dat.

10 débiteurs non autorisés à poursuivre la 
procédure ont été mis en faillite.
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Récapitulation :
77 demandes de concordat préventif présentées ;
03 „ •» ” accordées ;
29 débiteurs déclarés en faillite.

Une société anonyme et un commerçant, qui avaient 
été autorisés à poursuivre la procédure, ont été déclarés 
d'office en faillite, pendant le cours de l’instruction, par 
application de l’article 18 de la loi. Cette société a été 
maintenue en état de faillite par arrêt de la cour d’appel 
de Bruxelles.

Un arrêt de cette cour a réformé le jugement de ce 
siège, qui avait homologué le concordat : le débiteur, 
malgré le rejet du concordat, a atermoyé avec le créan­
cier qui avait obtenu la réformation <le ce jugement; 
de sorte qu’en fa i t , la liquidation de la situation com­
merciale de cet industriel s'est opérée aux clauses et 
conditions du concordat homologué par le tribunal.

Des créanciers qui avaient formé opposition au juge­
ment d'homologation du concordat consenti à une société 
en commandite par actions ont été déboutés, tant par le 
tribunal que par la cour de Bruxelles.

Un jugement, statuant sur la requête présentée par 
un débiteur qui avait obtenu un concordat préventif, a 
déclaré qu’il y avait lieu d'y meltre fin; le débiteur 
ayant exécuté le traité avenu entre lui et ses créanciers, 
avant l’arrivée des termes de payement fixés par le con­
cordat. ce jugement n’a él '■ l'objet d’aucun recours.

11 résulte des renseignements fournis par MM. les 
juges délégués que les débiteurs exécutent loyalement 
les conditions du concordat obtenu ; plusieurs concor­
dataires ont complètement liquidé avec leurs créanciers.

Les débiteurs attendent, trop longtemps avant do 
s’adresser au tribunal aux fins d’obtenir le concordat 
préventif de la faillite; ils viennent alors présenter une 
situation déplorable, n’ayant plus rien à offrir im m é­
diatement à leurs créanciers, formulant des proposi­
tions dérisoires, demandant des délais inadmissibles.

Ce fait exerce une grande influence sur le nombre des 
concordats sollicités et refusés.

La loi nouvelle a reçu, de la part du tribunal de 
Bruxelles, une interprétation large et conforme à la pen­
sée du législateur : protéger h; débiteur malheureux et de 
bonne foi, protéger les créanciers contre des prétentions 
inadmissibles ou peu honnêtes de certains d’entre eux.

Il arrive souvent que le débiteur a obtenu un ater­
moiement de la presque généralité de ses créanciers 
lorsqu'il s'adresse à la justice ; s'il doit solliciter un con­
cordat préventif de la faillite, c’est parce qu’il veut 
résister aux prétentions injustes de quelques créanciers. 
On peut donc dire que le but poursuivi par le législateur 
de 1883 a été atteint.

La loi du 20juin 1883 a produit d'heureux résultats. 
La pratique n’a pas jusqu’ores révélé des imperfections 
ou des lacunes dans la loi.

La cour deBruxellesa été appelée à mettre en lumière 
les principes (pii doivent guider le juge lorsqu’il s’agit 
de prononcer sur l’homologation du concordat; elle a 
indiqué le trait caractéristique auquel se reconnaît l'ad­
missibilité du débiteur au concordat préventif. Ces 
arrêts sont rapportés dans la B e l g i q u e  J u d i c i a i r e , 
1885, pp. 321 et 1083.

Le résultat pratique qui découle du premier de ces 
arrêts suffit pour démontrer que la loi du 20 juin est une 
œuvre de sagesse et d’équité ; l’abandon complet de 
l’avoir du débiteur, sa liquidation faite avec la lenteur 
et la prudence désirables ; telles sont les conditions que 
l’on doit surtout rencontrer dans les concordats sollicités 
de la bienveillance des créanciers ; elles sont conformes 
aux intentions du législateur.

Le système nouveau est dû à l’initiative de notre hono­
rable prédécesseur, M. Antoine Dansaert.

Voici comment s’exprimait M. le premier avocat

général Van Sclioor, caractérisant l’esprit et les ten­
dances de la loi nouvelle (*) :

« OEuvre de sagesse et d'équité, la loi sur le concordat pré­
ventif', en donnant, sous la sanction de la justice, une force obli­
gatoire aux arrangements qui interviennent, avant toute déclara­
tion de faillite, entre le débiteur malheureux et de bonne foi et 
la majorité de ses créanciers, a introduit dans notre législation 
commerciale une innovation salutaire. Elle protège en même 
temps contre des résistances qui ne seraient pas justifiées et le 
commerçant honnête à qui elle épargne les douleurs d'une fail­
lite, et la masse créancière elle-même, qu’une liquidation préci­
pitée, entourée des formes dont la loi du 18 avril 1851 a prescrit 
l’observation, lèse parfois d'une manière si grave, en dépréciant 
outre mesure l’avoir du failli. A ce double titre, elle réclame une 
application large et humaine. On vous fa dit, ce n’est pas un 
régime exceptionnel, astreint sous ce rapport à une interpréta­
tion restrictive, que cette loi a eu en vue d’établir. C’est un sys­
tème nouveau, appelé, dans l’esprit du législateur, à se généra­
liser peu îi peu, destiné ïi prendre la place de dispositions ou trop 
rigoureuses ou d'une application difficile, qu'elle a institué à côté 
de la faillite pour en prévenir ou en atténuer les désastres. Pro­
tection du débiteur honnête et de lionne foi, protection des créan­
ciers eux-mêmes, telle est, disons-nous, sa pensée fondamentale 
comme son but essentiel. A cet égard, les documents législatifs 
sont d’une clarté complète. « 1 1  s’agit dans l’esprit des auteurs 
« de la proposition, disait l’un d’eux, l'honorable JI. Dansaert,
« d'épargner au débiteur malheureux et de lionne loi les désastres 
« inséparables d’une déclaration de faillite, tout en sauvegardant 
« les droits des créanciers. L'institution nouvelle que nous pro- 
« posons à la législature doit être envisagée à deux points de vue 
« différents : d’une part, le bénéfice ne peut en être acquis qu'au 
« commerçant honnête; d'un autre côté, le bienfait ne peut en 
« être accordé au débiteur que moyennant une protection sérieuse 
« et efficace des droits des créanciers. » — « La première pen- 
« sée des auteurs du projet — déclarait l’honorable M. De licc- 
« ker, rapporteur de la loi — a été la protection du débiteur 
« malheureux et de bonne foi. Ils ont voulu ensuite protéger les 
« créanciers eux-mêmes contre des prétentions inadmissibles ou 
« peu honnêtes de certains d’entre eux. »—L’expérience démon­
tre, lisons-nous également dans les développements du projet de 
loi, dus à la plume de M. Dansaert et qui en constituent l’exposé 
des motifs, d ’expérience démontre que la réalisation de l’actif du 
« failli dans les conditions prescrites par la loi sur la matière, est 
« le plus souvent ruineuse pour les créanciers. La faillite dessai­
si sit le débiteur de l’administration de ses biens, dont la liquida­
it tion est confiée à une personne que le tribunal de commerce 
« désigne, au curateur, et celui-ci, étranger jusque-là aux affaires 
« dont la gestion lui est subitement confiée, est presque toujours, 
« quelles que soient son intelligence, ses aptitudes, son intégrité 
« et sa vigilance, impuissant à tirer de l'actif, au prolit des créan- 
« ciers, un parti aussi avantageux que le peut le failli, alors du 
« moins que celui-ci est de bonne foi. Les formes mêmes que la 
« loi impose à la liquidation dans le but d’éviter les fraudes, et 
« notamment la vente publique des meubles et des immeubles, 
« ne contribuent pas peu à la dépréciation de l’actif dont le pro­
ie duit doit être partagé entre les créanciers. En arrangement est 
« donc, en général, désirable. »

« Remarque/.-le, c’est, un ancien président du tribunal de com­
merce, dont la compétence en semblable matière n'est pas dou­
teuse, qui caractérise en ces termes l’esprit, le but et les ten­
dances de la loi nouvelle, due, vous le savez, h son initiative.

« La même pensée se retrouve, exprimée avec force, dans le 
rapport de l'honorable M. De Becker. Ecoutez ce passage: « Ainsi 
« que le font observer les auteurs du projet dans les développe- 
« monts de leur proposition, l'expérience démontre que la réali- 
« salion de l’actif, dans les conditions prescrites par la loi sur la 
« matière, est le plus souvent ruineuse pour les créanciers. Et, 
« en règle générale, il est désirable qu’un arrangement inter- 
« vienne entre les créanciers et le débiteur, arrangement dans 
« lequel celui-ci opère lui-même sa liquidation dans des condi- 
« tions déterminées. Ce désir ne se réalise guère sous le régime 
« du concordai, tel qu’il est établi aujourd'hui. »

« Retenons ces mots. Ils mettent en pleine lumière la portée 
réelle de la loi et sa pensée dominante. En règle générale, un 
arrangement entre le débiteur et ses créanciers est toujours désira­
ble. Quoi de plusjuste? Quoi de plus vrai? Si aucun obstacle légal 
ne se dresse devant elle, la justice doit donc s'y montrer favo­
rable et y prêter les mains. Les raisons les plus graves, les motifs

(’) Bei.g. Jin., 1885, p. 3:21.
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les plus impérieux doivent seuls In dérider à opposer son veto à 
des truités et à une liquidation amiable que le législateur appelle 
de tous ses vieux. Ce rôle des tribunaux, nous le trouvons nette­
ment délini dans un discours de M. b‘ minière de la justice. « Le 
« concordat préventif, y esl-il dit. c'est Pieuvre des créanciers: 
« c'est une véritable convention entre eux elle débiteur. Tout le 
« projet de loi est la. C'est pourquoi nous ne mettons pas, de 
« par la loi, des lisières a i débiteur. C'est aussi pourquoi nous 
« ne voulons pas prescrire des formalités à peine de nullité. I.ors 
« des négociations des propositions concordataires, les intéressés 
« prendront tous les arrangements qu’ils jugeront utiles à leur 
« intérêt. Ils sont libres de régler la manière dont le débiteur 
« gérera ses affaires ; ils pourront lui adjoindre au besoin une 
« commission de créanciers, chargée• de faire les vérifications 
« nécessaires, de l'assister, d'empécher sans son concours tel ou 
« tel acte, mais le rôle de la justice est uniquement de surveiller 
« et de n’intervenir qu’en cas de fraude ou de dol, ou pour sau- 
« vegarder l’intérêt publie. Voilà comment je comprends le rou­
ie cordai préventif. »

II
Quel est le sens de ces mois dont la loi lait usage en 

son article 2 : •• L’homologation ne serti accordée qu'en 
•' faveur du débiteur malheureux et de bonne loi •• !

,M. le premier avocat général Vau Scltoor lait la 
lumière sur cette question qui est le trait earactéris- 
« tique auquel se reoonnaii et s'attache l’admissibilité 
>• du débiteur au concordat préventif-’ (").

« Sur ce point égalenuei!, les tru\aux préparatoires peuvent
être utilement consultés par la raur. démarquons tout d'abord 
que les dépositions de la ioi nouvelle mil eu principalement pour 
objet de remplacer l’article 320 de la loi du 18 au ’il 18,'il, qui 
permettait, dam nu-laines eii-ron-Mances données, de procéder 
sans retard, immédiatement après la déclaration de faillite, à la 
convocation des créanciers et au \ote du concordat. (ée-U ce que 
les développements don,nés par M. Ilansaert à sa proposition et 
le rapport de M. De Becker établissent uellemenl. Ainsi l'articletld 
de la loi nouvelle abroge-t-il cet article 520 de la loi ancienne. A 
qui l'article 520 accordait-il le bé-m-lic - d'un concordat consenti 
dans des conditions exceptionnelles de célérité'' ta dei/ilcnc d ml 
la bonne foi n'elait pas suspectée. L’est à ce même débiteur, le 
rapport de la section centrale le constate, que la loi du “JO juin 
1883 réserve la faveur du concordat préventif. L’expression dchi- 
teur malheureux cl de bonne pd aura donc en quelque sorte pour 
équivalent légal celle don! la loi antérieure a fai! muge ! Débiteur 
dont la bonne foi n'rsl pas suspectée. L'élément essentiel, le trait 
caractéristique auquel se reconnaît et s'attache l'admissibilité du 
debiteur au concordat préventif rende donc presque exclusive­
ment dans sa bonne toi. L’est ce que l’exposé’ des motifs de la loi 
nous fait voir : « lîeniarquo/.-lo, disait M. Dausaert dans cet 
« exposé, c'est au débiteur de b o n n e  foi que l ' o n  t ie n t  ce langage ; 
« car c’est le seul qui pourrait invoquer la disposition de Tar­
it licle .’idO, de même que c’esl le seul qui pourra invoquer le 
« bénéfice de la proposition de loi. » l’.t plus loin : « Ln résumé, 
« l'adoption de la proposition aura pour résultat d'établir une 
<t distinction essentielle entre les commerçants malheureux : 
« ceux qui sont de mauvaise foi et ceux qui sont de bonne foi. 
« Les premiers, ceux qui trompent leurs créanciers et pour lcs- 
« quels l’exercice du commerce n’est le plus souvent qu'un 
« moyen de vivre aux dépens d’autrui, resteront sous l'empire de 
« la législation actuellenleut en vigueur. Ils ne seront pas admis 
« à jouir du bénéfice des dispositions nouvelles. Qu’ils soient 
« dessaisis de l’administra'ion de leurs biens, c'est chose à la 
« fois juste (’t née ‘ssaire. Les autres, au contraire, ceux que les 
« vicissitudes du commerce contraignent à solliciter des ternies 

ht de payement ou une remise partielle de dette, pourront désor- 
« mais tenter cette épreuve avec les garanties que donne l'intor- 
« v e n t i o n  de la justice, tout en conservant, dans leur in t é r ê t  
« propre comme dans l'intérêt de leurs créanciers, la direction 
« de leurs affaires. La bonne foi du débiteur devra être reconnue 
« non seulement par le tribunal de commerce, mais aussi et tout 
« d’abord par les créanciers eux-mêmes. »

u 1 1  en est de même dans la discussion.
« Nous le disons et le répétons, exprimait M. bansaert, c’est le 

« négociant malheureux et honnête que nous voulons protéger et 
« sauver des rigueurs de la faillite. Celui-là seulement a droit au 
« concordat préventif, qui sc trouve en dessous de ses affaires par 
« suite de circonstances indépendantes de sa volonté ; à cet

('*) Be l g . Jl'D. , 1 8 8 3 ,  p .  3 2 3 .

! « égard, il ne peul y avoir aucun doute. Il importe, des lors,
| « ipie les tribunaux aient toute latitude pour apprécier la bonne
! « ou la mauvaise foi du débiteur, homologuer ou non le eoncor- 
j « dat qu'il propose, le rappoi ler.inême après homologation.si des

(i faits de frauda, de détournement ou de mauvaise loi sont ullé- 
« -, ieuro.mcnt constatés. Comme le dit fort justement le rapport 
« de la seiTOti centrale, il ne faut pas que la filouterie puisse 
« s’abriter derrière des mesures protectrices du malheur, quelque 
« désir que l’on puisse avoir de venir en aide à celui-ci. »

« L'honnêteté du débiteur qui a subi des revers de fortune,
telle est donc bien, la cour le voit, d'après l’auteur principal de 
la loi, la condition de son admission au concordat. C'est eu cela 
que pour lui tout se concentre et se résout.

31. Hou/.oau de Lehaie avait proposé de définir et de préciser 
davantage la portée des termes inscrits dans l'article 2  : « Il y a 
u dans le code de commerce deux articles, disait-il, qui me 
« paraissent déterminer nettement les cas où le débiteur ne serait 
« pas considéré comme de bonne foi. Ce sont les articles 373 et 
« 37 '(relatifs à la banqueroute. Ne conviendrait-il pas d’intio- 
i' (luire un amendement dans ce sens? » - « Cet amendement est
K absolument inutile, fi! remarquer 31. le ministre de la justice. 
« 11 est (-vident (pie le banqueroutier n’esl pas de bonne foi. La 
<r niant aise foi est ici l'élément constitutif du délit. Le débiteur 
« qui n'a pas tenu de livres, par exemple, ne peut être eonsi- 
« iléré comme étant un debiteur malheureux et de bonne 
« foi. 1 1  n'a pas pris les pré-caulions, il n’a pas suivi les règles 
« qu'il devait suivre pour obtenir un concordat préventif. Voici 
« un exemple. : Lu t-oimm-rçanl est de bonne foi. mais il s’esl 
« livre il des spéculations, des jeux de bourse dans lesquels il a 
a été malheureux. 1 1 n'aura cepenilanl pas le droit d'obtenir le 
e cim-ordat. l’mu-qimi? l'aive qu'il a été- imprudent; il n'est pas 
« malheureux et de bonne foi. ranime l'entend l'article : il n’a 
« pas fait son commerce honnêtement. Il s'est livré au jeu, à la 
<( spéculation, et n'es! pas digne du concordat. »

a Hue! rs| eu ré-Uimé. en tenant eomple de cette appréciation, 
le commerçant que la loi entend exclure du bénéfice de ses dispo­
sitions, qu'elle te: eomidéni ni coiuaie malheureux ni comme de 
bonne loi? Lsl-ee celui qui a commis des fautes ou des impru­
dences iTalTeetant en rien sa probité njiiiinerciaie. qui s'est mon­
tré incapable. inhabile dans lu g -aiond- ses affaires? Non. Ce 
serait donner aux paroles du miniui-e de la justice une extension 
qu'elles ne enmporleid pas. 11 venait de déclarer, répondant il une 
interpellation de 31. Bansaert, que le négociant qui s'etait procuré 
de l'argent à l'aide d'une circulation fictive ne devait point, par 
cela même q  et tout étal de cause, être déclin des faveurs de la 
loi nouvelle. C -lui qu'on a voulu frapper, il le signale lui-méme, 
c'est relui qui n'a jeu exercé honnêtement son eoimnerce, qui u 
jiosé notamment des faits de banqueroute sinqile ou frauduleuse; 
et [elle est si bien la volonté du législateur que l'article 23 de la 
loi, commentaire autorisé de l'article 2, relire le concordat |>ré- 
ventifdcja obtenu ]>ar lui au débiteur qui se trouve dans ces con­
ditions. Telles sont, dans notre pensée, les régies d'apjiréciation 
qu'il est utile de suivre, tout étant d'ailleurs laisse à votre décision 
souveraine. Soutient-on qu'un débiteur n'est ni malheureux ni de 
bonne foi ? Qu'on nous le montre manquant aux lois de la |iro- 
bilé commerciale. Ile simples imprudences, des fautes de gestion, 
(les actes d'inhabileté ne sauraient nous suffire. »

Tels sont les principes qui doivent guider le juge lors­
qu'il s'agit de prononcer sur l'homologation du con­
cordai .

Il y .aurait injustice de notre part de ne pas signaler 
l’aclivité, le zèle et le désintéressement dont AI. Emile 
Michaux, juge-commissaire au sursis, puis juge délégué, 
chargé de surveiller la liquidation de la société en com­
mandite jiar actions <• le Comptoir général ■>, a fait 
preuve dans l'acc miplissemeiU de celte mission, qui 
présente chaque jour des dillicultés sérieuses.

NIAI. Devolder, Van Diovoet, Terlinden et Alfred 
Evckliolt ont puissamment aidé le tribunal et le juge 
délégu ’ dans la liquidation de c?tte société ; les créan­
ciers du Comptoir général doivent savoir gré à ces mes­
sieurs des résultats obtenus à ce jour, et qui dépassent 
les prévisions consignées dans les rapports faits en 1883 
et en 1881.

CAUSES RESTANT AC RÔLE.

Au 15 août 1883 ..........................................  1,830
Au 15 août 1884........................................... 1,896
Au 15 août 1885 ..........................................  1,693
On le voit, il y a moins de causes restant au rôle au
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15 août 1885 qu'en 1883 et 1881, et cependant il a été 
introduit 10.812 causes nouvelles du 15 août 188-1 au 
15 août 1885.

La situation du tribunal est aussi satisfaisante que 
pour les exercices qui ont précédé le 15 août 1885.

On se demande si les justiciables peuvent se plaindre, 
et où se trouve l’arriéré dont on a fait état dans ces der­
niers temps.

Le tribunal,déférant au désir exprimé par le barreau, 
a introduit des modifications à son réglement de service.

Il a voulu mettre un terme à ces appels réitérés des 
causes figurant aux rôles de ses audiences.

Le nouveau mode de réglementation du rôle aura 
pour effet- de permettre au tribunal de disposer de plus 
de temps pour entendre les plaidoiries, et il pourra juger 
un plus grand nombre de causes que lorsqu'il était 
astreint à ces appels fastidieux des rôles, certaines 
causes subissant trente, quarante et même cinquante 
remises.

Nous avons la convie,Iion (pie l’innovation produira 
d'excellents résultats, lorsque les justiciables l’auront 
pratiquée pendant quelque temps et (pie les critiques 
qui ont été émises à ce sujet, pur ont ici po tion , ne se 
justifieront pas.

Du 10 août. 1872 au 15août 1885.— Ap]>els à la cour.

Jugements contradictoires, rendus par le tri­
bunal, à charge d'appel............................................. 5,735

Déférés à la cou r...................................................1,-195
Arrêts confirm atifs................................................ 720
Arrêts inlirmatils, en tout...................................... 175

Id. id. en p a r t ie ........................... 155
Id. id. de In d u ré ........................... 333

Causes contradictoires restant à juger. . . 100

Donc, sur 5,735 jugements c o id ra r t ic /o ir e s , 1,-195 
ont été déférés à la cour, qui a rél'onir'', en tou t,  seule­
ment 175jugements et, en partie, 155, ensemble, 330, 
alors qu’elle en confirmait 720 et que 333 causes étaient 
rayées du rôle.

Cette statistique démontre que l’organisation des tri­
bunaux de commerce n’est pas aussi défectueuse qu’on 
le prétend ; que les procès sont examinés avec soin et 
jugés par des hommes compétents.

Lorsqu’on parle de la réorganisation de la justice 
consulaire, que l’on veut faire juger les contestations 
commerciales ou faire présider les tribunaux de com­
merce par des magistrats inamovibles, porteurs du 
diplôme do docteur en droit, on perd de vue la discus­
sion qui a précédé l'adoption parla Chambre des repré­
sentants de l’article 32 de la loi du 18 juin 18G9 sur 
l’organisation judiciaire.

On a soutenu que ce n’était pas déroger à l’article 105 
de la Constitution, qui porte : <■ Il y a des tribunaux de 
» commerce dans les lieux déterminés par la loi. Elle 
» règle leur organisation, leurs attributions, le mode 
» de nomination de leurs membres et la durée des 
» fonctions do ces derniers. •>

Il a été démontré qu’il existait des Iribunaux de com­
merce composés uniquement de commerçants, lotsque 
la Constitution fui décrélée, et que le pouvoir constituant 
avait voulu les maintenir, tels qu’ils existaient, alors ; 
que ce serait aller à l’encontre du texte de l'article 105 
et de l'intention du législateur de 1831. (pie de vouloir, 
en réglant l’organisation et les attributions des tribu­
naux de commerce, en exclure les commerçants, et même 
de faire présider ces tribunaux par un magistrat inamo­
vible, porteur du diplôme de docteur en droit.

M. Jatnar, député de Bruxelles, et M. Bara, ministre 
de la justice, ont défendu les tribunaux de commerce; 
NI. Bara a démontré combien les critiques dont ils étaient 
l’objet étaient imméritées; et par les statistiques qu’il a 
produites des causes en matière commerciale déférées à

l’appréciation des cours d'appel, il a prouvé qu’ils ren­
daient une bonne et saine justice.

Alors M. Barthélemy Dutnorücr, ce vétéran de nos 
luttes parlementaires, toujours sur la brèche lorsqu’il 
s’agissait, de la défense des droits et des prérogatives que 
la Constitution assure aux Belges, s’est écrié que si les 
tribunaux de commerce n'existaient pas, on devrait les 
créer.

M. Dumorüerot la Chambre des représentants visaient 
les tribunaux de commerce composés exclusivement de 
commerçants, tels qu’ils existaient en 1831 et en 18G9.

M. Tesch, auteur du projet de loi sur l'organisation 
judiciaire, MM. De Theux, Delcour et Henri De Brouc­
kère ont prouvé que l’article 105 de la Constitution est 
un obstacle insurmontable à la suppression des tribu­
naux de commerce composés uniquement de commer­
çants.

Leur maintien fut adopté par 57 voix, sur 78 membres 
présents au vote.

A l'exemple de M. Dumortier, nous demandons à ceux 
qui dénigrent l’inslitulion dos tribunaux consulaires : 
Où sont les plaintes ém anant (tes com merçants, c'est- 
à-dire des seuls intéressés?

L’article 32 fut voté par le Sénat sans observation
Lorsque le pouvoir législatif fit la loi su r la compé­

tence, qui porte la date du 25 mars 1870, il ne fut plus 
question de modifier la composition des tribunaux de 
commerce.

Si les tribunaux de commerce rendent la justice de 
façon à provoquer la défiance des justiciables, si haïr 
organisation est vicieuse et s'ils n’offrent plus aucunes 
garanties pour les plaideurs, pourquoi le législateur, 
depuis 1830, a-t-il étendu leurs attributions chaque fois 
qu’il a été appelé à réviser la législation commerciale et 
civile? Pourquoi n’a-t-il pas limité la compétence des 
tribunaux de commerce aux contestations qui sont de 
nature commerciale dans le chef des deux parties ?

Et cependant la critique pouvait se produire comme 
en 1869, il existe encore au sein de la Chambre des 
représentants des adversaires des juridictions d'excep­
tion.

Voyons ce (pie M. Thonisson écrit dans son ouvrage 
sur la Constitution belge, 2n édition, qui a paru en 187G, 
il" 178 :

•• D’autres raisons ont été alléguées en faveur du 
maintien des tribunaux de commerce. On dit que les 
contestations commerciales ne comportent pas les délais 
et les frais de la procédure ordinaire. On ajoute (pie 
leur solution exige des connaissances spéciales que ne 
possèdent pas toujours les magistrats étrangers aux 
habitudes et aux opérations du négoce. On s’est, eidin, 
prévalu de ce (pie les principes (pii doivent présider à 
l'examen des causes civiles ne peuvent pas toujours être 
strictement appliqués dans une matière où la bonne foi 
doit l’emporter sur la rigueur des principes juridiques.

■> L’article 105 donne à l'existence des tribunaux 
de commerce l’immutabilité-d’un principe constitu­
tionnel. •>

Et dans la première édition, antérieure à la loi du 
18 juin 1869, voici comment M. Thonisscn s’exprime :

- Des raisons d'un autre ordre, mais non moins pres­
santes, réclamaient le maintien des tribunaux de com­
merce.L’art. 105 donne à leur existence l’immutabilité 
du principe constitutionnel. Les matières commerciales 
ne comportent pas les délais et les frais de la procédure 
ordinaire; elles exigent des connaissances spéciales que 
possèdent rarement des magistrats étrangers aux opé- 
raiions et aux habitudes du commerce; enfin, les prin­
cipes qui doivent présider à l'examen des causes civiles 
proprement dites ne peuvent pas toujours être rigou­
reusement appliqués dans une matière où la bonne foi 
doit être placée au-dessus de la rigueur des termes. -,

Voilà la question résolue par un jurisconsulte émi­
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nent, un homme (l’Etat dont l'opinion, en cette matière, 
fait autorité (5).

Nous croyons utile de reproduire les passages des 
discours qui ont été prononcés lors de la discussion de la 
loi sur l’organisation judiciaire et qui ont trait à l'orga­
nisation des tribunaux de commerce.

M. de T heux . M essieurs , après  (ont ce qui a été d it  h ier  su r  
la ques t ion  en d iscuss ion ,  je  serai très cour t .

La première observation que j’ai à présenter résulte du texte et 
de l’ensemble de l'artirle 105 de la Constitution. Cet article main­
tient les tribunaux militaires et maintient les tribunaux de com­
merce; il maintient les tribunaux de commerce d’une manière 
plus explicite qu’il ne maintient les tribunaux militaires. 
Pourquoi? Parce qu'un doute s’était élevé et qu’on a voulu le 
faire disparaître eu rendant le texte plus clair.

Voyez, Messieurs, où vous arriveriez si vous supprimiez les 
tribunaux de commerce! Si cette suppression ne trouve point 
d’obstacle dans la Constitution, vous pouvez demain supprimer 
les tribunaux militaires. Qui dit « tribunaux militaires » dit cer­
tainement « tribunaux composés de militaires » et qui dit « tri­
bunaux de commerce » dit « tribunaux composés de commer­
çants. »

Croyez-vous. Messieurs, que la discipline dans l’armée serait 
encore assurée? En aucune manière; les conseils de guerre et la 
liante cour militaire sont des institutions indispensables à une 
bonne armée; elles donnent à l'armée les garanties spéciales que 
l'honneur militaire exige, et nous  ne pourriez les supprimer sans 
perdre l'armée. Lh bien! Messieurs, prenez garde à l'interpréta­
tion de l’article 105, car un jour pourraii surgir le projet de sup­
primer les tribunaux militaires et de les remplacer par des juges 
civils. Or, assurément, le Congrès, qui était sage, si animé de 
l’esprit de conservation, en même temps qu’il avait des idées de 
liberté très grandes, n'a certainement pas voulu qu'on put un 
jour supprimer une garantie aussi précieuse pour l’armée que 
celle des tribunaux militaires. Ces tribunaux se irouvent donc 
maintenus par le premier paragraphe de l'artirle 105. Mais le J; -1 
est encore plus explicite. Le premier paragraphe porte :

« Des lois particulières règlent l'organisation des irilmnaux 
militaires, leurs attributions, les droits et obligations des mem­
bres de ces Irilmnaux et la durée de leurs fonctions.

« 1 1  y a des tribunaux de commerce dans les lieux déterminés 
par la loi. Elle règle leur organisation, leurs attributions, le mode 
de nomination de leurs membres et la durée des fonctions de ces 
derniers. »

Quelle est. Messieurs, l'application qui a été faite immédiate­
ment du ÿ i  de farlirle 105 de la Coiistilulioa ? Dès 1855, les 
tribunaux de commerce de itruges et de Coudrai ont été rétablis. 
C'était une garantie contre les précédents du gouvernement des 
l'ays-llas, que la Constitution consacrait.

On a fait diverses objections. On a dit : Mais s’il faut des tribu­
naux de commerce, il est certain qu'il en faut padou!, el qu'un 
ne p(oit pas, dans certaines localités, déterrr lies causes commer­
ciales aux Irilmnaux civils. On ajoute : Pourquoi laissez-vous 
décider par les cours d'appel les questions commerciales qui ont 
été jugées en première instaure par les tribunaux de commerce?

Messieurs, d'après la loi d'organisation des tribunaux de com­
merce, on les établit là où il y a des besoins particuliers; là où 
ces besoins n'existent pas, le Tribunal civil peut très bien juger 
les causes commerciales.

Cela ne présente aucun inconvénient dans les localités où il 
n'existe pas des affaires trop nombreuses ni trop importantes. 
I Inter ni jit ion.) Messieurs, nous 1 1 e pouvons pas invoquer le droit 
constitutionnel pour tous les arrondissements judiciaires ; la Con­
stitution a eu surtout en vu les grands centres de commerce; la 
Constitution n'a pas voulu autre chose que ce qui avait été établi 
par le code de commerce; elle n'a pas innové, elle a dit :

« Là où l'expérience a constaté l'utilité des tribunaux de com­
merce, là ces tribunaux seront maintenus. » 1 1  en est de même 
des conseils de prud'hommes : ils n’existent point partout.

Ou dit encore : « La législation actuelle fait naître dos procès 
de compétence, c'esl très fâcheux, cela empêche la prompte 
décision des contestations. » Mais d'après le système proposé, 
les questions de compétence existeront de la mémo manière, car 
la chambre civile que l’on veut instituer devrait juger d’après les 
règles spéciales du commerce ou les règles de la justice civile 
qui doivent être appliquées.

(5) L’article 105 donne à l'existence des tribunaux de com- 
mù're l'immutabilité du principe constitutionnel.

Ainsi, Messieurs, les questions de compétence se présenteraient 
absolument comme elles se présentent aujourd’hui. Cela est de 
toute évidence.

Je crois, Messieurs, qu’il est inutile d’en dire davantage. Quant 
à moi, je pense que la Constitution maintien les tribunaux de 
commerce, sauf au législateur à les supprimer là où ils devien­
draient inutiles. Les deux paragraphes de l'article 105, l'un relatif 
aux tribunaux militaires, l’autre relatif aux tribunaux de commerce, 
ces deux paragraphes sont rédigés dans le même sens, et le 
deuxième paragraphe est encore plus clair que le premier. Cepen­
dant personne dans cette Chambre n’oserait soutenir qu’on peut 
remplacer les tribunaux militaires par les tribunaux civils.

Mais si vous interprétez la Constitution contre l’existence des 
tribunaux de commerce, il faut l’interpréter également contre les 
tribunaux militaires. Je prie la Chambre d'être bien attentive à ce 
point, car si, dans la suite, l’opinion venait à prévaloir qu'il faut 
supprimer les tribunaux militaires, il en résulterait un immense 
préjudice pour le pays.

M. Tes ch . J'ai, comme ministre de la justice , déposé, sur le 
bureau de la Chambre, le projet de loi qui est en ce moment sou­
mis ii vos délibérations.

La Chambre comprendra donc que je vienne expliquer en quel­
ques mots les raisons qui ont déterminé le gouvernement à 
maintenir le système que le projet consacre et qui existe actuel­
lement.

J'ai entendu à différentes reprises, dans cette enceinte et en 
dehors de cette enceinte, des plaintes assez vives contre les tri­
bunaux de commerce.

Mais je dois ajouter que res plainte^ n’émanaient jamais de ceux 
qui étaient intéressés à leur exidonre. c’est-à-dire des justiciables 
du ees Irilmnaux, des commerçants eux-mêmes; au contraire, les 
commerçants en demandaient le maintien. 1 I n t e r r u p t i o n . Jamais 
corps commercial, jamais commerçants notables ne se sont adres­
sés au gouveriieuieul, ni aux Chambres', pour demander la sup­
pression de la juridiction qui est plus spécialement chargée de 
décider des conleslalions'qui surgissent entre négociants.

1 1  m'a paiai singulier à cette époque, et il me parait encore sin­
gulier aujourd'hui, de vouloir supprimer ce qui: les intéressés 
demandent que l'on maintienne, alors surtout que relie suppres­
sion doit entraîner, pour le trésor, des dépenses énormes. I n t e l  
riijifimi.i 1 1  ( ' < 1  évident que si vous supprimez, les tribunaux de 
commerce, vous devez créer autant de chambies nouvelles près 
des tribunaux civils qu’il y a de chambres dans les tribunaux de 
commerce, r'esl-à-dire que n ous devez créer à lîruxelles. à Anvers, 
il Cand, à Liège, à Mous, à Verriers, il N'amiir, etc., un nouveau 
personnel judiciaire qui entraînera une dépense d’au delà d'un 
demi-million 1 Internijitiun'), d'au delà d'un demi-million sans 
aucune espèce d'exagération. Voilà ce qui d’abord est eer-ain, 
incontestable.

Que du reste, Messieurs, 0 1 1  ne se méprenne pas sur mes paroles. 
Je ne veux pas que l'administration de la justice soit une ques­
tion d’argent, et si les commerçants, les indus!ciels venaient dire ; 
.Nous avons une mauvaise ju-tire, notre justice est mal adminis- 
Irée, assurément l'idée ne nie vieillirait pas de dire : Vous con­
serverez relie justice parce qu'il eu refilerait trop de créer d'au­
tres éléments pour vous la rendre., l’as un homme sensé ne 
pourrait faire d'une pareille question une question d'argent. Mais 
lorsque les commerçants, les industriels demandent le maintien 
des tribunaux consulaires, les supprimer, en créant ainsi pour le 
trésor des charges nouvelles, ne me parait pas raisonnable.

C'est dans cet ordre d’idées que j'ai proposé le maintien des 
tribunaux de commerce.

Comme le gouvernement proposait à la Chambre de maintenir 
les tribunaux de commerce, je 1 1 'avais pas à examiner la question 
constitutionnelle; elle 1 1 c surgissait pas.

Mais, depuis, les amendements qui ont élé présumés, notam­
ment depuis l'amendement déqiosé par M. Jacobs, le débat a pris 
de plus grandes proportions, et la question eonstitionnelle est 
.soumise à notre examen.

Dès le début, j ’ai été convaincu que l'amendement de M. Jacobs 
est inconstitutionnel el que, si on l’adopte, on peut, à l'avenir, faire 
dire à la Constitution, à peu près dans tous ses articles, le con­
traire de ce qu'ils disent en réalité, et cela par des arguments de 
même nature. Je prends d’abord le texte même de cet amende­
ment, et je le mets en rapport avec la Constitution.

La Constitution dit : 11 y a des tribunaux de commerce. M. Ja­
cobs dit ; Il y aura line juridiction commerciale. Mais il est évident 
que ce que dit M. Jacobs est autre chose que ce que dit la Consti­
tution. Or, si vous dites autre chose que ce que dit la Constitu­
tion, vous violez la Constitution.

Pourquoi confondre la composition du tribunal avec la juridic­
tion? Jamais de la vie, juridiction n’a été synonyme de tribunal.
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Juridiction commerciale et tribunaux de commerce ne sont pas 
plus synonymes que juridiction criminelle n’est synonyme de 
jury, que juridiction civile n'est synonyme de tribunal civil. 
Quand vous dites donc : il y aura une juridiction commerciale, 
vous dites autre chose que ce qu'a voulu dire la Constitution, et 
vous violez manifestement celle-ci.

l.e discours de M. Delcour n’a fait que me confirmer dans cette 
opinion. Mais, pour me convaincre rie plus près, j’ai relu tout ce 
qui a été dit au Congrès à ce sujet, et, pour moi, la question est 
tellement claire, que je croirais manquer à tous mes devoirs si je 
ne soutenais l’ineonstitutionnalité de la disposition qu'on pro­
pose. 1 1  n'y a, du reste, pas de commentaires plus éloquents que 
les paroles prononcées au Congrès. Cela n’est pas long, et je 
demande à la Chambre de lui lire celte discussion.

Le rapport de M. Raikcm, qui a été rapporteur du litre relatif 
au pouvoir judiciaire, commence par dire, quant aux tribunaux 
de commerce :

« La section centrale a pensé qu’on devait s’en rapporter à la 
loi. »

Voilà à peu près la seule phrase qu'il y ait dans le rapport; 
vous verrez qu’elle a une valeur.

Au Congrès, l’article 81, qui est ainsi conçu, est mis en discus­
sion :

« Art. 81. Des lois particulières régleront l’organisation des 
tribunaux militaires, leurs attributions, les droits et obligations 
des membres de ces tribunaux, et la durée de leurs fonctions.

« Une loi réglera également les tribunaux de commerce, le 
mode de nomination de leurs membres et la durée de leurs fonc­
tions. »

Voilà quel était le projet primitif.
M. ni; Koballx propose de poser comme principe constitu­

tionnel l'existence des tribunaux de commerce. 11 présente 
l’amendement suivant :

« Les tribunaux de commerce sont conservés ; la loi ré­
glera, etc., etc. »

M. K a i k e m ,  rapporteur, pense que le sens de l'article est assez 
clair et qu’il no laisse aucun doute sur l’existence des tribunaux 
de commerce.

M. I.eiieau pense qu’il ne faut pas poser l'existence des tribu­
naux de commerce comme principe constitutionnel. La question 
est très importante; l’honorable membre est d’avis d’en laisser la 
décision à la loi. 1 1  propose de rédiger en conséquence le § 2  de 
l’article 81 en ces termes ;

« La loi pourra instituer des tribunaux de commerce; elle en 
réglera l’organisation, le mode de nomination de leurs membres, 
et la durée de leurs fonctions. »

M. Kaikem, rapporteur, défend la rédaction do la section cen­
trale.

M. le comte Vilai.v XIIII, secrétaire, donne lecture de l’amen­
dement de M. Lcbcau.

M. l’t.Et ssu combat cet amendement.
M. Lerrau réfute en quelques mots les objections de JL Fleussu.
M. le baron Osv appuie la proposition de M. de Kobaulx.
JL Gendebien propose l'amendement suivant : « 11 y aura des 

tribunaux de commerce... «
(Le reste semblable au § 2 de l'article 81.)
JL Chaui.es Le IIon\  L’article 81 maintient l’institution des tri­

bunaux de commerce.
.l'aimerais mieux qu’on retranchât entièrement le second para­

graphe de cet article, afin de ne pas lier la législature à venir.
JL Kaikem, rapporteur, demande qu’on réserve dans la Con­

stitution l’existence des tribunaux de commerce ; reproduisant 
l'amendement de JL Gendebien qu’il adopte, il propose de rédi­
ger le § 2  de la manière suivante : « 1 1  y aura des tribunaux de 
commerce dans les lieux déterminés par la loi.

« Elle réglera leur organisation, leurs attributions, le mode de 
nomination de leurs membres et la durée des fonctions de ces 
derniers. »

JI. Gendebien déclare se réunir à l'amendement de JL Kaikem.
JL de Robaulx s’y réunit aussi.
Après une vive discussion à laquelle prennent part JDI. Le 

('.belle, Trentesealx, Destooeli.es et Gendebien, JI. Notmomb, 
secrétaire, donne lecture de l’amendement de JL I.ebeau.

Cet amendement est mis aux voix et rejeté.
Celui de JI. Kaikem est mis aux voix et adopté.
Ainsi, .Messieurs, il ressort très clairement de ces débats que le 

Congrès a fait de l’existence des tribunaux de commerce un prin­
cipe constitutionnel.

JL I.ebeal, comme JI. Le lion, demandait que le Congrès 
réservât l'avenir, qu’il laissât à la législature le soin de décider 
s’il y aurait ou s’il n’y aurait pas de tribunaux de commerce. Le 
Congrès s'y est refusé. JI. Kaikem, rapporteur, JIM. de Kobaulx et

Gendebien ont demandé que le principe fut dans la Constitution, 
et le Congrès leur a donné raison.

De quels tribunaux de commerce s’agissait-il ? Des tribunaux de 
commerce tels qu'ils existaient à cette époque. Il ne s'agissait pas 
de juridiction commerciale, de procédure commerciale, il s'agis­
sait de tribunaux de commerce tout à fait comme quand la Cons­
titution a parlé de tribunaux militaires tels qu’ils existaient alors; 
comme quand la Constitution a déclaré (pie le jury était établi en 
matière criminelle, et pour les délits politiques, elle a entendu 
parler du jury tel qu'on le comprenait à cette époque.

Il est incontestable que si aujourd'hui vous venez dire: II 
s’agissait simplement d'une procédure commerciale ou d'une com­
pétence commerciale, vous faites dire à la Constitution le contraire 
de ce qu'elle a voulu dire. Le Congrès ne s’est pas occupé de la 
procédure, il ne s'est pas occupé des questions de compétence, 
mais bien de l’existence même des tribunaux do commerce et 
voici pourquoi : c'est parce que, sous le royaume des Pays-Ras, 
l’existence des tribunaux de commerce venait précisément d’avoir 
été mise en question et que les tribunaux de commerce venaient 
d'être supprimés.

1 1  est donc, impossible de venir prétendre, comme le fait l’hono­
rable JI. Jacobs, — l'honorable JL Dumortier le disait tantôt avec 
beaucoup de raison, — qu'on puisse dire : Il n’y aura pas de tri­
bunaux de commerce, alors que l'article 10b de la Constitution 
dit: Il y a des tribunaux de commerce.

En dépouillant l'amendement de l'honorable JL Jacobs de toute 
espèce (Partition, on n'y trouve pas autre chose que ceci: les tri­
bunaux de commerce sont supprimés et 1 ns tribunaux civils leur 
sont substitués.

Jlais, Messieurs, si, quand la Constitution dit: Il y a des tribu­
naux de commerce, vous pouvez dire : Il y a une juridiction com­
merciale, elle est exercée de telle ou telle manière, pourquoi ne 
diriez-vous pas la même chose pour d'autres institutions judi­
ciaires ? Pourquoi ne diriez-vous pas pour le jury : 11 y a une juri­
diction criminelle, la justice est administrée par des tribunaux 
correctionnels.

1 1  n'y a aucune différence.
Vous pouvez de cette manière faire dire aux articles de la-Cons­

titution tout à fait le contraire de ce qu'ils veulent dire.
L'honorable JL Nothomb, répondant hier à 1 honorable JI. Del­

cour, a cherché à démontrer la parfaite constitutionnalité de 
l'amendement ; et comment a-t-il expliqué l’article de la Constitu­
tion? « Ce qu’on a voulu à cette époque, a-t-il dit, c’était mettre 
fin à l’arbitraire qui existait ; le Congrès a voulu simplement trans­
férer du gouvernement h la législature le droit d’organiser la juri­
diction commerciale dont parle l'article 62b du code de com­
merce. a

Jlais, Jlessieurs, l'honorable JL Nothomb ne tient pas compte 
des modifications que l'article lO.'i a subies au Congrès précisément 
pour lui faire dire autre chose que ce qu’il suppose que la Consti­
tution a voulu dire. L’article primitif donnait pleine satisfaction 
ntt sentiment que l'honorable M. Nothomb suppose avoir inspiré 
l’article 1 0 b. J'oici ce que disait l’article primitif:

« Une loi réglera également l’organisation des tribunaux de 
commerce, le mode de nomination de leurs membres et, la durée 
de leurs fonctions. »

Dans le rapport de JL Kaikem, il était dit: « Quant aux tribu­
naux de commerce, la section centrale a pensé qu’on devait s’en 
rapporter à la loi. » 1 1  était donc donné satisfaction h ce arief par 
l'article tel qu'il avait été primitivement rédigé.

.Mais le Congrès a voulu plus, il a voulu que l’existence consti­
tutionnelle des tribunaux de commerce fût consacrée, et il a 
ajouté : « 1 1  y a des tribunaux de commerce », et c'est cette dispo­
sition que l'amendement méconnaît.

I,'honorable JI. Nothomb vous a dit ensuite : Jlais si votre 
interprétation est vraie, la lîelgique se trouve dans une singulière 
situation. Depuis trente-six tins la loi est violée dans une partie du 
pays.

Cela, .Messieurs, n'est pag exact du tout.
Le Congrès se trouvait en présence d’une situation donnée, on 

présence de circonscriptions judiciaires qui, les unes, avaient des 
tribunaux de commerce,qui, les autres, n’en avaient pas. Comme 
il n’y a rien d'absolu, parce que la nature des choses se refuse à 
l’absolu, le Congrès a déclaré qu’il y aurait des tribunaux do 
commerce dans les lieux déterminés parla loi.

Pourquoi a-t-il déclaré cela?
Jlais parce que tous les arrondissements ne possèdent pas un 

personnel suffisant pour créer des tribunaux de commerce, parce 
qu’il faut un certain nombrerie commerçants suffisamment intelli­
gents pour rendre la justice, et c’est pour cela que le Congrès n'a 
pas fait de sa disposition une règle absolue et qu’il a laissé au 
législateur le soin do déterminer les arrondissements dans les­
quels il y aura un tribunal de commerce.
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liais l'esprit de l’article, quel est-il? C’est que partout où vous 
trouvez dans un arrondissement judiciaire les éléments convena­
bles pour organiser un tribunal de commerce, vous devez le créer.

Voilà l’esprit de la Constitution. Son texte n'est donc pas violé 
par ce qui existe aujourd'hui, parce que dans certains arrondisse­
ments il n’y a pas de tribunal de commerce. Cet argument n’est 
donc pas pins fondé que le premier, et il y en a un troisième qui 
n’est pas plus sérieux que les deux autres.

M. Nothomb a dit: Si vous voulez avoir des tribunaux de com­
merce, vous devez avoir des cours d'appel de commerce.

Cela est encore inexact.
Le Congrès, Messieurs, se trouvait dans un étal de choses 

existant. Quelle était la situation ? Vous aviez des tribunaux de 
commerce dans différentes parties du pays. Vous aviez des tribu­
naux civils rendant la justice commerciale dans d'autres.

Puis vous aviez des cours d’appel auxquelles étaient déférés tous 
les appels, tant ceux des sentences des tribunaux de commerce 
que ceux des jugements des tribunaux civils.

Le Congrès a voulu maintenir la situation telle qu'elle existait 
dans ce moment.

Voilà ce que le Congrès a voulu. S’il avait dit qu'il y aurait des 
cours d'appel de commerce, comme il y aurait des tribunaux de 
commerce, il faillirait obéir à la prescription constitutionnelle ; 
il faudrait établir des cours d’appel commerciales, comme ou a 
établi des tribunaux de commerce.

Je crois donc qu’au point de vue de l'organisation, cl abstrac­
tion faite de la constitutionnalité, il n'y a pas de raison suffisante 
pour supprimer les tribunaux de commerce et qu’il n’y a pas lieu 
de créer une nouvelle source de dépenses pour les remplacer.

D'un autre côté, je ne puis consentir à la suppression du deu­
xième paragraphe de l'article 103 de la ( ion si i t ut ion : car l'amen­
dement de l’honorable M. Jacobs n'est pas autre chose. Si cet 
amendement est admis, c’est la violation la plus manifeste du 
pacte fondamental qu'on puisse commettre.

Toutes les institutions judiciaires, la cour de cassation, les 
cours d'appel, le jury, tout pourra être supprimé par des argu­
ments de même nature.

Je voterai contre l'amendement de l'honorable M. Jacobs.
M. Dl.umn. Messieurs, la Chambre est en présence de plu­

sieurs systèmes. Nous avons, en premier lieu, les tribunaux île 
commerce tels qu'ils existent aujourd'hui : c'est le système 
consacré par le code de commerce ; on y rencontre non seulement 
l'élément commercial, mais il y domine, il est même exclusif.

Vient, en second lieu, l’amendement de MM. Thonissen et Leliè­
vre.

Ces honorables membres proposent d'introduire dans la 
composition des tribunaux de commerce l'élément judiciaire, si 
je puis m’exprimer ainsi, c'est-à-dire l'elément jurisconsulte, qui 
serait représenté' par un magistrat permanent, auquel serait 
confiée la présidence.

L’honorable M. Jacobs est allé plus loin; il admet dans la com­
position des tribunaux de commerce non seulement l'élément 
jurisconsulte, mais son système conduit à la suppression totale 
des tribunaux consulaires, tels que nous les connaissons depuis 
1808.

Messieurs, si je n’avais à apprécier la question qu’en pure théorie 
je serais de l'avis de l'honorable M. Jacobs ; j ’appartiens à cette 
école qui, s'appuyant sur le principe de l’égalité îles belges, désire 
réduire le plus possible les juridictions exceptionnelles et main­
tenir la juridiction ordinaire des tribunaux.

Mais, Messieurs, est-ce bien là notre rôle? Lue loi lions domine 
tous, c'est la loi constitutionnelle. C’est là aussi que je rencontre 
la principale objection contre le système de mon honorable ami. 
M. Jacobs l’a compris parfaitement, il y a répondu en terminant 
son discours.

Je viens de le dire, si la proposition de mon honorable ami 
n’était pas inconstitutionnelle dans ma pensée, je la volerais des 
deux mains. Mais je suis arreté par la Constitution. La Constitu­
tion ne me permet pas de me rallier à l'amendement de l'hono­
rable membre.

En face d’une disposition constitutionnelle, il n'y a pas de con­
cession possible.

Messieurs, les tribunaux de commerce existaient avant 1880; 
leur organisation remonte au code de commerce de 1808; mais 
est-il vrai que cette institution soit d’origine frangai.se, sans pré­
cédent dans notre pays? Je ne le pense pas. J’espère démontrer 
tout à l’heure que déjà, en 1438, la Belgique possédait ses tribu­
naux consulaires. Je me bourne pour le moment b constater le 
fait.

Sans doute, cette juridiction consulaire avait une organisation 
différente; mais je tiens à constater qu’elle avait son existence; 
qu’elle était séparée de la juridiction civile ; qu’elle reposait déjà.

en partie sans doute, sur l’élément commercial. Ce point a son 
importance au point dp vue historique. Mais n’anticipons pas sur 
cette démonstration.

J’en reviens à la question constitutionnelle; elle domine tout 
le débat; je le répète encore, si je n’étais pas lié par la Constitu­
tion, je voterais la proposition de l’honorable M. Jacobs.

Messieurs, reportons-nous à ce qui s’est passé à l’époque où le 
Congrès a volé la Constitution; voyons s’il a réellement voulu 
conserver les tribunaux consulaires. Si je parviens à établir. Mes­
sieurs, que le Congrès a voulu l'institution des tribunaux de com­
merce, je dis qu'il ne nous appartient plus de discuter le principe 
de l’institution.

La loi constitutionnelle est pour moi la loi des lois, chaque fois 
qu’elle sera en cause.

Toutes nos libertés politiques reposent sur la Constitution; 
méconnaître une de ses dispositions, c'est ébranler tout l’édifice.

Eli bien, Messieurs, je me demande : Que s’ost-il passé au sein 
du Congrès national? Le projet de Constitution était eonyu en ces 
termes : « Une loi réglera également l'organisation des tnbunaux 
de commerce, le mode de nomination de leurs membres et la 
durée de leurs fondions.

Je vous prie. Messieurs, d'arrêter voire attention sur ce point 
de départ. Dire que la loi réglera l'organisation des tribunaux de 
commerce, ce n'est pas consacrer, en termes impératifs, l'exis- 
teir'c de cette institution. I.a rédaction donnant lieu à un doute, 
les membres du Congrès le comprirent, et pour y mettre un terme, 
des propositions diverses furent faite.-, par plusieurs membres.

M. I.ebeau pense qu'il ne faut point poser l'existence des tribu­
naux de commerce comme principe constitutionnel. « La ques­
tion est des pins importantes, disait l'honorable membre; il con­
vient d'en laisser la décision il la loi ». M. I.ebeau proposa, eu 
conséquence, de rédiger dans les tenues suivants :

« La loi pourra instituer des tribunaux de commerce, etc. »
Lu autre orateur. M. de Itobaulx, est parti du principe con­

traire: il a demandé (pie la Constitution consacre d'une manière 
formelle le principe de l'existence des tribunaux de commerce, 
et proposa de rédiger l’article comme suit : « Les tribunaux de 
commerce sont consacrés, i.a loi réglera...... »

L'honorable M. l’aikem. qui avait fait au Congrès le rapport sur 
le litre de la Constitution relatif au pouvoir judiciaire, appuya la 
proposition de M. de Itobaulx et préféra la rédaction qui a passé1 

dans l'article lO.'i de la Constitution :
« 1 1  y a des tribunaux de rommeire. »
La rédaction primitive de M. Knikem portait : « Il y aura. » 

Dans une séance suivante, et sans doute pour mieux affirmer 
encore le sens de la disposition, le Congrès a remplacé le futur 
par le présent.

Les tribunaux de commerce, dont la Constitution consacre 
l'existence, ne peuvent être que des tribunaux connus à celte 
époque. Les tribunaux de commerce, comme le comprend mon 
honorable ami M. Jacobs, sont les tribunaux ordinaires. Eli bien, 
est-ce là ce qu’a voulu le Congrès? Si les tribunaux de commerce 
sont les tribunaux ordinaires, je ne me rendrais pas compte, en 
vérité, de la discussion que je viens d’analyser.

Ne l’oublions pas. Messieurs, le Congrès s’est prononcé entre 
les deux systèmes, et il m'est impossible d’admettre que la Cham­
bre puisse voter le système de l'honorable M. Jacobs sans mécon­
naître, je ne dis pas seulement l'esprit, mais le texte même de la 
Constitution.

Je reprends les textes de l’article 103 de la Constitution ; j ’v 
retrouve, dans certaines limites, le sens que je viens de donner 
il cette disposition.

D'abord, je remarque que les tribunaux de commerce ne seront 
pas établis partout fit dans les mêmes lieux que les tribunaux 
civils : il y aura des tribunaux de commerce dans les lieux déter­
minés par la loi.

Si, dans certains arrondissements, les tribunaux civils exercent 
la juridiction commerciale; si, dans d'autres localités, cette juri­
diction appartient aux tribunaux de commerce, il n’y a qu’un 
étal de choses prévu par la Constitution.

Le Congrès a tenu compte précisément de ce fait. Cette remar­
que est importante, car elle répond à celte prétendue anomalie 
qui se rencontre dans la législation existante, à savoir : que tantôt 
la juridiction commerciale est exercée par les tribunaux ordi­
naires, tantôt par des tribunaux d'exception. Non, il n’v a pas 
d'anomalie, parce que cet ordre de choses n'avait point échappé 
à l’attention du législateur constituant.

Je continue les textes.
Après avoir établi le principe, le Congrès passe à l’organisation 

des tribunaux de commerce. Ici encore, il se sépare complètement 
des principes établis pour l’organisation des tribunaux ordinaires.

Les juges sont nommés par le roi, telle est la règle constitu­
tionnelle.
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Au contraire, la loi réglera. dit l'article 105, le mode dénomi­
nation des juives consulaires.

Les juges sont nommés à vie; — nouvelle dérogation pour les 
tribunaux de commerce; — il appartient à la loi de régler la 
durée des fonctions de leurs membres.

l’eut-il encore, en présence de ces différences, exister quelques 
doutes sur la volonté du Congrès national ?

Je répète ([lie le législateur constituant s’est posé toutes les ques­
tions et qu’il les a résolues par l’article 105 de la Constitution.

Je répète encore pour une dernière fois qu’en combattant la 
proposition de mon honorable ami M. Jacobs, je cède à une con­
viction profonde; sans celte conviction, je m’y serais rallié avec 
d’autant plus de satisfaction que je crains les juridictions excep­
tionnelles, qui conviennent si peu à notre tempérament.

liais la Constitution a parlé, et je dois la respecter. J’ai juré de 
l'observer en entrant dans celle enceinte.

ltetenu par une conviction constitutionnelle, je dois ajouter 
cependant que je suis loin d'approuver l’organisation des tribu­
naux de commerce. Cette organisation est vicieuse, lin éloignant 
l’élément jurisconsulte de leur composition, il s'est présenté dos 
abus qu'il est impossible de nier. Je pense avec l'honorable 
M. Lelièvre et avec l'honorable M. Thonissen que la loi réaliserait 
un progrès en appelant un jurisconsulte h présider les tribunaux 
de commerce. Je me rallie, par conséquent, à l'amendement, pré­
senté par ces honorables membres. Je ne le discuterai pas aujour­
d’hui. Je m’y rallie surtout, parce que je veux affaiblir l'influence 
qu'exercent les greffiers du tribunal consulaire dans un grand 
nombre de localités. Cette influence s’exerce sans responsabilité 
el diminue la considération des juges.

lin me ralliant it cette proposition, je ne puis cependant me 
dispenser d’en signaler un des inconvénients. Je reconnais l’uti­
lité que présenterait l'intervention d’un magistrat civil ; mais, afin 
d’éviter que cette intervention ne finisse par absorber il son tour 
l’élément commercial qui doit se rencontrer dans l’organisation 
des tribunaux de commerce, je désirerais que la présidence lut 
confiée à un juge du tribunal de première instance, qui serait 
désigné, chaque année, par la cour d’appel.

Je ne fais pas de proposition. C’est une idée que je soumets à 
la discussion et à l'appréciation de la Chambre.

Je reviens maintenant à la partie historique de la question. 
Lst-il vrai, comme on l'a dit, que l'institution des tribunaux de 
commerce n’a pas de racines dans noire sol, qu’elle ne date que 
du régime français? Un des historiens distingués de la lielgique, 
M. Altmeyer, ne le pense pas. La Chambre voudra bien me per­
mettre de reproduire un fragment du discours que ce savant a 
prononcé au conseil provincial du llrabanl.

« Kn 1703, une ordonnance de Philippe V créa (G) à ffruxelles, 
dans l’intérêt des manufactures de draps et d'ouvrages en laine, 
une chambre de commerce, chargée déjuger sommairement et à 
bref délai toutes les contestations relatives à ce genre d’industrie. 
Les sentences de cette chambre étaient exécutoires sans appel 
dans certains cas et sous caution, en cas d'appel, dans d'autres. 
Cette juridiction avant amené quelques conflits d’autorité, un édit 
du i i  mai 1705 détermina d’une manière distincte les attributions 
de ce tribunal auquel on réserva la connaissance de lotit litige 
concernant les laines, les toiles de lin el de coton, les dentelles, 
et le payement des lettres de change i”).

« Mais déjà, en plein moyen âge, Anvers possédait un tribunal 
qui siégeait à la balle aux draps et qui, formé de doyens, d’es­
sayeurs et d’anciens, prononçail sur toutes les affaires concernant 
la fabrication à tous les degrés et la teinture des étoiles de 
lame 1 8 ). »

Et M. Altmeyer termine par les paroles suivantes :
« Ce n’est pas tout : déjà en '1-458, un édit resté célèbre de 

Philippe le lion, en prescrivant déjuger avec célérité les affaires 
commerciales, avait jeté les bases de la procédure commerciale et 
appliqué à cette matière les principes que Montesquieu a recon­
nus trois cents ans plus tard et qu’il a inscrits dans le dix-huitième 
chapitre du vingtième livre de son immortel Esprit des lois. » 

Vous le voyez. Messieurs, la Belgique n’a pas attendu le régime 
français pour avoir des tribunaux de commerce.

La juridiction commerciale est donc ancienne chez nous; elle 
remonte à 1-458.

Je m’arrête, Messieurs; je n'abuserai [tas plus longtemps de 
l'attention de la Chambre. Convaincu que la proposition de mon 
honorable ami, M. Jacobs , n’est point en harmonie avec la Con­
stitution, j'ai cm de mon devoir d'exposer mes doutes à la Cham­
bre; cette proposition conduit à la suppression totale des tribu-

(0) Voyez Ordonnances des Pays-Bas autrichiens, 1700-1706, 
fol. 338 et suivants.

17) Voyez Ordonnances des Pays-Bas autrichiens, 1700-1706,

miux de commerce et à leur remplace Tient par les tribunaux 
ordinaires. J'examinerai plus tard, s'il y a lieu, les propositions 
de MM. Thonissen et Lelièvre.

Je n’ai voulu parhir aujourd’hui que de l’amendement de l'ho­
norable M. Jacobs et de la question constitutionnelle.

M. Df.MoitTiKit. Voilà bien longtemps, Messieurs, que j ’entends 
parler des tribunaux de commerce; et dans cette discussion, 
notamment, j’ai entendu mettre fortement en avant ce qu’on a 
appelé les inconvéniens des tribunaux de commerce.

Dans le cours de ma longue carrière, j ’ai entendu bien des fois 
certains avocats se plaindre aussi de ce qu’ils appelaient les incon­
vénients des tribunaux de commerce, mais jamais je n'ai entendu 
un commerçant se plaindre de ces prétendus inconvénients. Je 
comprends ce langage de la part de MM. les avocats. Pour eux. 
les affaires se traitent trop vite par les tribunaux de commerce et 
cela ne procure pas assez de profits. (Interruption '. Mais je doute 
que tel soit l’avis des justiciables des tribunaux de commerce ; 
jamais je n’ai entendu ceux-ci se plaindre de la célérité et de la 
modicité des frais de procédure devant les tribunaux de com­
merce.

Messieurs, je suis bien convaincu que si la Chambre comptait 
un peu moins d’avocats, hommes d’un grand talent et auxquels je 
me plais à rendre hommage, et un peu plus de négociants, je suis 
tenté de croire que la discussion actuelle s’en ressentirait for­
tement.

N'est-il pas au moins étrange qu’on vienne ici faire dire au texte 
de la Constitution qu’on peut supprimer les tribunaux de com­
merce? 0b ! je le sais, pour MM. les avocats, en général, la ques­
tion n’est pas toujours de savoir ce que la loi dit, mais ce qu’on 
peut lui faire dire. Quant à moi, j'avoue que mou gros bon sens 
se retuse à comprendre comment, lorsque la Constitution dit, eu 
termes impératifs : « 1 1  y a des tribunaux de commerce », on 
[misse prétendre que cela veut dire : « 1 1  n’y a point de tribunaux 
de commerce ». J'avoue que je n’ai jamais compris ce français-là; 
qu'il m’est impossible de comprendre qu'on puisse épiloguer sur 
des termes aussi clairs, aussi précis et les interpréter dans un 
sens diamétralement contraire aux expressions mêmes dont le 
législateur constituant s’est servi.

Je dis, Messieurs, qu’avec un pareil système d'interprétation, 
on finira par faire do la Constitution tout ce qu’on voudra ; on lui 
fera dire tout ce qu'on jugera utile à la thèse qu'on voudra faire 
prévaloir. Les juristes renversent les lois et ne les fortifient [tas.

Lestons dans les termes de la Constitution, Messieurs; ils sont 
trop clairs pour laisser place à la moindre équivoque ; l'honora­
ble M. Deleour vous l’a démontré hier de la manière la [dus
péremptoire.

Le pouvoir constituant savait ce qu'il faisait quand il volait cet 
article de la Constitution ; il a pourvu, dans celle disposition, h 
toutes les objections qui peuvent se présenter; il les a toutes 
résolue!-. Restons donc dans les principes eonstilulionnels et n’en 
sortons pas. (Interruption.)

Je demanderai à mon honorable ami qui m’interrompt comment 
il se fait que lui , partisan d’une large extension du droit (docto­
ra l , veuille supprimer le mode électif pour la nomination des 
juges consulaires. C’est une logique que j’avoue ne pas com­
prendre.

Messieurs, je regarde l’institution des tribunaux de commerce 
comme une des [tins belles institutions de notre époque, n’en 
déplaise à d'honorables amis à qui je rends, du reste, complète­
ment hommage; les tribunaux de commerce sont chez nous le 
legs d’un long [tassé. On a prétendu qu'ils étaient d'importation 
française , qu'ils n’avaient aucune racine dans notre pays. C’est 
une erreur complète. Nous avions dans toutes nos communes des 
corps de métier, des échevinages divers : toutes institutions dont 
on a conservé le principe par l’établissement des tribunaux de 
commerce. C’était le peuple commerçant qui élisait ses juges, et 
c’est le peuple commerçant qui les élit encore aujourd’hui.'

Voilà, à mon avis, une des dispositions les plus libérales qui 
nous régissent.

Je me garderai bien de toucher à des principes aussi larges et 
aussi beaux, que je voudrais voir ctendre beaucoup plus loin.

Si je me le rappelle bien, mon honorable ami, M. de Theux, 
qui va prendre la parole, ne se bornait pas, au Congrès, à se pro­
noncer pour la nomination des juges consulaires parle peuple; 
il voulait aller [dus loin ; il voulait aussi que le peuple élût les 
juges ordinaires. Cela n’a [tas été admis ; mais conservons au 
moins la nomination des juges consulaires [car le peuple. (Inter­
ruption.) C’est un cens électoral comme un autre.

1120
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(8j G e n s , Histoire d’Anvers, p . 108,
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.lies ■■leurs. il y u deux choses possibles en matière de judicatnre : 
l'inamovibilité du mandat ou la brièveté du mandai.

Les juives consulaires ne sont pas inamovibles ; niais leur man­
da! est de courte durée. 1 1  ne faut pas se faire illusion : cette 
brièveté du mandat est une garantie considérable.

Si un juge consulaire allait jusqu'il forfaire à son devoir, obligé 
bientôt de comparaître devant le peuple commerçant, il ne serait 
pas réélu. Voilà, je le répète, une des garanties les plus précieuses 
que vous ayez dans la loi.

Celte garantit1 assurée au peuple par la brièveté du mandat, 
vous la lui avez donnée contre vous-mêmes : vous n’êtes nommés 
que pour quatre ans, afin que le peuple puisse nommer d'autres 
représentants si vous ne répondez pas à sa confiance. 1 1  en est de 
même de nos conseillers provinciaux et de nos conseillers commu­
naux. Ils ne sont nommés que pour un certain nombre d'années.

Si l’on a opéré d'une manière différente à l'égard du pouvoir 
judiciaire proprement dit, c'est parce que la couronne en nommait 
les membres et que, d'un autre coté, on n'a pas voulu soumettre 
les magistrats à la réélection tous Les trois, quatre ou six ans; on 
leur a accordé l'inamovibilité; mais dans l'un et l'autre système, 
il y a des garanties considérables. LU bien, en matière commerce, 
la plus forte garantie que nous ayons consiste précisément dans 
la brièveté du mandat.

Maintenant, qu’aurez-vous l'ail quand vous aurez supprimé les 
tribunaux de commerce'/ Vous ne le pouvez pas constitutionnelle­
ment, cela est clair; it // tt ne signifiera jamais il n'ij a jitix. Car 
l'amendement de M. Jacobs se borne a créer des tribunaux civils 
jugeant commercialement. Mais quand vous aurez supprimé les 
tribunaux de commerce, qu'urrivera-t-il Z Vous aurez à créer une 
institution nouvelle.

One sera celle i nsi ilu I ion Z Nous sa\ ons ce que nous avons aujour­
d'hui, et encore une fois. ]ç commerce ne s'est jamais plaint: il 
ne se plaint pas du tout des tribunaux de commerce; ce sont les 
avouais qui se plaignent. Mais ce n'est pas pour les avocats que 
les tribunaux sont lads, c'est pour le commerce lui-même.

D'autre part, on vent nommer un juge comme président des 
tribunaux de commerce. Du se plaint aujourd'hui de ce que le 
greffier a trop d'inlluence, et l'on veut nommer connue president 
un juge qui aura beaucoup plus d'inlluence que le greffier. 1 1  est 
évident que ce juge que vous aurez nommé, ou sera absorbé 
par les mitres juges ou absorbera lui-même le tribunal, et c'esi 
le second cas qui arrivera. Le mandat étant limité1 pour les juges 
Consulaires et étant permanent pour les juges, le juge qui serait 
président absorberait b1 tribunal. et vous finiriez par avoir ia justice 
d'un seul.

Kl. que e pres-mlera-l-il alors /
Quand arriveront les affaires dont s'occupent les tribunaux de 

commerce, quand arriveront les faillites, les liquidations e! toutes 
ces affaire-1 qui prennent tant de temps aux juges consulaires, 
comment ferez-vous/ Trouverez-vous encore dos personnes qui 
iront se dévouer pour faire une telle besogne Z Nous croyez, que 
vous trouverez encore des négociants qui viendront siéger dans de 
pareilles circonstances Z domine l'a dit l'honorable M. Jamar, vous 
n’en trouverez plus, parce qu’il est certain qu'il y aura lit. pour 
les commercants, une silnation d'inlériorilé telle, que leur honneur 
leur commandera de ne pas venir siégera ce tribunal.

Aujourd'hui le président du tribunal de commerce est le pre­
mier enlre ses égaux, tandis que, dans le système que l’on préco­
nise, les juges consulaires ne seront que des assesseuis vis-à-vis 
du président. Vous alli ez, donc supprimé de fait les tribunaux de 
commerce, et vous n'aurez plus de juges consulaires.

Je le déclare, quant à moi, je ne puis admettre un pareil 
système. Je trouve l'institution qui nous régit satisfaisante sous 
tous les rapports. Elle peut avoir quelques inconvénients ; mais elle 
a le sort de toutes les institutions humaines, qui. toutes, ont leurs 
inconvénients.

On vient vous dire, par exemple : C'est le greffier qui rédige 
souvent les jugements. Et quand cela serait, quel mal y aurait-il 
à cela Z Si le tribunal a délibéré et a donné gain de cause à telle 
ou telle partie, ne faut-il pas que quelqu'un rédige le jugement/ 
Mais dans une cour de cinq à sept membres, ce n'est pas la cour 
réunie, c'est un seul conseiller (pii rédige le jugement.

C’est ce qui se passe dans un tribunal de commerce. Quand une 
décision est prise, il finit que quelqu'un rédige le jugement. Le 
greffier du tribunal de commerce peut en être le rédacteur comme 
un conseiller dans une cour, comme un juge dans un tribunal.

11 en est de meme de toutes les assemblées délibérantes. Qui 
rédige nos procès-verbaux? N'est-ce pas M. le greffier? Sommes- 
nous amoindris parce que le greffier rédige nos procès-verbaux?

De même en section centrale ; vous nommez un rapporteur qui 
rédige le rapport. Tout à l'heure, l’honorable M. de Vrière vous 
lira un rapport que nous venons d’ap; rouver. Sommes-nous 
amoindris parce que c'est l’honorable M. de Vrière qui a rédigé

ce rapport. J’ai été heureux, quant à moi, qu'il voulût bien rem­
plir les fonctions de rapporteur, et je ne me crois pas pour cela 
ie moins du momie amoindri.

Ce sont de prétendus abus qu'on met en avant pour bouleverser 
ce qui exisle. Or, je dis que la chose que l’on ne devrait pas 
bouleverser, qu’on ne devrait pas même modifier, c’est une insti­
tution qui donne satislaclion complète à ceux pour qui elle a été 
créée. C'est au commerce que nous devons donner satisfaction, 
ce n'est pas à MM. les avocats. Les avocats n'aiment pas les tribu­
naux de commerce, parce qu'il n'y a pas assez de vacations, 
assez, de séances, parce que les affaires ne traînent pas assez en 
longueur, parce qu'ils ne gagnent pas assez d'argent. J’en suis 
très fâché pour eux, mais j'en suis très heureux pour le com­
merce.

Je dis que cette institution est parfaite, et si elle n'existait pas, 
nous devrions la créer. Je remercie le Congrès de l'avoir inscrite 
dans ht Constitution en termes si clairs et si positifs.

M. m: IIiuht.kfiik. -  Messieurs, j'admets bien volontiers avec 
l'honorable préopinanl que les avocats sont désintéressé? dans la 
question du maintien ou de la suppression des tribunaux de com­
merce. mais il voudra bien admettre, lui, que les nogocianls y 
ont quelque intérêt.

Or, il est incontestable que la classe des négociants désire le 
maintien des tribunaux de commerce, et je pense que celle asser­
tion, déjà répétée à diverses reprises, ne trouvera ici aucune 
contradiction.

Je me demande, Messieurs, pourquoi nous prononcerions 
aujourd'hui la suppression d’une institution qui convient parfai­
tement il tous ceux pour lesquels elle a été créée et (pii n'est pas 
un privilège, car une in-titution ne constitue un privilège que 
quand, en avantageant les uns. elle froisse les autres. Or, le main­
tien des tribunaux de commerce ne saurait froisser personne.

Après tout ce qui a été dit sur la manière dont les juges consu­
laires ont rempli jusqu'ici leurs fonctions, et en présence du 
désir incontestable de la classe commerçante, je n'hésite pas h 
penser que nous intligerinns une véritable humiliation aux négo- 
e ants si. contre leur gré1 et parce que quelques abus se sont 
glissés dans la juridiction consulaire, nous supprimions les tri­
bunaux de commerce.

Des abus. Messieurs, mais quelle e t l'institution humaine.dans
laquelle il ne se gii-se aucun abus?

Je suis loin de dire que les tribunaux decounnerce n'ont jamais 
commis aucune faute, qu'il n’y a pas le plus petit reproche à leur 
faire, mais je maintiens que. malgré cela, l'institution est bonne 
en elle-même et qu'elle convient à ceux pour lesquels elle est 
créée.

Au surplus, ce n'est pas au point de vue de la convenance de 
maintenir ou de supprimer les tribunaux de commerce que j'ai 
demandé h vous présenter quelques observations.

Je désire. Messieurs, vous dire deux mots sur une question 
bien plus importante, sur celle de la constitutionnalité.

Je croyais, Messieurs, qu'on avait démontré par dos arguments 
irréfragables que la Lonstitulion avait décrété d'une manière for­
melle le maintien des tribunaux de commerce.

Je viens d'entendre, par le discours qu'a prononcé l'honorrhle 
M. Walleeu, que, malgré toutes les preuves qui ont été fournies 
par les précédents orateurs, il soutient encore que la Constitution 
ne contient aucune prescription à cet égard.

Comment pent-on si1 tromper à ce point sur les termes si posi­
tifs de l’article tO.'i de la Constitution Z

Cet article dit : « 11 y a des tribunaux de commerce. »
L’honorable préopinant prétend que cette phrase signifie sim­

plement que les causes commerciales seront jugées au moyen 
d'une procédure particulière.

Mais, s’il en était ainsi, la Constitution n'avait pas besoin de 
parler. Les lois de procédure sont de la compétence du législa­
teur ordinaire.

Qu’a voulu la Constitution? Elle a voulu précisément décréter, 
et l’honorable M. Tesch l'a démontré parla discussion du Congrès, 
le maintien, non pas de la juridiction commerciale, mais de tri­
bunaux exceptionnels pour juger les affaires commerciales.

Je suppose, Messieurs, que ce qui induit les honorables mem­
bres en erreur, c’est que la Constitution parle au présent. Elle 
dit : u 11 y a des tribunaux de commerce. » Si elle avait dit : « Il 
y aura des tribunaux de commerce, « ou : « Les tribunaux de 
commerce sont maintenus, » tout le monde serait d'accord.

Eh bien, je vais vous prouver que cette forme « il y a » est 
absolument l'équivalent.

On n'a pas fait attention à une chose très importante, c’est que 
la Constitution, dans tous ses articles de principes, parle au 
présent.

Trouverez-vous dans la Constitution : « 11 y aura un jury ? » 
Non, elle dit : « Le jury est établi. »
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La Constitution dit-elle : « La presse sera libre? » Du tout, elle 
dit : « La presse est libre. »

Dit-elle : « L’enseignement sera libre ! » Non, elle dit : « L’en­
seignement est libre. »

Comme elle dit : « Les belges ont le droit de s'associer; les 
Belges ont le droit de s'assembler. »

Allez-vous tirer de ces dispositions, et parce que la Constitution 
parle au présent, la conséquence qu’on peut supprimer le jury 
pour l’avenir, qu’on peut supprimer la liberté de la presse, la 
liberté d'enseignement, la liberté d'association ?

Vous le soutiendriez avec autant de raison que vous prétendez 
qu’on peut supprimer les tribunaux de commerce.

Je sais bien. Messieurs, qu’on cherche à se tirer d’affaire par 
de certaines échappatoires.

Par exemple, l’honorable auteur de l'amendement qui veut la 
suppression des tribunaux de commerce, commence par nue 
déclaration. 11 dit : « La juridiction commerciale est maintenue. »

Mais voulez-vous apprécier la valeur de la déclaration? Je vais 
mettre le contraire, et vous verrez que l’article dans son ensemble 
sera beaucoup plus logique. Je suppose que l’article de M. Jacobs 
commence de la manière suivante : « Les tribunaux de commerce 
sont supprimés », et continue, selon le texte de M. Jacobs : « la 
juridiction commerciale sera désormais exercée par une, des 
chambres, etc. » L’article est infiniment plus logique.

Le qui vous prouve que celle déclaration n’est qu’un moyen 
d'échapper il la défense que l’ait le Constitution de supprimer les 
tribunaux de commerce quand même.

M. Walleeu a eu recours à une échappatoire un peu plus habile 
encore peut-être. Il vous dit : Mais l’amendement de M. Jacobs 
ne supprime pas les tribunaux de commerce: savez-vous ce qu’il 
tait? Au lieu de conserver'trois juges consulaires, il établit, pour 
tonner le tribunal de commerce, trois juges du tribunal civil.

Eh! c’est précisément ce cpie la Constitution nous défend de 
faire. Je sais bien que l'honorable M. Jacobs maintient une juri­
diction spéciale et une procédure spéciale pour les affaires com­
merciales. mais il supprime les tribunaux de commerce, et 
M. Watteeu, avec son échappatoire, les supprime également. Il se 
ligure qu’il nous ferme la bouche en répétant : Messieurs, vous 
croyez que nous supprimons les tr.Initiaux de commerce? Du tout, 
nous y substituons les tribunaux civils.

Fort bien, mais je lui répète : c’est une la Constitution vous 
défend de faire. La Constitution vous dit de la manière la plus 
nette et la plus formelle : « Il y a des tribunaux exceptionnels 
dans les lieux où la loi les établira pour juger les affaires com­
merciales. » Vous voyez. Messieurs, que les honorables membres 
qui demandaient la suppression des tribunaux de commerce 
entrevoyaient bien les difficultés insurmontables que leur présente 
la disposition si formelle de l'article 105, et que c’est vainement 
qu’ils cherchent à les tourner.

M. de Tlieux, qui a également démontré l'obligation constitu­
tionnelle, pour nous, de maintenir les tribunaux de commerce, 
vous disait : Mais si vous supprimiez les tribunaux de commerce, 
vous pourriez, (‘gaiement supprimer la juridiction militaire excep­
tionnelle.

Remarquez-lc bien, Messieurs, la Constitution est bien plus 
explicite et bien plus précise, en ce qui concerne les tribunaux 
de commerce qu'en ce qui concerne les tribunaux militaires. 
Vous ne trouverez pas dans la Constitution : « 1 1  y a des tribu­
naux militaires, » la Constitution dit simplement : « Des lois par­
ticulières règlent l'organisation des tribunaux militaires. »

Et après avoir parlé de celle manière moins explicite, dans le 
paragraphe; qui suit elle dit : « Il y a des tribunaux de commerce. » 
Comme si elle voulait prescrire le maintien des tribunaux de 
commerce d'une manière plus formelle que les tribunaux mili­
taires.

En vérité, Messieurs, en présence d'un texte aussi formel, en 
présence de la discussion qui a précédé au Congrès l'adoption de 
ce texte, il est difficile de comprendre qu'on s’obstine à soutenir 
que la Constitution a voulu laisser aux législatures qui suivraient 
le droit de maintenir ou de supprimer les tribunaux de commerce.

Je sais qu'on pourra dire : Mais si la Constitution maintient les 
tribunaux de commerce et laisse aux législateurs le soin de n’en 
établir que là où ils le trouveront bon, ils pourront faire h peu 
près ce que défend la Constitution, ou n’en laisser subsister que 
dans une ou deux localités tout à fait exceptionnelles.

L'honoralde M. Tesch a parfaitement répondu à cet argument. 
Sans doute si vous ne consultez que le texte de la Constitution qui, 
après avoir dit : 11 y a des tribunaux de commerce, ajoute: La loi 
décidera dans quels lieux ils seront établis, comme la loi décidera 
le mode de nomination de ces juges, et pour quel temps ils rem­
pliront leurs fonctions; si vous vous tenez au simple texte, vous 
pourrez frauder la Constitution, la rendre illusoire, mais aucune
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législature ne le fera, parce qu’elle agirait contrairement au vœu 
de la Constitution qui a été on ne peut pas plus clairement expli­
qué par M. Tesch.

La Constitution veut qu’il y ait des tribunaux exceptionnels de 
commerce partout où le commerce est assez développé, partout 
où les éléments commerciaux sont assez éclairés pour qu’on 
puisse convenablement y établir une juridiction exceptionnelle.

Voilà le sens évident de la Constitution et si, par des considé­
rations particulières, on venait plus tard à supprimer le plus 
grand nombre de tribunaux de commerce, je n’hésite pas à dire 
qu’on violerait la Constitution dans son esprit, comme vous la 
violeriez aujourd'hui de la manière la plus évidente dans son texte, 
si vous décrétiez la suppression de tous ces tribunaux.

M. Ba b a , ministre de la justice. Je demande à la Chambre à 
présenter quelques courtes observations.

Je n’examinerai pas la question constitutionnelle. Elle a été 
traitée d’une manière complète par les partisans de la constitution­
nalité de la réforme et par les adversaires de cette constitution­
nalité ; les observations (pie je liens à présenter à la Chambre sont 
applicables même dans le cas où l’on déciderait que l’on peut 
constitutionnellement adopter l'amendement de l ’honorable 
M. Jacobs.

(tue veut-on? Messieurs, il faut bien le dire, on veut remplacer 
les juges commerçants par des juges civils. \ oyons les consé­
quences de ce système et voyons si nous sommes en mesure de 
les réaliser.

Y a-t-il des abus? Oui, dit-on. 1 1  y a des plaintes de tout le 
barreau ; il y a des plaintes des commerçants peut-être, je le 
reconnais ; je vais plus loin que d'autres membres qui les ont 
niées. Il y a des plaintes, et je dirai que moi-même j'ai vu des 
abus, j’en ai constaté.

Croyez-vous qu'il n'y ait pas de tribunaux civils dont on se plaint 
également et dans lesquels certaine partie de la population dit 
n’avoir pas conliace. A quoi cela tient-il ? Cela ne tient pas à l’insti- 
tuIion-.cela tient aux hommes qui pratiquent l'institution. Car tout 
à l'heure quand je citerai des chiffres, j'aurai l'honneur de vous 
montrer que les tribunaux de commerce ne jugent pas plus mal 
que les tribunaux civils, et je vous dirai pourquoi ils ne jugent 
pas plus mal.

1 1  est donc certain qu’on ne peut dire à priori, et personne, du 
reste, n'a tenu dans celle enceinte un pareil langage, que la juri­
diction commerciale ne juge pas conformément au droit et n’est 
pas impartiale.

Je crois que les abus ne touchent ni à l'impartialité ni au droit. 
Ils touchent à un tout autre ordre d’idées.

l’eul-on affirmer d’une manière absolue qu’un commerçant ne 
peut être juge ? Mais nous avons assisté hier il un spectacle assez, 
singulier. L'honorable M. Vermeire, qui déclarait très modeste­
ment à la Chambre qu’il ne se sentait de force à être juge consu­
laire, prenait à partie, deux minutes après, un savant professeur 
de droit, l’honorable M. Delcour, et lui montrait, la Constitution 
à la main, qu'il se, trompait, qu’il interprétait mal cette Constitu­
tion.

Ainsi, l'honorable M. Vermeire, qui se disait incapable déjuger 
une question de droit, discutait une question de constitutionnalité, 
une question de droit public très importante et sur laquelle nous 
voyons les jurisconsultes les plus distingués de cette Chambre 
différer d’opinion.

Me ssieurs, il faut remarquer que, dans certaines localités, les 
tribunaux de commerce n’ont presque rien à faire; et ce n’est pas 
assurément des petits tribunaux de commerce que l’on se plaint. 
Or, dans les tribunaux établis dans les grands centres d’affaires, 
il arrive très souvent qu'il y ait des docteurs en droit, et dans le 
tribunal de commerce de Bruxelles, on en a compté plusieurs.

Voilà, certes, des juges dont on ne contestera pas les capacités 
juridiques. 1 1  n’est donc pas absolument vrai (pie l’élément juris­
consulte fasse défaut dans les tribunaux de commerce. Tout le 
monde, au surplus, doit rendre hommage à la manière dont la 
justice consulaire est rendue. Les tribunaux de commerce existent 
depuis très longtemps; leur prestige a-t-il disparu? Liais non. 1 1  

est certain que si ces tribunaux de commerce avaient commis des 
iniquités, les gens lésés dans leurs intérêts n’auraient pas manqué 
de réclamer, fInterruption.)

Certainement, si d'une manière constante et persistante il y 
avait eu des abus et des injustices, de nombreuses protestations 
auraient surgi. Or, il n’en est rien. La presse ne s'occupe pas plus 
des tribunaux de commerce que de toute autre question. Au con­
traire. A part certains incidents qui se sont produiisà Anvers et que 
l’honorable M. Jacobs voudra bien ne pas attribuer exclusivement 
à l'institution des tribunaux de commerce, il y avait dans l'affaire 
d’Anvers, l’honorable M. Jacobs ne l’ignore pas, autre chose 
que la question même de l’institution ; je n'ai pas vu qu’on se soit 
occupé spécialement des tribunaux de commerce.

JUDICIAIRE.
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Kl si nous consultons l'opinion publique. que voyons-nous ? 
Dans le conseil provincial du Brabant, principalement intéresse à 
la question, puisque la province compte deux tribunaux de com­
merce, ceux de Bruxelles et de Louvain, la question est longuement 
discutée ; les avocats dont on invoque l'opinion interviennent dans 
le débat et se prononcent en majorité en faveur du maintien des 
tribunaux de commerce, et la majorité du conseil provincial se 
rallie à leur opinion.

Si donc il y a quoique chose à conclure de la situation actuelle, 
c’est qu’on ne demande pas la modification du système. Ll savez- 
vous pourquoi on ne la demande pas? Parce que les négociants 
tiennent à deux choses : à la rapidité de la procédure et à l'éco­
nomie des frais.

L’honorable .11. Orts et l'honorable II. Jacobs disent que l'amen­
dement tend au même but, je ne le crois pas. II ne sullit pas de 
dire dans la loi : il y a une juridiction commerciale, pour que l’on 
modifie les habitudes du jupe civil. Vous aurez beau dire: Le 
jupe civil remplacera le jupe de commerce, il ne le remplacera 
pas. 1 1  obéira aux traditions et l’on plaidera six mois ou un an au 
lieu de deux mois.

Si nous avions la réforme du code de procédure ; si nous étions 
arrivés à une simpliliralion de la procédure civile : si nous avions 
pu, par une réforme de l'organisation judiciaire dans les tribunaux 
civils, faire en sorte que les a lia ires ne fussent pas arrêtées aussi 
longtemps, alors la question des iribunaunx de roiiimcrre se pré­
senterait dans les meilleures conditions. Vous auriez peut-être, il 
pari la question de conslilulioiinalile qui doit être réservée et que 
j'entends réserver aussi, des arguments pour étayer votre opinion.

Le n'est pas quand vous aurez fait de la justice cixile une justice 
plus expéditive que vous serez fondes il la donner aux ronmier- 
eanls ; aujourd'hui il n'en \ cillent pas, quels que soient les incon­
vénients de la juridiction consulaire.

On a parle de la manière dont la justice est rendue par les tri­
bunaux de commerce. Lh bien, il y a differents relevés des affaires 
qui ont dé portées devant les cours d'appel dans les trois ressorts 
de ces cours, atl’aiivs jugées par les tribunaux civ ils et affaires 
jugées par les tribunaux de commerce : et \ ous aile/. \ oir que dans 
l e s  a f fa i r e s  commerciales, les jugements rendus par les tribunaux 
civils mil de retenues en plus grand nombre que les jugements 
rendus par les tribunaux de eimmieree.

Je ne puis pas garantir l'exactitude de cette slalislique : je 
commence par déchirer que je ne l'ai pas faite nioi-inéme: elle 
peut contenir des erreurs, parce que le travail a de  fait assez 
rapidement ; si on veut la codifier, en la rcelilieia, mais voici ce 
quelle constate : de létll) à IJs Im , -il.bi affaires venant des tribu­
naux de commerce ont été jugées rontradirtiiireinenl par les cours 
d'appel ; BOb jugements ont dé continués, Kilt ont été réformés, 
c’est-à-dire deux tiers maintenus et un tiers réformé.

Dans le même laps de temps, 77 affaires commerciales jugées 
par les tribunaux civils ont été déférées aux cours d’appel, 
-i-i jugements ont été confirmés et 33 réformés, soit moins des 
trois cinquièmes de jugements confirmés et plus des deux cinquiè­
mes reformés.

Je ne veux pas en conclure que les tribunaux de commerce con­
naissent mieux le droit que les tribunaux civils, ce serait une 
absurdité ; mais je veux établir que l’on a tort de croire à l’exis­
tence d’un grami nombre d'abus. N’oublions pas qu’à côté des 
tribunaux de commerce, il y a un greffier qui a intérêt à ce que 
le tribunal juge bien.

On a dit que les greffiers auraient intérêt à faire rendre des 
jugements interlocutoires. Ce n'est certainement pas dans les 
grandes villes qu'un intérêt de ce genre peut exister ; car les rôles 
des tribunaux de commerce y sont surchargés, et le greffier a bien 
plus d’intérêt à voir rapidement terminer les affaires qu’à les 
entraver.

Je ne dis pas que les greffiers ne peuvent pas manquer il leurs 
devoirs, mais il faut bien admettre que les greffiers sont ordinai­
rement choisis parmi les avocats honorables du barreau, et que, 
par conséquent, on n’est pas fondé il suspecter leur intég'itë.

11 est donc certain que si la Chambre veut faire une réforme, 
ie mieux sera de la réaliser lorsque nous aurons vu à quel système 
de procédure nous devons nous arrêter.

Ouand nous aurons réformé le rode de procédure civile, nous 
pourrons nous occuper de nouveau des tribunaux de commerce, 
sauf toujours la question de constitutionnalité.

examinons maintenant la réforme au point de vue pécuniaire. 
Si b' code de procédure civile est révisé dans des vues de simpli­
fication. les tribunaux auront moins de besogne, et alors vous 
pourrez peut-être, si la Constitution le permet, leur déférer, sans 
siirrmil de dépensé, le jugement des aff aires commerciales.

Si vous faites la réforme maintenant, le ministre de la justice, 
quel qu'il soit, sera obligé de faire porter au budget .300.000 
ou 0 0 0 , 0 0 0  francs de plus tous les ans pour la justice consulaire. 
iluh'n'Njitiuii >. Je vais vous expliquer pourquoi. Sans doute, 
deux ou trois tribunaux civils pourraient peut-être être chargés du 
jugement des affaires commerciales sans qu'il soit nécessaire 
d'augmenter leur personnel ; mais dans les grands centres, 
comme Bruxelles par exemple, croyez-vous qu’il ne serait pas 
nécessaire d'ajouter plusieurs chambres au tribunal civil? Vous 
serez obligés d'avoir tout un personnel pour les faillites. Notez que 
les juges suppléants des tribunaux civils n’aceceplei'onl pas, 
comme les juges suppléants des tribunaux de commerce, les fonc­
tions de juges-einnnibsaircs : ils n'assisteront pas aux inventaires, 
ils ne surveilleront pas les vente', et vous serez obligés de nom­
mer autant de juges titulaires.

F. Vax lit miifkck.
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JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

2 ju i l le t  1885.

P O U R V O I  E N  C A S S A T IO N .  —  A R R E T  A D O P T A N T  I.KS M O T I F S  

DU P R E M I E R  J U G E .  —  D É P Ô T  D A N S  I .E S  T R O I S  M OIS .  
D É C H É A N C E .

Lorsque, l'arrêt attaqué se fonde non seulement sur Les motifs qu'il 
développe, mais encore sur ceux du premier juge qui n’y sont 
pas contraires, et que les motifs du jugement ne sont pas trans­
crits aux qualités île l'arrêt, l'expédition ou copie signifiée du 
jugement doit être déposée avec le pourvoi, à peine de déchéance 
de celui-ci. dans les trois mois accordés pour le depot du 
pourvoi.

il . 'ÉTAT C. ERRERA El'  CONSORTS.'!

A lut Èt. —- « Sur la tin du non-recevoir proposée par les défen­
deurs :

« Considérant que l'arrêl attaqué a élé signifié à U Etat aux 
dates des 15 et 211 lévrier 18S4 ; que le mémoire introductif a élé 
déposé au greffe de la cour le l1'1' mai suivant avec l'expédition 
de l’arrêt el (pie, bien que celui-ci se fonde, non seulenienl sur 
les motifs qu’il développe, mais encore sur ceux du premier juge 
qui n'y sont pas contraires, et que les motifs du jugement ne soient 
pas transcrits aux qualités de l'arrêt, c'est seulement à la date du 
'Il octobre 1884 que l'expédition du jugement a été déposée au 
greffe de la cour;

« Considérant, en droit, (l'une part, que la copie ou expédition 
dont le dépôt est exigé par l’article 5, 3°, do l’arrêté du 15 mars 
1815. doit être complète et qu'elle ne l'est pas quand l'arrêt 
adoptant en pal lie les motifs du premier juge, elle ne contient pas 
ces motifs ;

« D’autre part, qu’il résulte de la combinaison des articles 4 
et 5 de l’arrêt précité que le délai de trois mois s’applique au 
dépôt de la copie ou expédition, tout aussi bien qu'à celui du 
mémoire introductif, et que, pour l'un comme pour l'autre, la 
sanction est la même, puisque la disposition finale de l'article 5 
est conçue en ces termes : « le tout à peine de déchéance, qui 
« sera prononcée irrémissiblenient et dont le demandeur ne sera 
« relevé dans aucun cas; »

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Co r n u , en son 
rapport et sur les conclusions de M. Mk i.o t , avocat gémirai, 
déclare le pourvoi non recevable ; condamne le demandeur aux 
dépens, ainsi qu’il une indemnité de 150 francs envers les héri­
tiers Errera et il une autre indemnité de pareille somme envers 
les autres défendeurs, leur intérêt étant distinct... » (Du 2 juillet 
1885. — Plaid. MMÏS L e  J e u n e  c . D u v iv ie r  et S u io n s .)

Observ a tio n s . — V. cass., 7 mai 1885 tsu p ra , 
p. 870); cass., 10 mai 1883 (Bei.g . J ud., 1888, p. 738).

COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier president.

2 5  ju in  1885.

POURVOI EN CASSATION. —  DÉFAUT DE SIGNIFICATION. 
NON-RECEVABILITÉ.

Le pourvoi en cassation n ' e s t  pas recevante s'il ne consie pas du 
dossier que la requête en cassation aurait été signifiée au défen­
deur.

(m e r c ï , é p o u s e  c i.a e y s , c . c i .a e y s . •

A r r ê t . — « Attendu que du dossier il ne ronste pas que la 
requête en cassation aurait été signifiée au défendeur;

« Attendu, par suite, que la demanderesse a encourue la 
déchéance comminée par l’article 13 de l’arrété-loi du 15 mars 
1813;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller V a n  B k r c iik .m en 
son rapport et sur les conclusions de M. Mki.o t , avocat général, 
rejette le pourvoi ; condamne la demanderesse aux dépens... » 
iDu 25 juin 1885. — Plaid. M 'O r t s . i

COUR D’A P P EL  DE CANO.
Première chambre. —  Présidence de M. De Ryckman, conseiller..

2 5  ju i l le t  1835.

SAISIE IMMOBILIÈRE. — VOIE PAREE. -NOTIFICATION DE 
L ’ACTE DE VENTE. — DEMANDE EN NULLITÉ. —  APPEL. 
PRÊT. —  RÉSOLUTION.

L'article 92 de lu loi du 15 août 1854, en disposant que l'adjudi­
cation faite en exécution de la clause de la voie parée prévue à 
l’article 90 sera signifiée an débiteur, qui devra dans la quin­
zaine intenter l’action en nullité, n'a pus entendu exiger lu 
signification du procès-verbal entier, mais seulement la signifi­
cation par extrait, comme il est réglé ù l'article 53 de la même 
loi pour l'adjudication sur saisie immobilière.

Est valable et produit ses effets de plein droit, la clause d'un con­
trat de prêt par laquelle le capital est exigible au gré du prê­
teur, à defaut par l’emprunteur d’avoir payé les intérêts dans 
un délai déterminé.

Les formes tracées par les articles 70 el 71 de la loi du 15 août 
1854 pour certains appels eu matière de saisie immobilière et 
d'iiteidents en matière de vente par clause de voie purée, ne sont 
pas applicables à l'appel d'un jugement qui a statué sur une 
demande eu annulation d'une telle vente, t'.et appel est valable­
ment fait dans les [ormes et les délais ordinaires de l'appel.

(CAPEI.I.E C. 1>E .MEYER ET C. VII.EYN.)

Nous avons r c p ro ln i t  s u p n ) ,  p. 808, le jugem ent du 
t r ibuna l  de F u m es ,  du 27 décembre 188-1, in te rvenu  
dans col le cause.

Appel par Rosalie Capelle, dans les formes ordinaires, 
contre Marie De Meyer, veuve Devos, qui a poursuivi 
la vente, el contre les adjudicataires, les demoiselles 
Yileyn.

Ces dernières soutiennent que l'appel,  quan t  à  (‘lies, 
ne p o r tan t  (pie sur la validité de la vente, en ver tu  de 
clause de voie parée, eût dû ê t re  l'ait dans les formes 
et dans le délai des articles 70, 71 et 92 de la loi du 
15 aoû t  185-1.

I f  intimée De Meyer soulient que l'appel ne peut ê t re  
nul à l’égard des demoiselles Yileyn sans l 'être aussi 
quant à elle-même.

Subsidia irement, toutes les parties  concluent à la 
confirmation du jugem ent.

Arrêt. — « Sur la recevabilité de l'appel :
« Attendu que la demande a pour objet :
« I" De voir et entendre dire que le rapilal de 16,000 francs 

déni l'appelante csl débitrice envers l'intimée De Meyer, est exi­
gible ;

« 2° Voir déclarer bonne et valable la vente des immeubles, 
appartenant à l’appelanle, à laquelle il a été procédé le 4 sep­
tembre 1883, par le nolaire Verte, de Merekem, commis à celle 
lin par ordonnance sur requêle rendue par M. le président du ! ri - 
bunal de première instance de Punies, en vertu de l'article 90 de 
la loi du 15 août 1854 ;

« Attendu que, par conclusions produites devant le premier 
juge et reproduites en degré d’appel, rappelante a soutenu, en 
termes do défense, que la vente prérappelée était nulle, ;

« 1° Comme l'aile sans titre ni droit, puisque le capital réclamé 
n’était pas exigible lors du commandement initial de toute procé­
dure ;

« 2 ° Parce qu’elle avait élé faite en exécution d'une procédure 
nulle, le nolaire ayant refusé de surseoir à la vente, malgré l’op­
position et violé l’article 90, S 1, de la loi susvisée ;

« Attendu que les articles 70 el 71 de la loi du 15 août 1854 
régissent uniquement les appels des jugements slatuant sur les 
incidents, sur la poursuite de saisie immobilière ou de voie 
parée ;

« Atlendu que, par demandes incidentes sur pareilles pour­
suites, il faut entendre toutes les contestations entre le poursui­
vant, le saisi et les créanciers, dont parlent les art clés 33 et 91, 
autres que la demande en validité, et les aidions intentées contre 
eux, en cette qualité, par des tiers, et dont la loi n'attribue pas 
la connaissance au juge des référés (Waki.bhoeck, l)e la saisie 
immobilière, t. 111, p. KD;

« Attendu que la demande en nullité de l'adjudication pour 
inobservation des règles de la procédure, u'esl donc pas une de­
mande incidente; qu'eu effet, en tant qu'inlroduclive d'instance.
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pareille action doit être introduite, non pas contre les parties en ! 
cause, par des tiers, mais par l’une de ces parties contre les tiers ;

« Attendu qu’il en est de même en ce qui concerne la demande 
en nullité de l'adjudication du clief d’inexigibilité du capital; 
qu’elle constitue, non pas un incident, mais une exception ou I 
défense péremptoire du fond, opposée à la demande principale I 
de validité ;

« Attendu que les prétentions des parties ne changent pas de 
nature pour être produites sous forme de défense à l’action ori­
ginaire ;

« Qu’il s’en suit que les articles 70 et 71 de la loi sur l'expro­
priation forcée ne sont pas applicables dans l’espèce;

<i En ce qui concerne la non-recevabilité de la demande en 
nullité de l'adjudication, du chef d'irrégularité de la procédure :

« Adoptant les motifs du premier juge;
« Attendu qu'il n’échet donc pas d’examiner le fondement de 

ce moyen;
« En ce qui concerne l’exigibilité du capital réclamé et les con­

clusions reconventionnelles de la partie appelante :
« Adoptant les motifs du premier juge ;
« Par ces motifs, la Cour, ouï en son avis, en partie conforme, 

Al. l’avocat général d e  C . a m o x d . rejetant toutes lins et conclusions 
contraires, reçoit l’appel, et y faisant droit, continue le jugement 
à quo ; condamne la partie appelante aux dépens... » - Du 2.3 juil­
let 188.7. — Plaid. AIAPS I I a i . i . e t  c . A. Dr Ilots et l.tuv.

Obskkvations. — Il ne faut pas, pour faire courir le 
ilédai (te l’action en nullité, une autre signification en 
cas de vente en vertu de la clause de voie parée, que 
dans le cas d'expropriation ou de saisie immobilière. 
Dans les deux cas (art. 53 et U3 de la loi du 15 août 
185D, la loi emploie les termes : l'adjudication sera 
sif/ni/iée; la première fois, elle dit les formes de ht 
signification; la seconde fois, elle ne les dit pas. Donc, 
elle n'a point dérogé; pour déroger, elle eût dû le dire.
Il n'y avait pas de motifs pour déroger, puisque les 
formes de l'article 00 ont précisément pour but d'être 
plus expéditives. Adjudication sitp./i/iée sont des mots 
dont il n’est pas permis de changer la valeur d’un arti­
cle à l’autre. Contrit : On. Wakj.hroixk, Saisie im.vn.o- 
tièrr, sur l’article 03. — X. au reste les observations 
développées sous le jugement à tjv.o.

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

13 a v r i l  1885.

RÉCIDIVE. —  CONTRAVENTION. —  CONDITIONS. —  AUTO­
R ITÉ  I)E  I.A  CHOSE JU (iK E .

Il y a récidive, en matière de. contravention tonique le contreve­
nant a déjà été condamne dans les doute mois précédents pour 
la même contravention par le même tri ainal.

Mais il faut pour cela que-la première condamnation ail acquis 
force de chose jugée.

( l . E  M I N I S T È R E  P U B L I C  C .  T I I K U L A  V R O O M A N . !

A r r ê t . — « Sur le moyen déduit de la violation des articles ,3,72 
et .76.3 du code pénal, en ce que le jugement dénoncé fait appli­
cation de ccs articles, bien que l’existence de toutes les conditions 
de la récidive ne soit pas constatée:

« Attendu qu'aux termes de l’article 565 du code pénal, il y a 
récidive en matière de coiitravenfons lorsque le contrevenant a 
déjà été condamné dans les douze mois précédents pour la même 
contravention par le même tribunal;

« Attendu qu'une première condamnation, intervenue dans les 
douze mois précédents, ne peut servir de fondement à l’applica­
tion de cet article que lorsqu'elle est passée en force de chose 
jugée;

« Qu’en effet, ce n’est que par une condamnation définitive I 
non susceptible d’appel qu’il peut être constaté d'une manière i 
irréfragable que le contrevenant a commis dans les douze mois j

précédents une infraction de la même nature que celle pour 
laquelle il est poursuivi ;

« Attendu, d'ailleurs, que l'aggravation de peine, pour cause de 
récidive, manquerait de base si le juge d’appel annulait la pre­
mière condamnation et renvoyait l’inculpé des fins de la pour­
suite ;

« Attendu que le tribunal de police de Thiclt, ayant à statuer 
sur plusieurs contraventions à l'article b,3-2, J b, du code pénal, 
imputées à Thécla Yrooman et commises le 8 , le 1 2 , le 13, le 16, 
le 20, le 22, le 2b, lu 29. le 30, le 31 décembre 1881, le 2, le
8  janvier 183.7, constate que l’inculpée avait déjà été condamnée 
pour des faits de mémo nature le 24 décembre 1881;

« Attendu qu’à la date du 8  janvier 188,3, celle première con­
damnation n’avait pas acquis force de chose jugée, le ministère 
public près du tribunal d'appel ayant, aux termes de l'article 8  de 
ia loi du D’r mai 1849, un délai de quinze jours pour exercer son 
recours ;

a Qu’il suit de là que toutes les contraventions sur lesquelles 
a statué le dit tribunal de police de ïhielt, ayant eu lien avant le
9 janvier 188.7, c'est-à-dire dans un temps où la première con­
damnation pouvait encore être frappée d’appel, c’est à tort qu’il 
a appliqué à la contrevenante les peines de la récidive et (|ue le 
tribunal correctionnel de Bruges, en confirmant celle décision, a 
contrevenu aux articles .7.32 et ob.3 cités par le pourvoi;

« Par ces motifs, ia  Cour, ouï 51. le conseiller D i r o n t  en son 
l'apport et sur les conclusions de M. Me s d a c i i  IjK t e i i  Ix i e l l . pre­
mier avocat général, rassi1 la décision rendue en la cause par le 
tribunal correctionnel de Bruges, jugeant en degré d'appel; 
ordonne que le présent arrêt sera transcrit sur les registres de ce 
tribunal cl que mention en sera faite en marge de la dérision 
annulée ; renvoie la cause devant le tribunal correctionnel if Apres; 
condamne la défenderesse aux dépens de l'instance en cassation 
et il ceux du jugement annulé... » -Du 13 avril 188.7.

Observations — V. IIaus, Principes t/éiiéi au.v du 
droit pénal behje. 3U édit.,  t. II, h" 881 ; Ckaiiay, 
Truité: des a n d  eurent ions de police , i r  83; X ypki.S, 
Code pénal interprété, t. l , r, p. DO ; c o u p  do Liège, 
4 décembre 1807 (Bei .o . J ud ., 1868, p. 14.>3) ; IIaus, 
Juipport su r  le chapitre  A' du projet de code pénal 
iNypet.s , I.éijistelion erirnim ite, t, l ‘r , p. 1 0 1 , n" 32 1 ); 
Chauveau et l i t :  :t . Théorie du. rode pénal, t. ILT, 
n” 477 ; Blanche. Eludes pratiques sur le rade / ,émit, 
t. P 1', n “ 4 13; T rébutien , Cours de droit crim inel, 
t. 1er, ]). 20 1 ; eass. franc.,  12 novembre 1863 Dai.i.oz, 
l ’ét'., 1867, A’, 356, n° 2) et 8  décembre 1833 ' I bid ., 
1866, A’, -101 j.

--------------- -----------------

A C T E S  OFF I CI EL S.
T R I B U N A L  D E  P R E M I È R E  I N S T A N C E .  —  S U B S T I T U T  D I  P l t O I ' . l ' R E l ' R  

du  r o i . N o m i n a t i o n . Par arrêté royal du 17 août 188.7, 
M. Janssens, avocat à (fond, est nommé substitut du prociireuf 
du roi près le tribunal de première instance séant en celte ville.

T R I B U N A L  D K  P R E M I E R E  I N S T A N C E .  —  J l ' U E  S U P P L É A N T .  -  N O ­

M I N A T I O N .  Par arrêté royal du 17 août 188.7, Al. Franeulle, avocat 
à Liège, est nommé juge suppléant au tribunal de première 
instance séant en celte ville, en remplacement de Al. Praipont. 
appelé à d'autres fonctions.

J u s t i c e  d e  p a i x . — J u g e . —  N o m i n a t i o n . Par arrêté royal 
du 17 août 188.7, AI. Brossel, avocat, juge suppléant à la justice de 
paix du canton de Spa, est nommé juge de paix de ee canton, en 
remplacement de Al. Fassin, décédé.

J u s t i c e  d e  p a i x . —  J u g e  s u p p l é a n t . —  N o m i n a t i o n . Par arrêté 
royal du 17 août 188.7, Al. Van Regemortor, candidat notaire b 
lloogstraeten. est nommé juge suppléant à la justice de paix 
de ce canton, en remplacement de son père, démissionnaire.

T r i b u n a l  d e  p r e m i è r e  i n s t a n c e . —  S u b s t i t u t  du  p r o c u r e u r  
du  r o i . - -  N o m i n a t i o n . Par arrêté royal du 24 août 188,3, AI. Du 
Bost, avocat à Bruxelles, est nommé substitut du procureur du 
roi près le tribunal de première instance séant en cette ville, 
en remplacement de Al. Nothomb, appelé à d'autres fonctions.

N o t a r i a t . —  Dé m i s s i o n s . Par arrêtés royaux du 22 août 188.3 :
La démission de AL Bondelle, de ses fonctions de notaire à la 

résidence de Cou vin, est acceptée;
La démission de Al. Collette, de ses fonctions de notaire à la 

résidence de Borlrix, est acceptée.

A W a n c e  T y p o g r a p h i q u e , r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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PRIX DABONNEMENT :
Belgiquk.........  25 francs.
Allemagne. . . .  ^
H ollande 
F rance . .
Italie

30 francs.

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.—DOCTRINE.—NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

T ou tes  com m unications 
et dem andes 

d 'abonnem ents doivent 
ê tre  ad ressées

à M. PAYEN, avocat, 
3, rue des Cultes, 3, 

à Bruxelles.

les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

16 a v r i l  1 8 8 5 .

POURVOI EN CASSATION. —  NOTIFICATION 1)E L ’ARRET 
PAR LE DEM ANDEUR. -  ■ ACQUIESCEMENT. —  NON- 
KKC EVALID ITÉ  DT: POURVOI.

La partie qui fuit siynijier un arrêt « à telles fins que de droit et 
« pour que le notifié ait à s'y conformer, » y acquiesce nécessai­
rement et n’est plus recevable à l’attaquer par lu voie du recours 
eu cassation.

Les créanciers du mari failli ont le droit de discuter le titre en 
vertu duquel la femme séparée de biens avant la faillite, et 
renonçante, se prétend propriétaire de meubles ayant appartenu 
au mari ou à la communauté. — Ce litre doit être annulé vis- 
à-vis de la masse, s’il tombe sous l’application de l'article 4 48 
de la loi sur les faillites. (Résolu en appel.)

(L'ÉPOUSE VAN PETEOHEM ET CONSORTS C. I.E CURATEUR A I.A I A1I.-
1.1 ri£ VAN l’ETEC.llEM, )

Les faits du procès sont suffisamment constatés par 
le jugement du tribunal de première instance de Liège, 
du 5 décembre 1883.

Ce jugement est ainsi conçu :
Jurement. — « Altenilu que le sieur Edmond Van Pcleghem, 

ci-devant restaurateur à Liège, a élé déclaré en faillite par juge­
ment du tribunal de commerce de cette ville du 23 août 1883; 
qu’un jugement du même siège, rendu le (i septembre suis oui, a 
rcporlé au 23 février 1883 la date de la cessai ion des payenienls 
du failli ;

« Attendu que le 28 août 1883, lors de l'inventaire auquel le 
demandeur, curateur à la faillite, a fait procéder conformément 
h l'article 4-48 de la loi du 18 avril 1831, la dame Van l’eteghem 
a déclaré revendiquer le mobilier garnissant l'établissement de 
son mari, appuyant sa revendication : l" d'un jugement rendu 
par le tribunal civil de première instance de Liège, en date du 
5 juillet 1883, lequel jugement a statué que la dite épouse Vau 
Petcghem est et restera séparée de biens d’avec, son mari; 2 " de 
sa déclaration régulièrement faite au gretl'e du dit tribunal, le 
17 juillet 1883, par laquelle elle a renoncé purement et simple­
ment il la communauté de biens qui avait existé entre elle et son 
mari; 3° d’un acte avenu le dit jour, 17 juillet, devant >L Aerts, 
notaire à Liège, par lequel le sieur Van l’eteghem a lait abandon 
et cession it son épouse, à due concurrence, pour couvrir la dite 
dame du montant de ses reprises, évaluées à 28.100 francs, non 
compris les intérêts de sa part dans les meubles et objets mobi­
liers garnissant leur demeure commune, d'une valeur de 
9,073 francs suivant état estimatif annexé au dit acte;

« Attendu que le demandeur, en sa qualité de curateur à la 
faillite, a, par exploit du 9 octobre 1883, fait assigner les époux 
Van I’eteghem à comparaître devant ce tribunal pour voir et 
entendre uéclarer nuis et de nul effet la séparation de biens pro­
noncée par le jugement du 8  juillet 1883 et l'acte avenu le 17 du 
même mois devant ,MC Aerts, notaire à Liège ; voir, en consé­
quence, déclarer non fondée la revendication d'objets mobiliers

postulée par la daim' Van l’eteghem ; qu’il fonde ses conclusions 
sur ce que laséparalion de biens dont il s’agit a été prononcée 
en fraude des droits des créanciers de Van l’cleghem; que, de 
plus, l'acte du 17 juillet 18S3 est nul et de nul effet aux termes 
des articles 118, 44(> et 118 de la loi du 18 avril 1881 ; sur l’ar­
ticle 1447 du code civil, les articles 471 et suivants du code de 
procédure civile ; qu’il s'agit de statuer sur ces divers moyens;

« Attendu, quant au jugement de séparation de biens du 8  juil­
let 1883. qu’il n'est pas contesté et est d’ailleurs bien établi que 
l'épouse Van Pelegliem se trouvait dans les conditions voulues 
par la loi pour l'obtention de la séparation de biens ; que le 
jugement a élé régulièrement rendu et entouré des formes pres­
crites; qu’il n'inllige par lui-même aucun grief aux créanciers do 
la faillite; qu’ainsi le demandeur doit être déclaré non recevable 
à en postuler la nullité ;

« Attendu, en ce qui concerne l'acte du 17 juillet 1883, qu’il 
doit avoir pour effet, s'il est maintenu, de soustraire tout le 
mobilier du sieur Van l’eteghem à faction de ses créanciers; que, 
dansées circonstances, le curateur à la faillite est recevable à en 
poursuivre l’annulation ;

« Au fond :
« Attendu que la loi du 18 avril 1881 no se borne puis à pro­

clamer le dessaisissement du failli à partir du jugement déclaratif 
de la faillite, et à annuler de droit tous payements, opérations et 
actes laits par le failli et tous payements faits au failli depuis ce 
jugement ; que, par l’article 448, elle déclare de plus que certains 
actes et payements, qu'elle détermine, sont nuis et sans effet 
relativement à la masse, lorsqu'ils ont été faits par le débiteur 
depuis l’époque fixée par le tribunal comme (Haut celle de la ces­
sation de ses payements : que la crainte de la fraude, il ce moment 
voisin de la iléconliture. a porté le législateur à annuler de la 
même manière les actes de celle nature posés par le failli dans 
les dix jours qui ont précédé cette époque ;

« Attendu <(ue cette disposition absolue et rigoureuse entache 
les actes qu’elle concerne d'une présomption invincible de fraude;

« Attendu qu’au nombre des actes ainsi annulés par l'ar­
ticle 448. sont compris tous payements pour dettes échues faits 
autrement qu’en espèces ou effets de commerce, la loi voulant 
atteindre ainsi les payements sortant do la pratique ordinaire et 
loyale du commerce ;

« Attendu que l'abandon ou cession de mobilier et de mar­
chandises, fait par le sieur Van l’eteghem à son épouse par fade 
du 17 juillet 1883, est une véritable dation en payement destinée 
à éteindre, à due concurrence, la créance que la femme renon­
çante il la communauté avait contre son mari du chef des reprises 
qu'elle prétendait exercer;

« Attendu que celle dation en payement a été faite depuis 
l’époque lixéc par le tribunal comme étant celle de la-cessation 
des payements de Van Pcleghem; qu’elle tombe donc sous l'ap­
plication de l'article 448 de la loi de 1881 et doit être déclarée 
nulle et sans effet relntiunncnt à la masse créancière;

« Attendu que les defendeurs combattent celte solution, en 
opposant l'article 8 (i(), 5 3. de la même loi, qui, d'après eux, per­
mettrait en tous ca< à la femme, judiciairement séparée-de biens 
avant la déclaration de la faillite, de reprendre les effets mobi­
liers qui lui auraient été adjugés en exécution du jugement de 
séparation :

a Attendu que colle manière de voir tend à rendre la disposi­
tion du § 3 de l'article 8 (i() destructive en partie de l’article 448, 
en établissant entre ees articles, en ce qui touche la séparation 
de biens, une véritable antinomie, au point que, pour admettre 
f interprétation des défendeurs, il faudrait-décider qu'en édictant 
l'article 8<i0, S 3, le législateur a entendu faire, pour le cas spé-



c'.al dont il s’occupe, une exception à la règle tracée par lui 
avec tant de rigueur en l’article 4 4 3  ; qu’il faudrait même décla­
rer que ce paragraphe est introductif d’un droit nouveau, ne lais­
sant aucun recours aux créanciers du mari qui n’auraient pas 
profité de la faculté leur offerte par l’article 1447 du code civil, 
d’intervenir dans l’instance en séparation pour la contester ;

« Attendu que rien ne démontre que le § 3 de l’article 3(30 ait 
cette portée; qu’il serait étrange pourtant que les travaux prépa­
ratoires et les discussions de là loi de 1831 fussent complètement 
muets sur un point de cette importance et ne continssent aucune 
justification de l’exception prétendue; que cette absence de motifs 
étonnerait d’autant plus, que la séparation de biens est particu­
lièrement de nature à porter préjudice aux droits des créanciers 
du mari, et que de tous temps elle a été vue avec une défaveur 
que justifie parfaitement la facilité des collusions entre époux ;

« Attendu que ce jj 3 de l’article 360 n’existait pas dans le 
projet du gouvernement; qu’il a été introduit par la commission; 
qu’il résulte bien des termes du rapport fait par )1. Tesch, à la 
Chambre des représentants, que le législateur n’a pas entendu 
toucher aux droits des créanciers, ces droits restant après la fail­
lite ce qu’ils étaient avant sa déclaration ; que tout ce qu'il a 
voulu, c'est que la femme, judiciairement séparée de biens avant 
la déclaration de la faillite, pût reprendre les effets mobiliers lui 
adjugés en exécution du jugement de séparation et qui se trou­
veraient chez le failli; que sa seule préoccupation, dans ce § 3 
comme dans toute la loi, a été de combattre la fraude possible, 
en soumettant cette reprise à la condition que l’identité de ces 
effets mobiliers fût prouvée par un inventaire ou tout autre acte 
authentique; d’où il suit que, bien loin d’avoir voulu faire à la 
femme séparée de biens une position privilégiée h l'encontre des 
créanciers du mari, la loi a posé une limite il son droit de 
reprendre des effets lui appartenant, en l'astreignant à rapporter 
de leur identité une preuve déterminée et authentique ; qu'on ne 
pourrait expliquer, d’ailleurs, que le législateur eût voulu que la 
déclaration de la faillite du mari rendit inattaquable une sépara­
tion de biens précédemment exécutée, alors que le fait même de 
la faillite met légitimement en suspicion tous les actes posés 
antérieurement par le failli;

« Attendu que, dans ces conditions, il faut admettre qu’il n’y 
a pas antinomie entre les dispositions citées et que le ij 3 de l'ar­
ticle 360 ne contient aucune exception au principe de l'art, 443; 
que les créanciers du mari conservent tous leurs droits contre la 
femme; qu’ils peuvent discuter le litre en vertu duquel elle se 
prétend propriétaire ; qu'ils peuvent le faire annuler en établis­
sant la fraude conformément h la loi ; qu’ils? peuvent enfin oppo­
ser h la femme la présomption légale de fraude reconnue en 
l'article 443, lorsque les aides qui ont consommé la séparation 
de biens rentrent dans l'énumération de ceux que cet article 
déclare nuis et de nul effet vis-à-vis de la masse créancière, pour 
avoir été posés depuis l’époque fixée par le tribunal comme étant 
celle de la cessation des payements du failli ; qu'on objecterait 
en vain que, dans le système du présent jugement, le jj 3 de 
l’article 360 sera d’une application fort restreinte, puisque la 
femme de bonne foi pourra toujours s’en prévaloir, et qu'on ne 
peut reconnaître que le législateur ait voulu l'appliquer aux cas 
où, d'après son appréciation souveraine, la fraude est absolu­
ment présumée ;

« Attendu que les considérations qui précèdent rendent inutile 
l’examen des autres moyens déduits par le demandeur.

« Par ces motifs, le Tribunal, entendu M. Gkoucks Demar- 
teau, substitut du procureur du roi, en son avis contraire, et 
rejetant toutes autres conclusions, déclare nul et de nul effet 
relativement à la masse créancière l'acte avenu devant M1' Aerls, 
notaire à Liège, le 17 juillet 1883, entre les époux défendeurs; 
en conséquence... » (Du 3 décembre 1883. — Tribunal de Liège.
2r ch. — Prés. M. L. P olain, vice-président. — Plaid. MM''' Foc- 
croui.le et Dereux.)

Ce jugement a été confirmé par arrêt de la première 
chambre de la cour d’appel de Liège, du lôjanvier 1884, 
sous la présidence de M. Sciiuermans, premier prési­
dent, et sur les conclusions conformes de AL A. Bei.t- 
j e n s , substitut du procureur général.

Pourvoi par l’épouse Aran Peteghom.
Le curateur opposa tout d’abord au pourvoi une fin 

de non-recevoir tirée de l’acquiescement que les deman­
deurs ont donné à l’arrêt dénoncé, en faisant signifier 
celui-ci au défendeur - à telles fins que de droit et pour 
« que le notifié ait à s’y conformer. » Il citait à l’appui 
du moyen les arrêts de cassation du 25 juin 1840 et du 
23 juillet 1846 (Pas. 1840, p. 418, et Bei.g. Jun., 1846, 
p. 1170).
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La Cour a statué en ces termes :
Arrf.t . — « Sur la fin de non-recevoir opposée au pourvoi :
« Attendu que par exploit en date du 10 avril 1884, les deman­

deurs ont fait notifier au défendeur l'arrêt rendu par la cour 
d’appel de Liège le -13 janvier précédent, contre lequel ils se sont 
pourvus ensuite par requête déposée au greffe le 9 juillet 1884 ;

« Attendu que le dit exploit porte que la notification de l’arrêt 
est faite au défendeur « à telles fins que de droit et pour que le 
« notifié ait à s’y conformer » ;

« Attendu que les demandeurs, en provoquant ainsi le défen­
deur à exécuter l'arrêt dont il s’agit, y ont nécessairement acquiescé 
et se sont rendus non recevables h l’attaquer par la voie du 
recours en cassation, le défendeur s’étant soumis, de son côté, h 
la decision intervenue;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Van Berchkm en 
son rapport et  sur les conclusions de M. Mf.i.ot , avocat général, 
rejette le pourvoi ; condamne les demandeurs aux dépens et h une 
indemnité de -130francs envers le défendeur...»(Du 16 avril 1883. 
Plaid. MM'' Dolez et Van Dikvoet e. De Mon.
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COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

2 5  ju in  1885 .

POURVOI EN CASSATION. —  D ÉLAI DE TROIS MOIS. —  S IG N I­
FICATION a  l ' é t r a n g e r . —  d o m ic il e  é l u  e n  Be l g i q u e . 
POINT DE DÉPART DU D E LA I.

La signification d'un arrêt peut être fuite utilement au domicile 
réel de la partie, situé à l'étranger, ni se tvn formant aux règles 
tracées par l'arrêté du l1'1' avril 1814.

Cette, signification est. valablement faite, même lorsgue la partie a 
un domicile chien Belgique. Lu conséquence clic sert de point 
tte départ au délai du pourvoi en cassation.

(VAUUE01S C. LES EPOUX DU PARC.;

Yaugeois s'est pourvu cri cassation  contre l ' a r r ê t  de 
la cour de Garni, que nous avons rapporté  s u p v à ,  p. 72.

Ar r ê t . —  « Sur  la tin do m m -reeevoir  opposée par  les d é f e n ­
deurs :

« Altendu qu'aux termes de l'article 4 de l'arrêté du 13 mars 
1813, le pourvoi en matière civile doit être introduit dans le délai 
de trois mois, lequel commence à courir du jour de la significa­
tion de l’arrêt ou du jugement attaqué;

« Attendu que cette signification peut être faite utilement au 
domicile réel de lu partie, situé à l'étranger, en se conformant 
aux règles tracées par l'arrêté du l 1'1' avril 1814;

« Attendu que le demandeur soutient en vain que le dit arrêté 
n'autorise point la signification au domicile réel à l'étranger, lors­
que lu partie a un domicile élu en Belgique ;

« Qu’une pareille exception ne résulte, en effet, ni du texte, 
ni de l’esprit de l’arrêté de 1814, porté dans l'unique but de fixer 
les formalités à remplir pour les exploits à faire à des personnes 
non domiciliées en Belgique et non dans celui de déterminer les 
cas où les significations doivent être faites au domicile réel ou au 
domicile élu ;

« Attendu que la signification de l’arrêt dénoncé faite au 
demandeur, à son domicile à Paris, par exploit du 8  décem­
bre 1883, notifié conformément à l'arrêté du l l’r avril 1814, sert 
de point de départ au délai du pourvoi ;

« Que ce délai n’a pas été prorogé par la signification faite 
surabondamment le 12 décembre 1883 au domicile élu par le 
demandeur;

« D’où il suit que le pourvoi introduit le 11 mars 1884 est 
tardif ;

« Par ces motifs, la Cour, oui M. le conseiller Beckers en son 
rapport et sur les conclusions de M. Méi .o t , avocat général, rejette 
le pourvoi ; condamne le demandeur aux dépens et à l’indemnité 
de 150 francs envers les défendeurs... » iDu 25 juin 1883. 
Plaid. MM0 5 Douez et Brunard c . P icard et De Berlet).
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COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

3 0  a v r i l  18 8 5 .

SOCIÉTÉ ANONYME. —  CAPITAL SOUSCRIT EX NUMERAIRE. 
VERSEMENT DU VINGTIÈME. — ESPECES DÉPOSÉES 
DANS UNE BANQUE. —  VALIDITE.

Le versement du vingtième du capital d'une société anonyme souscrit 
en numéraire existe, quand les espèces versées à ce titre sont 
déposées chez le banquier de la société et s’y trouvent, dès le j o u r  
de la constitution, h la libre et entière disposition de la société.

Il ne suffit pas que le versement opéré sur l’une ou l’autre des 
souscriptions équivaille au vingtième du capital, envisagé dans 
son ensemble; il faut que le versement soit fait sur chaque 
souscription cl soit du vingtième au moins de cette souscription. 

Ce versement ne doit pas nécessairement être fait par le souscrip­
teur lui-même ; il peut être effectué pur un tiers, agissant au 
lieu et place dit souscripUur.

Il n'est pas nécessaire que les espèces, représentant le versement 
du vingtième, soient comptées devant le notaire instrumentant.

(l a  FONTAINE C. I.E CLTtATF.Fn A LA FAILLITE DE l.A SOCIÉTÉ DES 
CHEMINS DE FF.lt DES ltASSINS-IIOI U.l.EItS 1)U IIAINAl T ET CON­
SORTS ET LES CCHATEUItS A l.A FAILLITE I)E LA SOCIÉTÉ I)E 
CONSTRUCTION DE CHEMINS DE FEIt.)

Le pourvoi était dirigé contre l’arrêt de la cour d’ap­
pel de Bruxelles, du 13 août 1883, que nous avons rap­
porté en 1883, p. 1025.

La Cour a rejeté dans les termes suivants :
Arrêt. — cc Sur le premier moyen de cassation, déduit de la 

violation et de la fausse interprétation de l'article 29 de la loi du 
18 mai 1873, en ce que la cour d’appel a rejeté l’action en nullité 
de la Société de construction de chemins de fer :

« .4. En ce qu'elle a admis comme valablement opéré le ver­
sement du vingtième du capital social en numéraire, effectué par 
un seul des fondateurs d’une société anonyme pour le compte de 
ses cofondateurs :

« II. En ce qu’elle a admis comme constituant le versement en 
espèces du vingtième au moins du capital en numéraire le fait, 
par l'un des fondateurs de la société prédite, de posséder dans 
sa caisse une somme supérieure au dit vingtième et de se décla­
rer envers la société nouvelle débiteur de tout le capital souscrit;

« Attendu que, de l'article 29 de la loi du 18 mai 1873 ainsi 
que des travaux préliminaires, il résulte que le versement du 
vingtième au moins du capital souscrit en numéraire, doit être 
opéré en espèces ;

« Attendu que, loin de méconnaître ce principe ou d’y porter 
atteinte, la décision attaquée ne repousse l'action de la partie 
demanderesse qu’après avoir constaté, en fait, que, à la date du 
23 août 1873, jour de la constitution de la Société de construc­
tion de chemins de fer, une somme de 97,000 francs, représen­
tant le versement de plus du vingtième du capital souscrit en 
numéraire, existait en espèces dans les caisses de la Compagnie 
des chemins de fer des Bassins-IIouillers, banquier de la Société 
de construction, et que cette somme était, dès le même jour, à la 
libre et entière disposition de la dite société;

« Attendu qu’il ne suffit pas que le versement opéré sur l’une 
ou l’autre des souscriptions équivaille au vingtième du capital, 
envisagé dans son ensemble; qu’il faut que le versement soit fait 
sur chaque souscription et soit du vingtième au moins de cette 
souscription ; que cette solution est commandée par le texte de 
l’article 31, alinéa 8 , de la loi du 18 mai 1873 et satisfait seule au 
but que la loi a voulu atteindre par l'obligation du premier verse­
ment, c'est-à-dire d’assurer, dès l’origine de la société, le carac­
tère sérieux des engagements de tous les associés;

« Attendu, néanmoins, que l’on exagérerait la portée de la loi 
et la volonté du législateur, si l’on exigeait, comme le pourvoi 
semble vouloir le faire, que non seulement le versement du 
vingtième soit opéré sur chaque souscription, mais, en outre, 
que ce versement soit fait par le souscripteur lui-même, à l’exclu­
sion d'un tiers, qui agirait au lieu et place du souscripteur :

« Que ni le texte de l’article 31 de la loi du 18 mai 1873, ni 
les motifs de cette disposition ne donnent d’appui à cette exi­
gence ;

« Que, en effet, l’article 31 se borne à prescrire le versement 
du vingtième sur chaque souscription et que le but du législa­
teur est atteint aussi bien dans le cas où'le versement a été opéré 
par un tiers, pour le compte du souscripteur, dans les termes de 
l’article 1236 du code civil, que dans le cas où le versement est

fait directement par le souscripteur à l’aide de ses propres fonds 
ou à l’aide de fonds empruntés; que dans l’un et l’autre cas, le 
premier versement établit, au vœu de la loi, que le souscripteur 
a été, dès l’origine, engagé sérieusement dans la société nouvelle;

« Attendu que, sous ce second rapport, la décision attaquée 
n’a pas non plus contrevenu aux dispositions de la loi du 18 mai 
1873, dont la .signification vient d’être déterminée;

« Attendu, en effet, que cette décision constate souveraine­
ment : 1° que la Compagnie des Bassins-IIouillers s’est engagée, 
dès le 25 août 1873, jour de la constitution de la Société de con­
struction, ù opérer les versements incombant à chacun des fonda­
teurs de cette société et que, comme il a été dit ci-dessus, cet 
engagement a été exécuté dès le même jour par la dite compagnie 
en mettant à la disposition de la Société de construction une 
somme de 97,000 francs en espèces, somme excédant le ving­
tième des souscriptions; 2 ° que la situation particulière de cha­
cun des fondateurs vis-à-vis de la Compagnie des Bassins-Houil- 
lers, à raison des versements que celle-ci s’était engagée à faire 
en leur lieu et place, a été, pour chacun d’eux, fixée par un 
compte-courant qui figure dans les livres de la compagnie; 
3° que chacun des fondateurs s’est libéré de ses obligations 
envers la Compagnie des Bassins-IIouillers de manière qu’il n’est 
pas même allégué qu’il existerait, à charge de l’un ou de l’autre 
d’entre eux, une réclamation quelconque, soit de cette com­
pagnie, soit de la Société de construction, pour non-versement 
de sa souscription ;

« Attendu qu’il est ainsi constaté par. la décision attaquée que 
le versement du vingtième a été opéré tant sur la souscription de 
la Compagnie des Bassins-IIouillers, que sur celle de chacun des 
autres fondateurs ;

« Que de ces diverses considérations il suit que le premier 
moyen du pourvoi manque de hase en fait;

« Sur le deuxième moyen, déduit de la violation des articles 4, 
29 et 30 de la loi du 18 mai 1873, en ce que la cour d’appel a 
repoussé la nullité de la Société de construction ;

« A. Alors qu’elle constate souverainement que la déclaration 
faite par les fondateurs dans l’acte authentique de constitution et 
relative au versement exigé parla loi, est entièrement contraire à 
la réalité des faits et qu’elle ne constate pas que ces fondateurs 
aient fait dans cet acte ou dans un autre acte authentique une 
déclaration valable et conforme aux faits, et, plus spécialement,

« B. En ce que la cour d’appel a admis comme constituant 
une constatation authentique du prédit versement, une simple 
déclaration des comparants à l’acte constitutif de la Société de 
construction :

<t Attendu que l’article 29 de la loi du 18 mai 1873 n’indique 
point d'après quel mode et entre les mains de quelle personne le 
versement des espèces représentant le vingtième au moins du 
capital souscrit en numéraire, doit être fait;

« Attendu que, si l’article 30 porte que l’acte authentique qui 
constitue la société et auquel comparaissent tous les associés 
« constate l’existence des conditions indiquées à l’article préco­
ce dent, » on ne saurait induire de là que le législateur ait 
entendu exiger que les espèces, représentant le versement du 
vingtième, soient comptées devant le notaire instrumentant ;

« Que, en ce qui concerne le versement du vingtième, comme 
en ce qui concerne la souscription du capital social, il sullit que 
celte double condition exigée par l’article 29 ait réellement été 
accomplie et que l’acte constitutif contienne la déclaration des 
fondateurs à cet égard ;

cc Attendu que les travaux préparatoires de la loi du 18 mai 
1873 ne laissent pas de doute sur ce point, comme le prouvent 
notamment la rédaction de l’article 40 du projet du gouverne­
ment, le rapport présenté par M. P irmez dans la séance de la 
Chambre des représentants du 9 février 1866 et le rapport déposé 
par M. Soi.vyns, dans la séance du Sénat du 5 mars 1873;

« Attendu qu’il se conçoit d’autant mieux que le législateur 
n’a pas fait de la numération des espèces devant le notaire instru­
mentant une condition de la validité de l’acte constitutif, que 
cette formalité n’est point, par elle-même, une garantie de sincé­
rité de la déclaration des fondateurs au sujet du versement du 
vingtième au moins du capital et que, dans le cas où, comme il 
est d’usage, les espèces versées à ce titre sont déposées dans 
une banque où elles se trouvent à la disposition de la société, 
la formalité en question imposerait aux parties, sans aucune 
utilité pratique, le retrait des fonds déposés;

« Que, de ces considérations, il résulte que la seconde branche 
du deuxième moyen manque de fondement ;

« Attendu, d’autre part, que, d’après la décision attaquée, 
l’acte constitutif contient la déclaration des fondateurs qu’ils ont 
intégralement versé le capital social montant à un million de 
francs, plus une somme de cent mille francs, formant un fonds 
de réserve ;
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« Attendu, il est vrai, que la décision attaquée porte « que I •• 
« rien dans la cause n'autorise à admettre la réalité de pareil |
« versement » ; |

« Mais attendu qu'on ne saurait, avec le pourvoi, conclure de j 
celte partie de l’arrêt que le juge du fond constaterait en fait que 
l’acte authentique du 0 5  a0ùt ' |873 ne contient aucune déclara­
tion valable des fondateurs au sujet du versement du vingtième 
au moins du capital social, puisque, connue il a été dit ci-dessus 
à 1 occasion du premier moyen de pourvoi, il reconnaît que, dès 
le 23 août 1873, une somme de 97,000 francs en espèces, excé­
dant le dit vingtième, a été réellement versée par les fondateurs 
ou pour eux, en exécution des déclarations qu’ils ont faites dans 
l’acte constitutif;

« Attendu que, si l'on met en concordance, comme il convient, 
les différentes parties de l’arrêt attaqué, il est donc constant que 
celui-ci repousse la déclaration authentique des fondateurs au 
.sujet du versement, seulement en ce qu'elle porte sur l'intégra­
lité de la somme de onze cent mille francs et qu’il la laisse, sub­
sister en ce qui concerne la somme de 97,000 traites, qui 
représente, et au-delà, le vingtième du capital social :

« Que de là il suit que la première branche du deuxième 
moyen doit être repoussée comme manquant de base eu fait ;

« Attendu que le rejet des deux premiers moyens du pourvoi, 
ayant pour objet la nullité de la Société de construction, rend 
inutile 1 examen du troisième moyen, qui devrait être apprécié 
seulement dans l'hypothèse où celle nullité serait admise;

" Par ces motifs, la (lo tir, ouï M. le conseiller Vax I’.eüciie.m 
en son rapport et sur les conclusions de M. M 1 :1 .0 r, avocat géné­
ral, rejette le pourvoi : condamne la partie demanderesse aux 
dépens de l'instance en cassation, il une indemnité' de 11 10 francs 
envers les défendeurs représentés par M'' Dr: Iîei.kej;. et à une 
indemnité égale envers les défendeurs représentés parül'' In: Mo t.
1 intérêt de ces derniers étant distinct... » Du 30 avril 1883. 
Plaid. MM'1” J,i: .Iiuxe et La I'om'aim; c. Di; lii:i'.Kt:n et lu: Mot.)

COUR DE CASSATION DE BELGIQUE.
Première chambre. — ■ Présidence de M. De Longé, premier président.

18 ju in  1883.
SAISIE-ARRET. —  JUGEMENT RESERVANT VN K PARTIE DU 

SALAIRE DE SAISI RuUR SES RKSOINS. —  ETENDIT. DE 
I.A SAISIE-ARRÊT.

L e  h e e s  s a i s i  n e  d m !  1 d é n i  e s m m  les  l i e n s  de  lu s u è d e  q u e  I n s o m n i e  
r é e l l e m e n t  d u e  j o u e  p u e  j . n i e  n u  s n i s i s . m n l .  / -e s . p è u m '  d d d -  
s n n i  j m l i r i n h e  a j m d  n u n e  e e e t u i n e  s m u m e  j a e  /'• n e  l e s d ,  dis  
d u  e r e ' a m i e e  s a i s i s s a n t .  ,1 a r e s e i i d  le  s i i e j i l u s  p , n ; e  les  d e s . a n s  
d u  s a i s i .

m bois 0 . t.iTN.)

La demanderesse a donné le jour à un onfani naturel 
(reconnu par un sieur Del fosse: ou 1853. Lu jtigvmcut de 
1801 a accordé à la mère une pension d'entretien de 
4U centimes par jour. Faute d'exécution do ce juge­
ment, le 3 août 1870, saisie-arrei aux mains du déten­
deur Ketin, patron de Delfosse, pour loin ce qu'il doit 
ou devra.

I.o21 janvier 1879, jugement par déiaul, devenu défi­
nitif faute d opposition, validant la saisie et ordonnant 
an tiers saisi de verser aux mains de la demanderesse 
toute la somme qu'il déclarera due.

Assigné en déclaration, Ketin la fit au grelin le 18 dé­
cembre 1879. Elle est ainsi conçue ; Aprè s le 3 août 
” 1870 (date de la saisie) j'ai payé à Delfosse ses journées 
n au taux de fr. 3-30 par jour, ce qui, avec quelques 

travaux extraordinaires exécutés par lui, monte à 
•> fr. 3,788-92. -

Dans l’instance la demanderesse conclut contre Keiin 
à sa condamnation à la somme demandée de IV. 3.038-43 
versés au mépris de la saisie. Ketin oil'rit IV. 737-30.

Un jugement, contradictoire du 17 juin 1882 n'accorda 
à la demanderesse que 1,300 francs à titre de dommages- 
intérêts. Ce jugement porte en substance:

« Les payements faits par Ketin après la saisie ne l’ont. 
•’ pas rendu debiteur personnel de la demanderesse,
” mais donnent simplement une action en responsabilité.
» Le tiers saisi peut discuter l'étendue du dommage

causé par ces versements ou la qualité de la créance, 
en un mot faire valoir toutes exceptions que le saisi 
aurait pu lui-même opposer. Par suite il faut consi­
dérer que Delfosse n'avait, pour entretenir sa famille 
que ses salaires. Le défendeur les lui a payés indû­
ment jute hum anité  ; mais cette dette alimentaire 
n'est due qu'en proportion des besoins du créancier et 
l’on 110 peut forcer équitablement le débiteur de 
40 centimes par jour à payer plus de 3,000 francs 
d'arrérages. Le préjudice éprouvé par la demanderesse 
ne peut être évalué à ce taux, mais selon l'équité à la 
somme de 1,300 francs en rapport avec les faits de la 
cause.
Sur appel, la Cour de Liège prononça l'arrêt suivant : 
Arrêt. — « Dans le droit :
« Attendu que, nu .'i août 1870, date de la saisie-arrêt inter­

posée en mains de l'intimé, au profil de l'appelante en garantie, 
de ce qui était dû d cette dernière par Pierre Delfosse, Ketin ne 
lui devait plus rien ;

« Attendu que, postérieurement, à cette date, Ketin est devenu, 
jour par jour, debiteur envers Delfosse des salaires gagnés par 
clui-ri :

« Attendu que le jugement du 13 mai 18(51, qui forme le lilrc 
original de l'appelante, statuait sur une demande de pension 
alimentaire: que prenant en considération les ressources du débi­
teur Delfosse et les besoins de l'appelante et de son fils, il faisait 
une véritable ventilation des salaires de Delfosse et le condam­
nait ii en distraire chaque jour une somme de quarante centimes 
au pi'olit de l'appelante, en réservant implicitement le surplus à 
Dellome lui-même pour ses besoins personnels;

« Ai tendu que ce jugement du 13 mai 1801 n'ayant été sou­
mis ii révision ni par l'une ni par l'autre des parties, a continué 
ii régler leurs relations. leurs droits et obligations respectifs et 
que. en conséquence, l'appelante ne pouvait exiger une pari supé­
rieure ii quarante centimes dans le salaire quotidien de Delfosse, 
et d'autre pari celui-ci ne pouvait se refuser à distraire ee.s qua­
rante centimes par jour de ses salaires au prolil de l'appelante;

« Attendu que la saisie-arrêt du 3 août 1.870 u'a dune frappé 
utilement en mains de l'intimé Ketin le prix des journées revenant 
à Delfosse qu'a ronrurrence de quarante centimes par jour et que 
l'inlimc a été en droit de verser le surplus directement en mains 
mêmes de Delfosse pour permettre à ce dernier de subvenir à son 
propre entretien ;

« Attendu que Delfosse ayant été au service de Ketin pendant 
trois ans, le total des relemies que l'intimé était oblige' de faire 
au prolit de rappelante s'élevait il la somme de 438 francs;

« AT ndu que l'intimé' li néanmoins offert d l'appelante, au 
cours de la procedure, le versement d'une somme de fr. 737-00; 
qu'il a repclé celle offre dans ses conclusions de première ins­
tance cl qu'il l'a réitérée dans ses conclusions d'appel ;

« Attendu que eette oifre étaii subordonnée au payement par 
l'appelanle de tous les frais de l'instance ;

« Attendu qu'elle n'a pas été acceptée et que, dès lors, toutes 
choses, sont restées entières;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. llEl.TJE.xs, substitut du procu­
reur général, en ses conclusions conformes, met l'appellation et 
ce dont est appel à néant; émondant, condamne l'intimé à payer 
ii l'appelante la somme de 438 francs avec les intérêts judiciaires 
pour socle des causes du procès et le condamne en outre aux 
frais... a .Du 22 nues 1883, - Cour de Liège. — I n’ ch. — Prés,
de M. Sennat.UANs, pr. prés. — Plaid. MMls Dejaf.u et Nkcjean.)

Pourvoi par la demoiselle Dubois.
Le moyen <lo cassation élait pris de la violation des 

articles 337 du code de procédure civile, 1242, llGtj, 
1331 du code civil.

L'article 337 consacre d'une manière absolue le droit 
de saisie.

L'article 1242 défend tout payement au créancier au 
mépris d'une saisie. Ce payement est sans valeur à l’égard 
du saisissant ; celui-ci peut contraindre à payer de nou­
veau au saisissant selon son d ro it, qui est absolu s’il 
n’y a pas de cosaisissants; s’il y en a, selon son droit 
ainsi proportionnellement réduit ; c’est là le sens des 
mo's selon son droit. Voir Daei.oz, V’ Hnisie-arrêl, 
n‘s 395, 401, 443, 411; Ciiauyeai:-Carré, Question 
1951 bis, § 2; Demolo.mde, t. XXY11, p. 214; Laurent, 
t. XVII, n"s 550, 351).

Le tiers saisi peut, sans doute, opposer les exceptions
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appartenant à Delfosse, mais il ne peut aller au-delà et 
Delfosse avait perdu le droit de discuter à nouveau le 
jugement de 1861. Il y a là chose jugée dont l’arrêt ne 
tient pas compte.

La Cour a rejeté dans les termes suivants :
A r r ê t . — « Sur l’unique moyen, pris de la violation des arti­

cles 557 du code de procedure civile, 1242, 1106 et 1351 du 
code civil, en ce que l’arrêt méconnaît l'essence et le but de la 
procédure en saisie-arrêt, en déclarant valables, vis-à-vis de la 
demanderesse, des payements faits par le défendeur, postérieure­
ment à la saisie, et en discutant et réduisant la créance à charge 
du saisi, au mépris du jugement passé en force de chose jugée 
du 21 janvier 1879 :

« Attendu que l’arrêt constate qu’au moment de la saisie rien 
n’était dû par le défendeur au saisi; que l’opposition n'a donc 
frappé ([ne les créances à naître postérieurement ; que la deman­
deresse, en vertu du jugement obtenu par elle et qui forme son 
titre, ne pouvait exiger du saisi que fr. 0,40 par jour; que le sur­
plus réservé à celui-ci pour ses besoins par le jugement du 
15 mai 1861, lui reste donc acquis personnellement;

« Attendu que le tiers saisi ne devait retenir sous les liens de 
la saisie que la somme réellement due jour par jour au saisissant 
et qu’en versant ce qui excède cette somme aux mains du saisi, 
il n’aurait fait que se, conformer au règlement de leurs uroits res­
pectifs, tels qu’ils ont été fixés par le jugement précité;

« Attendu qu’en restreignant les effets de la saisie, l’arrêt n’a 
porté nulle atteinte à la chose jugée par la décision du 2 1  janvier 
1879; qu’il n'a fait que s'occuper d'une mesure d'exécution, 
en déterminant dans quelles limites les sommes saisies avaient 
été réellement rendues indisponibles par l'opposition;

<t D'où il suit que l'arrêt n'a contrevenu à aucun des textes 
invoqués ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller ConnisiKU nr. 
Mê a u i .t s a u t  en son rapport et sur les conclusions de M. Î I k i .o t , 
avocat général, rejette le pourvoi ; condamne la demanderesse 
aux dépens et à l’indemnité de 150 francs envers la partie défen­
deresse... » (Du 18 juin 1885. — Plaid. MMIS Du,a i t  e. De Mot 
et P a i x  G i l b e r t ).

COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

18 ju in  1885.

TERRAINS INCULTES. —  DÉLIBÉRATION I)U  CONSEIL COM­
M U N AL. —  APPROBATION ROYALE. —  CONDITION. —  AVIS 
PRÉALABLE DE LA  DEPUTATION PERMANENTE. —  REFUS. 
NOUVEL ARRÊTÉ ROYAL. —  ILL É G A L IT É .

Lorsqu’un arrêté royal a autorise une commune à vendre des ter­
rains incultes, à la condition que l'acte de vente serait approuvé 
par la députation permanente, cl que celle-ci vient à refuser son 
approbation, il n appartient, plus au roi de statuer à nouveau et 
de valider l'adjudication.

(v e u v e  b i .o x d i a u  e t  c a r l i e r  c . l a  c o m m u n e  DE BOUVIGXES.i

Le conseil communal de Bouvignes avait [tris, le 
3 septembre 1880, une délibération demandant l’auto­
risation de vendre des terrains incultes.

Le 8 octobre 1880, un arrêté royal, visant un avis de 
la députation permanente, autorisa l'aliénation, à la 
condition que l’acte de vente; serait soumis à l’approba­
tion préalable de la députation permanente. 

L’adjudication ont lieu le 12 février 1881.
Le 22 avril 1881, la députation permanente refusa 

d’approuver l’adjudication. Mais un arrêté royal l’ap­
prouva le 11 mars 1882.

La veuve Blondiau et Carlier s'adressèrent aux tribu­
naux.

Le tribunal de Dinant n’accueillit pas leur demande. 
Sur appel, la Cour de Liège rendit l’arrêt suivant ;
A r r ê t . —  «  Attendu qu’un arrêté royal du 8  octobre 1880 a 

autorisé ta commune de Douvignes à vendre, par voie d'adjudica­
tion publique, 4 hectares 22 ares 52 centiares de terrains incultes; 
que parmi les conditions imposées par lui à la commune se trou­
vait notamment celle « de soumettre le cahier des charges, ainsi 
« que l’acte de vente, à l’approbation préalable de la députation 
« permanente » ;

« Attendu que les immeubles en question ont été exposés en 
vente le 1 2  février 1881 et adjugés aux appelants;

« Attendu (|u’il est énoncé dans le cahier des charges que la 
vente avait lieu notamment aux conditions reprises à l’arrêté royal 
d’autorisation; qu’il y a été formellement stipulé à l’article 1 er 
« que l’adjudication ne serait définitive pour produire ses pleins 
« et entiers effets qu’après avoir été approuvée par la députation 
« permanente du conseil provincial de Namur « ;

« Attendu que, dans sa séance du 22 avril 1881, la députation 
permanente, se rangeant à l’avis exprimé le 6  mars précédent par 
le conseil communal de Douvignes, a refusé d’approuver l’adjudi­
cation; qu’aucun recours n’a été exercé contre sa décision; que, 
par arrêté royal du 1 1  mars 1882, celle-ci a été ec nonobstant 
réformée et l’acte d'adjudication publique approuvé;

« Attendu que, d’après l’article 76, u° 6 , de, la loi communale, 
ce sont les délibérations du conseil communal sur la vente des 
terrains incultes qui sont seules soumises à l’avis de la députa­
tion permanente du conseil provincial et à l’approbation du roi; 
que les actes mêmes d'adjudication ne sont pas assujettis à ces 
deux formalités;

« Attendu que le roi peut, en autorisant la vente de terrains 
incultes, subordonner son autorisation à l’accomplissement de 
certaines conditions ;

« Attendu qu'en imposant à la commune l’obligation de sou­
mettre l’acte de vente à l’approbation de la députation perma­
nente, il n’a pus délégué à celle-ci une partie des pouvoirs qu’il 
tient de l’article 76 de la loi communale;

« Attendu que cette condition apposée par lui à l’autorisation 
de vendre n’a rien d’illégal;

« Attendu que la clause de l’article lor du cahier des charges 
y a été insérée conformément au prescrit de l’arrêté royal du 
8  octobre 1880 et dans l'intérêt exclusif de la venderessc ; que, 
s’agissant, dans l'espèce, d'une vente volontaire, la décision de la 
députation permanente qui a statué en exécution de cette clause 
ne pouvait, pour autant qu'eile lût réellement susceptible d’un 
recours, être réformée qu’à la demande de la commune intimée; 
qu’il n’appartenait, en aucun cas, au pouvoir royal de l’annuler 
d'office, en se fondant, sur un motif d’intérêt privé, et d’accorder 
l'approbation que la députation permanente avait refusée ;

« I’ar ces motifs et ceux non contraires des premiers juges, la 
Cour, entendu eu son avis M. U e i .t j e x s , substitut du procureur 
général, confirme le jugement dont est appui et condamne les 
appelants aux dépens... » 'Du 23 juillet 1883. — Cour de Liège. 
l re ch. — Prés, de M. S c h u e r m a n s , premier président. — Plaid. 
MJIes L e m a î t r e , Co r x e s s e , d e  C r a d y  et G o u t t i e r .)

Pourvoi par la veuve Blondiau et Carlier,
L’unique moyen de cassation était fondé sur la viola­

tion et fausse application de l’article 1583 du code civil, 
de l’art. 70 de la loi communale du 30 mars 1836, mo­
difiée par la loi du 30 juin 1805, de l’art. 100 de la loi 
provinciale du 30 avril 1830 et de l’art, 118 de la Con­
stitution, en ce que l’arrêt attaqué a refusé de donner 
effet à une vente irrévocablement consentie, approuvée 
par arrêté royal conformément à la loi, et a déclaré 
illégal le prédit arrêté royal du 11 mars 1882.

L’article 70 de la loi communale détermine le mode 
de vente des terrains incultes II faut une délibération 
du conseil communal, un avis de la députation perma­
nente et l'approbation du roi.

Or, il y a, dans l’espèce, la délibération du conseil 
communal du 3 septembre 1880, la décision de la dépu­
tation permanente du 22 avril 1881, qui lient lieu d’avis, 
et l’approbation du roi donnée par l’arrêté royal du 
11 mars 1882. Toutes les conditions exigées par la loi 
sont donc réunies.

Qu’importe l’arrêté royal du 8 octobre 1880. Le roi 
ne pouvait transmettre à la députation permanente le 
pouvoir qu’il tenait de la loi. Il ne pouvait que déléguer 
l’autorité provinciale, conformément à l’article 106 de 
la loi du 30 avril 1836, et il n’a pas fait autre chose; 
mais son pouvoir d’approuver ou d’improuver demeu­
rait entier. Il ne pouvait pas être lié par son délégué.

Ar r ê t . — « Sur l’unique moyen de cassation, tiré delà viola­
tion et de la fausse application de l'article 1583 du code civil, de 
l’article 76 de la loi communale du 30 mars 1836, modifiée par 
la loi du 30 juin 1865, de l’article 106 de la loi provinciale du 
30 avril 1836 et de l’article 108 de la Constitution, en ce que l’ar­
rêt attaqué a refusé de donner effet à une vente irrévocablement
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eonscnlie, approuvée par arrêté-royal conformément à la loi. et 
a déclaré illégal le prédit arrêté royal du 1 1 mars 1884 :

« Attendu que la délibération du conseil communal de Bou- 
vignes, en date du 3 septembre 1880. qui avait pour objet la 
vente des terrains incultes litigieux, a été soumise à l'avis de la 
députation permanente et à l'approbation du roi;

« Attendu que l'arrêté royal du 8  octobre 1880 a autorisé l'alié­
nation à la condition que l'acte de vente serait soumis à l'appro­
bation préalable de la députation permanente;

« Attendu qu’a la date du 8  octobre 1880, la procédure admi­
nistrative était donc, régulière et complète, puisque la délibération 
du conseil communal avait été sui- ic des avis et approbation 
exigés par l'article 7(5 de la loi du 30 mars 1830, modifiée par la 
loi du 30 juin 1803 ;

« Attendu qu'à celle même date, le roi avait épuisé son droit 
d'approuver ou d'improuver la vente; que sa décision était défini­
tive, bien que surbordonnée à l'accomplissement d'une condi­
tion, puisque celle-ci devait avoir un effet rétroactif au jour où 
la décision avait été prise ;

u Attendu, dés lors, que l'arrêté royal du I I mars 1882 a été 
pris pour un objet sur lequel le roi n'avait plus à statuer: qu'il 
constitue donc un véritable excès de pouvoir;

« Attendu que les demandeurs objectent en vain que, par l'ar­
rêté du 8  octobre 1880, le roi a délégué son autorité à la députa­
tion permanente et que pareille délégation est illégale et ne peut 
produire aucun oll'el ;

« Attendu que l'autorité royale n'a pas été déléguée; (pie l'ar­
rêté se borne à faire dépendre l'approbation, de l'avis de l'autorité 
qu’il désigne; que pareille disposition n’est contraire ni aux lois 
ni à l'ordre public et ne peut être critiquée parles demandeurs, 
qui ont librement accepté la clause contre laquelle ils protestent 
aujourd’hui ;

« Attendu que la décision attaquée constate «pie la députa­
tion permanente en refusant l'approbation, s'est rangée à l'avis 
exprimé par le conseil communal de liom ignés; que le roi ne 
pouvaU forcer la commune il vendre contre son gré qu'en se con­
formant aux dispositions de la loi du 23 mars 18 17. qui trace 
dans ses articles h 1', -J et 3 les formalités il suivre pour contrain­
dre line commune il vendre des terrains incultes ;

« Attendu que. dans le cas même où la vente est forcée, l’adju­
dication n’est détinilivo qu'aprés l'approbation du conseil com­
munal, ou, à son defaut, après l'homologation du tribunal de 
première instance : qu'il est impossible d'admettre que le roi ait 
des pouvoirs plus étendus, lorsqu'il s'agit d'une vente volontaire et 
puisse, dans ce cas, se substituer il la commune pour approuver 
l'adjudication :

« Attendu qu'il suit de ce qui précédé (pie l'arrêt attaqué n'a 
violé aucun des textes cites par les demandeurs:

« Par ces motifs, la C.our, ouï M. le conseiller D e m e t r e . en son 
rapport et sur les conclusions de M. Mia.ur, avocat général, reje.te 
le pourvoi: condamne les demandeurs aux dépens et à l'indem­
nité de cent cinquante francs envers la défenderesse... » Du 
18 juin 1883. — Plaid. MM'K Dr: Mot et Paul Gii.bf.ut c. De 
B e c k e r  et P a r d o n .)

COUR D’A P P E L  DE LIÈGE.
Troisième chambre. —  Présidence de M. Schloss.

8  m ai 1885.

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. —  VERSEMENT. —  CRÉANCIER. 
ACTION. —  VALIDITÉ. —  SOCIÉTÉ FAILLIE.

/.c créancier d'une société a le droit de poursuivre le payement des 
i ■ersem ents décrétés.

La déclaration de faillite de la société, survenue postérieurement 
à l'introduction île l'instance, mais lorsque l'affaire était en état, 
n'empêche pas le créancier de rester présent au procès, conjoin­
tement avec le curateur, pour sauvegarder scs intérêts.

(VALENTIN ET DACO C. LA BANQl'E DU Ll'XEMROURG ET LE COMPTOIR 
D'ESCOMPTE DE PIIILIPPEVU.LE.)

Ar r ê t . —  « Attendu qu e  les causes sont connexes et  qu'i l  y a 
lieu d ’en o rd o n n e r  la jonc t ion  po u r  être  sta tué par  un seul et 
même .a r rê t  ;

« Attendu que l'action du Comptoir d'escompte de Philippe- 
ville a été inlenlée alors que la Banque du Luxembourg était en 
liquidation, après que les liquidateurs avaient fait un appel de 
fonds de 40 p. c. sur le montant des actions, et à la suite d'une 
mise en demeure infructueuse leur adressée pour faire poursuivre 
les actionnaires en retard de payement :

« Attendu que la qualité de créancier du demandeur n'est point 
contestée et que, comme tel, le Comptoir d’escompte avait incon­
testablement le droit de poursuivre l'exécution des versements 
décrétés, soit en vertu de l'article 1 IGG du code civil, soit aux 
termes de l'article 123 de la loi du 18 mai 1873 ;

« Attendu que le point de savoir si la nature de cette action est 
directe ou indirecte et si, dès lors, les appelants peuvent ou non 
opposer à la demande certaines exceptions, notamment celle tirée 
du dol, est intimement lié au fond du litige, et ne peut être résolu 
qu’aprés débats contradictoires entre toutes les parties en cause 
sur le fond ;

« Attendu que les appelants soutiennent vainement que le 
Comptoir d'escompte serait non recevable dans son action par 
suite de la déclaration de faillite de la Banque du Luxembourg, 
survenue postérieurement à l'introduction de l'instance;

« Attendu, en effet,que. au moment de l'intentemcnt de faction, 
le demandeur avait qualité pour agir régulièrement; que le juge­
ment déclaratif de faillite a été rendu alors que les conclusions 
respectives des parties avaient été prises contradictoirement 
devant le tribunal de Marche ; que l'affaire était, par suite , en état, 
et qu'il y avait entre les panies en cause contrat judiciaire formé; 
que, dés lors, le Comptoir de Pliilippeville a le droit de rester 
présent au procès pour sauvegarder ses intérêts ;

« Attendu, en outre, que l’article 123 de la loi précitée, en 
accordant aux eréancieis le droit d’agir, ne distingue pas entre le 
cas d’une société encore existante et celui où la société se trouve 
en état de faillite déclarée: qu'il faut donc, reconnaître ([lie la loi 
a posé un principe général pour mieux garantir les droits des 
créanciers ;

« Attendu que toutes les pal lies sont d’accord pour reconnaître 
que les anciens liquidateurs. D... et S..., doivent être mis hors 
cause en celte qualité', la Banque du Luxembourg étant actuelle­
ment représentée par les curateurs à la faillilc;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. Delwaiüe, 
avoral général, jouit les causes; et slaluant par un seul et même 
arrêt, dit l'action du Comptoir d'escompte de Pliilippeville, intimé, 
recevable ; ordonne la mise hors cause de D... et S... en leur 
qualité de liquidateurs ; condamne les appelants aux dépens de 
l'incident... » .Du S mai 1883. -- Plaid. MMS Df.iiei x. Coli.inkt. 
Défont et Clocherkux.

COUR D’APP EL  DE GARD.
Deuxième chambre. — - Présidence de M. Tuncq.

29 ju i l le t  1885.

L ia is .  —  CONDITION. —  CHARGE. —  BUREAU DE BIEN­
FAISANCE. —  OUVRIERS AGRICOLES. —  INCAPABLES. 
NULLITÉ. —  DESTINATION DE BIEN LÉ VUE. —  INTER­
PRÉTATION.

Lsl fait au luirrau de liienfaisauee, cl non pas à un incapable, les 
ouvriers agricoles, le legs ainsi conçu:

« Je veux que toutes les institutions que j'ai organisées de mon 
a vivant soient dévolues sans Irais aucuns aux différents bureaux 
« île bienfaisance des communes respectives où elles sont situées:

« 2“ Maisons ouvrières agricoles avec jardins à Cmliistelles ;
« 3" Jardins désignés sous le nom de : jardins en faveur des 

« ouvriers agricoles prenant leur retraite ;...»
Il en est ainsi alors surtout que le testateur n'a pas imposé au 

bureau l'obligation de continuer les œuvres fondées en faveur 
des vite) iers agricoles et existantes au jour du décès.

De ce que le testateur a désigné la chose léguée par son affectation 
actuelle, il ne suit pus nécessairement que, dans sa pensée, le 
légataire dût maintenir cette affectation.

Dans le doute, il faut interpréter les i lisposition s de dernière 
volonté plutôt dans le sens avec lequel elles peuvent produire 
quelque effet, que dans celui avec lequel elles n’en produiraient 
aucun.

Le legs /ait avec affectation spéciale des biens à un incapable, tel 
que les ouvriers agricoles, n’est nul que si celle affectation a été 
la cause déterminante de la disposition : si elle n’est qu’une con­
dition ou une charge, ta clause relative il l'affectation doit être 
réputée non écrite.

( d e  AGITLA11 ET CONSORTS C. LE BUREAU DE BIENFAISANCE 
DF, ÜIIISTELLES.)

Pierre Bortier avait fait au profit du bureau de bien-



1149 LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 1150

faisance deGhistelles, les dispositions de dernière volonté 
transcrites dans la notice.

Un arrêté royal du 12 octobre 1881 autorisa cet éta­
blissement à accepter le legs. Cet arrêté est ainsi conçu:

« I.K0P0LD II, uoi mis demies,
A tous présents et à venir, Salut.

Vu la copie du testament olographe, en date du 21 juin 1878, 
par lequel M. Pierre Portier, proprietaire à Adinkerke, dispose 
notamment comme suit :

« A. Je veux que toutes les institutions que j'ai organisées de 
mon vivant soient dévolues sans frais aucuns aux différents bureaux 
de bienfaisance des communes respectives où elles sont situées :

« 1° lletraites agricoles avec jardins, situées à Adinkerke dans 
mes dunes ;

« 2° Maisons ouvrières agricoles avec jardins à Ghistelles;
« 3° Jardins désignés sous le nom de: Jardins en faveur îles 

ouvriers agricoles prenant leur retraite ;
« -1" Maisons d'ouvriers agricoles avec jardins, siluées à 7Sien- 

cappelle.
« B. Je lègue à Dixmude, ma ville natale, mon jardin servant 

aujourd’hui de promenade publique, ii condition qu’il ne pourra 
jamais recevoir une autre destination.

« Aucuns frais ne pourront incomber à la ville de Dixmude du 
chef de la donation de mon jardin. »

Vu les délibérations en date des 21) novembre 1871), 14 mars 
et 28 décembre 1880, 17 mai 1881, par lesquelles les bureaux de 
bienfaisance d'Adinkerke, Ghistelles, Nieucappelle et le conseil 
communal de Dixmude sollicitent l’autorisation d’accepter les legs 
qui leur sont faits ;

Vu les avis des conseils communaux d'Adinkerke, Ghistelles, 
.Nieucappelle et de la députation permanente de la Flandre occi­
dentale en dale des 1-4 avril et lit) décembre 1880, 17 mai et 
8 juillet 1881 ;

Considérant qu’il résulte de la naturelles institutions mention­
nées ci-dessu.s, ainsi que de leur attribution au bureau de bien­
faisance, que l’intention du fondateur a été de venir en aide à la 
classe indigente ;

Considérant que, si l’on peut reconnaître aux fondateurs le droit 
de déterminer les catégories de personnes appelées à profiter de 
leurs libéralités, il est néanmoins indispensable, pour que cette 
désignation soit admissible, que la qualité des personnes instituées 
soit une cause déterminante de misère ; que tel est, notamment, 
le cas pour les orphelins, les malades et les vieillards ;

Considérant qu’il n’en saurait être ainsi de l’exercice d’un 
métier ou d’une profession, lequel n’entraîne pas par lui-méme 
l’indigence et ne peut, en conséquence, servir de base pour la 
distribution des secours ;

Considérant que, dès lors, l'attribution exclusse des libéralités 
prémentionnées à des ouvriers agricoles doit être réputée non 
écrite, comme contraire il la loi, aux termes de l’article 900 du 
code civil ;

Vu les articles 900 précité, 910, 937- du code civil, 70, 3° et 
paragraphes derniers de la loi communale:

Sur la proposition de nos ministres de ht justice et de l’intérieur ;
Nous avons arrêté et arrêtons :

Article unique. I.cs bureaux île bienfaisance d'Adinkerke, Ghis- 
tellcs, Nieucappelle et le conseil communal de Dixmude sont res­
pectivement autorisés à accepter les libéralités prémentionnées, 
aux conditions établies par le testateur, en tant qu’elles ne soient 
pas contraires aux lois.

Nos ministres de la justice et de l’intérieur sont respectivement 
chargés de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Laeken, le 12 octobre 1881.
(Signé) LÉOPOLD.

Par le Roi :
Le ministre de la justice, 

(Signé) Raha.
Le ministre de l'inlcrieitr, 

(Signé) Roux - Jaf.çu i:.ttx xs.

Le bureau de bienfaisance de Ghistelles ayant ensuite 
dicté action aux héritiers du testateur aux fins d'obtenir 
la délivrance du legs, ils résistèrent à la demande, sou­
tenant que le legs était nul ; ils disaient notamment que 
le legs avait été fait à un incapable, les ouvriers agri­
coles de Ghistelles.

Un jugement du tribunal de Bruges, du 29 juillet 1881, 
écarta le moyen de nullité.

Sur l’appel, arrêt confirmatif en ces termes:
Akrèt. — « Attendu que l’action dictée par le bureau de bien­

faisance de Ghistelles, ici intimé, tend à ce que les appelants soient 
condamnés à lui délivrer certains immeubles qu’il prétend lui 
avoir été légués par leur auteur, le sieur Pierre Border, décédé 
le 11 septembre 1879, ce avec remboursement des fruits et inté- 
réls à recevoir à partir du jour de l'exploit introductif d'instance; 
qu’il soit dit pour droit qu’à défaut de faire la délivrance des dits 
biens, le jugement à intervenir tiendra lieu d'actede délivrance 
et que le bureau de bienfaisance sera autorisé à jouir et à dispo­
ser des immeubles en pleine propriété ;

« Attendu que la partie intimée base cette action sur le testa­
ment olographe du sieur Border en date du 21 juin 1878, dûment 
enregistré et déposé en l'élude de Mc Léon Jacobs, notaire à Bru­
xelles, le 18 septembre 1879, le dit testament contenant entre 
autres la disposition suivante : « Je veux que Imites les institutions 
« que j’ai organisé (sir) de mon vivant soient dévolues sans 
« frais aucuns aux différents bureaux de bienfaisance des commu- 
« nés respectives où elles sont situées :

« I" Retraite agricole avec jardins située à Adinkerke dans 
« mes dunes;

« 2" Maisons ouvriers (sic; agricoles avec jardins à Ghistelles ;
« 3° Jardins désignés sous le nom de : jardins en faveur des 

« ouvriers agricoles prenant leur retraite;
« 4" Maisons d’ouvriers agricoles avec jardins situées à Nieu- 

« rappelle : »
« Attendu que par arrêté royal en date du 12 octobre 1881, 

inséré au IL m ile a r  behje du 22 du même mois, les bureaux de 
bienfaisance de la situation des biens ont été respectivement 
autorisés il accepter les libéralités prémentionnées, aux coudilions 
établies par le testateur, en tant qu’elles ne soient pas contraires 
aux lois;

« Attendu qu’il est constant que. les jardins désignés sous le 
n"3de la disposition testamentaire prérappelée sont situés à Gliis- 
(eiies. e.e que les appelants ne contestent, ni quant à la désigna­
tion des immeubles formant l’objet du litige, ni quant aux fruits 
et intérêts qui auraient pu être perçus depuis l’exploit introductif 
d’instance ;

« Attendu que la partie intimée soutient que, par la disposition 
dont il s'agit, le sieur Rortier lui a légué la pleine propriété, sans 
conditions ni charges, des biens y mentionnés, situés à Ghistelles -,

« Due de leur côté, les appelants prélemlenl que le testateur 
n’a point légué au bureau de bienfaisance de Ghistelles la pro­
priété des immeubles que celui-ci revendique; mais que, voulant 
que les institutions par lui organisées se perpétuent, il a entendu 
n'en transmettre que la gestion au bureau de bienfaisance; que 
res institutions comportaient l’aifeetation de certaines maisons à 
l’usage d’ouvriers agricoles, moyennant un loyer modique et celle 
des jardins, à l’usage gratuit d’ouvriers agricoles prenant leur 
retraite ; que ce sont doue les ouvriers agricoles seuls qui sont 
les personnes avantagées, et que le bureau de bienfaisance n’ayant 
ni qualité, ni capacité pour représenter cette classe de citoyens, 
encore moins pour gérer il leur prolit les institutions créées par 
Boîtier, la disposition testamentaire prérappelée ne saurait pro­
duire d'effet ;

« Attendu qu’il est à remarquer tout d'abord que le mol : ins­
titutions,dtm\ le testateur s’est servi dans la disposition querellée, 
ne doit pas être isolé de ceux qui le suivenl et que sa signilicalion 
est déterminée par l'indication précise des immeubles, maisons 
et jardins, sur lesquels porte la libéralité; que nulle pari, dans 
son testament, le testateur ne limite l'ell'et de sa disposition à la 
gestion ou à l'administration des institutions par lui organisées; 
qu’il n’existe même au dossier aucune pièce quelconque émanée 
de lui, d’où résulterait que son intention aurait été île n’en léguer 
au bureau de bienfaisance que la simple administration; que 
d'ailleurs, la gestion seule, sans la propriété: des immeubles sur 
lesquels elle s'exerce, ne ser ait qu’une char ge sans aucun avantage 
venant la compenser ;

« Qu’on est en droit de conclure de ce qui précède que l’inten­
tion du testateur a été que la propriété même des immeubles fût 
dévalué,, c'est-à-dire, d’après le sens usuel et juridique de ce mot, 
(art. 13(4, 734, 7-49, 70n du code civil) transmise, transférée au 
bureau de bienfaisance intimé;

« Qu’il importe peu d’ailleurs que, dans d'autres dispositions 
de dernière volonté, insérées dans le même testament, le testateur 
mentionne des biens qu’il donne ou lègue ; que l’emploi du mot : 
institutions s’explique parfaitement par l'intention du testateur de 
maintenir les œuvres qu'il avait créées, dans les limites de ee que 
la loi autorise ;

« Attendu, d’autre part, qu’il ne résulte ni du testament pré­
mentionné, ni d’aucun écrit du testateur, que celui-ci aurait eu 
l’intention d’avantager les ouvriers agricoles seuls et de restreindre 
à ces derniers les effets du legs; qu’il n’institue que le bureau de 
bienfaisance, cl que les ouvriers agricoles ne sont mentionnes
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qu’à propos de l'indication des immeubles compris dans la dispo­
sition et pour mieux désigner ces biens;

« Qu’en instituant en termes formels le bureau de bienfaisance, 
le testateur n’a attaché à cette institution aucune condition ni 
charge; que notamment, il ne lui a pas imposé l'obligation de 
continuer les œuvres qu’il avait fondées en faveur des ouvriers 
agricoles ; que cela est d’autant plus significatif que, dans d'autres 
dispositions testamentaires, spécialement dans celles qui concer­
nent la ville de Dixinude et M",e Calmoyn, il a pris soin d'indiquer 
minutieusement les charges qu’il attachait à ses libéralités ;

« Attendu que vainement les appelants soutiennent que le sens 
des mots : institutions, ouvriers agricoles, est précisé par l'état 
de choses créé par le testateur, maintenu par lui et subsistant 
à l’époque de son décès, les maisons dont s'agit étant louées à 
des ouvriers agricoles moyennant un bail modique, et les jar­
dins abandonnés gratuitement à des ouvriers agricoles prenant 
leur retraite ;

« Attendu, en effet, qu’en l'absence de toute espèce d’indication 
à cet égard dans le testament, on ne saurait induire de l’existence 
de cet état de fait que le testateur a entendu imposer au bureau 
de bienfaisance, intimé, la condition de la maintenir;! perpétuité 
après son décès ; qu’on ne peut prétendre que par cela seul qu'un 
testateur a désigné la chose léguée par son affectation actuelle, il 
ait nécessairement voulu que cette affectation fût conservée par le 
légataire ;

« Attendu, d'un autre côté, qu'il est constant que jusqu'au 
décès du testateur, la collation des jardins en faveur d'ouvriers 
agricoles prenant leur retraite se faisait d'après une liste de pré­
sentation arrêtée par un comité de surveillance et de patronage, 
composé d'après des règles déterminées ; que cette condition était 
formellement inscrite dans certain acte du ministère de M1- lley- 
vaert, notaire à Ghisielles, en date du -21 mars 1803. enregistre, 
acte par lequel le sieur Boîtier faisait donation au bureau de bien­
faisance, et pour autant que de besoin à la commune de Ghisielles, 
du terrain sur lequel étaient établis les dits jardins; et que c'est 
parce que le donateur n’a pas consenti à convertir cette condition 
en un simple désir, que l'acceptation de la donation n'a pas été 
autorisée; que l'on ne peut donc supposer que le testateur aurait 
voulu que le bureau de bienfaisance maintînt cette institution 
dans l'état où il l’avait organisée, puisqu’il aurait fait, en réalité, 
un legs qu’il savait d’avance ne pouvoir produire d’ellét ;

« Attendu q u ’il suit de ce qui précède q u ’il faut cons idére r  
com m e suffisamment établi  que  la volonté du  tes ta teur  a été de 
léguer  au b u reau  de bienfaisance in t im é, pu rem en t  et s im plem ent ,  
sans condi t ions  ni charges ,  la p le ine  p roprié té  des biens faisant 
l 'objet du li t ige;

« Attendu, au surplus, surabondamment, qu'en admettant que 
le testateur aurait voulu léguer les biens dont il s'agit avec alfee- 
tation spéciale aux ouvriers agricoles, il faillirait, pour que le legs 
fût nul, qu’il fût élabli, quod non, que cette alléctation a été la 
cause déterminante de sa libéralité ; que si, dans l'intention du 
testateur, cette affectation n'était qu'une simple condition ou 
charge, elle devrait être réputée non écrite, aux termes de l’arti­
cle 900 du code civil et n'empécberait pas le legs de produire ses 
pleins et entiers etfets;

« Qu’eiiüu la thèse sou tenue  par  ies appelants  tend à faire 
déc la re r  le legs nul ,  et q u ’il est de  règle en pareil cas qu e ,  dans 
le doute ,  la disposit ion tes tamenta ire  doit  êt re in terpré tée  dans le 
sons avec lequel elle peu t  p ro d u i re  que lque  effet iarg. ar t .  1151 
du code civil);

« Par ces motifs, la Cour, ouï, en son avis conforme, M. l’avo­
cat général Hynuerick, met l'appel au néant ; cunlirme le juge­
ment dont est appel et condamne les appelants aux dépens de 
l’instance d'appel... » jDu 29 juillet 188b. — Plaid. JIM1'* Au. Du 
Bois c . Ale. Serksia.)

T R I B U N A L  CI V I L  DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Robyns, juge.

30 juillet 1885.

VOIRIE. —  PROPRIÉTÉ. —  POSSESSION. —  JOUISSANCE.
RESTITUTION. —  ACTION EN GARANTIE.

L o r s q u 'u n e  c o m m u n e  a  e n g lo b é  d a n s  la  v o ir ie  la  p r o p r i é t é  p r iv é e  
d ’u n e  a u t r e  c o m m u n e ,  l 'a c t io n  e n  r e s t i t u t i o n  d e  la  jo u i s s a n c e  
d u  t e r r a i n  e m p r i s  e s t  r e c e v a b le ,  b ie n  q u e  la  d é fe n d e r e s s e  d é c la r e  
n e  c o n te s te r  n i  l a  p o s s e s s io n ,  n i  le  d r o i t  d e  p r o p r i é t é  d e  la  
d e m a n d e r e s s e .

I l  y  a  l ie u  e n  ce c a s  d e  p r o n o n c e r  des  p é n a l i t é s  p o u r  a s s u r e r  l ’e x é ­

cution du jugement gui ordonne la restitution, et de réparer par 
des dommages-intérêts le préjudice causé pendant le temps qu’a 
d éjà du ré l’usurpation.

Il n'y a pas lieu à garantie de la part de l’Etat qui s'est borné à 
favoriser par des subsides le travail de voirie dans lequel a été 
englobé le terrain litigieux.

( L A  V I L L E  DE B R U X E U .E S  C. I .A COMMUNE DE LAEKEN ET CELLE-CI
c. l 'état  b e lg e .)

Jugement. — « Attendu qu’en mai 1877, la défenderesse s est 
emparée sans titre ni droit d’une bande de terrain appartenant à 
la demanderesse, a fait abattre des arbres qui y croissaient et l’a 
incorporée dams la voie publique, y a établi un pavage;

« Qu'après avoir gardé la dite bande de terrain pendant trois 
ans, et ce malgré les réclamations de la demanderesse, la défen­
deresse a enlevé, eu 1880, tout ou partie des pavés sans décréter 
la désaffectation du terrain et sans le remettre en son état primi­
tif; i[ue le défendeur eu garantie a fait remplacer ces pavés ;

« Attendu que la demanderesse n'a jamais autorisé la défen­
deresse à agir comme il est dit ci-dessus;

« Attendu que la défenderesse prélend faire résulter la non- 
recevabilité et le non-fondement de la demande de ce que l'action 
en restitution d’un terrain ne peut être que l’action en restitution, 
soit de la jiropriété, soit de la possession du dit terrain; qu’elle 
ne conteste en aucune manière la plénitude des droits de pro­
priété et de possession de la demanderesse sur la bande île ter­
rain litigieuse;

« Attendu (pie la déclaration de la défenderesse portant qu’elle 
ne conteste en aucune façon les droits de la ville, ne pouvait 
sullire: qu'en fait, ce terrain a été et est encore affecté à la voirie;

« Que la dél'endereise ne peut mm php se dégager de toute 
responsabilité en se bornant à inviter la demamlerese ii reprendre 
son terrain ;

« Qu'en etfel, cette dernière serait exposée, le cas échéant, il 
des contestations et il des poursuites ;

« Attendu que la demanderesse réclame, non la jiropriété 
qu’elle n'a pas perdue, mais la jouissance ; que l'action est donc 
recevable et fondée;

n Attendu que la demanderesse ayant droit d'obtenir la resti­
tution de la jouissance du lorrain, il y a lieu de contraindre la 
défenderesse à s'exécuter par la fixation d'une pénalité ; qu'une 
somme de 200 francs par mois de retard est sullisaiiîe ;

« Attendu que, par sou usurpation, la défenderesse a causé à 
la demanderesse un préjudice dont elle doit réparation;

« Qu’en ellet, la demanderesse n’a pu utiliser le terrain liti­
gieux; qu’on peut équitablement évaluer l'indemnité à 1,299 IV. 
par an. a calculer depuis le mois de mai 1877 jusqu' i l  la date de 
l’exploit introductif, et depuis cette dernière date jusqu’à l'expi­
ration du délai d'un mois à partir de la signification du jugem ml; 

« En ce qui concerne l’action en garantie ;
« Attendu que la défenderesse invoque un prétendu mandat 

qu’elle aurait reçu de l’Etat d’établir la rue dans laquelle a été 
abusivement incorporé le terrain litigieux;

« Attendu qu'en fait, il u'y a jamais eu de mandat; que tout 
s’est borne à l’octroi d’un subside; qu’au surplus, y eût-il mandat, 
celui-ci ne renfermait pes l’usurpation d'un terrain sans titre ni 
droit ;

« Par ces motifs, le Tribunal, de l’avis conforme de M. Se r ­
v a is , substitut du procureur du roi, rejetant toutes conclusions 
plus amples ou contraires, reçoit l'action ; condamne la défende­
resse à restituer à la demanderesse la jouissance du terrain situé à 
l’extrémité de la chaussée d'Anvers, à l’angle formé par sa jonc­
tion avec l’Allée-Verte, près de l’ancien pont de I.aeken, conte­
nant 481 mètres et 18 décimètres carrés et dépendant d’une par­
celle plus grande, section D ,  n° 428 du cadastre; condamne la 
défenderesse à rétablir le dit terrain dans l’état où il se trouvait 
à la date de la prise de possession en mai 1877, avec suppression 
du pavage et autres ouvrages de voirie y établis; dit que cette 
restitution et ce rétablissement auront lieu dans le délai d’un 
mois à partir de la signification du présent jugement, à peine 
d’une somme de 200 francs par mois do retard ; condamne la 
défenderesse à payer à la demanderesse une indemnité calculée 
à raison de 1,200 l'an, à partir du mois de mai 1877 jusques un 
mois après la .signification du présent jugement; condamne la 
défenderesse aux intérêts judiciaires et aux dépens; ordonne 
l’exécution provisoire du présent jugement, nonobstant appel et 
sans caution... » (Du 80 juillet 1885. — Plaid. JI.'1CS Ch. Duvi- 
m e r , Van dur Aa et I.ëo.n Jo ly.)

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e , r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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H ollande.........
F rance..............
It a l ie ................ f " “ “ '
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JURIDICTION CIVILE.
CO U R DE C A S S A T I O N  DE BE L G I Q U E .

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

25 juin 1885.
POURVOI EN CASSATION. —  JUGEMENT PRONONÇANT UNE 

MISE EN F A IL L IT E . —  NON-RECEVABILITE.

Xest pas recevable le pourvoi en cassation formé contre un juge-
ment gui, sur requête, a prononcé l'état île. faillite du débiteur. 

Pareil jugement est susceptible au préalable d'opposition par le
failli.

(VANl)E WAl.l.K C.. TI10NNAR ET CONSORTS.)

Le tribunal de commerce de Liège, sur la requête d’un 
créancier, a prononcé la faillite de la Banque de Visé, ci- 
devant société en commandite par actions, actuellement 
société anonyme, et celle du sieur Ed. Valide Walle, 
banquier à Visé, gérant responsable de la dite société en 
commandite par actions, (’elui-ci n'a pas formé opposi­
tion contre ce jugement.

Il a été interjeté appel; mais cet appel a été déclaré 
non recevable par arrêt de la cour de Liège du 7 mars 
1884, si initié le 3 mai suivant.

Cet arrêt est ainsi conçu:
Ar rêt. — «  Allcndu que la laillite du sieur Vnndn Walle a été 

déclarée par le tribunal de commerce de Liège, sur requête de 
l'intimé Thonnar ;

« Attendu qu’il n’est pas contesté que ce jugement a élé publié 
conformément à l’article 47-2 de la loi du 18 avril 18.71 et que 
l’appel en a élé relevé dans le délai légal ;

« Attendu que les intimés opposent à cet appel une lin de non- 
recevoir, déduite de ce que l'appelant n’a pas usé préalablement 
devant les premiers juges de la voie d'opposition ;

« Attendu que cette lin de non-recevoir doit être accueillie;
(c Attendu qu'il est de principe, en effet, que la voie d’appel 

n’est ouverte qu'à ceux qui ont été parties eu première instance ;
« Attendu que la loi sur les faillites n'a pas dérogé à ce prin­

cipe ;
« Attendu que le commerçant dont la faillite u’a été prononcée 

i(lie sur la requête d’un créancier, ne peut être réputé avoir été 
partie au jugement déclaratif;

u Que pour être partie à un jugement, il ne suffit pas de voir 
ses intérêts affectés par celui-ci; qu’il faut encore avoir été mêlé 
à la Uliseimtestalio à litre de demandeur, de défendeur ou d’inter­
venant ;

« Attendu que l’article 474 du code de procédure civile ouvre 
à ces tiers intéressés la voie de la tierce opposition, et que l’arti­
cle 173 de la loi sur les faillites fait de cette règle une application 
expresse « aux intéressés qui n auront pas été parties au jugement 
« .déclaratif de la faillitte » et, notamment, au failli, dont elle 
déclare l’opposition recevable, si elle a été formée dans la huitaine 
de l’insertion de ce jugement ;

« Attendu qu'il importe peu, dans l’espèce, (pie lo jugement 
déclaratif de la faillite ait élé signifié à l’appelant ; que cette 
signification n’a pas pu le rendre partie au proos, dans le sens 
qui vient d’être défini ci-dessus ;

« Attendu que ce n’était donc qu’après le jugement sur l’oppo­
sition formée dans le délai précité, que la voie d’appel aurait pu 
s’ouvrir pour le sieur Vande Walle ;

« Par ces motifs, la Pour, oui M. l’avocat gémirai Dei.waide, 
en son avis conforme, dit l’appel non recevable ; condamne 
l’appelant aux frais... » (Du 7 mars 1884. — Cour de Liège. 
3'1 ch. -  Près. M. le conseiller Crahay. -  Plaid. MM** Df. Pon-
T I I IK RK ,  N l i l ' JE A N  e t  l iE I  LE AU X ) .

L e  d e m a n d e u r  s ’e s t  p o u r v u  e n  c a s s a t i o n ,  n o n  c o n t r e  
l ’a r r ê t ,  n ia i s  c o n t r e  le  j u g e m e n t  du  7 j a n v i e r .

11 p r o p o s a i t  u n  m o y e n  t i r é  de  h t  v i o la t io n  d e  l ’a r t i c l e  
122 de  la  loi du  18 m a i  1873 s u r  les  so c ié té s ,  e t  de  l ’a r t i ­
c le  97 de  l a  C o n s l i l i i t io n ,  en  ce  q u e  le  j u g e m e n t  a  p r o ­
n o n c é  l a  fa i l l i t e  p e r s o n n e l l e  du  d e m a n d e u r  s a n s  p r o n o n ­
c e r  la  fa i l l i te  d e  l a  so c ié té  e n  c o m m a n d i t e  q u i  a v a i t  cessé  
d ’e x i s t e r ,  e t  e n  ce  q u ’il n ' a  d o n n é  a u c u n  m o t i f  p o u r  j u s t i ­
f ie r  la  f a i l l i te  p e r s o n n e l l e  d u  d e m a n d e u r .

Arrêt. —- « Considérant qu'aux termes des articles Iode la 
loi du 4 août 1832 et 19 de la loi du 23 mars 1870, la Cour no 
connaît que dos demandes en cassation contre les arrêts ou juge­
ments rendu en dernier ressort;

« Que ces dispositions règlent sa compétence et sont d’ordre 
publ i ■■ ;

« Considérant que le jugement dénoncé a, sur la requête d'un 
créancier, déclaré le demandeur en état de faillite, sans que celui- 
ci ait été mis en cause ;

« Qu’une telle décision était susceptible au préalable d’oppo­
sition, en vertu de Parlicle 473 delà loi du 18 avril 1851, ensuite 
d'appel, si, statuant sur cette opposition, le tribunal maintenait 
la laillite ;

« Que, rendue en premier ressort, elle n’a pu être l'objet d’un 
pourvoi recevable ; »

« Sur la demande d'une double indemnité :
« Considérant que les créanciers et les curateurs de la faillite 

n’ont pas dans la cause des intérêts distincts;
« Par ces motifs, la Cour, ouï.M. le conseiller Boitard en son 

rapport et sur les conclusions de M. Mê i .o t , avocat général, 
rejette le pourvoi ; condamne le demandeur aux frais de l’instance 
en cassation et à l’indemnité de 150 fr. envers les défendeurs...» 
(Du 25 juin 1885. — Plaid. MAI™ Picard et De Ponthièhe, du 
barreau de Liège, c. Ülvivier).

COUR DE C A S S A T I O N  DE BE L GI QU E.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

3 mars 1882.
CONNAISSEMENT. — PORTEUR. —  MAUVAISE FOI. —  DROIT 

A I.A MARCHANDISE. —  CONSTATATION EN FAIT. —  ORGA­
NISATION JUDICIAIRE.—  COUR D APPEL. —  COMPOSITION 
ANORMALE DU SIEGE. —  EMPECHEMENT. —  CONSTATA­
TION. —  TIERCE OPPOSITION. —  REJET. —  AMENDE. 
ABROGATION.

L e  p o r t e u r  d 'u n  c o n n a is s e m e n t  n 'a  p a s  le  d r o i t  d e  se  f a i r e  s e u l  
d é l i v r e r  la  m a r c h a n d is e ,  s ’i l  e s t d e  m a u v a i s e  f o i  e t  s ’i l  c a n n a i t  
le s  c ir c o n s ta n c e s  de  n a t u r e  à d é t r u i r e  l ’e f f ic a c i té  d e  so n  t i t r e .
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L e  p o s s e s s e u r  d e  m a u v a i s e  / o i  n ’e s t  p a s  g a r a n t i  p a r  s a  p o s s e s s i o n  
c o n t r e  l e s  r é c l a m a t i o n s  ries  t i e r s .

L e  j u g e  ( lu  f o n d  c o n s t a t e  s o u v e r a i n e m e n t  l a  m a u v a i s e  f o i ,  l ’e .r is -  
t e n c e  d ' u n  c o n t r a t  d e  c o m m i s s i o n ,  l ' e x e c u t i o n  d ' u n e  c o n v e n t i o n ,  

l a  c o n t r a i n t e  v i c i a n t  l e  c o n s e n t e m e n t  e t  l a  c o n s t i t u t i o n  d 'u n  
g a g e .

Tous les membres appartenant à un corps judiciaire sont aptes à 
connaître des contestations dont ce corps est légalement saisi, et 
le roulement annuel n’est, gu'une règle de service intérieur.

O n  p e u t  d o n c ,  e n  c a s  d e  n é c e s s i t é ,  p o u r  c o m p l é t e r  l e  s i è g e  d ’u n e  
c h a m b r e  d e  c o u r  d ’a p p e l ,  ( a i r e  u n  e m p r u n t  a u  p e r s o n n e l  d ’u n e  
a u t r e  c h a m b r e .

L e  f a i t  s e u l  d u  r e m p l a c e m e n t  d ' u n  m a g i s t r a t  f a i t  p r é s u m e r  q u e  
l ’e m p ê c h e m e n t  d u  m a g i s t r a t  r e m p l a c é  e s t  l é g i t i m e ,  s a n s  q u ’i l  
s o i t  b e s o in  d ’e n  j u s t i f i e r .

L ’a m e n d e  c o m m i n é e  p a r  le  code , d e  p r o c é d u r e  c i v i l e  c o n t r e  l a  p a r ­
tie. q u i  s u c c o m b e  d a n s  u n e  t i e r c e  o p p o s i t i o n ,  e s t  a b r o g é e  p a r  la  
l o i  d u  31 m a r s  1806.

(DREYI 'TS  C. I .A l ’ E l t l V I A N  C.l'AXO COMPANY. )

Dreyfus s’est pourvu en cassai ion contre les deux 
arrêts de la cour d'appel de Bruxelles, des 1() aotïr 1880 
et 22 janvier 1881, que nous avons reproduit en 1881. 
p. l:i«.)3.

La Cour a rendu l'arrêt suivant •.
AlillÈT. -■ « Sur le premier moyen, pris de lu \ iohil ion cl 

fausse application des ariirles 44 de lu loi du 21 août 1870 cl 
Il i l  du code civil, « en ce que les arrèls refusent de reconnaître 
« les ell'ets légaux d’un connaissemenl régulier en préférant au 
« porteur du connaissemenl, propriétaire de la marchandise, non 
« un acheteur antérieur, mais un prétendu créancier gagisle » : 

« Attendu que si l'article 44- de la loi du 21 août 1870 donne 
au porteur du connaissement le droit de se faire seul délivrer la 
marchandise, ce n'est qu’autant que ce connaissement ne soit pas 
entaché d’un vice qui en détruise la valeur:

« Attendu que c'est par application de cette règle que l'ami 
interlocutoire du 10 août ISSO, après avoir constaté des pré­
somptions de mauvaise foi dans le chef des demandeurs, a admis 
la )ia(lie défenderesse à eu parfaire la preuve, notamment en éta­
blissant. que le navire State of Maine a été affrété par ses soins il 
chargé à ses frais; que des connaissements ont été remis à ses 
agents et que ce n'est que sous l'empire de la contrainte que les 
connaissements primitifs ont été déchirés et remplacés par d'au­
tres au profit du gouvernement du Pérou; qu'en admettant ainsi 
les défendeurs à prouver la mauvaise foi dans le chef des deman­
deurs, l'arrêt n'a fait que rendre hommage a un principes de droit 
les plus indiscutables ;

« Attendu (pie l'arrêt définitif du 22 janvier 1 SSI. visant les 
circonstances et les enquêtes, constate qu'il en résulte que la 
partie défenderesse, consignataire et ayant le droit de vendre, a 
été mise en possession de la marchandise et que. dès lors, le droit 
réel de gage a pris naissance; que, de plus, les connaissements 
réguliers délivrés à cet effet n'ont été anéantis et remplacés par 
d’autres que sous l’empire de la violence, et qn'enün la partie 
demanderesse connaissait toutes ces circonstances qui sont de 
nature à détruire l’etlicacilé de son litre; que cette appréciation 
de fait est souveraine et échappe à tout contrôle; d'où il suit 
qu’aucun des deux arrèls dénoncés n’a contrevenu aux disposi­
tions invoquées ;

« Sur le deuxième moyen, pris de la violation des articles 1981. 
1997, 1998, 2228, 2229 et 2230 du code civil et des art. 1 et 2 
de la loi du 3 mai 1872 combinés, en ce que les arrêts attaqués 
ont méconnu les effets légaux du mandat et les conditions consti­
tutives du gage commercial, en décidant « que la compagnie 
« péruvienne avait eu, au point de vue de la validité du gage, la 
« possession de la marchandise embarquée sur io Siale of Maine, 
« alors que ce navire avait été affrété par elle, non pour elle- 
« même, mais uniquement pour le compte et au nom de son 
u mandant, le gouvernement péruvien e :

« Attendu que les arrêts reconnaissent qu'il ne s'agit pas dans 
le chef des défendeurs d'un simple mandai rév ocable par le man­
dant, mais d’un contrat de commision irrévocable et conclu dans 
l’intérêt des deux parties;

« Attendu que le juge du fond, appréciant souverainement les 
éléments de la cause et les témoignages des empiètes, proclame 
que la délivrance de la marchandise a été laite par le commettant 
à la partie défenderesse en exécution des conventions qui les 
liaient ;

a Attendu qu'il importe peu que le navire procuré par les 
soins du consignataire ait été nolisé ait nom du gouvernement 
péruvien, puisqu’il était destiné au transport de la marchandise

que devait effectuer le consignataire et pour lui-même ; qu’en 
trouvant dans les faits du-chargement consenti parle commettant 
et accompli par la compagnie consignataire et à ses fiais, la 
preuve que la marchandise a été remise en ses mains et dans son 
navire, que, par suite, il y a eu déliv rance, le juge n’a nullement 
contrevenu aux règles du mandat, ni aux articles invoqués de la 
loi du o mai 1872;

« Sur le troisième moyen, pris de la violation et fausse appli­
cation des articles 1134, 1133, 138.3 du code civil; 1er, 2 et 14 
de la loi du 3 mai 1872, 40 et 41 de la loi du 21 août 1879 « en 
u  ce que les arrêts attaqués décident qu'après rembarquement 
« du chargement, la signature et la remise d'un connaissement 
« par le capitaine du navire S ia le , o f  M a i n e  à la compagnie péru- 
« vienne, sans l’intervention du Pérou, ont valu h celle-ci délivrance 
« en consignation de la marchandise embarquée ; et ce, alors que 
« la cour reconnaît, d’après les conventions des parties et les 
« faits de la cause : A. que le guano embarqué était la propriété 
« du gouvernement; B .  que le S t a t e  o f  M a i n e  ne pouvait partir 
« sans son autorisation ; C . que le gouvernement a refusé cette 
u  autorisation » :

« Attendu que les arrêts dénoncés, fixant souverainement la 
portée de la convention de la compagnie défenderesse, lui recon­
naissent la position d’un consignataire devant opérer le-transport 
pour lui-mémo et ayant le droit de vendre ; qu'il importe peu que 
la propriété de la marchandise reste au gouvernement commet­
tant; qu'il n’est pas nécessaire (pie la propriété soit tram férée 
pour que la délivrance de la marchandise soit valablement effec­
tuée cl qu'il y ail par suite possibilité physique d'en disposer ; 
sinon, toute délivrance serait impossible alors qu’il s’agit simple­
ment du contrat de commission;

« Attendu (pie vainement le pourvoi prétend faire dépendre 
l’accomplissement parfait de la délivrance de l'exécution de la 
clause conventionnelle soumettant le navire au permis de départ; 
(pie l'arrêt définitif a fait justice de cette objection et a apprécié 
souverainement celle disposition, en ne lui reconnaissant qu'une 
portée de mesure de police étrangère à la délivrance;

a Attendu que c'est principalement dans tous les faits de l'em­
barquement que cet arrêt trouve les éléments de la délivrance; 
ipie s’il y ajoute la remise des connaissements signés par le capi­
taine. aux agents du consignataire, c’est la un fait supplémen­
taire. mais non indispensable, qui sert à attester de plus près la 
réalité proclamée de la délivrance de la marchandise :

« Attendu, au surplus, que la régularité (les connaissements 
remis ;i la compagnie défenderesse n'a point rte critiquée par la 
partie demanderesse ; que l’arrêt définitif constate, d'ailleurs, que 
la preuve est acquise que ces connaissements imprimés sont con­
çus d'après une rédaction arrêtée de commun accord entre le 
gouvernement et la compagnie et sont en tout semblables aux 
nombreux connaissements antérieurs:

» Attendu que le connaissement dont il s'agit comme complé­
ment de l'acte de délivrance est l'exemplaire remis au consigna­
taire dans la personne de ses agents; que cet exemplaire est 
valable sur la simple signature (lu capitaine; qu’il devait d’autant 
moins porter le visa du gouvernement du Pérou, au point de vue 
de la loi du 21 août 1879, que le véritable chargeur était, comme 
les arrêts le proclament, la compagnie consignataire;

« Attendu que l'article 1383 du code civil ne prévoit que la 
vente des marchandises au poids, au compte ou à la mesure et ne 
s’applique pas à la consignation d'un objet déterminé, tel qu’une 
cargaison ;

« Sur le quatrième moyen, pris de la violation des articles 44 
de la loi du 21 août 1879, 1103 du code civil, 1 et 2 de la loi du 
3 mai 1872, 2279. alinéa l1’1', du code civil, de la fausse applica­
tion et par suite violation des articles 2279, alinéa 2, 97 de la 
Constitution et 141 du code de procédure civile, défaut de motifs, 
en ce que les arrêts attaqués ont admis comme existant vis-à-vis 
des Prévins, porteurs d'un connaissement régulier, un droit de 
gage au profil de la oompagine péruvienne, alors que ce prétendu 
créancier gagiste n’avait pas ou tout au moins n’avait plus au 
moment où le gouvernement a endossé le connaissement aux 
sieurs Dreyfus, la possession de l'objet engagé, et ce sans que la 
cour constate que cette possession avait été enlevée à la compa­
gnie péruvienne par perte ou par vol ;

« Attendu que les arrêts dénoncés ont, comme il vient d’être 
dit au premier moyen, constaté dans le chef de la partie deman­
deresse la connaissance du vice qui entachait son litre et-ont par 
suite maintenu la partie défenderesse dans son droit réel de gage 
sur la marchandise embarquée;

« Attendu que le pourvoi invoque vainement, pour repousser 
celte conséquence juridique, les dispositions de l’article 2279 du 
code civil, dont le juge aurait omis de tenir compte; qu’en effet 
l’acquisition des meubles par la force de la possession, consacrée 
par cet article, suppose la bonne foi du détenteur ; que l’article
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Il i l ,  qui verse dans le même ordre île |irinci|ies que l'article 
2279. le dit en termes formels ; qu'il en résulté que le possesseur • 
de mauvaise foi n’est nullement garanti par sa possession contre 
les réclamations des tiers, et que quand l’article 2279 mentionne 
deux seuls cas de revendication permise — le vol ou la porte 
de la chose, — il n'a en vue que les réclamations admises contre 
le possesseur de honni' foi ;

« Sur le cinquième moyen, pris de la violation des articles 
1134, 1135 du code civil, de la fausse application des articles 
1111 et 1112 du même code, « en ce que les arrêts attaqués con- 
« sidèrent comme une violence ayant vicié le consentement des 
« agents de la compagnie à la restitution des connaissements pri­
es milifs, le fait par le gouvernement péruvien d’avoir usé de 
« son droit contractuel de refuser le permis de départ au S t a t e . o f  

« H a i n e  et oïd, à raison de cette circonstance, enlevé le charge- 
« ment litigieux aux demandeurs »  :

« Attendu que l’arrêt définitif, appréciant l’enquête, déchire que 
c’est sous l’empire de la contrainte que le capitaine a déchiré les 
connaissements primitifs et les a remplacés par d’autres; que la 
convention de 18(19 soumet, il est vrai, les navires à un permis 
de départ, mais que le refus de le délivrer, employé dans le but 
de forcer le capitaine à détruire des actes légalement établis, peut, 
sans blesser la convention, être admis par le juge du fond comme 
un des éléments constituant cette contrainte, dont l’arrêt constate 
souverainement l’existence :

h Sur le sixième 'moyen, pris de la violation cl fausse applica­
tion des articles -44 de la loi du 21 août IS79, 1141, 1110, ali­
néa 2, et 2279 dueode civil combinés -, de la violation des articles 
97 de la Constitution, 141 du code de procéd ire civile, defaut 
de motifs, « en ce que les arrêts attaqués refusent de reconnaître 
« les effets légaux d’un connaissement régulier, en préférant au 
« porteur du connaissement, propriétaire de la marchandise, un 
« créancier gagiste, sans constater, au vœu de la loi, la mau- 
« vaise foi du porteur du connaissement »:

« Attendu que la cour d'appel allirme que les demandeurs en 
cassation sont restés étrangers à tous les buts du chargement du 
navire S t a t e  o f  M a i n e ;  que ceux-ci connaissaient par suite les 
droits réels antérieurs de la compagnie défenderesse sur la mar­
chandise embarquée par elle ; qu’ils n’ont donc jamais dû croire 
que la propriété de cette marchandise pouvait leur être légalement 
transmise; que c’est bien là caractériser la mauvais!' loi des 
demandeurs et par suite, le vice entachant le titre qu'ils invo­
quent ; que ce moyen manque donc de base ;

« Sur le septième moyen, pris de la violation des articles 
113-4-, 1135, 1165 et 1998 du code civil, (i7 et 75 de la loi du
21 août 1879, en ce que l’arrêt du 22 janvier 1831 a méconnu 
les effets lég: ux de la charte partie, en déclarant que le gouver­
nement péruvien ne pouvait refuser des consignations à la com­
pagnie péruvienne à raison de la violation par celle-ci de son 
contrat de 187(1,qu'en prohibant l’embarcation des guanos, c'est- 
à-dire en transgressant la charte partie envers le capitaine;

« Attendu que la cour d'appel a constaté souverainement en 
fait, comme il est dit ci-dessus, que. le chargement du navire State 
o f  M a i n e  avait été consigné et mis en la possession de la partie 
défenderesse et que le droit réel de gage lui était acquis ; quelle 
ajoute que, pour suspendre l’exécution du contrat, c’était par un 
refus de laisser charger qu’elle en devait manifester l’intention ;

« Attendu que, si ce refus éventuel de chargement pouvait 
méconnaître la charte partie, les effets de ce refus ne regardaient 
que les contractants liés par cette convention, c'est-à-dire l’affré­
teur et le capitaine, et qu’aucun différend n’existe en la cause 
entre ceux-ci sur les effets légaux du contrat d’affrètement; que, 
par suite, la cour n'a pu contrevenir aux dispositions invoquées;

« Sur le huitième moyen, pris de la violation des articles 8 et 
94 de la Constitution, 193, 194, 195, 203 delà loi du 18 juin 1869 ;
7 du règlement de la cour d’appel de Bruxelles, approuvé par 
arrêté royal du 15 juin 1879 combinés, en ce que l’arrêt du
22 janvier 1881, troisième chambre, a été rendu avec le concours 
de deux conseillers n’appartenant pas à la troisième chambre, 
roulement de 1880-1881, et en ce que cette composition anormale 
du siège s’est produite, non à raison de l'empêchement des mem­
bres de la troisième chambre, mais uniquement dans la vue, 
nonobstant le roulement survenu depuis, lie réunir pour la déci­
sion à rendre en 1881 les magistrats qui avaient siégé lors de 
l’arrêt interlocutoire dp 10 août 1880, c’est-à-dire dans une pré­
cédente année judiciaire :

« Attendu que tous les membres appartenant à un corps judi­
ciaire, sont, en principe, aptes à connaître des contestations don 
ce corps est légalement saisi ;

« Attendu que les lois qui ont établi le roulement annuel n’ont 
entendu que poser des règles de service intérieur ; que la compo­
sition des chambres sert uniquement à indiquer le service régu­
lier des membres qui les composent ;

« Attendu que l'article 203 de la loi du 18 juin 1809, conforme 
aux articles -4 de la loi du 30 mars 1808 et 9 de la loi du 6 juillet 
1810, permet, en cas de nécessité, pour compléter le siège d’une 
chambre de la cour d’appel, l'emprunt à faire au personnel d’une 
autre chambre ;

« Attendu que rien dans la loi n’ordonne de constater la réa­
lité et la cause de l’empêchement du magistrat remplacé; que le 
fait seul du remplacement fait présumer qu’il est conforme à la 
loi et que cette présomption n’est point détruite par les simples 
allégations.contrnires du pourvoi ; que par suite ce moyen manque 
de base ;

« Attendu qu’il suit de ce qui précède que les arrêts dénoncés 
n’ont point contrevenu aux dispositions iuvoquées par le pourvoi ;

« Bar ces motifs, la Cour, ouï Al. le conseiller CoitmsiEii de 
AIéadetsart en son rapport et sur les conclusions de M. Mesdach 
dk ter Kiei.e , premier avocat général, rejette...;

« Ht vu le réquisitoire de Al. le procureur général près cette 
cour, ainsi conçu :

« Le procureur général à la cour de cassation,
« Vu l’article 29 de la loi du -4 août 1832 ;
h Attendu que, par arrêt du 22 janvier 1881, la cour d’appel 

« de Bruxelles, troisième chambre, après avoir rejeté la tierce op- 
« position du suprême gouvernement du Pérou, a condamné 
a ce dernier à une amende de 50fr., conformément il l’article -479 
« du code de procédure civile;

« Attendu que cette disposition est abrogée par la loi du 
« 31 mars 1866 et que, partant, la pénalité qu’elle commine est 
u dépourvue de fondement :

» Attendu que l’arrêt précité est, relativement à cet objet, passé 
« en force de chose jugée et que sa contrariété avec la dite loi 
« est manifeste, ;

« Requiert qu’il phase il la cour casser, dans l'intérêt de la 
« loi seulement, l’arrêt rendu par la cour d’appel de Bruxelles, 
« troisième chambre, le 22 janvier 1881, en cause du suprême 
« gouvernement du Pérou, en tant qu'il a condamné ce dernier à 
« une amende de 50 francs; ordonner que l’arrêt à intervenir 
« soit transcrit sur les registres de ht dite cour avec mention en 
« marge de la décision annulée;

« Bruxelles, le 3 février 1882 
« Pour le procureur général 
« Le premier avocat général 

« (Signé) Mesdac.u hk ter Kiei.e ; »
« Statuant sur ce réquisitoire :
« Attendu que l'arrêt du 22 janvier 1881 a, en ce qui concerne 

le suprême gouvernement du Pérou, acquis l’autorité delà chose 
jugée ,

« Attendu que c'est en violation de la loi du 31 mars 1866 que 
le prédit arrêt a prononcé à la charge du dit gouvernement, tiers 
opposant, une pénalité abrogée;

« Casse, mais dans l'intérêt de la loi seulement, la disposition 
de l’arrêt prémentionné du 22 janvier 1881, laquelle condamne 
à une amende de 50 francs le suprême gouvernement du Pérou ;

« Ordonne que le présent arrêt sera, en ce qui concerne la dis­
position qui prononce la cassation, transcrit sur les registres de 
la cour d’appel de Bruxelles et que mention en sera faite en marge 
de la partie de l'arrêt annulé... » (Du 3 mars 1882. — Plaid. 
A1AIIS Iie AIot et Beernaert).

Ob s e r v a t i o n s . — Sur la question de r e m p l a c e m e n t  
d'un magistral par un autre. V. C o n f . . Cass., l pr octo­
bre 1881 (Be u ;. Jrn . 1882, p. 5 8 9 u

COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

17 novembre 1884.

VOIRIE. — ALIGNEMENT. — ACTE POLITIQUE. —  CONTRAT 
CIVIL. — ; COMMUNE. —  .AVANTAGES SECONDAIRES. 
INDEMNITÉ.

La rtm temm d'un alignement est essentiellement un acte de l'or­
dre politique et non un contrat de droit civil, réglant des inté­
rêts privés.

Le riverain d'une voie publique auquel un alignement a été imposé, 
ne peut donv actionner en dommages-intérêts la commune qui 
a autorisé ou toléré des constructions elferluécs pur un autre 
riverain, sans lui imposer le même alignement.

L a  p r i v a t i o n  d e s  a v a n t a g e s  q u e  p e u t  p r o c u r e r  u n e  r u e  l a r g e  e t  
s p a c i e u s e  n e  d o n n e  p a s  o u v e r t u r e  à  u n e  a c t i o n  e n  d o m m a g e s -
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i n t e r e t s .  U  e n  e s t  d e  m ê m e  d e  t o n s  le s  a v a n t a g e s  s e c o n d a i r e s  e t  
a c c e s s o i r e s ,  q u i  n e  s o n t  p a s  l a  c o n s é q u e n c e  j l c  l ’e x i s t e n c e  m ê m e  
d e  l a  v o i e  p u b l i q u e .

(DltOUI'Y G. l.A COMMUNE DU I.AKKEN.l

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu le jugement 
suivant :

Jugement. - -  « Sur l'exception d'incompétence :
« Attendu qu'un arrêté royal du 3t mars 1872 a fixé les aligne­

ments de la route dé Bruxelles à Tamise dans la partie qui tra-. 
verse la commune de Laeken;

« Attendu que le demandeur a obtenu de la commune, le 
21 août 187b, l’autorisation de bâtir quatre maisons le long île la 
route, à la condition de se conformera l'alignement lixé par cet 
arrêté royal ;

« Attendu que le demandeur soutient que, par suite d’un con­
trat tacite résultant de l’autorisation de bâtir, la commune défen­
deresse a assumé l’obligation de lui procurer tous les avantages 
résultant du nouvel alignement et notamment celui de voir élargir 
la rue au fur et à mesure qu’il s’y fait dits reconstructions ou qu'il 
s’y élève des constructions nouvelles:

« Attendu que, d’après le demandeur, le mur du parc royal. 
faisant face à sa propriété, a été démoli après la construction de 
ses quatre maisons et a été reconstruit sur l’ancien alignement 
avec l’autorisation de la commune, ou du moins sans opposition 
de sa part; qu’elle a ainsi déprécié la propriété' du demandeur en 
ne donnant pas à la voie publique ht largeur promise, suivant 
1 arreté royal de 18,72 et qu'elle lui doit réparation de ce préju­
dice ;

» Attendu que l’action ainsi formulée est une demande de dom­
mages-intérêts basée sur l’inexécution d’une obligation, question 
de droit civil qui est de la compétence du tribunal ;

« Au fond :
« Attendu que l'autorisation de bâtir, prescrivant l’alignement 

et les autres conditions il observer par le propriétaire riverain, 
forme une espèce de contrat tacite qui crée des obligations réci­
proques entre le propriétaire et l'administration publique chargée 
de la voirie ;

« Attendu que. d’une part, le particulier est tenu de se confor­
mer ii l'alignement et aux conditions prescrites et que, d’autre 
part, l'administration ne peut, sans indemnité, lui interdire l'ac­
cès île la rue ou lui enlever les autres avantages qui sont essen­
tiels à l’existence ou il l’usage du bâtiment dont elle a autori-é la 
construction ;

« Mais attendu que cette obligation de l'administration ne 
peut s’appliquer qu’au maintien des avantages que les particuliers 
retirent directement pour leurs constructions de la voie publique 
contre laquelle ils les ont établies, comme les accès, les rues, les 
issues, les décharges, avantages qui découlent essentiellement de 
la nature même de la voie publique;

u Attendu que la liberté d'action de l'administration en matière 
de voirie ne peut être astreinte et entravée que dans des faits qui 
troublent les rapports établis par la position des immeubles le 
long de la rue, et que Ton ne peut pas (•tendre le droit des pro­
priétaires jusqu’au maintien d’avantages indirects et accessoires 
qui ne sont pas la conséquence de l’existence même de la voie 
publique ;

u Attendu qu’en fait le demandeur n’allègue pas que les vues 
ou les accès des maisons construites par lui seraient devenus 
impossibles ou difficiles ; qu’il est constant cpte la rue se trouve 
aujourd’hui absolument dans le même état qu’au moment où il a 
obtenu l'autorisation de bâtir;

« Attendu qu’il ne se plaint pas de ce que sa propriété a subi 
une altération ou un changement dans ses rapports avec la voie 
publique, mais uniquement de ce qu'elle n’a pas acquis la plus- 
value qu’il avait lieu d’espérer par suite de l’élargissement éven­
tuel de la rue;

« Attendu que la commune défenderesse ayant laissé au deman­
deur la libre jouissance des avantages essentiels qui étaient acquis 
à ses édifices, et dont il avait joui jusqu'à présent, ne peut être 
tenue à aucune indemnité envers lui par suite de l'usage qu'elle 
a fait de ses pouvoirs administratifs ;

« Par ces motifs, le Tribunal, entendu II. Corhisier de Méaui.t- 
sart, juge suppléant, faisant fonctions de procureur du roi, se 
déclare compétent; et, statuant au fond, déclare le demandeur 
non fondé en son action, l’en déboute et le condamne aux dé­
pens... » (Du 23 mai 1883. — Plaid. MM1* Dec,and, Duyivier et 
De Boeck.)

Sur l’appel de Droupy, la Cour a confirmé en ces 
termes :

Arrêt. — « Attendu que l’action intentée par l'appelant à la

commune de Laeken se fonde uniquement sur ce que celle-ci, 
après l'avoir autorisé à construire quatre maisons à front de la 
rue des Palais, en lui imposant l’obligation de se conformer au 
plan d'alignement décrété par l’arrêté royal du 31 mars 18.72, 
aurait autorisé ou du moins' toléré des travaux de construction 
effectués pur un autre riverain sans lui imposer le même aligne­
ment ;

u yu'ainsi ses propriétés bâties se trouveraient privées des avan­
tages d’une rue large et spacieuse sur lesquels il pouvait compter;

« Attendu qu’en admettant comme vrais les faits allégués par 
l'appelant, la question qui se pose tout d’abord est celle do savoir 
si ces faits constituent une atteinte à un droit civil acquis dans 
son chef, et peuvent, en conséquence, donner ouverture à une 
demande de dommages et intérêts à son profit ;

« Attendu qu’à cet égard l’appelant se borne à prétendre que, 
par le fait de l’alignement qui lui a été imposé avec les charges 
qui en découlent, il s’est formé entre lui et l’intimé un contrat 
civil en vertu duquel la commune de Laeken s’est engagée à lui 
procurer tous les avantage s devant résulter pour ses propriétés de 
la situation nouvelle créée par l'alignement; qu'elle s’est engagée, 
notamment, il contraindre les autres riverains à l'exécution du 
même plan, au furet il mesure des nouvelles eonsti uetions ;

« Attendu que celte prétention n’a aucun fondement juridique;
« fju’en filet. la concession d'alignement, comme l'autorisation 

de bâtir, est essentiellement un acte de l'ordre politique, une 
mesure de police administrative, en vue de mieux assurer la con­
servation et l'amélioration des voies destinées à l’usage du public:

« Ou’il est inadmissible qu’entre le propriétaire riverain, qui 
est assujetti il solliciter l'alignement, et le collège échcvinal, qui 
interv ient connue pouvoir communal, en acquit de son devoir, 
pour imposer ceriames charges d'ulil'te publique, il intervienne 
un véritable contrat de droit civil, c'est-à-dire un règlement volon­
taire d'intérêts privées;

« Attendu que, dans l'espèce, le collège écbevinal de Laeken. 
par son arrête du 21 août 1877, dont on se prévaut, n'a lait que 
se conformer aux prescriptions de l'article fit), t-Sj ti et 7, de la 
loicommunale, elà cellesde l'article idc la loi du h'1'lévrier 1814;

« (Jii'im ne peut donc induire de cet acte purement administra­
tif que la commune intimée s'est tacitement engagée à assumer la 
responsabilité civile du dommage allégué par l'appelant ;

K Attendu qu'à la vérité, le particulier qui bâtit le long d'une 
rue, après avoir obtenu les autorisations requises, acquiert par le 
l'ail même, comme un droit inhérent à la propriété riveraine, la 
jouissance ée toutes les aisances que la voie publique est destinée 
à procurer aux habitations, et qui sont indispensables pour l'exis­
tence île celles-ci, comme sont les vues, les issues, les décliar-

« One, lorsqu'il est privé de celle jouissance, une atteinte 
réelle est portée à sa propriété dans ses éléments ccslitutils, et 
qu'il a par conséquent droit il un dédommagement;

« Mais qu'il n'en est pas ainsi quant aux avantages secondaires 
et accessoires qu'il ne peut retirer, tels que les agréments résul­
tant d'une rue plus ou moins large, lesquels n'atl'eelent eu rien 
l'intégrité des bâtiments ; que la suppression ou la diminution de 
ces avantages,dont tous les habitants jouissent à litre précaire, ne 
sauraient donner beu il une action en indemnité;

« Attendu, d'autre, part, que les circonstances de fait relevées 
par le premier juge démontrent que l'appelant a toujours con­
serva' jusqu'il présent la libre jouissance des droits essentiels qui 
forment une dépendance de ses maisons et qui lui étaient acquis 
au moment où il a obtenu l'autorisation de bâtir ;

« Par ces motifs et ceux non contraires du premier juge, la 
Cour, de l’avis conforme de M. l'avocat général (Dumont, et sans 
s'arrêter aux faits articulés par l'appelant, lesquels ne sont ni rele­
vants ni pertinents, met l'appel à néant; confirme en conséquence 
le jugement à qito et condamne l'appelant aux dépens... » (Du 
17 novembre 1884. - l’hiid. MMl: Duvivier, Dega.nd et De Boeck).

Observations. — Voyez sur la question, eass. belge, 
1er décembre 1859 (Be lg . J en.. 1859, p. 1G33); Bruxelles, 
81 octobre 1871 (Basic., 1878, II, 80); 18 juillet 1871 
(Be l g . ,Tud., 1$71, p. 1425;; 28 février 1880 (Be l g . Jud., 
1880, p. 707); Dalloz, Pér., 1879, III, 108.

COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. De Brandner.

31 mai 1884.

ASSURANCES TERRESTRES. — PRESCRIPTION. —  INDEM-



LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 11 i>“2

NITÉ. —  CRÉANCIER HYPOTHÉCAIRE. —  ACTION INTER­
RUPTIVE. —  FAILLITE. — ’ DILIGENCES DU CURATEUR.

La prescription de trois ans établie par l'article 32 de la loi du 
11 juin 187 i ne s'applique pas exclusivement aux actions de 
l’assureur et de l’assuré. Elle s’applique à toute action dérivant 
d'une police d'assurance, et notamment à celle des créanciers 
hypothécaires inscrits sur l’immeuble assuré, qui exercent en 
justice le. droit que leur confère l'article 10 de la loi du 16 dé­
cembre 181)1.

N’est pus interruptive de la prescription en leur faveur, la citation 
donnée à la requête du curateur à la faillite de leur débiteur, 
qui n’est pas leur représentant légal.

Elle n'est pas davantage interrompue par l’expertise de l’immeu­
ble assuré et par le payement fait par l’assureur à l’assuré.

(V A N  DKN RRANUK X C. I.A SOCIÉTÉ I1K I .VET IA . )

Arrêt. — « Attendu que l’action intentée par l’appelant ne 
dérive pas < xclusivement, ainsi qu’il l’aflirme, de l’article 10 de 
la loi du 10 décembre 1831 ;

« Atlendu, en effet, que eet article se borne à prescrire que 
lorsqu’un immeuble aura été assuré contre l’incendie, la somme 
qui, en cas de sinistre, se trouvera due par l’assureur devra, si 
elle n’es! pas appliquée par lui à lit réparation de l’objet assuré, 
être affectée au payement des créances privilégiées ou hypothé­
caires, selon le rang de chacune d’elles;

« Attendu qu’il suit de lit que l'action intentée ne prend pas 
sa source exclusivement dans la loi hypothécaire, puisqu’elle n’a 
pu naître que par suite de l’assuianre. contractée, dont elle dérive 
directement et sans laquelle aucun lien de droit ne se serait établi 
et n’auiait existé e t e parties, et sans laquelle aussi il ne pourrait 
être question pour l’appelant de conclure à l'application de l'ar­
ticle 10 delà loi du 16 décembre 1861, qu’il invoque;

« Attendu que l’article 32 de la loi du 1 I juin 1874, loi posté­
rieure il la loi hypothécaire, déclare prescrite par trois ans, à 
compter de l’événement qui y donne ouverture, toute action déri­
vant d'une police d’assurance;

« Attendu que le texte de cet article est général ; que cette 
prescription s’applique donc aussi bien aux actions qui pour­
raient appartenir it des tiers qu'à celles qui incombent à l'assuré 
lui-même ;

« Attendu qu'aucune disposition légale n'a établi d'exception 
à ce principe, en faveur des créanciers inscrits sur les immeubles 
de l’assuré, et qu’il ne serait ni équitable ni juridique de l'ac­
cueillir, puisqu'elle aurait pour effet d'assurer à ceux qui n’ont 
pas été parties à un contrat d'assurance, des droits [dus étendus 
qu'à celui qui a contrarié: directement avec l'assureur;

« Attendu qu'il est également impossible d’admettre, en l’ab­
sence d'une disposition formelle de la loi, que par cela seul que 
l’assuré, dans le cours du contrat, aurait donné en hypothèque, à 
un de ses créanciers, l'immeuble assuré, la compagnie d'assu­
rances pourrait être astreinte, vis-à-vis de ce tiers, sans son con­
sentement et sans qu’elle aurait le droit de s’y soustraire, à des 
obligations plus ('tendues que celles qu'elle aurait assumées lors 
de la formation du contrat ;

« Attendu qu’en admettant avec l’appelant qu’il ne devrait pas 
être considéré, dans l’espèce, comme subrogé aux droits de son 
débiteur assuré et que la compagnie, débitrice de l’indemnité à 
la suite du sinistre, serait placée dans la position du tiers acqué­
reur d’immeubles grevés d’inscriptions hypothécaires, il ne s’en 
suivrait nullement que les actions qu’il pourrait exercer contre la 
compagnie intimée ne seraient pas prescrites par le délai fixé par 
l’article 33 de la loi du 11 juin 1874, puisque ces actions, quelle 
qu’en serait la nature, dériveraient toujours et ne pourraient déri­
ver que de la police d'assurance de son débiteur ;

« En ce qui concerne l'interruption et la suspension de la 
prescription :

« Attendu que le curateur d'une faillite n’est pas le représen­
tant légal des créanciers hypothécaires inscrits sur les immeubles 
du failli ; que les citations données à sa requête ne sauraient donc 
être interruptives de la prescription en faveur de ces créanciers, 
et qu’au surplus, dans l’espèce, elles devraient, en tous cas, être 
considérées comme non avenues, la demande du curateur ayant 
été rejetée ;

« Attendu que l’expertise et le payement fait au débiteur 
assuré ne sauraient constituer davantage des actes interruptifs de 
prescription, et que du reste, [dus de trois années se sont écou­
lées entre les actes invoqués et l’inlentement de l'action de l’ap­
pelant ;

« Attendu que la suspensior de la prescription n'existe pas 
dans l’espèce, puisque l’appelant a pu intenter son action contre 
la société intimée, à partir du jour du sinistre, ou tout au moins

llt'.l
à partir du jour où la compagnie d'assurances a payé indûment ii 
l’assuré, et en violation (les droits des créanciers inscrits sur 
l'immeuble incendié, l’indemnité due par elle;

« Par ces motifs et ceux du premier juge en tant qu’ils ne sont 
pas contraires à ceux du présent arrêt, la Cour met l’appel au 
néant; condamne l'appelant aux dépens... »(Du31 mai 1884.)

COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

27 décembre 1884.
CONVENTION. — CONDITION. — PROMESSE A UREE IlÉl.AI. 

EXPIRATION DU DELAI. — DÉCHÉANCE. — INEXECUTION 
ULTÉRIEURE PAR I.E COCONTRACTANT.

Est légale la convention subordonnée, à la condition d’être suivie, 
dans un bref délai, de la constitution d'une société.

Ce. bref délai peut être réputé dépassé lorsque le promettant n'a pas 
tenu compte des appels les plus pressants, îles avertissements les 
plus exprès, qui te mettaient en demeure et le menaçaient de 
poursuites judiciaires, avec avertissement que le concours finan­
cier promis par des tiers ne serait plus maintenu.

Il importe peu, par suite, que le cocontractant n’ait lui-même pas 
rempli ses obligations, postérieurement, à ces faits.

[MARÉCHAL C. I.A SOCIÉTÉ LU CENTRE DF. Jt'MET. 1

Arrêt. « Atlendu que l'appelant Maréchal s’est désisté de 
son appel, et que ce désistement a été accepté par la partie 
intimée ;

« Atlendu que la convention verbale du ‘28 février 1883 con­
stituait une promesse de vente valable durant deux mois pour 
l'appelant burnou, ou pour toute société ou personne à désigner 
par lui ;

« Attendu qu’endéans ce délai e! en exécution de cette con­
vention, Dumon a désigné Maréchal, le substituant à tous ses 
droits résultant de la dite convention;

« Attendu que celte dés ignation  a été acceptée par  la société 
in t im ée ;

a Attendu qu 'i l  ne s'agit [dus,  pou r  la solu tion  du p résen t  
litige,  de r echercher  si Dumon pourra i t  ê tre  cons idéré  com m e 
garan t  de Maréchal,  p o u r  l’exécution  des e n g ag em en ts  c o n t r a c ­
tés par  celui-ci ;

« Qu’en effet, cette exécution n’est plus poursuivie contre 
Maréchal, à l’égard duquel le jugement à quo déclare purement 
et simplement, que les promesses verbales de vente sont sans 
aucun effet, ce que celui-ci accepte ;

« Attendu (pie ce n’est cependant qu’à ce point de vue et aussi 
pour contraindre Dumon à cesser la gestion du charbonnage et à 
rendre compte de son exploitation, quo les décisions antérieure­
ment rendues entre parties ont maintenu Iluinon en cause;

« Attendu quo la société intimée et Maréchal s'entendant pour 
ne pas donnersuitc à leurs conventions, Dumon ne peut reprendre 
pour son compte la situation de Maréchal;

« Qu’il ne s’est  jam a is  réservé pareil droit  à l’égard de l ’in t i ­
m ée ;

« Que loin de là, lorsqu'on lui demandait ainsi qu’à Maréchal 
d’exécuter les engagements contractés, il se bornait à répondre 
aux liquidateurs de la société, le 20 août 1883 : « Vous n’avez 
« pas pris connaissance du contrat intervenu entre le conseil 
« d’administration du Centre de Jnmet et moi; en effet, celui-ci 
« stipule que je ferai connaître pour qui je traite ; je l’ai fait dans 
« les formes convenues, ma mission est remplie »;

« Attendu surabondamment que dans l’hypothèse même où 
Dumon serait en droit, vis-à-vis de la société intimée, de reprendre, 
pour son compte, les droits de Maréchal, le dispositif du juge­
ment dont appel ne serait pas moins justifié à son égard ;

« Que Dumon ne démontre nullement avoir rempli les enga­
gements incombant à Maréchal, ni même être en mesure de les 
remplir;

« Que de simples déclarations de sa part ne sont pas suffisantes, 
à cet effet, pas plus que les faits cotés par lui avec offre de preuve, 
devant la cour,dans le but d’établir que des parentes de Maréchal 
auraient, le 10 janvier 1884,déclaré souscrire la part incombant 
à celui-ci ;

« Attendu que pareil engagement, fût-il établi, rien ne prouve 
qu’il n’aurait pas été [iris dans l'intérêt exclusif de Maréchal ; qu’il 
ne pourrait donc être invoqué, malgré ce dernier, par la société 

I intimée et bien moins encore par Dumon lui-même ;
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« Attendu, d'ailleurs, qu'à la date susdite du 10 janvier 188;, 
la convention verbale du 48 février 1888, qu'elle constituât ou 
non une promesse de vente, était devenue caduque dans le chef 
de Maréchal;

« Qu'en effet, cette convention (Hait subordonnée à la condi­
tion d’être suivie, sinon dans les deux mois, tout au moins dans 
un bref délai ultérieur, de la constitution d'une société dont 
Maréchal devait former pour la moitié le capital numéraire;

« Que cela résulte à la fois dns articles V et VI combinés, de 
la dite convention et. des termes dans lesquels celle-ci a reçu 
l’approbation de l’assemblée générale des actionnaires de la 
société intimée;

« Attendu qu'eu égard il la situation de la société intimée et à 
l’intention des parties contractantes, ce bref délai a été absolu­
ment dépassé;

«  Que vainement les appels les plus pressants, les avertisse­
ments les plus exprès ont été adressés à .Maréchal parles liquida­
teurs de la société intimée, comme par d'autres intéressés, le 
mettant en demeure de s’exécuter, le menaçant d'une poursuite 
judiciaire et le prévenant que les personnes dont le concours 
financier avait été promis par les administrateurs de la société 
intimée,ne maintiendraient pas plus longtemps leur promesse de 
souscrire it la nouvelle société;

« Que vainement encore Maréchal fut assigné en justice à la 
date du 28 septembre 1888; que loin de fournir alors immédiate­
ment la part par lui promise pour la constitution de la société 
projetée, il commença par soulever une lin de non-recevoir qui a 
été jugée inadmissible ;

« Que. par suite, il est absolument irrélevant de se prévaloir 
contre la société intimée de ce que, depuis ces faits, celle-ci 
n'aurait pas.de son côté, rempli des obligations qui avaient cesse 
d’exister dans son chef:

« Attendu qu'il résulte des considéialions qui précèdent qu'à 
tous égards Dumon est déchu des droits au bénéfice qui aurait 
pu résulter pour lui de la convention \erbale du 28 lévrier 1888: 
i(ue la société intimée est restée propriétaire du charbonnage du 
(loutre de .lurnet; qu'il n'a pu d'ailleurs se former une nom elle 
société il laquelle cette qualité de propriétaire serait dévolue;
. « Que partant Dumon se trouve indûment en possession du 

charbonnage du (lentre de Jumet et qu’il doit, avec Maréchal, 
compte de sou exploitation; que le jugement dont appel, n'a pas 
sous ce rapport d'autre [portée;

« Attendu qu'il n’y a pas lieu de donner acte il une partie de 
toutes les déclarations par elle faites en ses conclusions ;

« Par ces motifs, la (lour donne acte il l'appelant Maréchal de 
sa déclaration faite il l'audience du 18 décembre 188.1, qu'il se 
désiste purement et simplement de son appel; donne acte ('■gaie­
ment il la partie intimée, de sa déclaration faite îi la même 
audience, qu'elle accepte ce désistement ; ordonne aux parties 
de s’y conformer; condamne Maréchal aux dépens de son appel, 
y compris le cinquième du coût de l'expédition du présent arrêt ;

« Et statuant sur le surplus de l’appel, sans s'arrêter à l'otïre 
de preuve de Dumon, déboute celui-ci de son appel; confirme, en 
ce qui le concerne, le jugement rendu le P'1' août 188A par le 
tribunal de première instance de (lharleroi ; le condamne aux 
dépens d'appel qui ne sont pas mis à charge de Maréchal... » 
(Du 27 décembre 1884. — Plaid. MM,S André , la-; .lecNt: et 
W o e s t e .)

COUR D’A P P E L  DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. De Meren.

30 juillet 1884.
ACQUIESCEMENT. — VÉRIFICATION I)'ÉCRITUKK. — PIECES 

DE COMPARAISON. -  CONTESTATION VAGUE. — SERMENT 
DES EXPERTS. — ASSISTANCE. — TESTAMENT OLO­
GRAPHE. — c.NCIENNETÉ. — DETOURNEMENT FRAUDU­
LEUX. —  VALEUR JURIDIQUE —  VOLONTE CONTRAIRE. 
DÉPENS.

C o n s t i t u e  u n  a c q u i e s c e m e n t  t a c i t e  à  t 'o r d o n n a n c e  q u i  a d m e t  le s  

p i è c e s  d e  c o m p a r a i s o n  e n  m a t i è r e  d e  v é r i f i c a t i o n  d ' c c r i l u r e , 
l ’a s s i s t a n c e  d e  l a  p a r t i e  à  l a  p r e s t a t i o n  d e  s e r m e n t  d e s  e x p e r t s .

S u r t o u t  l o r s q u e  c e t t e  p a r t i e  s ’e s t  c o n t e n t é e  d e  s o u t e n i r  q u e l l e  n e  
p o u v a i t  p a s  s 'a c c o r d e r  s u r  l e s  p iè c e s  p r o d u i t e s  e t  q u e  c d l t s - c i  

s o n t  d e s  a c t e s  a u t h e n t i q u e s , d o n t  l ' a u t h e n t i c i t é ,  le s  s i g n a t u r e s  
e t  l a  v a l i d i t é  n ' o n t  p a s  é t é  c o n t e s t é e s .

U n  t e s t a m e n t  o l o g r a p h e  r e c o n n u  c o m m e  é t a n t  l 'œ u v r e ,  d u  t e s t a ­
t e u r  c o n s e r v e  t o u t e  s a  f o r c e  s ' i l  n ’a  v a s  é t é  r é v o q u é , q u e l l e  q u e  

s o i t  l ’é p o q u e  d e  s a  c o n f e c t i o n .

i 'c i t  i m p o r t e  q u ' i l  s o i t  é t a b l i  p a r  d e s  e n q u ê te s  q u e  l e  t e s t a t e u r  a v a i t  

p o s t e r i e u r e m e n t  m a n i f e s t é  la  v o l o n té  d e  n e  l a i s s e r  a u  l é g a t a i r e  
u n i v e r s e l  q u ' u n e  r e n t e  v i a g è r e , e t  q u ' i l  a v a i t  c o m p l è t e m e n t  
o u b l i é  l ' e x i s t e n c e  d i L t e s t a m e n t .

I x  t e s t a m e n t  o lo g r a p h e  q u ’u n e  m a i n  é t r a n g è r e  a u r a i t  f r a u d u l e u ­

s e m e n t  d é t o u r n é  e t  q u e  le  t e s t a t e u r  n e  p o u r r a i t  p a s  d é t r u i r e  à  s o n  
g r é , c o n s e r v e  n é a n m o i n s  t o n t e  s a  v a l e u r  j u r i d i q u e .

I l  n ’é e h e l  d e  m e t t r e  le s  f r a i s  d u  p r o c è s  il  c h a r g e  d e  l a  m a s s e  d 'u n e  

s u c c e s s i o n ,  q u e  l o r s q u ’i l s  o n t  é t é  f a i t s  d a n s  l ' i n t é r ê t  c o m m u n  d e s  
h é r i t i e r s .

(ni; WITTF. HT CONSORTS C. ACDENAKRT.)

Arrêt. — « Sur les conclusions des appelants, époux llyken- 
Willems, défendeurs en première instance, tendantes à la nullité 
de l'ordonnance rendue en cause par M. le juge-coirAnissaire, le 
P r mars 1888, et. par suite, à la nullité de la vérification d’écri­
ture du testament, litigieux:

« Adoptant les motifs du premier juge :
« Attendu qu'il est à remarquer, cil outre, que, lors de la com­

parution des part.es devant le juge-commissaire à l’ell'cl de con­
venir des pièces de comparaison, ce à lu date du 1" mars 1888, 
l'intimé demandeur n’a proposé comme pièces de comparaison 
que des actes authentiques, d'ailleurs nettement indiqués par leur 
date et leur objet. ; que l'avoué des époux liyken s'est contenté de 
soutenir que , puisqu'il ne pouvait pas s’accorder sur les pièces 
produites par le demandeur comme pièces de comparaison, c'était, 
au tribunal, et non au juge-commissaire, h déterminer quelles 
étaient les pièces qui serviraient: mais qu'en réalité, il n’a pas 
élevé de eonlestalion relativement aux dits actes : qu'il n'en a con­
testé ni l'authenticité, ni la signature, ni la validité; qu'il n'a pas 
même indiqué le motif pour lequel il ne s'accordait pas; qu'il est 
hors de doute qu'une protestation aussi \ague ne peut prévaloir 
sur le fait de la coopération de l'avoué à l'exécution de l'ordon­
nance. par son assistance à la prestation de serment des experts, 
assistance dans laquelle le premier juge a vu avec raison un 
acquiescement tacite à l'ordonnance, et, en quelque sorte, une 
ratification exclusive de toute critique utile;

« Au fond :
« Adoptant les n otifs du premier juge ;
« Attendu ([ne l'intimé fonde sa demande sur un testament olo­

graphe daté du l1'1' décembre 187-2. qu'il prétend émaner de sa 
sieur. Mélnnie-Sophic Audenaert. et par lequel celle-ci l'institue 
son légataire uni; ersel :

« Attendu, pour ce qui concerne la vérification par expertise 
du dit testament, que les experts déclarent, dans leur rapport, 
enregistré, rapport motivé d’une manière détaillée, qu'ils sont 
unanimement d'avis que la signa'ure, « M. Audenaert » tracée au 
bas du dit testament, ainsi que cette pièce tout entière, ont été 
tracées par la même main qui a signé « M. Audenaert », et parafé 
a M. A. » sur les pièces authentiques qui leur ont été soumises; 
que c'est donc à tort que devant la cour, les appelants, soutenant 
que le testament olographe doit être non seulement signé, mais 
encore être écrit en entier de la main du testateur, prétendent 
qu’en fait l'expertise est incomplète sous ce rapport;

« Attendu qu'en admettant que certaines pièces versées au dos­
sier par les appelants comme émanant de Mélanie-Sophie Aude- 
naerl, pièces dont la sincérité d'ailleurs ne parait pas1 douteuse, 

■auraient été réellement écrites de la main de cette dernière, il est 
certain que leur comparaison avec, le testament soumis aux 
experts vient corroborer encore les conclusions déjà si foi nielles 
du rapport d'expertise, en faisant ressortir des ressemblances 
nombreuses et frappantes entre l'écriture des dites pièces et celle 
du testament dont il s'agit, et en établissant, une fois de plus, 
que ce dernier document émane réellement de Mélanie-Sophie 
Audenaert;

« Attendu qu’il importe do remarquer que, si l’on ne devait 
pas admettre que le testament prérappelé est bien l’œuvre de celle 
dernière, il laudralt nécessairement supposer qu’il aurait été écrit 
par l'intimé, (pii seul pouvait- en retirer avantage, ou, tout au 
moins, à son instigation;

« Mais attendu que, dans celle hypothèse, on ne concevrait 
pas pourquoi l'intimé aurait commis l'imprudence de donner ou 
de faire donner au testament une date de près de dix ans anté­
rieure au décès de la î le  c u j u s , laissant ainsi à celte dernière un 
long délai [tour disposer par acte de dernière volonté et enlever 
tout eil'et au testament fabriqué ;

« Que l'on ne conçoit pas davantage comment l'intimé n'aurait 
pas pris ses mesures pour que ce testament, qui n’a été décou­
vert que le IG ou 17 octobre 1882, fût produit en quelque sorte 
immédiatement après le décès de Mélanie-Sophie Audenaert, sur­
venu le 18 août précédent; ni surtout, pourquoi il aurait, dès le 
25 septembre de la même année, c’est-à-dire près d’un mois avant
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la production du testament qui l’instituait légataire universel, con­
senti au partage d’une partie des fonds publics délaissés par la 
d e  c u ju s  avec ses cohéritiers légaux, dont plusieurs se trouvaient 
dans une modeste position de fortune, et se serait bénévolement 
exposé à ne plus pouvoir ou à ne récupérer que difficilement en 
tout ou en partie les valeurs partagées;

« Attendu que ces considérations démontrent que l'hypothèse 
de la fabrication du testament litigieux par l’intimé ou à son insti­
gation doit, indépendamment de toute autre circonstance, être 
rejetée comme heurtant toute vraisemblance ;

« Attendu (pic vainement, dans leurs conclusions au fond prises 
devant la cour en ordre subsidiaire, les appelants prétendent qu'il 
est établi que Mélanie-Sophie Audenaert ne voulait laisser à l’in­
timé qu’une rente viagère et appeler à sa succession ses neveux 
et nièces de demi-lit. parmi lesquelles se trouvent les appelants;

« Attendu, en effet, qu’aucun des témoins entendus dans les 
enquêtes ne déclare quelles étaient les intentions de la de cujus 
vers le l01' décembre 1872, date du testament litigieux; que les 
intentions qu'elle a pu avoir depuis cette époque, et que les 
témoins rapportent d’ailleurs différemment, ne peuvent pas même 
affaiblir la preuve acquise de la sincérité du testament;

« Attendu <pîe les appelants prétendent encore, il est vrai, que, 
l’allùt-il admettre la réalité de l'écriture et de la signature du testa­
ment dont il s’agit, il est certain que flélanie-Sophie Audenaert 
avait complètement oublié l’existence de ce testament ;

« Mais attendu que cette circonstance, fût-elle établie, ne sau­
rait invalider le testament, celui-ci conservant toute sa force en 
l'absence de révocation:

« Attendu que c’est encore sans fondement que les appelants 
soutiennent qu’un testament, qu’une main étrangère aurait frau­
duleusement détourné et (pie le testateur ne pourrait pas détruire 
à son gré, perdrait, le cas échéant, toute valeur juridique ;

« Ou’en effet, il n’existe dans la cause aucune circonstance qui 
permette de supposer que le testament querellé ail été l’objet d’un 
détournement, et qu’en admettant même qu'il ait été détourné, 
celte circonstance serait absolument irrélevanle, rien n'empê­
chant i n pareil cas la testatrice de révoquer ses dispositions anté­
rieures par un nouveau testament;

« Attendu, enfin, que les circonstances rapportées par les 
témoins de l’enquête directe en ce qui concerne la découverte du 
testament, ne sont ni invraisemblables, ni inadmissibles , comme 
le prétendent les appelants :

u Attendu qu’il suit de ce qui précède que c’est avec raison 
que le jugement dont est appel a adjugé à l'intimé les conclusions 
de l’exploit introductif d’instance, et qu’il n’écbet pas d’accueillir 
les conclusions des appelants tendantes à ce qu’il soit procédé à 
une nouvelle vérification d'écriture du testament dont il s'agit;

« (tuant aux dépens :
« Attendu qu’aux termes de l’article IbO du code de procédure 

civile, toute partie qui succombe sera condamnée aux dépens ; 
(pie la loi n’apporte aucune exception à ce principe en matière de 
vérification d’écriture ;

« Attendu que, devant le premier juge, les époux llyken-Wil- 
lems ont contesté formellement la validité du testament litigieux, 
déniant qu’il lût l'œuvre de Mélanie-Sophie Audenaert ; que les 
autres appelants se sont référés aux lumières et a la sagesse du 
tribunal sur la question de validité et d'écriture du testament sou­
levée par les époux Kyken ; qu’ils sont donc, d’après la doctrine 
et la jurisprudence, censés contester;

« Attendu que , devant la cour, tous les appelants soutiennent 
que, l’expertise qui a eu lieu est nulle et de nulle valeur, con­
cluant à ce qu’une nouvelle vérification d’écriture soit ordonnée 
et, au fond, à ce qu’il soit déclaré que l'intimé n’était ni recevable 
ni fondé en son action originaire ;

« Attendu que le jugement à  q u o ,  qu’il échet de confirmer en 
tout point, adjuge à l’intimé les tins de sa demande, en rejetant 
toutes conclusions contraires; (pie les appelants succombent donc 
en appel comme en première instance ;

« Attendu qu'il n’écbet de mettre les frais à charge delà masse 
d'une succession que lorsqu’ils ont été laits dans l'intérêt commun 
des héritiers, ce qui n’est pas le cas dans l’espèce;

« Attendu qu’il suit de là qu’il va lieu de condamner les appe­
lants aux dépens ;

« Par ces motifs, la Cour, adjugeant toutes autres fins et con­
clusions, met l’appel à néant; confirme le jugement dont est appel, 
et condamne les appelants aux dépens de l’instance d'appel; 
ordonne la réintégration du testament litigieux entre les mains de 
Mc lilanquaiTl. notaire, de résidence à Lokeren... « 'Du bd juillet 
1881. — Plaid. MM,S De Deys et Df.i.ecolut.)

COUR D’A P P E L  DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de H. Tuncq.

2 9  a v r i l  1 8 8 5 .

VENTE COMMERCIALE. — VENTE PAR KILOGRAMME. —  POR­
TEE DES MOTS : •• LETTRE SUIT —  MODIFICATIONS 
ESSENTIELLES AU CONTRAT. ■

On ne saurait considérer l’adjonction des mois « lettre suit » qui 
terminent Le télégramme adressé par l’aeheteur au vendent, 
comme restreignant le sens et la portée de la phrase précédente 
et comme ayant pour but et pour effet de permettre à l'acheteur 
de stipuler dans sa lettre de nouvelles conditions portant sur 
l'objet meme de la vente.

Il en est spécialement ainsi, si les parties avaient l'habitude de 
confirmer les dépêches échangées par des lettres ayant unique­
ment pour but de constater les conditions déjà arrêtées par télé­
gramme. avec adjonction seulement de clauses accessoires et de 
minime importance.

(C A M l 'E X S -W IU .E  C. M OU. I .N . )

Le Tribunal de commerce de Gand avait rendu le 
jugement suivant ;

.Uuemf.nt. — « Vu la requête présentée il M. le président de 
ce siège, et l'ordonnance de ce magistrat, en date du 18 octobre 
1881,'autorisant l'assignation il bref délai ;

« Vu l’exploit de l’huissier Gustave Van AVaesbergbe, à Gand, 
en date du même jour, et les conclusions des parties;

« Attendu que la demande tend à ce qu’il soit dit pour droit 
que le marché de 200,()()() kilgr. de gros son belge, intervenu 
entre parties le 10 août dernier, porte sur du son sans distinc­
tion d’origine, soit sur du son de meules, soit sur du son de 
evlindres, et en conséquence à ce qu’il soit dit pour droit que le 
défendeur est tenu de prendre livraison de 200,000 kilogr. de 
son de cylindres ;

« Attendu que le défendeur soutient, en fait, qu’il n’a voulu 
acheter que du son de meules et, en droit, qu’il n’y a pas de mar­
ché à défaut d’accord sur la chose;

«• Et attendu qu’il est constant au procès que, le 10 août der­
nier, le défendeur a télégraphié au demandeur : « accepte 
« 2.000 quintaux à IV. 12-75, parité Gand, lettre suit »;

« Attendu que le même jour le défendeur a écrit au deman­
deur : « J’ai reçu votre dépêche ainsi conçue : céderai fr. 12-75. 
« .le vous ai répondu par même voie : accepte 2,000 quintaux à 
« fr. 12-75, parité Gand, lettre suit. C’est donc, une affaire enten­
te due; je vous ai acheté à nouveau 2,000 quintaux gros son 
« belge de meules au prix de fr. 12-75 les 100 kilogr. nets, gare 
» Gand » ;

« Attendu qu'il n'est pas contesté que la lettre a été écrite le 
même jour que le télégramme annonçant l’acceptation du marché;

« Attendu que la lettre explique donc, le sens véritable du télé­
gramme ;

« Attendu (pie le demandeur soutient en vain que, par le télé­
gramme, le marché a été définitivement conclu, puisque le télé­
gramme se rapportait en termes formels à la lettre qui suivait;

« Attendu que le demandeur invoque également à tort le mar­
ché antérieur de 100,000 kilogr. sur les mois de décembre à avril 
dont le défendeur accepte l’exécution en son de cylindres, à défaut 
de stipulation d’origine, puisque le défendeur déclare n’accepter 
le dit marché que parce qu’il ne peut, comme dans l’espèce, jus­
tifier de l'erreur sous l’empire (le laquelle il a recorilracté;

« Et attendu qu’il suit de ce qui précède qu'il n’v a pas en 
entre parties accord sur la chose en ce qui concerne, le marché 
litigieux ;

« Par ces motifs, le Tribunal dit pour droit que le marché dont 
se prévaut le demandeur est inexistant à defaut d'accord sur la 
marchandise qui en fait l’objet; déboute en conséquence le 
demandeur de son action; le condamne aux dépens... » (Du 
20 décembre 1881. — T i u i h n a l  d e  c o m m e r c e  d e  G a n d . — M. Ve r - 
s i ' ie ii f .n , président. — Plaid. MM''S V e r b a e r e  et E h k d k r i c q .)

Appel.

Aiiiif.t. - -  a Attendu que faction de l'appelant tend a l'exécu­
tion d'une vente de 2,000 quintaux de son a fr. 12-75 le quintal, 
dont l'intimé refuse de prendre livraison;

« Attendu que des conclusions prises par chacune des parties, 
tant devant le premier juge que (levant la cour, il résulte que 
parties sont d'accord pour reconnaître les faits suivants :

« Du U' a i 8 août dernier, des télégrammes et lettres furent
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échangés entre parties relativement à un premier marché de
1,000 quintaux de gros son belge, de qualité saine, loyale et mar­
chande, livrable de décembre en avril, par 20,000 kilogr., au 
prix de fr. 12-50 le quintal; le 8 août, l'intimé demanda par télé­
gramme à l’appelant son prix au plus bas pour une nouvelle 
livraison de 3,000 quintaux, livrables quatre mois décembre, 
réponse de suite, et confirma celte dépêche par sa lettre du même 
jour, qui confirmait également le télégramme acceptant le pre­
mier marché de 2,000 quintaux; le même jour encore. Saoul, 
f.ampens fit par télégramme offre de 2.000 quintaux, 13 francs, 
Gand, et Moulin écrivit pour demander la réduction du prix à 
fr. 12-50; le 9 août, Campons répliqua par télégramme, confirmé 
par une carte-correspondance du même joui' : Céderai fr. 12-73 », 
et le 10 août, Moulin envoya le télégramme suivant : « Accepte 
« 2,000 quintaux fr. 12-73, parité Cand, lettre suit », ainsi 
qu’une lettre, reçue le 11 août par Campons, dans laquelle Mou­
lin, après avoir reproduit les termes des télégrammes prémen­
tionnés du 9 et du 10, ajoute qu’il a donc « acheté h nouveau 
« 2,000 quintaux gros son belge de meules au prix de fr. 12-75 
« les 100 kilogrammes nets à Cand, sans toiles » :

« Attendu que de ces faits et circonstances, ainsi avoués et 
reconnus entre parties, l’appelant déduit la conclusion que la 
vente était parfaite par l'acceptation contenue dans le télégramme 
du 10 août, les parties étant dès lors d'accord sur la chose ven­
due, 2,000 quintaux gros son belge, et sur le prix de fr. 12-75 le 
quintal; qu’il a donc le droit de livrer et Moulin l'obligation 
d’accepter au prix indiqué, du son de cylindres aussi bien que du 
son de meules ;

« Attendu (pie Moulin au contraire soutient qu’il n'y a jamais 
eu d'accord sur la chose, lui-même ayant toujours entendu ache­
ter exclusivement du son de meules, et Campons ayant toujours 
voulu vendre du son de cylindres ou de meules à son choix ;

« Attendu que Moulin soutient en outre que son télégramme 
du 10 août, par lequel s’est fait l’aecoid sur le prix, se référant à 
sa lettre du même jour, fait corps avec celle-ci;

« Que par conséquent la clause « gros son belge de meules » 
ne peut être séparée de l'acception du prix, et rend cette accep­
tation inopérante. Campons ayant rejeté celte clause:

« Attendu, (punit aux négociations antérieures au 10 août, qu’il 
résulte des faits cl circonstances mentionnés plus haut, que les 
parties étaient parfaitement d'accord sur la nature de la mar­
chandise, à savoir du gros son belge, indifféremment de cylin­
dres ou de moules, pourvu qu'il fût do qualité saine, loyale et 
marchande ;

« Qu’en effet. Moulin, quoiqu'il prétende le contraire, con­
naissait parfaitement l’existence du gros son belge de cylindres; 
que cela résulte de l'ensemble de la correspondance postérieure 
au 10 août, et de ce fait même que ce jour-là, à un moment où 
ne s'était produite aucune circonstance nouvelle de nature il lui 
révéler l’existence prétendument ignorée pur lui du son belge de 
cylindres, il veut ajouter au contrat la clause que le son devra 
être du son de meules; qu'en outre, pour l'exécution du premier 
marché, où la chose vendue n'avait été indiquée que comme gros 
son belge, Moulin s'est reconnu obligé' d'accepter des sons de 
cylindres, faute par lui d’avoir spécifié que la marchandise ache­
tée était du son de meules ;

« Attendu que les mots « gros son belge » avaient donc, dans 
la correspondance entre parties, un sens parfaitement clair et 
défini, et comprenaient le son de cylindres aussi bien que le son 
de meules; que jusqu’au 10 août, les parties, parfaitement d'ac­
cord sur la chose, n'étaient divisées que quant au prix ; que 
l'offre de Campons du 9 août, « céderai fr. 12-75 », ne pouvait 
se rapporter qu'à la marchandise qui avait fait jusque-là l'objet 
if's négociations, et que l'acceptation de Moulin s'y rapportait 
nécessairement aussi, il moins d’une contradiction formelle et 
expresse de sa part;

« Attendu que pareille contradiction ne se trouve point dans 
les termes du télégramme du 10 août, tels qu’ils sont reconnus et 
avoués par Moulin ; qu’au contraire, ces tenues emportent une 

* acceptation pure et simple du contrat pioposé par Campons;
« Attendu que l’on ne saurait considérer l'adjonction des mots 

« lettres suit », qui terminent le télégramme, comme restrei­
gnant le sens et la portée de la phrase précédente et comme 
ayant pour but et pour effet de permettre à Moulin de stipuler 
dans sa lettre de nouvelles conditions portant sur l’objet même 
de la vente;

« Attendu que si même cette interprétation des mots « lettre 
« suit », qui détruirait en grande partie l’avantage que le com­
merce tire de la rapidité des communications télégraphiques, 
pouvait être acceptée en thèse générale, encore devrait-elle être 
rejetée dans la cause actuelle ;

« Attendu qu’en effet les deux marchés, celui que Moulin a 
exécuté et celui dont l'exécution est réclamée contre lui, ont été

traités presque exclusivement par voie télégraphique; que l’in­
timé, dans sa première dépêche relativement au second marché, 
réclamait le 8 août une réponse immédiate: que l’ensemble de la 
correspondance des parties relative aux deux marchés démontre 
que leur habitude était de confirmer les dépêches échangées par 
des lettres ayant uniquement pour but de constater les conditions 
déjà arrêtées par télégrammes, avec adjonction seulement de 
clauses accessoires et de minime importance;

« Attendu que dans ces circonstances les mots « lettre suit » 
ne pouvaient annoncer des modifications aux conditions essen­
tielles du contrat proposé, ni détruire l’effet de l'acceptation pure 
et simple qui les précède; que f.ampens a dû, d'après ce qui 
s’était passé antérieurement, considérer ces mots comme la sim­
ple annonce d’une lettre confirmative ordinaire;

« Attendu que l’intention de Moulin d’ajouter au contrat une 
clause essentielle dont il n'avait jamais été question jusque-là, 
pouvait d’autant moins être soupçonnée, qu'il lui eût été facile de 
formuler cette clause dans le télégramme même par la seule 
adjonction des mots « son de meules »;

<c Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu'au moment de la 
réception par Campons du télégramme expédié par Moulin le 
10 août dernier, la volonté de chacune des parties axait claire­
ment été manifestée et la vente était parfaite par l'accord du ven­
deur et de l'acheteur sur la chose et sur le prix;

« Attendu dès lors que Moulin ne pouvait plus, par une lettre 
postérieure au dit télégramme, et expédiée de Guiunay à une 
heure qui n'a pas été précisée, se dégager de ses obligations et 
modifier un contrat irrévocablement conclu; qu'il est donc tenu 
d’exécuter ce contrat et de payer, contre livraison de la marchan­
dise, le prix convenu ;

« Attendu que les délais fixés par la convention pour cette 
livraison sont expirés;

« Par ces motifs, la four met à néant le jugement dont appel ; 
émondant, et faisant ce que le premier juge aurait dû faire, dit 
pour droit que le marché litigieux porte sur 200,00!) kilogrammes 
do gros son belge de cylindres ou de moules: en conséquence, 
condamne l'intimé à en prendre livraison dans les \ingl-qualre 
heures, contre payement de fr. 12-75 par 11)0 kilogrammes, soit 
de la somme de 25.500 francs : et pour le cas où l’intimé 
refuserait d'en prendre livraison, autorise dès à présent l'appe­
lant à déposer les sons litigieux dans les magasins de l'entrepôt 
public à fand. aux frais, risques et périls de l'intimé; condamne 
i'inti né aux dépens dos doux instances... » Du 20 avril 1885. 
Plaid. MM'1' Yeriiaere e. riouiKumy.

A C T E S  O F F I C I E L S .
I I.ttu .vai. m; iuîemii-:i!K i.v-1 v\c -  .Iti.i-; si eeimA.vr. — ili;- 

Mtssio.v. Par arrêté royal du 27 août 1885, la démi-sion de 
M. Marions, de scs fondions de juge suppléant au tribunal de pre­
mière instance séant il Tcrmonde. est acceptée.

Notariat. — Nomination. Par arrêté royal du 27 août 1885, 
M. AVatelet, candidat notaire à lluy, est nomme notaire il là 
résidence de Neuville-en-Condroz, en remplacement de M. Grousse, 
démissionnaire.

T IU I U  NAT. RK PREMIÈRE INSTANCE.  —  J l  (iK.  —  N O M IN A T IO N .  
Par arrêté royal du 20 août 1885, M. Le forbesier. juge de paix 
du canton de Ileyst-op-den-Berg, est nommé juge au tribunal de 
première instance séant à Anvers, en remplacement de M. Yan- 
dervoken, démissionnaire.

J t stick i>E paix. -  .Il tnt. — Nomination. Par arrêté royal 
du 20 août 1885, M. Van liavestyu, avocat à Anvers, est nommé 
juge de paix du canton de Heyst-op-den-lîerg.

T R IB C N A I .  RE PREMIÈRE INSTANCE.  —  H lTS S lE R .  —  N O M IN A T IO N .  
I’ar arrêté royal du PT septembre 1885, M. Geysels, candidat 
huissier à Grainmont, est nommé huissier près le tribunal de pre­
mière instance séant il Audenarde, en remplacement de M. Bons, 
décédé.

Notahiat. —  Nominations. Par arrêté royal du i  septembre 
1885, sont nommés notaires :

A la résidence d'Anvers, M. Ceulernans, candidat notaire en 
cette ville ;

A la résidence de Borgcrhout (partie sud, ressortissant du 
2*' canton d'Anvers), M. Verstrepen, candidat notaire à Anvers ;

A la résidence de Berchem, M. Lamvers, candidat notaire à 
Anvers ;

A la résidence de Hemixem, 31. Yandcn Haute, candidat no­
taire à Borgcrhout.

AlLianci’ T y p o jrap 'ii- iU P , r u e  a u x  C h o u x , ‘M , à T Sruxe llcs.
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DROIT ADMINISTRATIF.
C O N S E I L  P R O V I N C I A L  DE LA F L A N D R E  O R I E N T A L E .

Séance du 8 juillet 1885.

GOUVERNEUR AI) INTERIM. — DÉPUTÉ PERMANENT. 
ACCEPTATION' 1>’UN KM1M.0I SALARIÉ. — TRAITEMENT. 
NULLITÉ. — SERMENT. - -  MANDAT. —  DÉLÉGATION.

Le députe permanent qui aceepte les (onctions de gouverneur ad 
inlrrim, perd-il sa qualité de député permanent?

Si le gouverneur ad intérim, après la nomination d’un gouver­
neur en titre, exerce les /onctions de député permanent sans 
nouvelle élection, y a-t-il contravention ù l'article 99 île la loi 
provinciale?

En conséquence, le traitement gu il a touché comme députe’ perma­
nent est-il sujet ii restitution ?

L'article 1(53 § 1 du code pénal qui prononce des peines contre 
« le fonctionnaire public électif ou temporaire qui aura con- 
« tinué il exercer scs fonctions, après leur cessation légale», 
serait-il applicable, si la contravention n’avait point été com­
mise par erreur ou ignorance de la loi ?

Les actes faits pur la députation permanente avec le concours et 
sous la présidence du contrevenant seraient-ils entaches de 
nullité?

Pourrait-on cxciper de celte nullité, soit devant les autorités admi­
nistratives, soit devant les tribunaux?

Le gouverneur ad intérim csl-il astreint il l’obligation de prêter 
serment avant d'entrer en fonctions?

Cos questions ont été agitées récemment an conseil 
provincial de la Flandre orientale dans les circonstances 
suivantes.

Au commencement de 1885, 'SI. Léon Yerhaoghe de 
Naeyer, gouverneur de la Flandre orientale, ayant été 
appelé à d'autres fonctions, fut remplacé provisoirement 
par M. Théophile Libbrecht, avocat à Gand.

L’arrêté royal nommant celui-ci portait que - M. Lib- 
" breeht, T., membre de la députation permanente et. 
- président du conseil provincial de la Flandre orien- 
•* laie, est chargé 'de remplir provisoirement les l'onc- 
■' tiens de gouverneur de cette province, en remplace- 
» ment de M. Verhaeghe de Naeyer, Léon, appelé, sur 
•> sa demande, à d’autres fonctions.

M. Libbrecht exerça pendant quelques mois ces fonc­
tions. Ensuite, après la nomination d’un gouverneur en 
titre, il siégea de nouveau comme député permanent, 
sans avoir été réélu, toucha le traitement attaché à ces 
fonctions, et participa aux délibérations de la députation 
permanente.

Telle était la situation lorsque, à la séance du conseil 
provincial du 7 juillet dernier, M. Albert Mechelynck, 
conseiller provincial, proposa de procéder à la nomi­
nation d'un député permanent en remplacement de 
M. Libbrecht.

M. Mechelynck invoqua l’art. 99 de la loi provinciale 
qui est ainsi conçu :

•• Le membre do la députation nommé par le gouver- 
•• nement à un emploi salarié qu’il accepte, cesse iinmé- 
•• dialement de siéger en cette qualité et ne reprend ses 

fonctions qu’en vertu d’une nouvelle élection. •>
M. Mechelynck conclut de là. que M. Libbrechl, par 

l’acceptation des fonctions de gouverneur intérimaire, 
avait cessé de plein droit d’être député permanent; que 
h s actes qu'il avait laits en cotte qualité étaient irrégu­
liers, et qu’il y avait lieu do met Ire un forme à ces irré­
gularités en considérant sa place do député permanent 
comme vacante.

La proposition de M. Mechelynck donna lieu à un 
long débat. MM. Musscly et De Reu, députés perma­
nents, M. le gouverneur et divers conseillers provin­
ciaux y prirent part. Voici le résumé de ce qui a été dit 
pour et contre la proposition de M. Mechelynck.

M. liniiuiEM. (l'est, celle question de légalité administrative, 
basée sur l’art. 99 de la loi provinciale, que l’on a mise en avant, 
que je ne puis pas admettre, pour le motif bien simple et à mes 
veux péremptoire, que dans l’espèce il n’y a pas eu de nomina­
tion de M. Libbrecht à un emploi.

.le le prouve en deux mots. Due porte l’arrêté royal qui a dési­
gné l'honoralde M. Lildirecht. pour remplir provisoirement les 
fonctions de gouverneur? I)il-on : M. Libbrecht est nommé gou­
verneur? Certainement non; et pourtant dans la dièse de l'hono­
rable membre, il faudrait tout à fait assimiler les deux positions. 
Voici ce que porte l’arrêté royal :

« 51. Libbrecht, T., membre de la députation permanente et 
« président du conseil provincial de la Flandre orientale, est 
« chargé de remplir provisoirement les fonctions de gouverneur 
« de celle province, en remplacement de M. Vorliaegliede Naever, 
« Léon, appelé, sur sa demande, à d’autres fondions. »

Il y a lii une nuance; et ce que j ’avance est tellement \rai, que 
M. Libbrecht, pour entrer en fonctions, n’a pas dû prêter ser­
ment. il n’y a pas eu de prestation de serment, formalité essen­
tielle qui implique l’acceptation d’une nomination à un emploi.

De plus, qu'implique une nomination? File implique dans le 
chef de celui qui est l’objet de la nomination, l’existence d’un 
droit qui ne peut cesser que par la démission, la révocation 
ou — pour me servir du terme employé dans le nouveau système 
inauguré par 51. Kolin — le relèvement, ou le décès.

Or. lorsque l'honorable 51. de Kerchovo a été nommé, y a-t-il 
eu nécessité do recourir à aucun acte pour mettre tin it la mission 
temporaire de M. Libbrecht? Absolument pas. Il n'a pas donné 
sa démission, il n'a pas été révoqué; et, grâce à Dieu, il n’est pas 
défunt.

Dans ces conditions donc nous nous trouvons en situation de 
repousser la motion de l’honorable membre, par application 
même du texte de loi qu’il a invoqué...

M. SIkciiki.y .n ck . . .  La loi, Messieurs, indique d’une façon for­
melle les conséquences de l’article 99 de la loi provinciale : celui 
qui se trouve dans le cas de eet article cesse aussitôt de siéger 
dans la députation permanente ; il ne peut reprendre ses fonctions 
qu’en vertu d’une nouvelle élection.

Quelles sont les conditions nécessaires pour que cet article 
soit applicable ù l’honorable 51. Libbrecht?

Il faut d’abord qu’il ait été nommé aux fondions de gouver­
neur.



1171 LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 1172

Cette nomination a-t-elle été faite par le gouvernement ? On 
vient de reconnaître que l’arrêté royal a figuré au Moniteur. 11 a 
été rapporté d'ailleurs à l’Exposé delà province.

Le gouvernement a donc disposé d’une place et d’une place à 
laquelle se trouve attaché un traitement.

Quelle question se pose ensuite? Mais de savoir si oui ou non 
l’honorable M. I.ibbrechl a touché le traitement attaché à la place 
de gouverneur, traitement supérieur à celui de membre de la 
députation. Or. il n’v a pas de doute sur ce point. Cela a été 
reconnu hier : depuis le mois de décembre jusqu'au jour où il a 
rfepris sa place dans la députation permanente, il a revu le traite­
ment attaché à ses fonctions, qui, à ce moment, n'avaient pas de 
titulaire......

Dans la discussion qui a eu lieu à la Chambre à propos de l’ar­
ticle 99 de la loi provinciale, on s’est occupé de la question, on 
s’est demandé si l’article était applicable, quand le gouverneur 
nommait lui-même une personne pour le remplacer ; et l’on a dit 
non. Mais quand le gouverneur ne choisit pas son remplaçant, 
quand la place est vacante, que le ministre nomme un intérimaire, 
alors, a-t-on répondu, il y a d’une part une nomination aux fonc­
tions de gouverneur, et d’autre part tin salaire attaché à cette 
place; on trouve donc les deux conditions de l’article 99 et il 
faut de nouvelles élections.

Voici comment s’exprime l’honorable M. De Hobaulx :
« Si c’est d’après un arrangement entre eux que l’intérimaire 

« reçoit une partie du traitement, cela ne touche en rien à l’arti- 
« cle 99; car un tel arrangement ne peut être considéré comme 
« un salaire accordé parla loi. Cependant si l’on entendait que la 
« délégation donne droit aux appointements, les fonctions seraient 
« de celles que la loi désigne comme salariées. »

bar conséquent même quand le gouverneur charge quelqu'un 
de le remplacer, et continue à toucher une partie de son traite­
ment, on se demande déjà : ne faudrait-il pas de nouvelles élec­
tions?

Et le ministre de l’intérieur répond :
« L’observation présentée par le préopinant est très fondée. Si 

« le membre de la députation n’a qu’une simple délégation, il ne 
a remplit pas une fonction salariée; —- mais si l’absence du gnu- 
« verneur est d’une telle durée, que l’administration supérieure 
« juge utile de le remplacer par intérim — alors l’intérimaire 
« recevant salaire remplit des fonctions salariées. »

.le me demande en vérité comment en présence d’un texte si 
formel, d’un texte si clair, il y a encore moyen de soutenir que la 
loi n’a pas prévu aussi bien les fonctions ad intérim que les fonc­
tions définitives.

Ce que le législateur a voulu empêcher, c’est que b; gouver­
nement donne à des membres de la députation permanente des 
places auxquelles sont attachés des traitements, et que le gouver­
nement puisse leur payer ainsi les services qu’ils lui rendent. 
Voilà le but de l’article, et c’est bien le cas dans lequel nous nous 
trouvons aujourd’hui.

On a parlé des précédents, mais on a oublié, Messieurs, qu'il 
y avait eu des précédents législatifs. J’admets que des cas analo­
gues se sont déjà présentés, mais citez-moi un cas où la question 
ait été soumise à un conseil et discutée par lui ! Vous ne le pour­
riez, pas; mais ce que je sais.ee que tout le monde sait, c’est qu’il 
y a eu des précédents législatifs.

L’article 36 de la Constitution porte :
« Le membre de l’une ou de l'autre des deux Chambres, nommé 

« par le gouvernement à un emploi salarié qu’il accepte, cesse 
« immédiatement de siéger, et ne reprend ses fonctions qu'en 
« vertu d'une nouvelle élection. »

C’est la même disposition que celle de l’article 99 de la loi pro­
vinciale. On a examiné à la Chambre la position des députés 
nommés ministres ad intérim. Et qu’a décidé la Chambre? l'nc 
première fois que le ministre devait être soumis à réélection, 
parce qu’il avait droit à un traitement, et qu’il importait peu de 
savoir si oui ou non il avait touché le traitement, puisqu’il avait 
le droit de le toucher. Dans un autre cas, la Chambre s'est mon­
trée plus large ; elle a admis que le membre de la Chambre qui 
acceptait les fonctions de ministre, ne devait pas subir une nou­
velle élection, mais uniquement parce qu'il n’avait prs touché le 
traitement de ministre! Je trouve ces renseignements dans l’ou­
vrage du ministre de l’intérieur actuel, M. Thonissen :

« Postérieurement la Chambre a décide le 11 janvier 1834 
« qu’un ministre d’Etat n’est pas tenu de se présenter devant les 
« électeurs, lorsqu’il accepte gratuitement la direction temporaire 
« d’un département d’administration générale. Le motif de la 
« prohibition était le salaire attaché à l'emploi. »

Gratuitement! N’est-ce pas le cas dont nous nous occupons? 
Nous devons dès lors appliquer l’article 99 de la loi provin­

ciale, et jespère que le conseil admettra la proposition que je 
viens de développer.

M. Mi'ssei.y,.. L’honorable JI. Mcchelynck invoque des décisions 
de la Chambre.

La Chambre est une assemblée délibérante : elle suit une juris­
prudence qu’elle a fixée, et nous, administration provinciale, 
nous avons aussi une jurisprudence, et nous ferons bien de la 
suivre comme la Chambre suit la sienne.

Mais, dit-on, nous nous trouvons donc devant une question de 
droit; il faut l’examiner.

M. Begerem l’a déjà fait et d'une façon péremptoire. Je concède 
que l’arrêté royal de 18-20 et la loi provinciale sont muets sur le 
point qui nous occupe.

M. Tielcmans qui fait autorité le déclare. Après avoir émis 
l’avis que l’instruction du 15 décembre 1820 continue à être en 
vigueur dans toutes celles de ses dispositions qui ne sont pas con­
traires à la Constitution et aux lois actuelles, il constate plus loin 
que cette instruction ne prévoit pas certains cas réglés par l'arrêté 
du 27 pluviôse an X, et il ajoute : « 11 n’en existe pas moins une 
« lacune dans l’instruction de 1820 et l'on fera bien de saisir cette 
« occasion pour en finir avec elle sans retour. »

Eli bien, Messieurs, puisqu'il n’y a rien de tranché, rien de 
décidé en cette matière, soumettons le cas, si vous le voulez, au 
point de vue théorique, au gouvernement ou au législateur, mais 
pratiquement, continuons à agir conformément à îles précédents 
bien établis !

Je crois, au surplus, que toute cette discussion ne repose que 
sur un jeu de mots, mots qui exercent une fascination très grande 
sur l’esprit de mon honorable contradicteur.

La loi provinciale dit : « Le membre de la députation permu­
te nente nommé pur le gouvernement à un emploi qu'il accepte... »

La question est de savoir, si, dans l’occurrence, il y a bien réel­
lement, d'après le langage usuel, nomination it un emploi par le 
gouvernement ou s’il y a simple délégation d'avtorilé pendant le 
temps où l’emploi reste sans titulaire etïeclif, régulièrement 
investi de la fonction.

M. Mec.iiI'U.ynck. Et le salaire?
M. MrssniA. 11 ne sulfit pas qu'une seule condition du délit 

existe, il faut que toutes soient constatées. Puisque vous voulez 
appliquer une pénalité, il faut que tous les éléments du délit 
soient prouvés, (l'est là un principe de droit qui ne sera contesté 
par personne, je pense.

Je le répète, il y a donc ii examiner s'il y a eu nomination ou 
seulement délégation d'autorité.

M. Libbrecht a-t-il été nommé gouverneur de la province?
Oh ! Si l’honorable M. de Kerehove, par exemple, nommé gou­

verneur de la province, cessait d’exercer ces fonctions et rentrait 
à la députation, pas de doute : ayant été l’objet d’une nomina­
tion dans le sens administratif du mol, il devrait passer par une 
réélection. Mais M. Libbrecht est-il dans ce cas ? A-t-il été nommé 
gouverneur? Non. M. Begerem l'a établi: il a été investi d’une 
délégation purement temporaire, rien de plus.

En effet, voici les termes de l'arrêté royal du 26 novembre 1881 :
« M. Libbrecht, T., membre de ht députation permanente et 

« président du conseil provincial de la Flandre orientale, est 
« chargé de remplir provisoirement les fonctions de gouverneur 
« de cette province,en remplacement de M. Yerhaeghe de N'aeyer, 
« Leon, appelé', sur sa demande, il d'autres fonctions. »

Donc il n'y a pas eu nomination, mais simple délégation. Gela 
est si vrai que la qualité précaire de M. Libbrecht a toujours été 
signalée par lui, dans tous les actes qu’il a posés, par ces deux 
mots « ad intérim ». pour que tout le monde sût qu’il n'y avait 
pas nomination, mais délégation, et que ses fonctions cesseraient 
le jour où il y aurait un gouverneur effectif.

De plus, celle désignation de JL Libbrecht a donné lieu ii d’au­
tres actes encore.

L’honorable collègue fait partie du i< conseil de révision. » Or, 
l’arrêté royal qui a remplacé l'honorable M. Libbrecht par l’ho­
norable JL De Beu, est conçu dans ces termes : il est du 15 dé­
cembre 188-4, et il continue entièrement la thèse que j’ai l’hon­
neur de soutenir. Voici ce que dit cet arrêté : « M. De Heu (Louis!, 
« membre de la députation permanente du conseil provincial de 
« la Flandre orientale, est nommé membre du conseil de révision 
« en l'emplacement de JI. Libbrecht (Théophile) pour le terme 
« pendant lequel celui-ci exercera les fonctions de gouverneur 
« de la dite province, en 1884. »

JI. Mechei.yxck. Exercera les fonctions !
JI. Mi'ssei.y. Exercera les fonctions, par délégation.
Messieurs, si l’honorable JI. Libbrecht avait perdu la qualité 

de membre de la députation permanente, l’arrêté royal n’aurait 
pas pu dire qu’il reprendrait ces fonctions quand l’intérim aurait 
cessé !

Dans l’arrêté royal qui constitue le conseil de révision, je lis 
ceci :
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« Pendant l’intérim des tondions de gouverneur de la province 
« que remplit. JL Libbrecht, il sera remplacé par JL De lieu il,.). »

Donc encore une fois, en vertu de cet arrêté royal, du moment 
que Jl. Libbrcclit cessera ses fonctions de gouverneur intéri­
maire, il rentrera à la députation permanente'et Jl. De Reu sor­
tira du conseil de révision...

Voilà, Messieurs, pour la question de fait. La confusion vient 
donc de ce que l'honorable Jl. Jlechelynck prend pour nomina­
tion ce qui n’a été, aussi bien dans la réalité que dans l’esprit du 
gouvernement, qu'une simple délégation.

L’article f)(J de la loi provinciale n’est donc pas applicable à la 
situation présente.

Je vous disais, Jlessieurs, qu'il y a eu antérieurement au cas 
actuel une jurisprudence constante. Dans notre province, je puis 
citer le cas de Jl. De Lock, qui, après avoir rempli les fondions 
de gouverneur ad intérim, a repris les fonctions de membre de 
la députation permanente sans opposition et sans réélection. 
L’arrêté royal mentionne :

« Le sieur De Lock, Auguste, membre de la députation perma- 
« nenle, est nommé gouverneur ad intérim de la Flandre orien­
te taie, en remplacement du sieur üesmaisières admis à faire 
« valoir ses droits à la pension. »

Le 22 août 1871, JL le gouverneur de Jaegher donne sa démis­
sion, et Jl. Rellemans, membre tle la députation permanente, est 
chargé de remplir provisoirement les fondions de gouverneur.

L'arrêté royal porte :
« Jl. Rellemans, .1., membre de la députation permanente du 

« conseil provincial de la Flandre orientale, est chargé de rem­
it plir provisoirement les fondions de gouverneur de cette pro- 
« vince. »

D'autres cas encore peuvent être relevés dans d’autres pro­
vinces.

Messieurs, dans tous ces arrêtés royaux, nous notons le même 
libellé : « chargé1 de remplir les fondions de gouverneur ad inté­
rim » « chargé de remplir provisoirement les fonctions de gou­
verneur »; toujours cela se réduit à une question île délégation 
d’autorité de la part du gouvernement et non pas à une nomina­
tion effective...

Du reste, Jlessieurs, en supposant qu’il pût rester dans l'esprit 
d'un de nos honorables collègues le moindre doute, je ne pense 
pas que le moment soit venu pour nous de trancher celte ques­
tion. On peut incontestablement faire sur le cas qui nous occupe 
des dissertations de droit fort intéressantes, des mémoires même, 
ou, si l’on veut, en saisir les tribunaux, la législature. L’est très 
bien ; quant à nous, il sera prudent de suivre la jurisprudence 
qui a été adoptée après le vote de la loi de 1836, nonobstant les 
discussions qui ont précédé et les commentaires auxquels elle a 
donné lieu, discussions et commentaires qui n'ont pas empêché 
cette jurisprudence administrative de s’établir et d’être suivie, sans 
interruption jusqu’à nos jours.

Jl. Seuesia. Je regrette, Jlessieurs, que la proposition de 
Jl. Jlechelynck ait dû se produire; car s’il était reconnu que les 
observations qu’il a présentées sont fondées, il est incontestable, 
quoi qu'en aient dit J1JL Degerem et JIusscIv, que l'application 
île sa théorie donnerait lieu à de nombreuses conséquences dont 
quelques-unes seraient graves.

Il y a d’abord une conséquence accessoire à mes yeux : elle est 
relative au traitement de l'honorable Jl. Libbrecht. S’il était vrai 
que JL Libbrecht a cessé de plein droit, à partir du jour où il a 
commencé à remplir les fonctions de gouverneur, de faire partie 
de la députation permanente, alors aussi il serait établi que c’est 
indûment qu’il a touché le traitement de membre de la députa­
tion, tout au moins depuis la nomination du gouverneur actuel.

11 devrait donc restituer ces sommes au trésor. Première consé­
quence donc qui touche notre honorable président lui-même, et 
dont nous pouvons faire abstraction, car Jl. Libbrecht met sans 
doute les questions d’argent trop bas pour y faire attention...

JL JIessei.y. Passons, passons! (Interruptions.)
JL Seiif.sia. 11 y a encore une autre conséquence. On a parlé 

d’immixtion dans des fonctions publiques; et certes, Jlessieurs, il 
y aurait quelque chose à dire sur ce point. Si l’honorable Jl. Lib­
brecht a cessé1 de faire partie de la députation permanente depuis 
le jour où il a été nommé gouverneur intérimaire, et s’il a siégé 
depuis cette époque au sein de ce collège sans aucune espèce de 
qualité, sans plus de qualité que n’importe qui d’entre nous, que 
le premier venu, il pourrait y avoir là tout au moins les éléments 
matériels d'un délit... (Itires à droite.)

Jl. JlrssEi.v. üénoncez-le !
JL Seuesia. .liais je n’ai pas encore d’inquiétude de ce côté-là. 

Le ministère public ne poursuivrait pas...
Jl. JIessei.y. Qui sait?
Jl. Seuesia. ... parce qu’il considérerait qu’il n'y a pas eu

fraude dans l’espèce, qu’il y a eu ignorance de la loi de la part de 
l’honorable Jl. Libbrecht.

11 y a une troisième conséquence, Jlessieurs, que j'ai entendu 
relever hier; c'est que, si la thèse de Jl. Jlechelynck était admise, 
une atteinte serait portée au prestige de la députation permanente 
et du président de ce conseil. On dirait : « ils se sont trompes ; » 
d’autres ajouteraient : « grossièrement, » et l’autorité de la dépu­
tation permanente, qui ne s’est doutée de rien, qui a délibéré avec 
Jl. Libbrecht, serait compromise...

Jl. JIessei.y. Dites que nous sommes des niais !
Jl. Seuesia. Ce prestige serait atteint, et atteint peut-être même 

auprès de la majorité de ce conseil, habituée à suivre avec la plus 
entière confiance la députation permanente ; mais je ne m’arrête 
pas non plus à cette considération...

Jl. Beoehem. L’atteinte serait pour tous nos gouvernements 
successifs !

Jl. JIl'ssei.y. Nous serions en très bonne compagnie!
Jl. Seuesia. Jlais voici uno dernière conséquence, et celle-ci 

semble grave. Depuis qu’il a cessé d’être gouverneur, Jl. Libbrecht 
parait avoir siégé constamment à la députation permanente; il a 
pris part à ses délibérations et à ses décisions. Or, si la thèse de 
l’honorable JL Jlechelynck était admise, n’esl-il pas à craindre 
que tous les actes ainsi faits par la députation ne soient entachés 
lie nullité' et qu’ainsi un grand nombre d’intérêts privés pourraient 
être lésés?

Voilà ce que je redoute...
JL De Bel . Tranquillisez-vous, Jl. Seresia ; vous savez bien 

que cela n’est pas sérieux !
Jl. Seuesia. Voilà pourquoi je regrettais que cette proposition 

ait dû se produire; et, sachant que la question allait être discu­
tée, j ’étais venu à cette séance avec l’espoir que les honorables 
membres qui ont combattu la thèse de Jl. Jlechelynck auraient 
su me convaincre et réfuter les arguments qui leur ont été pré­
sentés.

J'ai donc écoulé avec la plus scrupuleuse attention tous les 
arguments qui ont été produits, tant par JL Bcgerem que par 
JL Jlussely; et, je regrette de devoir le dire, ils ne m’ont pas 
convaincu.

l'n des honorables préopinanls a mis en première ligne la 
jurisprudence administrative, une jurisprudence d'un demi-siècle! 
J’avoue que l’argument me touche peu. JL Jlussely a cité quel­
ques arrêtés royaux où il semble que l’on ait commis, l’erreur. 
J’admets qu’elle ait été commise : qu’est-ce que cela prouverait:? 
Que les employés des bureaux du ministère se sont trompés : il 
faudrait le leur pardonner, puisque les membres de notre dépu­
tation permanente se seraient trompés comme eux.

JL JIessei.y, Est-ce sérieux tout cela?
JL Seuesia. Je ne vois pas, du reste, que cette jurisprudence 

soit si bien établie, car on ne nous montre pas tel ou tel membre 
d’une députation chargé ad intérim des fonctions de gouverneur, 
salarié de ce chef, et reprenant ensuite ses fonctions de député 
permanent sans nouvelle élection.

JL De Ree. Si, si; tous ont repris leurs fonctions sans nouvelle 
élection.

JL Seuesia. Quoi qu’il en soit, nous ne pouvons pas glisser 
légèrement sur la question. Si nous étions juges souverains, s’il 
n’y avait pas d’appel contre notre décision, nous pourrions tran­
cher la difficulté sans discuter, en nous appuyant sur cette pré­
tendue jurisprudence d’un demi-siècle.

Jlais le gouvernement est là ; il est représenté dans celte 
assemblée; il prendra connaissance de notre décision; et quand 
le moment sera venu, il l’examinera et il verra si nous avions des 
motifs juridiques pour décider comme nous l’avons fait.

JL Jlussely a cherché des arguments à l’appui de sa thèse dans 
le répertoire de JL Ticlcmans. Jlais le passage qu’il nous a cité 
ne prouve rien, sinon qu’il n’y a pas de jurisprudence sur la 
question.

JI. JIessei.y. Pas de loi.
JL Seuesia. L’arrêté de 1820 commenté par JL Ticlcmans 

n’existe plus...
JL JIessei.y. Pardon...
JL Seuesia. Le volume cité date de 1838, sans doute?
JL JIessei.y. De 18o(î.
JL Seuesia. Depuis 1856 l’arrêté a été abrogé par un autre du 

23 septembre 1879.
JL JIessely. Oui, mais il a été reproduit dans les mêmes 

termes.
JL Seresia. L’arrêté du 23 septembre 1879 est conçu en do 

tout autres termes; mais il ne tranche pas davantage la question.
L’honorable JL Degerem a présenté d’autres arguments. Il 

nous a dit que l'art. 99 de la loi provinciale n’est pas applicable, 
parce qu’il ne vise que la nomination à des fonctions défini-
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lives, alors que l’honorable M. Libbrecht n'a été chargé fie rem­
plir les fonctions (le gouverneur qu'à litre provisoire.

Cet argument ne m'a pas convaincu. Esl-ce que loutes les 
nominations aux fonctions de gouverneur ne sont pas provisoires, 
en ce sens que les gouverneurs sont des agents révocables? 
(Rires ii droite). 11 n’y a rien d'inamovible dans ces fonctions...

M. JIillk de Tehschi 'eren . Occupons-nous de nos al laires et 
pas de ces enfantillages-là  ?

M. S e r e s i a . lin gouverneur a, en général, la certitude 
morale, — je ne parle pas de notre honorable gouverneur que 
je ne veux pas mettre en cause — tout gouverneur a la certitude 
morale qu’il restera en fonctions aussi longtemps que son parti 
restera au pouvoir. Mais ce n’est là qu’une certitude morale qui 
n’a rien de juridique, rien d’absolu. En elles-mêmes les fonctions 
de gouverneur sont essentiellement révocables. C’est un mandat 
politique; comme le mandat de droit civil, il est revocable au 
gré du mandant.

L’arrêté royal porte que M. Libbreelit est chargé provisoire­
ment de remplir les fonctions de gouverneur, et M. Ilegerem nous 
dit : il n’est pas nommé gouverneur, mais simplement chargé de 
remplir les fonctions de gouverneur!

.le ne comprends pas l’argument. Quand je lis le texte de 
l'art. 90, je me demande si l'argument répond à ce texte. Le 
texte dit : « Le membre de la députation nommé par le gouver­
nement à un emploi salarié, qu’il accepte, cesse immédiatement de 
siéger, et ne reprend ses fonctions qu'en vertu d’une nouvelle élec­
tion. »

Quelles sont donc les conditions imposées par cet article ? 11 
faut être nommé à un emploi salarié. — N'est-ce pas un emploi 
salarie celui auquel a été nommé l'honorable M. Libbrecht?

M. Bkgkrem. Xomnw, non.
M. Skrksia. Il y est donc venu tout seul.
M. Jlt ssei.y. 11 n'a pas été nommé, il a été délégué.
M. Skrksia. Nous allons arr iver  à cela tout à l 'h e u re .—  N'est-ce 

pas u n  em p lo i?  Kl cet emploi  n'est-i l  pas sa larié? Quel mot faut-il 
em ployer  pour  e x p r im e r  ce quelque  chose qui im plique  le droit  
d 'exe rcer  des fonctions, qui  es t sa larié et qui cependant ne sentit 
pas u n  emploi d 'ap rès  les honorables p réop inan ts?

C'est un emploi ad intérim, dit-on, mais qu'importe ! C'est 
toujours un emploi, un emploi salarié, et cela sullil. M Ilegerem 
dit : Mais M. Libbrecht n'a pas prêté serment ! --- C'est possible : 
cela prouverait seulement qu’il y a eu une illégalité de plus ! 
(Rires).

Comme fonctionnaire il devait prêter serment ; s'il ne l'a pas 
fait, il a eu tort de s'immiscer dans les fonctions de gouverneur 
sans avoir accompli cette formalité.

On nous dit encore : M. Libbrecht n'a pas donné sa démission 
de gouverneur intérimaire, il n'a pas été révoqué, il n'y a pas 
eu de décès, et cependant ses fonctions ont cesse : cela prouve 
qu’il n'y a pas eu d'emploi. -  Que valent ces objections ?

On dit qu’il n'y a pas eu de révocation. Le mot révocation  dans 
le monde des fonctionnaires implique quelque chose de désa­
gréable : le renvoi pour un abus quelconque, politique ou autre. 
Mais ce mot n’a pas toujours ni nécessairement ce sens-là. Quand 
le code civil dit qu'un mandat est révoqué, il n'y a Iii rien 
d'otfcnsanl. La révocation peut être expresse ou tacite. Aucune 
loi ne dit que la révocation est nécessairement offensante et 
expresse.

La révocation d’un fonctionnaire peut donc être tacite ; elle l’a 
été dans l’espèce : on avait annoncé d'avance que les fondions 
de gouverneur ad intérim dont'M. Libbrecht avait été investi 
cesseraient, c'est-à-dire qu’il y aurait révocation dans le sens 
favorable du mot, du moment qu’un gouverneur définitif serait 
nommé.

M. Musselv a trouvé, dit-il, le vrai mot. Hans l’espèce, il n’y 
aurait pas eu nomination, mais délégation. Voilà, dit-il, le terme 
exact. Le gouvernement, dit M. Mussely, a délégué les fonctions 
de gouverneur à M. Libbrecht.

Examinons la portée du mot déléguer, non pas à la façon des 
gens du monde, mais au point de vue du droit. Pour déléguer des 
fonctions, il faut avoir le droit d’exercer ces fonctions. Or, le 
gouvernement n’a pas le droit d’exercer les fondions de gouver­
neur, ces fondions sont incompatibles avec celles de ministre, 
et le ministre qui ne peut les exercer lui-même ne peut donc les 
déléguer Ce mot déléguer qu’on jette dans le'débat avec éclat, 
comme s'il devait éclaircir tous les mystères, n'est donc qu’un 
mot, et rien de plus...

En présence de ces difficultés, ce que nous avons de mieux 
à faire, c'est de ne pas prendre un parti précipité, d’attendre 
quelques jours... Knlretemps les membres du conseil qui Se sont 
occupés de la question, JIM. Ilegerem et Jlussely, et les autres 
jurisconsultes de la députation permanente, pourront méditer ;

ils réussiront peut-être h découvrir et il nous apporter des 
arguments plus concluants que ceux qu'ils ont développés 
aujourd’hui.

JL i.e uoi vEiiNF.rii. .Messieurs, la discussion à laquelle nous 
venons d’assister, est certes très intéressante au point de vue du 
droit; mais ce n'est pas à ce point de vue exclusivement que 
nous devons nous placer; nous devons examiner les consé­
quences que pourrait avoir une décision que prendrait le conseil 
provincial. Sous ce rapport, je puise dans le discours de l’hono­
rable JI. Seresja un argument qui engagera le conseil à ne pas 
déroger à une jurisprudence ancienne et suivie sous tous les 
ministères.

Si, comme l'a dit JI. Seresia, la position de JI JI. Libbrecht et 
Limpens au sein de la députation permanente est devenue irré­
gulière. on pourrait en tirer cette conséquence que les actes posés 
par la députation pendant celte période sont irréguliers et partant 
en contester la validité ; conférer un nouveau mandat à J1JI. Lib­
brecht et Limpens. serait donc implicitement reconnaître qu'ils y 
ont siégé sans droit et ouvrir ainsi la porte à toute sorte de ilitfi- 
cultés.

L’honorable JL Seresia est prévoyant. Il manifeste des inquié­
tudes au sujet de la manière de voir du gouvernement à cet 
égard.

Je crois pouvoir rassurer complètement l'honorable membre. 
Le gouvernement actuel, comme les gouvernements antérieurs, 
n'a pas conféré des fonctions de commissaires d’arrondissement 
intérimaires h des membres des députations permanentes, sans 
avoir tous ses apaisements. Je crois donc que Je conseil peut en 
tonte sécurité persister dans l'opinion qui semble être celle de 
la majorité de cette assemblée et décider qu'il n’y a pas sujet à 
réélection.

Après cotte déclaration dit gouverneur, l'assemblée
passa au vote et rejeta la ptoposition d'ajournement, 
ainsi que la proposition de AI. Alecholynck, par Ô9 voix 
contre L"> et une abstention vAI. Libbrecht i.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .

Quatrième chambre. —  Présidence de M. Ern. De Le Court, conseiller. 

8 a o û t  188 4 .

RENTE. —  ARRÉRAGES. —  DÉFAUT DE PAYEMENT. 
p o r t a :,II.ITE. —  DROIT AT RACHAT. —  COMMUNE. 
RECEVEUR. —  NEGLIGENCE. —  RENTES ANCIENNES. 
EFFET RÉTROACTIF.

Lorsque les aeréniges d'une rente sont portables, le débirentier est 
en demeure et le droit, au remboursement est acquis par le seul 
fait du non-pagemenl à l’échéance.

Lue commune, débitrice, d’une rente portable, ne peut se borner à 
inscrire la somme, au budget et à faire une ordonnance île paye­
ment. Lite est responsable de la négligence de son receveur.

Le débiteur d'une rente ancienne peut être contraint au rachat, en 
cas de non-payement des arrérages pendant deux années, lorsque 
l’acte constitutif de la renie ne mi/erme pas une disposition 
contraire.

( L A  COMMl'XK UE m a r c o  C. LES HOSPICES CIVILS I)E BRUXELLES.)

I.e tribunal de première instance de Alons avait rendu 
le jugement suivant;

J u g e m e n t , — « Revu le jugement de ce siège rendu par défaut 
entre parties le “27 juillet 1882 ;

« Attendu que l'opposition est régulière en la forme ;
« Attendu que les parties sont d’accord pour reconnaître que les 

arrérages réclamés dans l’exploit introductif d'instance ont été 
payés, sous toutes réserves, postérieurement à l’exploit de som­
mation dressé par l'huissier Stevens, d’Enghien, le ill mai 1881 ;

« Attendu que pour réclamer le remboursement du. capital de 
la rente constituée à charge de la demanderesse sur opposition, 
par acte reçu par le notaire Jleerte, de Bruxelles, le 8 fé­
vrier 1714, les hospices civils de Bruxelles se fondent sur le défaut 
de payement à la date de l'exploit de sommation dont s’agit ci-
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dessus, des deux minées d'arrérages échues respectivement les 
8 février 1880 et 8 février 1881 ;

« Sur la recevabilité de l'action :
« Attendu que les articles 131 et 133 de la loi communale ne 

concernent que la confection des budgets des communes, et 
n’empêchent nullement la recevabilité des actions intentées contre 
les communes pour inexécution (U* leurs obligations ;

« Attendu que le titre constitutif de la rente litigieuse ne con­
tient aucune clause expresse au sujet des droits des crédirentiers 
quant au rachat de la rente, en cas de non-payement.des arrérages; 
qu’il y a donc lieu de rechercher quelle était la législation en 
vigueur à l’époque du contrat et sous l’empire de quelles coutumes 
les parties ont entendu contracter;

« Attendu que, pour démontrer l’intention des parties contrac­
tantes de constituer la rente sous l’empire des coutumes de Bru­
xelles, il sutlit de faire remarquer d’abord que Bruxelles, lieu de 
domicile des crédirentiers, est. le lieu où la constitution de rente 
a pris naissance, celui où les arrérages et, le cas échéant, le capi­
tal de la rente devaient être pavés aux crédirentiers, celui aussi 
où ie titre constitutif a été dressé et signé; ensuite que, pour le 
cas d’inexécution de leurs engagements, les débirentiers ont 
déclaré se soumettre au jugement qui serait prononcé contre 
eux, soit par le conseil souverain du Brabant, soit par les éche- 
vins de Bruxelles ;

« Attendu que les coutumes eu vigueur ù Bruxelles lors de la 
constitution de cette rente donnaient, en cas de dé’àut de paye­
ment des aciérages échus, au crédirentier, îi moins de stipulation, 
contraire et quels que soient la nature et le caractère de la rente 
(perpétuelle ou non), le droit de poursuivre et d’exécuter le débi­
rentier tanl pour le capital de la rente que pour les arrérages échus 
(voir notamment les articles 94 et 167 des coutumes de Bruxelles, 
rédigées en l’année 1006, Hevueil de De Clipper);

« Attendu qu’il suit de ces considérations que l’article 1912, 
n° 1, du code civil, fût-il même inapplicable aux rentes anciennes 
constituées en l'rance, n’a fait, quant ù la rente litigieuse, que 
confirmer un droit que les crédirentiers avaient déjà avant le code 
civil et dont cet article a seulement réglementé l’exécution ;

« Que, dès lors, l’action des hospices de Bruxelles est recevable ;
« Au fond :
« Attendu que la demanderesse sur opposition ne méconnaît 

pas qu’à la date du 31 mai 1881, elle n’avait pas encore payé 
entre les mains du receveur des hospices de Bruxelles les arréra­
ges échus les 8 février 1880 et 8 février 1881 ; qu’elle se borne à 
alléguer:

« 1° Qu’elle n’était pas obligée de faire les payements à Bru­
xelles entre les mains du receveur des hospices;

« 2° Qu’elle n'était pas responsable de ce défaut de payement, 
qui serait, d’après elle, imputable uniquement à son receveur 
communal ;

« 3° Que, depuis -186G, elle n’a jamais payé régulièrement les 
arrérages de la rente litigieuse ;

« Attendu que le titre constitutif de la rente litigieuse stipule 
que le payement des arrérages doit se faire chaque année, le 
8 février ou dans les trois mois suivants, à Bruxelles, et au domi­
cile des crédirentiers, auteurs des défendeurs sur opposition ; que 
lors de chacun des litres nouvels de celte rente, consentis le 
premier par acte du notaire liliat, de Bruxelles, le 9 avril 1839. le 
second,par acte du notaire Petit d’Enghien, le 23 mars 1869, la 
commune de Marcq s’est engagée à acquitter les arrérages annuels 
à leur échéance en mains et au domicile du receveur des hospices 
de Bruxelles, ayants cause des crédirentiers originaires ; que le 
receveur des hospices est la personne légalement préposée pour 
la recette des sommes revenant aux hospices ;

« Que, d’un autre côté, aucune loi n’enipèclie le receveur d’une 
commune de payer, au domicile indiqué dans un contrat de rente 
portable, les arrérages de cette rente ;

« Que, dès lois, la rente litigieuse étant portable au domicile 
du receveur des hospices de Bruxelles, la commune de Marcq 
était ip s o  j u r e  en demeure, parle seul fait du non-payement à 
l’échéance, entre les mains du receveur des hospices à Bruxelles, 
des arrérages échus, et, dès cette mise en demeure pour le second 
arrérage échu, les hospices de Bruxelles avaient, conformément 
à l’article 1912, le droit de poursuivre le remboursement du 
capital de la rente;

« Attendu qu’il importe peu que le défaut de payement des 
arrérages soit imputable au receveur communal de Marcq ; que, 
toute commune est, en effet, responsable des laits et gestes de ses 
agents; que, d’ailleurs, s’il est vrai que le receveur communal a 
seul la mamitation des deniers de la commune, ce fonctionnaire 
est sous la surveillance directe du conseil communal et du collège 
des bourgmestre et éelievins (loi communale, art. 90, 5°, 98 et 
114); que le collège des bourgmestre et éelievins a spécialement
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pour mission de veiller à ce que le receveur communal acquitte 
régulièrement les dépenses ordonnancées ;

« Attendu, enfin, que la tolérance que les hospices ont mise 
depuis plusieurs années à accepter tardivement les payements 
d’arrérages, ne peut constituer, en faveur de la commune de Marcq 
ni un titre, ni une excuse ; que le crédirentier est seul juge de 
l’opportunité de la demande de remboursement de la rente pour 
défaut de payement des arrérages; que, d’ailleurs, il résulte des 
documents du procès qu’à différentes reprises, les hospices de 
Bruxelles ont fait des démarches et des instances pour obtenir le 
payement régulier des arrérages ; que, dès lors, les faits cotés par 
la commune de Marcq ne sont ni pertinents, ni relevants;

«.Par ces motifs, le Tribunal, ouï, en son avis conforme, 
M. IIiyttens de Terbeco, substitut du procureur du roi, sans 
s’arrêter aux faits articulés par la commune de Marcq, déboutant 
les parties de toutes fins et conclusions contraires et leur donnant 
acte de leurs dires et déclarations, et spécialement quant au paye­
ment de la somme de fr. 1,142-88, réclamée dans l’exploit intro­
ductif d’instance pour arrérages de la rente litigieuse, déboule la 
commune de Marcq de son opposition, en tant qu’elle concerne 
la demande des hospices de Bruxelles tendante au payement de 
la somme de fr. 12,698-41, des intérêts judiciaires de cette somme 
et dos dépens ;

« Bit que le jugement par défaut, rendu le 27 juillet 1882, 
sortira ses pleins et entiers effets pour cette partie de la demande ; 
décharge la commune de Marcq de la condamnation prononcée 
par le dit jugement par défaut pour la somme de fr. 1,142-88 et 
les intérêts judiciaires de celte somme; condamne la demande­
resse sur opposition aux dépens...« (Du 28 avril 1883).

La commune s’est pourvue en appel.
Arrêt. — « Attendu qu’en admettant que, d’après le droit en 

vigueur à l’époque de la constitution de la rente due par la com­
mune appelante, le non-payement des arrérages ne pouvait entraî­
ner, pour le débiteur, l’obligation de rembourser le capital, le 
principe énoncé en l’article 1912, n° 1, du code civil n’en devait 
pas moins recevoir son application en la cause ;

« Attendu que l’acte constitutif du 8 février 1714 ne renferme 
aucune clause qui interdise au crédirentier d’exiger le rachat d’une 
rente dont les arrérages ne seraient plus payés;

« Que les parties contractantes se sont donc, quant à ce point, 
référées aux régies établies par la loi. règles qu’ells savaient pou­
voir subir des changements durant le cours d’une rente dont la 
durée ri était pas limitée;

« Qu’elles doivent, dès lors, être considérées comme s’étant 
soumises aux modifications possibles de la législation existante, 
sous la réserve légale des droits acquis durant le règne de cette 
législation ;

« Attendu que l’application à la cause de l’article 1912, n° 1, 
du code civil n'altère en rien les éléments essenliels du contrat 
conclu entre parties ; que cet article a laissé subsister, à la fois, 
le principe de l’aliénation perpétuelle du capital, combiné avec 
l’obligation, pour le débiteur, d’en opérer le remboursement, s’il 
ne veut plus continuer à en payer les arrérages ;

« Attendu que la seule innovation législative qui puisse exister 
dans l’espèce consiste donc à avoir réglé pour l’avenir l’exercice 
du droit du créancier de ne pas être privé à la fois du capital et 
des arrérages, et avoir sanctionné l’obligation du débiteur de ser­
vir annuellement la rente aux époques fixées par le contrat;

« Que le code civil s’est borné, partant, à l’égard des rentes 
perpétuelles existantes , à régler les conséquences d’une inexécu­
tion future des obligations du débiteur; qu’il n’a enlevé ainsi 
aucun droit acquis à celui-ci et, notamment, pas le droit de 
n’avoir pas à rembourser le capital ;

« Que sous l’empire du code, il dépend exclusivement du débi­
teur de conserver ce droit; que, notamment, dans l’espèce, il a 
toujours été au pouvoir de la commune appelante de ne pas s’en 
dessaisir en exécutant elle-même ses obligations corrélatives;

« Attendu que, dès lors, on ne pourrait invoquer en faveur de 
l’appelante le principe de la non-rétroactivité des lois, qu’en 
élevant à la hauteur d’un droit acquis pour le debiteur la faculté 
de se soustraire dans l’avenir à ses engagements ;

« Attendu que l’intention des auteurs du code civil doit certai­
nement avoir été de rendre l’article 1912 applicable aux rentes 
anciennes; qu’il n’est pas admissible, en effet, que, s’agissant de 
contrats produisant des effets perpétuels, le législateur ait con­
senti à faire toujours déterminer les conséquences de l’inexécu­
tion des engagements y contractés par les règles de l’ancien droit, 
règles si peut justifiées et que la réprobation dont le prêt à inté­
rêt était autrefois frappé, a pu seule expliquer;

« Attendu que cela est d’autant plus certain que, d’un autre 
côté, il est admis sans contestation que la loi a pu, sans rétroagir,
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assujettir le crédirentier h des formalités périodiques pour la i 
conservation de sa creance; |

<t Attendu (pi'en général, d'ailleurs, toutes les règles relatives : 
à l'exécution lies contrats et aux moyens de coercition autorises ] 
par la loi, et spécialement cpiani à la contrainte par corps, doivent 
être puisées, non dans la législation de l'époque du contrat, mais 
dans celle en vigueur au moment de l'exécution;

« Attendu qu'il résulte des considérations émises au jugement 
dont appel et tenues ici pour reproduites, que les arrérages de la 
rente étaient payables à Uruxelles au domicile du crédirentier; 
que, pendant deux ans, la commune appelante a cessé de remplir 
ses engagements ; que les faits cotés avec oll’ro de preuve sont 
sans pertinence en la cause, et que la commune appelante peut 
en conséquence être contrainte au rachat ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï, en ses conclusions en partie 
conformes, M. Laurent, avocat général, sans s'arrêter aux faits 
cotés par la partie appelante, déclare celle-ci sans grief; confirme 
le jugement rendu en la cause par le tribunal de première instance 
de Mous, le 28 avril 1883; condamne l'appelante aux dépens d'ap­
pel...» (Pu 8 août 1881. — Plaid. >UP'S Le.nueu et Vax IHevoet.)

Ouser mations. — AToy. Dalloz, lit']»., V° Rentes 
constituées, n":> 103 et suiv.

Sur la dernière question, la jurisprudence dos cours 
de Franco est depuis longtemps fixée en ce sens. Yoy. 
Dai.i .dz, Rép., V" Lois, n"s 373 et suiv., et Y" Rentes 
constituées, n"s 153 et suiv.; eass. fr., 25 novembre 
1839 (S i r e y , 1810, 1, 252 ; Bruxelles, cass., 5 mai 1820, 
Bruxelles, I l février 1828 et 0 juin 1881 (Basic., à leur 
datei; Bruxelles, 3U octobre 1852 et Liège, 9 décembre 
1852 1Bei.ii. .lui)., 1852, p. U 57 et 1853, p. 9 7 0 ) ;  Bru­
xelles. 21 décembre 1859 > Bi i.u. ,Tn>., 1 8 0 0 ,  p. 12!b. Yoy. 
aussi Merlin, Rép., A'" K D'd i-éteoacti/, secl. 3, £ 2, 
n" 1, et Y” Renie constituée, secl. 12, art. 3, n" 2; T kop- 
i .o n o . Du prêt, sur l'art. 1912, n" d.85. Yoy. toutefois 
Lai K: .nt, I. F1', n" 220; De.moEo.mpk, t. I n" 55. édit, 
belge, p. 28; Auhky et R u ,  I" édit., t. 1 '', §30, noie 
53, p. 7 8 ;  A r NTZ, 1. TI, 11" 1889 ; ClIAIiOT I)E I.'Al.I.IER, 
Qucst. translt., Yu Rente constituée, £ 8.

COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. — Présidence de M. Eeckman.

2 9  m a i  1 3 8 5 .

IN TER PR ÉTATIO N  DE CONVENTION. —  TERMES CONTRA­
DICTOIRES. —  ÉLÉMENTS D 'APPRÉCIATION. —  M ANDAT. 
PREUVE. —  SOLIDARITÉ. —  STIPULATION.

On ne, peut, s'arrêter à la, dénomination que les parties ont donnée 
à une convention, lorsque scs ternies sont inconciliables et contra­
dictoires.

Il /uni alors cnvistiqcr le contrai dam s»n entier et rechercher 
l'esprit qui a présidéà sa rédaction.

Pour déterminer le véritable, objet du contrat. le juge peut s'inspi­
rer ites faits qui l'ont précédé, accompagné et suivi.

La qualification d’entreprise de t ru vaux n'est pus nécessairement 
exclusive d’une rente immobilière.

Le juge apprécie par les circonstances de, la cause, la réalité du 
mandat de l’un îles obligés qui a posé des actes d'exécution de la 
convention pour rom pie de tous.

L'engagement solidaire de, construire sur le terrain acheté peut im­
pliquée.en pareil ras, stipulation desolidarité en ce gui touche le 
payement du terrain vendu et le remboursement des avances 
faites par le vendeur pour la construction.

(H É R IT IE R S  AI . I .AI IÜ  G. DE JOXGKI1EEI1E ET  CONSORTS.1

Après diverses négociations, îles entrepreneurs, au 
nombre de quinze, adressèrent à Allard, le l ' r juil­
let 1870, la lettre suivante ;

« Nous avons l'honneur de vous confirmer, par la présenle, la 
convention d'entreprise verbalement arrëlée entre nous.

Nous nous engageons solidairement envers vous à construire 
sur votre terrain situé rue d'Allemagne, à Cureghem-Aiiderleeht, 
et dont ci-joint le plan dressé par votre géomètre, M. Yankeeiber- 
ghen, vingt maisons, dont seize de cinq mètres quarante centi­
mètres chacune (environi, remplissant tom l'espace com­

pris entre le lorrain vendu par vous à 11. F. Miloi et celui vendu 
ii M. N. Pevroede, cl quatre maisons de cinq mètres cinquante 
centimètres i.’KiOi de façade chacune à construire de l'autre côté 
du terrain de Al. Pevroede, conformes en tous points aux plans 
annexés il la présenle et paraphés par nous.

Ces maisons devront être entièrement lerminées avant le 
P'1' janvier 1878.

Vous vous engagez ii nous payer la somme de 12,000 francs 
par maison, au fur et à mesure de l'avancement de chacune d'elles 
et sans que vos avances puissent excéder en principal et intérêts :

3.000 francs, lorsque la construction aura atteint le premier 
étage ;

3.000 francs, lorsque la construction sera sous le toit ;
3.000 francs, lorsque les plafonnages seront terminés ;
3.000 francs, lorsque la maison sera complètement achevée.
Ce prix de 12,000 francs par maison comprend tous droits

quelconques ou de bâtisses, contributions, taxes communales ou 
autres que nous prenons expressément il noire charge.

(les sommes partielles de 3,000 francs seront divisibles en a- 
comples de 1,000 francs au minimum, au fur et il mesure de 
l'avancement de chaque maison, mais il est entendu que la valeur 
des constructions dépassera toujours le montant de vos avances, 
ce don! vous vous réservez le euntnïle.

(les sommes seront encaissées chez vous sur la seule signature 
de M. Ad. Vanderlieggen, auquel nous donnons procuration il cet 
ell'et.

Nous devrons faire assurer ces eoiislruriioiis il nos frais el nous 
désignons, dès il présent, ii eel ell'et. la (lompagnie des Proprié­
taires Hennis.

Pur contre :
Vous nous accordez pendant un terme de trois aimées, il partir 

d'aujourd'hui, le droit de vendre les susdites maisons aux prix 
il lixer par nous et vous conseillez dès ii présent a passe]' les actes 
nécessaires, ii la condition qu'il sera retenu, il votre profit, du prix 
de ces ventes :

1" l.a valeur du terrain calculée ii l'r. 4-.'i0 le pied;
2° La valeur des égouts et pavages il raison de 70 francs pat 

mètre courant de façade;
3° Le remboursement des sommes que vous nous aurez ver­

sées pour la construction de la maison faisant l'objet de la vente, 
eu vertu de l'entreprise de eimstniclion qui précède;

•i° Les intérêts il 3 p. e. Lan sur le 1" ii dater d'aujourd'hui el 
sur le 3" au fur et il mesure des avances.

11 est entendu que la somme totale que vous aurez il nous payer 
ne dépassera jamais, y compris les intérêts, le prix de 12.000 fr. 
par maison, c'est-ii-dire pour vingt maisons la somme totale de 
210.1100 francs.

Lorsque celte somme aura été atteinte, tant en principal qu'en 
intérêts, nous aurons il vous verser en espèces et par semestre, 
suivant un compte qui sera dressé1 par vous, les p'r janvier et 
l1’1 juillet, jusqu'au F11' juillet 1870. les intérêts, tant de la valeur 
du terrain que des sommes déboursées par vous pour la construc­
tion.

11 n'est fait d'exception que pour la valeur des égouts et 
pavages qui vous seront payées sans intérêts et proportionnelle­
ment lors de la vente de chaque maison.

Au cas où nous ne vous aurions pas payé intégralement toutes 
les sommes stipulées plus liant, dans le délai de trois années, 
vous vous réservez, le droit de faire procéder publiquement à la 
vente des maisons restantes et il vous couvrir du montant des 
sommes qui vous seraient encore dues eu principal et intérêts, 
tant pour la valeur du terrain que pour le montant de vos débours 
pour les constructions, y compris la valeur des égouts et pavages 
el les frais auxquels ces ventes donneraient lien.

Veuillez, en nous accusant réception de la présenle, nous dire 
que sous sommes d'accord et agréer, monsieur, l'assurance de 
notre considération la plus distinguée. »

Le 12 juillet, Allard accusa réception de cette lettre 
et constata l’accord des parties.

L'exécution de la convention ayant amené des 
mécomptes, il en résulta des ddlieultés, à la suite des­
quelles les héritiers Allard assignèrent les entrepreneurs 
en payement solidaire du prix du terrain, majoré des 
intérêts.

Sur cette assignation,le tribunal de première instance 
de Bruxelles statua le 12 août 1881.

Appel.

Arrêt. — « Attendu que les parties sont d'accord sur le texte 
de la convention verbale avenue entre l’auteur des appelants et
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les intimés du 1er au 12 juillet 1870, mais en désaccord complet 
sur la nature du lien juridique qu’elle a établi entre elles, comme 
sur l’étendue des droits et obligations qui en découlent ;

« Attendu qu’il est impossilde de s'en tenir, pour fixer le sens 
et la portée de la convention dont s’assit, à la dénomination que 
lui ont donnée les parties contractantes au moment où elles l'ont 
conclue, ni de s’arrêter, pour en expliquer les clauses, h la signi- 
licalion grammaticale des mots dont elles se sont servies;

« Attendu en effet que les termes employés, pris isolément et à 
la lettre, sont inconciliables et contradictoires;

« Attendu qu’il faut envisager le contrat dans son entier, et 
rechercher quel est l'esprit qui a présidé h sa rédaction, pour 
s’assurer de la commune intention des parties en y acquiesçant;

« Attendu que ses stipulations,envisagées dans leur ensemble, 
sont exclusives d’une entreprise de travaux:

« Ou'elles impliquent formellement d'une part,aliénation par 
Allard du terrain qui lui appartenait ; d’autre part, engagement 
furies intimés de lui en payer le prix, comme aussi de lui rem­
bourser, au bout d’un delai déterminé, toutes les avançais qu’il 
promettait de leur faire en vue des constructions projetées par eux 
sur ce terrain ;

« Attendu dès lors que la convention litigieuse constitue une 
vente, comme le prétendent les appelants, quel que soit le nom 
dont on l'a abusivement qualifiée;

« Attendu que, le contrat compris ainsi, toutes ses stipulations 
se justifient en quelque sorte naturellement, tandis qu'on ne 
s explique sinon, ni l'origine de la dette que les intimes recon­
naissent contracter envers Allard, tant pour la valeur de son ter­
rain que pour le montant île ses débours, ni le droit qu’ils lui 
concèdent ensuite de faire vendre publiquement ce terrain avec 
les maisons y érigées, pour le cas où ils ne se trouveraient pas 
complètement libérés envers lui avant le I1'1'juillet 1870 :

« Attendu que cette interprétation est corroborée de la manière 
la plus absolue par les faits qui ont précédé, accompagné etsuivi 
le contrat qu'il s’agit actuellement de définir et d’appliquer;

« Attendu que les pourparlers qui l’ont amené et la correspon­
dance qui, de l’aveu des parties, s'est engagée à cette occasion 
entre Allard ou son représentant Pauwels, et les intimés ou Van- 
derheggen, l’un d’eux, traitant en leur nom, établissent qu'il 
s’agissait d’un côté pour Allard de parvenir à la vente de son 
immeuble, sans en exiger le payement immédiat et en accordant 
même aux acquéreurs, pour les aider à en tirer parti, un prêt 
d’argent supplémentaire contre garantie des constructions à y 
élever; d’un autre côté, pour les intimés, de pouvoir acquérir 
une propriété tout à fait à crédit, d'y effectuer des travaux ren 
trant dans leurs industries respectives, et de bénéficier sur ceux-ci 
en revendant en détail le terrain avec les maisons y édifiées, sans 
devoir acquitter au préalable un droit de mutation pour un bien 
qu’ils considéraient comme un simple élément de spéculation 
entre leurs mains ;

« Attendu qu’Allard, en se prêtant a cette combinaison, ne 
bénéficiait en rien des frais d’acte, d’enregistrement et de muta­
tion épargnés par les intimés;

« Qu'il était donc logique qu’il ne voulût s’exposer non plus à 
aucune des dillieul.és que les circonstances pouvaient engendrer, 
si un transfert immédiat de sa propriété était formellement mais 
irrégulièrement'constaté au profit de ces cocontractants, d’autant 
plus que ceux-ci étaient nombreux, et que les acquéreurs avec 
lesquels il aurait h se mettre forcément en rapport dans la suite 
pouvaient l'être davantage encore;

« Attendu (pie c’est à ce seul point de vue que les parties ont 
examiné la forme à donner à la convention arrêtée entre elles, et 
qu’elles ont successivement discuté différents projets d'actes, 
comme le relate le jugement à i/uo, mais sans que jamais i] ;ij i (qê 
question entre elles de modifier le fond même de cette convention 
ou de revenir sur son objet;

« Attendu qu'il n’est pas plus douteux que cet objet était 
encore le même lorsqu’on! été verbalement adoptés les termes de 
la convention des I 1Ü juillet 1876;

« Qu’il est en effet constant et avoué au litige que Vanderlieg- 
gen, en vue de cette convention, écrivait à Kdouard I’auwels, 
gendre et représentant d’Allard, le 26 juin 1876, et le priait, de 
faire préparer pour le jeudi suivant, 29 du même mois, le plan 
des terrains qu’Allard vendait aux intimés, ainsi qu’un acte 
d’échange qu’il avait conclu, à leur prière et à leurs frais, avec 
certain propriétaire voisin ;

« One trois jours après, Vanderheggen s'adressait à Allard lui- 
même pour presser l'envoi de ce plan, et lui annonçait que l'ac­
cord était complet entre eux ;

« Une le 30 juin seulement, ce dernier, en répondant à Van­
derheggen, réclamait la communication des plans de la bâtisse et 
demandait à les examiner et approuver, avant de conclure défini­
tivement ;

« Attendu qu’il résulte de la turdivctc de cette réclamation, et 
qu’il est d'ailleurs hors de doute que l’examen et l’approbation 
ne devaient avoir lieu qu’au point de vue de l’importance des 
constructions, et des garanties qu'elles étaient en conséquence 
appelées à présenter pour la créance d’Allard, les intimés n’ayant 
jamais cesse de manifester leur ferme volonté d’être et de rester 
les seuls juges du détail ;

« Attendu qu’une interprétation invariablement la même a été 
donnée à la convention depuis cette époque, et a continué à en 
fixer le sens;

« Attendu que jusqu’en juillet 1880, les intimés se sont com­
portés en seuls maîtres de la propriété aujourd'hui litigieuse;

« Qu'ils en ont usé à leur prolit;
« Qu’ils ont continuellement accepté et approuvé les comptes 

semestriels d'Allard, les débitant dès le principe du prix du ter­
rain, et, à mesure de leur remise, des diverses sommes leur 
avancées pour la construction des maisons;

« Attendu enfin qu’après avoir tenté vainement de réaliser la 
propriété qu'ils avaient acquise, les intimés n’ont pas hésité U 
s’adresser aux héritiers Allard pour leur en offrir la rétrocession, 
à des conditions qu’ils tâchaient de rendre les plus avantageuses 
possibles, ou pour o..tenir tout au moins de leur part des conces­
sions de nature ii en faciliter la mise aux enchères publiques ;

u Attendu que les intimés allèguent, il est vrai, que les négo­
ciations avec Allard ou ses héritiers, avant comme après la con­
clusion de la eomenlion litigieuse, ont été conduites par un seul 
d'entre eux, sans justification de sa part de pouvoirs spéciaux 
et suffisants â cet effet ;

« Attendu que le mandai de Vanderheggen ne peut être sérieu­
sement contesté' ;

« Oue ce mandat ressort clairement des faits et documents de 
la cause, et que les intimés l’ont du reste virtuellement continué, 
eu acceptant, dans les termes discutés et adoptés par lui, la con­
vention des l,,|'-12 juillet 1876 ;

« Attendu que s’agissant uniquement de l’interprétation à 
donner à cette convention, le juge peut se guider par toutes les 
circonstances acquises au débat ;

« üu’elles sont dans l'espèce graves, précises et concordantes, 
et étayées de nombreux documents ;

<( Attendu que le prix de vente du terrain a été arrêté d’avance 
entre Allard et les intimés;

« (Jue le montant des sommes remises par le premier à Van­
derheggen pour compte des seconds, et en exécution de la mission 
cpie ceux-ci ne dénient point lui avoir confiée de les encaisser, 
est nettement établi au procès;

« Une les intimés ont du reste approuvé les comptes leur four­
nis à chaque semestre par les appelants, et par leur auteur avant 
eux ;

« Qu’il échet seulement de retrancher du chiffre de la demande, 
les intérêts comptés par les appelants, contrairement à la conven­
tion, depuis le l01' juillet 1879 jusqu’au jour de l'assignation, sur 
le solde dû par les intimés à la première de ces dates;

k Attendu que. pour le restant, la somme dont payement est 
réclamé est juste et bien vérifiée, et la cause en état de recevoir 
une solution définitive, sans qu'il faille s’arrêter à la contestation 
vague et irrélevante soulevée en ordre subsidiaire par les intimes 
quant au défaut de justification des comptes d’Allard;

« Attendu que les appelants ont déclaré être prêts a passer 
tous actes authentiques nécessaires à l’exécution de la convention;

« Attendu que les intimés soutiennent à tort qu’il ne peut y 
avoir, dans tous les cas, de solidarité entre eux, pour ce qui 
touche le payement du terrain vendu et le remboursement des 
avances consenties par Allard;

« Attendu (|ue la solidarité a été expressément prévue et sti­
pulée à leur charge au profit de ce dernier, et que de la façon 
dont elle a été insérée dans le contrat, il faut l’appliquer à chacun 
des engagements souscrits par les intimés ;

« Attendu qu’il eût été bien inutile de la spécifier, si elle ne 
devait recevoir application que pour l’obligation assumée par les 
intimés de construire sur le terrain acheté, obligation indivisible 
par sa nature ;

« Attendu que l’on ne saurait au reste concevoir l’économie de 
la convention, et la possibilité de son exécution entre Allard et 
les intimés, si, avant de construire en commun, ces derniers 
n’étaient pas devenus tous indivisément propriétaires du terrain 
sur lequel ils édifiaient ;

« Qu'il aurait fallu obtenir l'acquiescement d’Allard à l’accord 
qui lie les intimés, accord qu’ils n’ont pas même consenti à lui 
taire connaître, maigre ses nombreuses sollicitations à cet égard ;

« Attendu que leur obstination sous ce rapport est encore'de 
nature à s’interpréter contre eux, et à faire écarter la thèse qu’ils 
préconisent ;

« Qu'il faut nécessairement en induire qu'ils n’ont pas. anté­
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rieurement à la demande, envisagé la convention, dans les docu­
ments dont ils refusent la communication, autrement que ne la 
représentent les appelants ;

« Par ces motifs, la Cour met à néant le justement attaqué; 
émendant, statuant par disposition nouvelle, et écartant toutes 
conclusions contraires, condamne les intimés à payer solidaire­
ment aux appelants la somme de fr. 420,342-43 centimes, avec 
les intérêts à 3 pour cent l’an, à compter du 1er mai 1880, date 
de l’assignation introductive d’instance, jusqu’au jour du paye­
ment, sous déduction des acomptes qui pourraient être justifiés 
en dehors de ceux portés aux comptes d’Allard ; les condamne en 
outre aux dépens des deux instances... » (Du 29 mai 1883. 
Plaid. MMCS De Beckeu, WTi.lemaers et Monyii.i.e . i

COUR D’A P P E L  DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Tuncq.

2 9  ju il le t  1 8 8 5 .

ACTE DE COMMERCE. — VALEURS ACHETÉES EN BOURSE 
SPÉCULATION. — COMPÉTENCE. -  ÉLÉMENTS D'APPRÉ- 
CIATION.

L'achat en bourse, par F intermediaire d'un agent de change, de 
titres et valeurs, dans l’intention, non de placer des capitaux 
disponibles, mais de, revendre les valeurs achetées en spéculant 
sur la différence des cours, constituant un acte de commerce, 
c’est devant la juridiction commerciale que doit agir l'agent de 
change en remboursement des sommes dues du chef de ces achats 
et des reports qui ont suivi.

Pour statuer quant à la compétence, le juge peut recourir à d'au­
tres éléments que le libellé de l'ajournement : il consulte, an 
besoin, les circonstances du fait donnant lieu à la contestation.

(ÉPOUX VAX DAEl.E C. IÙtONDT.)

Appel d’un jugement du tribunal de commerce de 
Court rai.

Arrêt. — « Sur l’exception d’incompétence :
« Attendu que la demande portée devant le tribunal de com­

merce de Courtrai, par l’intimé, alors demandeur, tend au paye­
ment d’une somme de.fr. 9,983-90, laquelle serait due solidaire­
ment par les appelants, briquetiers à Reckem, du chef d’achats et 
ventes de titres et valeurs faits pour leur compte par l’intimé, en 
sa qualité d’agent de change:

« Attendu qu’il appert des documents de la cause, qu’à diffé­
rentes reprises les appelants ont acheté, en bourse, par l’inter­
médiaire de l’intimé, un certain nombre de litres et valeurs, dans 
l’intention, non de placer des capitaux disponibles, mais de 
revendre les valeurs achetées, en spéculant sur la différence des 
cours;

ci Que notamment, h la date du 17 janvier 1882, l’appelante, 
dame Van Daele, agissant., d’après le soutènement de l’inlimé, au 
nom et avec le consentement de son mari, a donné ordre, à l'in­
timé susdit, d’acheter 30 téléphones et 23 métallurgiques, et que 
c’est le prix de ces valeurs, non encore payé à ce jour, dont l’in­
timé réclame le payement aux appelants;

a Attendu qu’il ressort encore des documents susinvoqués que 
les valeurs dont s’agit ont été, il la demande de la dame Van 
Daele, reportées de quinzaine en quinzaine pendant plus d une 
année, et que ces nombreux reports attestent suffisamment que 
les dites valeurs ont été acquises drns le seul but de spéculer sur 
leur revente ;

« Attendu que dans l’instance devant le premier juge, l’appe­
lant Van Daele a lui-même qualifié de spéculation de bourse l’opé­
ration qui a donné naissance à la demande de l’intimé;

« Attendu que l’article 2 do la loi du 13 décembre 1872 réputé 
acte de commerce tout achat de marchandises pour les revendre;

« Attendu que le terme marchandises embrasse, dans sa géné­
ralité, tous objets mobiliers, même incorporels, susceptibles de 
faire l’objet d’un trafic; qu’il s’en suit que ceux qui achètent 
des fonds publics ou actions dans les compagnies de finance, de 
commerce et d’industrie, avec intention de les revendre, exercent 
des actes de commerce ;

« Attendu qu’aux termes de l’article 12 de la loi du 23 mars 
4 8*76, les tribunaux de commerce connaissent des actes réputés 
commerciaux par la loi ;

« Attendu que l’opération de bourse en téléphones et métal­
lurgiques ci-dessus libellée, constitue dans le chef des appelants

un acte de commerce; que, dès lors, le premier juge était compé­
tent pour connaître de la contestation relative à cette opération;

« Attendu qu'en présence des considérations qui précèdent, il 
advient supertlu de rechercher si, h raison de leur profession de 
briquetiers, les appelants doivent être réputés commercants; 
qu’au s .rplus, l'intimé reconnaît que les dits appelants n’ont point 
cette qualité;

« Attendu que l’appelant Van Daele allègue sans fondement 
que la nature de la demande est exclusivement déterminée par le 
libellé fait dans l’exploit d’ajournement; que, dans l'espèce, l’ex­
ploit d’ajournement, n’exprimant pas la commercialité de l’opéra­
tion, objet du litige, la demande doit être considérée comme 
rentrant, au point de vue de la compétence, dans le droit 
commun ;

(( Attendu, en effet, qu’on ne peut sérieusement prétendre que 
le juge, saisi d’une contestation sur la nature même de la de­
mande. avant d’être appelé à statuer sur celte demande au fond, 
ne peut admettre d’autre élément d’appréciation que le libellé 
fait dans l’exploit d’ajournement; qu'il est certain qu'on cas 
d’obscurité ou d’insuffisance de ce libellé, il doit être loisible de 
consulter les circonstances dans lesquelles s’est produit le fait qui 
a donné lieu à la contestation et de tenir compte des explications 
données par les parties en cause;

« Attendu que s’agissant, dans l'espèce, d’incompétence a rai­
son do la matière, le renvoi peut être proposé en tout état de 
cause;

« Par ces motifs, la Cour, faisant droit, ouï M. l'avocat général 
Hym ieiiick  en son avis conforme, déclare les appelants non fondés 
en leur exception d’incompétence; dit que le tribunal de com­
merce de Courtrai était compétent pour statuer sur la demande 
portée devant lui : ordonne aux appelants de vider leurs réserves, 
et fixe à eet effet l'audience du 12 août prochain;

« Condamne les appelants aux frais de l'incident... » (Du 
29 juillet 1883. - Plaid. M.Mrs Ai.iî. Eeman e. Daeutsoex.)

Observations. —  S u r  les  q u e s t io n s  p a r fo i s  t r è s  d é l i ­
c a t e s  q u i  s ’é lè v e n t  en  m a t i è r e  d 'o p é r a t i o n s  de  b o u r s e ,  
v o i r  les  a r r ê t s  des  27 j u in  1883 e t  9  m a r s  1885, d a n s  l a  
J urisprudence du XIX1' siècle, 1 8 8 5 ,  1, p. 6 0 9 ,  et la 
n o te  très i n t é r e s s a n te  de  Al. Labbé sous ces  a r r ê t s .

V A R I É T É S .
Au sujet des signatures illisibles.

Le prince de Bismarck vient de publier le rescrit sui­
vant :

« Plusieurs personnes qui m’adressent des actes officiels écri­
vent leur nom de telle façon que leur signature, qui peut leur 
sembler, à eux, une signature, est inintelligible pour toute autre 
personne. Cela est absolument inadmissible, et une signature 
lisible ne rentre pas seulement dans les devoirs des fonctions, 
mais relève déjà de ceux de la politesse. En mettant ma personne 
de côté, tous ceux qui reçoivent une pièce officielle doivent pou­
voir lire la signature sans peine et sans le secours de \'.\nintnire 
officiel. Je ne désire pas avoir à rendre attentives à cette obligation 
certaines personnes particulières ; mais j’y arriverai dès que 1 occa­
sion m'en sera offerte de nouveau. J’exige donc que tout employé 
écrive son nom de manière qu’il puisse non seulement être 
déchiffré, mais être lu d’un seul coup d’œil. «

Il y a dans ce rescrit quelques observations dont pour­
raient profiter citez nous beaucoup de fonctionnaires et 
d’hommes d'affaires.

--------------- -----------------

A C T E S  O F F I C I E L S .
Tribunal de première instance. — Juge d’instruction. — Dé­

signation. Par arrêté royal du 7 septembre 1883, M. Cloes, 
juge au tribunal de première instance séant à Verriers, est dé­
signé pour remplir, pendant un nouveau terme de trois ans, les 
fonctions déjugé d’instruction près ce tribunal.

Justice de paix. — Juge suppléât. — Démission. Par arrêté 
royal du7 septembre 1883, la démission de M. Mangin, de ses fonc­
tions de juge suppléant à la justice de paix du canton de Waleourt, 
est acceptée.

A llia n c e  T y p o g r a p h iq u e , r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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PRIX D ABONNEMENT :
Bk/.giquk.......  25 francs.
Am-emagnh. ...
Hollande.......
Franck...........
Italie............

30 f r a n c s .

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d'abonnements doivent 
être adressées

à AI. PAYEN, avocat, 
3, rue des Cultes, 3, 

à Bruxelles.

Les réclamations doivent f t re  fa ites dans le moi?. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. -»- Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
C Û U 3  D E  CASSATION DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

2 j u i l l e t  1 8 8 5 .

M'UROGK TUTEUR. - - INTÉRÊT DU MIXEUR. — PRESt’UIl*- 
TIO.W — DESISTEMENT TACITE. — MOTIFS. —  APPJiK- 
l IATIoN. —  .11'UE DU E( >ND. — C'oUR I)E CASSATION. 
ATTRIIîUTIONS. - FAITS NON CONSTATES PAR LA COUR
d 'a p p e l .

Lorsque h: subrogé tuteur est chargé soit de, requérir ir.srriptiun 
Injpulhécaire, au nom du miorur, soit de, passer bail au tuteur 
des biens du mineur, il agit pour les intérêts de re, dernier et 
prend la qualité de tuteur pour représenter le mineur. En eon- 
séqueuee, la prescription de l'article 473 du rode civil lui est 
applicable.

Est suffisamment motivé le, jugement qui constate, un désistement 
tacite, en évolu ant les faits et circonstances d où résulte ce désis- 
tmient ; cette, appréciation appartient souverainement au juge du
fond.

I.n cour de cassation ne peut vérifier des faits qui n'ont pas été 
constatés par le. juge d'appel.

(lICTSE LT (À' l'.. IIUTLWUIK LT CuNSOItTS.)

l,e p o u r v o i  olait d i r ig é  contre l’a r r ê t  de la c o u r  d ’a p p e l  
do Gand, du 11 juillet 188:5, que nous avons r a p p o r t é  en 
188:1, n. 1170. ‘

Arrêt. - « Sur le premier moyen : Violation des arlirles 426, 
47,"i. 2262 et 2264 du code civil, 32 de la loi du 13 décembre 
1831, et 3 des dispositions transitoires de la même loi, en ce que 
l'arrêt attaqué déclare prescrite par dix ans l’action en responsa­
bilité dirigée contre le subrogé tuteur :

« Considérant que, d'après les constatations de l'arrêt, objet du 
pourvoi, l'action intentée par les demandeurs se fonde sur ce que 
le subrogé tuteur a négligé de prendre inscription sur les biens 
du tuteur ;

rc Considérant que les articles 32, alinéa 8, de la loi du 13 dé-
i ombre 1831 et 3, alinéa 2, des dispositions transitoires de la
n.êmo loi, de même que la partie de l'article 430, alinéa 3, du 
code civil, relative au bail, ne sont que l'application du principe
ii ronde dans l'article 420, alinéa 2, du code civil ;

« Due le subrogé' tuteur, lorsqu'il est charge soit de requérir 
l'inscription hypothécaire, soit de passer bail au tuteur des biens 
tlu mineur, agit pour les intérêts de ce dernier, et le représente 
en remplacement du tuteur; de telle sorte que , remplissant les 
fonctions de la tutelle, il cesse d'être subrogé tuteur pour pren­
dre la qualité' de tuteur; d'où il suit non seulement qui- les deman­
deurs se prévalent à tort du caractère exceptionnel de l'article 473 
du code civil, mais encore que l'argument tiré de l'article 426 du 
même code est sans valeur, puisque, dans l’espèce, le subrogé' 
lu eur est en réalité devenu tuteur et que, dès lors, sans qu’il ait 
be: oin d’étre repris dans l’article 416, l'article 473 est directement 
applicable en vertu de son lex'e même, ainsi que des raisons qui 
l'ont l'ail édicter ;

« Sur le deuxième moyeu : Violation des articles 97 de la

Constitution, l i l  du code de procédure civile et 7 de', la loi du 
20 avril 1810, en ce que l'arrêt attaqué ne répond pas aux diverses 
considérations par lesquelles on prétendait écarter le désistement, 
et maintenir l'effet interruptif produit par l’exploit d'assignation 
du 31 août 1866 :

« Considérant que l'arrêt porte « qu'en faisant rayer la cause 
« du pôle le 3 février 1867 et en gardant le silence pendant plus 
« de sept ans, les appelants ou leur auteur ont, eu égard aux c.ir- 
« stances de la cause, manifesté l’intention de se désister »;

« Considérant qu'en ces termes l’arrêt est motivé au vœu de la 
loi, en ce qui concerne le désistement tacite, et que, celui-ci étant 
admis, il était inutile de rencontrer les objections qui se rap­
portent au désistement exprès ou à la reprise d'instance;

« Sur le troisième moyen : Violation et fausse application des 
articles 2234, 2247 du code civil et 402 du code de procédure 
civile, en ce que l’arrêt méconnaît la force interruptive de l’assi­
gnation de 1866, alors qu'il n'v a eu aucun désistement, ni exprès 
ni tacite :

« Considérant que l’article 2217 du code civil, ne s'expliquant 
pas sur la forme du désistement qui fait regarder l'interruption 
comme non avenue, s’en réfère au principe de droit commun qui 
régit les manifestations de volonté', et suivant lequel ces mani­
festations peuvent avoir lieu tacitement aussi bien qu’expressé- 
ment ;

« du'il est également incontestable que les manifestations 
tacites dépendent des circonstances, et que c'est au juge du fond 
à décider souverainement si ces circonstances sont ou ne sont pas 
suffisamment concluantes ;

« One l'arrêt n'a donc contrevenu à aucun des textes cités à 
l'appui du troisième moyen :

« Sur le quatrième moyen : Violation de l’article 2232 du code 
civil, en ce que la prescription a été déclarée accomplie le 19 jan­
vier 1871, bien que depuis le 20 décembre 1867 il y eût en cause 
deux mineurs parmi les demandeurs :

« Considérant que ce moyen est puisé dans des laits qui n’ont 
pas été constatés (levant la cour d’appel, et que, pour l’apprécier, 
la cour de cassation aurait à procéder elle-même à une vérification 
contraire a ses attributions;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Cornu, en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Méi.ot, avocat 
général, rejette... » (Du 2 juillet 1883. — Plaid. MMra lin.ALT et 
Du Mo t . i

COUR DE C A S S A T I O N  DE BE L G I Q U E .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

2 2  ju in  1 8 8 5 .

MILICE. — POURVOI. — NOTIFICATION. — ENREGISTREMENT.
A 'est pas recevable le pourvoi dont la notification n ’e s t  pas enre­

gistrée.
La bd sur la milice, en exemptant des frais il'enregistrement les 

actes de la procédure devant la cour d'appel et la cour de cassa­
tion, ne les exempte pas delà formalité elle-même.

(|.E COL'VKK.NELR l )L L A  ÎT .ANDRE O R IE N T A LE ,  POPIt D ESUTTER .)

Pourvoi contre un arrêt de la cour d’appel de Gand 
du6 mai 1883, ainsi conçu :

Ar r ê t . —  a Vu l'appel adressé  au gouverneur de la Flandre
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orientale, remis au gouvernement provincial le 18 avril 188.'i, et 
interjeté par le commissaire de l'arrondissement de Gand-Eoeloo 
contre la décision du conseil de milice du 13e canton, en date du 
15 avril 1883, par laquelle Desutter Camille!, milicien de la com­
mune de Baeleghein, de la levée de 1885, a été désigné pour le 
service ;

« Attendu que le milicien a, le -1 février 1885, adressé à l'au­
torité communale de Baeleghem une demande de dispense provi­
soire du service militaire en temps de paix; que cette demande, 
comme l’appel, était uniquement basée sur le motif que le mili­
cien, actuellement instituteur à l’école adoptée de Scheldewin- 
deke, est élève diplômé de l’école normale épiscopale de Saint- 
Nicolas et aurait, Comme tel, droit à cette dispense en vertu de 
l’article 3 de la loi du 27 décembre 188-4;

« Attendu que cet article est ainsi conçu (suit le texte);
« Attendu, en fait, qu’il résulte des pièces de l’instruction 

administrative que le milicien Desutter, actuellement instituteur 
à l’école adoptée de Scheldewindeke, a fait ses éludes à l’école 
normale épiscopale de Saint-François de Sales, à Saint-Nicolas, à 
une époque où cette école n’était pas soumise à l’inspection de 
l’Etat; que ce n’est qu’aprè-s le 8 août 1883, dale de la délivrance 
du diplôme conféré au milicien et entériné le 10 décembre 1884 
par le jury institué en vertu des articles 8 et 17 de la loi du 
du 20 septembre 1884, que celle école a été soumise à l'inspec­
tion ;

« Attendu que ceux qui se préparent à renseignement primaire 
ou moyen du degré inférieur ne peuvent, aux termes de l’article 3, 
n° 2, invoquer le bénéfice de cet article, que pour autant qu'ils 
s’y préparent dans une école normale de l’Etat, ou dans un eta­
blissement normal soumis, au. moment oit ils y font leurs é’mles. 
à l’inspection de l’Etat ;

« Attendu que le n" 3 du même article se réfère expressément 
au n° 2; qu'il ne parle que des élèves sortis de ces institutions: 
qu'il a uniquement pour but et pour portée de conserver, sous 
certaines conditions, aux personnes désignées sous ce n11 2 ,apres 
leur sortie de l’établissement normal, le privilège dont elles jouis­
sent pendant la durée de leurs études ; que ce n" 3 ne peut donc 
être invoqué par ceux qui ont fréquente un établissement ne ren­
trant pas, au moment où ils s’v préparaient à l’enseignement, 
dans l’une des deux catégories mentionnées au n° 2 de l’article 3 
susdit ;

« Attendu qu'il importe peu que cet établissement ail été, pos­
térieurement à la sortie du milicien, soumis à l’inspection de 
l’Etat; que cette transformation de l’établissement ne peut, en 
l’absence d’un texte de loi formel, exercer un elle! rétroactif en 
faveur de ceux qui en sont sortis antérieurement: pas plus que le 
retrait de l’inspection de l’Etat ne pourrait nuire à ceux qui y 
auraient terminé leurs études pondant que l’établissement était 
soumis à cette inspection;

« Attendu que ni la loi du 27 décembre 1884, ni aucune autre 
disposition légale, n’attache d'effet, en ce qui concerne la milice, 
à l’entérinement prévu par les articles 8 et 17 de la loi du 20 sep­
tembre 1884;

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le milicien 
Desutter ne se trouve pas dans les conditions requises pour jouir 
du bénéfice de l’article 3 de la loi du 27 décembre 1884, et 
qu’aucun autre motif d'exemption ou de dispense n’est invoqué 
en sa laveur ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï en audience publique le rapport 
de M. le conseiller Goxdry et l'avis conforme de Jl. Pkxxemax, 
substitut du procureur général, confirme la décision dont appel...» 
(Du ü mai 1885.)

Pourvoi par le gouverneur de la Flandre orientait1, 
fondé sur la violation de l’article 3, n“ 3, de la loi du 
27 décembre 1884 et sur les considérations énoncées 
dans la dépêche, ci-dessous reproduite, de NI. le minis­
tre de l’intérieur et de l’instruction publique, en date 
du 27 avril 1885.

« Monsieur le gouverneur de la province de la Flandre orien­
tale.

J’ai l’honneur de répondre à votre lettre du 22 (Murant.
Il est constaté que l’instituteur, qui l'ait l'objet de la question que 

vous me soumettez, est sorti d’un établissement normal soumis 
aujourd’hui à l’inspection de l'Etat et que, muni d’un diplôme de 
capacité, il est attaché h une école adoptée, également soumise à 
l’inspection de l’Etat.

Le milicien se trouve donc dans les conditions prévues à l’ar­
ticle 3, n° 3, de la loi du 27 décembre 1884.

Nous n’avons pas à examiner si, au moment où l’élève-institu- 
teur est sorti de l’école normale épiscopale de Saint-Nicolas.

celle-ci était soumise à l’inspection de l’Etat. La loi précitée no 
subordonne pas la dispense à cette condition. Elle prévoit expres­
sément qu'il suffît d'être élève d’un établissement normal sou­
mis artuellement à l’inspection de l’Etat et attaché à une école 
libre on adoptée soumise à l’inspection, pour avoir droit à la dis­
pense du service.

En interprétant autrement l’article 3, on méconnaîtrait, dans 
mon opinion, l’intention du législateur d étendre la dispense aux 
élèves des écoles normales privées existant sous le régime de la 
loi de renseignement primaire du 1er juillet 1870 , et qui sont 
aujourd’hui agréées par le gouvernement.

Le ministre de l'intérieur el de l'instruction publique, 
Ti iomssen. »

La Cour a rejeté en ces tonnes :
Ar r ê t . — (t Vu le pourvoi;
« Attendu que l’article 47 de la loi du 22 frimaire au Vil défend 

aux juges de rendre aucun jugement sur des actes non enregis­
trés, et que l’article DS, S; 1” ', de la même loi soumet a l'enregis­
trement les exploits et significations qui doivent cire lails par le 
ministère d'huissiers :

« Attendu que l’article 02 de la loi sur la milice n'a pas déroge 
a ces dispositions, et qu'en exemptant des frais d'enregistrement 
les actes de la procédure devant la cour d'appel cl devant la cour 
de cassation, cet article ne les exempte pas de la formalité elle- 
même :

« Attendu qu’il ne consle pas dans la cause que l'exploit de 
notification du pourvoi ait été enregistré; que, partant, celte noti­
fication. prescrite à peine de déchéance par l’article (il, doit être 
considérée comme n’ayant pas eu lieu ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Dr Et: Court en 
son rapport et sur conclusions conformes de M. Mr.sn.uui ni! Tint 
Kiki.k, premier avocat général, rejette. . » (Du 22 juin 1885.)

COUR CE CASSATION DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

29 juin 1885.

M it.It’K. —  EXEMPTION. — • SERVICE DE FR E R E .
I'AMII.T.t; DE QUATRE FII.S .

Vour qu’un milicien oit linot it l'exemption, il faut que son frère 
remplisse un terme de huit années de service.

I n engagement volontaire de moins de huit ans ne procure pas 
l'exemption, l ’eu importe /pie h' frère i/ui a pris un engagement 
de moins de huit ans, sent f.reculent obligé, à l’expiration de 
son engagement, de compléter son imac comme milicien et qu’il 
iluire en conseil tien ce êti e dès à ptésent considéré comme a gant 
cette qualité, si ce fait n'est pas juridiquement démontré.

La cour de cassation ne peut vérifier un pareil fuit.

i i.k uct verneiti df. i.a province me .namek, i*ot:n flouent ui'stin.)

Pourvoi contre un arrêt de la cour d'appel de Liège, 
ainsi conçu:

Arrêt. — « Attendu que le réclamant, pour justifier son 
recours, se base sur ce que sa famille sc compose de cinq fils, 
qu’clle ne doit donc à l’Etat que deux services et que deux de ses 
fils font partie de l’armée (Emile et Jean-Baptiste);

« Qu’aux termes de la loi, il faut pour qu’un milicien ail droit 
à une exemption, que son frère remplisse un terme de huit 
années de service ;

« Attendu qu’il résulte des documents produit qu’Emile a été 
incorporé le 15 août 1884, comme volontaire, .après avoir con­
tracté un engagement de cinq ans, deux mois et seize jours ;

« Que ne remplissant pas un service de huit armées, il ne peut 
procurer' aucune exemption à son frère : que, d’un autre côté, la 
famille Gustin se composant de cinq fils, le seul service de Jean- 
Baptiste, milicien de 1880, incorporé au régiment du génie, ne 
peut avoir pour objet d’exempter le fils du réclamant, troisième 
d’après l’ordre des naissances;

« Rejette le recours... » (Du 13 mai 1885. — Iîapp. M. Glooteni.

Pourvoi par le gouverneur, ainsi rnotivé:
« L’arrêt attaqué n’invoque à l’égard du second fils que sa 

qualité de volontaire de cinq ans, alors que celui-ci, indépendam­
ment de cette qualité de volontaire, doit être considéré comme 
milicien.
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Un elle!, Kmiie Guslin, milicien de IS8J et I.SSî, a été îeporti) 
en tète de 1881) et désigné peur le service le 18 mars 1883, par le 
conseil de milice, en vertu de l'article 8, comme ayant contracté, le 
13 août 188-i, un engagement de cinq ans.

D’après les arrêts de la cour de cassation des 28 juin et 3 juil­
let 1880 iPasic... 1880, I. 280 et 201). les volontaires de l’espèce 
sont astreints à un service connue miliciens et doivent achever ce 
terme, dans le cas où leur engagement serait expiré antérieure­
ment; Km de (lus! in doit être incorporé sur pièces comme milicien.

Dès lors son service doit être considéré comme opérant pour 
procurer l'exemption à son troisième frère. »

La Cour a staiué en ces termes;
A r r ê t . —  « Sur le seul moyen du pourvoi, tiré de la violation 

des articles 31 et 80 de la loi sur la milice :
« Attendu que le demandeur fonde son recours sur ce que la 

famille à laquelle appartient Klorent Gustin est composée de quatre 
personnes dont les deux premiers sont au service, l'un comme 
milicien, l'autre comme volontaire ; que ce dernier, s'il a pris un 
engagement de moins de huit ans, sera obligé, à l'expiration de 
cet engagement, de compléter le terme de huit années comme 
milicien, et dès lors, il doit être considéré comme ayant dès à pré­
sent colt le qualité et procurer l'exemption à l’un de ses frères ;

« Attendu qu'il n'est pas démontré' que le frère volontaire dont 
il s'agit doive nécessairement servir comme milicien il l'expiration 
de son engagement, et que, pour vérifier ce fait, qui pourrait 
procurer, en ell’el, une exemption provisoire à l'intéressé, aux 
termes de l'article 7, G", de la loi sur la milice, ht cour de cassa­
tion devrait se livrer à îles devoirs d'instruction qui sortent de 
ses attributions;

« Que l’arrêt dénoncé constate simplement que, des cinq fds 
de la famille dont il s'occupe, le premier est au service comme, 
milicien, le second comme volontaire pour avoir contracté un 
engageilent de cinq tins, deux mois et seize jours et qu'en déci­
dant (pie, dans ces circonstances, le dernier ne peut procurer 
d'exemption à son frère, troisième dans l'ordre des naissances, 
la cour d’appel a fait une juste application des articles l*’1' et 24 
des lois des 3 juin 1870-18 septembre 1873 ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. l e  conseiller I Ia y f .t  en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. M e s d a c h  d e  t e r  
Kiki.k, premier avocat général, rejelle... » (Du 29 juin 1888).

Observations. — A', cass., l ' r août 1881 (Basic., 
1881, I, tint)); J a m m k , Onmmcnlah-c tic la loi sur la, 
milice, 21 ei 227; Uoxciihn, Lois sur la ini/iec an­
notées, art. 5. p. 18.

COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

7 mai 1885.
NOTAIRE. —  RESPONSABILITÉ. —  PRET. —  HYPOTHÈQUE. 

ÉVALUATION DU BIEN. —  EXPERT CAPABLE.

Le notaire qui a négocié un prêt pour un client, n'est pas responsa­
ble de l'insuffisance de l’hypothèque, s'il a pris la précaution de 
faire évaluer les biens donnés en hypothèque.

Il en serait autrement, s'il était reconnu ou établi (fuit avait fait 
choix d'un expert incapable.

( l .A  VULVE LEBRUN O. VAN M O NS. )

Le tr ibuna l de première instance de Bruxelles a  rendu 
le jugem ent suivant,  le 28 mai 1881 :

Jugement. — « Attendu que l'action tend à la condamnation 
du notaire Van Mous à -1,870 francs de dommages-intérêts, du 
chef d'une faute commise par lui dans l’exercice de son ministère 
et comme mandataire de la demanderesse ;

'< Attendu qu'il est sans intérêt d'examiner dans l’espèce si le 
notaire s’est borné à donner la forme authentique aux volontés 
des parties contrariantes, ou s'il a agi en vertu d'un mandat tacite 
ou d’un quasi-contrat de gestion d'affaires ; que même dans ce 
dernier cas, l'action de la demanderesse n’en serait pas mieux 
fondée ;

« Qu’en effet, le notaire, avant de passer l’acte de prêt, a sou­
mis les biens offerts en hypothèque à l’expertise du sieur Dede- 
ken, dont la moralité et les capacités ne sont pas contestées;

« Attendu que cet expert a lixé la valeur des dits immeubles à

18.000 francs; qu’en déduisant de ce chiffre les charges exis­
tantes, d’après les évaluations de la demanderesse elle-même, 
on obtient une garantie de 15,900 francs pour un capital de
4.000 francs ;

« Attendu qu’en supposant que le notaire ait engagé la deman­
deresse à contrarier dans ces conditions au taux avantageux de 
G p. c., encore ne pourrait-on méconnaître qu’ayant fait appel 
aux lumières d’un expert compétent, il a preste les soins et la 
capacité qu’on était eu droit d’attendre d’un officier public ayant 
assumé une gestion d’affaires (art. 1992 du code civil);

« Attendu que si les calculs du défendeur ont été déjoués par 
le résultat de l’adjudication publique, il faut l’attribuer à la per­
sistance el à l’aggravation de la crise immobilière, depuis la date 
du prêt, situation qui ne pouvait entrer dans les prévisions de 
personne;

« Attendu d’ailleurs qu’en admettant même que l’expert se soit 
trompé sur la valeur réelle des immeubles, encore le notaire ne 
pourrait-il être rendu responsable de cette erreur, que si on pou­
vait lui reprocher d’avoir choisi pour s’éclairer une personne 
incapable, ce qui n’est pas seulement allégué ;

« Bar ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes conclusions non 
admises, déboute la demanderesse de son action et la condamne 
aux dépens... » ilhi 28 mai 1884.)

Appel.
Arrêt. -  « Adoptant les motifs du premier juge, la Cour met 

l'appel à néant et condamne l'appelante aux dépens... » (Du 
7 mai 1888. — Plaid. MMrs Decocq, De Decker et Pardon.)

COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

18 ju in  1 8 8 5 .

ABOllD.UiE. — NAVIRE EN MARCHE. — SENS DE CES 
TKRAIES. — PRÉCAUTIONS DU NAVIRE EN MARCHE, 
ÉVITAGE. — COUP I)E SIEFI.ET.

Les termes navire en marche de l'article 3 de l’arrêté royal du 
1" août 1880, sont synonymes de navire en route et non’appli- 
eables aux mouvements ou manœuvres du navire encore 
amarré.

Le navire en marche passant à proximité d’un navire au mouil­
lage doit tenir compte des mouvements que ce dernier peut être 
amené à effectuer.

Celle obligation est applicable ai, ('évitage, notamment quand le 
moment auquel le navire se met en marche coïncide avec l’heure 
de l'ouverture des bassins.

( L A  SOCIETE 1)E REMORQUAGE ANGI.O-RELGE C. L A  SOCIÉTÉ DE 
REM ORQUAGE A  H É L IC E . )

Arrêt. — « Attendu que dans le but d'échapper, tout au 
moins à partie des conséquences de l’abordage, l'appelante 
cherche à établir que l’intimée était en faute : 1° parce que, au 
moment où il effectuait son évitage, le Goliath ne portait pas les 
feux réglementaires; 2° parce que le Goliath se serait jeté inopi­
nément en travers de la route suivie par le Washington et n’au­
rait pas donné de coup de sifflet avant de commencer sa 
manœuvre ;

« Attendu qu’aux termes de l’article 3 de l’arrêté royal du 
1er août 1880, le Goliath ne devait porter les trois feux indiqués 
par cet article que s’il était en marche ;

« Attendu que les termes « navire en marche » sont synonymes 
de « navire faisant route « et ne peuvent s'appliquer aux navires 
au mouillage effectuant un mouvement, une manœuvre, comme 
un évitage, alors qu’ils sont encore amarrés, ainsi que l’était le 
Goliath ;

« Attendu que la thèse île l'appelante conduirait à cette con­
séquence inadmissible que les navires amarrés sur bouée et 
évitant avec la marée, devraient porter les feux de position ; 
qu'il esl évident, que cette interprétation apporterait dans les 
manœuvres une incertitude qui créerait des dangers permanents 
d’abordage ;

« Attendu qu'il ressort de l'ensemble des dispositions de 
l’arrêté royal susvisé qu’un navire en marche, passant à proximité 
d’un navire au mouillage, doit tenir compte des mouvements que 
ce dernier peut être amené à effectuer et notamment de l’évi­
tage ;

« Attendu qu’il résulte de ce qui précède que le G o l ia th , qui
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était encore amarré au Siilu.t et effectuait son évitage avec le ffux, 
était au mouillage et ne devait porter que le feu blanc prescrit 
par 1 article 8 de l'arrêté royal susvisé;

« Attendu que l’appelante prétend en vain établir que le 
Goliath se serait jeté à l’improvistc au devant du Washington; 
qu'il résulte de l'expertise que le Goliath avait commencé à effec­
tuer son évitage lorsque le Washington se mil en marche et 
qu’aucune circonstance de la cause ne permet de s’écarfiT des 
constatations de cette expertise; qu’au surplus le calcul fait à ce 
sujet par l’appelante est absolument arbitraire; qu’il se conçoit 
au contraire que la manœuvre lente de l’évitage avec le tlux ail 
exigé un temps plus long que celui qu’a mis le Washington à 
parcourir, à une allure rapide, les 125 mètres qui le séparaient 
du Goliath;

« Attendu que les experts n'ont avec raison attaché aucune 
importance au fait que le Goliath, dans son mouvement d’évitage, 
aurait donné deux tours de roues en arrière; que cette manœuvre, 
destinée uniquement à dégager l’avant du Goliath, de l’avant du 
Sa lu.s auquel il était amarré, ne pouvait modifier d’une façon 
sensible l’évolution que le Goliath opérait naturellement et lente­
ment;

« Attendu qu'aucun règlement ne prescrit aux navires de don­
ner un coup de sifflet avant le commencement d’une manœuvre: 
qu’il se conçoit donc que les experts n’aient pas tenu compte de 
cet élément dans leurs conclusions :

« Attendu que c'est à bon droit que les experts font dériver 
la faute de l'appelante du fait que le U ash inqtm i marchait avec 
une vitesse exagérée qui ne lui avait pas permis de stopper, et de 
1 absence d’une bonne vigie, qui aurait dû nécessairement aperce­
voir ;t temps la manœuvre effectuée par le Goliath ;

« Attendu au surplus que le moment où le Washington se 
mettait en marche coïncidait avec l’heure d'ouverture des bassins, 
et qu’il devait être tenu compte que les navires amarrés pouvaient 
opérer leur évitage: que la prod uire faisait un devoir au iro.v- 
hington de prendre toutes les précautions possibles, et notamment 
de ne pas longer de si près les navires au mouillage;

« Quant aux frais de chômage :
« Attendu qu’il résulte des papiers de bord du Goliath que ce 

navire a lait un service régulier du 19 au 22 septembre inclusi­
vement, qu'il n’y a pas lieu de lui allouer d'indemnité de chô­
mage pour ces quatre jours ;

« Attendu que l'on ne saurait cependant déduire de la <j11■ • le 
Goliath pouvait continuer à l’aire son service: qu’il es: évident 
que les graves avaries reçues par ce navire, et dont l'importance 
ne fut constatée que plus tard, étaient un obstacle ii ce que ce ser­
vice se fî sans danger:

« Attendu «pie le premier juge a alloué du chef de frais île 
chômage une somme de 755 fr. : qu’il v a  lieu de déduire de 
celte somme celle de quatre jours de chômage, soi! I i() lia ; 
que les sommes dues à l’intimée pour avaries et chômages se 
trouvent ainsi réduites à lia 2,57-1-03 ;

« l*ar ces motifs et ceux du b 1' juge qui n’y sont pas con­
traires, la Cour, déboulant les parties de toutes lins et conclu­
sions contraires et écartant l’otVre subsidiaire de preuve formulée 
pur l'appelante, met le jugement dont appel il néant, en tant qu'il 
a condamné l’appel mie à payer à 1 intimée en principal une 
somme de te. 2,711-03 : entendant, réduit cette condamnation à 
2,57-1-03; confirme pour le surplus la décision dont appel ; con­
damne la partie appelante aux -1 5,s des dépens d’appel, et la 
partie intimée au 1/5'' restant... » dlu 18 juin 1X85. — Plaid. 
MMes G. Leclercq et Picard.!

COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckinan.

2 2  m a i 1 8 8 5 .

DEMEURE. — EXPIRATION DU TERME. — STIPULATION. 
JUGEMENT. — DOMMAGE POUR RETARD. - INTÉRÊTS. 
PROVISION.

L’expiration du terme stipulé pour l’exécution d’une obligation ne 
su/jil pas pour constituer le débiteur en demeure, en cas de non- 
exécution.

Il faut, pour que la demeure résulte en ce cas de la convention, 
que celle-ci porte qu'elle sera encourue par le seul fait de l'inexé­
cution de l’engagement dans le délai convenu.

Ces règles sont applicables au eus oit le délai a été fi ré par le juge.
Spécialement, lorsqu’il a fixé un délai pour l’approbation des plans 

litigieux.

I.’arlicle 1153 du rode civil n'es! pas appli-'iihle aux intérêts de la 
somme qui peut être due à raison du d nnmngc causé par le 
retard d’approbation.

I.e juge apprécie le taux île res intérêts.
Il g a lieu à jif'irisi'U!, quand l'arcêl. sans terminer le procès, 

statue déjinHiveme.nl sur certains éléments du dommage.

( l 'é ta t  isei.ge  <:. t.a so ciété  de c o n s t r ic t io n .)

Arrêt. — « Quant à la date à fixer comme point de départ 
du calcul des indemnités revenant à l'intimée :

« Attendu qu’en thèse générale, le débiteur, qui est en retard 
d'cxéculer son obligation, n’est tenu de réparer le dommage qui 
en résulte pour le créancier que lorsqu’il est en demeure, c'est- 
à-dire lorsqu'il est constaté légalement que le retard cause un pré­
judice au créancier;

« Attendu qu'aux termes de l'article 1139 du code civil, le
débiteur est constitué en demeure, soit par une si....nation ou
par un autre acte équivalent, soit par l’effet de la convention, 
lorsqu'elle porte (pie, sans qu'il soit besoin d'acte et pac la seule 
échéance du terme, le débiteur sera en demeure:

« Attendu que la seule stipulation d’un terme ne suffit doue 
pas, en général, pour que le débiteur soit en demeure, s'il n'a 
pas rempli son obligation dans ce terme; qu'il faut, de plus, que 
lu convention mauilestn clairement lu volonté des pariies que la 
demeure sera encourue par le seul fait de l’inexéeulioii de renga­
gement dans le ( 11■ Iai convenu :

» Attendu qu'il écliel d’apprécier si le jugement du 22 juin 
1880, qui. dans l'espère, doit être réputé la convent ion d"S par­
ties, a semblable portée;

« Attendu que ce jugement s'exprime comme suit dan; sou 
dispositif :

(■ Ordonne au défendeur i'I.Iai belge de statuer soc les nmi- 
« veaux plans des sections non approuvées du chemin de 1er 
« (l’Athus ;i Taaiiiics. que la sur,été r-t te,ni ' de lui prén’utrr. 
a ainsi que sur ceux de la ligne d’Lpruvc il baroaviüe. dans les 
« trois mois de leur présentation, ce délai ne pouvant. en aimun 
n cas. courir avant la signification du jugement is J’u'dièvein ait 
« de la ligue de liastogia1 il Gouvy »;

« Attendu qu'il lie suit aucunement de ce dispusffb'q te la seule 
échéance du 'eaane. imparti à l'I'llat pour statuer sur le- plan-; donl 
s'agit, le cen qiliia't en demeure;

« Attendu, d'ailleurs, qu’a',nul l’expiratiou du dit ternie, les 
parties avaient négocié et s’éta’eui mi-- d’ace ml p mr .-iib diluer 
mi delai nouveau il relui qui était fixe par le jugeniiaii du 
22 juin 1880:

« Ailen'!11. en e!Ut, que■ ce T Tille r de\:iil (.vii • »i r le 1T juin ii T
188-1i : m;t.s ij:l’a : 111 l'i ( ‘U l't '! 1U Mil il .Miles ;i\aieiit ( U
unir • cil. ■s <!u Iiuuœ p eu-parl'M ii fieffé! d’.UTi'■ter un j*ru;■ ■ l de
U n 11V m, don: i oh,je; | il’illl'il cil était I.) -lll.i-; liiii i h' ! i de ee!’-
lai m.■S lia nus du chumin de 1er ;i celle:< qui étaient meiiliimnécs au
jiigcmeut susdit ;

« IM!t‘ l'avonl s' était lai i entn ■ elles ii ce sujet. et ipt’il avait ieïê
formellement convenu que la convention nouvelle serait soumise 
il l’appr dia'ion de la législature, qu’elle serait eofisiifi'ive rumine 
nulle et non avenue, si celte approbation n’était pas arrordée 
avant le 3 1 mars 1884 ;

« Attendu qu’il s’ensuit qu’avant le dit jour, 51 mars 1881. 
IT.tat belge ne peut avoir rie en demeure de statuer sur les plans 
des lignes de chemin de fer dont il est question au jugement du 
22 juin 1880, puisqu’il s’agissait précisément, dans la convention 
nouvelle, de remplacer ees lignes par d'autres:

« Attendu que vainement l’intimée invoque certaine commu­
nication verbale faite par elle à IT.tat belge le 2 juillet 1885, et 
contenant déclaration, de sa pari, qu’elle ne consentait a négocier 
que sous réserve de tous ses droits on général, pour le cas où la 
nouvelle convention à intervenir ne serait pas ratifiée par la légis­
lature ;

« Attendu que cette réserve ne pouvait avoir d’autre effet que 
de laisser l'intimée, au cas prévu de non-ratification, dans la plé­
nitude des droits qui lui coinpétuieiit en vertu du jugement du 
22 juin 1880, c’est-à-dire qu’elle aurait, dans ce cas, la faculté de 
mettre l’Etat en demeure et d’exiger la réparation du préjudice 
causé, à défaut par lui de s’étre conformé: aux prescriptions du 
dit jugement ;

« Attendu qu’elle a usé de celte faculté en faisant signifier à 
l’Etat l’exploit du l "  avril I8S4 ; que c’est donc à partir de cette 
date seulement que 1 Etat a été en demeure;

« Attendu qu’à tort, de son côté, l’appelant soutient que le 
délai accordé au gouvernement, par le jugement du 22 juin 1880, 
n’est expiré que le 50 juin 1884, ou, au plus tôt, le 24 du même 
mois, et qu’en conséquence, le poii.t de départ du calcul des 
indemnités à payer par l’Etat doit être fixe au l"'juillet 1881, ou, 
tout au ni lins, au 25 juin précédent;
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« Attendu qu'il appert du tous les documents do la cause, que 
le délai de trois mois, endeans lequel l'Ktat devait, aux termes du 
jugement susdit, statuer sur les plans des lignes de chemin de 1er 
y mentionnées, a p is cours le p 1' octobre 1883;

« Attendu (pie si, avant l'expiration de ce délai, les parties ont 
arrêté, de commun accord, les éléments d'une convention nou­
velle «pii devait être soumise à l'approbation de la législature 
avant le 31 mars 1884, il ne résulte pas de cette circonstance, 
surtout en présence des réserves laites à diverses reprises par 
l'intimée, que le délai de trois mois, dont s'agit au jugement 
prérappolé, n'a commencé à courir que le dit jour, 31 mars 1884;

« Attendu qu'il réssoil de toutes les considérations qui précè­
dent. «pie la demeure de l'Etal belge remonte au l , r avril 1884; 
qu’à bon droit, par conséquent, le premier juge a décidé qu’à 
partir de celte date, l'appelant était tenu de réparer le préjudice 
causé ii l'intimée par le retard apporté à l'exécution de son obli­
gation ;

« Ouant au montant dos intérê.s dus à l'intimée pour le retard 
dans la réalisation de sou bénéfice :

« Attmidu que l'appelant, par des conclusions complémen­
taires prises au cours des plaidoiries, demande la réformalion du 
jugement à quo, en tant qu’il a fixé à (i p. c. le taux des inté­
rêts dus ii l'intimée, et soutient que ceux-ci doivent être calculés 
sur pied de ,‘i p, c.;

« Attendu que celle prétention, en admettant qu'elle soit 
recevable et ne doive pas être écartée comme tardive, n’est pas 
l’ondée;

« Attendu, en effet, que l'obligation de l'Etal, qui donne nais­
sance à Faction de l'intimée, consiste, aux tenues du jugement du 
JJ juin 1880, à statuer sur des plans dans un delai qui lui est 
imparti; qu'il s'agit la d'une obligation de faire, et non de payer 
une somme d'argent: que dès lors l'article 1133 du code civil 
n'est pas applicable :

« Attendu que le dommage causé il l'intimée résu lie du retard 
apporte il la perception du bénelir.e qu'elle était appelée à réali­
ser: que parties sont d'accord pour évaluer ce bénéfice à la 
somme de l’r. 3,9J(i,90J-38 ; que la société intimée, constituée 
pour une entreprise commerciale, est fondée à soutenir qu'elle 
eût fait produire à ce capital (i p. e. au moins d'intérêts annuels, 
si elle l'avait encaissé 3 l'époque voulue: qu'il n’y a donc rien 
d'exagéré h fixer à ce chiffre, comme l’a fait le premier juge, la 
hauteur du gain dont l'intimée a été1 privée par le fait de rappe­
lant;

« Ouant au montant des frais généraux de la société de con­
struction :

« Attendu que l'Etat ne méconnaît pas que, jusqu'à la date du 
jugement il qun, ces frais ne se soient élevés à ld ,700 francs par 
mois, mais dénie formellement qu'ils aient atteint ce chiffre pos­
térieurement ii la dite date ;

« Attendu que l'intimée soutient qu'aucune réduction ne s'esl, 
laite dans le montant des frais susdits; qu'en présence de la 
dénégation de l'Etal, il incombe à l'intimée d'établir le fondement 
de sa prétention, ce qu’elle offre de faire par litres, témoins cl 
experts :

« Attendu que pareille preuve est admissible;
<( Attendu que la demande de la société intimée, portant sur 

l'allocation d'une somme de 10,000 francs par mois, à titre pro­
visionnel, esi justifiée par les explications des parties et les docu­
ments du procès; qu'il èchet, en conséquence, d'accueillir cette 
demande ;

« Uuant ;i la perte de crédit, qui aurait été éprouvée par l'in­
timée :

« Attendu que, pour que l'Etat belge pût être condamné à 
payer une indemnité de ce chef à l'intimée, il faudrait que celle-ci 
justifiât d'une perle de crédit postérieure à la mise en demeure 
du l "  avril 1884 ;

<> Attendu qu’elle n'a pus fait celte justification; qu’il est cer­
tain, d'ailleurs, que le crédit de l'intimée était ébranlé-longtemps 
avant le 1,M' avril 1881, et ce, pour des causes qui ne sont pas 
légalement imputables à l'appelant:

u Par ces motifs et ceux du premier juge qui ne sont pas con­
traires au présent arrêt, la Cour, ouï en son avis conforme M. l’avo­
cat general V an JIai.uegiikm, faisant droit sur les appels principal 
et incident, et déboutant les parties de toutes autres conclusions, 
met ces appels à néant, saul en ce qui touche le prorata à payer 
par l'Etat belge pour les frais généraux de la société- intimée, 
depuis le 9 août 1884 jusqu'à l’approbation des plans dont s'agit 
au litige:

« Admet l'intimé-e il prouver par titres, té-moins et experts : 
que di-imis le 9 août 1884, date du jugement h quo, les frais géné­
raux de la société de construction ont continué à s'élever à 
DJ,700 francs par mois ;

1 1 9 : 1

« Dit que la mission des experts, nommés parle dit jugement, 
sera étendue à eetle vérilh-alion ;

« Kenvoie, sur ce point, la cause cl les parties devant le tribu­
nal de première instance de llruxelles ;

« Condamne l’Elat belge à payer provisionnellemcnt à l'inti­
mée, pour les frais généraux susdits, une somme de 10,000 l'r. 
par mois; condamne l'appelant aux dépens d’appel... » (Du 
J J  mai 1883. -  Plaid. JIM'S C i ikim x , Ek J e u n e , L a n i i i u e n  aîné et 
Dli-ünt, ce dernier du barreau de Eiége.)

COUR D’A P P E L  DE LI ÈGE.
Première chambre. —  Présidence de M. Schuermans, premier président.

19 février 1885.
C O M P É T E N C E  C I V I L E .  -  M I N E U R .  —  G A R D E  D E  L ’E N F A N T .  

R E F U S  D E  R E M E T T R E  L 'E N F A N T  AU T U T E U R .  —  C O N S E IL  
D E  F A M I L L E .  —  D É L I B É R A T I O N .  —  D I S P O S I T I O N  T E S ­
T A M E N T A I R E .  —  L É G A L I T É .

Il n'ii/qiiirlinil pn.i mi conseil de. famille de se prononcer sur la 
léqalité de ilisposilions testamentaires.

If action tendante à la remise d'un enfant mineur au.r mains de 
son tuteur doit être intentée itérant le jutje du domicile de celui 
qui, à tort ou à raison, se refuse à faire cette remise.

U importerait peu que le peredu mineur issu d’un premier mariage, 
tout en lui nommant un tuteur par testament, eût exprimé la 
redouté que ht garde de son enfant restât confiée à sa seconde 
femme, et que le tuteur agisse en exécution d’une délibération 
du conseil de famille réuni au lieu de l'ouverture de la tutelle, 
déclarant illéijale la clause testamentaire relative à la garde 
de l’enfant.

Le tribunal du lieu de l'ouverture de la lulelle n'en est pas moins 
incompétent.

f!.A RAISONNE I)E I.A ltOl SSEUKRE C, JOl'RDA DE VAUX.)

Jugement du tribunal de première instance de Liège, 
ainsi conçu ;

J u g e m e n t . -  « Attendu que, dans le courant de janvier 1871, 
le baron Arthur de la Housselière a épousé la daine Nadine llaritotï 
et que, le 8 novembre 1877, Nadine de la Housselière est née de 
ce mariage;

« Attendu que la baronnedela Housselière est décédée le 10 du 
même mois au château de Fayenbois, commune de Jupille, lieu 
du domicile de son mari ;

« Atlendu que,-le 11 décembre 1877, le conseil de famille de 
l'enfant mineure s'est réuni sous la présidence de M. le juge de 
paix du premier canlon de Uége, auquel appartient la commune 
de Jupille, à l'effet de nommer un subrogé tuteur il la dite mineure 
et de déterminer les garanties hypothécaires à fournir par le 
tuteur pour sûreté de sa gestion ;

« Attendu qu’en avril 1879, le baron Arthur de la Housselière 
s'est réallié à M11'1 Isabelle lieyens; qu’il est décédé-, le IJ novem­
bre 1883, cil son domicile, à Bruxelles, rue Delliard, 47;

« Attendu que, par son testament olographe du D1' décem­
bre 1880, déposé au rang des minutes du notaire Lecocq, de 
llruxelles, le baron de la Housselière a désigné comme tuteur de 
son enfant le comte Jourda de Vaux ; que ce testament contient, 
en outre, la clause suivante :

<c ... Kn tout cas, je stipule que ma fille devra, après ma mort, 
« rester confiée aux soins maternels de ma femme, qui l’a tou- 
« jours soignée et affectionnée comme son enfant »;

« Atlendu que, le 8 avril 1884, le conseil de famille de la 
mineure s'est réuni et a décidé, entre autres choses, que vu l’illé­
galité de la clause testamentaire prérappelée, la garde de l’enfant 
serait remise immédiatement au tuteur; que c’est en exécution de 
celte délibération que, le JJ  mai suivant, le demandeur a fait 
citer la défenderesse devant ce tribunal, pour qu’elle eût à s'y 
conformer ;

« Attendu que la défenderesse excipe de 1 incompétence du 
tribunal, en se fondant sur ce que le conseil de famille du 8 avril 
1884 aurait dû être convoqué à llruxelles, lieu du dernier domi­
cile du tuteur, et que le tribunal de llruxelles devrait seul con­
naître du litige actuel ; que, d'ailleurs. Faction dénie à la défen­
deresse une qualité quelconque pour revendiquer la garde de 
l'enfant; que, vis à-vis d'elle, celte action est essentiellement per­
sonnelle et que, dans cette circonstance, elle devait être appelée, 
comme tout défendeur, devant ses juges naturels, conformément 
à l’article 39 de la loi du J5 mars 1876 ;
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« Attendu qu'il résulte de l'article loti du code civil que c'est 

devant le juge de paix du domicile du mineur que le conseil de 
famille doit se réunir; que ce domicile n'est autre que le lieu où 
la tutelle s'est ouverte et où le mineur avait légalement son domi­
cile au décès de son père ou de sa mère ;

« Que l’on ne peut se prévaloir de la place occupée dans le 
code par cet article, pour prétendre qu'il est étranger à la tutelle 
légitime ou testamentaire et que, dans ce cas, le domicile du 
mineur est celui de son tuteur, conformément à l'article 108 du 
code civil ; que ces deux dernières tutelles, pas plus que la pre­
mière, ne sont censées organisées au vieu de la loi sans la nomi­
nation du subrogé tuteur, et que l’article 421 renvoie, pour la 
composition du conseil de famille, à la section IV du titre X du 
code, laquelle comprend l'article -iO(’>, sans distinguer entre les 
différentes espèces de tutelles ; que le domicile de l’article 108 ne 
concerne que les rapports du tuteur avec les tiers, tandis que le 
domicile di; la tutelle est le siège des rapports du tuteur avec le 
conseil de famille ;

« Attendu que c’est en se préoccupant uniquement du lieu où 
la tutelle s’est ouverte que le législateur a organisé la composition 
du conseil de famille, en appelant les parents ou alliés qui se 
trouvent tant dans la commune où la tutelle s’est ouverte que 
dans la distance de deux myriamèlres iart. -107), ou en appelant, 
à leur défaut, les parents ou allies domiciliés à de plus grandes 
distances, ou. dans la commune même, des citoyens connus pour 
avoir eu des relations habituelles d'amitié avec le père ou la mère 
du mineur ;

« Attendu que le conseil de_famille ainsi composé est seul com­
pétent, non seulement pour la nomination du tuteur ou du 
subrogé tuteur, mais pour toutes les réunions nécessitées par les 
intérêts du mineur ;

« Qu'il est  inadm iss ib le ,  et qu 'i l  n'existe d ’ailleurs aucun  texte 
de loi pou r  l'y au tor iser ,  que  le tu teur  puisse, a son gré, changer  
cette com pos it ion ,  don t  le tr ibun  Leroy disait au (iorps législat if  
« qu 'e l le  garantit  les sen t im ents  affectueux qui doivent an im er  le 
« conseil de  famille » ; que les in térê ts  du m ineu r  en serait g ra ­
vem ent at te ints,  et que  celte latitude laissée au tu teur  ne peut se 
concevoir , en p résence  des m esu res  que  le législateur a édictées 
p o u r  les p ro tég e r :

« Attendu qu'à celle unité du conseil de famille correspond 
l’unité du tribunal appelé à statuer sur toutes les difficultés rela­
tives il la tutelle; que le fondement de cette compétence territo­
riale est également le lieu d'ouverture de la tutelle, et qu'eu 
ordonnant que la reddition de compte de la tutelle soit portée 
devant le juge du lieu où la tutelle s'est ouverte, l'article 45 de la 
loi du 25 mars 187b n'a fait qu’appliquer un principe général à 
un cas particulier;

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que le conseil de 
famille du 8 avril 1881 a été1 valablement réuni au lieu de l'ouver­
ture de la tutelle de Nadine de la Itousselière.'et que le tribunal 
de Liège doit être reconnu compétemment saisi de l'action 
actuelle, s'il est démontré que cette action intéresse la tutelle dont 
il s'agit;

« Attendu que l'exploit du 17 avril 1884, signifié à la requête 
de la défenderesse, en réponse, à la sommation lui faite par le 
demandeur le jour précédent, ainsi que la requête présentée par 
celui-ci à 31. le président de ce siège, le 11) du même mois, font 
connaître les prétentions respectives des parties: que le deman­
deur conteste la validité: de la clause testamentaire conférant la 
garde de l’enfant à la défenderesse, en se fondant sur ce que l'ar­
ticle 807 dit code civil n’attribue au survivant des père et mère 
du mineur que le droit de nommer un seul tuteur; qu'il soutient 
que cette clause n'a pas le sens que la défenderesse entend lui 
attribuer; que lui conférât-elle la garde de l'enfant, la défende­
resse ne pourrait s'en prévaloir, paire que l’article 442 exclut de 
la tutelle les femmes autres que la mère et les ascendantes ;

« Que, de son coté, la défenderesse conteste la validité de ce 
même testament, en ce qu’il a conféré la tutelle au demandeur 
qui, en sa qualité d’étranger, doit être considéré comme incapa­
ble d'assumer celte charge ; qu’enfin, elle tient comme radicale­
ment nulle en elle-même la délibération du 8 avril 1884, à raison 
des conditions dans lesquelles ce conseil a été convoqué, composé 
et tenu ;

« Attendu que ces questions n'intéressent le demandeur et la 
défenderesse que par la qualité de tuteur et de tutrice qu’ils 
s'attribuent respectivement; que, touchant à la validité de la déli­
bération du conseil de famille, à l’existence même de ce conseil, 
ainsi qu'à celle de la tutelle, il appartient au tribunal du lieu de 
l’ouverture de cette tutelle de se prononcer sur la solution qui 
doit leur être donnée;

« Par ces motifs, le Tribunal, de l'avis conforme de 31. Dki.- 
g e u i , substitut du procureur du roi, se déclaré compétent; 
ordonne aux parties de plaider au fond... » (L)u 19 août 1884.)

1 ID.j

Appel de AI""' de la Rousselière.
Ar r ê t . —  « Attendu que feu le baron Arthur de la llousse- 

iière a, par testament olographe du lor décembre 1880, nommé 
l'intimé tuteur de sa tille Nadine, en ajoutant à celte disposition : 
« Lu tout cas. je stipule que ma tille devra, après ma mort, ros­
ie tftr contiée aux soins maternels de ma femme, qui l’a toujours 
« soignée et affectionnée comme son enfant » ;

« Attendu que le conseil de famille de la mineure, réuni à 
Lirge le 9 avril 1881, a déclaré que cette clause était illégale et a 
émis l'avis de confier la garde de l’enfant à son tuteur, afin de 
prévenir des inconvénients ultérieurs;

« Attendu qu'en exécution de celte délibération, l'intimé a fait 
assigner l'appelante devant le tribunal de première instance de 
Liège et a conclu à ce qu'elle fût condamnée à lui remettre la 
garde de la mineure ;

« Attendu que l’appelante a contesté la compétence du tribunal 
saisi et a demandé son renvoi devant le juge de son domicile :

« Attendu que le tuteur, aux termes de l'article 450 du mile 
civil, est chargé de prendre soin de la personne de son pupille:

« Attendu que celte obligation implique, en thèse générale, la 
garde du mineur; que ce n'est donc pas dans une délibération du 
conseil de famille, mais bien dans la loi elle-même «pie le luleiir 
puise le droit d'exercer les actions relatives à cette garde, sauf 
aux tribunaux à examiner ce qu'il convient de faire dans l'intérêt 
de l'entant: qu il n'appartient pas, d'ailleurs, aux conseils de 
famille de se prononcer sur la légalité de dispositions testamen­
taires ;

« Attendu que l'action dont s'agit doit être intentée devant le 
juge du domicile de celui qui, à tort ou à raison, se refuse il 
remettre l'enfant aux mains du tuteur;

« Qu'en effet, l'article 8‘J de la loi du 25 mars 187(5. qui attri­
bue compétence au juge du domicile du défendeur, formule une 
règle applicable h toutes les actions non expressément exceptées 
par ie législateur ;

a Attendu que l'avis émis, dans l'espèce, par le conseil de 
famille de Nadine de la Uousselière, n'a nu avoir pour effet de 
déroger à ces principes et d'enlever à l'appelante la garantir sti­
pulée dtins l'article 59 précité:

« Attendu qu'il est constant que l'appelante est domiciliée h 
Bruxelles :

« Par ces motifs, la Lotir, de Lavis conforme de 31. llÉNoti,, 
substitut du procureur général, réformant le jugement dont est. 
appel, dit que le tribunal civil de première instance de Liège était 
incompétent; donne acte à l'appelante des réserves faites dans ses 
conclusions : condamne l’inlimé aux dépens des deux instances... »
I > ti 19 février 1885. -Plaid. AI AL' iHpo.xr et Colline r.

COUR D’A P P E L  DE GAND.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Tuncq.

14 a v r i l  1 8 8 5 .

D E G R E S  1)K .JURIDICTION. —  i'KNSÎOX A L IM EN TA IR E.  
E V A L U A T IO N  I)U LITIG E. -  OHEIl i YTIOX.

La demande de pension alimentaire ne rentre dans aucun des 
cas pour lesquels la bd établit les bases d'évaluation pour fixer 
le taux ilu lilitje.

Pareille, demande doit dune être évaluée par les parties elles- 
mêmes. .1 défaut d'évaluation, le jugement est en dernier res­
sort.

lùlle ne peut être rangée parmi les demandes qui ne sont pas sus­
ceptibles d'évaluation.

( l tOOSEXS G. I .A VEUVE R Y C K A E R T . )

Arrê t . —  « S ur  la fin de non-recevo ir  p roposée  par  l ' i n t i ­
mée :

h Attendu que la demande formée par l'intimée contre l'appe­
lant devant le premier juge, tendait au payement d'une pension 
alimentaire de 80 francs par mois, payable par trimestre et par 
anticipation, et était fondée sur ce que l'intimée est dénuée de 
ressources et que l'appelant, son fils, est en état de lui fournir des 
aliments ;

« Attendu que pareille demande ne rentre dans aucun des cas 
pour lesquels la loi du 25 mars 1876 établit les bases dévaluation 
pour fixer le taux du litige ;

« Attendu qu’aux termes de l'article 83 de cette loi, lorsque 
les bases légales font défaut, les parties sont tenues d’évaluer
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elles-mêmes le litige, et qu'en l'absence d’évaluation, le jugement 
est nécessairement en dernier ressort;

« Attendu que, dans l'espèce, le litige n'a pas été évalué par 
l’intimée dans son exploit introductif d'instance ou dans ses pre­
mières conclusions, ni par l'appelant dans les premières conclu­
sions qu’il a prises sur le lond du procès, comme défendeur, 
devant le premier juge ;

« Attendu que c’est à tort que l'appelant voudrait appliquer 
au litige les dispositions de l'article 27 de la loi précitée, puisque 
cet article prévoit exclusivement le cas où un titre détermine le 
capital ou l’annuité de la rente ou de la pension et se trouve con­
testé, tandis que dans l’espèce il n'existe aucun titre ;

« Attendu que l'on invoquerait également en vain l'article 30 
de la dite loi, relatif aux demandes qui ne sont pas susceptibles 
d'évaluation, puisque, dans l’espèce, rien n’cmpècbnit les parties 
d'évaluer en argent l'importance qu'elles attribuent respective­
ment au litige, tant .à raison du montantde lu pension alimentaire 
que du laps de temps pendant lequel il pourra y avoir lieu de la 
desservir:

« Attendu qu’il résulte de ee qui précède que le jugement 
intervenu en cause est en dernier ressort;

<c l’ar ces motifs, la Cour, ouï, en sou avis conforme, M. I’kn- 
nemax, substitut du procureur général, déclare l’appelant non 
recevable en son appel ; le condamne aux dépens... » il lu 1 i avril 
1883. — Plaid. .11" Janssens. )

COUR D’APPEL DE GARD.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. De Meren.

13 a o û t  1 3 84 .

VENTE. —  PAYEMENT. —  lIYl’OTHEljrK. —  MAINLEVÉE. 
DEMEURE. —  CONSIGNATION. —  NOTAIRE. —  INTÉ­
RÊTS MORATOIRES. — INTERETS COMPENSATOIRES. 
FRUITS.

Si un i in meuble a etc vendu- quitte et libre- et avec la stipulation 
que le payement du prix se ferait dans ta quiir.-aine de Tadptdi- 
calion entre les mains des vendeurs, en l'étude du induire instru­
mentant, l'acheteur n'est tenu de payer que contre quittance îles 
vendaws et mainlevée des inscriptions hqpulhét aires.

Si dune l'acheteur se présente en l’étude du notaire dans le délai 
stipulé et n'y rencontre pas les vendeurs ni les créanriei’s hypo­
thécaire», il ne doit pas les intérêts moratoires stipulés dans le 
contrat, lors même qu'il n'aurait pas amsiyné le prix.

Sauj le ras de purge,prévu par l’article 116 de la loi hypothécaire, 
le débiteur n’est pas tenu,pour échapper aux intérêts moratoires, 
de consigner la somme due, si les créanciers, en désaccord sur 
leurs droits respectifs, ne peuvent ou ne veulent recevoir le 
payement.

Les intérêts moratoires expressément stipulés différent essentielle­
ment des intérêts compensatoires prévus par l'article 163"2, g 3, 
du coile civil : les premiers ont un caractère pénal, les seconds 
représentent les fruits et revenus dont jouit l'acheteur.

Si dune on s’est borné en première instance à demander les intérêts 
moratoires stipulés dans le contrat, on ne peut en appel invo­
quer, à l'appui de celle demande, l’article 1632, § 3, du code 
civil.

(YINCKIER El CONSORTS C. DE POTTEtl ET CONSORTS.)

Arrê t . -  « Attendu q u e  les conclus ions prises par  les a p p e ­
lants devant la cour  tenden t  un iq u em en t  à voir ré fo rm er  le ju g e ­
ment dont appel ,  en tant qu 'i l  a abjugé les conclus ions prises

(L  Traduction. — ce Art. 3. Les biens mis en vente, sont 
vendus comme quittes, libres et alfranebis de toutes renies et 
autres dettes privilégiées ou hypothéquées ; toutes les inscriptions 
existantes seront immédiatement purgées ii l'aide des prix de 
vente, sans que les acheteurs aient à payer quoi que ce soit des 
frais à en résulter.

« Art. 4. Les acheteurs deviendront propriétaires des biens 
dont s'agit au jour de l’adjudication, et ils entreront en la libre 
jouissance, pour les biens occupés par Léonard lie Potière ou 
Louis De Potterc, à la récolte des fruits de la présente armée pour 
ce qui concerne les terres, et au l"1' octobre 1881 pour les bâti­
ments de la ferme; et pour la partie louée à d’autres, au l"r mai 
prochain, sauf à faire donner congé à leurs frais aux acheteurs, 
et de faire mettre le bien à leur disposition, sans que de ce chef

par eux devant le premier juge, lesquelles tendaient à voir dire 
qu’ils ne sont tenus qu'au payement de leur prix d’acquisition 
sans intérêts et qu’ils ne sont passibles d'aucuns frais, ceux-ci 
devant être déduits des sommes attribuées aux ayants droit ;

« Attendu que par le fait des appelants de se porter adjudica­
taires, les clauses et conditions du cahier des charges ont acquis 
force de convention légalement formée entre eux et les licitants;

« Attendu que les articles 3, 4, 8 et 12 du dit cahier des 
charges, les seuls qui intéressent le débat, sont conçus comme 
suit : (1)

« Artikki. 3. De te veilen goederen worden verkoeht voor vrv, 
z.uiver en onbelnst van aile renlen en andere gepriviligeerde en 
gehypothequeerdo schulden,a!le de or op bestaande insebryvingen 
zullen dadelyk gezuivcrd worden met de, kooppryzen, zonder dat 
de koopers iets in de kosten daar uit te spruiten,moeten dragon;

« Artikei. 4. De koopers zullen in eigondom komen der te 
veilen goederen met don dag van don overslag, in liber gebruik 
treden van ’t gonne gebruikt door de verkuopers Leonard De Pot- 
tore of Louis De Poltcre, met liet sebeiren en vveeren van de 
oogstvruchten van dezon jare, voor wat de landen.en met eersten 
october aclitlien honderd cen en tachtig voor wat de gebouwen 
der liofslede betreft.en van’t deel aan andere verpacht met eersten 
moi cersikomende, behoudens door lmn koopers de pacbters 
’t liunnrn koéen dnen congé geven en ’t goed te doen verlaten, 
zonder dat de verkoopers daarvoor zullen toesprekelyk zyn, en ’t 
gennt der parbleu hrhben van de/.e leste aan vreemde verpachte 
goederen met de belaling der koopsommen;

«  A r t i k e i . 8. De koopers zullen lmnne principale koopsommen 
moeten betalon biunen de fonction dflgen na don overslag in 
handen dur verkoopers ingangbare geldspelien ton kanloore van 
don inslrumonteerouden notaris, zonder eenige te nampteeren of 
renige penningen in hors te mogen houden.op welk voorwendsel 
het moge wezen ;

« A r t i k e i . 12. Allen knoper in faute blyveude van de te vol- 
doen aan don gebeelen inhoud der voorenstannde konditicn, 
namentlyk van te betalon zyne gebodene koopsoin, reehten en 
bespreken zoo hier vooren is bepaald, zal den intrest van vyf ten 
honderd van zyne koopsoin betalon, te rekenen van den vyftien- 
den dag na don overslag; »

« Attendu, d’après ces dispositions, que l’obligation des appe­
lants était de payer le prix de leur acquisition dans la quinzaine 
de l'adjudication entre les mains des vendeurs, en espèces ayant 
cours et en l'étude du notaire instrumentant;

« Une leur droit était de ne faire ce payement que contre quit­
tance des vendeurs et mainlevée des inscriptions hypothécaires ;

« Attendu qu'il n'a pas été contesté que dans le délai stipulé, 
et notamment le quatorzième jour après l'adjudication, les appe­
lants se sont présentés en l'étude du notaire instrumentant pour 
faire le pavement du prix de l’adjudication et qu'à raison de dif­
ficultés ayant surgi entre les intimés, ceux-ci n’v étaient pas pour 
le recevoir; que de puislors et à plusieurs reprises, les appelants 
se sont rendus encore en l'élude du même notaire pour effectuer 
ce payement ;

« Attendu, dès lors, que les dits appelants ne se sont pas trou­
vés un seul instant en demeure de satisfaire à leur obligation; 
qu'ils ne peuvent donc être passibles des intérêts moratoires sti­
pulés par l'article 12 du cahier des charges;

te Attendu qu’on ne pourrait soutenir que pour s'affranchir de 
l'obligation de payer les intérêts moratoires, les appelants avaient 
la ressource de la consignation ;

« Attendu en effet que, sauf pour le cas de purge hypothécaire, 
réglé par l'article 116 île la loi du 16 décembre 1831, qui n’est 
pas le cas de l'espèce, la consignation doit être précédée d’offres 
réelles cl les offres réelles ne sont, aux termes de l'article 1238 
du code civil, valables qu’à condition, entre autres, d’être faites 
au créancier capable de recevoir, pour la totalité, la somme exi­

les vendeurs puissent être responsables; et les dits acheteurs 
auront la jouissance des baux de ces 'derniers biens du jour du 
payement de leur prix d'acquisition.

«  A r t . 8 .  Les acheteurs devront payer l e  prix principal dans les 
quatorze jours de l'acquisition aux mains des vendeurs en mon­
naies ayant cours, en l'élude du notaire instrumentant, sans pou­
voir, sous quelque pcélexle que ce soit, consigner ou garder en 
bourse partie du susdit.

a Art. 12. Tout acheteur en défaut d'avoir satisfait au plein 
contenu des précédentes conditions, notamment d’avoir payé le 
prix offert, droits et stipulations comme est fixé ci-dessus, paiera 
un intérêt de cinq pourcent sur son prix d'achat, à compter du 
quinzième jour après l'adjudication. »
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gible , e t  au  l ieu d on t  on  est c o n v en u  pour  le payem en t;  tand is  
tpie, dans  l 'e spèce ,  les créanc ie rs  ne se sont  jam ais  trouvés en ce 
lieu convenu, pour  le motif  qu ' i ls  ignora ien t  eux-m êm es le m o n ­
tan t  de ce q u ’ils pouvaien t  recevo ir  et n 'ont  été t irés il cet  égard 
qu e  p a r l a  part ie  de  la décision du  p rem ie r  juge  qui n 'est  pas 
déférée à la connaissance  de. la c o u r ;

« Attendu, il est vrai,  qu e  l 'a r t ic le  1052 du code civil porte 
que  l 'ache teur  doit l ’intérêt du prix de la vente j u s q u 'a u  payement 
du capital,  si la^cliosc vendue et  livrée p rodu i t  des « fruits ou 
« au tres  revenus » ;  que  ces in térê ts  sont  m êm e  dus  de plein 
droit., c 'e st-à-d ire  sans qu 'i l  soit beso in  de conven tion  spéciale ni 
de  mise en  d em eu re ,  ainsi  que  le disait  F a i r e  dans  son rapport  
fait au T r ib u n a t ,  dans  la séance d u  12 ventôse an \ I I ,  et qu 'aux 
term es de l 'ar ticle 1135 du code civil , les conventions obligent 
non seu lem ent  à ce qui y es t exp r im é ,  mais encore  à toutes les 
su ites  que  la loi d o n n e  à l ’obliga tion  d 'après  sa na tu re ;

t< Mais a t tendu  q u ’il im porte  de  co ns idére r  que  les intérêts 
don t  il s 'agit dans  la disposit ion  p ré ra p p e lée  de l 'ar ticle 105*2 du 
code c iv i l , re p rés en ten t  les fruits et revenus  don t  jouit  l 'acheteur ; 
q u ’on ne peut  les confondre  avec les in térê ts  m ora to ires ,  dont ils 
diffèrent essen t ie l lem ent  à cause  de la n a tu re  de pénalité de 
ceux-ci ;

» Qu'en ou tre ,  dans  l'espèce, ces deux catégories d 'in térêts  
dilfèrent enco re  en tre  el les en ce q u e  les intérêts morato ires ,  s'ils 
étaient dus, p re n d ra ie n t  coin s à par t ir  du quatorz ièm e jo u r  qui  a 
suivi celui do l 'ad judica tion ,  tandis  que  les intérêts com pensato ires ,  
s' ils étaient dus ,  se réglera ient  par  ventilation d 'ap rès  les diffé­
rentes époques  fixées par  l 'ar ticle A du cah ie r  des charges pour 
la prise de possession ;

« A ,tendu, d 'ap rè s  cela , qu 'o n  ne pourra i t  invoquer  contre  les 
appelants  la d isposit ion  don t  s 'agit  de l 'a r t ic le  1052. les intimés 
n 'ayant d em a n d é ,  com m e le p re m ie r  ju g e  ne leur  a adjugé ,  que 
les intérêts  m orato ires  st ipulés dans  le cahier  des charges ;

« Far  ces motifs , la (iour. faisant droit ,  met à néant le jugem ent 
don t  appel ,  en tant qu 'i l  a co n d am n é  les appelan ts  à payer des 
intérêts du prix de vente et les irais de l ' in c id e n t ;  et én iendan t ,  
dit  que ces intérêts  ne sen t  pas dus ; c ondam ne  les in t im és aux 
frais de l 'inc iden t  que  le p rem ie r  juge  avait mis il charge des 
appe lan ts ;  co n d am n e  aussi les int imés aux dépens  de l’instance 
d 'a p p e l . . .  » 1)11 19 août 1881. —  Plaid. M M ' Ai t .  Skuksia e. 
O cr.  L![;l n e l i .. )

COUB DE CASSATION DE BEL&IÛUE.
Deuxième chambre. — Présidence de H. Vanden Pccrebooai.

2 7  a v r i l  1 8 8 5 .

mtntu-: ih'RAM'.Ki:. — port de n’.'-'.comvnoN. — et a ïs-
K o M A I N N .

L e s  d é c o r a t i o n s  e m i f é r é e i  p s i '  le  s m i v e i m i n  p m l i f e  d e p u i s  lu  c e s s a ­
t i o n  d e  s o n  p o u v o i r  t e m p o r e l ,  c o n s e r v e n t  le r a r a r l è r c  d ’o r d r e s  
é t r a n g e r s ,  <loiit le, p o i l  d e s  i m i i j n e s  n 'e s t  p e r m i s  en  B e lg iq u e  
q u ' a v e c  l ' a u t o r i s a t i o n  d u  g o u v e r n e m e n t  b e lg e .

(V A N  STKKXKISTE . )

A'an Steenkislo, condamné une première lois par le 
tribunal correctionnel deGand,lel5janvicr 18S4, (Bei.g. 
Jo>., 1884 p. 80), à une amende de 50 francs, du chef 
d'avoir porté publiquement la décoration de l'ordre de 
Saint-Sylvcsfre, sans en avoir obtenu l'autorisation du 
roi, l'ut poursuivi à raison du même fait, commis à 
Bruxelles le 29 février suivant.

Cet ordre lui avait été oclroyé par loi 1res patentes du 
saint-siège, en daie du 22 décembre 1882.

Le tribunal correctionnel mit le prévenu hors de cause 
par le jugement qui suit ;

.llüK.UE.vr. —  u A t te n iu  q u ’en p roh ib an t  le por t  non  autorisé  
des insignes d ’un o rd re  é t ranger ,  l 'a r t ic le  2*29 du code pénal n ’a 
en ten d u  viser q u e  les ins ignes  d 'u n  o rd re  décerné  par  un  souve­
ra in  é t ran g e r  ;

« Attendu q u ’il est cons tan t  qu e  le pape a perdu  le caractère  
de  souverain  depu is  qu 'i l  s'est t rouve dépossédé  de scs Etats e!

que c’est ainsi qu’il a été considéré depuis lors par le gouverne­
ment belge: que, par suite, la décoration de Saint-Sylvestre ne 
peut être comprise parmi celles qui, pour être portée', exigent 
l'autorisation préalable du roi;

« Par ces motifs, dit pour droit que le fait imputé au prévenu 
! ne tombe pas sous l'application d ■ l'article -22;) du code pénal; 

le l'envoie des lins des p jursuites, sans frais. » (Du 15 mai 1884.)

A p p e l .

Ar r ê t . - -  « Attendu qu 'i l  a été établi  pa r  l 'instruction faite 
devant la cour que le prévenu tt. à Bruxelles, le 29 février 1884,
publiquement porté la déeo-ation de chevalier de l'ordre étranger 
de Saint-Sylvestre, sans avoir obtenu l'autorisation du roi :

« Attendu que c'est à tort que le premier juge a acquitté le 
prévenu, en se fondant sur ce que l'article 229 du code pénal ne 
vise que les ordres décernés par les souverains étrangers, et sur 
ce que le pape n'étant plus souverain depuis qu'il est dépossédé 
de ses Etats, le port de l'ordre de Saint-Sylve-hv, décerné par le 
souverain pontife, n'exige pas l'autorisation du roi ;

« Attendu, en effet, que, sans être souverain temporel, le pape 
a, dans le droit des gens, en sa qualité de chef spirituel de 
l'Eglise catholique, la même position qu'un souverain ;

« Que celte posiiiou exceptionnelle du souverain pontife résulta 
des disposé ions Je la loi ; ta ben ne du Pi mai 197 I, dite •< loi dns 
garanties » ;

« Une cette loi déclare la pers'mn » d i  p.ip ■ inviolable, loi 
attribue les honneurs s cuverai.:< et lui conserve I ’ droit d ' entre­
tenir des gardas atlucnés à sa per-- .unie et il sas palais ;

« Qu'alla d,-arête que les attentais, les olfenses et les injores 
diriges contre la souverain polit.fa .-eronl punis roni 'ne s'ils 
riaient dirigés contre le roi d' ilalie :

«  Qu'elle assigne au pape une dotation annuelle et inaliénable 
et lu jouissance d-' certains palais ci châteaux alfrutichis de tout 
impôt ;

« Qu'elle lui a conserv ■ 1 1 droit de correspondre librement 
avec le m ci le cafi d! pie. sms an-'una ingérence du gouverne­
ment ilulieu, ainsi que le droit .i :i\ lyer des o ccas auprès des 
puissances. r| que call-'s-ei, pir.ni les quelles lu Belgique, accré­
ditant, de leur r .cê. d ‘s a;nti'H-aiif sirs auprès du saint-siège, 
noue, s et ambassadeurs qui jouissent d.' toutes las prérogatives 
et iminunitiès acnirders.anx agents diplomatiques d.'-signés par 1rs 
souverains ;

«  MlU•n li u le p l i t  ‘ :| le dru! t d - ru.uelmv d -s traités oa rt.eic T-
dais a\v( ■ les puis sau'V s drau; .;ères ;

Aii<MH 111 «Mil» , joui « n : \ \  i1- c -s divers ;it'rib ils de la S' ) : i \ e-
r;ti ïh*!(*. !<’ S'.UI\ f min poiiiil’i* es| ,1 ce- ass i mil.1 aux sonvemins
temporel ■é. V 1 qu n d- S lors. b-; iratio ns qu'il eu nièce ont

D1 t•a :ae v r , ‘ tl 'o rdre-: « ! r; ! !_.t'l'é tl, ms le secs de 1 a;'!;-
d e  229 <lu .ud e  ;"M il, a--dire d'ordres conférés par un sou-
vci'ri i il :

o  Par (•(■s i n o ; iifs, ba Cour, statuant sur l 'appel du ministère
public, met à üea ni le) j : i • 1111 ‘n! dmit appel ; éineiiilanl et vu les
articles 229 cl \ i 1 du i•ode pém al__  condam ne  le previ ,iau à uno
amende de AO1) francs... » fin  29 fé \ r i  -r 1885. - En; u iém c o a .
ni-: B ill xi-a.i.Ks. — Ch. coït. — Prés, et llapp. M. !)iî ÜllANiiNttii. 
P la id . .MM"' Vamii-u; Çiu vssk.n, j eu n e i.

Van Steenkislo sïdant pourvu on cassai ion, mais sans 
indiquer do motifs, la ouur a rejeté- son pourvoi par mi 
arrêt qui emisi.ute Et c -oeijuss■•nient dos tonnas et la 
juste application de la b -i. Du 27 avril 1885. — Kupp. 
M. Bayet. — (fond. rouf. ; M. édi-tsiiACit nt-tTEit Kiei.e, 
premier avocat général).

------------------------- -ç*------------------------

A C T E S  O F F I C I E L S .
T lt l lS l .NA l,  tir. l ’ lt!C.VIIÈRE ÎXSI 'AXOK.  —  l l tTSStK'. t.  -  NOMINATION.  

Par arrêté royal du 7 septembre 1885, .M. Valider Wee. candidat 
huissier à Anvers, est nomme huissier prés le tribun 4 de pre­
mière instanfe séant en cell • ville, en remplacement d - )i. Van 
Onckelen, décédé.

JlsncE t)E l'Atx. — Ji'GE sn-I-I.ÈANT. — Démission. Par arrêté 
royal du 11 septembre 18!*5, la démission de M. Peeters. de ses 
fonctions de juge suppléant à la justice de paix du canton de 
Mechelen, est acceptée.

A l !l y / - - ' - ’ r u e  au.>: Cho>i. '\  ^ 7 ,  ê
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PRIX D ABONNEMENT :
BEUîiguE........  25 francs .
Allemagne. . .. ^
Hollande..
France. . . .
I t a l i e ........

30 francs.

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
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DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes  communicat ions  
e t  dem andes  
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à M, P A YEN, avocat, 
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NOUVEAU CODE DE PROCEDURE CIVILE.

Livre préliminaire. —  Titre  1er. —  Chapitre Ier.

I)E LA COMPÉTENCE D’ATTRIBUTION.

Article 38 (*).

Le juge compétent pour statuer sur la demande 
principale, connaîtra de tous tes incidents et 
devoirs d'instruction auxquels donne lieu cette 
demande.

Toutefois, les juges de paix et les tribunaux de com­
merce ne pourront connaître des inscriptions en 
faux, des questions d'étal, ni des contestations de 
qualité.

A l'exception des déclinatoires pour incompétence, 
l e s  jugements sur incident et les jugements d-'in­
struction suivront,pour la recevabilité de l’appel, 
le sort de la demande principale.

SOMMAIRE.
I. La compétence tlu juge saisi de la contestation principale

s'étend aux incidents. Textes du droit romain.
II. Portée du mot incidents.

III. I .es juges de paix et les tribunaux de commerce ne con­
naissent pas des inscriptions en taux.

IV. Ils connaissent des vérifications d’écritures. Cotte innova­
tion était réclamée depuis longtemps.

V. Motifs qui l’ont fait proposer par la commission extra-
parlementaire. Discussion à la Chambre des représen­
tants.

VI. Suivant l’ordonnance de 1667 et le code de procédure
civile, les juges de paix et les tribunaux de commerce 
ne connaissent incidemment ni de questions d état, ni 
des contestations de qualité.

Ml. Le projet de la commission extraparlementaire leur per­
mettait de statuer incidemment sur les contestations 
de qualité.

Mil. La Chambre des représentants en inséra la défense dans 
la loi.

IX. Le Sénat fit ajouter la même défense pour les questions
d’état.

X. Etendue de cette double défense.
XL Les juges de paix, comme les tribunaux de commerce, ne 

renvoient aux tribunaux civils que la connaissance de 
l’incident.

i l  VoirÜEi.G. Jt d . , 1877, pp. 513-323 ; 1878, pp. -1377-1400; 
1879, pp. lo69-16S9 ; 1881, pp. 929-940, 961-97-2, 1041-1051 ;
1882. pp. 1313-1319, -1329-1337; 1883, pp. 369-376, 449-459, 
706-716. 1009-1020, 1217-1229; 1884, pp. 226-236, 641-666, 
817-826,993-1004, 1037-1067, 1297-1304. 1473-1487: 1885, 
pp. 33-46.

XII. Règle consacrée par le §3, pour l’appel des jugements sur
incident et des jugements d’instruction.

XIII. Elle s’applique aux exceptions qui ne modifient pas l’objet
du litige.

I. Le juge compétent pour statuer sur la demande 
principale, connaît de tous les incidents et devoirs 
d’instruction auxquels donne lieu cette demande.

Cette règle, nécessaire pour que le juge puisse rem­
plir sa mission, est consacrée par divers textes du droit 
romain.

Dans la loi 2, au Digeste, livre II, titre I (D ejuris-  
dictione) Javoi.enus dit ; « cui jurisdictio data est, ea

quoque concessa esse videntur, sine quibtts jurisdictio 
" explicarinonpotest.-’ Et dans la loi 25, §8, au Digeste, 
livre XXI, titre I (De œdilitio edielo, etc.) Ulpien 
attribue au juge le même pouvoir ; « judici, statiin atque 
’• judex factus est, omnium rerum officium incumbit, 
•’ quæcunque in judicio versantur. Id est, ajoute Don- 
•’ neau (T), quæ ad rem in judiciutn deductam cognos- 
” cendam, præstandamque pertinent. «

La loi 1, au Code, livre III, titre VIII (De ordine 
judiciorum) contient une application de la règle for­
mulée au Digeste : *■ pertinet ad officium judicis, qui de
- hereditate cognoscit, universam incidentern quæstio- 
•• nem, quæ in judiciutn devocatur, examinare. ■> Le 
juge compétent pour connaître de l’hérédité, l’est aussi 
pour examiner toutes les questions incidentes qui se 
présentent dans l’instance : « Neque impedit notionem 
'> ejus, quod status quæstio in cognitionem vertitur, 
•' etsi super status causa cognoscere non possit. -> Et rien 
n'empêche le juge de se prononcer incidemment sur une 
question d’état, bien qu’il n’eût pas pu en connaître, si 
elle avait fait l’objet d’une contestation principale.

La loi 3. au Code, livre III, titre I iDejudiciis)  donne 
la même décision : “ quoties quæstio status bonorum
- disceptationi concurrit, nihil prohibet, quo magis ad 
’• eum quoque, qui alioquin super causa status cognos- 
« cere non possit, disceplatio terminetur. -

Suivant la loi 1, an Code, livre III, titre VIII, le juge 
peut examiner incidemment la question d’état, parce 
qu’il prononce, non sur cette question incidente, mais 
sur l’hérédité ; <• quoniam non de ea, sed de hereditate 
» pronuntiat. ’• Dans son commentaire (2), Brunne- 
mann  dit : « judex ita de statu non definitive pronun- 
•> ciat, sed principaliter de hæreditate. » Et plus loin, 
il ajoute : « sed eo casu, ubi judex de causa non potuit
- principaliter cognoscere, sed tantum incidenter, tune
- sententia super illo incidenti puncto lata non potest

(1) De jure civili, lib. XVII, cap. IX, .§ XVI.

(2) Comment, in codicem, lib. III, titre VIII, 1. 1, n° 4. Voir 
aussi sur le sens de ce te loi, Merlin, Questions de droit,V°//m- 
tier, § Mil. Bruxelles, 1828, tome VIII, p. 52, et Do.nneai, loc. 
cit.
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•> exceptionem roi judieatm parère in alio judicio, ubi 
•• de incidenti prineipaliter agitur. I.a solution qui 
intervient ainsi incidemment sur une question d'état, ne 
pourrait être opposée aux parties, nomme chose jugée, 
dans un autre procas où la même question ferait 
l’objet d'une action principale.

C’est pour empêcher que la cause ne soit morceUe, 
pour lui conserver son intégrité, ne contincntin causa; 
dindalur, comme le dit I ’e r e z i l s  i.'i), que le droit 
romain attribue au jupe la connaissance de tous les 
incidents qui se présentent dans l'instance principale.

Cette règle est considérée aussi comme une applica­
tion de la maxime : accessorivrn scfjiiU.it>' princi­
pale (4). Major quwstio minorent causant ad se 
trahit, dit Paul, dans la loi 51, au Digeste, livre Y, 
tit. I (De judiciis).

Conformément à la jurisprudence romaine, ledit du 
mois de janvier 1551, portant création des Présidiaux, 
disposait, à la fin çle son article2, qu'ils connaissent des 
affaires de leur compétence, tant en instruction, inci­
dents, que principal et dépens (5>.

La loi du 25 mars 187ii a cru' devoir, à l'exemple de 
cet édit, consacrer par une disposition formelle ce prin­
cipe qui, quoique généralement admis, n'était pas écrit 
dans la loi.

II. Comme, dans cet édit, le mot i n c j t / e n l s  est pris 
par l’article 38 dans le sens le plus large. C'est ce que 
disent dans leurs rapports MM. Ali.aui> et T iionis- 
s e n  (0).

Le mot incident s’applique à toute contestation 
accessoire qui surgit au cours delà contestation prin­
cipale.

Dans cette acception, les devoirs d'instruction aux­
quels donne lieu la demande principale, ne sont évidem­
ment quedes incidents. Dans l'exposé des motifs du 
code de procédure c iv i le  (7g T k e i i .h a iu i  r a n g e  parmi les 
incidents les plus importants, les enquêtes, les rapports 
d'experts, les vérifications d'écritures et les inscriptions 
en faux.

Cependant l'article 38, suivant l’exemple de l'article 2 
de l ’édit des Piésidiaux, mentionne, à e'té dis incidents, 
les devoirs d'instruction qui deviennent nécessaires au 
cours de l'instance.

T k I'UI.h a r d  (S) dénonce comme la principale plaie de 
la procédure,le nombre ell'rayant des incidents qui peu­
vent entraver la marche de l'instance principale, en 
retarder le jugement. Anciennement on nommait inci- 
denteurs les praticiens habiles à inventer des incidents.

Le code de procédure civile ne prétend pas donner 
une nomenclature complète des incidents. Dans le $ 1er 
du titre XYI, il traite des demandes incidentes en géné­
ral. Il trace, en outre, des règles particulières pour les 
incidents les plus fréquents : pour les exceptions, dans 
le titre IX; pour la vérification des écritures, dans le 
titre X; pour le faux incident civil, dans le titre XI ; 
pour les enquêtes, dans le titre XII; pour les descentes 
sur les lieux, dans le titre XIII; pour les rapports d'ex­
perts, dans le titre XIV; pour l’interrogatoire sur faits 
et articles, dans le titre XV; pour l'intervention, dans 
le § 2 du titre XYI ; pour les reprises d’instances et la 
constitution de nouvel avoué, dans le titre XYII; pour 
le désaveu, dans le titre XVIII; pour les règlements de

(3) In l i b r u m  t e r t i u m  c o d i c i s  p r œ l e c t i o n e s ,  tit. I. 0.
(1)  Me r i .i .n , l t é p . , Y» Dentier ressort, § X IV ; Iîe n e c h , Traite 

des justices de paix et des tribunaux civils de première instance, 
I , p .  4 3 4 .

(o) Jousse, Traite de l a  juridiction des Présidiaux, p .  1 8 2 .
(6) C o m m e n t a i r e  d u  c o d e  d e  p r o c é d u r e  c i v i l e ,  t i r é  d e s  t r a v a u x  

p r é p a r a t o i r e s  e t  d e s  d i s c u s s i o n s  a u x  C h a m b r e s ,  par Ci.oes, n° 79, 
p .  6 5 ;  n° 1 5 4 ,  p. 1 2 9 ,  c l  n°  2 1 4 ,  p .  1 8 5 .

(7 )  L o c r é . IJtjislalion civile, e t c .  l î r u x e l i e s ,  1 8 3 7 ,  I X .  p ,  2 6 0 .  
n °  4 4 .

juges, dans le titre XIX ; pour le renvoi à un autre tri­
bunal du chef de parenté ou d’alliance, dans le litre XX; 
pour la récusation, dans le titre XXI; pour la péremp­
tion, dans le litre XXII, et nour le désistement, dans le 
titre XXIII.

Le code de procédure civile ne contient de disposi­
tions spéciales sur la compétence que pour le désaveu (9) 
et les règlements déjugés j 10... Partout ailleurs, il suit 
la règle qui attribue la connaissance des incidents au 
juge saisi de la contestation principale.

Il est évident que l’article 38 de la loi sur la compé­
tence ne déroge pas aux dispositions spéciales du code- 
de procédure civile ; legi speciali per gcneralem non 
derogatur.

11 y a des incidents qui doivent être jugés préalable­
ment au litige principal; les autres peuvent être jugés 
en même temps.

La cour de cassation, par un arrêt du 10 décembre 
1838 (11). a décidé qu’aucune loi n'a déterminé de 
■> quelle manière les cours et tribunaux doivent statuer
- sur les contestations incidentes; qu'ainsi il importe 
■■ peu dans quelle partie (lu jugement ou de l’arrêt la
- décision sur une contestation de cette nature se 
•• trouve consignée, pourvu qu'elle soit positive et suf- 
•• fisamment motivée. -

III. La règle consacrée par le premier paragraphe do 
l'article 38, s'applique aux jugesde paix et aux tribunaux 
de commerce.

Mais le second paragraphe y apporte, quant aux 
juges de paix et aux tribunaux de commerce, des excep­
tions : ils ne peuvent connaître des inscriptions en faux, 
des questions d’étal, ni des contestations de qualité.

Le projet de la commission extraparlementaire leur 
défendait seulement de connaître des inscriptions en 
faux.

Cet te exception est conforme aux articles 14 et 427 
du code de procédure civile.

Il faut bien ranger, dit .M. A llard (12) les inscrip- 
;> lions en faux dans une classe à part, à raison du

caractère pénal de ces actions. Là où il n'y a pas do 
■> ministère public, on ni1 peut suivre cette procédure, 
•> qui souvent aboutit à la consultation d'un crime. »

M. T iloxissi'A, dans ses rapports à la Chambre des 
repré-entants (13) et .M. d'AxETHAN, dans son rapport 
au Sénat (1 1) donnent la même raison pour justifier 
cette exception.

14'. Mais l’article 38 permet aux juges de paix et aux 
tribunaux de commerce de connaître, comme demandes 
incidentes, des vérifications d’écritures. Il supprime 
ainsi la défense contenue dans les articles 14 et 427 du 
code de procédure civile.

Déjà, lorsque le projet de code de commerce fut sou­
mis aux tribunaux, la cour d’appel de Caen, ainsi que 
les tribunaux de commerce d’Abbeville et de Garni, 
avaient critiqué la procédure, qui, en cas de dénégation, 
oblige le juge de commerce à renvoyer la cause devant 
le juge ordinaire, pour y être procédé à la vérification 
des écritures.

Le tribunal de commerce de Garni disait ;
- Celte procédure renferme un cercle vicieux, inutile
et dangereux. Inutile, en ce que la vérification d’écri-

(8i Exposé des motifs du code de procédure civile. Voir Locré, 
IX, pp. 13 et 14, n° 8; p. 259, n° 42.

(9) Art. 356.
(104 Art. 363 et 364.
(11) Pas., 1847,1, 76.
(12) Rapport. Voir Ci.oes, n° 82, p. 66.
(13) Ci.oes, n° 154, pp. 129-130; n® 214, p. 183.
'14 Ci.oes. n"455, p. 400.
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» tares ne consistant qu’en une expertise, nous ne
- voyons pas pourquoi le juge do commerce ne pourrait

y intervenir dans les matières attribuées à sa juri-
» diction, comme en toute autre expertise. Dangereux,
« en ce qu’il accorde des délais au débiteur de mauvaise 
’> foi, et a ainsi des attraits pour faire dénier les éeri- 
» turcs (15). ••

La cour d'appel de Paris, au contraire, avait demandé 
le maintien d'une déclaration du 15 mai 1702. Elle 
disait : Un procès-verbal de vérification d'écritures
» demande des juges exercés; et d'ailleurs cette matière,
•’ quoique civile, a, par elle-même, une teinte de cri- 
■' minel. Celui qui dénie son écriture ou sa signature,
•> s'il succombe, demeure entaché par le jugement, et 
•• doit être condamné à une amende suivant l’édit do 
•’ 1G84 (10), outre les dépens et intérêts envers la 
« partie (17). ..

Dans son projet révisé, la commission proposa de 
donner aux tribunaux de commerce la vérification dos 
écritures contestées jusqu’à inscription de faux exclusi­
vement. Cette proposition n'eut pas de suite; mais lors 
de la discussion du projet de code procédure civile au 
Conseil d’Etat, elle fut reprise par D e k k r m o x  (18). Elle 
fut combattue par T u e i e i i a r d  (19), qui dit que la vérifi­
cation se fera (levant le tribunal de première instance 
avec autant de célérité que devant le tribunal de com­
merce, et par l'archichancelier et le grand juge ministre 
de Injustice (20', (pii tirent observer qu’on ne pouffait 
permettre au tribunal de commerce la vérification 
d’écritures, sans le faire sortir du cercle naturel de ses 
attributions. Et le Conseil d'Etat adopta l'article 427, 
qui interdit au tribunal de commerce la vérification 
d’écritures.

L'article 14 contient une disposition analogue pour 
les juges de paix.

Dans un projet général sur l’organisation judiciaire 
qui fut présenté, en 1885, à la Chambre des députés, la 
proposition fut faite de modifier l'article 14 du code de 
procédure civile, d’autoriser les juges de paix à procéder 
à la vérification d’écritures dans les allaires de leur 
compétence; mais elle fut écartée sur les observations 
faites par le garde des sceaux. Autoriser le juge de 
» paix, disait-il, à procéder à la vérification de l'écri- 
•• ture, en cas de dénégation, ce serait peut-être ne pas 
" se rendre assez raison des difficultés que ce magistrat
- rencontrerait pour se procurer lies pièces de compa- 
•• raison, et pour se livrer à une appréciation dans 
” laquelle trop de garanties ne sauraient être [irises 
« contre l'erreur. Nous croyons (pie l'honneur des per- 
•• sonnes engagées dans de telles contestations ne doit 
•• pas être légèrement commis à la décision d’un seul

homme, auquel il faudrait accorder le pouvoir de ean- 
•• damner à des dommages-intérêts, et même de frapper 
-- la personne qui aurait dénié son écriture, d’une 
» amende que l'article 214 du code de procédure civile 
« élève à 150 francs. Nous ajoutons que la vérification
- peut conduire à la découverte du crime de faux ; or, 
•’ l’intérêt public n'est pas représenté auprès des tribu- 
•• naux de paix, comme il l’est, par un magistrat spé-
- cial, devant les tribunaux de première instance. Sous 
•> tous ces rapports, une attribution de cette nature offri- 
■> rait de graves dangers pour les justiciables; l’intérêt

(15) Esprit du code de commerce, par Lociie, l re édit., VIII, 
pp. 182-183; 2e édit, simplifiée, IV, pp. 260-261.

(16) Cette amende est maintenue par l’article 213 du code de 
procédure civile.

(17) Locré, l re édit., VIII, pp. 183-184; 2e édit., IV, p. 261.
(18) Locke, Législation civile, elc. Bruxelles, 1837, tome IX, 

p. 164.
(19) Locré , codent loco.
(20) Locré , codent loco.
(21) Ccrasson, Traité de la compétence des juges de paix, 

2e édit., I, pp. 107-108.

public en souffrirait ; la considération du juge lui- 
■’ même en serait alfaiblie (21). v

Aussi la loi sur les justices de paix, du 25 mai 1838,- 
qui fut détachée de ce projet général sur l’organisation 
judiciaire, ne donne-t-elle pas cette attribution aux juges 
de paix.

Les articles 11 et 127 ont été vivement critiqués, 
pour ce qui concerne les vérifications d’écritures (22).
*■ Le juge de i aciion, dit M. Regnard, n’est plus le 

juge do l’exception. Je dis plus, le juge compétent 
■> pour le jugement n'est plus le juge compétent pour 

l’instruction qui doit préparer sa sentence, caria 
•• dénégation d’écriture n’est, pas une exception, c'est la
- propre défense à l’action principale, que le défendeur 
•> repousse, en désavouant le titre sur lequel cette
- demande se fonde. N’y a-t-il pas là  violation des vrais 
:• principes? ••

La loi genevoise sur l’organisation judiciaire, le code 
hollandais et le code italien ont reconnu la compétence 
des tribunaux de commerce en matière de vérification 
d'écritures.

Y. La commission cxtraparlemeniaire proposa à 
leur exemple de supprimer les dispositions qui interdi­
sent aux juges de paix et aux tribunaux de commerce la 
vérification d’écritures. •• Elles engendrent, dit M. Al- 
•' l a r d , dans s o n  rapport (2 8 1 , double instance, doubles 
» frais, cl, aboutissent trop souvent à un véritable déni 
ü de justice. En présence d'une dénégation d’écritures,
•• le demandeur a souvent reculé', n’osant pas donner 

suite à l'aU'aire devant le tribunal civil. Aussi, à plu- 
•> sieurs reprises déjà, la jurisprudence n’a pas hésité à 
•• l'aire violence au lexte f o r m e l  île l’article 427, quand 
•• les tribunaux se sont aperçus que la dénégation était 

évidemment mal fondée ci inspirée par la mauvaise 
foi. Et cependant la loi ne fait, pas cette distinction. •• 
Cette innovation, proposée par la commission extra­

parlementaire, fut approuvée par la commission de la 
Chambre des représentants (24).

Mais elle fut combattue dans la séance du 19 novem­
bre 1874, par MM. Lelièvre, Défont ci Geillery (25).

- Quant à moi. dit M. Lelièvre, je pense que les 
•> vérifications d'écritures devraient rester étrangères 
” aux juges do paix et aux tribunaux de commerce, lin
- effet, celui qui dénie une signature argue de faux 

l’écrit qu’on lui oppose. Pareille exception doit avoir
- les mêmes ell'ets qu’une inscription de faux.

•> Ne perdons pas, du reste, de vue que celui qui dénie 
•> sa signature est condamné à une amende de 150 fr. 
.. et aux dommages-intérêts envers l'autre partie.

- Or, comment est-il possible de déférer un pouvoir 
•' aussi important et des attributions de cette nature à

un juge de paix ou à un tribunal de commerce, juges
- exceptionnels ayant une compétence limitée et res- 
•* treinte à certaines matières spéciales. •»

M. De Lantsiieerk, ministre de la justice (20), défen­
dit la compétence reconnue aux tribunaux de commerce 
ci aux juges de paix pour les vérifications d’écritures. 
Il fit observer que leur jugement n’aura d’effet que dans 
la limite du débat qui leur est soumis. *• En quoi, 
■> ajouta-t-il, un tribunal de commerce serait-il moins 
•> compétent qu'un tribunal civil pour en connaître?

|22) Hei.nauü. De Torgattisalum judiciaire et de la procédure 
civile en France. n° 490; Seugmax , Quelles sont les réformes 
dont notre procedure civile est susceptible, pp. 208-215; Bont- 
ueau, VI, pp. 205-206 ; Bei.i.o t , Exposé des motifs de la lui de la 
procédure civile île (iettève, lili'e XV111.

(23) Ci.oes, n° 81, p. 66.
(24) Voir les rapports  de M. T iionissen (Ci.oes , ii° 154, p. 130 

et ii° 215, p. 185;.
(25) Ci.oes , n° 330, p. 285; n° 331, p. 285; n,J 334, p. 287,
(26) Ci.oes , n° 332, pp .  285-286,
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" D'aucuns prétendent qu'il le sera toujours infiniment ! 
» plus. •• ;

L’innovation proposée par le projet fut adopté par la i 
Chambre des représentants, et passa sans ditliculté au 
Sénat.

VI. L'article 38 défend aux tribunaux de commerce, 
comme aux juges de paix, de connaître des questions 
d’état et des contestations de qualité.

Les questions d'état sont celles qui concernent l'état 
civil des personnes. Il se présente une question de ce 
genre quand il y a contestation sur le point de savoir si 
une personne est belge ou étrangère, si elle est née de 
tel père ou de telle mère, si elle est enfant légitime, 
adoptif ou naturel, si elle est mariée, si elle est divor­
cée, si elle est encore vivante ou déjà décédée.

Les questions de qualité ne touchent pas à l'état civil 
des personnes. Aussi sont-elles beaucoup moins impor­
tantes. 11 s'agit seulement de savoir si la veuve est 
commune en biens, si les personnes qui viennent à la 
succession sont héritiers purs et simples ou héritiers 
bénéficiaires, si la personne instituée par le testateur 
est légataire universel ou à titre universel.

L’ordonnance du commerce du mois de mars 1073, 
au titre XII, De ht juridiction des consuls, portait à 
l’article 1* : >• Les juges et consuls connaîtront pareillo- 
- ment de nos lettres lorsqu’elles seront incidentes aux 
•’ affaires de leur compétence, pourvu qu'il ne s'agisse 
•> pas de l’état ou qualité des personnes. •> Il en résul­
tait, suivant J o u s s e  (27), que les consuls pouvaient con­
naître de lettres de rescision d'un marché, mais non de 
lettres d'émancipation obtenues par un mineur, ni de 
lettres de bénéfice d'inventaire.

De plus, l’article 10 du mémo titre, en vertu du pr in­
cipe consacré par l'article 0, disposait comme suit :

•• Les veuves et héritiers des marchands, négociants 
•’ et autres, contre lesquels on pourrait se pourvoir' par 
■■ devant les juges et consuls, y seront assignés, ou en 
•> reprise, ou par nouvelle action. Et en cas que la tjua- 
•• litéoude commune, ou d’héritier pur et simple, ou par 
•’ bénéfice d'inventaire soit, contestée, ou qu'il s agisse 

de douaire, ou de legs universel ou particulier, les 
•’ pai'ties seront renvoyées par devant les juges ordi- 

naires pour les régler; et, après le jugement de la 
« qualité, douaire ou legs, elles seront renvoyées par 
» devant les juges et consuls. - 

Le code de procédure civile a supprimé l’article 9 du 
titre XII de l'ordonnance de 1678; il ne reproduit qu'en 
partie l'article ld dans l'article 120. Cet article se borne 
à dire : •• Les veuves et héritiers des justiciables des 
•> tribunaux de commerce y seront assignés en reprise 
•> ou par action nouvelle, sauf, si les qualités sont, con- 

testées, à les renvoyer aux tribunaux ordinaires pour 
’> y être réglés, et ensuite être jugés sur le fond au tri- 
» bunal de commerce. •>

Mais, en adoptant cette disposition, qui n'est qu’une 
conséquence du principe formulé dans l’article 9 du 
titre X ll de l'ordonnance de 1067. le code de procédure 
civile a clairement montré que s’il ne reproduit pas cet 
article, il n’en répudie pas cependant la règle.

Aussi a-t-il toujours été admis que le code de procé­
dure civile a maintenu l'incompétence absolue des tribu­
naux de commerce pour connaître des questions d'état 
et des contestations de qualité.

On considère les tribunaux de commerce comme des 
juges d’exception ; et de là on déduit qu’ils ne peuvent 
connaître des incidents qui ne rentrent pas dans les 
limites de leur compétence exceptionnelle, qui ne sont 
pas de nature commerciale.

(27) Commentaire de l'ordonnance de 1673, titre XII, art. 9.
(28) Rapport (Ci.o e s , n° 80, pp. 63-66).
(29) Rapports de M. T h o n is s e n  (Cl o e s , n° 134, p. 130; n° 213, 

pp. 183-186).

11 en est de même des .juges de paix, considérés aussi 
comme des juges d'exception. Ils ne peuvent examiner 
incidemment des questions d’état, ni des contestations 
de qualité, parce que ni les unes ni les autres ne peu­
vent leur être soumises par action principale.

VIL Le projet de la commission extraparlementaire 
permettait aux juges de paix et aux tribunaux de com­
merce de connaître, comme demandes incidentes, des 
contestations de qualité. Il abrogeait l’article 426 du 
code de procédure civile, qui ordonne aux tribunaux de 
commerce de renvoyer aux tribunaux ordinaires les 
veuves et les héritiers dont les qualités sont contestées. 

M. A l l a r d  (28) motivait ainsi cette abrogation :
•• D'après l'article 426, le tribunal de commerce ne 

•• connaissait pas des contestations de qualité. Fallait-il 
dire la même chose du juge de paix! La loi ne s’ex- 

■' pliquait point, et de ce silence avait surgi une contro- 
” verse. Quoi qu'il en soit, nous abrogeons cet art.'426.

Il n'y a pas de raison juridique pour enlever la eon- 
•’ naissance de cette nature d'incidents au juge saisi de 
•’ la cause principale. Vainement objecterait-on que les 
■’ juges de paix et les tribunaux de commerce sont des 
» juges d'exception et qu'ils n’ont pas les aptitudes 
•> nécessaires. Ce sont l,à des juridictions spéciales et 
« non exceptionnelles. Dans la sphère de leur activité, 
■’ la loi doit leur impartir tous les moyens de réaliser 

promptement, le but de leur institution. Enlever aux 
’> juges de paix la connaissance des débats sur la qualité 
•’ des parties, ce serait contrarier ouvertement l'écono- 
•' mie du projet qui .accorde à eus magistrats une compé- 
” tence générale. Leur jugement sur ce point incidcntel 
•’ ne dépasse point d'ailleurs le cercle du procès dont ils 
■’ sont saisis. (Arg.. art. 1851, c. c.i C'est en vertu du
- même principe que l'appel n'est pas admis, quand une 
•’ qualité est incidemment contestée dans un procès 
-, d'une valeur intérieure au taux du dernier ressort. 
•> Quant aux tribunaux de commerce, l'objection que 
•> nous réfutons ne tend à rien moins qu'à combattre 
•• l'institution (Ile-mémo; car les aptitudes des conimer- 
» çants sont étrangères à une foule de questions dont
- cependant ils commissent. Que le législateur supprime 

cette institution, à la bouue heure ; mais, tant qu'elle
•> existe, il ne faut pas la. placer en dehors du droit 

commun.

VIII. En 1870 et en 1873, la commission delà Cham­
bre des représentants, déterminée par les raisons déve­
loppées dans l'exposé des motifs, avait approuvé cette 
innovation, comme le reste du système proposé par la 
commission extraparlementaire (29u

M.ai.s à la Chambre des représentants, dans la séance 
du 10 novembre 1874, MM. D u p o n t  (30 , G u il l e r y  731) 
et V a n  H u m u Ék c k  (82 i, combattirent l'innovation.

<• Comme membre de la commission, dit M, D u p o n t , 
” je n'ai pas pu me rallier à cette manière de voir; je 
•• ne puis admettre qu'un tribunal de commerce puisse 
» statuer sur des questions de qualité, qu'il puisse sta- 
■> tuer même sur des questions d’état, dénier ou recon- 

naître la qualité d'héritier, d'enfant légitime, de 
■> femme mariée, etc.

Un tel pouvoir serait d’autant plus grave que l'arti- 
■> cle 38, § dernier, semble refuser dans ce cas tout 
” recours en appel, si la contestation qui a fait surgir 
•’ la question d’état, de qualité, ne dépasse pas le faux 
» du dernier ressort. »

M. G u il l e r y  appuya ces observations : <* toujours, 
” ajouta-t-il, on a réservé au juge civil la connaissance, 
» non pas seulement des questions d’état, mais encore

(30) Ci.o e s , n° 331, p. 283.

(31) Cl o e s , nü 334, pp. 286-287.
(32) Cl o e s , n° 338, p p . 288-289.
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•> des questions de qualité. Ces questions sortent évidem-
-  n ie n t  d u  c a d r e  d e  l a  c o m p é te n c e  d u  j u g e  d ’e x c e p -  
•’ t io n .  ■’

Enfin M. Van IIu.mbéeck fit observer que » les retards 
” que les renvois de ces questions amènent ne sont ni 
» bien longs, ni bien fréquents. ••

M. D e  L a n t s i i e e r e , m i n i s t r e  de  l a  j u s t i c e ,  r é p o n d i t  
q u e  le j u g e m e n t  d e s  t r i b u n a u x  d e  c o m m e r c e  ou  d es  j u g e s  
d e  p a ix  n ’a u r a  d'effet- q u e  d a n s  la  l im i t e  d u  d é b a t  q u i  
l e u r  e s t  s o u m i s  (33).

Et M. T u o x i s s e x , rapporteur, ajouta : *• L’honorable 
” M. D i .t o x t  dit que, dans certains cas, les questions
- de qualité pourraient avoir pour conséquence directe
- ou indirecte de décider une question d'état. Dès I'ins- 
•’ tant qu’il y aurait vérification de qualité, impliquant 
■’ directement ou indirectement le solution d’une ques- 
•• tion d'état, l’article 3C> deviendrait applicable. Il
- porte que s'il, s’agit d'une question d’état, l’appel est 
•• toujours recevable ; on ne distingue pas entre le cas 
’> oïl il y a une solution directe et celui où se produit 
” une solution indirecte (34). •’

L’article fut renvoyé à la commission. Dans la séance 
du  20 novembre 1871, M. T uoxissex fit r a p p o r t .  Il dit :
- La commission, tenant compte des inconvénients 
•> signalés par plusieurs orateurs, vous propose de rem-
- placer le § 2 de cet article par la rédaction suivante : 
•• Toutefois les juges do paix et les tribunaux de com- 
» merce no pourront connaître des inscriptions en faux

ni des' contestations de qualité ifiü). «
A la séance du 26 novembre 1874, M. le ministre de 

la justice s’étant rallié à cette rédaction, elle fut adoptée 
sans discussion (86).

Dans la séance du 27 mai 1875. l’article amendé au 
premier vote, fut maintenu sans discussion (87/.

IX. Au Sénat, la commission de justice proposa par 
amendement d’ajouter les mots : - des questions d’état, » 
après les mots : « des inscriptions en faux. -

Dans son rapport (88/ .M. D’Axetiiax motive ainsi cet 
amendement :

“ Quant aux contestations de qualité, l’importance 
•’ de ces questions, qui présentent souvent de sérieuses 
■’ difficultés, ne permet pas de les laisser décider soit 
” par un seul .juge, soit par des juges peu au courant 
" des matières de droit. •-

•’ L’article nous paraît incomplet. Si la loi considère 
•’ les juges de paix et les juges commerciaux comme 
■’ peu aptes à prononcer sur des contestations de qua- 
•• lité, à plus forte raison doit-on leur supposer le même 
'> défaut d'aptitude pour décider des questions d’état. Il 
•’ ne suffit pas que, dans cette matière, l’appel soit tou- 
» jours ouvert; il convient, pour être logique, de mettre 
” les questions d’état sur la mémo ligne que les ques- 
» tiens de qualité, les questions d'état ayant une impor- 
•’ tance au moins égale. -

Au Sénat, à la séance du 22 décembre, 1875, M. le 
ministre de Injustice se rallia à l’addition proposée; et 
l’article, ainsi complété, fut adopté (39).

A la Chambre des représentants M. T u o x i s s e x  fit 
rapport, àlaséance du 10 lévrier 1876, sur l’amendement 
adopté par le Sénat.

Il dit : “ A l'article 38, le Sénat a placé les questions 
” d'état à côté des contestations de qualité. Cette

(33) Ci.oes, n° 33-2, pp. 283-286.
(34) Ci .o es , n°333, p, 286.
(33) Ceof.s , n° 343, p. 291.
(36) Ci.o es , ii° 38.7, p. 339.
(37) Ci.o es , n° 417, p. 377.
(38) Ci.oes, n° 4.7.3, p. 400.
(39) Ci.o es , n° 482, p. 434 ; n° 484, p. 438.
(40) Ci .o e s , n" 491, p. 441.
(41) Clo e s , n° 496, p. 444.
(42) E s p r i t  d u  co d e  d e  c o m m e r c e , l re édit., VIH, p. 181. Voir

-• adjonction est peut-être surabondante, puisque le 
» juge de paix, incompétent pour prononcer sur les

contestations de qualité, l’est à plus forte raison pour
résoudre des questions d'état, dont la valeur est tou- 

•• jours nécessairement indéterminée (art. 36); mais,
- comme l'adjonction des mots questions (Vêlai ne
- peut offrir aucun inconvénient, votre commission
- est d’avis d'accueillir l'amendement (40).

A la séance du 17 février 1876, l'article amendé par 
le Sénat fut adopté sans discussion (41).

X. Ainsi, comme l’ordonnance de 1667, l'article 38 
défend expressément aux tribunaux de commerce de 
connaître thème incidemment des questions d’état et 
des contestations de qualité.

Il est évident que malgré la généralité des termes de 
cet article, il est seulement défendu aux tribunaux de 
commerce de statuer sur des contestations de qualité 
qui ne sont pas de leur compétence, qui rentrent exclu­
sivement dans celle des tribunaux ordinaires. Us ne 
peuvent être tonus de renvoyer devant un autre juge ce 
qui est de leur propre compétence.

Ils prononcent sur la question de savoir si la. 
personne traduite devant eux, est ou n’est pas commer­
çante.

“ La raison en est, dit L ocré (42; ; 1" que ces ques- 
■■ lions appartiennent au droit commercial ; 2" que les 
•’ tribunaux de commerce sont les premiers juges de 
■> leur compétence. ••

Les tribunaux de commerce peuvent connaître des 
contestations qui portent sur la qualité d’associé, si 
le litige se fonde sur l’existence d’une société commer­
ciale (43/.

Il n’y a pas lieu à renvoi devant le tribunal civil 
quand l’état ou la qualité qui sert de base à l’action n’est 
l’objet d’aucune conleslalion, est reconnu pur l’adver­
saire de celui qui s’en prévaut (44).

Sous l’emjiire du code de procédure civile, il est géné­
ralement admis que ie renvoi ri est imposé au tribunal 
de commerce que si l’état ou la qualité est l’objet d’une 
contestation sérieuse (45) Chauveau combat avec raison 
cette opinion. - L’article 426, dit-il, est une disposition 
•I absolue qui ne laisse point do place à l’arbitraire du 
■’ juge ; le sursis est inévitable, il est commandé (40). - 
Ert effet le texte de cet article ne comporte pas la 
distinction qu’on veut établir entre une contestation 
sérieuse et colle qui ne l'est point. Il en est de même 
de l'article 88 de la loi du 25 mars 1876. Puisque le tri­
bunal de commerce est incompétent, il ne lui appartient 
pas d’apprécier si la contestation se présente avec quel­
que apparence de fondement.

Toutefois le renvoi n’est, nécessaire que s’il y a réelle­
ment une contestation. Quand on se borne à demander à 
ceux qui procèdent devant la juridiction commerciale 
comme héritiers, la preuve de leur qualité, et que pour 
en justifier ils fournissent un acte de notoriété, le tribu­
nal de commerce ne doit pas prononcer de renvoi devant 
le tribunal civil, si, après la production de cette pièce, 
il ne s’élève aucun débat sur leur qualité. C’est ce qu’a 
décidé la cour de cassation de France, par un arrêt du 
1er juin 1842 (47).

Il n'en est pas autrement pour les inscriptions en faux. 
Chauveau, combattant la doctrine et la jurisprudence

encore Dai.i.oz, Kép., V° Compétence commerciale, n° 364 ; Xamck, 
Le rode de commerce belge révisé, n" 2277; Boiuiaxs, 3e édit., 
n° 7.79.

(43) Liège, arrêt du 26 novembre 18.73 (Bki.g . Jeu., 1834, 
p. 623; Pas., 1834, II, 89).

(44) D ai. i .o z , Kép., V° Compétence commerciale, n° 3.79.
(4,3) Da i .i .o z , codent verbo, n" 362; N o e g i i e h , Bruxelles, 1837, 

p .  227 ; ü i i i u .a i î d , n w 179.
(46) Question 1.327.
(47) Deviu.., 1842, I, 707.
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contraires, dit - que les tribunaux de commerce ne sont 
« pas libres de mettre de côté l'exception tirée du faux.
- lors même qu’il leur serait démontré que c'est une 
» simple chicane dilatoire (48). « Dans son rapport, 
M. A l l a r d  approuve l'opinion de C h a u v e a u . “ La loi,
- dit-il, ne fait pas de distinction (49). ” Cette distinc­
tion, non admise par l’article 427 du-code de procédure 
civile, ne se rencontre pas non plus dans l'article 38 de 
la loi du 25 mars 1876.

Tout ce qui vient d’ètre dit des tribunaux de com­
merce, s’applique aussi aux juges de paix, à qui l’exa­
men des questions d’état, des contestations de qualité et 
des inscriptions en faux est également interdit.

XI. Les juges de paix, comme les tribunaux de com­
merce, ne doivent renvoyer au juge ordinaire que la 
connaissance de l'incident; ils restent compétents pour 
prononcer sur le principal, après que le juge ordinaire 
aura rendu jugement sur l'incident.

Se fondant sur la ditlércnce de rédaction des articles 
14 et 427 du code de procédure civile, quelques auteurs 
L e p a g e  (50), T h o m in e  Desma z u r é s  (51), B o it a r d  (52 i et 
F o u c iie r  (58), prétendent que tandis que les tribunaux 
de commerce doivent se borner à prononcer un sursis 
jusqu'à Indécision du juge ordinaire, les juges de paix 
doivent se dessaisir complètement de, la cause. On pré­
tend (pie cette différence résulte de ce que les tribunaux 
civils, incompétents pour connaître des causes commer­
ciales, sont les juges d'appel des causes attribuées aux 
juges de paix.

Cette opinion, qui n'est pas généralement admise (54) 
n'a plus le moindre fondement : l'article 38 confond dans 
une même disposition les juges de paix et les tribunaux 
de commerce. Les uns, comme les autres, ne sont décla­
rés incompétents que pour connaître de l'incident, ils 
retiennent la connaissance du principal; ils se bornent 
à surseoir à leur décision jusqu'à ce que le juge ordinaire 
ait statué sur l’incident.

11 n'y a aucune dérogation à la règle des deux degrés 
de juridiction, lorsque, dans une cause pendante devant 
le juge de paix, une des parties déclare vouloir's'in­
scrire en faux. Le tribunal appelé à juger l’incident, ne 
peut pas statuer sur le fond de la cause, même s’il en 
est le juge d'appel : il ne lui est pas permis d'en con­
naître onvsso nc.dio.

C’est ce qui résulte déjà clairement de l’article 38 de 
la loi du 2 5 -mars 1876. C’est ce que confirme encore 
l’article 11 du titre I, du livre 11, du projet de révision 
du code de procédure civile. Cet article, qui concerne la 
procédure devant le juge de paix, porte : Lorsque lune
» des parties déclare vouloir s'inscrire en faux contre une 
-, pièce produite et utile à la solution du litige, le juge 
” lui e:i donnera acte; il visera la pièce et renverra les 
» parties à se pourvoir comme de droit sur l’incident. « 
Et dans son rapport (55), M. A l l a r d  dit, au sujet de 
cette disposition : “ Nous n'avons pas cru devoir suivre 
» ici le système du code Guillaume (art. 87), d’après
- lequel le juge de paix devait renvoyer le fond même 
•’ de la cause. Ce serait une dérogation trop sensible 
.. aux règles de la compétence : il suffirait d’ailleurs de 
>, simuler une inscription de faux pour enlever la cause 
v au juge qui doit en connaître. ••

L’article 100 du code de procédure civile de la IIol-

(48/ Question 1528.
(49) Ci.oes , p. fi6, n° 81.
(50) Q u e s t i o n s  s u r  l a  p r o c e d u r e ,  p. 74.
(51) C o m m e n t a i r e .  Bruxelles, 1838, 1, p. 46.
(52) II, p. 399 et suiv.
(53) y o l e s  s u r  l e  T r a i t e  d e s  l o i s  d e  l ' o r g a n i s a t i o n  j u d i c i a i r e  e t  

d e  l a  c o m p é t e n c e , par Ca r ré . Paris, 1834, tome IV, p .  138. note a .

(54) Chauveau, quest. 55.
(55) D o c u m e n t s  p a r l e m e n t a i r e s ,  Chambre des représentants, 

session de 1869-1870, p. 236.
(56) J o u s s e . T r a i t é  d e  l a  j u r i d i c t i o n  d e s  P r é s i d i a u x ,  p. 180.

lande reproduit l’article du projet du code qui était des­
tiné à régir aussi la Belgique Aux termes de cet article, 
le juge compétent [jour juger l'incident peut en même 
temps statuer définitivement sur le fond par un seul et 
même jugement, si la matière est disposée à recevoir 
une décision définitive. Les rédacteurs du projet de révi­
sion du code de procédure civile refusent ce pouvoir au 
juge à qui la connaissance de l’incident est renvoyée.

XII. Le troisième paragraphe de l’article 38 établit 
comme règle que les jugements sur incident et les juge­
ments d’instruction suivent, pour la recevabilité de l'ap­
pel. le sort de la demande principale.

Il ne fait que formuler une règle qui, suivie déjà sous 
l’ancienne jurisprudence (56), a été toujours appliquée 
en Belgique (57), comme en France (58).

Elle n’est qu’une suite de celle qui est écrite au § 1er, 
et qui attribue au juge saisi de la demande principale la 
connaissance des incidents et des devoirs d'instruction 
auxquels cette demande donne lieu. Elle dérive du meme 
principe, que l’accessoire, participant, de la nature du 
principal, en suit le sort : accessuriion aequilur prin­
cipale (59).

Elle s'applique non seulement aux incidents suscep­
tibles d'évaluation, mais encore aux incidents soulevant 
une question d'état ou une autre contestation qui n’ad­
met. aucune évaluation.

Dans les observations qii'il a présentées à la Chambre 
des représentants, dans la séance du 10 novembre 1874, 
et dans le rapport qu'il a fait sur l'amendement proposé 
par le Sénat, M. Tiionissex a émis l'opinion que la 
question d’état, même quand elle n’est soulevée qu’itici- 
demment. esl toujours sujette à l'appel. Et cette opinion 
se retrouve dans le rapport fait, au Sénat par M. d’ANE- 
t h a n  pour motiver l'amendement, delà commission (60).

Celte opinion est contredite par le texte formel des 
articles 36 et 38 de la loi.

Les termes mêmes dans lesquels l'article 36 est 
conçu, prouvent clairement que l'appel n’est ouvert, 
pour une question d'état que lorsqu'elle a fait l’objet 
d'une demande principale (OU. Elle a alors une valeur 
qu'il est impossible de déterminer. Le jugement qui la 
décide a entre les parties l'autorité de la chose jugée, 
conformément à l’article 1351 du code civil; elles ne 
pourraient plus la soulever dans un autre procès. 
L'article 38 ne dit lias moins formellement que la 
question d’état qui se présente incidemment devant le 
tribunal de première instance suit, pour la recevabilité 
de l'appel, le sort de la demande principale. Dans ce 
cas, la décision qui intervient sur cette question n’a pas 
l’autorité de la chose jugée; elle n’a d'eilèt, que par rap­
port à la contestation principale; les parties conservent 
le droit de débattre de nouveau la question d'état dans 
un autre litige. Aussi la question d'état, quand elle n’est 
résolue qu'incidemment, n’a-l-elle pas plus de valeur 
que la contestation principale. C'est pourquoi elle en 
suit le sort, pour la recevabilité de l’appel.

En France, la jurisprudence de la cour de cassation 
se prononce dans ce sens. Elle dit. dans un arrêt du 
5 juillet 1882 (62), - qu’encore bien que l’exception pro- 
- posée soulève une question d’une valeur indéterminée, 
" le jugement sur cette exception est, comme le juge- 
>• ment sur la demande elle-même, rendu en dernier

(57) Bruxelles, arrêts du 2 novembre 1815, du 22 janvier 1818 
et du 12 avril 1827 (Pas., à ces dates); Adnet , n° 616.

(58) Dalloz , Bép., D e g r é s  d e  j u r i d i c t i o n ,  n° 245.
(59) Rapport de M. Allard (Ci.oes , n“ 79, p. 05). Rapports de  

M. T iionissex (Ci.oes , n° 153, p. 129; n» 214. p. 184).
(60) Voir aux §§ Ylll IX le résumé des travaux parlementaires.
(OU Bor .ma.xs , 3“ édition, n° 739.
(621 Devii.l., 1885,1. 212. Voir encore arrêts du 17 août 1865 

(Devill., 1865,1, 448 ; Dalloz. Pér.,1806,1, 22) ; du 25 mai 1880 
(Devii.l., 1882, 1,357; Dalloz, Pér., 1881, 1, 9; du 13 janvier 
1885 (Devill., 1885,1, 168).
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'> ressort, par application du principe que le juge de
l’action est le juge de l’exception. »
En vertu de la même règle, la cour de cassation 

de France (G3) décide que si la question d’état déférée au 
juge n’est soulevée qu’incidemmont, comme un moyen 
de défense à l’action principale, l'article 22 du décret du 
30 mars 1808 n'est pas applicable, c'est-à-dire (pie 
devant la cour d’appel la cause ne doit pas être portée à 
une audience solennelle.

La question d’état jugée incidemment en audience 
ordinaire, ne l’est point définitivement entre les parties; 
elle ne l’est que par rapport au procès principal.

La Cour de cassation de France avait d’abord décidé 
» que le jugement rendu avec un contradicteur légitime 
•’ sur la question d’état proposée incidemment par voie 
» d'exception, n’a pas moins de force que celui qui est 
» rendu sur la même question, proposée par voie 
« d’action principale (04) », Touu .ier (05), Laiio.m- 
isièke (f>0), Aubry et IIau (67), Laurent (68), professent 
une opinion conforme à cette première jurisprudence.

Et dans ses observations sur l'arrêt du 9 juillet 
1879 (69), M. LaubÉ combat la distinction admise par la 
cour de cassation de France, quant à l’autorité de la 
chose jugée, entre une question d’état jugée, comme 
procès principal, en audience solennelle, et celle qui ne 
l’est que comme un simple incident, à i'audience ordi­
naire. » Une question incidente est jugée définitivement 
» entre les parties par cela seul que le tribunal aurait 
» pu on être saisi d’une façon principale. Les conclu- 
» siens incidentes qui élargissent le débat ont la valeur 
» d’une demande reconveniioimrlle. »

M. LabhÉ est trop absolu en assimilant foule question 
d’état soulevée au cours de l’instance à une demande 
reconventionnelle. Le défendeur qui la soulève, peut ne 
la présenter que comme un simple moyen de défense à 
l’action principale; et, dans ce cas, elle n’est qu’un sim­
ple incident, qui ne sera jugé entre les parties que par 
rapport an procès principal. Mais le défendeur peut 
aussi en faire l’objet d’une demande reconventionnelle; 
et seulement alors, la question d’état qui a été intro­
duite dans l’instance comme une demande principale, 
sera décidée définitivement entre parties par le juge­
ment. C’est la distinction que la cour de cassation de 
France établit très nettement. Elle dit que si la règle 
écrite à l’article 22 du décret du 30 mars 1808 » fléchit 
•• lorsque la question d’état n’a été soulevée qu’incidem- 
» ment et comme moyen de défense à l’action princi- 
» pale, elle reprend tout son empire lorsque, par l’ell'et 
» des conclusions respectives des parties, le débat sur 
» l’état civil de l’une d’elles est devenu l’objet principal 
» et dominant de la contestation, et qu’il a formé un 
» chef distinct, lequel a été discuté et jugé séparément 
» des autres points du litige 70). .» « Dans ce cas. dit- 
» elle encore, le juge est obligé à statuer sur la demande 
» reconventionnelle par disposition directe et princi- 
» pale, susceptible d’acquérir l’autorité de fa chose 
» jugée (71). »

Cette distinction doit servir à interpréter la loi du 
25 mars 1876. Si le defendeur n’entend puiser dans la 
question d’état qu’un moyen de se défendre contre l’ac­
tion qui lui est intentée', s'il n'en fait qu’un simple, inci­

(63) Arrêt du 30 juin 1879 (Devii.i. ., 1881, 1, 397; Dalloz, 
Pér., 1879, 1, 413); du 9 juillet 1879 (Devii.i.., 1880, 1, 241; 
Dalloz, I’ér., 1879, 1. 413); du 14 décembre 1880 (Devii.l ., 
1881, 1, 349; Dalloz, Pér., 1881, I, 310); du 18 mars 1884 et 
du 23 mars 1884 (Devii.l ., 188a, I, 21a).

(04) Arrêts du 2a pluviôse, an 11 et, du la (avril 1818 (Col. 
nouv. de Devii.i .. , à ces dates); arrêt du 31 décembre 1834 (De - 
vili. . , 183a, 1, a4a).

(65) Ëd. fr.. X, n"23l.
(66j Article 1351, n° 27.
(67) 4° éd., VI11. § 769, pp. 370-371.
(681 XX, n° 33.

dent, l’article 38 est applicable : le jugement sur l’inci­
dent suit, pour la recevabilité de l’appel, le sort de la 
demande principale. Si, au contraire, le défendeur ne se 
se borne pas à se défendre à l’aide de la question d'état; 
si, ne gardant pas un rôle purement défensif, il provoque, 
comme il en a le droit, sur la question d’état qu’il sou­
lève, un jugement destiné a avoir entre parties l’auto­
rité de la chose jugée, il forme une demande reconven­
tionnelle, soumise aux articles 36 et 38 de la loi : en 
vertu de l’article 37, cette demande doit être considérée 
comme une demande principale; et, partant, en vertu 
de l’article 36, comme elle n’est pas susceptible d’éva­
luation, elle n'est jamais jugée qu’en premier ressort.

XIII. Parmi les incidents dont le juge saisi de la 
demande principale peut connaître, figurent en première 
ligue les exceptions que le défendeur présente pour sa 
défense. Du principe continentia causai dividi non 
débet,, on a déduit, que le juge de l’action est le juge de 
l’exception. Pour la recevabilité de l’appel, le jugement 
qui prononce sur l'exception, suit le sort du jugement 
rendu sur l'action.

Cette règle s’applique à l’exception de la caution ju d i-  
catum solei (72).

La cour d’appel de Gand, par un arrêt du 20 décem­
bre 1879 (73,), a décidé que quoique le moulant de la 
caution demandée déliasse 2,500 francs, le jugement 
incidentel qui la fixe n'est pas soumis à l’appel, lorsque 
le jugement sur la demande principale est en dernier 
ressort.

Et, par l’application du même principe, que pour la 
recevabilité île l’appel, l’exception suit le sort do l’ac­
tion, la cour d’appel de Liège, par un arrêt du 12 fé­
vrier 1880 (74), a décidé que l’appel du jugement qui 
fixe le montant de la caution est recevable, si l’excep­
tion de la caution judicalum  solei est opposée à une 
demande susceptible des deux degrés de juridiction, bien 
que le chilfre de la caution réclamée soit inférieur au 
taux du deinier ressort.

La même règle s’applique aux exceptions péremp­
toires de l’instance, aux fins de non-procéder, s’ils se 
fondent sur une nullité d’exploit ou d’acte de procé­
dure (75).

Elle s’applique aux exceptions dilatoires, qui se pré­
valent des délais accordés par la loi soit pour faire 
inventaire et délibérer, soit pour mettre les garants en 
cause.

Elle s’applique aux exceptions qui tendent à faire 
rejeter la demande, sans que le juge doive en exami­
ner le mérite au fond, et qu’on appelle communément 
/tus de non-eeceroir.

Cependant la cour d’appel de Bruxelles a rendu, le 
22 janvier 1818 (76), un arrêt qui soustrait à l’applica­
tion de celte règle les fins de non-recevoir, comme les 
fins de non-procéder. Elle déclare recevable l’appel d’un 
jugement qui, dans une affaire non sujette à l’appel, 
avait statué sur une fin de non-procéder déduite de ce 
que l'appelant n’avait pas été cité en conciliation devant 
le juge de. son domicile. Elle décide que cette exception, 
comme toute fin de non-recevoir, qui est préalable à 
tout examen du fond, et qui est, partant, indépendante

(69) Devii.i.., 4880, I, 241.
(70) Arrêt du 9 juillet 1879 (Devii.l ., 1880, I, 241 ; Dalloz 

Pér., 1879. 1, 413).
(71) Arrêt du  30 ju in  1879 (Dev ill ., 1881, 1, 397; Dalloz, 

Pér., 1879, 1, 413).
(72) Art. 166 et 167 du code de procédure civile.
(73) ISei.g . Jld., 1880, p. 28; Pas ..  1880, 11, 78.
(74) Pæ i .g . 1880, p. 471; P a s .. 1880, 11, 137.
(75) Art. 173 du code de procédure civile.
(76) P a s .,  à cette date. Voir aussi Dalloz, Rép., V° Coiuilia- 

tion, n° 72.
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de la contestation au principal, a un objet indéterminé 
et est soumise-à l'appel, bien que la demande au princi­
pal ne le soit pas.

Les ternies généraux de l’article 38 ne permettent 
pas de faire la distinction (pie cet arrêt veut établir entre 
les tins de non-procéder ou de non-recevoir qui s’oppo­
sent à l'examen du fond et les exceptions qui portent 
sur le fond même. Cette distinction n’est pas admise 
non plus en France (77). Elle ne repose sur aucun motif 
juridique. Si les lins de non-procéder et de non-recevoir 
ne sont, prises séparément, susceptibles d’aucune éva­
luation, elles empruntent la valeur de l’action princi­
pale à laquelle ou les oppose. Elles ne se conçoivent pas 
sans cette action, et partant elles doivent en suivre le 
sort.

Enfin la même règle s'applique aux défenses propre­
ment dites,aux exceptions qui s’attaquent au fond même 
de l'action principale*, pourvu toutefois qu'elles n’y 
apportent aucune modification, qu’elles ne soulèvent que 
des contestations accessoires, qu’elle ntt constituent, en 
un mot, que de simples incidents.

Il en est autrement lorsque, par lus défenses qu’il pré­
sente, le défendeur étend l’objet du liage, en augmente 
la valeur, de façon qu’elle dépasse le taux du dernier 
ressort. Dans ce cas, il ouvre la voie de l'appel à la 
demande principale, qui, d’après sa valeur primitive, 
aurait été jugée en dernier ressort. (78).

Il en est ainsi quand le défendeur, assigné en paye­
ment d’arrérages d’une rente, conteste l’existence du 
titre produit par le demandeur, prétend que ce titre est 
proscrit. L’incident, que le défendeur fait surgir étend 
l’objet de la contestation. 11 ne s’agit plus seulement 
du payement des arrérages de la rente; il s'agit de 
l’existence de la rente même. L'évaluation du litige ne 
se tait pins d’après le montant des arrérages réclamés ; 
la valeur on est déterminée, suivant l’article 27 de la 
loi, par le capital exprim é au titre.

Le jugement devra porter d'abord sur l’existence de 
la rente et ensuit!1 sur la débilion des arrérages récla­
més : il y aura chose jugée sur le premier point comme 
sur le second iT'.t).

Il en est do même si le défendeur à qui l’on réclame le 
payement de loyers, soutient que le bail n’existe point ou 
est résilié. L'exception proposée parle défendeur élargit 
la contestai ion, qui ne peut plus être évaluée que d'après 
l’article 26 de la loi (80,i.

11 en est ainsi chaque fois que le défendeur conteste 
le titre sur lequel le demandeur appuie sa demande.

.Mais, en agrandissant l’objet du litige, par la contes­
tation du titre invoqué par le demandeur, le défendeur 
ne forme pas cependant une demande reconventionnelle. 
Il reste dans son ride défensif, il ne poursuit d’autre but 
que de faire rejeter l’action qui lui est intentée. Four 
qu'il y ail. une demande reconventionnelle, il faut (pie le 
défendeur demande que son adversaire soit condamné 
envers lui à donner ou a faire quelque chose. Alors seu­
lement il y a jnulu.fr. pelido, niiUita nctio. Tel est le 
cas où au lieu de contester le titre, le bail dont le deman­
deur se prévaut pour réclamer le payement du loyer, il 
s’en arme lui-même pour demander que le bailleur soit 
condamné à faire de grosses réparations (81).

(A continuer.) P. De Paepe.

(77i Dai.i.oz , Rép., Y” Degrés de juridiction, n05 246 et suiv.
(78) Re n e e h , Truité des justices de paix et des tribunaux civils, 

I ,  pp. l i t  et suiv.; A d n e t , n° 610.
(79) Me r i .i x , Rép., \°  Dernier ressort, §H.
(80i Adnet, n° 031 i n  f i n e .

(81) Voir notre discours de rentrée, prononcé, le la octobre 
1878, à la cour d'appel de Gand. § II i Bei.g. Jcn., 1878, 
pp. 1379-1380’.

BIBLIOGRAPHIE.
La loi du divorce et la  conscience chrétienne, par le

R. P. Le Ba i i m e r , S. J. 1 vol. in-18. — Paris, Lelheilieur,
éditeur.
Ce petit livre a paru en France, à l’occasion de la loi 

du 27 juillet 1881 qui y établit le divorce. Mais il a 
aussi son enseignement pour nous.

L’Etat est incompétent au point de vue du mariage; 
l’Eglise seule, qui représente Dieu sur la terre (p. 20 et 
p. 88), peut former le contrat et lui faire produire des 
effets. Là oit il n’y a pas de sacrement, il n'y a ni con­
trat ni mariage. Le maire ne devait point prêter son 
ministère s’il prévoyait que le sacrement ne suivra point.

Passons au divorce. L’Etat étant incompétent en tout 
ce qui touche au mariage, les juges, avocats, avoués, 
ofliciers de l’état civil le sont au même degré, et alors 
surtout qu’il s’agit de rompre un contrat que Dieu a 
déclaré indissoluble.

Distinguons cependant. Si le mariage n’a été que 
civil, rien ne s’oppose à ce qu'on démarie ceux qui 
n’étaient pas mariés. Mais si le mariage a été consacré 
religieusement, la fin de l’aciion en divorce étant de le 
dissoudre, anathème à ceux qui ne craindront pas d'y 
toucher et qui s'associeront par une coopération quel­
conque à l’action judiciaire.

L’avoeat et l’avoué peuvent néanmoins donner leur 
assistance à l'époux défendeur, malgré l'incompétence 
ip. 146) des tribunaux laïcs.

.Mais (pu1 doit faire le juge? Refuser de connaître de 
l’atlairo? S'abstenir de se récuser comme catholique? 
Aon. Il faut, que le juge se prononce contre f * divorce. 
Voici le passage : - Mais alors, dit l’auteur, voici la 
conséquence inévitable : tout magistrat catholique, hon­
nête homme, devra donner sa démission. Pas tout de 
suite. Il doit d'abord juger contre le divorce, au risque 
de ce qui pourra arriver, (t'est dur, je le reconnais, 
mais c'est le devoir... Ainsi faisaient les premiers chré­
tiens; ils mouraient plutôt que d’apostasior leur foi; 
c'était dur aussi q>. 22:. ••

Quel serti le sort des demandes en divorce devant i.les 
élèves-du R. P. Le llaudier, devenus magistrats1? Le 
même exactement que si la loi du divorce n’existait 
point, que si le divorce était aboli. Changer, s'il se peut, 
les juges est parfois plus ellicace (pie changer les lois.

V A R IÉ T É S .
Une définition de la  légitime défense. — 133 0 .

Ou lit dans la heure, que le comte de flambe, Louis de Creey, 
donna à la ville d'Aardenbourg luujoui'd'lmi appartenant à la 
Zélande', le 17 octobre 1330, et qui a été imprimée pour la pre­
mière fuis dans les Bijdrutjen tut île (hidheitllninde. en (U-schie- 
dénis, inznnderltcul van /.eeuivseii-Yltntnderen. tome VI I.Midde- 
boorg. 18611 :

« !j 33. (juieumques sera assallis sil ne puct eschiver bissaut 
sans ti'-Op grnnl péril ou trop granl honte considère sa personc, 
il se puel cîellcndre atempieinent de teles armures ou semblables 
ou en autre tele maniéré comme il est assallis, et se en ce taisant 
aucun grief est fait ou dommages a (assaillant ce sera sans 
amende. »

Comp. l’art. 328 du code pénal de 1810.

A C T E S  O F F IC IE L S .
J ustice de paix . — J uge . —  Nomination. Par arrêté royal du  

14 septembre 1883. M. De Rock, avocat, juge suppléant à la jus­
tice de paix du canton de Nazareth, est nommé juge de paix du  
canton de Lokeren, en remplacement de Jl. Meyvis, démission­
naire.

A llia n c e  T y p o g r a p h iq u e , r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l le s .
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JURIDICTION CIVILE.

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

16 j u i l le t  1885 .

C O M M IS S A IR E  S P É C IA L . —  B U R E A U  DK B IE N F A IS A N C E . 
G E S T IO N  D ES B IE N S . —  L É G A L IT É . —  IN T E R E T  G É N É ­
R A L .

Est légale la nomination d'un commissaire spécial, avec mission 
de réparer des actes irréguliers de gestion et d'administration 
des biens d'un bureau de bienfaisance.

IllK NÉUOMAIKL HT CONSORTS 0. LE BUREAU DE BIENFAISANCE 
DE B0USS01T F.T CONSOIiTS.)

Le pourvoi était dirigé contre l’arrêt de la cour d'ap­
pel de Bruxelles, du 10 août 1882, rapporté en 1888,
p. 1118.

Le pourvoi invoquait la fausse application et la viola­
tion des articles 5 et suivants do la loi du 10 vendé­
miaire an V ; 1er et 2 de la loi du 20 ventôse an Y; 4, 0, 8 
et 10 de la loi du 7 frimaire an Y ; des arrêtés du 12 mes­
sidor an YII et du 27 prairial an IX ; des décrets des 
11 thermidor an XII et 12 août 1807; des arrêtés des 
1er juillet 1810 et 15 juillet 1820; des articles 70, 88 et 
02 de la loi du 80 mars 1820; 110 et 127 de la loi du 
80 avril 1830, en ce que l’arrêt a considéré comme 
légale la double mission donnée au commissaire spécial 
Gilmont, de meltreen location publique les biens possé­
dés par les demandeurs et d'agir en justice, notamment 
en déguerpissement et revendication contre ces der­
niers.

Le bureau de bienfaisance, disaient les demandeurs, 
a pour mission d'administrer le bien des pauvres et d'en 
distribuer les revenus aux indigents. Il a seul qualité à 
celle tin. Tous les actes économiques qui regardent cette 
administrai ion sont de sa compétence exclusive : même 
les acquisitions d'immeubles, acceptations de dons ou 
legs, les procès à soutenir. Ce sont là des intérêts parti­
culiers et non généraux, les seuls qui légitiment l’envoi 
d’un commissaire (code civil, art. 010 et 930; loi com­
munale, art. 76,77, 79, 148, 149 et 150). Spécialement 
pour les baux, l'autorité supérieure n’a qu’une faculté 
d’autorisation (décret du 12 août 1807, arrêté royal du 
1er juillet 1810, 10 brumaire an XIY, loi du 16 messidor 
an YH, art. 8 et G) Les articles 142, 133 et 117 de la 
loi communale ont élargi l’aciion. de l’autorité supé­
rieure, ce qui prouve qu’elle n’était pas. dans l'arti­
cle 88, aussi étendue que l'arrêt le prétend (voy. arrêt 
enss. franc., 3 avril 18071.

Pour les dons et legs, l’autorité supérieure n’a qu’une 
mission d’approbation, mais non de contrainte. Elle est,

dit Laurent, désarmée devant le refus d’accepter du 
bureau ; aussi, dans le projet de loi sur la bienfaisance 
publique de 1854, il y avait une disposition pour com­
bler cette lacune.

Permettre à l’autorité supérieure de contrôler tous les 
actes de cette administration subordonnée, ce serait 
détruire l’autonomie communale. Le mandat de ces 
administrateurs est politique plutôt que civil. Il est cir­
conscrit par la loi spéciale qui les crée, et aucune loi 
ne leur prescrit la location ou la revendication des biens 
des pauvres. La location n’est pas, d’ailleurs, le seul 
mode d’utilisation des biens. (Voy. avis du Conseil 
d’Etat du 7 octobre 1809. D a l l o z , Y0 Hospice, n° 50.)

Réponse: Les deux questions de l’action en déguer­
pissement et delà location n’en font qu'une; elles se 
lient. L’obligation de tirer profit des biens des pauvres 
est d’obligation légale pour les bureaux de bienfaisance, 
puisque le revenu en doit servir à secourir l’indigence ; 
or, l’article 88 est formel et permet l’envoi d’un tiers 
pour exécuter ce que le bureau est en faute de faire.

Kn laissant les usurpateurs en possession, il s'expose 
à la perte du bien par prescription et ne tire pas le pro­
fit qui appartient aux pauvres.

("est là un principe général que ne peuvent limiter les 
quelques articles de la loi communale qui prévoient des 
cas spéciaux. Les demandeurs sont, de plus, sans inté­
rêt dans le moyen, d’ailleurs nouveau, qui a trait à la 
location, car s'ils sont éventuellement évincés de leur 
possession, le pouvoir de louer -leur devient étranger 
(voy. Garni, 16 mars, 7 et 11 avril, 23 juin 1881 ; Bei.g. 
Jun., 1881, p. 497, pp. 538, 551; 1882, p. 093).

M. l'avocat général Mélot a conclu au rejet en ces 
termes :

« Les faits constatés par l’arrêt attaqué peuvent se résumer de 
la manière suivante :

Le bureau de bienfaisance central de Houdeng-Aimeries, chargé 
jusqu’en 188-2 du service de la bienfaisance à lioussoit, avait la 
possession de certains biens dits de Saint-Julien. A partir de 1822, 
ces noms ont ligure au cadastre sous le nom du bureau de bienfai­
sance de lioussoit. Les auteurs des époux De Nédonehol ont 
réclamé les biens de Saint-Julien. Le bureau de lioussoit leur en 
a abandonné la possession, et au cours de l'année 1870, il a con­
senti à ce que l’inscription au cadastre fût faite en leur nom.

La délibération autorisant cette mutation cadastrale ayant 
été annulée par un arrêté royal du a octobre 1879, le gouverneur 
du Hainaut avertit le bureau de Boussoit qu’il avait à reprendre 
possession des biens cédés et à soumettre le différend à justice, 
en cas de résistance.

Loin de prendre quelque mesure dans ce sens, le bureau de 
lioussoit laissa les époux De Xédonchel jouir paisiblement des 
biens.

Ce fut vainement encore que le gouverneur lui donna les deux 
avertissements prévus par l'article 88 de la loi communale : le 
bureau persista dans sa résistance. L’administration supérieure 
dut recourir au dernier moyen dont elle dispose : un commissaire 
spécial fut chargé de procéder à la location publique des biens 
de Saint-Julien et d’agir en déguerpissement contre les détenteurs, 
s’ils refusaient de s’en dessaisir.

«
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La cour de Bruxelles a reconnu que ces circonstances légiti­

maient l’envoi d’un commissaire spécial. En quoi sa décision 
aurait-elle faussement appliqué les textes invoqués?

Sans méconnaître que les bureaux de bienfaisance sont des 
autorités communales subordonnées, investies de fonctions publi­
ques, le pourvoi prétend que les actes dont il s’agit au procès se 
rapportent à des interets particuliers rentrant dans le domaine 
administratif de la commune, et non à des intérêts généraux, les 
seuls qui justifient l’intervention d’un commissaire spécial.

L'erreur est manifeste. On désigne communément les biens des 
pauvres sous le nom de biens des hospices ou des bureaux de 
bienfaisance. Ce n’est là qu’une façon de parler. La vérité est que 
les "pauvres d’une commune sont les propriétaires véritables des 
biens et revenus qui leur ont été laissés, et que la gestion de 
leurs biens touche directement à l'intérêt général.

Le décret de l'Assemblée constituante du 22 décembre 1780, 
section III, article 2, place sous l’autorité du roi, comme chef de 
l’administration générale, toutes les parties de l'administration 
qui sont relatives au soulagement des pauvres. Et le caractère 
d’intérêt général qui s’attache à cette branche de l’administration 
a été confirmé par toutes les dispositions portées depuis sur la 
matière, soit que la loi ait conservé au pouvoir central l'autorité 
que lui reconnaissait l’Assemblée constituante, soit que celte auto­
rité ait été dévolue, suivant l’importance des actes, à la province 
ou à la commune.

Sous le Directoire, les hospices et les bureaux de bienfaisance 
ont été conservées dans la jouissance de leurs biens et rentes par 
les lois des Iti vendémiaire et 20 ventôse an Y.

Jlais l’article I '1' de la loi de vendémiaire place l'administration 
de ces deux collèges sous la surveillance immédiate des munici­
palités, et, suivant l'article 3 de la même loi, leurs comptes doi­
vent être remis tous les trois mois, pour avis, aux municipalités, 
et pour approbation, à l’administration centrale du département.

La loi du 7 frimaire an Y comme l'arrêté du 12 messidor an Yll 
confient aux bureaux de bienfaisance la régie et l'administration 
de leurs biens et la distribution de leurs revenus; mais c’est à la 
condition de rendre compte tous les mois du produit de leurs 
recettes à l’administration municipale qui les a nommés.

S’agil-il d’actes plus importants: levées d’oppositions formées 
pour la conservation des droits des pauvres, modifications à appor­
ter aux inscriptions hypothécaires, l'empire, par la loi du I 1 tlier- 
midoran XII et le décret du 12 août 1807, fait intervenir le conseil 
de préfecture ou le préfet. Pour les baux, notamment, le droit de 
modifier le cahier des charges appartient au préfet, et l'adjudica­
tion elle-même n'est definitive qu'apres son approbation.

La liante tutelle de l’administration s'allirme avec la même 
énergie sous le règne du roi Guillaume. L’arrêté du I' 1 juillet 1816 
charge les Etals provinciaux de statuer sur les demandes des éta­
blissements de bienfaisance relatives à la négociation de leurs fonds 
ou à la vente de leurs biens meubles ou immeubles.

Les Etats, porte l’arrêté, peuvent accorder ces demandes, si la 
situation financière ou d’autres motifs paraissent les justifier, sous 
les réserves et précautions qu’ils jugeront nécessaires. Les Etats 
doivent dresser un tableau des autorisations de vendre qu'ils 
accordent et faire figurer en regard les biens conserves, pour être 
consulté par le roi chaque fois qu’il sera jugé nécessaire. (Iliaque 
année, une expédition de ce tableau doit être renvoyée au ministre 
de l’intérieur.

Enfin, aux termes de l’arrêté royal du lu juillet 1820, les éta­
blissements de bienfaisance ne peuvent même pas résilier un bail 
ou un contrat à loyer sans que les Etats provinciaux aient Mutué 
sur la demande.

A celte législation s’est ajouté l’article 7G, n“ 1, de la loi commu­
nale, applicable aux biens des hospices et des bureaux de bienfai­
sance, d'après lequel les aliénations, transactions, échanges de 
biens ou de droits immobiliers sont admis b l’autorisation de la 
députation permanente ou du roi, suivant la valeur de l'immeu­
ble ou du droit immobilier.

Il suit de là que toute question touchant à la propriété, b la 
possession, ou seulement b la location des biens immobiliers des 
pauvres, constitue, non pas une question d’intérêt local ou privé, 
comme le dit le pourvoi, mais une question d’intérêt général 
exigeant l’intervention de l’autorité supérieure.

Dès lors il est manifeste, d’une part, que le bureau de bienfai­
sance de Boussoit était sans qualité pour reconnaître que les biens 
de Saint-Julien, possédés par lui et inscrits en son nom au 
cadastre, appartenaient aux époux De Nédonchel : et que, d’autre 
part, il désertait les devoirs de sa charge en refusant d’agir pour 
reprendre un immeuble illégalement abandonné et dont le revenu 
devait être affecté au soulagement des pauvres.

Vainement, le pourvoi invoque-t-il l’avis du Conseil d’Etat du 
7 octobre 1809. (Dalloz , V° Hospices, n° 150.) Il résulte de cet

avis que le préfet peut autoriser les administrations hospita­
lières à ne pas affermer des biens qu’il leur serait plus avantageux 
de gérer directement, dans l’intérêt même du service qui leur 
incombe. Bien de plus simple et de mieux justifié. Mais où voit- 
on que le Conseil d'Etat exprime l’avis que les commissions admi­
nistratives ont le droit de ne pas affermer, de ne pas gérer direc­
tement, et d'abandonner gratuitement b des tiers la possession et 
les fruits de biens immobiliers inscrits au nom des indigents?

Or, d’après l’arrêt attaqué, ce sont lü les flagrantes illégalités 
qui se sont produites dans l’espèce.

En chargeant un commissaire spécial de prendre, à l’égard des 
biens abandonnés, les mesures prescrites par les lois, le gouver­
neur du Hainaut a donc fait un usage légitime du droit que l’ar­
ticle 88 de la loi communale lui assure en termes généraux.

Par ces considérations, nous concluons au rejet, avec condam­
nation des demandeurs aux dépens et à une indemnité de ISO fr. 
envers chacune des parties défenderesses. »

La Cour a rendu l’arrêt suivant •.
Ar r ê t . - -  « Sur l’unique moyen, pris de la fausse applica­

tion et la violation des articles 5 et suivants de la loi du 16 ven­
démiaire an Y; 1 et 2 de la loi du 20 ventôse an Y; 4, 6, 8 et 
10 de la loi du 7 frimaire an Y ; des arrêtés du 12 messidor an 
Yll et du 27 prairial an IX ; des décrets des 11 thermidor an XII 
et 12 août 1807 ; des arrêtés des b 1'juillet 1816 et lu juillet 1829; 
des articles 76, 88 et 92 de la loi tiu 80 mars 1836; 110 et 127 
de la loi du 30 avril 1836 ; en ce que l'arrêt a considéré comme 
légale la double mission donnée au commissaire spécial Gilmont 
de mettre en location publique les biens possédés parles deman­
deurs et d’agir en justice, notamment en déguerpissement et 
revendication contre ces derniers :

« Attendu que les bureaux de bienfaisance sont des établisse­
ments publics administres sous l'autorité du roi et la surveillance 
du pouvoir local, et dont la fonction consiste dans la distribution 
des secours à domicile aux indigents ;

« Attendu que les commissions hospitalières, auxquelles leurs 
biens sont confiés, sont chargées, aux termes de la loi du 20 ven­
tôse an Y et de l'arrêté du Directoire du 12 messidor an Yll, de 
les régir et administrer et d’en distribuer les revenus de manière 
à satisfaire au but de l’institution; d’où la conséquence que ces 
commissions ont pour obligation légale de veiller à la conserva­
tion des biens de la personne civile qu’elles administrent et de 
les faire fructifier au mieux des intérêts des indigents et que cette 
obligation est d’intérêt général ;

« Attendu que l’arrêt constate en fait que les biens dont il 
s'agit, inscrits au cadastre au nom du bureau de bienfaisance de 
Boussoit, ont été en sa possession jusqu’en 1870; qu’à partir de 
cette date, il en a abandonné l’occupation et a consenti b leur 
inscription au cadastre au nom du marquis de Gages ou de ses 
successeurs, et qu’après l'annulation, par arrêté royal du .'i octo­
bre 1879, de la délibération du bureau de bienfaisance de Bous­
soit touchant celte inscription nouvelle, il a même persisté à 
refuser ou à omettre de prendre les mesures nécessa’res pour faire 
cesser celte situation ;

« Attendu qu’il ne peut appartenir à une commission chargée 
simplement d'administrer, de décider de sa propre autorité une 
question de propriété quant aux biens confiés à sa gestion et, 
comme conséquence, de tarir une des sources de ses revenus, 
surtout en présence de l’opposition du pouvoir central, à l’auto­
rité duquel elle est soumise; qu’en agissant ainsi, elle a outrepassé 
les limites de ses droits, et méconnu la portée de ses devoirs; 
qu’en l’étal des faits constatés par l’arrêt, le gouverneur a pu 
légalement déléguer un commissaire spécial pour faire, à la place 
de cette autorité subordonnée, ce qu’elle aurait dû faire, et ce, 
en vertu de l’article 88 de la loi du 30 mars 1836, dont les termes 
clairs et précis ne laissent place à aucune équivoque; d’où il 
résulte qu’en proclamant la légalité de la nomination du commis­
saire spécial dont il s’agit, l’arrêt a fait une juste application des 
lois sur la matière;

« Par ces motifs, la Cour, ouï en son rapport M. le conseiller 
Corbisiek de Mf.alltsaut et sur les conclusions conformes de 
M. Mélot , avocat général, rejette... » (Du 10juillet 1885.— Plaid. 
MMLS Bit.ALT et De Mot.)

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Troisième chambre. —  Présidence de M. Terlinden.

14 janvier 1885.
RAPPORT A SUCCESSION. —  BAIL. —  AVANTAGE INDIRECT. 

ÉPOUX COMMUNS EN BIENS. —  REMISE DES LOYERS.
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PRESCRIPTION QUINQUENNALE. —  SERMENT LITISDÉ- 
CISOIUE. —  DÉLATION. —  SIGNATURE DE LA CONCLU­
SION. —  ACTE SOUS SEING PRIVE. —  PRET A DEUX 
ÉPOUX. —  DÉFAUT DE « BON POUR ” OU “ APPROUVÉ. »
nullité a l ’Égard de la femme.

Lorsqu'un bail, consenti au profit de deux epoux communs en 
biens, dont l'un est héritier du bailleur, constitue un avantage 
indirect, le rapport n’est dit à la succession du bailleur que 
pour la part de l'époux successible, soit pour moitié, sans que 
le cohéritier puisse invoquer l’indivisibilité du bail, les avan­
tages qui en découlent se résolvant, pour la communauté, en 
sommes d’argent.

La remise des loyers par le bailleur constitue un avantage dont le 
rapport est Aù dans la même proportion, sans qu’on puisse 
écarter la demande du copartageant en invoquant la prescrip­
tion quinquennale.

Le serment sur la réalité du payement de ces loyers peut donc être 
déféré à l’époux avantagé, sans violer l'article 2277 du code 
civil.

La validité de la délation d’un serment litisdécisoire n’est pas 
subordonnée à la signature de la partie. Il suffit que la conclu­
sion qui le défère soit signée par son avoué.

Lorsqu’un prêt fait à deux époux, conjointement et sans solidarité, 
a été reconnu par le même acte sous seing privé, la femme est 
fondée à soutenir que cet acte ne fait pas foi contre elle, à défaut 
de bon pour ou approuvé, bien que l'écrit soit reconnu par son 
mari.

(YF.RHAVEItT C. I.ES Kl’Ol'X CIlÉTF.nt-VEIUlAYEIlï.)

Le jTribunal civil de Bruxelles avait rendu le juge­
ment suivant :

J u g e m e n t . —  «  Attendu que les parties sont d'accord pour, 
soumettre au tribunal, dès à présent, la solution de plusieurs dif­
ficultés relatives au partage;

« 1. Quant à la validité du bail de la maison située Vieille- 
Ilallc-aux-Blés et occupée par les défendeurs :

« Attendu que ce bail a été consenti par acte du nolaire Jou- 
ret, tTHIlczolles, en date du 16 décembre 1860, pour un terme 
de quarante ans, moyennant un loyer annuel de 2,600 francs: 
que le demandeur prétend y voir une donation déguisée en faveur 
de l'épouse (fréteur, et invoque à l'appui de sa prétention le long 
terme du bail, le prix inférieur à la véritable valeur locative de 
l’immeuble et la circonstance que le bail a été passé à Ellezelles, 
tandis que les parties habitaient Bruxelles;

« Attendu que ce dernier fait s’explique naturellement, parce 
que Ellezelles était la résidence du père du défendeur, qui inter­
venait pécuniairement dans les arrangements pris alors entre son 
fils et le de cujus, et qui a désiré que son notaire habituel passât 
l'acte dont il s’agit ;

« Attendu que le prix de 2,600 francs ne parait pas avoir été 
notablement inférieur à la valeur locative de la propriété à l’épo­
que où le bail a été conclu ;

c Attendu que des conventions multiples sont intervenues à ce 
moment entre les défendeurs et le de cujus et que leur caraclère 
respectif ne peut être sainement apprécié qu’en les considérant 
dans leur ensemble;

« Attendu que le défen leur, en même temps qu’il passait le 
bail dont il s’agit, consentait à reprendre le commerce de phar­
macie de son beau-père pour la somme de 20,000 francs, et les 
meubles garnissant la maison pour la somme de 11.318 francs; 
que cette valeur donnée à la clientèle et au mobilier était exagé­
rée et que la longue durée du bail était pour le défendeur une 
compensation pour les sacrifices qu’il s’imposait et pour les avan­
tages faits au de cujus, qui trouvait ainsi à sa disposition une 
somme d’argent relativement considérable qu’il pouvait faire 
valoir immédiatement;

« Attendu que la comparaison de ces diverses conventions el 
le rapprochement des avantages réciproques qu’elles assuraient 
aux parties contractantes prouvent que le bail ne constitue pas 
une donation déguisée et doit, par conséquent, sortir ses pleins 
et entiers effets ;

» II. Quant au payement des loyers :
« Attendu que les défendeurs invoquent la prescription de l’ar­

ticle 2277 du code civil et prétendent ne devoir que les cinq der­
nières années échues avant l’assignation ;

« Attendu que le demandeur, tout en reconnaissant qu'en prin­
cipe la prescription doit être accueillie, prétend qu’elle a été inter­
rompue par la mort de son père, et que la défenderesse, devenue 
alors propriétaire indivise de la maison, doit payer les cinq 
années de location antérieures à la mort du père;

« Attendu que l'indivision n'est pas mise par la loi au nombre 
des causes qui suspendent ou qui interrompent les prescriptions; 
(pie cette indivision n'empèeliait pas le demandeur d’agir comme 
il l'a fait plus tard ; ([ue, dès lors, il n'a aucune raison de repous­
ser l'exception présentée par les défendeurs ;

« Attendu que le bail a été consenti au profit des époux Cré- 
tcur, qui sont tous deux personnellement au procès; qu'il importe 
peu de rechercher s'ils sont débiteurs de loyers chacun par moi­
tié, puisque le résultat sera le même dans le cas où les loyers 
seront rapportés pour le tout à la masse de la succession et dans 
le cas où l’épouse (fréteur rapportant la moitié des loyers à la 
masse, son mari serait tenu et condamné à payer l’autre moitié ù 
la succession ;

« III. Quant au payement de la pension :
« Attendu que les époux Verhavert se sont engagés de payera 

leur fille une pension annuelle de 500 francs; que cette pension, 
n’étant pas due solidairement, s’est éteinte pour moitié à la mort 
du père arrivée en 1876;

« Attendu que la prescription s’applique également aux arré­
rages de la pension ; que c’est donc avec raison que le deman­
deur prétend qu’il n'est dû de ce chef ù la défenderesse qu’une 
somme d̂e 1,260 francs;

« IV. Quant ù la créance de fr. 4,336-40 due au défendeur :
« Attendu qu’il ne résulte pas des documents versés au procès 

que cette créance ait été remboursée en 1878 ; qu’il est possible 
qu'il y ait eu ù cette époque un projet de règlement de compte à 
faire entre parties, mais qu’il n’est pas établi que ce projet ait été 
réalisé ;

« Attendu que la prescription de cinq ans s’applique aux inté­
rêts de cette créance;

« Attendu que le demandeur ne peut soutenir que celle créance 
s’est compensée avec les loyers dus par les défendeurs, puisqu’il 
n’est pas établi et qu’il n’est pas reconnu par ces derniers que les 
loyers prescrits n’aient pas été payés ; que les loyers non pres­
crits étant portés en compie, il y a lieu de porter en compte éga­
lement les intérêts non prescrits de la créance due au défendeur;

« V. Quant au don manuel fait à Ilenrielte (fréteur, fille 
mineure des défendeurs :

u Attendu que si le demandeur veut faire déclarer nul le don 
manuel fait par la veuve Verhavert, il doit mettre en cause la 
mineure au profil de laquelle il a été consenti; que sa demande 
sur ce point est non recevable dans l’instance actuelle;

« Par ces motifs, le Tribunal dit pour droit que le bail de la 
maison sise Vieillc-Halle-aux-Blés, consenti aux défendeurs par 
acte du nolaire Jouret, en date du 16 décembre 1860, est valable 
et sortira ses pleins et entiers effets ;

« Dit que les défendeurs doivent rapporter à la succession les 
cinq années de loyer échues à la date de l’assignation et les termes 
échus depuis cetle date;

« Dit qu’il est dû à la défenderesse par la succession de la 
veuve Verhavert une somme de 1,260 francs pour cinq aimées de 
pension ;

« Dit que la masse des successions à partager doit ail défen­
deur (fréteur une somme de fr. 4,336-40, et cinq années d'intérêts 
de la dite somme, à raison de 6 p. c.;

« Déclare le demandeur non recevable dans le chef de sa con­
clusion relatif aux valeurs que les défendeurs prétendent avoir 
fait l’objet d’un don manuel au profil de leur fille mineure; lui 
réserve tous ses droits à cet égard ;

u Met les dépens ù la charge de la masse... » (Du 6 décembre
1883.)

Appel par Verhavert.
Arrêt. — « Sur la fin de non-recevoir :
« Attendu que la requête introductive d'instance du 10 juin 

1882 a notamment pour but de faire rapporter par les époux 
(fréteur, ù la masse de la succession de Benoît Verhavert, tous 
les avantages qu’ils ont prétendument recueillis par suite du bail 
du 16 décembre 1860 ;

« Attendu que c’est sous ce libellé général que figure, parmi les 
chefs de conclusions de cette requête, au principal comme en 
ordre subsidiaire, une somme de 47,000 lr., plus les intérêts, 
représentant un avantage dont ils auraient profité, à raison de
4,000 fr. l’an, pendant onze ans et neuf mois, comprenant la 
période de 1871 jusqu’au 6 juin 1876 ;

« Attendu que la prétention, ainsi formulée, n’est pas une 
demande de [lavement de loyers, comme In soutiennent les inti­
més; que c’est donc à tort, qu'ils prétendent faire considérer la 
partie des conclusions de l'appelant se rapportant à la période 
susdite, comme une transformation de l’action ou une demande 
nouvelle, et que leur fin de non-recevoir sur ce point n'est pas 
fondée ;
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« Attendu que les avantages indirects que les intimés auraient 
retirés du bail prérappelé, en les supposant établis, auraient été 
accordés par le de cujiis à sa fdle et à son gendre conjointement, 
de manière à profiteràla communauté conjugale qu'ils ont formée 
le 23 août 1859, suivant acte reçu par 11e Van Merstraeten, notaire 
U Bruxelles ; que ces avantages se sont traduits en sommes d'argent 
pour la communauté et sont, par conséquent, divisibles entre les 
époux, selon leur part d’intérêt dans celle-ci;

« Qu’il n’échet donc pas de rechercher si les obligations réci­
proques du bailleur et des preneurs présentent, à certains égards, 
un caractère d’indivisibilité, puisqu’il ne s’agit pas au litige de 
l’exécution du bail, mais du rapport des libéralités dont i! a été 
la source et qui peuvent être appréciées divisément entre les 
époux locataires;

« Attendu que ce rapport n’est dû que par celui d’entre eux 
qui est l’héritier du bailleur; que l’intimé Créteur est donc fondé 
à soutenir que la demande n’en est pas recevable contre lui ;

« Attendu qu’il en est autrement à l’égard de sa femme, qui 
doit le rapport de la moitié de toutes les libéralités indirectes qui 
seraient démontrées résulter du bail concédé par son père à elle 
et à son mari conjointement ;

« Attendu que la conclusion prise en son nom par Mp Martlia 
tend à faire déclarer que l’action ne serait recevable vis-à-vis 
d’elle que pour un quart, mais sans indiquer aucun motif à l’appui 
de cette prétention; que celle-ci ne peut reposer que sur la con­
fusion que font les intimés entre la demande de rapport pour la 
formation de la masse à partager et l’action en payement de la 
part héréditaire de l’appelant dans les créances de la succession, 
action bien différente de l’instance actuelle ;

« Attendu que la réduction au quart dont s'agit en la lin de 
non-recevoir de l’intimée, ne pourrait s’expliquer ou se justifier 
davantage par une division du rapport entre la succession de 
Benoît Yerhavert et celle de sa femme;

« Qu’en effet, c’est le père seul, comme chef de la communauté 
Vcrhavert-Geest, qui a concédé le bail litigieux sur un acquêt de 
celte communauté, et que son épouse n’a pu, au décès du bail­
leur, que respecter le contrat, sans avoir la faculté d'en répudier 
les conséquences; que c’est donc à la succession du père, seul 
donateur prétendu, que le rapport doit être fait, comme il est 
demandé, et pour la moitié des avantages, part dont l’intimée 
aurait prolilé ou devrait profiter;

« Au fond :
« I. En ce qui concerne le bail du -10 décembre 1800 :
« Attendu qu’en présence des termes formels de l'article 843 du 

code civil, on ne peut soutenir que l’avantage indirect soit dis­
pensé du rapport, uniquement parce qu'il est déguisé sous la 
forme d’un contrat onéreux ;

« Que les intimés ne soulèvent pas ce moyen, depuis long­
temps repoussé par la doctrine et la jurisprudence;

« Qu’ils se bornent à méconnaître l’existence des avantages 
allégués par l’appelant, ce qui exclut toute idée d’une dispense 
de rapport, dont il n'existe, au surplus, aucun indice dans la 
cause ;

« Attendu qu’en conséquence, s'il était établi que le taux du 
loyer fixé par le bail du 16 décembre 1860 est inférieur de
1,000 fr. ou de toute autre somme notable à la valeur locative 
réelle que présentait, à cette date, l’immeuble loué, l'action en 
rapport serait, fondée vis-à-vis de l'intimée, dans la proportion 
ci-dessus établie ;

« Attendu qu'il n'existe pas, au dossier, d'éléments suffisants 
pour déterminer avec certitude et précision quelle était, en 1860, 
la valeur locative de l’immeuble dont s’agit, calculée en laissant, 
comme dans le bail critiqué, les impôts fonciers envers la ville et 
l’Etat, à charge du propriétaire ;

« Attendu que, d'autre part, il s’en faut que la prétention de 
l’appelant soit démontrée dénuée de fondement;

« Attendu que la durée excessive du bail, fixée à quarante 
années, est déjà, par elle-même, un indice sérieux de la volonté 
du bailleur d’avantager sa fille et son gendre ;

« Qu’un tel bail, en effet, déprécie notablement l’immeuble, 
grève son1 avenir et est assimilé par la loi même à un acte d’alié­
nation ;

« Qu’il faut, en outre, remarquer que les raisons données par 
les intimés pour expliquer comment cet acte a été passé à Elle- 
zelles, au lieu de l’être à la résidence des contractants, n’ont pas 
de base réelle ;

« Qu’ils invoquent en vain l’intérêt du père de Louis Créteur, 
puisqu’il est aujourd’hui établi que ce n’est pas île son père que 
celui-ci a reçu les fonds qui lui étaient nécessaires pour reprendre 
la pharmacie du de cujiis ;

« Que ce ne pouvait être non plus le désir de rédiger les con­
ventions sous la surveillance et avec les conseils du notaire

d’Ellezelles, à raison de la confiance qu'il inspirait à la famille 
Créteur, puisque ce notaire constate qu’il a dressé l’acte de bail 
sur projet lui présenté et remis à l’instant même aux comparants ;

« Attendu que le premier juge considère ce bail comme une 
compensation des conventions par lesquelles l'intime a repris la 
pharmacie et le mobilier de son beau-père, mais que rien au 
dossier ne prouve que ces conventions aient été onéreuses pour 
Louis Créteur; que le mobilier garnissait les nombreux apparte­
ments de la maison Yieille-Hallc-aux-Blés, n° 14; qu’il a été soi­
gneusement estimé dans tous ses détails et qu'il n’est nullement 
prouvé que cette estimation aurait été faite à un prix trop élevé;

« Qu’enfin, pour ce qui concerne la reprise du fonds de com­
merce, comprenant le matériel, les marchandises et la clientèle, 
il s’y joignait l'interdiction, pour Yerhavert père, de créer, repren­
dre ou diriger à Bruxelles aucun établissement similaire, et que 
l’ensemble de ces conditions ne paraît pas hors de proportion 
avec la somme de 20,000 fr., qui formait le prix de ce contrat;

« Attendu que toutes ces considérations démontrent qu'il est 
nécessaire de recourir à une expertise pour rechercher quelle 
était, à la date du 16 décembre 1860, la valeur locative de la 
maison louée, afin de pouvoir reconnaître s’il y a eu donation 
et quelle en est l’importance ;

« 11. Quant à la demande de résiliation :
« Attendu que l'appelant ne l'a pas reproduite expressément 

dans ses conclusions devant la cour, tout au moins du chef 
d’inexécution des obligations des preneurs;

« Qu’à raison de la donation que déguiserait le bail, la résilia­
tion n'aurait pas de fondement légal, puisque sous réserve de ne 
pas exceller le disponible, le de. cujus était maître de disposer 
indirectement, comme il aurait pu le faire directement;

« Attendu qu’au surplus cette demande ne peut être reçue, 
parce qu'il n’est pas justifie qu'elle ait été1 inscrite, conformement 
à l’article 3 de la loi du -16 décembre 185 I , en marge delà trans­
cription qui a dû être faite du bail dont s’agit, par application de 
l’article l" ,  i; 2. de la même loi ;

« 111. En ce qui concerne le rapport des loyers dont les inti­
més auraient été gratifies depuis IS71 jusqu'au décès du bailleur, 

‘survenu le 6 juin 1876 ;
« Attendu qu'ainsi qu'il a été dit précédemment, l’appelant 

n'agit pas en payement de sa part dans une créance de la succes­
sion, auquel cas il serait soumis à toutes les exceptions inhé­
rentes à ia nature de cette créance, comme l'est celle de l’arti­
cle 2277 du code civil, mais qu’il agit en vertu d’un droit qui lui 
est propre et que tout cohéritier puise dans l’article 843 du même 
code;

« Qu’en vain l'on prétendrait que celle distinction aurait pour 
résultat de porter atteinte il une règle d'ordre public, qui s'oppose 
à la délation du serment en vue de renverser la prescription 
édictée en matière de prestations annuelles ou périodiques;

« Qu’en réponse à cette objection, il faut d'abord faire remar­
quer que la règle de l'égalité dans les partages n’est pas moins 
impérieuse pour le juge, puisqu’elle puise aussi son fondement 
dans des considérations d’intérêt général et qu’elle ne peut être 
enfreinte sans que l'ordre public en soit lésé;

« Qu’ensuite, la distinction critiquée, loin d'être une subtilité 
juridique, ressort de la nature des choses ; qu’on ne conçoit pas. 
en effet, la possibilité de faire courir une prescription contre une 
action qui n’est pas née, résultat auquel on aboutirait en oppo­
sant l'article 2277 à la demande en rapport du coheritier, dont le 
droit ne s’ouvre qu’au décès de l’auteur commun ;

« Attendu qu’en renonçant au droit d'exiger les loyers qui lui 
étaient dus par sa fille et son gendre, le sieur Benoît Yerhavert 
aurait manifestement avantagé ceux-ci;

« Que cela est d’autant plus certain, dans l’espèce, que, s’il 
faut en croire la prétention des intimés, il avait contracté, envers 
eux, en 1866, une dette qu’ils réclament aujourd’hui ;

« Qu’en négligeant de faire compte avec eux et d’invoquer la 
compensation, il leur aurait donc fait remise de leur dette, tout 
en consentant à demeurer leur débiteur ;

« Attendu que, sans y voir une preuve du bien fondé de la 
réclamation de l’appelant, on ne peut passer sous silence, tout 
au moins pour la moralité de la cause, la déclaration faite par la 
veuve de Benoît Yerhavert, lors de l'inventaire dressé après la 
mort de son mari, et d’après laquelle les intimés demeuraient 
redevables de tous les loyers de la maison qu'ils habitent, depuis 
l'échéance de 1871 ;

« Qu’en réponse, l’intimé Créteur s’est borné à faire des réser­
ves « quant aux loyers qu'il pourrait devoir, » ce qui n’implique 
pas une dénégation absolue, mais seulement la pensée qu’il y 
avait compte à vérifier de ce chef;

« Attendu que, dans ces conditions, le serment déféré par 
l’appelant est pertinent et admissible, mais seulement vis-à-vis de
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la dame Mathilde Verliavert, seule débitrice éventuelle du rap­
port, et dans les termes où il sera ci-après restreint à la période 
qui concerne la succession de son père ;

« Attendu que la conclusion qui défère le serment n'est signée 
que de 51e Stas, niais qu’il n’en résulte pas la nullité de la déla­
tion elle-même, puisque aucune loi ne subordonne la validité de 
celle-ci à la signature de la partie;

« Qu’cn tous cas, les intimés n’ont pas méconnu que 51e Stas 
avait, à cette fin, un mandat spécial ;

« IV. pliant à la créance de IV. 4,333-40 réclamée par 
l’intimé :

« Attendu que les parties ont admis la discussion sur cette 
prétention, bien qu’elle soit étrangère à l’instance en partage et 
en rapport, puisque le sieur Louis (fréteur n’est pas un successi­
ble du de cujus ;

« Attendu que cette créance consiste dans un prêt qui aurait 
été fait aux époux Verhavert-deets conjointement, et non pas au 
mari agissant seul, comme chef do la communauté;

« Qu’à défaut d’une stipulation de solidarité, cette dette est 
donc divisible entre ceux qui l'ont contractée;

« Attendu qu’elle est nulle ou non établie à l'égard de Made­
leine tleels, parce qu’elle ne résulte pas d'un titre conforme aux 
conditions exigées par l’article 1320 du code civil ; tandis qu’elle 
est reconnue, dans son principe, en ce qui concerne l’.enoit 
Verliavert ;

« Attendu que l'appelant est. recevable à opposer ce moyen en 
degré d'appel, ne l'eûl-il pas fait valoir devant le premier juge, 
ce qui n'est pas même exact, puisqu'il y a conclu en termes 
généraux « que celte créance n'était pas justifiée; »

« Attendu que l'engagement de Benoit Verliavert se réduit 
donc ii fr. 2,107-70, dont la moitié, soit fr. 1 ,t)8ll-8.'i, incombe­
rait ii l'appelant ;

« Attendu que ce dernier offre de prouver, par tous moyens 
de droit, témoins compris, que cette créance a été remboursée ;

« Attendu que cette preuve n’est pas recevable par témoins, 
parce qu'il n’existe pas de commencement de preuve par écrit de 
la libération qu’il invoque;

« V. Quant aux trois obligations dites Métalliques d’Autriche 
et il l'action de la caisse de Belloye-Tiberghien :

« Attendu que les intimés dénient avoir jamais été dépositaires 
de ces valeurs comme les ayant trouvées dans la succession, 
puisqu'ils articulent que Madeleine tleels les avait données 
manuellement il leur tille mineure, Henriette Crétcur;

« Attendu que cette dénégation obligerait l'appelant, soit il 
prouver que les intimés sont réellement comptables de ces titres, 
soit ii mettre la mineure en cause, pour discuter, contradictoire­
ment avec elle, la validité du don qu'on oppose à leur réclama­
tion;

« Attendu qu’llenrictte Crétcur n'est pas représentée au procès, 
le sieur Crétcur n’y ayant pas été appelé en qualité d'administra­
teur légal des biens de sa lille;

« Attendu qu’en l’absence de cette intéressée, vraie ou pré­
tendue, il est impossible de dire pour droit, comme l'appelant y 
conclut, que le don manuel est nul;

« Que, d'autre part, il défaut de preuve certaine de la détention 
des valeurs par les intimés, avec charge de responsabilité vis-à-vis 
de l'appelant, on ne peut les condamner à les restituer il la 
masse ;

« Attendu (lue, dans ces conditions, le premier juge, en réser­
vant it l’appelant tous ses droits, ne lui a pas infligé grief;

« Par ces motifs, la Cour, oui M. Staks, avocat général, en 
son avis sur la question des valeurs au sujet desquelles la mineure 
Henriette Crétcur peut être intéressée, dit pour droit :

« 1° Que la demande de résiliation du bail est non recevable, 
en tout cas non fondée :

« 2" Que l’action en rapport n’est pas recevable contre l’intimé 
Crétcur ;

« 3" Qu’elle l'est contre Mathilde Verliavert, il concurrence de 
la moitié des avantages dont elle et son mari conjointement 
auraient été gratifiés indirectement, à raison du bail du 10 décem­
bre 1860; rejette les autres fins de non-recevoir proposées pâl­
ies intimés; met à néant le jugement dont appel, en ce qu'il a 
déclaré Benoit Verliavert débiteur envers Louis Crétcur de la 
somme de fr. 4.333-40; émendant quant à ce, dit qu’il n'était 
débiteur que de la moitié de cette somme, et qu'en conséquence, 
Auguste Verliavert n'en serait tenu qu'à concurrence d'un quart, 
soit fr. 1,083-83; l'admet à prouver par tous moyens de droit, 

. témoins exceptés, ([lie cette créance a été éteinte et remboursée 
du vivant des auteurs de l'appelant ; et, avant de statuer sur les 
autres points des conclusions des parties, ordonne les devoirs 
suivants :

« 1. Quant aux avantages qui résulteraient du taux du loyer 
convenu le 10 décembre 1860 : dit que la 'maison située à 
Bruxelles, VieilIc-Halle-aux-Blés, n" l i ,  occupée pur les intimés, 
sera visitée par trois experts il l'effet de déterminer quelle était, 
au 16 décembre 1860, la valeur locative réelle de cette propriété, 
en tenant compte de l'hypothèse où le bailleur propriétaire en 
conserverait à sa charge les impôts fonciers ;...

« 11. Quant aux loyers échus de 1871 au 6 juin 1876, et sons 
réserve des conclusions de l'appelant en ce qui concerne le taux 
réel de la valeur locative : donne ad  ■ à Auguste Verliavert de ce 
qu’il défère ;i Mathilde Verliavert le serment litisdécisoire : « Je 
« jure que nous avons payé à M. Benoît Verliavert, depuis 1871 
<( jusqu’à son décès, les loyers annuels de 2,300 fr. »; fixe jour 
à l’audience du 0 février prochain pour la prestation de ce ser­
ment; dit qu’après ces devoirs remplis, il sera, par les parties 
conclu et par la cour .statué comine il appartiendra ; donne, acte 
à l’appelant de ce que les intimés reconnaissent devoir cinq 
années de loyer ail 1er octobre 1882 ; confirme le jugement dont 
nppel en tous les [joints non contraires au présent arrêt; réserve 
les dépens...)) (Du 14 janvier 1883. — Plaid. MM0S J l:i ,e s  J a x s o n , 
Va x  Ca r p e l l k n  et W i l l e m a e r s .)

Observations. — Sut'le premier point., voyez, conf. 
Liège, 10 juin 1848 (Bel . Jun., 1818, p. 1219), et com­
parez I’aris, fi mai 1846 (Sirey, 184G, II, 225) et la note 
de Dkvjlek.veuve sous cet arrêt; Amiens, 17 mars 1853 
(Dalloz, Dut., 1853, II, 210).

Quant à la validité de la délation du serment, voyez 
Dalloz, Rép., V" Désaveu, n° 74. Yoy. toutefois Ciiau- 
yeau, S ujj/jL, Quest. 1300, et (Nîmes, 12 janvier 1848 
(Sirey, 1848, 1, 393). Il est à remarquer que, dans 
l’espèce, l’arrêt constate que le mandat spécial de l’avoué 
n'était pas contesté,

Sur le dernier point, voyez Demolo.mbe, édit, belge, 
t. XIV, n" 488, p. 37G.
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COUR D’A PPEL DE B R U X E LL E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

26 mars 1885.

FAILLITE. —  VENTE ANTÉRIEURE. —  SIMULATION.
PREUVE. —  PRESOMPTION.

En cas de faillite, la preuve île la simulation d’un acte île vente 
peut résulter de la combinaison de ses clauses, avec les circon­
stances qui l'ont accompagné et suivi.

Ainsi, l'absence de tradition, la contradiction dans la production 
à la faillite, la non-possession des sommes necessaires au paye­
ment du prix, peuvent constituer des présomptions de fraude.

( I .A  D E M O IS E L L E  V E U 1 IE ÏD E S  C . I .E  C U R A T E U R  V A N l ’É E .)

AiutET. —  « Attendu que si, dans  no tre  notre d ro i t  m oderne ,  
la vente est parfaite abs trac t ion  laite de  la tradition,  l ’absence de 
trad i tion  peut ,  dans  cer ta ines  c i rconstances  être  pour  le ju g e  un  
é lém en t  d ’apprécia t ion  de  la fraude ou de  la s im ula tion  invoquée 
con tre  l’acte ;

« Attendu que l'examen de l’acte de vente sous seing privé, 
enregistré, sur lequel l'appelante base sa revendication, démontre 
à toute évidence que l'unique but poursuivi était celui de mettre 
les biens mobiliers des sieurs Van Pée à l’abri des poursuites de 
leurs créanciers ;

« Attendu, en effet, que cette vente comprenait indistinctement 
tout ce que possédait les sieurs Van Pée; qu’en outre tous les 
objets vendus restaient à la disposition des vendeurs qui en con­
servaient non seulement l’usage, mais pouvaient même les aliéner 
sous la seule condition de les remplacer par des objets de même 
nature et valeur ;

« Attendu qu'il était stipulé enfin que pendant tout le temps 
([lie les objets vendus resteraient à la disposition des frères Van 
Pée, ces derniers paieraient à l'appelante un intérêt de 4 p. c. du 
prix de vente ;

« Attendu que l’appelante, qui était labile à gages des frères 
Van Pée, a produit à la faillite pour 10 mois de gages arriérés et 
n’a élevé aucune réclamation du chef.des intérêts dont elle devait 
être créancière à raison de la stipulation susvisée de l’acte de
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vente; que cette circonstance tend à démontrer, comme toutes les 
autres, que la vente est entachée rie simulation ;

« Attendu que l’appelante ne pourrait, dans une certaine 
mesure, énerver la force des présomptions de fraude qui s’élèvent 
contre l’acte de vente, qu'en démontrant qu'à la date de l’acte, 
elle disposait en argent liquide d'une somme équivalente au prix 
quelle prétend avoir payé;

« Attendu que l’offre subsidiaire qu’elle formule dans les termes 
où elle est faite, n’a pas celte portée et n’est pas par conséquent 
pertinente ;

« Attendu qu’il suit des considérations ci-dessus, que c’est à 
bon droit que le premier juge a déclaré nul et de nul effet vis-à- 
vis de la masse faillie, l’acte de vente invoqué par l’appelante ;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. l’avocat 
général Van Mai.deghkm , écartant toutes lins et conclusions con­
traires. met l’appel à néant; condamne l’appelante aux frais de 
l’instance d’appel... » (bu 26 mars 1885. —■ Plaid. MMPS Raoul 
Gu l ï .ery et Martiny .)

COUR D’A PPEL DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

2 5  ju in  1 8 8 5 .

APPEL. —  RECEVABILITÉ. —  PARTAGE. —  RENVOI DEVANT 
LE JUGE. —  SOMMATION APRES .TEGUMENT.

La comparution devant notaire, sur ranimation faite en exécution 
d’un jugement exécutoire par provision, 'jiii a statué sur des dif­
ficultés relatives au partage, n’en rend pas l'appel non rece­
vable.

Il en est surtout ainsi, lorsque la rédaction équivoque dit jugement 
a pu faire croire au comparant qu’il avait obtenu gain de cause 
et que. de suite, il a protesté.

(GREVEN C. CMT.KERS.)

Le 1-1 mars 1881, les parties comparaissaient devant 
notaire, pour liquidation et partage île la succession de 
l’épouse Cluekors.

Cluckers prétendit que leur fille, l'épouse Greven, 
avait reçu 0,000 francs à titre de prêt.

Greven reconnut avoir reçu cette somme, mais à titre 
d'avancement d'hoirie, c'est-à-dire sans intérêts et n'en 
devant le rapport que pour moitié à la succession de sa 
mère.

Le 17 juillet 188-1, le tribunal civil de Malines statua 
sur cette contestation.

Sur sommation de Cluckers, les parties comparurent, 
de nouveau devant le notaire ; chacun prétendit avoir 
obtenu gain de cause et le notaire renvoya, une seconde 
fois, les parties devant le juge.

Par un deuxième jugement, le tribunal de Malines 
décida que la somme avait été remise à titre de prêt. 

Appel des deux jugements.
Devant la Cour, l’intimé cxcipa d’une fin do non-rece­

voir, déduite de ce que l'appelant avait exécuté le pre • 
inier jugement, au lieu d'en appeler immédiatement.

Ar r ê t . —  « Sur la lin de non-recevoir opposée à l’appel du 
jugement du 17 juillet 188-1 et fondée sur ee que l’appelant, en 
exécutant ce jugement, y aurait acquiescé :

« Attendu qu’il est de principe que l’acquiescement à un juge­
ment ne peut résulter que d’un acte ou d’un fait qui implique 
nécessairement la volonté d’accepter la décision rendue;

« Attendu que le jugement du 17 juillet 1881 avait statué sur 
tics difficultés survenues au cours îles opérations d’une liquida­
tion et d’un partage, en ordonnant que cette liquidation et ce 
partage sc feraient sur pied du dispositif du jugement;

« Attendu que ee jugement était exécutoire par provision, 
nonobstant appel et sans caution, et que l’appelant ne comparut 
devant le notaire que sur sommation du ministère de l'huissier 
Ghysebrechts, de Malines, du 10 octobre 1881, enregistrée;

« Attendu que la comparution devant le notaire ne pouvait à 
elle seule être considérée comme un acquiescement, puisque 
immédiatement, l’appelant manileslail formellement sa volonté de 
ne pas accepter la solution donnée par le jugement;

« Attendu que celte comparution pourrait d’autant moins cire

invoquée contre l’appelant, que, dans l’espèce, les termes du 
jugement permettaient à l’appelant de croire que ses prétentions 
avaient été admises:

« Attendu que la fin de non-recevoir doit donc être écartée;
« Au fond :
« Attendu que le seul point soumis à la cour est celui de savoir 

si la somme de 6,000 francs que l'appelant reconnaît avoir reçue 
des deniers de la communauté Clnckers-Teughels a été remise à 
titre de prêt ou à titre d’avancement d’hoirie :

« Attendu que lors de ses comparutions devant le notaire chargé 
de dresser l’acte de liquidation et de partage et dans ses conclu­
sions, l’appelant a invariablement reconnu que les 6,000 francs 
lui avaient été remis, mais en ajoutant que c’était à titre d’avan­
cement d’hoirie ;

« Attendu que l’intimé prétendant au contraire que cette remise 
avait eu lieu à titre de prêt, c’était à lui qu’incombait l’obligation 
d’apporter la preuve de son allégation ;

« Attendu que dans cet ordre d’idées, l’intimé a, en termes de 
plaidoirie, articulé un certain nombre de faits sans formuler 
aucune offre de preuve; que ces faits ont été formellement déniés 
par l’appelant; qu'aucun des éléments de la cause n'en établit 
l'exactitude; que c'est donc, à tort que le premier juge en a tenu 
conq île;

« Attendu que les termes du testament authentique de l’épouse 
de l'intimé, testament reçu par le notaire De Pauw, de Malines, le 
12 septembre 1881, tendent à déinonlrer que les 6,000 francs 
ont été remis il titre (l’avancement d'hoirie, ainsi que le prétend 
l’appelant ;

et Attendu, en effet, que dans cet acte, l’épouse de l’intimé, 
après avoir disposé en faveur de deux de ses enfants de la quotité 
disponible, ajoute que les époux Greven avaient déjà reçu des 
deniers de la communauté une somme de 6,000 lianes ;

« Attendu que cette indication ne se comprendrait pas dans 
l'hypothèse d’un prêt; qu’elle est au contraire toute naturelle 
dans l’hypothèse d’un avancement d’hoirie : qu'elle motivait et 
justifiait ainsi l’avantage fait aux autres enfants;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. Janssens , 
substitut du procureur général, écartant toutes fins et conclusions 
contraires, reçoit l'appel et y faisant droit, met à néant le juge­
ment du 17 juillet 1884. en tant qu'il a dit pour droit que la 
somme do 6.000 francs doit être maintenue sans les interdis;

« Met ;i néant le jugement du 4 décembre 1884;
« Emondant, -dit pour droit que c'est à titre d'avancement, 

d’hoirie (pie la somme de 6,000 lianes a été donnée parles époux 
Cluckers à leur tille, épouse Greven; dit en conséquence qu'il est 
dû rapport à la succession de l’épouse de l’intimé de la moitié de 
cette somme, soit 4,000 francs: dit que le projet de liquidation 
dressé par le notaire De Pauw, de Malines. le 14 mars 1884, sera 
modifié en ce sens ;

« Confirme, pour le surplus, le jugement du 17 juillet 1884:
« Condamne l’intimé aux frais du jugement du 4 décembre 

1884 et aux frais de l’instance d’appel... » (Du 26 juin 1886. 
Plaid. MM1' Pris, du barreau de Malines, et Lf.bei,.)

COUR D'APPEL DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Theyssens, conseiller.

16 ju i l le t  1 8 8 5 .

NOTAIRE. —  RESPONSABILITÉ. —  QUASI-DELIT. —  MANDAT 
TACITE.

Le notaire ne peut refuser de passer un acte, cl s’il n intervient 
que pour donner l'authenticité aux actes qu’il passe, il n’est pas 
responsable des conséquences préjudiciables que ces actes peu­
vent avoir pour les parties.

Il en est ainsi notamment en cas de prêt hypothécaire, si l ’em­
prunteur a dissimulé des hypothèques postérieures, pourvu que 
le notaire ne soit pas le conseil habituel du prêteur, et n’ait pas 
été chargé de faire le placement.

(mathki.ot c . i .a veuve tim.mer.uans .)

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu le jugement 
suivant :

J ugement. — « Attendu que, par actes avenus devant M1' Tim- 
mermans, notaire à lxclles, le sieur Cautaerls, auteur du deman­
deur, a prêté au sieur Rayez les sommes de 9,000 et de 6,000 fr.; 
que les biens hypothéqués, qui étaient déclarés quilles et libres
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de toutes charges, étaient grevés de deux inscriptions primant 
celle du sieur Cautaerts ;

« Attendu que le produit des biens donnés en hypothèque a 
été insullisant pour couvrir les créances inscrites ;

« Attendu que le demandeur reproche au notaire Timmermans 
d’avoir omis, avant de passer l'acte, de s’assurer de la situation 
hypothécaire de l'immeuble donné en garantie;

« Attendu que le demandeur allègue que le notaire était le 
mandataire tacite du prêteur, et cherche la preuve de ce mandat 
dans les circonstances de la cause ;

« Attendu qu’il allègue vainement pour établir le mandat que 
c’est le notaire Timmermans qui a passé les deux actes, ce qui 
prouve qu’il avait la confiance des parties;

« Attendu qu'un espace de quatre armées séparait la passation 
de ces deux actes, et (pie la confiance que toute personne a dans 
le notaire auquel elle s’adresse, n'implique nullement un mandat 
donné au notaire pour contrôler les atlirmatiuns du eocontraclant ;

« Attendu qu’il n’est nullement prouvé que le sir ur Cautaerts 
aurait été étranger aux affaires;

« Qu’il va tout lieu de supposer le contraire, puisqu’il se qua­
lifie dans l’acte du 30 juin 1879 de propriétaire, et qu’il a dû 
poser des actes de gestion de 187,’i à 1879 ;

« Attendu que, peu importe que domicile ait été élu clic/, le 
notaire, cette clause étant de style dans les actes notariés;

« Attendu que si le notaire a requis au nom du créancier l’in­
scription de la créance, et a même signé pour le créancier, il n'a 
fait que remplir une formalité qui est la conséquence immédiate 
et directe de l’acte qu'il venait de passer;

« Attendu que, s’il résulte de là qu’il a agi comme mandataire 
du préteur après la passation de l'acte, et sur un point spécial, 
qui n’est que la suite naturelle de l’acte, il n’en résulte nullement 
qu’avant la passation de l’acte il ait reçu mandai du préteur pour 
négocier le prêt, examiner la solvabilité de l’emprunteur et con­
trôler ses allégations ;

« Attendu qu’il ne résulte d'aucune de ces circonstances, ni de 
leur ensemble, que le notaire Timmermans était le mandataire 
tacite du prêteur;

« Attendu que le demandeur soutient encore que. en dehors 
de tout mandat, le notaire doit être déclaré responsable pour 
avoir manqué à ce devoir professionnel d'éclairer les parties sur 
ce qui peut les intéresser dans les actes qu'elles passent, et de 
leur en faire comprendre la portée et les conséquences; que ce 
devoir est paitxuiièrement étroit quand les parties sont dans 
l’ignorance des affaires, et que, par l’inarcomplissemenl de ce 
devoir, il a causé un préjudice dont il est responsable en vertu de 
l’article 1383 du code civil ;

« Attendu qu’en dehors de tout contrat, le notaire n'est pas le 
conseil des parties; qu’il est obligé tic prêter son ministère lors­
qu’il en est requis, et ne saurait être rendu responsable d’une 
déclaration d’une des parties s’il ne l'a pas faite, sienne;

« Attendu que, dans l'espèce, l’emprunteur seul déclare que 
ses biens sont quittes et libres de toutes charges, sans que le 
notaire confirme cette déclaration dont le préteur se contente; 
qu’il n’est pas même certain que le notaire n’a pas conseillé au 
préteur de s’assurer de l’exactitude des déclarations de l'emprun­
teur ;

« Attendu qu’en dehors d’un mandat, la mission des notaires 
se borne à donner l’authenticité aux conventions des parties;

« Attendu qu’il n'a été établi aucune faute professionnelle dans 
la passation des actes, et qu’il n’a pas été établi que le notaire 
Timmermans aurait été le mandataire du prêteur;

« Par tes motifs, le Tribunal, sur les conclusions conformes 
de, 51. Janssens, substitut du procureur du roi. déboute... » (Du 
16 mars 1883. — Tribunal civil de liruxclles. — 2° ch. - Prés, 
de 51. Mechei.yxck, juge. —  Plaid. MM'-' Albert Poei.aeht c . Léon 
J oi.y .)

Appel par  Matlielot.

Akkét. — « Attendu que l'appelant n'allègue pas que feu le 
notaire Timmermans ait été le conseil habituel de Cautaerts, ou 
qu’il ait jamais reçu de celui-ci mission d’opérer pour son compte 
le placement des sommes empruntées par Rayez ;

« Qu'il soutient seulement que le dit Timmermans, en dressant 
acte des deux prêts consentis par Cautaerts, a implicitement au 
moins assumé vis-à-vis de celui-ci l’obligation de s’assurer que 
l’immeuble donné en garantie était bien, comme l'affirmait l'em­
prunteur, quitte et libre de toutes autres charges;

« Attendu que l'appelant prétend Induire l’existence de cet 
engagement des stipulations contenues aux contrats dont s'agit, 
sans rapporter aucune autre circonstance qui serait de nature à 
l'établir ;

« Attendu que, loin d'avoir une telle portée, la contexture des 
actes exclut l’acceptation d’une responsabilité spéciale ou d’un 
mandat quelconque de la part du notaire instrumentant;

« Qu'il est notamment et expressément inséré dans la seconde 
des deux conventions que le prêt a été négocié entre les parties;

« Attendu que, dans ces conditions, le notaire Timmermans, 
intervenant exclusivement pour donner l'authenticité aux con­
trats, n’avait pas le droit, aux termes de l’article 3 de la loi du 
23 ventôse ail XI, do refuser son ministère, et ne peut être pour­
suivi soit à raison de l’insuffisance des garanties fournies par 
Rayez, soit à raison de l'inexactitude des déclarations de ce der­
nier ;

« I’ar ces motifs et adoptant pour le surplus ceux du premier 
juge, la Cour, sur les conclusions conformes de 51. Raymond J a.ns- 
se ns , substitut du procureur général, déclare l’appelant sans 
griefs et le condamne aux dépens... » (Du 16 juillet 1883. 
l’iaid. 5131e'5 Ai .iieut I’oelaekt c. Léon J oi.y .)

--------------- -----------------

COUR GE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

15 ju in  188 5 .

J 1-,U DK HASARD. —  DACCARA. —  DÉFAUT D'ACTORISA- 
TIO.W — P, K XK KICK. —  ŒUVRE DK BIENFAISANCE. 
SOCIETE PRIVÉE. —  PUBLICITÉ. —  APPRÉCIATION SOU­
VERAINE.

La tenue de jeux'de, hasard, sans autorisation légale, est interdite 
même dans des cercles privés où le publie n'est admis que sur 
présentation. — Le juge du fond apprécie souverainement ce 
ca ractère de publicité.

Cette interdiction est absolue et il importe peu (pue celui qui tient un 
jeu de hasard n’ait ]ias l'intention de spéculer, de tenir pour lui- 
mème le bénéfice des jeux et qu’il les desline à des (ouvres de 
bienfaisance.

;DE SI’IIH.ET, VAN llOOltitOl CK . DE V1I.I.ENKAGNE ET COXSOilT.S.)

Lu pourvoi était dirigccontre l’arrêt de la cour d’appel 
de Liège, du 1er mai 1885, que nous avons reproduit 
x itjjrù , p. 5.30.

AituÉT. — « Sur les moyens de cassation, déduits de la violation 
et fausse application de l’article 303 du code pénal: l°en ce que 
le cercle de lTnion-Glub de Spa était, non pas un cercle public, 
mais un cercle privé où l’on n’était pas admis à jouer qu'après 
présentation, affichage, enquête et ballottage ; 2" en ce que les 
demandeurs n'avaient pas l’intention de spéculer et de garder 
pour eux-mêmes le bénéfice des jeux :

« Considérant, sur le premier moyen, que l'arrêt dénoncé cons­
tate souverainement que les demandeurs ont érigé le cercle de 
ITnion-Club clans le but principal d’v installer des salons où l’on 
jouait des jeux de hasard, et spécialement le baccara ; que ces 
salons ont été ouverts à une infinilé de membres honoraires admis 
uniquement à raison de leur position sociale ou de leur affiliation 
à d’autres cercles; que ees personnes n’entraient point dans la 
constitution de la société même et qu’elles no représentaient, en 
réalité, qu'un public choisi par catégories;

« Considérant qu’il est également constaté par l'arrêt que les 
étrangers de passage à Spa étaient admis, moyennant une rétri­
bution de 20 francs, à participer aux jeux et aux plaisirs qu’offrait 
l’Lnion-Club, en sc soumettant à un ballottage illusoire qui, le 
plus souvent, n’avait lieu qu’après leur départ, et qu’ainsi les 
demandeurs ont été amenés, par la force des choses, à se dépar­
tir des règles de leurs statuts, à admettre en fait que la présen­
tation valait ballottage et à permettre aux personnes étrangères à 
la société de prendre part aux jeux de hasard après une simple 
présentation ;

« Considérant qu’en décidant que les deux catégories d’invités 
dont il s'agit, lesquels étaient admis sans limitation de nombre, 
soit librement, soit sur la présentation des affiliés, sans pouvoir 
participera l'administration de la société, constituaient le public 
défini par l’article 303 du code pénal, la cour d’appel de Liège 
n’a pu violer cette disposition;
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« Considérant, sur le deuxième moyen, qu’il est reconnu par 
l’arrêt attaqué qu’à l’occasion de l'organisation des jeux, les deman­
deurs se sont engagés à en appliquer tous les bénéfices à des fêtes 
ou à des œuvres de bienfaisance, se réservant uniquement de 
prélever sur les bénéfices le montant de leur mise sociale, en 
compensation des charges qu’ils assumaient, et que cet eng ige- 
ment a été exécuté loyalement ;

« Considérant que les dangers de toute espèce que présentent 
les établissements où l'on joue publiquement à des jeux de hasard, 
existent indépendamment de l’emploi que reçoivent les gains réa­
lisés par les administrateurs ou gérants ;

« Que le législateur devait donc, (buts l’intérêt de la moralité 
et de l’ordre public, défendre d’une manière absolue cette exploi­
tation, soit qu’elle ait lieu dans un but de lucre individuel, 
soit quelle ait lieu dans un but de bienfaisance, et qu’en 
effet, l’article 80b du code pénal n’exige pas, comme condition 
de l'existence du délit, que le bénéfice des jeux tourne au profit 
personnel de ceux qui tiennent les maisons de jeux de hasard :

« Que, par conséquent, la cour d'appel de l.iége, loin de violer 
l'articleffOo du code pénal, a fait, en condamnant les demandeurs, 
une saine application de cette disposition légale;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller (Intox en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. JIksdacm dk Tint 
Ktrtr.K, premier avocat général, rejette... » dJu 1b juin 1 <SS,'i. 
Plaid. J1M'S Dup ont  et Xe i j k a x , tous deux du barreau de Liégel.

COUR D’A PPEL DE B R U X E L L E S .
Sixième chambre. —  Présidence de M. De Brandner.

21 a v r i l  1885 .

ch asse . —  iN K tn r r in x s  r é i t é r é e s . —  défai  t dk
PORT p'ARMF.S. D ÉFA IT  d e  RF,MISE DE PARME. 
AMENDE SPÉCIAPE. —  (TM! P.

Le prévenu, condamné pour plusieurs délits de chasse turc un 
même fusil, sans fvrmis de pmi d'arum, d"il. il défaut d'amie 
remis immédiatement son arme au verbalisant, être condamné 
à autant d'anieniles xp,riales de 100 francs, tenant lieu île cnn- 
jiseation, qu’il y a eu de délits constates a sa cluirije.

on imu i v.
Par suite du renvoi prononcé par l'arrêt dit la Cour 

do cassation du l'i mars ISSN, que nous avons reproduit. 
sit/irù, p. 03 I, la Cour de Bruxelles a statué comme 
suit :

AliltùT. - « Attendu que le tribunal cnrreetionnel d'Aiïon. 
avant reconnu lluberly cmtpable d’avoir, il cinq reprises diffé­
rentes, chassé sans être muni d'un permis de port d’armes, l’a 
condamné il cinq amendes spéciales de 100 fiâmes chacune, à 
défaut d'avoir remis l’arme ayant servi a commettre ces délits;

» Attendu qu'à l'exception du cas prevu par le premier para­
graphe de l'article i de la loi du 28 lévrier 1882, l’article 20 de 
cette loi eommine contre les personnes convaincues d'infractions 
en matière de chasse une double répression, savoir : l'amende 
principale et la confiscation de l'arme lorsque cette arme a été 
remise entre les mains de l'agent verbalisant, l'amende principale 
et l'amende spéciale de 100 francs lorsque cette remise u'a pas 
été faite;

« Attendu qu’il résulte du texte de l'article 20 précité et de 
l'exposé des motifs, que cette amende spéciale n’a pas le caractère 
d’une peine subsidiaire; qu'elle n’est pas destinée à tenir lieu de 
la valeur de l’arme dont le tribunal ordonnerait la confiscation et 
que le prévenu refuserait de déposer au greffe; que le délin­
quant l’encourt définitivement et irrévocablement dès que l'infrac­
tion n’est [ias immédiatement suivie de la remise prescrite par 
l'article 20 de la loi sur la chasse, de même qu'à partir de ce 
moment la peine de la confiscation cesse de lui être applicable : 

« Attendu, en conséquence, qu'il importe peu que les divers 
délits constatés à la charge du prévenu aient été commis avec la 
même arme; que chacune des infractions déclarées établies doit 
recevoir sa répression complète, d’après les principes ci-dcsstis 
exposés, c’est-à-dire, dans l'espèce, par l’application de la peine 
principale et de l'amende spéciale;

<c Attendu, toutefois, que cette amende a le même caractère 
que la confiscation, au défaut de laquelle elle est infligée; que, de 
même que la confiscation effective de l’arme doit être, le cas 
échéant, prononcée pour chaque infraction, sans que l’article 17

de la loi sur la chasse tempère la sévérité de ces condamnations, 
de même l’amende comminée par l’article 20, § 2, de cette loi 
doit être prononcée pour chaque délit constaté à charge du pré­
venu. s'il n’a pas remis immédiatement son arme entre les mains 
de l'agent verbalisant ;

« Attendu qu’en conséquence du même principe, il n'v a pas 
lieu, en cas de récidive, d'appliquer l’article 18 à la peine spé­
ciale de l’article 20, ti 2 ; que cette amende reste fixe, quelles 
que soient les condamnation:- antérieures relevées à charge du 
prévenu ;

« I’ar ces motifs, la Cour, sur les conclusions conformes de 
Jl. Oiuio.vr, avocat général, condamne le prévenu à cinq amendes 
spéciales de 10Ü francs chacune, à défaut d’avoir opéré immédia­
tement la remise de son arme ; dit qu’à defaut de payement dans 
le délai de deux mois, ces amendes pourront être remplacées 
chacune par un emprisonnement subsidiaire de quinze jours ;

« Condamne le prévenu aux dépens... » (Du 21 avril 188b.)

TRIB U N A L CIVIL DE B R U X E LL E S .
Cabinet d'instruction. —  M. Ketels, juge.

17 se p te m b r e  1 8 8 5 .

A V E R TIS S E N E N T A TEMOIN. —  COMPARUTION. — R E F IS  
DE DÉPOSER. —  CONDAMNATION A I.’.VMENDE.

L ’avertissement adressé en vertu de la loi du i "  ju i n  1819 à un  
témoin pour l' inviter ti com paraitrc  et il déposer, a , lorsque 
le tém oin  a lom paeu , toute In valeur d ’une citation, à laquelle 
il doit être assimilé.

P ar  suite ,  si le témoin, tout en com para is san t, refuse de prêter  
serment nu de déposer, il encourt 1rs peines romminéex pu r  te 
rode il'instructinn criminelle  contre le témoin qui ue snlispiit pas 
il la citation.

i M . . .

OitmixxAXCK. « .Nous, Léopold kelçls ,  ju g e  d ' ins truc tion  de 
l 'a r rond issem en t  de bruxelles :

« Attendu qu'aux termes de l'article 80 du code d'instruction 
criminelle, la personne citee pour être entendue en témoignage 
et qui ne satisfait pas h la citation, peut y être contrainte par le 
juge d'instruction qui, à cet effet, sur les conclusions du procu­
reur du roi, sans autre formalité ni delai et sans appel, prononce 
une amende qui ne peut excéder rem francs;

« Attendu que la jurisprudence considère avec raison le refus 
ih- déposer ou le refus de prêter serment il" la pari d'un témoin, 
comme un refus île s'absl'aire il la citation ;

« Attendu que le témoin M.. ...journaliste, do mi rilié à lîruxeiles, 
a été requis, par avertissement eu date du 11 septembre 188b, 
d’avoir à comparaitrc devant nous le 12 du même mois ;

« Attendu que le témoin a reçu cet avertissement e! a comparu 
devant nous mi jour lixe, niais a retuse de prêter h1 senuenl 
prescrit par la loi ;

« Attendu que le mode de convoca'ion pat avertissement, 
autorisé' par la loi du 1"' juin 181'.), différé sans doute de la cita­
tion, en ce que celui qui reçoit un a\erlissemenl est libre de ne 
point comparaître:

« liais attendu que, dès l'instant où il comparait, surtout, 
comme dans l'espèce, sans se prévaloir de la non-existence d'une 
citation, il accepte librement la position de témoin et toutes les 
obligations qu'elle impose et reconnaît h 1 acte de procédure 
auquel il obtempère toute la force et toute la valeur d'une cita­
tion ; que, s'il refuse ensuite d'accomplir ses obligations de témoin, 
il s'expose à encourir la pénalité prévue par l'article 80 du code 
d'instruction criminelle ;

« |*ar ces motifs, vu les articles 80 et 191 du code d’instruc­
tion criminelle et AO du code pénal, articles ainsi conçus —  
ensemble le réquisitoire de .M. le procureur du roi en date du 
1 b septembre 188b, condamnons le témoin Jl... à une amende 
de dix francs ;

U Disons qu'à défaut de payement de l’amende dans le délai de 
deux mois à dater de la signification de la présente ordonnance, 
cette amende pourra être remplacée par un emprisonnement 
subsidiaire d'un jour ;

« Condamnons le dit Jl... aux frais de la présente ordonnance ; 
chargeons Jl. le procureur du roi de l'exécution de la présente 
ordonnance... » (Du 17 septembre 188b.i

A llia n c e  T y p o y r a p h iq u e , r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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PRIX 0 ABONNEMENT :
Belgique........ 25  francs,
A llemagne. . . .
H ollande.......
F rance............
It a l ie ..............

30 francs.

‘ GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d'abonnements doivent 
être adressées

à M. PA YEN, avocat, 
3. rue des Cultes, 3,

' à  B ru x e lles .

Les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

6 ju illet 1885.

I'ATEXTK. —  SOCIÉTÉ AXOXYMK. —  IIKXKFICK.

Le droit de patente dà par les sociétés anonymes frappe exclusive­
ment les sommes réparties entre les actionnaires. ou suscepti­
bles de leur être, distribuées.

Les immeubles possédés par une société, quelle que soit sa situa­
tion financière, ne peuvent servir de base il la patente.

Le droit de patente naffrcle l'actif social que pour autant qu'il 
soit réalisé en es/ièn's.

(l.A CO.MPAGXIE I.M.MOBIUÉUE DU SUII D’A.NYEIIS C. l ’AD.MINISÏHAT10.N 
DES f.O N TlIIIirriO N S.)

T.a Cour d’appel de Bruxelles avait rendu l'arrêt 
suivant :

Aiüièt. — « Al tend u que la requérante soutient que, pour cha­
cune des années 187!), 1880, 1881 cl 188A, il y a lieu d’éliminer 
de l’assielle de l’impôt :

« A. I.e posle : « Premier bénéfice réservé à l’action dejonis- 
« sance », porté à la lin des bilans, sous la rubrique : « Uépar- 
« tition des bénéfices » :

« Attendu que, pour justifier son soutènement relatif à ce poste, 
elle lait valoir que, créée en vue de la revente des terrains pro­
venant des anciennes fortifications d’Anvets, elle a. pendant les 
dix premières années de son existence, remboursé toutes ses obii- 
gâtions et amorti toutes ses actions de capital; de telle sorte que, 
dès le 31 décembre 1873, elle s’est trouvée en possession d’un 
bénéfice consistant dans la masse des terrains qui lui apparte­
naient encore et «pii, estimés à 47 trancs le mètre carré, repré­
sentaient à la dite date une valeur de 13,300,803 francs; qu’en 
vertu d’une décision prise par l’assemblée générale, le 49 avril 
1870, cette valeur a été attribuée jusqu’à concurrence de 
9,084,844 francs aux actions de jouissance à titre de premier 
bénéfice, l’excédent des prix réels de vente sur le montant de 
l'estimation faite en 1873 devant éventuellement constituer un 
second bénéfice à répartir entre les mêmes actions, à la fin de 
chaque année:

« Attendu que la Société immobilière conclut de là que le 
poste « Premier bénéfice réservé à faction de jouissance » repré­
sente, dans ses bilans de 1879, 1880, 18.81 et 1884, un bénélico 
qui était acquis aux actionnaires dès 1870 et qui, par suite, doit 
échapper à l'application du droit de patente, en vertu de l’arti­
cle 48 de la loi du 41 mai 1819;

« Mais attendu que, en acceptant comme vraies toutes les allé­
gations de la requérante, il en résulterait purement et simplement 
que, à la (laie du 81 décembre 1873. elle se trouvait en posses­
sion de terrains dont l’aliénation successive devait, d’après ses 
calculs, lui procurer des bénéfices considérables qu'elle a estimés 
et dont elle a réglé le sort en vue de répartitions ultérieures;

« Attendu que ses écritures prouvent qu’ellc-même a toujours 
considéré le stock des terrains qui lui appartenaient encore à la 
lin de chaque exercice comme une source de bénéfices futurs et 
non comme un bénéfice actuel ; qu'aucun doute n’esl possible à

cet égard, puisqu'il sutlit de jeter un coup d’œil sur scs bilans 
pour se convaincre que jamais elle n’a compris la valeur repré­
sentative des dits terrains, ni dans le compte profits et pertes, ni 
dans la répartition des bénéfices;

« Attendu «pic le droit de patente des sociétés anonymes porte 
sur les bénéfices réalisés annuellement et non sur les bénéfices 
prévus, quelque certains qu’ils puissent être;

« AItondu (pie les pièces produites démontrent que le premier 
bénéfice réservé à faction de jouissance en 1876 a été réalisé et 
réparti en 1879, 1880, 1881 et 1884, jusqu’à concurrence des 
sommes indiquées aux bilans de ces quatre années...;

« l'ar cos motifs, la four met à néant la décision attaquée; 
émemlant et statuant par disposition nouvelle, dit que la société 
est passible du droit «le patente des sociétés anonymes ; la déclare 
recevable à critiquer le montant des cotisations établies d’ollice 
par le fisc pour les années 1879, 1880, 1881 et 1884; dit que 
l’assiette de l'impôt pour chacune de ces années ne peut com­
prendre que les sommes portées à la fin des bilans, dans la répar­
tition des, bénéfices; ordonne, en conséquence, que le droit de 
patente dont la requérante esl passible sera calculé pour 1879 
sur la somme totale de 1,344,664 francs, etc.; rejette toutes 
autres plus amples conclusions des parties ; condamne la requé­
rante aux deux tiers des dépens, le surplus restant à charge de 
l’Etat...» (Du 47 mars 1883. — dont d’appei. de ükuxei.les. 
liapp. ,M. l î ai D o n t ,  conseiller.)

Pourvoi pur la société, fondé :
Sur la violation cl la fausse application des articles 3 

de la loi du 22 janvier 181!), 12 de la loi du 5 juillet 1871, 
•13 de la loi du 21 tuai 181!), en ce que l'arrêt attaqué a 
décidé que l’exposante était astreinte à payer, pour les 
années 187!), 1880, 1881 et 1882, un droit de patente 
calculé sur toutes les sommes mentionnées à la lin de 
ses bilans, sous la rubrique - Répartition des bénéfices, •> 
en y comprenant les sommes portées, chaque année, 
sous le poste Premier bénéfice réservé à l’action de 
•’ jouissance. ••

L’arrêt constate en lait que ces sommes proviennent 
de la vcnle d’une partie d’un stock de terrains dont par­
tie de la valeur était acquise à la société dès le 31 décem­
bre 1875, après remboursement de ses obligations et de 
tout son capital-actions; elles représentent la valeur 
qu’avaient, à cette époque, les dits terrains. Par consé­
quent, elles constituaient un bénéfice définitivement 
acquis, dès 1875, et ne peuvent plus donner lieu actuel­
lement à la perception d’un droit, de patente qu'à raison 
de la plus-value acquise depuis.

L’arrêt constat;' que, à la fin de 1875, la société avait 
remboursé toutes les obligations émises par elle et 
toutes les sommes versées par ses actionnaires sur leurs 
actions; quelle possédait, en outre, une grande quantité 
île terrains à bâtir valant, à cette époque, 13 millions 
et demi.

De ccs constatations il résulte que, dès cette époque, 
la société avait acquis et •• réalisé » un bénéfice de 
13 millions et demi, et bien que ce bénéfice n’ait pas été, 
dès lors, distribué aux actionnaires, ni converti en 
argent comptant, il est incontestable que si le fisc avait 
cru, à cette époque, que les bénéfices réalisés par la 
demanderesse en cassation étaient sujets au droit de
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patente, ce droit eût été établi et perçu, dès 1876, sur la 
somme indiquée par le bilan de 1875. L’arrêt attaqué 
suppose que ce bénéfice n’a pas été réalisé dès 1875, 
parce qu’il n’a pas été, dès lors, converti en argent.

Or, c’est là une distinction qui n’est point faite par la 
loi et qui est condamnée d’ailleurs par votre jurispru­
dence. Votre arrêt du 19 mai 1879 (Brlg. J ud., 1879, 
p. 721) décide formellement qu’il n'est point nécessaire 
qu’un bénéfice soit converti en argent pour qu’il soit 
soumis à la patente.

Cette interprétation est la seule rationnelle ; il est de 
principe que la patente ne frappe que les bénéfices réa­
lisés dans l’année même par la société patentée ; peut-on 
dire que la totalité du prix de vente des terrains aliénés 
par la société en chacune des années 1879 à 1882 
constitue un bénéfice réalisé intégralement en ces 
années? Ne doit-on pas, pour trouver le bénéfice réalisé 
dans l'année, déduire du prix de vente la valeur qu’avait 
le terrain au début de l’année? N’est-ce pas seulement 
la plus-value annuelle qui est imposable, ou peut-on 
frapper en même temps la plus-value acquise les années 
précédentes ?

La situation, telle quelle est accusée par les bilans 
de la société demanderesse, est la su i van le : la société 
possède depuis 1875 un fonds de réserve de -100,000 fr. 
constitué à l’aide de bénéfices accumulés et des immeu­
bles qui valaient, en 1875, 13 millions et demi; cette 
valeur était imposable en 1876, elle ne l’est plus aujour­
d’hui.

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
Arrêt. — « Sur le seul moyen du pourvoi, déduit de la vio­

lation et fausse application de l'article 3 de la loi du 22 jan­
vier 1849, 112 de la loi du fi juillet 1871 et 43 de la loi du
21 mai 1819, en ce que l'arrêt attaqué décide que la demande­
resse était astreinte à payer pour les années 1879 à 1882 un droit 
de patente calculé sur toutes les sommes mentionnées h la lin de 
ses bilans sous la rubrique « Répartition des bénéfices, » en y 
comprenant les sommes portées chaque année sous le poste 
« Premier bénéfice réservé à l’action de jouissance » :

« Attendu (pie le droit de patente dont l’administration pour­
suit le payement se rapporte aux années 1879. 1880, 1881 
et 1882, et que la société se prévaut de la tardiveté de cette 
réclamation, en se fondant sur ce que le bénéfice servant 
d’assiette à l’impôt en recouvrement avait été réalisé dès 1875; 
qu’à la fin de cet exercice, elle avait remboursé toutes ses obliga­
tions et toutes les sommes versées par ses actionnaires ; qu’il lui 
restait, de ses acquisitions, des terrains représentant une valeur 
de 13,560,000 francs et que celle-ci devait être considérée comme 
un bénéfice acquis et réalisé ;

« Attendu que, suivant cette thèse, la patente des sociétés 
anonymes pourrait avoir pour assiette une valeur immobilière, 
de sa nature contestable et aléatoire, et donner lieu, dans les cas 
analogues à celui de la cause, à des vérifications, des expertises 
et d’autres devoirs d’instruction qui mettraient obstacle à la 
prompte perception de l’impôt ;

« Attendu que cette seule conséquence du système de la deman­
deresse suffirait à en démontrer l’inadmissibilité; qu’au surplus, 
aucune contestation n’est possible sur le sens que la loi du
22 janvier 1849 donne au mot « bénéfice »; (|ue des discussions 
auxquelles cette loi a donné lieu comme de son texte même, il 
appert qu’elle comprend exclusivement sous ce terme les sommes 
réparties entre les actionnaires ou susceptibles de leur être dis­
tribuées ;

« Attendu que, dès lors, en décidant que les immeubles pos­
sédés par la société défenderesse, quelle que fût sa situation 
financière, ne pouvaient servir de base à la patente, l’arrêt atta­
qué, loin de contrevenir à la loi, en a fait une juste application;

« Par ces motifs et sans-qu’il y ait lieu de s’arrêter aux fins 
de non-recevoir opposées au pourvoi, la Cour, ouï 11. le conseil­
ler Bayet en son rapport et sur les conclusions conformes de 
M. Mesdach de ter Kiele, premier avocat général, rejette... » 
(Du 6 juillet 1885. — Plaid. !DPS Guillery et Georges Leclercq.)

Observations. — V. Cass., 9 avril 1877 (Bei.g . J ud., 
1878, p. 338). Voir aussi Belg. J ud., 1875, p. 13-19, la 
fin du réquisitoire de M. Mesdach de ter Kiele et 
Dali.oz, Pér., 1870, II, 123, note, l 10 colonne, le réqui­
sitoire de M. Dupré-Lasalle.

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

13 j u i l le t  1 8 8 5 .

PATENTE. — SOCIÉTÉ ANONYME. —  BÉNÉFICE. —  CAPITAL 
SOCIAL. —  REMBOURSEMENT.

Sont considères comme dividendes et sujets à patente les rembour­
sements de capitaux. à moins que les sociétés ne fassent conster 
de la première mise de fonds et des remboursements qui ont eu 
lieu depuis, de manière que les remboursements du capital fourni 
puissent être, suffisamment distingués des dividendes.

(ï.A SOCIÉTÉ ANONYME DES CHEMINS DE FER DU HAUT ET DU 
BAS-FI.ÉNU C. L’ADMINISTRATION DES CONTRIBUTIONS.)

La demanderesse ayant réclamé contre sa cotisation 
pour la patente sur l'exercice 1883, M. le directeur des 
contributions du Brabant porta la décision suivante ;

Décision. — « Sur les motifs présentés en ordre subsidiaire : 
« A. Attendu qu’il est parfaitement exact (pie la Société du 

l'iénu avait loué à la Compagnie des Bassins houillers son outil­
lage, son matériel fixe et roulant, son mobilier des gares, etc., et 
que la Compagnie était obligée de tenir le matériel en bon état 
(convention du 25 juillet 1866)-, que, suivant l’article 10 de la 
convention du 25 avril 1870, l’Etal est devenu propriétaire du 
matériel roulant, du matériel mobile des gares, du mobilier de 
leurs bureaux, etc. ; que le matériel roulant mis à neuf, en ser­
vice depuis le P 1' juillet 1868, et le matériel en cours de con­
struction devaient être repris par l’Etat aux prix d’achat dûment 
justifiés; que l’article 11 iraite du rachat des approvisionnements 
de rails, billes, charbons, etc., et (pic leur reprise par l’Etat devait 
avoir lieu moyennant le payement au comptant;

« Attendu que, dans sa ratification, notifiée le 8 novembre 
1870, la Société du Eléim n'a fait aucune espèce de réserve au 
sujet de ces ventes ; qu’elle n’a réclamé d’autre indemnité, pour 
sauvegarder la plénitude de ses intérêts, que le payement direct 
de l'annuité de 460,000 lianes;

« Attendu que si la société s’est considérée comme ayant 
éprouvé une perte, celle-ci a été subie en 1871, c'est-à-dire pen­
dant l’année à partir de laquelle la convention est devenue exé­
cutoire ;

« Attendu que c’est par la totalité des bénéfices de chaque 
année que s'établit le droit de patente des sociétés anonymes; 
qu'on ne peut, pour la fixation de la base de l’impôt, retrancher 
des bénéfices une somme destinée à couvrir des pertes essuyées 
par le capital social pendant les exercices antérieurs icass., 19 juil­
let 1852, Bel g . .Ira., 1853, p. 49) ;

« Que l’article 3 de la loi du 22 janvier 1849 soumet au droit 
de patente l'intégralité des dividendes, et généralement toutes les 
sommes réparties à quelque titre que ce soit; que la loi est for­
melle : qu'il est absolument impossible d’admettre qu’on pourrait 
accorder une remise de l’impôt sur des dividendes déjà distribués, 
parce qu'une partie représenterait la quotité correspondante du 
produit d’une vente ou de la valeur d’une aliénation correspon­
dante ;

« ... B. Attendu qu’il n’est pas contesté que la somme de
45,000 francs inscrite en deux postes au compte de profits et 
pertes de 1883, et affectée au rachat d’un certain nombre d’actions, 
a été prélevée sur l’annuité de 460,000 francs; qu’on ne saurait 
soutenir que cette somme de 460,000 francs n’a pas le caractère 
d'un bénéfice ; que l'affirmative a été reconnue par la cour de 
Bruxelles le 16 mai 1882 et par la cour de I.iége le 21 avril 1883;

« Attendu que, d’après l’article 9 de la loi du 6 avril 1823, il 
faut, pour exempter du droit de patente les remboursements du 
capital social, que ces remboursements aient été effectués à l’aide 
du capital primitivement fourni; tandis que l’impôt es! dû quand 
les amortissements s'opèrent au moyen des bénéfices ;

« Attendu que ce principe a été confirmé par les arrêts de la 
cour de cassation du 13 juin 1859 (Belg. Jun., 1860, p. 849), du 
10 novembre 1879 (Bei.g. J ud., 1880, p. 17), du 11 décembre 1882 
(Belg. J ud., 1883, p, 545) et par l’arrêt de la cour de Liège du 
21 avril 1883 (Belg. J ud., 1883, p. 920);

« Attendu que l’arrêt de la cour de cassation du 23 juin 1857 
décide que c’est la totalité des bénéfices annuels qui sert de base 
à la fixation du droit de patente des sociétés anonymes et qu'on 
ne peut en distraire la partie réservée pour l'amortissement du 
capital social;

« Attendu qu’on n'aurait pu éliminer la somme de 45,000 fr. 
des éléments imposables, sans enfreindre les dispositions de l’ar­
ticle 9 de la loi du 6 avril 1823 et de l’article 3 de la loi du 22 jan­
vier 1849;
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« Décide: La réclamation n'est pas accueillie.. .»(Du 13novem­
bre 1881.)

Sur appel p ar la société, la cour de Bruxelles con- 
(irina en ces term es :

Aurf.t.— «Attendu que la société soutient subsidiairement que 
la partie de l’annuité de 480,000 francs qu’elle affecte chaque 
année au remboursement d'un certain nombre d’actions, et qui 
s’élève à 45,000 francs pour 1883, ne constitue pas un bénéfice 
et est, dès lors, exempte de l’impôt;

« Attendu que 4e capital h amortir est celui qui a servi h con­
struire la lic;nc et est exactement représenté dans l’avoir social 
par le chemin de fer que la société a le droit d’exploiter pendant 
90 ans, à charge de le remettre h l’Etal h l’expiration de ce ternie ;

« Qu'il constitue le prix que la société paye h l’Etat pour la 
concession du péage;

« Que la société a fait ainsi un placement qui se résout en 
bénéfices annuels, dont le chiffre élevé doit compenser la perte 
finale du capital ;

« Que si la somme de bénéfices qui lui reste à réaliser diminue 
progressivement d'année en année, il n’est pas exact de dire 
qu’une réduction proportionnelle s'opère sur son capital, qui se 
compose, au début de chaque année, comme à l’origine de la 
jouissance, d’un chemin de fer grevé d’un droit de retour au pro­
fit de l'Etat;

« Qu’au contraire, lorsque la société s'applique à rembourser 
le prix de sa concession sur le produit annuel de son industrie, 
elle augmente son capital, sans que la partie des bénéfices 
annuels, servant à l’accroissement du capital, reçoive une affec­
tation prévue par l'article 3 de la loi du 22 janvier 1849, et reste 
assujettie à l'impôt;

« Attendu (pie, moyennant le payement annuel de 460,000 i’r . , 
la Société du liant et du Iias-Flénu a ratifié la vente de son maté­
riel en même temps que la remise de son exploitation;

« Que si une quotité de ce prix représente la valeur du maté­
riel, elle n’en reste pas moins un bénéfice annuel qui se distribue 
en dividendes et donne, comme tel, ouverture au droit de 
patente ;

« ... Par ces motifs, la Cour confirme sur ce point la décision 
de M. le directeur des contributions...» (Du 14 avril 1885.-- Cotilt 
D’A P P ia  DE IÎIUXEI.I.ES. —  llapp. 31. IlOI.VOET.)

Pourvoi p ar la société, fondé sur la violation du 
tableau IX de la loi du 21 mai 1810, combiné avec l’a r­
ticle 9 de la loi du t> avril 182.8 ; de l’article 12 de la loi 
du 5 juillet 1871; fausse application et, partan t, viola­
tion de l’artic le  .3, § 2, de la loi du 22 janvier 1849, en 
ce que l’a r rê t dénoncé (après avoir reconnu que, moyen­
nant le payem ent annuel de la somme de 1(30,000 francs 
par l’Etat belge, la société exposante lui avait non seu­
lement rem is sa concession à fin d'exploitation, mais 
avait encore ratifié la vente de son m atériel, et qu’une 
quotité de ce p rix  annuel de 400,000 francs représente 
la valeur de ce matériel) a néanmoins décidé que cette 
quotité est un bénéfice annuel donnant ouverture au 
droit de patente.

M. le prem ier avocat général Mesdach de ter Kiei.e 
a  combattu le pourvoi eu ces termes :

« Cotisée au droit de patente pour l'annuité entière de 460,000 
francs qu'elle touche de l’Etat en suite de la cession de sa conces­
sion, la Société du chemin de fer du Haut et du Bas-Elénu a 
réclamé son dégrèvement, entre autres, par le motif que cette 
somme ne représentant pas dans sa totalité un bénéfice, mais une 
partie du capital social remboursé annuellement aux actionnaires, 
il en faut déduire ;

f° 45.000 francs, montant de 45 actions rachetées en 1883;
il1' line autre somme h déterminer, pour la quote-part qu'elle 

représente dans la vente du matériel.
11 est inutile de rappeler que, à la suite de la remise h bail de 

sa concession à la Compagnie des Bassins-llouillers, en 1866, la 
demanderesse, avec l’agrément du gouvernement (arrête royal du 
7 septembre 1866, Pasin., 1866, p. 255), modifia ses statuts ori­
ginaires en ce sens que : « A dater du 1er janvier 1866, les béné- 
« fices annuels, déduction faite de toutes les charges sociales, 
« seront répartis comme suit :

« A. La somme nécessaire pour payer chaque année 110 fr. 
« par action ;

« B. La somme nécessaire pour former un fonds d'amortisse- 
« ment et de reconstitution du capital. »

Ce capital, originairement porté à trois millions et demi de

francs, avait été élevé, en 1857, à quatre millions, et est demeuré 
depuis lors maintenu à ce dernier chiffre; la société a, en consé­
quence, dès 1866, dressé son tableau d’amortissement ; il en res­
sort cpie, dès le 1er juillet 1867, les dix premières actions de 
1,000 francs chacune ont été remboursées, et que cet amortisse­
ment se continuera régulièrement jusqu’au 1er janvier 1916, 
époque de l'expiration de la concession et du retrait de la 4,000e 
et dernière action.

Cette observation confirme l’allégation produite par la deman­
deresse, que l’annuité de 460,000 francs, stipulée vis-à-vis des 
Bassins-llouillers en 1866 et de l’Etat en 1870, représente, pour 
une quotité déterminée, la somme nécessaire au remboursement 
de son capital .social, et que si la cotisation doit frapper l’annuité 
entière, inévitablement le capital versé par les actionnaires, soit 
une somme de quatre millions de francs, sera assujetti à l’impôt. 
Or, dit-elle avec raison, les bénéfices seuls réalisés par les socié­
tés anonymes sont soumis à la taxe.

Appelé à statuer sur cette réclamation, JL le directeur des con­
tributions du Brabant n’a fait nulle difficulté de reconnaître « que 
« la somme de 45,000 francs, inscrite en deux postes au compte 
« de profils et pertes de 1883 et affectée au rachat d’un certain 
« nombre d’actions, a été prélevée sur l’annuité de 460,000 fr. ; 
a (mais) qu’on ne saurait soutenir que cette somme de 460,000 
« francs n’a pas le caractère d’un bénéfice. »

« Or, ajoutc-t-il, d’après l’article 9 de la loi du 6 avril 1823, 
« il faut, pour exempter du droit de patente les remboursements 
« du capital social, que ces remboursements aient été effectués à 
« l'aide du capital primitivement fourni; tandis que l’impôt est 
« dû quand les amortissements s’opèrent au moyen dns béné- 
« fines. »

Cette résolution s’appuie sur une jurisprudence imposante, 
notamment sur trois arrêts de cette cour,le dernier du 11 décem­
bre 1882 (Bei.g. Jt i)., 1883, p. 545), et qui décident en principe 
que les remboursements du capital social sont susceptibles de coti­
sation, quand ils s’effectuent à l’aide, non du capital même, mais 
des bénéfices réalisés.

Celte décision a été confirmée par l'arrêt attaqué.
Cependant, l’article 3 de la loi du 22 janvier 1849, qui a spé­

cifié les diverses affectations de bénéfices sujettes à patente, a 
laissé en dehors de son énumération les sommes réparties à titre 
de remboursement du capital formellement exemptes du droit en 
vertu du tableau IX de la loi du 21 mai 1819.

11 est. en effet, de principe constant que jamais l’impôt direct 
ne se prélève sur le capital. (Bei.g. Jin., 1883, p. 545, ot 4885, 
p. 903.)

« Lorsque (avez-vous dit en 1877), dans son article 3, la loi 
<( du 22 janvier 1849 énumère les formes diverses sous lesquelles 
« peut se présenter le bénéfice, elle n’a en vue que le produit 
a d’une industrie que la loi de 1819 assujettit à la patente. »

... « C’est le revenu provenant do ce commerce ou de cette 
« industrie qui doit être apprécié seul... » (Cass., 25 juin 1877, 
Bei.g. Ji:d., 1877, p. 1041.)

Jamais et nulle part on n’a considéré comme bénéfice dans une 
entreprise le capital engagé. « Il n’y a de bénéfice que lorsque les 
« opérations sociales ont fait entrer des valeurs nouvelles dans la 
a société et qu’elle se trouve posséder ainsi un excédent sur son 
« capital, maintenu d’ailleurs intact. » (.31. Pimikz , rapport au 
nom de la section centrale sur la loi du 18 mai 1873. Ch. des 
représ., Doc., 1865-1866, p. 526, n" 33, in fine.)

Plus de trente ans avant cette loi de 1873, le gouvernement, 
qui avait la police et la surveillance ues sociétés anonymes, s’op­
posait à ce qu’il fût fait aucune répartition aux actionnaires tant 
et aussi longtemps que le capital n’était entier. « Il ne sera distri- 
« hué de dividende, ni de tantième dans les bénéfices, que sur les 
« bénéfices nets, déduction faite de toutes les charges sociales et 
« seulement jusqu’à concurrence du montant de ces bénéfices ; 
« s’il résulte du bilan que le capital social n’est pas entier, les 
« bénéfices seront employés avant tout à le rétablir. » (Instruction 
de 31. Liedts, ministre de l’intérieur, du 20 février 1841, Pasin., 
1841, p. 872, n° 7.)

Les sommes affectées à cet objet dans le courant même de l’ex- 
ercice(f) où le capital a été entamé, sont-elles passibles du droit?

(1) Cass., 4 juillet 1865 (Be i .g . Jeu., 1865, p. 865). Il en serait 
autrement des sommes appliquées à rétablir le capital entamé au 
cours d'un exercice antérieur. Cass., 19 juillet 1852 (B e i .g . J c d ., 
1853, p. 49), et 11 juillet 1854 (B e i .g . J i d . ,  1854, p. 1281). La 
patente est annale et se règle par exercice distinct ; le calcul du 
bénéfice se détermine ainsi d’après l’avoir en caisse au commen­
cement de l’année sociale.
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Non, a dit M. Mai.ou, ministre des finances, dans une dépêche du 
4 août 1846, n° 44,344, par le motif que « le capital social étant 
» une somme fournie par les actionnaires, il est clair que si la 
« société juge à propos de réduire ce capital, il n'y a pas de 
« droit de [latente à prélever sur le remboursement à.faire de ce 
« chef, puisque la somme qu'on rend à chaque actionnaire ne 
« provient pas des bénéfices de la société, mais de sa mise de 
« fonds. Supposons, par exemple, que le capital social versé soit 
« de deux millions et que, au moyen de prélèvements successifs 
« sur les bénéfices à titre de fonds de réserve ou d’accroissement, 
« ce capital se soit accru de 300,000 francs. 11 est évident qu’a- 
« lors, en cas de liquidation ou de remboursement partiel, c'est 
« la somme de 2,300,000 francs qui doit être écartée des bases 
« de l’impôt, parce que, en exécution de la loi du 6 avril 1823, 
« cet impôt a dû être prélevé sur les derniers 300,000 li anes lors 
« de leur mise en réserve, ou de la retenue qui en a été faite 
« comme accroissement du capital primitif. »

Cette distinction entre lo capital d’une part et de l’autre les 
bénéfices qu’il procure, est essentielle et fondamentale ; on ne la 
méconnaîtrait pas impunément; constatons que dans les discus­
sions parlementaires qui ont précède la loi de 184'.), elle n’a pas 
cessé d'être observée, « Pour le législateur » disait M. I.euon, 
« le bénéfice que les capitaux peuvent présenter dans les sociétés 
« anonymes, c’est un dividende. »

« ... Le dividende est tout le bénéfice que le capital pro­
ie cure. »

« ... Le but de la loi a été d atteindre tous les profits que l'on 
« peut retirer des capitaux engagés dans les compagnies de 
« finance, d’industrie ou de commerce. » (f.liamb. des représ., 
23 décembre 1848. .Dm. pari., 1848-184'.), p. 332.)

M. Osy ne fut pas moins formel e t , au sujet de ces termes « et 
«■généralement toutes les sommes réparties à quelque litre que 
« ce soit », il dit :

« Ces termes sont1 tellement élastiques, que je ne peux les 
« admettre, car, au moyen de cette disposition, on pourrait faire 
« paver le droit de patente sur les remboursements du capital. » 
{Ibid.)

Mais le ministre des finances, M. l’iii-airt-OniiAN, s’empressa de 
rassurer l’honorable membre par ces paroles : « La loi du 6 avril 
« 1823 a modifié cette cotisation ide 2 p. c. ; elle a réduit le droit 
« en ajoutant : «Seront désormais considérés comme dividendes. 
«« donnant ouverture au droit, les remboursements et accrois<e- 
«« ments de capitaux. Cependant le droit ne sera pas dû sur les 
«« sommes remboursées, lorsque les sociétés feront conslcr de la 
«« première mise de fonds et des remboursements qui ont eu lieu 
«« depuis, de manière que les remboursements du capital place 
«« ou fourni puissent être suffisamment distingués des divi­
ne demies. »

« Vous voyez que l’objection (de M. Osvi, quant aux rembonr- 
« sements des capitaux, n’esl pas à craindre. »

La loi de 1823 n’a pas une portée differente. Le tableau 1\ de 
la loi de 1810 avait lixé le droit à « 2 p. e. du montant cumulé 
« des dividendes dont les actionnaires jouissent, non compris 
« le montant des remboursements et l'accroissement des capi- 
« taux. »

A peine cette loi fût-elle promulguée, que l'administration des 
contributions éprouva le plus grand embarras à discerner la por­
tion du dividende sujette à cotisation d’avec, celle affectée au rem­
boursement du capital, qui en était exempte. La loi du 6 avril 
1823 lui est venue en aide par son article 9. en établissant contre 
les sociétés anonymes une présomption légale, juris tantum. « 11 
« était très difficile (a dit le gouvernement dans l’Lxposé des 
« motifs) à l’administration de distinguer les remboursements 
« des dividendes. Les abus ne pouvaient être suffisamment 
« réprimés. Ceci est devenu possible au moyen de la disposition 
« proposée, et les intéressés sont à même de ne pas payer au 
« delà de ce qu’ils doivent; tandis que toute recherche cesse, 
« lorsque les remboursements, donnant ouverture au droit, sont 
« compris parmi les dividendes. » (Pasix., 1823, p. 287, 
note 2.)

L’article 9 de la loi de 1823 introduit une distinction fonda­
mentale entre les remboursements, d’une part, et, de l'autre, les 
accroissements des capitaux ; ils ne pourraient, les uns et les 
autres, être soumis au même régime, à raison des caractères pro­
pres et spéciaux qui différencient chaque espèce.

Les accroissements de capitaux, quand ilssont pris sur les béné- 
ficés, sont toujours sujets à cotisation; ils constituent pour fac­
tionnaire un mode de jouissance, une augmentation de richesse ; 
dès lors, il n'est que juste que l’impôt vienne les atteindre; un 
arrêté royal du 23 juillet 1841 [Pasin., 1841, p. 430i a fait de ce 
principe une judicieuse application.

11 n’en est pas de même des remboursements de capitaux ;

qu'ils se réalisent soit au moment où la société prend fin, soit au 
cours de son exercice, jamais ils no constituent de bénéfice, île 
valeur nouvelle, factionnaire n’est pas enrichi, il ne fait que ren­
trer dans une avance de fonds ; mais, vu la difficulté de discerner 
a\ee certitude la portion de la répartition affectée à cet objet, la 
loi de 1823 a déplacé le fardeau de la preuve, et si l'assujettie ne 
produit pas les justifications autorisées parle paragraphe final de 
l'article 9, elle sera cotisée à concurrence de toute la somme 
distribuée, nonobstant l'immunité dont jouit le remboursement 
du capital.

Cette disposition est fort sage; les sociétés anonymes de quoi 
se plaindraient-elles, puisqu'elles ne sont imposées, à raison du 
remboursement de leur capital, qu'aulant qu'elles le veulent bien. 
Aussi, dans votre arrêt du I 1 novembre 1830 (Bru;. Jri)., 1830, 
p. 1446), avez-vous reconnu « qu’il peut être vrai que, d’après le 
« tableau IX de la loi de 1819 , le produit de l'exploitation, en 
« tant qu’il sert à reformer les capitaux employées à la confection 
« du chemin de fer idu Haut et Has-flénu: ne doit pas être pris en 
« considération pour fixée le montant des bénéfices sur lequel le 
« droit de patente doit être établi. »

L’arrêt attaqué décidé précisément le contraire et frappe ce 
même produit.

l’eu d'années plus tard, M. le premier avocat général lli-a.E- 
iiec.qee déclarait, à son tour, que « si l’on restituait une partie du 
« capital, il n’y aurait pas matière à percevoir de ce chef l'impôt 
« de la patente ». ,lÏEl.d. Jri»., 1833, p. 1002>. A quoi vous répon­
diez bien judicieusement « qu'on ne conquit de bénéfices pour les 
« associés qu’après avoir distrait de l'avoir social toutes les som- 
« mes qu'ils y ont versées comme associés ». (IlEt.i.. .11 I>., 1833, 
p. 1067.1

Se jetant dans une voie, l'arrêt dénoncé conduit à un résultat 
tout oppose. Voici donc une société qui, d'après la nature de son 
objet et conformément il ses statuts approuvés par le gouverne­
ment, est tenue de rembourser chaque année une certaine quotité 
de son capital; elle a pour objet unique une exploitation tem­
poraire de péages, une valeur dont la destruction est certaine, 
inévitable, à un jour prélix u r r l n x  a n .  n r l n x  i/ w k h </« . au moment 
où sa concession viendra à expirer; l'objet en vue duquel de nom­
breux capitaux lui ont été confiés, aux fins de le mettre en valeur, 
cet objet se sera évanoui sans rien laisser derrière lui ; si donc 
elle n'a [itis pris la précaution, ou bien d'accumuler les sommes 
nécessaires à la reconstitution de son capital, ou -a elle n’en a 
pas opéré le remboursement il celle échéance, elle selronxera 
inévitablement en défaut vis-h-\is de ses actionnaires, et son 
passif envers eux s'élèvera il la hauteur de tout le capital engage. 
Pour conjurer ce danger, ses statuts ont pris soin de prescrire, 
avec toute la prudence d'un bon père de famille, l'amortissement 
du capital année par année, eu le réglant avec tant de sagesse, 
qu'au moment où sonnera la dernière heure de sa concession, les 
actionnaires se trouveront complètement desinleres-és. L’est pour­
quoi l'annuité' ii été portés' par la stipulation il 461).Obi) lianes; 
elle ne constitue pas dans son entièreté un pur bénéfice, mais une 
somme complexe comprenant, axait bien dit la cour d’appel do 
Bruxelles, le 16 mai 18821 Bl'.l.u. .1 un., 1883, p. 343i.ii concurrence 
de (pour lorsi 31.000 francs, le remboursement i arliel d'une 
dette sociale. La loi de 1823 ne consacre pas d’injustice; elle ne 
demande qu'une chose, qu'il soit justifié de la réalité du rem­
boursement. « Dan zullen zij. op (lien vont, de belasling van dus- 
« danige allossingen niet verschuldigd zijn. » Voilà la promesse 
qu'elle fait aux sociétés: gardons-nous d'y faillir 1

Si, au lieu d une concession temporaire de péages, il s'agissait 
de l'exploitation d'un fonds sujet à épuisement, tel qu’une mine 
ou une carrière, la société serait-elle sujette à patente sur les 
sommes affectées aux amortissements ? Non. sans doute, avez- 
vous dit le 27 avril 1873 (Be u ;. Jm . ,  1873, p. 1343t. : m rapport de 
M. le conseiller Hyniieiuck, « attendu que les prélèvements sont 
« destinés à couvrir la dépréciation survenue aux houillères par 
« les extractions de l’année.

et Ils sont une charge inhérente à l’exploitation de ces iinincu- 
« blés et doivent donc être défalqués du produit de cette cxploi- 
« talion, pour qu’on [misse déterminer son bénéfice ».

Chaque année l’exploitation fait perdre au concessionnaire des, 
péages une partie de son fonds; une concession dont l’expiration 
est prochaine est celtes loin de valoir ce quelle fut a l'origine, 
avec une longue perspective d'années fructueuses; il n'en est pas 
autrement de l’exploitation de richesses minérales qui ne se 
renouvellent pas ; au fur et à mesure des extractions, le fonds 
s'épuise, et viendra un jour où, faute d’alnrient, il faudra l'aban­
donner. Voilà donc deux situations parfaitement adéquates, et si, 
pour l’une, il est tenu compte du dépérissement du fonds, peut-on 
sans injustice en faire abstraction pour l’autre?

L'administration des contributions avait été mieux inspirée, 
passe trente ans, en adhérant à un arrêté de la députation per­
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manente du Brabant, du 20 mars 1851, lequel reconnaissait 
formellement à la Société des chemins de fer du Haut et du Bas- 
Eléuu l'immunité du droit pour la partie de son capital il recon­
stituer chaque année, à concurrence de 35,080 francs |Bklg. J i d., 
1800, p. 849), et, pour l'honneur dos principes, comme pour la 
satisfaction de ce besoin d'équité sans laquelle il n’est pas de jus­
tice, il est à regretter qu’elle ne s'y soit pas tenue fermement. 
Cédant trop facilement à un courant manifestement contraire aux 
vues du législateur, elle s'est arrêtée à celle unique considération 
que cette somme de 33,000 et des francs est un produit de l'exploi­
tation ; elle s’attache donc à son origine pour l’atteindre au 
moment de sa répartition ; de cette manière, le capital social tout 
entier se trouve frappé, quand, d’autre part, la loi l’exempte, 
moyennant les justifications requises et reconnues dans l’espèce. 
Là gît la contrariété entre la loi et l’arrêt.

La loi ne s’enquiert pas de la provenance des sommes distri­
buées ; elle, appelle tous les bénéfices à contribuer aux charges 
publiques; mais elle n'appelle de ce nom que l’excédent sur le 
capital engagé. Tout ce que la so -iélé acquiert de quelque chef 
que ce soit, à titre gratuit comme à litre onéreux, tout ce qui 
émerge du capital avancé par les actionnaires, se rend tributaire 
du trésor; mais au moment de leur entrée en caisse, les deniers, 
choses tangibles, perdent la trace de leur origine; capital, pro­
duits, emprunts, tout le numéraire, en un mot, sans distinction 
s'y confond en une masse commune, et ce n'est qu’à l’occasion 
de la répartition qui s'en fait, que la loi vérifie si déjà le capital 
n'a pas été' remboursé. Le doute est contre la société; mais lors­
que, comme dans le cas présent, il est avéré qu'une quotité cer­
taine et déterminée est alfeclée au remboursement du capital, la 
loi la respecte et la laisse pu ser. La cour de Bruxelles, au con­
traire, la retient et l'assujettit.

Ces considérations nous if 'termineraient à vous proposer la 
cassation de cette partie de l'arrêt attaqué, si le pourvoi s’éten­
dait jusqu'il elle; mais elles se reproduisent à l'occasion de cet 
autre grief soumis à la cour d'appel et renouvelé devant vous, 
en ce qui concerne la valeur du matériel cédé, en 1870, par la 
demanderesse il l'Etat et dont le piix entre pour une quotité dans 
l’annuité de 400,000 francs. Le remboursement des sommes 
affectées à l'acquisition, de ce matériel ne saurait être compris 
dans les produits de l'exploitation; ils ne constituent pas un 
bénéfice, et si la société' avait justifié devant le juge du fond de 
son importance, de la quotité qu’elle absorbe dans le montant de 
l'annuité, il ne fait pas de doute que la cotisation ne pourrait 
s’étendre jusqu'à elle; mais cette justification n’a pas été faite et, 
dans cet état, la présomption de l’article 9 de la loi de 1823 
exerce son empire, le droit est dû.

Nous concluons au rejet. »

La Cour a rendu l’arrêt suivant ;
Ar r ê t . — « Sur le moyen unique : Violation du tableau IX 

de la loi du 21 mai 1819, combiné avec l’article 9 de la loi du 
G avril 1823, de l'article 12 de la loi du 5 juillet 1871; fausse 
application, et, partant, violation de l'article 3, ij 2, de la loi du 
22 janvier 1849, en ce que l’arrêt dénoncé, après avoir reconnu 
que, moyennant le payement annuel de la somme de 400,000 
francs par l’Etat belge, la société demanderesse lui avait non seu­
lement remis sa concession à lin d’exploitation, mais avait encore 
ratifié la vente de son matériel, et qu'une quotité de ce prix 
annuel de 400,000 francs représente la valeur de ce matériel, a 
néanmoins décidé que cette quotité est un bénéfice annuel don­
nant ouverture au droit de patente :

« Considérant que, suivant l'article 3 de la loi du 22 janvier 
1849, généralement toutes les sommes réparties à quelque titre 
que ce soit sont comprises parmi les bénéfices sur lesquels porte 
le droit de patente des sociétés anonymes;

« Que les sommes remboursées elles-mêmes ne sont exemples 
de ce droit, d’après l’article 9 de la loi du 6 avril 1823, que lors­
que les sociétés font constcr de la première mise de fonds et 
des remboursements qui ont eu lieu depuis, de manière que les 
remboursements du capital placé ou fourni peuvent être suffi­
samment distingués des dividendes;

« Considérant qu'ainsi toutes les sommes réparties, quelle 
qu’en soit l'origine, même celles qui proviennent de la vente 
d’une partie du fonds social, sont atteintes par le droit de patente, 
sauf le cas où les sociétés fournissent les preuves exigées par le 
prédit article 9 ;

« Considérant que l'arrêt dénoncé ne constate pas que ces 
preuves aient été produites au procès ;

« Qu’il se borne à dire que, moyennant le payement annuel 
de 4GU,000 fr., la Société du Haut et du Bas-Flénu a ratifié la 
vente de son matériel en même temps que la remise de son 
exploitation ;

« Que, dès lors, il décide, sans contrevenir à aucune des lois 
invoquées par la demanderesse, que si une quotité de ce prix 
représente la valeur du matériel, elle n’en reste pas moins un 
bénéfice annuel qui se distribue en dividende et donne, comme 
tel, ouverture au droit de patente;

« Bar ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller D e  P a e p e  en 
son rapport et sur les conclusions conformes de M. Me s d a c h  d e  
t e k  K i e l e , premier avocat général, rejette... « (Du 13 juillet 1885. 
Plaid. MMCS A n s p a c h  et G e o r g e s  L e c l e r c q .)

COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

2 7  m a r s  1 8 8 5 .

CIMETIÈRE. —  CONCESSIONS. —  REDEVANCES. —  PARTAGE 
DK REDEVANCES NON ECHUES. —  LÉGALITÉ. —  TRAN­
SACTION. —  NULLITÉ PARTIELLE.

Le droit de concession dam les cimetières et la fixation du prix 
sont dans les attributions exclusives des communes.

La convention départager les sommes à percevoir île ce chef est 
legale, à la condition de ne porter aucune atteinte aux droits 
exclusifs de l’autorité civile.

Pareille convention peut intervenir entre une commune et une 
fabrique d'église.

Sjiécialemcnt, la redevance peut constituer le prix de l’indemnité 
revenant à une fabrique, du chef de sa participation aux agran­
dissements successifs du cimetière.

La convention ou transaction relative à cet objet n'est pas nulle, 
par le fait qu’elle constituerait le règlement d’une stipulation 
anterieure, comprise dans une même convention avec d’autres 
stipulations dont la nullité serait reconnue.

La question de savoir si une transaction qui renferme des clauses 
contraires à la loi, peut être maintenue pour le surplus, est 
avant tout une question de fait et d'intention des parties.

(LA COMMUNE UE I.AEKEN C. LA I'ARRIQLE d ’é g l is e  d e  e a e k e n .)

Nous avons donné ci-dessus, p. 079, l'arrêt qui con­
sacre ces solutions. Il nous parait utile de publier le 
texte des transactions intervenues entre parties et qui 
sont visées par l'arrêt.

La commune de Laeken agrandit, de 1829 à 18.39, le 
cimetière établi en cette commune antérieurement à la 
révolution française.

La fabrique d’église, ayant réclamé la propriété du 
cimetière, les parties conclurent, sous la date du 29 juin 
1839, la transaction suivante :

Le conseil communal et la fabrique de l’église de Laeken, ani­
més du désir de maintenir et cimenter la bonne intelligence entre 
eux et voulant régler, par une transaction, tout sujet de discus­
sion relativement à l’ancien cimetière dont chacune des parties 
prétend être propriétaire, ont résolu de prévenir tout débat judi­
ciaire au moyen d’une cession à faire de la part de la commune à 
la fabrique, tant de l’ancien cimetière que du nouveau acquis en 
1829.

En conséquence, le conseil communal et la fabrique de l’église 
ont arrêté les points transactionnels .suivants :

Art. 1,T. Le cimetière actuel de la commune de Laeken, tant 
ancien que nouveau, tel qu’il est aujourd’hui dans toute son 
étendue, entouré de murs, haies et palissades, aboutissant d’un 
coté à la propriété du sieur Mccus, de l’autre à la rue de l’Eglise, 
des troisième et quatrième au chemin conduisant à Jctte-Gans- 
horen, est cédé et transporté en toute propriété, avec tous les 
droits et avantages y attachés, à la fabrique de l’église de Laeken, 
à partir du 1er juillet 1839, avec abandon de toutes les concessions 
accordées depuis le 1er juin précédent.

Art. 2. I.e conseil de fabrique s'engage à payer à perpétuité U 
la commune de Laeken une rente annuelle de 3,500 francs à ver­
ser par parties égales de trois en trois mois à partir du dit 
1erjuillet; ces payements se feront exactement et sans retenue 

•entre les mains du receveur communal, en espèces monnayées.
Art. 3. Cette rente de 3,500 francs pourra être rachetée au 

denier vingt, par des remboursements d’au moins 10,000 francs, 
sauf à diminuer les intérêts des sommes remboursées.

Art. 4. La fabrique prend en outre à sa charge une somme de 
fr. -4,650-08 due par la commune pour solde du prix d’acquisi­
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tion d’une partie du cimetière et s'engage à la rembourser au 
plus tôt, savoir :

Fr. 2,11(5-13 à JI. Benjamin Story-Yan Waes et fr. 2,330-08 à 
la demoiselle Suzanne Kggcrickx.ef la fabrique acquittera entre- 
temps les intérêts à 3 p. e., à la décharge complète de la com­
mune.

Art. 3. La fabrique s'engage formellement b respecter toutes 
les concessions de terrains et les constructions de monuments, 
faites ou commencées, sans pouvoir, sous aucun prétexte, en 
contester la validité.

Tous comptes antérieurs au 1er juin, entre la fabrique et le con­
seil communal, au sujet des produits du cimetière, demeurent 
respectivement apurés, sans que, sous aucun prétexte et dans 
aucun cas, il puisse désormais être fait la moindre réclama­
tion de part et d’autre.

Art. 6. La fabrique s'engage expressément h maintenir fidèle­
ment la partie actuelle du cimetière destinée aux non catholiques 
et à ne jamais la supprimer ou diminuer et à ne jamais exiger 
des conditions ou frais différents du culte catholique, pour les 
enterrements de quelque culte que ce soit.

Art. T. 11 est bien entendu entre parties que les bâtiments de 
l'école communale et l'habitation de l'instituteur, tels qu'ils 
existent, font et continueront de faire partie des propriétés com­
munales et ne .sont pas compris dans la cession.

Dans le cas où la palissade qui entoure l’école communale et 
l'habitation de l'instituteur, serait remplacée par un mur, il sera 
construit à frais communs et considéré comme mitoyen. La 
morgue sera maintenue pour le service de la commune sans rétri­
bution de sa part.

Art. 8. Tout le terrain actuel du cimetière fût-il plus tard 
concédé ou rempli, la rente ne continuera pas moins d'être ser­
vie ou remboursée: le contrat serait toutefois résolu de plein droit 
au profit de la fabrique, si, contre toute attente le cimetière 
venait à être déplacé par ordre légal.

Art. 9. La commune s'engage à ne pas établir ou laisser établir 
un autre cimetière quelconque à Laeken et à ne pas exiger de 
nouveaux droits ou charges au préjudice du cimetière qui existe.

Art. 10. La fabrique ne pourra, sous aucun prétexte, établir 
des droits d'inhumation il charge des habitants et elle veillera à 
ce qu’il y ait toujours un terrain disponible sullisant pour les 
besoins de la commune.

Art. 11. Aucune concession, dans le cimetière, ne pourra être 
consentie par la fabrique, sans une distribution relative en faveur 
des pauvres de la commune, à fixer par la députation des états 
provinciaux.

Art. 12. La fabrique prend à sa charge tous les frais de clô­
ture et d'entretien du cimetière, sans recours contre la commune.

Art. 13. Eu cas de defaut de payer la rente pendant quatre 
trimestres consécutifs, la commune pourra poursuivre l’exécution 
de la présenté convention, par tous les moyens de droit ; elle aura 
aussi, si mieux elle aime, la faculté de faire résoudre et annuler 
l'engagement entre parties, et la commune rentrerait alors dans 
tous les droits de propriété et de possession de même qu’aujour- 
d’hui, toutefois la fabrique entière dans ses prétentions anté­
rieures.

Dans le cas de résolution, tous frais et dépenses soit de la pré­
sente cession, soit de la résolution, resteront à la charge de la 
fabrique seule, et, en outre, toutes sommes que la fabrique aura 
payées en exécution de la présente, resteront acquises à la com­
mune.

Art. 14. Il est bien entendu que les parties n’ont pas voulu ni 
pu déroger aux lois et règlements sur la police des cimetières, 
notamment b l’arrêté du 23 prairial an Xll de la république fran­
çaise, lesquels continueront d'être ponctuellement observés selon 
leur forme et teneur.

Art. 13. Pour éviter des frais inutiles, le présent acte sera 
provisoirement passé et consenti administrativement ; mais cha­
cune des parties aura la faculté de demander un acte authentique 
de mutation de propriété en payant la moitié de tous les frais y 
afférents ; cependant, si la commune était obligée de demander 
ce titre, pour obtenir contre la fabrique l’exécution ou la résolu­
tion de la convention à défaut de payement, suivant l’article 13, 
les frais seront à la charge de la fabrique seule.

Cette convention fut approuvée par arrêté royal du 
3 décembre 1839, contresigné de Theux.

Le 14 octobre 1839 la rente annuelle de 3,500 francs 
à payer par la commune futconventionnellement réduite 
à 3,000 francs.

Ultérieurement, en 1872, la commune, se basant sur 
l’illégalité de la convention de 1839, déclara vouloir 
reprendre ses droits de concession.
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Sur ce, la fabrique assigna la commune, le 26 novem­
bre 1873, en exécution de la convention de 1839.

Ce procès se termina par une nouvelle transaction du 
1UI' avril 1871, ainsi conçue :

Lu commune de Laeken, représentée par... et le conseil de 
fabrique de l’église de Notre-Dame, représenté par..., ont de 
commun accord arrêté et accepté ce qui suit, en vue de régler, 
d’une manière précise, divers points en litige de la convention 
avenue entre parties le 29 juin 1839 :

A. 11 est admis, sans aucune contestation,que c’est à la com­
mune qu’appartient le droit d’accorder des concessions de terrain 
pour sépultures dans le cimetière;

B. La fabrique n’entend s’opposer aucunement à ce que l’auto­
rité communale établisse un nouveau cimetière ou agrandisse le 
cimetière actuel, conformément aux lois et règlements sur la 
police des lieux de sépulture.

Ces points étant ainsi spontanément et transactionncllcment 
admis de part et d’autre, le conseil communal'et la fabrique, 
représentés comme il est dit ci-dessus, ont arrêté entre eux les 
articles transactionnels suivants :

Art. I1’1'. Le procès existant devant le tribunal de première 
instance de Bruxelles, par suite de l’exploit du 2G mars 1873, est 
nus à néant.

Chacune des parties supportera les frais et se pourvoira des 
autorisations nécessaires pour se désister de faction cl de l'in­
stance.

Art. 2. La somme h payer lors de chaque concession, sans pré­
judice des fondations ou donations en faveur des pauvres et des 
hôpitaux, sera partagée entre la commune et la 'fabrique dans la 
proportion de 180 francs par mètre carré au profit de celle-ci, 
quel (pie soiljle prix à payer par mètre carré de terrain, fixé ou 
à fixer par le conseil communal.

Art. 3. Ce partage n’est applicable qu’aux concessions qui 
seront accordées dans le cimetière tel qu’il existe aujourd’hui.

On comprend (Lins le cimetière le terrain de la nouvelle église, 
comme aussi 8 ares 20 centiares de terrain appartenant à la 
fabrique, provenant de l'ancienne propriété Meeus et attenant au 
cimetière et l'emplacement de l'ancienne église ainsi que les 
galeries funéraires qui se trouvent annexées à la nouvelle église.

Le prix des sépultures dans ces galeries sera, le cas échéant, 
l'objet d'un réglement particulier entre la commune et la fabrique.

Art. 4. La commune se proposant de demander immédiate­
ment l'agrandissement du cimetière actuel, qui est devenu insuffi­
sant, il est entendu que, dans le cas où eel agrandissement serait 
autorisé, la fabrique ne participera pas, dans cette extension ou 
dans un nouveau cimetière, aux sommes à payer à la commune 
pour les concessions de sépulture.

La partie non concessible, réservée par les articles fi et 10 du 
décret du 23 prairial au XII, portera sur l’extension du cimetière 
ou le cimetière nouveau.etle territoire du cimetière actuel pourra 
être concédé en entier pour sépultures.

Celte dernière clause ne fera néanmoins point obstacle il ce 
que des concessions soient accordées immédiatement dans l’ex­
tension du cimetière ou dans un nouveau cimetière, aux familles 
qui le demanderaient.

Art. 3. 11 sera immédiatement dressé,'à frais communs, par 
deux géomètres, dont l’un sera nommé par la commune et l’autre 
par la fabrique, un plan indiquant la superficie qui pourra encore 
être concédée clans le cimetière actuel.

La fabrique recevra 18Ü francs par mètre carré sur cette sur­
face pour les concessions b accorder, soit dans le cimetière actuel, 
soit dans une extension ou dans lc’nouvean cimetière, jusqu'à ce 
que celte surface soit entièrement épuisée en concessions b per­
pétuité.

Quand celte surface sera entièrement épuisée ainsi, le prix 
total des concessions postérieures sera acquis b la commune.

Art. 6. Lu compte spécial sera établi des sommes qui seront 
reçues b l'avenir par la commune pour concessions et terrains 
dans le cimetière et la part revenant à la fabrique de l’église sera 
versée b la fin de chaque trimestre entre les mains de son tré­
sorier.

Art. 7. Le capital de 64,030 francs, payé par la fabrique le 
10 janvier 1847, restera définitivement acquis à la commune.

Art. 8. 11 est entendu que les sommes perçues par la com­
mune du chef de concessions accordées depuis le 6 décembre 
1872, b raison de 207 francs par mètre carré, sur lesquels le 
bureau de bienfaisance et les hospices ont reçu 27 francs, seront 
payées intégralement à la fabrique, c’est-à-dire à raison de 
180 francs par mètre carré. Quant aux concessions dont le prix a 
été augmenté par l’administration communale actuelle et qui 
depuis le 6 décembre 1872 jusqu’à ce jouront été payées à raison
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de 300 francs et sur lesquels le bureau de bienfaisance et les 
hospices ont touché 73 francs, les 225 francs restant seront par­
tagés par moitié entre la fabrique et la commune.

Art. 9. L’administration communale est autorisée par la 
fabrique de l’église h disposer des sommes qui reviennent h 
celles-ci, aux termes de l'article précédent, et qui sont déposées 
provisoirement dans la caisse communale, moyennant le payement 
d’un intérêt de 5 p. c. l’an, à partir du 1er avril 1874 jusqu’au 
jour du remboursement. La fabrique s’interdit la réclamation 
du capital avant cinq ans.

Art. 10. La présente transaction ne sera définitive qu’après 
l’approbation de l’autorité compétente.

Cette convention fut approuvée par arrêté royal du 
15 juin 1874, contresigné : D e i .c o ü r .

En 1878, nouveau procès, intenté par la fabrique en 
exécution de cette dernière convention.

Nous avons publié le jugement rendu par le tribunal 
civil de Bruxelles, le 2 février 1881, avec l’avis du minis­
tère public. (Voir B e l g . Jud , 1881, p. 226.)

Appel.
L a Cour de Bruxelles a  confirmé le 27 m ars  1885.
Le texte de l’arrêt se trouve ci-dessus, p. 07',).
Ob s e r v a t io n s . — Voir, avec les réquisitoires, cass. 

belge, 27 février 1864 (Be i .g . J r i ) . ,  1861, p. 303) ; cass. 
belge,3 mai 1879(Bei,g . J ud., 1870, p. 801) ; cass. belge, 
6 juin 1870 (B e i .g . J ud., 1870, p. 013.)

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE CASSATION DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

13  j u i l le t  1 8 8 5 .

PROCÉDURE PÉNALE. —  TRIBUNAL I)K POLICE..
COMPARUTION PERSONNELLE.

N ' e s t  pr is  p r e s c r i t e  à  pe ine ,  d e  n u l l i t é ,  l u  c o m p a r u t i o n  p e r s o n n e l l e
d u  p r é v e n u  d e v a n t  te  t r i b u n a l  c o r r e c t i o n n e l ,  i j u a n d  l a  p e i n e
d ’e m p r i s o n n e m e n t  p e u t  ê t r e  p r o n o n c é e .

E l l e  e s t  t o u j o u r s  f a c u l t a t i v e  en  m a t i è r e  d e  p o l i c e . m ê m e  d e v a n t  le
t r i b u n a l  c o r r e c t i o n n e l  j u g e a n t  e n  d e g r é  d ' a p p e l .

(joi.i.ï .)
Le demandeur fut poursuivi devant le tribunal de 

police de Bruxelles, pour avoir1, contrairement aux 
prescriptions des règlements sur les bâtisses, construit 
les murs mitoyens des bâtiments qu’il élève rue Van 
Gaver à 0m,28 d’épaisseur, ou une brique et demie, au 
lieu de 0ni,38, ou deux briques, comme le prescrit son 
acte d’autorisation.

Le tribunal de police renvoya l’inculpé de la pour­
suite.

Appel par le procureur du roi et par la ville de 
Bruxelles, partie civile.

Le tribunal correctionnel de Bruxelles réforma en ces 
termes :

•llGF.MEtiT. — « Attendu qu'il est constant en fait que l’intimé 
a construit des maisons dans la nouvelle rue Van (laver, en don­
nant une épaisseur de 32 centimètres aux murs mitoyens;

« Qu’il n'est pas dénié que la nouvelle rue Vau Gaver a une 
largeur de lü mètres;

« Attendu qu’aux termes de l’article 30 du règlement de la 
ville.cn date du 8 janvier 1883, le maximum de hauteur des 
façades des maisons bâties dans une rue de cette largeur est fixé 
il 16 mètres;

« Attendu qu'il résulte des observations qui se sont produites 
lors de la discussion du dit règlement (1), que l’épaisseur des

(1) Conseil communal de Bruxelles, séance du 8 janvier 1883 
(.B u l l e t i n  c o m m u n a l ,  p. 45). il. De Mot , échevin : « 11 faut néees- 
« sairement proscrire l’épaisseur réduite pour les pignons des 
« maisons élevées dans les rues où l’on peut dépasser une eor- 
« taine hauteur de façade. »

murs mitoyens doit être fixée dans les limites tracées par l’ar­
ticle 35, non d'après la hauteur réelle des maisons, mais d’après 
la hauteur qu’elles peuvent avoir selon la largeur de la rue ;

« Attendu que dans l’aete d’autorisation de bâtir délivré ît l’in­
timé, le 16 décembre 1884, il était formellement exigé que les 
murs mitoyens eussent au moins l’épaisseur prescrite par l’ar­
ticle 35 ;

« Attendu qu’il est donc suffisamment établi que l’intimé ne 
s’est pas conformé aux conditions imposées par son acte d’auto­
risation, contravention prévue par les articles 101 et 102 du pré­
dit règlement ;

« Attendu que le premier juge a déclaré ù tort que s’il fallait 
admettre l’interprétation des articles 30 et 35 adoptée par la ville 
appelante, ce règlement serait entaché d’illégalité, parce qu’il 
porterait atteinte aux droits des propriétaires, sans pouvoir allé­
guer aucune raison de sécurité ou d’utilité publique ;

« Attendu que le pouvoir judiciaire est incompétent pour juger 
de l’utilité des règlements pris dans le cercle de ses attributions 
légales par un conseil communal ; que l’intimé ne soutient pas, 
au surplus, que le conseil soit sorti de ses attributions;

« Attendu, dans l’espèce, qu’il y a lieu de faire droit à la con­
clusion de la ville de Bruxelles, en ce qui concerne la démolilion 
des murs mitoyens bâtis en contravention du règlement;

« Vu les articles 30, 35, 101 et 102 du dit règlement, etc. :
« Art. 30. La hauteur des façades longeant les voies publiques 

« est déterminée par la largeur de ces voies.
« Le maximum de la hauteur des façades est...
« 6° De 10 mètres dans les rues de 10 mètres.
« Art. 35. L’épaisseur des façades longeant la voie publique 

« est déterminée d’après leur élévation. Les façades de moins de 
« 15 mètres doivent avoir pour minimum d'épaisseur, plâtrage 
« non compris, 38 centimètres au rez-de-chaussée et à l’entresol, 
« ou deux briques; 28 centimètres aux étages ou 1 1/2 brique.

« L’épaisseur des façades postérieures et des murs parallèles 
« ou de refend, servant à supporter des gitages, ne peut être de 
« moins de 38 centimètres, ou 2 briques, au rez-de-chaussée et 
« de 28 centimètres, ou une brique et demie, aux étages.

<t Dans les rues où le maximum de la hauteur des façades lon- 
« géant la voie publique est de 13 mètres, le minimum de l’cpais- 
« sonr des murs mitoyens (plâtrage non compris) est de 28 cen- 
« timètres, ou 1 1/2 brique.

« Dans les autres rues, le minimum de l’épaisseur des pignons 
u mitoyens (plâtrage non compris), est fixé à 38 centimètres, ou 
ic deux briques.

« Art. 101. Les contraventions aux dispositions du présent 
« règlement sont punies de peines de police, outre la suspension 
« des travaux, qui peut être prononcée par le collège.

« Ar t . 102. En outre de la pénalité édictée par l’article pré- 
cc cèdent, le tribunal ordonne, s’il y a lieu, soit d'office, soit sur 
ci la réquisition du ministère public ou de l’administration corn­
et munale, partie civile, le rétablissement des lieux dans leur 
« état primitif par la démolition, la destruction ou l’enlèvement 
« des ouvrages constituant la contravention; le tout aux frais des 
ci contrevenants »;

et Condamne l’inculpé à une amende de 10 francs, etc.;
« Ordonne que dans les deux mois de la signification du pré­

sent jugement, les murs mitoyens de 32 centimètres seront démo­
lis par l'intimé ; dit qu’à défaut de ce faire, la ville est dès à pré­
sent pour lors autorisée à effectuer la démolition d'office aux frais 
de l'intimé, etc... » (Du 30 mai 1885.)

Pourvoi par le condamné.
Ar r ê t . — « Sur l’unique moyen, déduit de la violation des 

articles 185 et 186 du code d’instruction criminelle, le deman­
deur n’ayant pas comparu en personne devant le tribunal correc­
tionnel, mais ayant été représenté par un avoué, alors qu’aux 
termes des articles appliqués du règlement auquel il était pré­
venu d'avoir contrevenu, il pouvait encourir une peine d’empri­
sonnement :

« Attendu qu’il résulte du jugement attaqué, que le demandeur 
n’a pas comparu en personne devant le tribunal correctionnel de 
Bruxelles, mais s’y est fait représenter par l’avoué Duprct, lequel 
a été entendu dans ses dires et moyens de défense ;

« Attendu que l’article 185 du code d’instruction criminelle, 
dont les formalités ne sont du reste pas prescrites à peine de nul­
lité, ne s’applique qu’au jugement des délits correctionnels ;

« Qu'en matière de contraventions de police, dont il s’agit dans 
la cause, l'article 152 du code d’instruction criminelle permet, 
dans tous les cas, la comparution de l’inculpé par fondé de pro­
curation spéciale, ce qui comprend la représentation par un 
avoué;

« Qu’aux termes de l’art. 176 du même code, cette règle doit
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également être observée devant le tribunal correctionnel jugeant 
en degré d’appel ;

« Attendu, au  su rp lus ,  que  le d e m a n d e u r ,  ayan t  lu i-même jugé  
convenable, de se faire rep ré sen te r  par  un avoué,  qui a pris con­
c lus ions en  son nom , et  ce sans opposit ion  ni du m in is tè re  public ,  
ni d u  tr ibuna l  qui n ’a pas o rd o n n é  sa c o m paru t ion  personne l le ,  
ne  peut  au jou rd ’hui cr i t iquer,  de  ce chef,  le ju g e m e n t  r e n d u  dans  
sa cause;

« Et attendu que toutes les formalités substantielles ou pres­
crites à peine de nullité ont été observées, et que la loi pénale a 
été justement appliquée au fait légalement déclaré constant;

« Par ces motifs, la Cour, ouï Jl. le conseiller Du Le Court en 
son rapport et sur les conclusions conformes de M. Mesdach he 
ter Kiei.e , premier avocat général, rejette... «(Du 11» juillet 188.1. 
Plaid. Mc Bji.aut.)

1247 LA BELGIQUE

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Osuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

6  ju i l le t  1 8 8 5 .

O U T R A G E . —  R E C E V E U R . — T R A M W A Y . —  F O N C T IO N N A IR E  
P U B L IC .

[.es receveurs de Iramicags ne .sont revêtus d'aucun caractère public;
les outrages qui leur sont (dressés dans l’exercice île leurs fonc­
tions revêtent le caractère de sinijdes contraventions.

(g o i.d scii.m io t .I

Akiiét. — « Vu la demande en règlement de juges formée par 
le procureur du roi près le tribunal de Bruxelles ;

« Vu le jugement en date du 27 février 1881. par lequel le tri­
bunal de police du canton du Saint-Josse-ten-Noode s’est déclaré' 
incompétent pour connaître de la poursuite intentée à la charge 
de Goldselimidt, inculpé d'avoir, il Saint-Josse-ten-Noode, le 
f 1'1'janvier 1881, injurié le nommé' Tuts, receveur de la Compa­
gnie des tramways bruxellois, et de s’étre livré' à des sévices 
légers sur le même, jugement fondé' sur ce qu’il est residle de 
l'instruction de la cause que la prévention mise a la charge de 
(’.oldsclmiidt tombe sous l'application de l’article 276 du code 
pénal ;

« Vu le jugement en date du 1 mai 1881, par lequel le tribunal 
correctionnel de Bruxelles s’est déclaré' également incompétent 
pour connaître des faits de rébellion et d'outrage imputes a 
(loldschmidl, en se fondant sur ce qu'un receveur employé' de la 
Société anonyme des tramways bruxellois n'est pas une personne 
ayant un caractère public, qu’on no peut le ranger dans aucune des 
catégories d'agents de l'autorité émuneiées dans l'article 269 du 
code pénal, et que. par suite, les faits imputés à Goldsclunidt ne 
tombent sous l'application ni de l’article 276, ni de l'article 271 
du code pénal ;

« Attendu que ces deux décisions ont acquis l'autorité de la 
chose jugée et qu’il en résulte un conflit négatif de juridiction qui 
entrave le cours de la justice ;

« Due, dès lors, il y a lieu il règlement déjugés ;
n Attendu qu’on ne peut pas considérer tous les agents quel­

conques des chemins de fer exploités par des compagnies ou par 
l’Etat comme ayant un caiartère public;

« Attendu que cette qualité appartient exclusivement h ceux 
qui ont été asseï mentes comme officiers de police judiciaire ou 
comme gardes voyers, conformément aux dispositions de la loi 
du 11 avril 1848, et que ceux-là seulement sont des agents de 
l’autorité jouissant de la protection de l’article 260 du code pénal;

« Attendu que celte distinction résulte des discussions qui ont 
eu lieu dans la séance de la C.hainbre des représentants du 0 fé­
vrier 1867 :

« Attendu qu'elle doit être appliquée par analogie aux employés 
des compagnies de tramways, à raison de la similitude qui existe 
entre les concessions de chemins de lcr et les concessions de 
tramways ;

« Qu’on ne peut, dès lors, ranger les receveurs des compagnies 
de tramways dans aucune des categories énumérées aux articles 
269 et 276 du code pénal, et que. par suite, les faits imputés à 
Goldsclunidt revêtent le caractère de simples contraventions ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Giron en son 
rapport et sur le s  conclusions conformes de M. Mesda ch  de  t e r  
Kie ee , premier avocat général, statuant par règlement de juges, 
et sans avoir égard au jugement rendu par le tribunal de police 
de Saint-Josse-ten-Noode le 27 février 1881, lequel est déclaré non 
avenu, renvoie la cause devant le tribunal de police du canton 
de Malines... « (Du 6 juillet 1881.)

V A R IÉ T É S .
Procédure en révision.

Une affaire d’erreur judiciaire vient d'occuper la Cour suprême 
dans son audience du 48 septembre.

Sur la dénonciation du ministre de la justice, le procureur 
général près de la cour de cassation a saisi la chambre des vaca­
tions de cette cour de l'examen de deux jugements viciés d’incon- 
ciliabilité et rendus en matière de police correctionnelle, en ce 
sens que deux individus ont été condamnés pour un délit impu­
table a un seul.

La cour d’appel de ('.and avait, par arrêt du 17 avril 1881, 
condamné Pierre liogaert, âgé de 27 ans, jardinier, né et demeu­
rant à Lombarl/.ydc, il 2 mois de prison et 10 francs d’amende, du 
chef de coups et blessures infligés volontairement à la femme 
Pélagie Loonens et ayant occasionné une incapacité de travail. La 
plaignante avait, d’après l’arrêt, reçu à la tête une blessure pro­
venant d'une pierre qu’un seul individu , qui n’était autre que le 
prévenu Pierre Bogaert, lui avait lancée.

Trois mois plus tard, la même cour, par un arrêt du 22 juillet 
1881, condamnait comme coupable du même fait, un autre pré­
venu. un jardinier également et de la même localité, le nommé 
Winocq Berlhelot, âgé de 26 ans. aussi à une peine de 2 mois 
d'emprisonnement et de 10 francs d'amende.

La Gour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat général 
MÊI.OT. et statuant d’après les dispositions spéciales du code d’in­
struction criminelle concernant les procès en révision, a cassé et 
annulé' les deux arrêts dénoncés, arrêts déclarés et reconnus 
inconciliables, puisqu'ils condamnent deux prévenus d’un délit 
qui n’a été commis cependant que par une seule personne.

l'.n conséquence. Pierre Bogaert et W’inorq Bertbelot ont été 
renvoyés devant la cour d'appel de Bruxelles, pour y entendre sta­
tuer à leur égard comme il appartiendra.

Révision par suite d'erreur judiciaire.
Blanpin a été condamné, le 80 juin 1884, par la cour d'appel 

de Paris, avec lialazzi et Giret, comme coupables pour coups et 
vol, dont Alitais avait été victime. Mitais avait reconnu les trois 
prévenus comme ayant été les assaillants. Le tribunal de la 
Seine, par jugement que la cour a conlirmé, avait appliqué' 
à Blanpin une peine Me treize mois de prison.

Sur les recherches du père de Blanpin, le véritable coupable, 
Jnseoli Aune, lin dé-couvert et l'instruction mit en évidence l'in­
nocence de Blanpin, qui fut gracié en janvier 1881 du restant 
de sa peine, et Aune fut condamné par arrêt du 8 juin 1881.

Sur l'ordre du ministre de la justice, M. le procureur général 
près la cour de cas-alion y a requis l'annulation des deux arrêts, 
comme inconciliables et, ronfoniieinent à ce réquisitoire, la cour 
de cassation a déclaré la demande'en révision recevable, a pro­
noncé 1 annulation des arrêts dénoncés et le renvoi des prévenus 
devant la cour d'Amiens.

A C T E S  O F F IC IE L S .
TltlRUXAl. DK l'REMIKRE INSTANCE. —  PROCUREUR DU ROI.

Nomination. - Par arrêté royal du 18 septembre 1881, M. Aerls, 
juge d'instruction près le tribunal de première instance séant à 
Malines, est nommé procureur du roi près le même tribunal, on 
remplacement de M. Variez, décéilé.

Tribunal de première instance. —  J uge . Nomination. Par 
arrêté royal du 18 septembre 1881. M. ilellemans, juge de paix 
du canton de Yilvorde, est nommé juge mi tribunal de première 
instance séant à Malines, en remplacement de M. Aerts.

J ustice de p a ix . —  J uge. —  Nomination. Par arrêté royal du 
18 septembre 1881, M. Ceulemans, avocat à Anvers, est nommé 
juge de paix du canton de Brecht, en remplacement de M. Borré, 
appelé à d'autres foliotions.

Gour d’a p p e l . —  Huissier. — Nomination. Par arrêté royal du 
21 septembre 1881, M. Glarembaux.candidat huissier h Bruxelles, 
est nommé huissier près la cour d’appel séant en cetle ville, en 
remplacement de M. W'adin, décédé.

Tribunal de première instance. —  Avoué . —  Nomination. 
Par arrêté royal du 22 septembre 1881, M. Meersch, avocat à 
Marche, est nommé avoué près le tribunal de première instance 
séant on cette ville, en remplacement de M. Dury, appelé à d’au­
tres fonctions.

Alliance Typoyraplù'jue, rue  a u x  C houx, 37, à Bruxelles.
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JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

16 j u i l le t  1 8 8 5 .

P R IV IL È G E . —  C O N D A M N É . —  M E U B L E S  E T  E F F E T S  
M O B IL IE R S . —  D É F E N S E . —  H O N O R A IR E S .

L e  d r o i t  d e  p r é f é r e n c e  c r é é  p a r  la l o i  en  f a v e u r  d e s  s o m m e s  d u e s
p o u r  la  d é f e n s e  p e r s o n n e l l e  d u  c o n d a m n e ,  c o n s t i t u e  u n  p r i v i l è g e
te l  q u ' i l  e s t  d é f i n i  p a r  l ' a r t i c l e  209,'> d u  code  c i v i l .

(l.’ÉTAT BEI.GE C. NF.VE ET DECOSTEIÎ.)

Le tribunal de Louvain avait statué comme suit :
J ugem ent . — « Attendu que l’action tend, au principal, à 

faire décider que le demandeur sera admis, par privilège, au pas­
sif de la faillite Ernest Duchaîne, jusqu’à concurrence d’une 
somme de 1,445 francs due à titre d'honoraires promérités pour 
la défense du failli, prévenu de banqueroute et d’abus de con­
fiance, et condamné par le tribunal correctionnel de Louvain, le 
12 mars 1884 ;

« Et subsidiairement, à faire prélever cette somme sur celles 
qui reviennent b l’Etal, pour le recouvrement des frais de justice, 
et déclarer que le défendeur intervenant sera garant du paye­
ment;

« Attendu que le défendeur principal offre d’admettre la 
créance au passif chirographaire seulement;

« Attendu que le défendeur intervenant ne conteste ni le chiffre 
réclamé, ni le droit de préférence; admet le prélèvement des 
sommes dues avant les frais de justice et subsidiairement, si elles 
ne doivent être prélevées que sur les deniers revenant au trésor, 
conclut à ce qu’elles soient restreintes aux honoraires promérités 
pour la défense des abus de confiance;

« Quant à la demande principale :
« Attendu que le demandeur prétend trouver la base de son 

droit dans la loi du 5-15 septembre 1807, qui porte :
« Art. 2. Ec privilège du trésor publie sur les meubles et 

« effels mobiliers des condamnés ne s’exercera qu’après les 
« antres privilèges et droits ci-après mentionnés, savoir : l u les 
« privilèges désignés aux articles 2101 et 2102 du code civil ; 
« 2" les sommes dues pour la défense personnelle du condamné, 
« lesquelles, en cas de contestation delà part de l’administration 
o des domaines, seront réglées d’après la nature de l’affaire, par 
« le tribunal qui aura prononcé la condamnation » ;

« Attendu que cette disposition laisse ouverture à l’interpréta­
tion, et qu’il s’agit d’en déterminer le sens;

« Attendu qu’un premier doute disparaît à la lecture de l'inti­
tulé de la loi, ainsi conçu : « Mode de recouvrement des frais de 
« justice, au profit du trésor public, en matière criminelle, cor- 
« rectionnelle et de pohee» ; d’où l’on doit admettre que l’auteur 
n’a pu avoir* l’intention d’v introduire, incidemment, aucune 
innovation importante étrangère à la matière ;

« Attendu que la pensée qui a dirigé le législateur de tous les 
temps a été de restreindre la nomenclature et la portée des privi­
lèges, exceptions exorbitantes au principe cquitahle, suivant 
lequel le patrimoine d’un débiteur devient le gage commun de 
ses créanciers;

« Attendu que la loi de 1807, promulguée peu de temps après 
le titre : Des privilèges du code civil, se sert ostensiblement du 
mot privilège, en opposition avec l’expression sommes dues, pour 
mieux qualifier ainsi la différence qu’elle entend consacrer entre 
un privilège et un simple droit de préférence sur le rembourse­
ment des frais de justice ;

« Attendu que le demandeur objecte que si le défendeur est 
préféré au privilégié, il doit l’être à plus forte raison aux chiro­
graphaires ;

« Attendu que, pour raisonner ainsi, il perd de vue qu’un pri­
vilège ne peut s'établir par induction ;

« Attendu que l'examen approfondi de la disposition démon­
tre, au contraire, rpie ce prétendu privilège n’est qu’un droit de 
prétérence relative sur des frais infiniment moins .sacrés que ceux 
de la défense; que si le législateur a pu faire céder les droits du 
trésor, en ce qui le concerne, il était trop soucieux de l’intérêt 
des créanciers dépouillés, pour frapper leur gage d’un privilège 
nouveau, sans discussion préalable ;

« Attendu que celte interprétation se trouve confirmée par les 
motifs de la loi ainsi rapportés : « A l'égard des créanciers du 
« condamné qui peuvent se présenter avec In trésor public, 
« aucune loi n’a déterminé le rang de collocation, ce qui ne peut 
« rester plus longtemps indécis. L’article 2098 devrait servir de 
« base. 11 est ainsi conçu :

« Art. 2098. Ee privilège à raison des droits du trésor public. 
« et l’ordre dans lequel il s’exercera sont réglés par les lois qui 
« les concernent. I.e trésor public ne peut cependant obtenir de 
« privilège au préjudice de droits antérieurement acquis à des 
« tiers. » ;

u L’esprit de l’article est que tous droits acquis à des tiers 
« soient respectés ; que les tiers ne puissent souffrir aucun préju- 
« dicc ; mais qu’après ces droits le trésor public ait la préférence, 
« de manière que le trésor public soit primé par tous les privi- 
« légiés créés par la lui civile » (S ir e y , Recueil général des lois 
et arrêts, 1808, 11, p. 34);

« Attendu qu’ensuite l’orateur du gouvernement expose la 
pensée de Sa Majesté, qui désire que les défenseurs soient désin­
téressés sur les irais à revenir au trésor;

« Attendu que l'on ne peut arguer de cette idée que le défen­
seur est privilégié sur la masse chirographaire sans faire violence 
à la loi, puisqu'il n’y a que les seuls privilèges créés par la loi 
civile qui puissent primer ceux du trésor, comme on vient de 
voir, et que rien ne permet de supposer que le législateur ait eu 
l’intention d’en établir un second en rang avant le trésor;

« Attendu aue cela est si vrai que la loi, à l’article 3, a eu soin 
de fixer l'époque eiuléans laquelle le privilège du trésor sur les 
immeubles doit être inscrit, « à peine de n’être plus qu’une sim- 
« pie hypothèque », comme il est dit dans les molifs; d’où il suit 
que, s’il avait voulu en créer un autre encore pour les sommes 
(lues à la défense, elle aurait également déterminé le délai fatal 
de son inscription, à moins de prétendre qu’il aurait pu s’inscrire 
pendant trente ans, ou s’exercer sans inscription, ce qu'il serait 
absurde d’avancer ;

« Quant à la demande en intervention :
« Attendu qu'il suit de ce qui précède que le demandeur ne 

peut prétendre à aucun privilège .sur la masse faillie, ni même à 
aucun droit de prélèvement avant les frais de justice ;

« Attendu que le droit de prélever sa créance sur les sommes 
dues au trésor donne au demandeur une juste satisfaction ;

« Attendu cependant que ce droit a subi une restriction par 
l'effet de l’article 381 de la loi du 18 avril 1851. en vertu duquel
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les frais de poursuite de banqueroute ne peuvent être mis à 
charge de la masse qu’en cas d’acquittement ;

« Attendu que le demandeur principal n’est, par conséquent, 
plus en droit de faire valoir sa prétention sur.les sommes dues au 
trésor que jusqu’à concurrence de la quotité des honoraires lui 
revenant pour la défense des abus de confiance, à l’exclusion de 
ceux qui ont été promérités à l’occasion de la banqueroute;

« Attendu qu’au vœu de l’article 2, § 2, de la loi, le montant 
des sommes dues doii, en cas de contestation, et dans l’espèce, 
être réglé par le tribunal qui a prononcé la condamnation, et 
qu’une ventilation est indispensable à cette (in;

« Attendu qu’aucune obligation légale ou conventionnelle 
n’astreint le défendeur intervenant à assurer au demandeur prin­
cipal le payement de l’intégralité ou même d'une partie de sa 
créance; que, partant, la demande en garantie manque de fonde­
ment ;

« Par ces motifs, le Tribunal, entendu, en son avis conforme, 
M. V ’andex IIove, substitut du procureur du roi, écartant toutes 
autres conclusions :

« 1° Donne acte au défendeur principal de ce qu'il se déclare 
prêt à admettre le demandeur au passif chirographaire de la fail­
lite Ducliaine pour la somme de 1,4,b,3 francs ;

« 2° Donne acte au défendeur intervenant qu’il ne conteste pas 
le chiffre des honoraires réclamés, ni le droit de préférence atta­
ché à la créance du demandeur ;

« Dit pour droit : A0 que les sommes revenant au demandeur 
doivent être prélevées sur les deniers à revenir au trésor public 
pour le remboursement des frais de justice ;

« 4° Que ces honoraires ne comprendront que ceux relatifs à 
la défense du chef de la poursuite pour abus de confiance, et ce, 
selon taxation qui en sera faite par le tribunal compétent;

« ;iu Que le détendeur intervenant sera admis au passif chiro­
graphaire de la faillite Ducliaine. pour le montant en honoraires 
qu’elle aura dû payer au demandeur;

« Renvoie la cause et les parties devant le juge compétent pour 
voir fixer ultérieurement par ventilation la part d’honoraires affe­
rente à la poursuite du chef d’abus de confiance, sur le mon­
tant total des frais de justice auxquels le failli Ducliaine a été 
condamné;

« Condamne le demandent' principal aux dépens du présent 
jugement... » (Du 29 février 1884.1

Pourvoi par l'Etat belge.
AI. l'avocat général M ki.ot a  conclu à  la cassation 

dans les term es suivants :

« La loi du b-Pi septembre 1807 a-t-elle accordé un véritable 
privilège aux Irais faits pour la défense du condamné?

dette question, très discutée par les auteurs, a été rarement 
soumise aux tribunaux, et jusqu'ici la cour de cassation n’axait 
pas été appelée à la résoudre.

Après mûr examen, et sans méconnaître le caractère sérieux 
de la conltoxerse, nous croyons devoir nous rallier nu système 
présenté pur lTltat.

Il est vrai que tout privilège est exorbitant et ne saurait exister 
sans un texte qui le consacre, 11 est vrai encore que ni le code 
civil, ni la loi du 16 décembre 18.61, qui l’a révisé, ne rangent 
les frais du défense parmi les créances privilégiées. Mais si aucun 
texte ne s’occupe de ces frais en général, la loi de 1807 a placé 
hors du droit commun « les sommes dues pour la défense per- 
« sonnelle du condamné ».

Après avoir confirme, dans son article 1", le privilège du trésor 
en ce qui concerne le remboursement des frais dont la condam­
nation est prononcée à son profit en matière criminelle, correc­
tionnelle et de police, la loi dispose :

« Ar t . 2. Le privilège du trésor public sur les meubles et effets 
« mobiliers des condamnés ne s’exercera qu’après les autres pri­
er vilèges et droits ci-après mentionnés, savoir :

« l" Les privilèges désignés aux articles 2101 et 2102 du code 
« civil ;

« 2° Les sommes dues -par la défense personnellle du con­
tt damné ».

« Art. 4. Le privilège mentionné dans l’article 3 (c'est-à-dire 
« sur les immeubles), ne s'exercera qu’après les autres privilèges 
« et droits suivants :

« 1° Certains privilèges désignés par le code civil ;
« 2° D’autres privilèges;
« 3" Les hypothèques légales ;
« 4° Les autres hypothèques ;
« 5° Les sommes dues pour la défense personnelle du con­

te damné. »
Enfin, l’article ”> porte : « Toutes dispositions contraires à la 

« présente loi sont abrogées. »
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La façon dont le législateur s’est exprimé ne permet pas de 
dire, avec le jugement attaqué, que les frais de défense du con­
damné doivent être prélevés sur le montant des condamnations 
prononcées au profit du trésor. Le mot n’est pas dans le texte et 
l'idée n’y est pas davantage. En disant que le trésor n’exerce son 
privilège qu’optw les créances reprises sous les nos 1 et 2, s'il 
s'agit de meubles, et après les créances reprises sous les nos 1 à 3, 
s’il s’agit d’immeubles, la loi donne au trésor le n° 3 dans la pre­
mière hypothèse, et le n° 6 dans la seconde. Toutes les créances, 
classées sous des numéros différents, sont distinctes les unes des 
autres. Celle de l’avocat ne se confond pas plus avec celle du 
trésor qu’une créance occupant un rang antérieur ne se confond 
avec la suivante; toutes sont payées séparément, suivant l'ordre 
de préférence établi par la loi.

D’après Tauiiibi.e , l’auteur de l’interprétation adoptée par le 
jugement attaqué, le défenseur du condamné ne jouit d’aucune 
préférence relativement aux créanciers cédulaires (1).

Avant la loi de 1807, cette proposition était incontestable; les 
créanciers chirographaires venaient en concours avec le défen­
seur du condamné, dont la créance ne se distinguait pas des 
créances ordinaires. Mais nous venons de voir que la loi nouvelle 
a profondément modifié la situation en établissant un droit de 
préférence pour lu créance du défenseur, et en abrogeant toute 
disposition contraire à la règle qu’elle édicte. Par l'effet de la loi 
de 1807, l’ancienne créance du défenseur est sortie de la masse; 
elle, passe désormais avant le trésor public, et le rang privilégié 
qui lui est assigné ne permet plus aux créances chirographaires 
(ie concourir avec elle.

Tarbibu: soutient néanmoins que le droit de préférence, intro­
duit dans la loi en faveur du défenseur, ne s'exerce, qu’à L'égard 
du trésor. Dans le cas où le prix à distribuer serait insuffisant 
pour payer toutes les créances, voici comment les choses se pas­
seraient. Les créanciers privilégiés, y compris le trésor, seraient 
payés en premier lieu; puis le trésor céderait son piixilègcau 
défenseur à concurrence des honoraires dus à ce dernier; enfin, 
ie trésor prendrait la place du défenseur: et, réduit à la condi­
tion de simple créancier chirographaire pour le recouvrement de 
la part cédée, il concourrait au marc le franc avec les autres 
créanciers cédulaires.

Celte sorte de chassé-croisé, imaginé, par Tarribi.e , ne  r e m é ­
die à rien. En effet, si ce n’est pas l’avocat, c’est son remplaçant, 
le trésor public, qui est mis hors la loi de 1807. Dans ce système, 
les créances cédulaires continuent à concourir avec les frais de 
la défense personnelle du condamné, exactement comme sous la 
loi ancienne: et, de plus, circonstance bien inattendue, le trésor 
perd le privilège que la loi lui assure en termes formels!

Si la loi de 1807 a été l’objet de certaines critiques, nous ne 
saurions admettre que son texte ou les discussions qui ont pré­
cédé son adoption puissent conduire à de pareilles conséquences.

Le but que le Conseil d'Etat se proposait d’atteindre était sim­
ple. L’article 2098 du code civil, promulgué trois ans auparavant, 
portait que le privilège du trésor public et l'ordre dans lequel il 
s'exerce, sont réglés par des lois spéciales. L’intitulé de la loi de. 
1807 comme la rédaction de son article l fr montrent qu’il s’agis­
sait uniquement de satisfaire en partie aux prévisions de l'ar­
ticle 2098, c'est-à-dire de régler la manière dont se ferait le 
remboursement des frais de justice répressive, dus au trésor. Ce 
point est indiscutable; mais il est indiscutable aussi qu’une 
volonté souveraine, intervenant dans les travaux préparatoires, a 
fait sortir la loi des limites que la section de législation lui 
avait sagement assignées. On en trouve la preuve dans l'Exposé 
des motifs fait par Jaubert au Corps législatif : « Le projet, dit-il, 
« va même plus loin. Sa Majesté veut que les crimes soient pour- 
« suivis et punis : mais Sa Majesté veut aussi que les accusés 
« puissent être défendus et que le défaut de moyens ne les gêne 
« pas dans le choix d’un défenseur. C’est pour remplir cet objet 
« ([lie Sa Majesté a ordonné que le projet ne plaçât le trésor 
« public qu’après les sommes dues pour la défense personnelle 
« du condamné. »

Voilà le motif péremptoire pour leqnef les honoraires de l'avo­
cat du condamné sont payés avant les frais de justice.

On s’étonne qu’une loi spéciale, portée pour régler un privilège 
de l’Etat, ait introduit dans la législation un droit de préférence 
inconnu jusqu’alors, et primant le privilège qu’elle organise. 
On s’étonne plus encore que la créance de l’avoqat, privilégiée en 
cas decondamnationdu prévenu, ne jouisse pas de la même faveur 
en cas d’acquittement! Nous reconnaissons volontiers que la dis­
position s’accordait mal avec le projet élaboré par le Conseil 1

(1) Voir l'article écrit par T a r r ib i .e  (Me r l i n , Répertoire, V ° P ri­
vilège. sect. 2, § 2, n° 7.)
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d’Etat, et que la matière, mieux étudiée, aurait été mieux, placée 
dans une autre loi. Mais il faut tenir compte du temps et des cir­
constances ; Sa Majesté v e u t ,  dit J aubert, Sa Majesté a o r d o n n e ' !  
Ce langage explique déjà bien des choses. Et après tout, la bien­
veillance de l’empereur envers les avocats était chose rare; peut- 
être s’est-on hâté d’en prendre acte sans discuter dans quelle 
mesure et à quelle occasion elle se manifestait.

Quoi qu’il en soit, bien ou mal faite, la loi existe. Elle accorde 
formellement un droit de préférence aux sommes dues pour la 
défense personnelle du condamné; et, d’après le texte, loin d’être 
prélevées sur le privilège du trésor, ces sommes doivent être 
payées a v a n t  m ê m e  q u e  le  t r é s o r  p u i s s e  i n v o q u e r  s o n  p r i v i l è g e .  
L’avantage accordé à l'avocat constitue, par conséquent, un véri­
table privilège, tel qu’il est défini par l'article 12 de la loi du 
16 décembre 1851. Peu importe que le mot ne soit pas dans la 
loi de 1807, la chose y est certainement; le pourvoi le dit avec 
raison.

Il est certain maintenant qu’un créancier ne perd pas son pri­
vilège par cela seul que la loi l’oblige à laisser passer devant lui 
un autre créancier dont le droit prime le sien.

À ce point de vue, le payement des honoraires de l’avocat est 
donc chose indifférente ; la créance du trésor n’en conserve pas 
moins, à l’égard de la masse, le caractère de créance privilégiée 
qu’elle tient de la loi et qu’aucun texte ne lui a enlevé pour le 
tout ou pour partie.

On cherche vainement à prouver le contraire en se fondant sur 
ce que l’article il, n° il, de la loi de 1807 donne à l’administration 
le droit de contester les honoraires de l'avocat d e v a n t  le  t r i b u n a l  
q u i  a  p r o n o n c é  l a  c o n d a m n a t i o n .

Kien de plus naturel que cette disposition, l.e législateur se 
borne à appliqua1 le principe de droit commun en vertu duquel 
tout créancier est recevable à critiquer une créance qui prime la 
sienne. Si la loi de 1807 rappelle le principe, c'est qu’elle, désigne, 
en même temps, comme juge de la contestation, le tribunal le plus 
apte à en connaître. 11 n’y a là qu'une attribution spéciale de juri 
diction, et elle ne lèse personne, line fois le débat engagé entre 
l'administration et l’avocat, rien n’empêche la masse faillie d’in­
tervenir dans l'instance, ou de faire tierce opposition au juge­
ment qui aurait alloué des honoraires trop élevés. Ce sont là des 
voies de recours que les articles 339 et 474 du code de procédure 
civile ouvrent à toute partie quand un jugement peut préjudicier 
ou a préjudicié à ses droits.

Le jugement attaqué fait remarquer, enfin, que la loi de 1807, 
contrairement à ce qu’elle prescrit pour le privilège du trésor, 
n’ordonne pas l’inscription du droit qu’elle reconnaît à l’avocat. 
11 en conclut que ce droit ne constitue pas un privilège.

La déduction n’est pas rigoureuse. A l'époque où la loi a été 
votée, l’ancien article "2107 du code civil dispensait d’inscription 
tous les privilèges énumérés dans l'article 2101. l.e législateur 
a-t-il voulu assimiler le privilège de l'avocat du condamné au pri­
vilège dont parle cet article ; ou bien, les circonstances dans les­
quelles le droit de l’avocat a été inscrit dans la loi ont-elles empê­
ché de voir la question? 11 serait ditlicile de rien affirmer à cet 
égard. Dans tous les cas, il est certain qu’aux termes de l’ancien 
article 2104 du code civil, certains privilèges s’étendaient sur les 
meubles et les immeubles sans être assujettis à la formalité de 
l’inscription; que, d’autre part, la loi qui a créé le privilège dont 
nous nous occupons, n’a pas subordonné sa validité à l’accom­
plissement de cette lormalilé, et qu’enfin, un droit ne cesse pas 
d'exister ou ne perd pas son caractère, parce que le législateur ne 
l’a pas soumis à une condition qu’il imposait, dans le même texte, 
à un droit analogue.

Par ces considérations, nous concluons à la cassation, avec ren­
voi. »

La Cour a statué en ces termes ;
Arhét, — « Sur le moyen déduit de la violation des articles 2 

et 4 de la loi du 5-15 septembre 1807, en ce que le jugement 
attaqué refuse le caractère de créance privilégiée à la dette des 
honoraires dus au défenseur du prévenu, et accorde à celui-ci le 
droit de prélever les sommes qui lui sont dues sur celles qui doi­
vent revenir au trésor public pour le remboursement des frais, de 
justice :

« Attendu que la loi du o-lo septembre 1807 a eu pour but, 
ainsi que l’exprime son article 1er, de régler l’exercice du privi­
lège du trésor public, pour le remboursement des frais dont la 
condamnation est prononcée à son prolit en matière criminelle, 
correctionnelle et de police, établi par l’article 2098 du code 
civil ;

« Qu'elle dispose, dans son article 2 : « Le privilège du trésor 
« public sur les meubles et effets mobiliers des condamnés ne 
« s’exercera qu’après les autres privilèges et droits ci-après men­
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te tionnés, savoir : 1" les privilèges désignés aux articles 2101 et 
« 2102 du code civil; 2° les sommes ducs pour la défense per­
te sonnelle du condamné »;

« Attendu que le droit de préférence ainsi créé en faveur de 
ccs dernières sommes, à raison de la qualité de la créance, con­
stitue précisément le privilège tel qu’il est défini par l’article 
2093 du code civil;

et Attendu que le jugement attaqué lui dénie à tort ce caractère 
et le transforme en un simple droit de prélèvement sur les 
sommes dues au trésor public;

« Que ce système aboutit, d’une part, à anéantir, jusqu’à con­
currence des sommes dues pour la défense du condamné, le pri­
vilège établi en faveur du trésor et, d’autre part, à n’accorder un 
droit de préférence au défenseur que pour la partie de sa créance 
qui n'excède pas les frais de justice;

et Que ces conséquences sont aussi contraires au texte qu’à 
l'esprit de la loi de 1807 ;

« Attendu que l'on objecte en vain que le législateur, dans les 
articles 2 et 4 de cette loi, s’est abstenu de donner la qualification 
de privilège au droit du défenseur, comme il l’avait fait en par­
lant des droits mentionnés aux articles 2101 et 2102 du code 
civil ;

« Que cette rédaction des articles 2 et 4 s’explique par la cir­
constance qu’il s’agissait, d’un côté, de droits antérieurement pri­
vilégiés et, de l'autre, d'un droit auquel le même avantage était 
seulement attribué par la loi nouvelle;

« Attendu qu’il suit de ce qui précède que le tribunal de Lou­
vain. en méconnaissant le caractère de créance privilégiée attri­
bué à la dette des honoraires du défenseur du condamné, par les 
articles 2 et 4 de la loi du 5-15 septembre 1807, et en décidant 
que la dite créance sera prélevee sur les sommes dues au trésor 
public pour le remboursement de frais de justice, a contrevenu 
aux dispositions précitées ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Beckers en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Mi-Ilot, avocat 
général, casse... » il)u 16 juillet 1885. — Plaid. MMes Le Jeune 
et Picard.)

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Scheyven, conseiller.

2 3  a v r i l  1 8 8 5 .

ARBITRAGE. —  CLAUSE COMPROMISSOIRE. — PORTEE. — VA­
LIDITÉ DU CONTRAT. —  TRIBUNAUX ORDINAIRES. 
COMPÉTENCE.

L a  c l a u s e  d ' u n  a m i r a l  d ' a s s u r a n c e  q u i  d é f è r e  à l a  c o n n a i s s a n c e  
d ’a r b i t r e s  le s  d i t f é r e n d s  q u i  p o u r r a i e n t  s ' é l e v e r  s u r  l ' a p p l i c a t i o n  
o u  l ' i n t e r p r é t a t i o n  d e s  s t i p u l a t i o n s  d u  c o n l r a l ,  n e  l e u r  d o n n e  
p a s  c o m p é t e n c e  p o u r  s t a t u e r  s u r  l a  v a l i d i t é  m e m e  d u  c o n l r a l ,  
a r q u é  d e  n u l l i t é  p o u r  d u t  e t  f r a u d e .

(l.A SOCIÉTÉ n'ASSURANCES LA CONFIANCE C. LF, T.l.OVD S U S S E .)

Arrêt. — « Attendu que l'action a pour objet la constitution 
d'un tribunal arbitral aux tins de trancher les différends existant 
entre parties ; qu elle se fonde sur ce qu'aux termes de la conven­
tion verbale de réassurance avenue entre ces dernières,'les diffé­
rends on contestations qui pourraient .s’élever sur l’application où 
l’interprétation des stipulations contenues en la convention sus­
dite doivent être soumis, sans appel, à la décision d'arbitres rési­
dant à Anvers, les parties ayant renoncé expressément à toutes 
formalités et voies judiciaires ;

« Attendu que l'appelante prétend que la convention verbale 
de réassurance dont s'agit est nulle comme entachée de dol et de 
fraude, et que la nullité de cette convention doit avoir pour con­
séquence nécessaire la nullité de la clause compromisoire qui en 
fait partie ;

« Attendu qu’il écliet de rechercher si, comme l'a décidé le 
premier juge, c’est le tribunal arbitral, composé conformément 
aux stipulations îles parties, qui doit connaître de l’exception de 
nullité proposée par l’appelante, ou si, comme le soutient celle-ci, 
c’est la juridiction commerciale ordinaire qui a compétence pour 
statuer sur la dite exception ;

« Attendu que la clause compromissoire qu'il s’agit d’apprécier 
n’a pas la portée que lui assigne !e premier juge ; qu’elle se borne 
à déférer à la connaissance des arbitres les différends ou contes­
tations qui pourraient s'élever sur l' a p p l i c a t i o n  ou Y i n t e r p r é t a t i o n  
des stipulations du contrat intervenu entre parties ; qu’elle ne leur 
donne pas compétence pour statuer sur la validité même du con 
trat :
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« Quft les parties, d'ailleurs, lorsqu’elles ont contracté, n’ont 
pu raisonnablement songer à charger les arbitres de se pronon­
cer, le cas échéant, sur la nullité de la convention pour cause de 
dol et de fraude, et, par cela même, sur la légalité de leur propre 
existence comme arbitres ;

« Qu’en effet, l’accessoire suivant le sort du principal, ‘la nul­
lité de la convention entraînerait nécessairement celle de la clause 
compromissoire ;

« Attendu, au surplus, que la clause compromissoire dont il 
s’agit, avec dispense de toutes les formalités garantissantes de la 
procédure ordinaire, constitue une marque de confiance réci­
proque incompatible avec les faits de dol et de fraude qui auraient 
vicié dans son essence la convention intervenue entre parties ;

« Attendu que les arbitres ne peuvent Otie assimilés aux juges 
ordinaires ; que , ne tenant leurs pouvoirs que de la volonté des 
parties, ils ne deviennent juges que pour autant que ces pouvoirs 
soient valables; que la question de savoir s’ils sont réellement et 
légalement institués juges ne peut donc être vidée par eux-mêmes, 
mais doit être résolue par les tribunaux ;

« Attendu que vainement la société intimée allègue que l’ap­
pelante a exécuté la convention verbale de réassurance, et a con­
tinué à l’invoquer apres la révélation des faits dont elle se pré­
vaut ; qu’il ne faut donc voir dans le moyen de nullité produit par 
elle qu’une exception dilatoire, non fondée en fait ni en droit:

« Attendu qu’il n’appartient pas à la cour de se prononcer sur 
cette question, l’examen de celle-ci nécessitant l'examen du fond 
lui-même, et supposant au préalable l’évocation de la cause;

« Attendu que, dans l’espèce, il n'y a pas lieu a évocation;
« Qu’en effet, la cour n’est pas saisie de tous les cléments de 

la cause ; que celle-ci n’est donc pas en état de recevoir une solu­
tion définitive ;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. l’avocat général 
Van Mauikuiiivm, rejetant toutes autres conclusions, met à néant le 
le jugement il quo ; entendant, dit pourdroit que les arbitres n ont 
pas compétence pour connaître de l’exception de nullité proposée 
par la partit' appelante; renvoie' la cause et les parties devant le 
tribunal de première instance de Habites, jugeant consulairement: 
condamne l’intimée aux dépens des deux instances... » j Du 23 avril 
188b. — Plaid. MM" Vie tou Licous c . 4it.es (Aii.t.iaw.i

Observations. — A', ('ou/', cass. franc;., 2 août, 1812 
(Sir ., 1842, I, 824; J ourn. nu pal., 1842, II, 515). 
Yoy. aussi tri b. de Garni, 26 juin 1858 {Juri.sjju. du jioi-l 
d’À n cers , 1861, II, loi).

COUR D’APPEL DE B R U X E LL E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

10 a o û t  1 8 8 5 .

ABORI)AGK. —  EXPERTISE. — MODE It'lNKOKMATION. 
ABSENCE I)E RESERVES. —  RAPPORT. — FORCE PRO­
BANTE. —  CAPITAINE. —  FAUTE. - ENTREE DK I.’k s - 
CAUT. — ■ VIGIE INSUFFISANTE. —  VOILIER REMORQUE. 
ASSIMILATION A UN VAPEUR. — MANŒUVRE A OBSERVER. 
NAVIGATION I)E NUIT. —  RIVE NON REGLEMENTAIRE. 
ABSENCE DE FAUTE. —  ABSENCE DU CAPITAINE SUR 
LE PONT. —  MANŒUVRE RÉGULIÈRE. —  EXPERTISE 
NOUVELLE. —  CARACTÈRE FRUSTRATÜIRE.

I l  e s l  d ' u s a g e  c o n s t a n t ,  e n  m a t i è r e  d ’a b o r d a g e ,  q u e  les  e x p e r t s ,  
p o u r  é t a b l i r  l e s  f a i t s ,  t i e n n e n t  c o m p t e  d e  la  n a t u r e  d e s  a v a r i e s  
c l  r e c u e i l l e n t  t o u s  l e s  r e n s e i g n e m e n t s  p r o p r e s  à  é c l a i r e r  l e u r  
c o n v i c t i o n ,  e n  s e  l i v r a n t  à u n e  e n q u ê t e  m i n u t i e u s e  e t  e n  r e c e ­
v a n t  t e s  d é c l a r a t i o n s  d e s  p i l o t e s ,  d e s  c a p i t a i n e s  e t  d e  t o u s  les  
t é m o i n s  d e  l a  c o l l i s i o n .

L o r s q u e  le s  o p é r a t i o n s  d ’u n e  e x p e r t i s e  o n t  e u  l i e n  à l a  c o n n a i s ­
s a n c e  d ’u n e  d e s  p a r t i e s  e n  c a u s e ,  s a n s  s o u l e v e r  d e  s a  p a r t  n i  
p r o t e s t a t i o n  n i  r é s e r v e ,  e l l e  e s t  n o n  f o n d é e  à  c r i t i q u e r  l e  m o d e  
d ’i n f o r m a t i o n  s u i v i  p u r  t e s  e x p e r t s .

L e s  f a i t s  r e c o n n u s  p a r  l e s  e x p e r t s  d o i v e n t  ê t r e  t e n u s  p o u r  v r a i s ,  
a u s s i  l o n g t e m p s  q u ’i l  n ’e s t  p a s  d é m o n t r é  q u e  l e u r  r a p p o r t  c o n ­
t i e n t  d e s  e r r e u r s  o u  d e s  c o n t r a d i c t i o n s  d e  n a t u r e  il e n  a f f a i b l i r  
l ' a u t o r i t é .

C o m m e t  u n e  f a u t e  te  c a p i t a i n e  d ’u n  s t e a m e r  q u i  e f f e c t u e  s o n  
e n t r é e  d a n s  l ' E s c a u t ,  à  T e r n e u z e n ,  s a n s  e x a m i n e r  s i  t a  p a s s e  
e s t  l i b r e  e t  s a n s  s i g n a l e r  s a  m a n œ u v r e ,  a u x  n a v i r e s  e n  r e m o n t e .

U n  v o i l i e r  r e m o r q u é  e s t  r é e l l e m e n t  u n  n a v i r e  q u i  m a r c h e  à  la  
v a p e u r  e t  q u i  n e  s e  m e u t  p a s  p a r  L 'a c t io n  d e s  v o i l e s  ; e n  c o n s é ­
q u e n c e ,  la  d i s p o s i t i o n  d e  t ' a r r ê t é  r o y a l  d u  1er a o û t  1880, q u i

régie ta manœuvre à faire pur deux steamers faisant des routes 
qui se croisent, est applicable au cas où un steamer se trouve 
en piésenre d’un pareil voilier.

Quanti il s'ttgil d'une navigation de nuit, on ne peut sérieuse­
ment faire un tpiefà un voilier remorqué d’avoir fait route 
en remonte de f  Escaut sur un alignement un peu plus tap- 
proche de la rive droite que de la rive gauche.

Loisqa’il est avéré que toutes les manœuvres exécutées par un 
navire ont été commandées par les circonstances et ont été con­
formes aux règles de la navigation maritime, peu importe quê­
te capitaine ne se trouvait pas sur le pont pour donner les com­
mandements.

Il n'y a pas lieu d'ordonner une seconde enquête, qui serait frus- 
trutoire, lorsque les experts ont minutieusement indugué sur 
tes fuit s, en entendant tous les témoins de ta collision et lors­
qu'il est dès a présent certain qu'elle n'apporterait pas d'élé­
ments nouveaux U'ajipréciaiinn.

ICOltNKGl.IA C. WILMS.)

L’arrêt suivant expose suffisamment les faits du 
procès.

AitttÉT. — « Attendu qu’il résulte des constatations des ex­
perts que, dans la nuit du 10 au 20 août dernier, le trois mâts 
Celeslinu passait Flessingue vers 10 h. 30 m. du soir par un 
temps obscur, en destination d’Anvers; que ce navire remontait 
l’Escaut sous la conduite d’un pilote et à l'aide du remorqueur 
U résident liintl ; qu iis arrivèrent vers minuit dans la passe de 
Terneu/.en en suivant un alignement place à environ la mi-lar­
geur du rivage; que. lorsqu’ils furent parvenus à quelque dis­
tance eu avant du travers du phare de Terneuzen, ils aperçurent 
soudainement deux feux, un blanc et un rouge, à environ un 
point de leur avant tribord ; qu’aus-btot le remorqueur bnborda 
légèrement pour opposer son fou rouge au feu rouge du steamer, 
qui se trouvait être le Léander ;

« Qu’à peine le Cclcstina avait-il donné quelques i-ayons de 
barre dans le même sens, que simultanément avec son remor­
queur il distingua à la lois les trois leux de position du Léander ;

n Qu’en présence de cette manieuvre du Léander. le remorqueur 
et le Cclcstina babordèrent tout ; mais que bientôt ils ne distin­
guèrent plus que le feu blanc et le feu vert du Léander gitant à 
leur travers bâbord;

« Qu'à cet instant le Président liintl ralentit sa marche en 
demi-vitesse, mais eut sa hanche bâbord etlleurée par l’avant du 
Léander, qui stoppa alors ses machines ; que les vitesses acquises 
des trois navires les portant en avant dans des directions oppo­
sées, le Léander rompit le câble de remorque par son étrave, 
pendant que l'étrave du ('.destina heurtait sous un angle quelque 
peu obtus la muraille tribord du Léander, b l'arriére du rouf;

« Attendu qu'il résulte ('gaiement du rapport d'expertise que 
le Léander, sorti vers minuit du port de Terneuzen, avait marché 
à toute vitesse en avant, sous une barre placée tout à tribord pour 
venir cap au flux et descendre la rivière ;

« Qu’en entrant dans l’Escaut, il avait pivoté violemment sur 
tribord par suite de la grande force du courant, au point de pren­
dre la direction de la passe vers l'amont; qu'il n’avait commencé 
à venir sur bâbord que lorsqu'il fut entièrement soumis au cou­
rant du tlux et. qu'alors il avait opéré un mouvement giratoire 
graduellement progressif jusqu’au moment de la collision;

« Attendu que les experts sont arrivés à reconnaître ces faits 
en tenant compte de la nature des avaries des trois navires et en 
recueillant tous renseignements propres à éclairer leur convic­
tion ; que leur rapport témoigne qu’ils se sont livrés personnelle­
ment à une enquête minutieuse, on recevant les déclarations des 
pilotes, des capitaines et de tous les témoins de lu collision ;

« Attendu que ce mode d'information, commandé par les 
nécessités pratiques, est d’usage constant en matière d’abordage ;

« Que la partie intimée est d’autant moins fondée à le criti­
quer, dans l’espèce, que les opérations de l’expertise ont eu lieu 
sinon en sa présence, du moins à sa connaissance, sans soulever 
de sa part ni protestation ni réserve ;

« Attendu qu’il importe peu que le rapport de mer du capitaine 
AVilms soit en contradiction avec celui du capitaine Cornéglia, 
quant à la route suivie par les navires, puisque les experts, tous 
trois anciens capitaines au long cours, ont pu, en parfaite con­
naissance de cause, apprécier la valeur relative de ces deux docu­
ments en les mettant en rapport avec les autres éléments d’in­
formation ;

u Qu'ils avaient également compétence pour apprécier les con­
séquences de chacune des manœuvres .signalées de part et d’autre 
et déterminer ainsi la véritable position de collision;

« Attendu, dès lors, que les faits reconnus par les experts 
doivent être tenus pour vrais aussi longtemps qu’il n’est pas

I
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démontré que leur rapport contient des erreurs, des contradic­
tions de nature à en affaiblir l’autorité ;

« Attendu que cette preuve n’a pas été fournie par l’intimé ; 
que celui-ci, en effet, n’a apporté au débat aucun élément nou­
veau et .s’est borné à faire état de scs propres déclarations, telles 
qu’elles sont consignées dans son rapport de mer;

« Attendu qu’il prétend vainement que l'abordage ayant eu lieu 
vers le milieu de la passe de Terneur.cn, il est par cela même 
impossible que le Celestina et son remorqueur aient suivi la 
roule tracée au plan d’expertise, puisque ces deux navires, d'après 
les données mêmes de l’expertise, ont babordé dès l’instant où 
ils ont aperçu le Lëmuler, c’est-à-dire à la distance de 17 lon­
gueurs de navire ;

« Attendu qu’à cet égard, il suffit de remarquer que le Prési- 
dewl Kind et le Celestina n’ont fait que baborder légèrement, en 
donnant quelques rayons de barre seulement, pour opposer leurs 
feux rouges au feu rouge du Léander;

« Qu’il est, dès lors, très compréhensible que cette manœu­
vre, dont la durée n’est pas précisée et dont l'efficacité était con­
trariée par le courant, n’ait opéré qu’une déviation insignifiante ;

« Attendu qu’il n'est pas mieux démontré que les experts font 
erreur lorsqu'ils affirment qu’en quittant le canal de Terncu/.en 
pour entrer dans le (louve, il a été rejeté violemment vers l’amont 
et qu’il n’est parvenu à mettre cap au (lux qu’après avoir dépassé 
l'axe longitudinal du Celestina ;

« Attendu qu’il parait d’abord évident que le courant, dont 
la force atteignait environ trois milles à l’heure, prenant le stea­
mer en tête à sa sortie du chenal, a dû nécessairement l’abattre 
tribord aussi longtemps que sim arrière n’a pas été également 
soumis à l'action du courant ;

« Attendu que c'est en raisonnant d’après ce fait incontestable 
et en déterminant mathématiquement le diamètre du cercle qu'a 
dû décrire le Léander pour accomplir son évolution, que les 
experts sont arrivés à conclure que ce steamer s’est fortement 
avancé dans la partie du talweg rapprochée de la rive droite, 
puis qu’il a opéré un mouvement de retour vers la rive gauche;

« Attendu, il est vrai, que, pour infirmer la valeur de ces 
déductions techniques, la partie intimée allègue qu’à la sortie du 
canal, le Le'amler avait le cap au nord-quart-nord ouest et que, 
par conséquent, il a dû très vile prendre une direction d’abord 
perpendiculaire et ensuite contraire au courant;

« Mais attendu que rien ne justifie cette hypothèse, laquelle est, 
au surplus, contredite par la disposition des lieux;

« Qu’ansi que le fait justement remarquer le premier juge, le 
chenal de sortie du port de Terneuzen n’est pas perpendiculaire 
au talweg de l’Escaut, et est au contraire très oblique dans la di­
rection de l’amont, de sorte que tout navire sortant doit avoir 
nécessairement le cap tourné vers l'amont ;

« Attendu qu’en ce qui concerne la position de collision, les 
seules déclarations du pilote et du capitaine du Lcander, affir­
mant dans leur rapport que ce steamer avait le cap au nord-ouest, 
tandis que la barquc| remorquée pointait au sud-ouest, ne sau­
raient non plus prévaloir sur l’avis raisonné des experts et les 
renseignements par eux recueillis ;

« Qu’il n’est d'ailleurs pas vraisemblable qu’une observation 
exacte d'après le compas aurait été faite à bord du Lcander dans 
le désarroi qu’amène toujours un abordage; qu’en outre, la posi­
tion sud-ouest donnée au Celestina n’est possible que dans l’hy­
pothèse où il aurait dépassé le Lcander et serait ensuite revenu 
en arrière contre le courant, ce qui n’est pas plus admissible;

>< Attendu que, dans Tordre des faits tels qu’ils sont admis par 
les experts, il n’est pas douteux ni même sérieusement contesté 
par l’intimé que la responsabilité de l'abordage incombe entière­
ment au Lcander;

« Attendu que les experts relèvent avec raison comme faute 
initiale imputable à ce steamer, la circonstance qu’il a effectué 
son entrée dans l’Escaut sans examiner si la passe était libre et 
sans signaler sa manœuvre aux navires en remonte;

« Qu’en observant une vigie suffisante, il aurait pu, sans incon­
vénient, retarder son entrée en rivière de quelques minutes, au 
lieu de croiser inopinément la route d’un navire en remorque;

« Que cette faute est d’autant plus grave, qu’il savait devoir 
opérer un mouvement giratoire difficile et contrarié par un cou­
rant d’une très grande force; qu’il savait aussi que ses feux res­
teraient cachés par les écrans pendant la première phase de son 
évolution;

« Attendu que le Lcander, après s’être ainsi engagé en travers 
de la liasse, montrant son fou rouge au Celestina, a commis une 
faute non moins lourde en maintenant constamment sa barre pla­
cée tout à tribord, contrairement aux prescriptions réglemen­
taires ;

« Attendu, on effet, qu’aux termes des articles 16 et 22 de l’ar­

rêté royal du 1er août 1880, « lorsque deux navires marchant à 
« la vapeur font des routes qui se croisent, le bâtiment qui volt 
« l’autre par tribord doit s’écarter de la route de cet autre navire, 
« lequel doit continuer la sienne » ;

« Attendu, en conséquence, que le Lcander aurait dû continuer 
sa marche en travers du fleuve, montrant son feu rouge aux deux 
autres navires jusqu’à ce qu’il eût dépassé Taxe longitudinal de 
ces derniers;

« Attendu, d’autre part, que c’est à bon droit que le Président 
Kiwi et le Celestina ont babordé légèrement, afin d’éviter le Léan- 
der et d'opposer à celui-ci son feu de même couleur, ce qui con­
stitue la manœuvre la plus prudente, la plus usuelle ;

« Attendu >que l’intimé n’est pas fondé à prétendre que la dis­
position de l’article 16 précité n’est pas applicable au cas où, 
comme dans l’espèce, un steamer se trouve en présence d’un voi­
lier remorqué;

« Que, si le voilier traîné par un vapeur a des mouvements 
plus difficiles qu'un steamer, il n'en est pas moins vrai que c'est 
un navire qui marche à la vapeur et qui ne se meut pas par l’ac­
tion des voiles;

« Que la thèse de l’intimé aboutit à créer, pour l’application du 
règlement de 1880, trois catégories de navires, alors que ce règle­
ment n’en distingue que deux ;

« Attendu que le Léander, après avoir croisé une partie de la 
passe de Terneuzen et déliassé Taxe longitudinal du Celestina, 
aurait dû arrêter son mouvement giratoire sur bâbord, lorsqu'il 
était élongé parallèlcmc it à la rive droite, puisqu’il montrait alors 
son feu rouge aux autres navires et qu’il se trouvait occuper le 
coté du chenal qu’il devait suivre régulièrement;

« Qu’en continuant son évolution sur lui-même, avec une barre 
tout à tribord, il a été amené nécessairement, sous Tinlluence du 
courant, dans une seconde position à routes croisées qui l’obligeait 
à éviter le Celestina ;

« Que cette manœuvre, disent les experts, est absolument sans 
excuse et a été la cause immédiate de la collision;

« Attendu que le Celestina et son remorqueur ont changé de 
roule lorsqu’ils ont vu apparaître brusquement le feu vert du 
steamer par leur côté bâbord, mais qu’en cela, ils sont à l’abri de 
toute critique, à cause qu’ils se trouvaient dans la nécessité de 
parer à un danger imminent ;

« Attendu que, dans la dernière phase qui a précédé l'abor­
dage, le Léander a encore commis une faute des plus graves en 
n’observant pas les prescriptions de l’article 18 du règlement de 
1880, lequel dispose « que tout navire à vapeur qui en approche 
« un autre doit diminuer de vitesse ou stopper ou même marcher 
« en arrière, si cela est nécessaire »;

« Attendu que la marche en arrière eût été, suivant les experts, 
une manœuvre d’une efficacité immédiate, en supposant même 
que l’abordage aurait eu lieu dans les positions décrites par l’in­
timé, pour la raison que le Lcander avait à repousser un courant 
de trois nœuds à l’heure;

« Attendu que les experts font valoir des considérations déci­
sives établissant que, contrairement aux déclarations des gens de 
l’équipage du Léander, ce dernier n’a fait que stopper ses machi­
nes et que même il ne les a stoppées que tardivement, après avoir 
effleuré le President Kind ;

a Qu’à cet égard, ils relèvent notamment la circonstance signi­
ficative que le Léander avait conservé assez do vitesse pour couper 
net la touline et non la rompre, et cette autre circonstance que, 
dans l’hypothèse de l’intimé, la muraille tribord aurait présenté 
un écrasement caractéristique ;

« Attendu, au contraire, que le Président Kind et le Celestina 
ont fait au dernier moment tout ce qu’ils ont pu pour éviter ou 
atténuer la collision, en s’écartant du Léander avec la barre tout 
à bâbord et en ralentissant leur marche en demi-vitesse aussitôt 
que le risque d’abordage leur est apparu ;

« Que, de l’avis des experts, le remorqueur a eu raison de ne 
pas triborder, ainsi que le lui criait le pilote du steamer; que 
cette manœuvre, contraire à la pratique la plus élémentaire, eût 
été certainement inefficace, vu la distance trop rapprochée sépa­
rant les navires, et n’aurait pu amener qu’une aggravation de 
dommages ;

« En ce qui concerne les fautes spécialement reprochées aux 
appelants par la partie intimée :

« Attendu qu’on ne peut sérieusement faire un grief au Celes­
tina d’avoir fait route en remonte de l’Escaut sur un alignement 
un peu plus rapproché de la rive droite que de la rive gauche; 
qu’il se conçoit très bien, ainsi que le font observer les experts, 
que, par une navigation de nuit, on ne puisse pas suivre exacte­
ment la prescription de l’article 21 de l'arrêté royal précité ;

« Que. d’ailleurs, la passe, entièrement libre, avait une largeur 
suffisante pour rendre le fait dont il s’agit absolument indifférent,



d’autant plus que le Celestina ne pouvait certes prévoir les ma­
nœuvres inconsidérées qui ont été exécutées par le Léamler ;

« Attendu qu'on ne peut non plus reprocher aux appelants de 
ne pas avoir largué le câble de remorque au moment de la colli­
sion ;

« Que celte manœuvre extrême et dangereuse ne pouvait, dans 
tous les cas, prévenir l’abordage, le Celestina conservant son aire 
et étant, en outre, porté par le courant:

« Attendu, enfin, qu’il n’y a pas lieu de s’arrêter à l'observa­
tion que le capitaine (lornéglia ne se trouvait pas sur le pont pour 
donner les commandements au moment où on s’approchait de 
l’embouchure du canal de Terneuzen;

« Que ce fait est sans portée alors qu'il est constant et reconnu 
par les experts que toutes les manœuvres exécutées à bord du 
Celestina ont été commandées par les circonstances et ont été 
conformes aux règles de la navigation maritime;

« Quant à la preuve offerte par l'intimé dans ses conclusions 
subsidiaires :

« Attendu qu’une nouvelle enquête, sur des faits au, sujet des­
quels les experts ont minutieusement indngué en entendant tous 
les témoins de la collision, serait évidemment frustratoire ; qu'il 
est dès à présent certain qu’elle n'apporterait pas d’éléments 
d'appréciation autres que ceux déjà acquis aux débats;

« Attendu, d’ailleurs, qu’à supposer que les hommes des trois 
équipages puissent encore être recherchés, leurs dépositions pré­
senteraient actuellement moins de garanties de sincérité, à raison 
du temps qui s’est écoulé depuis l'abordage litigieux;

« Attendu que la solution donnée au procès rend sans intérêt 
la question de savoir si le rapport de mer déposé par le capitaine 
Wil ms est régulier dans la forme ; qu’il n’v a donc pas lieu de 
faire droit à la conclusion des appelants sur ce point;

« I*ar ces motifs, la Cour, écartant toutes conclusions contraires 
et sans avoir égard aux faits articules par l’intimé, lesquels sont 
dès à présent controuvés, le déboute de son appel incident; et 
statuant sur l’appel principal, met à néant le jugement à quo ,- 
émondant, dit pour droit que la collision entre le Celestina et le 
Léander est due à la taule de ce dernier: en conséquence, con­
damne la partie intimée à réparer toutes les suites de cette colli­
sion; la condamne en outre aux dépens des deux instances... » 
(Du 10 août 188b. — Plaid. MMra Edmond Picard c. Georges
LECLERCQ ).

O b s e r v a t i o n s . — V. su r  les diverses questions réso­
lues par  l’a r r ê t  qui précède, les P a n d e c t e s  b e i .o e s , V °  
Abordage de navires , aux  n°5 3(53, 377, 212, 12» 
et 272.
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COUR D’A PPEL DE LIEGE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Schloss, président.

31 d é c e m b r e  188 4 .

M IN E S . —  E X H A U U E . —  IN D E M N IT E . —  C A U S E  DU 
D O M M A G E. —  P R E U V E . —  R E S P O N S A B IL IT É .

Il y a lieu à indemnité' toutes les fais que tes eaux d’une mine 
pénétrent dans une concession voisine, ou que les travaux d’une 
mine tendent à évacuer les eaux d’une autre exploitation.

Pour établir le fondement de son action, le concessionnaire de la 
mine inondée ne doit prouver que le fuit de la pénétration des 
eaux datif sa concession.

IL n’est aucunement tenu de démontrer que l'infiltration est duc à 
une faute ou négligence quelconques.

Mais si le propriétaire de la mine exhauréc prétend que le con­
cessionnaire de la mine exhaurante est lui-même l'auteur direct 
du dommage, il doit en rapporter lu preuve.

Si la preuve de ce fait est fournie, elle a uniquement pour résultat 
de limiter la réparation due par l’exploitant de la mine exhau- 
rée, au bénéfice que lui a procuré l’évacuation de ses eaux par 
la mine voisine.

(l a  s o c ié t é  d e  p a t ie n c e  e t  b e a l 'jo n c  c . l a  s o c ié t é  d e  b o n n e -f i n .)

Les faits sont suffisamment exposés dans l’arrêt sui­
vant :

Arrêt. — « Attendu que l'opposition formée par l’appelante à 
l’arrêt par défaut du (j juin 1884, est régulière en la tonne;

« Au fond :
■ « Attendu que l’action intentée par l'intimée a pour objet la 

réparation du dommage éprouvé par suite d’une venue d'eau con­
sidérable, survenue, depuis le 12 septembre 1879, au charbon­

nage de l’Aumônier, qui, d’après elle, proviendrait des travaux 
de la société appelante ;

« Attendu qu'aux termes de l'article 4b de la loi du 21 avril 
1810, il y a lieu à indemnité toutes les fois que les eaux d’une 
mine pénètrent dans une concession voisine, ou que les travaux 
d’une mine tendent à évacuer les eaux d'une autre exploitation; 
que cette disposition générale et absolue ne fait point de dis­
tinction entre les causes diverses qui peuvent occasionner l’éva­
cuation des eaux ; que, d’après le texte même de l’article, le voi­
sinage ou toute autre cause suffit pour donner lieu à réparation; 
que cette règle n’est que l'application du principe d'équité sui­
vant lequel nul ne peut s'enrichir aux dépens d’autrui et trouve 
sa ba.e, en outre, dans des motifs d’utilité publique ;

« Attendu que, suivant le texte comme d’après l'esprit de cette 
disposition, le demandeur, pour établir le fondement de son 
action, ne doit prouver que le fait de la pénétration des eaux 
d’une mine dans sa concession; qu’il n’est aucunement tenu de 
démontrer que cette infiltration serait due à une faute ou négli­
gence quelconques, et qu'il a droit à la réparation de tout le pré­
judice souffert dès qu’il a établi que les eaux de la mine voisine 
pénètrent dans son exploitation ; que si le défendeur soutient que 
le concessionnaire de la mine exnaurantc est lui-même la cause 
directe du dommage, c’est à lui qu'il incombe d’en rapporter la 
preuve, d’après le principe général déposé dans l'article 131b du 
code civil ;

« Attendu que, dans ce dernier cas, la preuve rapportée du 
fait ci-dessus ne dégage pas la responsabilité de l’exploitant de la 
mine exhaurée, mais qu'elle a uniquement pour résultat de 
limiter la réparation due par ce dernier au bénéfice que lui a 
procure l’évacuation de ses eaux par la mine voisine ;

« Attendu qu'en présence de ees principes de droit, il s'agit 
de rechercher en fait si l’intimée a établi que les eaux qui, 
depuis le 12 septembre 1879. lui occasionnent un préjudice réel, 
proviennent de l’exploitation de la société appelante ;

« Attendu que les experts chargés par le tribunal de vérifier ce 
point ont. après un long et minutieux travail, répondu d’une 
manière affirmative et unanime à cette question, qui domine le. 
litige ;

« Qu’ils appuient leurs conclusions, notamment, sur les consi­
dérations suivantes : 1" sur le lait qu'en septembre 1879, on a 
constaté une venue d’eau considérable dans un amontement de la 
couche Maret et que cette venue s'est élevée jusqu’il bbO mètres 
cubes par jour, alors qu'à la même époque l'exhaure du Beaujonc 
diminuait de b(i2 mètres cubes ;

« 2“ Sur la circonstance qu'à partir du mois de septembre 
1879, l'exhaure du Beaujonc ne fait que diminuer jusque fin 
février 1880; que, notamment, ils ont constaté que, contraire­
ment à tous les précédents, l’exhaure du mois de lévrier 1880 au 
Beaujonc. était inferieur à celui du mois de septembre 1879;

« 3° Sur la circonstance que l’exploitation en uval-pendage 
dans la couche Quatre-pieds, qui avait été abandonnée en décem­
bre 1870 par suite de l’envahissement des eaux du Maret, a pu 
être reprise tin 1879; que ce fait ne peut s'expliquer que par la 
supposition que l'Aumônier est venu démerger les eaux du 
Maret ;

« Attendu que des constatations qu'ils ont faites et des expé­
riences auxquelles ils ont procédé, les experts concluent unani­
mement qu'il \ a là un faisceau de preuves permettant de résou­
dre affirmativement la question de savoir .si les travaux de 
l'intimée évacuent une partie des eaux du Beaujonc;

« Attendu que, dans une matière où une preuve directe est 
impossible, le juge doit bien recourir aux présomptions graves, 
précisés et concordantes, à peine de rendre inapplicable, la dis­
position de l'article 4b de la loi prérappelée;

« Attendu que, pour combattre les experts, l’appelante invoque 
un mémoire émanant de MM. Mazy, Bourgeois et Dallemagne, 
choisis par elle sans délégation rte justice ;

« Attendu qu’il faut reconnaître tout d’abord qu'un travail de 
cette nature, fait sans contradiction ni contrôle possible, ne peut 
ébranler la foi due au rapport officiel des experts que la justice a 
investis de sa confiance, et qui ont procédé contradictoirement en 
présence des parties en cause ;

« Attendu que, pour expliquer la corrélation constante qui 
s'est produite en septembre 1879 entre l’augmentation de 
l'exhaure à l’Aumônier et la diminution au Beaujonc, ces ingé­
nieurs se basent sur les influences atmosphériques, et sur la 
diminution des quantités d'eau tombées à la surface en 1879 et 
1880;

« Attendu que les données conjecturales sur lesquelles ils 
s’appuient à cette égard ne peuvent expliquer ni justifier la dimi­
nution brusque et considérable survenue à cette époque dans la 
venue des eaux au Beaujonc ; que, d'ailleurs, ces influences 
atmosphériques auraient dû également produire leur effet au
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charbonnage de l’intimée, situé dans la même région, ce qui n’a 
pas eu lieu ; qu’enfin les experts ont tenu compte, dans leur 
rapport, des quantités d’eau tombées h la surface pendant la 
période dont s’agit;

« Attendu que la société appelante se fonde, en outre, pour 
soutenir ses prétentions, sur ce que les bains du Maret et du 
Quatre-pieds seraient complètement indépendants depuis le mois 
d’avril 1878, et sur ce qu'il n'existe aucune communication entre 
les deux charbonnages, et que, pour établir ces points, elle con­
clut à une nouvelle expertise ;

« Attendu que ce système avait déjà été réfuté par le travail 
des experts, mais que s'il pouvait rester un doute à ce sujet, il 
viendrait à disparaître en présence des documents nouveaux qui 
ont été versés aux débats devant la cour ;

« Attendu, en effet, que l’intimée produit deux rapports offi­
ciels émanant de M. Roberti, ingénieur des mines, sous la date 
des 30 décembre 1878 et 9 octobre 1879, adressés à M. l’ingé­
nieur principal de l’arrondissement et rédigés après une visite du 
charbonnage de Beaujonc, qui viennent corroborer pleinement 
les constatations faites par les experts officiels sur ce point et 
prouvent d’une manière péremptoire qu'à l’époque incriminée, il 
existait une communication entre les bains du Quatre-pieds et du 
Maret, et qu’il-y a une relation directe entre le démergement qui 
se fait parles travaux de l’intimée et les eaux contenues dans la 
concession du Beaujonc ;

« Attendu que ces rapports officiels méritent d’autant plus de 
confiance qu’ils émanent d’un fonctionnaire préposé par la loi à 
la surveillance des travaux miniers, et qu’iis remontent il une 
date à laquelle le procès entre parties n’avait pas encore vu le 
jour;

« Attendu que, d’après l’avis des experts, l’expérience tirée 
du manomètre, laquelle est réclamée par l’appelante, ne serait 
pas concluante en présence des constatations qu’ils ont faite, et 
qu’il n’échet point d’y revenir;

« Attendu qu’il suit de ces considérations que l'intimée a rap­
porté, à suffisance de droit, la preuve qui lui incombe, et que 
toute expertise nouvelle ou supplémentaire serait, dès lors, frus- 
tratoire ;

« Attendu que la preuve testimoniale postulée subsidiairement 
par l'appelante ne peut être accueillie; que les faits articulés sont 
repoussés dès h présent par les constatations de l’expertise, et 
qu’en les supposant même établis par témoins, ils ne pourraient 
prévaloir contre l’avis d’hommes compétents qui ont examiné la 
question sous toutes ses faces; qu'ils n’ont pas d’ailleurs une pré­
cision suffisante pour entraîner la solution du litige;

« Attendu, en ce qui touche le chiffre de l'indemnité à payer 
par l’appelante, qu’il convient d’autoriser cette dernière à débat­
tre plus amplement le quantum des dommages tel qu’il a été fixé 
par l’expertise ;

« Par ces motifs, la Cour, entendu M. F a id e r , avocat général, 
en ses conclusions, reçoit l’appelante opposante en la forme à 
l’arrêt par défaut du G juin -188-1 ; au fond, statuant sur l'appel 
principal, le met à néant; confirme le jugement à t/uo en ce qu'il 
a dit pour droit que le concessionnaire d’une mine dont les eaux 
se déversent dans une autre mine est tenu de réparer tout le pré­
judice subi par cette dernière; que, du moment que le fait de la 
communication entre, les deux mines est établi, la mine exhaurée 
ne peut atténuer sa responsabilité et la limiter au bénéfice que 
lui procure cette évacuation, que pour autant qu'elle établisse 
que l’inondation ou l’infiltration est le résultat du travail exécuté 
par la mine exhaurante; rejette toutes conclusions contraires de 
rappelante, notamment la demande d’expertise nouvelle ou sup­
plémentaire et la demande de preuve par témoins ;

« Statuant sur l'appel incident et y faisant droit, émondant le 
jugement à quo, dit n’y avoir lieu au supplément d'expertise 
ordonné ; déclare l’intimée recevable et bien fondée en son action ; 
dit en conséquence que la société appelante est responsable du 
dommage occasionné et à occasionner à l'intimée, par suite des 
eaux qui pénètrent dans les travaux de celle-ci depuis le 12 sep­
tembre 1879; autorise l'appelante, si elle le juge convenable, à 
débattre de plus près le chiffre du dommage tel qu’il est fixé par 
l’expertise; fixe jour à celte fin au IG janvier prochain ; donne 
acte à l'intimée des réserves contenues en ses conclusions d’au­
dience et condamne la société appelante aux dépens des deux 
instances, y compris ceux de, l’instance en référé... » (Du 
31 décembre -1884. — Plaid. MMCS Der e ux , Dupont , Dix et Mes-
TRE1T. )

Observations. — V. Conf. cass., 17 juin 1854 (Bet.g. 
Jud., 1854, p. 1217); Liège, 12 juillet 1855(Belg. J ud., 
1855, p. 1422); Gand, 1er mai 1865 (Belg. J ud., 1867, 
p. 996); Bruxelles,3 déc. 1873 (Bei.g. Jud., 1874,p .771);

Liège, 12 juin 1876 ( B e l g . J u d . ,  1876,p .  857); cassation, 
26 octobre 1877 ( B e l g . J u d . ,  1877, p .  1448); B u r y , 
Législation des m ines, n"s 660 et suiv. ; cass. franc., 
18 juin 1883 ( D a l l o z , Pér., 1883, I, 413.)

COUR D’A PPEL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. De Ryckman, conseiller.

2 0  ju in  1 8 8 5 .

E N R E G IS T R E M E N T . —  A C Q U IS IT IO N  E N  C O M M U N . —  P A R ­

T A G E . —  V A L E U R  D E S  L O T S . —  IN E G A L IT E . —  N O N - 

E X IG IB IL IT E  D U  D R O IT  D E  S O U L T E .

L ’acte en ver tu duquel plusieurs personnes acquièrent conjointement 
un immeuble, [orme entre elles une société particulière.

Le partage ultérieur qui attribue à l’une d’elles une valeur excédant 
notablement sa part virile dans le bien partagé, ne donne point 
ouverture au droit proportionnel.

Suite disposition de lu loi fiscale n'assimile à une soulle ou retour, 
l'inégalité qui peut se rencontrer dans les lots d’un partage et 
ne frappe d’un droit quelconque la plus-value d'un lot sur 
l’autre.

(LE ministre des finances c. van vooren.)

Appel a été interjeté du jugement de Gand du 11 juin 
1884, que nous avons rapporté, suprà,  p. 247.

La Cour a confirmé en ces termes :
Arrêt. — « Attendu qu’aux termes de l’article 883 du code 

civil, le partage est réputé déclaratif et non attributif de propriété;
« Attendu qu’en matière d’enregistrement, ce principe, auquel 

la loi du 22 frimaire an Vil n’a point dérogé, s’applique au par­
tage de toute indivision, quelle qu’en soit l’origine;

« Qu’en effet, l’article G8, § 3, n° 2, range parmi les actes 
sujets a la.perception d'un simple droit fixe, les partages de biens 
meubles et immeubles entre copropriétaires, à quel 'titre que ce 
soit, pourvu qu’il en soit justifié et qu’il n’y ait aucun retour sti­
pulé et assujetti, dès lors, au droit réglé pour les ventes;

« Attendu que nulle disposition de la loi fiscale n’assimile à 
une soulte ou retour, l’inégalité qui peut se rencontrer dans les 
lots d’un partage et no frappe d’un droit quelconque la plus-value 
d’un lot sur l’autre, à la différence de ce qui est édicté par l’arti­
cle 69, ü 5, n° 3, lorsqu’il s’agit d’échange (cass., 15 janvier 1858, 
Beu ;. Jeu., 1858, p. 466);

« Attendu qu’au témoignage du rapporteur de la loi devant le 
Conseil des cinq cents, le législateur s'est proposé, par là, d’affran­
chir du droit proportionnel d’enregistrement les inventaires et les 
partages, non seulement parce que ces actes ne sont pas des 
transmissions, mais encore parce qu’ils sont, entre les intéressés, 
une suite nécessaire des mutations pour lesquelles les contractants 
ont déjà payé le droit proportionnel ou en sont redevables;

a Attendu que tel est précisément le cas de l’espèce qui a donné 
naissance au procès actuel;

« Qu’en fait, il est constaté entre parties :
« 1° Que suivant procès-verbal d’adjudication publique dressé 

par Me Fobc, notaire à Tronchiennes, le 10 juin 1881. l’intimé et 
scs quatres frères et soeurs sont devenus propriétaires indivis, à 
Walervliet, d’un corps de terme avec terres, ensemble d’une con­
tenance de 18 hectares 70 ares et 90 centiares, moyennant le prix 
de 65,100 francs ;

« 2° Que, dans le payement de cette somme, les acquéreurs 
ont contribué chacun pour une cinquième part ;

« 3° Que, voulant sortir d’indivision et pour so remplir de 
leurs droits, ils ont, par acte devant Mc De Fange, notaire à Ever- 
gem, en date du 7 juillet suivant, dûment enregistré, effectué 
entre eux. sans soulte ni retour ni expression de valeur ou d’esti­
mation, le partage des immeubles susdésignés, qu’ils venaient 
d’acquérir en commun moins d’un mois auparavant;

« 4° Que le lotissement dont ils sont convenus a eu pour résu- 
tat d’attribuer à l’intimé 11 hectares 76 ares et 20 centiares de la 
masse à partager, et à chacun de ses coacquéreurs une fraction 
délimitée des 3 hectares 9-1 ares 70 centiares restants ;

« Attendu que, dans ces circonstances, l’administration appe­
lante soutient que l’acte authentique du 7 juillet 1881, qualifié 
d’acte de partage, renferme une mutation dissimulée en fraude 
des droits proportionnels qui lui sont dus par l’intimé sur l’excé­
dent de sa part virile, et qu’elle est fondée à rechercher les élé­
ments de toute mutation non déclarée au vœu de l’article 4 de la 
loi du 27 ventôse an IX ;
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« Attendu que c'est d:après la loi civile que doit se déterminer 
le caractère des actes soumis à l’enregistrement ;

« Attendu qu’en vertu de la fiction légale consacrée par l’arti­
cle 883 du code civil, chacun des copartageants e<t censé avoir 
acquis seul et immédiatement tous les effets compris dans son 
lot, et n’avoir jamais eu la propriété des effets attribués aux autres 
communistes ;

« Attendu que si ces derniers ont envisagé les quotités 
d’immeubles qui leur sont respectivement échues comme ayant 
pour eux une valeur d’affection et de convenance équipollente 
à la valeur réelle du lot de l’intimé, ils n’ont fait en cela qu’user 
de leur droit, tandis que l’administration, de son côté, est liée 
par les considérations d’équité et de justice qui ont déterminé, 
dans l’intérêt du repos et de la sécurité des familles, les auteurs 
de la loi de frimaire an Vil à respecter, lorsqu'il n’y a pas de sti­
pulation de soulte, le principe de la loi civile sur les effets du 
partage;

« Une, d’autre part, s’il est incontestable que l’article 4 de la 
loi du 27 ventôse an IX donne à l’adininistratian le droit de 
rechercher les éléments de toute mutation dont il n’existe pus de 
commuons écrites, il s’ensuit que l'article est sans application 
possible dans l’occurrence, puisque les acquéreurs sur l’adjudica­
tion publique du 10 juin 1881 produisent le titre qui est la preuve 
de leur droit de propriété et (pie le partage, seul moyen pour 
eux de sortir d’indivision, est, par cela même, élisif d'une muta­
tion secrète ou clandestine ;

« Qu'au surplus, pour justifier de sa prétention au droit pro­
portionnel, la régie devrait établir l’inégalité de valeur des lots 
des copartageants ;

« Et attendu que cette preuve n’est pas faite et qu'elle ne saurait 
l’être légalement, ni en vertu de l'art. 17 de la loi de frimaire 
(cass., 28 janvier 1848, Bei.u. Ji i>., 1848, p. 401), ni par une 
expertise selon les règles du code de procédure civile, étranger à 
la matière. (Voir article 15, n" G, de la même loi) ;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. l'avocat 
général Hy n d e k i c k , déboute l'appelant de ses lins et conclusions; 
confirme le jugement attaque et condamne l’administration 
succombante aux dépens... » (Du 20 juin 1885. — Plaid. MM” 
De [îrsscuEit c. Lie;v t.

CIRCULAIRE fflIN IS TÉ R IE LLE .

Eglises. — Objets d'art. — Conservation.

Le Moniteur a publié la circulaire suivante :
Bruxelles, le 29 septembre 1885.

Monsieur le gouverneur,
.le vous prie de vouloir bien attirer l'attention des administra­

tion communales et fabriciennes de votre province sur la manière 
dont sont compris, dans certaines églises de village, la conserva­
tion et l’entretien des objets d’art.

Le contrôle que sont chargés d’exercer sur ces objets la com­
mission royale des monuments et ses membres correspondants, 
ne peut évidemment être efficace qu’avec la participation sincère 
des autorités locales, qui n'accordent pas toujours ce concours, 
soit par incompétence, soit par un sentiment mal compris de leurs 
droits.

Les conseils de fabrique ont pour devoir de veillera la conser­
vation des tableaux, sculptures et meubles qu’ils possèdent ; ils 
manquent à ce devoir s’ils ne font pas parvenir au gouvernement, 
en temps utile, tous les renseignements qui peuvent l’éclairer sur 
l’importance relative de ces objets, sur leur état et sur les dan­
gers qui peuvent les menacer. Vous deviez rappeler à ces collèges 
qu’ils n’ont pas à prendre l’initiative d’un travail de réparation, 
avant d’avoir reçu les instructions nécessaires des autorités com­
pétentes. 11 y aurait lieu également de leur faire observer qu’ils 
ne possèdent généralement les objets de celte nature qu’à titre de 
dépôt et que c’est à l’Etat, comme tuteur légal du pays, qu’ils 
doivent en rendre compte.

Depuis de longues années, le gouvernement s’inquiète de la 
situation des œuvres d’art confiées à la garde d’administrations 
communales et de conseils de fabrique qu i, parfois, semblent ne 
point avoir conscience de la valeur des tableaux, des sculptures 
ou des meubles anciens, dont la conservation leur incombe.

Vous voudriez bien, M. le gouverneur, adresser à ce sujet une 
circulaire aux administrations communales de votre ressort, avec 
mission de vous faire connaître, en temps utile, les accidents ou 
dégradations qui sembleraient menacer les œuvres d’art quel­

conques qui se trouvent dans les édifices publics et établisse­
ments locaux.

Lorsque vous aurez reçu ces renseignements, je vous prierai de 
me les transmettre, afin que, sur les résultats de cette sorte d’en­
quête, je (fuisse prendre les décisions utiles à la conservation des 
richesses artistiques du pays.

Le ministre,
Chevalier d e  Mo r e a u .

Observations. — Voir la note insérée Bei.g. J ud., 
1879, p. 800; notamment la lettre de P ortalis du 23 fri­
maire an XI; comp. aussi Bf.i.g. J ud., 1864, p. 237 ; 
1869, p. 1215; 1885, p. 871 et 878.

V A R IÉ T É S .

Statistique judiciaire. — Administration de la justice  
civile en France (1 8 8 3 ).

D'après le rapport du garde des sceaux de France, 
sur l’administration de la justice civile pendant l’an­
née 1883. la cour de cassation, chambre des requêtes, 
a prononcé 260 arrêts de rejet, de déchéance ou de non- 
recevabilité, en matière civile ou commerciale, ce qui 
équivaut à 51 rejets sur 100 pourvois, et elle a prononcé 
250 arrêts d’admission, soit 49 sur cent.

La chambre civile a prononcé la cassation dans 45 
pour cent des affaires qui lui ont été déférées, et le 
rejet, soif par décision au fond, soit par arrêt de dé­
chéance, de 15 pourvois sur cenl.

Les arrêts prononçant cassation en matière civile, 
sont au nombre de 40 ; en matière de procédure civile, 
de 11.

Devant les cours d'appel, l’on constate, dans le nom­
bre des affaires, une augmentation, en trois ans, de 
i l pour cent. La cause de celte augmentation n’est 
point indiquée.

Les cours de Paris, de Lyon, de Bordeaux et de Tou­
louse ont le plus d’arriéré.

Les arrêts confirmatifs sont dans la proportion de 
08 pour cent; les arrêts inlirmatifs de 32 pour cent, ce 
qui est à peu de chose près une proportion constante.

La proportion des jugements confirmés en matière de 
commerce t st plus élevée qu’en matière civile; elle 
atteint 70 pour cent, ce qui fait honneur à la justice 
consulaire.

I.tt France a, du reste, 216 tribunaux spéciaux de 
commerce, et 175 tribunaux civils jugeant commercia­
lement. La statistique ne fournit aucun élément de com­
paraison entre les jugements en matière de commerce 
émanés des tribunaux civils et ceux rendus par les tri­
bunaux de commerce.

Les cours d'appel ont été saisies de 103 affaires 
d’adoption. Dans 99 elles ont confirmé les jugements 
d homologation prononcés par les tribunaux de pre­
mière instance; c’est ce. que font aussi les cours belges. 
35 adoptés étaient enfants naturels des adoptants. La 
jurisprudence qui permet l’adoption de l’enfant naturel 
a définitivement prévalu en France comme chez nous.

Les chilires relatifs aux procédures devant les tribu­
naux civils n’ont point une-signilication bien précise, et 
échappent pour la plupart à toute comparaison avec 
ceux de notre pays. Signalons cependant que les ventes 
sur saisies immobilières ont été plus nombreuses en 1883 
quelles ne l’avaient été les années antérieures.

Contrairement à ce quia lieu pour les tribunaux civils, 
les affaires soumises aux juges de paix, soit comme 
juges, soit comme conciliateurs, sont moins nombreuses 
d'année en année.

Les appels en conciliation ont diminué en un quart 
de siècle de 26 pour cent.

Alliance Typographique , rue  a u x  C houx, 37 , à Bruxelles.



1265 T ome XLIII. —  Deuxième série , T ome 18. —  N° 8 0 . -  Dimanche 4 Octobre 1885. 1266

PRIX D ABONNEMENT :
B elg ique .........  25 francs.
A llemagne.» ..
H ollande.......
F ranck ............

It a l ie ................

30 francs.

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

T outes com m unications 
e t  dem andes 

d 'abonnem ents doivent 
ê tre  ad ressées

à M. PAYEN, avocat, 
3, ru e  des C ultes, 3 , 

à  B ruxelles .

Lqi réclamations doivent être faites dans la mois. — iprès ca délai noua ne pouvons garantir à nos abonnés la remisa des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deui exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’APPEL DE B R U X E L L E S .

Première chambre. —  Présidence de M. jamar, premier président.

2 6  j a n v ie r  1 8 8 5 .

CAPITAINE. —  DÉBARQUEMENT D'OFEICE. —  GARDIEN.

Le capitaine qui, en vertu d'une, clause île son ennnaissenienl, 
débarque, la marchandise, et la dépose dans un hanqae de la ligne 
à laquelle son bâtiment appartient, à ta disposition du destina­
taire, ne, crée pas un état de choses nouveau durant leqttvl il au­
rait agi non plus comme, capitaine, mais comme qarde terrestre 
d'une chose appartenant à autrui.

En conséquence, ce capitaine peut opposer nu destinataire les 
fins de non-recevoir déduites des articles 44-2 cl 244 de la toi 
maritime du 21 août 1870.

Peu importe que le destinataire ne se soit pas présenté à l’arrivée 
du navire pour la rtkeplian de sa cnrqaison : cette négligence ne 
saurait modifier les conditions du transport ni ugqraver la res­
ponsabilité du capitaine.

(DE WOLF. C. STOKES)

Le Tribunal de commerce d’Anvers a statué comme 
suit :

J ugement. —  « Vu l'exploit de citation du 17 novembre 1882, 
par laquelle la banque De Wolf et le sieur Fould alignent le capi­
taine Stokes et la firme Grisai1 et Marsilv, aux lins de si voir con­
damner solidairement à leur payer la somme de b.dOO lianes, 
valeur d’un prétendu manquant de 21,282 kilog. froment sur un 
cliargemeiii à leur délivrer ex-steamer Hvlqenlaml. commandé 
par le dit capitaine Stokes;

« Vu l’ajournement du 20 du même mois, par lequel le capi­
taine Stokes c.ile la banque De Wolf en payement de fr. 088-00 
pour solde de fret suivant détail remis, le dit exploit contenant 
en outre dénégation du manquant allégué dans la ciiation de la 
dite banque, dont question ci-dessus;

a Attendu qu’il y a lieu de joindre les actions dictées par les 
dits exploits, comme connexes, à la demande des parties ; qu’elles 
se meuvent entre elles à propos du même objet ;

« Attendu que le montant du compte de fret réclamé par le 
capitaine Stokes n’est pas contesté, sauf un poste minime de 
40 francs pour location de sacs ; mais que, d’autre pari, la banque 
De Wolf et le sieur Fould veulent rendre le dit capitaine et ses 
agents, MM. Grisar et Marsilv. responsables d'un prétendu man­
quant en poids, et soutiennent en conclusions qu’en défalquant 
ce qui reste dû par eux pour fret, ils sont, du chef du dit man­
quant, créanciers de fr. 4,838-28;

« Attendu, tout d'abord, qu’il échet de faire observer que les 
sieurs Grisar et Marsilv doivent être mis hors de cause ; que c'est 
au capitaine Stokes seul que les destinataires ont à s’adresser ; 
que ses agents n’ont rien U voir au débat, ni do compte à rendre 
à ces derniers; qu'au surplus ceux-ci n’insistent pas dans leurs 
conclusions contre eux;

« Attendu, d’autre part, que l’action intentée au capitaine par 
la banque De Wolf l’a été en même temps au nom du sieur Fould; 
que celui-ci n'est pas recevable à agir contre le defendeur Stokes, 
n'ayant présente aucun connaissement et n’avanl, dès lors, aucun

rapport régulier avec le capitaine, [le seul connaissement dont il 
puisse être fait état étant au nom de la banque, qui seule a qua­
lité pour intenter l’action ;

« Aliendu que les réelamalions delà firme G. .1. M. De Wolf ne 
sont pas recevables ; qu’en ctfel le capitaine ayant, de l'aveu de 
celte dernière, signé un connaissement portant la clause : W e i g l i t ,  

contents and value unbmnrn, ne peut cire responsable du poids 
que les chargeurs y ont inséré, qu'il n’a pas vérifié et dont rien 
ne garantit l'authenticité :

« Attendu que la banque De Wolf prétend que la clause 
c poids inconnu » ne couvre, pas le capitaine dans l’espèce, 
parce que le porteur du connaissement ne s’étant pas présenté, 
le capitaine Stokes a débarqué lui-même la marchandise; qu’il 
est à observer que cette thèse ne serait vraie qu’en cas d’indica­
tion au connaissement d’un nombre de colis qui, étant spécifié, 
devrait, par voie de conséquence, cire considéré comme reconnu 
par le capitaine ; qu'au contraire, pour ce qui concerne le poids 
non reconnu par le capitaine, il ne peut avoir à en justifier la 
délivrance; qu'en effet, cette obligation dans le chef du capitaine 
ne peut exister qu’à la suite d’un engagement pris par lui de 
représenter lel ou ici nombre de eolis; or, dans l'espèce, loin 
d’avoir promis de délivrer tel ou tel poids déterminé, il a au con­
traire formellement déclaré qu’il ignorait le [loids et n’en (Hait pas 
responsable ; ii ne peut, dès lors, être tenu de justifier l’accom­
plissement d’une obligation qui n’existe pas (voir en ce sens jug. 
Anvers. 21) janvier 1883, J un. d ’An v e r s . -1884,1,40);

« Attendu que s'il est vrai que, dans l’espèce, il est allégué 
d’une différence assez considérable (environ 10 p. c.) dans le 
poids délivré, il est à observer que la banqueDe Wolf ne peut être 
recevable en son action, puisque la quantité réellement reçue n’a 
jamais été contradictoirement constatée; que, dès lors, le capi­
taine Stokes ne saurait être tenu de reconnaître le poids que les 
destinataires prétendent avoir trouvé ; qu’au surplus, ce n’est, pas 
la dite banque, mais un tiers, le sieur Fould, qui seul a protesté, 
et dans les termes les plus vagues, du chef des prétendus man­
quants constatés ou à constater, sans aucune précision ; que ce 
protêt ne saurait valoir en toute livpotlièse vis-à-vis de la banque 
De Wolf;

« Attendu, enfin, qu'il est reconnu entre parties qu’aux termes 
du connaissement portant la clause : « goods not removed from 
« tlie quay by tlie consignées iiiimediately upon rcceiving notice 
c from tlie agents of tlie lied Star Line, will be liable to be stored 
« by lhe said agents, al tlie expense of tlie consignées and at 
« llieir risks of Fire, Loss or Injury into anv warohouse or shed, 
« or sent to tlie public store as tlie customs aulhorities may 
n direct » : les marchandises qui n’ont pas été enlevées du quai 
par les consignataires immédiatement après que ceux-ci ont reçu 
avis des agents de la lied Star fine, pourront être emmagasinées 
par 1rs dits agents aux frais des consignataires et. à leurs risques 
pour incendie, perle ou dommage, dans un magasin ou hangar, 
ou envoyées à l'entrepôt, si la douane l’exige;

« Attendu qu’en présence de cette clause, la banque De Wolf 
ne peut prétendre que le capitaine Stokes, ou ses agents Grisar 
et Marsilv, avaient à faire désigner un magasin par ordonnance du 
président du tribunal de commerce, ou qu’ils n’aient pas eu le 
droit de déposer la marchandise dans des hangars qui leur sont 
assignés par la ville, en vue précisément de ce dépôt;

« Attendu qu'il suit de ces considérations qjic les réclamations 
de la banque De Wolf ne sont pas recevables ; que, d’autre part, 
elle doit cire condamnée à payer au capitaine Stokes la somme de 
fr. 983-90, sous justification du poste de 40 francs pour location 
de sacs ;

« Par ces motifs, le Tribunal, écartant toutes fins et conclu­
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sions contraires, faisant droit, joint les causes 1 éprises ci-dessus; 
et statuant par un même et seul jugement, met les sieurs Grisar 
et Marsily hors de cause, sans frais; déclare le sieur Fould non 
recevable en son action à défaut de qualité et l'en déboute; déclare 
la banque C. J. M. De Wolf non recevable en son action du chef 
de prétendu manquant, l'en déboute ; la condamne à paver au 
capitaine Stokes, pour solde décompté de fret, la somme de 
fr. 983-90, moyennant justification par ce dernier du poste de 
40 francs pour location de sacs; la condamne aux dépens des deux 
instances... » (Du ‘20 juin 1883. — Plaid. MMes De Kinder et 
Brack.1

Sur l’appel, la Cour a conlirmé en ces termes :
Ar r ê t . —  « Déterm inée  p a r  les motifs du p rem ie r  j u g e ;
cr El attendu qu’en maintenant dans le connaissement, à la 

suite de l’indication du poids du froment embarqué, la mention 
de « poids, dimension, contenu et valeur inconnus », on doit en 
induire que le poids déclaré par l'affréteur n’a été accepté par le 
capitaine que pour le règlement du prix du fret, et ce avec d’au­
tant plus de raison, qu’une quantité importante de ce froment se 
trouvait en vrac et non en sacs ; que le calcul du montant du fret 
en marge du connaissement, vient encore à l'appui de cette inter­
prétalion ;

« Que, s’il en était autrement, l'affréteur doit s'imputer à faute 
d'avoir laissé subsister dans le connaissement la mention rappe­
lée ci-dessus, qui s'y trouve en lettres] majuscules et qui ne pou­
vait échapper h son attention;

« Que, dans aucun des actes invoqués par l’appelante, ne se 
trouve une reconnaissance de la vérification par le capitaine du 
poids du froment mis à son bord ; qu’on parlant de la quantité 
embarquée, celui-ci n’a fait allusion qu'à celle déclarée et accep­
tée par lui pour le calcul du fiel; qu'enfin le doute à cet égard, 
s’il existe, doit, aux termes de l'article 11(12 du code civil, s'in­
terpréter en faveur de celui qui a contracté l'obligation, c’est-à- 
dire du capitaine;

« Quant à la fin de non-recevoir tirée des articles 232 et ‘233 
de la loi du 21 août 1879 :

« Attendu que l’appelant, pour s'y soustraire, soutient sans 
aucun fondement qu'en débarquant le froment dont s'agit et en le 
déposant dans un des hangars de la société lied Star Line, le 
capitaine aurait créé un état de choses nouveau durant lequel il 
n'aurait pas agi en sa qualité de capitaine, mais comme garde 
terrestre d’une chose appartenant à autrui, garde dont il aurait 
assumé la charge;

et Attendu que cette objection n’est pas fondée; que le capi­
taine. en agissant comme il l'a fait, usait d’un droit que lui 
réservait le connaissement, droit que justifient d’ailleurs les 
nécessités du commerce maritime;

« Que la négligence du destinataire à se présenter à l’arrivée 
du navire pour la réception de sa cargaison, ne saurait modifier 
les conditions du transport, et aggraver la responsabilité du capi­
taine, qui serait ainsi tenu des conséquences de la vérification du 
poids d'une marchandise, vérification à laquelle il n’aurait pas été 
appelé et n’aurait pas assisté ;

« Par ces motifs, la Cour déclare l'appelant sans griefs; met 
par suite son appel à néant et le condamne aux dépens... » (Du 
26 janvier 1883. — Plaid. MMCS Edmond Picard et Ca.m.er.)

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

17 n o v em b r e  188 4 .

ASSURANCE MARITIME. —  CLAUSE POUR COMPTE DE QUI 
IL PEUT APPARTENIR. —  PAYEMENT AU PORTEUR DE 
LA POLICE. — PREUVE A FAIRE PAR LES RÉCLAMA- 
TEURS. —  CHARGEMENT FLOTTANT. —  CONDITIONS 
ANGLAISES. — POLICE ASSURANT LA DIFFERENCE DES 
CONDITIONS. —  ANNULATION EN CAS DF. N'ENTE A LA 
COTE. —  INTERPRÉTATION. — ASSUREUR. — ACTES 
CONSERVATOIRES. — INTERVENTION.

Lorsque la police d'assurance est uniquement déclarée faite 
ff pour compte de qui il peut appartenir, » ceux qui en récla­
ment le bénéfice doivent présenter en même temps que la police, 
le connaissement cl établir que ce dernier document est 
relatif et conforme à L'assurance.

Ils n'ont pas à prouver qu'ils sont personnellement tes légitimes 
propriétaires des effets assurés, mais ils doivent démontrer

qu'ils ont reçu mandat d'un véritable intéressé et que celui-ci 
est propriétaire de l'élément du risque.

L’art. M de la police d'Anvers, pris isolément, a pour effet de faire 
présumer que te porteur de la police est le mandataire réel de 
celui dont il prétend détenir son mandat, et que le mandant 
est le propriétaire légitime de la marchandise assurée; mais 
cette présomption peut être détruite par la preuve contraire. 

Sous l'empire de l'art. 12 combiné avec la clause : t< pour compte 
« de qui il peut appartenir », les réctamaleurs du bénéfice de 
l'assurance ont uniquement à établir : 1° qu’ils sont porteurs de 
la police ; 2° que réellement ta marchandise assurée a fait le 
voyage stipulé ; 3“ à indiquer te nom d’un commettant se disant 
propriétaire de la chose assurée.

Il est d’usage à Anvers d'assurer les chargements flottants qui 
peuvent indifféremment recevoir leur destination définitive 
pour l’Angleterre ou le continent, à la fois aux conditions 
anglaises et à la différence entre celles-ci et les conditions 
usuelles sur le continent.

Lorsque dans une police assurant ta différence des conditions, il 
est dit « qu'il y aura ristourne de la moitié de la prime en cas 
« de perle totale ou vente à la rôle, » cela veut dire que l’assu­
rance sera annulée de plein droit, avec ristourne par les assu­
reurs de la moitié de la prime, lorsqu'il y aura perte totale, ou 
si par suite d’une vente antérieure ou postérieure à l'assu­
rance, la marchandise reste à la rôle anglaise et n'est pas 
vendue sur le continent.

L'intervention des assureurs par un agent aux constatations des 
avaries et à une dispache provisoire, ne peut être considérée 
que comme un acte conservatoire dans l’intérêt commun, et 
nullement comme une reconnaissance de débit-ion.

(l'ROCTOU ET FILS C. DIVERSES COMPAGNIES D'ASSCRANCES.)

La sentence arbitrale suivante expose les faits qui 
ont donné lieu au litige :

S e n t e n c e  a r b it r a l e . — tt Vu les exploits de citation et d’ave­
nir, et les pièces du procès ;

« Attendu que le 1“' septembre 1882, les compagnies défen­
deresses ont assuré à G. L. Sluyck, négociant à Anvers, agissant 
pour le compte de qui il peut appartenir, pour le voyage de Cali­
fornie à un port du Royaume-Uni ou du continent, un chargement 
froment en sacs par steamer Karl uf Dullwusie ;

tt Attendu que la police d’assurance contient notamment les 
trois clauses suivantes ;

« -l" La présente assurance ne couvre que la différence entre 
les conditions des polices primitives et celles de la police d’An­
vers ;

(( 2" Moyennant la prime de 1 p. c,., avec ristourne de la moitié 
île la prime en cas de perte totale ou vente à la cote ;

« 3° Les pertes à charge des assureurs sont, aussitôt justifica­
tion, payées comptant et sans aucune retenue au porteur de la 
police ;

« Attendu que les demandeurs, soutenant que le chargement 
froment en saes par steamer Karl of üalhousie, a subi des ava­
ries pendant la traversée entre la Californie et l’Angleterre, se. 
présentent comme porteurs de la police dont s’agit et réclament 
en conséquence, du chef d’avaries grosses la somme de livres 
stcrl. 703-3-2, du chef d’avaries particulières celle de livres 
sterl. 2693-12-7, ensemble liv. st, 3398-17-9, soit à fr. 23-30 
un total de fr. 85,991-83 ;

« Attendu que les défenderesses refusent le payement de cette 
somme en opposant les moyens suivants : 

f< 1° Les demandeurs ne sont pas les vrais porteurs de la 
police d’assurance, ils ne sont que les prête-nom d’un tiers qui, 
d’après leurs explications, serait M. Raoul Clerc, mais qui pour­
rait être un acheteur inconnu voulant profiter indûment du béné­
fice de l’assurance ;

« 2° Les conventions d’assurances doivent être annulées avec 
ristourne de la moitié de la prime, parce que le chargement 
assuré a été vendu à la côte anglaise;

« 3° Elles doivent être annulées pour cause de réticence, 
parce que M. G. L. Stuvek n’a pas fait connaître aux défende­
resses, au moment de la convention, le fait que son mandant était 
négociant anglais, et que pareil avis aurait dû leur être donné, si 
l’on interprète dans le sens des demandeurs la clause ff moyen- 
« nant la prime de 1 p. c. avec ristourne de la moitié de la 
tt prime en cas de perte totale ou vente à la côte ; » 

ff Quant au premier moyen :
« Attendu que le porteur de la police est celui qui se présente 

muni de la police et ne doit nullement en être le propriétaire;
« Attendu que les demandeurs produisent la police dont s’agit 

et que rien ne porte à croire qu’ils la détiennent contrairement à la 
volonté des propriétaires réels de la police;
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« Attendu qu’il l’aul donc les considérer comme porteurs au 
sens légal du mot;

« Attendu que, si l’on se trouvait uniquement en présence de 
la clause « pour compte de qui il peut appartenir, » les deman­
deurs devi aient présenter, en même temps que la police d’assu­
rance. le connaissement et établir que ce dernier document est 
.relatif et conforme à l’assurance (Vaux, Nouveau commentaire 
sur l’ordonnance de la marine, livre 111, titre VI, art. III, page 33 
de l’édition de 1716, tome II; Emerigon, Traite des assurances, 
chapitre XI, section IV, page 326 de l’édition 1827, éditée par 
Boulay-Paty, tome I ; IJai.i.oz, llép., V° Droit maritime, chapi­
tre VIII, secl. 2, n° 1439);

« Attendu que, dans cette hypothèse, les demandeurs, après 
avoir produit un connaissement relatif et conforme à l’assurance, 
n’auraient pas à prouver qu'ils sont personnellement les légi­
times propriétaires des effets assurés (Va u x , édition rappelée, 
livre III, titre VI. article XII et auteurs par lui cités audit article);

« Attendu qu’ils auraient toutefois à démontrer qu’ils ont reçu 
mandat d’un véritable intéressé et que celui-ci est propriétaire 
de l’élément du risque (Frigxkt, Traité des avaries, tome 1, 
page 171, n° 193 et 194; Tkopi.OXü, du Mandat, n°5 349, 363 
et 023; Aix, 3 juillet 1833, Sirey, 1834, II, 143);

« Mais que le sens de la clause « pour compte de qui il peut 
« appartenir » est encore étendu dans l’espèce par l’art. 12 des 
conditions générales de la police d’Anvers;

« Attendu que l’art. 12 pris isolément a pour effet de faire 
présumer que le porteur de la police est le mandataire réel de 
celui dont il prétend détenir son mandat, et que le mandant est 
le propriétaire légitime de la marchandise assurée;

« Attendu que cette présomption peut être renversée par la 
preuve contraire ;

« Attendu que, sous l'empire de l’art. 12, combiné avec la 
clause « pour compte de qui il peut appartenir, » les demandeurs 
ont uniquement : 1° à établir qu’ils sont porteurs de la police 
d’assurance; 2° à établir que réellement la marchandise assurée 
a fait le voyage stipulé; 3° à indiquer le nom d’un commettant 
se disant propriétaire de la chose assurée;

« Attendu que les demandeurs sont porteurs de la police, 
ainsi qu’il a clé dit ci-dessus ; qu’il n’est pas contesté que la mar­
chandise assurée ait fait le voyage stipulé;

« Attendu que, d’autre part, les demandeurs déclarent qu’ils 
agissent pour compte de M. Raoul Clerc, se disant propriétaire 
du chargement par Earl of Dallwitsie ;

« Attendu qu’en principe, les demandeurs ont donc ample­
ment justifié de leur qualité ;

« Attendu que, dans ces conditions, ce serait aux défende­
resses à établir que la marchandise n’appartient pas h M. Raoul 
Clerc, ou que les demandeurs n’ont pas reçu mandat d’agir pour 
ce dernier, mais que cette preuve n’a pas été fournie;

« Attendu que le premier moyen doit donc être rejeté ;
« Quant au second moyen :
« Vu les clauses numérotées un et deux au début de la sen­

tence;
« Attendu que ces clauses prouvent qu’il existe en dehors de 

l’assurance litigieuse d’autres polices d’assurance couvrant la mar­
chandise pour une certaine catégorie de risques ;

it Attendu que ces polices primitives n’ont pas été produites, 
mais que l’usage commercial, aussi bien que les explications 
conformes des parties, enseignent que les conditions des polices 
primitives sont les conditions générales des assurances anglaises, 
d’après lesquelles les seuls risques concerts sont les cas d’avarie 
grosse ou perte totale et avarie particulière par suite d’éc.houe- 
ment, naufrage, incendie ou collision de navires;

« Attendu que les défenderesses n’ont pas conclu à la produc­
tion des polices primitives ;

« Attendu que, dans ces conditions, il n’échel pas d’ordonner 
la production des dites polices;

« Attendu qu’il faut donc admettre que le chargement dont 
s’agit a été assuré en ordre principal aux conditions anglaises 
qui précèdent ;

« Attendu que la clause n° 2 stipule qu’il y a ristourne de la 
moitié de la prime, et par conséquent annulation de l’assurance 
litigieuse, en cas de perte totale et en cas de vente à la. côte ;

« Attendu que les demandeurs soutiennent que pareille annu­
lation est facultative au choix de l’assuré ;

« Attendu que, si ce système devait être admis, il devrait l'être 
aussi bien pour le cas de perte totale que pour le cas de vente 
à la côte, puisque l’assurance met ces deux cas sur la même 
ligne ;

« Attendu que, dans le cas de perte totale, il va de soi que 
l'assurance litigieuse est nécessairement annulée de plein droit, 
puisque les assurances primitives couvrent déjà ce risque et

que, d’après convention, l’assurance litigieuse ne couvre pas les 
risques non couverts par l’assurance primitive;

« Attendu que, de même, la vente à la côte annule l’assurance 
de plein droit ;

« Attendu que le système contraire aboutirait à des consé­
quences iniques, puisqu’il permettrait à l'assuré, en cas de vente 
à la côte, de maintenir l’assurance quand le chargement est 
avarié et de l’annuler quand il arrive à l’état sain;

« Attendu que tout le procès dépend donc de savoir s’il y a eu 
vente à la côte ;

« Attendu que les parties sont d’accord pour dire que le mot 
côte veut dire côte anglaise ,- ■

« Attendu que les mots vente à la côte, aussi bien que les 
termes « convention primitive, » sont obscurs cl montrent par 
leur laconisme que les parties ont fait une convention très 
usuelle, dont les conditions générales sont invariables et connues;

« Attendu que les demandeurs n’ont produit aucune pièce anté­
rieure au 1er septembre 1882, établissant dans quel but et dans 
quels termes M. G.-b. Stuvck a été chargé de contracter l’assu­
rance dont s'agit, ni quel sens son mandant entendait lui donner ;

« Attendu qu’il faut donc, pour l’interprétation de la clause 
litigieuse, consulter les usages commerciaux en matière d’assu­
rance maritime à Anvers et examiner quel est le but et quel est 
la portée usuelle des polices assurant la différence des condi­
tions ;

» Attendu qu’il est d’usage à Anvers d’assurer les chargements 
flottants qui peuvent indifféremment recevoir leur destination 
définitive pour l’Angleterre ou le continent, à la fois aux condi­
tions anglaises et à la différence entre celles-ci et les conditions 
usuelles sur le continent ;

« Attendu que les parties entendent de cette manière donner 
à la marchandise une police convenant généralement aux usages 
anglais, si la marchandise reste dans des mains anglaises, ou 
une police généralement conforme aux usages du commerce con­
tinental, si la marchandise est définitivement destinée à une-mai­
son du continent ;

« Attendu que, par conséquent, l’assureur du continent, con­
tractant dans ces conditions, doit se dire qu’il ne sera jamais 
tenu si le chargement assuré reste en Angleterre ;

« Attendu que cette hypothèse pouvant se réaliser fréquem­
ment, il règle sa prime en conséquence;

« Attendu que l’expression de vente à la côte peut donc être 
assimilée a l’expresssion plus complète et plus claire ; « Si par 
« suite d'une vente antérieure ou postérieure à l’assurance, la 
« marchandise reste à la côte anglaise » et n’est pas vendue sui­
te continent ;

« Attendu que la marchandise, pour être couverte par l’assu­
rance litigieuse, aurait ainsi dû être vendue, non à la côte 
anglaise, mais au continent ;

« Attendu qu’on se demanderait vainement, en suivant l’hypo­
thèse des demandeurs, pourquoi les défenderesses auraient 
voulu l’annulation de l'assurance, dans le cas où le chargement 
serait devenu, apiès la date de la police, la propriété d’un nouvel 
acquéreur anglais, et auraient au contraire accepté le maintien de 
cette assurance, dans le cas où la marchandise serait restée la 
propriété d’une même maison anglaise ;

» Attendu que, dans l'un et l’autre cas, la marchandise va 
en Angleterre et que les résultats produits sont ainsi identiques ;

« Attendu que le 13 juillet 1882, le chargement froment par 
Earl oj Dalhousie, a été vendu par M. Robert Sheeky, de San 
Francisco, à M. Raoul Clerc, de Liverpool ;

u Attendu que le dit chargement est arrivé le 6 octobre 1882 
à la côte anglaise à Falmoulh, d’où il est parti le 13 octobre sui­
vant pour Liverpool, port dans lequel il est arrivé le 13 et où il 
est resté, pour y être vendu, par mesure conservatoire, tout au 
moins partiellement;

« Attendu que, d’après les explications des demandeurs, le 
chargement n’a cessé d’être la propriété de M. Raoul Clerc, jus­
qu’au jour de la vente publique;

« Attendu que les demandeurs reconnaissent ainsi que le char­
gement est resté définitivement en Angleterre et n’a jamais été 
vendu ni destiné pour le continent;

« Attendu que M. Raoul Clerc ne peut avoir entendu, au 
moment de la convention, bénéficie]- personnellement de l'assu­
rance dont s’agit, mais a simplement voulu en faire bénéficier son 
acheteur éventuel sur le continent, auquel il aurait dû procurer 
une assurance conforme aux usages du continent;

« Attendu que, si 51. Raoul Clerc avait voulu s’assurer person­
nellement, malgré sa qualité d’acheteur établi en Angleterre, 
aux conditions usuelles du continent, il aurait dû s’en expliquer 
clairement dans la police, d autant plus que les défenderesses, au 
moment de la signature de la police, ne savaient pas que 
51. G.-L. Stuvck avait reçu son mandat d’une maison anglaise
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« Attendu qu'il n'est guère à présumer que les défenderesses 
aient voulu accorder une assurance exceptionnelle, produisant 
des effets plus étendus que les polices usuelles assurant la diffé­
rence des conditions;

« Attendu qu’il y a eu donc vente à la côte dans le sens que 
les parties, conformément aux usages, ont voulu donner à ces 
mots et qu’il y a lieu de considérer la convention d’assurance du 
I er septembre comme annulée de plein droit ;

« Attendu qu’il est dès lors inutile d’examiner le 3mc moyen 
présenté par les demandeurs;

« Attendu qu’il écliet d’ordonner l'enregistrement de la police 
d’assurance invoquée ci-dessus, formalité à laquelle il pourra 
être procédé en môme temps qu’à l’enregistrement de la présente 
sentence ;

« Par ces motifs, nous arbitres soussignés, faisant droit, 
déboutons les demandeurs de leur action, les condamnons aux 
dépens,y compris les honoraires et débours des arbitres; ordon­
nons que la police d’assurance dont s’agit au procès soit enre­
gistrée en même temps que la présente sentence et condamnons 
le demandeur aux frais à en résulter; déclarons le présent juge­
ment exécutoire par provision, nonobstant appel et sans cau­
tion... » (Du 2.‘> janvier 1884. - Plaid. M'1' Vrantkes et De
Kinder.)

Appel par Proctor el fils.
Arrêt. — « Attendu que les motifs du premier juge, que la 

Cour adopte, font connaître parfaitement le but et la portée des 
polices d’assurances qui, comme celles dont il s'agit dans l'es­
pèce, couvrent la différence des risques entre les conditions des 
polices anglaises et celles de la place d'Anvers; que les arbitres 
rédacteurs de la sentence dont appel, constatent qu'il est d’usage 
à Anvers d’assurer les chargements flottants tout à la fois aux con­
ditions usuelles en Angleterre, lesquelles ne couvrent qu'une par­
tie des avaries particulières, et aux conditions usuelles sur le 
continent pour le surplus ; que. de cette manière, le chargement 
peut, avec une sécurité complète, être dirigé indifféremment sur 
un port anglais ou sur un port du continent, selon les conve­
nances el les intérêts du propriétaire du chargement ;

« Attendu que les arbitres concluent en décidant que l'expres­
sion vente, à lu côte, objet du débat entre parties, reprise dans la 
police contractée par elle, veut dire : si la marchandise reste à la 
côte anglaise et n’est pas vendue sur le continent ;

« Attendu que cette conclusion logique, émanée d'hommes 
ayant une compétence toute spéciale en ce qui concerne les 
usages maritimes, doit être admise; que. pour la contredire, les 
appelants se bornent à soutenir, mais sans le démontrer, que la 
vente à la côte est celle que fait le propriétaire du chargement à 
un tiers, qui donne alors au navire la destination qu'il voudra, 
assimilant ainsi la vente à ht côté à la vente sous voiie. déliuilion 
arbitraire qu'aucune considération ni aucun des faits de la cause 
ne viennent appuyer ;

« Attendu que les appelants reconnaissent que le chargement a 
été dirigé sur Liverpool el vendu dans celte ville, tout au moins 
pour partie par liaoul Clerc qui l'avait acheté en cours de vovage. 
et qui avait fait prendre par Stuyck l'assurance supplémentaire 
litigieuse;

« Attendu, dès lors, que la condition de résiliation prévue a 
été réalisée ;

« Attendu que les moyens présentés par les appelants perdent 
donc toute valeur en présence du fait du débarquement et de la 
vente en Angleterre; qu’il importe fort peu que Raoul Clerc soit 
resté propriétaire de la marchandise et l’ail vendue lui-même à 
Liverpool et que les journaux spéciaux n’aient pas annonce la 
vente, d’autant plus qu’ils ont annoncé le départ du navire pour 
Liverpool, port de destination désigné par le propriétaire;

« Attendu que si M. Clerc, comme le soutiennent les appelants, 
est un Français établi à Liverpool et s’il a voulu assurer aux con­
ditions de son pays, il aurait dû se faire connaître et stipuler 
formellement qu’il entendait être couvert de toutes les avaries 
particulières, quel que soit le port de destination, au lieu de faire 
prendre l'assurance au nom de Stuyck, et de se référer à une 
clause usuelle dont la signification était contraire ii l’intention 
que lui prêtent les appelants ;

« Attendu que vainement ceux-ci prétendent que les intimés 
ont reconnu leur responsabilité en intervenant dans la détermi­
nation des avaries; que les documents du procès prouvent îil’évi­
dence que le travail des dispaciieurs n'a etc lait que sous la 
réserve expresse des droits des assureurs, ut dans un but pure­
ment conservatoire et d’intérêt commun;

« Attendu que les appelants soutiennent sans fondement, en 
ordre subsidiaire, que si l'assurance est annulée, il n'y a pas eu 
d’accord et que la prime toute entière doit être remboursée; qu’en

effet, le contrat a été conclu à de- conditions usuelles dont les 
contractants devaient, par conséquent, connaître toutes les consé­
quences, el qu’ils ne peuvent aujourd'hui prétendre qu’ils ont 
entendu s’engage]1 d'une autre manière;

« I’ar ces motifs, et ceux des premiers juges, la Cour met 
l'appel à néant et condamne les appelants aux dépens d'appel...» 
(Du 17 novembre 1884. — Plaid. MJles Wii.raix e. Victor Jacobs 
et (1eorc.es Leci,eucq.)

COUR D’APPEL DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

2 ju in  1 8 8 5 .

VENTE COMMERCIALE. — LIVRAISON. —  AGREATION PAR­
TIELLE. —  SURPLUS. —  QUESTION DE FAIT. —  REFUS. 
IMl'OSSlIilLITÉ DK VÉRIFICATION. —  EXPERTISE IRREGU­
LIERE. — IMPOKSIIÎII.ITK d ' e x p e r t i s e  NOUVELLE. —  FORCE 
PROUANTE.

Si lu réception partielle île lu marchandise vendue implique, en 
■ qénérul, une agréation définitive pour le tout, il doit en être 

autrement quami il s'agit de glaev en blocs, dont l’état et les 
dimensions ne peuvent être ronstalés qu'au fur el à mesure du 
déchargement.

Ilivn qu'un rapport d’expert présente de graves irrégularités, 
si une nouvelle expertise est devenue impossible, f appréciation 
niisoninx que l'expert g a émise </- it être accueillie. il défaut, de 
toute contradiction sérieuse.

ItORCIl 0. SOVOiHUV.NS. !

AltllKT. - « Attendu que la prise de livraison sans protestation 
ni réserve d'une partie du chargement ne saurait avoir pour con­
séquence de rendre l'intime non rei evable eu sim action : qu’en 
elt'el, si la réception partielle de la marchandise vendue implique 
en général une agréation definitive pour le tout, il doit en être 
mit 11 mi eut quand il s'agit, comme dans l'espèce, de glace en blocs, 
dont lé tal et les dimensions ne peuvent élie constatés qu'au fur 
et a mesure du déchargement : que l'acheteur ne saurait jamais 
être présumé avoir agréé une marchandise qu’il n’a pas même 
vue ni pu voir ;

<c Au fond :
« Atiendu que, s i  le rapport de l'expert Crabcchs présente de 

graves irrégularités, il est c. rtain qu'une nouvelle expertise est 
devenue impo-sible; qu'il écliet donc pour la cour de statuer 
d'après les éléments delà cause;

« Attendu qu'il est reconnu que la glace vendue est le produit 
de la congélation de l'eau douce . mais que, dans l'opinion de 
l'expert Craheels, elle ni- provient pas de l'eau douce-des lacs;

« Attendu que celle appréciation raisonnée d’un homme com­
pétent doit être accueillie il défaut de toute contradiction sérieuse; 
qu'en effet on ne saurait avoir égard aux affirmations de l'expert 
llerckens. ollieieusement désigné par les appelants et par eux 
seuls, quand il soutient qu'il est impossil.de de constater si les 
blocs de glace proviennent d'eau douce des lacs ou de rivières ; 
qu il semble (Tailleurs inadmissible qu'en négociant le marché de 
glace litigieux, les parties se soient spécialement expliquées quant 
à la provenance, alors que celle-ci échapperait à toute constatation 
(ît n'aurait doue aucune importance quelconque;

u Attendu que, fallût-il même admettre que, conformément aux 
engagements pris, la glace fournie provient réellement de l’eau 
douce des lacs, l’intimé n'en serait pas moins fondé à refuser la 
marchandise pour défaut d’épaisseur des blocs de glace vendus; 
qu’à cet égard les experts Craheels et llerckens , tout en rensei­
gnant des chiffres differents, sont cependant unanimes à recon­
naître ipie l'épaisseur moyenne de la glace chargée sur le navire 
norvégien Fidelia est loin d'atteindre celle qui était stipulée 
entre parties ;

« Attendu que l'intimé a paru, il est vrai, se contenter au début 
des petits blocs de glace qu'on pouvait ramasser à la main, mais 
qu’il résulte de ses dires mêmes que c’était là de sa part une sim­
ple tolérance, qui ne pouvait lui enlever le droit de réclamer l’exé­
cution rigoureuse des engagements pris, alors surtout que, d’après 
les affirmations du courtier Ileger, il était en droit de s’attendre 
à recevoir en fait de glace « tout ce qu’il y a de beau comme 
« clarté et comme épaisseur; »

« l’ar ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, faisant 
droit sur l'appel, le met à néant et condamne les appelants aux 
frais d'appel... » (Du 2 juin 188o. — Plaid. MM1'4 Vax Mrexex c. 
Edmond Picard.)
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COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

6  a o û t  1 8 8 5 .

SERMENT SUPPI.ÉTOIRE. —  JUGEMENT PREPARATOIRE.
PRÉSENCE DES PARTIES. —  RECEVABILITÉ D’APPEL.
PREUVE CONTRE LE SERMENT PRETE.

La présence d'une partie, sans protestation ni réserve, à la pres­
tation d'un serment supplétoirc, n ’implique pas acquiescement
an jugement qui a déféré le serment.

Ce jugement est préparatoire.
On peut prouver en appel la fausseté du serment prêté.

(i.ISON C. LALLEMAND.)

Auhèt. — « Sur la lin do non-recevoir opposée à l’appel :
« Auendu que par jugement du 10 juin 1884, rendu sur oppo­

sition à un premier jugement par défaut prononcé le 21 janvier 
précédent, le tribunal a déféré à l’intimé le serment supplétoirc 
sur la réalité do la créance dont il poursuivait le payement à 
charge de l’appelant;

« Attendu que ce serment a été prêté séance tenante par l'in­
timé ;

« Attendu que si l'appelant, qui se trouvait également à la 
barre, n’a fait aucune protestation ou réserve au sujet de la déci­
sion rendue et du droit qui lui appartenait d’en relever appel, on 
ne peut cependant induire ni de sa présence à l'audience, ni de 
son silence, soit un consentement de sa part à subordonner la 
solution du litige pendant entre parties à la prestation d’un ser­
ment déféré d'otlice par le tribunal, soit même un acquiescement 
au jugement qui venait de l’ordonner;

« Attendu que l’appelant ne pouvait se retirer et faire encore 
défaut sans s'exposer à compromettre son droit d’une façon pres­
que irrrémédiable, et que nulle circonstance au débat ne tend à 
démontrer qu’il aurait été mis en demeure de s’opposer, si telle 
était.son intention, à l'exécution du jugement;

« Attendu que pareil jugement d’ailleurs ne lie point le juge;
« Qu’il prescrit une simple mesure d’instruction ;
« fine rien ne saurait empêcher la partie exerçant un recours 

contre la décision définitive, de prouver, en degré d’appel, la 
fausseté du serment prêté, comme elle y pourrait combattre par 
la preuve contraire tout autre élément de conviction sur lequel se 
fonderait la décision qu'elle attaque ;

« Attendu que l’appel est donc recevable ;
« Au fond :
« Attendu qu’il s'agit du payement de marchandises faisant 

l’objet d’un marché entre négociants;
« Attendu qu’en admettant que, même en matière commerciale, 

il soit interdit au juge d’user de la faculté que lui accorde l'ar- 
.icle 1366 du code civil, en dehors des deux cas spécialement 
prévus par cette disposition, il est incontestable que des présomp­
tions graves se présentent dans l’espèce à l'appui de la demande 
formulée par l’intimé;

« Qu’elles découlent notamment, en dehors des livres de com­
merce produits devant le premier juge et dont celui-ci constate 
l’apparente régularité, des divers agissements de l’appelant avant 
l’introduction de l’instance poursuivie contre lui, du défaut de 
réponse de sa part aux réclamations réitérées de l’intimé, et de 
la correspondance échangée entre parties ;

« Attendu que le serment prêté par l’intimé devant le'tribunal 
de commerce de Charleroi, en conqdétant et précisant ces pré­
somptions, ne laisse subsister aucun doute sur le fondement de 
l’action ;

« Par ces motifs, la Cour reçoit l’appel; et, y faisant droit, 
déclare l'appelant sans griefs; le déboute de son recours, et le 
condamne aux dépens... » (Du 6 août 1883. — Plaid. MMCS Lecocq 
et Vlemincx.)

COUR D’A PPEL DE LIÈGE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Dauw.

18  d éce m b r e  1 8 8 4 .

RESPONSABILITÉ. —  CHEMIN DE EER. —  GARDE-CONVOI. 
RÉCOLEMENT DES COUPONS. —  ACCIDENT. — IMPRUDENCE 
DE LA VICTIME.

L’État engage sa responsabilité lorsqu’il donne aux gardes-convoi 
d'un chemin de fer des instructions qui aggravent les causes 
générales de danger inhérentes à leur service.

Spécialement, il est responsable de l'accident arrivé à un garde- 
convoi, qui csl la conséquence de l’application, sur des points 
spécialement dangereux de la ligne, d'un reglement qui impose 
aux gardes-convoi, sans nécessité absolument démontrée, une 
mesure qui est de nature à compromettre leur sécurité et même 
leur vie.

Mais il y  a lieu de modérer les dommages-intérêts, si ce garde a 
manqué de prudence et de vigilance.

(l a  v e u v e  k e i .d e n ic h  c . l ’é t a t  b e l g e .)

Un jugement du tribunal, civil de Liège, du 15 décem­
bre 1883, avait déclaré la demanderesse non fondée en 
son action, par le motif que l’accident dont son mari 
avait été victime devait être attribué uniquement à la 
faute de celui-ci, et ne peut être considéré comme un 

effet nécessaire - des tunnels construits sur le réseau 
du chemin de fer ou du mode de vérification des cou­
pons; en fait, disait ce jugement, au départ de Liège, 
Keldenich n’avait que deux voitures à contrôler jusqu'à 
l’arrivée à Verviers ; en admettant que la remise d’un 
supplément à une personne lui ait occasionné un léger 
retard, il pouvait attendre, avant de sortir de voiture, 
que le train eût traversé le tunnel et que l’expérience de 
chaque jour prouve qu'entre les points dangereux, quel 
qu'en soit le nombre, le temps nécessaire aux gardes 
pour ouvrir et fermer une portière ne fait jamais défaut; 
enfin, sur la ligne de Liège à Verviers, ces agents 
n’ignorent pas qu'ils doivent redoubler de vigilance et 
de précautions pour écarter d’eux les dangers inhérents 
aux fonctions qu’ils ont acceptées.

Appel.
A i u iè t . —  « Attendu que les parties sont d’accord sur les faits 

de la cause; qu’il est reconnu que le garde Keldenich était chargé 
du contrôle des deux dernières voitures du train; qu’il était entré 
dans l’une d’elies pour délivrer un supplément à un voyageur ; 
que, voulant en sortir, il avait ouvert la portière au moment où le 
train pénétrait dans lo tunnel de Poster; que la portière avait 
heurté la voûte du tunnel, s’était brisée, et que le garde avait été 
renversé et blessé mortellement;

« Attendu qu'aux termes de leurs instructions, les gardes 
chargés du récolement des coupons, sont obligés de délivrer 
immédiatement des billets dits de parcours aux vovageurs non 
munis de coupons ou munis de coupons sans valeur ou insulli- 
sants, et que, pour s’acquitter de ce devoir, ils doivent entrer 
dans les compartiments occupés par ces voyageurs (instructions 
générales du 1er septembre 1879, art. 33 et 36; instructions du 
23 janvier 1881 et du 23 janvier 1884);

« Attendu que le chemin de fer de la Yesdre est spécialement 
dangereux; que, notamment, depuis la gare des Giiilleinins jus­
qu’à celle de Verviers, il y a vingt-deux points où les voilures ne 
peuvent passer avec les portières ouvertes;

a Attendu que l’application , sur cette partie de la ligne , du 
règlement qui force les gardes d'entrer, en cours de rouie, dans 
les voitures, et d’y demeurer un temps plus ou moins long, mesure 
dont la nécessité absolue n’est point démontrée, est de nature à 
compromettre gravement la sécurité cl même la vie des employés; 
que, par suite, elle engage la responsabilité de l’administration;

« Attendu que l’Etat objecte qu’il avait pris toutes les mesures 
commandées par la prudence pour prévenir l’accident dont Kcl- 
dcnieli a été la victime, en remettant à celui-ci un tableau indi­
quant les endroits où les voitures ne peuvent passer avec les por­
tières ouvertes, et sur lequel figure le tunnel de Hoster;

« Auendu que de cette considération il résulte, à la vérité, que 
Keldenich a, lui aussi, manqué de vigilance, de prudence, et que, 
de ce chef, il y a lieu de modérer les dommages-intérêts; mais 
qu’on ne peut en induire que l'administration doive être complè­
tement exonorée de la responsabilité qu'elle a encourue en don­
nant aux gardes-convoi des instructions qui aggravent les causes 
générales de danger inhérentes à leur service ; '

« Attendu qu’il existe au procès des éléments qui permettent 
d’évaluer ex æquo cl bonu le préjudice éprouvé par l’appelante ;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. l’avocat 
général Co l l in e t , met à néant le jugement à quo; et sans avoir 
égard aux conclusions contraires des parties, condamne l’Etat 
belge à payer à la veuve Keldenich, ès-qualité, une somme de 
6,0U0 francs, avec les intérêts judiciaires; condamne l’intimé aux 
dépens des deux instances... » (Du 18 décembre 1884. — Plaid. 
51Mes D u p o n t  et V an  Ma k c k e .)

Observations. — Comp. Bruxelles, 3 décembre 1884 
{suprà, p. 7), et Bruxelles, 7 août 1884 (suprà , p. li,
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JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR D’A P P E L DE LIEGE.

Quatrième chambre, —  Présidence de M. Lecocq.

8  j a n v ie r  1 8 8 5 .

F A IL L IT E . —  T R A IT É  P A R T IC U L IE R  A N T E R IE U R  A LA  
F A IL L IT E . —  C R É A N C IE R . —  C E SSA T IO N  D E S  P A Y E M E N T S . 
C O N N A ISS A N C E . —  D É L IT .

Est punissable le créancier d’un failli qui, même avant la déclara­
tion de faillite de son débiteur, a conclu avec lui un traité par­
ticulier et a stipulé en sa faveur un avantage à charge de l’actif. 

U en est surtout ainsi s’il connaissait la cessation, des payements 
de ce débiteur, dont la faillite a d’ailleurs été reportée à une 
époque antérieure au traité.

(le  ministère public c . berger et  dainef .)

Ar r ê t . —  « En ce  qui  touche  la préven t ion  de b a n q u e ro u te  
frauduleuse  :

« Attendu 'que la faillite de Louis Berger a été prononcée le 
19 janvier 1884;

« Attendu que, le 23 octobre 1883, c'est-à-dire postérieurement 
à l'époque fixée pour la cessation des payements du failli, il est 
intervenu entre les prévenus une convention sous seing privé, par 
laquelle Berger cédait à Dainef une partie du matériel dépendant 
de son usine, pour la somme de 3,100 francs, dont il donnait 
quittance dans l'acte;

« Attendu que, par la même convention, Dainef déclarait louer 
à Berger le matériel vendu, ainsi qu’une machine à vapeur, et ce 
pour le terme d’une armée, au prix de 50 francs par mois ; ([lie la 
machine ainsi louée fut livrée à Berger à une date qui n'est pas 
précisée, dans le courant du mois de novembre suivant;

« Attendu, d’une part, que les parties conviennent que Berger 
n’a point touché le prix de la vente dont s'agit; qu’il est certain, 
d’autre part, qu’au jour de la convention, le failli n’était débiteur 
de Dainef que d’une somme de 707 francs et que les avances et 
fournitures lui faites postérieurement par son coprévenu n'ont 
point dépassé celle de 1,(539 francs;

a Mais attendu qu’il n’est point établi que, par la convention 
susmentionnée, Berger aurait agi avec l’intention de spolier ses 
créanciers, en détournant à son profit le matériel vendu, ou le 
prix delà vente ; qu’il ressort, au contraire, des circonstances de 
la cause que Berger a seulement favorisé Dainef au préjudice de 
la masse, en le couvrant de sa créance et des avances que celui-ci 
devait lui faire ultérieurement;

« Attendu que, dans ces circonstances, le fait reproché, au pré­
venu ne constitue point le crime de banqueroute frauduleuse, mais 
bien le délit prévu par l’article 573, n° 5. du code de commerce 
(loi du 18 avril 1851) ;

« Qu’il en résulte également que Dainef ne peut être condamné 
soit comme coauteur, soit comme complice de l’infraction impu­
tée à l’auteur principal, mais uniquement pour avoir fait avec le 
failli, dont il connaissait la cessation de payements, un traité 
particulier lui conférant un avantage à charge de l’actif de celui-ci; 
délit réprimé par les articles 575, n° 3, du dit code et 490 du 
code pénal;

« Que c’est donc U tort qu’en ce qui concerne Dainef, les pre­
miers juges se sont déclarés incompétents;

« Attendu que l’instruction de la cause a démontré aussi le 
fondement des divers chefs de prévention de banqueroute simple, 
qui ont été reconnus constants par les premiers juges à charge 
de Berger, et qu’à cet égard la loi pénale lui a été justement appli­
quée par le jugement à quo ;

« En ce qui touche la prévention de soustraction frauduleuse 
et de destruction de livres et papiers qui pèse sur Dainef :

« Attendu que l’appel formé par la partie publique est général 
et s'applique à tous les chefs de prévention qui ont été écartés 
par les premiers juges, partant à celui ci-dessus mentionné; que 
l’appel est donc recevable ;

« Attendu, sur le fond de l’appel, qu’il résulte de la déposition 
du témoin AVansart que les livres dont il s’agit ont été restitués 
par le prévenu, et que rien n’établit d’ailleurs que celui-ci aurait 
cherché à se les approprier; que quant aux papiers consistant, 
au dire du témoin Warnotte, en trois factures détachées par Dai­
nef d’un des livres du failli, et dont l’une a trait à la machine à 
vapeur, il est suffisamment justifié par la déposition de ce témoin 

ûe leur enlèvement n’a eu lieu que du consentement de Berger;

qu’il n'est point démontré, du reste, que les papiers prétendu­
ment soustraits formaient titre en faveur du failli, soit au profit 
de tiers ;

« Attendu qu'il existe dans la cause des circonstances atté­
nuantes résultant pour Berger de ses bons antécédents, pour Dai­
nef, du peu de préjudice causé à la masse faillie ;

« Par ces motifs, la Cour réforme le jugement dont est appel; 
émendant, condamne Louis Berger du chef de banqueroute sim­
ple à huit jours d’emprisonnement; et statuant à l’égard de Dai­
nef, dit que les premiers juges étaient compétents pour connaître 
de l’action lui intentée par la partie publique, l’infraction qu’il a 
commise ne constituant qu’un délit prévu par les articles 575, 
n° 3, du code de commerce (loi du 18 avril 1851), et 490 du 
code pénal ; le condamne de ce chef à quinze jours d’emprison­
nement; déclare nulle la convention avenue entre Berger et Dai­
nef...; ordonne la réintégration à la masse du matériel et des 
objets vendus par Berger, lesquels sont détaillés dans la dite 
convention et ce sous la réserve du droit des tiers; dit que le 
présent arrêt sera, aux frais des condamnés, publié et affiché, en 
la forme prescrite par l’article 472 du code de commerce...; ren­
voie les prévenus du surplus de la prévention; les condamne 
chacun à la moitié des frais des deux instances... « (Du 8 janvier 
1885. — Plaid. MJFS Co r x e s s e  et B l e y i-t e s z .)

Observations. — V. sur la question, Douai, 3 avril 
18-i3 (Sirey, 1843, II, -119); cass. franc., 17 novembre 
1870 et 19 février 187(5 (Dalloz, Fér., 1870, I, 377 et 
187(5, I, 10(i) ; R enouard, Faillites, 3e édit., t. II, 
p. 488; Namur, Code 'le commerce belge révisé, t. III, 
p. 405, n° 20(54, et Alafzet, n° 1938.

Contrit. : Rouen, 24 novembre 1871 (P a sic . f r a n c ., 
1872, p. 014).

COUR D’APPEL DE GAND.
Chambre des vacations. —  Présidence de M. De Meren, prem. président.

6  se p te m b r e  1 8 8 4 .

PÈCHE FLUVIALE. — FOSSES ET CANAUX PARTICULIERS. 
COMMUNICATION AVEC LES RIVIÈRES. —  CESSATION 
NATURELLE OU ARTIFICIELLE

Il est permis en tout temps de pécher dans les fossés et canaux 
appartenant à îles particuliers, dès que leurs eaux ressent île 
communiquer avec les rivières.

Il n'est pas nécessaire que la communication de leurs eaux avec les 
rivières cesse, naturellement.

Elle peut être due à un obstacle purement artificiel. Ici que. réta­
blissement d’une vanne ou d'une écluse.

(ONGHENA G. I.E MINISTÈRE PUBLIC.j

Jugement du tribunal correctionnel de Termonde, 
ainsi conçu :

J u g e m e n t . — « Attendu qu'il est établi, et d'ailleurs non 
méconnu par le prévenu, qtdil a péché à l’aide de l’engin nommé 
hruisnet (échiquier goujoimier), dans les eaux de la AA’iele, à 
Saint-Gilles-Waes, le 15 mai dernier, en temps prohibé et pen­
dant la nuit, mais qu'il soutient que les fossés en question, étant 
la propriété d’un particulier, à savoir le polder Saint-Gillesbroeck, 
et ne communiquant pas naturellement avec l'Escaut, mais seule­
ment artificiellement, c’est-à-dire au moyen de vannes et d’écluses, 
la pêche y est libre en tout temps;

a Attendu quo le texte de l'article invoqué par le prévenu est 
ainsi conçu (alinéa 2) : « Sont assimilés aux étangs ou réservoirs 
« les fossés ei les canaux appartenant à des particuliers, dès que 
« leurs eaux cessent naturellement de communiquer avec les 
« rivières »;

« Attendu que ce texte est clair et précis : les eaux qu’il vise 
doivent cesser naturellement, c’est-à-dire par suite d’un obstacle 
naturel, de communiquer avec les rivières; qu’il ne suffit donc 
pas d’une vanne ou d’une écluse, qui ne sont, le prévenu est forcé 
d’en convenir, que des obstacles artificiels ;

« Attendu que cette interprétation, qui seule respecte le texte 
de la loi est, d’ailleurs, en parfaite harmonie avec ses motifs : à 
quoi servirait-il de prohiber la pèche pendant le temps de frai, 
s’il est permis impunément de capter le poisson qui, à la faveur 
de la levée de vannes ou de l’ouverture d’écluses, a quitté les 
rivières pour s’introduire dans les eaux intérieures, même appar­
tenant à des particuliers? Cette interprétation est confirmée plei­
nement par les travaux préparatoires de la loi française du
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13 avril 1829, h laquelle notre article 12 est emprunté (voir 
Exposé des motifs cité en note de l ’a r t ic le  12 dans la  P a s in o m ie , 
année 1883, p. 29) ;

« Attendu, en effet, que c’est sur la proposition d’un membre 
de la Chambre des députés, M. H e .n r io n  d e  Be l i .e v i k , que la 
seconde partie de l’article 30, dont le § 2 de notre article 12 n'est 
que la reproduction textuelle, a été insérée dans la loi et que 
celui-ci justifiait ainsi sa proposition d’amendement : « 11 existe un 
« grand nombre de plaines qui sont plus ou moins inondées par 
« le débordement des rivières qui les traversent et où les rive- 
« rains sont forcés, pour rendre leurs terrains à la culture, de 
« les sillonner plus ou moins par des fossés ou des canaux, qui, 
« dans certains temps, sont de véritables étangs, sans en porter 
« le nom.

« Pendant plusieurs mois de l’année, les eaux de ces fossés 
« sont communes avec celles des rivières, et, dans ces temps, on 
« comprend la nécessité de n’y employer que des filets suivant 
« l’ordonnance ; quand les eaux de la rivière sont abaissées pen­
te dant l’été, un très grand nombre de ces rivières, qui n’ont pas 
« été fermées par des barrages, restent plus ou moins à sec. Il 
« arrive alors que les poissons qui n’ont pas suivi le cours de 
« l’eau se réfugient dans les fonds de caves et dans toutes les 
« parties basses de ces canaux et fossés, où ils peuvent encore 
« exister quelques moments. Il ne suffit pas que les propriétaires 
« des fossés dont je parle puissent y pêcher; je demande qu’ils 
« puissent le faire comme ils l’entendent, dans les circonstances 
<f que j’ai citées, c’est-îi-dire quand la rivière s’est retirée et que 
u le poisson resté à sec menace le pays d’infection (Da l l o z , Itép., 
Y0 Pèche fluviale, n° 148);

« Attendu que cet amendement, ainsi entendu et voté par la 
Chambre des députés, le fut de la même façon par la Chambre 
des pairs : « Enfin, disait M. d e  R o i t i i i l i .i i '.ii dans son rapport à 
« cette assemblée, on a ajouté à l’article 30 un paragraphe qui a 
<c pour objet de faire considérer comme des étangs et réservoirs 
« les fossés et canaux appartenant à des particuliers, dès que les 
cc eaux qui s ’v répandent dars les inondations cessent nalurelle- 
« ment de communiquer avec les rivières. Cette disposition a 
« pour objet de laisser aux propriétaires de ces fossés ou canaux 
« la faculté de se servir des instruments ou procédés de pèche 
« qu’ils jugent convenables pour enlever les poissons qui restent 
« dans leurs fossés, après que les eaux se sont retirées au point 
« de n’avoir pins de communication avec la rivière » (D a i .i .o z , 
l\ép., ib id ., p. 431, n" 39 du rapport) ;

« Attendu qu’il résulte de ce qui précède que les mots « ces- 
« sent naturellement de communiquer » doivent être pris au pied 
de la lettre; ils ne sauraient être considérés comme l’équivalent 
de ceux-ci : « cessent de communiquer naturellement » : la ces­
sation naturelle de communication suppose un obstacle naturel, 
autrement dit une impossibilité absolue de communication ; la 
cessation de communication naturelle n’implique rien de pareil; 
quand elle a pris fin, il peut y avoir encore communication artifi­
cielle, comme quand on lève les vannes ou qu’on ouvre les portes 
d’une écluse ;

« Attendu que le prévenu s’appuie, il est vrai, sur une décla­
ration de M. T iio n is s e n , rapportée dans la P a sin o m ie  en note de 
l’article 12; mais que l’honorable rapporteur de la section cen­
trale ayant, par une inattention, comme il en peut échapper au 
plus habile, raisonné sur un texte qui n’est pas celui de la loi, au 
lieu de lire « cessent naturellement de communiquer », il a lu 
et cessent de communiquer naturellement » avec les rivières, son 
opinion est destituée de toute valeur d’interprétation (discours 
prononcé à la séance de la Chambre des représentants du 13 dé­
cembre 1881, rapporté dans la P a s in o n ie , 1883, en note de l’ar­
ticle 12, p. 29) ;

« Attendu, au surplus, que la jusprudence française est con­
stante en ce sens (voir les tables de Dai. i.o z , 1843-1867 et 1807- 
1877, V° Pêche fluviale, § 1, Pèche dans les étangs cl réservoirs, 
sauf l’arrêt de la cour de cassation du 10 janvier 1874 (D a l i .o z ,  
Pér., 1874, 1, 449, qui est isolé, et que, d’ailleurs,1 e prévenu ne 
pourrait invoquer que s’il établissait qu’au moment où il se livrait 
à la pèche, les vannes et écluses formant la communication avec 
l’Escaut étaient fermées, chose qu’il n ’a ni prouvée, ni même 
tenté de prouver ;

<f Attendu que, cela étant, il est superflu de rechercher si le 
polder de Saint-Gillesbroeck doit être rangé parmi les p a r t ic u l ie r s  
dont parle l’article 12 ;

ft Par ces motifs, et vu les articles 9, 10 et 19 de la loi du 
19 janvier 1883, article 4, 2°, arrêté royal du 20 janvier 1883. 
40, § 1, du code pénal, cl 194 du code d’instruction criminelle, 
le Tribunal condamne le prévenu il 32 francs d’amende et aux 
frais... » (Du 6 août 1884.)

Appel du prévenu.

Arrêt. — « Attendu que le prévenu, Charles Onghena, a été 
trouvé pêchant, au moyen d’un filet dit kruisnel, dans le cours 
d’eau appelé de Weel, lequel fait partie du polder de Saint-Gilles­
broeck, le 17 mai dernier, ù onze heures et demie du soir, c’est- 
à-dire à une époque où, aux termes de l’article 4 de l’arrêté royal 
du 20 janvier 1883, la pêche était interdite;

« Attendu que de ce chef il a été mis en prévention :
« A. D’avoir pêché hors des époques fixées par le gouverne­

ment, au moyen d’un filet dit kruisnet ;
« B. D’avoir pêché la nuit, c’est-à-dire après le coucher du 

soleil ;
et En ce qui concerne le premier chef de la prévention :
« Attendu qu’il n’est pas contesté que le cours d’eau appelé 

de Weel appartient au polder de Saint-Gillesbroeck et que le pré­
venu avait l’autorisation d’y pêcher ;

« Attendu que les canaux, fossés et criques du polder de Saint- 
Gillesbroeck, lequel est situé à une distance de trois lieues envi­
ron de l’Escaut, ne sont en communication avec ce fleuve que 
par l’intermédiaire des fossés et canaux de plusieurs autres pol­
ders; que ces eaux sont retenues à différents endroits de leur 
cours par des vannes et écluses, dont les dernières sont établies 
dans la digue de l’Escaut, à Calloo;

« Attendu qu'aux termes de l’article 12 de la loi du 19 janvier 
1883, les canaux, fossés et criques du polder de Saint-Gillesbroeck 
doivent donc être assimilés aux étangs et réservoirs, et le prévenu 
affranchi de toute poursuite;

« Attendu qu’on ne pourrait être fondé à soutenir que le dit 
art. 12 n’est pas applicable dans l’espèce, pour le motif que les 
vannes et écluses qui séparent les eaux du Saint-Gillesbroeck de 
celles de l’Escaut ne sont point créées par la nature, mais éta­
blies par la main de l’homme, tandis que, d’après son texte, cette 
disposition ne peut trouver application que dans le cas où les 
eaux des fossés et canaux appartenant à des particuliers « cessent 
« naturellement de communiquer avec les rivières » ;

« Attendu, en effet, que si cette thèse se justifie par le sens 
grammatical des termes prérappelés de l'article 12, empruntés à 
la loi française, on ne peut néanmoins méconnaître que telle n'a 
pas été la portée que le législateur belge a entendu donner à cette 
disposition, puisque, suivant les explications fournies à la Cham­
bre des représentants, dans sa séance du 13 décembre 1881, par 
le rapporteur M. Thonissiîx, et au Sénat, dans sa séance du 
22 décembre 1881, par le ministre de l’intérieur, elle comprend 
même le cas où la communication des fossés et canaux particu­
liers avec le fleuve est interrompue par l’établissement d’une 
vanne, et qu'après ces explications, la dite disposition a été votée 
sans contradiction ni observations ultérieures ;

« Attendu que ces explications fixent le sens du texte de la loi; 
qu’au surplus, si la contradiction qui existe entre le texte et l’es­
prit de la loi laissait un doute, il devrait profiter au prévenu :In 
dubio mitiiis interpretandum ;

« En ce qui concerne le second chef de la prévention :
« Attendu que la circonstance de nuit est simplement aggra­

vante; qu’elle ne saurait donc entraîner une peine lorsque lofait 
principal auquel elle se rattache n'est pas punissable ;

« l’ar ces motifs, la Cour, faisant droit, inet à néant le juge­
ment dont appel ; et réformant, renvoie le prévenu Charles Ôn- 
ghena des fins de la poursuite; ordonne que le filet saisi lui sera 
restitué; dit que les frais resteront à charge de l’Etat... » (Du 
6  septembre 1884. — Plaid. I I e F r e d e r ic k .)

--------------------■ + ■ ---------------

JURIDICTION COMMERCIALE.
TR IB U N A L DE M I N E R C E  DE B R U X E LL E S .

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Lepage, vice-président.

4  aoû t 1885.

CONTRAT. — REPRÉSENTATION COMMERCIALE. — AVANTAGE 
CONVENU. — INEXÉCUTION. — TRAITE PROTESTEE. 
RÉSILIATION. — EXPERTISE. — COMMUNICATION DE 
LIVRES I)E COMMERCE.

La maison de commerce gui s'est engagée à payer des commissions 
à son agent en Belgique et se refuse, après plusieurs années, à 
discuter sérieusement le compte de l'agent, ne peut se plaindre 
de ce que celui-ci ait laissé protester des traites tirées sur lui en 
payement de vins lui fournis.
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Il n’y a pas lieu de le condamner à payer ces vins, mais de nom­
mer un expert charge de dresser les comptes des parties. L'agent 
a droit, en outre, à la resolution avec dommages-interets, si des 
ordres donnés par lui ont été laissés sans exécution.

Il y a lieu de condamner la partie qui doit compte à mettre ses 
livres de commerce à la disposition de l’expert à Bruxelles, 
mais sans que l’agent puisse les voir.

(mercier et c° g. pitseys.)

Jugement. — « Attendu que l'opposition est régulière en la 
forme et que sa recevabilité n’est pas contestée ;

« Au fond :
« Attendu que, par conventions verbales faites en 1877, le 

demandeur originaire fut constitué, pour un terme dé dix années, 
agent général en Belgique pour la vente des vins de Champagne 
des opposants ; que ceux-ci s’engageaient à payer au demandeur 
originaire une commission sur les ordres que celui-ci leur trans­
mettrait directement, sur ceux qu'ils recevraient de clients 
fournis par lui et sur ceux émanés de la clientèle bourgeoise en 
Belgique, les villes d’Anvers, Liège et Verriers exceptées;

« Qu’un écart était fixé entre les prix particuliers pour le de­
mandeur originaire et les prix-courants de la maison Mercier; que 
la commission allouée était égale à la différence entre ces deux 
prix; qu’enlin, les opposants s'interdisaient le droit de faire 
visiter la clientèle bourgeoise en Belgique, sauf dans les trois 
villes précitées ;

a Attendu que le demain! uir originaire réclame :
« ln Fr. 8.(177-98 pour solde, de ses commissions et débours; 
« 2° La résolution des conventions verbales et 30,000 francs 

à titre le dommages-intérêts ;
« Sur le premier chef’de la demande :
a Attendu que reconventionnellement les opposants réclament 

aussi la résolution des mêmes conventions; qu’il écliel donc uni­
quement d’examiner en faveur de laquelle des parties cette réso­
lution doit être prononcée;

« Attendu que le refus du demandeur originaire de solder une 
traite tracée sur lui, à Bruxelles, d'Epernay, par les opposants, à 
l’échéance du 30 avril 1884, était parfaitement légitime; qu’il est 
certain qu'à cette époque depuis longtemps un compte était à 
établir entre, parties, et que les opposants qui se refusaient à 
discuter sérieusement le crédit du demandeur originaire ne pou­
vaient disposer sur lui pour le montant total ou partiel de son 
débit ;

« Attendu pour le surplus que les opposants se bornent à allé­
guer que, depuis quelques années, le demandeur originaire aurait 
négligé, leurs intérêts;

« Attendu que les opposants ne peuvent opposer à ce chef de 
la demande l'arbitrage qui a été convenu verbalement entre par­
ties le 7 septembre 18S.'î; qu’en effet, la mission do l'arbitre 
consistait uniquement à interpréter les conventions avenues entre 
parties et à les appliquer au compte litigieux:

« Attendu que les opposants ont refusé d'exécuter divers ordres 
leur transmis par le demandeur originaire dans le courant de 
l’année 1881: que ces refus constituent à eux seuls des faits 
d'inexécution de leurs engagements justifiant, aux tenues de l’ar­
ticle 1184 du code civil,’ contre les opposants, la résolution delà 
convention verbale poursuivie par le demandeur originaire;

« Attendu en outre qu'il est constant qu’en violation de leurs 
engagements, les opposants ont majoré les prix faits au deman­
deur orignaire, sans augmenter leurs prix-courants;

« Attendu que le montant du préjudice causé au demandeur 
originaire ne pourra être établi que lorsque le rapport d’expertise 
dont il est parlé ci-dessus aura permis au tribunal d'apprécier 
l’importance des avantages que lui assurait la convention verbale;

« Attendu que, reconventionnellement, les opposants récla­
ment fr. 9,908-80 pour marchandises livrées ;

« Attendu qu’il est impossible de savoir dès à présent si les 
opposants seront en fin de compte créanciers du demandeur ori­
ginaire, et de quelle somme; qu’en tous cas, la somme réclamée 
fait partie du compte général ;

« Par ces motifs, le Tribunal reçoit en la forme l'opposition 
au jugement par défaut du 8 janvier 1883, moyennant refusion 
des frais préjudieiaux auxquels les opposants restent condamnés: 
déclare résolues aù profit du demandeur originaire les conven­
tions avenues entre parties en 1877 ;

« Avant faire droit sur le surplus des prétentions des parties, 
commet M. B..., expert comptable, rue de Pascale, à Bruxelles, 
lequel, après serment prêté entre les mains de M. le président de 
ce siège, relèvera dans les livres des opposants toutes les ventes 
laites par eux en Belgique, les villes d’Anvers, Liège et Verriers 
exceptées, depuis le 29 mars 1877 au 11 novembre 1884, et indi­
quera les noms des acheteurs ; ce travail fait, le soumettra aux 
parties, qui lui indiqueront sur quelles ventes une commission

est due au demandeur originaire; en cas de contestation sur ce 
point relativement à certaines ventes, dressera rapport des dires 
des parties, et enfin arrêtera leurs comptes; ordonne aux oppo­
sants de mettre leurs livres de commerce à la disposition de l’ex­
pert à Bruxelles, et, conformément à l'article 21 de la loi du 
13 décembre 1872, dit que le demandeur originaire ne pourra 
prendre communication de ces livres: ordonne à l’expert de véri­
fier l’état matériel des livres et de s'expliquer sur le point de sa­
voir s’ils sont tenus au vœu de la loi française ; réserve les 
dépens; ordonne l’exécution provisoire... » tDu 4 apût 1883. 
Plaid. M.MK H o u tek iet  et Léo n  Jo i.y .)

V A R IÉ T É S .
Statistique judiciaire. — Administration de la  justice 

criminelle en France (1883).

Le rapport présenté par M. Buisson, garde des sceaux 
en France, sur l’administration do Injustice criminelle 
pendant l’année 1883, a quelques chilires qui méritent 
d’ètre signalés.

En cour d’assises, il y a diminution dans le nombre 
des accusés. Elle est de i l pour cent, si l’on prend pour 
point de comparaison la moyenne de 1871-1875.

Si l'on examine les tableaux distribuant les accusés 
d’après la nature des crimes, la diminution porte prin­
cipalement sur les vols qualifiés et les assassinats. 11 y 
a augmentation par contre dans le chilire des meurtres.

Le département qui compte, proportionnellement à sa 
population, le plus d’accusés, est toujours la Corse; 
puis vient le département des Alpes-Maritimes. Le nom­
bre des .accusés a diminué notablement dans la Seine.

De 3,299 accusations portées devant le jury, 2,002, 
soit plus de six dixièmes, ont été accueillies intégrale­
ment, 279 avec des modifications conservant aux faits le 
caractère de crime, 218 avec réduction à de simples 
délits. 11 y a eu 800 acquittements complets, ce qui 
correspond à 21 pour cent des accusations. En 1881, le 
chiffre était de 2.3 pour cent.

Le nombre des condamnés à mort, qui diminue an­
nuellement. est de 28 pour cent inférieur à la moyenne 
des années 1850-1800.

Le jury déchire l’existence de circonstances atté­
nuantes en faveur des trois quarts des accusés qu’il 
reconnaît coupables.

Tandis que le nombre des crimes diminue, celui des 
délits correctionnels augmente. L’augmentation est de 
7 pourcent depuis 1871. L’on n’indique point dans quelle 
proportion des changements dans La législation pénale 
ont pu influer sur ces résultats.

Les appels se produisent en matière correctionnelle, 
depuis 1871, dans une proportion invariable de cinq 
appels sur cent jugements.

Les cours d’appel confirment 72 jugements correc­
tionnels sur cent, et en réforment 28 sur cent, le plus 
souvent en améliorant la situation des prévenus.

En Corse, la cour de Bastia, qui fait exception à beau­
coup de points de vue, infirme plus de jugements cor­
rectionnels qu’elle n’en confirme.

En matière criminelle, il n’y a eu que 409 pourvois 
sur 3,338 arrêts de cours d’assises; la chambre crimi­
nelle a prononcé 379 rejets, et seulement 30 arrêts de 
cassation.

Le nombre des extraditions demandées est de 125, 
dont 54 à la Belgique. Par contre, la France a accordé 
273 extraditions, dont 158 à la Belgique.

Le nombre des étrangers qui encourent des condam­
nations en France est assez élevé; il est de 9 sur mille, 
comparé au nombre de Belges résidant en France, 
d’après le dernier recensement. Pour les Italiens, Espa­
gnols et Suisses résidant en France, la proportion des 
condamnés est du double.

A llia n c e  T y p o g r a p h iq u e ,  r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l le s .
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LA BELGIQUE JUDICIAIRE
PRIX D ABONNEMENT :

B e l g iq u e ........  25  francs .

A l l e m a g n e . . . .

H o l l a n d e ........

F r a n c e ............

I t a l i e ..............

30 francs .

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
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JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A P P E L DE NlfflES.

Présidence de M. Neyramand.

3 ju ille t  1885.

ACTE D'APPEL. — DATE INCOMPLÈTE. — NULLITE.
HUISSIER. — COMPÉTENCE DE LA COUR.

Est nul l'acte d'appel ne contenant pas, suc la copie notifiée, l'indi­
cation du mois.

L’huissier, auteur de l'omission, peut être directement assigné
devant la cour en dommages-intérêts.

, [JAVIU.IEIÎ C. ARMÉ.)

A r r ê t . —  «  E n  c e  q u i  to u c h e  la  n u l l i t é  d e  l’a c te  d ’a p p e l :
« Attendu que les formalités prescrites, à peine de nullité, par 

l’article 61 du code de procédure civile pour l'exploit d'ajourne­
ment, sont applicables à l'acte d’appel; que, pour être valable, 
l’exploit doit contenir, entre autres énonciations essentielles, la 
date des jour, mois et an de sa signification ;

« Attendu que la copie de l’exploit d'appel,signifié à Armé à 
la requête de .lavillier-Mori/.ot ne renferme pas l’indication du 
mois; que, dans le corps même de l'acte, il ne se trouve aucune 
indication qui présente les caractères d’un équipollent et soit de 
nature à suppléer à l’omission commise par l’officier ministériel 
chargé de la signification ;

« Attendu qire vainement on invoquerait soit la régularité de 
l’original, soit les équipollents qu’il pourrait fournir, puisque, 
pour l’intimé. la copie de l'exploit tient lieu de l’original et n’a de 
valeur qu’à la condition de ne contenir ni erreur ni omission;

« Que, par suite, l'acte d’appel est vicié par l'imperfection de 
l’indication de la date et doit être déclaré nul et de nul effet, con­
formément aux articles 61 et -456 combinés;

« Allendu qu’il importe, dans l'intérêt de la bonne administra­
tion delà justice, que l’huissier, auteur de l'omission quia en­
traîné la nullité de l’acte d'appel, soit appelé devant la cour qui 
a prononcé cette nullité et qui, mieux que toute autre juridiction, 
sera à même d’apprécier dans quelle mesure l’huissier instrumen­
tant devra subir les conséquences de sa faute;

« (jue celui-ci peut donc être compétenunent cité devant elle
oinisso medio ;

« Attendu qu’à un autre point de vue celte manière de procé­
der, plus expéditive et moins coûteuse, offre encore l’avantage 
d’éviter une contrariété de jugements, qui pourrait se produire 
clans le cas où le tribunal de première instance, saisi ultérieure­
ment de la demande en dommages-intérêts dirigée contre l'huis­
sier, viendrait h' infirmer l’arrêt de la cour, en décidant que l’acte 
annulé était valable, et h exonérer par conséquent le defendeur 
de toute responsabilité ;

« Par ces motifs, la four déclare nul et de nul effet l’acte 
tl’appel signifié à la requête de Javillier-Morizot; dit que la demande 
de mise en cause de l’huissier, auteur de la nullité, est.compé- 
temment portée devant la cour... » (Du 3 juillet 1885.)

Observations. — Col a rrê t touche à des questions 
délicates, qui peuvent surgir sur tout appel en m atière 
civile.

Que les vices de la copie do l'assignation puissent être 
invoqués par l'assigné en même temps qu'il y satisfait 
en comparaissant, c’est un point que; Merlin a établi un 
des premiers et qui est consacré par une jurisprudence 
constante. (Voir .Merlin, Questions de droit, V® Assi­
gnation, § Y.)

Il est également certain que la copie lient lieu d’ori­
ginal pour l’assigné, et que les irrégularités de cette 
copie vicient l'exploit comme si elles étaient dans l’ori­
ginal même. (Merlin , Ibid.)

Jusqu’ici, point de difficulté.
Il faut néanmoins quelque discernement dans l’appli­

cation de ces règles. Si un exploit est incomplètement 
daté dans la copie, si par exemple la mention du mois a 
été omise, on est fondé à soutenir qu’il est nul,-même en 
y ayant satisfait. Mais la production d’une copie non 
signée ne subirait point pour que l’assigné pût demander 
l’annulation. Cette copie non signée est sans valeur; 
rien ne la rattache à l’original qui constate la remise 
d'une copie intégrale et régulière. L'assigné avait droit 
d’ailleurs à un double, attestant l’assignation qui lui est 
faite, et il ne doit pas facilement être cru avoir accepté 
en place de ce double une copie non signée. Ce corps 
d'écriture dont aucune sign,attire ne garantit la prove­
nance tu1 peul,sur île simples allégations, être considéré 
parles magistrats comme étant identiquement la pièce 
remise. L’erreur de toute autre solution est devenue 
manifeste dans des affaires électorales jugées, il y a 
quelques années, par la cour d’appel de Bruxelles et où, 
sur le vu de simples copies des actes d’appel, mises dans 
les dossiers et non signées, la cour avait d’oflice annulé, 
pour prétendu vice de forme, des actes d’appel régu­
liers. Les copies remises par les huissiers, et qui avaient 
été parfaitement signées, n'étaient point restées jointes 
aux pièces des intimés. L’incident, a produit quelque 
émoi ; on y a la preuve, tout au moins, qu’une prétendue 
copie d’exploit sans signature est aussi sans valeur ni 
portée aucune et ne saurait surtout fournir un moyen 
d’annuler l’original.

Cette réserve faite, tout appelant en matière civile 
court néanmoins le danger d’annulation de son acte 
d’appel pour des vices de la copie remise, qu’il ne sau­
rait découvrir dans son original, qu'il ignore donc jus­
qu’au jour où l’on s’en prévaut contre lui,lorsqu’il n'est 
plus dans le délai pour les réparer par une notification 
nouvelle.

On nous dira que l’huissier est responsable, et qu’il 
peut être condamné à la réparation du préjudice causé 
par son erreur. Si un exploit est déclaré nul' par le 
•• fait de l’huissier, dit l’article 71 du code de procédure 
•> civile, il pourra être condamné aux frais de l’exploit 
•’ et de la procédure annulée, sans préjudice des dom- 
« mages-intérêts de la partie,suivant les circonstances. »

Cette garantie de l'huissier est assez mince; à supposer 
(pie l’action en dommages-intérêts aboutisse dans l’es­
pèce, il faut encore voir si l’huissier possède de quoi 
réparer le préjudice causé. Et il peut être désastreux
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<l’ètre réduit à une action en responsabilité contre l'huis­
sier, et de n’avoir plus le moyen de faire réformer un 
jugement mal rendu.

Le plus sage dans une affaire d’une grande impor­
tance, est de ne pas attendre l'expiration du délai de 
trois mois à partir de la notification du jugement, pour 
en appeler, pour porter l'appel au rôle et pour obliger, 
si possible, la partie adverse de conclure. En cette 
situation, si une demande en nullité-de l’acte d'appel 
surgit, l’on peut encore notifier un appel nouveau.

Mais supposons l’acte d'appel annulé dans un temps 
où les délais sont expirés et ofi cet acte ne peut plus être 
utilement refait, où le jugement est passé en force de 
chose définitivement jugée. L’appelant qui a succombé 
en son appel se retourne à ce moment contre l’huissier. 
Mais cette action en responsabilité soulève dans son 
exercice de bien graves difficultés, dont l’arrêt que nous 
recueillons fait entrevoir quelques-unes.

L’huissier aura-t-il les deux degrés de .juridiction? Ou 
bien pourra-t-il être privé du premier degré? Il semble 
qu’il le faille assigner devant le tribunal de première 
instance, aucun texte ne se découvrant qui établisse une 
exception à la règle du double degré, si l'allaire y est 
soumise par le chiffre de la demande. Mais ce tribunal 
de première instance sera'peut-être celui même qui a 
rendu le jugement contre lequel l’appel éiait dirigé; et, 
quel qu’il soit, jamais l’intimé qui a triomphé de l’appel 
par un moyen de nullité, ne sera partie en ce litige de 
première instance, ni ne viendra déduire devant ce tri­
bunal les moyens qu’il eût eus dans un débat au fond, 
pour emporter la confirmation du jugement attaqué. Le 
tribunal sera donc dans l'impossibilité d'apprécier ce 
que valait cet appel que la faute de l'huissier a fait périr. 
El si c’est son propre jugement qui a été attaqué, il par­
tira assez naturellement de l’idée que ce jugement était 
bien rendu, et que l'appel ne présentait point de chances 
de réussite.

Si l’on prive l'huissier du premier 'degré de juridiction, 
et qu’on porte l’action en responsabilité directement 
devant la cour saisie de l'appel, au moment même où la 
demande en nullité do l’acte d'appel si' produit et avant 
qu'il y ait été stalué, les difficultés ne sont pas encore 
levées. L'intimé peut no conclure qu'à l'annulation de 
l’acte d'appel, sans s'expliquer sur h' fond. Que saura la 
(tour de la valeur de l’appel même, si (die est privée de 
tout débat autre que sur la validité de l'acte d’appel ? 
« L'acte d’appel est nul, dit l'intimé, pour défaut de 
date -, et il s’arrête là. L’appelant a beau dire, se re­
tournant vers l'huissier -, - .J’aurais triomphé sans la 
nullité que vous avez commise, - Qu’cst-ee que la cour 
en saura sans avoir entendu l'intimé, sans avoir vu 
ses pièces, sans connaître ses preuves? Rien ou presque 
rien. Comment, dès lors, pourrait-elle apprécier le pré­
judice que cause la nullité commise, et les dommages- 
intérêts à allouer ?

Peut-être condamnera-t-on l'huissier, pour tous dom­
mages-intérêts, aux frais de l'instance d’appel. On peut 
dire en faveur de cette solution qu'elle n’a rien de con­
traire à l’art. 71 du code de procédure, qui laisse au juge 
la faculté d'accorder ou non dos dommages-intérêts 
•• selon les circonstances , et enfin que l’appelant n'a 
exposé ces frais d’appel qu’en vue des chances d’une 
réformation; qu’en étant privé par la nullité, il est 
équitable qu’il recouvre ces frais à charge de l’huissier. 
Mais l’appelant, s’il n’obtient que les frais, ne manquera 
pas de se plaindre de ce que, sans indemnité aucune, il 
se trouve dépouillé, par la faute de l'huissier, de son 
droit à la réformation du jugement dont il avait appelé; 
et il se demandera de quel droit l’on affranchit l’huissier 
de l’application de l’article 1382 du code civil.

Comp. Chauveau sur Ca r r é , Quest. 327 ; Supplé­
ment, n° 377 ; Garni, 27 mai 1875 IUk i .g . .Tuij., 1875, 
p. 838).

COUR D’A P P E L  DE B R D X E L L E S .
Troisième chambre. —  Présidence de M. Terlinden.

19 novembre 1884.

EXPROPRIATION POUR CAUSE d 'UTII.ITÉ PUBLIQUE. —  CES­
SION AMIABLE. —  BAIL. — RESOLUTION. —  CLAUSE 
DU BAIL. —  LOCATAIRE. —  INDEMNITE.

En matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, la ces­
sion amiable faite par le propriétaire d'un immeuble ne résout 
pas de plein droit le bail grevant cet immeuble.

Le locataire a te droit d’exiger que l'expropriant poursuive en 
justice le règlement de l'indemnité gui lui est duc.

Mais s'il renonce volontairement à son droit d'occupation, il con­
serve le droit de poursuivie le règlement de l'indemnité qui lui 
est due, contre le bailleur ou contre l’Etat acquéreur.

La clause que le bail ne pourra être résolu que par l’expropriation, 
n'est pas ajiplicablc au cas de cession amiable de l'immeuble et 
n’exonère ni l'expropriant, ni le bailleur, de l'obligation d'in 
demniser le locataire.

Le locataire ne peut cependant exige)' une indemnité pour perte de 
jouissance.

I VA.M>KVEI.I»F. C. I.A CORPORATION 01 DK IlEKKDRtDK ORAA.N.METERS 
EX WEUEHS NATIE.)

Arrêt. « A1 tend si que hi cession amiable ne mol pas lin au 
bail consenti par le i rnpi'iclah'c cédant, mais que l'expropriation 
réguliciciacnl poursuivie et le jugement déclarant accomplies les 
formalités préalables, ont seuls cet effet;

« Attendu que la partie intimée avait donc, en ppésenee de la 
cession à l’Etat de la maison sise Marché an Itlé de Zélande, n" -J. 
qu'elle tenait on location pour un terme île quinze années, à par­
tir du P’1 juin 1S7-1. le droit de se refuser à convenir aimable­
ment de l'indemnité qui lui serait payée pour rupture de son bail, 
tout au moins il partir du l''1' septembre ÎHS'J, époque à laquelle 
l’appelant s'était engagé a mettre la maison à la disposition de 
l’Etal ;

<r Attendu que ("..‘refus eut obligé' l'Llat à poursuivre l'expro­
priation de cet immeuble et a faire régler par justice les indem­
nités revenant au locataire, et que ces indemnités eussent dû être, 
en dernière analyse, supportées par l'appelant qui, dans l'acte de 
cession de sa propriété', s'était formollcmiml engagé à régler à scs 
frais, sans intervention aucune de l’Etat, et sans aucun recours 
contre celui-ci, toutes indemnités- généralement quelconques qui 
pourraient revenir aux locataires ou occupant- de la maison 
cédés; ;

a Attendu que le fait d'avoir volontairement renoncé il leur 
droit d'occupation, n'enlève pas aux locataires celui de poursuivre 
contre le bailleur ou contre l’acquéreur le reglement de l’indem­
nité ii laquelle ils prétendent avoir droit ;

« Attendu qu'en s’adressant directementii leur bailleur,d'abord 
aimablement et ensuit!' par la voie judiciaire, les intimés évitaient 
un circuit d’actions en présence de la clause susvisée du contrat 
de cession, puisque, si l’action avait été; intentée contre l'Llat, 
ce dernier eût nécessairement appelé son cédant en cause pour le 
garantir;

« Attendu que l'appelant invoque vainement, pour se sous­
traire à l'obligation qui lui incombe, certaine convention verbale 
intervenue entre son auteur et la partie, intimée, lorsque celle-ci 
a pris en location la maison dont s’agit au procès;

« Attendu (pie les parties reconnaissent que cette convention 
peut être ainsi formulée ; « Le bail ne pourra être résolu que 
a par l'expropriation »;

« Attendu que cette clause est sans application actuelle, puis­
qu’elle n’a été; stipulée que pour le cas d'expropriation, et qu'il 
n’y a eu dans l'espèce qu’une cession amiable de propriété ;

« Due, fallût-il en étendre la portée de façon b la rendre appli­
cable au cas de cession pour cause d’utilité publique, en présence 
d’une expropriation décrétée, encore n’a-t-ede pas le sens étendu 
que l’appelant y attache ;

« Attendu (pie la convention n’exonère ni l’expropriant ni le 
propriétaire de l’obligation de payer au locataire une indemnité 
ou des dommages-intérêts, et que la renonciation à un droit ne 
se présume pas ;

« Attendu qu’en interprétant même cette stipulation de la 
façon la plus favorable à rappelant, il faut admettre que son auteur 
a voulu éviter que la charge du bail ne devint une cause de dé­
préciation pour l'immeuble et ne diminuât la valeur vénale de sa 
propriété ;

« Attendu que la seule des indemnités, dues au locataire en cas
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d'expropriation. qui se promu’ >ur la valeur de riumieuble, esl 
l’indemnité résultant (le la privation d’un bail avantageux à long 
terme, consenti à un prix intérieur à la valeur locative réelle; 
mais que les autres indemnités, telles que celles à raison du chô­
mage, du déménagement, du trouble dans la clientèle, du double 
loyer, etc., sont toujours à charge de l’expropriant, et qu’il n’est 
admissible ni en fait, ni en droit, que l’auteur de l'appelant 
ait voulu stipuler au profit d'un expropriant futur et inconnu, à 
une époque où il n’était pas encore question d’expropriation ;

« Attendu, en conséquence, que tout au plus pourrait-on 
admettre que l’intention des parties a été d'éviter que la partie 
intimée ne pût prétendre à une indemnité pour perte de jouis­
sance;

« Attendu que s’il n’est pas dénionüé que, lors de la cession 
amiable, le montant des indemnités à payer par l'appelant à la 
partie intimée a été estimé il 2,000 francs, les éléments de la 
cause démontrent que l’indemnité allouée par le premier juge 
n’est pas exagérée ;

« Attendu, en etfet, que la corporation intimée a quitté la mai­
son de l’appelant au commencement de l'année 1881, pour aller 
s'installer dans un antre immeuble, et l’a sou; -louée, le 24 mai 
1881, au prix de 1,300 francs l'an seulement, parce que cette 
sous-location était, précaire et devait prendre fin, sans aucune 
espèce d'indemnité, le jour où l'immeuble serait exproprié :

« Attendu (pie eel abandon d’un immeuble, avantageusement 
situé au point de vue industriel, a élé évideimnont motivé par 
l'imminence de l’expropriation; qu’en agissant de la sorte et en 
saisissant l’occasion qui s’olfrait d'aller occuper un autre immeu­
ble situé dans des conditions analogues, la partie intimée a été 
soigneuse non seulement de ses intérêts, mais encore de ceux de 
l’expropriant ;

« Attendu que son droit strict eût été de rester dans l’immeu­
ble jusqu’au jour de l'expropriation, mais que, dans ce cas, les 
indemnités auxquelles elle eût pu prétendre eussent été hii n plus 
élevées, si l’on songe que les immeubles, oliront des installations 
suffisantes et convenables pour une corporation ouvrière aussi 
importante que l’est, celle dont il s’agit, sont rares; qu’un trouble 
sensible dans la clientèle devait résulter d’une réinstallation dans 
une autre partie du quartier; qu’enfin, le transport précipité d’un 
matériel considérable devait occasionner un chômage bien plus 
long que ne l'a fait un déménagement opéré partiellement et len­
tement ;

« Attendu que bi partie intimée a donc droit d’être indemnisée, 
en sus des frais de déménagement et de réinstallation, du préju­
dice inévitable que eauSe à tout industriel un changement de 
résidence, et aussi de la charge du double loyer qu'elle a suppor­
tée depuis l’instant où elle a quitté, à cause de l’imminence de 
l’expropriation, la maison du Marché-au-Blé de Zélande;

« Attendu que ce dernier chef d’indemnité est considérable et 
justifie presque à lui seul l’allocation d’une somme de 2,000 fiv,

« Par ces motifs, la Cour, rejetant toutes conclusions contrai­
res, met l’appel h néant.... » (Du 19 novembre 1884. — Plaid. 
AIMes B o n n e v ie  et E. S t o c q u a u t .)

Ob s e r v a t i o n s . — Y .  Conf. 1)e i . M a r m o l , 2(' édii.,t. lrr, 
n s 179 et 180; Picard, De i’expropriation, t. P’1', 
p. 155. Voyez aussi cass. belge, 10 mars 1800 (Be u ;. 
Jud., 1800, p. 881) et, tribunal civil de Liège, 24 janvier 
1880 (Ba s ic . ,  1881, III, :!05).

Conf. Bruxelles, 9 août. 1875 (Bkeg. Jud., 1877, p. 402).
Sur la dernière question, V. Bruxelles, 7 avril 1879 

(Be i .g . J u d . ,  1879, p. 85-1) et les motifs de l’arrêt de 
rejet du 16 avril 1880, ainsi que les conclusions de 
M. M e s d a c ii d e  t e r  K ie i .e  qui l’ont précédé(Be l g . J u d ., 
1880, p. 531).

I2sr,

COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Quatri&me chambre. —  Présidence de M. De Brandner.

26  ju ille t  1884.

CAPITAINE. —  AVARIE. —  GRAINS. — • VOISINAGE DES 
MACHINES. —  RESPONSABILITÉ.

Lorsqu'un chargement de froment expédie par steamer arrive en 
étal pain, sauf une. partie déliait/fée dans le voisinage de la 
chambre des' machines, il y a preuve suffisante que l'échauffe- 
ment provient de ce voisinage.

Le capitaine est responsable de cette, avarie qui est le résultat d'un ' 
vice, d'arrimage. Ce n'est point là une question relative, à l'in- j 
stallution du navire.

î Le vapitaine ne peut alléguer à sa décharge que, pur la condition 
propre de la marchandise, la chaleur a pu produire des effets 
imprévus, dont il ne saurait cire tenu, à moins qu’on ne lui eût 
signale' le danger et qu'il ait accepté d'en courir les risques, en 
prenant au besoin des mesures exceptionnelles.

Le capitaine devrait établir que le froment au départ n’était pas 
dans des conditions normales.

Il ne peut pas davantage tirer argument du lieu de provenance du 
froment, de l'époque de son embarquement et de son transport 
par un temps de germination, ces circonstances lui étant 
connues et le capitaine devant en tenir compte dans son arri­
mage.

(ANIIEltSON C. r .  VAN IIKR TAKI.EX.)

Le tribunal de commerce d’Anvers avait rendu le 
jugement suivant ;

Jugement. — « Vu les rétroactcs de la cause ;
« Attendu que le demandeur réclame lo payement de l’avarie 

constatée à une partie de son chargement froment, et imputable 
à la chaleur des machines;

« Attendu qu’il résulte des éléments de la cause que le froment 
arrimé ailleurs que dans le voisinage de la chambre de chauffe, 
est arrivé h l'état sain, tandis (pie la partie chargée dans la cale 
voisine de la chambre deciumlfe était échauffée du côté de cette 
chambre; de sorti' qu'aucun doute ne peut exister que l'avarie 
soit due en réalité it la haute température de celte cale, tempéra­
ture due au voisinage des chaudières et des machines ;

« Attendu que, dès lors, le capitaine est responsable de l’ava­
rie : il a, en effet, l’obligation d'arrimer les marchandises qu’il 
reçoit, de telle façon quelles ne puissent pas contracter des ava­
ries;

« Attendu qu’il n’est pas allégué que les avaries dont question 
soient la conséquence d'un vice propre, ce qui est d’ailleurs 
démenti par les circonstances relatées ci-dessus;

« Attendu que les avaries s’élèvent à tV. 3.320-67 ; que ce 
montant n'est pas contesté et est justifié;

« Par ees motifs, le Tribunal condamne le défendeur à payer 
au demandeur IV. 3,320-67. avec les intérêts judiciaires et les 
dépens... » (Du 31 juillet 1883. — Plaid. MAP4 Vax Oi.ffen et 
Victor Wouters.)

Appel.

Arrêt. — « Attendu que l'action tend à faire déclarer l’appe­
lant responsable de certaine avarie survenue à partie d’un char­
gement de froment expédié à l’intimé par le navire de l'appelant;

« Attendu que l’expertise, faite en la cause par les experts 
désignés pur le tribunal, constate (pie le froment litigieux était 
échauffé dans l'entrepont et dans la cale, dans le second compar­
timent à marchandises de la chambre de chauffe, d’où une avarie 
de fr. 3,320-67 ;

« Attendu qu’il est constant au procès qu’en dehors de la par­
tie avariée, le restant du chargement, arrimé ailleurs que dans le 
voisinage de la chambre dé chauffe, étain sain;

« Attendu qu’il est dès lors évident que, comme l’a déclaré un 
des experts, réchauffement de partie du froment est dû au voisi­
nage de la chambre de chauffe et à la chaleur des chaudières ;

« Attendu que le capitaine est responsable des marchandises 
dont il se charge el de leur bon arrimage; et que sa responsabilité 
ne cesse que par la preuve d’obstacles de force majeure;

« (Jue l’appelant est doue responsable de l’avarie survenue au 
froment litigieux par suite de l’arrimage de cette marchandise à 
proximité trop grande de la chambre de chauffe;

« (tue l’appelant a commis, dans l’espèce, une faute qu’il doit 
garantir, puisque, aux termes de la loi, il est garant de ses fautes, 
même légères, dans l’exercice de ses fonctions;

« Attendu que c'est à tort que l'appelant, pour se décharger de 
toute responsabilité, allègue que, par la condition propre de la 
marchandise, la chaleur a pu produire des effets imprévus dont le 
capitaine ne saurait être tenu, à moins qu’on ne lui ait signalé 
spécialement la possibilité du danger et qu’il n’ait accepté d’en 
courir les risques, en prenant au besoin des mesures exception­
nelles ;

« Attendu, en effet, que rien ne prouve que le froment litigieux 
n’était pas dans des conditions normales; qu’aucune- offre de 
preuve n’est formulée à. ce sujet et que, ce qui établit que la 
nature de la marchandise était normale, c’est que la plus grande 
partie du chargement est arrivée à l’étal sain;

« Attendu que c’est également à tort que deux des experts 
judiciaires déclarent que l’avarie a été produite par fortune de 
mer ;

« (Jue ces deux experts, pour émettre cet avis, invoquent
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l’aménagement du steamer qui permettait un bon arrimage, et 
tirent argument du lieu de provenance du froment, de l’époque 
de son embarquement et de son transport par temps de germina­
tion ;

« Attendu que ce sont là des circonstances indifférentes au 
litige;

« Attendu, en effet, qu'il s'agit ici uniquement d’une question 
d’arrimage et non d’une question relative à l’installation du 
navire ; et que, quant au lieu de provenance, à l'époque de l’em­
barquement et au lieu de transport du froment, ces circonstances 
étaient connues du capitaine à qui il incombait de prendre les 
mesures requises pour arrimer convenablement la marchandise 
qu’il prenait à son bord ;

« Qu’il suit de ce qui précède que l'appelant ne prouvant, ni 
un vice propre de la marchandise, ni l'existence .d’obstacles de 
force majeure, c'est à bon droit que le premier juge l’a déclaré 
responsable;

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, déboutant 
l’appelant de ses conclusions, met l’appel à néant et le condamne 
aux dépens d'appel... » (Du 26 juillet 1884. — Plaid. MMCS Eu.m. 
P ic a r d  et D k v iv ie r .)

Ob s e r v a t i o n s . — V. l’arrêt qui suit.

COUR D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Troisième chambre.—  Présidence de NI. Terlinden.

5 novembre 1884.
CAPITAINE. —  AVARIE. — TRANSPORT DE GRAINS. 

VOISINAGE DES MACHINES. —  RESPONSABILITE. — ÉTEN­
DUE. —  REVENTE PAR NAVIRE DÉSIGNÉ.

Lorsque du grain transporte par steamer arrive pour la moitié à 
l'état sain, et que l’avarie du, surplus atteint son maximum 
</’intensité rentre les lioisnns séparant les cales de la chambre 
des machines et se réduit, ensuite graduellement à mesure que le 
grain s’en éloigne, il faut admettre que l'avarie a été provoquée 
uniquement par l'absence île précautions prises pour préserver 
la marchandise de l'excès de chaleur provenant des chaudières. 

Le capitaine est responsable de cette, avarie, à moins qu'il ne 
prouve clairement la force majeure ou le vire propre de la mar­
chandise.

Cette responsabilité doit comprendre toutes les conséquences dom­
mageables résultant directement du défaut de délivraison de la 
marchandise à l'étal sain, pour autant que le transporteur ait 
pu les prévoir au moment du contrat.

Le capitaine qui, de son aveu, a l’habitude de transporter des 
grains et en a transporté d'Odessa, à Anvers, était su/jisammenl 
en situation de connaître tes usages de ce commerce et devait 
prévoir que son chargeur vendrait sa marchandise à. prix ferme 
par navire désigné.

En cjfet, cette vente sous voile est d'un usage quasi général à 
Anvers, et dans le cas oh, à l’arrivée du navire, désigné, le grain 
n'est pas dans les conditions voulues pour être agréé, la vente 
est résolue.

Le capitaine, en pareil cas, doit rembourser l'avarie sur le pied 
auquel le chargeur avait revendu.

(CRAY G. STl.'YCK.I

Le tribunal île commerce d’AnveTs avait rendu le 
jugement suivant :

J u g e m e n t . —  «  Vu l e s  r é tr o a e te s  d e  la  c a u s e ;
« Attendu que le défendeur csl responsable de l'avarie surve­

nue aux marchandises du demandeur, tant dans la cale de l’entre­
pont que dans la cale en dessous de l’entrepont ;

« En effet, le capitaine a l’obligation de loger la marchandise 
dont il se charge, dans un endroit où elle ne soit pas susceptible 
de s’avarier; ce qui n'a pas été le cas dans l’espèce, puisque le 
froment du demandeur a été avarié à cause de la température 
trop élevée de la cale dans laquelle il a été embarqué; que d’ail­
leurs le vice propre n’est pas allégué ni prouvé;

« Attendu que les experts taxent à fr. 26-,70 les 100 kil. la 
valeur à l’état sain du froment lors du débarquement, mais que le 
demandeur veut prendre pour base de son compte de dommages- 
intérêts la valeur de fr. 28-26, parce qu'il a revendu a ce prix, à 
livrer par steamer à désigner;

« Attendu que pour qu’il en soit ainsi, le demandeur doit 
prouver qu’il avait désigné 'e steamer du défendeur pour l’exécu­

tion de son contrat avec ses acheteurs A. et 1’. Van Ocycn, de 
Venloo, et que ce contrat a dû rester inexécuté par suite des ava­
ries dont question ci-dessus; il devra prouver notamment qu’il 
n’avait pas d'autre froment à bord du steamer, pour exécuter 
ce contrat, portant sur 1,200 chetwcrts froment Polisli, con­
forme à un échantillon type marqué n° 436, reste entre les mains 
du courtier H. Claessens;

u Attendu qu’en prenant pour base la valeur de fr. 26-60, le 
dommage s’élève à fr. 4,769-77 ; qu’il convient d’allouer celte 
somme, en attendant la solution de la question restant en litige ;

« Par ces motifs, le Tribunal, sous réserve pour le demandeur 
d’établir de plus amples dommages-intérêts comme il est dit 
ci-dessus, condamne le défendeur à payer au demandeur 
fr.'4,769-77, avec les intérêts judiciaires et les dépens... » (Du 
12 décembre 1882. -- Plaid. MM"' Bauss et Vraxcken.)

Sut' appel,la Cour de Bruxelles a confirmé ce jugement 
en ces tenues :

Ar r ê t . — « Attendu qu’il résulte des constatations de ['ex­
pertise :

« 1° Que plus île la-moitié de la partie du froment chargée à 
Odessa, pour le compte de l’intimé, à bord du navire de l'appe­
lant, est demeurée entièrement saine ;

« 2" Que l’avarie du surplus présentait ce caractère particulier 
qu’elle atteignait son maximum d’intensité au centre du navire, 
contre les cloisons séparant les cales de la chambre de chauffe, 
soit des générateurs principaux, soit de la chaudière auxiliaire 
dite Donhey ;

u 3" Que cette avarie se réduisait graduellement de vingt-cinq 
à cinq pour cent, à mesure que le froment était placé à une dis­
tance plus grande des dites cloisons ;

« Attendu que ces observations autorisent à conclure que 
réchauffement et l’agglomération des grains ont été provoqués 
uniquement parce que les précautions prises n’ont pas été suffi­
santes, pour préserver la marchandise de l'excès de calorique 
provenant des foyers et des chaudières ;

« Attendu que l’appelant reconnaît, dans une certaine mesure, 
être en faute à cet egard, pour ce qui concerne l'arrimage de la 
eale d'entrepont où la cloison de fer était demeurée à nu, mais 
qu’il repousse toute responsabilité au sujet île la cale inférieure, 
où la cloison cintrée, entourant le Donheg, était doublée, à douze 
centimètres de distance, d'un revêtement en bois garni de nattes, 
ce que les experts disent suffire dans la généralité des cas ;

« Attendu que cependant l'événement a démontré que cet écar­
tement de douze centimètres était insuffisant et qu’il est constaté 
par plusieurs documents de la J u r i s p r u d e n c e  d u  p o r t  d ' A n v e r s , 
que l’intervalle destiné à la circulation et à l'échappement de l’air 
chaud entre la cloison de fer et son revêtement, est ordinairement 
de 16 centimètres ;

« Attendu qu’il appartenait à l’appelant de prévenir l’insuffi­
sance de son installation, eu égard à la nature de la marchandise ;

« Qu’en effet, le capitaine est tenu en principe de préserver la 
chose transportée de toute avarie, et que la présomption de faute 
existe contre lui ;

« Qu’il lui incombe donc d’établir, ou la force majeure, ou 
l'existence d’un vice propre de la marchandise qui aurait causé 
l’avarie;

« Attendu qu’il ne fait, ni n’offre de faire aucune preuve de ce 
genre; qu’il se prévaut seulement d’une phrase du rapport d’ex­
pertise où il est dit que l'aménagement décrit, suffisant pour la 
plupart îles cas, aurait dû être modifié, et l'intervalle entre les 
cloisons doublées, vu la nature humide de la marchandise très 
sujette à fermentation par son état propre;

u Attendu qu'il ressort de cette appréciation la preuve que le 
dommage était facile à prévoir et à éviter, mais non pas la démon­
stration que la marchandise était plus humide que ne l’étaient 
tous les froments de mêmes récolte et provenance;

« Attendu qu’aucune faute n’est donc démontrée à charge de 
l'intimé et que la responsabilité de l’appelant demeure entière, 
ainsi que l’a reconnu avec raison le jugement du 13 décembre 
1882;

« Quant à l’étendue de l’indemnité due à l’intimé:
« Attendu qu’elle doit comprendre toutes les conséquences 

dommageables résultant directement du défaut de délivraison de 
la marchandise à l’état sain, pour autant que le transporteur ait 
pu les prévoir lors du contrat;

« Attendu qu’il est établi au procès et vérifié par l’expérience 
propre des premiers juges, qui l’attestent, que, dans le commerce 
des grains, l’usage quasi général est de revendre la marchandise 
à li vrer sur steamer ou voilier désigné ou à désigner, spécialement 
pour les grains de provenance russe ;
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« Altendu que, dans ces cas, dès que le vendeur a renseigné la 
marchandise h son acheteur, h l’arrivée du navire désigné, il ne 
peut, si elle ne se trouve pas dans les conditions voulues pour 
être agréée, la remplacer par d'autres, et la vente se trouve 
résolue ;

« Attendu que les documents produits au dossier établissent 
que tel a été le cas de l’intimé, au sujet de la cargaison litigieuse, 
qu’il avait vendue, par l’intermédiaire du courtier CJaessens, à 
MM. A. et P. Van Oeyen, de Vcnloo, à raison de fr. 28-23 les 
100 kilogrammes;

« Attendu que l’appelant, de son aveu, avait l’habitude d'effec­
tuer des transports de grains;

u Qu’il ne méconnaît pas que spécialement il en a fait à desti­
nation d’Anvers ;

« Attendu qu’il était donc en situation de connaître les usages 
du commerce de ces céréales, et qu’il pouvait prévoir que son char­
geur revendrait sa marchandise à prix ferme par navire désigné;

« Qu’il devait en conséquence s’attendre à la cause spéciale de 
dommages dont le jugement du 13 décembre 1882 l’a déclaré 
responsable en principe, et dont celui du 10 avril 1883 a reconnu 
l’existence et les conditions;

« Attendu que, au surplus, il semble, dans sa conclusion prise 
devant la cour, admettre le fondement de cette partie de la récla­
mation de l’intimé, puisque, tout en réduisant de moitié la res­
ponsabilité qu’il a encourue, il prend pour base de ses calculs la 
somme de fr. 23,870-10 comme représentant la valeur de la mar­
chandise avariée, ce qui la fait ressortir à fr. 28-23 les 100 kilog.;

« Par ces motifs et ceux des jugements dont appel, la Cour, 
rejetant toutes conclusions contraires de l’appelant, met l’appel 
à néant; confirme en conséquence les dits jugements et condamne 
l’appelant aux dépens... » (Ou 3 novembre 1884. — Plaid. 
M.M“5 P ic a r d  et W ii.bai' x . i

O b s e r v a t i o n s . —  V. Conf. J u r i s p r u d e n c e  d u  p o r t  
d ’A n v e r s , 187», I, 352, 341; 1882, I, 2 7 ,3 1 2 ,3 1 4 ;  
1884,1,130, 279, et l’arrêt cl le jugement qui précèdentg

COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .
Troisième chambre. —  Présidence de M. Terlinden.

5 août 1881.
V O I R I E .  -  C O M M U N E .  —  R U E .  —  N I V E A U .  -  C H A N G E M E N T .  

C O N S T R U C T I O N .  —  R I V E R A I N .  —  D O M M A G E .  —  R E S P O N ­

S A B I L I T E .  .

Lne commune ne peut, sans indemnité, priver un riverain d'une 
rue de la faculté d’accès à la voie publique ; mais il faut que ce 
riverain ait observé les lois ou règlements de police en vigueur 
au moment ou il élevait sa construction.

Si, en imposant à un riverain un niveau pour la construction 
d'un mur de clôture de sa propriété, la commune s’est engagée 
èi déblayer et à paver la rue à ce niveau, et si elle n’a pas satis­
fait à cet engagement, elle ne peut lui faire un grief de ne pas 
s’être conformé au niveau prescrit et d’avoir érigé son mur au 
niveau réel de la rue.

(I.A COMMUNE u ’iXEI.IÆS C. LA VEUVE VKRBEECK.)

Ar r ê t . — « Attendu que la dame Yerbeeck est propriétaire 
d’un terrain d’environ 33 mètres de profondeur, dans le fond du­
quel se trouve une maison d’habitation précédée d’un atelier, el 
qui est bordée par un mur de clôture attenant à la rue du Collège, 
à lxclles ;

« Attendu que la rue du Collège (ancienne rue des Pucelles) 
était autrefois un chemin vicinal porté sous le n° 22 h l’atlas dressé 
en 1843;

« Qu’un arrêté royal l’a, en 1846, soumise au régime établi 
par la loi du 1er février 1844 pour la police des constructions ; 
qu’une délibération du conseil communal d’ixelles, en date du 
11 novembre 1839, approuvée par le roi le 20 février 1861, en 
a fixé la largeur à 10 mètres, et qu’un arrêté royal, daté du 
3 juillet 1873, a approuvé deux délibérations du conseil commu­
nal d’ixelles, en date du 3 octobre 1874 et du 6 janvier 1873, 
qui arrêtent définitivement le plan général d'alignement du quar­
tier dont la rue du Collège fait partie ;

« Attendu que l'administration communale d'Ixelles, agissant 
en exécution de ce plan, a abaissé le niveau de la rue du Collège, 
de manière qu’elle se trouve en contre-bas de la propriété de 
l’intimée, à une profondeur moyenne de o mètres 70 centimètres ;

« Attendu que l'action a pour objet la réparation du préjudice 
éprouvé de ce chef par la dame Yerbeeck ;

« Attendu que les rues qui traversent les villes et les portions 
agglomérées des communes rurales ne servent pas seulement de 
voies de communication, mais qu’elles sont établies pour procu­
rer aux habitations riveraines de l’air, de la lumière et surtout des 
moyens d’accès ;

« Attendu que les propriétaires riverains jouissent de cette 
faculté d’accès, non pas à titre de tolérance précaire et révocable, 
mais à titre de droit (jure civitalis), et que l’administration ne 
peut, en exécutant des travaux de voirie, les en priver qu’à charge 
d’indemnité, pourvu que les propriétaires intéressés aient observé 
les lois et règlements de police qui étaient en vigueur au moment 
où ils ont élevé leurs constructions;

« Qu’il éeliet donc d’examiner si la dame Verbecck ou ses 
ailleurs ont observé les règlements qui existaient à l'époque où 
ils ont érigé, d'une part, la maison d'habitation et, d'autre part, 
le mur de clôture;

« Attendu, en ce qui touche la maison d’habitation el l’atelier, 
que le règlement de police de la commune d’ixelles, arrêté le 
20 mai 1874, dispose, article 423, qu'on ne peut, sans l’autori­
sation préalable du collège échcvinal, construire aucun bâtiment 
le long de lu voie publique , ou sur un terrain contigu à celle-ci ;

« Altendu que l’ancien règlement sur les bâtisses, arrêté le 
27 décembre 1831, article 4l-r, n'exigeait l'autorisation du collège 
que lorsqu’on construisait un bâtiment au long de la voie publi­
que, mais qu’il était muet en ce qui tourbe les bâtiments élevés 
en retraite de la voie publique sur un terrain contigu ;

« Attendu qu'il résulte de cette différence de rédaclion que les 
auteurs de la dame Yerbeeck ont pu, en 1860, sans contrevenir 
à leurs obligations réglementaires, se dispenser de demander 
l’autorisation du collège échcvinal pour ériger la maison cl l’ate­
lier qui se trouvent dans le fond de leur propriété ;

« Attendu qu'ayant satisfait aux règlements de police qui étaient 
ch vigueur à l’époque où ils ont bâti, ils sont en droit de réclamer 
la réparation du préjudice que la commune leur fait subir en 
rendant difficile et presque impossible l’accès a leurs bâtiments;

« En ce qui touche le mur de clôture :
« Attendu qu’à la date du 19 janvier 1832, le sieur Nieuwin- 

kel, auteur de l’intimée, a soumis ù l’administration communale 
d'Ixelles le plan de ce mur, en la priant de vouloir bien faire 
placer le piquet indiquant la hauteur de la rue el l’alignement;

« Altendu que, par arrêté du 24 janvier 1832, le collège l’a 
autorisé à clôturer sa propriété, en lui imposant les conditions 
dont la teneur suit :

« Suivre pour niveau une pente régulière de 8 millimètres par 
« mètre à partir de l’extrados du pavage de la rue de la Croix, 
« qui doit être abaissée en cet endroit d’environ 30 centimètres ;

« Etablir au pied du mur de clôture un trottoir en pierres de 
« taille;

« Kaire usage de l’égout public;
« S’abstenir d'élever son mur avant que le déblai et le pavage 

« de la rue des Pucelles aient été exécutés « ;
« Attendu qu’il résulte de la teneur même de cet acte adminis­

tratif, que l’administration communale, en meme temps qu’elle 
imposait un niveau à la construction projetée par le sieur Nieu- 
winkel, s’engageait à déblayer la rue à ce niveau;

« Attendu que la commune appelante articule, avec offre de 
preuve, que l’intimée ou ses auteurs ne se sont pas conformés au 
niveau prescrit;

« Attendu que les experts commis par le premier juge consta­
tent, dans leur rapport en date du 21 mars 1884, enregistré, qu’il 
leur a été impossible de vérifier si l’intimée ou scs auteurs se sont 
en elïet conformés au niveau prescrit ;

« Attendu que le sieur Coenracts, directeur des travaux de la 
commune d’ixelles, a, sous la date du 3 juin dernier, émis l’opi­
nion que si l’on prend pour point de repère l’extrados du pavage 
de la rue de la Croix abaissée de 30 centimètres, on arrive ù la 
conclusion que le seuil de la porte d’entrée de la maison Verbecck 
est établi 1 mètre 84 centimètres au-dessus du niveau fixé par 
l’autorisation du 24 janvier 1832 ;

« Attendu qu’en admettant ce fait comme constant, il reste à 
rechercher quelle influence il peut exercer sur la solution du 
litige ;

« Attendu qu’il résulte de tous les éléments de la cause que la 
commune appelante n’a jamais déblayé ni pavé la rue des Pucelles 
au niveau qu’elle avait fixé elle-même en 1832; qu’elle n’y a pas 
davantage établi un égout publie et qu'elle n'a jamais exigé la 
construction du trottoir dont il est question dans l’autorisation 
délivrée à Nieuwinkcl, en 1832; en un mot, qu’elle n’a, jusqu’en 
1873, fait subir aucun changement ù l’état matériel dans lequel 
se trouvait anciennement la rue des Pucelles;



« Attendu, dès lors, que l'auteur de l'intimée se trouvait dans 
la nécessité, aux termes de l’octroi de 1852, ou bien de construire 
son mur de clôture en contrc-has de la voie-publique, a une pro­
fondeur de 1 mètre 84 centimètres, ou bien d’en différer la cons­
truction pendant vingt-trois ans et davantage, en attendant qu’il 
plût à la commune de satisfaire à ses propres engagements;

« Attendu que, placé en face de ces deux alternatives, qui le 
privaient l’une et l’autre de la faculté d'user de sa propriété, il a 
pu' légitimement criger son mur de clôture au niveau réel de la 
rue des Pucellcs, et que la commune appelante n'est pas recevable 
à lui en faire un grief et à lui imputer à faute le mode de cons­
truction qu’il a suivi ;

« Attendu, surabondamment, que celte faute, en la supposant 
établie, n’est pas de nature à exonérer la commune appelante de 
sa responsabilité ;

« Attendu, en elfe!, que si l'auteur de la dame Yerbceek avait 
établi son mur de clôture à une profondeur de I mètre 81 centi­
mètres en déblai de la rue des Pucelles, la commune n'en serait 
pus moins tenue de réparer b; préjudice qu’elle lui cause aujour­
d'hui en déblayant la rue à une profondeur de 5 mètres 70 centi­
mètres, et (pie ce préjudice eût été à peu près le même que celui 
qu’il éprouve aujourd’hui réellement;

« Attendu qu'il résulte des considérations qui viennent d’être 
déduites, que le premier juge, avec raison, a déclaré la commune 
appelante responsable du dommage causé par ses récents travaux 
de voirie à la propriété de la dame Yerbceek ;

« Attendu que l'appelante conclut, en ordre subsidiaire, il ce 
qu'il plaise à la boni' dire pour droit «pie la demande n'est rece- 
vaoie qu’en tant qu'elle a pour objet la dépréciation de la ptopriélé, 
abstraction faite de toutes les constructions intérieures:

« Attendu que cette distinction subtile n’est, aucunement justi­
fiée :

« Attendu, en effet, que les constructions intérieures ont été, 
comme il est dit plus haut, érigées en conformité des règlements 
en vigueur en 18ti0 et que la faculté d'y accéder ne peut, dès 
lors, être enlevée au propriétaire qu’il charge d'indemnité ;

« Attendu, d'un autre côté, que les constructions et le sol for­
ment un tout indivisible et que l'indemnité doit porter sur l'ensem­
ble de la dépréciation causée par les travaux de l'appelante;

« Par ces motifs, la Cour, oui M. S iaiis. avocat général, en son 
avis conforme, sans' s'arrêter aux faits cotés par l’appelante avec 
offre de preuve, faits qui ne sont pas pertinents, met l'appel au 
néant; rejette les conclusions de l'appelante et la condamne aux 
frais de l'instance d'appel... » (Du 5 août 1884. — Plaid. M)PS 
D e n is  e t  De  H o).
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COUR D’AP P EL DE LIEGE.
Première chambre. — Présidence de M. Scliuermans, premier président.

27 novem bre 1884.

CHOSE JUGÉE. —  INCOMPÉTENCE A RAISON DE I,A MATIERE. 
TÉMOIN C I V I L .  —  REPROCHE. —  INTÉRÊT.

Même l’incompétence à raison de la matière est couverte par la 
chose, jugée.

Le, témoin dont la responsabilité sera engagée vis-à-vis du défen­
deur, si l'uclimi du <lv.mandeur est reconnue fondée, est rejiro- 
cliahle comme intéressé à la solution du procès.

(l.’ÉTAT RELUE U. lUUU'TiN.)

Après un premier arrêt rendu entre parties par la 
cour de Liège, le 15 février 188:» (Bei.g . Jun., 1883, p. 
2961, la Cour a statué par l’arrêt suivant;

Arrf.t. — « Attendu que, par arrêt en date du 15 février 1885, 
la cour a décidé :

« 1“ Definitivement, que l’Etat, en administrant les fleuves et 
rivières navigables, n’agit pas comme pouvoir public, et qu'il est 
responsable des actes posés par les fonclionnaires qu’il emploie 
en cette qualité ;

« 2°Interlocutoircment, que les parlies étaient admises il enquête 
et contre-enquête au sujet des faits sur lesquels l'intimé fait repo­
ser la responsabilité de l’Etat ;

« Attendu que l’exécution donnée à l'arrêt, sans pourvoi en 
cassation contre la partie définitive de cet arrêt, donne à celle-ci 
l'autorité de la chose jugée ;

« Attendu néanmoins que l'appelant reproduit devant la cour 
le système de la non-responsabilité de l’Etat, comme ayant agi en 
qualité de pouvoir public ;

« Attendu que ce moyen, même envisagé comme exception 
d'incompétence ralione materiœ, serait couvert par l’autoritc de

la chose jugée, et que cette autorité a pour effet d'interdire au 
juge de soulever le moyen d’office;

« Attendu, en conséquence, que l'exception doit être déclarée 
non recevable ;

« Au fond :
« Duanl aux reproches formulés contre les témoins :
« Attendu que si les reproches ne. sont fondés sur aucune des 

causes spécifiées dans l'article 283 du code de procédure, il y a 
lieu, néanmoins, à raison de la responsabilité encourue par le 
témoin Jean-Baptiste Dotlense, de le considérer connue intéressé 
directement à la solution du procès, et d'admettre le reproche en 
ce qui le concerne ;

« (tuant au résultat des enquêtes :
« Attendu que l’intimé a pleinement satisfait aux devoirs de 

preuve qui lui incombaient, en vertu de l’arrêt interlocutoire, 
quant au tait de. la baisse subite des eaux, contrairement aux 
règlements, et quant à l'imputabilité de cette baisse il une faute 
des employés de l'Etat qui, sans en informer l’intimé, ont manœu­
vré les barrages de laeon à amener le sinistre, cause de la pré­
sente action ;

« Quant au montant du dommage :
« Attendu que la somme de fr. 12,088-44, à laquelle l'intimé 

a réduit sa demande, est justifiée par les documents de la cause: 
« Par ces motifs, la Pour, entendu en sou avis conforme 

M. llrxoi !.. substitut du procureur général, dit non recevable 
l'exception fondée sur la non-responsabilité de l'Etat comme pou­
voir public ;

« Vidant son interlocutoire, admet le reproche proposé contrit 
le témoin Jean-Baptiste DeiVense, et dit, en conséquence, qu'il in­
séra pas fait état de sa déposition;

« Et statuant au fond, dit l'Etat responsable du dommage subi 
par l'intimé à raison des avaries survenues au bateau le Jeune 
Lucien-, condamne l'Etat il payer à l'intimé, il titre de dommages- 
intérêts, la somme de fr. 12,088-44, les intérêts judiciaires et les 
dépens des deux instances... » (Du 27 novembre 1881. — Plaid. 
.MM'S Van .11 arche et Hors, du barreau de Nainur.

TRI BUNAL CIVIL DE GAND.
Présidence de M. Sautois.

1 "  a o û t  1 8 8 3 .

T R I B U N A L  C I V I L .  —  A C T IO N  C O R R E C T I O N N E L L E .  —  D O M ­

M A G E S - I N T É R Ê T S  R É C L A M É S  P A R  L E  P R E V E N U .  —  CO M­
P É T E N C E .

Si. aux termes de l'article 191 du code d'instruction criminelle, le 
tribunal correctionnel statue sur les dommages-intérêts récla­
més par le prévenu il charge de la juirlie civile, il n'en est plus 
ainsi au vas de désistement de celle-ci. Un ce cas, le tribunal 
civil est compétent pour connaître de la demande du prévenu 
réclamant des dommages-intérêts pour le préjudice que l'action 
lui a ciiusé.

A... c. \x..A

\Y... assigne V... devant le tribunal correctionnel, 
par citation directe, en les formes d’une assignation à 
donner à un' étranger. Puis, pur exploit en la même 
forme, .avant l'audience fixée, il notifie un désistement. 
Au jour fixé, l’allaire n'est point appelée.

Plus tard, V ... assigne W ... devant le tribunal civil, 
en réparation du préjudice qu’il soutient lui avoir été 
causé par l’action de \V ...

Le défendeur soutient que l'action en dommages-inté­
rêts du prévenu contre.la partie civile, du chef d e là  
citation directe donnée par celle-ci, ne pouvait être jugée 
que par le juge saisi de l’action principale, c’est-à-dire 
par le juge correctionnel. Il résulte, dit-il, de l’art. 191 
du code d’instruction criminelle, ([lie le tribunal correc­
tionnel, qui renvoie le prévenu de la plainte, - statuera 
- sur les dommages-intérêts -, ce qui ne peut s’entendre, 
que de ceux réclamés de la partie civile par le prévenu. 
Le tribunal correctionnel n'a pas compétence, en effet, 
pour statuer sur des dommages réclamés à charge du 
prévenu (pii n'a commis aucune infrac lion et qui est 
renvoyé de la poursuite. .Mais, devant statuer sur la ci­
tation directe de la partie civile, il est aussi en situa­
tion, après rejet de celle-ci comme non fondée ou non

JUDICIAIRE. 1292
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recevable, ou par quelque autre cause, d’apprécier s'il y 
a eu, dans la demande judiciaire, mauvaise foi, témé­
rité, fait quelconque entraînant responsabilité et préju­
dice causé.

Le juge correctionnel, au moment où l'assignation 
est lancée, devient donc simultanément le juge de deux 
actions, de celle de la partie civile contre le cité, et 
éventuellement de celle du cité contre la partie civile : 
actions indivisibles, inséparables, parce que les deux se 
jugeront d’après les mémos éléments d’appréciation, 
que le jugement de l’une influe nécessairement sur le 
jugement de l'autre, et que les séparer pour les déférer 
à des tribunaux différents, ce serait s’exposer à des ju­
gements contradictoires, inconciliables. Le juge correc­
tionnel n’est pas seulement le juge compétent pour sta­
tuer sur la demande de dommages-intérêts de la partie 
civile, il l’est exclusivement à fout autre, il est le seul 
juge possible. Car si l'on en établissait un autre, l'instruc­
tion et les débats se répéteraient en double sur les mêmes 
faits : une première fois, devant la juridiction correction­
nelle, jugeant l’action au point de vue de la loi pénale : 
une seconde fois devant le tribunal civil, examinant le 
plus ou moins de motifs qu'a eus la partie civile d'user 
de la citation directe, les torts par lesquels le cité a pu 
y donner lieu, tous les éléments entin qui permettent 
d’apprécier s'il y a'eu mauvaise loi, ou témérité dans la 
demande;. (Ma n g i n ,- Rèfjt. de la compétence , II , 
n" 19(1.) Le prévenu n’a donc pas le choix entre la juri­
diction correctionnelle et la juridiction civile, pour sa 
demande reeonventionnelle. Lorsqu’il reçoit sa citation, 
la juridiction correctionnelle est fatalement, irrémédia­
blement saisie.

La situation change-t-elle si la partie civile demande­
resse se désiste? Change-t-elle en ce sens que, pour le 
dommage déjà subi, la partie civile se soit soustraite 
par son fait à la juridiction du tribunal où elle avait 
porté la demande principale? Non. Après une assigna­
tion lancée, un désistement n'efface tins complètement 
les effets de celle-ci; l'assigné peut avoir à réclamer le 
remboursement de frais faits pour préparer sa défense, 
une indemnité pour le voyage qu'il a fait, lé rembour­
sement de frais, de citation de nombreux témoins, les 
indemnités payées à ceux des témoins qui se sont dépla­
cés. Qui taxera ces témoins? Le président du tribunal 
correctionnel. Le prévenu peut évidemment exiger une 
décision du juge que l’assignation avait saisi ; c'est ce 
juge qui aura compétence et nul autre, pour prononcer 
la condamnation du désistant aux frais faits, aux indem­
nités dues, au remboursement de tous dépens, ainsi qu’à 
tous dommages-intérêts. Ne serait-il pas étrange qu’a- 
près désistement d’un appelant, on put aller réclamer, 
en justice de paix ou devant le tribunal civil, les frais de 
l'avoué de l'intimé en cour d'appel, qu’on pùt après 
abandon d’un pourvoi, demander en justice de paix, 
contre l’ex-demandeur en cassation, les lf>0 francs d’in­
demnité qui sont acquis à partir de la notification du 
mémoire, à charge do tout demandeur en cassation qui 
succombe ou se désiste? En un mot. il faut accepter 
comme une règle constante de procédure, que l’action 
que le défendeur ou l’intimé a contre l'adversaire du 
chef d'une assignation reçue, n'est point compromise 
par un désistement et ne change pas déjugés.

En est-il autrement en matière correctionnelle? Au­
cun texte ne le dit. Le cité V... devait, au jour fixé pour 
la comparution, demander que le tribunal correction­
nel, en décrétant le désistement, condamnât la partie 
.civile W ... à la réparatiion du préjudice causé, tin ne 
prenant à cet égard aucune conclusion, il n'a pas acquis 
le droit de porter son action reconventionnelle devant 
une autre juridiction. Celui-là seul est juge du tort 
qu’une action judiciaire peut avoir causé, qui était juge 
fie cette action.

Le demandeur V... a soutenu que l'article 191 du 
code d'instruction criminelle ne pouvait avoir d’appli­
cation qu’au cas où le tribunal correctionnel connaissait

de l’action principale et rendait une décision sur celle-ci; 
mais qu’au cas de désistement, lequel dessaisit la juridic­
tion correctionnelle, l’assignation ne devait être consi­
dérée ipu; comme un fait dommageable, restant soumis 
aux règles ordinaires de la compétence.

Le Tribunal a statué en ces termes :

J u g e m e n t . — « Attendu (pie les tribunaux correctionnels e t  
les tribunaux de simple police ne peuvent s’occuper des intérêts 
civils qui se rattachent aux infractions dont ils sont .saisis, qu’ac- 
cessoirement à l'action publique et en même temps qu’ils pro­
noncent sur celle-ci (art. 1S9, lü l ,  191 et 192 du code d’instruc­
tion criminelle) ;

« Que celte faculté accordée au juge répressif constitue une 
dérogation aux règles du droit commun fixant les attributions et 
la compétence des juridictions, et. qu'elle ne peut dès lors s'exercer 
que dans les cas et sous les conditions déterminées par la loi ;

« Attendu qu'en présence du désistement notifié au deman­
deur V... par le défendeur W..., le tribunal correctionnel do 
Garni n’a procédé à aucune instruction, ni rendu aucune décision 
sur les faits délictueux imputés au demandeur et libellés dans la 
citation directe du défendeur;

« Attendu en conséquence (pie, loin d'avoir, dans l’espèce, 
ciniqiétenec exclusive, comme le soutient le défendeur, pour 
connaître de la demande en dommages-intérêts formée par le de­
mandeur, le juge répressif, qui ne prononçait ni l'acquittement, 
ni le renvoi du demandeur cité, eût été sans qualité pour statuer 
sur cette demande qui, suivant les règles du droit commun, reste 
de la compétence du tribunal civil;

« Au fond : (sans intérêt);
« Par ces motifs, le Tribunal, faisant droit, écartant toutes lins 

et conclusions contraires, se déclare compétent... » lltu l |,r août
1888. t

O ü k e r v a t t u .n s . — Comparez la dissertation de AI. Tim- 
m e r .m a n s  tllEt.d. J fl)., 1882, p. 978). Une précédente 
instance s'était terminée par jugement de non-recevabi­
lité, pour omission du préliminaire de conciliation. 
fÜKi.G. Jt:n., 1881, p. (iSA.)

TR IB U N A L  CIVIL D’AUDENÂRDE.
Présidence de M. Van Monckhoven.

14 aoû t 1885 .

TESTAMENT.— NEERLANDAIS.— DICTÉE NON CONSTATÉE.
MOT IMPROPRE. — NTI.I.ITÉ.

Est nul, comme ne contenant pas la preuve tpi'il ail etc dicte, le 
testament, paraele, publie, dressé en langue flamande ou néer­
landaise-, portant tpi'il a été a opgegeven « an notaire par le 
testateur, cette expression signifiant plutôt suggéré tpie dicté.

(GOITIEIIT G. GOLBEItT.)

JiT.EME.vr. — « Attendu que l'action a pour but. d'entendre 
dire pour droit que le testament de .Marie-Josèplie Gobbaert, reçu 
par N..., notaire il 1)..., le 30 décembre 1870, est nul et de nul 
effet, comme n’ayant pas été dicté par la testatrice;

« Attendu qu’aux termes de l'article 972 du code civil, le tes­
tament par acte public, reçu par un notaire, doit être dicté par 
le testateur et écrit par le notaire, et qu'aux termes de l'ar­
ticle 1001, cette formalité doit être observée à peine de nullité;

« Attendu ipie dicter signifie prononcer mol à mot ce qui est 
destiné à être écrit par un autre; il faut donc pour qu’il y ail 
dictée de la part du testateur, que celui-ci ait exprimé lui-même 
sa volonté par les paroles qu’il prononce et que le notaire écrit;

« Attendu (jce le testament doit porter en lui-même la mention 
qu’il a été réellement dicté au vœu de la loi ;

« Attendu qu'il n'en est pas ainsi plans le testament soumis ’a 
l'appréciation du tribunal ;

« Attendu, en effet., que cette mention de la dictée par la tes­
tatrice ne se rencontre ni dans le préambule conçu comme suit ; 
« dat zij... goedgevonden lieeft haren uitersten wil kcnbaar te, 
« maketi, en /.ij lieeft den zelfden notaris ten dien eindc verzocht 
« in tegenwoordigheid der nagenoemde getuigen te schrijven het
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« volgcnde (1)... » ni dans la clôture où il est dit Dit testa­
it ment wcrd door den notaris, in bijzijn der getuigen, eigcnhan- 
« dig geschreven zoo on als de testatrice liet liem zelve opgaf; 
« hij heeft het liaar daarna in bijzijn derzelve getuigen voorge- 
« lezen, waarop zij vorklaarde haren uiterslen wil naauwkeurig 
« uilgedrukt te vindon en daarhij te vollierden (2) »;

« Attendu qu’aucune des expressions employées par le notaire 
n’indique qu’il y ait eu dictée de la part de la testatrice; que le 
mot opqaf, dont le notaire s'est servi dans la clôture, n'est nulle­
ment la traduction du mot dicter; qu’il a un sens spécial et signi­
fie plutôt faire connaître, suggérer que dicter; qu’il ne satisfait 
donc pas au vœu de la loi ;

« Attendu qu’on ne saurait argumenter de la loi néerlandaise, 
où le mot opgcvcn a remplacé le mot dicter, ce remplacement 
ayant précisément eu lieu dans la pensée de modifier la loi fran­
çaise, en ce sens que la dictée par le testateur n’est plus exigée 
par la loi néerlandaise;

« Attendu qu’il résulte au surplus de l’ensemble des disposi­
tions multiples et compliquées et des détails minutieux contenus 
au dit testament, il n’est guère possible que la testatrice, per­
sonne totalement illettrée, ne sachant même pas écrire son nom. 
ait dicté ce testament ;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. IUau.krco, procureur du 
roi, en son a\is conforme, faisant droit, déclare nul et de nul 
effet le testament de Marie-,loséphe Cobbaerl, reçu par le notaire
N..., de résidence il 11__le 30 novemlnc IN70; en conséquence,
dit et ordonne qu’aux requête, poursuite et diligences du de­
mandeur, il sera procédé aux compte, liquidation, licitation et 
partage de la succession de la dite Marie-,loséphe Cobbaert, etc...» 
(Du 1 1 août 188,'i. Plaid. MM's ('.rav c. Vax WKlTKtt.)

O b s e r v a t i o n s . — En voulant éviter le mot bâtard 
ç/cilictccrd, qui eût parfaitement satisfait à l'exigence 
de, la loi, le notaire a pris l'expression même employée 
par le code civil néerlandais, npi/cpcrcri, et en croyant 
faire uni' ictivre littérairement plus correcte, il a fait, un 
testament nul. L’article 986 du code civil néerlandais, 
qui correspond à notre ariicle 972, porté textuellement ;
- I)e notaris moet den wil des erilaters, zoo als die 
•’ zakt.Tjk aan Déni door den erllaler is optjcijcccu, in 
•• duidelijke liewoordingen schrijven of doen sclirij- 
•> ven. - Traduisons, pour l'interprétation de ce texte, 
ce qu’en dit C. Assek, au >5 506 de son Xettcrtundsi-h 
hn,ycrtijt; irc/boel;, rrrf/ctchcn me! het tredhoel; 
Xa poteau .- ■■ L’article 972 du code Napoléon, dit Asskk, 
•> prescrit que les dispositions de dernière volonté'

soient dictées 1 ronepez-eijd 1 par le testateur au 
notaire. Quiconque a l'expérience des ad'aires com- 

•’ prend aisément que cette disposition est, dans beau- 
■’ coup de cas, l’on peut, même dire dans la plupart des 

cas, d'une exécution impossible, attendu qu’un parti- 
-■ culier possède rarement l'aptitude nécessaire pour 
•> dicter ses volontés dernières, tant en ce qui concerne 

le fond que pour le slyb1... Le législateur néerlandais 
•> exige seulement fart. 986] que 1/ notaire écrive ou
- fasse écrire, en termes clairs, 1/ v olonté du testateur, 

telle que celui-ci la lui fait réellement connaître ;
zoo als die zakelijk aan Item is opgegeven. ■> Au 

•• moment où le testateur fait ainsi connaître ses volon- 
•• tés •• 1jij die opgave -, les témoins peuvent, être pré- 

senls, mais cela n’est point exigé, parce que le, testa- 
tour peut .avoir à consulter le notaire sur la légalité 
et la validité' de telle ou (elle disposition, sur la 

-■ manière de disposer, etc., sans qu'il soit, nécessaire 
que des tiers assistent, à cette délibération. - Ces ex­

plications constatent un écart, considérable, en celte 
matière, entre le droit, néerlandais et le nôtre, comme 
le jugement montre le danger d’être trop néerlandais en 
Belgique.

(1; 1 Traduction.) « Qu'elle... a trouvé bon de faire connaître 
« ses volontés dernières, et qu'à celle fin elle a requis le sus- 
« nommé nolaire d'écrire’, en présence des témoins ci-après 
« nommés, ce qui suit... «

(2) (Traduction.) « Ce testament a été, par le notaire en pré- 
« sonce dns témoins, écrit de sa propre main, de la manière et 
« à mesure que la testatrice le lui... opgaf. Il le lui a, après 
« cela, lu en présence des mêmes témoins, sur quoi elle déclara 
« y trouver sa volonté dernière exactement exprimée et persister 
<f en celle-ci. »

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .

Chambre des vacations. —  Présidence de M. De Bavay, conseiller.

22  sep tem b re 1885.

PIOCHE. — FOSSÉ. — PROPRIÉTÉ: PRIVEE. — COMME NIC A- 
TIOX. — VANNE.

Constitue le délit de. pèche prevupar la loi du 19 janvier 1883, le 
fait de pteher en temps prohibe dans un fossé appartenant à un 
particulier, lorsque ta communication entre le fosse’ et un cours 
d'eau est interceptée par une vanne.

jl .K MINISTÈRE P l 'R U C  C. V O l 'N C K X . )

Le jugement dont appel, rendu par leTributial correc­
tionnel de Louvain, le 15 juillet 1885, a été reproduit 
s u p r a ,  p. 941.

A r r ê t . -  «  Attendu qu'il est établi :
« 1" Que le prévenu a, le fi juin 188.'i, à Aerschot, poche dans 

une coupure de la rivière le Démer, appartenant au sieur Michel 
fiharels;

« 2° Que cette coupure est un ancien bras du Démer et qu’une 
éclusette intercepte la communication entre les eaux de la cou­
pure et celles de la rivière ;

« Attendu -qu’il n’a jamais été contesté que le prévenu 11c 
pêchait ni le saumon, ni la truite, ni l'ombre-chevalier ; que, dès 
loi s, il s’est livré à une pèche interdite aux termes de l'article 4 
de l’arrêté royal du 20 janvier 1883:

« Attendu que le premier juge, qui a écarté le délit de pêche, 
invoque, il est vrai, la disposition de l’article 12 de la loi du 
19 janvier 188:1, disposition en vertu de laquelle la pêche est 
toujours permise dans les fossés dont les eaux cessent naturelle­
ment de communiquer avec les rivières; qu’il prétend trouver 
dans l’existence de l'écluseUe la cessation de communication 
prévue par la loi :

« Attendu que cette interprétation ne sau-ait être accueillie; 
qu'en effet le texte de l'article 12 précité ne vise que la cessation 
naturelle de communication des eaux, excluant par cela même 
l'hypothèse d'un obstacle artificiel tel qu’une éclusette ; qu'en 
outre, il est manifeste que c’est en vue de favoriser la reproduc­
tion du poisson que le législateur a interdit la pêche à certaines 
époques: que ce but ne serait qu'imparfaitement atteint, s’il était 
permis de retenir artificiellement dans les étangs ou les fossés le 
poisson qui s’y serait introduit par les cours d’eau et de le pécher 
ensuite en tout temps; qu’il esta remarquer enfin que l’article 12 
de la loi de 1883 est textuellement emprunté à la loi française du 
1") avril 1829, et que celte dernière loi a spécialement en vue, 
dans son ariicle 30, les fossés et terrains bas qui, accidentelle­
ment inondes à la suite do débordements de rivières, ont cessé 
de communiquer avec celles-ci après la baisse des eaux;

« Attendu que le premier juge invoque vainement les travaux 
préliminaires, pour sotitenir que la pèche reste libre en tout temps 
quand il s’agit de poissons qui, n’étant plus m  «h//ih.s-, appar­
tiennent à des particuliers : qu’en elfe;, il s’agit précisément de 
savoir si les particuliers peuvent s'approprier des poissons que 
les cours d’eau leur amènent et les pécher en tout temps, après 
les avoir retenus par des obstacles artificiels ;

« Attendu que s’il a été fait allusion, dans les discussions pré­
liminaires, au cas d’une, communication interrompue par une 
vanne, il est manifeste que le texte de l’article 12, inexactement 
reproduit, a donné- lieu à un commentaire erroné ; qu’il faut1 s’en 
tenir au texte clair et formel de la loi, texte conforme au but que 
le législateur avait en vue, plutôt qu’à une opinion personnelle 
émise par inadvertance ; que e.ela est surtout vrai alors qu’il 
s'agirait, comme dans l’espèce, d’admettre Une dérogation au 
principe général de l’interdiction de la pèche pendant les périodes 
déterminées par l’arrêté royal du 20 janvier 1883 ;

« Attendu que le prévenu a doue commis le délit de pêche en 
temps prohibé prévu par l’article 12 de la loi précitée ; que c’est 
en conséquence à tort que le premier juge l’a acquitté de ce chef 
et que, modifiant la prévention dans ses éléments essentiels, il a 
condamné le prévenu du chef de tentative de vol de poisson ;

« Par ces motifs, la Cour,statuant par défaut, condamne, etc...» 
(Du 22 septembre 1883.1

Observations. — V. c o n t r a  Garni, 6 septembre 188-1, 
rapporté s u p r ù ,  p. 1276.

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x , 37, h  B r u x e l l e s ,
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PRIX D ABONNEMENT :
B elgique.........  25 francs .
Allemagne. . . .  \
H ollande.........  (
F rance..............  j 30 francs .

It a l i e ................  J

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes  communicat ions  
e t  dem andes  

d abonnements  doivent 
ê t re  adressées

à M . P A  Y E N ,  a v o c a t ,
3, rue  des  Cult es , 3, 

à  Bruxel le s .

Les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ee délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient, 
BIBLIOGRAPHIE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

6 juillet 1885.
MILICE. — EXEMPTION PROVISOIRE. — INFIRMITES. 

SERVICE DE FRÈRE. — FAMILLE DE CINQ FILS. — ALTER­
NANCE.

L e  m i l i c i e n  a p p a r t i e n t  à  l a  levée , d e  l ’a n n c e  o ù  i l  a  é t é  d é s i g n é  p o u r  

le  s e r v i c e .

L e s  d é s i g n a t i o n s  a l t e r n e n t  a v e c  le s  e x e m p t i o n s , à  m o i n s  q u e  p a r  

s u i t e  d ' e x e m p t i o n s , d e  d i s p e n s e s  o u  d e  n u m é r o s  n o n  c o m p r i s  
d a n s  l e  c o n t i n g e n t , l a  f a m i l l e  n ’a  p o i n t  f o u r n i  à  l ’E t a t  le  n o m ­
b r e  d ’h o m m e s  q u i  l u i  e s t  d û .

(MERTENS.)

Pierre Mertens, né en 1862, est l'aîné d'une famille de 
cinq fils ; ajourné pour faiblesse de complexion, en 1882, 
1883, 1881 et 1885, il fut, cette dernière fois, sur appel 
par un intéressé, déclaré apte par le conseil de révision 
(13 mai 1885).

Immédiatement, il invoqua, pour la première fois, le 
service de .son frère puîné, François, remplacé par le 
département de la guerre. Son troisième frère n’a pas 
été désigné par le tirage ; les quatrième, et cinquième ne 
sont pas encore en âge de milice.

Sur cette nouvelle réclamation, la cour d'appel de 
Bruxelles rendit, le 3 juin 1885, l'arrêt suivant:

Arrêt. — « Vu la décision du conseil de révision de la pro­
vince d’Anveis, en date du 13 mai 1883, qui déclare le réclamant 
apte au service ;

« Vu la réclamation formulée le même jour par Mertens du 
chef de service de son frère ;

« Attendu que le réclamant, milicien de 1882, ayant été précé­
demment successivement ajourné pour faiblesse de complexion, 
son frère puîné, François, milicien de 1883, a été désigné pour 
le service, puis remplacé par le département de la guerre; que 
son second frère, Jacques-Louis, milicien de 1884, n’a pas été 
désigné par le sort et que deux autres frères n’ont point encore 
atteint l’âge de dix-neut ans ;

« Attendu que la famille du réclamant, se composant de cinq 
fils, est tenue d’en fournir deux pour le service, suivant le pres­
crit de l’article 31 de la loi sur la milice, et que ee nombre ne 
sera point dépassé par la désignation du réclamant pour le service ;

« Attendu que si, d’après le deuxième paragraphe du même 
article, les désignations doivent, en règle générale, alterner avec 
les exemptions, cc principe cesse d’être applicable lorsque, 
comme dans l’espèce, par suite d’exemptions, de dispenses ou 
de numéros non compris dans le contingent, la famille n’a point 
fourni à l’Etat le nombre d’hommes qui lui est dû ;

« Par ces motifs, la Cour déclare le réclamant mal fondé en sa 
réclamation, l’en déboute...» (Du 3juin 1883, —  Kapp. M. Eu. De 
Le Court, conseiller.) »

Pourvoi par Mertens.

Arrêt. — « Sur l’unique moyen du pourvoi, déduit de la 
violation de l’article 3 1 de la loi sur la milice, en ce que l’arrêt 
dénoncé, on refusant d’exempter le demandeur, qui est l’aîné 
d’une famille dont le second (ils sert par remplaçant, a méconnu 
la règle écrite au § 3 de cet article, en vertu de laquelle, dans une 
famille où il y a plusieurs fils, les désignations pour le service 
doivent alterner avec les exemptions:

« Attendu qu'il résulte de.' constatations de l’arrêt dénoncé que 
le demandeur, milicien de 1882, après avoir été ajourné pour 
faiblesse de complexion en 1882, 1883 et 1884, a été déclaré apte 
au service par le, conseil de révision de la province d’Anvers, le 
13 mai 1883, et qu’il a, séance tenante, réclamé son exemption 
du chef de service de frère; que son frère puîné, François Mer­
tens. milicien de 1883, a été désigné pour le service et remplacé 
par le département de la guerre; que son second frère, Jacques- 
Louis, milicien de 1881, n’a pas été appelé par le sort et que ses 
deux autres frères n’ont point encore atteint l’âge de 19 ans ;

« Attendu que l’ajournement prononcé d’année en année en 
faveur du demandeur avait pour effet de le faire reporter îi la liste 
de tirage de l’année suivante, où un des numéros les moins favo­
rables lui était assigné, et que le retrait de cet ajournement par le 
conseil de révision l’a fait incorporer dans le contingent de 1883 ; 
que sa situation est identique à celle des nouveaux appelés de 
la classe de cette année et s’établit d’après les faits existants au 
moment de son examen ;

« Qu’il doit être considéré, relativement à la milice, comme 
étant le troisième fils de la famille et que parlant, en présence 
des faits constates et au vu de l’article 31 précité, aux termes 
duquel, dans une famille qui compte cinq (ils, deux peuvent être 
désignés pour le service, la cour de Bruxelles, en refusant l’exemp­
tion réclamée par le demandeur, loin d’avoir violé la disposition 
qu’il invoque, en a fait, au contraire, une juste application;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Protin en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Mesdach de ter 
Kiei.e , premier avocat général, rejette... » (Du 0 juillet 18851.

COUR D’A PPEL DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

16 janvier 1885.
SOCIÉTÉ ANONYME. — ACTE DE CONSTITUTION. — APPORT 

PROMIS. — SOUSCRIPTEUR NON PROPRIETAIRE. — NUL­
LITE. — TIERS. — RATIFICATION. — VERSEMENT DU 
VINGTIÈME. — CONSTATATION. — VERSEMENT ULTÉ­
RIEUR.

Lorsque l'acte de constitution d'une société anonyme porte que le 
capital social a été intégralement souscrit, la circonstance que 
les souscripteurs ne seraient pas propriétaires exclusifs de l'ap­
port., n’entraine pas la nullité de la société.

Il en résulterait seulement un droit de recours de la part de la 
société ou des coassociés, si les engagements n ’étaient pas rem­
plis.

La souscription d’actions, tant en son nom qu’au nom de tiers, ne 
doit pas nécessairement être ratifiée par acte authentique, si 
l’associé qui a stijmlé pour eux s'est engage personnellement 
pour le cas de non-ratification.

La constatation authentique du versement du vingtième au moins 
par action, n’est pas détruite par le fait qu’il serait reconnu que
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le versement dans la caisse sociale n’a eu lieu qu’ultérieure- 
ment, à la date fixée pour le commencement des opérations de la 
société.

(b o u t o n  c . l a  b a n q u e  d e  g il l y .)

Jugement du Tribunal de Charleroi, ainsi conçu :
J u g e m e n t . — « Attendu que l’action tend à  la condamnation 

du défendeur au payement d’une somme de fr. 4-8,93^-64, du 
chef des versements appelés sur ses actions de la société ano­
nyme de la Banque de Gilly et des intérêts au jour de la demande;

« Attendu que le défendeur prétend que la dite société est 
nulle et inexistante, parce que le capital social n’a pas été entiè­
rement souscrit ;

« Attendu que ce soutènement n’est pas fondé ;
« Attendu qu’il résulte d’un acte reçu par M° Frère, notaire à 

Charleroi, le 21 décembre 1874 :
(c 1° Qu’il est formé entre les comparants litt. A, nos 1 h 19 

inclus, au nombre desquels se trouve le défendeur, se disant 
seuls intéressés de la firme Gilleaux, Corail et CL', et les compa­
rants litt. B, nos 1 à un, une société sous la dénomination de So­
ciété anonyme de la Banque de Gilly ;

« 2° Que le fonds social se compose de deux millions de francs, 
divisé en 4,000 actions de 500 francs chacune;

« 3° Que 3,750 actions, sur lesquelles un versement de 123 fr. 
a été immédiatement fait, sont souscrites par les comparants dans 
des proportions indiquées et quelles forment, avec les 244 actions 
attribuées h la firme Gilleaux, Cornil et Ce comme prix de ses 
apports, le capital social;

« Attendu qu’il résulte de res énonciations que la société deman­
deresse a été créée conformément à l'article 29 de la loi du 18 mai 
1873 et que les conditions voulues par cette disposition pour cons­
tituer la société anonyme ont été accomplies ;

« Attendu qu’il importe peu que certaines personnes avant 
prétendument des actions dans la lirine Gilleaux, Cornil et Gc 
n’aient pas comparu au dit acte; qu’une société légalement con­
stituée n’est pas inexistante, parce qu’un des associés n’a pas fait 
entièrement l’apport promis; qu’en cas d'éviction, il y a lieu seu­
lement, suivant les circonstances, à une action ou en résolution 
du contrat de société, ou en dommages-intérêts;

<( Au fond :
« Attendu qu’il conste de l’acte ci dessus que. le défendeur a 

souscrit, tant pour lui que pour scs sœurs, les demoiselles Cathe­
rine et Augustine Bouton, 183 actions libérées jusqu’à concur­
rence de 125 francs;

« Attendu qu’il est de plus, du chef de la Succession Cornil, 
dont il est héritier, propriétaire de dix actions non libérées;

« Attendu qu’en conformité de l’ariicle 8 des statuts sociaux et 
par décision du conseil général, il a été appelé deux versements 
de 123 francs chacun par action, qui sont échus, le premier, le 
1er mai 1884, et, le second, le T'1' août suivant;

« Attendu que le défendeur en a été informé le 13 mars 1884; 
« Attendu qu’aux termes de l'article 14 des statuts, tout verse­

ment en retard porte intérêt de plein droit en faveur de la société, 
à raison de 6 p. c. l'an à partir du jour de l’exigibilité, sans qu’il 
soit besoin d’une demande en justice;

« Par ces motifs, le Tribunal, jugeant consulairement, écartant 
toutes conclusions contraires, condamne le défendeur à payer à 
la demanderesse la somme de... » (Du 20 octobre 1884.'

Appel.
Arbét. — « Sur le premier moyen de nullité :
« Attendu que la société intimée a été constituée par acte passé 

devant le notaire Frère, de Charleroi, le 21 décembre 1874, entre, 
d’une part, le sieur Clément Gilleaux et les autres comparants y 
repris sous la lettre A, se disant les seuls intéressés de la maison 
de banque Gilleaux, Cornil et Ce, et, d’autre part, diverses per­
sonnes dénommées et qualifiées au dit acte sous la lettre B;

« Attendu qu’il résulte des statuts que les sieurs Gilleaux, Cor­
nil et Ce y ont fait apport de la clientèle de leurs affaires et d’une 
maison leur appartenant, pour prix desquels il leur a été attribué 
244 actions entièrement libérées;

« Attendu que le fonds social a été fixé à 2,000,000 de francs, 
divisé en 4,000 actions de 500 francs chacune, dont 3,756 ont 
été souscrites dans les proportions indiquées au dit acte par les 
comparants sous la lettre B, ces actions formant avec les 244 ci- 
dessus le montant du capital social;

« Qu’il s’en suit que ce capital a été intégralement souscrit au 
vœu de la loi ;
■ « Attendu qu’en admettant avec l’appelant que les sieurs Clé­

ment Gilleaux et autres, comparants sous la lettre A, ne fussent 
pas, contrairement à leur allégation, les seuls intéressés de la 
maison de banque Gilleaux, Cornil et Cfi, et que, par suite, ils ne

fussent pas propriétaires exclusifs de la maison, du mobilier et 
de la clientèle faisant l’objet de leurs apports, il n’en résulterait 
pas, comme l’appelant le prétend, que la souscription n’aurait 
pas été complète, en ce que la portion du capital social repré­
sentée par la quote-part, qui ne leur appartenait pas dans ces 
apports, n’aurait pas été couverte;

« Attendu, en effet, que cette circonstance aurait été. complè­
tement étrangère à la souscription, dont elle n’aurait pu altérer 
en rien le caractère et le montant, et n’aurait concerné que les 
apports promis par les comparants Clément Gilleaux et autres;

« Que la seule conséquence qui pouvait en résulter, c’était, en 
cas d’inexécution de leurs engagements b cet égard, de les expo­
ser à un recours de la part de la société ou de' leurs coassociés, 
sans vicier en rien la société dans son principe;

« Attendu, en ce qui concerne le second moyen de nullité, 
qu’il résulte de l’acte constitutif de la société que sûr les 3,756 ac­
tions souscrites par les personnes y reprises sous la lettre B, un 
certain nombre l’a été par l’appelant et par un sieur Isidore Der- 
baix, savoir : par le premier, 183, tant pour lui que pour les 
demoiselles Catherine et Augustine Bouton, ses sœurs, et par 
le second, 50 en nom personnel, et 200 comme se portant fort 
d’un sieur Demoulin ;

« Attendu que s’il est vrai que les souscriptions ainsi faites au 
nom de ce dernier et des sœurs de l’appelant, n’étaient que con­
ditionnelles b leur égard, et étaient subordonnées, pour devenir 
définitives, b leur acceptation ou ratification, il est constant et du 
reste non méconnu qu’ils les ont ratifiées;

« Attendu que l'appelant se prévaut vainement de ce que cette 
ratification n’a pas été donnée authentiquement, pour en conclure 
quelle est inefficace, parce que la souscription intégrale du capi­
tal n’a pas été constatée par acte public;
î£i,« Qu’en effet, en présence des termes dans lesquels est conçu 
l’engagement de l’appelant, de ses agissements ainsi que de ceux 
du sieur Derbaix, et des faits de la cause, notamment de cette 
circonstance que 125 francs ont été immédiatement versés sur 
chacune des actions dont s’agit, il y a lieu d'admettre que tous 
deux ont entendu les souscrire pour eux-mêmes et s’obliger per­
sonnellement, pour le cas où les personnes pour lesquelles ils sti­
pulaient ne ratifieraient pas les engagements pris en leur nom ;

« Que la souscription de ces actions a donc eu dès le principe 
un caractère définitif et authentique, et que par suite ce moyen 
n'est pas plus fondé ;

« Attendu, quant au troisième moyen de nullité, qu’il est 
authentiquement constaté par l’article 8 des statuts, qu’un verse­
ment de 125 francs par action a été immédiatement fait sur les 
3,736 actions souscrites par les comparants sous la lettre B, et 
que l’appelant n’établit nullement le contraire;

« Attendu que la circonstance qu’il invoque que ces sommes 
n’auraient été versées dans la caisse sociale que le 1er janvier 1875, 
fût-elle établie, ne détruirait en rien et ne serait même nullement 
en opposition avec la constatation ci-dessus;

« Qu’en effet, la société ne devant commencer ses opérations 
qu’à la date préindiquée, ces sommes ont pû être remises et res­
ter jusqu'alors entre les mains d'une personne chargée de les 
recevoir et de les garder pour les verser à la caisse sociale au 
terme prescrit;

« Au fond :
« Attendu que les parties ont conclu au fond, et que la cause 

est en état de recevoir une solution définitive ;
« Attendu que l’appelant ne produit aucune justification quel­

conque à l’appui de son allégation, que le conseil général, qui a 
décidé les appels de fonds auxquels il refuse de satisfaire, n'aurait 
pas été régulièrement composé, notamment que des administra-, 
leurs et des commissaires n’auraient pas possédé le nombre d’ac­
tions prescrit par les statuts;

« Que, par suite, il n’y a pas lieu de s’arrêter à la fin de non- 
recevoir ;

« Attendu qu’il n’élève de contestation que relativement aux 
actions provenant d’Isidore Cornil ;

« Attendu qu’il résulte des documents produits que dès avant 
l’assignation, et depuis, l’appelant a reconnu la débition de la 
somme lui réclamée, tant de ce chef que du chef de celles dont il 
est tenu personnellement; qu’il ne peut donc la méconnaître 
aujourd’hui ;

« Attendu, d’ailleurs, qu'il est établi qu'Isidore Cornil a sous­
crit et possédait à son décès 100 actions non libérées, dont 50 
sont échues à sa veuve, et le surplus à ses héritiers;

« Que sa succession a été partagée, non par tête, comme le dit 
l'appelant pour prétendre qu’il ne peut en tous cas être tenu que 
pour 9 actions trois huitièmes, mais par branche et par cinquième, 
et que pareille quotité a été dévolue à lui et à sa soeur, dont il est 
le seul représentant;



LA BELGIQUE .JUDICIAIRE. 1302

« Attendu que les faits dont l'appelant offre la preuve, tels 
qu’ils sont articulés, ne sont pas relevants;

« Attendu, en ce qui concerne les dividendes, que l’intimée 
déclare ne pas s’opposer à ce que ceux non prescrits soient impu­
tés sur le montant de la condamnation;

« Attendu que les parties ne se sont nullement expliquées sur 
ce point, et que, dans cet état de la cause, il y a lieu de donner 
aete à l'appelant des déclarations de l’intimée à cet egard;

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, écartant les 
moyens de nullité, fins de non-recevoir et autres conclusions de 
l’appelant, met son appel à néant ; lui donne acte de ce que l’in­
timée déclare ne pas s’opposer à ce que les dividendes non payés 
et non prescrits, qui pourraient être afférents aux actions sur les­
quelles l’appel de fonds est fait, soient imputés sur le montant de 
la condamnation; condamne l’appelant aux dépens d’appel... » 
(Du 16 janvier 1886.— Plaid. MMCS Lepoutre et De Lantsheere).

Observations. — Il y a pourvoi en cassation.
Voir sur les questions du sommaire : Demeur (Belg. 

J ud, 1877, p. 1222); Guillery, Sociétés, 2e édition, 
p. 520; Laurent, t. XV, n" 545; Mesdach de ter 
Kiele, réquisitoire (Pas., 1877, I, 412); Bruxelles, 
4 novembre 1876 (Belg. J ud., 1877, p. 524); Bruxelles, 
15 juin 1882 (Belg . J ud., 1882, p. 1544); Bruxelles. 
9 juin 1883(Belg. J ud., 1883, p.20j; Bruxelles, 13 août
1883 (Belg . J ud., 1883, p. 1025); Bruxelles, 29 octobre
1884 (Belg. J ud ., 1884, p. 1416).

UîOÎ

COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Eeckman.

1er août 1885.

INSTRUCTION PRIMAIRE. — LETTRE D’AMORTISSEMENT. 
EFFET. — NÉCESSITÉ D’ACCEPTATION. — DELAI. — LOI 
DU 19 DÉCEMBRE 1864.

Des lettres d’amortissement autorisant, au siècle dernier, de céder 
au profit d’une école à constituer, certains immeubles acquis et 
à acquérir, n’ont pas par elles-mêmes transféré la propriété 
d'aucun de ces biens.

Ces lettres habilitaient seulement à posséder les immeubles, après 
transfert de propriété.

La disposition testamentaire au profil de l’enseignement primaire 
d'une commune, doit être acceptée par l’autorité publique compé­
tente.

Cette acceptation doit avoir lieu endéans les trente ans.
L’arrêté royal ultérieur, portant remise de la gestion des biens à 

la commune, en vertu de la loi du 19 décembre 1864, n’a pu 
faire revivre des droits qui étaient prescrits à la date de 
cette loi.

Pareil arrêté ne peut recevoir d’exécution.

(rypens c. la commune de velthem.)

Le curé Declercq, de Velthem, obtint, sous la date du 
23 février 1792, des lettres d'agrément et d’amortisse­
ment dont l’arrêt ci-après reproduit le dispositif.

Le 19 octobre 1792, le dit curé disposa, par testament 
authentique, de 72 verges de terrain et de la maison 
qu’il venait d’y construire, pour y établir une école de 
miséricorde, conformément à l’octroi impérial du 23 lé­
vrier 1792; il léguait tous ses biens à cette école, à 
concurrence d’un revenu de 000 florins, et il constituait 
un collège de proviseurs pour administrer la fondation.

U n nouveau testament authentique, du 17 février 1815, 
révoqua le premier. Par ce testament, le curé Declercq 
légua aux cinq religieuses, qui habitaient son école, le 
bâtiment de celle-ci et d’autres immeubles, avec accrois­
sement en faveur des survivantes. Il chargeait son exé­
cuteur testamentaire de rappeler aux religieuses que les 
biens leur étaient laissés à charge d'entretenir l'école, 
conformément à l’acte impérial.

Un arrêté royal du 15 juillet 1817 porte que l’école 
sera considérée comme un établissement de bienfaisance 
et placée sous le même contrôle que ces établissements.

Un dernier testament, du 17 octobre 1827, institua 
l’école légataire des immeubles litigieux.

Le curé Declercq décéda le 24 janvier 1831.
Le 13 juillet 1881, intervint un arrêté royal portant :
A r r ê t é  r o y a l . — « Vu l'octroi de l’empereur Léopold 11, en 

date du 19 octobre 1792, autorisant le sieur Declercq à fonder 
une école à Velthem et à céder certains biens à cette école ;

« Vu le testament du 17 octobre 1827, par lequel le dit De­
clercq lègue à l’école privée la maison qu’il habitait et dans 
laquelle l’école était établie, ainsi que diverses parcelles de terres 
et bois ;

« Vu les articles 1, 10 et 49 de la loi du 19 décembre 1864 et 
la loi du 1er juillet 1879:

« Art. 1er. La partie des biens de ia fondation prémentionnée 
« est remise, sans préjudice des droits des tiers, b l’administration 
« communale de Velthem ;

« Art. 2. Dans le mois de la notification du présent arrêté, les 
« détenteurs actuels remettront, au secrétariat communal, tous 
« les titres, registres et autres documents concernant la dite fon- 
« dation et les biens qui en dépendent. Dans le même délai, ils 
« rendront leurs comptes au conseil communal, etc. »

L’administration communale de Velthem, estimant 
que les biens ôtaient la propriété de tiers, refusa de 
poursuivre l’exécution de l’arrêté royal.

Sur ce refus, un commissaire spécial, agissant au nom 
de la commune, assigna, le 20 décembre 1882, les déten­
teurs des biens.

Le Tribunal de Louvain statua en ces termes, le 
19 mai 1883 :

J u g e m e n t . — « Attendu que l’action intentée aux défenderesses 
par la commune de Vcltbem-Beyssein, poursuites et diligences du 
commissaire spécial M. Alphonse Leroy, tend b voir dire et décla­
rer que c’est sans titre ni droit que les défenderesses occupent 
une certaine partie de biens, spécifiée dans l’exploit d’assignation, 
dont la gestion appartient b la commune susdite comme dépen­
dant d’une fondation en faveur de l’enseignement primaire créée 
par feu Pierre-Jacques Declercq, en son vivant curé b Velthem; 
en conséquence, s’entendre,- les défenderesses, condamner b 
délaisser les dits biens, à remettre b la commune tous les titres, 
papiers, registres et documents généralement quelconques rela­
tifs b la propriété et b l’administration de ces biens, et b rendre 
compte de leur gestion, entre les mains de la partie demande­
resse ;

« Attendu que les défenderesses se bornent pour le moment b 
contester la recevabilité de l’action prétendant :

« 1° (lue la demanderesse ne justifie d’aucun droit de propriété 
b l’appui de sa demande, condition première de toute action en 
revendication;

« 2“ Que la commune de Velthem, n’ayant pas été autorisée, 
conformément b l’article 910 du code civil, b accepter les dispo­
sitions testamentaires du curé Declercq, celles-ci doivent rester b 
l’état de lettre-morte ;

« Qu’il échet de rechercher s’il existe, dans l'occurrence, une 
fondation d'enseignement primaire dont dépendraient en tout ou 
en partie les biens revendiqués ;

« Attendu que la demanderesse soutient que les biens revendi­
qués ont été amortis et affectes b renscignementgratuit des enfants 
pauvres de Velthein-iieysscm par le curé Declercq, et qu’elle fonde 
son action b la fois sur le testament olographe du dit curé De­
clercq du 17 octobre 1827 et sur l’octroi impérial de l’empereur 
Léopold 11, en date du 23 février 1792;

« Attendu que le décret impérial octroie la création d’une 
école b Velthem par le curé Declercq pour l’enseignement b 
donner aux pauvres, et amorLit certains biens déterminés déjà 
acquis et d'autres b acquérir au profit de cet établissement;

« Attendu que le testament du curé Declercq du 17 octobre 
1827 ne fait que confirmer la volonté du fondateur déjb manifes­
tée dans l’octroi impérial, et compléter la dotation de l’école, en 
déterminant les biens que celui-ci avait, dès 1792, été autorisé b 
amortir;

« Attendu qu’il n’importe pas au litige de savoir que feu le 
curé Declercq ne s’est pas cru, de son vivant, dessaisi de la pro­
priété de ses irions, comme tendent à le démontrer certains docu­
ments versés au procès, son opinion personnelle ne pouvant pré­
valoir contre des actes formels ;

« Attendu qu’il résulte de ce qui précède que la fondation De­
clercq, constituée suivant décret d’amortissement octroyé par 
l'empereur Léopold 11 le 23 février 1792, est manifestement une 
fondation d'enseignement primaire ; que les termes du susdit 
décret, rapprochés du testament de 1827, ne laissent aucun doute 
sur ce point;
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« Attendu que l’article 4 de la loi du 19 décembre 1864 réputé 
laites au profit des communes, toutes libéralités en faveur de 
l'enseignement primaire; qu’il suit de là que la commuée de Yel- 
them-Beyssem trouve son titre de propriété et par suite son droit 
de revendication dans les dispositions de la loi précitée;

« Quant à la fin de non-recevoir, tirée spécialement du défaut 
d’autorisation royale pour accepter les dispositions du testament 
du 17 octobre 1827 :

« Attendu qu’aux termes de l'article 910 du code civil, toutes 
dispositions le. tamentaires au profit d'établissement d’utilité pu­
blique, pour produire leur effet, doivent être autorisées par le 
gouvernement ;

« Attendu que la fondation dont il s’agit au procès a été autori­
sée par un octroi impérial de Léopold 11 d’Autriche du 23 février 
1792, dont la légalité n’est jras contestée, et que son existence a 
été reconnue dans un arrêté royal pris par le roi Guillaume des 
Pays-Bas, le 13 juillet 1817 ;

« Qu’il suit de là et des considérations déduites ci-dcssus, que 
cette fondation a été créée selon les lois de l’époque avec la sanc­
tion de l’autorité publique, et que jusqu’ici elle n’a pas cessé 
d’être considérée comme une fondation particulière dont l'exis­
tence légale n’a jamais été mise en question;

« Attendu qu'en exéculion’des articles 1, 10 ht 49 de la loi du 
19 décembre 1864 sur les fondations d'enseignement, un arrêté 
royal, en date du 13 juillet 1881, a remis à la commune de Vel- 
them, seule compétente pour les administrer, la gestion des biens 
de la fondation prémentionnée ;

« Que cet arrêté royal, envoyant la commune en possession 
des biens litigieux, implique nécessairement approbation de la 
fondation et autorisation | our la commune de l'accepter;

« Attendu que les défenderesses prétendent que si cet arrêté 
vaut autorisation, celle-ci est tardive et inopérante, plus de trente 
ans s'étant écoulés depuis l'ouverture de la succession de feu le 
curé Dcclercq, décédé en 1831 ;

« Attendu que cette lin de non-recevoir ne saurait, en tous cas, 
s’appliquer qu’aux biens légués dans le testament du 27 octobre 
■1827 et non spécifiés dans l'octroi impérial de 1792;

« Attendu que la prescription extinctive ne peut être opposée 
à l’action en revendication de la demanderesse ; que cette action 
n’est née, en même temps que le droit de propriété qu'elle met 
en exercice, qu'en exécution de la loi du 19 décembre 1864; 
qu’une action qui n’est pas née ne peut se prescrire;

« Attendu, du reste, que les actions en revendication ne sont 
jamais susceptibles d'une prescription simplement extinctive; 
qu’on ne peut les écarter qu'en justifiant d’une possession sutli- 
samment caractérisée pour entraîner prescription acquisilive;

« Attendu que pareille possession n’est pas même alléguée par 
les défenderesses ;

« Attendu, au surplus, que la loi du 19 décembre 1864, dont 
se prévaut la demanderesse, étant d’ordre politique, agit avec 
effet rétroactif, et qu'aux termes de son article 53, les disposi­
tions de la loi sont applicables à toutes les libéralités des fonda­
tions au profil de renseignement publie, dont l'acceptation n’au­
rait pas été autorisée avant sa mise en vigueur;

« Par ces motifs, le Tribunal, de l’avis eo ,forme de H. De 
Rode, substitut du procureur du roi, déclare l’action recevable; 
ordonne aux défenderesses de plaider à toutes tins à l’audience 
du 30 juin 1883; les condamne aux dépens de l'incident... » (Du 
19 mai 1883.)

Appel.
Arrêt. — « Attendu que les appelantes soutiennent que l’ac­

tion n’est pas recevable, l'irdimée n’étant pas et n’ayant jamais 
été, suivant elles, propriétaire dos biens litigieux;

« Attendu qu’il échet de déterminer la portée véritable :
« 1° Des lettres d’agrément et d'amortissement octroyées par 

l’empereur Léopold 11, le 23 février 1792;
« 2° Du testament du curé Dcclercq du 17 octobre 1827;
« Quant aux premières :
« Attendu qu’elles s’expriment, dans leur dispositif, de la ma­

nière suivante ; « Nous avons agréé l’établissement dont il s'agit 
« et, en conséquence, permis, octroyé et consenti, permettons,
« octroyons et consentons, par les présentes, qu’il (le curé Dc- 
« clcrcql puisse et pourra céder, au profit du même établisse- 
« ment, les maison et jardin susmentionnés, comprenant une 
« étendue de 70 verges, ainsi que le journal que le suppliant sc 
« propose encore d'acquérir, lui permettant, au surplus, de faire,
« au profit du dit établissement, l'acquisition d'une partie de 
« biens fonds, du revenu annuel de 600 florins, à quel effet nous 
« avons amorti et amortissons, parles présentes, les dites parties 
« de biens acquis et à acquérir, pour, par Je dit établissement, 
v être possédées comme d’autres biens amortis, etc. » ;

« Attendu qu’il suit des termes de ce dispositil, que le curé 
Declcrrq était autorisé à céder, au profit de l'école de Velthem, 
certains biens qu’il possédait et d’autres qu’il se proposait d’ac­
quérir ;

« Attendu que les lettres d’amortissement dont il s’agi: n’ont 
donc transféré par elles-mêmes la propriété d’aucun bien à l’école 
de Velthem; qu’il en résulte uniquement que celte école était 
habilitée à posséder certains biens, que le curé Deelercq avait 
l’intention de lui céder ;

« Attendu, d’ailleurs, que l’amortissement, acte de l’autorité 
souveraine, n’était pas par lui-même translatif de propriété; qu’il 
n'avait d’autre effet que de permettre un transfert de propriété; 
que c'était, suivant la doctrine des auteurs, une concession faite 
par le prince aux gens de mainmorte, par laquelle il leur était 
permis de posséder des biens immeubles, sans pouvoir être con­
traints à vider leurs mains;

« Attendu qu'il n’est versé au litige aucune pièce établissant 
que le curé Deelercq, antérieurement à l’octroi impérial du 
23 février 1792, se serait dépouillé de l’un ou l’autre de ses biens 
an profit de l’école de Velthem ; qu’interprétant le dit octroi 
comme n’opérant, par lui-même, aucun transfert de propriété, 
le curé a, pendant toute sa vie, disposé de scs biens en maître 
absolu ;

« Attendu, en effet, qu'usant de la faculté lui concédée par 
l'empereur, il a fait une première disposition testamentaire, le 
19 octobre 1792, en faveur de l’école de Velthem; que, révoquant 
cette disposition, il en a fait une deuxième, le 17 février 1815, 
au profit des cinq religieuses habitant l'école ; que ce testament a 
été révoqué à son tour et remplacé par celui du 17 octobre 1827 ;

« Quant à ce dernier testament :
« Attendu que, pour en apprécier les effets, il faut se placer 

au 21 janvier 1831, date du décès du testateur;
« Attendu que si l’on admet, comine le soutiennent les appe­

lantes, que le de aijii.s a voulu, soit créer une fondation, soit 
instituer, comme bénéficiaire de .son legs, l'école de miséricorde 
établie à Velthem, sa disposition serait nulle; qu’en effet, il ne 
pouvait ni cirer un établissement public doué' de la personnalité 
civile, ni avantager une école dépourvue de cette personnalité;

« Attendu qu'il faut plutôt admettre que le testateur a voulu 
disposer au profit de l’instruction des enfants pauvres de la com­
mune de Velthem, et qu'ainsi entendue, sa libéralité devrait être 
considérée comme ayant été faite en faveur de l'enseignement 
primaire de la dite commune ;

<t .Mais attendu que cette libéralité, pour sortir ses effets, de­
vait être acceptée par l'autorité publique compétente dans le délai 
établi par la loi, c’est-à-dire dans les trente ans, donc, au plus 
tard, en janvier 1861 ;

« Attendu qu'aucun acte d’intervention de l'autorité publique 
n'a eu lieu avant le 13 juillet 1881 ; qu’en admettant que l’arrêté 
royal de celte date, qui a remis lu gestion des biens litigieux à là 
commune de Velthem, vaille acceptation de la libéralité susdite, 
cette acceptation serait tardive et, par suite, inopérante;

« Attendu que vainement l'intimée objecte que son action 
n'était pas née, pas plus que son droit de propriété, avant la loi 
du 19 décembre 1864; qu’une action, qui n’est pas née, ne peut 
se prescrire ;

« Attendu que la capacité de recevoir, au profit de l’enseigne­
ment primaire, n’est attribuée à la commune par la loi du 19 dé­
cembre 1864 qu’à titre de délégation d'un droit, attribut propre 
de l’Etat;

« Attendu, dès lors, que l’on peut opposer à la commune délé­
guée l’inaction de l’Etat, dont elle exerce les droits; qu’elle n’est 
donc |ias recevable à prétendre qu’une faculté, éteinte par la 
prescription dans le chef de l’Etat en janvier 1861, a ressuscité, à 
son profit, en vertu de la loi du 19 décembre 1864;

« Attendu que vainement encore, l’intimée soutient que la 
propriété ne se perd pas par le non-usage ; que les actions en 
revendication ne peuvent être écartées par la prescription simple­
ment extinctive ; qu’au propriétaire revendiquant, le détenteur 
ne peut opposer qu’une possession suffisamment caractérisée 
pour entraîner la prescription acquisilive ;

« Attendu que ce soutènement est fondé quand le revendi­
quant a été, à un moment quelconque, propriétaire du bien re- 
veiûliqué; mais qu’il n’est pas admissible dans l'espèce, parce 
qu’à défaut d'acceptation avant le 13 juillet 1881, les biens liti­
gieux n’ont jamais été la propriété, soit de la commune intimée, 
soit de l'Etat ;

« Attendu qu’à tort le premier juge invoque l’article 53 de la 
loi du 19 décembre 1864, aux termes duquel les dispositions de 
cette loi sont applicables à toutes les libéralités ou fondations au 
profit de l’enseignement public, dont l’acceptation n’a pas été 
autorisée avant sa mise en vigueur ; qu’en effet, la faculté d'ac-
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« Attendu que, des considérations qui précèdent, il résulte à 
suffisance de droit qu’à défaut d’acceptation en temps utile, les 
biens litigieux ne sont pas entrés dans le domaine de l’adminis­
tration publique; qu’il suit de là que l’arrêté royal du 13 juillet 
1881 ne saurait recevoir d’exécution;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. l’avocat 
général V a n  Ma i .d e g h e m , met à néant le jugement à que, émon­
dant, déclare l’action non recevable; condamne l’intimée aux dé­
pens des deux instances... » (Du 1er août 1883. — Plaid. MM“ De 
L a n t sh e e r e  et Ja n s s e x .)

Observations. — A la suite de cet arrêt, le M o n ite u r  
belge  a publié, le 9 octobre, l’arrêté royal suivant;

LÉOPOLD II, Roi des Belges.
A to u s  p r é s e n ts  e t  à  v e n ir ,  S a u t .

Vu l’arrêt de la cour d’appel de Bruxelles, du 1er août 1883, 
déclarant non recevable l’action intentée, par le commissaire spé­
cial substitué à la commune de Veltbem-Beyssem, en revendication 
des biens de la fondation Declercq ;

Vu la décision de la députation permanente du conseil provin­
cial du Brabant, du 9 septembre, portant que le même commis­
saire spécial a tous les pouvoirs nécessaires pour se pourvoir en 
cassation et qu’il y a lieu d’intenter ce pourvoi ;

Vu le recours formé, le 9 septembre, contre la dite décision par 
le gouverneur de la province de Brabant ;

Attendu que la députation permanente a ainsi statué sans con­
sulter le conseil communal de Vellliem-Beyssem, auquel il appar­
tient tout d’abord d’apprécier s'il y a lieu de poursuivre le procès 
dont il s’agit ;

Qu’il est question, en effet, d’une instance judiciaire nouvelle 
et qu’en vertu de l’article 148 de la loi communale, combiné avec 
l’article 88, un commissaire spécial ne peut être chargé de former 
pareille instance que sur le refus du conseil communal;

Que cette manière de procéder est la seule qui respecte le prin­
cipe de la liberté communale inscrit dans l’article 108 de la Cons­
titution;

Que, par application de ce principe, une circulaire de notre 
ministre de l’intérieur et de l’instruction publique, du 18 juin 1884, 
a disposé que « les communes qui, sur les injonctions du gouver- 
« nement précédent ou de ses représentants, ont intenté des pro- 
« cès, devront être avisées qu’elles peuvent se pourvoir auprès du 
« gouvernemontaetuel et, en attendant, surseoir aux poursuites »;

Vu les articles 89, 1 16 et 123 de la loi provinciale ;
Sur la proposition de notre ministre de l’intérieur et de l'ins­

truction publique,
Nous avons arrêté et arrêtons:

Art. 1er. Le recours du gouverneur de la province du Brabant 
est accueilli.

La décision prémentionnée de la députation permanente du 
conseil provincial est annulée.

Art. 2. Mention de la présente disposition sera faite en marge 
de l’acte annulé, au registre des délibérations de la dite députa­
tion permanente.

Art. 3. Notre ministre de l’inlérieur et de l’instruction publi­
que est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Donné à Bruxelles, le 6 octobre 1883.
LÉOPOLD.

Par le Roi :
Le ministre de l’intérieur et de l’instruction publique, 

Thonissen.
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COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Joly.

2 3  ju ille t 1885.

HYPOTHÈQUE. — CONSERVATEUR. — INSCRIPTION RADIEE 
EN VERTU D’UN JUGEMENT. — RENOUVELLEMENT AU 
NOM D’UN TIERS. — FAUTE. — PROPRIÉTAIRE. — ACTION 
DIRECTE. — RECEVABILITÉ. — ACTION EN GARANTIE.

Le conservateur des hypothèques ne peut opérer une inscription, 
sans se faire produire l’expédition authentique de l’acte qui 
donne naissance à l'hypothèque.

De même le renouvellement présupposant l'existence d’une inscrip­
tion, il ne peut renouveler des inscriptions qui ont été radiées

ensuite de décisions judiciaires, sans vérifier l'existence de l’ins­
cription qu’il rend nouvelle. Si elle est radiée pour partie, il ne 
peut la renouveler que pour la partie non radiée.

Il en résulte que le conservateur peut, dans de pareilles circons­
tances, se refuser à opérer le renouvellement d’une inscription 
antérieurement radiée.

Est donc non recevable l’action directe du provriélaire de l’im­
meuble, demandant la radiation de l’hypothèque abusivement 
renouvelée, dirigée contre le conservateur lui-même et basée sur 
ce que ce dernier a commis une faute et doit réparer le dom­
mage causé.

Surtout si le nom de ceux pour lesquels le renouvellement était 
requis, n’est pas indiqué sur le registre de la conservation des 
hypothèques ; mais le conservateur a une action en garantie con­
tre ceux qui ont fait renouveler indûment l’inscription radiée.

(d e  m e e s t e u  e t  c o n s o r t s  c . d e  b u iib e r e  e t  c . v a n  dammf, e t

CONSORTS.)

A r r ê t . — « Attendu qu’il n’entre pas dans les attributions de 
la cour de proclamer des théories juridiques, sans tenir compte 
des faits de la cause, mais qu’elle doit se borner à appliquer la 
loi aux faits dont la connaissance lui est déférée;

« Attendu que les appelants ont, le 24 mars 1868, vendu à la 
Compagnie foncière du quartier royal de lvoekelberg, les immeu­
bles dont s’agit eu la présenté cause ;

« Que cette société, ayant été déclarée en faillite, les appelants, 
qui n’avaient pu obtenir le payement intégral du prix de vente, 
intentèrent contre les curateurs l’action résolutoire, et en tirent 
inscrire, le 28 novembre 1877, la mention en marge de la trans­
cription de l’acte de vente ;

« Qu’un jugement du 24 janvier 1878, confirmé en appel le
20 juillet suivant, donna acte aux appelants de leur déclaration 
d’être prêts à restituer au curateur à la faillite le montant des 
sommes reçues à compte du prix de vente, prononça la résolution 
au profit des appelants, et déclara qu'ils rentreraient dans la 
pleine propriété, quitte et libre, des biens vendus;

« Que ces jugement et arrêt furent transcrits les 12 février et
21 août de la même année sur les registres de la conservation 
des hypothèques, sur lesquels l’inscription requise par l’art. 3 § 2 
de la loi fut faite ;

« Qu’aucun recours ne fut formé contre l’arrêt, qui avait été 
signifié au curateur le 19 octobre 1878;

« Attendu que la résolution de la vente a entraîné celle des 
hypothèques consenties par l’acheteur sur les biens vendus, et 
notamment celles inscrites sous les dates des 1er octobre 1869 et 
3 juillet 1870, au profit de Boitelle (An. 1183 du code civil);

« Que le conservateur des hypothèques, assigné aux fins d’opé­
rer ces radiations, radia ces inscriptions en tant qu'elles grevaient 
les biens des appelants;

« Attendu que les certificats par lui délivrés le 21 février 1879 
constatent que ces inscriptions ont été radiées en vertu du juge­
ment du 24 janvier 1878 et de l’arrêt confirmatif du 20 juillet 
suivant, en tant quelles grèvent les biens que la Compagnie fon­
cière du quartier roval de lvoekelberg avait acquis des appelants ;

« Attendu que le 23 juillet 1884, les inscriptions des I e1' octo­
bre 1869 et 5 juillet 1870, qui avaient ete radiées le 21 février 
1879, en tant qu’elles portaient sur les biens des appelants, ont 
été renouvelées, à la demande des appelés en garantie, même sur 
ces biens ;

« Attendu que l’action intentée contre le conservateur des hy­
pothèques a pour objet d’obtenir la radiation des inscriptions 
renouvelées, en tant qu’elles grèvent les biens, des appelants et 
des dommages-intérêts ;

« Que le conservateur a assigné ceux qui ont fait renouveler 
les inscriptions, aux fins d’intervenir en la cause pour la défense 
de leurs droits, et pour le tenir indemne des condamnations qui 
pourraient être prononcées ;

« Sur la fin de non-recevoir, tirée de ce que le conservateur des 
hypothèques ne pouvait se refuser à l’inscription requise, et que 
l’action ne pouvait par suite être intentée contre lui :

« Attendu que les inscriptions des 1er octobre 1869 et 3 juil­
let 1870 ont été prises au profit de Boitelle, contre la Compagnie 
du quartier royal de lvoekelberg, pour sûreté et garantie d’un capi­
tal de 9 millions, formant l'objet d’un emprunt à faire par la dite 
Compagnie, au moyen de la création de 30,000 obligations au 
porteur, emprunt que Boitelle a déclaré vouloir réaliser en tota­
lité, avec acceptation des dites 30,000 obligations pour son 
compte, pour en faire l’émission au nom de cette Compagnie ;

« Attendu que le nom des intimés pour lesquels le renouvelle­
ment d’inscription a été requis, n’est pas indiqué sur le registre 
de la conservation des hypothèques ; que les appelants n’avaient 
donc pas à intenter une action contre eux ;

« Qu’ils n’avaient pas non plus à agir contre Boitelle, puisque
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son droit hypothécaire était résolu, qu'il avait accepté les consé­
quences des décisions judiciaires prononçant la résolution de la 
vente faite par les appelants, n’avait pas fait renouveler les 
inscriptions en question, et en avait même antérieurement donné 
mainlevée, en tant que prises à son profit;

« Attendu que l’action, basée sur ce que le conservateur des 
hypothèques a commis une faute et doit réparer le dommage 
causé, est recevable, et pouvait être intentée contre lui ;

« Attendu au surplus qu’il a appelé en cause ceux qui ont fait 
renouveler les inscriptions dans leur intérêt, et qui se sont fait 
connaître à lui par un acte séparé et postérieur, non inscrit sur 
les registres de la conservation;

« Qu’il les a donc mis à même de faire valoir le droit hypothé­
caire qu’ils prétendent avoir comme porteurs d’obligations leur 
cédées par Boitelle ; de tout quoi il suit que la fin de non-recevoir 
ne peut être accueillie ;

« Au fond :
« Attendu que la vente consentie par les appelants ayant été 

résolue, les hypothèques concédées par les acquéreurs sur les 
biens vendus ont cessé d’exister, et les inscriptions hypothécaires 
des 1er octobre 1809 et 5 juillet 1870 ont été à bon droit radiées, 
en totalité, en tant qu’elles portaient sur les immeubles des appe­
lants;

« Que ces inscriptions ne pouvaient donc être renouvelées le 
23 juillet 1884 sur les immeubles des appelants, mais seulement 
en tant qu’elles portaient sur d’autres immeubles ;

« Attendu que le conservateur des hypothèques ne peut opérer 
une inscription sans se faire produire l’expédition authentique de 
l’acte qui donne naissance à l’hypothèque (Art. 83 de la loi hy­
pothécaire);

« Que de même le renouvellement présupposant l’existence 
d’une inscription, il ne peut renouveler des inscriptions qui ont 
été radiées en suite de décisions judiciaires; qu’avant de les 
renouveler, il doit vérifier l’existence de l’inscription qu'il rend 
nouvelle; que, si elle est radiée pour partie, il ne peut la renou­
veler que pour la partie non radiée seulement ;

« Qu’aussi les appelés en garantie ont soutenu devant le pre­
mier juge qu’en demandant le renouvellement d’inscriptions par­
tiellement radiées seulement, ils ne faisaient qu’user de leur droit 
sans causer préjudice aux appelants, dont la situation hypothé­
caire est la même, disaient-ils, qu'avant le renouvellement;

« Attendu que dans le système de l’intimé, les appelants ne 
pourraient plus obtenir la liberté de leurs immeubles, puisqu’il 
serait tenu, à la demande de chacun des détenteurs des 30,000 
obligations au porteur, de renouveler successivement les inscrip­
tions radiées, et ce, malgré les décisions judiciaires déclarant 
les immeubles quittes et libres;

« Attendu que vainement le conservateur des hypothèques 
cherche à expliquer le renouvellement critiqué, par l’existence 
d’un procès au sujet ue la validité de la radiation consentie par 
Boitelle, puisque ce procès n'a été intenté que postérieurement 
au fait du renouvellement ;

« Attendu que lors de l'intentemenl de l’action résolutoire et 
de son inscription sur les registres de la conservation des hypo­
thèques, aucun dns appelés en garantie n’était inscrit sur les 
immeubles des appelants ;

« Que Van Damme, en se faisant inscrire ultérieurement pour 
neuf obligations comme étant aux droits de Boitelle, n’a pu acqué­
rir sur les immeubles des appelants des droits que Boitelle avait 
perdus par suite de la résolution de la vente ;

« Attendu que les appelés en garantie prétendent vainement 
qu’il n’v a pas lieu d'ordonner la radiation des inscriptions renou­
velées, parce que le payement fait par les appelants, le 1er mars 
1879, serait irrégulier, comme ayant été fait sans l’intervention 
des créanciers inscrits sur les immeubles, dont la vente était 
résolue;

« Attendu que les appelés en garantie ne se sont pas pourvus 
par la voie de la requête civile contre l'arrêt du 20 juillet 1878, 
prononçant la résolution de la vente, moyennant restitution au 
curateur des sommes reçues ;

« Que s’ils entendaient critiquer cette décision et la validité 
des radiations, c’est par la voie d’action principale qu’ils auraient 
dû se pourvoir ;

« Attendu qu’en effectuant le payement de ces sommes entre 
les mains du curateur, conformément à la décision judiciaire, les 
appelants ont stipulé que les sommes restituées devaient être 
affectées au payement, suivant leur rang, des créances hypothé­
caires perdant ce caractère par suite de l’action résolutoire, et 
dont les inscriptions étaient radiées suivant les prescriptions du 
jugement du 24 janvier 1878; que le curateur s’est engagé à 
répartir ces sommes entre les ayants droit ; que le jour même, 
1er mars 1879, elles ont été, dans ce but, versées à la Caisse des
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dépôts et consignations, et y sont restées déposées jusqu’au 
23 décembre 1881, jour où le curateur les en a retirées;

« Que de tout ce qui précède il suit que les critiques des appe­
lés en garantie ne sauraient être admises contre les appelants au 
principal ;

« Attendu, quant au q u a n tu m  du dommage, qu’il y a lieu d’ad­
mettre les appelants à en libeller le montant;

« Et attendu que les appelés en garantie déclarent accepter la 
garantie demandée ;

« Par ces motifs, la Cour met à néant le jugement dont appel, 
en tant qu’il a débouté les appelants de leur action, et les a con­
damnés aux dépens ;

« Emendant, et sans s’arrêter aux fins de non-recevoir propo­
sées par l’intimé et par les appelés en garantie, dit pour droit 
que les inscriptions du 1er octobre 1869 et du S juillet 1870 
ayant été, en vertu de décisions judiciaires, définitivement radiées 
le 21 février 1879, en tant quelles grevaient les immeubles des 
appelants, ne pouvaient être renouvelées sur les dits immeubles 
le 23 juillet 1884; que l’intimé est en faute et responsable pour 
avoir opéré ces renouvellements sur les immeubles des appelants; 
lui ordonne d'opérer sur ses registres la radiation des dits renou­
vellements, en tant qu’ils portent sur les immeubles des appe­
lants qui sont les suivants...;

« Dit que cette radiation, ainsi que le présent arrêt, seront 
mentionnés en marge du renouvellement, et ce dans les huit 
jours de la signification du présent arrêt, sous peine de 50 francs 
par chaque jour de retard ;

« Ordonne à l’intimé de délivrer aux appelants, et ù ses frais, 
un certificat constatant les dites radiations;

« Admet les appelants h libeller le montant des dommages- 
intérêts; leur ordonne de signifier ce libelle dans le mois de la 
signification du présent arrêt; condamne l’intimé aux dépens des 
deux instances ;

« Et statuant sur l’action en garantie, condamne les appelés 
en garantie à tenir l'intimé indemne des condamnations ci-dessus 
prononcées, à l’exception toutefois de la pénalité que l’intimé 
pourrait encourir s’il ne faisait pas la mention prescrite dans le 
délai déterminé;

« Proroge la cause à l’audience à laquelle elle sera ramenée 
par la partie la plus diligente... » (Du 23 juillet 1885. .— Plaid. 
MMes De L o c h t  c . S im o n . P. J a n s o n  et V. J a c o b s .)

COUR D’A PPEL DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

8 décem bre 1884.

DROIT MARITIME. — ABORDAGE. — COLLISION NON MARI­
TIME. — NON-APPLICABILITE DU CODE MARITIME. 
PREUVE PAR PRÉSOMPTION. •— EXPERTS ETRANGERS A 
L’UNE DES PARTIES. — NAVIGATION FLUVIALE.— EMPLOI 
DES SIGNAUX DE MER. — BATEAU D'INTÉRIEUR EN- 
REMORQUE. — COMMANDEMENT DE L’ENSEMBLE. — RE­
MORQUEUR ET REMORQUÉ. — UNITÉ I)E RESPONSABILITE. 
SOLIDARITÉ.

L es a r tic le s  232 et 233 d u  n o u v e a u  code de co m m erce  ne s ’a p p l i­
q u e n t q u 'à  l ’abordage  m a r it im e .

P o u r  d é te r m in e r  le  c a ra c tè re  d ’u n  a b o rd a g e , i l  fa u t  s u r to u t  e n v i ­
sa g e r  la  n a tu r e  des n a v ir e s  q u i  se  so n t a b o rd é s , e t le  g en re  de  
n a v ig a tio n  a u q u e l i l s  se l iv r e n t.

L a  p re u v e  des fa its  q u i o n t a m e n é  l ’abordage p e u t ê tre  fo u r n ie  p a r  
to u s  m o y e n s  de d ro it et m ê m e  p a r  p r é so m p tio n s  ; i l  est d o n c  p e r ­
m is  a u  ju g e  de. p u is e r  des é lé m e n ts  de c o n v ic tio n  d a n s  u n e  
e x p ir t i s e , m ê m e  ir r é g u liè re .

A lo r s  m ê m e  q ue  les b â tim e n ts  e m p lo y é s  p o u r  la  n a v ig a tio n  f lu v ia le  
en  ra d e  d ’A n v e r s  n e  s e r a ie n t  s o u m is ,  q u a n t  a u x  s ig n a u x ,  
q u ’a u x  p re sc r ip tio n s  de  l ’a r r ê té  r o y a l  d u  4 m a r s  1851 et n o n  
a u x  s ig n a u x  m a r it im e s , en co re  u n  te l b â tim e n t n e  se r a it  p a s  
recevab le  à in v o q u e r  celle règ le  s i ,  en  fa i t ,  i l  a v a i t  lu i-m ê m e  fa i t  
u sa g e  des s ig n a u x  m a r it im e s  en  se m o n tr a n t  avec les d e u x  f e u x  
de cô té  v e r t e t rouge .

S i ,  e n  g é n é ra l, c ’est le  n a v ir e  r e m o r q u é , lo r s q u ’i l  es t m u n i  d e  son  
a r m e m e n t ,  q u i co m m a n d e  le  r e m o r q u e u r , i l  n ’en  p e u t ê tre  a in s i  
p o u r  u n  b a teau  éq u ip é  de tr o is  h o m m e s  se u le m e n t et d o n t la  
d ire c tio n  é ta it aban d o n n ée  a u  r e m o r q u e u r .

L e  r e m o r q u e u r  e t le r e m o rq u é  n e  fo r m e n t  q u ’u n e  se u le  in d iv id u a ­
l i t é  a u  r e g a rd  des t ie r s  ; p a r  s u i te ,  le  d o m m a g e  c a u s é  p a r  le  
r e m o r q u e u r  est censé  a v o ir  é té  c a u s é  c o n jo in te m e n t p a r  le s  d e u x  
b â tim e n ts .
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(l a  so c iété  a n o n y m e  d e  r e m o r q u a g e  a  h é l ic e  e t  koekook

C. LISSNYDER ET LA COMPAGNIE D’ASSURANCES «  LA FONCIÈRE » .)

Arrêt. — « Sur l’exception de non-recevabilité opposée par 
la partie Ma h ie u , et tirée de c e  qu’elle n’a pas été assignée dans 
le délai prescrit par les art. 232 et 233 de la loi du 21 août 1879 :

« Attendu que ce moyen n’a pas été proposé en première 
instance; qu’il résulte, en effet, tant des conclusions prises 
par les parties que des motifs du jugement à quo, que la compa­
gnie anonyme du remorquage s’est bornée à présenter une 
défense au fond, en débattant la question d’imputabilité de l’abor­
dage; que, dans les circonstances de la cause et en l’absence de 
toutes réserves, elle doit être censée avoir renoncé à l’exception 
dont il s’agit;

« Attendu, d’ailleurs, que les dispositions invoquées ne s’ap­
pliquent qu’à l’abordage maritime; que cela résulte des disposi­
tions du livre II du nouveau code de commerce dont elles font 
partie et de l’intitulé de ses différents titres ; que les articles 232 
et 233 précités prononcent des déchéances et sont dérogatoires 
au droit commun ; qu’ils doivent par conséquent être interprétés 
restrictivement et ne peuvent s’appliquer par analogie à un abor­
dage maritime ;

« Attendu que pour déterminer le caractère d’un abordage, il 
faut surtout envisager la nature des navires qui se sont abordés et 
le genre de navigation auquel ils se livrent; que, dans l’espèce, 
l’abordage ne saurait être considéré comme maritime à l’égard de 
la société de remorquage, puisque son steamer de petite dimen­
sion sert uniquement à remorquer les bateaux d’intérieur et qu’en 
réalité il remorquait un bateau de celte nature au moment de la 
collision; que le steamer Maria Hcndrika avait, lui, un charge­
ment pour Gand et se livrait aussi à des opérations de commerce 
intérieur;

« Attendu que des considérations qui précèdent il résulte que 
l’exception soulevée ne peut être accueillie;

« Au fond :
« Attendu que la compagnie appelante n'est pas mieux fondée 

à prétendre que l’expertise autorisée par le tribunal de commerce 
d'Anvers ne lui est pas opposable, parce qu’elle a été faite sans 
son intervention et n'est pas contradictoire à son égard ;

« Attendu que la preuve des faits qui ont amené l’abordage 
peut être fournie par tous moyens de droit et meme par présomp­
tions, puisqu'il s’agit non seulement de quasi-délit, mais aussi de 
matières commerciales; qu’il est donc permis au juge de puiser 
des éléments de conviction dans une expertise même irrégulière; 
que, d'ailleurs, l’expertise à laquelle il a été procédé par les sieurs 
Parmentier-Uyttenboven et Van Coppenolle, dont la compétence 
est incontestable, s’est faite dans des conditions de sincérité qui 
commandaient toute confiance ;

« Attendu que c’est à bon droit que les premiers juges ont 
décidé que la responsabilité de l’abordage dont il s’agit au procès 
doit être imputée aux deux navires, le Poney et le Maria Hcn­
drika ;

« Attendu, en ce qui concerne le Poney, qu’il résulte, tant des 
aveux du personnel que du rapport des experts, que lorsque le 
steamer se trouvait effvue du Maria Hcndrika, il n’était pas muni 
des feux réglementaires; qu’il avait scs deux feux de côté et un 
feu blanc de tête de mût, alors qu’il était tenu d’avoir un second 
fanal pour signaler qu’il traînait un bateau à sa suite ;

« Attendu que cette faute est capitale, parce qu’elle a eu néces­
sairement pour conséquence d’induire en erreur le Maria Hcn­
drika, qui, au moment où il quittait la r.ve droite de l’Escaut 
pour se diriger vers la rive de Flandre, ne devait se préoccuper 
que du Poney seulement; qu’il est vraisemblable que si le Maria 
Hendrika s’était cru en présence d’un toueur ne voyageant pas 
librement, il s’en serait écarté davantage et aurait mieux surveillé 
ses mouvements;

« Attendu que la responsabilité du Poney est d’autant plus 
certaine qu’il a été évité par le Maria Hendrika, et que c’est seu­
lement avec le Saint-Pierre, amarré derrière par une touline de 
33 mètres, que la collision a eu lieu ;

« Attendu que le Poney ne saurait se justifier en alléguant 
qu’en cours de voyage un de ses fanaux de tête de mât aurait été 
détruit par cas fortuit; qu’en fût-il ainsi, il aurait dû, avant de 
continuer sa route, faire remplacer le feu éteint par un fanal de 
rechange; qu’au surplus, il faudrait encore démontrer le bon état 
antérieur du fanal prétendûment détruit;

« Attendu que c’est vainement encore que le propriétaire du 
Poney prétend n’être pas assujetti au règlement du 1er août 1880, 
les bâtiments employés pour la navigation-fluviale en rade d’An­
vers n’étant soumis, quant aux signaux, qu’aux prescriptions de 
l’arrêté royal du 4 mars 1851 ; qu’en fait, il avait lui-même lait 
usage des signaux maritimes en se montrant avec les deux feux 
de côté vert et rouge; que, dès lors, la prudence la plus élémen­

taire lui commandait de se conformer entièrement aux règlements 
relatifs à la navigation maritime;

« Attendu qu’il faut encore relever à charge du navire le P o n e y  
la circonstance qu’au moment de la collision, il allait à toute 
vapeur, poussé par le jusant, qui avait alors une bonne force; 
qu’ayant en vue le M a ria  H e n d r ik a  se dirigeant en travers du 
fleuve, il aurait dû ralentir sa marche pour se mettre en mesure 
de parer à toute éventualité ;

« Attendu, en ce qui concerne le M a r ia  H e n d r ik a , que bien 
que son attention n’ait pas été spécialement attirée sur la pré­
sence du bateau le S u in t-P ie r r e  à la suite du P o n e y , on peut 
cependant lui reprocher un défaut de vigilance ; qu’il est, en effet, 
constaté par l’expertise que ce steamer a pu, en temps opportun, 
apercevoir le S a in t-P ie r r e , alors à vide, dont la masse se déta­
chait des rives et formait un objet visible à quelque distance, 
même de nuit sombre;

« Attendu néanmoins que cette faute n’est que secondaire rela­
tivement à celles imputées au P o n e y ;  que, d’autre part, il con­
vient de remarquer que le M a ria  H e n d r ik a  avait tous ses feux 
réglementaires et que lorsqu’il a été croisé par le remorqueur, il 
marchait sous aire, ses machines au repos, se disposant à mouil­
ler;

« En ce qui concerne le S a in t-P ie r r e  :
« Attendu qu’aucune faute n'a été relevée à charge de son per­

sonnel ;
« Attendu que le P o n ey  cherche vainement à lui imputer toute 

la responsabilité des manœuvres; que si, en général, c’est le 
navire remorqué, lorsqu’il est muni de son armement, qui com­
mande le remorqueur, il n'en peut être ainsi pour un bateau 
équipé de trois hommes seulement et dont la direction était 
abandonnée au remorqueur ; que, dans l’espèce, il n’est nulle­
ment prouvé, ni même allégué que le S a in t-P ie r r e  aurait donné 
un ordre ou une instruction quelconque au P o n e y  ;

« Quant à la répartition du dommage résulté de l’abordage :
« Attendu que, eu égard b tous les éléments du procès, il paraît 

équitable de faire supporter le dommage par le M a r ia  H e n d r ik a ,  
jusqu'à concurrence d’un cinquième seulement et par le P o n e y  
pour les quatre autres cinquièmes;

« Attendu, toutefois, qu’il n’échet pas de rendre les appelants 
solidairement responsables envers l’intimé; qu’en effet, le remor­
queur et le remorqué ne forment qu’une seule individualité au 
regard des tiers; que. par suite, le dommage, causé par le remor­
queur est censé avoir été causé conjointement par les deux bâti­
ments ;

« Par ces motifs, et ceux non’ contraires du premier juge, la 
Cour, joignant les causes, et sans s’arrêter aux exceptions propo­
sées par Me Mahieu, met à néant le jugement dont appel, mais 
en tant seulement qu’il a déclaré les deux parties appelantes soli­
dairement responsables du dommage causé par l’abordage, et 
qu’il les a condamnées chacune à supporter définitivement ce 
dommage par moitié ;

« Emondant, quant à ce, dit que les condamnations pronon­
cées seront supportées divisement par la société anonyme du 
remorquage à hélice pour les quatre cinquièmes et par le capi­
taine Koekook pour le cinquième restant; dit que les frais de pre­
mière instance demeureront à charge des mêmes parties et dans 
la même proportion; confirme le jugement pour le surplus; con­
damne la partie de Mc Mahieu aux dépens d’appel envers toutes les 
parties... » (Du 8 décembre 1884. — Plaid. MMes Van Meenen et 
Lefebvre c. Edmond Picard.)

-------------------- * ---------------------

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

6 ju ille t  1885 .

PROCÉDURE PÉNALE. — MATIERE CORRECTIONNELLE. 
JUGEMENT. — ARRÊT CONFIRMATIF. — LECTURE DE 
LA LOI. — NULLITÉ.

L e ju g e  d ’a p p e l, c o n f ir m a n t  u n  ju g e m e n t  d e  c o n d a m n a tio n , n 'e s t  p a s  
te n u  d e  d o n n e r  a u  c o n d a m n é  u n e  seconde le c tu r e  d e  la  lo i  
p é n a le .

E n  m a tiè r e  c o rre c tio n n e lle , la  le c tu r e  de  la  lo i p é n a le  a u  co n ­
d a m n e  n 'e s t  jia s  p re sc r ite  à p e in e  de n u l l i té .



1311 LA B E L G IQ U E  JU D IC IA IR E . 1312

(VANDENRERGHE ET TSCHARNER.)

Arrêt. — « Attendu que Vandenberghe n’a signalé aucun 
moyen à l'appui de son pourvoi ;

« Attendu que le pourvoi de Tscliarner est fondé sur la viola­
tion des articles 193 et 211 du code d’instruction criminelle, en 
ce que l'arrêt attaqué n’indique pas les textes de loi dont il a été 
fait application dans la cause, et en ce que ces textes n’ont pas 
été lus à l’audience de la cour d’appel ;

« Attendu que le tribunal correctionnel de Bruxelles avait dé­
claré Tscliarner coupable d’avoir : 1° enfreint l’article 133 de la 
loi du 18 mai 1873; 2° commis plusieurs faux en écriture de 
commerce ; et 3° commis plusieurs escroqueries ;

« Attendu que le jugement contenait l’indication des textes 
appliqués et que ces textes ont été lus b l’audience du tribunal 
correctionnel ;

« Attendu que l'arrêt attaqué a reconnu que l’infraction à l'ar­
ticle 133 de la loi du 18 mai 1873 n'est pas établie, mais qu'il a 
déclaré, comme l’avait fait le jugement rendu en première ins­
tance, que Tscliarner s’est rendu coupable de faux en écriture de 
commerce et d’escroqueries ;

« Attendu que la cour d’appel, pour ju-tifier les condamna­
tions qu’elle a prononcées en conséquence de cette déclaration, a 
invoqué les articles visés et insérés au jugement attaqué, sauf, 
dit l’arrêt, l’article 133 de la loi du 18 mai 1873;

« Qu'elle a donc clairement indiqué et spécifié les textes dont 
elle faisait l’application;

« Attendu que, ces textes ayant été lus b l'audience du tribunal 
correctionnel, il a été satisfait au vœu des articles 193 et 211 du 
code d’instrnelion criminelle ;

« Attendu, d’ailleurs, que celle lecture n’est pas prescrite à 
peine de nullité, mais seulement sous peine de 3.0 francs d’amende 
contre le grellier ;

« Attendu que les formalités substantielles ou prescrites il peine 
de nullité ont été observées et que la lui pénale a été justement 
appliquée aux faits légalement déclarés constants ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Giron en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Mesdacii de tf.r 
Kiei.e, premier avocat général, rejette... » (Du 6 juillet 1883. 
Plaid. JE Jottrand).

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

6 juillet 1885.
G A R D E  C I V I Q U E  —  C I T A T I O N .  —  C O P I E .  —  P A T E  UK 

L A  R E M I S E .  -  O M IS S IO N .  —  N U L L I T É .

La citation doit, h peine île nullité, contenir la date des jour, 
mois et an de sa remise à l'inculpe.

IDE KNTYT.i

Pourvoi contre un jugement par défaut du conseil de 
de discipline de la garde civique de Bruges, condamnant 
le demandeur à une amende de 5 francs, du chef d’avoir 
manqué à une réunion ayant pour objet la présentation 
de candidats.

A r r ê t . —  « Sur le moyen du pourvoi, déduit de ce que la 
copie de l’exploit par lequel le demandeur a été cité à comparaître 
devant le conseil de discipline, ne portait pas de date :

« Attendu, en fait, (pie la copie de l’exploit de citation, laissée 
au demandeur, n’était pas autrement datée que par l’indication 
du millésime ;

« Attendu que tout exploit, pour répondre aux prescriptions 
de la loi, doit être régulier non seulement sur l’original, mais sur 
la copie ;

« Attendu qu’aux termes de l’article 61 du code de procédure, 
l’exploit d’ajournement contiendra la date des jour, mois et an, b 
peine de nullité ;

« Attendu qu’il s’ensuit que l’exploit dont le pourvoi signale 
l’irrégularité est nul et a entaché do nullité la procédure qui l’a 
suivi ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller B a y e t  en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Me sd a c ii d e  ter  
K iei.e , premier avocat général, casse... » (Du 6 juillet 1883. i

COUR DE C A S S A T I O N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

6 juillet 1885.

GARDE CIVIQUE. — POURVOI. — FAIT NON CONSTATÉ.
MOYEN NOUVEAU.

N ’est p a s  receva b le , le m o yen  q u i  n ’a  p a s  é té  p ré se n té  d e v a n t  le ju g e  
d u  fo n d  et q u i repose s u r  des fa i t s  n o n  consta tés p a r  la  décision  
a tta q u ée .

(s m it s .)

A r r ê t . —  « Sur le moyen déduit de la violation de l’article 8  
de la loi du 8 mai 1848, en ce que le conseil de discipline de la 
garde civique d’Anderlechl a condamné le demandeur du chef de 
manquement b un service pour lequel il avait été requis, bien 
qu’il ne fit pas partie de la garde civique de cette commune, mais 
bien de la garde civique d’ixelles :

« Attendu que ce moyen n’a pas été présenté devant le juge du 
fond ; qu’il repose sur des faits qui ne sont pas constatés par le 
jugement attaqué et qu’il n’appartient pas b la cour de cassation 
de vérifier ;

« Attendu, d'ailleurs, que la procédure est régulière et que la 
peine comminée par la loi a été appliquée au fait légalement 
déclaré constant ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller D u m o n t  en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Me s d a c ii  d e  t e r  
K ie i .e , premier avocat général, rejette... » (Du 6 juillet 1883.)

BIBLIOGRAPHIE.
I. Des moyens légaux employés pour combattre l’a l­

coolisme, par Km. Çacdereiek. Bruxelles, 32 pages in-8°.
II. Les boissons alcooliques en Belgique et leur action 

sur l’appauvrissement du pays, par Km. Caudereier. 
Bruxelles, Manceaux, éditeur, 34 pages in-8".

III. Les boissons alcooliques en Belgique d’après les 
documents officiels, par Km. C.uderi.ier. Bruxelles, Man­
ceaux, éditeur, 30 pages in-8°.

Ces écrits, inspirés par une pensée généreuse, nous 
intéressent surtout parce que l’auteur donne des ren­
seignements sur la législation de certains pays étran­
gers : l’F.lat du Maine, où tout commerce de boissons 
alcooliques est sévèrement puni ; la Norvège, où est en 
vigueur un régime préventif qui produit les meilleurs 
résultats; le royaume des Pays-Bas, où l'on fait l'expé­
rience d’une législation nouvelle, qui paraît sagement 
conçue, mais qui n'a pas encore fait ses preuves. Les 
publications dont nous venons de transcrire les titres 
complètent le volume publié en 1868 par M. F rère- 
Orban, sous le titre : De l’abus des boissons eni­
vrantes (Bruxelles, Hayez, un vol. in-8°) avec une con­
fiance plus grande chez M. Cauderi.ier que chez 
M. F rère, dans l’efflcacité des moyens légaux. Mais, 
que M. Cauderlier nous permette de le lui faire remar­
quer, ce qu’il n’aborde point, c’est l’examen des difficul­
tés résultant de la situation respective des partis en 
Belgique. Les débitants de boissons alcooliques sont 
une puissance politique, comme le sont dans le Royaume- 
Uni, les Irlandais entre whigs et torys, et l'obstacle à 
ce que la Belgique recoure à des mesures contre l’alcoo­
lisme, est tout d’abord dans la certitude qu’une partie 
considérable du corps électoral se prononcerait contre 
le ministère qui prendrait l’initiative de telles mesures.

A C T E S  O F F IC IE L S .
N o t a r ia t . —  N o m in a t io n . Par arrêté royal du 22 septem­

bre 1883, M. Delogne, candidat notaire b Bertrix, est nommé no­
taire b cette résidence, en remplacement de M. Collette, démis­
sionnaire.

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e , r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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JURIDICTION CIVILE.
. COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

13 ju ille t  1885.

MILICE. — EXEMPTION. — NOMBRE DE SERVICES. — COM­
POSITION DE LA FAMILLE. — FRERE UTERIN.

Les frères consanguins et utérins sont assimilés aux frères ger­
mains pour la composition de la famille.

(b o l l e .1

Un a r rê t  de la  cour d’appel de Liège, du 4 ju in  1885, 
refusait l ’exem ption à Joseph Bolle, désigné pour le se r­
vice, p a r le m otif qu’il est le tro isièm e d ’une fam ille de 
q u a tre  fils, dont l’aîné seul a accompli son tem ps de se r­
vice rég lem entaire . Le pourvoi é ta it fondé su r  ce que le 
quatrièm e fils, Edmond Godfrin. est é tra n g e r à la  famille 
e t n ’est qu ’un frère u térin , issu du second m ariage de la 
veuve Bolle avec Godfrin.

Aiuiét. — « -Sur l’unique moyen, déduit de la fausse applica­
tion de l’arlide 31 de la loi sur la milice , en ce que l'amH atta­
qué semble établir que la famille Bolle est composée de quatre 
(ils, alors qu’Edmond Godfrin ne peut être considéré comme fai­
sant partie de la famille lïolle, puisqu’il figure sur la fouillé indi­
catrice de la composition de la famille Godfrin :

« Attendu que l’arrêt attaqué constate que le demandeur est le 
troisième d’une famille composée de quatre lils, dont les deux 
premiers sont ses frères consanguins et le quatrième son frère 
utérin : que l’aîné à été remplacé par le département de la 
guerre ;

« Attendu qu’en déclarant, dans ces circonstances, celte famille 
tenue de deux services, et en refusant, par suite, au demandeur 
l’exemption réclamée, le dit arrêt s’est strictement conformé à 
l’article 31 des lois sur la milice, puisque, aux termes de l’article 23 
de ces lois, en matière d’exemption du chef de parenté, les frères 
consanguins et utérins sont assimilés aux> frères germains ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller D e  L e  C o u r t  en 
son rapport et sur les conclusions de M. Me s d a c h  d e  t e r  K if.i .e . 
premier avocat général, rejette... » (Du 13 juillet 1883).

COUR DE C A S S A TIO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

13 ju ille t  1885 .

MILICE. — POURVOI.— NOTIFICATION. -  ENREGISTREMENT.

X’cst jms recevable le pourvoi dont la notification n'est pas enre­
gistrée.

( V r e m i è r e  e s p èce .)
(g e e r t s  g . h a a s t .)

Ar r ê t . —  « S u r  le  p o u r v o i :

« Considérant que l’article 02 de la loi sur la milice exempte 
les actes de la procédure devant la cour de cassation des frais 
d'enregistrement, priais non de la formalité; que, partant, l’exploit 
de signification du pourvoi au’x intéressés reste soumis à cette for­
malité, suivant l’article 08, tj 1er, de la loi du 22 frimaire an VU ;

c Considérant que l’accomplissement îfen est pas constaté;
c< Considérant que le dit exploit, non enregistré, est déclaré 

nul par l’article S i de la loi du 22 frimaire an VU ;
« Que, par suite, l’article 61 de la loi sur la milice frappe le 

pourvoi de déchéance;
« Considérant que, du reste, l'article 47 delà loi du 22 frimaire 

an Vil défend aux juges de rendre aucun jugement sur des actes 
non enregistrés ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller De P a e p e  en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Mesd a c .i i  d e  t e r  
K i e i .e , premier avocat général, rejette... » (Du 13 juillet 18851.

2 0  ju ille t  1885 .

( D e u x i è m e  e s p è c e .)

I L E  GOUVERNEUR D E  L A  F L A N D R E  O R IE N TA LE  POUR SCHEPE.NS.)

Ar r ê t . —  « Vu le pourvoi ;
« Attendu que l’article 47 de la loi' du 22 frimaire an Vil dé­

fend aux juges de rendre aucun jugement sur des actes non enre­
gistrés, et (pie l’article 08, S D'r, de la même loi soumet à l'enre­
gistrement les exploits et significations qui doivent être laits par 
le ministère d'huissier ; 1

« Attendu que les lois sur la milice n'ont pas dérogé à ces 
dispositions ; que l’article 02. qui exempte les actes de la procé­
dure des frais d’enregistrement, ne les dispense pas de la forma­
lité elle-même ;

« Attendu qu’il ne eonstc pas dans la cause que l’exploit de 
notification du pourvoi au défendeur ait été enregistré;

« Que celte notification, exigée à peine de déchéance par l’ar­
ticle 61, doit donc être considéré!' comme n’ayant pas eu lieu ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller De L e Co u r t , en 
son rapport e t  sur les conclusions conformes de M. Me sd a c h  de 
ter  Kie l e , premier avocat général, rejette.,.»(Du 20 juillet 1885).

Observations. — Jurisprudence constante. V. ci- 
dessus, p. 118G.

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELCIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

2 0  ju ille t  1885.

Mit,ICE. — EXEMPTION. — ENGAGÉ VOLONTAIRE.
Le milicien qui contracte un engagement volontaire perd tout droit 

à l’exemption.
(LE GOUVERNEUR DU LIMROURC. C . VAN STRAELEN.)

'A r r ê t . —  « Vu le pourvoi tendant à la cassation de l’arrct 
interlocutoire rendu dans la cause le 30 avril 1885, et de l’arrêt 
définitif prononcé le 28 mai suivant;

« Sur le moyen unique, déduit de la violation des articles 27 
et 29 de la loi sur la milice, en ce que la cour d’appel de Liège a 
appliqué ces articles à un milicien qui avait contracté un engage­
ment volontaire :

« Attendu que le droit de réclamer l’exemption du service
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militaire, en vertu des articles 27 et 29 de la loi.sur la milice, 
n’appartient qu’à ceux qui sont appelés au service ou qui servent 
en qualité de miliciens;

« Attendu qu’il résulte des travaux préparatoires de la loi et 
spécialement du rapport de la section centrale que .ceux qui, après 
avoir été incorporés comme miliciens, contractent un engagement 
volontaire, renoncent virtuellement au bénéfice des exemptions 
accordées par l’article 27, nos 3, 4 et il, et notamment à celui 
d'obtenir dispense du service, comme unique soutien de leur 
famille :

« Attendu qu’il est constaté par un extrait du registre matricule 
du régiment des grenadiers que Van Straelen, incorporé dans ce 
régiment le 18 juin 1883 comme milicien, a contracté le 20 juin 
suivant un engagement volontaire de quatre ans et onze jours ;

« Qu’il suit de là que les deux arrêts attaqués ont contrevenu 
'aux dispositions légales citées par le pourvoi, le premier, en 
ordonnant des devoirs de preuve pour établir que Van Straelen, 
soldat volontaire, est devenu depuis son incorporation Tunique 
soutien de sa famille, le second, en lui accordant, pour ce motif, 
une dispense temporaire de service ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Dumont en son 
rapport et sur les conclusions de M. Mesdach be ter Kiele, pre- 
premier avocat général, casse... » (Du 20 juillet 1883.)

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

2 7  ju ille t  1885.

MILICE. — EXEMPTION. — INFIRMITES. — APPRECIATION 
SOUVERAINE. — POURVOI. — RECEVABILITÉ. — DEFAUT 
D’INTÉRÊT.

ù  conseil de. révision apprécie souverainement l'existence d’infir- 
mités qui justifient l'exemption du-service.

Le milicien, non plus que sa famille, n'est recevable à demander 
la cassation d’une decision qui l’exempte du service. ■:Iîésolu 
par le ministère public seulement.)

(s c iio o f s .)

Pourvoi par le sieur Sciioofs, père, contre une déci­
sion du conseil de révision de la province d’Anvers, du 
23 ju in  1885, qui déclare son fils im propre au service et 
l’exempte pour une année, à raison de faiblesse de com- 
plexjon avec prédisposition à la phtisie pulm onaire.

M. le premier avocat général Mesdacii de ter K iele 
opposa une fin de non-recevoir tirée de ce que le pourvoi 
du milicien ou de sa famille n’est reçu que pour autant 
qu’il soit dirigé contre une décision qui le désigne pour 
le service (art. 58); or, dans l’espèce, la décision lui 
accorde une exemption d’une année; la loi n'a pas égard 
aux convenances personnelles des miliciens ou de leurs 
familles : elle prend en considération la bonne composi­
tion de l’armée et l’égale répartition de la charge mili­
ta ire  d ’après des bases certaines.

Ar r ê t . — « Sur le moyen unique, déduit de ee que le 
conseil de révision aurait refusé à tort d’admettre le fils du deman­
deur au service militaire, son fils étant d’une forte constitution : 

« Considérant que la décision attaquée, qui exempte pour un 
an le fils du demandeur du service militaire, à raison de sa fai­
blesse de complexion et de sa prédisposition à la plitisic pulmo­
naire, ne contient qu’une appréciation de fait, et, partant, n’est 
pas soumise au contrôle de la cour de cassation ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï. M. le conseiller De Paepe en 
son rapport et sur les conclusions conformes de M. Mesdach de 
ter Kiele, premier avocat général, rejette... » (Du 27 juil­
let 1885.)

COUR D’APPEL DE GAND.
♦

Première chambre. - -  Présidence de M. De Ryckman, conseiller.

16 m ai 1885.

COURS D’EAU. — DOMAINE PUBLIC. — CONCESSION. 
EXPROPRIATION POUR CAUSE D’UTILITÉ PUBLIQUE.

L o rsq u e  l ’a d m in is tr a t io n  g é n é ra le  re m e t la  gestion  d ’u n e  r iv iè r e

non navigable ni flottable à l’administration communale, ce 
cours d’eau tombe dans le domaine public de la commune.

Si le conseil communal, traitant avec un propriétaire riverain de 
ce cours d’eau, lui concède le droit de le surbùtir moyennant 
certaines charges, notamment l’abandon d'un terrain à la voie 
publique, celte concession, approuvée par arrêté royal, n’est ni 
précaire, ni révocable sans indemnité; mais la ville, conserve 
néanmoins le droit de résilier le contrat, si l’utilité publique le 
requiert.

Le droit ainsi transmis au concessionnaire est un droit de super­
ficie. 1/ donne lieu, tï indemnité en cas d'expropriation pour 
cause d’utilité publique, si, ail jour de l’expropriation, ta ville, 
agissant en vertu de sa mission publique pour le service de la 
voirie communale, n'a point décidé la résiliation du contrat fait 
avec le concessionnaire.

(l a  c o m p a g n ie  im m o b il iè r e  c . v a n d f .r d o n c k t  e t  c o n s o r t s .)

A r r ê t . —  « ... 4° Attendu que derrière les maisons n os 32 
et 34 s'étend une voûte bâtie au-dessus du vieil Escaut et mesu­
rant 47"'18; qu’il en est de même d’une partie des maisons 
n0’ 44 et 46, mesurant 1 G"’8G ;

et Attendu que ces parcelles sont couvertes de constructions; 
« Attendu que la partie appelante soutient : que les seuls 

droits des intimés leur sont reconnus dans les indemnités du 
chef des « constructions, des murs et de la voûte » ; que le ter­
rain faisant partie du lit du vieil Escaut, e’est-ii-dire du domaine 
public, inaliénable et imprescriptible, ne peut donner’lieu à 
aucune indemnité ;

« Attendu que. peur ces motifs, les experts ont effectivement 
laissé ce terrain en dehors de leurs évaluations, mais que le pre­
mier juge a accordé de ce chef une indemnité calculée à raison 
des trois quarts de la valeur du terrain adjacent, soit à lr. 32-50 
le mètre pour les n°' 32 et 34 et il lr. 20-23 le mètre pour les 
i ï ,s 44 et 40 ;

<c Attendu que le droit ainsi reconnu aux expropriés n'est pas 
le droit de propriété sur le lit du vieil Escaut, mais un droit de 
superficie que le premier juge, en se luisant sur l'interprétation 
des conventions avenues entre la ville et fauteur-des intimés, 
déclare être définitif et non précaire;

« Attendu-qu'il est avéré entre parties et qu'il ronste des 
pièces administratives produites en cause que. dès avant l'an­
née 1843, la dépendance de l'Escaut dont il s’agit u’élait ni 
navigable ni flottable, qu'elle était en grande partie couverte ; 
que l’administration générale se considérait connue désintéressée 
dans le maintien de cotte dépendance et lu déclarait être soumise 
désormais, comme simple cours d'eau, h la gestion de l'autorité 
communale ; qu'ainsi. en supposant qu'elle eût fait partie autre­
fois du domaine publie de l’Etal, elle était tombée dans le 
domaine public de la ville de ('.and;

« Attendu qu’elle avait conservé cette affectation d'utilité 
publique au jour du dérrétement des travaux d'expropriation; 
qu’il s’agit donc de préciser quels étaient, à ce jour, les droits 
clés intimés;

« Attendu que, sur sa requête à l’administration communale, le 
sieur Yanderdonckl obtint, le 22 novembre 1843, l’autorisation 
de la députation permanente d'établir sur les parcelles litigieuses 
« un pont, à la condition de lui donner la même section que 
« celle du pont établi par la ville sur le vieil Escaut, dans la rue 
« de la Station » ; que cette autorisation, ratifiée dans la suite 
par l’autorité communale, était,, par la nature même de l’objet 
auquel elle s’appliquait,ainsi que par sa gratuité et son caractère 
purement gracieux, resserrée dans les limites de la concession 
et toujours révocable; quelle ne constituait au profit du conces­
sionnaire qu’une simple tolérance, ne devant donner lieu à 
aucune indemnité, au cas où un intérêt public en nécessiterait le 
retrait ;

« Attendu, toutefois, qu’au lieu de construire un pont pour 
relier à la ruelle Poclmnn la nouvelle rue projetée par le conces­
sionnaire, celui-ci éleva la voûte dont il s’agit cl encourut ainsi 
les reproches de l’autorité;

« Mais attendu qu’après de longues négociations avec la ville, 
il fut autorisé, le 23 avril 1846, à maintenir la voûte ainsi que 
les constructions qu’il y avait élevées ;

« Attendu que cette autorisation ne lui fut accordée — entre 
autres charges — que contre abandon, au profit de la ville, du 
terrain qui serait affecte à la voirie, tant dans le passage couvert 
que dans la rue du passage;

« Attendu qu’en stipulant ainsi en matière de voirie commu­
nale et de cours d’eau communal, la ville avait qualité pour déci­
der que ses stipulations ne portaient point préjudice aux exi­
gences de futilité publique ;

« Attendu qu’à la différence de celle de 1843, la nouvelle cou-
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cession notait ni gratuite ni purement gracieuse: qu’étant faite à 
titre onéreux, elle n'était pas, comme la première, précaire et 
toujours révocable sans indemnité; avec charge pour le conces­
sionnaire d’enlever ses constructions et de remettre les lieux en 
état, ce qui impliquerait la suppression des rues;

<t Que la compagnie elle-même le reconnaît, en maintenant la 
rue du passage et en otirant pour les constructions une indemnité 
calculée aux trois quarts de leur valeur complète; que la ville a 
fait, au contraire, en 1840, dans les limites de sa compétence, une 
véritable convention synallagmatique, laquelle fut approuvée par 
arrête royal du "27 octobre de la même année ;

« Attendu qu’il n’a pas été apposé de terme.aux stipulations 
dont il s'agit ; • .

« Attendu que- la ville, agissant en vertu de sa mission publique 
pour le service de la voirie communale, n'a point décidé la rési­
liation du contrat avec Vanderdonckl ;

« Attendu qu’il en résulte qu'au jour de l’expropriation, les 
droits des intimés restaient entiers;

« Attendu qu’en évaluant leur droit de superficie aux trois 
quarts de la propriété intégrale du fonds, le premier juge a fait 
une juste appréciation;

« Attendu, quant à la voûte e’t aux constructions, que, fallût-il 
admettre, comme le soutient l'appelante, que la convention ne 
porte que, sur celles qui ont été expressément autorisées et 
approuvées'en 1846 et n’implique pas le droit de les renouveler, 
encore n’y aurait-il pas lieu à réduction sur l’estimation de ces 
constructions, puisqu'elles n'ont été estimées que d’après leur 
état actuel, c'est-à-dire suivant les droits actuels des intimés et 
sans préjudice aux autorisations qui pourraient être nécessaires, 
au point de vue de l'intérêt public, s’il s’agissait d’élever des 
voûtes et des constructions nouvelles ;

« Attendu que, dans ces circonstances, c'est à bon droit que 
le premier juge a porté la moins-value de l’ensemble du bien, 
uniquement sur le terrain tel qu’il est concédé et non sur les 
voûtes et les constructions : que cette i.noins-value étant d’un 
quart et devant être calculée sur une valeur complète de 65 fr. 
au mètre pour les n<* 32 et 34 et de 35 francs pour les nos 44 et 
46, il est dû aux intimés : 1° fr. 2,300-02; 2“ fr. 442-58; 
ensemble fr. 2,742-00 ;

« I’ar ces motifs... etc. » (Du 16 mai 1885. — Plaid. 
MM,S II. Callier c. Ai.f . SkRESIA.)

O h s K R v a TI o N s . --- Pour les intimés, on avait dit que 
l’autorisation de bâtir au-dessus du cours d’eau une 
maison formant partie d'une rue régulièrement décrétée, 
impliquait désaH'eclation de l'espace surbâti; que cet 
espace était sorti ainsi du domaine public pour entrer 
dans le domaine privé de ht commune, laquelle l’avait 
transmis au concessionnaire; que, dès lors, le droit de 
celui-ci était irrévocable.

Quant à la nature de ce droit, on avait dit que, ne 
s'agissant pas d’un terme, il ne pouvait être question 
d’un droit de superficie, puisque, aux ternies de la loi 
du 10 janvier 182-K ce dernier est nécessairement limité 
dans sa durée; qu’on se trouvait donc en présence d’un 
droit de propriété offrant de l'analogie avec celui qu’on 
rencontre dans l’article 064 du code civil.

Quant à la propriété des cours d’eau non navigables 
ni flottables, voir le rapport de la section centrale rela­
tif à la loi du 7 mai 1877, sur la police des cours d’eau 
non navigables ni flottables (Pasinomie, 1877, pp. 83 et 
suiv.).

TR IB U N A L  CIVIL D’YP R E S .
Présidence de M. Iweins.

6 fév r ier  1885 .

JUGE DE PAIX. — ACTION. — CONSEIL DE FAMILLE. 
DÉLIBÉRATION. — OPPOSITION. -  HYPOTHÈQUE. — TU­
TEUR. — AJOURNEMENT. — EXPLOIT. — AVOUÉ. 
NULLITÉ.

Le juge de paix a action, à raison de son office, contre les mem­
bres 'd'un conseil de famille, relativement aux deliberations 
prises sous sa présidence.

Spéciah ment, lorsque le conseil île famille a décidé qu’il n'y avait 
pas lieu île prendre inscription sur les biens du tuteur, l’ar­
ticle 883 du code de procédure civile et l’article 51 de la loi

hypothécaire autorisent le juge de paix à faire assigner, à sa 
requête, les membres du conseil qui ont été d’avis de la délibéra­
tion devant le tribunal de première instance, aux fins de voir 
réformer cette délibération.

L’opposition du juge de paix à m e délibération du conseil de 
famille doit être introduite par voie d'ajournement et dans la 
forme prescrite pour les exploits d’ajournement.

En conséquence, l’opposition est nulle si l'exploit d'ajournement 
ne contient pas constitution d’avoué.

(l.K JUGE DE PAIX DF. WERVICQ, AGISSANT EN RAISON DE SON 
OFFICE, C .  I10SSC.HAF.ItT ET CONSORTS.)

Le conseil de famille des mineurs Verhaeghe, à Wer- 
vicq, avait décidé qu’il n’y avait pas lieu de prendre 
inscription sur les biens du tuteur.

Cette délibération ayant été prise contre l’avis de 
M. le juge de paix, ce magistrat forma opposition et, en 
conséquence, fit assigner les membres du conseil de 
famille devant le tribunal de première instance d’Ypres, 
pour y voir réformer la dite délibération.

On soutint, pour les mineurs, que l’exploit d’assigna­
tion était nul, faute de constitution d’avoué et, subsi­
diairement, que M. le juge de paix n’avait point qualité 
pour agir en l'occurrence à raison de son office.

Mu Rossaert présenta, à l’appui de ces moyens, 
les observations suivantes :

1. Nullité de l’exploit. Tout ajournement doit, à peine de 
nullité, renfermer une constitution d’avoué (art. 61, c. pr. civ.). 11 
n’v a dd dispense possible qii’en vertu d’une disposition expresse 
de la loi. Les exceptions sont en très petit nombre. Ca r r é  les 
renseigne à la Quest. 381. Parmi ces exceptions ligure le minis­
tère public, agissant par voie d’action, comme partie principale, 
là où la loi l'a spécialement autorisé à agir ainsi. Des juges de 
paix, il n’est point question, ni dans Ca r r é , ni ailleurs.

L’article 883 du code de procédure civile implique qu’il faut, 
pour les demandes qu’il vise, suivre la voie et les formes ordi­
naires, à une formalité près, celle de l’appel en conciliation 
préalable.

Tout le inonde reconnaît, du reste, qu’il en est ainsi pour les 
cas où le demandeur est un autre que le juge'président.

Même M. T e s c h , dans sa circulaire du 9 août 1865, invoquée 
par M. le procureur du roi (Dec., 3mu série, 1864-1866, 
pp. 270-27 i ).

Mais on voudrait que l’article 51 de la loi du 16 décembre 1851 
eût dérogé à l’article 883 en faveur du juge de paix.

C’est M. T e s c h  qui est de cet avis.
11 reconnaît toutefois que cette interprétation ne parait pas se 

justilier par les termes de l’article 883 prérappelé.
Mais, ajoute-t-il, cela est conforme à la pensée qui a guidé le 

législateur et à l’économie des lois qui concernent les tutelles. 
Cela est à la fois inexact en fait et faux en droit.
La pensée du législateur de 1851 a été de ne pas innover, 

c’est-à-dire de conserver les règles existantes quant à la forme de 
procéder (1).

« L’article (51), disait M. L e l iè v r e  dans son rapport, ne fait 
te que consacrer les principes généraux et.les dispositions en 
« vigueur à l’égard des délibérations des conseils de famille. » 
<V. D e l e r e c q u e , Comm. législ. de la loi du 16 décembre 1851, 
p. 223, n° 288.)

Et eod loc., p. 220, il0 281 :
« La commission est d’avis qu’il faut laisser, sur ce point, au 

' « conseil de famille certaine latitude d’appréciation, d’autant 
« plus que sa délibération pourra toujours être déférée au tribu- 
« 'n a ld e  première instance, conformément à l’article 883 du 
« code de.procédure civile. »

Mais quand l’intention d’innover eût existé, cela ne suffirait 
pas encore.

11 faudrait l’expression de cette intention dans la lbi même, 
c’est-à-dire un texte précis et formel.

Les discussions n’ont pas une importance décisive.
Comme le fait observer M. L a u r e n t , « le Conseil d’Etaj n’est

(1) L’article en question ne diffère, à vrai dire, de l’article 883, 
qu’en ce qui concerne les personnes contre qui l’action peut être 
intentée. Mais, précisément, ce point n’a pas été observé, la 
demande ayant été dirigée contre tous les membres du conseil, 
au lieu de l’avoir été contre le tuteur seul.
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« pas législsteur et un procès-verbal n’est pas une loi (t. XXV, 
p. 303, n° 31 ib is ) .

lit au t. XV, p. 529, n° 463 :
« Nous n'attachons pas grande importance aux discours pro- 

« nonces devant le Corps législatif; œuvre individuelle de l’ora- 
« teur, ils n’expriment pas {oujours la vraie pensée de la loi... »

Et cela est surtout vrai dans l’espèce, où il s’est agi d’une loi 
étrangère à la procédure.

V. Massé, Dr. c o m . ,  t. III, n° 1837, p. 368, 2e al.
L’intervention contradictoire du ministère public ne fournit 

pas un argument plus sérieux en faveur de la validité de l’ajour­
nement.

Le véritable demandeur, c’est le juge de paix.
L’intervention de M. le procureur du roi n’est qu’un fait à la 

suite ou subséquent.
11 y a même à noter que le ministère public n’a pris aux débats 

que la position de partie jointe.
« L’article 51 de la loi de 1831, dit l’arrêt de cassation, du 

« 19 mars 1874, confère au ministère public une double attri- 
« bution: celle d’appuyer ou de contredire les conclusions prises 
« par les parties, et, en outre, celle d’agir d’ollice et. ainsi, 
« d’introduire, comme partie principale’et contradicteur légal du 
« tuteur, les demandes qu’il juge utiles aux intérêts des incapa- 
« blés. » (Bei.g. Jeu., 1874, 1, 600.)

Et notons que, dans l’espèce soumise à la cour (affaire Van- 
schoote), c’était cette position de « partie principale » que le pro­
cureur du roi de Gand avait prise, en procédant par ajournement 
à sa requête. De même dans l’espèce, de Louvain : juge de paix 
de Diest contre la veuve Meers. (I’f.u ;. .li t)., 1878, p. 121 ; V. 
Cloks et Bonjeax, t, XXVI, pp. 771-72, Ir“ col., dernier alinéa.!

Ici, pas d’ajournement au nom de M. le procureur du roi, qui 
s’est borné à « conclure conjointement pour et au nom de M. le 
« juge de paix du canton de Wervicq. »

Que si la présence ou l’intervention du ministère public sutli- 
sait pour valider l’ajournement fait au mépris de l’article 61 du 
code de procédure, cela devrait être vrai en toute hypothèse ; 
donc, même au cas où l’action serait introduite au nom du 
subrogé tuteur, ou d'un membre du conseil, ou du tuteur lui- 
même.

Gela est d’une logique indiscutable.
Mais M. Tksch lui-ifième n’a, comme nous l’avons vu. pas osé 

aller jusque-lù.
Pour une fois, du reste, que la question s'est posée dans la 

pratique, on l’a entendue dans notre sens.
Ainsi, dans l'affaire du juge de. paix de Diest susmentiynnée, 

l’ajournement,à la requête de ce magistrat renfermait la constitu­
tion d’un avoué. [ X . Ci.oES et Donjean, vol. cité, pp. 772 i n  fine 
et 773 in i n i t i a . )

El le tribunal de Louvain, lotit en accueillant, à tort’à notre 
avis, l’action du juge, déchire, par son jugement, que néanmoins 
le juge de paix est soumis, lui aussi, aux prescriptions de l’arti­
cle 61. (V. ihid.. p. 778 in fine. V. encore, lue. cil., les observa­
tions de M. le substitut Van den Hove.)

Concluons.
De tout ce qui précède résulte, à la dernière évidence, qu’il 

faut, quand l’ajournement est fait au nom du juge île paix, une 
constitution d’avoué à peine de nullité.

D’où i l  s u it  q u e  la  th é o r ie  c o n tr a ir e  n e  te n d  à a u tr e  c h o s e  q u ’à 
r e m p la c e r  la  lo i p ar  l ’a r b itr a ir e , s e lo n  la  tr è s  ju s t e  r e m a r q u e  d e  
M. V a n  d e n  Ho ve  s u s d it .

II. Défaut de qualité dans le chef du demandeur.
De ce qui précède ne suit pas que le demandeur ait qualité 

pour agir comme il agit..
Nous soutenons, au contraire, qu’il n’a aucune qualité et que, 

par suite, la demande, telle qu’elle est introduite, dqit être encore 
déclarée non recevable.

Une chose digne de remarque, c’est que sous l’empire de l’ar­
ticle 883 du code de procédure civile et jusqu’à la loi de 1851, 
jamais on n'avait admis que le juge de paix, bien que membre 
du conseil de famille, put agir en réformation des décisions de ce 
conseil.

Devant la justice, la question n'avait été soulevée qu’une fois 
et au lendemain,«pour ainsi dire, de la promulgation du dit code.

La Cour souveraine de France, par un arrêt du 29 juillet 1812, 
rendu sur les conclusions conformes de Mermn, l’avait tranchée 
en quelques lignes, en se basant sur les articles 509 et suivants 
du code de procédure civile.

« Le juge de paix, disait la Cour, ne présidant le conseil de 
« famille qu’en qualité de juge, il n’v a contre lui que la prise à 
« partie, selon les formes spéciales prévues. » (J o u r n a l  du Pal.,

1812, à la date. V. aussi Mermn, Ducst., V" Justice de paix,
S I V . )

Déjà avant, P ig e a u , un des membres de la commission chargée 
d’élaborer le projet de code'de procédure civile (Loche, t. I, 
Proie/., p. 89), n’avait point, dans son commentaire qui est un 
chef-d’œuvre, renseigné le juge de paix comme habile à se pour­
voir contre les délibérations du conseil.

La doctrine fut unanime à la suite pour dénier à ce magistrat 
le droit d’action. (V. Ch a u v e a u  et Ca r r é , Quest. 2998, rensei­
gnant comme conformes ; D e m ia u , p. 387, et IIa u t e f e u i u æ , 
p .  521; F a v a r d , t. I ,  p .  280; T h o .m i.n e s , t. I I ,  p. 497; De l v in - 
c o u r t . t. I ,  p. 436, n° 4; B io c h e , n" 66; Ma g n in , Des minor., 
n“ 353 ; Ma s s é  et Ve r g é , sur / . a c iia r l e , p. 403, n° 14; Au r r v  et 
R a u , sur le même. t. I ,  p .  309, n° 4, et p. 390, n°7 ; D e m o - 
t.o.MRE, t. VII, n° 343; édition belge, t. IV, p. 80,n° 377; D a l l o z , 
V" Minorité’ n" 237; L a u r e n t , t. IV, n0 467.) *

Ce dernier auteur a, sans la moindre raison à notre humble 
avis, modifié sa première opinion au commentaire de l’article 51' 
de la loi hypothécaire. (T. XXX, n” 293.)

Deux raisons ont présidé à la solution admise par toutes les 
autorités que nous venons de citer.

La première, c’est que les articles 509 et suiv. du code de pro­
cédure civile s'opposent absolument à ce que le juge de paix 
soit partie en cause.

Et par cela même qu'il ne peut être attrait en dehors des cas 
et des formes prévus, il est inadmissible,'comme le dit M. L a u ­
r e n t , première opinion, qu’il lui soit permis d’agir, c’est-à-dire 
de se constituer demandeur.

La seconde raison, c’est que « le juge de paix doit rester en 
« dehors de ces débats irritants, atin de conserver son rôle et 
u son inlliience de modérateur. »

Or, est-ce que ces mêmes raisons ne demeurent pas entières, 
aujourd'hui encore, sous le régime de la loi de 1851 ? Comment 
l'article 51 aurait-il changé cela?

Déjà nous avons démontré par le rapport de M. Lelièvre, bien 
plus important que les déclarations improvisées de M. d’Anethax, 
que l'intention du législateur n’a pas été d’innover.

Mais, encore une lois, celte intention eût-elle existé, qu’il fau­
drait qu'elle se fût traduite en texte formel de loi positive.

On n’abroge pas îles dispositions légales par de simples décla­
rations ou l'énoncé d’opinions purement personnelles.

Et cela est surtout inadmissible quand il s’agit de dispositions 
spéciales.

In loto jure, gêna i per speciem derogatur.
Et si, de l'aveu de M. Laurent même, la disposition de l'arti­

cle 883 est une disposition spéciale (t. IV, n" 467), à plus forte 
raison faut-il considérer comme telles celles qui sont contenues 
dans les articles 509 et suivants.

Et qu’on ne vienne pas objecter que le juge.de paix doit, aux 
termes de l’article 51 de la loi de 1851, être assimilé aux autres 
membres du conseil de famille.

Noue répondons que cela n’impune. 11 était membre du con­
seil avant- cela; sous l’empire des articles 407 du code civil et 
883 du code de procédure civile, ce qui n’a pas empêché la juris­
prudence et la doctrine de le priver, de l’exclure du droit d’action 
principale.

El la raison tangible, c’est que, de l’aveu de tous, le juge de 
paix ne peut se dépouiller de sa qualité de magistrat pour se met­
tre sur la même ligne que les autres membres du conseil.

M. T Éscii le reconnaît après bien d'autres dans sa fameuse cir­
culaire : « Le juge de paix, dit-il, présidant le conseil de famille 
« et posant les actes qui sont une conséquence de sa qualité de 
« membre de ces assemblées, agit comme magistrat et procède 
« à titre de son office... »

Suit une déduction illogique, antijuridique, M. le ministre, 
oubliant que, pour qu’un magistrat lui-même soit dispensé des 
formes, des règles ordinaires, il faut un texte spécial qui le lui 
permette, les magistrats étant, plus encore que les simples parti­
culiers, astreints à la rigoureuse observance de la loi.

M. Me sd a ü h  d e  t e r  Ki e e e , a p r è s  M . T e sc h  :
« Le juge de paix, agissant au nom de son office, n’a pas à se 

« commettre dans les hasards d’une procédure, etc. » (Pasic., 
1874, 1, p. 96.)

C’est ce que nous soutenons nous-inême.
Et enfin la cour de Liège dans son arrêt du 23 juin 1875 :
« Attendu que le législateur a voulu ainsi soustraire le conseil 

« de famille, et spécialement le juge de paix, qui n’agit jamais 
« qu’en raison de son office, aux frais et aux tracasseries d’une 
« instanrejudiciaire. »

Faut-il, après ce qui précède, répondre encore aux quelques 
observations qui, dans le sens de l’admissibilité, accompagnent,



1321 1322LA BELGIQUE JUDICIAIRE.

chez MM. Cloes cl Bonjkan, le jugement de Louvain du 7 décem­
bre 1877?

Nous pensons que non. Ces observations, assez timides, assez 
indécises, s'adressent au législateur bien plus qu’à la loi et à ses 
interprètes.

11 ne s’agit pas de savoir ce que le législateur aurait pu ou dû 
faire, mais ce qu’il a fait (2).

Or, nous devons maintenir envers et contre tous, parce que 
cela nous parait aussi clair que le jour, que le législateur de 18.71 
n’a ni innové, ni même entendu innover; et que, par suite, les 
textes, tels qu’ils ont é.é entendus par une doctrine unanime et 

'constante, doivent être encore respectés et suivis.
Et pour ajouter un mot au sujet des observations en question, 

qui a pu écrire cette étrange affirmation : « Mais aujourd’hui 
« qu’il n’y a plus d’hypothèque légale » (p. 783, in media), con­
fondant ainsi, dans un langage obscur et incorrect, le droit lui- 
même avec les modifications que la loi nouvelle lui a fait subir? »

Le Tribunal a rendu le jugement suivant :
JtUEME.vr. — « En droit :
« u. L’exploit introductif d’ajournement est-il valable à défaut 

de contenir la constitution d’un avoué?
« b. Le demandeur a-t-il qualité pour agir comme il agit?
« c. Dans l’atlirmative à ces deux questions, y a-t-il lieu de 

réformer ou de maintenir la délibération attaquée? Quid des dé­
pens ?

« Sur quoi délibérant :
u Vu l’expédition d’une délibération d’un conseil de famille 

des mineurs Marie-Thérèse cl Jules-Joseph Verhaeghe, tenu à 
AVervicq, le 11 septembre 1884, sous la présidence du juge de 
paix du canton de ce nom, en exécution de l’article il) de la loi 
du 10 décembre 1831, et qui est d’avis de dispenser le tuteur 
Bosschacrt de fournir hypothèque pour garantie de sa gestion;

« Vu l'opposition signifiée à la requête du juge de paix précité, 
par exploit de l'huissier Van Thourout, du 18 du même mois, au 
tuteur Dominique-Joseph Bosschacrt, au subrogé tuteur et aux 
quatre autres membres ayant composé le conseil de famille, avec 
assignation, sans constitution d'avoué, à comparaître devant le 
tribunal de ce siège, pour entendre réforme]' la délibération dont 
s’agit en tant que le conseil de famille a été d’avis de dispenser 
le tuteur de fournir hypothèque, et voir ordonner qu’il sera pris 
inscription hypothécaire sur tous les immeubles appartenant au 
tuteur,'à désigner spécialement par le tribunal et jusqu’à concur­
rence de la somme qu’il plaira au tribunal de déterminer;

« Vu les conclusions des défendeurs tendantes en ordre princi­
pal à ce qu’il plaise au tribunal déclarer le demandeur non rece­
vable, tout subsidiairement non fondé, dans l'un comme dans 
l’autre cas, le condamner aux dépens;

« Ces conclusions fondées : 1" Sur ce que l'exploit introductif 
d’instance ne contient pas de constitution d’avoué, parlant, de ce 
chef, il est entaché de nullité radicale; 2° Sur ce que le deman­
deur n’a, en vertu de son office de juge de paix présidant ce 
conseil de famille, aucune qualité pour attaquer la délibération 
dénoncée à la censure du tribunal :

« Au fond :
u Sur ce que la délibération prise par le conseil de famille se 

trouve parfaitement justifiée par la raison qu’une inscription sur 
les biens immeubles, d'ailleurs peu importants du tuteur, serait 
inutile, d’où suit qu’il n’y a pas même prétexte à réformation:

« Sur le moyen de non-recevabilité de ce que le juge de paix, 
président du conseil de famille, n’aurait point qualité pour atta­
quer la délibération dénoncée à la censure du tribunal :

« Attendu que sous la législation antérieure à la loi hypothé­
caire du 16 décembre 1831, une des autorités très recomman­
dables contestait, il est vrai, aux juges de paix le droit de faire 
opposition aux délibérations d’un conseil de famille, tenu sous sa 
présidence, ce malgré le texte de l’article 883 du code de procé­
dure civile, qui accordait le droit de se pourvoir contre la délibé­
ration au tuteur, subrogé tuteur ou curateur, même aux membres 
de l’assemblée, en se fondant sur ce que l’opposition ne peut 
jamais être dirigée contre le juge de paix, parce que celui-ci, 
agissant à titre de son otfice, ne peut être actionné que dans dés 
cas et par la voie de la prise à partie; et que d’ailleurs il répugne 
au caractère d’un juge de paix de se commettre dans les hasards 
d’une procédure et d’abdiquer son rôle de conciliateur pour 
prendre celui de plaideur devant une juridiction contentieuse;

--------------------------------------- r ---------------- =--------------------

(2) Notons que ceux qui s’écartent de notre système sont 
non seulement en désaccord entre eux, mais encore avec eux- 
mêmes. D’où viennent leurs tâtonnements, leur indécision et leur

« Mais attendu que celte doctrine ne pourrait prévaloir sou? le 
système de la loi du 16 décembre 1831;

« Attendu, en effet, que par suite de la suppression des hypo­
thèques légales occultes, il importait que le législateur protégeât 
les incapables, d’une manière toute spéciale, contre les faiblesses 
ou les complaisances des conseils de famille ou celles de la 
femme mariée, de ses parents et alliés, et organisât un système 
de surveillance active pour sauvegarder l’avoir de ces incapables ;
■ « Attendu que si le procureur du roi est, dans l’ensemble de 

notre législation, le défenseur né des incapables, il n’est pas moins 
certain que le juge de paix est, par sa position, comme par la 
nature de ses fonctions, beaucoup mieux ii même que le procu­
reur du roi d’apprécier l’opportunité îles mesures à prendre dans 
l’intérêt des incapables, et que le législateur de 1831 a voulu 
tirer parti des avantages de cette situation ;

« Attendu que cette volonté du législateur a été clairement 
manifestée dans les discussions de la loi ;

« Attendu que lorsqu’on rapproche de ces discussions le texte 
énergique et précis de l'article 31 de lu loi du 10 décembre 1831 : 
« le tuteur, le subrogé tuteur, ainsi que tout membre du conseil 
« de famille, pourront, dans la huitaine, former opposition à la 
« délibération, et que l’on met ce même texte en regard do celui 
« de l’article 883 du code de procédure civile : les tuteur, subrogé 
« tuteur ou curateur, même les membres de l’assemblée, pour- 
« ronl se pourvoir contre la délibération, » on demeure con­
vaincu que c'est avec intention que le législateur belge a voulu 
modifier le texte du code de procédure et qu’il a eu tout particu­
lièrement en vue le recours du juge de paix;

« Attendu que la volonté d’investir le juge de paix d'un droit 
d’action certain et énergique, se manifeste dans l’article 7b de la 
même loi, à propos de l'hypothèque en faveur des femmes 
mariées, article aux termes duquel, à l'égal du procureur du roi, 
le juge de paix du canton du domicile du mari a le droit de 
requérir d’otlice, au nom de la femme, une inscription d’hypo­
thèque que la femme elle-même ou ses parents et alliés jusqu'au 
troisième degré négligeraient de prendre ; et qu’il y a tout lieu 
encore de tirer argument à l'appui de la thèse du droit du juge de 
paix, des dispositions contenues en l’article 63 de la loi, disposi­
tions qui exposeraient le juge de paix à encourir une espèce de 
blâme constaté par un jugement et dont expédition peut lui être 
signifiée,si, de par la loi meme, il n’avait pas le droit de prévenir 
personnellement la censure du tribunal;

« Attendu que c’est donc à juste litre que tous les commenta­
teurs de la loi nouvelle ont reconnu au juge ds paix le droit 
d’opposition aux délibérations du conseil de famille;

u Sur le moyen de nullité de l’exploit d’ajournement, nullité 
déduite de l’omission de constituer avoué :

« Attendu que dans la loi du 16 décembre 1831, le législa­
teur n’a pas, en termes expiés, tracé de règle quant à la forme 
de l’opposition aux délibérations des conseils de famille; qu’il 
s’est borné à dire à l'article 31 : « Le tribunal statuera après 
« avoir entendu le procureur du roi et contradictoirement avec 
« lui »;

« Attendu que s’il résulte de ces termes qu’il a entendu qu’il 
soit procédé devant le tribunal sous forme de demande et qu’il 
a donné au ministère public le droit d’action, il n’en résulte pas 
qu’il aurait exclu l’action du juge de paix, pas plus «pie celle des 
autres membres du conseil, puisqu'il prévoit le cas où le procu­
reur du roi doit seulement être entendu en son avis; et que, s’il 
en était autrement, il aurait subordonné l'effet utile du droit d’op­
position au bon vouloir du procureur du roi, moins ii portée d’ap­
précier les besoins des mineurs que le juge de paix et la famille;

« Attendu qu’il suit de ce qui précède que le législateur de 
1831 s’est référé pour Je surplus, en ce qui concerne la forme 
de l’action, aux règles des articles 883 et 884 du code do procé­
dure civile ;

« Attendu qu’en règle générale, toute demande à la juridiction 
contentieuse s’introduit par la voie de l’ajournement dans les 
formes prescrites par l’article 61 du code de procédure civile ;

« Attendu que l’une des formalités prescrites par le dit article 
à peine de nullité, est l’insertion dans l'exploit d’ajournement de 
la constitution d’avoué, formalité qui, dans l’espèce, n’a pas été 
observée ;

« Attendu qu’il est hors de conteste que, lorsque le ministère 
public a le droit d’agir en matière civile par'voie d'action prin­
cipale, Soit en demandant, soit en défendant, il est dispensé de 
constituer avoué (voir C a r r é  et C h a u v e a u ,  Loi de La procedure

contradiction? D’une chose : de l’abandon des règles et des prin­
cipes. Ne tenant plus compte de la loi, ils la font eux-mêmes, a 
leur guise et au hasard.
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c iv ile , tome 1er, n° 381, 5", et la doctrine de tous les auteurs], 
mais que, dans la cause actuelle, le procureur du roi n’a notifie ni 
au tuteur, ni aux autres membres du conseil de famille, aucune 
cédule de citation, aucun acte duquel il doit résulter qu’il agit 
comme partie principale ; qu’il s’est borné à conclure à l’au­
dience, conjointement pour et au nom de AI. le juge de paix de 
Wervieq, d’où suit qu’il a pris simplement au procès la position 
de partie jointe ;

« Attendu que l’on soutiendrait vainement que le procureur • 
du roi devient partie principale, par le seul fait d'appuyer, dans 
ses conclusions d’audience, la thèse du juge de paix, puisqu’à 
défaut d’avoir, par cédule de citation devant le tribunal, comme 
demandeur par voie d’action principale, assigné le tuteur ou les 
autres membres du conseil de famille, il est resté complètement 
libre dans ses appréciations de la cause sur opposition du juge 
de paix, soit en droit, soit en fait, et qu’il pourrait se faire 
que, par suite de conclusions contraires du ministère public à 
l’opposition du juge de paix, celui-ci ne fût d’aucune façon 
représenté au débat ;

« Attendu, d’ailleurs, que cet argument, qui serait déduit du 
texte du paragraphe final de l’article 31 de la loi hypothécaire, 
devrait s’appliquer également au cas où l’opposition serait faite 
par tout autre membre du conseil de famille; d’où la conséquence 
que le ministère d’avoué serait inutile et supprimé dans toutes 
les causes d’opposition aux délibérations des conseils de famille;

« Attendu qu’il suit de ce qui précède qu’il y a lieu d’examiner 
si le juge de paix, par ce seul fait qu'il agit comme magistrat à 
titre de son office, est dispensé de constituer avoué;

« Attendu que les exceptions au principe général de l’obliga­
tion de constituer avoué (articles 01 et 73 du code de procédure 
civile) sont excessivement rares ; qu'elles ne peuvent résulter que 
de texles légaux formels, et que la doctrine et la jurisprudence 
sont d'accord pour n’admettre la dispense qu'en faveur de l'Etat, 
de l’administration des douanes, de celle de l’enregistrement et 
du ministère public, agissant par voie d'action principale;

« Attendu que si l’on étendait la dispense de constituer 
avoué au juge de paix, agissant comme magistrat à titre de son 
office, dans les causes d’opposition aux délibérations des conseils 
de famille, on serait amené nécessairement il l'étendre aussi au 
subrogé tuteur et à tout autre membre du conseil de famille, 
exerçant le droit d’opposition à titre de sa magistrature de famille, 
sans aucun intérêt personnel à lui et pour lit seul avantage des 
mineurs ou des interdits ;

« Attendu que, de ce qui précède, il suit (pie lç juge de paix 
opposant aurait dû constituer avoué et qu’à défaut de ce faire, 
l’exploit d’ajournement du 18 septembre 1881 doit être déclaré 
nul et de nul eil'el ;

« Par ces motifs, le Tribunal, oui M. Du B o r m a n , procureur du 
roi, conjointement pour et au nom de M. le juge de paix de 
Wervieq, en ses conclusions contraires, tout en reconnaissant à 
M. le juge de paix opposant le droit d’opposition aux délibéra­
tions des conseils de famille tenus sous sa présidence, déclare 
nul l’exploit d'ajournement du 18 septembre 188-i, notifié aux 
autres membres du conseil de famille des mineurs Verhaeghe; 
dit que le procureur du roi n’a pas agi, dans l’espèce, par voie 
d’action principale ; conséquemment, déclare la demande de 
M. le juge de paix de Wervieq non recevable ; condamne le juge 
de paix opposant aux dépens de l’instance... » (Du 6 février 1883. 
Plaid. J IC H. Bo s s a e u t .)

Appel a été interjeté. Nous donnerons l’arrêt dans un 
prochain numéro.
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JURIDICTION CRIMINELLE,
COUR DE CASSATION DE DELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

13 juillet 1885.

DÉTECTION PRÉVENTIVE. — MANDAT ü’ARRET. — APPRÉ­
CIATION SOUVERAINE.

L a  co u r  d ’appel a p p ré c ié  so u v e ra in e m e n t l ’e x is te n c e  des c ir c o n ­
s ta n c es  q u i  ju s t i f i e n t  le m a in t ie n  d ’u n  m a n d a t  d ’a r r ê t .

(PAI.MF.RS.)

Pourvoi contre un arrêt de la chambre des mises en 
accusation de la cour d’appel de Liège, du lôjuiu 1883.

A r r ê t . —  « Vu le pourvoi ;
« Attendu que le juge d’instruction près le tribunal de première 

instance de Ilasselt a motivé le mandat d’arrêt dont il s’agit au 
procès, sur ce que les faits mis à la charge de Palmers sont passi­
bles d’une peine plus forte que celle de trois mois d'emprisonne­
ment, et sur ce que certaines circonstances qu’il spécifie sont 
graves et exceptionnelles et intéressent l’ordre public;

« Attendu qu’en confirmant ce mandat d’arrêt par les motifs 
sur lesquels le juge d'instruction s’était basé pour le délivrer, la 
cour d’appel de Liège constate souverainement la réunion de 
toutes les circonstances de fuit requises par la loi pour justifier la 
détention préventive de l’inculpé et fait, en conséquence, une 
juste application des lois sur la matière;

« Par ces motifs, la  Cour, ouï M. le conseiller Du m o n t  en son 
rapport et sur les conclusions conformes de M. Mesüacii de ter 
Kiele , premier avocat général, rejette... » (Du 13 juillet 1883. i

COUR D’A PPEL DE GAND.
Troisième chambre. —  Présidence de M. Mechelynck.

12 août 1885.

CIMETIÈRE. ^  COIN DES RÉPROUVES.

Le bourgmestre qui fait inhumer dans la partie du cimetière cui­
sine d'urinoirs et de lieux d'aisance puhlirs, laquelle tire de ees 
etablissements le nom flamand de zeekboek, partie du cimetière 
qui a servi précédemment à l'inhumation de suicides, encourt 
les peines comminées par l'article 313 du code penal.

(l.E MINISTERE Tl III.1C E. KEIIVYN DE VOI.KAEKSIIEKE. i

Appel a  é té 'in te rje té  p a r  le m in is tè re  public du ju g e ­
m ent du tribuna l correctionnel de G and, du ü m ai 1883, 
rendu  en cause de AI. le baron Urnes! Kervyn de Yol- 
kaersbeke , bourgm estre de N azareth  et rapporté 
p. (j(J0.

Arrêt. — « En droit :
« Attendu que l’inhumation des morts est, en droit moderne, 

un acte purement civil ;
« Attendu que les cimetières sont des propriétés communales 

auxquelles tons les habitants de la commune oui. en cette seule 
qualité, un droit absolument égal ;

« Attendu que hors les cas expressément prévus par la loi, il 
ne saurait dès lors appartenir aux autorités locales d'exclure cer­
taines personnes décédées, de la sépulture commune, ni de divi­
ser le cimetière en parties distinctes, à raison des opinions reli­
gieuses ou philosophiques du défunt ;

« Attendu que le système contraire tend en réalité à l'établisse­
ment d’un cimetière confessionnel, même dans les communes où 
un seul culte est professé, ce qui est eu opposition manifeste avec 
le texte et l'esprit du décret du 23 prairial an XII;

« Attendu que pour rechercher le sens de ce décret, on ne 
peut isoler chacun de ses articles et l'interpréter séparément ;

« Qu’il y a lieu, tout au contraire, d’examiner cet acte législa­
tif dans son ensemble et de combiner ses dispositions entre 
elles ;

« Que certes nulle peine ne peut être prononcée par le juge 
sans un texte de loi qui la commine, mais que la sanction requise 
se trouve, dans l’espèce, inscrite à l’article 313 du code pénal, 
dont la disposition atteint quiconque « contrevient de quelque 
« manière que ce soit aux lois et règlements relatifs aux lieux de 
« sépulture »;

« Q’il suffit, partant, d’établir que le législateur n’a entendu 
autoriser la division du cimetière communal que dans le cas 
prévu par l'article 13 du décret susdit;

« Attendu que cet article ne se trouvait pas au projet primitif 
proposé par le gouvernement; qu’il n'y fut introduit que lors de 
la troisième rédaction et qu’il n’eut d’autre-raison d’être, comme 
le démontrent à Pévidencc les travaux préparatoires, que l’intérêt 
de la paix publique fréquemment compromise à l’occasion d'en­
terrements simultanés de personnes appartenant à des religions 
différentes, dans des communes où plusieurs cultes étaient pro- 

j fessés ;
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« Attendu que la rédaction de ce texte sous une forme impéra­
tive s’explique aisément par le désir du législateur d’éviter h tout 
prix le retour de semblables conflits ;

« Attendu que les motifs de cette disposition ne s'appliquent 
point aux communes où un seul culte est professé ;

« Que la disposition de l’article 2, qui concerne ces dernières, 
est générale et n’autorise aucune distinction entre les morts;

« Que cette disposition, combinée avec les articles suivants, et 
notamment avec les articles 15 et 17, apparaît comme la consé­
cration du principe proclamé le 12 frimaire an 11 par la Conven­
tion nationale; que si, comme le suppose le premier juge, le 
législateur de l’an Xll avait, sous l’empire des idées nouvelles, 
entendu répudier ce principe, il u’cùt certes pas manqué de for­
muler sa volonté à cet égard dans un texte précis, ainsi qu’il l’a 
fait aux articles 15, 18, 20 et suivants du même décret;

« Attendu que telle est si bien la véritable portée du décret de 
prairial, que diverses de ses dispositions, notamment les arti­
cles 10 et 19, restent inexplicables dans le système du premier 
juge;

« Attendu, en effet, qu’aux termes de l'article 10, il peut être 
fait des concessions de terrains aux personnes « qui désireraient 
« y posséder une place distincte et séparée pour y fonder leur 
« sépulture et celle de leurs parents ou successeurs » ;

« Attendu que ce texte ne distingue pas entre ces derniers; 
que le droit au privilège concédé leur appartient en leur seule 
qualité de parents ou de successeurs et indépendamment de leurs 
opinions religieuses et philosophiques;

« Que subordonner la jouissance de cette concession à la cir­
constance que le, défunt ait professé un culte déterminé, serait 
non interpréter, mais faire là loi, en y ajoutant une condition qui 
ne s’y trouve pas inscrite;

« Attendu, d’autre part, que l’article 19 dispose que « lorsque 
« le ministre d’un culte, sous quelque prétexte que ce soit, se 
« permettra de refuser son ministère pour l'inhumation d’un 
« corps, l'autorité civile commettra un autre ministre du même 
h culte pour remplir ces fonctions »;

« Attendu que le sens de cette disposition ne saurait être dou­
teux, surtout en présence du rejet de la proposition du gouver­
nement, ainsi conçue : « Les ministres du culte ne pourront, dans 
a aucun cas et sous quelque prétexte que ce puisse être, refuser 
h leur ministère pour l’inhumation des individus décédés dans 
« la religion catholique, apostolique et romaine », et du rapport 
du conseiller m: S e o i r , motivant ce rejet comme suit : « La mujo- 
ii rite a pensé qu’on devait, au contraire, défendre expressément 
h à tout prêtre de refuser d’enterrer aucun individu lorsqu’il en 
« serait requis par la famille »;

« Que si cette disposition semble aujourd'hui inconciliable 
avec la liberté îles cultes proclamée par la Constitution belge, 
elle n’en forme pas moins une preuve irrécusable dos idées du 
législateur de celte époque, et montre jusqu’à quel point il enten­
dait pousser l’égalité en celte matière;

« Attendu que si, comme le constate le jugement dont appel, 
on s'est, dans la pratique, écarté de ces principes, si même on a, 
dans un grand nombre de communes, réservé un coin du cime­
tière pour l’inhumation des dissidents, ces agissements no sau­
raient prévaloir contre la loi, d'autant moins que le décret de 
prairial manquait de sanction jusqu'à la promulgation du code 
pénal de 1807 ;

« Attendu que cette sanction, inscrite dans l'article 315 de ce 
code, est conçue en termes généraux et que rien dans les travaux 
préparatoires n’autorise une application restrictive de ce texte ;

h Attendu qu’à supposer que cet article ne concerne que les 
particuliers, il est hors de doute que l’article 206 du code pénal, 
dont les termes sont généraux, vise directement les fonctionnaires 
publics et punit dès lors le bourgmestre qui, chargé par la loi de 
prévenir et de constater les contraventions aux lois et règlements 
relatifs aux lieux de sépulture, se rend lui-même coupable d’une 
pareille infraction ;

« En fait :
« Attendu qu'il est établi que le prévenu, bourgmestre à Naza­

reth (où la religion catholique est seule professée), a, le 2 février 
1885, donné au fossoyeur l'ordre d’inhumer le corps de DePauvv, 
Pierre, dans un terrain formant l’angle sud-est .du cimetière de 
cette commune ;

« Attendu (pie ce terrain, long de douze mètres et large de 
quinze, est coupé par cinq sentiers et se, trouve situé dans le voi­
sinage immédiat d’une série d’urinoirs et de lieux d’aisance 
publics auxquels ces sentiers aboutissent ;

« Attendu que ce lieu, qui n'a depuis vingt ans reçu que les 
cadavres de deux suicidés, est, au dire du garde champêtre, 
désigné à Nazareth sous le nom de : de Xeekhoek, et est regardé 
par les habitants comme frappé de réprobation, tant par suite de

l’absence de bénédiction religieuse qu’à raison de la mauvaise 
conduite de ceux qu’on y a seuls enterrés ;

« Que c'est ainsi que ce même témoin a déclaré que depuis 
1877, date du dernier enterrement dans le coin susdit, il a en­
tendu dire dans la commune, quand l’une ou l’autre personne 
parlait de se suicider : « Dont dat niet, want gij ziet wat er van 
i< komt, gij zoudt ook in den zeekhoek kunnen gesleken vvor- 
« den » (11 ;

h Attendu que de ce qui précède découle la preuve que le ter­
rain dont s’agit, n’est point destiné, à l’égal des autres parties du 
cimetière communal de Nazareth, à l’inhumation régulière des 
morts, mais qu’au mépris des droits de ceux qu’on y enterre, et 
contrairement au respect dû à leur mémoire, il sert à exclure 
certaines personnes de la sépulture accordée à tous les autres 
citoyens, et ce à telles enseignes que le prévenu lui-même a 
déclaré à JL le juge d’instruction que ce lieu était plutôt considéré 
comme ne faisant pas partie du cimetière;

h Attendu que l’inhumation pratiquée dans un tel lieu, en réa­
lité distinct du cimetière légal, constitue une contravention aux 
lois et aux règlements sur les lieux de sépulture et viole notam­
ment les articles 2, 15 et 17 du décret du 23 prairial an XII;

« Attendu que l’appréciation d’un semblabc acte considéré 
comme délictueux, appartient incontestablement au pouvoir 
judiciaire ;

« Attendu que les nombreux arrêts récemment intervenus dans 
des questions analogues ont lixé la jurisprudence à cet égard et 

. (pie le prévenu reconnaît d'ailleurs avoir agi en pleine connais­
sance de cause ;

h Attendu, toutefois, qu'il échet d’admettre des circonstances 
atténuantes basées sur la bonne conduite antérieure du prévenu ;

h Par ces motifs et vu les art. 2. 15 et 17 du décret du 
23 prairial an Xll, 315, 00, 200 et 85 du code pénal et 191 du 
code d'instruction criminelle, la Cour reçoit l'appel du ministère 
public et y statuant, met à néant le jugement dont appel, toutes 
fins contraires écartées; condamne le prévenu à un emprisonne­
ment de huit jours et aux frais des deux instances... » -(Du 
12 août 1885. — Plaid. JP ’ V an  Cl e e m p c t t e .)

Observations. — Voir la le ttre  de M. le baron K er- 
yy.n à  la suite du jugem ent dont appel, s u p r à x y .  671.

Comparez Gand, 2-1 décembre 1881, en cause de M. le 
bourgmestre de Renaix, De Mai,ander (Bei.g. Ju» ., 1882, 
p. 153), et l’a rrê t de rejet du 21 février 1882, rapporté, 
avec les conclusions de M. Méi.ot, Belu. Jun ., 1882, 
p. 600; Gand, 22 juillet 1882, en cause de M. le bourg­
mestre d’Alost, Van AVaviiieke (B ei.g . Ju in , 1882, 
p. 1273), et l’a rrê t de rejet du 23 octobre 1882, rapporté 
avec les conclusions do M. le prem ier avocat général 
Mf.sdacii de ter K iele , Bei.g . Ju in , 1882,p. 1425; Gand, 
1-1 janvier 1885, en cause du bourgm estre de Gulleghem, 
Buyssens( s u p r ù ' ,  p. 188).

Voir aussi Liège, 28 mars 1878 (Belg . Ju in , 1878, 
p. 627); cass. belge, 3 mai 1879 et G juin 1879 )Bei.g . 
Ju in , 1879, pp. 801 et 913); Gand, 13 ju illet 1881, 
(Bei.g . Jun ., 1881, p. 1009); cass. franq., 4 août 1880 
(Bei.g . J ud., 1882, p. 929).

L’archevêque de Cologne, dans une lettre pastorale 
reproduite Bei.g . J ud ., 1883, p. 367, réclame ; une 
» séparation très nette entre certains emplacements non 
» bénits et ceux qui le sont, afin d’y enterrer : 1° les 
» enfants morts sans baplème ; 2" ceux à qui on ne peut 
” accorder la sépulture ecclésiastique, mais qui ont droit 
” selon la loi civile à une inhum ation honorable, et 
-> 3" et en outre ceux qui, par exemple pour cause de 
» crime, n ’ont pas droit à un enterrem ent honorable. » 
Dans ce système, le criminel repentant et qui se con­
fesse avant l’exécution, est néanmoins rejeté du terrain  
bénit; son cadavre sert à  im prim er une tache d’ignomi­
nie à  l'emplacement où seront inhumés ceux que l’église 
veut punir en les rejetant hors du terrain  bénit.

(1) Traduction. — « Ne faites point cela, car vous savez ce 
« qui adviendrait : vous pourriez être fourré dans le coin des 
« urinoirs. »
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V A R I É T É S .
Droit canon. — Annulation de mariage.

« Nous, Joseph-Hippolyte Guibert, pur la miséricorde divine et 
la grâce du Saint-Siège apostolique.

Cardinal-prêtre de la sainte Eglise romaine du titre de Saint- 
Jean devant la Porte Latine,

Archevêque de Paris ;
Vu la lettre du 2 septembre 188.'i, portant communication du 

décret des ëminentissimes et révérendissimes cardinaux inquisi­
teurs généraux, sur le mariage contracté entre le comte François 
Scrrano et la demoiselle Marie-Mercedes Martinez de Campos, avec 
charge de faire comparaître devant nous les susdits époux pour 
leur notifier la décision de la sacrée congrégation du Saint- 
Ollice;

Considérant que, dans la session générale du 20 août 188.3, 
Leurs Eminences Kévérendissimes ont déclaré que, par l’exposé 
des laits soumis à leur appréciation, il était sutlisamment établi 
que le dit mariage n’avait pas été consommé et qu'il y avait des 
raisons sullisantes pour demander au souverain pontife dispense 
de mariage légitimement célébré, mais non consommé;

Considérant que, le même jour, Sa Sainteté, ratifiant le juge­
ment de leurs Eminences, a accordé la faveur demandée;

Déclarons le comte François Serranj et la demoiselle Marie- 
Mercedes de Campos régulièrement dispensés et désormais libres 
de tout lien matrimonial:

Rien donc, de ce chef ne saurait s'opposer désormais à ce qu’ils, 
puissent contracter un autre mariage devant la sainte Eglise ;

En foi de quoi nous leur avons délivré la présente ordonnance, 
qui pourra leur servir au besoin de cerlilicat d'élat libre.

Donné à Paris, sous notre seing, le sceau de nos armes et le 
contre-seing du secrétaire de notre archevêché, le 28 septem­
bre 188b.

Pour le cardinal-archevêque, 
F r a n ç o i s ,

Archevêque de Larisse, 
Coadjuteur de Paris,

Par mandement de-Son Eminence.
N .  C i u r o .v

A C T E S  O FFIC IE LS .
J i 'stic e  coN sri.A itiK . - h s T U T T io x s .  Par a r r ê té s  royaux du

28 septembre 188,'i. sont institués :
Président du tribunal de commerce d'Anvers : M. Lnnibrechls, 

négociant en cette ville.
•luges au même tribunal : MM. Debrassine. négociant, à Anvers; 

De Wael, industriel, id.: Nams, négociant, id.: Van lieylen, id., 
ici.; Van de Vin, id.. id.; Versproouvven, id., id.

.luges suppléants au même tribunal : MM. Collin-Van liai, né­
gociant, à Anvers; Eassbender, id., id.; Obou.ssier, id., id.; Os- 
lerrielh. id., id.

Président du tribunal de commerce de Bruxelles : JL Lumbolte, 
ancien industriel, à Anderiecht.

Juges au même tribun,il ; MM. Cliarlel, fabricant, à Bruxelles; 
Debbaudt, industriel, id.; Dolgoutlre, négociant, à Ixelles; Juillet, 
industriel, à Bruxelles ; Lotte, négociant, id.; Schuermans, fabri­
cant, ii Anderiecht.

Juges, suppléants au même tribunal : MJI. Destrée, industriel, à 
Anderiecht ; De Puysselacr, ancien négociant, à Bruxelles; Géru- 
zet, industriel, à Ixelles; Couvveloos, industriel, à Anderiecht ; 
Cuilmol, négociant, à Bruxelles; Lartigue, ancien négociant, à 
Ixelles.

Dispense de l’obligation de résider au chef-lieu est accordée h 
MM. Lambotte, Delgouffrc, Schuermans, Destrée, Géruzet, Couvve­
loos et Lartigue.

Président du tribunal de commerce de Louvain : M. Levis, né­
gociant en cette ville.

Juges au même tribunal : MJI. Everacrt, industriel, à Louvain; 
Eison, négociant, id.

Juges suppléants au même tribunal : MJI. Bosmans, entrepre­
neur, à Louvain ; Liberton, négociant, id.

Président du tribunal île commerce de Jlons : Jl. Poulain, né­
gociant en cette ville.

Juges au même tribunal ; MJI. Bourlard, négociant, à Jlons; 
Delloye, banquier, id.; Vunhoegarden, négociant, id., ce dernier 
en remplacement et pour achever le terme de JI. Nilioul, démis­
sionnaire.

Juges suppléants au môme tribunal : MM. Biennal’, négociant, 
à Jlons; Hanarte, id., id.

Président du tribunal de commerce de Tournai : M. Eiénart, 
industriel en cette ville.

Juges au même tribunal : MJI. Canler, fabricant, à Tournai ; 
’Dutoit, industriel, h Cliercq.

Juges suppléants au mémo tribunal : JIJI. Isbeeque, agent de 
change, h Tournai; Van Nieuwenhuyse, brasseur, id.

Dispense de l'obligation de résider au chef-lieu est accordée à 
JI. Dutoit.

President du tribunal de commerce de-Bruges : JI. I.aviolette, 
négociant en cette ville;

Juges au même tribunal ; JIJI. Vroome, négociant, à Bruges; 
JVante, brasseur, à Assebroucke.

Juges suppléants au même tribunal : JIJI. Jlubesoonc, négo­
ciant, à Bruges: Mostrey, id., id.

Dispense de l’obligation de résider au chef-lieu est accordée à 
JI. Mante.

Président du tribunal de commerce de Courtrai : JI. J'Iieghe, 
ancien négociant en cette ville.

Juges au même tribunal : MJI. Nolf. fabricant, à Courtrai; 
Verlioost, négociant, id.

Juges suppléants au même tribunal : JIJI. Callevvaert. savon­
nier. à Courtrai; Liebaerl. tanneur, id.; Verbeke, négociant, id., 
en remplacement et pour achever le terme de Jl. Nolf, institué 
juge.

Président du tribunal de commerce d’Ostende : M. Dutremez, 
négociant en Cette ville.

Juges nu même tribunal : MJI. Janssens, négociant, il Ostende; 
De Dreyne. id., id.

Juges suppléants au même tribunal : JIJI. Denis, négociant, à 
Ghistelles; Thoma, hôtelier, h Ostende.

Dispense de l’obligation de résider au chef-lieu est accordée à 
Jl. Denis.

Président du tribunal de commerce d’Alost : Jl. Leirens-Eliaert, 
industriel en celte ville.

Juge au même tribunal : M. Siron. négociant, a Alost.
•luge suppléant au même tribunal : Jl. De Coen, banquier, à 

Alost.
Président du tribunal de commerce de Garni : M. Pcelers, né­

gociant en cette ville.
Juges au même tribunal : JIJI. Braeq, ancien armateur, à Garni; 

Mestdagli. courtier maritime, id.
Juges suppléants au même tribunal : JI JI. De Jluynck, négo­

ciant. à Garni: Vamlcvclde. distillateur, id.; J'ermandel, ancien 
industriel, id.; lloste, libraire, id., lequel appartiendra à la série 
sortant au I.’i octobre 188(i.

Président du tribunal de commerce de Saint-Nicolas : Jl. De 
Jlulder, ancien négociant en cette ville.

Juge au ménie tribunal : Jl. Poppe, industriel, il Saint-Nicolas.
Juge suppléant au même tribunal : Jl. Leçon te,- négociant, à 

Saint-Nicolas.
Président du ■tribunal de commerce de Liège : JI. Prové, in­

dustriel en cette ville.
.luges au même tribunal : JIJI. Baar, négociant, à Liège; Blan- 

pain, fabricant d’armes, id.; Vanden Boom, agent d’assu­
rances, id.

Juges suppléants au même tribunal : JIJI. Denoffc, industriel, 
il Liège; Lekeu, id., id.; Trokay, négociant-meunier, à Cliênée.

Dispense de l’obligation de résider au chef-lieu est accordée à 
JL Trokay.

Président du tribunal de commerce de Vcrviers : JI. Vandresse, 
industriel en celte ville.

'Juges au'même tribunal : MM. Cornesse, industriel, à Vcr- 
viers ; Jlathieu, id., à bison, ce dernier en remplacement et pour 
achever le ternie de JI. Dedvn, démissionnaire.

Juges suppléants au même tribunal : JIJI. Davreux, industriel, 
à Verriers; Jlouget, brasseur, id.

Dispense de l’obligation de résider au chef-lieu est accordée à 
JI. Jlathieu.

Président du tribunal de commerce de Namur : JI. JVautlet- 
Gérard. négociant en cette ville.

Juges au même tribunal : MJI. Bastin, marchand de grains, à 
Nainur; Thémon-JIalevé, négociant, id.

Juges suppléants au même tribunal : MJI. Borlcc-Gérard, agent 
do change, à Namur; JVodon, industriel, id.

T r ib u n a l  d e  co m m erce . —  Gr e f f ie r . —  N o m in a t io n . Par 
arrêté royal du 28 septembre 1885, M. Dietens, avocat, juge sup­

p lé an t à la justice de paix du second canton de Bruxelles, est 
nommé greffier du tribunal de commerce de Gand, en remplace­
ment de JL Dliondt, appelé U d’autres fonctions.

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e , r u e  a u x  C h o u x , Z l ,  à  B r u x e l l e s .
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Audience solennelle de rentrée. —  Présidence de M. De Longé, pr. présid. 

15 octobre 1885.

L E

GÉNIE DE LA CONSTITUTION
. D I S C O U R S

P r o n o n c é  p a r  M,  Ch,  F A I D E R ,  p r o c u r e u r  g é n é r a l .

Hoc est jus quoi! ilicilur monbus con- 
stitutuin. Dio . ifi’ XXXII, § 1.

Discito.....  Patiiæ.
Quantum elargiri doceat. P e r s e , sat. 3. 
Cette Constitution n'est pas un plagiat 

et elle reste à contietaire.
J ; - B .  X o t h o m b .

M e s s ie u r s ,

I. Déplorons ensemble la triste tin de notre honoré 
collègue, M. le conseiller R o u t e z  ; il a succombé le 
4 septembre dernier à de longues souffrances. Par une 
fatalité inouïe, le lendemain même de son installation, 
qui a eu lieu le 8 décembre 1881, le magistrat distingué 
que vous aviez désigné au choix du roi, a été frappé 
d’une maladie qui n'a pas eu de retours : il n’a pas siégé 
une seule fois parmi le corps judiciaire oiï il était appelé 
à consacrer vingt années encore aux plus éminents tra­
vaux. A 5G ans, en pleine carrière; il a disparu.

On peut dire, en vérité, que le malheur qui nous 
émeut si profondément est sans précédent et unique dans 
nos annales comme dans nos souvenirs. La destinée de 
cet homme de bien est triste et touchante : après un 
quart de- siècle de travail et d’application, de vertus 
publiques et privées, de crédit et de considération, 
lorsqu’il vient de faire partager à sa jeune et intéres­
sante famille ses honneurs et ses joies, le voilà frappé, 
dans la force de l’âge, par un coup fatal et irréparable : 
qu’elles sont courtes et subites parfois les destinées 
humaines! Et que trop souvent on peut redire :

Vitæ summa brevis spem nos votât inchoarc longam.

M. R o u t e z  avait laissé à la cour d’appel d’excellents 
souvenirs; jurisconsulte attentif et habile, esprit litté­
raire et aimable, rédacteur excellent, il occupait dans 
la magistrature liégeoise la place la plus honorable; il 
avait été décoré de l’ordre de Léopold : vous eussiez 
trouvé de précieuses qualités chez votre nouveau col­
lègue ; vous n’avez pu l’entourer de vos affections; il les 
eût conquises au milieu de vous, comme il les ava'it

recueillies au sein de la cour qu’il venait de quitter. 
Que du moins.vos douloureuses sympathies l’accompa­
gnent dans ce monde où tout est immuable et qu’elles 
entourent d'une suprême consolation ceux qui le pleu­
rent trop justement !

Messieurs, les contrastes de la vie nous surprennent : 
tandis que j’ai passé trente-six belles apnées dans cette 
cour, me voilà au seuil de l’extrême vieillesse, tout près 
de l’éméritat qui peut m’échapper encore, et je dois vous 
adresser pour la dernière fois la parole en votre audience 
solennelle de rentrée. Il y a quinze ans. le 3 mars 1871, 
je prenais possession-du fauteuil que j’occupe aujour­
d’hui et je vous parlais de la Constitution ; je vous en ai 
constamment parlé, je veux vous en parler encore 
aujourd’hui et clôturer la série de ces études que vous 
avez encouragées par une indulgente approbation. Je 
vais rassembler ici quelques aperçus qui signaleront ce 
que je serais tenté d’appeler le G é n ie  d e  la  Co n s t it u ­
t io n .

Je m’efforcerai d’être bref, me souvenant de la spiri­
tuelle boutade d’un écrivain qui dit que l’homme qui 
parle est l’ennemi naturel de celui qui écoute.

II. A vrai dire, trois Constitutions nous régissent : 
la Constitution civile, la Constitution internationale, la 
Constitution politique. Toutes les trois reposent sur des 
fondements solides, presque inébranlables. La.première 
gouverne la vie des familles, l’organise, la soutient, la 
perpétue; la seconde assure, consolide et défend notre 
position au sein des peuples; la troisième règle, pro­
clame et fortifie les institutions et les garanties de la 
liberté : tontes se fondent et s’harmonisent au sein d’un 
progrès continu en toutes choses, que rien ne saurait 
arrêter, ni les interruptions momentanées, ni les com­
pétitions nécessaires. 11 y a là ce qui constitue une vie 
nationale : où il y a -vie, il y a lutte et partis; où il y a 
partis, il y a triomphes et défaites alternatives, balances 
et compensations. Tel est le jeu des institutions libres, 
et, suivant la remarque du profond d e  T o c q u e v il l e  :

11 n’y a que le jeu des institutions libres qui puisse
enseigner aux hommes d’Etat à juger ce qui se passe 

» dans l'esprit des masses et ce qui va en résulter. ■>

I

III. Occupons-nous d’abord de notre Constitution 
civile, c’est-à-dire de la transformation de l’ordre social. 
Cette transformation se rattache au fameux décret du 
4 août 1789 qui a détruit “ entièrement les droits féo- 
» daux » et à divers autres décrets, bien connus.de la 
Constituante. L’égalité politique devait amener l’égalité 
civile : tel est, d’après d e  P o n c in s , l’esprit des cahiers. 
Pour cela, il fallait la destruction du régime féodal, du 
régime des privilèges et des catégories. Un document 
mémorable pour nous, l’arrêté des représentants du peu­
ple du 14 brumaire an IV, ordonnant la publication du 
décret du 4 août et d’autres, résume ainsi les nouvelles 
conditions de notre existence civile : « Les lois relatives
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à l'abolition dès dîmes, des droits féodaux, du retrait 
•> lignager, des substitutions, de l'action en rescision 
■: pour lésion d’outre-moitié, des maîtrises et jurandes, 
■’ de même que celles qui prescrivent un nouvel ordre 
* de succéderàl’avenir, seront incessamment publiées. » 
Là se trouvent les nouvelles lois sur les droits d'aînesse 
et de masculinité, sur les successions, sur les partages, 
sur les mariages, sur la paternité, sur les rapports de 
la famille; la propriété privée devient franche, sacrée, 
inviolable et garantie : il fallait régler les conséquences 
du grand acte qui caractérisait vraiment la révolution, 
dé cet acte dont le duc d'Aigltllon avait dit : -• Il fau- 
- drait prouver à tous les citoyens que notre intention, 
-• notre vœu est d’établir le plus promptement possible 
« cette égalité des droits qui doit exister entre les hoin- 
» mes et qui peut seule assurer leur bonheur. «

IV. Aussi s'occupe-t-on sans tarder du code civil. 
Vous le savez : par décret du 5 juillet 1790, la Consti­
tuante avait déclaré : *• 11 sera fait un code général de 
•> lois simples, claires et appropriées a la Constitution », 
et la Constitution elle-même de 1791 avait ordonné -, 
•• 11 sera fait un code des lois civiles communes à tout 
•> le royaume ••. C'était l’unité de la loi, c'était enfin le 
droit commun, le droit pour tous. Vous connaissez les 
travaux successifs de la Convention, du Directoire, 
enlin du Consulat pour créer ce code, qui est, suivant 
l'expression de T iiiers : .. le code du monde, civilisé mo-

derne ••. Ce code, en résumé, a consacré et organisé 
avec sagesse les principes naturels de la famille, de la 
propriété, de l’hérédité. Le livre l rl du code civil a pour 
œuvre fondamentale l'organisation de l'ordre social, la 
constitution de la société civile. Cette constitution s'est 
propagée par la conquête qui l'a rendue presque uni­
verselle ; un usage séculaire l’a consolidée;, elle a le 
caractère de l’indéfectibilité : en vain, sous la Restaura­
tion, on a voulu rétablir le droit d'aînesse; c’était vou­
loir ressusciter l'ancien régime du privilège ; c'eût été 
justifier cette amusante boutade : un personnage de 
l'autre siècle s'adresse à son jeune jtarent, avocat : 
'• Pensez-vous, dit-il, que le code civil en ait encore 
» pour longtemps......Je vous demande contidentielle-

ment si toutes ces lois sociales que la Révolution nous 
» a mises sur le dos ont quelque chance de durer autant 
•> que moi? — Monsieur, répond l'avocat, nous ferons 
“ bien de raisonner comme si elles étaient éternelles,
■> c'est l’hypothèse la plus prudente. - Cette hypothèse 
se fonde sur l’ensemble de droits publics et privés dont 
la reconnaissance a illustré le XVIIIe siècle et régénéré 
le XIX°. I’ar une sorte de pénétration puissante, ces 
droits se soutiennent et s’harmonisent : Jus jvivaùem,  
dit Bacon, sub tulela ju r is  publici la id .  Cet apho­
risme se retrouve partout; il a été excellemment rap­
pelé par Cuvier sous la Restauration : « Qu’est-ce que 
» la liberté politique; si ce n'est cet édifice d’institutions 
» que les hommes ont imaginées pour maintenir con- 
» stamment la liberté civile en activité. » Ce qui entre­
tient cette activité parmi nous, c’est essentiellement 
notre pouvoir judiciaire, entre les mains duquel la Con­
stitution et toutes les lois organiques ont remis la sur­
veillance et la protection de tous les droits; la double 
force de ce pouvoir est dans son universalité et dans 
son indépendance : cette force est aussi dans sa sérénité, 
car, remplissant son devoir, méprisant la diffamation, 
assurant son empire, restant sur les hauteurs, nulle 
violence, nulle force, sauf la loi, ne saurait la détourner 
de sa voie, de l’exercice de cette attribution universelle 
que lui a départie la Constitution même, pour tous ou 
contre tous.

Les principes du Code civil, vous en êtes pénétrés, 
Messieurs, ces principes demeureront, doivent demeurer 
en présence d'une révision qui ne peut être en définitive 
qu'une reconnaissance essentielle et une régularisation 
secondaire; je répète ces belles paroles de Dupin : « Les 
•> sages qui ont eu la gloire de doter la France de ce

» beau corps de droit, avaient admirablement compris 
» les besoins de leur époque qui sont encore ceux de la 
» nôtre. Ce sont leurs lois qui ont fait passer dans notre 
» droit privé les véritables conséquences des grands 
» principes d’ordre social proclamés en 1789; c’est leur 
» ouvrage que nous défendions, lorsque naguère nous 
» luttions pour le maintien de l’égalité dans les par- 
» tages, contre la restauration du droit d’ainesse. « 
L’organisation de la propriété et de là famille avec le 
même droit pour tous, voilà notre Constitution civile. 
Les droits civils, en effet, sont la fin de la société; on 
les exerce bien moins au dehors qu’on en jouit chez soi 
et pour soi. «■ Chacun désormais, a-dit Napoléon en par- 
» lant du Code civil, sait d’après quel principe se diri- 
» ger; il arrange en conséquence sa propriété et ses 
» affaires. » Ceci marque, avec la fixité, la sécurité ; 
avec la sécurité, l’égalité : toutes les transactions de la 
vie sont libres, spontanées, sûres, fécondes. Nous avons 
donc une véritable Constitution civile, ferme et dura­
ble.

II
Y. Je vais m’occuper rapidement de noire Constitu­

tion internationale : elle peut s'exprimer par le mot 
Neutralité. Colle neutralité, ai-je dit ailleurs, fut assu­
rée à la Belgique dès le IXe siècle, parfois violée, jamais 
détruite. Parlant du traité de Verdun, l’historien Moke 
rappelle que •• le pacte de famille des (ils de Louis-le-
- Débonnaire (813) a établi une division qui, faite par
- les hommes sages do l’époque, servit de base à pres-
- que tous les arrangements territoriaux convenus par
- la suite. - Au XVIIe siècle, Juste-Lipse écrivait cette 
pensée que j'ai déjà rappelée : - Tout le inonde considère 
» à bon droit la Belgique comme une puissante indivi- 
» dualité. Et, de même que l’isthme qui sépare la mer 
» Egée de la mer Ionienne empêche le choc et le 
» mélange de leurs ondes, de mèmenotre petite Belgique 
•> semble arrêter les grands empires qui envahiraient 
•> toutes choses et s’étendraient de toutes parts. » De 
son côté, Grotius écrivait à son frère (1632) : - Le roi 
» d’Angleterre acceptera tout, sauf la remise entre les 
» mains de la France des ports de Flandre. » Cette pen­
sée a été reprise par Richelieu, Mirabeau, Pitt, Castle- 
reagh ; elle s'est représentée à la conférence de Londres 
en 1830, dès l'origine de ses délibérations. Le 4 octobre, 
le gouvernement provisoire, par un acte de souveraine 
énergie, avait proclamé l'indépendance de la Belgique ; 
le 17 octobre, le comte d'Aberdeen repoussait l’inter­
vention armée que demandait le roi Guillaume, et le 
20 décembre la dissolution du royaume des Pays-Bas 
était reconnue : * Dès lors, a dit un écrivain, la Bcl- 
» gique fit signer son acte de naissance à l’état civil 
» des nationalités par les puissances même qui, qua- 
» torze ans plus tôt, avaient signé son acte mor- 
» tuaire. »

En 1814, le protocole du 14 juin et le traité dit* des 
» huit articles •> du 2 1  juillet avaient décidé la réunion 
de la Belgique à la Hollande ; le royaume des Pays-Bas 
existait ; il était constitué, suivant une lettre du souve­
rain du nouveau royaume à Wellington (19 juillet 1815),
« comme un boulevard respectable de la sûreté géné- 
» raie. » Ce boulevard s’écroula aux journées de sep­
tembre; les puissances ne crurent pas pouvoir en ras­
sembler les débris ; la pensée d’accepter le fait accompli 
et de neutraliser la Belgique surgit dès l’abord : c’était 
simplement la reconnaissance de la tradition européenne. 
Aussi, en ouvrant le Congrès, le 10 novembre 1830, le 
gouvernement provisoire lui annonçait que » le principe 
» de non-intervention serait strictement maintenu à 
» notre égard »; il ajoutait que « les cinq grandes.puis- 
•> sances faisaient espérer la cessation prochaine des
- hostilités et l’évacuation sans condition aucune de 
-, tout ie territoire de la Belgique. » C’est sous l’impres­
sion de ees paroles que s’ouvrirent les grandes discus­
sions des décrets d'indépendance (18 novembre 1830) et 
de forme de gouvernement (22 novembre 1830), votés le
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premier à ruiuuiimité- des 188 membres présents, le 
second par 174 voix contre 13. L'influence des commu­
nications du gouvernement provisoire est évidente dans 
le vote unanime du décret d’indépendance;.elle apparaît 
dans la discussion sur la forme du gouvernement; plu­
sieurs orateurs, penchant pour la république, se décidè­
rent pour la monarchie en considération de la position 
de la Belgique au milieu de l’Europe; M. G e n d e b ie n  parle 
des puissances qui nous protègent ; la pensée de ména­
ger la conférence, de reconnaître ses intentions ou même 
de faciliter sa tâche ne saurait être contestée. L’idée de 
neutralité était accueillie en principe dès le début du 
Congrès ; elle était accueillie en droit et en fait, après 
une discussion solennelle, le 9 juillet 1831; les arti­
cles 6 et 7 des préliminaires de paix des 20-27 janvier, 
les articles 9 et 10 du traité des dix-huit articles avaient 
constitué la neutralité passive et active de la Belgique : 
elle se retrouve dans l'article 7 du traité des vingt-qua­
tre articles du 15 novembre 1831. Mais, dès le vote, du 
Congrès du 9 juillet 1831, la neutralité devient parmi 
nous constitutionnelle, contractuelle vis-à-vis de l’Eu­
rope agissant au nom et avec l’assentiment du monde 
politique; cette neutralité est si importante que, sur 
l’initiative de l'Angleterre, les parties belligérantes, en 
1870, par le traité du 9-11 août, l’ont rappelée et garan­
tie de nouveau.

Depuis qu’elle existe, chaque fois qu'il s’est agi, soit 
de l'organisation de notre armée, soit de nos armements 
militaires, soit de notre système de défense, des voix 
éloquentes, des publicistes, des ministres ont constam­
ment reconnu la nécessité de fortifier l’armée, de mettre 
le pays en état d’arrêter toute violation de notre terri­
toire et de remplir loyalement des devoirs sacrés.

VI. L’importance de la neutralité belge a été signalée 
dans une circonstance mémorable, le 6 novembre 1862, 
au conseil communal d’Anvers et au pays, dans un dis­
cours resté historique, par notre illustre roi Léopold Lr :
“ Le grand objet de la politique nationale, a-t-il dit 
« avec fermeté, doit être de maintenir la neutralité du 
•’ pays; mais cette politique n’obtiendra la confiance de 
» tous nos voisins que lorsqu’elle leur donnera la con- 
» viction que le pays est réellement fort et en mesure 
s> de remplir les obligations qui lui sont imposées par 
» son existence politique. •> Ces nobles paroles étaient 
un commentaire éloquent de cette Constitution contrac­
tuelle, si l’on peut dire, rédigée avec l’Europe : là, nous 
entendons le chef de l’Etat appliquer la nécessité d'une 
défense effective de notre neutralité; ici, nous allons 
voir comment, en 1870, le gouvernement et le Roi com­
mandant de l’armée se conforment et obéissent à notre 
Constitution internationale. Dès le 15 juillet, l'armée est 
mise sur pied de guerre; elle entre en campagne; nos 
frontières sont surveillées; les devoirs de la neutralité 
belge sont rappelés à nos agents à l'étranger; les lois 
du 7 et du 30 septembre accordent les crédits que ré­
clame la situation; le 15 août, commence le régime de 
l’internement, qui ne cessa que le 2 mars 1871; une dis­
cussion mémorable sur les devoirs de la neutralité et sur 
les mesures prises pour en assurer l’efficacité s’ouvrit au 
sein du Parlement le 9 décembre 1870.

VIL Ainsi notre neutralité est européenne, contrac­
tuelle et nécessaire; elle repose sur le droit des gens 
positif; elle est de soi perpétuelle; elle impose des 
obligations dont l’accomplissement est promis aux 
puissances avec lesquelles nous avons traité ; elle no 
peut être soumise à révision que de commun accord avec 
ces puissances ; elle a un caractère constitutionnel en ce 
sens qu’elle a été acceptée par le Congrès et introduite, 
d’accord avec le pouvoir législatif, dans une convention 
définitive. C’est là ce que je puis appeler la Constitution 
internationale du pays : les devoirs de défense et d'or­
ganisation, les sacrifices que nous acceptons signalent 
au monde et à la patrie belge l’importance historique de

notre territoire. Bous l'égide de cette Constitution uni­
que et singulière, la Belgique se voit grandir en hon­
neur, en prospérité et en force, et.il y a, suivant ;noi, 
la même nécessité de la maintenir intacte et pure que 
de maintenir celle dont nous a doté le Congrès dans son 
merveilleux travail de 1831 : je vais m’en occuper rapi­
dement.

III
VIII. Ce qui caractérise notre Constitution, c'est 

d’abord la vaste liberté qu’elle consacre; c’est ensuite 
son caractère démocratique, c’est-à-dire offrant dans de 
larges limites toutes les garanties populaires fondées sur 
l’égalité. Feuilletons les annales du Congrès national et 
nous verrons, sur ce double point, les expressions les plus 
énergiques dans la bouche de constituants de toutes les 
nuances. Lors de la discussion sur la forme du gouver­
nement, où la forme républicaine eut si peu de succès, 
M. L ie d t s  disait : <• Chacun de nous veut coopérer à  
■> donner au peuple la Constitution la plus large, la plus 
» libérale, la plus républicaine. » M. Cir. Vilain XIIII 
ne tenait pas un autre langage : <> Je me prononcerai,
•> disait-il, en faveur de la monarchie constitutionnelle, 
•> mais assise' sur les bases les plus libérales, les plus 
•: populaires, les plus républicaines. * Le langage de 
M. D e v a u x  est remarquable : - La monarchie repré- 
■i sentative telle que je l’entends, c’est la liberté de la 
-> république avec un peu d'égalité de moins dans les
» formes, si l’on veut, mais aussi avec une immense
» garantie d’ordre, de stabilité et par conséquent, en
•> réalité, de liberté de plus dans les résultats. Le
comte d e  R o b ia n o  s'était servi des expressions suivan­
tes : “ J’admets la monarchie, mais la monarchie la 
•> plus républicaine. ■’ Les aperçus de M. B l a k g n ie s  
sont particulièrement caractéristiques dans la mémora­
ble discussion sur le Sénat : .* Je veux que, dans notre 
•> Constitution, tous les pouvoirs, toutes les institutions 
•> quelconques, même le Roi, soient des garanties popu- 
„ laires ; je ne vois que la nation et son plus grand 
» bien, et je n’aperçois dans la Chambre haute, dans la 
« Chambre des communes, dans l’hérédité du chef de 
« l’Etat, dans les corps judiciaires, communaux et pro- 
» vinciaux, que des moyens de salut public, que des 
» hypothèses de la liberté des peuples. ■>

IX. Un roi populaire, une hérédité constituée, une 
dynastie élue, qu’est-ce donc? Une garantie populaire, 
un moyen de salut public : et, pour instruire le roi, 
pour le pénétrer de bonnes et saines doctrines, que fait 
la Constitution ? Elle ouvre le Sénat à l'héritier pré­
somptif de la couronne à un âge où les leçons de haute 
politique nationale peuvent lui profiter. *• Songez, disait 
„ M. L e h o n  sur l’article 58, que nous faisons plutôt une 
» république royale qu’une monarchie républicaine. Il 
» me semble que, plus vous voulez des habitudes démo- 
» cratiques, plus vous devez les rendre familières à 
» l’héritier du souverain : placez-le donc au milieu des 
•> représentants de la nation... Le même orateur avait 
dit dans le même sens : » Nous allons nous efforcer de 
» rapprocher le trône de la nation. » Vous vous rappe­
lez l’activité, l’éloquence parlementaire du prince qui est 
aujourd’hui notre Roi ; il complétait son éducation au 
sein du Parlement, il indiquait dès lors par ses discours, 
il confirmait par ses voyages, des vues de progrès com­
merciaux, de haute philanthropie et de conquêtes paci­
fiques, Rapportait, le jour où il montait sur le trône, le 
programme tout démocratique de sa politique intérieure; 
il avait vu, il avait appris au Sénat ce que c'est qu'une 
démocratie qui a l’heureux et singulier privilège de la 
stabilité; prenant son auguste père pour modèle, il défi­
nit « sa mission constitutionnelle -, il en a compté et 
pesé les éléments : « J’aime, disait-il, ces grandes insti- 
” tutions qui garantissent l’ordre en même temps que la 
« liberté et sont la base la plus solide du trône. » Et il 
ne se repent pas d’avoir prononcé ces belles paroles, 
car, ne l’avons-nous pas entendu redire en 1881 ;
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>• Plus j ’avance <lans mon règne, plus je me sens dominé 
» par une seule et unique pensée : le bonheur de ma 
•> chère Belgique. Je la veux saine, robuste et belle; de 
•’ toutes mes forces, de toute mon âme, je me voue au 
•> bien-être de mes compatriotes dans les divers degrés 
» de la hiérarchie sociale. « Voilà les fruits de cette 
haute éducation que l'article 58 de la Constitution offre 
à l’héritier présomptif. Le premier disciple semble en 
avoir assez bien profité; il y a là une école de liberté, 
de progrès, de patriotisme et de monarchie populaire.

Le chef d'une démocratie monarchique est donc, au 
sens de M . B l a r g n ie s  et dans l’esprit de nos consti­
tuants, une puissante garantie nationale, et c’est pour 
la maintenir qu’a été érigé ce système constitutionnel 
qui a donné à la Belgique au sein de la paix intérieure, 
cette vitalité semi-séculaire que marquent de prodi­
gieux développements en toutes choses. Permettez-moi 
de saisir au vol, pour ainsi dire, quelques chiffres ofli- 
ciels qui marquent l’admirable activité, et par suite 
l’universelle‘élévation de la Belgique et de sa libre 
population.

X. Cette population était de 3,800,000 en 1831, elle 
est de 5,700,000 en 1883; la valeur de son commerce 
général était en 1831 de 200 millions, en 1883 elle est 
de 5 milliards et demi ; le mouvement des postes a été 
en 1850 de 11 millions de lettres, en 1883 de 86 mil­
lions; on a transporté en 1850, 9 millions de journaux, 
en 1883, 91 millions; le nombre des imprimés a été de 
3 millions en 1850, de 46 millions en 1883. Quels sont 
les chiffres de la circulation des chemins de fer de 
l’Etat? En 1840, pour 325 kil.. 4 millions de voyageurs, 
en 1883, pour 3.045 kil., 40 millions de voyageurs, 
ajoutez 10  millions de voyageurs transportés par les 
compagnies. Voyez notre dette publique consolidée qui 
est cîe 97 millions en 1835 et de 1783 millions en 1883. 
Or, tous nos emprunts, qui n’ont fait que marquer la 
progression du crédit de la Belgique, ont été employés 
en dépenses productives, fécondes, utiles ; luxe natio­
nal, monuments magnifiques, voies publiques par terre 
et par eau, chemins de fer, instruction de tous les degrés, 
défense du pays, ports. 11 a été constaté et l’on peut allir- 
mer que la Belgique est un des pays les moins imposés et 
où le sort du travailleur est le plus heureux. Voilà quel­
ques-uns des magnifiques résultats que signalent des 
documents sûrs, ofliciels, incontestables. Ce peuple, 
entraîné en quelque sorte dans une progression conti­
nue, saisissante, régulière et que n’arrètent pas des 
crises momentanées, ne saurait méconnaître l’heureuse 
influence d’institutions qui doivent lui être chères puis­
qu’elles ont assuré la prospérité générale, et c’est pré­
cisément l’étude assidue et seini-séculaire de milliers de 
documents significatifs qui emporte à respecter et à faire 
respecter des institutions qui gouvernent une nafion 
si libre, si prospère et si puissamment progressive.

XI. Messieurs, j'ai voulu bien marquer le caractère
et les développements de cette démocratie royale au 
sein de laquelle règne la plus vaste liberté du monde ; 
j’ai dû citer diverses opinions pour définir cette démo­
cratie, aussi forte que tempérée; je dois citer encore 
cette formule que répétèrent, en 1830, de nombreux 
constituants; « Liberté en tout et pour tous. » Le comte 
d e  B a ii .lf.t  en offrait ce court, énergique et très exact 
développement : Liberté en tout et pour tous ; point
« de privilèges, point d’exclusions, voilà les principes 
» qui triomphent aujourd'hui. » Remarquons, en pas­
sant, que, bien des années plus tard, en 1875, ces 
paroles se sont retrouvées, lors d’une discussion solen­
nelle, dans la bouche d'un de nos orateurs les plus écou­
tés, M. J a co bs , disant qu’aujourd’hui les catholiques du 
Congrès ne regrettent pas ce qu’ils ont fait alors, et 
que, si c’était à refaire, ils le feraient encore. — M. J o t - 
t r a n d  disait, après M. B l a r g n ie s  : •- Nous avons l’occa- 
« sion de proclamer solennellement que la Belgique 
« comprend la liberté plus largement que les autres

« nations. •’ M. de Geri.ache avait déjà dit, en discu­
tant nos grandes libertés ; •• Nous ne sommes qu’une 
« nation de quatre millions, mais nous avons sous la
- main un moyen facile et infaillible de nous agrandir
- aux yeux de l’Europe et de la postérité, c’est de mon- 
« trer que nous l’entendons mieux que celles qui se 
» vantent de l’emporter sur toutes les autres... »

Je marque, par ces citations que je pourrais multi­
plier, dont j'ai sans doute abusé, je marque le domaine 
illimité de la liberté et de la garantie. La savante pon­
dération des pouvoirs presque partout électifs, la géné­
reuse tolérance et l’autonomie départie et assurée à tous 
les Belges sans distinction, voilà ce qui ressort d’aperçus 
dont nous devons caractériser le vrai sens.

XII. Lorsque, le 10 novembre 1830, le Congrès natio­
nal prit séance, en un jour qui apparaît encore à mes 
yeux comme une vive lumière, cette généreuse assem­
blée eût pu inscrire au seuil de son prétoire cette 
maxime de Benjamin Constant, qui fut un de ses maî­
tres ; *• Le despotisme n'a pas de droits. •> Le Congrès, 
en effet, allait détruire tout ce qui constitue ou fortifie 
le despotisme; il allait se rappeler que le grand précur­
seur de notre siècle, Montesquieu, avait tracé cette 
bille page, inspirée par f  Angleterre et parla révolution 
de 1688 : « Malgré l’amour des hommes pour la liberté, 
» malgré leur haine pour la violence, la plupart des 
•’ peuples sont soumis au despotisme. Cela est aisé à 
•’ comprendre. Pour former un gouvernement modéré, 
•’ il faut combiner les puissances, les régler1, les tempé- 
” rer, les faire agir, donner1 pour ainsi dire un lest à 
” l’une pour la mettre en étal, de résister à une autre; 
» c’est un chof-d'o'uvre de législation que le hasard fait 
” rarement et que -rarement on laisse faire à la pru- 
•’ dence. Quel admirable langage; que c’était bien là 
Pieuvre du Congrès ; la pondération, la savante pondé­
ration des pouvoirs, la suprême garantie des nations 
libres. — Le despotisme avait été condamné dans les 
méditations de l’immortel publiciste; parmi piquant 
contraste, vers la mémo époque, il était, ainsi vanté par 
Volt 1 ire qui dévoilait sa pensée intime dans sa corres­
pondance : *• Je ne suis pas parlementaire, écrivait-il 
•• soixante ans avant notre Congrès; j’aime mieux obéir
- à un beau lion qui est né beaucoup plus fort que moi, 
” qu'à deux cents rats de mon espèce. Voltaire 
avait-il pressenti les deux cents rats du Congrès natio­
nal ? J’aime à croire qu’il eût voulu racheter sa sottise 
écrite sous le beau lion qui était Louis XV, en accep­
tant, comme l’eût fait Montesquieu, le monument de 
liberté qui porte la date de 1831.

XIII. La pensée de Voltaire était la pensée domi­
nante de son siècle dans les affaires <ju gouvernement; 
en 1774, lors du célèbre procès Lachalotais, le procu­
reur général du parlement de Rennes, en s'adressant 
aux Etats de Bretagne, avait dit ; Vous avez soutenu 
» en nous, Messieurs, « les droits de la nation •>, les 
» privilèges de la magistrature et, nous osons le dire 
» avec confiance, les droits de l’innocence ». Dans la 
transcription du discours sur les registres des Etats, on 
avait substitué les mots « prérogatives de la nation » 
aux mots *■ droits de la nation •>. A ce propos, l’inten­
dant adressait au roi un curieux billet, disant que le 
rétablissement des mots prononcés par Lachalotais 
ayant été réclamé, il fut décidé que les discours de ce 
dernier et des présidents des trois ordres seraient biffés 
des registres : ce qui eut lieu. On en était là quinze ans. 
avant 1789; on se trouvait encore dans les ténèbres du 
pouvoir absolu qui écrasait l'Europe, comme la féodalité 
même l’avait écrasée avant les envahissements immodé­
rés de la royauté. On ne voulait pas des mots « droits de 
» la nation”. Quarante ans plus tard, notre Constitution 
était fondée; elle était fondée par deux cents citoyens, 
choisis avec une incomparable clairvoyance par 30,000 
électeurs ; ces électeurs furent les vrais organes de l’opi­
nion publique, qui répondit par ses applaudissements
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enthousiastes à l’œuvre nationale du Congrès, qui y 
répond encore aujourd'hui, car, le 10 août 1880, jour du 
cinquantenaire, le pays entier n’a-t-il pas écouté avec 
émotion et sympathie cés nobles paroles de mon illustre 
prédécesseur, M . L e c l e r c q  : <* Les principes fondamen- 
» taux proclamés par le Congrès national ne'changent 
» pas; ils sont la vérité même, et la vérité est immua- 
’> ble. »

XIV. Ces principes qui nous ont valu tant de liberté, 
d’honneur et de prospérité, qui laissent tant de jeu et 
tant de force aux droits de la nation, à qui les avons- 
nous dus? Nous les avons dus à la science politique du 
Congrès, à la présence de ces citoyens pénétrés des doc­
trines constitutionnelles de quelques grands publicistes, 
D a u n o u , B e n ja m in  Co n s t a n t , d e  B r o g l ie , G u iz o t , 
R o y e r -C o l l a r d , des débats si mémorables de la Res­
tauration, des théories généreuses du Globe : tout cela 
se retrouve dans notre programme d’émancipation; cela 
a été accueilli, compris, aisément pratiqué par la jeune 
Belgique, comme l'eût fait la plus vieille nation libre 
du monde. Et pourquoi, me suis-je souvent demandé? 
•* Parce qui', ai-je répondu ailleurs, nos populations se 
« rappelaient leur vieille existence plutôt municipale 
’> que politique, qui avait résisté aux conquêtes, aux 
” dominations étrangères, à des oppressions ruineuses, 
'> pour garder le souvenir et la pratique des libertés 
* individuelles, et pour jouir des garanties - de la 
»” bourse et du foyer qui n’ont jamais disparu de notre 
” sol. Anciennement, ai-je ajouté, l’unité territoriale 
» n’existait pas, législativement parlant. Alors on ren- 
« contre les garanties individuelles plutôt que sociales; 
» les cuites, la presse, l'association étaient l'objet de res- 
•> trichons multipliées, d’une surveillance constante... 
Cette situation historique a fait dire à l’un de nos publi­
cistes les plus aimés,'à M. V an  I ’r a e t , cette vérité qui 
répond à certaines contradictions moins exactes : '• La 
» Constitution des grandes communes du moyen âge et 
» des principautés provinciales presque indépendantes, 
» contient le germe déjà puissant de nos institutions 
” d'aujourd’hui. »

XV. Je viens de vous montrer le territoire belge con­
sidéré par les publicistes comme instrument de pondé­
ration internationale; je puis vous montrer les popula­
tions des Pays Bas autrichiens appréciées comme nation 
libre par un publiciste anglais bien connu aujourd’hui 
et qui a supérieurement indiqué, à la fin du dernier, 
siècle, le caractère fondamental de cëtte nation. Le livre 
de Siiaw n’était peut-être pas fort consulté en 1830; 
mais, l’année précédente, eu 1829, un historien alors 
populaire, .M. D e w e z , avait résumé le droit public du 
Brabant et du pays de Liège sous l’ancien régime, et 
voici quelques-uns des vieux principes qui ont été depuis 
lors rappelés avec autorité : *• La Belgique est un pays 
” de liberté. Les Beiges doivent être traités par justice 
» et sentence, sans distinction de riches et de pauvres. 
” Ils ne peuvent être distraits de leurs juges naturels, 
” qui sont les échevins. Ils ne peuvent être attraits 
« devant les tribunaux ecclésiastiques pour affaires 
» civiles Ils ne peuvent être mandés en justice hors du 
” pays. Ils ont le droit de disposer de leurs biens par 
” vente ou testament, et de lixer leur domicile où ils 
” voudront'. Ils sont exempts de tailles arbitraires et 
» d’impositions extraordinaires; la Belgique est un 
” pays de subside et non d’impôt. Ajoutez la sûreté du 
» foyer. -> Ces garanties, consacrées par les Joyeuses 
Entrées et par les serments d'inauguration de nos pro­
vinces, ont leur caractère propre, ont toujours subsisté, 
ont ôté constamment réclamées, et ont dû contribuer à 
former ce caractère national dont la permanence a ôté 
signalée et ne'saurait être niée et qui explique facile­
ment pourquoi la nation belge de 1830 s’est trouvée 
mûre pour proclamer et pour pratiquer une Constitu­
tion à laquelle on pourrait attacher cette épigraphe : 
Hoc est Jus quod dicitur'moribus constitution.

XVI. Cette Constitution, établie sur une tradition 
respectable et sur une science méditée, méritait le res­
pect et l’admiration de ses auteurs mêmes. Le membre 
du Congrès qui a disparu en ces derniers temps, l’illustre 
Cil  R ogier, dans deux occasions solennelles, a vivement 
exprimé sa pensée : en 1831, pendant la discussion des 
dix-huit articles, il disait : » Notre mission est d’offrir 
’> à l’Angleterre et à la France, nos deux aînées en 
» révolution et bientôt nos sœurs et nos alliées, la Con- 
» stitution la plus libérale qu'ait jamais enfantée tète 
’> de législateur. « Quelques années plus tard, en 1848, 
il s’écriait : *• Il n’est pas une seule liberté désirée, 
’> enviée, rêvée par les plus avancés démocrates, que la 
’> Constitution belge ne consacre. ■> Au sein de ces liber­
tés, un peuple progresse en force, en aisance et en mora­
lité.

XVII. La Constitution n’a pas sculement'départi les 
libertés connues, nécessaires, soutenues par la justice 
et la publicité ; elle a placé en présence des citoyens 
affranchis un gouvernement qui s’explique et se justifie 
sans cesse, car c’est là un des grands caractères et une 
des forces des gouvernements libres : *• La force que 
•• possède tout gouvernement, dit éloquemment M. Gla-d- 
•> stone, doit être constamment appuyée et pour ainsi 
•> dire éclairée par la pensée traduite par la parole et 
■> par les écrits. Les gouvernants au temps de Saint 
•> Paul portaient l'épée (Rom., 13-4). Ils portaient 
" l’épée, comme dit l’apôlre, avec la mission de bien 
» gouverner; mais il ne dit ni qu’ils eussent le devoir, 
•• ni qu’ils eussent l’habitude de prouver par le raison-
- nement qu’ils gouvernaient bien. Nos deux gouverne- 
■’ ments (il parle de l’Angleterre et des Etats-Unis) de
- quelque façon qu’ils agissent, doivent donner les rai-
- sons de leur conduite, non pas des raisons qui puis- 
’> sent convaincre des esprits déraisonnables, mais des 
■> raisons de nature à satisfaire la moyenne des esprits... 
■’ Ce ne sont pas seulement des gouvernements qui ont
- la force; ce sont aussi des gouvernements de persua- 
•> sion. ” Remarquez la rectitude de cette remarque; 
elle se retrouve dans notre Constitution : la tribune 
parlementaire est ouverte à nos ministres; les Chambres 
peuvent requérir leur présence, ils doivent être entendus 
quand ils le demandent (art. 88); la presse, la publicité 
leur permettent de's’expliquer ; toutes les voies de la 
persuasion leur sont ouvertes pour convaincre l’opinion 
publique. Force incomparable pour les gouvernants, 
garantie suprême pour les gouvernés.

XVIII. Les pouvoirs ne sont pas seulement arrêtés 
par la nécessité de satisfaire l’opinion, par la justifica­
tion permanente, par le contrôle universel : on se rap­
pelle le mot fameux de Montesquieu, expliquant l’équi­
libre des pouvoirs : “ Le pouvoir arrête le pouvoir. » 
En des termes plus énergiques, il y a contrôle, surveil­
lance, -jalousie des pouvoirs » : c’est un grand chancelier 
d’Angleterre, lord Lyndiiurst, qui s’est exprimé ainsi : 
« Il a été dit que c’est la jalousie et non la confiance qui 
» doit être le principe de la Constitution. La jalousie est
- le principe régulateur de toutes nos institutions. •> Ce 
mot est profond, car tout est jalousie et assidue surveil­
lance : en effet, la responsabilité des ministres est en 
présence d’une Chambre accusatrice ; l’acte exécutif vio­
lant la loi est en présence du pouvoir judiciaire répara­
teur; le pouvoir royal corrige et régularise les pouvoirs 
locaux ; la cour financière surveille et contrôle la ges­
tion de l’impôt; les Chambres vérifient l’exercice du 
pouvoir électoral ; le roi arrête le législateur en refusant 
la sanction, en prononçant la dissolution; le droit de 
grâce corrige les rigueurs de la répression légale ; l’ina­
movibilité empêche la pression de injustice par l’auto­
rité ; la cour suprême juge la justice elle-même ; la per­
sonnalité civique, égale pour tous, détruit tout privilège 
et toute exclusion.

Ai-je assez décrit cette jalousie suprême et toute puis­
sante, portant son regard et pénétrant dans les rouages
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compliqués de cette machine qui marche, qui doit mar­
cher dans son harmonie, et dont tous les organes sont 
constamment régularisés.

XIX. Ceci me rappelle un rapprochement que je fai­
sais, il y a quelques années ; j'avais cité ces paroles de 
M o n t e s q u ie u  analysant la Constitution anglaise : « pour 
» qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que, par la 
•* disposition des chefs, le pouvoir arrête le pouvoir, •> 
c'est l’équilibre. « L’esprit de modération doit être l’es- 
» prit du législateur. » C’est la modération. Dans son 
discours d’inauguration, le roi Léopold Ier avait dit : 
“ La moralité de notre constitution est dans l’équilibre 
« des intérêts au sein de la modération. •• « Equilibre,
- modération, disais-je, cet aperçu d’un génie royal sur- 
” git à côté de celui d’un génie littéraire... » Et je dirai 
aujourd’hui : l’équilibre garantit la liberté, la liberté 
donne la confiance, la confiance crée la modération. Si 
parfois les partis s’agitent, si l’opinion publique s’émeut, 
le jeu des institutions, qui toutes ont leur organe, rétablit 
l’équilibre, ce que l’on pourrait appeler les compensa­
tions dans les lois et dans les jouissances politiques : la 
Constitution no veut ni les opinions extrêmes, ni les 
dominations permanentes: aux premières, elle répond 
par son esprit essentiel de modération, aux secondes, par 
le jeu correcteur de ses institutions.

XX. Telle était vraiment la pensée des hommes du 
Congrès; l’institution presque unanime de la monarchie 
tempérée en présence des prétentions républicaines; le 
droit électoral restreint fondé sur le cens, en présence du 
suffrage universel, l'institution d’un Sénat à la fois popu­
laire et pondérateur: l’autonomie communale placée sous 
la tutelle légale ; la suppression de la confiscation ; le 
maintien du droit de grâce; la toi rance religieuse la 
plus absolue; la proscription de toute censure et de 
toute juridiction extraordinaire : ne sont-ce pas là les 
marques visibles de cette modération planant sur une 
assemblée qui n’a voulu user que d’une politique sans 
rigueur, sans arbitraire et sans excès : on dirait que le 
célèbre constituant, M. De v a u x , avait dès lors énoncé 
cette pensée qu’il a écrite plus tard : * l’esprit absolu 
” qui ne sait pas compter avec les faits ni transiger 
” avec les obstacles, est incapable de rien fonder qui
- résiste au temps. Ces paroles semblent avoir gou­
verné la sagesse du Congrès national.

XXL Messieurs,- n’omettons pas de signaler un heu­
reux et notable résultat de ce mélange de publicité, de 
contrôle et de censure libre que l ’on doit à notre Con­
stitution : c’est la probité des agents publics de tous les 
degrés : depuis le ministre régi par l’article 90, jusqu'au 
simple fonctionnaire régi par l’article 24, vous pourrez 
signaler chez tous l’incorruptibilité la plus absolue. En 
un demi-siècle, autant que je rappelle mes souvenirs, 
point d’homme d’Etat, pas d’agent subalterne qui ait été 
déféré à la justice ou traduit devant elle pour faits d’im­
probité; pas un homme politique parvenu au plus haut 
dégré de la hiérarchie sociale qui se soit montré puis­
sant par la richesse. Permettez-inoi de prononcer le nom 
de celui qui fut signalé récemment parle pays, M. R o g ie r , 
mourant pauvre après avoir été ministre un quart de 
siècle durant : ce n’est pas comme exception, heureuse­
ment, qu'il a fallu lui faire honneur, c’est comme type 
de désintéressement et de modestie parmi nos serviteurs 
de l’Etat. Cette gloire de la médiocrité a été reconnue 
au célèbre P it t  mourant pauvre; Chateaubriand en a 
parlé en termes touchants : <* Lord L iv e r p o o l , dit-il, au 
» mois de juin 1822, me mena dîner à sa campagne : en 
» traversant la bruyère de Pulteney, il me montra la 
« petite maison où mourut pauvre le fils de lord Chatam, 
» l’homme d’Etat qui avait mis l'Europe à sa solde et 
« distribué de ses propres mains tous les milliards de la 
« terre. - Type en effet, placé au plus haut rang comme 
exemple. Civis et egregius pa triœ  contingit ovanli.

XXII. Messieurs, telle est la liberté belge, telle est 
la civilisation politique de notre pays, tel est le génie de 
notre Constitution. Cette Constitution a été remise, il y 
a cinquante-cinq ans, entre les mains d’une famille prin- 
cière que la nation a choisie, qu’elle a acclamée et qu’elle 
a toujours défendue avec vigueur. Cette famille nous a 
fourni deux rois : Léopold Ier, qui a appliqué nos institu­
tions avec tact et habileté, avec une conscience réfléchie 
et un loyal dévouement; Léopold II, qui a recueilli le 
dépôt sacré en affirmant avec éclat « qu’il voulait suivre 
- religieusement les préceptes et les exemples de sagesse 
» qui lui avaient été légués. « Non seulement la pré­
voyance, la modération et la fermeté sont dans le pro­
gramme de son règne ; non seulement nos vastes libertés 
publiques gardent à l’intérieur leur puissance et leur 
totalité, mais les vues de notre roi travailleur se portent 
au loin : il veut propager, avec une prudence calculée 
et nécessaire, et non sans d’immenses difficultés et de 
lourds sacrifices, les bienfaits du perfectionnement social 
parmi des races que l’Europe lui a confiées par un acte 
qui sera la marque du XXe siècle, qui sera aussi l’éter­
nel honneur de notre roi. Je vois là, suivant l’expression 
d’un orateur, •• une des sublimes manifestations de la 
« charité pour le genre humain. « Cette charité va 
essayer l’organisation d’un ordre légal, l’extension de 
rapports pacifiques, l’efficace protection'de populations 
natives. Les généreux propagateurs de la civilisation 
africaine ont choisi pour organe souverain un prince 
pénétré du génie de notre Constitution; il n’en peut 
sortir que des bienfaits sagement ménagés et des inspi­
rations généreuses et fécondes, car il s’agit d’arracher à 
l’esclavage et au fétichisme de nombreuses peuplades. Je 
suis heureux de clôturer mon dernier discours en voyant, 
sous le règne de notre R oi, se lever la lointaine aurore 
de l’Etat indépendant du Congo, à qui l’on peut annoncer 
un siècle de protection, de formation et de lumière, et 
qui pourrait redire, avec le poète, comme cri d’espé­
rance :

Et soles melius nitent.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .

Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

29  d écem bre 1884.

D IV O R C E. —  É P O U X  D E M A N D E U R . —  RENO NC IATIO N  
T A C IT E . —  SOM M ATION DE R E IN T E G R E R  LE DOM I­
CILE C O N JU G A L.

L ’époux demandeur en divorce peut renoncer à son action et 
acquiescer au jugement qui l’en a débouté.

Cet acquiescement peut être tacite et résulter de la sommation que 
le mari demandeur a tait signifier sans réserves à sa femme, de 
rentrer immédiatement au domicile conjugal, lorsque, dans le 
cours de l'instance en divorce, il l’avait autorisée, à résider hors 
de ce domicile.

(d e s s ï  c . d e s s y .)

Dans l’espèce, le mari avait, dans le cours de l’ins­
tance en divorce, autorisé sa femme à vivre hors du 
domicile conjugal, en déclarant formellement en con­
clusions consentir à ce qu’elle continuât à habiter une 
maison quelle occupait depuis longtemps; à la suite 
du jugement qui l’avait débouté de son action, il avait 
fait signifier sans réserves à sa femme un commande-’ 
ment pour la contraindre à rentrer sous le toit conjugal 
et à y reprendre la vie commune.

Arrêt. — « Sur la recevabilité de l’appel :
«  A tte n d u  q u ’e n  p r in c ip e ,  r ie n  n e  s ’o p p o s e  à  c e  q u ’u n  é p o u x  

d e m a n d e u r  e n  d iv o r c e  T e n o n c e  à  s o n  a c t io n  ;
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« Attenduque pareille renonciationn’intéressc ni l’ordre publie, 
ni les bonnes mœurs ;

« Que si l’époux outragé, quels que soient les torts de son con­
joint, est libre de ne pas provoquer la rupture du lien conjugal, il 
est rationnel qu’après en avoir fait la demande, il puisse en 
arrêter les effets ;

« Que, par la même raison, le demandeur peut aussi acquies­
cer au jugement qui l’a débouté de son action ;

« Attendu qu’en fait il est constant que, dans le cours de la 
procédure suivie contre l’épouse intimée, celle-ci a été autorisée 
à résider hors du domicile conjugal, dans la maison qu’elle'occu- 
pait 'a l’éronnes, et ce conformément à la disposition de l’ar­
ticle 208 du code civil ;

« Attendu que cette situation provisoire, acceptée par le mari 
lui-même, devait légalement se prolonger aussi longtemps que 
l’instance on divorce n’aurait pas pris lin par un jugement défi­
nitif, coulé en force de chose jugée ;

« Attèndu que l’appelant, demandeur originaire, a été débouté 
de son action par jugement du 1 1  novembre 1880, et que, dès 
le 24 février 1881, avant d’interjeter appel, il a fait signifier 
sommation à sa femme de rentrer immédiatement sous le toit 
conjugal ;

« Attendu (pie la dite sommation impliquait virtuellement une 
adhésion volontaire et spontanée an jugement prérappelé, puis­
que ce n’est qu’en abandonnant la procédure engagée qui; le 
sieur Dessv pouvait recouvrer le droit de contraindre sa femme à 
rétablir la vie commune;

« Attendu qu’il prétend vainement n'avoir fait qu'une, offre 
pure et simple de réconciliation, une tentative de rapprochement 
non suivie d’effet;

« Que les termes mémos de son commandement protestent 
contre cette interprétation, et révèlent clairement sa volonté 
d’exiger de sa femme l’accomplissement des devoirs que lui 
impose l’article 214 du code civil ;

« Attendu qu’il ressort des considérations qui préeèdeht que 
l’action en divorce intentée par le sieur Dessv devant le tribunal 
de Charleroi s’est trouvée éteinte par renonciation, et que, dès 
lors, son appel n’est pas recevable;

« Que, par une conséquence ultérieure, les faits articulés par 
lui pour la première fois devant la cour pourraient, s’ils étaient 
reconnus pertinents, constituer des causes d’une nouvelle 
demande en divorce, mais ne sauraient être invoqués il l’appui 
de l’instance vidée par le jugement à qao;

« Par ces motifs, la Cour, de l’avis conforme de M. Va n S c h o o r , 
premier avocat général, rejetant toutes autres lins et conclusions, 
déclare le sieur Dessv non recevable en son appel, l’on déboute 
et le condamne aux dépens... » (Du 20 décembre 1884. — Plaid. 
MMes Braun et CnvsmtEciiT.)

--------------------------------

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

20  ju ille t  1885.

CASSATION D'OFFICE. — DOD OLE CONDAMNATION. — IN­
FRACTION UNIQUE.

S u r  l ’o rd re  d u  m in is ir e  de  In ju s tic e ., le p r o c u r e u r  g én éra l p ré s  la  
c o u r  de ca ssa tio n  d én o n ce  à  la  section  c r im in e l le , a u x  f in s  d ’a n ­
n u la t io n , des ju g e m e n ts  c o n d a m n a n t des in c u lp é s  à  dès p e in e s  
c o n c u r re n te s  p o u r  u n e  se u le  e t m êm e  in fr a c t io n .

( l e  PROCUREUR t.ÉNÉRAL A LA COUR T)E CASSATION, EN CAUSE UE 
rONCELET ET CONSORTS.)

Réquisitoire . — « Le procureur généré 1 expose que, par 
dépêche dii 24 juin 1883, M. le ministre de la justice lui a donné, 
en vertu de l’article 441 du code d’instruction criminelle, l’ordre 
de dénoncer à la cour un jugement du tribunal de police de Flo- 
rennes, du 17 janvier 1883, rendu dans les circonstances sui­
vantes ;

« Sur procès-verbal dressé, le 29. octobre 1884, par un garde 
particulier, les nommées ;

« 1° Poncelet, Stéphanie, épouse Canivet ; 
a 2° Jaumain, Flore, épouse Dubucq ;

« 3° Mathieu, Clémentine, épouse Conotte, toutes domiciliées 
à Corennes, furent citées, à la requête du procureur du roi de 
Iiinant, devant le tribunal correctionnel de ce siège, pour avoir, 
h Corennes, le 29 octobre 1884, en bande ou réunion, coupé et 
enlevé chacune une charge de bois mort dans le bois de M. le baron 
de Lahbcville;

« Par jugement du 30 décembre 1884, le tribunal, écartant la 
circonstance que ce maraudage aurait été commis en bande ou 
réunion, déclara les trois prévenues convaincues du fait principal 
mis à leur charge et leur infligea à chacune une amende de 
fr. 1-3Ü, subsidiairement un emprisonnement d’un jour ;

« Dans l’ignorance de cette condamnation, qui aurait dû mettre 
fin h Faction publique, l’officier du ministère public près le tri­
bunal de police de Florennes fit, de son côté, citer les dites incul­
pées, it raison du même fait, dépouillé de la circonstance qui l’ag­
gravait, devant le dit tribunal et obtint à charge de chacuue d’elles 
une condamnation à une amende de fr. 1-30; d’où il ressort 
qu’une seule et même infraction a donné lieu à deux jugements 
de condamnations distincts, qui ne peuvent coexister;

« Au regard de la partie publique, ces deux décisions sont pas­
sées en force de chose jugée; il n’en est pas de même de la 
seconde vis-à-vis des inculpées, qui toutes ont fait défaut et qui 
n’en ont élé notifiées que par extrait, ce qui ne satisfait pas à 
la loi;

« Mais, à la différence de l’article 442 du code d’instruction 
criminelle, l'article 441, en vertu duquel la cassation se poursuit, 
n’exige pas que la décision soit en dernier ressort pour donner 
au ministre de la justice le droit d’en solliciter l’annulation;

« A ces causes , le soussigné requiert qu'il plaise à la cour 
annuler le jugement du tribunal de police de Florennes, du 17 jan­
vier 188.7, entre l’oUieier du ministère public près la dite juridic­
tion et les prénommées Poncelet, Jaumain et Mathieu; ordonner 
que l’arrêt d'annulation sera transcrit sur les registres du tribu­
nal de police de Florennes, et que mention en sera faite en marge 
du jugement annulé.

« Bruxelles, 4 juillet 1883.
« P o u r  h  p r o c u r e u r  g é n é r a l,

« MkSUACH DE TER K IEEE,
« Premier avocat général. »

Arrêt adoptant le réquisitoire qui précède. (Du 20 juillet 1883. 
Rapp. M. P .IR O N .)

CIRCULAIRES M I N I S T É R I E L L E S .

Cimetières. — T axe sur les inhumations.

I. M. le ministre de l’int'rieur a adressé, le 11 juil­
let 1885, la circulaire suivante à MM. les gouverneurs 
de province ;

Monsieur le gouverneur,
A ntér ieu rem en t  à la c ircu la ire  de l’itn d e  mes p rédécesseu rs ,  

M. Ro u n -Jaeque.myns, du 8  avril  1880, diverses co m m u n es  o n t  
été au to r isées  à percevo ir  des taxes s u r  l ’in h u m at io n ,  dans  leur  
c im et ière ,  de pe rso n n es  décédées  hors d u  territoire  c om m una l ,  
sans y avoir  leu r  domicile  ou l e u r  rés idence  habituelle .

Cette circulaire considère de nouvelles taxes de ce genre comme 
inadmissibles, par le motif que les personnes décédées sur le ter­
ritoire d'une commune doivent ê!re inhumées dans le cimetière 
de cette commune et qu’il ne peut être dérogé à ce principe que 
pour des motifs spéciaux et sérieux, sans qu’il convienne alors de 
subordonner l’autorisation au payement d’un impôt.

D’accord  avec M. le  m in is t re  de  la jus t ice ,  je  ne  puis  me ra l l ie r  
à ce lte op in ion .

Chaque commune doit, sans doute, avoir un cimetière d’une 
étendue proportionnée au nombre de ses habitants, y compris la 
population de passage, et cette charge lui est imposée au profit 
exclusif des habitants. Mais de ce que ceux-ci ont seuls le droit 
d’exiger que la commune fournisse à chacun d’eux un lieu de 
sépulture convenable, il ne résulte pas qu’il soit interdit de rece­
voir dans le cimetière communal les corps de personnes décédées 
dans une commune étrangère. La seule conclusion légitime est 
que la loi n’y oblige point.

S’il en était autrement, toutes les autorités auraient, depuis le 
décret du 23 prairial an Xll jusqu’en 1880, assisté à 'de quoti­
diennes violations de la loi, sans songer à les réprimer. Aucune 
pratique, en effet, n’est plus constante dans notre pavs, aucune 
ne répond à des sentiments plus respectables que celle"qui confie 
ïi la même sépulture les générations successives d’une même
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famille ; ce se ra i t  froisser  ég a lem en t  nos popula tions qu e  d ' in te r ­
d i re  cet usage ou d ’en  faire le privilège des classes r iches ,  en ne 
p e rm e ttan t  qu e  les concessions de  terrains dans  les co nd i t ions  
d é te rm inées  par  les art ic les 10 et 11 du  dit  décre t ,  à l 'exclus ion  
des sépu l tu res  o rd ina ires ,  m oyennan t  une  taxe e n  rap p o rt  avec 
les  ressources de la généra li té  des familles.

11 existe u n e  é tro ite  connexité  entre  cette ques t ion  et  celle de 
savoir  s ’il peu t  ap p a r te n i r  aux autor i tés  d ’une c o m m u n e  d ' in te r ­
d ire  la t ransla t ion  des corps  de perso n n es  décédées su r  son terr i­
to ire .  P oktai.is affirme én e rg iq u em en t ,  dans  sa c i rculaire  du 
26 th e rm id o r  an XII, le droit  q u ’on t  les ci toyens de  faire t r a n s ­
fére r  les corps  de leurs  paren ts  ou amis,  m êm e d 'u n  d ép ar tem en t  
dans  un  au tre ,  et  il le place e n  q u e lq u e  sor te  au-dessus des 
a t te in tes  d u  lég is la teur  lu i-même, en  l’appe lan t  u n  droit naturel.

L’u n  d e  m e s  p r é d é c e s s e u r s ,  M. P i r m e z , s ’e s t  e x p r i m é  a in s i  d a n s  
u n  a v is  d u  0  f é v r i e r  1 8 7 0  s

« On a toujours reconnu aux citoyens le droit de faire trans­
férer d’uné localité dans une autre les corps de leurs.proches. La 
circulaire du 26 thermidor an XII, écrite par le ministre de l'in­
térieur P oktai.i s , deux mois après la promulgation du décret sur 
les sépultures du 23 prairial, établit que pareille faculté ne sau­
rait être contestée. Cette circulaire ajoute seulement que l'exer­
cice de ce droit naturel, qui doit être précédé des opérations 
nécessaires pour empêcher la putréfaction de ces corps, réclame 
des mesures administratives contre l’abus (pt’on en pourrait faire 
en les soustrayant, par ce moyen, à la surveillance de l'autorité 
publique.

« Si les mesures administratives dont il s'agit n'ont pas été 
respectées, il incombe à la justice de punir les coupables; mais 
l’administration ne saurait se prévaloir de l’infraction commise 
pour s'emparer d’un corps qui appartient à la famille. »

Nulle part on ne rencontre une disposition légale qui donne 
a l'autorité communale le droit d'enlever un cadavre à la famille 
Ou de disputer à celle-ci le libre choix du lieu de la sépulture. 
Plus d'une fois, des contestations ont surgi entre les membres 
d’une même famille prétendant également disposer du corps du 
défunt. Jamais l’autorité judiciaire n’a hésité à reçoit naître l'exis­
tence de leur droit et à en protéger l’exercice; jamais on n'a vu 
l’autorité locale intervenir au débat pour revendiquer le cadavre 
comme sa chose. Telle serait cependant la conséquence de la 
lheorie qui rendrait illusoire le droit de la famille, en cherchant 
il interdire, d’une part, à la commune de recevoir dans son cime­
tière tout étranger qui n'v aurait pas acquis de concession, et en 
abandonnant, d’autre part, h l’autorité du lieu du décès le droit 
d’empêcher à son gré le transport des cadavres, même pour des 
motifs étrangers à la salubrité publique et en l'absence d'épidé­
mies.

Cos considérations ne me permettent pas de laisser en vigueur 
la circulaire précitée du 18 avril 1880.

En conséquence, la restriction apportée par colle circulaire à 
l’autonomie des communes doil être réputée nulle ei non avenue. 
Elles resteront libres, comme antérieurement, de soumettre il des 
impositions justes et équitables l'inhumation dans leur cimetière 
de personnes décédées hors de leur territoire, sans y avoir leur 
domicile ou leur résidence habituelle.

Je vous prie. Monsieur le gouverneur, de vouloir appeler sur 
cet objet, par la voie du Memorial de la province, l’altention de 
la députation permanente et celle des administrations commu­
nales.

Le ministre de l'intérieur et de l'instruction publii/ue, 
T hoxisse.v.

II. La circulaire aux. 'gouverneurs de M. le ministre 
Ilolin, du 8,juillet 1880, dont s'agit dans celle qui pré­
cède, portail :

Monsieur le gouverneur,

Diverses communes ont été autorisées antérieurement à perce­
voir des taxes sur l'inhumation, dans leur cimetière, de personnes 
décédées hors du territoire communal, sans y avoir leur domicile 
ou leur résidence habituelle.

M. le m in is t re  de la jus t ice  cons idère  les taxes de  ce genre  
com m e ne  devant plus ê t re  autorisées en  aucun  cas, p o u r  ne  pas 
favoriser  les spécula t ions de te rra ins  qu e  les conseils co m m u n au x  
en t re p re n d ra ie n t ,  en  vue de  concessions de  sépu l tu re  à acco rde r  
à des familles é t rangères  à la localité.

Je suis également d’avis que les. taxes en question se justifie­
raient difficilement et quelles sont inadmissibles.

Lorsqu’une inhumation d’étranger est sollicitée pour des motifs 
spéciaux et sérieux, il est bien rigoureux de la subordonner en 
tout état de cause au payement d’une somme déterminée; dans

l’hypothèse contraire, la commune n’a qu’à décliner la charge 
exceptionnelle et facultative qu’on voudrait lui imposer.

Je m’abstiendrai donc à l’avenir de donner suite aux délibéra­
tions des conseils communaux relatives aux taxes sur les inhuma­
tions d’étrangers, à moins qu’il ne s'agisse de supprimer ces taxes.

Pour prévenir les abus dérivant de spéculations sur les ter­
rains affectés au service des inhumations, il importe que l’éta­
blissement de nouveaux cimetières ne soit autorisé que dans la 
proportion des besoins réels de la commune. J'appelle sur ce 
point votre attention toute spéciale, en vous recommandant de 
veiller à ce que chaque affaire soit soumise à une instruction 
approfondie.

L e m in i s t r e  de  l ' in té r ie u r ,
(1. llO l.IN-jAEQl EMV-XS.

Observations.—M. Lkemans, Des im positions com ­
m unal es, 2e édition, p. 262, dit au sujet de la taxe sur 
les inhumations d’étrangers ; * Il parait aussi légal et 
-> aussi juste de faire payer une rétribution pour l’en- 
•' ferrement d’une personne étrangère à la commune, 
» que d’exiger des donations particulières autorisées

par les art. 10 et 11 du décret du 2 3  prairial an XII ; 
•> dans l’un et l'autre cas. il va  avantage pour les impé-
- Irants, avantage que la commune ne doit pas accorder

gratuitement. •’ 11 donne l'état des communes où de
telles taxes ont-élé autorisées de 1850 à 1865. « 11 est bien 
» entendu, ajoute-l-il, que la laxe ne pourrait être exi- 
•’ gée pour les inhumations d’étrangers dans des con-
- cessions particulières de sépulture, ni pour celles de
» pars mues habitant la commune et qui meurent acci- 
■’ denteüemcnt dans une autre. '

V A R IÉ T É S .

La circulaire suivante du garde des sceaux de France 
mérite d’être rapprochée de celle adressée à la magistra­
ture et que nous avons donnée suprù  p. 1056.

« Monsieur l’Evêque,
« Au moment où va s’ouvrir la période électorale, je crois 

devoir appeler votre attention sur l’aLlitude qu'il convient aujour­
d'hui plus ipie jamais de recommander aux membres île votre 
clergé.

« Citoyens el contribuables, les ministres du culte ont assu­
rément, comme tous les électeurs. In liberté de leurs opinions et 
île leur vole. Mais l'influence même que leurs fonctions leur 
donnent sur les populations, la nature particulière de l’autorité 
qu’ils exercent sur les consciences, leur commandent, dans l’exer­
cice de ces droits civiques, une réserve qu'ils ne sauraient oublier 
qu'au détriment de la paix publique.

« Ils ne pourraient, dans les actes de leur ministère, sortir de 
la neutralité la plus rigoureuse ni se prévaloir de leur qualité pour 
intervenir dans les luttes électorales, sans manquer à leurs devoirs 
envers l’Etat et sans compromettre leur caractère-et les intérêts 
religieux dont ils ont la garde. Je n’hésite pas à penser, monsieur 
l’évêque, que-le gouvernement peut compter sur votre sagesse et 
sur votre dévouement au bien public, pour rappeler en cette cir­
constance aux membres de votre clergé, avec l’autorité qui vous 
appartient, les règles de conduite dont vous devez souhaiter comme 
moi ne pas les voir s’écarter.

« Je vous serai reconnaissant de vouloir bien m'accorder récep­
tion de la présente communication.

« Agréez, monsieur l’évêque, l’assurance de ma haute considé­
ration. »

L e  m in is tr e  de la  ju s t i c e  et des a i l le s ,  
(Signé) Gouiæt.

-------;------------- ----------------------

A C T E S  O F FIC IE LS .
TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE. —  AVOCIÎ. —  NOMINATION. 

Par arrêté royal du 25 septembre 1885, M. (Irandjean, avocat à 
Vcrvicrs, est nommé avoué près le tribunal de première instance 
séant en cette ville, en remplacement de M. Olivier, décédé.

A U i a n r e  T u p o j r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37, à  B r u x e l l e s .
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PRIX D ABONNEMENT :

Belg ique .........  25 francs.
A llemagne, , . .
H ollande.........
F rance.............
Italie...............

30 francs .

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d'abonnements doivent 
être adressées

à M. P A YEN, avocat, 
3, rue des Cultes, 3, 

à. Bruxelles.

Les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai noos ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

A V IS

A partir du 15 novembre 1885, les bureaux de la  
BELGIQUE JUDICIAIRE seront transférés rue de 
Stassart n° 5a , près de la  chaussée d'Ixelles.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’APPEL DE CAND.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Tuncq.

29 ju ille t 1885.

JUGE UE PAIX. —  ACTION. —  CONSEIL UE FAMILLE. 
UÉLIBERATION. —  OPPOSITION. —  HYPOTHEQUE. - TU­
TEUR. —  DEGRÉS DE JURIDICTION. —  ÉVALUATION.

Le juge île paix a-t-il action, à raison de son office, contre les 
membres d’un conseil de famille, relativement aux deliberations 
prises sous sa présidence ?

Spécialement, lorsque le conseil de famille a décidé qu’il n’y avait 
pas lieu de prendre inscription sur les biens du tuteur, l’ar­
ticle 883 du code de procédure civile et l'article 51 de la loi 
hypothécaire autorisent-ils le juge de paix à faire assigner à sa 
requête les membres du conseil qui ont été d'avis de la délibéra­
tion, devant le tribunal de première instance, aux fins de voir 
réformer cette délibération ?

L'article 51 de la loi hypothécaire et l’article 880 du code de pro­
cédure civile ne dérogent pas au droit commun en matière de 
ressort.

Im demande tendante ci voir ordonner qu'une inscription hypothé­
caire sera prise sur les biens du tuteur, ne rentre pas dans la 
categorie des demandes non susceptibles d’évaluation.

En conséquence, si une pareille demande n’a point été évaluée, 
soit dans l'exploit intm lurtif iFinstance, soit dans les premières 
conclusions, elle n’est pas sujette à appel.

(I.E PROCUREUR OU ROI A. YPRES C. EOSSCHAERT ET CONSORTS,}

Le jugement du tribunal <T Ypres, publié supra, 
ji. 1317, ayant été frappé d’appci par M. le procureur 
du roi d’Ypres, les moyens opposés en première instance 
ont été reproduits devant la Cour; on a aussi soulevé la 
question de savoir si l'appel ne devait pas être déclaré 
non recevable defectu summœ.

Sur ces diverses questions, on a dit, pour les inti­
més, ce qui suit :

« Le 11 septembre 1884, le conseil de famille des mineurs 
Verliaeglie, assemblé sous la présidence de M. le juge de paix de 
Wervicq, a décidé, par application de l'article 49, *§ 2, de la loi 
hypothécaire, qu’il n’y avait pas lieu rie prendre inscription à la 
charge du tuteur, Joseph Bosschaert.

M. le juge de paix qui, seul, n’avait pas été* d’avis de la délibé­
ration, se pourvut conlre elle le 18 septembre suivant.

L’exploit, signifié h la requête de M. le juge de paix du can­
ton de Wervicq, agissant en la qualité de président du conseil 
de famille des mineurs susdits, sans constitution d’avoué, contient

assignation du tuteur, du subrogé tuteur et des membres du con­
seil de famille à comparaître... devant le tribunal de première 
instance d’Ypres pour, vu les moyens déduits dans le dit exploit, 
entendre réformer la délibération..., voir ordonner qu’it sera pris 
une inscription hypothécaire sur tous les immeubles appartenant 
au tuteur il désigner spécialement par le tribunal, ce au profit des 
mineurs et jusqu’il concurrence de la somme qu'il plaira au tri­
bunal de déterminer, répondre en outre et procéder comme de 
raison quant aux dépens.

On répondit, pour les défendeurs, qu’il s’agissait, dans l'es­
pèce, d’une action intentée par le juge de paix à raison de son 
office; (juc pareille action n’éluit pas recevable; qu’en fût-il 
autrement, encore l’assignation serait nulle, faute de constitution 
d’avoué; qu’en tous cas, l’article 49, S 2, de la loi hypothécaire 
avait été appliqué à juste litre et que, dès lors, l’action, si elle 
était recevable, devait être déclarée non fondée.

Ces conclusions ont été prises contre M. Alph. Derreveaux, 
juge de paix à Wervicq, agissant en vertu de son office, demandeur 
non représenté, et signifiées au dit juge de paix, au parquet de 
M. le procureur du roi, où il avait été élu domicile pat' l'exploit.

Les conclusions de l’exploit introductif d’instance ont été 
ensuite soutenues par M. le procureur du roi près le tribunal de 
première instance à A pres, déclarant conclure conjointement pour 
et au nom de M. le juge de paix du canton de Wervicq.

Le jugement du tribunal d’Ypres, tout en reconnaissant b M. le 
juge de paix le droit d'opposition aux délibérations des conseils 
de famille tenus sous sa présidence, déclare nul, h défaut de con­
stitution d’avoué, l'exploit d'ajournement du 18 septembre 1884, 
notifié aux autres membres du conseil de famille des mineurs 
Verliaeglie; dit que le procureur du roi n’a pas agi, dans l'espèce, 
par voie d'action principale ; conséquemment, déclare la demande 
de M. le juge de paix de Wervicq non recevable ; condamne M. le 
juge de paix opposant aux dépens de l’instance.

Ce jugement, rendu le 6  février 1885, a été frappé d'appel à la 
requête de M. Alexandre de liorman, procureur du roi près le 
tribunal de première instance séant à Apres..., tant pour lui que 
pour et au nom de M. Alphonse Derreveaux, juge de paix du can­
ton de AVervicq.

L’acte d’appel tend à voir dire que le jugement précité est nul 
en la forme et qu’il a mal jugé au fond ; en conséquence, voir 
ordonner que le dit jugement sera annulé et, en tous cas, infirmé;
que M. le juge de paix__ agissant comme il est dit ci-dessus,
e’csi-ii-dirc concurremment avec M. le procureur du roi près le 
tribunal de première instance à Ypres, sera déclaré recevable dans 
son opposition ; réformer la délibération du conseil de famille... 
en tant qu’jl a été d’avis de dispenser le tuteur de fournir une 
garantie hypothécaire pour sûreté de sa gestion ; voir ordonner 
qu’il sera [iris une inscription hypothécaire sur tous les immeu­
bles appartenant au tuteur à désigner spécialement par la cour et 
au profit des mineurs et jusqu’à concurrence de la somme qu’il 
lui plaira de déterminer; décharger enfin M. le juge de paix des 
dépens auxquels il a été condamné, et statuer quant à ceux-ci, 
en condamnant les tuteurs aux dépens, lant de première instance 
que d’appel.

Les intimés, pour le cas où l’appel ne serait pas déclaré non 
recevable defectu summœ — point sur lequel ils s’en rapportent 
à la sagesse de la cour, comme il sera expliqué ci-après, — con­
cluent à la confirmation du jugement dont appel, ce pour les motifs 
déduits dans leurs conclusions prises devant le premier juge.

Le juge de paix a-t-il action, à raison de son office, contre les 
membres d’un conseil de famille relativement aux délibérations 
prises sous sa présidence?

L’article 11 du titre III du décret du 24 août 1790 est ainsi
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conçu : « Il (le juge de paix) recevra les délibérations de famille... 
« auxquelles la personne, l'état ou les affaires des mineurs... 
« pourront donner lieu...; à charge de renvoyer devant les juges 
a de district la connaissance de tout ce qui deviendra eonlen- 
« fieux dans le cours ou par suite des délibérations ci-dessus. »

Dira-t-on que la question des garanties hypothécaires à fournir 
par l'intimé liossehaert (Hait devenue contentieuse par l’avis émis 
par JI. le juge de, paix au sein du conseil de famille, et que ce 
magistrat a, par là-même et par application de l’article précité, 
acquis l’action ex o/fnin contre les membres du conseil de famille, 
aux tins de faire reformer la délibération?

Ce serait bien mal comprendre cette disposition.
Elle ne dit point, en effet, que le juge de paix aura action ; elle 

dit » qu’il est chargé de renvoyer devant les juges de district (le 
« tribunal de première instance) la connaissance de tout ce qui 
« deviendra contentieux... »

Or, le droit, l’obligation pour un magistrat ou un tribunal de 
renvoyer une affaire contentieuse devant les juges qui doivent en 
connaître, n’implique nullement, pour ce magistrat ou ce tribu­
nal, le droit de saisir ces juges par une action ex officiu.

Ainsi, l’article 170 du code de procédure civile dispose que si 
le tribunal, saisi d’une action, est incompétent à raison de la 
matière, il sera tenu de renvoyer, même d’otlice, devant qui de 
droit. Personne cependant ne s’est jamais avisé de soutenir ni 
que le tribunal qui prononce le renvoi a action pour saisir le 
tribunal de renvoi, ni que celui-ci soit saisi par le seul effet du 
renvoi.

De même, quand ht cour de cassation casse avec renvoi, le 
tribunal ou la cour de renvoi ne sont point saisis de plein droit, 
et la cour de cassation n'a point action aux fins de les saisir de 
la cause.

Dans ces deux cas. la juridiction qui doit connaître de l’affaire 
n’est saisie que par une assignation faite à la requête des parties 
ayant qualité h cet effet.

Et il n’en est pas autrement quand le juge de paix renvoie 
devant le tribunal do première instaure ee qui est devenu conten­
tieux dans les délibérations des conseils de famille; ici encore 
une action, une assignation est indispensable pour saisir ce tri­
bunal.

A qui appartient, celie action ';
Diverses dispositions l'accordent aux membres du conseil de 

famille (art. 884. c. proe. cive. art. .'il. loi hvp.: art. -71i, lui du 
2 0  avril 1810,.

Aucune de ces dispositions ne l'accorde au juge de paix : elle 
lui est même virtuellement refusée.

Elle lui est refusée par l'article ! I , litre 11', du décret du 
24 août 1700 fi.van! les attributions du juge île paix, puisqu'il 
charge seulement ce magistrat de renvoyer devant tes juges de 
district tout ce qui deviendra contentieux dans le cours ou par 
suite des délibérations ci dessus.

Elle lui est refusée par l'article fti de la loi du 20 avril 1810 
et par l’article ol de la loi hypothécaire qui, en accordant, en 
certains cas. le droit d'action au ministère public, le dénient par 
là-même à tout autre magistrat ; car, en matière d’attributions, il 
est vrai de dire ijtii dicil de uno, ne/jat de aller/>.

Elle lui est refusée, d’après la presque unanimité de la doc­
trine, par l’article 883, e. proc. eiv. (Voir les autorités dans la 
note de M. l’avocat lîos.saerl, ci-dessus, p. 1318.)

Le texte de cet article, qui reconnaît le droit d’art: m aux 
membres et contre les membres de rassemblée, c’est-à-dire du 
conseil de famille, ne semble pas excluie le juge de paix, 'toute­
fois, la cour de cassation de France, par un arrêt du 20 juil­
let 1812, sur un pourvoi formé par le procureur général Merux 
dans l’intérêt de la loi iMeki.ix, Ouest., V,J Justice de jutix,  ̂ IV), 
a décidé que l’action prévue par l’article 883 n’était pas donnée 
contre le juge de paix. Elle se fonde sur ce que l'action dont il 
s'agit dans cet article est une action ordinaire, tandis que l’action 
formée contre le juge de paix, en cette qualité', n’est point une 
action ordinaire, mais une prise à partie instituée et régie par 
d’autres dispositions.

Or, si. dans l'article 883, les mots membres de l'assemblée ne 
visent pas lo juge de paix considéré comme défendeur, ils ne 
sauraient pas le viser non plus comme demandeur; car il est 
impossible que les mêmes mots, dans le même article, excluent 
et comprennent à la fois la même personne.

Au surplus, si la demande tonnée contre le juge de paix à raison 
de son office n’est pas une action ordinaire, celle qu'il formerait à 
raison de son office ne serait pas non plus une action ordinaire, et 
l’article ne s’occupant que de ces sortes d’actions, ne règle donc 
lias celles qui seraient intentées par le juge de paix comme tel.

Le mot assemblée qu’on lit dans l’article 883 vise donc bien le 
conseil de famille, mais le conseil de famille dans le sens étroit

du mot, dans le sens avec lequel il est employé par exemple dans 
l’article 442 du code civil, où il ne comprend pas le juge de paix.

La doctrine et la jurisprudence sont confirmées, en cette 
matière, par les articles 448 et 440 du code civil. Car s'agissant 
d’une délibération qui destitue le tuteur, l'article 448 dispose que 
l’action relative à cette délibération sera formée par le subrogé 
tuteur contçe lo tuteur, ou par le tuteur contre le subrogé tuteur; 
et l'article 439 n’accorde le droit d’intervenir dans la cause qu’aux 
parents ou alliés qui auront requis la convocation, tout en le 
refusant au juge de paix, lors mémo qu’il aurait d’office convoqué 
le conseil de famille (art. 446).

Donc, d’après les principes fondamentaux de notre organisa­
tion judiciaire, point d'action ex o/ficio au profit du juge tic paix ; 
et ces principes sont partout confirmés, soit par le silence des 
dispositions particulières relatives aux cas où pareille action 
aurait pu se concevoir, soit par l’interprétation doctrinale et 
judiciaire, là où la généralité apparente du texte semble admettre 
ectte action par dérogation au droit commun.

Quoi de plus exorbitant d’ailleurs qu’un droit d’action ex ofjicio 
reconnu à un magistrat dont l’office est d’être juge ; quoi de plus 
extraordinaire que la réunion dans la même personne des qua­
lités de juge et de partie publique; quoi de plus contraire aux 
principes du droit qu’un magistrat agissant comme tel hors de 
son ressort, qu’un juge de paix plaidant comme juge, (levant le 
tribunal de première instance, devant la cour d’appel, devant la 
cour de cassation ; quoi de plus inconciliable enfin avec la mis­
sion du juge de paix - mission d’apaisement avant tout — que 
les querelles judiciaires contre ses justiciables ? Et l’autorité, le 
prestige indispensable pour que ee magistrat puisse répondre au 
vieu de la loi, que deviendraient-ils à travers ces luttes où il ne 
resterait pas toujours maître du champ de bataille?

L’article 31 de la loi hypothécaire a-t-il changé tout cela?
Eela ne résulte ni de son texte, ni de son esprit.
Son texte — le premier juge le reconnaît — ne diffère point 

en réalité de celui île l’article 883 du code de procédure.
Celui-ci dit : « Le tuteur, subrogé tuteur ou curateur, même 

« les membres de rassemblée, » c’est-à-dire même les membres 
du conseil de famille...

L’autre dit : « Le tuteur, le subrogé tuteur, ainsi que tout 
« membre du conseil de famille... »

Les deux rédactions sont absolument équivalentes : l’addition 
du mot l'iiil ne fait que dégager et mettre un peu plus en évi­
dence - dans les termes plutôt que dans l'idée — ce ([lie conte­
nait la rédaction plus concise du code de procédure civile.

Pour qu’il fût possible, d’admettre la grave innovation dont il 
s'agit, il faudrait un texte, un texte clair et formel, ou, tout au 
moins, outre un texte équivoque, une manifestation de la volonté 
du législateur.

Suffit-il d'invoquer à cet égard l'opinion émise incidemment au 
Sénat par >1. d’Anethan, à la séance du 30 mars 1831 ?

Pareille opinion, lors même 'qu’elle aurait été partagée par le 
Sénat tout entier, ne saurait être décisive au débat, alors surtout 
qu'on n’eu trouve aucune trace ni dans l'exposé des motifs, ni 
dans les rapports ou les discussions de la Chambre des représen­
tants. 1 1  est d’ailleurs certain que le rapporteur de celte chambre, 
AL Leeièyre, n’a point admis que l’article 31 introduisît une 
dérogation au droit commun. Après avoir déclaré quc« le recours 
a au tribunal de première instance devait être permis, dans 
« l’intérêt de toutes les parties, et que le jugement de ce tribunal 
« pourrait être attaqué par la voie de l’appel, » il ajoute : 
« L'article ne fait que consacrer les principes généraux et les 
« dispositions en vigueur à l’égard des délibérations des conseils 
« de famille. » (Pasinomik, 1831, p. 402.)

Et, en effet, à quoi bon cetto action ex nfftcio entre les mains 
d’un magistrat inamovible et que l’on ne peut contraindre d’en 
user, quand cette mémo action appartient à un magistrat actif, 
ardent par profession comme par nécessité? Me suffisait-il pas que 
le juge de paix pût, conformément à la loi de 1790, renvoyer le 
débat devant le tribunal, et aviser ainsi le dépositaire de l’action 
publique?

Vainement invoque-t-on, en faveur de l'opinion contraire, l’ar­
ticle 70 de la loi hypothécaire, aux termes duquel « le juge de 
« paix du canton du domicile marital et le procureur du roi près 
« ie tribunal de première instance pourront d’office requérir ces 
« inscriptions au nom de la femme. «

II s’-agit ici d’une inscription à prendre au bureau des hypo­
thèques et non pas d’une action en justice. Le juge de paix et le 
procureur du roi sont autorisés à requérir l'inscription d’office, 
c’est-à-dire, comme l’enseignent tous les auteurs, sans devoir 
s’adresser à un tribunal quelconque, sans même devoir s’adres­
ser au président du tribunal. (Voir notamment L a u r e n t , t. XXX, 
n° 403.1 L’acte qu’ils font est ou un acte purement conservatoire,
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quand l'inscription est relative à l'hypothèque spécialisée au con­
trat de mariage, ou un acte conservatoire doublé d’une spéciali­
sation d’office, quapd il s’agit de causes de recours non prévues 
au contrat de mariage.

1 1  n’v a point de place ici pour un débat contentieux : aussi 
dès que, à la suite de l’inscription, un pareil débat vient b sur­
gir, la loi laisse le juge de paix de côté pour ne plus faire appel 
qu’au procureur du roi, et cela alors même que le juge de paix 
aurait requis l’inscription. En effet, aux termes de l’article 72 de 
la loi hypothécaire, « dans le cas des articles G6 , 67, 69 et 70, le 
« mari pourra demander que l'hypothèque inscrite pour raison 
« des reprises de la femme soit réduite aux sommes que la femme 
« peut avoir à réclamer et restreinte aux immeubles suffisants 
« pour les garantir. Le tribunal statuera comme en matière som- 
« maire, le procureur du roi entendu et contradictoirement avec 
« lui, après avoir pris l’avis des trois plus proches parents de la 
« femme, et, à défaut de parents dans la distance de deux myria- 
« mètres, l’avis de trois personnes connues pour avoir avec la 
« femme ou sa famille des relations d’amitié. »

La seule partie donc, en dehors du mari demandeur, son seul 
contradicteur, c’est le ministère public : les parents, alliés et amis 
ne sont appelés qu'à émettre un avis, et le juge de paix, qui a 
peut-être requis l’inscription d'office, n’est pas même consulté.

La plupart des considérations développées ci-dessus ont été 
présentées devant la cour de cassation, en 1874, dans l’affaire 
Van Schoote (I). Ici le ministère public avait assigné le tuteur 
d’un interdit devant le tribunal de première instance de Garni, 
aux fins de voir réformer une délibération du conseil de famille 
portant qu’il n’v avait pas lieu de prendre inscription sur les 
biens du dit tuteur.

On soutint, pour celui-ci, devant ht cour suprême, « qu’on s'y 
« était mal pris et que, d’après l'article 883 du code de procé- 
« dure, c’était au juge de paix de poursuivre son opposition par 
« une demande dirigée contre les membres qui avaient été d’avis 
« de la délibération. Au lieu de suivre cette voie, c’était le pro- 
« curcur du roi qui avait fait signifier la délibération au tuteur 
« avec assignation devant le tribunal, aux fins d’entendre statuer 
«' sur la dite opposition, et s’entendre condamnera fournir hypo- 
« thôquc. »

C’est en ces termes que M. l’avocat général Musdacii du teh 
K ie l e  expose le système du tuteur Van Schoote. (.lue répond à 
cela l’éminent magistrat?

« En réglant la marche à suivre sur l'opposition, l’article 883 
« n’a en vue que le tuteur, le subrogé tuteur et les membres île 
« l’assemblée qui se seraient pourvus contre la délibération ; 
« pour ceux-ci, il est juste et naturel que. s'ils veulent faire pro- 
« duirc h leur opposition quelque effet, ils soient tenus de diri- 
« ger leur demande contre les dissidents par une action directe 
« devant le tribunal, avec constitution d'avoué, etc., dans la 
« forme ordinaire; tel serait le cas, par exemple, pour un tuteur 
« dont la destitution aurait été prononcée. Mais ici, encore uni' 
« fois, le juge de paix agissant au nom de son office n’a pas à se 
« commettre dans les hasards d’une procédure, devant une juri- 
« diction qui n’est pas la sienne, dont le sort ne lui importe en 
« aucune manière, et qui, dans bien des cas, l’entraînerait loin 
« de son siège, hors de son ressort. 1 1  lui suffit de former son 
« opposition et d’adresser les pièces au procureur du roi, qui 
« saura bien faire le nécessaire, mettre l'affaire en état et prê­
te senter le recours en due forme au tribunal avec ses réquisi- 
« lions à l’appui. Aussi le tribunal de Gand s'est-il contenté 
« d’inviter le juge de paix à former opposition, le cas échéant, 
« sans plus, sans y ajouter encore l'obligation de formalités sub­
ie séquentes, qui rie sont ni dans le rôle, ni dans les attributions 
« de ce magistrat; se pénétrant ainsi des principes qui ont prê­
te sidé h l’organisation de son institution, inscrits dans l’art. 1 1  

« du titre III du décret du 24 août 1790, ainsi conçu ; « 11 (le 
«te juge de paix) recevra les délibérations de famille... auxquelles 
«et la personne, l’état ou les affaires des mineurs... pourront dou­
ent ner lieu...; à charge de renvoyer devant les juges de district 
«<t la connaissance de tout ce qui deviendra contentieux dans le 
«« cours ou par suite des délibérations ci-dessus. »

ee A ce moment la juridiction gracieuse prend fin, pour revêtir 
« un caractère visiblement, contentieux, et le tribunal, qu'il soit 
et saisi par une opposition ou par une assignation directe du pro­
ie eurcur du roi, statue contradictoirement entre le ministère 
« public et l’intéressé (art. 31) ; l’instance est susceptible d'être 
« liée (nctor, reus, lilisconU'slatio) {Basic.., 1874, 1, 96, 2 1'col.').

La marche du raisonnement montre que l’opposition visée 
dans ces dernières lignes est celle qui, de même que l'assignation

directe, du procureur du roi, saisit le tribunal; c'est-à-dire, non 
pas l’opposition du juge de paix, qui doit être suivie et d’un 
« recours en due forme » pour que le tribunal soit saisi, mais 
l’opposition « sous forme de demande », d’assignation, dirigée 
par le tuteur, le subrogé tuteur, etc. contre les membres dissi­
dents.

line lecture peu attentive de l’article 63 de la loi hypothécaire, 
du réquisitoire de M . Me s d a c h  d e  t e k  Iv ie i.e  dans l’affaire Van 
Schoote et de l’arrêt qui en a adopté les conclusions, pourrait 
faire croire que, dans l’espèce, le tribunal d’Ypres aurait pu d’of­
fice, sans être saisi par aucune demande en justice, rendre un 
jugement grevant les biens du tuteur lîossehaert. 1 1  importe 
d’écarter tout malentendu sur ce point.

L’article 63, après avoir réglé la confection de l’état des 
tutelles, dit que :

« Dans le mois de janvier... le procureur du roi soumettra cet 
« état au tribunal qui, sur le rapport d'un de ses membres en 
« chambre du conseil, statuera ce que de droit, tant d'office que 
« sur les réquisitions du ministère publie. »

Quel est le sens des mots statuera ce que de droit? »
On est d'accord sur un point, c’est que le tribunal peut faire 

des injonctions au juge de paix, lui ordonner, par exemple, de 
provoquer une nouvelle délibération du conseil de famille.

La courde cassation dit que la mission du tribunal et comprend 
« nécessairement le droit de prendre toutes les mesures autori- 
« sers par lu loi. soit directement et sans nouvelle! délibération 
« du conseil de famille, soit après une nouvelle instruction que 
« le tribunal peut ordonner s’il le juge utile. »

D'après M. Me s d a c u  d e  t e k  Kieiæ, le tribunal peut... « réfor- 
tc mer sans détour une délibération qui aurait mal apprécié les 
« intérêts de l'incapable... »

La généralité du texte commande en effet de donner à la loi la 
portée la plus étendue, pourvu qu on demeure dans les limites 
du droit commun.

Mais quelle que soit cette portée, il est certain que l’article 63 
n'autorise pas le tribunal à rendre un jugement contre le tuteur, 
à grever ses biens, sans l’avoir entendu, jusqu'à concurrence 
d’une somme déterminée.

Cela est certain, parce que c'est une prescription constitution­
nelle que tout jugement doit être prononcé en audience publique 
(art. 97, Constil.), et que d'autre part le droit de défense est un 
principe fondamental de toute notre organisation judiciaire 
(Comp. l'art. 30, ij 2, de la loi hypoth.).

Or, dans le cas prévu par l’article 63. le tribunal statue in- 
auditâ parte et en chambre du conseil, ce qui exclut et la publi­
cité et le droit eh’ défense.

11 ne s'agit donc pas dans l'article 63 d’un jugement à rendre, 
d'une disposition liant le tutéur, ordonnant qu’il sera pris inscrip­
tion sur ses biems jusqu'à concurrence île telle ou telle somme.

Le tribunal a donc le droit d'annuler d'office une délibération 
du conseil de famille portant qu'il ne sera point [iris d’inscrip­
tion sur les biens du tuteur; et la conséquence de pareille ordon­
nance sera que, la délibération exigée par l'article 49 de la loi 
hypothécaire étant censée ne pas exister, le conseil de famille 
sera tenu de délibérer de nouveau sur les garanties hypothécaires 
îi fournir par le tuteur. Mais, après avoir annulé la première déli­
bération, la chambre du conseil n'a pas le droit d'en prendre 
une autre sous forme d'un jugement liant le tuteur.

En résumé donc, dès que le tribunal est appelé à réformer par 
voie de jugement une deliberation de conseil de famille, à con­
damner le tuteur à subir une inscription sur ses biens, il faut 
qu'il soit saisi par une assignation; et celle-ci. quand elle n’a 
point été formée à la requête du subrogé tuteur ou de l'un des 
membres du conseil de famille, à l’exclusion du juge de paix, 
ne peut émaner que du ministère public.

Donc l’assignation faite le 18 septembre dernier, à la requête 
de M. le juge de paix du canton de Wervicq, est nulle.

Donc l’acte d'appel est nul en tant qu’il a été fait et signifié 
pour et au nom du même magistrat.

Gar le juge de paix n’avait pas le droit d'action.
(Juant au ministère public il avait le droit d'action : il pouvait 

lier une instance entre lui el les intimés, soit en les faisant assi­
gner. soit -  si une instance avait été liée déjà entre eux, ou 
entre eux et une autre partie — en se portant, par voie de sim­
ples conclusions, partie principale contre eux.

Mais il n'a point fait assigner les intimés en première instance 
et il n’a pu st! porter partie contre eux dans une instance exis­
tante, puisque entre eux et M. h: juge de paix de Wervicq aucune 
instance n’avait pu être valablement lice.

1 1  ne s'est point d'ailleurs porté partie principale au débat 
devant le premier juge, puisqu’il s’est borné à conclure conjoin­
tement pour et au nom de M. le juge de paix.(I) Belg. Ju d . ,  1874. p. 394.
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Si donc l’appel formé par JI. le procureur du roi d e  B o r .man 
est recevable, cet appel n’est pas fondé ; car c’est il bon droit que 
le tribunal dont appel a décidé qu’il n'avait pas été valablement 
saisi.

Lors même du reste, que JI. le juge de paix aurait eu qualité 
pour agir, encore y aurait-il lieu, à notre avis, de confirmer le 
jugement pour le motif, relevé par le premier juge, que l’assigna­
tion ne contient pas de constitution d’avoué. Nous nous référons 
à cet égard aux considérations développées dans l’excellente note 
de M . l’avocat IIo s s a e r t .

Nous n ous  som m es réfé ré  à jus t ice  q u a n t  au  po in t  de  savoir 
si l ’appe l  n ’es t  pas non  recevable faute d 'é va lua tion  d u  litige. 
Nous nous  bo rnons  à ind iq u e r  les élém ents  de  so lu tion ,  sans v o u ­
lo ir  p r e n d re  parti .

L’article 8 8 (J du code de procédure civile dispose que les juge- 
_ ments rendus sur délibérations du conseil de famille sont sujets à 
appel.

On a demandé sous l’empire de la loi de 171)0 si celte dispo­
sition était applicable au cas où l’objet de la délibération est 
au-dessous du taux d’appel.

Carré (Quest. 3012) opte pour la solution allirmalive « parce ■ 
« qu’en cette matière, la loi, attendu la faveur due aux incapables,
« n’a pas eu, comme dans les matières ordinaires, égard ù la 
« somme qui fait l’objet de la délibération, mais à la nature 
« seule de la chose décidée. »

Avec cette interprétation, l’article 881) constituerait une dispo­
sition dérogeant au système général établi en matière de compé­
tence par la loi de 1790.

D’où il suit que cet article n’aurait pas été abrogé par la 
loi du 95 mars 1841 sur la compétence, car celte loi générale a 
bien pu abroger tacitement la loi générale antérieure et toutes 
les dispositions particulières qui constituaient des applications de 
la loi abrogée et rentraient dans son système ; mais elle n’a pu 
abroger les dispositions particulières qui dérogeaient à la loi 
générale.

Si l’article 889 était demeuré en vigueur sous l'empire de la loi 
de 1841, il retrait encore applicable sous la loi du 95 mars 1870; 
car celle-ci n’a fait que remplacer celle-là et toutes les applica­
tions de cette dernière.

Si donc  on adoptait  l 'op in ion  de Ca r ré , l 'appel  ne serait pas 
n o n  recevable  d c j ' e d u  au m m n \  bien  q u ’il n 'y  ait pas eu d ’éva lua­
tion.

Mais Thomi.nks-Dksmazérks et Cmauveai' ne partagent pas l'avis 
de Carré. Ils enseignent que l’article 889 vise seulement le cas 
où les délibérations statuent sur une valeur inférieure au taux 
du dernier ressort. « La généralité des termes de l'article 889.
« disent-ils, prouve simplement que l'intention .lu législateur 
« était de trancher une ditliculté à laquelle aurait pu donner lieu 
« la nature des jugements d’homologation, mais non de déroger 
» à une règle générale et absolue. Il faudrait, pour admettre cette 
« dernière interprétation, que l'article eût dit : Les jugements 
« seront toujours sujets à l'appel. » iCiiai'vhai' sur Carré, 
Quest. 3019).

lin laveur de cette dernière solution, on pourrait argumenter de 
la rédaction de l’article 391 du code de procédure civile ; mais on 
pourrait, d’autre part, invoquer contre elle la rédaction de l'arti­
cle 809, S 3, du même code.

La question semble donc douteuse et, dans le doute, le 
parti le plus sage serait peut-être d’interpréter l'article dans le 
sens du droit commun ; car les exceptions ne peuvent être admi­
ses qu’en vertu d'un texte clair et formel. On s’expliquerait faci­
lement d’ailleurs l’utilité de l’article 889, igêmc dans l’opinion 
de T h o m in e s -D f.s m a z ir e s . Car les délibérations des conseils de 
famille sont d’une nature si spéciale que le doute aurait bien pu 
surgir quant au point de savoir si l’appel était jamais recevable. 
(Voir Me r l i n , Itép., V° Homologation.)

Quoi qu’il en soit, si l’interprétation de Thomixes-Desmazcres 
était admise, il s’en suivrait que le droit commun aurait été appli­
cable enoette matière sous l’empire de la loi de 1841 et qu’il le 
serait encore aujourd'hui.

Aussi D e l e b e c q u e , sous l’article 51 de la loi hypothécaire 
(n° 297) résout-il la question en ce sens : « L'appel sera-t-il rece- 
« vable? se demande-t-il. Ici encore nous retombons sous 
« l’empire de la règle commune. Lola dépendra de l’intérêt du 
« litige, c'est-à-dire de la hauteur de la somme pour laquelle 
« inscription aura été prise, si le maintien de cette inscription 
« fait l’objet du débat. Si la contestation roule sur la nécessité de 
« prendre une inscription, alors que le tribunal aurait jugé que 
« cette formalité est sans utilité, ce sera encore la somme pour 
« laquelle on prétendra qu’hypothèque doit être donnée, qui 
« servira à décider si le procès a été jugé en premier ou en 
« dernier ressort, d’après la loi du 25 mars 1841. »

Mais que faudrait-il décide]' si, comme dans l’espèce, cette 
somme n’avait pas été indiquée? — Sous l’empire de la loi 
de 1841, il fallait décider que le litige étant alors resté indéter­
miné, l’appel était recevable, tandis que, sous l'empire de la loi 
de 1870, la combinaison des articles 30 et 33 conduirait à la 
solution contraire.

Ce serait à tort qu’on invoquerait à l’encontre de cette solution 
l’article 30 de la loi de 1870; car il ne s’agit ici ni d’une ques­
tion d’état, ni d’une demande non susceptible d’évaluation ; il n’y 
a rien de plus évaluable — l’article 30 le montre bien — qu’une 
demande relative à une inscription hypothécaire.

Il importerait peu d’ailleurs que la fixation exacte de la valeur 
du litige fût difficile : cela ne suffit plus aujourd’hui pour dis­
penser les parties de faire l'évaluation. C’est ce qui a été dit dans 
le rapport de M. A l l a r d  (n1' XL) au sujet de l’action en pétition 
d’hérédité et jugé, relativement à la même action, par un arrêt 
delà cour de Liège du 16 janvier 1884. i1îelg. Jud., 1884, p. 321.)

La Cour a rendu l'arrêt suivant ;
A r r ê t . « Attendu que par délibération d u . I l  septem­

bre 1884, enregistrée, le conseil de famille des mineurs Marie- 
Thérèse et Jules-Joseph Yerhaeghe, tenu sous la présidence de 
M. le juge de paix du canton de Wervicq, a dispensé le tuteur, 
Dominique-Joseph lîosschaert, de fournir des garanties hypothé­
caires ou autres pour sûreté de sa gestion, et que dans cette 
assemblée, le magistrat président a déclaré faire opposition à 
cette décision :

<c Attendu (pie, donnant suite il cette déclaration, le juge de 
paix de Wervicq a, par exploit du 18 septembre 1884, enregistré, 
dans'lequcl il élit domicile au parquet du procureur du roi à Vpres, 
mais ne constitue pas avoué, fait signifier aux autres membres de 
ce conseil de famille, la dite délibération et les motifs de son 
opposition, avec assignation d'avoir a comparaître devant le tribu­
nal de première instance séant it Vpres, pour entendre réformer 
la prédite délibération eu tant qu'elle a dispensé le luteurdc four­
nir une garantie hypothécaire pour sûreté- de sa gestion; voir 
ordonner qu'il sera pris une inscription hypothécaire sur tous les 
immeubles appartenant au tuteur, à désigne)' spécialement pàr 
le tribunal et au prolit des dits mineurs et jusqu'à concurrence 
de la somme qu’il plaira au tribunal de déterminer;

« Attendu que dans cet exploit introductif d'instance, le deman­
deur n'a pas évalue le litige et que le procureur du roi a Vpres. 
qui a conclu devant le tribunal conjointement pour et au nom de 
M. le juge de paix du canton de Wervicq, a persisté dans les tins 
de l'ajournement, sans donner dans ses premières conclusions, ni 
même dans de subséquentes, une évaluation au litige;

« Attendu que la partie défenderesse, aujourd'hui intimée, dans 
son écrit de conclusions, n'a pas davantage évalué ce litige ;

« Attendu que c'est sur les conclusions ainsi respectivement 
prises parles parties, qu'est intervenu le jugement dont le procu­
reur du roi près le tribunal de première instance séant à Vpres, 
tant pour lui que pour et au nom du juge de paix du canton de 
Wervicq, a interjeté appel ;

« Attendu qu'il échet d'examiner tout d'abord si cet appel est 
recevable'.

« Attendu que l'article 51 delà loi du 91 décembre 1851, qui 
établit le droit d'opposition aux délibérations des conseils de 
famille, statuant sur les garanties à fournir par les tuteurs, n’orga­
nise pas pour cette matière un système spécial et complet ; que, 
si en certains points il s’écarte du droit commun, notamment dans 
la désignation des personnes contre lesquelles celte opposition doit 
être formée, il est d’autres points, comme l’appel, où par son 
süence même il se réfère aux règles ordinaires et les consacre;

« Attendu que les travaux préparatoires de la loi sur le régime 
hypothécaire ne laissant aucun doute à cet égard ; que dans son 
rapport fait au nom de la commission de la Chambre des repré­
sentants, M. Lelièvre, commentant le projet de l’article 51, disait 
que « cet article ne fait que consacrer les principes généraux et 
« les dispositions en vigueur à l’égard des délibérations des cou­
se seil.s de famille » (Recueil P a r e n t , p. 133); qu’à la séance de 
la Chambre des représentants du 7 février 1851, il exprimait 
encore la même pensée et que M. le ministre de la justice la con­
firmait en termes exprès (Recueil P a r e n t , p. 319 etsuiv.j;

« Attendu, en ce qui concerne particulièrement l’appel, que le 
rapport de la commission de la Chambre des représentants con­
tient la déclaration suivante : « Le recours au tribunal de première 
« instance devait être permis et ce jugement pourra être attaqué 
« par la voie de l’appel » ;

<( Attendu qu'en celte matière les règles ordinaires doivent être 
appliquées ;

« Attendu que le code de procédure civile, après avoir indiqué 
les formalités à suivre relativement aux avis des parents, dispose,



dans son article 889, que « les jugements rendus sur délibérations 
« du conseil de famille seront sujets à l’appel »;

« Attendu que ce texte, malgré sa généralité, n’a d’autre but 
que de faire connaître que la voie de l’appel, telle qu’elle est 
organisée par la loi, est ouverte ici et que les jugements rendus 
sur délibération du conseil de famille seront, comme ceux en 
matière ordinaire, sujets à appel ;

« Attendu que si le législateur avait voulu décider que tous les 
jugements rendus sur délibération du conseil de famille, sans 
tenir compte de l’importance du litige, seraient susceptibles 
d’appel, il l’eût fait en termes clairs et formels, ne laissant pas de 
doute sur son intention et il n’eût pas choisi pour faire cette déro­
gation grave au droit commun, un texte qui en définitive ne fait 
que l’appliquer;

« Attendu néanmoins que ce texte est loin d’être surabondant 
et inutile ; qu’il tranche des ditlicultés d’interprétation ; que sans 
l’article 889 en effet, on aurait pu se demander si, le tribunal sta­
tuant sur une délibération du conseil de famille, pouvant la réfor­
mer ou la confirmer, ne constituait pas une juridiction d’appel 
jugeant on dernier ressort, ou bien, se laissant guider par les 
règles spéciales et exceptionnelles des dispositions qui précèdent, 
en conclure que le droit commun ne devait pas davantage être 
suivi pour l’appel ;

« Attendu, d’autre pari, qu’on ne comprend pas pour quelle 
raison le législateur aurait rendu appelabics tous les jugements 
sur délibération du conseil de famille ; que les ailleurs qui atta­
chent cette portée à l’article 889 du code de procédure civile, en 
sont réduits à prétendre que c’est la faveur due aux incapables 
qui a déterminé celte exception, mais que ce motif n’est pas 
admissible, qu’il prouve trop;

« Attendu en elfet, que si ce motif élail réel, il existerait pour 
tous les jugements sans distinction dans lesquels sont intéressés 
des incapables, aussi bien pour ceux qui n’ont pas été précédés 
d’une délibération du conseil de famille, que pour ceux qui sta­
tuent sur un recours contre une pareille délibération, et dès lors, 
toutes ces décisions devraient dans tous les cas être susceptibles 
d’appel ; or, il est certain que cela n’est point, et que si, par 
faveur pour les incapables, la loi a entouré les jugements qui les 
concernent de garanties spéciales, elle ne les a pas soustraits au 
droit commun en ce qui touche l’appel;

« Attendu au surplus que ce système répond à l’intérêt bien 
entendu des incapables et que par contre « autoriser l’appel dans 
« tous les cas, ce serait une chose préjudiciable aux mineurs,
« surtout quand leur avoir est de peu d’importance et diminue- 
« rail encore par les frais de procédure » (Cl o e s , D es p r iv ilè g e s  
cl hypothèquesi art. 51, n" 1211, p. 19:21; et on peut ailirmcr que 
ce n’est pas là ce qu’aurait voulu le législateur belge de 1851, lui 
qui s’est montré si vivement préoccupé de la question des frais, 
ainsi qu’en témoignent les discussions parlementaires ( Recueil 
P a r e n t , notamment séance du 7 février 1851, p. 819 et suiv.);

« Attendu qu’il suit des considérations qui précèdent qu’à 
l’égard de l'appel, la loi sur le régime hypothécaire n’ayant pas 
dérogé au droit commun et le code de procédure civile ne faisant 
que l’appliquer, il faut, pour apprécier la recevabilité de l'appel 
dont la cour est saisi, se référer aux règles ordinaires sur le res­
sort, consignées aujourd’hui dans la loi du “25 mars 1870;

« Attendu que d’après l’une des pensées fondamentales de 
celte loi, on doit, lorsqu’une affaire se plaide en première instance, 
être iixé sur le point de savoir si le jugement qui interviendra 
sera en premier ou eu dernier ressort, et qu'à cette lin l’arti­
cle 33 impose au demandeur l’obligation, pour le cas où d’après 
des bases déterminées l’importance du procès ne découle pus de 
la demande même, d'évaluer le litige dans l’exploit introductif 
d’instance ou au plus tard dans ses premières conclusions et pro­
nonce, comme sanction, que sinon le jugement sera en dernier 
ressort ;

« Attendu, ainsi qu’il a été dit plus haut, que dans le procès 
actuel, la partie demanderesse s’est bornée à conclure « il une 
« inscription hypothécaire sur les immeubles du tuteur à dési- 
« gner par le tribunal et jusqu'à concurrence de la somme à 
« déterminer, par lui, » sans rien ajouter de plus ;

« Attendu que les bases légales faisant défaut pour fixer la 
valeur de la demande ainsi formulée, l’article 33 est pleinement 
applicable et que l’évaluation, du litige n’ayarU pas éle faite dans 
l’exploit introductif d’instance, ni dans les premières conclusions 
de la partie demanderesse, ni dans celles de la partie défenderesse, 
le jugement intervenu est en dernier ressort;

« Attendu enfin qu’il est évident que la demande aurait pu 
être formulée de manière à en déterminer la valeur et que l’éva­
luation du litige aurait pu être faite, et que par conséquent, c’est 
en vain qu’on sc retrancherait derrière l’article 30 de la loi du 
25 mars 1876, qui est sans application dans l’espèce;
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« Par ces motifs, la Cour, taisant droit, ouï l’axis de i l .  IIv x o e - 
iu c k , avocat général, et statuant contradictoirement avec lui, 
déclare l’appel non recevable, et met les frais de l’instance d’appel 
à charge de l’Etat... » (Du 29 juillet 1885. — Plaid, i l .  H y n - 
i ie k ic k , avocat général, c. Mc A l f . S e r e s ia ).

Observations. —- Comp. l’arrêt qui suit.

JUDICIAIRE. 1351

COUR D’A P P E L DE GARD.
Première chambre. —  Présidence de M. De Meren, premier président.

11 ju il le t  1 8 8 5 . .

JL’UE DE PAIX. —  ACTION. —  CONSEIL DE FAMILLE. 
DÉLIBÉRATION. —  OPPOSITION. —  TUTEUR. —  AUTO­
RISATION. —  INDIVISION. —  PARTAGE.

Le juge de poix n action, « raison de son o/jiee, contre les mem­
bres d’un conseil de famille, relativement aux deliberations 
prises' sous sa présidence.

Le conseil de famille n’a pas le droit de contraindre le tuteur à 
provoquer un partage.

(i.e procureur ne noi a fuunes c. VA.\i»KNitrsscHK
ET CONSORTS.)

AL A'an Isegiiem, procureur du roi à Farnes, a con­
clu en ces termes :

« Le procureur du roi,
Attendu que, par délibération du 30 juillet -188-4, le conseil de 

famille de la mineure Elisabeth Vandenbussehe, née à Rous- 
brugglie le 12 mai 1872, aéinisà l’unanimilé des voix, moins celle 
de M. le juge de paix, l’avis qu’il n’y avait pas lieu d’autoriser 
le tuteur à accepter sous bénéfice d’inventaire les successions de 
Marie Yereoutter, Marie-Thérèse Yereoutter, Charles-Louis Ver- 
coutter, François Yereoutter, .Séraphin Laseurc et Pierre Yereout- 
ler, el à intenter devant les juridictions compétentes une action 
en partage des dites successions, ainsi que de la succession de 
Colette Yereoutter ;

Attendu que, par acte en date du même jour, notifié les 1er et 
5 août par exploits enregistrés, M. le juge de paix du canton 
de Ilaringhe a formé opposition à celle délibération et a fait assi­
gner devant le tribunal de première instance de Punies les mem­
bres du conseil qui l’ont votée ;

Sur la recevabilité de l’opposition ;
Attendu (pie le texte de l’article 883 du code de procédure 

civile accorde aux membres du conseil de famille le droit de se 
pourvoir contre les délibérations ; que le juge de paix est membre 
de ce conseil, membre nécessaire, avec voix délibérative et même 
prépondérante (art. 410 du c. c.) ; que le droit d'opposition 
appartient donc à ce magistrat, comme à tout autre membre du 
conseil de famille ;

Attendu que pour refuser ce droit au juge de paix, la doctrine 
et la jurisprudence française n’invoquent qu’un seul argument, 
consistant à dire que le juge de paix doit rester en dehors des 
débats irritants et que, si la loi lui permettait d’agir, elle devrait 
permettre d’agir contre lui, ce qui n'est pas admissible ( L a u r e n t , 

t. IV, n0 467) ;
Mais attendu que, comme M. Laurent le fait justement obser­

ver, s’il est vrai que le juge de paix doit rester étranger aux pas­
sions qui agitent le conseil de famille, il ne doit cependant pas 
hésiter à prendre parti pour le mineur, quand la majorité du 
conseil ne sauvegarde pas ses droits; l'intervention active du 
juge de paix est la garantie la plus forte du mineur et trop sou­
vent la seule (1 . XXX, n° 293); que’ les articles 505 et suiv. du 
code de procédure civile s’opposent à ec qu’on admette l’opposition 
dirigée contre le juge de paix, el que cet obstacle, qui dérive de 
la loi,, ne saurait enlever à ce magistrat un droit d’action qui se 
trouve inscrit dans un texte formel ;

Attendu que l'on objecterait vainement que la loi du 10 décem­
bre 1851 a innové eu accordant un droit d'opposition au juge de 
paix dans le cas de l’article 51 ; que s’il en était ainsi, le juge de 
paix serait mentionné spécialement dans le texte de cet article ; 
que ce texte se borne, au contraire, à reproduire les termes de 
l’article 883 du code de procédure civile et qu'il n’innove qu'en 
ce qui concerne le délai de l'opposition cl les personnes contre 
lesquelles L’opposition doit être dirigée : que M. Lelièvre disail 
dans son rapport : « l’article ne fait que consacrer les principes 
« généraux et les dispositions en vigueur à l’égard des délibéra­
it lions des conseils de famille » (Parent, p. 133) ; que
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MM. Te s u i  et d'Anethan , en affirmant le droit d’opposition du 
juge de paix, se basaient sur ce que ce magistrat fait partie du 
conseil de famille et que la loi accorde le droit d’opposition aux 
membres de ce conseil (Parent , pp. 504 e. 505) ; que, dès lors, 
l’interprétation admise par la doctrine et la jurisprudence au 
sujet de l’article 51 de la loi du 16 décembre 1851, doit être 
admise en ce qui concerne l’article 883 du code de procédure 
civile. Ci.OES,n° 1201; Ma rtou , n°808; Cass, belge, 19mars 1874 
(lÎEi.G. JiiD., 1874, p. 594); Louvain, 7 décembre 1877 (Cloes 
et Bonjean, 1877-78, p. 770) ;

Attendu que l’opposition formée le 30 juillet 1884 par M. le 
juge de paix du canton dellaringhe contre la délibération du con­
seil de famille Vandenbussche, est donc recevable ;

Sur la régularité de la convocation du conseil de famille :
Attendu que les défendeurs soutiennent que le conseil de 

famille n’a pas été convoqué régulièrement, parce que les citations 
ont été faites à la requête du procureur du roi ;

Attendu que cette allégation se trouve détruite, en fait, par les 
énonciations des actes critiqués; que l'ordonnance de M. le juge 
de paix porte, en effet; « wij vredcrcchter, hamlelende ex otîicio, 
« lusten en bevelen, cnz. » (Nous, juge de paix, agissant d’office, 
mandons et ordonnons); que l’exploit notifié à licné Yanden- 
bussche, de Stavelc, Henri Laseure, Louis Vercoutter et Albert 
Vcrcouttcr porte : « ten verzoeke van den lleer vrederecbler des 
« kanlons Haringhe, » (ii la requête de M. le juge rie paix du 
canton de Haringhe; ; que l'exploit signifié à Kené Vandenbussche, 
de Poperinghe, porte, il est vrai, « ten verzoeke van den pioku- 
« reur des konings » ;li la requête du procureur du roi;, mais 
qu'il ajoute : « in uitvoering van bot bevel gegeven op annzoek- 
« schrift den tionden riezer loopende maand » (en exécution de 
l'ordonnance délivré!' sur requête le 1 0  de ce mois), et qu’il relate 
l’ordonnance; qu’il est donc certain que si la convocation a été 
faite il la demande du procureur du roi, elle ne l’a point été sur 
réquisitoire de ce magistral, mais d’office par le juge de paix 
(art. 406 du code civil; ;

Attendu que le droit de provoquer la réunion du conseil de 
famille, même par voie de réquisition, ne saurait être dénié au 
procureur du roi, en présence du texte de l'article 40 de la loi 
du 20 avril 1810, etde l'interprétation donnée à ce texte par une 
jurisprudence bien établie. Cass, belge, 10 mars 1874, cité, et 
5 mai 1881 (Beu;. Jeu., 1881, p. 657);

Attendu qu'à supposer les citations irrégulières, le vice dont 
elles seraient entachées pourrait avoir pour effet de rendre 
inapplicable la disposition de l’article 413 du code civil, mais ne 
saurait entraîner la nullité de la délibération, puisque l'exploit 
n'est point requis en cette matière, que les membres convoqués 
se sont réunis en conseil de famille sans protestat ion ,  ni réserves, 
que l’on se trouve en matière de juridiction gracieuse et qu'entin 
les défendeurs n’invoquent et ne poursuivent pas la nullité de la 
décision des parents ;

Sur la compétence du conseil de famille :
Attendu que les défendeurs soutiennent que le conseil de 

famille n'avait pas compétence pour statuer sur l'objet soumis à 
ses délibérations, parce que le tuteur n’avait pas 'demandé l’auto­
risation d’accepter les successions dont s’agit et d’intenter une 
action en partage ;

Attendu que les articles 461 et 465 du code civil ne portent pas 
que l’autorisation requise à cet etl’el ne pourra être accordée que 
sur la demande du tuteur; que le juge de paix, en sa qualité de 
président du conseil de famille et de protecteur des intérêts de 
l’incapab le ,  peut soum ettre  à la délibération du conseil toutes les 
mesures qu’il croit commandées par les circonstances (Laurent , 
t. IV, n° 452 ; Ü a e i .o z , Kép., V° Minorité, n° 204; IIemoi.omue, 
t. IV, n° 280) ; qu’en supposant même que l’autorisation ainsi 
délivrée ne puisse pas avoir pour effet de contraindre le tuteur à 
agir, elle sert du moins à faire connaître l’avis du conseil de 
surveillance, à engager plus sûrement la responsabilité du tuteur, 
et quelle pourra même servir de base à des mesures plus graves, 
s’il y échet (art. 444 du code civil i;

Attendu que l’on objecte vainement que le tuteur, en voulant 
prolonger l’état d’indivision, ne sort pas de son rôle d’adminis­
trateur et que le conseil de famille est sans compétence pour 
s’immiscer dans la gestion du tuteur, hors les cas spécialement 
prévus par la loi ;

Attendu que  la miss ion  de  surveil lance du  conseil  de famille 
s ’exerce  à l ’égard  de  tous les actes du tu teur ,  m êm e des ac tes  de 
pu re  adm in is t ra t ion  (Dalloz, lue. eit.. n° 404); que,  d 'a i l leurs ,  
l’ar ticle 465 du  code civil, en  exigeant l ’au to r isa t ion  d u  conseil 
de famille pour  l ’action en partage, prouve suffisamment q u e  le 
législateur n ’a pas voulu la isser  le tu teu r  seul  juge  de la ques t ion  
de savoir si l’indivision doit  ê tre  proIongée(LAURENT, t. V, n u 74) ;

. Au fond :
Attendu que la mineure Elisabeth Vandenbussche se trouve

intéressée, du chef de sa grand'nière, dans les successions de 
(énumération des diverses successions), et qu’elle se trouve inté­
ressé! , de son propre chef, dans la succession de sa grand’mère, 
Colette Vercoutter;

Attendu qu’il n’est point'prouvé que ces successions aient été' 
acceptées par Colette Vercoutter ou par le tuteur; qu’il advient, 
dès lors, nécessaire où prudent d’accepter ces successions, au 
nom de la mineure, sous bénéfice d’inventaire ; que cetle mesure 
conservatoire ne saurait compromettre en rien les intérêts de 
l’incapable;

Attendu que rien ne prouve que ces successions aient été 
liquidées; que le contraire résulte même des pièces produites et, 
en ce qui concerne la succession de Colette Vercoutter, du juge­
ment du tribunal civil de Fûmes du 24 mai 1884 ;

Attendu qu’il résulte du relevé des déclarations de succession 
et des autres pièces produites, (pic des valeurs mobilières impor­
tantes dépendent de ces successions ; qu’aucun inventaire régu­
lier n’a été fait et que l’inventaire dressé à la mortuaire de Colette 
Vercoutter est incomplet : que, dans ce s conditions, l’indivision 
prolongée entraîne-de graves inconvénients ; qu’elle laisse dans 
l'incertitude et qu'elle abandonne sans garantie à la bonne foi 
des héritiers, les droits et la fortune de l’incapable; elc. (En fait, 
sans intérêt.)

Bar ces motifs, requiert qu’il plaise au tribunal, écartant 
toutes conclusions contraires, déclarer l’opposition recevable et, 
y taisant droit, mettre à néant la délibération attaquée; statuant 
à nouveau, et faisant ce que le conseil de famille aurait dû faire, 
autoriser le tuteur à accepter sous bénéfice d’inventaire les 
diverses successions susvisées et à intenter une action en partage 
de ces successions; subsidiairement dire qu’il y a lieu à partage 
des valeurs mobilières dépendant de ces successions et autoriser 
le tuteur à agir à cet effet, devant les juridictions compétentes; 
condamner les défendeurs aux frais de l'instance. »

Au cours des plaidoiries, les conseils des défendeurs 
soutinrent que les réquisitions subsidiaires du ministère 
public n’étaient pas recevables, parce que le conseil de 
famille n'ayant pas été saisi d’une demande d’autorisa­
tion relative aux valeurs mobilières, n’avait pas pu se 
prononcer sur ce point.

AI. le procureur du roi lit observer que celte demande 
se trouvait comprise dans celle qui avait été formulée 
par le .juge de paix. Le conseil de famille avait été 
.appelé à se prononcer sur l'autorisation nécessaire ;'i 
l’dlet. d'intenter une action en partage de, diverses suc­
cessions. Or, qui peut le plus, peut le moins : qui peut 
adjuger l’objet de la demande, peut ne l'adjuger qu'en 
partie. Le conseil de famille pouvait, donc, sur la demande 
telle qu'elle était formulée, n'autoriser que le pari âge 
partiel et restreindre l'autorisation aux seules valeurs 
mobilières. D'ailleurs, en matière de juridiction gra­
cieuse, il n’y a point de formalités irritantes comme 
dans les m atières ordinaires ; la procédure n’est pas 
formaliste.

Le Tribunal rendit le jugement suivant ;
Jugement. — « Vu les pièces du procès ; ouï M. le procureur 

du roi en ses réquisitions ;
« Ouï les avoués des parties en leurs moyens et conclusions ;
« Attendu qu'il appert des documents produits que M. le juge de 

paix du canton de Haringhe, a, à la demande de M. le procureur 
du roi (d ît verzoeke van den heer prokureur des konings),convoqué 
d’office le conseil de famille de la mineure Elisabeth Vanden- 
busselic, aux fins d’autoriser le tuteur René Vandenbussche, cul­
tivateur il Poperinglie :

« 1° A accepter sous bénéfice d'inventaire sept successions 
dans lesquelles M. le juge de paix prétend que la mineure est 
intéressée ; — 2 " à intenter tous procès devant les tribunaux com­
pétents et éventuellement devant toutes juridictions supérieures, 
pour arriver il la liquidation et au partage des dites successions;

« Attendu que par sa délibération du 30 juillet 1884, le con­
seil de famille à émisa l'unanimité des voix moins celle à M. le 
juge de paix, l'avis qu'il n’y avait point lieu à procéder à ces 
liquidations ;

« Attendu que par acte en date du même jour, notifié les pre­
mier et cinq août suivants par exploits enregistrés, M. le juge de 
paix du canton de Haringhe a tonné opposition à cette délibéra­
tion et fait assigner devant ce tribunal les membres du conseil 
qui l’ont votée ;

« Quant à la recevabilité de l’action :
« Attendu que les défendeurs opposent deux fins de non-rece­
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voir, tirées : l’une, de ce que le juge de paix n’a pas le droit 
d’opposition ; l’autre, de ce que le ministère public n’a pas d’ac­
tion dans la cause ;

« Sur la première fin de non-recevoir :
« Attendu que l’article 883 du code de procédure civile accorde 

le droit d’opposition à tous les membres du conseil de famille, 
sans distinction; que le juge de paix est membre né de ce con­
seil, qu’il le préside avec la prérogative de voix prépondérante 
en cas de partage (art. : 410, c. c.) ; que dès lors, il peut, comme 
tout autre membre, provoquer l’annulation des délibérations qu’il 
croit contraires aux intérêts des mineurs ;

« Attendu que ce droit lui a été formellement reconnu par 
MM. d'Anelban et le ministre delà justice, lors de la discussion au 
Sénat de l’article SI de la loi hypothécaire (V. Paue.nt, p. 504) ;

« Attendu que pour refuser au juge de paix le droit d’opposi­
tion, les défendeurs soutiennent en vain que le législateur de 
1831 a innové; qu’en ellet, l’article 51 précité est eom;u dans les 
mêmes termes que l’article 883 du code de procédure et ne 
déroge h cette disposition qu’en ce qui concerne le délai de 
l’opposition et les personnes contre lesquelles elle doit être for­
mée ; qu’en outre il résulte du rapport de la commission de la 
Chambre des représentants que l’article 51 « ne fait que consa- 
« crer les principes généraux et les dispositions en vigueur à 
« l’égard des délibérations des conseils de famille » iV. Paiient, 
p. 133);

« Attendu que vainement encore on objecte que le juge de 
paix doit rester en dehors des débats irritants et que si on lui 
permettait d’agir, il faudrait aussi permettre de diriger l’action 
contre lui (I.aiuent, t. IV, N'" 487);

« Attendu, il est vrai, que le juge de paix, agissant comme 
magistrat et à raison de son oflice, ne peut être actionné que 
dans les cas spécifiés par la loi et par la voie de la prise h partie 
fart. 505 et suivants au code de proc. eiv.), mais que cet obstacle 
ne saurait lui enlever le droit que lui accorde l’article 883 du code 
de procédure, d’appeler de la décision du conseil de famille, s’il 
estime qu’elle lèse les intérêts du mineur;

« D’où il suit que la première fin de non-recevoir opposée par 
les défendeurs n’est pas admissible;

« Sur la deuxième fin de non-recevoir :
<c Attendu (pie c’est à tort que les défendeurs soutiennent que 

le, ministère public ne peut agir en matière civile par la voie 
d’action que dans les cas spécifiés par la loi, et que dans l’espèce 
aucune disposition spéciale ne l’autorise à agir à titre de son 
office ;

« Attendu que l’article 40 de la loi d’organisation judiciaire 
du 20 avril 1810, porte : « En matière civile, le ministère public 
« agit d’office dans les cas spécifiés par la loi. Il surveille l’exé- 
« cution des lois, des arrêts et des jugements; il poursuit d’ollice 
« cette exécution dans les dispositions qui intéressent l'ordre 
« public » ;

« Attendu que cet article, conçu dans des termes clairs et pré­
cis, comprend deux dispositions distinctes et indépendantes l’une 
de l’autre; qu’en vertu du premier paragraphe, le ministère 
public a la voie d’action toutes les fois qu’une loi spéciale la lui 
accorde (art. 114, 184, 190, 191, 1048, 1057 c. c. et art. 51 de 
la loi du 16 décembre 1851), sans distinguer si l’ordre public est 
ou non intéressé; tandis que le § 2  élargit ses attributions et 
étend son action d’une manière générale à tous les cas qui ont 
pour objet l’exécution d'une disposition de la loi, d’un arrêt ou 
d'un jugement qui intéresse l’ordre public;

« Attendu qu’on ne saurait méconnaître que les lois qui pro­
tègent les intérêts des mineurs tiennent essentiellement h l'ordre 
public ;

« Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent que 
le ministère public, défenseur légal des mineurs, a, en vertu du 
|  2  de l'article 46 précité, le droit et le devoir de requérir d’of­
fice la convocation du conseil de famille, do se pourvoir contre 
ses délibérations et d’agir par voie d’action directe, dès l'instant 
où, à sa connaissance, les intérêts des mineurs sont compromis;

« Que, partant, la deuxième fin de non-recevoir ne peut être 
accueillie ;

« Au fond :
« Attendu que l’article 450 du code civil charge le tuteur de 

représenter la personne du mineur dans tous les actes civils et 
d’administrer ses biens en bon père de famille, sous sa responsa­
bilité personnelle ;

« Attendu que le mandat du tuteur est général ; que la loi lui 
confère l’administration dans le sens le plus large du mot, c’est- 
à-dire le mandat de faire, au nom du mineur, tous les actes que 
le mineur lui-même ferait s'il n’était pas incapable (De m o i .om ise , 
éd. b., t. IV, n° 633) ;

« Attendu que ses pouvoirs n’ont d’autres limites que celles

tracées par la loi ; que pour les actes les plus importants de la 
tutelle, tantôt elle impose au tuteur l’obligation d’obtenir l’auto­
risation du conseil de famille (art. 434, 461, 463, 464, 465 c. c.), 
tantôt elle exige, outre cette autorisation, l’homologation du tri­
bunal fart. 457, 458, 459. 467 c. c.);

« Attendu que le soin qu’a pris le législateur de déterminer 
dans quels cas il y aurait pour le tuteur nécessité de recourir au 
conseil de famile et à l'homologation, démontre clairement qu'il 
n’a lien voulu abandonner au pouvoir discrétionnaire, soit du 
conseil de famille, soit du tribunal ;

« Attendu, dès lors, que le conseil de famille, dont les attribu­
tions sont limitées par la loi, est sans pouvoir pour restreindre 
le droit du tuteur dans l’intérêt du pupille et pour s’immiscer à 
tout propos dans l’administration des biens, administration qui 
appartient exclusivement au tuteur (art. 450 c. c.);

« Attendu que, dans cet ordre d’idées, il y a lieu d’examiner 
quels sont les droits et les obligations du tuteur, lorsqu’un droit 
successoral échoit au mineur, et notamment si la loi lui permet 
de rosier dans l’indivision avec les cosuccessibles de son pupille;

« Attendu qu’aucun texte ne soumet le tuteur à la nécessité 
d’obtenir dans ce cas l’autorisation du conseil de famille; que ce 
silence de la loi prouve manifestement qu’elle ne considère le fait 
de rester dans l’indivision que comme un simple acte d’admi- 
nislralion, qui rentre dans les attributions normales du tuteur, et 
auquel, dès lors, il n’est permis ni au conseil de famille, ni au 
tribunal d'apporter la moindre entrave;

« Attendu qu’O’n objecte en vain que l’article 465 du c. c., en 
exigeant l’autorisation du conseil de famille pour l’action en par­
tage, prouve suffisamment que le législateur n’a pas voulu 
laisser le tuteur seul juge de la question de savoir si l’indivision 
doit être prolongée ;

« Attendu qu’il est inconte1 table que, pour provoquer le par­
tage, le tuteur a besoin du consentement du conseil do famille 
et qu'il rentre dans les attributions de ce collège d’examiner 
s’il y a lieu, ou s’il n’y a pas lieu, d’accorder au tuteur l’autorisa­
tion qu’il sollicite ; •

« Que le texte précis et absolu de l’article 465 ne laisse aucun 
doute à ccl égard ;

« Mais qu’on ne saurait induire de cette disposition que le con­
seil de famille a le droit de contraindre le tuteur à sortir d’indi­
vision, et de lui donner à cette fin une autorisation qu’il ne 
demande pas ;

« Que ce serait là évidemment porter atteinte aux prérogatives 
du tuteur;

« Que le conseil de famille est seulement chargé d’autoriser, 
ce qui suppose que l’initiative ne lui appartient pas (De.moi.ombe, 
t. IV, n“ 724);

« Attendu (pie vainement,pour étendre les pouvoirs du conseil 
de famille, on opposerait les dangers que l’indivision prolongée 
peut faire courir au patrimoine du mineur ;

« Que celle seule  considéra tion  ne p erm et  pas d ’exiger  du 
tu teu r  l’accom plissem en t  d ’une formalité q u ’aucun  texte de loi ne 
lui im pose  ;

« Que com m e le fait t rès  ju s tem en t  obse rver  M. I.a i u e n t , la 
tutelle étan t  d ’o rd re  public,  il n 'appa r t ien t  ni au  conseil  de 
famille,  ni au tr ibunal de modifier  la disposit ion  de la loi en  im ­
posan t au  tu teur  des restr ic t ions dans l’in térê t  du pup i l le ;

« Que si les garanties que le code établit dans l’intérêt des 
incapables sont insuffisantes, c’est au législateur à corriger la loi, 
ce n’est pas au juge (La u h k n t , t. IV, nu 52);

« Attendu d’ailleurs que si l’indivision portait préjudice au 
mineur, le tuteur engagerait sa responsabilité, comme il l’enga­
gerait pour tout autre acte de mauvaise gestion; et d’autre part, 
le conseil de famille pourrait voir dans cette abstention de pro­
voquer le partage, une preuve d’incapacité ou d’infidélité, de 
nature à entraîner la destilulion du tuteur (art. 444 c. c.) ;

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que le conseil de famille 
n’avait pas compétence pour statuer sur l’objet soumis à sa déli­
bération ;

« Attendu qu'en fût-il autrement et dût-on considérer cette 
assemblée comme ayant été légalement saisie, l’opposition devrait 
être rejetée ;

« Attendu, en effet, que la délibération du conseil de famille 
déclarant le partage inopportun et approuvant ainsi la gestion du 
tuteur,a été prise à l’unanimité de ses membres, sauf celle du juge 
de paix ;

« Que tout concourt à établir que cette décision a été prise de 
bonne foi, dans l’intérêt bien entendu de la mineure et sans arrière 
pensée de lui porter préjudice;

« Que d ’ail leurs  on n ’allègue même [tas q u ’el le serait  le résultat 
d 'u n e  connivence  en tre  le tu teur ,  le subrogé tu te u r  et les m em ­
bres  du conseil  de famille ;
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« Attendu qu’en ordre subsidiaire, le ministère public conclut 
qu’il plaise au tribunal « dire qu’il y a lieu à partager les valeurs 
« mobilières dépendant des successions susvisées et autoriser le 
« tuteur à agir à cet effet devant les juridictions compétentes » ;

« Attendu que celte conclusion n'est pas recevable;
« Attendu en effet que le conseil de famille n’a pas été appelé 

à délibérer sur ce point, mais uniquement sur la question de 
savoir s’il fallait autoriser le tuteur :

« 1° A accepter sous bénéfice d'inventaire les successions 
échues à la mineure ;

« 2° A intenter toutes les actions judiciaires pour arriver au 
partage et à la liquidation de ces successions ;

« Attendu que les juridictions sont d’ordre public et qu’il n’est 
pas au pouvoir des tribunaux de se substituer au conseil de 
famille, lorsque, comme dans l’espèce, il s'agit d'actes pour les­
quels l’autorisation de ce conseil est tout h la fois nécessaire et 
suffisante ;

« Que si, comme le dit fort bien la cour de Grenoble dans son 
arrêt du 6  décembre 1842, l’article 883 du code de procédure 
permet de se pourvoir contre les avis des parents, l'intervention 
du tribunal est par là même restreinte à l'hypothèse où la famille 
s’étant expliquée régulièrement, et les opinions étant divergentes, 
il peut être utile de consulter une autre autorité sur les divers 
motifs invoqués pour ou contre ; mais qu’il ne peut en ressortir 
pour le tribunal le pouvoir de s’emparer omi.sso malin de l’exa­
men des questions relatives à la tutelle Î6  décembre 1842, Mevil- 
l.EXKUVE, 18-43, II, 2!)0i;

et Attendu au surplus, que loin d'avoir refusé l’autorisation 
dont il s’agit, le conseil de famille, sans délibérer sur ce point, a 
émis le venu de voir liquider et partager la succession mobilière 
de Colette Vercoutter ; d'où l'on peut induire que si le conseil de 
famille était convoqué à l'ellet d'autoriser le tuteur à provoquer 
le partage des valeurs mobilières des successions échues pour 
partit! ii la mineure, il accorderait l’autorisation demandée;

« Par ces motifs, le Tribunal, sans s'arrêter aux moyens de 
non-recevabilité et de nullité proposés par les parties, déclare 
l'opposition recevable : au fond, rejette ladite opposition; dit que 
les dépens seront employés en frais de tutelle... » (Du 14 fé­
vrier lSS.'i, — Plaid. JIM"» Mit IIak.ne et Jovi:.!

Appel par M. b; procureur du roi.
La Cour a rendu l'arrêt suivant :
Ar r ê t . — « Sur la recevabilité de l’opposition :
« Quant à la fin de non-recevoir tirée de ce que le juge de paix 

n’a pas le droit d'opposition :
« Adoptant les motifs du premier juge ;
n Et, attendu que les intimés ont été assignés devant le tribu­

nal de première instance de Fumes, en vertu d'une ordonnance 
de M. le juge de paix du canton de llousbruggbe. les deux pre­
miers à la requête de ce magistrat, et les quatre autres à la 
requête de M. le procureur du roi de Fumes, agissant l’un et 
l'autre en vertu de leur office ;

n Attendu que les intimes ont donc été valablement appelés en 
justice par des personnes ayant qualité à rette lin, et que, dans 
le principe, l'instance"s'est trouvée régulièrement liée, d’une part 
entre les deux premiers intimés et M. le juge de paix, d’autre part 
entre les quatre derniers intimés et M. le procureur du roi;

« Attendu que l’ordre publie étant intéressé dans l’espèce, le 
ministère public, en vertu du droit qui lui appartient d’agir d'of­
fice en pareille matière, a pu intervenir dans l’instance, telle 
qu’elle avait été originairement liée entre les doux premiers inti­
més et M. le juge de paix, et, se substituant au demandeur origi­
naire, s’y constituer partie principale, par conclusions prises 
contre tous les intimés;

« Attendu (pie Faction s’esl, donc trouvée définitivement liée 
entre ceux-ci et le ministère public, et que lo tribunal a été vala­
blement saisi à l’égard de toutes les parties en cause, de la con­
testation qui lui a été soumise ;

•« Sur la compétence du conseil de famille :
« Adoptant les motifs du premier juge;
« Et attendu qu’il résulte de l'ensemble des dispositions fixant 

les attributions du conseil de famille, que, postérieurement au 
règlement des mesures à prendre pour garantir le patrimoine du 
mineur contre les abus de gestion du tuteur et l’entrée régulière 
en fonctions de celui-ci, le conseil de famille, en dehors des cas 
strictement limités où son intervention est requise pour autoriser 
le tuteur à poser certains actes, ne possède qu'un droit dé con­
trôle et de surveillance, et nullement de direction, sur l’adminis­
tration du tuteur (La u r e n t , t. V, n" 372);

« Attendu que l’exercice de ce droit de surveillance est lui- 
même circonscrit par la loi dans des limites nettement définies et 
qu’il ne lui est pas permis de déliasser; qu'ainsi l’article 470 du

code civil refuse au conseil de famille tout contrôle direct, sa 
surveillance ne pouvant s’exercer que par l’intermédiaire du 
subrogé tuteur, et qu’aux termes d’une disposition additionnelle 
de la loi du 16 décembre 48îil, ce contrôle permanent et direct 
ne peut s'exercer par ê conseil de famille que lorsque le tuteur 
a élé astreint à lui fournir des comptes provisoires à des époques 
fixées, lors de l’ouverture de la tutelle (L a u r e n t , t. Y, n0 5 36, 121) ;

« Attendu donc qu’en dehors des attributions qui lui sont spé­
cialement dévolues pur la loi, le conseil.de famille n’a aucun droit 
d’intervenir dans les rapports du mineur avec son tuteur, ni dans 
les actes de gestion de cclui-ci (Grenoble, 31 août 1853, D a l l o z , 
I’ér., 1836, H, 123; et que, dès lors, il n’échet point d’examiner 
le fondement des motifs invoqués par lui à l'appui de son refus 
d’autorisation ;

<t Par ces motifs, la Cour, rejetant toutes fins et conclusions 
contraires, confirme le jugement dont est appel, dépens à charge 
de la tutelle... » (Mu 11 juillet 1883. — Plaid. M. Alexis Cae- 
i.ier, substitut du procureur général, c. M" Ai.f . Seresia.)

Observations. — Voir l’espèce précédente.

— ------------

V A R IÉ T É S .
Vente d'immeuble annulée pour vice caché. (Article 14 

du décret du prairial an XII.)

« Fn arrêt inédit de la cour de Poitiers, du 7 décembre 1863, 
... a prononcé la résiliation de la vente d’un domaine important, 
fondée sur le motif que lu vendeur n’avait point tait connaître à 
l’ae licteur l’existence d'une sépulture « placée dans le jardin d’uyrê- 
« ment de l'Imliitulim », d’après la volonté expressément formulée 
par le défunt et que le vendeur était tenu de maintenir. L’arrêt porte 
n qu’on ne peut douter que B. n’eût jamais traité avec 11. s’il eût 
« pu croire qu’on voulût le rendre gardien de la sépulture de G.; 
« qu'il ne s’agit pas ici d’une terreur superstitieuse ; qu'il s’agit, 
n au contraire, d'un sentiment respectable conforme a la fois à 
« la loi et aux convenances sociales, et qui ne permet ni d'atlen- 
« ter îi la sépulture des morts par des usages profanes, ni de se 
« livrer sans contrainte auprès d’une tombe aux distractions ordi- 
n naires de la vie-, que le dé-fan t de déclaration, lors de la vente, 
a d'une charge aussi grave et qui fait si certainement présumer 
« que l'acheteur n’aurait pas acheté s'il en eût élé instruit, jus­
te tifie. aux termes des articles 1626 et 1633 du code cnil, la 
a résiliation demandée. »

(Extrait d'un disantrx de .1/. lepm/esseur Mt F.itocn un Cnnjrcx 
de lilnis, séance du 3 se]detiibre 1884.)

Cüin-p. Lei.g . .lut)., 1881, p. 461, ef 1883, p. 867.

--------------- -------- --------

A C T E S  O F F IC IE L S .
Notariat. — Permutation. Par arrêté royal du 28 septembre’ 

1883, la résidence de M. Ment (G.-H.-.l.), notaire à Mison est trans­
férée à Spa, et la résidence de M. Meru 4..-.I.I, notaire à Spa, est 
transférée à Mison.

N o t a r i a t . — Dé m issio n . Par arrêté royal du 28 septembre 
1883, la démission de M. Minou, de ses fonctions de notaire à la 
résidence de Ciney, est acceptée.

T ri bun al  de  pr e m iè r e  in s ta n c e . —  .l it. t; ii' l y s t u i c t i o n . 
Dé s i g n a t io n . Par arrêté royal du 2 octobre 1883, M. liellemans, 
juge au tribunal de première instance séant il Malincs, est dési­
gné pour remplir, pendant le terme de trois ans, les fonctions 
de juge d’instruction près ce tribunal.

J ustice  de p a i x . — Juge s u p p l é a n t . —  N omination . Par arrêté 
royal du 2 octobre 1883, M. Matthieu, avocat et conseiller com­
munal à Enghicn. est nommé juge suppléant h la justice de 
paix de ce canton, en l'emplacement de M. Vanderkelcn, démis­
sionnaire.

ERRATUR1.
Supra, p. 1306, 7e ligne, au lieu de : Est donc non recevable, 

lisez : Est donc recevable...

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37, à  B r u x e l l e s .
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COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .
Audience solennelle de rentrée. —  Présidence de M. Jamar, prem. présid. 

15 octobre 1885.

DE LA

CHAMBRE DU CONSEIL
COM MK

JURIDICTION D’INSTRUCTION
D IS C O U R S

' Prononcé par M, B O SC H , procureur gén éra l,

M e s s i e u r s ,

Nous avons, au cours dos vacances judiciaires, pour­
suivi nos éludes sur le projet du code de procédure 
pénale actuellement soumis à la Chambre des repré­
sentants.

Le litre III de ce projet traite des juridictions d'in­
struction; il contient, en ce qui concerne spécialement 
la chambre du conseil, [dus d’une réforme utile, <4 sa 
rédaction a donné lieu, tant de la part de la commission 
du Gouvernement que de la part de la commission de la 
Chambre, à l’examen de questions intéressantes.

C'est au sujet de ces réformes et de ces questions que 
nous nous proposons de vous soumettre nos réflexions 
et de provoquer les vôtres, Messieurs, persuadé que, 
en ces graves matières, la magistrature fait chose utile 
en mettant sous les yeux du législateur les observations 
suggérées par l’expérience.

I. Les juridictions d'instruction sont instituées pour 
contrôler l’instruction préliminaire et en apprécier les 
résultats, pour décider si les indices qui l'ont motivée, 
si les charges qu'elles a produites, sont ou ne sont pas 
de nature à devenir des preuves, à déterminer éven­
tuellement, dans la conscience du juge, la- conviction 
nécessaire pour condamner. Eaut-il renvoyer l'inculpé 
à l’audience, soit d'un tribunal correctionnel ou de 
police, soit d’une cour d’assises, et livrer à la discussion 
publique et aux mille voix de la presse son honneur, 
son repos et celui de sa famille, sans compter les 
actes et les paroles de toutes les pcrsonees qui se trou­
vent impliquées dans l’instruction, soit comme témoins, 
soit à un titre quelconque ? L’intérêt de la société 
exige-t-il cela ? — Ou bien, au contraire, les charges 
ne sont-elles pas de nature à devenir des preuves? 
Faut-il les ensevelir dans l’oubli? — Telle est la ques­
tion principale, aussi grave que délicate, qui se pose

devant cos juridictions. Son énoncé seul explique le soin 
apporté par le législateur à les organiser et à régler 
leurs attributions.

l’ourlant, Messieurs, vous ne l’ignorez pas, le 
point de savoir si celle du premier degré, la chambre 
du conseil, doit être maintenue, a été mis en question.

En France, la loi du 17 juillet 1856 a confié au juge 
d'instruction, seul, tous les pouvoirs que le code d'in­
struction criminelle confère à la chambre du conseil.

Est-ce un bien, Messieurs ? Un membre de la commis­
sion du Gouvernement l’a pensé.

Nous estimons, quant à nous, avec la majorité de cette 
commission et avec la commission do la Chambre, que, 
supprimer l'intervention de la chambre du conseil, c’est 
enlever une garantie tout à la fois à l’inculpé et à la 
société représentée par le ministère public. Et pareille 
réforme nous paraîtrait peu justifiée dans une œuvre de 
révision qui a pour but essentiel de fortifier ces garan­
ties. Il est hors do doute ([lie, dans les affaires impor­
tantes, le contrôle de l'instruction par deux magistrats 
nouveaux venus dans l’affaire, libres par conséquent 
d’opinions préconçues, ne peut offrir que. des avantages. 
Les conséquences d’un renvoi ou d’un non-lieu sont 
assez graves pour ne prononcer l’un ou l’autre qu’aprôs 
mûr examen. Et nous allons voir que cet examen ne 
porte pas uniquement sur la suffisance des charges : la 
chambre du conseil apprécie également et avant tout la 
recevabilité de l'action publique et l'application de ht loi 
pénale au fait poursuivi. Elle désigne enfin, en cas de 
renvoi, la juridiction compétente pour le jugement (1). 
11 faut se garder d'ailleurs de modifier les institutions 
qui fonctionnent bien. Or. à cet égard, Messieurs, on 
peut dire que les attributions confiées à la chambre du 
conseil ont reçu dans notre pays la consécration de 
l'expérience et du temps.

Elles existaient, quoique sous des formes différentes, 
sous l'ordonnance de 1670, sous la loi du 7 pluviôse 
an IX (pour le cas où les ordonnances du directeur du 
jury n’étaient pas conformes aux réquisitoires du magis­
trat de sûreté). Elles avaient été supprimées dans le 
code du 3 brumaire an IV, qui investissait le directeur 
du jury [le juge d’instruction de l'époque) du droit de 
statuer seul sur le renvoi des prévenus. Mais cette sup­
pression n'avait pas été heureuse, à en croire le rapport 
fait au Corps législatif par M. d ’I I a u b e r s a r t , président 
de la commission de législation : « Les formes de pro- 
« cédure dans l’instruction qui est confiée au magistrat 
■> instructeur, dit ce rapport, n’ont pas éprouvé de 
» changement qui mérite nos observations. Mais le 
’> compte qu’il doit rendre à la chambre du conseil offre 
■> une amélioration qui paraîtra sans doute importante. 
■> iM e  a p o u r  o b je t  d e  fa ire  accorde*' les droits de

1 M 1 F a u s t in  IIrui;. Instr. crhn.. t . II, n° 283.-)
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« la liberté c ic ile  arec la garantie  que t'adm in istra -
- lion  de la jus tice  d o it o f f r ir  à l ’ord re  social.

*• L'on avait plusieurs fois observé de graves incon- 
■> vénients dans le droit qui était accordé au directeur 
•' du jury de prononcer sur la valeur des charges et 
•> sur les préventions qui devaient en résulter. Celle 
•’ décision isolée, et saucent peu yéfléchie, o ffra it  une 
» sorte d !a rb itra ire  qu i ne p o itra il subsister dans 
* une législation perfectionnée  •> (2).

Aussi le code d’instruction criminelle établit-il l’in­
tervention de la chambre du conseil. Et F austin Héi,ie 
en apprécie la haute utilité en ces-termes : * Ce n’est 
« pas une vaine formalité, dit-il, que la loi a voulu éta- 
•' blir quand elle a institué la chambre du conseil c’est 
» un degré de juridiction, c’est une garantie : pour les 

prévenus, qu’ils ne seront pas envoyés légèrement 
•> devant les juges qui doivent les juger; pour le minis- 
•> tère public, que la poursuite ne sera pas rejetée sans
- un mur e x a m e n  » ;8).

Ajoutons, Messieurs, (pie depuis plus de quatre-vingts 
ans, nos chambres de conseil fonctionnent comme juri­
diction d’instruction, sans que leur intervention ait 
donné lieu, que nous sachions, à des inconvénients ou à 
des plaintes.

Que dit-on cependant pour engager le législateur à 
les supprimer ?

On allègue quelles seraient une cause de lenteur dans 
les procédures. ■■ En matière de procédure, dit le rap-
- part de M. Nookxt-Saint-Laurkxs sur la loi ftan-
- çaise du 11 juillet 1856, ce (pii simplifie, ce qui 
■’ abrège*, ce qui améliore est généralement utile.... La 
■■ qualification du fait sera (dus simple, plus rapide, 
» lorsqu’elle appartiendra exclusivement au juge d’in- 
>• strueîiou - (4;.

C'est toujours. Messieurs, un mauvais argument que 
celui di! la rapidité, lorsque celle-ci 1 1 e s’obtient que par 
la suppression d’une garantie. Qu’il, nous soit permis 
d'opposer encore ici, au rapporteur de la loi française, 
l’autorité d’un illustre criminaliste français : » (t'est une 

chose gravi*, a dit M. Faustin Hki.ik. que la mise en 
accusation d’un citoyen ; elle le frappe dans sa répu-

- talion, dans sa fortune, presque toujours dans sa 
•* liberté; elle lui inflige on quelque sorte un premier

châtiment, avant qu’il soit certain qu'il mérite un 
châtiment. Il a donc, vis-à-vis do celte accusation, le 

•• même droit que vis-à-vis du jugement meme, h* droit
- de se défendre, le droit, de faire* valoir toutes ses
- exceptions et ses fins do non-recevoir contre la pour- 

suite, le droit de nôtre renvoyé à l’audience pour
•i être jugé, qu'après qu’un premier jugement a examiné 
•• les charges qui pèsent sur lui, et les a déclarées assez 
•• graves pour mériter un débat public *• (5;.

Je crois pouvbir dire, au surplus, que jamais dans 
notre pays l'intervention des chambres du conseil n'a 
occasionné des lenteurs dans les instructions Le retard 
de quelques heures, ou mémo de quelques jours, qu’exige 
cette intervention, est fort peu de chose en regard des 
services qu’elles rendent.

Le savant rapporteur de la commission de la Chambre 
fait ressortir une autre objection : *■ On représente,
- dit-il, la chambre du conseil comme un rouage inu-
- tile, une superfétation évidente.

•• ... On accuse leurs membres de suivre machinale-
- ment l’avis du juge d’instruction, sans se donner la
- peine de vérifier les faits, de lire Hs pièces, d’exami- 
>• ner la valeur des griefs qui servent de base à la pré- 
« vention. On prétend que leur intervention, devenue 
*> une simple formalité, se réduit à la signature com-

(2) Locré, Instr. crim., art. 127 à 130, XIV, (j et 7.
(3) F au st in  Hé l i e , t .  II,  n°  2833.
(4; Dalloz. Pér., 1856, IV, 127.

•• plaisante d’un acte rédigé ailleurs. On n’a pas craint 
•> d’affirmer que plus d’une fois, on s’est contenté de faire 
!• signer les ordonnances par des juges siégeant à l’au-
- dience, et écoutant des plaidoiries en matière civile 
•• ou correctionnelle. On cite d'autres cas où l’ordon- 
•> nance n’était pas encore signée une semaine après sa 
* date ” (6).

Il importe, pour répondre à ces critiques, de distin­
guer l'institution elle-même, de l’abus qui peut en être 
fait. Il est indéniable que l’institution en elle-même est 
éminemment bonne ; il ne serait pas sérieux de conles­
ter l’utilité d'un délibéré qui oblige le magistrat instruc­
teur à résumer par la pensée et à exposer verbalement 
les éléments de son instruction, devant deux collègues 
chargés d’en apprécier la valeur probante. Un semblable 
travail, dirigé presque toujours par le président de la 
chambre, doit, s'il est bien fait, prévenir les entraîne­
ments et combler les lacunes; il doit produire une déci­
sion plus réfléchie, plus sûrement équitable, que l’appré­
ciation du seul juge d'inst ruetion appelé en quelque sorte 
à se contrôler, à se juger lui-memo. Reste la question 
des abus. Les griefs, dont l'honorable rapporteur s’est 
fait l’écho, sont-ils fondés? Lui-même les tient pour 
excessifs: *■ 1 es reproches qu’on adresse aux chambres 
•> du conseil, dit-il, sont d’une grande et manifeste exa- 
>• gération. La plupart d’entre elles remplissent con-
- sciencieusomoni leur devoir •*.

Vous êtes mieux placés, Messieurs, que les membres 
du parquet, pour apprécier si des abus de la nature de 
ceux que l’on signale, sont réels; en ce qui nous con­
cerne, ils ne nous ont .jamais élé signalés, et nous 1 1 e 
croirions que sur des preuves positives, quodes magis­
trats aient pu oublier leurs devoirs au point de signer 
habituellement des ordonnances qui 1 1 e seraient pas le 
fruit d’une appréciation consciencieuse et attentive. 
Amis allons voir, au surplus, que le projet dont nous 
nous occupons introduit des réformes qui sont de nature 
à prévenir de semblables abus, s’ils étaient possibles, 
notamment l'obligation pour les chambres du conseil 
de signer leurs ordonnances en présence du procureur 
du roi.

Il est, Messieurs, une autre objection que présenteront 
peut-être, contre le maintien des chambres du conseil, 
les partisans, assez nombreux de nos jours, du système 
du juge unique substitué à celui des tribunaux composés 
de plusieurs membres; ou pourrait dire ; appelez aux 
fonctions de juges d’instruction des magistrats de pre­
mier choix; donnez leur un rang, un traitement élevé, 
et liez-vous on, pour obtenir de lionnes ordonnances, au 
sentiment de la responsabilité personnelle; ce sentiment, 
joint au talent, sera une meilleure garantie que celle du 
nombre! --Nous répondrions, Messieurs, si l’objection 
était faite, et sans vouloir aborder ici cette grave ques­
tion du juge unique qui n’est pas posée, que le talent et 
la science n’excluent la possibilité ni de l’erreur, ni des 
fautes, que la pensée des meilleurs magistrats ne peut 
que s’éclairer et se fortifier par la discussion et le* con­
trôle; qu’eiilin, si un jour le législateur se décidait à 
introduire clans nos lois le système du juge unique, ce 
ne serait pas dans la procédure pénale qu’il devrait eu 
commencer l’essai, parce que là, plus qu’ailleurs, il faut 
multiplier les garanties; que si enfin il est vrai de dire 
qu’en général le sentiment de la responsabilité est plus 
vif chez un fonctionnaire obligé d’agir seul que chez les 
membres d’un collège, cette raison ne suffit pas, dans la 
matière qui nous occupe, pour supprimer la discussion 
et le contrôle.

On tire encore argument contre l’utilité de la chambre 
du conseil des articles 145 et 182 du code d’instruction

(3) Faustin Hélie, Instr. crim., éd. en 6 vol., t. VI, p. 6. — 
Doc. pari., 1882-1883, p. 67.

(6) Annales parlementaires, Documents, 1882-1883, pp. 66 
et 67.
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criminelle. Comment, dit-on, la loi permet, au ministère 
public, et même à tout citoyen lésé par une infraction, 
d’assigner directement l'inculpé devant le tribunal de 
police ou le tribunal correctionnel, et il ne pourrait 
dépendre d’un magistrat éclairé et impartial, qui a con­
trôlé les faits avec soin, de faire la même chose!

Cette objéclion, qui ne s’applique, remarquons-le, qu’à 
la mission de la chambre du conseil en matière de con­
tra reniions  et de délits, est plus spécieuse que fondée. 
En fait, les affaires dans lesquelles le procureur du roi 
assigne directement sont les affaires simples et de p'eu 
de gravité, qui ne nécessitent aucun éclaircissement de 
quelque importance, et dans lesquelles le renvoi devant 
la justice s'impose d’une façon évidente;. Les affaires 
envoyées en instruction sont, au contraire, les affaires 
graves et délicates; et, par cela seul qu’une instruction 
préalable est jugée nécessaire pour éclairer la décision à 
prendre, on comprend la nécessité de peser avec soin 
les résultats de cette instruction.

On ne peut, d’ailleurs, comparer l'impression pro­
duite sur l’opinion publique par la citation directe d'une 
partie lésée, avec le renvoi prononcé par un magistrat, 
cpii, après un examen approfondi, vient, déclarer dans 
une ordonnance, qui est déjà une sorte de jugement, 
qu’il existe des apparences de culpabilité assez graves 
pour motiver le renvoi à l’audience. La première a pour 
principal mobile l’intérêt d'un particulier; la seconde se 
fonde uniquement sur le sentiment de Injustice et de la 
légalité. Le monde judiciaire, et même le monde en 
général, saisit parfaitement la différence.

Il est à remarquer encore que, à l’exception de la 
France, toutes les nations européennes qui, à des épo­
ques récentes, ont successivement révisé leur code de 
procédure pénale, ont maintenu l’intervention tutélaire 
de la chambre du conseil pour l’examen des procédures 
terminées. C'est ce qu’a fait la Hollande en 1887 (T), le 
canton de Genève en 1818, l'Italie en 187G, l’Autriche 
en 18G7, l’Allemagne en 1879, et la Russie dans son 
nouveau code judiciaire. En France même, un projet, de 
code pénal nouveau, déjà voté par le Sénat, rétablit 
l’intervention de la chambre du conseil, sinon pour pro­
noncer sur la procédure complète, du moins pour con­
trôler et réformer au besoin, au cours de la procédure, 
les actes posés par le juge d'instruction (8;. Et en Angle­
terre, comme nous le faisions observer à la cour dans 
une précédente étude relative à l’instruction écrite, le 
juge qui prononce soit le non-lieu, soit le renvoi devant 
la justice, statue en réalité sur mu; instruction qui n'est 
pas son œuvre à lui, mais qui est celle de la police, agis­
sant à la demande de la partie plaignante et que le juge 
n’a fait que contrôler («,)).

Nous ne pouvons donc qu'applaudir aux conclusions 
de la commission du Gouvernement et de la commission 
parlementaire, tendantes au maintien de la chambre du 
conseil comme juridiction d'instruction.

II. Une autre question non moins grave et beaucoup 
plus controversée encore que la précédente, a été soule­
vée par les deux commissions : c’est celle de savoir s’il 
faut conserver ou enlever aux chambres du conseil et 
d’accusation le pouvoir de renvoyer, à raison de circon­
stances atténuantes ou d’excuses légales, devant les 
tribunaux correctionnels, les faits qualifiés crim es, et 
devant les tribunaux de simple police les faits qualifiés 
délits par la loi.

La commission du Gouvernement propose la suppres­
sion de ce pouvoir. La commission de la Chambre, com­
posée de MM. Guii.i.ery, Thonissen, P irmez, W oeste 
et LucQ, en propose le maintien.

(7) Wetboek van slrafvorderimj, art. 83 et suiv.
(8 ) Voir rapport de M. Thonissen. D oc . p a r i . ,  1882-1883, 

p. 67 et notes.

Vous remarquerez, Messieurs, que les membres de 
cette dernière commission, dont les noms font autorité, 
sont tous étrangers à la magistrature et, par conséquent, 
non suspects de chercher à étendre outre mesure ses 
attributions.'

Les arguments que l'on fait valoir, tant dans un sens 
que dans l’autre, Messieurs, vous sont connus. Ils ont 
été présentés d’une façon complète et saisissante par 
notre éminent prédécesseur, M. le procureur général 
De Le Court, dans son discours de rentrée du 15 octobre 
1878 (10). Nous ne pourrions aujourd’hui que les repro­
duire. Nous nous bornons à y adhérer d’une façon com­
plète. Nous croyons avec notre éminent, prédécesseur et 
avec la commission de la Chambre, que les pouvoirs 
attribués aux juridictions d’instruction par la loi du 
■1 octobre 18G7 ne sont nullement en contradiction avec 
le principe constitutionnel qui établit le jury en matière 
de crime, et. que l'application rationnelle de cette loi ne 
peut être qu'utile à la bonne administration de la justice 
répressive. Peut-être en a-t-on quelquefois abusé ; mais, 
encore une fois, il ne faut pas juger d’une loi par l’abus 
qui en serait, fait; et cet abus, Messieurs, il appartient 
à notre otlice et aux juridictions d’instruction elles- 
mêmes de h1 prévenir.

Arrivons aux garanties nouvelles et autres améliora­
tions que le projet tend à iniroduire dans le fonctionne­
ment de la chambre du conseil.

III. Notre attention est attirée d'abord sur l’art. 182 
nouveau, aux termes duquel, •• dans les tribunaux com- 
•• posés de plusieurs chambres, les juges qui ont connu

de l'affaire en chambre du conseil ni; pourront on con- 
« naître au tribunal correctionnel.

C'est l’application, à tous les membres de la chambre 
du conseil, de l’incompatibilité1 déjà instituée par l’art. 95 
de la loi du 18 juin 18G9 pour le juge d’instruction et les 
membres de la chambre d'accusation en matière crimi­
nelle. L'article nouveau a pour but de prévenir l’incon­
vénient (pii peut résulter de l'attribution au même juge 
du pouvoir de statuer sur la mise en prévention et sur 
la culpabilité. Comme le fait remarquer l’honorable 
M. Xvtei.s, rapporteur de la commission du Gouverne­
ment, cet inconvénient est moins grand qu'on ne se 
l'imagine généralement ; autre chose est de déclarer 
qu’il y a des charges, autre chose d’apprécier des preu­
ves. Mais, enfin, l'inconvénient existe à un certain degré ; 
le législateur fera donc bien de le faire disparaître.

D’après les termes de l'article 182, l’incompatibilité 
nouvelle n’est introduite que dans les tribunaux compo­
sés de plusieurs chambres. Pour les introduire dans les 
autres, il eût fallu y doubler le nombre des magistrats; 
et les commissions ont pensé avec raison que l’inconvé­
nient qui a dicté l'article 182 nouveau n'est pas assez 
grave pour imposer au trésor cette augmentation de 
charges.

Seulement, la commission de la Chambre propose au 
livre II du nouveau code, qui traite de la procédure  
devant les tribu na ux, un article 115 nouveau ainsi 
conçu : •> Le juge d'instruction ne pourra prendre part

au jugement des affaires qu’il a instruites. » Il y 
aurait lieu, ce nous semble, de rapprocher cet article 
de l’article 182 nouveau, et de les placer l’un et l’autre 
au livre II, puisque tous deux ont trait à la composition 
des tribunaux appelés à prononcer le jugement.

A part cette observation sur le classement des arti­
cles, nous croyons devoir approuver la disposition de 
cet article 115. Sans doute, le juge d’instruction con­
naît, mieux ([ue tout autre, tous les détails de l’affaire; 
à ce point de vue, il apporte au tribunal un concours

(9i Discours de rentrée du 16 octobre 1882 [Bei.g. Jri).. 1882, 
p. 1157).

(10) Bei.g . Ju >.‘, 1873. p. 1553.
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précieux dont on peut regretter de le priver. Mais il 
faut bien reconnaître aussi que, plus il aura mis de soin 
à l’instruction, plus il se sera lait à lui-mèrne, par l’au­
dition des témoins et des prévenus, par l’examen des 
documents et par ses réflexions personnelles, une opi­
nion préconçue soit dans le sens de la culpabilité, soit 
dans celui de l’innocence du prévenu; il n’est pas, à pro­
prement parler, un juge; il est, le plus naturellement et 
le plus honnêtement du monde, un appui, soit pour la 
prévention, soit pour la défense. Il a, de plus, un inté­
rêt d’amour-propre très compréhensible à défendre son 
instruction ; suivant que les opérations qu’il a dirigées 
lui auront fait croire à la culpabilité ou à l’innocence, 
l’acquittement ou la condamnation deviendra, en ce qui 
le concerne, non pas un blâme, car il a procédé en con­
science et par de sérieuses raisons, mais une constata­
tion d'erreur qu'instinctivement il cherchera à prévenir. 
Telles sont, Messieurs, les raisons formulées à l’appui 
du nouvel article 115 par l’honorable rapporteur de la 
commission de la Chambre. .Nous les croyons péremp­
toires.

Quant aux lumières que peut apporter le juge d’in­
struction pour le jugement de l'affaire, il est loisible et 
conforme à un usage constant de l’entendre au besoin 
comme témoin, et de puiser ainsi dans ses déclarations 
tous les éléments d'appréciation (pie prui fournir sa con­
naissance personnelle des actes de procédure.

IV. L’article 183 du projet, également nouveau, est 
destiné à remplacer l’article 127 du code d'insiruction 
criminelle ; il substitue à l’obligation, pour le juge d’in­
struction, de faire rapport une fo is  p u r  sc/uaine au 
moins, l’obligation plus rationnelle imposée à la cham­
bre du conseil, <le se réunir sur la convocalion de son 
président, et à la demande du juge d’instruction, tonies 
les fo is  q u 'il sera nécessaire.

Le rapport de la commission du gouvernement rap ­
pelle, après F austin IIé u j-:, que certaines chambres du 
conseil tiennent leurs séances à l’issue d’une autre 
audience, de façon que les juges y arrivent fatigués et 
n ’apportent pas à l’e\amen des procédures criminelles 
l’attention exacte et minutieuse qu’elles exigent. Le rap­
port ajoute : La commission pense (et elle charge son
■’ rapporteur d’exprimer cette penséei (pie, pour pré-

venir plus eflicacemem les abus qui viennent d'être 
« signalés, il faudrait que les règlements d’ordre inté- 
” rieur des cours et tribunaux lixassent un jour qui 
■> serait spécialement destiné au règlement des procé-

dures préparatoires qui sont en état. -
Celte pensée est fort sage. Messieurs, et au moment 

où l’honorable rapporteur l’exprimait, elle était déjà 
réalisée en partie dans plusieurs- tribunaux du ressort; 
les règlements de service des tribunaux d’Anvers, de 
Malines, de Louvain, de Charleroi et de Tournai fixent 
des jours et heures spécialement consacrés aux rapports 
du juge d’instruction.

A la cour, le même usage s’est introduit, grâce à l’ini­
tiative de MM. les présidents de la 5e chambre, quoique 
son règlement ne le prescrive pas.

Nous ne pouvons que faire des vœux pour qu’il se 
généralise. Seulement, nous voudrions voir ces jours et 
heures fixés autant que possible en dehors des jours et 
heures d'audience ordinaire, de façon à ce que ces der­
nières ne soient jamais écourtées, et que la délibération 
de la chambre du conseil ne se ressente ni de la nécessité 
de commencer à heure lixe l’audience qui va suivre, ni 
de la fatigue d’une audience qui vient de finir.

V. Après avoir réglé la composition et le mode de 
procéder de la chambre du conseil, le projet détermine, 
plus complètement que ne le fait le code actuel, les dif­

férents points qui doivent faire l’objet de son examen. 
L’article 128 du code se bornait à dire : •• Si les juges 

sont d'avis que le fait ne présente ni crime, ni délit, 
« ni contravention, ou qu’il n’existe aucune charge 
» contre l'inculpé, ils devront décider qu’il n’y a pas 
•• lieu à poursuivre... -

L’article 186 nouveau, destiné à le remplacer, dis­
pose : •* S i C action pub lique n'est pas recevable, si 
•> le fa it  n ’est jrrévu p a r  aucune lo i pénale, ou s 'il 
.. n'existe pas de charges suffisantes contre l ’in - 
•> culpé , la chambre du conseil déclarera qu’il n’y a pas 

lieu à poursuivre...
L’introduction, dans l’article nouveau, des mots : 

■■ S i l'ac lion  publique n ’est pas recevable, •> tend à 
prévoir toute une catégorie de cas oit le non-lieu s’im­
pose, quoique l'article 128 actuel n'en dise rien. - L’ac- 
•' lion, dit le rapport de la commission du Gouverne- 
•> ment, doit être déclarée non recevable quant à 
•> présent, lorsque son exercice est subordonné à une 

plainte de la personne lésée, si cette plainte n’a pas 
» été portée ; •> (telles sont l’action du chef de diffa­
mation envers des particuliers, celle du chef d’adul­
tère (llï ;

Lorsque le prévenu est revêtu d’une qualité qu i 
■■ su.bontonne la poursuite à wu; autorisation  qui 
■■ n’a pas été accordée ; (tel est le cas de poursuites 
contre les membres des Chambres législatives);

- Lorsque, s’agissant d’un crime de suppression 
•• d’état, il n'est encore intervenu, aucun juge ment 
■■ défin itif su r ta. question d'é/ud ; art. 323 c. p. et 
•• 827 c. c.i; ••

•• Elle doit être déclarée non recevable absolument 
quand on peut lui opposer l’une des causes qui empè-

- citent à tou1 ja m a is  son exercice, c'est-à-dire quand 
•• elle est éteinte; ainsi, quand le prévenu est décédé, 
•> quand /'action est prescrite  ou qu'elle a déjà fait 
•> l’objet d’une décision jiassée eu force  de chose jugée, 
■’ ou eniin quand l’infraction dont il s'agit est comprise 
•• dans une bd d'amnistie. •>

Dans tous ces cas évidemmenl, même sous l’empire 
du code actuel, le non-lieu est toujours prononcé; ht 
législateur a dû le vouloir, la jurisprudence et la doc­
trine l’admet lent. Mais la loi tut le disait pas; il importe 
qu'elle le dise expressément.

Si aucune (in de non-recevoir ne peut être opposée à 
l’action, la chambre du conseil doit en examiner le fon­
dement, d’abord en, d ro it, puis en fuit.

Au point de vue de l'examen en dro it, l’art. i86 nou­
veau se borne à introduire un changement de rédaction ; 
il commande le non-lieu si le fa it  n'est prévu ptar 
aucune lo i pénale. L’article 128 du code d’instruction 
criminelle disait : Si le fait ne présente n i crim e, n i
- délit, n i contravention. C'est ce qui arrive en pre­
mier lieu, lorsque le législateur n'a po in t prévu le fa it, 
lorsqu’il n'en parle  pas. Il peut paraître étrange, à 
première vue, que la loi ait dû prévoir semblable hypo­
thèse; mais nous n'ignorons pas, Messieurs, que, sur le 
le point de savoir si la loi pénale vise ou ne vise pas un 
fait, des discussions nombreuses et délicates peuvent 
surgir. Nous avons vu notamment, il n’y a pas encore 
bien longtemps, notre cour suprême décider qu’un mot 
écrit dans la loi au pluriel , devait être interprété 
comme s’il s’y trouvait au singulier; suivant qu’on tenait 
ou qu’on ne tenait pas compte de la lettre ,s- qui était 
dans le texte, il y avait lieu de décider que la loi pénale 
prévoyait le fait ou ne le prévoyait pas (12). De même, 
on peut dire que le fait n’est prévu par aucune loi 
pénale, lorsque les conditions matérielles ou morales de 
l’incrimination font défaut; lorsque, par exemple, en 
matière d’empoisonnement, la substance administrée en

(H) Code pénal, art. 418 et 490. (12) Cass., 4 mars 1879 (B e l g . J u d . ,  1879, p. 361).
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vue de donner la mort est inolfensive, ou lorsqu’il existe 
une cause de justilication prévue par la loi (13).

Au point de vue de l’examen en fa it , l’art. 180 nou­
veau commande le non-lieu s’il n’existe pas de chaigcs  
suffisantes con tre  l'incu lpé ; l’article 128 du code 
d'instruction criminelle disait : •• S 'il  n'existe aucune 
” charge...... »

En fait et en droit, dit l'honorable M. Tiionussen, 
» rapporteur de la commission de la Chambre, cette 
» rédaction est évidemment vicieuse. En fait, l’ordon- 
» nance de non-lieu n’est pas seulement rendue quand
- il n’existe aucune charge contre l’inculpé. Les juges 
« peuvent et doivent prendre le môme parti quand les
- charges existent, mais sont insuffisantes pour motiver 
•» un renvoi devant Injustice répressive. ■>

Ajoutons, Messieurs, que ce dernier cas est le plus 
ordinaire. Dans toute instruction, il y a des charges, 
puisqu'il y a poursuite, et il est rare que l’instruction 
les fasse disparaître complètement.

Aussi, les expressions charges non suffisantes sont- 
elles depuis longtemps usitées dans la pratique, nonob­
stant les termes de l’article 128, qui n’ont rien de sacra­
mentel.

On a reproché à ces expressions de porter atteinte à 
la considération des inculpés. C’est là, selon nous, une 
erreur : Charges insuffisantes veut dire : apparences 
non susceptibles de fa ire  preuve. Or, aux yeux de la 
loi et de tous ceux qui la respectent, une culpabilité qui 
ne peut se prouver, n’existe pas. Les ordonnances de 
non-lieu motivées sur l’insuffisance des charges laissent 
donc intact l’honneur des inculpés. Il est évident, d'ail­
leurs, que l’expression aucune charge, si elle passait à 
l'état de formule usuelle, resterait sans influence aucune 
sur la position qu’ils occupent dans l’estime de leurs 
concitoyens.

A l’appui de la rédaction proposée, le rapport de la 
commission du Gouvernement fait encore ressortir, et 
avec raison, les termes des articles 133, 229, 230 et 231 
du code d’instruction criminelle, qui tous parlent de 
charges ou d’indices suffisants ou insuffisants.

Après avoir prévu les cas de non-lieu, le projet, aux 
articles 187 et 188, s’occupe des cas de renvoi.

'L’article 187, destiné à remplacer l’art. 129 actuel, 
introduit une amélioration : il prescrit à la chambre du 
conseil, lorsqu'elle renvoie en simple police, d’indiquer 
le juge de police qui doit connaître du fait. Il se peut 
que plusieurs tribunaux de police de l’arrondissement 
soient compétents ; il se peut aussi que la question de 
compétence soit sujette à discussion; il est sage, dans 
les deux cas, de prévenir des conflits de juridiction. Une 
disposition semblable existe déjà dans l’article 230 du 
code actuel, en ce qui concerne la chambre des mises en 
accusation.

VI. La chambre du conseil doit-elle, après avoir 
statué sur la prévention, statuer sur la détention pré­
ventive?

L’article 188 (14) est ainsi conçu : <* Si le fait consti- 
» tue un délit et s’il existe des charges suffisantes, elle 
« renverra l’inculpé devant le tribunal correctionnel, 
” et ordonnera sa mise en liberté, s 'il est détenu. ”

•« Néanmoins s le délit emporte un emprisonnement 
” de trois mois au moins, et s'il existe des cireon- 
» stances graves, exceptionnelles et intéressant la 
” sécurité publique, la chambre pourra maintenir le 
» prévenu en état de détention, en spécifiant les cir- 
” constances sur lesquelles cette décision est moti- 
» vée. ■>

“ Elle pourra aussi maintenir en état de détention le 
” prévenu qui n'a pas de résidence en Belgique. »

(13) V. rapport de M .T h o m s s e n , Doc.part., 1882-1883, p. 70.
(14) Art. 205 du projet de la commission parlementaire.
(15) Art. 208 du projet de la commission parlementaire.

La chambre du conseil est, de par la loi du 20 avril 
1874, juge de la nécessité de la détention préventive; il 
est naturel qu’au moment du renvoi devant la justice, 
alors qu’elle connaît l’instruction toute entière, elle sta­
tue une dernière fois sur cét objet.

Mais l’article renferme, d’après nous, un principe 
erroné et de nature à influer, au détriment de l’intérêt 
public, sur les décisions des juges.

Ce principe consiste à considérer, au moment du ren­
voi, la mise en liberté du prévenu détenu comme règle, 
et le maintien de la détention comme exception.

A nos yeux, c'est plutôt le principe opposé qui est 
conforme à la nature des choses et, ajouterons-nous, 
aux règles admises en matière de détention préventive. 
Voici un prévenu détenu en vertu d’un mandat d’arrêt 
basé, aux termes de la loi de 1874, sur des circonstances 
graves, exceptionnelles et intéressant la sécurité pu­
blique. Ces circonstances ont été constatées par le juge 
d’instruction d’abord, et ensuite, ordinairement à plu­
sieurs reprises, par la chambre du conseil elle-même ; 
nous demandons pourquoi à la suite de ces constata­
tions réitérées, cette même chambre du conseil devra, 
en principe, mettre le prévenu en liberté, et cela, au 
moment même où elle constate l’existence de charges 
assez graves pour nécessiter des débats publics, et où 
quelques jours seulement séparent le prévenu du juge­
ment définitif? Dira-t-on que les circonstances qui ont 
nécessité la détention durant l'instruction peuvent ne 
plus exister au moment du renvoi ? Cela pourra arriver 
exceptionnellement ; mais, en règle générale, c’est le 
contraire qui arrivera. Il nous paraîtrait donc rationnel 
de supprimer les mots : <• et ordonnera sa mise en 
•> liberté, s’il est détenu, •> et de dire : “ Si le prévenu 
•> est détenu, elle ordonnera soit le maintien de la 
-> détention préventive, soit la mise en liberté. Elle 
» prendra cette dernière mesure si les circonstances 
« graves, exceptionnelles et intéressant la sécurité 
” publique, qui ont motivé le mandat d’arrêt, ont cessé 
■’ d'exister.

VIL Nous rencontrons ici, Messieurs, une réforme 
assez importante, et à notre avis trop radicale; nous 
voulons parler de la suppression, en matière de crimes, 
de l’ordonnance de prise de corps que, sous le régime 
actuel, la chambre du conseil a le pouvoir de rendre. 
L’article 191 y supplée en disposant comme suit :

Art. 191. “ Dans h; cas de l’article précédent (celui 
•> où le fait constitue un crime), le mandat d’arrêt qui 
” aurait été décerné contre l'inculpé conservera sa force 
>■ exécutoire jusqu’à ce qu’il ait été statué parla cliam- 
» lire des mises en accusation (15). »

Nous convenons, Messieurs, que cette disposition 
remplace 'avantageusement l’ordonnance, parfaitement 
inutile et dépourvue de force exécutoire, de l’art. 134 
du code d’instruction criminelle (16).

Elle produit d’ailleurs, lo rsqu 'il existe un mandat 
d’a rrê t, le même effet que l’article 9 de la loi du 20 avril 
1874, qui permettait à la chambre du conseil de décer­
ner une ordonnanôe de prise de corps immédiatement 
exécutoire. Il est plus simple, en ce cas, de prolonger 
l’efficacité du mandat d'arrêt, que d’obliger la chambre 
du conseil à rendre une ordonnance pour le remplacer.

Mais la disposition de cet article présente une lacune 
évidente pour le cas où il n’existe pas de mandat d’arrêt, 
où le prévenu a été laissé en liberté. Ce cas peut se pré­
senter, remarquons-le, dans toutes les poursuites du 
chef de crime, lorsque la peine n’atteint pas quinze à 
vingt ans de travaux forcés (17). Or, dans ce cas, la dis­
position proposée laisserait la justice absolument désar­
mée vis-à-vis du prévenu, depuis le moment où la

(IG) Faustin Hélie, Inslr. crim., n° 2909. 

(17) Loi du 2 0  avril 1874, art. 1 .
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chambre du conseil est saisie jusqu'à l’arrêt de la cham- 
bre des mises en accusai ion. On répondra que, s’il existe j 
des circonstances graves et exceptionnelles de nature à j 
exiger l’arrestation de l’inculpé, le juge d’instruction 
aura toujours décerné un mandat d’arrêt. Cela est | 
exact, toutes les fois que ces circonstances se sont pré­
sentées au cours de l’instruction. Mais, de même que 
ces circonstances peuvent disparaître, elles peuvent 
aussi surgir entre le moment où la chambre du conseil 
est saisie, et celui où la cour rendra son arrêt.

Un prévenu, resté inofiensif durant tout le cours de 
l’instruction, pourrait, après l’ordonnance de renvoi, 
poser des actes qui le fissent considérer comme dange­
reux. Il pourrait surtout, voyant dans cette ordonnance 
le présage d’une condamnation prochaine, abandonner 
sa résidence et se placer ainsi dans des conditions légales 
qui rendissent, aux termes mêmes de la loi du 20 avril 
1874, son arrestation nécessaire. Ce sera là un cas 
exceptionnel, nous l’accordons; mais enlin n’est-il pas 
prudent de le prévoir? Un des membres de la commis­
sion parlementaire l'avait pensé. Nous le pensons aussi. 
Messieurs, nous voyons là un danger possible. I/art i- 
cle 9 de la loi du 20 avril 1874 a voulu prévenir un 
danger du même genre, en accordant à la chambre 
d’accusation le droit do décerner une ordonnance de 
prise de corps, même' après son arrêt do renvoi, et jus­
qu'au jour lixé pour la comparution en cour d'assises.

Il y aurait lieu, d’après nous, de prendre deux 
mesures bien simples pour prévenir celui que nous 
signalons : il faudrait, d’une part, conserver à la cham­
bre du conseil le droit, d’ordonner la [irise de corps 
lorsqu'il n'y a pas de mandat d’arrêt ; il faudrait ensuite 
conférer ce droit à la chambre des mises en accusa­
tion, non pas seulement à partir de la dale de son pro­
pre arrêt, mais à partir de l’ordonnance de renvoi pro­
noncée par la chambre du conseil.

La protection de la société serait ainsi assurée sans 
intermittence, et sans préjudice aux immunités (pie la 
loi sur la détention préventive accorde aux inculpés.

VIII. Nous pouvons, Messieurs, adhérer sans'réserve 
à l'heureuse réforme introduite par l'article 192 du pro­
jet, qui permet aux chambres du conseil d'ordonner lui 
sHpjiléiiitutl t('iiis(>'i!c//on. Le code actuel ne leur 
accorde pas ce pouvoir ; il limile leur rôle à l’examen 
du seul point de savoir s’il y a ou s’il n’y a pas, dans la 
procédure que lie juge d’instruction leur soumet, des 
chargés suffisantes pour le renvoi. Et pourtant il se peut 
que la chambre du conseil juge cette procédure incom­
plète, qu'elle ait besoin, pour lixer son opinion, de l’au­
dition de témoins nouveaux, d’une expertise, d’une sai­
sie, ou de tout autre devoir supplémentaire. La loi 
actuelle la laisse impuissante dans ce cas; elle doit ou 
bien prononcer sans lumières suffisantes, ou bien sur­
seoir à statuer. I’eut-elle même prendre ce dernier 
parti ? La doctrine l’admet (18). En fait, certaines cham­
bres du conseil l’ont pris. Et pourtant il est permis de 
douter de sa légalité, de se demander si les chambres du 
conseil peuvent se rendre juges d'une question que la 
loi ne leur soumet pas et si, en refusant de statuer, elles 
ne commettent pas un déni de justice? Quoi qu’il en soit, 
il y a là une source de conflits et une lacune.

La chambre du conseil est une juridiction et toute 
juridiction doit pouvoir s'éclairer avant de juger. L'em­
ploi intelligent et attentif du pouvoir nouveau que lui 
confère l’article 192 du projet, peut produire d'excellents 
fruits. Seulement, il serait peut-être sage d’ajouter à 
cet article un complément, afin de prévenir des malen­
tendus et de trancher les divergences d'opinion qui 
peuvent surgir entre le juge d’instruction et ses col­

(18) F au st in  H é l i e , t. II, n° 2849.
(19) Art. 192 dans le projet du gouvernement, art. 209 dans 

celui de la commission parlementaire.

lègues quant nu mode d’investigation à employer. L'arti­
cle proposé Ü9) dit ; ,. La chambre du conseil pourra, 

avant de statuer, exiger que le juge d’instruction pro- 
cède à un supplément d'instruction sur les points 

 ̂ qu'elle indiquera -. Ne serait-il pas bon de préciser en 
ajoutant : *■ et ordonner, à cette fin, tels devoirs qu’elle 
•’ jugera utiles. •>

L'article 194 du projet (20) introduit une autre inno­
vation utile, en décidant que les ordonnances rendues 
•> par la chambre du conseil seront inscrites à la suite 

du réquisitoire du procureur du roi, et prononcées en 
-■ présence de ce magistrat. -,

Gelte disposition, empruntée à la loi française du 
17 juillet 185(1, a pour objet de permettre au procureur 
du roi de faire usage de son droit d’appel dans le délai 
de vingt-quatre heures que lui accorde l’article 19G du 
projet.

Et la disposition finale de l'article, afin de prévenir
• pie les juges ne remettent à trop long terme la signa­
ture de leurs ordonnances, dispose. qu’elles •• seront
* ditlées et signées séance ((‘liante par les juges et le 
•’ greffier. •• C'est l'application en matière pénale, de la 
règle tracée en matière civile par l’article 1:58 du code 
de procédure.

IX. L'arlicle 195 du projet |21), qui consacre le droit 
d'appeler des ordonnances de la chambre du conseil, 
doit encore attirer un inslant notre attention. Il est 
.ainsi conçu :

•• Arl. 195. Le procureur du roi pourra interjeter 
•• appel des ordonnances de la chambre du conseil, pour 
•• incompétence et dans les cas prévus aux articles l.Stî 

187 et 188.
•• L'inculpé pourra inlorjeler appel pour ineompé- 

•• fonce el dans les cas prévus aux articles 187 et 
•’ 188.

La commission du gouvernement et celle de la Cham­
bre se seul trouvées d'accord pour supprimer le droit 
d'appel de la partie civile.

La commission de la Chambre introduit d’une façon 
générale le droit d’appel de l'inculpé, que la commission 
du (iotivernentcnl, comme le code d’instruction erimi- 
minclle en vigueur, n'admeltait (pie pourcause d'/nvu/ii-
p i d t ' u c e  (22j.

faut-il, Messieurs, approuver ces deux réformes? 
Nous hésitons beaucoup à le penser.

En ce qui concerne d’abord la partie civile, à laquelle 
le projet nouveau, comme la loi actuelle, confère le droit 
de se constituer dès le début de l’instruction, voire 
meme le droit de citer directement l’inculpé devant le 
tribunal correctionnel, nous nous demandons pourquoi 
le projet lui refuse à elle seule une. voie de recours qu’il 
ouvre à la partie publique et à l'inculpé ? Sans doute 
son droit est moins important que celui de la société, 
moins intéressant à certains égards que celui de l’in­
culpé qui défend son honneur, sa liberté ou sa vie. Mais 
n’est-il pas cependant, lui aussi, respectable et digne de 
sollicitude ?

Une mère de famille aura vu périr sous le poignard 
d’un assassin l’époux dont le travail la faisait vivre. Une 
instruction s’ouvre. Elle se constitue partie civile, 
comme la loi le lui permet, dans l’espoir d’obtenir au 
moins la réparation matérielle du préjudice causé à ses 
enfants et à elle-même. Une sentence de non-lieu la 
prive de cet espoir, en laissant à sa charge tous les 
frais de la procédure. On veut supprimer le droit quelle 
possède aujourd’hui de soumettre cette sentence au juge 
supérieur, si elle la croit erronée! Nous disons, Mes­
sieurs, que cela n’est pas équitable et qu’il faut, ou bien

(20) Art. 211 du projet do la commission parlementaire. 
(21j Art. 212 du projet de la commission parlementaire. 
(22) V. Instr. crim.. art. 13,1 et 339.



137,i LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 1374

écarter complètement la partie civile de la procédure 
préparatoire, ou bien lui permettre de la suivre jusqu’au 
bout. Nous ajouterons (pie cela n'est pas nécessaire, 
parce que, en l'ait, la perspective de supporter éventuelle­
ment les frais rend et rendra toujours extrêmement 
rares les'constitutions de partie civile au cours de l’in- 
truction.

Ni le rapport de la commission gouvernementale, ni 
celui de la commission de la Chambre ne donnent la 
raison de cette suppression, et nous n’en voyons point 
quant à nous. Il n’y aurait à notre avis qu’une seule 
réserve à faire sur ce point : l'appel de la partie civile 
ne devrait dans aucun cas pridonger la détention pré­
ventive de l'inculpé. L’ordonnance de non-lieu rendue 
au profit d’un détenu devrait être exécutoire nonobstant 
l’appel de la partie civile.

Arrivons à l’appel do l’inculpé.
Le code en vigueur et la commission gouvernemen­

tale ne le lui accordent que pour cause d’incompétence.
La commission parlementaire propose de le lui accor­

der, comme à la partie publique, d’une façon générale, 
pour toute espèce de motifs de droit ou de fait.

Nous reconnaissons volontiers, Messieurs, qu’il y a, 
à première vue, de bonnes raisons à invoquer à l’appui 
de cette réforme, séduisante pour les esprits généreux, 
comme tout ce qui augmente les garanties de la défense. 
La commission parlementaire fait valoir : la nécessité 
d’accorder à la défense des droits égaux à ceux de la 
prévention;— elle rappelle l’ancien droit qui conférait 
à l'inculpé le droit d'appeler des sentences prépara­
toires (28), — la circonstance (pie le projet en discussion 
accorde à l’inculpé le droit de se pourvoir contre les 
décisions du juge d'instruction, qui lui portent préju­
dice (24). Il y aurait inconséquence, dit la commission, 
à lui refuser le,droit d’appel contre les décisions delà  
chambre du conseil.

Ces raisons ont leur valeur.
Pourtant, elles ne nous semblent point péremptoires.
Et d’abord, l’intérêt de l'inculpé qui poursuit l’annu­

lation d’une ordonnance de renvoi, est moins considéra­
ble, à certains égards, que celui de la société, lorsqu’elle 
demande l’annulation d’une ordonnance de non-lieu. 
L’ordonnance do renvoi laisse à l’inculpé l'usage de tous 
scs moyens de défens;; devant le juge définitif; s’il est 
innocent ou si seulement sa culpabilité est douteuse, il 
fera prononcer son acquittement. La société, au con­
traire, est sans recours aucun vis-à-vis d’une ordon­
nance de non-lieu basée sur une appréciation erronée ; le 
non-lieu une fois prononcé, il n’y a plus de révision 
possible, si ce n’est par la voie do l’appel.

Quant au droit d’appeler des décisions du juge d'in­
struction, il n'entraîne pas, comme conséquence néces­
saire, le droit d’appeler des ordonnances de la chambre 
du conseil ; un inculpé peut avoir beaucoup plus d’inté­
rêt à mettre en lumière, avant qu'elles ne disparaissent, 
les preuves de son innocence, qu’à prévenir une discus­
sion publique sur les éléments de l’instruction, lors­
qu’elle est complète.

Il y a, au surplus, un côté de la question qui paraît 
avoir échappé à la commission parlementaire : c’est la 
mise en pratique de l'innovation proposée. A-t-on suffi­
samment pensé à l’énonno augmentation de travail 
qu’elle occasionnerait non seulement aux membres du 
parquet, mais à la chambre des mises en accusation? 
S’est-on demandé si cette augmentation de travail est 
en rapport avec la composition actuelle de nos cours 
d’appel ?

Les tribunaux correctionnels du ressort ont rendu,

pendant la seule année judiciaire 1884-85, 16,071 juge­
ments (25).

En déduisant de ce nombre les jugements rendus sur 
citation directe, qui, à on juger par la statistique du 
tribunal de Bruxelles, figurent dans ce chiffre pour moi­
tié environ, il reste 8,000 jugements environ rendus 
après instruction préalable, auxquels correspondent 
nécessairement 8,000 ordonnances de renvoi.

Ces 8,000 ordonnances auraient pu, si le droit d’ap­
pel de l’inculpé était admis, donner lieu à 8,000 appels.

Admettons cependant que toutes no fussent pas frap­
pées d'appel ; il est au moins certain que les appels se­
raient nombreux, parce qu'il y a, dans la seule protes­
tation (pie l’appel implique, une force pour la défense, 
et que les avocats consciencieux conseilleraient souvent 
à leurs clients, et avec raison, de ne négliger aucun des 
moyens que la loi leur offre. Admettons que la moitié 
seulement des ordonnances de renvoi donnassent lieu à 
l’appel, cela produirait toujours environ 4,000 actes 
d’appels, donnant lieu à environ 4,000 arrêts en un an, 
soit par mois environ 300 arrêts; et remarquons que 
nous ne tenons pas compte, dans ce relevé, des ordon­
nances de renvoi au tribunal de police!

Nous craignons, Messieurs, que les chambres d'accu­
sation n'y puissent suffire qu'au détriment des autres 
services. Telle est, notre raison d’hésiter. Il ne suffit 
pas, pour introduire une réforme, qu'elle réponde à un 
sentiment généreux et puisse quelquefois être utile ; il 
faut avant, tout qu'elle soit possible, et n’apporte pas la 
perturbation dans Pieuvre générale de Injustice.

Et puis enfin. Messieurs, y a-t-il, à l’appui du droit 
d’appel que l’on veut octroyer aux inculpés, une néces­
sité bien démontrée? Peut-on dire qu’il y ait abus dans 
l'usage que font de leur pouvoir les chambres du con­
seil? Est-il bien grand le nombre des renvois au tribu­
nal correctionnel ou au tribunal de police, qui, en bonne 
justice', n'auraient pas dû être prononcés? Nous ne le 
pensons pas; nous croyons que le travail statistique 
auquel on se livrerait sur cette question démontrerait le 
contraire, à savoir que la presque totalité des renvois 
sont basés sur de justes motifs.

Une observation pour finir : la loi accorde au minis­
tère public, voire même à la partie civile, le droit de 
citer directement l'inculpé à l’audience publique sans 
instruction préalable. Cette même loi doit-elle néces­
sairement repousser comme dangereuse la citation qui 
se donne après que trois magistrats l’ont autorisée, à la 
suite d'une instruction minutieuse qu’ils ont examinée?

Nous ne le pensons pas, -Messieurs.
Il se peut cependant que le renvoi ait donné lieu, au 

sein de la chambre du conseil, à des doutes sérieux soit 
en fait, soit en droit, et que, par suite, l’ordonnance ne 
soit rendue qu’à la simple majorité des voix ; il se peut 
aussi qu'elle soit rendue contrairement aux conclusions 
du ministère public. L’inculpé aurait, en pareil cas, do 
sérieuses raisons à invoquer [tour réclamer le droit de 
soumettre au juge supérieur les doutes qu’une sem­
blable situation rend manifestes; il pourrait trouver 
rigoureux de voir sa conduite privée, sa vie entière 
peut-être, exposée à la discussion publique, alors que 
les magistrats, appelés à apprécier la nécessité de cette 
discussion, n’auraient pas été d’accord pour la recon­
naître.

Le législateur ne pourrait-il pour ce cas, mais pour 
ce cas seulement, consacrer le droit d’appel des incul­
pés et rédiger le second paragraphe de l’article 195 
comme suit ; « L’inculpé pourra interjeter appel pour 
» incompétence; il le pourra également dans les cas

(23) V. Mü y a u t  d e  V o u g i .a n s , Lois crim. de la France, pp. 661 (2a) Ce chiffre avait été pour 1881-1882 de 16,134; pour
et suiv. 1882-1883 de 16,184 ; pour 1883-1884 de 15,756 jugements.

(24) Art. 70 du projet du gouvernement. 76 de celui de la
commission parlementaire. 1
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« prévus aux articles 187 et 188, lorsque l’ordonnance 
’> aura été rendue à la simple majorité des voix, ou con- 
-- irairement aux conclusions du ministère public. •>

Cette disposition devrait avoir comme corollaire 
l'obligation, pour les chambres du conseil, de mention­
ner, le cas échéant, dans leurs ordonnances, la circon­
stance qu’elles n’auraient été rendues qu'à la simple 
majorité.

Elle rappellerait une autre disposition qui, au grand 
criminel, exige l’intervention de la cour d’assises lorsque 
le jury n’a condamné l'accusé qu’à la majorité de 7 con­
tre 5. (26).

Il va de soi, Messieurs, que l'exercice du droit d'appel 
accordé au prévenu exige que les ordonnances lui soient 
signifiées. L’article 190 du projet (27) pourvoit à cette 
nécessité en statuant que l'appel devra être interjeté 
dans un délai de 24 heures, qui courra, contre le pré­
venu, h com pter delà  s ign ifica tion  de T ordonnance.

Mous estimons, en résumé, Messieurs, que, moyen­
nant les quelques modifications que nous nous sommes 
permis de suggérer, l’adoption du projet soumis à la 
législature apportera au fonctionnement de nos cham­
bres du conseil une série de réformes utiles à ces deux 
grands intérêts qui sont indissolublement unis : la pro­
tection de la société et la défense des prévenus.

Qu'il me soit permis, Messieurs, alors que pour la pre­
mière fois j’occupe ce siège à une audience de rentrée en 
qualité de chef du parquet, de payer un tribut d'affection 
et de regret au magistral éminent qui l’a si dignement 
occupé pendant près de dix ans! — Tout, a été dit sur 
la belle carrière de feu Edouard \T:i;iu:sse.\, sur les 
grandes qualités qui honoraient en lui la magislralure. 
Mais il est de ces souvenirs pieux qui s'imposent à l'es­
prit et au rieur, et qu'il est bon de rappeler comme tout 
ce qui fortifie, comme tout ce qui élève. Rappelons donc 
une Ibis encore ce que nous savons tous, Messieurs, cotte 
droiture, cette indépendance de caractère, cette fermeté 
invincible et bienveillante à la fois, qui jamais ne tran­
sigeait ni avec le devoir, ni avec la loi, et par dessus tout 
le charme de celte nature essentiellement bonne, qui h 
première vue faisait naître la sympathie et ne tardait 
pas à fonder l'amitié! J'ai la certitude. Messieurs, d’être 
l’interprète fidèle de lotis les magistrats du parquet et 
de la cour entière, en disant, que tous nous honorons et 
chérissons sa mémoire, et que sa place reste marqué!1 au 
milieu de nous comme celle d'un magistrat de haute 
valeur et d'un homme de bien !

Deux autres magistrats du ressort sont décédés au 
cours de l'année judiciaire.

Le 30 juin 1885 est morl, à Malines, M. Paui.-E.miee- 
Dieudonné Vari.kz, procureur du roi près le tribunal de 
première instance de cette ville. Ix'ommé substitut du 
procureur du roi, à Turnhout, le G janvier 1861, nommé 
en la même qualité, à Louvain, le 12 octobre 1802, et à 
Anvers, le 11 septembre 1807, il passa, le 29 mai 1872, 
dans la magistrature militaire, en qualité d’auditeur 
militaire de la Flandre Orientale. Le L'1' août 1879, il 
rentra d.ans la magistrature civile en qualité de procu­
reur du roi à Malines. Durant les vingt-quatre années 
qu’il a consacrées au service de l’Etat, ce magistrat a 
fait preuve d’une viv e intelligence et d’une science juri­
dique sérieuse ; il sut montrer, dans les diverses fonctions 
du ministère public, du zèle, de l'initiative et de la fer­
meté. Il joignait à ces qualités professionnelles des con­
naissances variées et un esprit cultivé. Tous ceux qui 
l’ont connu rendent hommage à la loyauté de son carac­
tère et à la bonté de son cœur. Luttant depuis longtemps 
déjà contre la maladie qui le minait, il a rempli les 
devoirs de sa charge a’ussi longtemps que ses forces le

lui ont permis. Le roi l’avait nommé chevalier de l’Or­
dre de Léopold.

M. P aui.-Auguste-CÉlestix Df.spret, vice-président 
du tribunal de première instance de Charleroi, est décédé 
à Ostende, le 23 août 1885. Il a été frappé en pleine car­
rière, à 1 âge de 13 ans, après onze années de services 
judiciaires. Successivement juge de paix suppléant à 
Charleroi en 1874, juge au tribunal de cette ville le 
■1 juillet 1879, vice-président au même siège le 30 juillet 
1883, il laisse après lui le souvenir d’une vie honorable­
ment et utilement remplie. Il fut un magistrat intelli­
gent, laborieux, d’un jugement sur et d’un caractère 
indépendant, Il avait été, en décembre 1881, élu tant 
par vous-mêmes que par le conseil provincial du Hai- 
naut, deuxième candidat pour le siège déconseiller alors 
vacant. 11 s’est éteint entouré de la sympathie de ses 
collègues et d’unanimes regrets.

Le barreau a éprouvé, lui «aussi, une perte vivement 
ressentie en la personne de Mn Eugène Doudelet, décédé 
à Bruxelles, le 31 mai 1885, alors qu’il venait à peine 
d’atteindre sa 14e année.

Entré au barreau en 1861, après do brillantes études, 
Doudeeet avait su y conquérir rapidement, par un tra­
vail assidu, par l’honorabilité et l’aménité de son carac­
tère, par ses connaissances juridiques sérieuses et un 
talent que sa modestie ne faisait que rehausser, l'estime 
et la sympathie de l.a magistrature et du barreau. La 
clarté et la facilité de sa parole toujours mesurée et 
courtoise1, la méthode avec laquelle il exposait scs idées, 
le faisaient écouter avec inférât et avec fruit, A quatre 
reprises ses confrères l'avaient élu membre du conseil 
de l'ordre. Et M. le bâtonnier (’m'ieeeky, qui, avec un 
grand nombre de magistrats et de membres du barreau, 
ont accompagné sa dépouille mortelle jusqu'à sa dernière 
demeure, a pu dire de lui avec vérité : 11 ne voyait
- dans les luttes du barreau que le moyen de faire pré-

valoir ses convictions, do défendre le droit contre l'er-
•• reur... Un avocat dont l’esprit est aussi élevé, peut se
- bercer quelquefois d'illusions; mais la cause qu'il 
■> défend est bien celle de sa conscience. -

C’est le [dus lad éloge qui puisse être adress"1 à un 
avocat.

Il nous reste, Messieurs, à résumer devant vous les 
travaux des cours et tribunaux du ressort pondant l'an­
née judiciaire (pii vient de finir.

Les tableaux que nous annexons à notre discours per­
mettront à la cour de se rendre un compte exact îles 
travaux des 73 justices de paix et des t> tribunaux de 
première instance du ressort.

Ils n’appellent de notre part aucune observation spé­
ciale.

La cour d’appel avait à son rôle, au 15 août, 1884, 
561 affaires civiles, tant ordinaires que sommaires, res­
tant à juger, ce qui donnait sur l'année précédente une 
augmentation d’arriéré de 128 causes.

Pendant l'année judiciaire, 703 affaires nouvelles ont 
été inscrites au rôle, et 6 affaires biffées ont été réin­
scrites, ce qui forme un total de 1,270 causes, soit une 
augmentation de 131 causes sur l’année précédente.

Les cinq chambres civiles de la cour ont terminé, pen­
dant cette année, 608 affaires, dont -184 par «arrêt con­
tradictoire définitif, 24 par défaut et 100 par arrêt de 
bitfure ou de désistement. Elles ont procédé à 9 enquêtes.

Elles ont prononcé, en outre, 56 arrêts interlocu­
toires. La première chambre a, de plus, statué sur 5 
poursuites correctionnelles contre des fonctionnaires.

L’année judiciaire vous a donc laissé un arriéré de 
654 causes civiles , c'est-à-dire que l’arriéré au 15 août

(26) Loi du 18 juin 1869, art. 118. (27) Art. 213 du projet de la commission parlementaire.



1377 Tome XL1II. — Deuxième série, Tome 18. — N° 8 7 .  — J eudi 29 Octobre 1885. 1378

1885 s’est augmenté de 93 causes civiles. (Voir tableau 
lû t. C .).

Les cinquième et sixième chambres ont été saisies de 
1,381 appels correctionnels, savoir : 283 restant à juger 
de l’année précédente, et 1,098 portés devant elles [ten­
dant l’année ; elles ont vidé 1,196 appels.

La cinquième chambre a jugé 501 de ces appels, la 
sixième chambre 692, de sorte qu’il, reste encore à juger 
aujourd’hui 185 appels correctionnels, ce qui constitue 
une diminution d'arriéré de 98 causes sur l’année der­
nière. (Voir tableau litt. T).).

Vous constaterez avec nous, Messieurs, le caractère 
relativement satisfaisant de ce résultat en ce qui con­
cerne les affaires correctionnelles.

11 est dû spécialement aux efforts persévérants de la 
sixième chambre.

En ce qui concerne l’arriéré des affaires civiles, espé­
rons, Messieurs, (pie les nouvelles dispositions réglemen­
taires adoptées parla cour, dispositions qui, en divisant 
plus utilement la journée de travail, en consacrent aux 
plaidoiries les meilleures heures, vous permettront de 
l’écouler, au moins en partie, nonobstant l'augmentation 
de travail que la loi du 30 juillet 1881 vous a imposée.

La chambre des mises en accusation a rendu 229 
arrêts dont la répartition se trouve indiquée au tableau 
Ull. E .

Enfin, les trois cours d’assises du ressort ont eu à 
juger -17 affaires, soit lit de plus que l’année dernière, 
savoir : ceile d'Anvers, 10, celle du limitant, 17, celle 
du llainaur, 20 (Voir tableau Ull. E .).

Cinq pourvois en cassation ont été formés contre des 
arrêts de la cour d’assises du Brabant, 4 contre des 
arrêts du Ilainaut.

Six de ces pourvois ont été rejetés, trois restent 
actuellement en suspens.

Au nom du Roi, nous requérons qu’il plaise à la Cour 
déclarer qu'elle reprend ses travaux.

15 août 1884 au 15 août 1885.

A. Justices de pai.e.

AFFAIRES CIVILES.

O

U Q

Anvers 003 547 152 191 1523 115
Malines 199 70 41 33 , 585 13
Turnhout . i:?!> 17 30 30 800 13
Bruxelles . 1900 13(19 490 393 2095 49
Louvain 254 121 83 73 698 58
Nivelles 304 00 25 78 : 622 ' 45
Mous 620 326 171 130 941 112
Tournai 314 77 08 ■ 98 912 38
Charleroi . 1647 1198 443
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Turnhout . 804 123 » 4 497 9
Bruxelles . 11812 8304 » 3 1191 27
Louvain 1833 227 i 22 638 16
Nivelles 1509 151 » 17 423 10
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Tournai 1632 341 )) 16 750 24 t / 4
Charleroi . 3795 872 )> 57 027 27 1/2
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La durée moyenne* des audiences est de 2 heures 30 minutes.
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Correct.

Anvers . 435 175
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2503 ! 817 280 619
Muliues . . 1 ( 40 , 584 ! 54 1 40 180
Turnhout . 22 16 758 ; 108 8 i 50
BruxclLs . 770 712 4592 932 1722 ! 120
Louvain 03 118 1202 S/ 129 ! 88
Niv.ùl -s 100 127 505 TT) 135 125
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C. Statistique e in 'le  de la cour d'appel.

Atlaires restant à juger au 15 août, 1884 .
réinscrites après avoir été biffées 

» nouvelles inscrites au rôle . . . .
Causes terminées par arrêts définitifs . . . .

» i- défaut . . . .
v - biffure. etc.

Arrêts interlocutoires........................................
Affaires restant à juger au 15 août 1885. . ,
Enquêtes............................................................

AFFAIRES ÉLECTORALES.
Affaires introduites.................................................   37^2
Terminées par arrêts détinilits...................................  3722
Arrêts interlocutoires........................................................271
Affaires renvoyées par la cour de cassation . . . .  8

AFFAIRES FISCALES.
Affaires introduites....................................................... 12

» jointes aux affaires électorales.................... 4
Un arrêt interlocutoire.............................................  1

501 j 
6 1270

703 )
484 j 
24 008

100 )
56

054
0
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AFFAIRES DE MILICE
Affaires portées au r ô l e ................................................. 1085

terminées par arrêts définitifs............................. 1062
>■ restant à j u g e r ............................................. 23

Arrêts interlocutoires.................................................. 132

D. Statistique correctionnelle de la cou r d'appel.

l rp C H A M M IH .

Poursuites à charge de fonctionnaires publics . . .  5

A F F A I R E S  C O R R E C T IO N N E L L E S .

Affaires restant à juger au 15 août 1884 ....................  283 j ^
Affaires nouv. entrées du 15 août 1884 au 15 août 1885. 1098 )

Nombre d’arrêts rendus par la 5e chambre . . . .  504 )
i » . . J 1190« » par la 0° chambre . . . .  092 1

Il reste à juger 185 affaires.

E. Chambre des mises en accusation.

229 arrêts, dont :
47 renvois aux assises ;
28 renvois aux tribunaux correctionnels;
3 arrêts ordonnant instruction supplémentaire;

13 arrêts de non-lieu ;
29 demandes d'extradition ;
89 demandes de mise en liberté et appels d'ordonnances sur man­

dats d’arrêt ;
20 décisions rendues en execution de l'article 2o de la lui du 

20 avril 1874.

F. Cotirs d'assises.
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Sans
décision.

Anvers. . . . 10 - ”
Brabant . . . 17 5 4 i

Hainaut . . . 20 4 2 2

Total. 47
affaires.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .

Deuxième chambre. —  Présidence de NI. Joly.

7 aoû t 1884.

PRODIGUE. —  CAPACITÉ JURIDIQUE. —  ACTE DE COM­
MERCE.

Le prodigue mis sous conseil judiciaire conserve sa capacité ju ri­
dique.

Il peut, avec l’assistance de son conseil, faire tous les actes autres 
que ceux prévus par l'article 513 du code civil.

Il est même apte à faire des actes de commerce.

(COLI.IGNON C. I.E CURATEUR A LA FAILLITE VERHOEVEN.)

Ar r ê t . — « Attendu que la personne mise sous conseil judi­

ciaire du chef de prodigalité conserre en principe sa capacité 
juridique; quelle peut faire seule tous les actes de la vie civile 
pour lesquels la loi n’exige pas l’assistance d’un conseil,et peut, 
avec l’assistance de ce conseil, faire tous les autres actes (art. 513 
du code civil) ;

« Attendu que la loi n’interdit nulle part au prodigue de faire 
des aetes de commerce ;

« Attendu, dans l’espèce, que Raoul Verhoeven, mis sous con­
seil judiciaire, a exercé la profession d’agent en douane, que son 
conseil l’y avait autorisé ; qu’il n’est pas contesté qu’il a exercé 
cette profession d’une manière continue et ostensible ;

« Attendu que c’est comme agent en douane que Verhoeven a 
été déclaré en état de faillite;

« Par ces motifs, la Cour, M . l’avocat général V an  Ma l u e - 
giiem entendu et de son avis, met l’appel h néant... » (Du 7 août 
1881. — Plaid. M,s 1!i io (.k m a .\ .\  c . Co e n a e s .)

TR IB U N A L  CIVIL DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Robyns. juge.

23  octobre 1885.

POUVOIR ADMINISTRATIF. —  CONVENTION. —  POUVOIR 
JUDICIAIRE. —  COMPÉTENCE. —  SÉPARATION DES POU­
VOIRS.

En ce qui concerne la séparation et l'indépendance respective du 
pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire, il jaut distinguer 
te pouvoir administratif représentant l'Etat agissant comme squ- 
verain, comme personnalité nationale, île l’Etat agissant comme 
personne civile. En tant que souverain, l'Etal ne saurait être 
soumis au pouvoir judiciaire et ses aetes ne sauraient donner 
naissance a une action en responsabilité civile. Au contraire, 
en tant que personne civile, l'Etat peut être rendu responsable 
devant les tribunaux et est soumis à toutes les règles du droit civil. 

L'Elat agit comme personne civile cl non comme souverain lorsqu il 
traite contractuellement avec, une ville de leurs charges pécu­
niaires et de leurs interets civils respectifs, relativement à l'érec­
tion d’établissements d'instruction.

Est en conséquence de la compétence dit pouvoir judiciaire l'action 
d’une ville contre l'Etal, relative à l’exécution ou au refus d'exé­
cution d’une convention par laquelle l'Etat et la ville ont con­
tracté des obligations pécuniaires réciproques au sujet de la con­
struction d'écoles.

Lorsqu'une exception résultant de la prétendue incompétence du 
pouvoir judiciaire pour statuer sur cette action est proposée, 
elle doit être vidée par jugement distinct, préalablement (i l’exa­
men du fond, auquel elle ne peut être jointe.

)I.A VILLE D’ANVERS C. I.’ÉTAT BEI.GE.)

Nous reproduisons, dans sa partie essentielle, l'avis 
que l’organe du ministère public a donné dans cette 
cause. Il fait suffisamment connaître les faits et la ques­
tion soulevée.

Voici cet avis :

« I .  E x p o s é  d e s  f a it s  e t  p o s it io n  d e s  q u e s t io n s .

Aux termes de l’arrêté royal du 24 septembre 1879 (1), pris en 
exécution de la délégation inscrite dans les articles 43 et 44 de la 
loi du 1er juillet 1879, l’Etat devait établir une école normale 
d'institutrice à Anvers, et ccttc école devait être immédiatement 
organisée et ouverte dans les locaux mis à la disposition du gou­
vernement, en attendant qu’elle pût être transférée dans un bâti­
ment construit pour une installation définitive. Le ministre de 
l’instruction publique était chargé de l’exécution de cet arrêté.

Le 25 septembre 1879, intervint, entre M. le ministre de 
l’instruction publique et la ville d’Anvers, dûment représentée et 
habilitée conformément à la loi communale, « une convention » 
aux termes de laquelle « la ville s’engage à mettre immédiate- 
« ment à la disposition de l’Etat, pour l’établissement d’une école 
« normale d’institutrices avec école d’application à ériger confor- 
« mément à la loi du 1er juillet 1879, un terrain d’une conte- 
« nance déterminée situé à Anvers, line partie du prix sera payée 
« par la ville, le surplus par le trésor.

il) Moniteur du 10 octobre 1879.
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« Le droit de surveillance de l’administration communale sur 
« l’école d'application est réservé.

« Les frais résultant de l’établissement de celle-ci sont néan- 
« moins exclusivement mis h charge de l’Etat.

« Il est stipulé qu’en cas de suppression de l’école normale, il 
« sera fait restitution à la ville d’Anvers de la somme rcprésen- 
« tant le prix d’acquisition du terrain, y conquis les frais.

« En attendant que la construction du bâtiment definitif destiné 
« à cette école normale soit terminée, celle-ci sera, conformé- 
« ment à l’arrété royal précité, établie dans un local provisoire.

« La ville prend h sa charge, pour un temps déterminé, les 
« frais de location ainsi qn'une partie des frais d'appropriation 
« de ce local. »

La « convention » se termine par cette mention : « Ainsi fait 
« en double le 23 septembre 1879. »

La ville d’Anvers a accompli toutes les obligations mises à sa 
charge par cet acte du 23 septembre 1879.

L’école provisoire a été installée et organisée. La ville a sup­
porté les dépenses qui lui incombaient de ce chef.

Le terrain choisi par l'Etat pour l'établissement définitif de 
l’école a été acheté et la ville a payé sa part du prix.

La loi du 20 septembre 1884 ayant abrogé celle du 1er juillet 
1879, M. le ministre de l’intérieur et de l'instruction publique 
crut qu'il lui appartenait de ne pas donner suite à l’acte du 
23 septembre 1879, non plus qu’à l'arrêté du 24 septembre 1879, 
en tant tout au moins que celui-ci était relatif h la ville d'Anvers, et 
le23 octobre 1884, il écrivit il l'administration communale qu’«il 
« n entrait pas dans ses intentions de donner suite au projet rela­
te tif à la construction, à Anvers, de locaux destinés à une école 
« normale pour institutrices. »

L’administration communale n’a pas partagé l’appréciation du 
ministre, au sujet du droit de celui-ci de prendre une pareille 
détermination.

Où il ne voit qu’un projet, elle voit un arrêté royal et une con­
vention, convention ayant créé entre les cocontractants des obli­
gations réciproques, l’Etat s’obligeant à établir, à ses frais, à 
Anvers, une école normale avec école d'application annexée, la 
ville s’engageant à certaines prestations pécuniaires.

Elle a accompli son obligation, elle se croit recevable et fondée 
à exiger, en justice, la réparation du préjudice que lui cause l’inac- 
complissement de celle de l’Etat.

L’est l’objet du procès que vous avez à juger.
Voici comment ia ville présente sa demande :
En ordre principal, dit-elle, l’Etat est lié’ vis-à-vis de moi par la 

convention du 23 septembre 1879, il la viole; je réclame la répa­
ration du préjudice que je subis par l’inexécution de cette con­
vention.

En ordre subsidiaire, si l’acte du 23 septembre 1879 n’est pas 
une convention obligatoire pour les parties contractantes, tout au 
moins ai-je, comme mandataire ou gérante d'affaires de l’Etat, 
fait, pour son compte, certaines dépenses utiles à l’organisation 
du service de l’enseignement normal qui, à cette époque, sous la 
loi du 1er juillet 1879, lui incombait exclusivement; de ces 
débours, je demande le remboursement.

A cette demande ainsi formulée, l’Etat répond :
D’abord, que la contestation soulevée est d’ordre purement 

administratif et que l'appréciation de l’acte du 23 septembre 1879, 
conclu entre deux pouvoirs publics, pour l’organisation en com­
mun de services publics contiés respectivement à l’un et à l’autre, 
et l’appréciation des conséquences résultant de cetacte, échappent 
à la compétence du pouvoir judiciaire;

Ensuite, que le ministre de l'instruction publique, signataire 
de l'acte du 23 septembre 1879, n’avait pas capacité juridique 
pour représenter et obliger l'Etat dans cet acte ;

Enfin, que la loi de 1884, abrogeant celle de 1879, a rendu 
impossible l’exécution de cet acte.

Je vais examiner successivement ces moyens.

II. Exception d’incompétence.
Le nom sous lequel cette exception est désignée dans les con­

clusions, comme, au surplus, elle l’est généralement dans la doc­
trine et la jurisprudence, et sous lequel je suis moi-même amené 
à l’indiquer, est impropre : ce n'est pas une exception d’incom­
pétence; ce que l’on soutient, ce n’est pas l’incompétence d’un 
tribunal, c’est l’incapacité de juger du pouvoir judiciaire.

L’observation a son importance : précisément parce qu’elle 
n’est pas une exception d’incompétence, l’exception dont il s’agit

échappe à la disposition de l’article 172 du code de procédure 
civile, et les parties ont pu légitimement, dans leurs conclusions, 
joindre son examen à celui du fond.

L’étendue du pouvoir judiciaire, sa capacité de juger est limi­
tée par les articles 92 et 93 de la Constitution et par le principe 
de la séparation des pouvoirs qui, sans être proclamé par aucun 
des articles de la Constitution, s’en dégage comme une règle fon­
damentale et primordiale.

Toutes les contestations quelconques ayant pour objet des 
droits civils et toutes les contestations ayant pour objet des droits 
politiques, sauf, quant aux secondes, les exceptions établies par la 
loi, sont du ressort des tribunaux, sous celte réserve, dans l’un et 
l’autre cas, qu’ils ne s’immiscent pas, en les jugeant, dans l’exer­
cice du pouvoir législatif ou du pouvoir exécutif.

Le principe de la séparation des pouvoirs est, en effet, la clef 
de voûte de notre organisation politique. C’est dans la coexistence 
indépendante de trois pouvoirs que la Constitution place la sau­
vegarde des libertés publiques et des droits des citoyens. Si cette 
indépendance cessait, la prééminence d’un des pouvoirs sur les 
deux autres investirait ceux qui l’exercent d’une autorité qui, 
n’ayant plus de limites, n'aurait bientôt plus de frein. Au con­
traire, tant que les pouvoirs sont séparés et indépendants, les 
autorités diverses à qui ils sont délégués, se partageant l’exercice 
de la souveraineté, sont maintenues, les unes par les autres, dans 
les bornes de leurs attributions régulières.

Là est la raison d’être, là est l’importance du principe.
1 1  faut donc que les tribunaux se gardent d’une intrusion quel­

conque dans l’exercice des autres pouvoirs, mais il faut aussi 
qu’ils veillent avec un soin jaloux à ne souffrir de la part des 
autres pouvoirs aucune immixtion dans leur domaine.

Le procès soulève la question de savoir quand le jugement 
d'une contestation entraîne ingérance dans l’exercice du pouvoir 
exécutif.

Elle se présente, à vrai dire, presque chaque fois que la con­
testation, au lieu de s'agiter exclusivement entre particuliers, 
intéresse l’Etat.

On a dit, au nom des défendeurs, et on devait le dire pour 
faire triompher la thèse que l’on soutient, que chaque fois que 
l'Etat, pouvoir exécutif, agit pour l’exercice de sa mission poli­
tique et gouvernementale, il serait contraire à la souveraineté 
même du pouvoir exécutif que celui-ci pût être lié par une con­
vention soumise à l'appréciation des tribunaux.

Le principe est faux, car l'Etat agit toujours pour l’exercice de 
sa mission politique et gouvernementale.

Sans doute, l’Etat est un élément essentiel de toute société 
humaine, une condition même de l'existence de l’espèce, il est 
de droit naturel.

Mais ce n'en est pas moins un instrument et comme sujet de 
droit une fiction, une personne morale, une personne morale de 
droit naturel (2 1 .

Comme toute personne morale, il n’a d’existence que pour 
l’exercice de sa mission, qui est exclusivement politique ou gou­
vernementale, qui est, en assurant la coexistence en société de 
l’homme, être essentiellement sociable, d’assurer la conservation 
même de l'espèce humaine.

Cette mission est plus ou moins étendue suivant le notion 
qu’on se fait des nécessités de ce maintien de la société humaine, 
mais cette mission de conservation sociale est nécessairement et 
toujours une mission de gouvernement.

Est-ce à dire, comme le pense M. Lâchent (3), que l'Etat agisse 
toujours comme pouvoir politique et ne soit jamais personne 
civile ou propriétaire au sens ordinaire de ces termes?

Non.
Ainsi, pour l'accomplissement de cette mission de gouverne­

ment, il faut que l’Etat réglemente et surveille les actions des 
hommes, tranchent leurs différends, dise les droits de chacun, 
empêche l’un d’empiéter sur les droits de l’autre ; il faut qu’il 
fasse des lois, prenne des règlements, exerce la police, rende 
des arrêts.

Quand il exécute cette partie de sa mission, il agit, il parle 
toujours en pouvoir, jamais en personne civile.

Mais, ainsi encore, pour l'accomplissement de sa mission, il 
faut à l'Etat des hommes qu’il doit enrôler dans ses diverses admi­
nistrations, des biens qu’il doit affecter aux différents services 
publics, de l’argent pour assurer le fonctionnement de ceux-ci.

Ces hommes, ces biens, cet argent, il peut les obtenir soit en 
les exigeant comme pouvoir, à titre de sa souveraineté, soit en

(2) Sainctelette, Des personnes morales, article inséré dans 
h  Revue critique de législation, 1883.

(3) Principes de droit civil, XX, 426.
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s’adressant, comme personne civile, au libre consentement de 
personnes privées.

Ses soldats, il les enrégimente de force pai la conscription : 
ses officiers, ses magistrats, ses emploies, ses fonctionnaires, il 
les engage en vertu de contrats dont les clauses préalablement 
inscrites, le plus souvent du moins, dans les lois ou les arrêtes, 
sont librement acceptées .4).

Les biens dont il a besoin, il les demande à l’expropriation 
ou au libre consentement de leurs proprietaires, qui les vendent 
ou les cèdent volontairement.

L’argent, il l'exige par l'impôt ou l’obtient du consentement 
d’un particulier, à titre de don ou à litre de rémunération libre­
ment débattue d'avantages déterminés.

Souvent ces deux modes d’action— l'autorité et la sollicitation 
du libre consentement d’un coeontraclant — sont simultanément 
ouverts à l’Etal, qui choisit entre eux.

D’autres fois, les prineipes constitutionnels ou la nature des 
choses lui en imposent un il l'exclusion de l'autre.

En cas d'expropriation pour cause d’uldité publique, par 
exemple, c'est comme autorité qu’il décrète l'expropriation. Mais, 
le décret rendu, la sorte de mainmise nationale dont il frappe 
l'immeuble exproprié, entraîne, en vertu d e  l'article 1 1  d e  la 
Constitution, un quasi-contrat qui donne an proprietaire le droit il 
une indemnité : ce n'est plus, dès lors, l'hlal. pouvoir exéculif. 
qui la lixe d'autorité, c'est l’Etat, personne civile, qui la débat et 
la détermine contractuellement avec le propriétaire ou la fait fixer 
par justice.

En cas de nomination d’un fonctionnaire, c'est le pouvoir sou­
verain qui prononce l’investiture, c'est la personne civile qui 
s'oblige au payement du traitement e! aux autres prestations 
civiles que la nomination fait entrer dans le patrimoine du fonc­
tionnaire.

Vous voyez, là se dessiner la distinction qui doit nous donner 
la solution de la question qui nous occupe.

Elle a cli' admirablement indiquée et à diverses rcpri-rs par 
M. le prorii]eur général Ixitl.ltltia.i foi .  et par ’•!. i.iHex 0  .

L'Etal, représenté par le pouvoir cx-im:!'. i.mpid-u d',.n- 
torilé une mission vis-à-vis d’un tiers, sa .position vis-ù-vis de 
lui est-elle celle d’un supérieur il l'inferieur, lui parle-t-il en 
souverain il un sujet, le pouvoir judiciaire n'a ii apprécier, à 
contrôler, à juger ni ses actes ni scs ordonnances : il se borne, 
aux termes de l’article 107 de la Lonsliuilion, ii veriîier s'ils sont 
conformes il la loi.

Le pouvoir exécutif, au contraire, formc-t-il avec un tins un 
contrat dont l’essence est la libellé et l'égalité des contractants, 
il cosse de parler en maître, ce n'est plus qu'un titulaire de 
droits qui sollicite le libre oonsenleimail d'un autre titulaire de 
droits et qui traite avec lui d'égal il égal. Le n'est plu- ou pou­
voir. ce n'est plus l'Etal souverain qui agit, c'est une personne 
civile.

Dès lors, le principe de la séparai ion des pouvoirs cesse d'étre 
Une limite il l'appréciation que les Iriliuiauix peuvent être appelés 
à faire îles actes accomplis par l'Etat dans ces conditions.

En renonçant à agir en pouvoir pour agir en personne civile, 
en se soumettant aux liens d'un contrat, ceux qui exercent, au 
nom do l’Elat, le pouvoir exécutif, oui librement aoeeplr les 
conséquences de la position qu’ils ont choisie. 1 1  ne peut être 
question d'immixtion dans le domaine d'un pouvoir, au sujet 
d’un acte il propos duquel le pouvoir n'a pas agi comme tel.

1 1  en est ainsi lorsque le pouvoir exécutif s'oblige et oblige un 
tiers, non en vertu d'un ordre ou d'une ordonnance, mais en 
vertu d'un contrat librement consenti, ou d'un quasi-conirai né 
d’une loi qui présume le consentement iTu

I’our le défendeur, l'acte du 27 septembre 1870 appartien­
drait à une troisième catégorie, distincte de l'ordonnance el du 
contrai tels que je viens de les définir: ce serait un contrat 
mais qui ne lierait personne, ou plutôt qui ne lierait pas l'Etat 
et enchaînerait son cocontractant. Le droit et l'équité répugnent, 
comme la raison, à celte conception. I n arrête qui s'impose 
peut avoir cette portée; un contrat qui se consent, jamais.

1383 LA BELGIQUE

(4) Comp. Bkmy, Etude sur la délimitation des pouvoirs judi­
ciaire et administratif (Bel g . J i d .. 188-2. pp. 178 et 183 et  su iv .b

(ni Héq. prélim. à l'arrêt du -27 mai 18.7-2 iBei.g. Jrn., Is.'i-J, 
p. 7ü,‘>; ; discours à l'audience solennelle du  -20 septembre 18(17. 
V. aussi d e  B r o g i .i e , Principes fondamentaux de droit administra­
tif (Rf.v. des hev. de droit , t. 1, p. 4b

(6 ) Droil public, n° 174; Droit administratif! i r,'éd. g t. I,p. 178.
[7) Lomp. IIemy, toc. eit.
(8 1 Giison, lac. cil.
(9) Cass., 7 mai 1869 (Belg. Jdd., 1869, p. 677).

Les contrats ainsi acceptes par l'Etat sont de deux sortes (8 ) :
Li s uns --- contrats de droit civil— créent des droits civils, et 

les contestations qui se soulèvent à leur égard, sont toujours du 
res-oi l des tribunaux, en vertu de l'article 9-2 de la Constitution.

Tels sont les contrais d'entreprises, les marchés de fourni­
tures.

Démarquons que c'est bien pour l'accomplissement de sa mis­
sion gouvernementale et politique que l'Etat conclut ces con­
trats; par exemple, il achète du pain pour nourrir ses soldats, 
parce que entretenir son armée est Lun des premiers devoirs que 
lui impose cette mission.

Celte circonstance ne modifie ni la nature du contrat, ni la 
compétence du pouvoir judiciaire pour l’apprécier (9).

D'autres de ces contrats — contrats politiques — engendrent 
et réglementent des droits politiques ou des droits ressortissant 
au domaine du droit public. De ceux-là, les tribunaux ne con­
naissent que pour autant que la loi ne les ait pas soustraits à 
leur examen ; ainsi le veut, mm le principe de la séparation des 
pouvoirs, inapplicable dès qu'il s'agit d’un contrat, mais la règle 
de l’article 93 de la Constitution.

Tel est le contrat qui se forme entre l'Etat et ses compta­
bles | l(i .

Ces principes et ces distinctions ne sont pas neufs. On les 
retrouve l'requcmmeiil dans les arrêts nombreux que la cour de 
cassation a consacres à élucider celle question complexe de 
l'etendue de la sphère d'action du pouvoir judiciaire.

•le ne puis. ici. vous présenter le résumé de celte jurispru­
dence. Incn qu'elle constitue un ensemble d'une logique et d'une 
ju-tes.-e remarquables.

le veux me borner à analyser un des derniers arrêts, un autre 
qui me parait d'n ue i ni portai ice | >an iculière dans le déliai, ci eu lin 
h-s decisions que l'on vous a citées comme favorables à la thèse 
que le 11. Triai, Mi' pis ‘dm t devant vous.

i.e i 2 juin I 37.1 , i ! i. irainli'o'iat-a jurisprudence de 1842 12). 
la cour siipréni" décidait que les tribunaux mit capacité pour 
apprécier cl lism d:er les différends qui s'élève::! entre un limc- 
liounaire misa  la retraite el l'Etat, au sujet du payent nt de l i  
,■!' b a i n  du je " o . i i T .

L ■!!" décision rlail rendue cmilrairenicnt il l'avis de M. le prn- 
cui rue gênerai i Aliiri;.

M. Evin:.:: -on' u nt que le < i r. > i I i: la pensnia ou il l'émérilat.
conséquence du co.i'.ra! qui lie le fouetumuaa'c il l'Elai. est un 
lirml politique, r .lustrait gar des lois qu'il indiquait, au ressort 
dm- tribunaux.

La culii' décidé que c'est un d mit civil sou mi.- a la règle géné­
rale d ■ I art ndc ’.E de la I Ion-! I lut Ion.

Mais M. i a ï et la Cour, en présence de ce droit - poli- 
ilqne mi civil ,ijinc c.-nira. tiut.'c. se garde;,i bien d'invo-
* j i i • ■ r 1 ' ■ principe de la ergai al i, m des pouvoirs !d .

La où In pouvoir executif s'est lie par un coniral. ce principe 
1 ar parait imq.pli. aide el celle décision, pour être implicite, n'en 
ml pus moins digne d'être retenue.

Dans l'arrêt du 27 mai 1 872 1 i >. au surplus, rendu il la suite 
du i dquisiluire do fi. I.imuati.n. sur lequel s'elay les observations 
que j’ai l'iimmeur de vous présenter, la cour avait constaté, 
comme M. I.iua.i lu.n. que l'Etat, personne civile, es! habile, par 
ses repros-'iitauls Egaux, à traiter avec les particuliers sur les 
bases de Légalité, il les obliger envers lui. il s'obliger envers eux ; 
que le motif politique qui détermine de sa pari un acte de la vie 
privée est sans iialumire sur la nature propre à cet acte et ne 
peut changer les effets que la loi y attache; ipiVidin les contrats 
de droil civil ainsi conclus tombent, en cas de contestation, sous 
l'appréciation des tribunaux.

Dans respect' qu'elle juge 1 171, elle voit un de ces contrais et 
décrète la compétence du pouvoirjudiciaire. M. I.ECi.Eiicy y voyait 
un acte d'autorité du pouvoir, et se prononçait pour l’incompé­
tence des tribunaux.

Eu désaccord sur cette appréciation, le procureur général et

[10/ Giron, toc. cil.
( I L  Belg. Jrn., 1873, p. 888.
(12) Cass., 3 déc. 1842 (Pas., 1842, 1, 378). V. aussi cass., 

28 juin 183-4'Pas., 1834, 172).
(13) Comp. Iïemï, Elude sur la délimitation des pouvoirs judi­

ciaire el administratif ,Kvu'-. 1882. p. 1881.
(i it Cass.. 27 mai 1872 i Be i .g . J i d ., 1872. p. 707). V. encore 

cass., 7 mai 1800 i Be i .g . J id .. 1869, p. 677).
(KL 11 s’agissait de l’exploitation par l’Etat des chemins de 

fer.
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la cour sont (l’accord sur le principe, qui est celui que j ’essaye de 
faire prévaloir devant vous.

L’arrêt du 10 janvier 1807 (16), cité par le défendeur, décide 
que le pouvoir judiciaire est sans qualité pour adjuger ou abju­
rer la demande d'une commune tendant à obtenir de l’Etat une 
indemnité, du chef de l'interruption d’un chemin vicinal, en exé­
cution des plans de construction d’un chemin de fer autorisé, en 
vertu d’une loi, par le ministre des travaux publics.

Dans cette espèce, aucun lien contractuel n’existait entre l’Etat 
et la commune ; M. Leclercq, qui portait la parole au nom du 
ministère public, et la cour, après lui, prennent soin d’affirmer 
qu’il s'agissait au procès, non du prix d’une propriété (droit civil, 
pouvant donner lieu, disent-ils. à l’intervention des tribunaux), 
mais de la valeur d’un intérêt d’administration publique, sur lequel 
l’autorité administrative supérieure avait déjà légalement statué, 
du règlement du service de la viabilité publique, non de la pro­
priété d’une voie publique. Dans ces conditions, l’arrêt, sur les 
conclusions conformes de M. Leclercq, proclame l'incompétence 
du pouvoir judiciaire.

Y a-t-il là quelque chose de contraire au système que j'ai 
expose?

Par l'arrêt du 11 novembre 1869 (17), la cour de Garni refuse 
de s’immiscer dans la réglementation d’une administration cha­
ritable, et de statuer sur le droit des héritiers du fondateur de 
participer it l’administration de la fondation. Elle considère, et 
avec raison, je crois, que c’est là un droit politique, exclu, par des 
lois qu’elle cite, de la compétence du pouvoir judiciaire.

La cour de Liège, dans l’arrêt du 23 février 1876(18), et la 
cour de cassation, dans celui du 11 juillet 1877 (19), invoqués éga­
lement par l’Etat, proclament l'incompétence du pouvoir judi­
ciaire dans l’espèce à laquelle ils s'appliquent, par ce que « il 
« s’agissait non de revendiquer des droits précis et définis par 
« des litres formels et inviduels, mais de l’organisation même 
« d’une personne civile (un établissement de bienfaisance), de 
« l’application administrative des litres d’une fondation (2 0 ) » et 
de la réglementation du service de la bienfaisance.

C’est toujours l'application, non la contradiction de la règle que 
je vous propose de sanctionner.

Tenons donc pour démontré que, là où le pouvoir exécutif 
s’est, pour l’exécution sans doute de sa mission politique, lié par 
un contrat entraînant pour lui et son cocontractanl des obliga­
tions, l’appréciation des contestations que ce contrat soulève, est 
de la compétence du pouvoir judiciaire , à moins que, s’agissant 
d’un contrat de droit politique, elle ne soit soustraite à cette com­
pétence par un texte formel.

La convention litigieuse, aliénant le patrimoine des deux con­
tractants, engendrant pour eux des obligations pécuniaires, me 
paraît être un contrat de droit civil.

Fût-elle au surplus ce que nous avons appelé un contrat poli­
tique, aucun texte légal ne fait sortir du ressort du pouvoir judi­
ciaire, les contestations qu'elle engendre.

Je fais remarquer, en passant, qu'il n’y a pas à tirer argument, 
au point de vue de la définition de l’objet et du caractère de la 
convention, du passage qui réserve à la commune son droit de 
surveillance sur l’école d’application.

Cette école d’application devant rester, bien qu'établie et entre­
tenue aux frais de l'Etat, une école primaire communale, celte 
disposition est, non pas une stipulation formelle, mais la simple 
réserve d’un droit auquel, au surplus, la commune n’eùt pu 
renoncer.

En réalité, l’Etat, obligé d’édifier une école normale, obtient,en 
vertu de celle convention, de la ville, désireuse de la posséder sur 
son territoire et d’y annexer une de ses écoles primaires sous le 
nom d’école d’application, qu’elle supportera avec l’Etat certaines 
charges, payera pour lui certaines sommes, achètera pour lui un 
terrain ; et, en échange, l'Etat promet d’établir sur ce terrain les 
deux écoles.

Les obligations que prend la ville, un particulier eût pu les 
contracter, et, de même, un citoyen eût pu valablement s’engager, 
vis-à-vis de la ville, à construire et à mettre en activité une école 
libre, moyennant l’octroi d’un subside.

Dans les deux cas, le particulier ou le pouvoir public, son 
cocontractant, aurait pu soumettre au pouvoir judiciaire les diffé­
rends que le contrat aurait fait naître.

La circonstance que ce sont deux pouvoirs publics <jui ontcon-

(ltii ItF.t.G. Ji:n., 1867, p. 593.
(17) Iîei.g. Ju>., 1870, p. 71.
(18) D e l l . Jid ., 1876, p .  356.
(19) Pas., 1877,1,343.

tracté ne change ni l'objet ni la nature de l’acte : c’est toujours 
un contrat; l’Etat s’est toujours adressé au bon vouloir de son 
cocontracjant; ils ont traité d’égal à égal, en personnes civiles, au 
sujet des intérêts civils que soulève l’accomplissement d'une par­
tie de leur mission politique respective ; l’Etat n’a pas parlé en sou­
verain à un sujet, en maître à un inférieur. Votre compétence 
reste certaine,

Objectera-t-on que si le pouvoir exécutif a pu, comme je l’ai 
dit, lier et engager l’Etat comme personne civile par un contrat, il 
lui est loisible, si bon lui semble, de dépouiller ce rôle de cocon­
tractant pour reprendre celui de souverain?

Une pareille prétention, — qui au surplus, je m’empresse de le 
reconnaître, n’a pas été produite, — serait aussi contraire à 
l'équité qu’à la loi (code civil, art. 1134). Le contrat, une fois con­
clu, engendre des droits acquis qu’il n’appartient pas au pouvoir 
exécutif d'annihiler ou de méconnaître.

Avant de terminer l'examen du moyen d’incompétence soulevé, 
je tiens à attirer de nouveau votre attention sur l’objet même de 
l’action.

La ville ne demande pas l’exécution du contrat de 1879; si 
elle le faisait, vous auriez à examiner si votre pouvoir d’appré­
ciation du contrat va jusqu’à vous permettre d’ordonner l’accom­
plissement par l’Etat de toutes les obligations qu’il a assumées.

Ces obligations sont de deux sortes : payement de certaines 
sommes d’argent; construction et établissement, sur le terrain 
fourni par la ville, d'une école normale et d'une école d’applica­
tion.

Quant au premier point, votre compétence serait entière; mais, 
à cet égard, la convention paraît avoir été pleinement exécutée.

Quant au second, il importe de remarquer que l'article 1142 
du code civil, inspiré par un respect légitime de la liberté indi­
viduelle de l’homme, et stipulant que toute obligation de faire se 
résout en dommages-intérêts, est un principe général. Le respect 
de l’autonomie des personnes civiles et surtout de l’Etat per­
sonne civile, doit le leur rendre applicable.

Il ne vous appartient pas d'ordonner au pouvoir administratif, 
même personne civile, de faire un acte déterminé, surtout lors­
que, comme dans l’espèce, cet acte est à la fois un acte de la vie 
civile (l’édification d’un bâtiment, le payement du salaire d’insti­
tuteurs et de professeurs) et un acte administratif (l’ouverture 
d’une école).

Mais la promesse faite d'accomplir cet acte ayant créé au profit 
du cocontractant un droit, civil selon moi, en tous cas sou­
mis, en cas de contestation, à votre compétence, vous pouvez et. 
vous devez déterminer le préjudice résultant, pour ce cocontrac­
tant, de l’inexécution de cette promesse, de la violation de ce 
droit.

C’est ce que l’on vous demande au nom de la ville, et, sur ce 
point, la jurisprudence est constante. Vous en trouverez l’indica­
tion dans Jamar (21) et dans les Pandectes belges (22).

Sans vouloir examiner ici si certains arrêts n’ont pas même été 
trop loin dans la proclamation du principe de la compétence des 
tribunaux, lorsqu’il s’agit de réparer le préjudice résultant de l’ac­
complissement ou du non-accomplissement d’aclesadministratifs, 
et n’ont pas eu tort d’affirmer cette compétence alors que le pré­
judice ne résultait pas de la violation d’un lien de droit civil ou 
politique du ressort du pouvoir judiciaire, je me borne à vous 
renvoyer à un arrêt de Liège, du 15 avril 1850 (23), rendu dans 
une espèce où la distinction était très nettement marquée, et à 
vous rappeler que, tout récemment, vous-mêmes, reconnaissant 
une violation d’un droit civil dans un fait préjudiciable à un 
citoyen, n’avez pas hésité à vous déclarer compétents pour con­
damner la commune responsable du fait, à réparer le préjudice.

Nous avions pensé, quant à nous, que ce préjudice, résultat 
d’une faute aquilienne présumée à charge d'un pouvoir public, 
agissant comme tel et non comme personne civile, ne pouvait 
engendrer pour la victime un droit civil. Nous disions que ce 
droit échappait au contraire aux règles du droit civil, qu’aucun 
lien d’obligation soumis à la sanction du pouvoir judiciaire ne 
pouvait unir l’autorité qui commande — fût-elle légalement pré­
sumée en faute — au sujet qui obéit.

Vous avez décidé le contraire : vous avez vu là « un intérêt 
« civil » que vous avez cru devoir assimiler à un droit civil, et 
cela vous a suffi pour admettre à priori votre compétence, vous 
bornant à constater qu’en présence des termes de la loi, vous

(20) M. F a i d e r , réq. prél. à l’arrêt cité.
(21) V" Compétence, nos 119 et suiv.
(22) V° Acte administratif, nos 246 et suiv.
(23) Pas., 1851, II, 79.
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n’aviez pas, pour sanctionner ce droit, à proclamer une faute 
commise par le pouvoir public agissant comme tel (2 -1 ).

Dans l’espèce actuelle, un lien de droit existe, c'est indéniable.’ 
Le pouvoir s’est lié par un contrat, il a agi comme personne 
civile. On ne vous demande pas aujourd'hui s’il fait bien ou mal 
en n'accomplissant pas dans une certaine mesure l'acte adminis­
tratif qu'il avait promis d'accomplir. De faute aquilienne, c'est- 
à-dire de négligence, d'imprudence, de défaut de précaution, 
abstraction faite de tout contrat préexistant, de faute, vous 
n’avez ici pas à en proclamer, puisque le seul fait de l’inexécution 
de la convention qui lie les parties, donne ouverture à l'action en 
réparation, sans que le créancier, dans l'espèce la ville, ait à 
articuler rien d’autre à charge de son débiteur. (Code civil, 
art. 1147.)

Vainement a-t-on plaidé — sans reproduire, il est vrai, l'argu­
ment en conclusions — qu’en condamnant l'Etat à des dommages- 
intérêts, vous pourriez le contraindre indirectement à l'exécution 
de la convention.

L’argument, si c'en était un, heurterait toute cette jurispru­
dence à laquelle je vous renvoyais tantôt; mais il est sans valeur.

.Les dommages-intérêts que vous accorderiez à la ville, n'au­
raient pas pour but de forcer indirectement l'Etat à faire ce que 
vous ne voudriez ni ne pourriez le condamner à exécuter ; ils 
seraient seulement et ne pourraient être que l'équitable répara­
tion du préjudice résultant d'un acte d'autonomie devant lequel 
vous vous inclineriez connue tout le monde, mais dont vous 
avez le droit de déterminer les conséquences : la violation d'un 
droit du ressort de l'autorité judiciaire et un préjudice résultant 
de cette violation.

L’autonomie n'est pas l'arbitraire et si, sous prétexte d'indé­
pendance, le pouvoir exécutif prétend enlever à votre compétence 
l’appréciation de celte conséquence, c’est lui qui s'immisce dans 
l’exercice du pouvoir judiciaire et viole le principe qu'il invoque.

faut-il rencontrer celte autre objection consistant à dire que le 
pouvoir législatif pourrait refuser de porter au budget les fonds 
nécessaires pour exécuter le jugement de condamnation (pie vous 
rendriez et qu'il en résulterait un conflit insoluble?

Le conflit, dans ce cas. seraitle résultat, non d'une inliusion de 
votre part dans le domaine des outres pouvoirs, mais, encore une 
fois, d’une immixtion non justifiée de la législature dans le vôtre.

Le fait, au surplus, s'est déjà présenté (25) et l’acte des Cham­
bres, qualifié par M. Dumohtier d'énormite, est apprécié de la 
manière suivante par la cour de cassation à laquelle, comme à 
vous, l’objection avait été proposée :

« Attendu que le défaut d'allocation dans un budget du crédit 
« nécessaire pour une dépense, n’implique aucunement l'abroga- 
« lion du droit pour lequel cette dépense devait cire faite; que. 
« dès lors, en condamnant le gouvernement à payer la somme 
« demandée, nonobstant l’absence de toute allocation à ce sujet, 
« l'arrêt attaqué n’a pu contrevenir aux lois budgétaires invo- 
«■ quées dans le pourvoi. » (2 0 ).

En résumant, sur cette question de l'étendue du pouvoir judi­
ciaire, la jurisprudence de la cour, M. LKciÆitr.n, dans son dis­
cours à l’audience solennelle du 20 septembre 1867, disait : 
« Son obligation (de l'Etal ; judiciairement reconnue légale, ne 
« doit, pas plus que celle d’un particulier, dans le même cas, 
« être sanctionnée par un vole des Chambres pour produire ses 
« effets : il y aurait dans le vote un empiétement du pouvoir 
« législatif sur le pouvoir judiciaire. » (27).

La ville demanderesse a soutenu qu’en admettant que sa 
demande principale pût être écartée par l’exception que je viens 
de discuter, sa demande subsidiaire y échapperait.

Il m’est impossible de me rallier à cette opinion.
Si la convention de 1879 n’a pu créer un lien de droit de votre 

ressort, le quasi-contrat résultant des prestations faites par la ville 
pour l’Etat, abstraction faite de cette convention, n’a pas pu 
davantage créer pareil lien de droit.

Les mêmes raisons qui soustrairaient à votre compétence le 
contrat, y soustrairaient a fortiori le quasi-contrat.

Mais je crois avoir démontré que ces raisons n’existent pas, et 
j e  p a s s e  à l’examen du fond du débat.

(24) Trib. Bruxelles, 20 juin 18815 (B e l g . J u d . ,  1885, p .  833). 
(23) Gi r o n , Droit administratif ( l rc éd.), n° 31 ; Bruxelles, 

28 juin 1834 (Pa s . ,  1834, 132) ; Bruxelles, 6  mars 1841 (P a s . ,  
1841, 327).

(26) Cass., 30 avril 1842 ( B u l l . ,  1842, 270); séances delà 
Chambre des représentants, 29 mai 1842 et 10 mars 1843; du 
Sénat, 24 juin 1842.

111. E x a m e n  d u  f o n d .

La loi de 1879 ordonne la création d’écoles normales dans des 
lieux à déterminer par le gouvernement.

Le gouvernement, c’est-à-dire le pouvoir exécutif, le roi avec 
la signature el sous la responsabilité du ministre, obligé d’exécu­
ter cette prescription légale, détermine qu’une école normale sera 
édifiée à Anvers et charge le ministre de l’exécution de son arrêté.

Les ministres ne sont, en effet, pas seulement chargés d’assis­
ter In roi dans l’exercice du pouvoir qui lui est délégué ; ils sont 
des autorités, des fonctionnaires du pouvoir exécutif ayant des 
attributions propres (28).

Le Boi peut notamment leur sous-déléguer son pouvoir régle­
mentaire, celui-ci fût-il même le résultat d'une délégation du pou­
voir législatif (29) ; ils ont en outre spécialement pour mission 
de procurer l’exécution des lois et des règlements d’administra­
tion publique (Art. 54 de la Constitution du 22 frimaire an 
M i l )  ( 3 0 ' .

C'est donc à bon droit que l’arrêté du 24 septembre 1879, décré­
tant l’établissement à Anvers d’une école normale, charge le 
ministre d’exécuter cet arrêté, c’est-à dire, apparemment, d’arriver 
à réaliser eet établissement.

Or, tel est précisément l’objet de la convention litigieuse. Elle 
a pour but, de la part du ministre, de diminuer, dans la mesure 
du possible, pour l'Etat, les dépenses devant résulter de cet éta­
blissement.

Seulement, cette convention grève les finances de l’Etat; elle 
constitue un véritable acte d’acquisition à titre onéreux d’un ter­
rain, dont la situation et le prix sont déterminés et qui était dès 
ce moment spécialement désigné.

Or. aux termes de l’article 115 ch1 la Constitution, le gouverne­
ment ne peut faire aucune dépense sans l’assentiment des Cham­
bres. On en conclut qui1 eet assentiment lui est nécessaire pour 
faire des acquisitions mobilières ou immobilières, pour s’obliger 
à une dépense quelconque.

Celte autorisation d’acquérir ou de s’obliger à une dépense est 
donnée par une loi spéciale ou résulte implicitement dés alloca­
tions budgétaires (31

(Jue, dans l'espèce, l’autorisation qui eût été nécessaire au 
ministre pour rendre obligatoire pour l’Etat le contrat du 25 sep­
tembre 1879, ne résulte ni de la loi de 1879, ni d'aucune autre 
loi-spécialc, eela n’est pas contesté.

Résulte-t-elle des lois budgétaires ou de crédits spéciaux por­
tées de 1879 à 1884?

Incontestablement oui.
Tout d'abord, les sommes nécessaires pour l’exécution de la 

partie de la convention déjà exécutée (l’installation provisoire de 
l'école) ont été régulièrement, votées (Loi du 23 août 1880: 
budgets du département de l’instruction publique pour les années 
1879 à 1884, art. 39 1 .

Ensuite, par celte loi du 23 août 1880, qui alloue des crédits 
pour l’exécution de cette partie de la convention, celle-ci tout 
entière est implicitement approuvée par la législature. Elle est 
visée dans l’exposé des motifs (32) et le rapport de la section 
centrale de la Chambre des représentants prouve que la législa­
ture en a eu le texte sous les yeux (33).

En ouvrant les seuls crédits qui, à ce moment, fussent néces­
saires pour l’exécution de la convention, le pouvoir législatif a 
incontestablement donné son assentiment à celle-ci.

Cela a suffi pour habiliter le ministre et lier définitivement 
l’Etat.

On objecte que l’ensemble des fonds nécessaires pour l’exécu­
tion complète de la convention n’a jamais été porté au budget.

C’est exact, mais irrélevant.
Irrélevant, car, nous l’avons vu, le droit suivant lequel une 

dépense doit être faite par l’Etat, est indépendant du fait que cette 
dépense est portée au budget.

Le droit prend sa source ici dans le contrat signé par le 
ministre et approuvé par la législature.

La législature a le devoir de se montrer conséquente avec elle- 
même et de voter les fonds nécessaires pour la réalisation com­
plète de cette dépense.

(27) Page XXIV.
(2 8 )  Gi r o n , Droit administratif, n os 3 2  e t  8 5 .
( 2 9 )  Gi r o n , ibidem, n os 7 8  e t  7 9 .
( 3 0 )  Gi r o n , ibidem, n °  8 3 .
( 3 1 )  Gi r o n , ibidem, n °  3 0 3 .
( 3 2 )  Docum. pari, 1 8 7 9 - 1 8 8 0 ,  p .  2 3 2 .
(33)  Ibidem, p. 3 5 8 .
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Si elle ne le fait pas, le ministre sans doute ne pourra, malgré 
elle, ordonnancer la dépense, mais le droit n’en restera pas 
moins entier.

Ce principe, d’ailleurs évident me paraît-il, résulte implicite­
ment de l’article 19 de la loi du 13 mai 1840.

Le défendeur a soutenu enfin que la loi du 40 septembre 1881, 
ayant aboli la loi de 1879, amis l’Etat dans l’impossibilité d’exé­
cuter la convention, parce quelle a enlevé au pouvoir exécutif le 
droit de construire à Anvers une école normale.

En fait, il n’en est rien.
Sans doute, l’article IG de la loi de 1884 abroge celle de 1879, 

mais elle n’abroge pas l’arrêté du 24 septembre 1879, valable­
ment pris au moment où il a été porté, d’autant plus qu’aux 
termes de l’article 11 de la loi de 1884, l’Etat peut continuer h 
établir des écoles normales. L'abrogation d’une loi n'entraîne pas 
l'abrogation des conséquences déjà réalisées de cette loi. 1 1  est 
inutile, je crois, d’insister à cet égard. Cela est au surplus si vrai 
que l’école dont il s’agit, existe toujours dans son local provisoire, 
à Iloboken, en vertu de l’arrêté précité, et que le ministre se 
borne à se «refuser à l'installer dans le local définitif, dont le 
même arrêté ordonne la construction.

Ce relus cause à la ville un préjudice dont, en principe, l'exis­
tence n’est pas contestée, puisque, à la barre, l’Etat en offre le 
règlement à l’amiable.

A tous les points de vue donc, l’Etat est le débiteur de la ville 
.d'Anvers de dommages-intérêts.

Je fais remarquer, en passant, bien que la question n'ait pas 
été soulevée, qu’aucune mise en demeure n’était nécessaire pour 
rendre l’aetion recevable. Depuis longtemps la jurisprudence, 
s'inspirant d'un sage principe d’équité, décide «pie tout acte 
constatant le refus d’exécution a le même effet ; or, à ce point 
de vue, la dépêche ministérielle du 23 octobre 1884 est évidem­
ment suffisante. (Code civil, article 114G.)

L’action est donc recevable et fondée.
Quant au quantum des dommages-intérêts dus, il n’est pas, 

dès à présent, suffisamment justifié. Vous ordonnerez donc à la 
demanderesse d’en produire le libellé et au défendeur d’v con­
tredire. »

Le Tribunal a statué en cos tonnes :
J u g e m e n t . — « Attendu que le demandeur invoque une excep­

tion d’incompétence, en se basant sur ce que l’action a pour but tle 
soumettre au pouvoir judiciaire la décision d’un litige d’ordre 
purement administratif, existant entre l’Etat et une autorité admi­
nistrative subordonnée à ce dernier ;

« Qu’il conteste ainsi non .seulement la compétence de ce tri­
bunal, mais aussi celle du pouvoir judiciaire ; que l’exception 
invoquée est une exception d’incompétence ex ralione materiœ 
et régie par l’article 172 du code de procédure civile; qu’il 
échet, dès lors, de statuer d’abord sur l'exception;

« Attendu que le constituant belge, tout en n’inscrivant pas 
expressément dans son œuvre le principe de droit public de la 
séparation du pouvoir législatif, du pouvoir exécutif et du pou­
voir judiciaire, a cependant maintenu implicitement ce principe, 
qui est de l’essence même de notre organisation gouvernemen­
tale ;

« Attendu, en ce qui concerne spécialement la séparation et 
l’indépendance respective du pouvoir exécutif et du pouvoir judi­
ciaire, qu’il faut distinguer l’Etat agissant comme souverain, comme 
personnalité nationale.de l’Etat agissant comme personne civile; 
qu’en tant que souverain, l’Etat ne saurait être soumis au pouvoir 
judiciaire et que ses actes ne sauraient donner naissance à une 
action en responsabilité civile; qu'au contraire, en tant que per­
sonne civile, l’Etat peut être rendu responsable devant les tribu­
naux, qu’il est soumis aux règles du droit civil qui régissent les 
relations contractuelles et que les articles 1370 à 1380 du code 
civil lui sont applicables;

« Attendu que cette distinction est fondée en raison, puisque 
l’indépendance du pouvoir administratif, ayant pour but unique 
de permettre à ce pouvoir d’atteindre ses fins, ne doit pas pou­
voir être invoquée dès qu’on ne se trouve pas en présence d'une 
action directe de ce pouvoir;

« Attendu <juc cette déclaration est admise par la doctrine et 
consacrée par la jurisprudence;

« Qu’ainsi  le p ro c u re u r  généra l  Leci.ei’.cq , dans  le réquisi to ire  
qui  a précédé  l 'a r rê t  de la cour  de cassation du 27 mai 1832, 
(lisait que  le gouv e rn em en t  embrasse toutes personnes  dans son 
ac tion ,  qu 'i l  rem pli t  d ’autor i té ,  à l’égard des personnes  et  des 
choses,  u n e  m iss ion  d o n t  le bu t  est  d ’assure r  l 'exis tence de la 
société et  l’o rd re  parmi les divers clém ents  m oraux  ou matériels  
qu i  la com posen t  ; qu e ,  dans  cette sphère  d ’attr ibutions ,  il agit  
soit vis-à-vis des in térê ts  part iculie rs ,  soit  vis-à-vis des intérêts

communs avec un désintéressement complet et comme un supé­
rieur qui impose sa volonté, en un mot comme un souverain; 
que ce magistrat ajoutait que, pour accomplir cette haute mission, 
le gouvernement doit organiser des services répondant aux divers 
besoins sociaux; qup, dès lors, il est indispensable qu’il dispose 
de moyens matériels en rapport avec les nécessités de ces services ;

« Que cette distinction établie, M . L e c l e r c q  proclamait qu’en 
la première qualité le gouvernement ne peut, en aucune façon, 
être assimilé à une personne naturelle; qu’au contraire, dans la 
seconde hypothèse, il se transforme en une individualité juri­
dique, qui est comme l’instrument de lui-même; qu’il devient 
une personne civile ; que, sous cette forme, il n’est plus l’être 
supérieur qui gouverne et ne se trouve plus en face de subordon­
nés ; que la loi qui régit scs rapports avec autrui est la loi civile 
(B e l . Jrn.. , 1832, p. 703; voir aussi l’article intitulé : De la respon­
sabilité civile de l’Etat, des administrations publiques et des fonc­
tionnaires dans ses rapports avec le principe de la séparation 
des pouvoirs, inséré dans la R e v u e  d e  i,’a d m in is t r a t io n , 1879);

« Que, dans son Droit administratif de la Belgique et dans son 
Droit public de la Belgique, JL G ut ON enseigne que l’article 92 de 
la Constitution place sous la protection des tribunaux ordinaires 
les droits patrimoniaux ou privés, ceux qui dérivent des rapports 
dns individus entre eux et qui sont régis par le code civil ; que le 
caractère d’un droit quelconque est intimement lié à la mesure 
des intérêts qu’il protège ou sur lesquels il se fonde; que si ces 
intérêts sont privés ou patrimoniaux, le droit est civil; que s’ils 
sont généraux ou collectifs, le droit prend un caractère poli­
tique ;

« Que la cour de cassation a formellement adopté ces prin­
cipes; qu’ainsi, par arrêt du 11 juillet 1877 (Pas., 1877,1, 343), 
elle a defini les actes administratifs « ceux qui se rapportent aux 
« intérêts collectifs et généraux de la société, à l’organisation et 
« à la gestion des institutions publiques, à l’exercice des divers 
« services ; »

« Que, récemment encore, la cour d’appel de Bruxelles, éta­
blissant la distinction mentionnée plus haut, a proclamé qu’il faut 
rechercher si les faits dont on prétend déduire la responsabilité 
de l’Etat rentrent « dans la catégorie des actes (pie l’adininistra- 
« lion accomplit comme agent du pouvoir, en vertu d’une auto- 
« rite déléguée ; » que le principe de la séparation des pouvoirs 
ne permet pas aux tribunaux de contrôler pareils actes; mais 
qu’il en est autrement lorsque les actes dont s’agit pourraient 
être accomplis par une personne privée et que les faits domma­
geables sont la conséquence, non de la mesure ordonnée, mais 
de la manière dont elle a été exécutée (arrêt du 23 juillet 1883; 
Be i .g . Jun., p. 936) ;

« Attendu «pie la loi du 1er juillet 1879, art. 43, disposait 
qu’ « indépendamment des six écoles déjà fondées par le gouver- 
« nement, celui-ci est autorisé à établir deux écoles normales 
« d’instituteurs et quatre écoles normales d’institutrices; le gou- 
« reniement peut de plus adjoindre à ses établissements d’ensei- 
« gnement moyen des cours normaux d’instituteurs et d’institu- 
« trie.es primaires ; » que l’article 44 portait : « un arrêté royal 
« règle l’organisation des écoles normales, la direction et la 
« surveillance de celles-ci par le gouvernement ; »

« Attendu que l’arrêté royal du 24 septembre suivant disposait 
comme suit :

« Art. 1. Les six écoles normales, décrétées par l’article 43 
« de la loi susvisée, seront établies...; B. les quatre écoles nor- 
« males d’institutrices... à Anvers..., etc.

« Art. 2. Les écoles normales... d’Anvers... seront immédiate- 
« ment organisées et ouvertes dans des locaux mis à la disposi- 
a lion du gouvernement, en attendant qu'elles puissent être 
« transférées dans des bâtiments construits pour une installation 
« définitive ; »

« Attendu cpi’à la date du 23 septembre 1879, est intervenue 
entre }I. le ministre de l’instruction publique et le conseil com­
munal d’Anvers une convention verbale pour l’organisation, dans 
celte ville, de l’école normale prémentionnée ; qu’aux termes de 
cette convention, la demanderesse s’est engagée notamment à 
mettre immédiatement à la disposition du departement de l’in­
struction publique, pour l’établissement de l'école normale avec 
école d’application, un terrain d’une contenance de 1  hectare 
73 ares, à payer en partie par la demanderesse, en partie par le 
défendeur; qu’une des clauses réservait le droit de surveillance 
de la ville sur l'école d’application; qu'au cas où l’établissement 
normal cessait d’exister, restitution devait être faite à la ville 
d’Anvers d’une somme représentant le prix d’acquisition du ter­
rain, y compris les frais; qu'en attendant que la construction fût 
terminée, une installation provisoire devait avoir lieu, la ville 
prenant à sa charge, pour un temps déterminé, les frais de loca­
tion ainsi qu’une partie des frais d’appropriation ;

.. Attendu que l’acte de l’Etat ne rentre en aucune façon dans
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les actes administratifs échappant au contrôle du pouvoir judi­
ciaire ; que le gouvernement n’apparaît pas ici comme un supé­
rieur imposant sa volonté, tuais qu’il assume au contraire le 
caractère de personne civile; qu’en effet, l'Etat n’avait, dans 
l’espèce, aucun ordre à donner à la demanderesse; qu’il lui a 
paru préférable de traiter avec la ville d’Anvers plutôt qu'avec 
un particulier; que c’est donc son intérêt seul qui l’a guidé; 
qu’ainsi la contestation dont s’agit est essentiellement civile ;

« Attendu que dès lors le pouvoir judiciaire est compétent;
« Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. S e r v a is , substitut du 

procureur du roi, en son avis conforme, repousse l'exception, se 
déclare compétent; ordonne en conséquence atuf parties de plai­
der au fond; tixe à cet effet l'audience du 2(5 novembre prochain; 
condamne l’Etal belge aux dépens de l’incident... » (L)u 23 octo­
bre 1885. — Plaid. MM0S H e y v a e r t  c. D e  L a x t s h e e iîe  et Zw a e n k - 
p o e i . .)

TR IB U N A L  CIVIL DE B R U X E L L E S .
Cinquième chambre. —  Présidence de M. Stinglhamber, vice-président.

31 d écem bre 1884.

PRODIGUE. —  CESSION DE REVENUS. —  DJÎFAUT D’ASSIS- 
TANCE DU CONSEIL JUDICIAIRE. —  NULLITÉ. —  FAIL­
LITE. —  CURATEUR. —  RECEVABILITÉ DE SON ACTION 
EN NULLITÉ DE CETTE CESSION.

Le prodigue gui ri-ile ses revenus sans l'assistance de son conseil 
pose un acte nul.

Le curateur de sa faillite est recevable à poursuivre la nullité de 
cette cession sans le concours du conseil judiciaire.

(l e  c u r a t e u r  d e  i.a f a il l it e  v e r iio e v e x  c . c o i .i .ig n o n . !

Jugement. — « Attendu que par acte sous seing privé du 
9 mai 1883, enregistré, Itaoul Verhoeven « pour se libérer envers 
« Jean Collignon, defendeur en cause, de la somme de 3,430 fr. 
« qu’il lui devait pour argent prêté et meubles fournis, a délé- 
« gué, cédé et transporté, à ce dernier, pareille somme de 
« 3,430 francs, à prendre par priorité et préférence à tous autres 
« créanciers dans le lover de trois maisons », appartenant au dit 
Verhoeven, « pour.Collignon recevoir le loyer des dites maisons 
« jusqu'à concurrence de la prédite somme de 3,43(1 francs, à 
.« l'effet de quoi Verhoeven a subrogé Collignon jusqu’il due con­
te currence dans tousses droits, actions et privilèges » ;

« Attendu que par cette convention, Verhoeven a aliéné une 
partie de ses revenus et qu’il a posé cet acte sans l’assistance de 
son conseil judiciaire ;

« Attendu que pareille convention est nulle aux termes de l’ar­
ticle 513 du code civil, lequel défend au prudigue d’aliéner sans 
l’assistance de son conseil;

« Attendu qu’en portant cette défense, la loi ne distingue pas 
entre l'aliénation des meubles et celle des immeubles;

« Que s’il fallait admettre avec certaine doctrine que c’est 
l’aliénation des immeubles qui est seule prohibée, encore faudrait- 
il décider que la convention litigieuse est nulle, parce qu’en alié­
nant pour l’avenir ses revenus, le prodigue dépouille ses immeu­
bles de leurs fruits, les déprécie, porte ainsi atteinte au capital 
et fait indirectement ce qui lui est interdit de faire directement;

« Attendu que le curateur de la faillite Verhoeven est recevable 
à poursuivre la nullité de la convention;

« Qu’eu effet, dans cette instance, il représente le failli ;
« Qu’en vertu des devoirs de ses fonctions, il administre les 

biens du failli et exerce, en son lieu et place, toutes actions con­
tre ses débiteurs; que Faction en nullité de la convention liti­
gieuse appartenait incontestablement au failli Verhoeven ; que, 
par conséquent, le curateur il sa faillite a le droit de l’exercer ;

« Attendu qu’il peut l’exercer seul et sans le concours du con­
seil judiciaire;

« Qu’en effet, si l’assistance de ce conseil est nécessaire au pro­
digue pour donner validité à certains actes que la loi lui interdit 
de poser seul, cette nécessité ne se conçoit pas quand les actes ne 
sont plus posés par le prodigue, mais parle curateur;! la faillite, 
à qui la loi donne pouvoir de représenter le failli, précisément 
pour suppléer l’incapacité dont celui-ci est frappé pour l’admi­
nistration de ses biens ;

« Par ces motifs, le Tribunal, entendu M. D e s m e d t , juge sup­
pléant faisant fonction de procureur du roi, eu son avis conforme, 
dit pour droit que la convention du U mai 1883 est nulle et de 
nul effet; en conséquence, condamne le défendeur h restituer au 
demandeur les sommes qu’il aurait reçues eu vertu de la dite con­
vention ; le condamne aux dépens... » (Du 31 décembre 1884. 
Plaid. MMCS C o e x a e s  c. D o u d e l e t  et Br o c k m a x k .)

TR IB U N A L  CIV IL  DE B R U X E L L E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Van Moorsel, vice-président.

6 m ai 1885 .
BOURSE I)E PARIS. —  OPERATION. — COULISSIER. 

NULLITÉ. —  ARTICLE 76 DU CODE I)E COMMERCE.— LOI 
FRANÇAISE. —  TRIBUNAUX BELGES. - LOI DU 30 
DECEMBRE 1867. — RENONCIATION AU BÉNÉFICE DE 

l ’. \ R T I C E E  76 DU CODE I)E COMMERCE.
Les valeurs cotées à la Bourse de Paris ne peuvent être l'objet 

d’opérations que par l'intermédiaire d'un agent de change. 
Bien ne s'oppose à ce que les tribunaux belges appliquent les dis­

positions de cel article, du moment que les parties ont fuit une 
convention en France ou décidé en Belgique qu’à défaut d’agent 
de change Les opérations seraient milles.

La loi du 30 décembre 1867 ayant établi la liberté du courtage, 
pareille nullité ne serait pas d'ordre public.

Il peut résulter des éléments d'un procès que. l'une des parties a 
renoncé aux avantages établis en sa faveur par la loi fran­
çaise.

(DREYFUS C. DE RADIGUEZ. I

J u g e m e n t . — « Attendu que le défendeur soutient qiie les 
valeurs que le demandeur a achetées et sur lesquelles il a opéré 
pour lui à Paris, sont cotées à la bourse de cette ville; que le. 
demandeur étant coulissier ne pouvait faire ses opérations que 
par l'intermédiaire d’un agent de change; que, faute d'en justi- 
iier, toutes ces opérations sont frappées d'une nullité d'ordre 
public, en vertu de Fart. 70 du code de commerce français et de 
la législation française qui créent le privilège des agents de 
change ;

« Attendu que le demandeur justifie que les titres achetés le 
18 juin 1881, par l'intermédiaire de l'agent de change Evrard, ont 
été vendus, le 3 mars 1882, par l’intermédiaire de l’agent de 
change Bernador et que certains reports unt été faits par les 
agents de change Tavernier et Bernadur. mais que le demandeur 
ne prouve pas que tous les reports auraient été faits par le mémo 
intermédiaire;

« Attendu que la convention, avenue entre parties, a été con­
clue. eu France et qu'elle, devait s'y exécuter; qu’elle doit donc, 
être appréciée conformément a la loi française et que rien ne 
s’oppose à ce que les tribunaux belges appliquent celte loi à titre 
de convention privée des parties;

« Qu’en effet les parties auraient pu convenir en Belgique, 
qu’à défaut par le mandataire de s’étre servi de l'intermédiaire 
d’un agent de change, l'operation laite par lui vernit nulle ;

c< Mais attendu que les tribunaux belges ne pourraient pas 
reconnaître à semblable nullité un caractère d'ordre public, puis­
que. sous ce rapport, la loi française est contraire il une loi 
d'ordre public en Belgique, celle du 30 décembre 1867, qui a 
établi la liberté du courtage;

« Attendu que les tribunaux belges doivent doue reconnaître 
que l'une des parties a pu renoncer aux avantages, que la con­
vention, conformément à la loi française, établissait en sa faveur; 
que cette renonciation peut être expresse ou tacite;

« Attendu qu’il résulte des éléments de la cause que le défen­
deur a renoncé, avant le présent litige, à exiger du demandeur 
la justification de l’intervention d’un agent de change et qu’il a 
reconnu l’existence de son obligation en Belgique, alors qu’il 
avait déjà reçu sommation par exploit d'huissier de prendre 
livraison des litres ;

c Qu’en effet le 23 février 1882, le défendeur a offert au deman­
deur de prendre livraison, mais en demandant délai de payement 
et en offrant certaines valeurs en couverture ; que le 27 février 
1882, le demandeur lui répondit à Bruxelles, que celte propo­
sition était inacceptable et'qu’il devait continuer les poursuites;

« Attendu que le defendeur n’a pas conclu au fond, mais a, 
au contraire, formulée une réserve expresse à cet égard;

« Par ces motifs, le Tribunal, dit le défendeur non fondé dans 
sa fin de non-recevoir; lui ordonne de conclure au fond; proroge 
à cet effet la cause au premier juin prochain .. » (Du 6  mai 1885. 
Plaid. Mfs Co e x a e s , D e  Be c k e r  et H o u t e k ie t .)

A C T E S  O F F IC IE L S .
J u s t ic e  d e  p a i x . —  J u g e  s u p p i .f.a x t . —  D é m is s io n . Par arrêté 

royal du 2 octobre 1883, la démission de M. Binon, de ses fonctions 
de juge suppléant à la justice de paix du canton de Cinev, est 
acceptée.

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37, à  B r u x e l l e s .



1393 Tome XLIII. — Deuxième série, Tome 18. — N° 88. — Dimanche 1er Novembre 1885. 1394

PRIX D'ABONNEMENT :
Belgique........ 25 francs.
A llemagne. . . .
H ollande.......
F rance.............
It a l ie ..............

30 francs.

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS,
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d’abonnements doivent 
être adressées

à M. PAYEN, avocat, 
3, rue des Cultes, 3, 

à Bruxelles.

les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — H est rendu compte de tous les ouvrages relatifs an droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

COUR D’A P P E L DE LIÈGE.
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15 octobre 1885.

D E LA

COMMUNICATION, DANS UN INTÉRÊT CIVIL,

PROCEDURES I  MATIERE RÉPRESSIVEu )

DISCOURS

Prononcé par M, D ETRO Z, procureur gén éra l,

M e s s ie u r s ,

Depuis que j’ai l’honneur d’exercer mes nouvelles 
fonctions, j’ai déjà dû me prononcer, plusieurs ibis, sur 
les demandes formées par des plaideurs en cause dans 
des procès civils, pour obtenir, soit communication, soit 
copie de dossiers criminels, correctionnels ou de police.

En consultant la pratique suivie, en cette matière 
délicate, par mes éminents prédécesseurs, j ’ai toujours 
été frappé de la prudence et de la valeur juridique de 
leurs décisions.

L’idée m’étant venue ensuite d’y puiser le sujet de mon 
premier discours de rentrée, je suis heureux de trouver 
tout d’abord l’occasion de rendre hommage à leur 
mémoire; il m’a semblé d’ailleurs qu’il ne serait pas 
sans intérêt, ni sans utilité, de traiter dans leur ensem­
ble les diverses questions que soulève la communica­
tion, dans un intérêt purement civil, d’une instruction 
faite en matière répressive.

Il est certain que des raisons très sérieuses militent 
en faveur de cette communication.

Les personnes qui ont souffert dans leur honneur ou 
dans leur fortune par le fait délictueux d’autrui, et qui 
par suite ont le droit d’intenter une action civile en 
dommages-intérêts, trouvent, à l’appui de cette action, 
de précieux éléments de preuve dans l’instruction suivie 
pour la répression du délit. Les renseignements et les 
témoignages recueillis dans le cours de cette instruction 
peuvent rendre inutile, ou du moins beaucoup plus sim­
ple et plus rapide, la démonstration du fait qui sert de 
base à l’action civile. Ils peuvent aussi, surtout dans le 
cas d’une ordonnance ou d’un arrêt de non-lieu, déter­
miner la personne lésée à ne pas entamer le procès.

D’un autre côté, ceux-là mêmes qui ont été soupçonnés 
ou prévenus d’une infraction préjudiciable aux intérêts

d’un tiers, peuvent se procurer de véritables moyens de 
défense dans l’instruction faite à leur charge.

Ainsi la connaissance ou la production d’une procé­
dure criminelle aura souvent pour résultat, soit de faci­
liter ou de rendre moins coûteuse la preuve de la réclama­
tion civile, soit d’arrêter ceux qui voudraient l’intenter 
sans avoir aucune chance de succès, soit enfin de per­
mettre à ceux qu’on avait soupçonnés à tort, d’utiliser à 
leur profit les révélations provoquées par le magistrat 
instructeur.

On ne doit pas se dissimuler cependant que de graves 
inconvénients peuvent en résulter.

Remarquons, en premier lieu, que l’instruction répres­
sive a un but exclusif et nettement déterminé, celui de 
satisfaire à la vindicte publique : le magistrat instruc­
teur interroge, et les témoins parlent uniquement dans 
ce but. Le premier déploierait-il autant de zèle, et les 
seconds une aussi entière sincérité, s'ils devaient s’atten­
dre à voir un jour leurs actes critiqués, leurs dépositions 
discutées avec défiance ou rancune par ceux qui, dans 
un intérêt purement pécuniaire, en obtiendraient com­
munication?

Mais c’est surtout quand l’instruction s’ést terminée 
par une ordonnance ou un arrêt de non-lieu, que la 
publicité devient dangereuse. Il ne peut être question de 
communiquer à qui que ce soit, dans un intérêt civil, 
une instruction qui n’est pas terminée : il n’y a que le 
respect dû au droit de la défense qui puisse alors faire 
déroger au secret de la procédure; encore ne doit-on 
faire connaître à l’inculpé que les pièces nécessaires au 
débat qu’il peut soulever, avant la fin de l’instruction, 
sur certains points déterminés : notamment, sur le main­
tien de la détention préventive (loi du 20 avril 1874, 
art. 4, etc.), ou sur la durée excessive de l’instruction 
(même loi, art. 26'.

L’instruction terminée, et lorsque la chambre du con­
seil est appelée à en apprécier les résultats, l’inculpé, 
désireux d’éviter la honte et les lenteurs d’un débat 
public, a le plus grand intérêt à connaître et à pouvoir 
discuter les charges réunies contre lui : c’est un droit qui 
lui sera formellement accordé par le nouveau code de 
procédure pénale (1), mais il s'agit toujours alors de 
l’intérêt de la défense au point de vue pénal, et nulle­
ment de l’intérêt privé dont on vqudrait se prévaloir au 
point de vue civil.

Après l'ordonnance de non-lieu, le secret de la procé­
dure est moins nécessaire, il peut dans bien des cas être 
levé sans plus d’inconvénient qu’après le jugement défi­
nitif : ainsi notamment, si l’action publique est déclarée 
non recevable (et, par exemple, éteinte par la prescrip­
tion), ou si le fait imputé u’est prévu par aucune loi 
pénale ; alors il n’y a pas plus de raison de tenir secrète la

(1) Rapport de M. T h o n is s f .n IDocum. parlent.. 1882-1883,
pp. 60 et ?uiv.'.
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procédure préparatoire, que si cette procédure a été 
suivie d’un jugement de condamnation ou d’acquitte­
ment.

Mais l’ordonnance de non-lieu peut être motivée sur 
ce qu'il n’existe pas de charges suffisantes. Il faut bien 
dire en passant qu’à cet égard on ne se fait pas généra­
lement, même sous la loi de procédure pénale qui nous 
régit encore, une idée exacte des droits de la chambre 
du-conseil (2) : aux termes de l’article 128 du code 
d’instruction criminelle, article qu’il faut naturellement 
mettre en rapport avec l'article 229. ainsi qu’avec les 
articles 246 et 247 du même code, « si les juges sont
- d’avis que le fait ne présente ni crime, ni délit, ni 
» contravention, ou qu 'il rCexiste aucune charge con- 
« tre l'incu lpé, il sera déclaré qu'il n’y a pas lieu à pour- 
’* suivre. «

Ainsi que l’a fait observer M. Thonissex, rapporteur 
de la commission parlementaire du nouveau code de 
procédure pénale (Chambre des représentants, D ocu ­
ments., 1882-83, p. 70), “ en fait et en droit, cette rédac- 
" tion est évidemment vicieuse. Ën fait, l’ordonnance 
•’ de non-lieu n’est pas seulement rendue quand il 
» n’existe aucune charge contre l’inculpé. Les juges 
» peuvent et doivent prendre le même parti quand les 
» charges existent, mais sont insuffisantes pour motiver 
» un renvoi devant la justice; répressive. » Et c’est 
pourquoi la commission parlementaire, d’accord avec la 
commission gouvernementale, a proposé de dire expli­
citement ; - ... s’il n’existe pas de charges suffisantes
- contre l'inculpé, la chambre du conseil déclarera qu’il 
-> n’y a pas lieu à poursuivre ».

Et plus loin, dans une disposition générale aux ordon­
nances et aux arrêts de non-lieu, fondés sur l’insuffi­
sance des charges, elle propose (art. 217) la rédaction 
que voici ; “ Le prévenu, à L’égard duquel il a été rendu 
•> une ordonnance ou un arrêt de non-lieu, à raison 
» de l’insuffisance des charges, ne pourra plus être 
-• poursuivi à raison du même fait tel qu’il a été qua- 
» lifié, à moins qu’il ne survienne des charges nou- 
■> vellcs. »

En réalité, les articles proposés n’introduisent aucune 
innovation : aujourd’hui, comme si l’on était déjà soüs 
l’empire du nouveau code, en cas d’ordonnance ou d’ar­
rêt de non-lieu fondé sur l’insuilisanço des charges, on 
peut reprendre la procédure aussitôt qu’il survient des 
charges nouvelles. 11 n’en résulte pas seulement qu'on 
s’élève à tort contre les chambres du conseil ou d’accu­
sation, qui motivent, le cas échéant, leurs ordonnances 
ou leurs arrêts de non-lieu, par l’insuffisance des 
charges; mais une conséquence plus importante au point 
de vue de la question qui nous occupe, c’est qu’en cas de 
non-lieu faute de charges suffisantes, il serait presque 
toujours fort dangereux d’autoriser la communication 
de la procédure.

En effet, des charges nouvelles peuvent se révéler, et 
la procédure être reprise ; il serait à craindre alors 
que le sort en fût compromis, s’il avait été permis, soit 
à l’inculpé, soit à d’autres personnes, de prendre com­
munication de l'instruction primitive et d’en tirer des 
indications suffisantes pour prévoir, combattre ou para­
lyser les nouveaux efforts du juge d’instruction.

Le même inconvénient peut se préseiiter parfois lors­

(2) Témoin la discussion du 23 juillet 1885 à la Chambre des 
représentants (Ann. pari., pp. 1617 et suiv.).

(3) « En matière correctionnelle et de simple police, aucune 
« expédition ou copie des pièces de la procédure ne pourra être 
« délivrée aux parties sans une autorisation expresse de notre 
« procureur général.

« Mais il leur sera délivré, sur leur seule demande, expédition 
« de la plainte, de la dénoncittion, des-ordonnances et des juge- 
« ments définitifs. Toutes ces expéditions seront à leurs frais. »

(4) « Le gouvernement est autorisé à apporter à celles des

qu’il s’agit d’une instruction terminée par le renvoi 
devant la juridiction répressive. Il peut arriver que, 
grâce aux débats oraux, le prévenu soit acquitté, mais 
que les pièces de l’instruction contiennent en germe, à 
charge d’une autre personne, des éléments de preuve 
qu’on avait négligés jusque-là, dans l’idée qu’on était sur 
la vraie piste. Admettons que la procédure ait été 
communiquée à cette personne, sous prétexte d’un 
intérêt civil : est-ce qu’elle ne serait pas ainsi mise sur 
ses gardes, et bien mieux armée pour user de précau­
tions, de manœuvres en vue de déjouer l’instruction diri­
gée contre elle ?

On voit donc, en résumé, que si d’excellentes raisons 
peuvent être invoquées en faveur de la communication 
des procédures dont il s’agit, des motifs non moins 
sérieux exigent, dans un intérêt supérieur d'ordre 
public, que la communication ne soit accordée qu'avec 
une extrême circonspection. Le législateur a dû se 
préoccuper de ces deux ordres de considérations, pour 
concilier les intérêts légitimes des plaideurs avec l’inté­
rêt général de la répression des crimes et délits. L’objet 
principal auquel il avait à pourvoir était de désigner 
soigneusement ,1’autorité compétente pour statuer sui­
vant les cas. Nous ne trouvons à cet égard dans la 
législation que de rares dispositions, plus ou moins 
claires, plus ou moins précises, dont une longue et fré­
quente application n’est pas encore parvenue à tracer 
nettement et uniformément la portée.

Au nombre de ces dispositions figure celle contenue 
dans l’article 46 de l’arrêté royal du 18 juin 1853, 
lequel est ainsi conçu ;
■ “ En matière correctionnelle et de simple police, 
» aucune expédition ou copie des actes d’instruction et 
» de procédure ne pourra être délivrée aux parties sans 
- une autorisation expresse du procureur général.

» Mais il leur sera délivré, sur leur demande, expé- 
» ilition de la plainte, de la dénonciation, des ordon- 
» nances et des jugements.

» Les frais de toutes ces expéditions ou copies seront 
•• à la charge des requérants. ■>

Cette disposition reproduit, presque textuellement, 
l’article 56 du décret du 18 juin 1811(3); et l’arrêté 
royal qui la contient a la force de la loi, car il a été 
pris en vertu de l’article 67 de la Constitution belge, et 
de la loi du 1er juin 1849, article 1<T (4).

La loi du 1er juin 1849 avait pour objet la révision 
des tarifs criminels restés en vigueur depuis les décrets 
du 18 juin 1811 et du 7 avril 1813. Elle ne les modifia 
cependant que sur certains’points, mais elle autorisa le 
gouvernement à compléter les modifications qu’il juge­
rait nécessaires, et à les refondre dans un arrêté roya l 
destiné, disait-elle, à rem placer les décrets peémen- 
tionnés.

La loi de 1849 ajoutait que l’arrêté rôyal en question 
“ ne pourrait plus être modifié que par une loi. »

C’est donc en quelque sorte en présence d’un texte de 
loi que nous nous trouvons, quand nous avons à recher­
cher quelle est la portée exacte et précise de l’article 46 
de l’arrêté du 18 juin 1853.

Cette disposition confère à notre office un droit spé­
cial, celui d’autoriser ou de refuser la communication

« dispositions des décrets des 18 juin 1811 et 7 avril 1813, qui 
« ne font pas l’objet de la présente loi, les modifications qu’il 
« jugera nécessaires.

« Les articles de ces décrets, maintenus ou modifiés, ainsi que 
« les articles nouveaux, seront refondus dans un arrêté royal, 
« destiné à remplacer ces décrets.

« Cet arrêté sera pris avant l’expiration de la troisième année 
« de la publication de la présente loi ; h partir de cette époque, 
« il sera considéré comme définitif et ne pourra plus être mocii- 
« fié que par une loi. »
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de certaines procédures (5). Elle le lui confère d’une 
manière implicite, et pourtant claire, incontestable, et 
jamais on n’a contesté ce droit. Mais on a souvent voulu 
l’étendre au delà de ses limites, au delà des limites tra­
cées par le texte : or il est toujours très dangereux 
d’assumer un pouvoir qui n’est pas formellement con­
féré par la loi, de l’assumer par voie d’analogie ou par 
identité de raisons; les magistrats statuent avec d’autant 
plus d’autorité, qu'ils se renferment plus scrupuleuse­
ment dans leur compétence.

Ici, le texte parle uniquement des procédures co r ­
rectionnelles et de police : il ne s’applique donc pas 
aux procédures crim inelles  proprement dites (6).

Il parle des parties  : il ne peut donc s’appliquer aux 
tiers, c’est-à-dire à ceux qui sont restés étrangers à la 
procédure, même correctionnelle ou de police, dont ils 
réclament la communication, quand même ils y auraient 
l’intérêt le plus légitime. Il ne pourrait pas être appli­
qué, par exemple, au plaignant qui ne s’est point porté 
partie civile (7).

Enfin l'article en question s'occupe exclusivement 
des procédures qui sont déposés aux greffes correction­
nels et de police. Il est en etfet placé dans le chapitre V, 
intitulé : Des droits d’expédition et autres dus au x  
greffiers. De sorte que, s’il s’agissait de procédures qui 
seraient encore au cabinet du magistrat instructeur, ou 
d'informations sommaires qui seraient restées sans 
suite entre les mains du procureur du roi, le procureur 
général ne pourrait se fonder sur l’article 40 pour auto­
riser ou refuser la communication.

L’interprétation que nous donnons de cet article, en 
cherchant à préciser exactement sa portée, est conforme 
à la pratique admise, depuis près d’un demi-siècle, au 
parquet de la cour de Liège. Elle a d’ailleurs obtenu, 
sur la plupart des points, l’adhésion formelle du minis­
tère de la justice. Ainsi l’un des chefs de ce département. 
M. A.-W.-J. Ernst, écrivait à M. Raikem, le 10 juil­
let 1837 : » pour les matières criminelles, l’article 305 
« du code d'instruction criminelle, et pour les matières 
» correctionnelles, le décret du 18 juin 1811 (art. 50), 
» s’occupent des seules circonstances où la procédure 
« préliminaire peut cesser d’être secrète, et ce secret 
•> n’est levé qu’en faveur des personnes qui sont parties 
» au procès : le respect dû au droit de la défense exi- 
» geait une disposition nécessaire à l’exercice de ce

droit. Mais lorsque des personnes étrangères au pro-
- cès criminel sollicitent la même faveur, lorsque, pour 
« une simple question pécuniaire, elles veulent utiliser
- des pièces réunies dans un seul but, celui de la vin- 
•> dicte publique, on se représente facilement tous les 
” inconvénients qu'il y aurait à permettre à l’intérêt 
« privé de débattre ce que les magistrats chargés de la 
» police judiciaire ont fait dans l’exercice de leurs fonc- 
» tions, et de discuter ce qui a été dit ou ce qui s’est 
» passé devant eux et en leur qualité. »

Le 20 novembre 1841, un autre ministre de la justice, 
M . d’Anf.than, partageant l’avis exprimé dans un rap­
port de M. Raikem, a reconnu qu'il n’appartenait, ni à 
lui-même, ni au procureur général, d’autoriser la com­
munication d’une procédure criminelle proprement 
dite.

Dans une dépêche à notre office, en date du 13 octo­
bre 1847, M. le ministre de Haussy se prononçait for­
mellement dans le même sens. Il admettait également 
que les procès-verbaux dressés d’office par les officiers 
de police judiciaire ne peuvent, d'après nos lois crimi­
nelles. être assimilés aux plaintes ou dénonciations.

(S) En parlant de communication, j’entends me servir d’un 
terme général, comprenant à la fois ia délivrance d’expéditions 
ou copies, aussi bien qu'une simple lecture ou communication de 
pièces.

dont les parties, aux termes de l’article 46, alinéa 2, 
peuvent exiger une expédition. Le rapport auquel répon­
dait cette dépêche é tait l’œuvre de M. Doreye, alors 
premier avocat général, aujourd'hui le plus ancien de 
vos prem iers présidents honoraires, dont nous pouvons 
encore saluer la vigoureuse vieillesse, entourée d’estime 
et de vénération.

Je ne crois pas qu’il y ait eu, depuis cette époque, 
aucune décision contraire à celles qui précèdent, éma­
nant du ministère de la justice : or, il convient de con­
stater ici que les vues de ce département ministériel 
ont, pour le sujet qui nous occupe, une très grande 
importance. En effet, si le ministre de la justice est sans 
pouvoir pour autoriser lui-même les communications 
prévues à l’article 46, il n’en a pas moins le droit d’in­
tervenir dans la solution de chaque espèce, à raison de 
la surveillance et de l’autorité que les lois d’organisation 
judiciaire lui assurent vis-à-vis des-procureurs généraux 
(loi du 18 juin 1869, art. 151, 154, etc.).

Jusqu’à présent, je me suis efforcé de ram ener dans 
ses véritables limites le droit qui nous est conféré par 
l’article 46.

Il ne faut cependant rien négliger de ce qu’il permet : 
car le mode d'autorisation qu’il exige est le plus rapide 
et le moins coûteux, partant le plus favorable aux par­
ties. C’est pourquoi la solution la plus large est celle, 
à mon avis, qui doit prévaloir dans diverses questions 
que soulève encore l’application du même article.

Et d’abord, y a-t-il lieu de distinguer entre la commu­
nication proprement dite et la délivrance d'expéditions 
ou de copies ?

M. Faustin Hf.i.ie (dans une dissertation publiée, en 
1875, par le journal Le D ro it), semble adopter l’affirma­
tive, en disant que <* l’article 56 du décret de 1811 
” (aujourd’hui remplacé en Belgique par l'article 46 de 
« notre arrêté royal de 1853) ne s’applique nullement aux
- simples communications de .pièces, mais seulement à
- la délivrance d’expéditions aux parties qui ont figuré 
'■ dans les ordonnances et les jugements » (8).

Malgré l'autorité qui s’attache aux écrits du savant 
criminaliste, il est permis de se demander si la disposi­
tion dont il s’agit comporte une pareille restriction.

Notre article 46, il est vrai, comme celui qui l'a pré­
cédé, ne parle que de la délivrance aux parties d'exjté- 
ditions et de copies des pièces; et c'est tout naturel, 
puisque c’est la seule chose qui donne ouverture à des 
perceptions pour le greffier, et que, comme l’indique 
l'intitulé du chapitre, il ne s'agit ici principalement, — 
ou plutôt directement, — que des droits dus au x  g re f­
fiers. Mais cela n’empêche pas qu'incidemment, l’arti­
cle 46 atteigne un autre but, dont avait à se préoccu­
per également le législateur : il ne voulait pas permettre 
aux greffiers de délivrer, même aux parties, des expé­
ditions et copies des procédures correctionnelles ou de 
police, sans l’autorisation du procureur général; et cela, 
pour éviter les graves inconvénients qui pourraient 
résulter de cette délivrance et que notre office est le 
mieux en mesure d’apprécier. Or, la simple communica­
tion, la communication proprement dite,exposerait aux 
mêmes dangers, permettrait les mêmes abus, sans pro­
curer les mêmes avantages. Il suffit, en effet, d’une 
simple lecture des pièces, ou de la faculté d’en tirer soi- 
même des extraits, des copies non certifiées, pour faci­
liter les indiscrétions les moins avouables, les investi­
gations dictées par l’esprit de haine, de rancune, ou 
de divulgation méchante, et surtout pour compromettre 
éventuellement le sort de procédures terminées mais qui

(6 ) D e  Da u i a s , Des frais de justice, supplément, p. 99. éd. de 
Paris, 1834.

(7) De D a i .m a s (p. 1S2) cite en ce sens une décision du 
garde des sceaux du 17 septembre 1818.

(8 ) V. dans le même sens Dalloz, V° Greffier, n° 35 in fine.
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peuvent être reprises, soit contre les mêmes inculpés, 
soit’contreTd’autres personnes encore inconnues. Tous 
ces inconvénients, que nous avons signalés en comman­
dant comme ayant nécessité le contrôle le plus attentif, 
ne militent pas moins pour l’appeler sur .les simples 
communications que sur la délivrance d'expéditions ou 
copies.

D’un autre côté, la délivrance d’expéditions comprend 
pour ainsi dire et constitue même une véritable commu­
nication des pièces de la procédure : il n’y a de diffé­
rence, en réalité, que dans la forme. On ne peut suppo­
ser que les rédacteurs de l'article 4(5, en exigeant le 
contrôle du procureur général à propos de la délivrance 
d’expéditions, laquelle constitue! une certaine forme de 
communication, ne l’auraient pas exigé pour la commu­
nication pure et simple, offrant à peu près les mêmes 
dangers au point de vue de l’ordre public.

On ne peut supposer "que lui confiant la mission de 
sauvegarder, au besoin, le secret de procédures correc­
tionnelles et de police, par le refus d’une délivrance 
d’expéditions, c’est-à-dire du moyen principal et le plus 
ordinaire de lever le secret de ces procédures dans l’inté­
rêt civil des parties, ils ne lui eussent pas attribué le 
même droit sur un point accessoire et compris dans le 
premier, c’est-à-dire sur la simple communication de la 
procédure.

On ne peut supposer enlin qu'ils aient abandonné ce 
point, tout accessoire qu'il paraisse, à l’arbitraire des 
grefliers, dont la responsabilité d’ailleurs serait singu­
lièrement engagée; ni qu’ils aient voulu donner aux 
parties le droit de l’exiger : car ils ont eu soin de dire 
immédiatement après, dans l'alinéa 2, ce qui1 les pallies 
peuvent exiger : •• (mais) il leur sera délivré, siti- leur 
» demande (- sur leurseu le demande •• aux termes du 
•’ décret du 18 juin 1811, art. 50) expédition de la 
•> plainte, de la dénonciation, des ordonnances et 'les 
» jugements •» (9).

J’estime donc, en résumé, qu’il appartient à notre 
office d’autoriser la simple communication tout aussi 
bien que la délivrance d'expéditions, mais seulement 
de procédures correctionnelles ou de police, et seule­
ment à ceux qui y ont été parties. Aussi ne puis-je nu1 
rallier au système adopté dans le ressort de la cour 
d'appel de Paris, et dont parlait, en 1875, AI. le procu­
reur général dk Leefemberg, dans les termes suivants :

il ne se passe pas de mois que de l'un des départe- 
» ments du ressort il ne me vienne une demande ten- 
»> daute à la communication d’un dossier criminel, et il 
» arrive très fréquemment que cette demande soit de 
” ma part l’objet d'une réponse favorable : cela dépend 
» des circonstances. Quelquefois il s'agit d’un intérêt 
« civil : une personne blessée par suite d'un accident 
». veut savoir quelle part de responsabilité incombe à 
». l’auteur de l’accident, dans le but d'obtenir contre lui
* une condamnation à des dommages-intérêts ; s'il y a 
» une procédure criminelle, elle en demande com- 
» municatiou, et cette communication lui est générale-
* ment accordée. «

On voit que M. de Leffemberg s'attribue indifférem­
ment le droit d’autoriser la communication même aux 
tiers, et qu’il s’agisse de dossiers correctionnels et de 
police, ou de dossiers criminels proprement dits. C’est

(9) En ce qui concerne les jugements ou arrêts, cette disposi­
tion, bien que restreinte aux parties, n’a pas eu pour objet de 
déroger à l’article 853 du code dé procédure civile, lequel enjoint 
aux greffiers, à peine de dépens, dommages et intérêts, de délivrer 
sans ordonnance de justice, à tous requérants, expédition, copie 
ou extrait de leurs registres. 1 1  est assez dillicile, pour les gref­
fiers, de concilier l’exécution de cet article avec la scrupuleuse 
observation des circulaires ministérielles du 7 mai 1880 et du 
41 juillet 1881 : la première portant « qu’en matière répressive, 
« les copies ou extraits authentiques des jugements et arrêts ne 
« peuvent être délivrés, en dehors des parties, qu’aux personnes

du moins ce qui semble résulter des termes généraux 
qu’il emploie.

Nous ne pouvons le suivre aussi loin. Mais on voit 
aussi, par l'exemple qu’il cite, qu’il n’hésitait pas à don­
ner son autorisation même en faveur de personnes qui 
n’avaient pas encore intenté d’action civile, et sous ce 
rapport nous sommes du même avis : l’article en ques­
tion ne distingue ni l’espèce d’intérêt, civil ou répressif, 
qui motive la demande d’autorisation, ni l’époque de 
cette demande, qu’elle soit antérieure ou postérieure à 
rintontement de l'action.

Nous reviendrons tantôt sur cette idée, en parlant 
du rôle que la loi réserve en cette matière aux tribu­
naux civils.

Avant cela nous avons encore à résoudre une ques­
tion délicate, et sur laquelle il y a, dans la doctrine et 
dans la pratique, d’assez grandes divergences d’opi­
nions.

L’article IG attribue-t-il à notre office le droit d’au­
toriser la communication des procédures qui n’ont été 
terminées que par une ordonnance de non-lieu?

La négative a été admise en France par deux déci­
sions du garde des sceaux, le 2 février 181(5 et le 
10 octobre 1817 ; elle est enseignée par MM. de I)al- 
vi a s (10) et Massabiau (11) : •• L’autorisation, dit le pre- 
•’ mier, ne doit ja m a is  être accordée quand la pro- 
•» cédure, n’ayant point eu de résultats, doit rester 
»» secrète : car alors, ajoute-t-il, peu importe au pré- 

venu de savoir ce qui a été déposé sur son compte, et 
•• la connaissance qu'il en aurait pourrait produire des 
•• haines funestes, ou au moins des plaintes récritnina- 
•> foires qu'il est de la prudence des magistrats d’évi- 

ter. •»
Ce sont les mêmes raisons qui portaient notre minis­

tre de la justice, en 1837, à repousser, à peu près dans 
les mêmes termes, la demande en communication d'une 
procédure terminée par un arrêt de non-lieu : « Les 
». inculpés, disait-il, étant encore sous l’empire des 
•> articles 24(5 et 247 du code d’instruction criminelle 

(qui permettent la reprise de l'instruction lorsqu’il 
•• survient de nouvelles charges), la publicité serait, à 
•’ mon avis, d’autant plus intempestive, qu'elle pourrait 

compromettre le succès de toutes démarches ulté- 
•» Heures de la police judiciaire. Cette publicité serait 
•> d’ailleurs susceptible d’exposer les témoins entendus 
•> dans l’enquête, à des menaces ou à des actes de ven- 
»’ geauce de la part de ceux que la justice criminelle n’a 
•> pu jusqu'à présent découvrir : elle pourrait dans tous 
-> les cas éveiller des haines funestes ou produire des 
» récriminations qu’il semble de la prudence des raagis- 
-» trats d’éviter. :>

Ce sont là des raisons qui, tout le monde en convien­
dra, sont de nature à rendre les magistrats plus circon­
spects, plus déliants, plus difficiles, mais sont-elles 
suffisantes pour empêcher, d'une manière absolue, d’au­
toriser la communication?

Comme nous l’avons déjà fait observer, les ordon­
nances ou arrêts de non-lieu ne sont pas toujours 
motivés par l’insuffisance des charges; ils peuvent être 
fondés sur ce que le fait imputé n’est pas punissable dans 
le chef de celui qui l’a posé, sur ce qu’il n’est prévu 
par aucune loi pénale, ou sur ce qu’il est couvert par la

« qui justifient d'un intérêt ; » la seconde, que « les greffiers 
a doivent communiquer au parquet, avant d’y déférer, les 
« demandes d'extraits qui leur sont adressées par ceux qui se 
« prétendent intéressés. » Ces deux circulaires, émanées du 
département de la justice, ont cependant un motif de prudence 
incontestable, et qu’on pourrait invoquer pour modifier en ce 
sens l'article 853 du code de procédure. Elles semblent égale­
ment peu conciliables avec l’article 18 de la loi du 30 juillet 1884 
(Code électoral, art. 19).

(10) Commentaire du décret du 18 juin 1811, p. 152.
(H) Manuel des procureurs du roi. Paris, 1844, n° 1900.
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prescription : dans tous ces cas, il n'y a pas plus d'ob­
stacle à la communication, que si la procédure avait 
abouti à un jugement définitif.

D’ailleurs, et c’est notre argument décisif, on ne 
trouve à cet égard aucune distinction dans l’article 46 : 
à part la restriction qui résulte, ainsi que nous l’avons 
dit, de l’intitulé du chapitre Y, qui limite aux procé­
dures déposées entre les mains du greffier la nécessité 
de recourir à l’autorisation du procureur général, il 
s’applique à toute espèce de procédure correctionnelle 
ou de police.

En droit donc il n’y a pas à distinguer entre les pro­
cédures terminéès par un jugement définitif et celles 
abandonnées par suite d’une ordonnance de non-lieu.

Mais en fait, il en est tout autrement. Comme ordi­
nairement le non-lieu est prononcé faute de charges 
suffisantes, et comme il faut bien se garder de com­
promettre le sort de l’instruction pour le cas où se pro­
duiraient de nouvelles charges, on accordera moins 
facilement la communication de la procédure, eût-elle 
pour celui qui la demande un intérêt légitime et très 
im portant.

Vous voyez, Messieurs, que tout en se renfermant 
dans les limites tracées par l’article 46, notre office est 
en présence d’une foule de questions à résoudre, et doit 
assumer de ce chef une responsabilité déjà bien lourde. 
On pourrait se demander cependant pourquoi le légis­
lateur a limité, comme il l’a fait, les pouvoirs du procu­
reur général, et ne lui a pas conféré la même mission, 
soit lorsqu’il s'agit de dossiers criminels proprement 
dits, soit lorsque la demande est formée par des per­
sonnes restées étrangères à la procédure criminelle, 
correctionnelle ou de police, soit enfin lorsque le procès- 
verbal ou l’information sommaire, étant laissés sans 
suite, sont restés dans les archives du parquet de pre­
mière instance?

Il a peut-être cru que les demandes en communica­
tion de procédures criminelles dans un intérêt purement 
civil, étant de nature à soulever plus de résistances, à 
entraîner plus d'inconvénients, devaient être moins en­
couragées et faire l’objet d’un examen contradictoire 
moins rapide.

Il a peut-être aussi pensé que les tiers ne devaient 
pas non plus être traités avec la même faveur que les 
parties.

Enfin, n’a-t-il pas dû prendre en considération que les 
informations sommaires abandonnées par le parquet de 
première instance ont, en général, assez peu d’impor­
tance pour que la communication puisse en être auto­
risée, au besoin, par le procureur du roi lui-même?

Au surplus, pourquoi vouloir scruter les intentions 
du législateur, du moment que le texte est clair et précis? 
N’est-ce pas le cas d’appliquer la maxime de droit :

Cum in  verbis m ilia  am biguitas est, non débet 
adm itti voluntatis quœstio?

Mais enfin, dira-t-on, quelle est l’autorité compétente 
pour statuer dans tous les cas où l’attribution spéciale 
qui nous est conférée par l’arrêté de 1853 ne peut pas 
s’exercer?

Il suffit alors, suivant nous, de recourir aux principes 
généraux. La communication d’une procédure crimi­
nelle dans un intérêt civil est un moyen de s’entourer 
de renseignements utiles à la manifestation de la vérité; 
il appartient donc, en principe, au tribunal saisi de la 
contestation civile, d’admettre ou d’écarterce moyen ; la 
juridiction compétente pour statuer au fond n’est pas 
moins compétente, en général, pour statuer sur tous les 
incidents qui s'y rattachent et notamment sur l’admis­
sion de tel ou tel moyen de preuve.

C’est l’application générale de ce principe que nous

trouvons formulée et organisée dans les articles 846 et 
suivants du code de procédure civile, sous le titre qu’il 
consacre aux » voies à prendre pour avoir expédition 
” ou copie d’un .acte. •> Aux termes de l’art. 846, « celui 
» qui, dans le cours d’une instance, voudra se faire déli- 
” vrer expédition ou extrait d’un acte dans lequel il 
" n'aura pas été partie, se pourvoira ainsi qu’il va être 
” réglé. - D’après l’article 847, » la demande à fin de 
” compulsoire sera formée par requête d’avoué à avoué; 
» elle sera portée à l’audience sur un simple acte, et 
» jugée sommairement sans aucune procédure. »

Une première observation se présente ici : c'est que 
l’arrêté royal de 1853, pas plus que le décret de 1811, 
ne déroge aux dispositions précédentes du code de pro­
cédure, ou plutôt il n’y déroge qu’en un seul point : 
lorsque la communication d’une procédure correction­
nelle ou de police est réclamée par une des parties, et 
qu’alors l’attribution spéciale conférée au procureur gé­
néral est appelée à s'exercer.

Dans ce cas donc, le tribunal saisi de la contestation 
civile commettrait un excès ~7Ié pouvoir s’il ordonnait 
l'apport à son greffe, ôuda conimunÿcation de la proçé- 
dure corrëHmnheïïë~ou dé simple police; il devrai^, 
dans ce~cas.~ïïëclinër~’sà compétence et renvoyer les. 
parties à se pourvoir devant le procureur général.

A part cette exception, résultant des termes de notre 
article 46 et de son caractère légal, il sera toujours libre 

'aux tribunaux de statuer, et notre office, à son tour, 
devrait s'abstenir, sauf bien entendu la part d’interven­
tion que la loi lui réserve dans toutes les matières qui 
intéressent l’ordre public; à cet égard, il y aura lieu de 
présenter tout à l’heure quelques observations.

Quant à présent, nous devons insister sur ce point : 
c’est que, hors des cas prévus spécialement par l’ar­
ticle 46, le procureur général est sans pouvoir pour 
statuer.

C’est en vain qu’on invoquerait en faveur de la thèse 
opposée les textes nombreux qui lui confèrent l’exercice 
et la direction de l’action publique (12) ; il y puise incon­
testablement le droit de prendre connaissance de toutes 
les procédures criminelles, correctionnelles et de police, 
il peut en autoriser la communication qu’il juge utile, 
mais seulement dans l'intérêt de la mission dont il est 
investi, nullement dans l’intérêt privé de telle ou telle 
personne, que cette personne ait été partie ou non dans 
la procédure répressive. Il fallait donc un texte spécial, 
tel que celui de l'article 46, pour lui donner le droit 
d’autoriser, même en faveur des parties et dans un inté­
rêt civil, la communication de certaines procédures.

Ainsi, hors des cas prévus par l’article 46, c’est aux 
tribunaux qu’il faut s'adresser. Comme le proclame un 
arrêt de Rouen du 1er juillet 1827, arrêt contre lequel 
on s’est vainement pourvu en cassation (Rej., 6 janvier 
1830), lorsque les tribunaux civils sont saisis d’une con­
testation, c’est à eux qu’il appartient de statuer sur les 
voies d’instruction qui peuvent être réclamées par les 
parties.

Cela n’a pas toujours été admis sans difficulté : par 
exemple, la cour de cassation de France, par un arrêt 
du 17 juin 1834 (13), a cru devoir annuler, dans l’intérêt 
de la loi, sur le réquisitoire de M. le procureur général 
Dupin , un jugement du tribunal de Péronne qui, pour 
les besoins d’un procès civil, avait autorisé l’une des 
parties à se faire délivrer expédition des procès-ver­
baux d’information dressés dans une affaire criminelle, 
laquelle avait été terminée par une ordonnance de non- 
lieu.

« Les procédures criminelles, disait M. Dupin, tant
qu’il n’y a pas eu encore arrêt de mise en accusation, 

« sont essentiellement secrètes. La faculté de se faire

(12) Ainsi, notamment, Loi du 20 avril 1810, art. G, 43 et 
47 ; Décret du 6 juillet 1810, art. 42; code d'instr. crim.,art.275,

27, 178, 198, 249, 274, 230, 279, 217, 27G, 271, 273,479, 483, 
(13) Arrêt invoqué parDEÜALMAS (Supplément, p. 99).
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» délivrer expédition des pièces d'une telle procédure 
» ne peut être.considérée comme étant, de droit com- 
» mun. Elle n’existe, au contraire, même à l’égard des 
’> parties, que lorsqu’elle leur est conférée par une dis-
- position formelle de la loi. Or, l’article 302 du code 
» d’instruction criminelle ne permet la communication 
•> des pièces, même au défenseur de l’accusé, qu’aprôs 
» l’interrogatoire de ce dernier par le président de la 
» cour d’assises et par conséquent lorsqu’il y a eu arrêt 
>» de mise en accusation ; d’où la conséquence que, s’il 
» n’est pas intervenu de mise en accusation, comme 
» dans l’espèce actuelle, n’y ayant pas de communica- 
« tion possible, même à l’égard des accusés et de leurs 
* conseils, il ne doit point y en avoir à plus forte rai- 
» son à l’égard des tierces personnes étrangères à l'in- 
» struction. -

Ces observations de M. Dupin, vu le cas dont il s’oc­
cupait, sont frappantes de justesse et de logique. On peut 
néanmoins sc demander si elles ne tendent pas à faire 
résoudre en droit, d’une manière absolue, une question 
qui devrait rester dans le domaine de l’espèce et des 
faits.

Ce qu’on ne peut, croyons-nous, contester en droit, 
c’est que le secret de la procédure, aussi longtemps 
qu’il est assuré, dans l’intérêt de la répression, par cer­
taines dispositions du code d’instruction criminelle, ne 
peut jamais être levé dans un intérêt civil : il s’en suit 
que, si la procédure criminelle doit, aux termes du code, 
rester secrète jusqu’à la mise en accusation, les tiers, 
encore moins que l’accusé, ne pourront se la faire com­
muniquer. Mais cette conséquence n’est, à la rigueur, 
applicable qu’au cas où il y a mise en accusation. S’il 
n’y a pas eu mise en accusation, mais ordonnance ou 
arrêt de non-lieu, la procédure est également terminée, 
avec cette restriction seulement que, dans le cas de non- 
lieu pour insuffisance de charges, elle pourrait être 
reprise s’il en survenait de nouvelles. Or, telle est bien 
l’hypothèse où se plaçait M. Du p in ; nous ne pouvons 
résister au désir de citer encore quelques-unes de ses 
paroles, parce qu’elles caractérisent nettement le dan­
ger d’accorder trop légèrement la communication de 
pareilles procédures. - Le secret des procédures crinii- 
« nelles, disait-il, tant qu’il n’y a pas eu do mise en 
» accusation, est prescrit à la fois dans l’intérêt de 
» l’action publique et dans celui des parties qui ont pu 
» être l’objet de préventions non justifiées. Le pouvoir

que s’est arrogé le tribunal de Péronne est de nature 
» à compromettre l’un et l’autre intérêt. Un pareil pou- 
» voir aurait pour effet de contraindre la juridiction 
» criminelle à livrer aux tribunaux civils les actes d’in- 
» formations qui sont encore pendantes, ou qui n’étant 
» suspendues que par une ordonnance de non-lieu, peu- 
« vent être reprises postérieurement. Ces actes d’infor- 
» mation se trouveraient ainsi livrés à une publicité
- prématurée, soumis à une controversé, à des débats, 
» à des formes et à des juges étrangers à l’affaire cri- 
» minelle qu’ils concernent. Enfin, plus tard, en cas de 
« mise en accusation, ils n’arriveraient devant les tri- 
» bunaux correctionnels ou devant les cours d’assises, 
’> qu’après avoir subi une discussion et un préjugé préa- 
» blés de la part de juges incompétents sur l’affaire cri- 
» minelle. «

On ne pourrait mieux dire pour attirer la scrupuleuse 
attention des tribunaux sur le danger d’accorder avec 
trop de facilité la communication de procédures termi­
nées par un non-lieu. Mais n’est-ce pas aller trop loin 
que d’ériger en système absolu le refus de communiquer 
semblables procédures? Il faut bien le répéter, on ne 
pourrait trop insister sur ce point, le non-lieu n’est pas

(14) « En matière civile, le ministère public agit d’office dans 
« les cas spécifiés par la loi.

« 11 surveille l’exécution des lois, des arrêts et des jugements;

toujours motivé par l’insuffisance des charges, il peut de 
même être prononcé quand le fait incriminé n’est prévu 
par aucune loi pénale, ou quand il est couvert par la 
prescription ; même en cas d’insuffisance des charges, il 
se peut, par exemple, qu’un tribunal acquierre la con­
viction que les investigations sont épuisées, et que la 
découverte de charges nouvelles n’est plus humainement 
possible; il se peut que le parquet soit du même avis. 
Dès lors, ne vaut-il pas mieux, dans le silence de la loi, 
s’en rapporter à la prudence des magistrats? C’est ce 
qu’admettait la cour de Rouen dans soii arrêt du 1er juil­
let 1827, et c'est également ce qu’a décidé la cour de 
Liège par un arrêt rendu le 9 août 1855 (lre chambre, sous 
la présidence deM. De Beiik). •• Considérant, disait-elle, 
•> qu’aucune loi n'interdit aux magistrats d’ordonner la 
» communication d’une procédure criminelle, lorsque les 
” pièces sont de nature à éclairer leur religion et à four- 
” nir des renseignements utiles pour la décision de la 
» contestation;

" Considérant que le m in istère p u b lic  n 'a fa it  
” aucune opposition  à la communication demandée 
» par l’appelant. »

Ce dernier considérant mérite l’attention, parce qu’il 
a pour but de prévenir une objection très sérieuse. On 
pourrait objecter en effet que les tribunaux civils, igno­
rant les détails de la procédure criminelle dont on leur 
demande d’ordonner l'apport ou la communication, ne 
veilleraient peut-être pas d’assez près à ce que les 
mesures ordonnées ne deviennent point préjudiciables 
aux intérêts de l’action publique ou à la paix des 
familles.

Mais il importe d'observer que, dans la plupart des 
cas, le ministère public est là pour avertir le tribunal 
et le mettre sur ses gardes. Aussitôt qu’une demande en 
communication se produira dans le cours d’un procès 
civil, il devra nécessairement se faire entendre, la cause 
intéresse essentiellement l’ordre public. Il y a plus : il 
aurait, suivant nous, le droit d’agir d’office en cette 
matière, aux termes de la loi du 20 avril 1810, arti­
cle 40 (14) ; il pourrait directement s’opposer à la 
demande, et même appeler au besoin d’une décision 
qui lui paraîtrait compromettante pour les intérêts 
d’ordre public qu’il a mission de protéger ; c'est un point 
qui semble à l'abri de toute contestation depuis l’arrêt 
de principe rendu par notre cour de cassation,'le 5 mai 
1881, sur les conclusions de M. le procureur général 
F a i d e r  (15).

Et ce droit d’appel aurait surtout son utilité, dans le 
cas où la demande est portée devant le tribunal de com­
merce ou le juge de paix, ceux-ci statuant sans l’assis­
tance du ministère public.

Une remarque est toutefois nécessaire: pour que le 
ministère public puisse exercer son droit d’appel, il faut 
que l’affaire soit par elle-même susceptible d’être portée 
en degré d’appel; or, la demande en communication 
formée au cours d’un procès civil, constitue un simple 
incident du procès ; il s’en suit que, si la demande prin­
cipale n’est pas susceptible d’appel, la demande inci­
dente en communication ne le sera pas non plus : car, 
aux termes de la loi du 25 mars 1870, article 38 “ ... à 
•> l’exception des déclinatoires pour incompétence, les 
»  jugem ents su r incidents et les jugements d’instruc- 
» tion suivent, p o u r  la recevabilité de l'appel, le sort 
« de la demande p rin c ip a le . •>

Il arrivera donc parfois que, dans les causes déférées 
au juge de paix ou au tribunal de commerce, et dont la 
valeur est inférieure au taux du second ressort, le minis­
tère public ne pourra pas faire entendre sa voix : ce qui

1404

« il poursuit d'office cette exécution dans les dispositions qui 
« intéressent l’ordre public. »

(15) Be l g iq u e  J u d ic ia ir e , année 1881, pp. 658 et suiv., affaire 
De Monge c. le ministère public.
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est certainem ent regrettable en une m atière qui inté­
resse à un si hau t degré l’ordre public.

Le même inconvénient ne pourrait pas se présenter, 
si la demande en communication de procédure était 
formée par action principale, car elle devrait alors être 
portée devant le tribunal civil de première instance, et 
de sa nature une pareille demande, à notre avis du 
moins, n’est pas susceptible dévaluation : donc elle serait 
toujours sujette à l’appel.

Mais c’est une question controversée, de savoir si la 
demande en .communication peut faire l’objet d'une 
action principale.

Un grand nombre d’auteurs se sont prononcés pour la 
négative : notamment P igeau, t. II, p. 341; Carré, 
n° 2876; F ayard, t. II, p. 488; Dalloz, t. III, p. 702; 
Thomines, t. II, p. 450.

Ils ne peuvent cependant invoquer, en faveur de leur 
opinion, que le texte de l’article 846, où l’on ne parle, 
en effet, que de la demande formée •• dans le cours 
•’ d’une instance. -

■ Or, ce texte, ainsi que le font observer Berriat 
(p. 660, note 16) et Chauveau (sur Carré, n° 2876), n’a 
rien de restrictif et se borne à statuer sur le cas le plus 
ordinaire : il ne peut donc apporter d’obstacle à l’exer­
cice de l’action directe. Au surplus cette manière de 
voir, adoptée par la cour de Rouen dans un arrêt du 
18 mars 1826, est conforme à l’ordonnance de 1667, 
sous l’empire de laquelle, ainsi que l'attestent J ousse 
(sur l’art. 1er du tit. XII.) et Duuarc (t. X, p. 250), on 
pouvait prendre cette voie avant aucune instance, soit 
qu’on eût été partie dans l’acte, soit qu’on ne l’eùt 
pas été.

Du reste, il est à désirer que l’on puisse agir par voie 
d’action principale, non seulement parce qu’alors l'in­
tervention du ministère public est assurée, mais encore 
parce que ce sera souvent le moyen de simplifier, et 
même d’éviter, le procès au fond : car la communication 
préalable d'une procédure criminelle peut aider les 
parties à mieux circonscrire et formuler leur demande, 
ou les détourner d’entreprendre une instance longue et 
dispendieuse.

Il arrive encore assez fréquemment que des contesta­
tions importantes soient soumises à des arbitres : ainsi, 
par exemple, une société d'assurance contre l’incendie, 
étant actionnée par l’assuré devant les arbitres en 
vertu d’une clause du contrat, serait souvent intéressée 
à connaître les détails ou le résultat de la procédure 
criminelle suivie, du chef de l’incendie, soit contre l’as­
suré, soit contre une autre personne.

Elle ne pourrait pourtant pas être admise à en récla­
mer l'apport où la communication, du tribunal arbitral, 
à cause précisément du défaut d’intervention du minis­
tère public. En effet, d’une part, l’intérêt de l’ordre 
public exige cette intervention; d’autre part, le com­
promis aurait pour conséquence de l'écarter, ce qui 
serait contraire à la loi : d’après l’article 1004 du code 
de procédure civile, “ on ne peut compromettre-... sur 
•’ aucune des contestations qui seraient sujettes à com-

munication au ministère public. ”
Il faudrait donc, en pareil cas, s’adresser par voie 

d'action principale au tribunal civil, et si le tribunal, 
après s’être entouré de toutes les garanties, autorisait 
l’expédition des pièces de la procédure criminelle, elles 
pourraient alors être produites devant les arbitres.

On peut se convaincre, en présence des observations 
qui précèdent, que le recours aux tribunaux dans tous 
les cas non réservés d’une manière expresse au procu­
reur général, entraîne assez peu d'inconvénients ; qu’il 
offre, au contraire, un grand avantage : celui d'impri­
mer aux décisions rendues dans cette matière délicate, 
l’autorité d’une compétence indiscutable.

Il reste à donner notre avis sur un point qui se rat­
tache, d'une manière intime, au sujet que nous traitons. 
Beaucoup de procès-verbaux et d’informations som­

maires ne sortent pas des archives du parquet de pre­
mière instance : ils y restent sans suite, à raison, soit 
de l’insignifiance de l’infraction, soit de l’absence 
d’éléments délictueux, soit de l’inopportunité des pour­
suites, etc. Néanmoins les plaideurs engagés dans un 
procès civil, ou ceux qui voudraient l’intenter, pour­
raient y puiser des renseignements très utiles, soit 
pour le soutenir, soit pour l'éviter. Nous l’avons déjà 
remarqué, notre office est sans pouvoir pour autoriser 
directement cette espèce de communication, l’article 46 
de l’arrêté de 1853 ne s'appliquant qu’aux procédures 
répressives dont les pièces se trouvent sous la garde 
des greffiers. Les articles 846 et suivants, qui servent 
de base à la compétence des tribunaux, ne s’appliquent 
également qu’aux actes qui font partie d’un dépôt 
public ; ils ne s'appliquent en conséquence qu’aux pro­
cédures déposées au greffe : en effet les archives du 
parquet ne constituent pas, comme celles du greffe, un 
dépôt public ; elles restent dans les mains des procu­
reurs du roi, qui peuvent dès lors, suivant les circon­
stances, avec la discrétion voulue et sous leur propre 
responsabilité, les communiquer, même à notre avis 
dans un intérêt civil. 11 y a d’ailleurs peu d’abus à 
redouter. D’abord il s’agit en général de pièces moins 
importantes; ensuite, dans les cas douteux, le procu­
reur du roi peut consulter son chef hiérarchique lequel, 
à son tour, peut en référer, si la chose en vaut la peine, 
au ministre de la justice; enfin l’action de contrôle et 
de surveillance incessante dont le procureur général est 
chargé, peut toujours être provoquée par l’une ou 
l'autre des parties qui croirait avoir à se plaindre, soit 
du refus, soit de l’octroi de l'autorisation.

Naturellement, dans le cas où notre office a cru ne 
pas devoir donner suite à l’un de ces procès-verbaux 
ou informations sommaires, qui lui sont directement 
adressés en vertu des articles 479 et 483 du code d’in­
struction criminelle (du chef de délits reprochés à des 
juges ou officiers de police judiciaire), il aurait alors à 
statuer également lui-même sur la demande en commu­
nication, mais toujours aussi sous le contrôle et l’auto­
rité du département de la justice.

U serait peut-être intéressant d’examiner encore 
quelques points accessoires, mais je dois, pour aujour­
d'hui, me borner aux questions principales et qui s’im­
posent le plus fréquemment.

Pendant que je méditais toutes ces questions, ma 
pensée so reportait constamment vers les éminents 
magistrats qui se sont succédé, depuis plus de 50 ans, 
dans la direction du parquet de cette cour; et je suis 
sûr. Messieurs, qu'en m’accordant votre bienveillante 
attention, vous revoyiez aussi par le souvenir ceux dont 
je n’ai fait, sur la plupart des points, que reproduire les 
idées. Qui de nous n’a connu le savant et vénéré 
M. R aikem , dont le nom brille au premier rang dans les 
annales de notre patrie, et dont nous contemplons 
l’image avec le même respect que celle d’un ancêtre? 
Après sa mise à la retraite, il n’y a pas bien longtemps 
encore, nous écoutions chaque année la parole réfléchie 
et fructueuse du procureur général Beltjens, dont 
l'esprit était si judicieux, si pénétrant, le cœur si 
dévoué.

Mais les trad itions-de  cette assemblée solennelle, 
aussi bien que la mémoire d’un m alheur tou t récent, 
me font un devoir de vous en treten ir plus spécialement 
aujourd’hui de notre reg retté  procureur général Ernst, 
qu’une m ort prém aturée est venue, il y a 6 mois à 
peine, enlever à notre affection. Déjà l’année dernière, 
à pareille époque, il ressentait les atteintes du mal qui 
devait l'em porter : c’est avec un véritable déchirem ent 
qu’il se vit, à la dernière heure, forcé de renoncer à 
prendre la parole dans cette enceinte pour vous appor­
te r le fruit de ses recherches et de ses travaux.

Ulric-Antoine-Joseph Ernst était à Liège le 22 dé­
cembre 1822. Il avait moins de 30 ans quand il entra



1407 LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 1408

dans la magistrature comme substitut du procureur du 
roi près le tribunal de première instance de Charleroi ; 
le 31 juillet 1857, il obtint la même position au tribunal 
de Bruxelles, et vers la fin de l'année suivante il lut 
appelé aux fonctions de substitut du procureur général 
près la cour de Liège, où il devint, le 5 octobre 1860, avo- 
catgénéral et le lOjanvier 1874, procureur général. Dans 
le cours de cette carrière brillante et déjà longue, bien 
que si brusquement brisée, il déploya toutes les qualités 
qui font l’excellent magistrat : la connaissance parfaite 
des lois, le jugement le plus sur, une expérience con­
sommée, un grand attachement à ses devoirs.

Il avait surtout deux qualités précieuses, que je con­
sidère comme essentielles dans les hautes et difficiles 
fonctions qu’il a remplies pendant plus de dix ans : la 
modération et l’esprit de justice.

Ernst était modéré de sa nature et par l'effet d’une 
volonté réfléchie. Bon et bienveillant pour tout le 
monde, quand il était obligé de faire acte d’autorité, de 
sévérité même, il s’y résignait comme à regret, avec 
tous les ménagements et les adoucissements de formes 
que son cœur lui suggérait. D’ailleurs il n’ignorait point 
que plus on a l’occasion de faire acte d’autorité, plus on 
doit éviter la précipitation et la rigueur excessive dans 
les décisions à prendre.

Il avait, en outre, au plus haut degré, le sens du 
juste : il apercevait très sûrement de quel côté se trou­
vait le bon droit; il le démêlait habilement dans les 
causes les plus compliquées, et savait donner à la fois 
la solution la plus équitable et la plus juridique.

Exposant, dans un de ses discours de rentrée (le 15 octo­
bre 1880) C), ce que doivent être les bons magistrats, il 
en faisait de main de maître un portrait que, dans sa 
modestie, il ne soupçonnait pas s’appliquer si bien à lui- 
même... *■ Le principal, sinon l’unique moyen d’être 
« justes, disait-il, c’est de posséder un esprit d'indépen- 
•’ dance qui soit à l’abri des influences extérieures... 
» C’est en restant fidèles à la loi et à leur conscience 
” qu’ils mériteront l'estime de leurs contemporains et 
» leur propre estime, et qu’ils pourront à leur tour ser- 
" vir de modèles à leurs successeurs, après avoir eux- 
'> mêmes suivi les traditions de leurs plus respectables 
» devanciers. •>

Je trouve superflu de vanter de nos jours l’impartia­
lité des magistrats : c’est une vertu pour ainsi dire inhé­
rente à leur charge. Ernst avait cette vertu, cela va 
sans dire. Il avait cependant de fortes convictions ; mais 
qu'il était tolérant pour les autres! Et comme il respec­
tait les opinions d’autrui! Sa noblesse naturelle en était 
rehaussée; tout en lui respirait la dignité : sa parole, 
son style, ses actes, en un mot toute sa vie, On peut 
dire aussi que rien ne lui manquait des satisfactions 
auxquelles doivent aspirer un cœur d’or et une intelli­
gence d'élite : les joies de la famille et de l’amitié, l’es­
time et l'affection de tous ses subordonnés, même l’éclat 
des honneurs publics; il avait été promu, trois ans avant 
sa mort, au grade de commandeur dans l’Ordre de Léo­
pold.

En vous parlant, Messieurs, des regrets justement 
mérités que sa perte nous inspire, je ne puis passer com­
plètement sous silence le nom d’un autre magistrat dis­
tingué qui naguère encore appartenait à cette cour, 
d’un ancien membre du parquet, que vous aviez accueilli, 
à l’unanimité, dans vos rangs et dont le deuil est aussi 
dans tous nos cœurs.

Il ne m’appartient pas de faire l'éloge de notre ancien 
collègue, J ules R ouvez; il sera prononcé, peut-être à 
cette heure même, devant la plus haute assemblée judi­
ciaire du pays. Je me bornerai donc à l’expression d'une 
profonde sympathie. Comment ne pas s’émouvoir, en

(*) Bei.g. J cd.. 1880, p. 1393.

pensant’ à lui, de l’étrange et triste vicissitude de cer­
taines destinées ! Il nous avait à peine quitté, suivi de 
tous nos vœux, pour occuper enfin la place que lui assi­
gnait son mérite, à la cour suprême, et le voilà, trois 
jours après son installation, soudainement frappé, 
s'acheminant vers la mort dans une lente et pénible 
agonie!

La magistrature du ressort a subi d’autres pertes 
sensibles.

F lorent-François-Joseph Honi.et , président du tri­
bunal de première instance à Huy, est mort dans cette 
ville le 25 février 1885. Il y était né le 8 juin 1830, 
Entré au bafreau dès 1853, attaché dès 1858 au tribunal 
de Huy comme juge suppléant, il y fut appelé, en 1867, 
aux fonctions de substitut du procureur du roi, puis, 
en 1875, à celle de juge, enfin, le 28 juillet 1883, à la 
présidence du tribunal.

Doué de la plus brillante intelligence, joignant à ce 
don précieux de la nature un grand amour de l’étude, 
une ardeur infatigable au travail, un jugement correct 
et sûr, IIonlet réunissait toutes les qualités qui font le 
magistrat d’élite; il avait surtout le zèle et l'assiduité, 
le tact et la fermeté, qui sont indispensables pour les 
fonctions de président et qui font d'autant plus déplorer 
sa fin prématurée. Le roi l’avait nommé, il y a cinq 
ans, chevalier de son Ordre.

Un ancien juge de paix du canton de Couvin, M. P ire , 
est décédé le 15 mai de cette année, dans un âge fort 
avancé. Après avoir exercé avec distinction des fonc­
tions administratives importantes, il entra dans la 
magistrature en 1838, et pendant près de 40 ans il s’ac­
quitta de ses nouvelles fonctions de manière à so-conci­
lier l’estime publique. Admis à l'éméritat dans le cou­
rant du mois d’août 1877, il fut nommé, peu de temps 
après, chevalier de l’Ordre de Léopold.

Le 15 juin dernier est décédé, dans sa 49e année, 
J ulien-Joseph Fassin, juge de paix du canton de Spa. 
Il avait été appelé, le 16 décembre 1873, à remplacer 
Pierre-Mathieu Fassin, son père, admis à l’éméritat 
après avoir exercé les fonctions de juge de paix pendant 
près de 42 ans. Le fils, aussi bien que le père, avait su 
mériter également l’estime et la reconnaissance de tous 
ses concitoyens, quoi qu’il eût en même temps rempli 
plusieurs mandats administratifs, dont quelques-uns 
soumis à l’élection. C’était un magistrat consciencieux, 
plein de zèle et d'intelligence, instruit et dévoué à ses 
devoirs.

Il nous reste à vous présenter, Messieurs, la statis­
tique judiciaire de l'année qui vient de s’écouler. M. le 
substitut L imf.i.ette a bien voulu se charger de la 
dresser.

Statistique judicaire. — Année 1884-1885 .

COUR D’APPEL.

J u s t i c e  c i v i l e  e t  c o m m e r c ia l e .

Le rôle de la cour d’appel de Liège comptait au 
15 août 1884, 103 affaires civiles et commerciales.

229 affaires ont été inscrites ou réinscrites au cours 
de l’année judiciaire écoulée.

La cour avait donc à juger 392 affaires dont 261 ont 
été terminées, savoir :

220 par arrêts contradictoires ;
3 par arrêts par défaut;

38 par. décrètement de conclusions, transactions, 
abandon, jonction ou radiation.

En outre, la cour a rendu 38 arrêts d’avant faire 
droit.

Parmi les affaires sur lesquelles ces décisions sont 
intervenues ;
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75 ont occupé la cour pendant moins d’une audience;
157 ont tenu une audience entière ;
47 deux audiences ;
15 trois audiences ;
.‘1 quatre audiences ;
1 cinq audiences;
1 enlin neuf audiences.

Le 15 août 1885, il restait à juger 131 affaires dont 
29 figurent au rôle depuis moins de trois mois, 17 depuis 
moins de six mois, 48 depuis moins d'un an.

L’inscription de 33 affaires remonte de 1 à 3 ans, 4 
datent de plus de 5 ans.

Sur 128 arrêts rendus après communication au minis­
tère public, 110 ont été conformes pour le tout, 0 en 
partie conformes, 0 contraires aux conclusions des ma­
gistrats du parquet.

Les tableaux suivants donnent la répartition des juge­
ments soumis à la cour d'après les tribunaux qui les ont 
prononcés et la solution donnée à l’appel par les arrêts 
de la cour.
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Tribunal d é b i t é ....................... 50 <; 13 00
« do Verviers. 15 i 2 18

du H u v ....................... 9 » 1 10
de Hasselt . . . . 3 1 4

i* de Tongres . . . . à 1. 2 7
» d’A r lo n ...................... 4 3 1 8
•• dp Marche . . . . 4 2 6
.» de Neufc.hàteau 2 « 1 3
t- île Nam ur . . . . 13 2 ___ 2 17

de Dinant . . . . 13 .3 f> 21
Cons. de discipline des avocats. 1 " 1

AFFAIRES COMMERCIALES.

Trih. de commerce de Liège . 17 2 fi
» de Verviers. 10 2

Tribunal dp IIuv . . . . 3 « I
*• de Hasselt . . . . 1 ..
« de Tongres . . . . 3 » -

d’A r lo n ...................... w 1
« de Marelie . . . . 2 1
» de Neufchâteau 2

Trib de commerce de Namur . 4 » 1
•• de Dinant . . . . 3 ”

Totaux. lû t 17 42

La cour a accueilli 9 demandes en P r o  D ca  en ma­
tière civile et en a rejeté 3.

Elle a prononcé 4 adoptions, 10 arrêts de c o m m i t l i -  
m u s ,  accordé 1 sursis provisoire, et rejeté 1 demande 
de semblable sursis.

Enfin, elle a confirmé une décision du conseil de disci­
pline de l’ordre des avocats portant radiation de la liste.

jugées. L’une d’elles était connexe à une affaire électo­
rale.

Un recours a été admis contre une décision de conseil 
de prud’hommes.

530 arrêts ont été rendus au fond, en matière de mi­
lice, statuant sur le sort de727 miliciens; 131 affaires 
avaient été portées directement devant la cour. 70 ré­
clamations furent admises, 01 rejetées. Los 399 autres 
étaient des appels de décisions de conseils de milice ; 
298 décisions ont été confirmées, 91 infirmées.

Dans 40 affaires étaient intervenus des arrêts inter­
locutoires ou préparatoires.

15 affaires restaient à juger le 15 août.
Sur 8 pourvois en cassation, 3 ont été admis, 2 reje- 

■ tés, 3 n’étaient pas jugés au 15 août.

J u s t i c e  r é p r e s s i v e .

La chambre correctionnelle de la cour a rendu 419 ar­
rêts, soit li) de plus que l’année précédente. Ils statuent 
sur le sort de 064 prévenus, dont 438 ont été condamnés, 
204 acquittés, 2 renvoyés sur incompétence. 325 arrêts 
ont confirmé en tout ou en partie les jugements à  q u o ,  
90 les ont complètement réformés; 2 ont statué sur la 
compétence. Enfin, 2 arrêts préparatoires ont été 
rendus.

Ces arrêts ont statué sur :

117 jii^pinoriL lu tribunal correetionnal de Liège.
73 " - ” » de Verviers.
U) de Huy.
3‘J •• de Namur.
25 ’• « de Dinant.
59 de Tongres.
21 de Hasselt.
13 i* *• d'Arlon.
11 de Neufchâteau.

Pt 9 ” <• de Marche.

La première chambre de la cour, jugeant en matière 
correctionnelle en vertu des articles 479 et 483 du 
code d'instruction criminelle, n’a prononcé cette année 
que 7 arrêts, 9 de moins que l’année dernière.

La chambre des mises en accusation a rendu 80 arrêts 
dont 20 prononcent le renvoi aux cours d’assises, 14 le 
renvoi devant le tribunal correctionnel, 1 le renvoi au 
tribunal de police, 7 décrètent le non-lieu, 32 statuent 
sur des oppositions ou appels des ordonnances de la 
chambre du conseil. Ajoutons 2 arrêts d’incompétence, 
3 d’évocation et 1 émettant un avis favorable en matière 
d'extradition.

Les cours d'assises du ressort ont rendu 22 arrêts, 
savoir : celle de Liège, 9; celle de Namur, 3; celle du 
Luxembourg, 5; celle du Limbourg, 5. Des 27 accusés 
traduits devant ces cours, 5 ont été acquittés, 22 ont été 
condamnés, savoir :

6 à des peines correctionnelles;
5 à la réclusion;
9 aux travaux forcés à temps ;
1 aux travaux forcés à perpétuité ;
1 à la peine de mort.
L’an dernier, les arrêts de ces cours ne s’étaient éle­

vés qu’au nombre de 20 concernant 26 accusés.

J u s t i c e  a d m i n i s t r a t i v e .

Le nombre des affaires électorales ne s’est élevé qu’à 
1,363, soit 6,288 de moins que l’an dernier. Toutes ont 
été jugées. 122 ont été précédées d’arrêts d’avant faire 
droit : ce qui porte à 1,485 le nombre des arrêts en cette 
matière. 576 ont admis les recours; 728 les ont rejetés. 
59 affaires ont été terminées par jonction pour cause de 
connexité.

Sur 14 pourvois en cassation, en la matière, 7 ont été 
admis et 7 rejetés.

5 affaires fiscales et de patente ont été introduites et

TRIBUNAUX 1)E PREMIERE INSTANCE ET TRIBUNAUX 
CONSULAIRES.

I. A f f a i r e s  c iv i le s .

Au 15 août 1884, 1,446 affaires civiles figuraient sur 
les rôles des divers iribunaux de première instance du 
ressort; 3,104 affaires nouvelles y ont été portées. Le 
nombre lofai des affaires à juger était donc de 4,550, 
soit 51 causes de moins que l’an dernier.

2,503 ont été terminées par des jugements au fond ; 
41 ont été rayées d'office, et 610 ont pris fin par tran-
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saction, décrètement de conclusions, jonction ou radia­
tion demandée par les parties.

Le chiffre des affaires terminées est donc de 3,154 
soit 96 de moins que l’année précédente.

Le nombre des causes restant à juger au 15 août 1885 
est de 1,396. L’arriéré a donc diminué de 45 affaires.

Il a été rendu 932 jugements d’avant faire droit, sur 
902 en 1883-84 ; 1,830 jugements sur requête et 159 
ordonnances de référés.

Les chiffres antérieurs étaient respectivement de 1,947 
et 184.

Sur 192 enquêtes tenues, 1,246 témoins ont été 
entendus.

T R I B U N A U X  DE P R E M I È R E  I N S T A N C E .
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L ia g e ...................... 573 SS7 1400 071 480 074 508 520
Verviers . . . . 124 270 400 2 Si) 114 217 94 ;l>
H U Y ...................... 117 22S 345 211 134 183 23 203
Hasselt . . . . 22 131 153 128 25 80 24 120
Tongres . . . . 31 257 238 253 35 212 10 120
A rlo n ....................... 07 211 308 20 3 105 100 57 152
Marche . . . . 110 104 274 150 124 128 23 01
Neufchàteau. 44 114 158 121 37 80 24 108
Namur . . . . 113 441 554 438 110 438 103 240
Dinam . . . . 210 400 010 303 217 313 03 203

Totaux, . . 1441 3100 4550 3151 1300 2503 035 1830

3438
Année 1883-84 . 1543 3148 4001 3250 1441 3 : 18 1047

Différeneepounen plus . ,, 20 .
1884-85 . Jen  moins. 02 39 51 00 45 111

Au début de l'année judiciaire, 75 affaires d'ordre et 
de distribution étaient pendantes devant les tribunaux 
civils.

104 ont été ouvertes depuis lors : total 179.
95 de ces causes ont été terminées, réduisant à 81, soit 

à 9 de plus que l'an dernier, le total des ordres et distri­
butions dont la liquidation n’est pas opérée.

L'ouverture de 10 de ces affaires date de 3 à 5 ans ; 
l'inscription de 3 d’entre elles remonte à plus de 
5 ans. Il en est une qui figure au rôle depuis plus de 
10 ans.

L’arriéré se répartit de la manière suivante entre les 
divers tribunaux :

Liège . . . 25 affaires à terminer
Iluy . . . 11
Dînant. . . 10
Namur . . 10
Marche . . 9
Hasselt . . 5
Neufchâleau . 5
Arlon . . . 4
Tongres . . 8
Verviers . . 2

II. Affaires commerciales.

Les tribunaux de commerce avaient û leurs rôles, au 
15 août 1884, 1,377 affaires anciennes. 5,837 affaires 
nouvelles ont été inscrites, ce qui forme un total de 
7,214, soit 499 affaires de moins que l'année précé­
dente.

5,792 ont été terminées, 540 de moins qu’en 
1883-84.

Il en reste à jurer 1,422. L'arriéré a donc augmenté 
de 41, malgré la diminution du nombre total des causes 
à juger, sans qu’il apparaisse d’une cause appréciable 
de cette disproportion assez notable entre les deux 
années.

C’est ce que démontre l’examen du tableau sui­
vant :

R E L E V É  D E S  A F F A I R E S  S O U M I S E S  A UX T R I B U N A U X  DE C O M M E R C E .
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L iè g e ....................................... 409 2771 3240 2790 444
V e rv ie rs .................................. 278 720 1007 699 308
H u y ....................................... 10 178 104 175 10
H a s s e l t .................................. 23 258 281 203 18
T o n g re s .................................. 10 177 100 180 10
A rlo n ........................................ 21 120 150 132 18
M a r c h e .................................. 152 111 203 119 174
Neufchàteau............................ 32 8(> 118 100 12
N a m u r .................................. 257 031 1188 011 277
D i n a n î ..................................' 110 437 547 411 130

Totaux. 1377 5837 7214 5702 1422

Année 1883-8-1...................... 5080 7713 6332 1381

T...V -1 oc, J o- V eu plus . Diflerences pour 1884-8.>. -, 11 en moins. 143 400 540
41

Faillites.
Ici encore nous constatons un accroissement dans le 

chiffre des faillites non liquidées. 149 faillites étaient 
pendantes au commencement de l'année judiciaire, dans 
les divers tribunaux du ressort. 99 faillites nouvelles 
ont été déclarées, soit en tout 248.

Sur ce nombre, 81 seulement ont été clôturées. 167 
restent actuellement à liquider, sur 153 en 1883-84.

L'ouverture de 33 d'entre elles remonte à des époques 
variant de 3 à 10 ans; 6 ont été prononcées il y a plus 
de 10 ans; une enfin est ouverte depuis plus de 
20 ans.

Dans les 167 faillites non clôturées, le tribunal de 
commerce de Liège figure pour 41 faillites; celui de 
Namur pour 40 ; celui de Verriers pour 15; le tribunal 
de Tongrcs pour 11 ; celui de Marche pour 13 ; celui de 
iluy pour 11 ; celui de Ilasselt pour 10; ceux d'Arlon et 
deDinant chacunpour8; eteelui de Neufchàteau pour7.

III. Justice réjtrcssire.
Pendant le cours de l’année judiciaire écoulée, 19,819 

affaires ont été portées à la connaissance des procureurs 
du roi par plaintes, dénonciations, procès-verbaux, etc. 
Ajoutons 148 affaires entrées avant le 15 août 1884 : le 
total est de 19,967 affaires, supérieur de 785 au chiffre 
de l'année antérieure.

4,894 affaires ont été transmises aux juges d'instruc­
tion ;

3,637 portées directement à l'audience ;
4,470 renvoyées devant d’autres juridictions;
6,821 (807 de plus que l’an dernier) ont été laissées 

sans suite.

Au 15 août 1885, il restait 145 affaires au sujet des­
quelles aucune décision n’avait été prise.

Le tableau suivant indique les chiffres afférents aux 
divers parquets du ressort.
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T R A V A U X  D E S  P A R Q U E T S  DES T R I B U N A U X  DE P R E M I È R E  I N S T A N C E .
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Liège. . . . . . 5102 5102 2200 375 593 1874
Yerviers....................... H) 23(»:î 2382 883 430 140 917 0
H n v ............................ 10 1408 1418 409 478 151 310 4
H a sse lt ....................... 50 1201 1311 248 482 214 357 10
Tongres....................... 1 1183 1184 215 418 149 303 9
A r l o n ....................... « 1514 1514 80 239 754 379 G2
M arch e ....................... 071 071 S7 150 235 190 „
Neufchàteau . . . 10 1020 1030 79 230 320 395 12
N a n n i r ....................... 58 3010 3074 310 395 1121 1218 »
Dinant ....................... 2275 2275 233 440 787 773 42

Totaux. 143 10819 19907 4894 3037 4470 0721 145

Année 18S3-81 . . . 32(3 18950 19182 4948 3890 4217 0014 113

Différences pour  ̂ en pl 1$ . 137 785 253 807 32
1884-85 . . ( en moins. v 54 253

Les juges d’instruction étaient saisis, au là août 1881, 
de 331 ailaires; 4,758 affaires leur ont été déférées au 
cours de l’année, soit un total de 5,089 affaires. Deux 
ont été évoquées par la cour, 38 ont été renvoyées au 
parquet ou à d’autres juges d’instruction ; 4,403 ont été 
soumises aux chambres du conseil ; 883 ont été aban­
données; 263 restaient à terminer au 15 août 1885.

Ces affaires se répartissent de la manière suivante :
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Liège ............................ 90 2200 2350 „ 10 2057 207 82
Y erv ie rs ....................... 48 803 911 •• 19 824 38 30
H u y ..................... 10 409 479 ,1 1 457 10 11
Ilasselt . . . . . 12 230 248 » 1 238 9
T o n g re s ....................... 11 234 245 SI - 197 39 9
A r lo n ............................ 5 81 89 s. 7 61 21
M a r c h e ....................... 7 87 94 2 04 17 11
Neufchàteau. 7 72 79 V V 06 11 2
X a m u r ....................... 45 310 3oo .. V 326 „ 29
Dinant. . 90 143 233 2 5 167 ” 59

Totaux. . . 331 4758 5089 2 38 4403 383 263

Année 1883-84 . . . 297 4800 5163 2 04 4506 301 290

Différence prven plus . 34 „ „ i
82. ..

1884-S5. (en moins. v 108 74 ” 20 103 ”
i 27

Les tribunaux correctionnels avaient à leurs rôles au 
15 août 1884, 54 affaires. 7,662 causes nouvelles leur

ont été déférées dans le cours de l’exercice'judiciaire, 
soit un total de 7,716 affaires.

De ce nombre, 7,623 ont été terminées par des juge­
ments, il en restait 93 au rôle à la fin de l’année judi­
ciaire.

Le nombre des prévenus jugés était de 10,519.
Pour l’an dernier on comptait 7,536 affaires aux rôles 

dont 7,501 jugées, statuant sur le sort de 10,318Jncul- 
pés.

C’est encore une augmentation de 180 surffe nombre 
des affaires déférées, de 122 sur celuijdes causes jugées, 
de 201 sur le chiffre des prévenus.

La répartition est indiquée dans le tableau ci-après :

A F F A I R E S  S O U M I S E S  AU X  T R I B U N A U X  C O R R E C T I O N N E L S .

Tribunaux.

A
u 

rô
le

 le
 

\ 
15

 a
oû

t. 
18

84
. 

j

A

<£

» s
■ Ï S  
dÜ ~  
p 3

ô

FFA

"rt
o

RES

tfj
9
fcc
’-s

C
bû

t/2
3

N
om

br
e 

de
 

; 
pr

év
en

us
 ju

gé
s.

 ;

Liège ....................................... i 1353 1357 1350 7 1723
\erv iers  . . . . . su 849 815 4 1090
I In v ............................ 10 074 684 081 3 1041
Hasselt........................................ 574 574 519 25 574
Tongres . . . . 2 550 552 540 12 985
Arlon . ............................ M 10781078 1078 1400
Marche............................ 9 349 358 336 22 •141
N eu fch à teau ............................ 1 440 441 129 12 613
X a m u r....................................... 19 895 914 911 1310
D in a n t....................................... 4 905 909 901 8 1342

Totaux. 54 7662 7716 7023 93 10519

Année 1883-84...................... 7497 7536 7501 35 10318

Différences pour 1881-85. S 011 plus . 165 180 122 58 201
1 t en moins.

Nous requérons qu’il plaise à la cour déclarer qu’elle 
reprend ses travaux.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’APPEL DE B R U X E LL E S .

Troisième chambre. —  Présidence de M. Terlinden.

16 ju in  1885 .

RESPONSABILITÉ.—  CHEMIN DE FER. —  ACCIDENT. —  TRAIN 
EN RETARD. — EMPLOYE DE L’ADMINISTRATION. —  AP­
PAREIL SAXBY. —  OUVRIERS. —  COMMUNAUTÉ DE GARE. 
FRAIS D’EXPLOITATION. —  REDEVANCE.

Le fait qu'un train de chemin de fer est arrive’ en retard ne peut, 
en cas d’accident résulté de ce retard, entraîner la responsabilité 
de l’administration, si l’employé, victime de l’accident, n’avait 
pu ignorer le retard.

L ’appareil Saxhy n'est pas établi en vue d’assurer la sécurité des 
ouvriers. Le non-fonctionnement de cet appareil ne peut donc 
être invoqué en cas d’accident arrivé à un ouvrier, comme con­
stituant une faute dans le chef de l’administration.

D'après les conventions usitées entre l'létal belge et les compagnies 
concessionnaires, au sujet de la communauté des gares, la rede­
vance payée par les compagnies, notamment pour frais d’exploi­
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tation, ne les sublève de toute responsabilité, en cas d'accident 
dû à la faute d’agents de la communauté, que s'il s'agit d'un 
service se rapportant à l’organisation ou à la gestion de la gare 
commune.

Hors ces cas, la responsabilité incombera à l’administration, dans 
l'intérêt de laquelle opérait l'agent en faute.

[(l ’ÉTAT BELGE C. FALQL'E, Ve CHARONDAS, LE GRAM) CENTRAL 
BELGE ET LE NORI) BELGE.)

Dans cette affaire, le Grand Central, appelé en garan­
tie par l’Etat belge, soutenait qu’aucune responsabilité 
ne pouvait lui être imposée, parce que les indemnités du 
chef d’accident étaient, selon lui, comprises dans les frais 
d’exploitation dont il était déchargé moyennant la rede­
vance payée à l’Etat.

L’arrêt n’ayant pas admis la responsabilité de l’Etat, 
n’a pas eu à statuer sur l’appel en garantie, ni partant 
à résoudre ce point. Comme, à raison de l’uniformité des 
conventions relatives à la communauté des gares, la 
question est de,nature à se présenter encore, nous don­
nons la partie du réquisitoire de NI. l’avocat général 
Staes sur cet objet :

Pour l’éventualité où la cour admettrait la responsabilité de 
l'Etat, je veux examiner l’intéressante question que comporte le 
recours de celui-ci vis-à-vis du Grand Central, qui seul v résiste.

Cette question git dans l'intcrpréialion de la convention du 
il 1 décembre 18 T il, réglant la communauté île la gare de Mar- 
chienne-au-Pont entre l'Etat et le Grand Central.

En acquittant la redevance, stipulée à l’article 17, pour frais 
d'exploitation quelconques de la gare commune, le Grand Central 
est-il exonéré d’intervenir, le cas échéant, dans les indemnités qui 
pourraient incomber à l’Etat du chef d’accidents de personnes, 
accidents ayant eu leur cause dans le périmètre de ht commu­
nauté?

Avant de se demander si les indemnités dont s’agit doivent ou 
non être rangées parmi ce que l'article 17 de la convention désigné 
par l’expression « frais d’exploitation quelconques », il faut pot ier 
son attention sur un autre article qui. bien compris, répand , il 
notre sens, la lumière sur la question. C’est l'article 14. Il est 
ainsi conçu :

« Le chef de station, les employés et les ouvriers agissent pour 
« compte de l'administration pour laquelle ils opèrent et qui. 
« assume, par suite, la responsabilité du lents actes; mais, par 
« contre, ces agents sont tenus envers cette administration de 
« tous faits dommageables comme ils le seraient envers l'Etal.

« Aucun recours ne pourra être exerce contre l'Etal, à raison 
« de dommages qui seraient éventuellement causes par le fait du 
« personnel de la station commune. »

Au sujet de cet article, la partie intimée disait que les cas qu'il 
prévoit ne sont pas nombreux; qu'il se conçoit que dans une sta­
tion commune, les opérations qu'exécute le personnel sont géné­
ralement faites dans l'intérêt et pour le bien de la communauté- 
que notamment tout ce qui concerne les manœuvres, l’éclairage, 
les signaux, les excentriques, etc., appartient au service de là 
communauté ; que les opérations qui n’interessent que l'une des 
administrations sont fort rares; qu'on ne peut guère citer que la 
réception des marchandises remises par les expéditeurs pour le 
transport de l’une des administrations, le chargement et le déchar­
gement de ces marchandises.

Cette appréciation nous parait erronée, et elle est de nature à 
nuire à l’intelligence de l’article.

On a dit que le contrat de communauté, était un louage. Cela 
est exact en ce sons que l'Etat propriétaire s’engage, vis-à-vis de l'ad­
ministration qu’il admet à la communauté de la gant, à lui fournir en 
emplacement, en outillage, en employés, tout ce que réclament les
nécessités du service. Moyennant payement des redevances (art. 18),
l’Etat assure les services de la station commune. 11 doit une gare 
sullisamment outillée en matériel et en hommes. Le contrat constitue 
ainsi un louage de choses. Mais ce n’est pas un louage d’ouvra«re 
et d’industrie. L’Etat ne loue pas ies services de ses emplovés. 
C’est ce que l’article 14 a pour objet de nettement marquer. Les 
employés de la communauté sont considérés comme emplovés de 
l’administration pour laquelle ils opèrent. Loin que les cas" d’ap­
plication de cette disposition soient rares, ils sont, au contraire, 
multiples et, pour ainsi dire, de tous les instants. II est absolu­
ment inexact de dire que tout ce qui, notamment, concerne les 
manœuvres, les signaux, les excentriques, appartient au service 
de la communauté. Cela est inadmissible en présence de l'art. 14. 
Un train du Grand Central entre en gare. Des employés et ouvriers

de la station, pour ménager la bonne entrée de ce train, ont à 
faire des signaux, des manœuvres, à gouverner des excentriques, 
à garer le monde. L’un ou l’autre, dans l’accomplissement de ces 
devoirs, commet une faute. Un accident de personnes en est la 
conséquence. Qui sera responsable? L’article 14 répond. L'em­
ployé. bien qu’appartenant à la communauté, a opéré pour le 
Grand Central; il a, dès lors, agi pour compte (le celui-ci ; il est 
censé avoir été son employé exclusif, et c’esl, par suite, le Grand 
Central qui doit assumer la responsabilité de la faute commise. 
Vice-vcrsû si le train, entré en gare, était un train de l’Etat.

Par une fiction expresse de la convention, les préposés de la 
communauté deviennent les préposés de l’administration dans 
l'intérêt de laquelle ils agissent. Et la fiction est telle que l’Etat, 
qui a la direction de la station commune, qui a sous ses ordres 
et .sa surveillance tous les employés y faisant un service à un 
titre quelconque, l’Etat, qui est le maître de la station commune, 
a soin de se dégager du recours que, de ce chef, l’administration 
communiste voudrait exercer contre lui, en se fondant sur l’ar­
ticle 1384 du code civil.

Pour les accidents de matériel, observons-le en passant, on a 
adopté une règle plus simple. Ici on a établi un forfait tellement 
absolu, qu'on ne s’inquiète pas de la cause. On n'envisage que le 
fait. Quelle que soit la cause, l’avarie par accident, dans la station 
commune, est pour compte de celui qui la subit, article 22. Un 
train de l’Etal déraille. 11 endommage ou brise des wagons du 
Grand Central. Tant pis pour le Grand Central, dit l'article 2s! ; 
comme dans l'hypothèse inverse, le même article dirait ; tant pis 
pour l’Etat. 1.'article 22 est ainsi une dérogation à l'article 14. S'il 
avait fallu appliquer ce dernier article au cas d’avarie du maté­
riel, il aurait fallu tenir coin pli' de la cause de l'accidenl. Un 
train du Grand Central déraille et endommage le matériel de l'Etat, 
même par la faille d'employés de la communauté. D’après l’arti­
cle 14, la responsabilité en devait incomber au Grand Central. 
D’après l’article 22, au contraire, l’avarie n’en sera pas moins 
pour IT.Ial.

Dans la discussion qui a eu lieu devant la cour, le point de 
savoir si les trains dont il s agit, spécialement le train n° 1770 
qui a causé l’accident, étaient des trains de l'Etat ou des trains du 
Grand Central, a été laissé dans l'ombre. C’était pourtant, à notre 
avis, mi point essentiel. Pour ne parler que des trois fautes pré­
tendues auxquelles le débat, le dédiai sérieux, comme nous le 
constations plus baul. se restreint aujourd’hui, suppose/, qu’il faille 
faire état, en faveur de lu veuve Cbarondas , de ce que le train 
de marchandises. n° 4160, est arrivé quelques minutes en retard 
A qui ce fait devrait il être imputé? Serait-ce il la communauté? 
Mais ce n’est waLeinlilublenieut pas même un agent de la com­
munauté qui a commis la huile, si taule il y a eu. C’est très 
probablement le conducteur du train, le machiniste, agent 
de l'administration à qui le train appartenait. Seconde hypo­
thèse : la veuve Cbarondas serait fondée ii invoquer le non- 
fonctionneinent de l'appareil Saxby. Ici il s'agit du train n° 1770. 
L'employé, chargé du signal, pour compte de qui agissait-il? 
L’article 14 répond ; pour dompte de l’administration à qui appar­
tenait le train qui devait être signalé. Troisième hypothèse : le 
fait que le train 1776 n’aurait pas sitllé, serait pertinent. La com­
munauté , encore une fois, n’est pas en cause. C'est une faute du 
machiniste.

Lorsque l’accident, comme dans la première et dans la troisième 
hypothèse, n’est pas dû à la faute d’un agent de la communauté, 
mais à un employé de l'une des administrations exclusivement, il 
n'y a même pas lieu à la fiction de l'article 14.

La question, comme telle, se réduit au cas où l'accident doit 
être attribué à l'un des agents de la station commune , depuis le 
chef de station jusqu’au simple ouvrier.

L'importance de rechercher, dans ce cas, pour le trafic de 
laquelle des administrations en présence, l’agent opérait, impor­
tance affirmée par l'article 14, a ete appréciée, comme nous le fai­
sions plus haut, dans une lettre que nous trouvons au dossier du 
Grand Central, et écrite par cette administration à son conseil, à 
celte époque Mc De  Y o l d e r .

Nous y lisons : « l’Etat doit supporter exclusivement les con­
te séquences de l’accident arrivé à Cbarondas, attendu : 1° que le 
« personnel n’agissait pas pour compte du Grand Central, puis- 
ct (pie c’est un train de l’Etat qui a écrasé Cbarondas, au moment 
« où il allait recevoir un train de l’Etat. »

Dans la convention de communauté pour la gare de Charleroi, 
la disposition, qui figure dans la convention de Marchienne à l’ar­
ticle 14, se retrouve exactement dans les mêmes termes à l’arti­
cle 16. C'est pour la gare de Charleroi qu’a été rendu l’arrêt 
de la i rl' chambre de cette cour, du "23 juillet 1883, dont s’est 
prévalu l'Etat. Noire appréciation sur l'importance de la dite dis­
position reçoit, de cet arrêt, un appui aussi solide que précieux.
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Après avoir rappelé la disposition, l'arrêt porte : « Qu’il suit 
« de là qu’au lieu d’être invariablement les préposés de l’Etat, 
« entrepreneur et gérant responsable de toutes les opérations et 
« du mouvement de la gare, les employés et ouvriers du person- 
« nel commun sont censés être les préposés de l’une ou de 
« l’autre des administrations intéressées, selon qu’ils opèrent 
« pour l’une ou pour l’autre; que l’Etat a pris soin de répudier 
« même la responsabilité des actes du personnel qu’il choisit, 
« commande et dirige, responsabilité qui, sans cette réserve for­
et melle, eût pu lui être imputée, d’après le droit commun, aux 
« termes de l’article 1384 du code civil ;

u Attendu, dit encore l’arrêt, que les clauses réglementaires 
« ci-dessus rappelées exigent, pour que l’action de l’Etat (qui 
« réclamait la garantie de Grand Central) puisse être reconnue 
« fondée, qu’il soit établi que le train qui a blessé Valide Voorde 
« manœuvrait pour le compte ou dans l’intérêt du Grand Central 
« comme de l’Etat ;

« Qu’en effet, s’il ne concernait que le trafic de l’Etat ou si la 
« manœuvre qu’il opérait n’intéressait en rien l'exploitation com- 
« mune, c’était pour compte de l’Etat qu’agissaient les employés 
« chargés de le diriger, d’où la conséquence que l'Etal drvien- 
« drait seul responsable de la faute commise par l’un d’eux;

« Que tout au moins le Grand Central n’aurait aucune part de 
« cette responsabilité, s’il n’était intéressé en rien dans les opé- 
« rations relatives au train dont il s'agit. »

Avant donc, comme nous l'indiquions plus liant, de recher­
cher si les indemnités pour accidents de personnes doivent être 
comprises dans les frais d’exploitation dont parle l’article 17, il 
était essentiel de noter qu’il ne peut s’agir que d'accidents pro­
duits, non seulement par des agents de la communauté, mais 
parues agents opérant dans l'intérêt de la communauté.

Dès lors, la question nous paraît se simplifier singulièrement. 
Si, conformément à l'appréciation ci-dessus, on élimine les opé­
rations dans l’intérêt exclusif, soit de l’une, soit de l’autre admi­
nistration, que restera-t-il ?

L’arrêt dont, à un point de vue général, nous bloquions tan­
tôt l’autorité, émet l'hypothèse qu'un train manœuvre tout à la 
fois dans l'intérêt des deux administrations. Nous doutons que 
cette supposition se téalise jamais en pratique. 11 y a des trains 
de l’Etat et des trains du Grand Central. Y a-t-il des trains mixtes, 
appartenant pour partie à l’Etat, pour partie au Grand Central? 
Nous ne le pensons pas. Ce qui concerne la marche et la manœu­
vre des trains sera toujours dans l’intérêt exclusif de l’une des 
deux administrations. Au surplus, si le cas se présentait, ce 
serait encore, par l’esprit de l’article 14 qu'il devrait se résou­
dre. Si les intérêts se combinaient, les responsabilités devraient 
se combiner également.

Ce qui est, par nature, de l’intérêt commun, c’est ce qui se rap­
porte à l’organisation et à la gestion de la station, de la chose 
commune. Je cite comme exemples principaux : l’outillage, la 
composition et la surveillance du personnel, l’éclairage, le 
chauffage, l’entretien des bâtiments, la police elle-même.

Un accident arrive par un défaut quelconque de l'un de ces 
éléments. Prenons un cas que le procès lui-même nous fournit. 
Le personnel, dans l’une de ses parties, est insuffisant. 11 suc­
combe sous un travail excessif. Par suite de cet abus, un accident 
se produit. Ici ce n’est plus le fait de l’agent qui est il considérer. 
L’est le fait de l’administration qui avait (iris à sa charge d’assu­
rer le service. L’agent était frappé d’impuissance par l’incurie ou 
la parcimonie de cette administration. Qui donc, rationnellement 
et équitablement, devra en supporter la responsabilité? Qui? si 
ce n'est cette administration seule qui a manqué à ses obligations? 
Ici reparaît la notion du louage des choses. L’est cette adminis­
tration qui devait fournir l’usage de la chose commune, de cette 
chose organisée, outillée, entretenue. Voilà les frais pour lesquels 
l’autre administration, dans l’espèce le Grand Lcntral, paye une 
redevance fixée à forfait : dépenses faites pour les installations 
communes, pour l’achat du mobilier, des engins, des outils et 
ustensiles à l’usage de la communauté (art. 3), frais d'exploita­
tion et d’entretien (art. 17).

Ainsi entendus, les frais d’exploitation, de même que les frais 
d’outillage et d’entretien, comprennent certainement, à notre 
avis, les indemnités du chef d’accidents. 11 ne s'agit plus alors que 
d'accidents procédant de manquements à l’obligation, assumée 
par l’Etat, de subvenir à ces frais. Les autres accidents sont réglés 
par l’article 14, et la redevance n’est point, dans ce dernier cas, 
une prime d’assurance contre les accidents. Malgré cette rede­
vance, l’administration qui la paye n’en assume pas moins tous 
les accidents provenus d’ouvrages faits pour son compte, arti­
cle 14, supposé, d’ailleurs, que la chose commune fût, au point 
de vue spécial du fait dommageable, ce qu’elle devait être. L’ad­
ministration qui paye la redevance n’échappe qu’à la respon­
sabilité des accidents qui seraient le résultat de l’inexécution des

! obligations mêmes dont la redevance constitue, en quelque sorte,
| la contre-valeur.

Nous avons déjà fait à la cause présente l’application hypothé­
tique de ces idées.

Conformément à ce que la veuve Cbarondas soutenait princi­
palement au début et à ce qu’elle ne soutient plus que très faible­
ment aujourd'hui, admettez-vous que l’accident doive être attribué 
à une besogne excessive imposée à la victime? L’Etat seul devra 
supporter la responsabilité de celte faute.

Admettez-vous qu’il faille tenir compte soit de ce que le train 
n° 4168 est arrivé en retard, soit de ce que l’appareil Saxby n’au­
rait pas fonctionné, soit de ce que le train n" 1776 n’aurait pas 
sifflé, la responsabilité de ces causes incombera à l’administration 
pour compte de laquelle roulaient respectivement les trains.

Si, à ce sujet, l’affirmation non contredite du Grand Central 
dans la pièce du dossier signalée plus haut paraissait insuffisante, 
il y aurait lieu, à l’instar de ce qu’a fait l’arrêt prérappelé du 
23 juillet 1883, d’ordonner aux parties de s’expliquer sur ce 
point... »

La Cour a rendu l’arrêt suivant :
A r r ê t . — «  Attendu que le 22 mars 1881, à Marchienne- 

au-l’ont, le nommé Cbarondas, qui était de poste sous un pont 
métallique, a été atteint et tué par le train de voyageurs n° 1776, 
au moment où il traversait les voies pour se rendre au train de 
marchandises n° 4160 qu’il devait convoyer;

« Que l’intimée veuve du dit Cbarondas, aujourd’hui épouse 
Ealque, agissant tant en nom personnel que comme tutrice légale 
de ses enfants mineurs, a assigné l’Etat Belge en dommages- 
intérêts, comme responsable de cet accident et que celui-ci, tout 
en déclinant cette responsabilité, a appelé en cause les Compa­
gnies du Grand Central ctduNord belge, pour le garantir éventuel­
lement de toute condamnation qui pourrait être prononcée con­
tre lui ;

« Sur l'action principale :
« Attendu que la partie intimée entend faire dériver la respon­

sabilité de l’Etat, de ce que Cbarondas, indépendamment de ses 
fondions de manœuvre, devait aller plusieurs fois par jour véri­
fier si son excentrique, situé à plusieurs minutes du pont, avait 
fonctionné, travail qui aurait nécessité deux hommes; de ce que 
le jour de l’accident, le train n" 4160 était en retard de plusieurs 
minutes et que Cbarondas, devant supposer qu’il arrivait à 
l’heure réglementaire, ne pouvait croire à l’arrivée immédiate du 
n° 1776; de ce que le train n° 1776 n’a pas sifflé à proximité du 
pont; et enfin de ce que l’appareil Saxby placé à proximité du 
pont et qui devait signaler l’arrivée du train, n’a pas fonc­
tionné ;

« Attendu qu’il résulte des documents versés dans la cause et 
des explications fournies au cours des débats, que Cbarondas 
n’était pas aiguilleur chargé de vérifier le fonctionnement d’un 
excentrique ; qu'il était au contraire un simple ouvrier manœu­
vre, n’ayant d’autres attributions que de convoyer les trains de 
marchandises jusqu’au point de formation des convois pour 
accrocher et décrocher les wagons, et que ce travail n'était ni 
excessif ni absorbant au point d’exiger deux hommes ; que ce 
premier fait est donc dès à présent controuvé;

« Attendu, en ce qui concerne le retard du train de marchan­
dises n" 4160, que ce retard n’est pas contesté, mais que Cba­
rondas, qui avait précisément mission de manœuvrer ce train, 
n'a pas pu ignorer qu’il était arrivé en retard; que cela étant, la 
prudence la plus élémentaire lui commandait de se préoccuper 
du train de voyageurs n° 1776 et de se dire que ce train, qui 
passe régulièrement quelques minutes après le train de marchan­
dises, arriverait ce jour-là, par suite du retard de ce dernier, à 
peu près en même temps ; qu’il a donc manqué de vigilance et 
de précaution en traversant les voies dans ces conditions, et que 
c’est dès lors à sa propre imprudence et non au retard du train 
n° 4160, que l’accident doit être attribué;

« Attendu que les deux autres faits ne sont non plus ni 
pertinents ni relevants ; qu’en effet, en ce qui concerne le non- 
fonctionnement de l'appareil Saxby, que ces appareils ne sont 
pas établis en vue d’assurer la sécurité des ouvriers, que ceux-ci 
ne peuvent donc s'y fier, et qu’ils doivent se garer du danger 
comme si ces appareils n’existaient pas ; qu’il n’est d'ailleurs pas 
douteux que Lharondas ne s’est pas guidé sur celui dont il 
s’agit, puisque d’après le plan des lieux, il est placé de cette 
façon qu'il n’aurait pu le consulter sans voir en même temps le 
train n° 1776, venant vers lui ; et quant à l’absence du coup de 
sifflet avertisseur, que le règlement ne prescrit ce signal qu’à 
l’approche des courbes, barrières et autres endroits dangereux, et 
que le plan démontre encore que dans l’occurrence il n’v avait 
pour Lharondas ni courbe ni danger d’être surpris; qu’il pou­
vait voir arriver le train bien avant pour se garer et que s’il ne
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l'a pas vu. c’est qu'il a négligé tic regarder dans la direction d'où 
le danger pouvait le menacer:

« Attendu qu’il suit de ces considérations, qu'il est dès à pré­
sent établi que c’est exclusivement à l'imprudence et à l'inatten­
tion de la victime que l'accident doit être attribué ;

e Sur les demandes en garantie :
« Attendu qu'en présence de la décision qui intervient sur 

l'action principale, il n'y a pas lieu de s'occuper des actions en 
garantie;

« Par ces motifs, et ceux du premier juge qui ne sont pas con­
traires, la Cour, entendu >1. l'avocat général S t a e s  en son avis 
conforme, écartant toutes conclusions plus amples ou contraires 
met à néant l'appel incident ; réforme le jugement à quo en tant 
qu’il a admis la partie intimée au principal, à la preuve des 
faits 4 et b des conclusions de première instance, emendanl, dit 
que les faits ne sont ni relevants ni pertinents; confirme le juge­
ment pour le surplus; en conséquence, déclare la partie intimée 
au principal non fondée en son action, l'en débouté; dit que les 
Compagnies appelées en garantie passeront sans frais;

« Condamne la partie intimée au principal aux dépens des 
deux instances, tant envers les deux appelés en garantie, qti'cn- 
vers l'appelant principal... » (Du 1 (i juin ISSb.— Plaid. Illi1' l.r: 
J e u n e  c . J v i .e s  J a .n s o n  e t  D e s i u i k t .

C O U R  D’A P P E L  DE B R U X E L L E S .
Troisième chambre. —  Présidence de M. Terlinden.

22  ju il le t  1885.

liY I’OTItKtjT i:. —  I.MMKnst.K. —  KXPUOPUIATIOX KOKCKK. 
i,ol Dr ir> août l.sô 1. - j'oum.u .it k s . — p n iu e iït ;.
OCCCPATinX. —  Dl tSIGNATTi i . \ .  -  (ÎIAN C E M K N TK .
FACTl'l. —  ACTION. —  DOMM AtîKS-INTKUKTS,

L'action qui a pour hit de /aire déclarer nulle une adjudication 
avenue en suite d'une rxpimprialii-n frrér. juin le uodif que la 
propriété vendue n'uurnit pus été suijisamm, ni décrite nu dési- 
anee. n’a pus piuie base h s principes bu droit commun. mais l.j.;, 
l'inuliseeeali'm des for,milites preseriles spéciaicuu ni par la 
loi du lb Unl'll Itjb’l.

L'indication, aeee la eue, de son niiuiem, de retendue de sa fai ade 
et de ses principaux tenants cl ahmlissunts, su/jiscnl p<mr desi­
gner une propriété, au p dut de eue des mesures de publicité 
requises en eus de vraie pur eeepenpemtimi fur, ce.

Mentionner qu'une purlie de l'immeuble exproprie est occupée.
indique que relie parue est comprise iluns la renie.

S'il est ajoute dans le rallier îles charges que et tic mention est 
laite u à titre de simple eeinxiquemen! ci sans que et Ile déetara- 
« lion puisse donner lie.it d aucun recours ». il ne faut mie l/i 
qu'une réserve relative à /'occupaiion et nullement au fait non 
douteux que relie, partie de. l'immeuble est comprise d.uns la 
vente.

L’exproprie qui a modifié l'étal du bien liyjiotbéqiié, dont lu renie 
est poursuivie, est passible de l'indemnité prévue ù l'article 103 
de la loi hypothécaire.

Il est aussi non recevable à se prévaloir de, sa propre faute, peur 
conclure à la nullité de l'udjinlintlion, parer que le. cahier des 
ehanjes n'aurait pas suHisummenl renseigné le changement sur­
venu par son fait.

L’action qu'il intente dans res conditions, dans le hui de prolonger 
son occupation, est arbitrane cl vvxatoire et doit donner lieu à 
des dommages-intérêts rentre lui-même.

(l.E NOTAIRE X... ET VAN CAIKERUU C. LES ÈI*Ol X STEUCKVAI. ET 
LES lil'Ol X NEYREKGII.,'

Appel a été interjeté du jugement du tribunal de 
Bruxelles, du 19 décembre 1883, que nous avons repro­
duit en 1884, p. 713.

A r r ê t . — « Attendu que telle qu'elle est formulée par l’exploit 
introductif d'instance, l'action tendante à faire déclarer nulle l’ad­
judication du lb février 1883. est exclusivement basée sur ce que, 
tant dans les actes de la procédure que dans le cahier des charges 
et dans l'acte d'adjudication, la propriété vendue n'aurait puis été 
décrite; qu'en tons cas et à raison de sa configuration et de son 
état spécial, la désignation de l'immeuble n’aurait pas été sulli- 
sante pour en permettre la vente ;

« Attendu que le premier juge verse conséquemment dans une 
erreur évidente, en décidant que l'action n'est pas basée sur 
l’inobservation des formalités prescrites parla loi du lb août 18bi,

mais sur les principes de droit commun, suivant lesquels la chose 
vendue doit être sutlisamment décrite pour qu’il y ait accord sur 
l'objet de la vente; comme aussi lorsqu'il décidé que la vente 
doit être annulée, dans l'espèce, parce que les époux Neybergh, 
acquéreurs, ont pu croire que l’écurie et les magasins actuelle­
ment incorporés dans la maison voisine, faisaient partie de la 
vente, alors cependant que, d'après les indications données, il 
ne peut être décidé qu'il en serait réellement ainsi :

Attendu qu'à ce point de uie, il importe de remarquer que 
la maison n° 110 de la rue Piers, précédemment n° 30, dont l’ex­
propriation était poursuivie par la demoiselle Van Caubergli, appe­
lante, ainsi que la maison voisine portant primitivement'le n" :28, 
et actuellement le n° 108, axaient été construites par l'appelant 
Neybergh, qui s'en est rendu acquéreur sur l'adjudication du 
lb lévrier 1883; que ces deux maisons avaient été vendues, en 
février 187b, par .Neybergh aux époux Sterckval, après que celle 
n" 1 10 avait ele hypothéquée pour pureté de la créance de 17,000 
francs, due à la demoiselle Van Caubergh; qu'il est donc certain 
que. en fait, toutes les parties intéressées U la vente avaient, con­
trairement a ce qu'atiirme le premier juge, parfaite connaissance 
de l'objet vendu ;

« Attendu, d'ailleurs, que la nullité de la vente n'est point 
demandée par le molit que l'immeuble réellement vendu ne serait 
pas tel que l'acquéreur aurait entendu l'acheter, mais unique­
ment il raison de ce qu'au point de vue des mesures de publicité 
requises par la loi, il n'aurait pas été sutlisamment décrit d’après 
les dispositions nouxelles qui lui avaient été données;

« Attendu que, tant dans le cahier des charges de la vente que 
sur les atliches qui ont été apposées an vœu de la loi, la maison 
dont l'expropriation était poursuivie a été désignée par l'indica­
tion de la rue et de ses numéros ancien et nouveau, l'étendue de 
sa façade et ses principaux tenants et aboutissants;

« One, spécialement, le cahier des charges mentionnait en 
termes exprès, comme étant conquis dans la vente, l'écurie et 
l'atelier, en taisant connaître que cette écurie et une partie de 
l'atelier étaient occupées par .11. Sterckval: que l’on objecte vai­
nement qui1 les restrictions apportées par le rallier des charges 
à renonciation de ce lait, lui nient toute valeur, puisqu’il résulte 
bien évidemment dns tonnes mêmes dans lesquels ces restrictions 
et réserves sont emmeee.-. qu'eiles ne -uni relatives qu'au fait de 
l'occupation dns partie-; de l'immeuble y désignées, ci nullement 
au fait non douteux que ces parties de l'iaimeuliie étaient com­
prises dans la vente;

« Attendu que les intimés prétendent, en conséquence, sans 
aucun limdeineiit, que la propriété' n'aurait point été suffisamment 
designer il raison de sa eonligiiralion et de son état spécial ;

« Attendu, d'ailleurs, qu'ii est eiin.-lani et reconnu que les 
changements apportes a la disposition primitive de l'immeuble et 
ii raison desquels la désignation n'aurait pas etc sullisante, ont été 
rlb’eturs par l'intimé' Si uckval lui-aiènie, qui, après s'élre rendu 
acquéreur en 187b des deux maisons contiguës, a englobé dans 
celle n" 108, qu'il occupait personnellement, l'atelier et l'écurie 
de la maison n" I 10 hypothéquée ii la créance Van Caubergh, se 
rendant ainsi passible de l'indemnité prévue h l'article 103 de la 
loi hypothécaire:

« Attendu qu'eu supposant bien gratuitement que, eu égard 
aux changements apportes à la disposition primitive de l’immeu­
ble, la désignation n'en eût point été sullisante, cette situation 
aurait été1 le résultat, du fait pose par l'intimé lui-même, au mépris 
des droits de la créancière hypothécaire, et le dit intimé serait 
évidemment, non recevable il se prévaloir de sa propre faute pour 
conclure li la nullité de l'adjudication;

« Attendu que. dans de semblables conditions, l'action, qui 
avait pour conséquence de prolonger indûment l'occupation par 
l’intimé de l'immeuble hypothéqué, au préjudice des droits de la 
créancière hypothécaire, doit être réputée arbitraire cl vexatoire 
et que les appelants sont recevables et fondés à conclure de ce 
chef au payement île dommages-intérêts ;

« Attendu que le préjudice leur occasionné sera suffisamment 
réparé par l'allocation de la somme ci-après ;

« I’ar ces motifs, l a  Cour, ouï M . l'avocat général S t a e s  en s o n  

avis conforme, met le jugement dont appel à néant ; émendant, 
déclare les intimés non recevables, ni fondés en leur action, les 
en débouté; et statuant sur la demande reconventionnclle des 
appelants, condamne les intimés, époux Sterckval, et le curateur à 
la faillite Sieirkval. en cette qualité, à payer c o n j o i n t e m e n t  à cha­
cune des partie-; appelantes une somme de 300 francs à titre de 
dommages-intérêts, du chef de leur action téméraire et vexatoire; 
les condamne aux dépens des deux instances... » iJJu 22 juillet 
188b. — Plaid. 1131'" A. i i e  JIeren c .  H o v t k k i e t , I I a r t i n y  e t  De
l ’OTTElt.)

—  , . ------------------------------------ ---
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TR IB U N A L DE CORINERCE DE B R U X E LL E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Van Goetiiem, juge.

1" octobre 1885.

EXCEPTION' OBSCUR! I.IBEI.U. — AUTORISATION MARI­
TALE. -- ÉVALUATION 1)U I.ITIOK. —  FEMME SEPAREE 
I)K BIENS. — EXERCICE DES DROITS DU DÉBITEUR. 
AGENT DE CHANGE. —  kÉ.H.ITÉ DES OPÉRATIONS. 
APPROBATION DES COMPTES. — ART. 07 DK LA LOI DU 
•’!0 DECEMBRE 1807. —  TITRES REMIS EN COUVERTURE. 
RÉALISATION. — IMPUTATION. — DETTE IIE JEU. 
ÉLÉMENTS I)U JEU.

Est suffisamment libelle l'objet d'une demande qui tend au payement 
de sommes déterminées jusqu'il concurrence des droits du deman­
deur, même si ees droits eti.r-mêines sont indéterminés.

L'autorisation maritale exigée pour faire l'évaluation presn'ite par 
l'article 34 de la toi. du "2-i mars 1S7G n'est pas néecssiiircjni’s- 
que la demande tend au payement il'une somme supérieure au 
taux d’appel.

En présence de l'inaction de son mari, la femme séparée de biens, et 
créancière de celui-ci, est fbnilce à invoque)' la disposition de 
l'article 1 l(i(i du code civil et à exercer les droits de »m mari. 

Le client qui a reçu, sam protestation ni réserve, les avis, borde­
reau v et comptes de son agent. de cliauye, qui a aei usé récep­
tion de la plupart de ees pièces et qui a rouvert l'aijeul d'une par­
tie der la dette née des opérations effectuées entre eux, n'est pas 
recevable à exiger une justification quclronquc de la réalité de 
ees opérations.

Lorsque l'agent de change, du consentement de son client, n'a pas 
donné à celui-vi.au moment des opérations, les noms de ses ache­
teurs ou vendeurs, cet agent doit être considéré comme, s'étant 
constitué le propre acheteur ou vendeur de son liienl. aux ter­
mes de l’article (57 de la lot. du 30 décembre 1S07.

Les titres remis ii l’agent de change pour le couvrir des remîmes 
fiant son client pourrait devenir débiteur du chef d'opérations de 
bourse, peuvent être réalisées par l'agent de change, selon les usa­
ges de la bourse, si le client ne paie, pas ce qu'il doit et le produit 
peut en être imputé sur ta créance de l'agent.

La dette qui donne action en justice étant plus one'reuse que la dette 
de jeu. l'imputation de payement doit se faire d'abord sur celle- 
là. Le chiffre des opératimis, la nature des fonds mêmes sur 
lesquels la spéculation a lieu, la manière constante de liquider 
les opérations, sont autant d’éléments qui servent à faire appré­
cier la question du jeu.

Les sommes payées en exécution d’une dette de jeu ne sont pas 
sujettes à restitution, à moins qu’il n'y ait eu de la part du 
gagnant dul, supercherie ou escroquerie.

(l.'iil'OUSE IIK i.oRx T>’F,XSCHE1)É et son mari c. nivari.kt.ï

Jugement. — « Sur l'exception de nullité d’exploii obscuri 
libella :

« Attendu que le défendeur base cette exception sur ce qu’il 
lui est impossible de savoir exactement par l'exploit d'assignation 
quel est l’objet de l'action qui lui est intentée;

<c Qu’en effet, dit-il, la demanderesse indique bien qu'elle agit 
comme créancière de son mari et qu’elle demande comme telle le 
payement de certaines sommes jusqu’à concurrence de ses droits, 
mais qu’elle omet d'indiquer quels sont ces droits ;

« Attendu que cette exception ne saurait être admise ; que 
l’objet de l’action de la demanderesse est nettement déterminé 
dans l’assignation ;

« Que cet objet consiste en deux fins principales :
« 1" Entendre dire que le défendeur n’est pas créancier de De 

Loën ;
« ‘2" Condamner le défendeur à paver les deux sommes de

310,000 francs et de IV. 20,912-80:
« Attendu que ce n’est que comme moyen de preuve à l'appui 

de son action, que la demanderesse devra justifier de sa qualité de 
créancière et que ce n'est que jusqu’il concurrence de la créance 
dont elle établira l'existence, qu’elle pourra être dedans1 fondée 
dans sa demande;

« Sur la fin de non-recevoir tirée du défaut d’autorisation mari­
tale :

« Attendu que l’action est intentée à la requête de la deman­

deresse « autorisée et assistée de son mari, intervenant pour autant 
« que de besoin » ;

a Attendu que le mari de la demanderesse comparaît à la barre 
par M. l’avocat Dumo.nt.eau, en vertu d’une procuration dûment 
enregistrée ;

« Qu’il prend des conclusions formelles tendantes à autoriser 
son épouse aux lins de l’instance actuelle;

« Attendu dès lois (pie l'autorisation maritale nécessaire il la 
demanderesse, est justifiée au procès;

« Attendu d’autre part que l’évaluation prescrite par l'article 34 
de la loi du 23 mars 187(i, n'est pas nécessaire en la cause, pour 
déterminer la valeur du litige au point de vue de la recevabilité de 
l’appel, puisque la demande tend entre autres objets au payement 
de (leux sommes d'argent, de 310,000 francs et ii’. 20,912-80;

« Attendu qu’il suit de là que la fin de non-recevoir soulevée 
manque de base;

« Sur la fin de non-recevoir tirée de ce que la demanderesse 
lie se trouve pas dans les conditions requises, pour exercer les 
droits de son mari, contorinéinent au prescrit de l'article 110(3 du 
code civil :

u Attendu que les documents produits démontrent îi toute évi­
dence (pie la demanderesse est créancière de son mari de sommes 
considérables;

« Attendu d'autre part que celui-ci n'exerce pas les droits que 
la demanderesse prétend luire valoir en son lieu et place;

« Qu'il a connaissance de Faction intentée par la demanderesse 
puisqu'il autorise celle-ci à poursuivre celle action ;

u Qu'il ne déclare pas vouloir arrêter celte action pour agir lui- 
même ;

« Attendu qu’en présence de cette inaction, la demanderesse est 
inconteslablemiMil fondée ii invoquer la disposition de l’arti­
cle I llili du code civil et à exercer elle-même les droits qu'elle 
soutient appartenir à son mari;

« Au fond ;
<i Attendu que Faction de la demanderesse a pour objet:
« !" De faire décider que le détendeur n’est pas créancier de 

son mari :
k 2" Ile faire condamner par suite le défendeur à restituer les 

sommes suivantes qu’il a reçues et qu’il détient sans cause :
« A. Celle de ,719,000 francs remise en trois fois, les 30 novem­

bre 1881, 3 février et 3 mars 1882;
« IL Celle de fr. 20,912-80 formant le prix-do certains titres 

appartenant au mari de la demanderesse et vendus par le défen­
deur sans droit le 17 août 1883;

« Attendu cependant que la demanderesse reconnaît que le 
defendeur est en droit de retenir sur ces sommes, celles qu’il a 
avancées ii son mari ou qu'il a payées à sa décharge, pour des cau­
ses étrangères à des opérations de bourse:

« Attendu que la demanderesse exerçant les droits de son mari, 
n'a pas plus de droits que celui-ci et que le défendeur est. receva­
ble et fondé' n lui opposer tous les moyens qu’il pourrait faire 
valoir conlre De Eoén lui même;

« Attendu que les relations de De Eoén et du défendeur sont 
de deux espèces, celles qui concernent les affaires de bourse et 
celles étrangères il ces affaires;

« A. Quant aux affaires de bourse:
« Attendu que la demanderesse soutient en premier lieu que 

les operations de bourse vantées par le défendeur, ne peuvent lier 
son mari, parce que le défendeur ne justifie pas de la réalité de 
ces opérations ;

« Attendu en fait que toutes les opérations ont été précédées 
d'ordres formels donnés par De Eoén ;

« Que le defendeur a avisé De Loën de l’exécution de chacun 
de ces ordres ;

« Qu’il lui a transmis les bordereaux de chaque opération;
« Qu’enlin il lui a envoyé régulièrement des comptes courants ; 
« Attendu que De l.oën a reçu les avis; bordereaux et comptes 

courants, sans protestation ni réserve; 
u Qu'il les a donc acceptés :
« (.tue pour le plus grand nombre, il a même accusé réception 

et donné son approbation expresse:
« Attendu qu’il a même remis au défendeur des sommes consi­

dérables ,310.000 francs') pour couvrir une partie de la dette née 
de ces diverses opérations ;

« Attendu «pic dans ces conditions. De Eoén n’est pas recevable 
à exiger aujourd'hui une justification quelconque:

i. Que s'il prétend que dans les bordereaux et comptes qui lui 
ont été' remis et qu'il a approuvés, il y a des erreurs ou des causes 
de nullité, c’est à lui h justifier ses allégations ;

u Qu’ii cet égard la demanderesse ne prouve rien et n’ofire 
aucune preuve :
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« Qu’elle se borne à dénier, alors que c'est à elle qu’incombe 
la preuve de la nullité des opérations qu'elle critique ;

« Attendu au surplus sur ce point, que, lors des diverses opé­
rations, le défendeur n’a pas fait connaître à De Loën les noms 
des acheteurs et des vendeurs avec lesquels il traitait ;

« Que De Loën a accepté cette situation ; ■
« Que la conséquence en est, aux termes de l’article 67 de la 

loi du 30 décembre 1867, que le défendeur est devenu vis-à-vis 
de De Loën son acheteur et son vendeur;

« Qu’il en a assumé les obligations et que par contre il en a 
acquis les droits;

« Attendu qu'il suit de ces considérations que le moyen tiré par 
la demanderesse du defaut de justification des opérations de 
bourse, manque de base, et que le chiffre de la créance du défen­
deur est contesté à tort par elle ;

« Attendu que la demanderesse soutient en second lieu que les 
opérations de bourse intervenues entre son mari et le défendeur 
sont des opérations de jeu et que dès lors celui-ci n’a pas de cre­
ance du chef de ces opérations ;

« Attendu que le défendeur dénie que les opérations litigieuses 
soient du jeu ;

« Attendu que si au début des relations des parties, le défen­
deur a pu croire que De Loën faisait des opérations sérieuses, il a 
bieutôt dû se convaincre que De Loën avait pour unique but de 
spéculer sur la hausse et la baisse, sans intention aucune de livrer 
les titres vendus ou de prendre livraison des titres achetés ;

« Qu'à cet égard, le chiffre des opérations, la nature des fonds 
même sur lesquels la spéculation avait lieu et la manière constante 
de liquider les opérations, ne pouvaient laisser aucun doute au 
défendeur ;

« Attendu que sauf la première, les opérations faites par De Loën 
doivent par suite être réputées des opérations de jeu;

« Attendu que la dette de De Loën était donc pour la plus 
grande partie une dette de jeu ;

« Attendu que, pour une dette semblable, la loi n’accorde pas 
d’action en justice, mais que les sommes payées ne sont pas 
sujettes à restitution, à moins qu’il n'y ait eu de la part du gagnant 
dol, supercherie ou escroquerie (art. 1067 du code civil);

« Que dans l’espèce la demanderesse n'articule aucun fait de ce 
genre ;

« Attendu que De Loën a payé au défendeur les sommes 
suivantes :

« 1° 610,000 francs en trois payements faits, les 30 novem­
bre 1881, 3 février et 3 mars 188-2 ;

« 2° Fr. 20,912-80, valeur de certains titres appartenant à De 
Loën et que le défendeur a vendus le 17 août 1883 ;

« Attendu que ces titres avaient été remis au défendeur pour 
le garantir des sommes dont De Loën pouvait devenir son débiteur 
du chef des opérations de bourse qu'il se proposait de faire ;

« Que De Loën ne payant pas les sommes qu’il devait, le défen­
deur a pu, aux termes des usages de la bourse, réaliser les titres 
qu’il avait en garantie et en imputer le produit sur sa créance;

« Que le mandataire de De Loën a du reste reconnu ce droit 
le 11 août 1883, en sollicitant du défendeur un délai de grâce de 
huit jours ;

« Attendu que ces sommes sont valablement payées, et que 
la demanderesse n’est pas fondée à en poursuivre la restitution, 
qu'elles soient imputées sur les dettes provenant des opérations 
de bourse, ou sur les dettes nées de causes étrangères à ces opé­
rations ;

« Que pour la somme de fr. 20,912-80 provenant de la vente 
des titres, l’imputation doit être faite exclusivement sur la créance 
du défendeur étrangère aux opérations de bourse, comme il sera 
démontré ci-après ;

« B. Quant à la créance du défendeur à charge de De I.ocn, 
née de causes étrangères aux opérations de bourse:

« Attendu que le défendeur justifie par les documents produits, 
que cette créance résultant de payements faits à des tiers pour 
compte de De Loën et d’avances faites à De Loën lui-même, 
s’élève à fr. 132,723-07;

« C. Attendu que pour établir exactement le chiffre de la 
créance pour laquelle le défendeur a encore action en justice, il 
y a lieu d’examiner sur quelles créances de celui-ci doivent 
s’imputer les sommes de 310,000 fr. et de fr. 20,912-80;

« Attendu que lors de ces payements de 310,000 fr. et de 
fr. 20,912-80, il n'a été fait aucune imputation spéciale; que les 
documents produits sont muets sur ce point ;

« Attendu que l’imputation doit donc se faire d’après les 
principes inscrits dans les articles 1233 et suivants du code civil;

« Attendu que, entre dettes échues, l’imputation doit se faire 
d’abord sur la dette la plus onéreuse ;

« Que la dette qui donne action en justice est plus onéreuse 
que la dette de jeu ;

« Attendu que la somme de 310,000 fr., remise les 30 novem 
bre 1881, 3 février et 3 mars 1882, doit donc être imputée 
d'abord sur la première opération de bourse que le défendeur a 
pu croire sérieuse ;

« Qu’elle doit être imputée ensuite sur les sommes avancées 
par le défendeur soit à De Loën. soit pour son compte à des tiers, 
en dehors des opérations de bourse, et ce jusques et y compris 
le payement de fr. 47,370-63 fait par le défendeur le 16 fé­
vrier 1882 ;

« Qu’enfin elle doit être imputée pour le surplus sur la dette 
des opérations de bourse ;

« Attendu que la somme de fr. 20,912-80 provenant de l’exé­
cution du 17 août 1883, doit être -imputée sur la somme de
22,000 fr. avancée par le défendeur à De Loën en dehors des 
opérations de bourse, le 5 mai 1882;

« Que du chef de cette dernière avance, le défendeur reste 
donc créancier de fr. 1,087-20;

« Attendu qu’il suit de l’ensemble des considérations qui pré­
cèdent :

« 1° Que la demanderesse n’est pas fondée à réclamer du défen­
deur la restitution d’une somme quelconque;

« 2° Que le défendeur n’a d’action en justice contre De Loën 
que pour obtenir payement d’un solde de fr. 1,087-20 du chef 
d’avances en dehors des opérations de bourse ;

« 3° Que le surplus de sa créance provenant d'opérations de 
jeu, le défendeur est sans action pour en poursuivre le payement ;

« Sur la conclusion reconventionnelle prise par le défendeur 
et tendante à faire condamner la demanderesse à 10,000 fr. de 
dommages-intérêts, du chef d’action téméraire et vexatoire :

« Attendu que la demanderesse, en intentant son action, n’a 
pas agi de mauvaise foi ;

« Qu’elle a fait écarter une partie des prétentions formulées 
par le défendeur contre son mari ;

« Quant aux dépens :
« Attendu qu’il échet,en présence de la décision sur les divers 

points du litige, de mettre à charge de chacune des parties la 
moitié des dépens ;

c< Par ces motifs, le Tribunal, statuant tant sur la demande 
principale que sur les conclusions reconventionnelles, et débou­
tant les parties de toutes fins et conclusions contraires, rejette 
l’exception de nullité obsruri hbelli soulevée contre l’exploit 
introductif d’instance :

« Rejette les deux fins de non-recevoir tirées par le défendeur 
du défaut d’autorisation maritale et de l’absence des conditions 
requises par l’article 1166 du code civil ;

« Au font! :
« Déboute la demanderesse de sou action en restitution îles 

sommes de 310,000 fr. et de fr. 20,912-80 ;
« Dit que le défendeur n’a d’action en justice contre De Loën 

que pour un solde de fr. 1,087-20 du chef d’avances faites en 
dehors des operations de bourse ;

« Dit que le surplus de la créance du défendeur à charge de De 
Loën, provenant d’opérations de jeu, le défendeur est sans action 
pour en poursuivre, le pavement en justice;

u Déclare le défendeur mal tonde dans ses conclusions recon- 
vcntionnelles tendantes à obtenir -10,000 fr. de dommages-inté­
rêts, pour action téméraire et vexatoire;

« Condamne chacune des parties à la moitié des dépens... » 
(Du l l'r octobre 1883. — Plaid. MM" Va n  C i.e e m p u t t e , du barreau 
de Gand, et Du m o n c e a u  c . S a m . W i e n e r .)

A C TE S  O F FIC IE LS .

T r ib u n a l  d e  p r e m iè r e  in s t a n c e . —  J u g e  s u p p l é a n t . —  Dé ­
m is s io n . Par arrêté royal du 27 octobre 1883, la démission 
de M. Dekeyser, de ses fonctions de juge suppléant au tribunal de 
première instance séant à Gand, est acceptée.

T r ib u n a l  d e  p r e m iè r e  in s t a n c e . —  J u g e  s u p p l é a n t . —  No­
m in a t io n . Par arrêté royal du 11 octobre 1885, JL Van Duyse, 
docteur en droit, avoué près le tribunal de première instance 
séant à Termonde, est nommé juge suppléant au même tribunal, 
en remplacement de M. Martens, démissionnaire.

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e , r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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PRIX 0 ABONNEMENT :
B elgique.........  25  francs .
A llemagne. .  . .
H ollande........
F rance..............
I t a l ie ...............

30  francs.

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT'. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d'abonnements doivent 
être adressées

à M. PAYEN, avocat, 
3 , rue des Cultes, 8, 

à Bruxelles.

Les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A P P EL DE B R U X E LL E S .

Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

2  ju in  1 8 8 5 .

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. —  COMMANDITE PALI ACTIONS. 
A l"G M KN TATIO .> DU C A PITA L SOCIAL. —  EMISSION" D’AC- 
TIONS NOUVELLES. —  SOUSCRIPTION INTÉGRALE DU 
CAPITAL NOUVEAU. —  S TIPU LATIO N  CONTRAIRE.

En cas d'augmentation du capital social par souscription d'actions 
nouvelles, émises après la constitution de la société, la loi ne 
jircscrit pas que le capital nouveau soit intégralement couvert à 
peine de nullité de la souscription.

La disposition de l'article .13 île la loi du 18 mai 1873 refile une 
situation distincte de celle régie par l'article 29 et v.rrlul l'appli­
cation rigoureuse des conditions que ce dernier impose pour le 
capital originaire.

Sauf stipulation contraire, la souscription à des actions itou celles 
lie immédiatement et definitivement le souscripteur et son carac­
tère obligatoire n'est subordonné ni à la constatation dans un 
délai falal par l'assemblée générale de la réalisation de l’émis­
sion. ni il un vole gui rende celle-ci définitive.

Est valable et obligatoire pour le souscripteur la mention impri­
mée au verso d'un bulletin de souscription, signé au recto, sti­
pulant expressément la réduction possible et facultative du 
capital nouveau à un chiffre inférieur à celui voté par l’assem­
blée générale.

(.Il LES VANItER I.AET ET L'(" l .  DIUVVÉ ET MENDEHICKX. )

La société on commandite par actions Jules Vander 
Lact et C10 avait été eonst.ilnée au capital primitif de
5,000,000 do francs, lequel,aux termes dos statuts, pou­
vait être majoré par un vote de l'assemblée générale. 
Cette prévision de l'augmenlation du capital social se 
réalisa et, le 24 septembre 1883, les actionnaires réunis 
en assemblée générale, après avoir entendu le rapport 
du gérant proposant le doublement du capital social, 
votèrent l'émission de 10,000 actions nouvelles de 500 fr.; 
25 actions furent souscrites par MM. Druwé et Hende- 
rickx, qui apposèrent leur signature au recto d'un bulle­
tin portant au verso, entre autres indications imprimées, 
la mention suivante :

“ Le gérant, de l’avis conforme du conseil de surveil-
- lance, a décidé que la souscription serait ouverte 
•> immédiatement et que 10,000 actions seraieitt mises 
•> à la disposition des actionnaires. Si leurs demandes 
•• n'atteignent pas ce chiffre, l’émission pourra être 
■’ arrètéeàun chiffre moindre; les actions non souscrites
- pourront être mises à la disposition du public. •> 

D'autre part, l’arrêt rapporté infra constate cepen­
dant - que l’assemblée générale du 21 septembre 1888 
” a décrété à l’unanimité, moins 35 voix, l'émission de 
” 10,000 actions nouvelles île 500 francs chacune; 
« qu’elle a déclaré en outre donner les pouvoirs néces-

•' au conseil de surveillance, d’accord avec le gérant,
•’ pour arrêter les conditions et le mode d’émission, pour 
■> une assemblée générale être convoquée dans les trois 
- mois de la .souscription, conformément à l'article 31 
•’ de la loi du 18 mai 1873. :>

11 ne parait pas d’ailleurs qu’il soit nulle part fait men­
tion d'une décision de l’assemblée générale postérieure 
à celle du 21 septembre 1883 et autorisant la réduction 
facultative du cbilfre de 10,000actions nouvelles, décrété 
sans restrictions, ou conférant au gérant des pouvoirs 
supplémentaires pour réduire, s’il le jugeait à propos, le 
cbilfre de l'émission, dont les conditions et le mode sem­
blaient seuls pouvoir être arrêtés par le conseil de sur­
veillance, d'accord avec le gérant.

En assemblée générale tenue dans les 3 mois de la 
souscription, le 15 janvier 1884, on constata que sur les
10,000 actions émises, 1,172 seulement avaient été sous­
crites; mais cette constatation ne provoqua cependant 
aucune decision sur le sort même de la souscription.

Huit mois plus lard, le 29 septembre 1884, le gérant 
annonça à rassemblée générale des actionnaires que la 
continuation de la souscription était remise à une époque 
plus favorable, et des appels de fonds furent décrétés 
pour suppléer à l’insuffisance des souscriptions nou­
velles. MM. Druwé et llenderickx effectuèrent le verse­
ment des fonds appelés, sur toutes leurs actions indis­
tinctement.

Le 28 mars 1885, ils assignèrent devant le tribunal de 
commerce d’Anvers la société Jules Vander Laet et Cle, 
en restitution des sommes par eux versées sur les 
25 actions nouvelles qu’ils avaient souscrites. Ils fai­
saient valoir que le caractère obligatoire et définitif de 
leur souscription était subordonné à la réalisation de 
l'émission telle qu'elle avait été votée par l’assemblée 
générale, du 21 septembre 1883 ; qu’ils avaient entendu 
participer seulement à la souscription du capital déter­
miné par elle, savoir : d’un capital de 5,000,000 de 
francs et que celui qui avait été réellement souscrit 
n’atteignait pas ce chiffre.

Cette prétention fut accueillie par jugement du tribu­
nal de commerce d’Anvers, du 6 mai 1885, ainsi conçu :

,1 l'iîement. - -  ,< Vu l'exploit de citation du 28 mars 1885, 
tendant au payement de 6,250 francs, plus fr. 259-60 d’intérêts 
échus, pour restitution de pareille somme versée sur 25 actions 
nouvelles de la société demanderesse;

« Attendu qu'il est constant en fait :
« Qu’aux termes des arlicles 5 et 38 des statuts de la société, 

l’assemblée générale peut être appelée à voter l’augmentation du 
capital ;

« Qu’une pareille augmentation a été régulièrement votée dans 
l’assemblée tenue le 24 septembre 1883, dans les termes sui­
vants :

« L’assemblée, délibérant, adopte à l’unanimité, moins 
« 35 voix ou actions, l’augmentation du capital social, à con- 
« currence de 10,000 actions de 500 francs chacune, soit ensem- 
« ble cinq millions de francs ;

n L’assemblée générale déclarant donner les pouvoirs néces- 
| « saires au conseil de surveillance, d’accord avec le gérant de la
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« société, pour arrêter les conditions et le mode d’émission des 
« nouvelles actions ; pour une nouvelle assemblée générale être 
« convoquée en déans les trois mois de la souscription, confor- 
« moment à l’article 31 de la loi du 18 mai 1873 ; »

« Que, conformément à ces pouvoirs, l’administration de la 
société ouvrit la souscription, en donnant la préférence aux 
anciens actionnaires et en déclarant que si l’émission n’était pas 
couverte, elle pourra être arrêtée à un chiffre moindre et que les 
actions non souscrites pourront être mises à la disposition du 
public ;

« Attendu qu’une assemblée générale fut convoquée pour le 
13 janvier 1884, pour constater l'état de lajjsouscription aux 
actions nouvelles ;

« Qu’à cette assemblée, à laquelle n'assislaient, en dehors des 
membres de l’administration, que deux actionnaires, le président 
déclara que sur les 10,000 actions émises, 1,175 étaient sous­
crites à ce moment et que le versement légal a été effectué sur 
ces actions; puis l’assemblée se sépara sansavoir délibéré;

« Attendu que les demandeurs soutiennent que l’émission du 
capital nouveau de cinq millions, n’ayant pas été entièrement 
couverte, doit être annulée, et qu’en conséquence les versements 
effectués par les demandeurs doivent leur être restitués;

« Attendu que cette prétention est justifiée et que la demande 
doit être accueillie;

« En effet, l’assemblée générale a voté l’augmentation du capi­
tal pour une somme de cinq millions de francs et non d’une 
somme moindre qui n’est pas même indiquée ;

Les demandeurs ont donc souscrit une partie de ce capital de 
cinq millions (25 actions sur 10,000) et non une partie d'un 
capital quelconque inférieur; ils ont voulu courir les risques 
de l’entreprise jusqu’à concurrence d'un quatre centième et non 
dans une proportion plus forte; la souscription pour un certain 
nombre d’actions dans un capital déterminé comporte en ell'el 
deux limitations pour chaque souscripteur :

« 1° 11 n’entend pas être tenu au-delà de sa souscription; et 
2° il entend ne prendre les risques de l’entreprise, même dans 
les limites indiquées au 1°, que pour une part fixe, déterminée 
et qu’il connaît d’avance, qui est dans le cas actuel d'un quatre 
centième des risques totaux ;

« Attendu que, pour qu’un souscripteur fût tenu en toute 
hypothèse par sa seule souscription et même s’il restait seul 
souscripteur et si le risque de l'entreprise devait ainsi entière­
ment retomber sur lui, il faudrait qu'il s’v fut spécialement 
engagé, que cela résultât clairement des termes de sa souscrip­
tion; car, en cas de doute, celui-ci s'interprète en faveur du 
souscripteur qui s’engage (art. 1185 du code civil);

« Or, dans le cas actuel, non seulement la société défende­
resse ne fait pas cette preuve, mais le contraire résulte des docu­
ments de la cause, comme on l'a vu plus haut par le texte voté 
à l’assemblée de septembre 1883; et dans le rapport présenté à 
cette assemblée, le gérant a même soin d’exposer que le dédou­
blement du capital a été reconnu une mesure nécessaire par 
l’administration, pour la prospérité de la société;

« Attendu que vainement prétendrait-on que les pouvoirs 
donnés à l'administration par celte assemblée « d'arrêter les 
« conditions et le mode d’émission des nouvelles actions,» com­
prennent la faculté de réduire l’augmentation du capital qui a 
été votée antérieurement;

« En effet, les termes mêmes de ces pouvoirs ne comportent 
pas cette signification exorbitante; un tel pouvoir serait d'ail­
leurs nul comme contraire à la loi et aux statuts, qui ne recon­
naissent qu’à l’assemblée générale seule le pouvoir d'augmenter 
et de réduire le capital et qui ne permettent pas de déléguer ce 
pouvoir;

« Attendu que l’assemblée tenue le 13 janvier 1884 ne peut 
davantage être considérée comme ayant ratifié l'augmentation 
réduite du capital, parce que :

« 1° Une telle décision impliquait une nouvelle modification 
du montant du capital, qui aurait dû être mise à l'ordre du jour 
dans les convocations à cette assemblée, ce qui lia pas été fait ;

« 2° L’assemblée du 15 janvier 1884 n’était pas en nombre 
pour prendre une décision pareille; le nombre des actionnaires 
présents était insuffisant pour qu’ils pussent ('mettre un vote sur 
cet objet;

« Enfin, 3° cette assemblée n’a émis aucun vote ;
« Attendu que les demandeurs ne peuvent être considérés 

comme ayant ratifié eux-mêmes leur souscription à un capital 
réduit;

« Qu’une telle ratification, si elle existait, n’aurait aucune 
valeur dans la matière actuelle, où la validité d’un acte est indi­
visible vis-à-vis de tous les intéressés;

« Le vice dont est infectée la souscription devrait être ratifié

par les intéressés, c’est-à-dire par une assemblée générale de 
tous les actionnaires, régulièrement convoquée pour délibérer sur 
cet objet ;

« Attendu qu’une souscription d’actions est, à moins de stipu­
lation contraire expresse, un engagement conditionnel, fait sous 
la condition tacite que la souscription sera entièrement couverte ;

u Attendu, de plus, qu’on ne peut admettre qu’une souscrip­
tion reste indéfiniment ouverte; qu’il faut lui assigner un délai 
à déterminer soit par la convention, soit par la nature même de 
l’entreprise ou de toutes autres circonstances ;

« Que, dans l’espèce, par analogie avec ce qui est imposé par 
la loi dans un cas analogue (art. 31 in fine de la loi du 18 mai 
1873), l'assemblée du 24 septembre 1883 a limité elle-même à 
trois mois le délai de la souscription ;

« Qu’à l’expiration de ce délai, l’émission doit donc être con­
sidérée comme ayant définitivement échoué et les souscripteurs 
comme étant dégagés par l’inaccomplissement de la condition 
sous laquelle ils s’étaient engagés ; r

« Attendu que les demandeurs ont donc droit à la restitution 
des sommes réclamées, soit fr. (3,509-60;

« Attendu que les demandeurs réclament en outre, par con­
clusion, la restitution de la prime de 30 francs par action qu’ils 
ont dû payer;

« Que cette demande accessoire est évidemment fondée, mais 
qu’elle n’est pas recevable, parce qu’elle n'a pas été introduite- 
par exploit de citation (art. 415, c. de pr. civ.);

« Par ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes fins contraires, 
condamne la défenderesse à payer aux demandeurs la somme de 
fr’ 6,509-0(1, avec les intérêts judiciaires et les dépens ; déclare 
le présent jugement exécutoire nonobstant appel et sans cau­
tion... » (Du 6 mai 1885.)

Sur appel interjeté par la société Jules Valider Laet 
et Cie, la cour d’appel de Bruxelles, mettant à néant le 
jugement à quo, débouta les intimés de leur demande 
par l’arrêt suivant :

A r r ê t . « Attendu qu’il est constant que la société en com­
mandite par actions Jules Yander Laet et UV a été constituée au 
capital de cinq millions de francs, par acte avenu devant Mc Henri 
Dockers, notaire à Iforgerhout, le 29 juillet 1881 ;

« Attendu (pie les articles 5 et 38 des statuts disposent «pie 
l'assemblée générale peut, sur la proposition du gérant et de l’avis 
conforme du conseil de surveillance, voter l’augmentation du 
capital social;

« Attendu que l'assemblée générale du 24 septembre 1883 a 
décrété, il l'unanimité moins 35 voix, l’émission de dix mille 
actions nouvelles de 500 francs chacune ; qu’elle a déclaré, en 
outre, « donner les pouvoirs nécessaires au conseil de surveil- 
« lance, d’accord avec le gérant, pour arrêter les conditions et le 
« mode d'émission, pour une assemblée générale être convoquée 
(( dans les trois mois de la souscription, conformément à l’arti- 
« oie 31 de la loi du 18 mai 1873 »:

« Attendu que cette décision a été régulièrement prise, ce qui 
d'ailleurs n’est pas contesté par les intimés;

« Attendu qu’à la date du 30 octobre 1883, les intimés ont pris 
part à la nouvelle émission jusqu'à concurrence de vingt-cinq 
actions, en souscrivant un bulletin qui a été fait en double et qui 
contenait toutes les énonciations prescrites par l’article 31 de la 
loi de 1873 :

« Attendu que le 15 janvier 1881, une assemblée générale 
extraordinaire a été tenue aux fins d'entendre le rapport de la 
gérance sur le mode d'émission des nouvelles actions, et faire 
connaître également l’état de la souscription ; qu’à cette assem­
blée il a été constaté que les actions souscrites jusqu’alors 
n’avaient atteint que le chiffre de 1,172 ;

« Attendu que c’est sans fondement que les intimés prétendent, 
à l’appui de leur action, que la souscription à laquelle ils ont pris 
part doit être considérée comme nulle et non avenue, parce 
qu'elle n’a pas été couverte intégralement dans les trois mois ;

« Attendu, en droit, que si le législateur a prescrit, à peine 
de nullité, que le capital originaire d’une société en commandite 
par actions soit entièrement souscrit, on ne rencontre aucune 
prescription semblable concernant l’augmentation de ce même 
capital après la constitution de la société; 
t « Attendu que la loi de 1873 a réglé ces deux situations par 
des dispositions distinctes, celles des articles 29 et 33 ; que l'ar­
ticle 33 détermine les conditions auxquelles sont assujetties les 
émissions d’actions nouvelles, à savoir : un acte fait en double et 
contenant les énonciations indiquées en l’article 31, tandis que 
l’article 29 n’a eu en vue que la société à son origine;

« Attendu qu’on ne peut étendre par analogie les conditions
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rigoureuses et les nullités, lesquelles sont toujours de stricto 
interprétation;

« Que dans le silence de la loi, c'est le principe de la liberté 
naturelle des conventions qui doit prévaloir;

« Attendu d'ailleurs que l'analogie invoquée n'existe même pas; 
qu’il se conçoit très bien que la loi se montre plus exigeante lors­
qu’il s’agit d'une souscription d’actions, ayant pour but de réunir 
les éléments essentiels d’une société à créer comme personne 
morale, (pie lorsqu’il s’agit d’une émission destinée uniquement 
à augmenter les ressources d’une société qui a été sérieusement, 
loyalement constituée, et qui a déjà fonctionné sous les yeux du 
public; qu’ainsi que le faisait remarquer le rapporteur de la loi 
française de 4836 : « c’est surtout à l’origine des sociéîés qu’il 
« faut saisir l'agiotage, car c'est alors que le charlatanisme agit 
« avec succès. On est encore dans l'inconnu, dans la période des 
« illusions et des entraînements ; plus tard, le capital versé,
« l’entreprise aura marché, on saura ce qu’elle a produit »;

« Attendu, au surplus, qu’il résulte des travaux préparatoires 
de la loi de 4873, et notamment du rapport de M. I’irmez, que 
l’article 33 n’impose pas, comme l’article 31, la convocation 
d’une assemblée ayant pour mission de constater dans un délai 
fatal la réalisation complète des nouvelles émissions, et de les 
rendre définitives par le vote de la majorité; qu’il faut induire de 
là qu’en règle générale et à défaut de stipulation contraire, la 
souscription prévue par l'article 33 a un caractère purement indi­
viduel, et qu’elle est définitive pour chacun des souscripteurs en 
particulier, du moment où ils ont apposé leur signature sur le 
bulletin fait en double ;

« Attendu qu’en fait les intimés ne sont pas mieux fondés à 
prétendre que l’assemblée générale du 24 septembre 1883 n’a 
autorisé l'augmentation du capital social que sous la condition 
que la souscription des dix mille actions nouvelles serait entière­
ment couverte en déans les trois mois;

« Attendu que pareille condition n'a pas été formulée expres­
sément dans la délibération de la dite assemblée, ni dans les 
pouvoirs conférés à la gérance;

« Attendu qu’elle ne résulte pas non plus virtuellement du but 
que les actionnaires se sont proposé par l’émission nouvelle; 
qu'en effet, rien ne démontre que celle-ci n'ait été décidée qu’en 
vue d’entreprises ou d’opérations spéciales qui ne pouvaient être 
réalisées que par l'emploi d’un capital déterminé; qu'à cet égard 
les intimés se sont borné à produire des allégations non justifiées 
et à raisonner sur des hypothèses sans application dans l’espèce ;

« Attendu qu’il se voit au contraire par le rapport du gérant, 
que les nouvelles ressources à créer devaient servir à donner plus 
d’extension aux affaires sociales et aussi à faire face à des engage­
ments antérieurs, sans devoir recourir à des appels de fonds; 
qu’il importe, en outre, de remarquer que, suivant ses statuts, la 
société avait pouf objet principal l’exportation des produits belges 
et étrangers, l’exécution des ordres de la clientèle, l’alimentation 
des dépôts créés à l’étranger, toutes opérations qui n’ont entre 
elles aucun lien nécessaire et qui sont susceptibles d'un dévelop­
pement successif;

« Attendu qu’il est rationnel de supposer que si les action­
naires ont prescrit la convocation d’une assemblée extraordinaire 
dans les trois mois de la souscription, c’est par suite d'une sim­
ple erreur de droit et parce qu’ils se sont crus obligés de se con­
former en tous points aux proscriptions de l’article 31, auquel 
l’article 33 se réfère d’une manière générale;

« Attendu qu’on cherche vainement la preuve que les action­
naires auraient voulu l'application par analogie des prescriptions 
qui sont édictées par l'article 31 pour la constitution d’une 
société ;

« Attendu que les agissements qui ont suivi la délibération 
dont il s’agit, et qui en caractérisent la portée, démontrent bien 
que telle n'a jamais été l’intention des actionnaires ;

« Attendu, en effet, que l’assemblée générale du 43 jan­
vier 4884 a été convoquée aux seules fins d’entendre le rapport de 
la gérance sur le mode d’émission et l’état de la souscription des 
actions émises à ce jour, sans soulever la moindre réclamation ;

« Attendu que c’est aussi sans rencontrer aucune opposition, 
qu’à l’assemblée générale du 29 septembre 1884, le gérant a fait 
connaître aux actionnaires qu’à raison de la situation financière 
générale, la continuation de l’émission serait remise à une époque 
plus favorable; que le même jour, le bilan, renseignant à l’actif 
les actions nouvellement souscrites, a été approuvé à l’unanimité 
des 8,181 actions représentées, et qu’ensuite des appels de fonds 
ont été décrétés « pour suppléer à l’insuffisance des souscrip- 
« lions nouvelles » ;

« Attendu que vainement encore, les intimés prétendent que 
l’engagement qu’ils ont pris le 30 octobre 1883, vis-à.-vis de la 
société appelante, doit être annulé pour cause d’erreur, sous pré­

texte qu’ils ont entendu souscrire à une partie d’un capital de 
cinq millions de francs et non à une partie d’un capital quel­
conque ;

« Attendu que ce moyen est d’autant moins fondé dans l’espèce, 
que le bulletin au bas duquel les intimés ont librement apposé 
leur signature, et qui forme contrat entre parties, contient au dos 
une mention expresse (4), stipulant la réduction possible et facul­
tative du capital nouveau à un chiffre inférieur à celui voté par 
l’assemblée du 24 septembre 1883; qu’au surplus, ils ont, à la 
date du 17 novembre 1884, volontairement effectué le versement 
des fonds appelés sur toutes leurs actions indistinctement, alors 
qu’ils étaient suffisamment avertis par les délibérations sociales 
ci-dessus rappelées, de l’insuccès définitif de la dernière émis­
sion ;

« Par ces motifs, la Cour met à néant le jugement dont appel; 
émondant, dit pour droit que les intimés sont valablement et 
définitivement liés par leur souscription à vingt-cinq actions nou­
velles de la société appelante ; les déclare en conséquence mal 
fondés en leur action, les en déboute et les condamne aux dépens 
des deux instances... » (Pu 2 juin 1883. — Plaid. MMCS Df. Bec­
ker, Schaar et Weber.)

COUR D’AP P EL DE LIÈGE.
Première chambre. —  Présidence de M. Schuermans, premier président.

18 ju in  1885 .

BREVET D'INVENTION. —  CONTREFAÇON. —  DOMMAGES- 
INTERETS. —  FIXATION. —  LICENCE. —  INTERETS. 
TAUX. —  POINT DE DEPART. — CHOSE JUGÉE. — MO­
TIFS. —  DISPOSITIF.

Les dommages-intérêts à allouer à celui dont le produit breveté a 
été contrefait ne peuvent comprendre les bénéfices réalisa par 
celui qui les doit, mais consistent uniquement dans la perte faite 
et dans le gain dont a été privé celui auquel ils sont dus.

Ces dommages-intérêts doivent donc comprendre le prix des licen­
ces dont le breveté a été privé et les frais extraordinaires qu'il a 
faits pour la poursuite de ses droits.

Il y a lieu également de tenir compte de ce que le contrefacteur a 
connu l’existence du brevet et a été averti de se mettre en mesure 
de. payer la prime,

L’importance des usines du contrefacteur, la production connue 
d’usines similaires cl le taux des primes généralement exigées 
en la matière,peuvent aussi servir de base à l'appréciation de la 
réparatipn à accorder.

Pareille contestation n'étant pas commerciale, les intérêts des 
sommes allouées à titre de dommages-intérêts ne doivent être 
fixés qu’à 3 p. c.

Ils ne peuvent courir que du jour de la demande et non de la date 
du brevet.

Il y a chose jugée lorsque les motifs indiqués dans un jugement et 
les termes du dispositif impliquent le rejet d'une demande, bien 
que le dispositif ne fasse aucune mention de la chose demandée.

(I.A SOCIÉTÉ DE SCI.ESSIN C. DE.MOI.I.EIN ET CONSORTS.)

Le tribunal civil de Liège avait rendu le jugement 
suivant :

J u g e m e n t . —  « Vu le jugement rendu par le tribunal le 
23 mai 4882, lequel jugement dit pour droit que la défenderesse 
a contrefait le système breveté en faveur de Léon Talabot, le 
41 février 1838, pour le laminage du fer et de l’acier; qu’elle ne 
l’a pas fait sciemment, et la condamne à des dommages-intérêts 
à libeller ;

« Attendu que les demandeurs réclament de ce chef la somme 
de 343,000 francs, plus les intérêts à G p. c. depuis le 1er jan­
vier 4838;

« Attendu que la défenderesse prétend que cette demande de 
dommages-intérêts est non fondée, parce que les demandeurs 
n’ont justifié aucun préjudice ;

« Attendu, toutefois, qu’au cours des plaidoiries elle a allégué 
qu’en présence de sa bonne foi, qui a été consacrée définitive­
ment par le jugement précité, elle ne peut être condamnée à 
payer, à titre de dommages-intérêts, une somme supérieure à

f l) Voir ci-dessus, des faits dans l'exposé, la teneur textuelle 
de la mention visée par l’arrêt.
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celle que les demandeurs lui réclamaient pour lui accorder une 
licence, c'est-à-dire une somme de 15,000 francs par laminoir;

« Attendu qu’il importe de rechercher si ces prétentions sont 
fondées ;

« Attendu que l’article 5 de la loi du 25 mai 1854 dispose que 
le contrefacteur de bonne foi peut être condamné à des domma­
ges-intérêts ;

« Atteudu que cet mots : « dommages-intérêts » comprennent 
tout d’abord le gain dont le breveté a été frustré et le préjudice 
qu’il a éprouvé, notamment les frais et sacrifices de toutes espèces 
qu’il a dû faire pour découvrir et faire poursuivre le contrefac­
teur;

« Attendu que les dommages-intérêts, en matière de contrefa­
çon, comprennent, en outre, un autre élément, à savoir la resti­
tution, de la part du contrefacteur, de l’intégralité des bénéfices 
illégitimes qu’il s’est procurés par son quasi-délit (Oi.in et Picard, 
n° 730; Nocgiteii, Brevet d’invention; Bédakride, id.; Blanche, 
De la contrefaçon, p. 08J);

« Attendu, en effet, qu’aux ternies de l’article 4 de la loi pré­
citée. les brevets confèrent à leur possesseur le droit exclusif 
d’exploiter à leur profit l’objet breveté;

« Attendu qu’il résulte de cette disposition que le breveté a 
seul le droit de fabriquer et de vendre l'objet breveté et d'en reti­
rer tous les bénéfices industriels dont cet, objet est susceptible;

« Attendu que le contrefacteur, en percevant les bénéfices de 
l’invention, bénéfices qui étaient la propriété exclusive du bre­
veté, a reçu ce qui ne lui était pas dû et s'est engagé par ce fait 
même à le restituer, aux termes de l'art. 1370 du code civil;

« Attendu que c’est en vain que le contrefacteur invoque sa 
bonne loi ; que celte circonstance a uniquement pour résultat de 
l’exonérer de l’obligation de restituer les intérêts du montant des 
bénéfices qu'il a reçus indûment, mais qu'elle ne peut jamais avoir 
pour conséquence de l’affranchir de l’obligation de rendre les 
bénéfices eux-mêmes ; que ces bénéfices ne peuvent être consi­
dérés comme des fruits ou des intérêts dans le sens des art. .'lit). 
550 et 1378 du code civil, mais bien comme constituant un capi­
tal sujet à restitution ;

« Qu’il est, en effet, de principe que le mot capital dont se 
sert l’article 1378 comprend tout ce que le débiteur a reçu 
indûment, de sorte que la bonne foi de ce dernier a uniquement 
pour effet de l’exempter de l’obligation de restituer les intérêts 
ou les fruits produits par la chose qu’il a reçue; qu'elle ne lui 
permet pas de retenir la chose elle-même (Lakomiukre, ('.oiiuncn- 
taire des art. 1378, 1379, n" 8; Lai'RKXT, t. XX, n“ 373; cassa­
tion de franco, 4 août 1859; ü a i . i .o z , l'ér., 1859, 1. 3(>2t;

« Attendu que c’est (“gaiement à tort que la défenderesse pré­
tend qu’elle ne peut être condamnée qu’à reparer le dommage 
causé aux demandeurs, parce que le, jugement du 93 mai 1889 
a décidé souverainement qu'elle n’avait pas agi sciemment;

« Que l’article 4, qui confère au breveté un droit exclusif sur 
tous les bénéfices produits par l’invention, ne distingue pas entre 
le cas où le contrefacteur est de bonne ou de mauvaise foi ;

« Qu’il accorde, en toute hypothèse, au breveté l’intégralité 
des bénéfices réalisés par la fabrication de l’invenlion ; qu’il en 
résulte que ce dernier a le droit d'en exiger la restitution de la 
part de celui qui les a perçus en son lieu et place;

« Qu’on alléguerait à tort que ce système impose au contre­
facteur de bonne foi une mémo responsabilité que s’il était de 
mauvaise foi ;

« Que le législateur, dans l’article 5, a pris soin d'établir entre 
ces deux situations de notables différences;

« Que le contrefacteur de mauvaise foi peut être condamné, 
non seulement à tous les dommages-intérêts qui peuvent être 
exigés d’un contrefacteur de bonne foi, mais encore à la confis­
cation des objets contrefaits et des appareils destinés à les fabri­
quer;

« Qu’au surplus, la thèse soutenue par la défenderesse, outre 
qu’elle viole d’une façon flagrante la disposition de l’article 4 pré­
cité, produit ce résultat immoral d’attribuer au contrefacteur les 
bénéfices qu'il a réalisés par son quasi-délit;

« Attendu qu’il importe de rechercher quel est le montant des 
bénéfices que la défenderesse a réalisés par l’emploi des appareils 
Talabot ;

« Attendu que, dans son interrogatoire sur faits et articles, elle 
a reconnu qu’elle avait établi en 1862 le train à rails et en 1873 
le train à poutrelles ;

« Attendu que les demandeurs, pour justifier leur réclamation, 
prétendent que, par 1 emploi des appareils Talabot, la produc­
tion à l’usine de Sclessin a été aussi considérable que celle de 
l’usine d’Aco/. ; que, dans ce dernier établissement, la production 
annuelle d’un trio à rails s’élevait à 24,000 tonnes ;

« Attendu que les pièces versées au procès ne suffisent pas

pour justifier h i c  e t  n a n e  la demande, mais qu'il y a lieu, avant 
de statuer au fond, de confier à des experts la mission do déter­
miner la production de l’usine de Sclessin au moyen des trios du 
système Talabot et de fixer la prime à payer par tonne de fer ou 
d'acier laminé au moyen de ces deux appareils;

« Attendu qu’il y a également lieu d’ordonner à la défende­
resse, conformément à l’article 92 de la loi du 15 décembre 1872, 
de représenter ceux de scs livres renseignant la production de ses 
laminoirs en général, et des trios Talabot en particulier, de 1802 
à 1877 ;

« Attendu que c'est à tort que la défenderesse prétend que 
cette représentation ne peut être ordonnée, parce que le juge­
ment du 23 mai 1882, dans un de ses considérants, a déclaré que 
cette mesure n’était autorisée par aucun texte et qu’il y a de ce 
chef chose jugée ;

« Qu’il est constant que le dispositif de ce jugement ne fait 
aucune mention de la représentation des livres de commerce et 
qu’il est de principe que le dispositif seul d’un jugement a l’au­
torité de la chose jugée ;

« Attendu, en ce qui concerne la demande d'une provision, 
qu'il est constant que la solution définitive de l'affaire peut encore 
entraîner des lenteurs et subir des délais;

« Attendu, d’autre part, qu'en présence des frais de toute 
espèce que les demandeurs ont dû faire pour soutenir leurs 
droits, de l’importance incontestable au point de vue industriel 
de l’invention des demande.urs et de l’aveu fait par la défemlc- 
re-se d’avoir employé pendant 15 ans le trio à rails du système 
Talabot (“t pendant 5 ans le train il poutrelles, le tribunal estime 
qu'il y a lieu d'allouer provisionnellemenl aux demandeurs une 
somme de 30,(100 francs ;

« Par ces motifs, le Tribunal donne acte aux demandeurs des 
réserves par eux formulées dans leurs conclusions; dit pour droit 
(pie la défenderesse doit restituer aux demandeurs l'intégralité des 
bénéfices illégitimes qu'elle a faits par l'emploi des appareils bre­
vetés; lui ordonne égalemenl de représenter les livres de com­
merce qui renseignent la production de ses laminoirs en général 
et des trios Talabot en particulier de 1809 à 1878; ce fait con­
damne provisiomiellement la défenderesse a payer aux deman­
deurs la somme de 30.000 francs;

« fit, avant de statuer sur le surplus de la réclamation des 
demandeurs, donne aux experts déjà nommés ; MM. Adolphe (Irei- 
ner, Victor Pwvlsliuiiwrrs et (lustave Schoon. et sous le bénéfice 
du serment par eux prêté, la mission : I " de déterminer, à la vue 
des parties extraites des livres de Sclessin et des renseignements 
qu’ils pourront se procurer par d’autres moyens, la production 
de l’usine de Sclessin, par l'emploi des trios du svstèine Talabot. 
décrits par l'expert Dujardin, pendant les années 1802 il 1878; 
2° de fixer le bénéfice qu’a réalisé Sclessin par ce procédé et, par 
suite, la prime il payer par la société' défendere-se par tonne de 
fer ou d’acier laminé' au moyen de ces trios... » Du ti août 1884.)

Appel par la Société de Sclessin.
Alii.Èr, - « Attendu que le jugement rendu entre parties, le 

23 mai 1882, a déclaré que la société appelante avait contrefait 
le brevet accordé' le I I lévrier 1858 a Léon Talabot pour le lami­
nage du fer et de l’acier, mais que celle contrefaçon n’axail pas 
eu lieu sciemment ; qu'il a, en outre, condamné la dite société à 
des dommages-intérêts il libeller;

« Attendu qu’aux termes de l’art. 5 de la loi du 24 mai 1851 
des dommages-intérêts peuvent être accordés au breveté ou à ses 
ayants droit, que le contrefacteur ait été de bonne ou de mauvaise 
foi ; que c’est là une application du principe de droit commun 
consacré par l’article 1382 du code civil, d’après lequel toute 
personne qui cause par son fait un dommage à autrui est tenue 
de le réparer; que, par suite, il suffit que le fait émane de l’au­
teur du préjudice, alors même que celui-ci n’aurait pas eu l'in­
tention de nuire ;

« Attendu que ces termes « les dommages-intérêts à allouer 
« aux intimés » ne peuvent comprendre les bénéfices réalisés par 
celui qui les doit, mais consistent uniquement dans la perte faite 
et dans le gain dont a été privé celui auquel ils sont dus; qu’ainsi 
ils doivent porter, dans l’espèce, sur le prix des licences dont ce 
dernier a été privé et sur les sacrifices et frais extraordinaires qu’il 
a été obligé de faire pour la poursuite de ses droits;

« Attendu que, pour déterminer le montant de ces dommages- 
intérêts. les premiers juges, conformément aux conclusions des 
intimés, ont ordonné à l’appelante de produire ses livres de com­
merce qui renseignent la production de ses laminoirs en général 
et des trois cylindres Talabot en particulier de 1862 à 1878, en 
donnant à des experts la mission d’évaluer, d’après les livres et 
les renseignements que ceux-ci pourront se procurer, la produc­
tion de l’usine de Sclessin par l’emploi des dits trios, de fixer le
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bénéfice réalisé et, par suite, la prime à payer par tonne de fer 
ou d'ailier laminé;

« Attendu que, déjà lors de la procédure suivie après l’exper­
tise, les intimés avaient demandé au tribunal d’ordonner à l’appe­
lante de fournir un état détaillé, avec indication des dates et des 
prix de vente, des quantités de fer et d’acier laminé jusqu’au 
11 février 1878 par les trios Talabot; mais que, par le jugement 
du 43 mai 1884, dont appel n'a pas été interjeté, le tribunal de 
Liège a repoussé celte conclusion, en se basant sur ce qu'aucune 
disposition légale ne l’autorisait à ordonner la production des 
ivres do commerce et de comptabilité pour arriver à l'estimation 

du préjudice causé et que, au surplus, une semblable injonction 
était absolument dépourvue de sanction légale; que le dispositif 
de ce jugement statue, comme il a été dit ci-dessus, en rejetant 
toutes conclusions contraires des parties;

« Attendu que les motifs indiqués et les termes du dispositif 
du jugement de 1884, impliquent le rejet de la demande formée 
par les intimés; que la partie du jugement à quo, qui ordonne la 
représentation îles livres et des vérifications par experts, c’est-à- 
dire une mesure ayant identiquement le même objet que celle 
prise en 1884, contrevient par conséquent à l’autorité de la chose 
jugée entre parties;

« Attendu, d’ailleurs, qu'il existe au procès des éléments suffi­
sants pour arbitrer les dommages-intérêts dus par la société 
appelante; qu’en effet, celle-ci a connu l’existence du brevet dès 
son origine (1858); qu’en 1864, alors qu'elle avait installé un 
laminoir Talabot dans ses usines, elle a été avertie par l’intimé 
Demollein de se mettre en mesure de payer la prime: qu'elle con­
tinua néanmoins à se servir des trios, même après l'introduction 
de l'instance, sans faire la moindre offre: que, pendant le procès, 
elle a reconnu avoir installe le laminoir à rails à trois cylindres 
du système Talabot, en 1804, et le train à poutrelles en 1875; 
qu’elle a toujours refusé de répondre aux questions relatives à 
sa production, prétendant que ses livres ne pourraient, même 
approximativement, donner des indications à cet égard ; que, 
toutefois, elle n’a jamais contesté les chiffres indiqués par les 
intimés ; qu’en tenant compte de l’importance des usines de l’ap­
pelante, de la production connue d’usines similaires, du taux des 
primes généralement exigé en cette matière par les possesseurs 
des brevets, et en ayant égard, d’un autre coté, aux chômages 
forcés et aux autres causes de déperdition du travail, on peut 
fixer: 1° à la somme de 90,000 francs les droits à payer pour 
l’emploi des trios à rails, et il celle de 30,000 fr. ceux qui sont 
dus pour l'emploi des trios à poutrelles; 4“ à la somme de 10.000 
francs les frais extraordinaires causés pour la poursuite de leurs 
droits ;

« Attendu que la contestation n’étant pas commerciale, les 
intérêts des dites sommes ne doivent être alloués qu'à raison de 
5 p. c.; que, d’un autre côté, ils ne peuvent courir que du jour 
de la demande et non de la date du brevet; qu’enlin ceux des 
sommes qui sont dues après l’assignation ne seront comptés par 
année qu'à dater du 19 décembre 1875;

« Par ces motifs, la Cour, sans avoir égard à toutes conclusions 
contraires, réforme le jugement dont appel; condamne l'appe­
lante à payer aux intimés, à titre de dommages-intérêts : 1° la 
somme de 140,000 francs représentant les droits dus à ceux-ci 
pour l’emploi des laminoirs à trios pour rails et poutrelles du 
svstème breveté en 1858 , en faveur de Léon Talabot; 4n celle de
10.000 francs pour frais extraordinaires qu’ils ont été obligés de 
faire pour la poursuite de leurs droits; dit que la somme de
30.000 li anes, au payement de laquelle l'appelante a été condam­
née provisioniiellement par le jugement à qun, sera comprise 
dans celle qui est indiquée sous le n" 1 ; condamne également 
l’appelante aux intérêts à 5 p. c. des sommes ci-dessus, sauf en 
ce qui concerne les parties de ces sommes qui ne sont dues qu'a- 
près le commencement de l’instance, dont les intérêts au même 
taux ne seront comptés qu'après chaque année postérieure à 
cette date; condamne entin l'appelante aux dépens... » (Ou 
18 juin 1885.)

T R IB U N A L  C IV IL DE FU R N ES .
Présidence de M. Van Grave.

APPEL DE JUSTICE DE PAIX.

21 m ars 1885.

COMPÉTF.NCE. —  ACTION' EN BORNAGE. —  CONTESTATION 
DE TITRES. — • PARCELLE DETERMINEE. — DEPENS. 
FRAIS ANTÉRIEURS A LA CONTESTATION DE TITRES 
RÉSERVÉS. —  FRAIS POSTÉRIEURS. —  FAUTE COM­
MUNE. —  COMPENSATION.

Il y a contestation de litres on de propriété et la compétence excep­
tionnelle attribuée au juge de paix par l'article ‘A de la loi du 
45 mars 1870 cesse, lorsque la contestation, au lieu de porter 
sur l’emplacement des limites, porte, en réalité, sur tine par­
celle bien déterminée d'un héritage voisin et que cette contesta­
tion s’appuie sur des titres ou sur une possession ad usucapio- 
ncm.

Lorsque le juge de paix a statué au fond, malgré la contestation 
de propriété soulevée entre parties, les frais faits antérieure­
ment à celte contestation doivent être réservés. Quant aux frais 
faits posterieurement, ils flairent être compensés, parce qu’il y a 
faute commune des parties.

(LES IIOSglCES DE BRUXELLES C. LA SOCIÉTÉ DES BAINS ET DUNES 
DE MIDDELKERKE.)

M. Van Isegiiem, procureur du roi, s’est exprim é en 
ces ternies sur la question de compétence :

« Le 4 avril 1814, fut adjugé à Nicolas Dcwulf un bien natio­
nal consistant en « une partie de dunes, pannes, bruyères, prés, 
« sables et monticules, confiné du couchant aux dunes de Wes- 
« tende, du nord à la mer du Nord, du midi au chemin des dunes 
« et aux propriétés de même origine occupées par Sébastien 
« Urecl et Jeanne Siebens, et du levant aux dunes qui se sépa- 
« rent par un chemin sur ia direction de l’église de Middelkerke, 
« vers la pointe du Nord. » Ce bien a été acquis dans la suite par 
la Société des bains et dunes de Middelkerke et de XVestende, ici 
intimée.

Le 45 avril 1884, l’Etat belge a vendu à l’administration des 
hospices et secours de la ville de Bruxelles, ici appelante, un ter­
rain situé à l’est de la propriété vendue à Dcwulf, « faisant par­
te lie des dunes de mer à Middelkerke, figuré au plan annexé à la 
« convention, et limité du côté de l’ouest par la ligne séparative 
« des dunes de l’Etat et des dunes privées... »

L’acte constate, en outre, que cette ligne séparative est le che­
min des dunes (inscrit à l’atlas des chemins vicinaux) renseigné 
aux plans. Cette cession fut approuvée parla loi du 43 mai 1884.

Des difficultés ne tardèrent pas à surgir entre les hospices et la 
société au sujet de l’assiette du chemin, que les deux titres ren­
seignent comme formant la limite de leur propriété respective.

Le 8 septembre 1884, les hospices intentèrent contre la société 
une action en bornage devant le juge de paix du canton de Nieu- 
port. Le 14 septembre 1883 est intervenu le jugement définitif, 
par lequel le premier juge, accueillant, contrairement à l’avis de 
la majorité des experts, les prétentions de la société défenderesse, 
fixa comme limite des propriétés contiguës une ligne droite pas­
sant par l’axe de la tour de l'église de Middelkerke vers le point 
précis du nord, vrai ou scientifique.

Les hospices ont déféré ce jugement à votre censuie.
Ils soutiennent que le premier juge aurait dû se déclarer incom­

pétent à raison de la contestation de propriété soulevée entre par­
ties, et qu’en toute hypothèse il a mal jugé le fond de la cause.

La société défenderesse oppose la non-recevabilité de l’appel 
defectu summœ, prétendant que la demanderesse a négligé d’éva­
luer le litige dans l’exploit ou dans les premières conclusions ; 
elle soutient, en outre, que le premier juge était compétent et 
que sa décision a été bien rendue.

C’est en ces termes que le débat se trouve posé devant vous. 
Avant de vérifier le fondement du moyen de non-recevabilité 

élevé contre l’appel, il importe d’examiner le mérite de l’exeep- 
Iion d’incompétence proposée par l'administration appelante : 
primum de judicc (art. 10, loi du 45 mars 1876).

Aux termes des articles 4 et 7 de la loi du 45 mars 1876, le 
juge de paix connaît, en dernier ressort jusqu’à la valeur de cent 
francs et en premier ressort à quelque valeur que la demande 
puisse s'élever, des actions en bornage, dans lesquelles les titres 
ou le droit de propriété ne sont pas contestés. S’il s’élève au 
cours de l’instance une contestation sérieuse sur les titres ou sur 
la propriété et si la valeur du litige dépasse 300 francs, le juge 
de paix devient incompétent raliunc materiœ, et cette incompé­
tence, qui ne saurait être couverte, doit être, au besoin, déclarée 
d’office.

Les hospices soutiennent qu’il s’est élevé dans la cause une 
contestation de propriété et que la valeur du litige dépasse 
300 francs.

Il est donc nécessaire de déterminer avec précision ce que 
l’article 7 de la loi sur la compétence entend par contestation de 
titres ou de propriété.

Il va de soi que le rôle du juge de paix en matière de bornage 
n’est pas limité au simple placement de bornes sur une limite 
reconnue entre parties. La loi, en soumettant à sa juridiction les 
actions en bornage, a entendu attribuer au tribunal de paix la
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connaissance des conlestations sur l’emplacement de ces limites. 
Nous ne pouvons que nous en référer, sous ce rapport, à votre 
jugement du 5 janvier 1884 (Pas., 1884, III, 82) et à nos conclu­
sions dans l'affaire vidée par cette décision.

Mais, comme vous le proclamez dans cette sentence, la contes­
tation de propriété, de titres, se produit et entraîne l’incompé­
tence du juge de paix, lorsque l’une des parties conteste à la par­
tie adverse la propriété d'une parcelle déterminée d'un héritage 
et que cette contestation repose sur un titre ou sur une possession 
ad usucapionein. « Le juge, disent les auteurs des Pandectes, ne 
« peut se prononcer sur aucune réclamation d’une partie déter- 
« minée d’un héritage à laquelle prétendrait un des propriétaires, 
« soit en vertu d'un titre, soit en vertu de prescription. » (Y° 
« Bornage, n° 144; Laurent, t. VII, n°427, etc.) Cukasson con­
state aussi « que la compétence du juge de paix cesse dans le cas 
« où la contestation porte sur la propriété même du corps d'héri- 
« tage ou sur les titres qui l’établissent. » (2e partie, art. VI, 
sect. l re; Aunet, nos 44”) et suiv. et les autorités citées en note; 
Pas., 1884,111, 82.)

Il ne suffit donc pas de la contestation vague, indéterminée, 
qui résulte nécessairement du désaccord sur l’emplacement exact 
de la ligne séparative : mais, lorsque la prétention de l’une des 
parties prend un caractère bien déterminé, qu’on se prévaut de 
son titre pour obtenir une parcelle île terre dont on précise les 
limites, et que pour soutenir cette prétention, on est obligé de 
contester les énonciations bien formelles du titre de la partie 
adverse, la contestation de titres et de propriété prend naissance 
et fait sortir la cause de la compétence materielle du juge de paix. 
Attribuer, en pareil cas, compétence au tribunal de paix serait, 
selon 1’expression de JI. Aunet, lui donner compétence pour accor­
der ù l’une des parties une portion de terrain que l’autre partie lui 
dénie (n° 447 ; Pandectes belges, v° rit0, n° 148).

Dans l’espèce, une véritable contestation de titres et de pro­
priété s’est élevée devant le premier juge au cours de l’instance. 
Elle était indiquée déjà avant le jugement d’expertise dans les 
réserves faites en ces termes par la société de Middelkerke : 
« Sous la réserve de tous dommages et intérêts du cliel de la 
« prise de possession par les hospices des terrains qui doivent 
« être abornés entre parties, dont la propriété n’est pas recon- 
» nue dans le chef des demandeurs et dont la défenderesse pré- 
« tend avoir la possession. » (Conclusions du 21 septembre 1882.) 
Klle prit corps et se trouva nettement formulée après l'expertise. 
La société prétendit qu’en vertu du titre de 1812, sa propriété 
était limitée par une ligne lixe, immuable, allant de l’axe de la 
tour de Middelkerke vers le point exact du nord vrai. Or. le titre 
des hospices assignait comme limite à la propriété de ceux-ci, le 
chemin des dunes inscrit sous le n° 8 à l'atlas des-chemins vici­
naux. La société élevait donc des prétentions à la propriété de la 
parcelle bien déterminée située entre ces deux limites précises et 
contenant une superficie de 7 hectares, 41 ares, 34 centiares. 
l*our faire triompher ces prétentions, elle s’appuyait sur son titre 
de 1812 et elle cherchait à luire infirmer le titre de son adver­
saire. Aussi la contestation se traduisit-elle dans les conclusions 
prises au nom de la société : « Plaise au tribunal dire pour 
« droit que, depuis la vente à Dewulf, en 1812, YFJul n’est plus 
« proprietaire d'aucune partie des dunes situées sur la commune 
« de Middelkerke, à l’ouest de la méridienne de la tour de l'église 
« de Middelkerke, qui est la direction libellée dans le titre de 
« 1812, direction de la tour de l'église de Middelkerke vers la 
« pointe du nord. » (Conclusions du 10 août 1883.1 Or, la partie 
des dunes située à l’ouest de cette méridienne et qui s'étend jus­
qu’au chemin n° 8, est comprise dans l’acte de cession du 
23 avril 1882.

Le jugement à quo statua sur cette contestation de titres et de 
propriété : les considérants en font foi : « Attendu, dit le pro­
ie mier juge, que l’Etait n’était par conséquent pas en droit de 
« changer cette limite par la cession faite, en 1882, aux hospices 
« et secours de la yille de Bruxelles. »

Les hospices ont évalué à 300 fr. la valeur du litige. A défaut 
même de cette évaluation, le tribunal peut puiser aisément dans 
les éléments du litige la preuve certaine que la valeur de la par­
celle contestée excède de beaucoup 300 francs.

Le tribunal doit donc, selon nous, accueillir la demande de 
renvoi et décider que le premier juge était incompétent pour 
statuer sur le fond du litige... »

Le tribunal a statué en ces termes :
J u g e m e n t . — « Sur la compétence :
« Attendu que l’article 3 de la loi du 23 mars 1876 défère au 

juge de paix la connaissance des actions en bornage, en premier 
ressort à quelque valeur que la demande puisse s’élever, mais 
que cette compétence exceptionnelle cesse, aux termes de l'arti­

cle 7 de la même loi, si la valeur de la demande dépassant 
300 francs, la propriété ou le titre qui l’établit est contesté;

« Attendu qu’il est de doctrine et de jurisprudence qu’il y a 
contestation soit sur les titres, soit sur la propriété des biens à 
borner, de nature à rendre le juge paix incompétent, lorsqu’il y 
a revendication ou contestation sérieuse dans le chef du deman­
deur ou du défendeur d’une partie déterminée d'un héritage, et 
que' cette contestation se fonde soit sur des titres, soit sur une 
prescription trentenaire (Bormans, n° 224) ;

« Attendu, dans l'espèce, qu’il n’y avait pas seulement désac­
cord entre les parties litigantes sur l'endroit où doit se trouver 
la ligne séparative des deux héritages, mais que le débat portait 
sur la propriété d’une parcelle de terrain certaine et déterminée 
par sa situation et sa contenance ;

« Attendu, en effet, qu'après l’expertise ordonnée par le pre­
mier juge, les hospices ont conclu à l'audience du 18 août 1883 
à l'entérinement de l’avis de la majorité des experts, d’après 
lequel le Strand weg, tel qu’il est indiqué à l’atlas des chemins 
vicinaux sous le n° 8 de la commune de Middelkerke, devrait 
faire la limite entre les propriétés des parties ;

« Que, de son côté, la société, se fondant sur l’avis émis par 
le troisième expert, a prétendu que, depuis la vente à Dewulf, en 
1812, l’Etat n’est plus propriétaire d’aucune partie des dunes 
situées sur la commune de Middelkerke à l'ouest de la ligne 
droite passant par l'est de la tour de Middelkerke sur la pointe du 
nord vrai ;

« Que la société a ainsi élevé des prétentions à la propriété 
de la parcelle bien déterminée située entre les deux limites pré­
cises ci-dessus, indiquées, contenant une superficie de 7 hec­
tares 41 ares 34 centiares et possédée par les hospices en vertu 
de la cession qui leur en a été faite par l’Etat en 1882 ;

« Attendu que les hospices ont évalué à 300 francs la valeur 
du litige; que, d'ailleurs, il est incontestable que la valeur du 
terrain revendiqué par la société excède de beaucoup 300 
francs ;

« Attendu que, dans ces circonstances, l'incompétence du juge 
de paix de Nieuport était absolue et d’ordre public; qu'elle ne 
pouvait être couverte par des défenses au fond et qu'il avait donc 
le devoir de la déclarer d'office ; d'où il suit qu’il y a lieu 
d’annuler le jugement à quo comme incompétomnienl rendu;

« Attendu que l’incompétence du juge de paix entraîne celle 
du juge d’appel; que celui-ci a le devoir de proclamer, même 
d’office, l'incompétence du juge de paix et la sienne propre (cass. 
20 novembre 1873, Pas. 1873, I, 347);

« Attendu qu’à l’origine le premier juge a été valablement 
saisi de faction en bornage : que la contestation de propriété n’a 
été formulée qu’à l'audience du 18 août 1883; que le premier 
juge a dû procéder jusqu’il cette date comme il l’a fait et qu’il y 
a lieu de réserver les frais faits antérieurement, pour y être statué 
par le tribunal compétent ;

« Attendu que l’exception d’incompétence n’a pas été soulevée 
devant le premier juge ; que les deux parties ont donc concouru 
à la violation de la loi et ont ainsi occasionné par leur faute les 
frais frustratoircs de la procédure ; qu’en conséquence les frais 
de première instance faits postérieurement au 18 août 1883 
doivent être compensés;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï M. Van Iskghe.u, procureur 
du roi, en son avis conforme, met le jugement dont appel à néant; 
et faisant ce que le premier juge aurait dû faire, se déclare incom­
pétent et renvoie les parties à se pourvoir devant qui de droit ; dit 
que les frais de l’action en bornage jusqu'au 18 août 1883 exclusi­
vement sont réservés pour y être statué par le tribunal compétent; 
compense le surplus des dépens de première instance et condamne 
l’intimée aux dépens d’appel... » (Du 21 mars 1883. — Plaid. 
MMIS De Haene et Duvivieu, du barreau de Bruxelles, c. Joye.)

Oh s e r v a t io .n s . — Le tribunal de première instance, 
qui, statuant en degré d’appel, infirme un jugement du 
chef d’incompétence et décide que le premier juge était 
incompétent ratione materiœ pour connaître de l’af­
faire, peut-il évoquer le fond, lorsque, d’après les règles 
qui déterminent sa compétence, il a le pouvoir déjuger 
en dernier ressort la contestation dont il se saisit par 
l’évocation ?

Le tribunal a admis la négative.
La question est fort controversée.
M e r l in , T h o m in k s , Ch a u v e a u , et d’autres recon­

naissent le droit d’évocation au tribunal d'appel,- même 
lorsque l’affaire ne peut être vidée qu’en premier res­
sort devant ce tribuna’l (V. notamm. Ch a u v e a u , Quest. 
1702 § X). Il y a des décisions en ce sens (jugement
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Turnhout, 20 mars 18G1 (Cloes et Bonjean, 1862-63, 
p. 973), etc. Cependant ce système est généralement 
condamné par la jurisprudence.

La jurisprudence française semble disposée à admettre 
l'évocation, lorsque le tribunal d'appel a le pouvoir de 
statuer en dernier ressort, comme tribunal de pre­
mière instance, sur la contestation dont il se saisit. 
(Y. not. cass. 18 janvier 1875, Dalloz, I’ér., 1875, 
1, 271). Ce système, approuvé par Dalloz, Rép., Y“De­
grés de juridiction, n° 620, est repoussé par la majo­
rité des auteurs.

Curasson est dans la vérité juridique lorsqu'il fait 
observer que le tribunal, en évoquant, confond sa com­
pétence comme juge ordinaire avec celle qui lui est 
attribuée comme juge d’appel, laquelle doit être res­
treinte dans les limites de la compétence du juge infé­
rieur (n° 870). Il ne peut faire, comme juge d’appel, que 
ce que le premier juge aurait pu faire. Il doit donc se 
borner à déclarer que le premier juge était incompétent 
et à renvoyer les parties à se pourvoir devant la juri­
diction compétente. (V. Adnkt, n" 215; Cloes, n" 151, 
Dalloz, Rép., Y" Compétence civile des tribunaux 
d ' a r r o n d i s s e m e n t ,  n° 12 ; Cloes et Bonjean, 1862-63, 
]). 978; Berriat, Evocation, 112-113; Hknrion, 
Autorité judiciaire, chap. XXII; Rerue des rentes, 
t. II, ]). -il. Cass. B., 20 novembre 1873, (Bklcj. .Tld ., 
1873, p. 1518); jugement Bruxelles, 22 avril 1885, 
que nous donnerons dans notre n° 92.

Sur la question de savoir si, en cas de déclaration 
d’incompétence basée sur la contestation du titre, le 
juge peut réserver les dépens en tout ou en partie, con­
sulter Cloes, p. 55; Delebecque, n" 69; Curasson, 
1.1™', p. 369; Adnet, n°80; jugement Liège, 16 novem­
bre 1875 (Pas., 1876, III, 226).

-------------------- ♦ - -------------------

JURIDICTION COMMERCIALE.
T R IB U N A L  DE C0IÏII1IERCE DE B R U X E LLE S .

Première chambre. —  Présidence de M. Lambotte.

5 n ovem bre 1885.

OPÉRATION DE BOURSE. — INTERMEDIAIRE. —  RESPON­
SABILITE PERSONNELLE —  RESILIATION DE VENTE. 
TITRES NOMINATIFS. —  TRANSFERT.

L’intermediaire qui achète pour le compte d’un client et qui ne 
fait pas connaître, au moment du contrat, le nom de sa contre­
partie, se constitue le vendeur de son client.

Celui-ci est donc recevable il agir en résiliation de l’opération qui 
constitue, pour l’intermédiaire, une véritalile vente.

C’est à l'acheteur, nanti du certificat nominatif, à requérir le 
transfert à son nom.

( s . . .  C. LA SOCIÉTÉ LE CRÉDIT PROVINCIAL DE BELGIQ IE.)

J ugement. — « Attendu que l’action des demandeurs tend à 
faire prononcer la résiliation d’une vente de 25 actions du Crédit 
provincial de Paris, intervenue le 19 septembre 1882 entre lui et 
la Caisse syndicale, aux droits de laquelle se trouve aujourd'hui 
la défenderesse ;

« Attendu que celle-ci oppose à cette action une fin de non- 
recevoir basée sur ce que la Caisse syndicale n’a pas agi comme 
venderesse, mais comme mandataire, et sur ce que, par suite, le 
demandeur n'est pas recevable à agir en résiliation d’une vente ; 

« Attendu que les documents produits établissent :
« 1° Que la Caisse syndicale a été chargée par le demandeur 

d’acheter pour son compte les 25 actions dont s’agit;
« 2° Qu’elle a réalisé l'opération le 19 septembre 1882 et que, 

le mémo jour, elle en a avisé le demandeur;
« 3° Qui1 celui-ci a reçu cel avis sans protestation ni réserve ; 
« Attendu que la Caisse syndicale a incontestablement agi en 

qualité d’agent de change;
« Attendu que, lors de la conclusion du marché, la Caisse syn­

dicale en a avisé le demandeur e n  c e s  te r m e s  : « Nous avons 
« l’honneur de vous informer que, suivant votre ordre et pour 
« votre compte, nous avons fait, à la Bourse de ce jour, les opé- 
« rations suivantes : Acheté fin-septembre 25 provincial à G10 
« francs»;

« Qu'elle n’a pas fait connaître au demandeur le nom du ven­
deur des 25 provincial ;

« Que c’est vainement, à cet égard, que la défenderesse sou­
tient que les titres vendus, élant des titres nominatifs, le deman­
deur a dû connaître le nom du vendeur;

« Que, d’abord, en donnant avis de la réalisation de l’achat, la 
Caisse syndicale n’a ni indiqué qu’il s’agissait de titres nomina­
tifs, ni déclaré le nom du vendeur; ,

« Que ce n’est que postérieurement, et à la fin d’octobre, que 
la livraison a été effectuée en un certificat nominatif et que le 
demandeur a pu avoir connaissance du nom du vendeur;

« Que ce n’est donc pas en contractant que la Caisse syndicale 
a fait connaître au demandeur le nom du vendeur avec lequel elle 
contractait ;

« Attendu que la conséquence en est, aux termes de l’art. 67 
de la loi du 30 décembre 1867, que la Caisse syndicale, et par 
suite la défenderesse, est devenue, vis-à-vis du demandeur, son ven­
deur et qu'elle en a assumé les obligations comme elle en a acquis 
les droits ;

« Attendu qu'il suit de là que le demandeur est recevable à 
agir en résiliation de l'opération du 19 septembre 1882, qui con­
stitue pour la défenderesse une véritable vente;

« Au fond :
u Attendu que le demandeur invoque à l'appui de son action 

en résiliation deux moyens :•
« 1" Le défaut de délivrance des titres vendus;
« 2° Le vice du consentement fondé sur l’erreur et le dol ;
« Sur le premier moyen :
« Attendu que, à la lin d’octobre 1882, la Caisse syndicale a 

délivré au demandeur un certificat de 25 provincial de I'aris au 
nom d’un sieur Allemand;

» Attendu que le demandeur a accepté cette délivrance sans 
protestion ni réserve;

« Attendu qu’il est certain que le demandeur ne pouvait avoir 
la libre disposition des 25 provincial dont s’agit, que postérieure­
ment au transfert des titres eu son nom ;

« Mais attendu que les documents produits démontrent que la 
feuille de transfert nécessaire à cet effet, signée par’Allemand, a 
toujours été à la disposition du demandeur au siège de la société 
du Crédit provincial de Paris;

« Que le demandeur, qui est resté sans élever aucune réclama­
tion depuis la conclusion de l’opération (fin-novembre 1882) jus­
qu’au 11 mars 1884, a accepté la délivrance telle qu’elle lui était 
faite comme suffisante;

« Qu'il n'avait qu’à se présenter au siège social pour faire opé­
rer le transfert; que seul il pouvait requérir ce transfert, puis­
qu’il était nanti du certificat nominatif au nom de Allemand;

u Attendu que sa réclamation n’a surgi que lorsque, par suite 
de la baisse des titres, le marché qu’il avait fait le 19 septem­
bre 1862 était devenu désastreux pour lui ;

« Attendu que ces considérations démontrent que le moyen de 
résiliation fondé sur le défaut de délivrance des titres vendus, 
manque de base ;

« Sur le deuxième moyen :
« Attendu que le vice de consentement tiré de l'erreur et du 

dol est une cause de nullité des conventions, mais non une cause 
de résiliation ;

« Que, par conséquent, l’articulation du demandeur, qui est, 
au surplus, déniée par la défenderesse, est sans aucune rele- 
\ance au point de vue de l’action du demandeur telle qu’elle est 
intentée ;

« Qu'il n’y a donc pas lieu de rechercher si les faits allégués 
sont exacts;

« Que le moyen soulevé doit être écarté ;
« Par ces motifs, le Tribunal rejette la fin de non-rcccvoir 

soulevée par la défenderesse; en conséquence, déclare l’action 
recetuble; et statuant au fond, déboute le demandeur de son 
action, le condamne aux dépens... » (Du 5 novembre 1885. 
Plaid. JIM»* 8. W ie ne r  c .  Al e x . Braun.)

Observations. — Y. Cou/'. Tribunal (le commerce de 
Bruxelles, 1er octobre 1885, rapporté s u p r a ,  p. 1121.
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TR IB U N A L DE CONIRIERCE DE B R U X E L L E S .
Présidence de M. Bayet, juge.

1er août 1885.

FAILLITE. — NOUVELLE INDUSTRIE. — ACTIF NOUVEAU.
CRÉANCIER.

L'actif nouveau créé par le failli depuis qu’il est en état de faillite
appartient à ceux qui l’ont aidé à créer cet actif.

Par suite, l’excédent seul entre dans la masse, apres payement
des sommes dues aux créanciers nouveaux.

(d e  g e b l a g h e  e t  c o n s o r t s  c . l e  c u r a t e u r  a  l a  f a il l it e

SMAELEN ET C. GRAND.)

J u g e m e n t . —  « Attendu qu'il a «té souverainement jugé entre 
toutes les parties en cause, à l’exception de De Zérézo de Téjada, 
par jugement de ce siège en date du 12 juin 1880, confirmé par 
arrêt de la 4e chambre de la cour d’appel de Bruxelles, du 
25 février 1881 :

« Que lès sommes dues à Smaelen, par l’Etat belge, du chef 
des impenses faites dans l’immeuble exproprié, connu sous le 
nom de Lucas Huys, appartenaient au failli personnellement et à 
ses nouveaux créanciers ; qu’elles n'entreront dans la masse fail­
lie que déduction faite des sommes qui sont dues aux deman­
deurs par Smaelen, en principal, intérêts et frais (He i .g . J ud . , 
1881, p. 646);

« Attendu que sans l’intervention pécuniaire des demandeurs 
au principal, le commerce exploité par Smaelen, indépendant do 
l’industrie qu’il exerçait lors de la ‘déclaration de faillite, n’eût 
pas été créé et continué jusqu'au moment où l'immeuble a été 
exproprié ;

et Attendu que les créanciers antérieurs au jugement déclaratif 
ne peuvent s'attribuer que l’excédent de l’actif nouveau résultant 
du travail du failli, après payement des dettes au moyen des­
quelles le failli l’a acquis;

(t Attendu que l’actif litigieux a été acquis à l’aide des deniers 
des demandeurs : ce sont des profits réalisés par le failli à l'oc­
casion du commerce nouveau qu'il a créé et exploité;

« Attendu (pie toutes les sommes provenant de l’expropriation 
dirigée par l’Etat belge contre Smaelen forment une masse dis­
tincte et séparée de celle dont l'administration a été dévolue 
au curateur,’ par suite du dessaisissement dont le failli a été 
frappé, sans qu’il faille rechercher si les sommes payées, de ce 
chef, par l’Etat belge, ont pour cause des améliorations et des 
impenses faites par Smaelen à l'immeuble exproprié ou des in­
demnités dues pour double loyer, frais de déménagement, perles 
de béiiélices, cessation du bail, etc., etc.;

« Attendu que pour faire, cuti e les demandeurs, la répartition 
des deniers (pii composent cette masse, cet actif nouveau résul­
tant du travail du failli, il faut avoir recours aux principes géné­
raux du droit civtl et appliquer les règles relatives aux privilèges, 
s’il échet;

« Attendu que cette répartition ne peut pas être faite en ce 
moment, le tribunal n’étant pas régulièrement saisi des préten­
tions respectives des demandeurs à ce sujet;

« Par ces motifs, le Tribunal, M. le juge-commissaire entendu 
en son rapport fait à l'audience, joint les causes; déboutant les par­
ties de toutes fins et conclusions contraires, dit pour droit : 1“ que 
toutes les sommes payées ou à payer par l’Etat belge sont la pro­
priété des demandeurs au principal ; qu’elles seront appliquées 
au payement de leurs créances respectives, en principal, intérêts 
et frais, sous réserve de discuter et de décider ultérieurement 
comment cette répartition se fera entre les demandeurs; 2° que 
si cet actif nouveau laisse un excédent, après le payement des 
créances des demandeurs et de tous autres créanciers se trouvant 
dans la même situation juridique que les demandeurs, cet excé­
dent entrera dans la masse, dont le curateur a l'administration;

<c Condamne la masse faillie à tous les dépens de l’instance, la 
mise en cause de l’appelé en intervention Grand ayant cette utilité 
de mettre la responsabilité du curateur à l’abri de toute dis­
cussion ultérieure;

« Ordonne l’exécution provisoire du jugement nonobstant 
appel, sans caution... » (Du 1er août 1885. — Plaid. MMes Jot- 
TRAXD, COENAES et VAN DlEVOET.)

TR IB U N A L DE CONIIRERCE DE B R U X E LL E S .
Présidence de M. Bayet, juge.

2 1  ju in  1884.

FAILLITE. — INTERVENTION. —  CRÉANCIER-

Tout créancier est un tiers par rapport au débiteur failli.
Par suite, son intervention est recevable pour vérifier les actes

posés par le failli et qui seraient de nature à diminuer l’actif.

(GEl'RTS C. LE CURATEUR A LA FAILLITE A. TIELENS ET C1’ ET VAN 
HUMBÉECK ET I.ES LIULTDATEL'RS MtENES ET C1'.)

J u g e m e n t . -  «  Sur la recevabilité de l'intervention :
« Attendu que les liquidateurs de la firme Mienes et G'', celle-ci 

étant créancière de Tieiens et G1', sont intéressés an procès;
« Attendu que tout créancier est un tiers par rapport au débi- 

lcur failli, lorsque, en sa qualité de créancier et en vertu des 
droits que la loi attache à cette qualité, il se présente pour véri­
fier si les actes faits par son debiteur, et qui seraient de nature à 
diminuer l'actif, remplissent les conditions exigées par la loi pour 
leur validité;

« Attendu que l'intervention d’un créancier dans une instance 
pendante entre le curateur hune faillite et un créancier, est rece­
vable, alors qu’il s’agit de priver les créanciers d’une partie nota­
ble de l’actif de la faillite ;

« Attendu que l’intervention est donc recevable;
« Au fond (sans intérêt) ;
« Par ces motifs, le Tribunal, M. le .juge-commissaire entendu 

en son rapport fait à l'audience, joint les causes; reçoit l'inter­
vention de la tinne Mienes et G''..-. » (Du 21 juin 1884. — Plaid. 
MMM l'Tss. Go e x a e s  et J o n e s . (

-------------- ------------------

A C TE S  O F FIC IE LS .
Goût d ' a p p e l . - -  Go n s e il i .e r . —  Di .m is s io n . Par arrêté royal 

du lit octobre 1885, la démission de M. Saille, de ses fonctions 
de conseiller à la cour d'appel séant à Liège, est acceptée.

M. Siviile est admis à faire valoir ses droits à ht pension.
J u s t ic e  de  f a i x . - -  J u g e  s u p p l é a n t . —  N o m in a t io n . Par 

arrêté royal du 28 octobre 1885. M. Jamie. avocat à l.iége, est 
nommé juge suppléant à la justice de paix du canton de Spa. en 
remplacement de M. Drossel. appelé it d’autres fonctions.

J u s t ic e  d e  p a i x . — G u e e it e i i . —  N o m in a t io n . Par arrêté 
royal du 28 octobre 1885, M. Itohmd, comptable à Dertrix, est 
nommé gretlicr de la justice de paix du canton de Paliseul, en 
remplacement de M. Gollard, décédé.

T r ib u n a l  d e  p r e m iè r e  in s t a n c e . —  H u i s s i e r . - -  D é m is s io n . 
Par arrêté royal du 23 octobre 1885, la démission de M. I.ec- 
naerl, de ses fonctions d'huissier près le tribunal de première 
instance séant à Audenarde, est acceptée.

T r ib u n a l  d e  p r e m iè r e  in s t a n c e . — J u g e . —  Dé m is s io n . Par 
arrêté royal du 21) octobre 1885. la démission de M. Gillet, de 
ses fonctions de-juge au tribunal de première instance séant à 
Liège, est acceptée.

M. Gillet est admis à l'éméritat et autorisé à conserver le 
titre honorifique de ses fonctions.

T r ib u n a l  de  p r e m iè r e  in s t a n c e . —  H u is s ie r . —  N o m in a t io n . 
Par arrêté royal du 29 octobre 1885, M. Yanpée, candidat huis­
sier à Wavre, est nommé huissier près le tribunal de première 
instance séant en cette ville, en remplacement de son père, 
décédé.

--------------------+ .---------------------

B IB LIO G R A P H IE .

La livraison de septembre-octobre de la R evue des Sociétés 
de M. A. V a v a s s e u r , contient les matières suivantes : Bulletin. 
Jurisprudence. — Législation : Projet de loi relatif à la respon­
sabilité des accidents survenus dans le travail.— Questions finan­
cières : Du renouvellement du privilège de la Banque de Kranee, 
par M. A. N e y m a r c k . — Chronique. — Bibliographie.

A l l i a n c e  T y p o g r a p h iq u e ,  r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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DROIT COMMERCIAL
De ranpieiitatioii de capital des sociétés anonymes et des 

sociétés en commandite par actions
(Art. 33  et 76  de la  loi du 18 mai 1873.)

La souscription an.r actions d'unie société nnonijme, 
on d’une société en commandite par actions , 
émises postérieurement à la formation rie ces 
sociétés, est-elle soumise aux conditions c.eir/ées 
par l’article 29 de la loi du 18 mai 1873 jtour la 
constitution même des soeiélés?
La question ne peut naturellement concerner la pre­

mière de ces conditions, relative au nombre dos asso­
ciés, puisqu’il ne s'agit que d'augmenter le capital d’une 
société déjà existante, ayant nécessairement satisfait 
aux prescriptions de l’article 29 et comptant donc sept 
associés au moins.

L'applicabilité dé la condition de versement d’un 
vingtième au moins du capital n’est pas plus discutable, 
car l’article 31, auquel se réfère l'article 33 relatif aux 
émissions d’actions nouvelles, stipulq expressément 
l’indication, dans la souscription, du versement sur 
chaque action d’un vingtième au moins de la souscrip­
tion.

Reste la question de savoir si le capital nouveau mis 
en souscription par émission d’actions, doit, comme le 
capital social primitif, être intégralement souscrit; sur 

•ce point des solutions absolument contradictoires ont été 
proposées et sont encore soutenues. En Franco l’aiïir- 
mative est généralement adoptée.; en Belgique, au con­
traire, les principaux auteurs qui ont commenté la loi 
sur les sociétés se sont rangés à l’avis opposé, partagé 
par un arrêt de la cour d’appel de .Bruxelles du 2 juin 
1885, rapporté dans la Beu*. Jud., ci-dessus, p. 1425.

Les divergences d’opinion que la question a fait naî­
tre, tant dans la doctrine que dans la jurisprudence,, nous 
autorisent, croyons-nous, à combattre sans trop de pré­
somption la solution consacrée par la cour de Bruxelles, 
et à lui préférer celle que la cour de cassation de 
France, après avoir abandonné sa jurisprudence pre­
mière, d’ailleurs plus ou moins hésitante, a définitive­
ment admise, savoir : que la souscription intégrale du 
capital social constitue une condition d’ordre public, 
imposée aussi bien dans le cas d’émission d’actions nou­
velles, à peiné de nullité de la souscription, que dans le 
cas de constitution de la société. Avant d’exposer les 
motifs qui nous ont fait adopter cette opinion, et de dis­
cuter les objections qu'elle soulève, nous croyons 
devoir donner ici un court aperçu de l’état de la doc­
trine sur la question,

A u t e u r s  b e l g e s .

M. Guii.i.ery? dans son traité Des Sociétés com­
merciales en Belgique (1882), partage, non sans 
reconnaître l’autorité des objections qui lui sont oppo­
sées, l’opinion soutenue par l’arrêt du 2 juin 1885 rap­
pelé ci-dessus, et fait notamment valoir que les travaux 
législatifs ne contiennent rien qui autorise l’applicabilité 
des conditions de l’art. 29 an cas prévu par l’art. 33; 
nous n’}' contredirons pas, mais nous croyons cependant 
qu’ils ne contiennent rien non plus qui y soit contraire, 
(4, que, dès lors, c’est en discutant le texte de la loi 
elle-même et en en recherchant l’esprit qu’on en obtien­
dra une interprétationju,s7*'/à.%. M. Guili.ery [toc. cit., 
t. II, n° 500) explique comme suit la seconde condition de 
l’art, 29 : « Toute souscription est rù•tueilement subor- 
* donnée à la condition que le capital sera complet... 
» les souscripteurs ont fait une tentative vaine en 
•i réunissant une somme dont on ne peut rien faire 
•> d’utile. ■’ — Un autre motif encore a dicté cette 
•> disposition, c’est la question de loyauté : par des 
•• souscriptions partielles on favoriserait l’agiotage. 
.. Que si le capital entier n’est pas nécessaire, les fon- 
•• dateurs peuvent constituer un capital moindre, sauf

à l'augmenter dans la suite. Du reste, en permet-
- tant de ne verser qu’un vingtième, la loi facilite les 
» opérations et donne aux administrateurs le moyen 
•> de mesurer'la contribution des actionnaires aux
- besoins du moment. ■<

Si l’on remplace respectivement les mots fonda- 
v tours » et constituer un capital » par “ adminis- 
» trateur» et •• émettre un nouveau capital » il n’y a 
absolument rien à retrancher de ces considérations 
pour pouvoir les appliquer avec une entière justesse 
aux émissions d’actions nouvelles. — M . N a m u r  partage 
également l’opinion que nous combattons, mais sans 
faire valoir aucune raison et se borne à invoquer 
l’autorité de M. G lti.l e r y . — M. W a i.b r o k c k  ne soulève 
pas la question et reproduit purement et simplement un 
passage du rapport de M. P ir m e z  sur la loi du 18 mai 
1873, relatif à l’article 33.

A u t e u r s  f r a n ç a is .

En France, la faculté de majorer le capital par 
l’émission d’actions nouvelles, bien que non inscrite 
dans la loi, n’est pas sérieusement contestée ; mais la 
question s'agite également de savoir si les mêrties con­
ditions fondamentales s’appliquent indifféremment aux 
actions primitives et aux actions nouvelles. —A l'excep­
tion de M. Y a v a s s e u r , partisan résolu de la négative, et 
de M. P o n t  [Droit eicil français, t. II, n” 87), qui n’ad­
met cette applicabilité que dans le cas oti l’émission a 
lieu en vertu d’une modification aux statuts, la quasi- 
unanimité des auteurs se prononce en faveur de l’assi­
milation des actions nouvelles aux anciennes. Cette 
doctrine a d’ailleurs l'appui d’une jurisprudence deve­
nue constante dans le môme sens.

M. Y a v a s s e u r , dans son Traité des Sociétés civiles
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et commerciales, 1883, t. Ier, p. 167, n° 376, fait 
valoir que le texte de la loi est inapplicable, puisqu’il a 
en vue la société à son origine et prescrit les condi­
tions de sa constitution; il n’y a pas analogie, dit-il, 
entre cette situation et celle d’une société qui a fonc­
tionné et fait ses preuves ; les mêmes raisons que pour 
les sociétés constituées hâtivement, avec une somme 
insignifiante, n’existent pas pour les sociétés en marche; 
en l’absence de dispositions restrictives, il faut laisser 
agir la liberté naturelle des conventions.

Ces objections sont combattues à la fois par le texte 
de l’article 33, — disposition inexistante en France, — 
par les considérations que nous présenterons plus loin 
et par celles que font valoir les auteuis cités ci-après 
et les arrêts de la cour de cassation de France rapportés 
à la fin de cet article sous la rubrique jurisprudence. 
M. Bourguignat, (Jutnsp. du XIX1' siècle, édition 
belge 1876, t. II, p. Ï053, note) combat l’argument 
principal de M. Vavasseur, en disant que s'il suffisait 
de s’en tenir à la liberté naturelle des conventions, 
cette raison devrait être également fondée à l'égard du 
versement d’un tantième minimum; or, l'applicabilité 
générale de cette dernière condition n'est pas même 
discutée, précisément .parce qu’elle est, comme la con­
dition de souscription intégrale, dictée par des motifs 
d’ordre public et de moralité. La souscription du capital 
nouveau n’entraîne pas moins de risques (pie celle du 
capital primitif et c'est même trop souvent la perte 
cachée, dissimulée, de celui-ci qui nmd nécessaire la 
création de celui-là.

M. Deloison (Traité des sociétés conrmerciales 
françaises et étrangères, 1882, t. II, p. 438), fait valoir 
que la loi française de 1867 n’ayant .admis aucune 
différence entre ces diverses prescriptions, laisser toute 
liberté dans le mode d’émission des actions nouvelles 
serait détruire toute l’économie do la loi ; les règles 
qu'elle a établies forment une espèce de code réglemen­
taire qu’on doit suivre dans tons les cas semblables. 
L'usage universel des sociétés depuis 1807 est de satis­
faire aux trois conditions dans tous les cas; no faut-il 
pas, à raison de l’autorité que revêt l’usage constant 
en matière de commerce, en conclure (pie l'observation 
générale des trois conditions dont, s'agit doit taire loi !

M. Ai.auzet (Corn ment aire, des lois sur tes sociétés 
eiriles et commerciales, 1879, t. Il, n°6lo, p. 165, in 
fine) s'exprime en ces termes : ■■ Nous ne voyons même

pas comment il serait possible d’interdire aux associa- 
■> lions d’augmenter le capital social, lorsque les néees- 
•• sités de l'entreprise l’exigeraient, et sous cette réserve

très expresse, nous le répétons, de se conformer à 
•• toutes les conditions de la loi. •>

M. Rousseau (Des sociétés commerciales, 1878, 
t. Ier, nns 1377 et suiv.) adopte l'opinion de M. Bouhgui- 
g.nat et cri tique la nécessité qu'implique le système de 
M. Vavasseur, d’une distinction entre les trois condi­
tions quant à leur applicabilité, distinction dont la loi 
ne fournit pas la base.

M. Lescœur (Essai historique et criti<[ue sur la 
législation des sociétés commerciales en irance cl à 
F étranger, 1877, p. 176, nc 266) fait valoir' à l’appui 
de la même opinion, qu’une distinction ne se justifierait 
pas, les mêmes abus pouvant se produire. Autrement, 
la loi serait trop facilement éludée ; on fixerait un capi­
tal très faible et l’on procéderait par augmentations suc­
cessives.

M. Dolez (Etude sur la société en commcmdile 
Lille, 1876, p. 199), MM. Lvon-Cae.\ et Renault 
(Précis de droit commercial, Paris, 1879, p. 214, 
n° 418) admettent également le système que nous défen­
dons.

Dali.oz (Répertoire, V° Société, n° 1183) admet la 
validité d’une clause des statuts autorisant l’émission 
d’actions nouvelles « sous la condition, bien entendu,
« que l’émission des actions nouvelles resterait soumise

! » coinnje celle du capital primitif, aux conditions rigou- 
I « reuses exigées par l’article 1er précité, c’est-à-dire 
! •• souscription de la totalité du nouveau capital, puis 
| •> versement effectif du quart des nouvelles actions. »

En Belgique, l’article 33 de la loi du 18 mai 1873 dis­
pose en ces termes : <■ Lorsqu'une émission d’actions a

lieu en vertu soit d'une disposition des statuts, soit 
■' d’une modification aux statuts, les souscriptions 
•’ devront être faites en double et contenir les énoncia-
- lions indiquées en l'article 31. -

Comme nous le disions [dus haut, en rapportant les 
raisons par lesquelles M. G ciller y explique la prescrip­
tion légale qui exige la souscription intégrale du capital 
émis, nous croyons que l'applicabilité de cette condition 
aux actions nouvelles, dont parle l'article 33, peut se 

■justifier par des motifs absolument identiques.
L’objection' la [dus sérieuse qu'on puisse nous faire, 

consiste à dire qu'en ce qui concerne le capital nouveau, 
on ne rencontre pas dans la loi de prescription sembla­
ble à celle qui régit la souscription du capital social ori­
ginaire.

La réponse à l’argument tiré de l’absence d'uni' dis­
position explicite de la loi, est fournie, d'après nous, 
par la place que ht législateur a donnée à l'article 33
— relatif à des é m is s io n s  d'actions — dans le g 2, inti­
tulé : •• Do la cous/ilu!ion des sociétés anonymes. - En 
tète de ce paragraphe, rendu par l'article 76 applicable 
aux sociétés en commandite par actions, se trouve en 
oll'et placé l'article 29. contenant le principe essentiel 
dominant tonte la matière traitée dans le § 2, savoir : 
réunion des trois conditions suivantes : 1" existence de 
sept associés au moins; 2" souscription intégrale du 
capital ; 8° versement du vingtième au moins du capital.

()r, il n'existait entre la c o n s titu tio n  de la société et 
Y étu issio n  ultérieure d'actions aucune corrélation néces­
saire. justifiant la présence de l’art. 83, dansle £2, tandis 
qu’au contraire il trouvait naturellement place dans le 
paragraphe suivant, intitulé : Les actions et de leur
•’ transmission -, ou pouvait tout au moins faire l'objet 
d’une disposition séparée. On remarquera, en effet, à 
cet égard, que l’art irle 88 est encore suivi de dispositions 
art. 84t visant la co n s titu tio n  do la société, et qu’il 
n’occupe donc pas, dans le paragraphe dont s'agit, la 
place? d'une disposition ajoutée après coup, en ordre 
additionnel et accessoire, caractère qu'oit pourrait lui 
attribuer s’il y venait, en dernière ligne.

D'autre pari, cet article consacre le pouvoir nourean 
d'augmenter le capital par émission d'actions. Si donc 
le législateur a inséré cet article, introductif d’une, 
faculté nouvelle, dans un paragraphe dont l’intitulé 
et la matière lui sont étrangers, rien n'autorise avoir 
là une inadvertance, ou à ne justifier la place donnée à 
l’article 33 que par la référence qu’il fait à l’article 31 
contenu dans ce même paragraphe; de pures formalités 
communes à deux matières différentes en elles-mêmes ne 
suffiraient pas pour permettre de les traiter sous une 
seule et même rubrique, forcément incomplète ou 
inexacte à l'égard dp l'une d’elles.

L’introduction de l'article 33 dans le § 2 ne peut dès 
lors s'expliquer que par l'intention du législateur, de 
rendre communes aux actions primitives et aux actions 
nouvelles, les conditions substantielles et fondamentales 
qu’il a inscrites dans l’article 29 en tète du § 2, et à la 
réunion desquelles il a formellement subordonné l’octroi 
du privilège exceptionnel de la responsabilité limitée, 
dont les actionnaires nouveaux jouissent à l’égal des 
actionnaires primitifs.

Vainement objecterait-on que les'nullités sont de 
stricte interprétation et que les conditions rigoureuses, 
dom l'inobservation entraine ces nullités, ne peuvent 
être étendues par analogie dans le silence de la loi. En 
effet, dans l'in polhèse d'émission d’actions nouvelles, il
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n'y a pas lieu à procéder par analogie, puisque le 
législateur a çxpivssérnenl rendu applicables, au cas 
de l'article 33, les prescriptions de l’article 31, et que 
clans cette application, il n’a nullement entendu porter 
une atteinte quelconque à l’ellicacitéde ces prescriptions, 
inséparables, connue nous le démontrerons pliis loin, de 
l’article 32 et de l'article 29, auquel ce dernier se réfère 
dans son alinéa premier.

Pour justifier l’intention gratuitement attribuée au 
législateur d’avoir voulu soumettre rémission d’un capi­
tal nouveau à des conditions moins étroites que celles 
imposées au capital primi.tif, on a fait valoir que l’aug­
mentation des ressources d’une société constituée, et 
dont l’activité s’est déjà extérieurement manifestée, ne 
comportait pas des conditions aussi rigoureuses que 
celles dont doit être entourée la création même d’une 
personne morale. Nous croyons pouvoir répondre que si 
l’on peut parfois considérer une émission d’actions nou­
velles comme étant en réalité une simple augmentation 
de ressources, ce n’est là qu’une hypothèse qui peut se 
rencontrer dans un cas particulier, mais dont rien ne 
démontre le fondement nécessaire pour toutes les émis­
sions d’actions. Trop souvent, au contraire, l’émission 
d'actions n’a d'autre but que de combler momentané­
ment le déficit résultant d’une mauvaise gestion et de 
parer aux conséquences désastreuses de la négligence, 
de l'impéritie, ou même des agissements coupables des 
administrateurs.

Et si l’on répond que, rien n’autorise, pour justifier les 
précautions dont doivent être entourées les émissions 
d’actions, à supposer a pnori  la mauvaise foi, il est aisé 
de répliquer que le législateur n’a point fait autre chose 
en édictant l’article 29.

Au surplus ce n'est pas l’analogie de situation entre 
une création de société et une émission ultérieure d’ac­
tions qu’il convient d’invoquer ic i, mais bien l’identité 
des intérêts que le législateur a voulu protéger.

Or, elle est démontrée déjà par la place qu'il a donnée 
à l'article 33 dans le § 2 traitant de la constitution des 
sociétés, circonstance signalée plus liant. Et en quoi, en 
effet, l’intérêt des souscripteurs nouveaux diffère-t-il de 
celui des actionnaires primitifs? Il n’est pas contestable 
qu’ils soient au même titre dignes de la sollicitude du 
législateur. Mais, dira-t-on, une différence dans le degré 
de cette sollicitude, et par conséquent dans la rigueur 
des conditions par lesquelles elle se manifeste, se justifie 
par cette considération que les souscripteurs primitifs 
n’avaient aucun élément d'appréciation, pour se déter­
miner à accorder leur concours à la société naissante, 
tandis que les actionnaires nouveaux ont au contraire, 
grâce au fonctionnement de celle-ci, eu occasion de 
s'éclairer par eux-mêmes ; dès lors, la tutelle législative 
peut se relâcher à leur égard et abolir des garanties 
imposées uniquement en faveur des souscripteurs pri­
mitifs forcément ignorants.

Cet argument, qui ne lient aucun compte de la liaison 
intime existant entre l’article 32 et l'article 31, auquel 
J’article 33 se réfère, a, en outre, le tort grave d’attri­
buer au législateur l’intention d’ériger en une sorte de 
présomption légale, la supposition que les souscripteurs 
nouveaux auront pris l’initiative de s’enquérir de la 
situation réelle de la société.

Mais peut-on supposer telle la pensée du législateur, 
alors qu’il a présumé lui-même les actionnaires primitifs 
assez peu diligents et assez peu soucieux do leurs inté­
rêts. pour ne pas même prendre connaissance des statuts 
de la société à la formation de laquelle ils vont librement 
souscrire, statuts dans lesquels ils auraient puisés des 
éléments de conviction bien plus complets que ceux 
fournis par les énonciations sommaires obligatoirement 
inscrites dans le bulletin de souscription, et que la loi a 
érigées en minimum d’indication indispensable?

Enfin, on devrait encore reconnaître qu’à raison des 
termes « constitution définitive « qu’emploie l’article 40,

la prohibition d’ordre public qu'il consacre relativement 
aux cessions d’actions, ne pou rrait logiquement et stricte­
ment concerner les actions nouvelles, et l’agiotage pour­
rait s’en emparer dès avant la clôture et la réalisation 
de la souscription. .

On a fait valoir à l’appui du système, qui restreint 
l'applicabilité de l’article 29, aux constitutions de socié­
tés, que les hypothèses prévues par les articles 29 et 33, 
constituaient deux situations distinctes, réglées respec­
tivement et exclusivement par chacun de ces deux arti­
cles. Mais s'il est vrai que l’article 33 réglemente une 
situation, comme l’article 30 en réglemente une autre, et 
comme enfin les articles 31 et 32 combinés en régle­
mentent une troisième, on ne peut au contraire consi­
dérer l'article 29 que comme contenant l’énumération 
des conditions fondamentales communes aux diverses 
situations réglées par les articles suivants.

L’article 33 ne peut donc être mis en parallèle avec 
l’article 29, mais seulement avec l’article 30 ou avec les 
articles 31-32 combinés; et les hypothèses que ces divers 
articles prévoient comportent toutes l’intégrale sous­
cription du capitalv cette condition étant applicable 
d'après nous au capital social, quelle que soit d’ail­
leurs l'époque à laquelle il a été formé.

S’il fallait considérer l’article 29 comme réglant une 
situation <(islincle de celle de l’article 33 et ne s’appli­
quant pas à cette dernière, on devrait logiquement 
admettre que la condition do versement du vingtième 
n’est pas davantage exigible que celle de la souscription 
intégrale, et il faudrait rigoureusement considérer comme 
ayant été prévue et acceptée par le législateur, l’éven­
tualité d'une souscription à une seule action et à une 
infime quotité du capital, sur laquelle aucun tantième 
quelconque ne devrait être versé. Et si l’on objecte qu’à 
cet égard la référence que fait l’article 33. à l’article 31 
suffisait, puisque déjà celui-ci vise l'indication d’un 
versement sur chaque action, on devrait alors reconnaî­
tre que l’article 31 participe dans ses indications du 
caractère impératif des dispositions de l’article 29. 
De quel droit ferait-on, en ce cas, une distinction 
quant à leur portée réelle et à leur caractère véridique, 
entre l’indication du versement d’un vingtième et l’énon­
ciation du capital, visées au même titre dans l’article 31?

Quand le législateur belge fit la loi du 18 mai 1873 
sur les sociétés, il avait sous les yeux les lois françaises 
antérieures et les travaux législatifs qui les ont précédées. 
Pour restreindre au capital originaire exclusivement 
l'applicabilité de la condition de souscription intégrale, 
on a recherché si, dans les travaux dont s’agit, il n’exis­
tait pas des éléments d'interprétation de la loi belge en 
ce sens et l'on a invoqué, une citation commençant par 
ces mots : « C’est surtout à l'origine des sociétés qu’il 
- faut saisir l’agiotage, etc., - extraite du discours du 
rapporteur de la loi de 1850.

Il importe grandement, pour apprécier la portée réelle 
des paroles de M. Langlois, rapporteur de la loi dont 
s’agit, de vérifier dans quelles circonstances il les pro­
nonçait.

A cet égard on remarquera tout d’abord que la loi de 
1856 est muette sur la faculté de majorer le capital pri­
mitif par des émissions ultérieures d’actions; pas plus 
que les lois françaises postérieures de 1863 et de 1867, 
elle ne contient sur ce point de dispositions quelconques 
et les auteurs ont en conséquence discuté la question de 
savoir si, à raison du silence de la loi, il pouvait être 
valablement inséré dans les statuts une clause autori­
sant la majoration du capital par la voie dont s’agit. 
Dans de (elles circonstances, il n’est guère possible d’ar­
gumenter d’une phrase d'un rapport motivant une loi 
qui1 n’a pas même envisagé l’hypothèse de l’émission 
d'actions nouvelles et d’appliquer à ces dernières une 
considération émise à l’appui d’un texte qui ne statuait 
que pour le cas de constitution de sociétés.
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Nous ferons observer d'autre part que la phrase 
visant l'origine des sociétés n’a même été prononcée par 
le rapporteur qu’au cours de la discussion de la question 
de savoir s’il convenait de maintenir la faculté de donner 
aux actions la forme d’actions nominatives ou celle 
d’actions au porteur. (Voir Dalloz, Roc. pér., 185fi, 
4e partie, p. 110, n° 35) : — <• Personne n'ignore, disait 
” le rapporteur, les abus auxquels a donné lieu le droit 
” de créer des actions au porteur dès l'origine d'une 
» société, etc., etc. •>

Il n’est point question dans l’extrait qu'on a l'ait, du 
rapport de la souscription intégrale du capital social, 
mais de la libération complète exigée pour la transfor­
mation de l ’action nominative en action au porteur, et 
ainsi précisée, l’observation dont on a tiré argument eût 
été applicable en effet avec une égale force aux actions 
nouvelles et aux actions primitives sans distinction, si 
toutefois la faculté d’augmenter le capital social par 
émission ultérieure d’actions avait déjà été connue au 
moment où parlait le rapporteur de la loi de 1850.

Nous ajouterons néanmoins qu’on pourrait citer avec 
un certain à propos deux autres passages du même rap­
port, ainsi conçus: » Toute société dont le capital n’est 
» pas réellement souscrit, qui n'a que des joueurs au 
” lieu d’actionnaires, n’est (pie l’ombre d’une société, un 
» instrument d’agiotage, une cause de ruine pour le 
” public •» [Loc. cil., p. 100, n° 20, :J‘‘ col. in fine, et 
plus loin (p. 110, n° 32, l ri; col.) : - Le pog< 'nUynl ((cln 
” totalité du capital social avant la constitution de la 
» société offrirait des dangers, mais la souscription 
” intégrale de ce capital n'en présente aucuns; et. c'est 
’> vraiment un des signes auxquels on nvunnait qu'une 
» société est sérieuse et qu’elle ne deviendra pas une

déception pour les tiers et pour les souscripteurs. On 
” l’exige toujours quand il s’agit d'une société anonyme. 
■> Votre commission en a fait l’objet d'un amendement 
•’ qui a été admis par le Conseil d'Etat. •' Ces citations 
démontrent que l’importance essentielle donnée à la con­
dition de souscription intégrale du capital social ne 
comporte aucune distinction.

Si nous parcourons ensuite les travaux préparatoires 
de la loi belge de 1873, nous constaterons tutu d'abord 
qu’ils ne fournissent, non plus que les discussions en 
séance de chacune des deux Chambres, aucun élément 
d'appréciation sur la portée de l'article 33; il n'a fait 
l’objet d’autre observation que celle contenue dans le 
rapport de AI. Firme/.. Celui-ci, après avoir visé' les 
articles 30 et 31-32, s'exprime comme suit :

«•Ilest naturel que le même mode (de souscription) 
» soit établi pour les émissions destinées à augmenter 
» le capital. L’article (33) prescrit donc que les actes de 
« souscription soient faits en double et indiquent les 
» éléments substantiels de la société. La société étant 
” alors constituée, il n’est plus question de convoquer 
» à la réunion dont parle l’article 31. -

Le rapporteur delà loi considère donc les indications 
exigées par l’article 33 comme étant, celles d;éléments 
substantiels de la société et parmi ces énonciations se 
trouve celle du capital social intégral, indiquée par les 
articles 31-32 combinés. L’analogie lui paraît telle, qu’il 
ne croit pas même devoir justifier l’application de me­
sures identiques à l’émission primitive et à l'émission 
ultérieure, autrement qu’en constatant « qui il est nalu- 
« rel que le même mode soit établi. ■>

Le rapporteur ajoute que la société étant déjà consti­
tuée, plus n’est besoin de convoquer l’assemblée dont 
parle l’article 31 , c’est-à -d ire celle qu’il faudrait 
réunir s’il s’agissait de constituer définitivement la 
société. Mais l’observation ne s’applique et ne peut s'ap­
pliquer à l’assemblée qui doit forcément constater la 
réalisation complète de la souscription, réalisation sans 
laquelle il y aurait >• fausseté des énonciations prescrites 
» pour les actes de souscription « (art. 34).

L'article 33 sé référé à l'article 31 d’une manière géné­
rale et n’exclut nullement l'énonciation de l’article 31 
relative à la date à laquelle, endéans les trois mois, 
doit se tenir l’assemblée pour vérifier l’existence des 
condiüons de l'article 21) et rendre la souscription défi­
nitive. Le législateur ayant considéré comme naturel 
et ayant e.rp[icito,,ient voulu que le même mode régit 
toutes les émissions d’actions, on doit, à défaut de dis-- 
position contraire, entendre cette volonté en ce sens 
(pie le mode de sous -ription qu’il a arrêté ait dans tous 
logeas la même efficacité au point de vue des intérêts 
qu'il est destiné à protéger. Or, dans le système qui 
restreint l’article 29 au capital primitif, les indications 
prescrites par l’article 33 seraient superflues, puis­
qu’elles ne devraient plus coïncider, comme elles le font 
dans le cas de l’article 31, avec la réalité des faits.

A cet égard, il convient de remarquer que l’artcle 31, 
relatif aux souscriptions et à leurs énonciations et l'arti­
cle 32. relatif à'l'assemblée qui constate l’existence des 
conditions de l'article 29, constituent un système com­
plet , indivisible quant h son objet, et (pie la distribu­
tion qui-est faite de cet objet en deux articles séparés, 
ne se justifie guère que par la considération de l’inter­
valle de tempsipii doit s'écouler entre l'accomplissement 
respectif des formalités qu'ils prescrivent.

Cette remarque, que nous avons déjà signalée ci- 
dessus eu nous défendant du reproche d'interprétation 
par analogie, est importante au point de vue de la por­
tée qu'il faut attribuer à l’article 33, lorsqu’il se réfère 
à l'article 31.

En efiel, dans l'hypothèse que prévoient les arti­
cles 31-32, la loi oxige d'une part l'indication dans les 
t mile lins de souscription du capital social et du nombre' 
d'actions; d'autre part arl. 32, alinéa l'y, elle slipule 
•• lu justification de Y existe ace des conditions requises

par l'ariiele 29 savoir notamment ; souscription 
intégrale du capital; or, c'est précisément Vc.ris/enre, 
la réalité des conditions de l'article 2u qui dorme aux 
indications prescrites par l'article 31 leur véritable 
signification, leur portée etlieace et utile, sans lesquelles 
elles ne consiitueraieni (pie de vaines formalités, dont 
l'accomplissement ne procurerait pas aux souscripteurs 
les garanties que le législateur a voulu leur assurer en 
les prémunissant contre leur in.-ouciance, et en les met­
tant bon gré mal gré à même de ne s'engager qu’en suf­
fisante connaissance de cause. En se référant à l’ar­
ticle 31 pour les souscriptions ultérieures dont parle 
l'article 33, le législateur a-t-il voulu diminuer la portée 
de l'article auquel il renvoie; c'e-t-à-dire stipuler de 
vaines ém mciations dont (cartelilnde ne serait soumise 
(j aucun contrôle? A-t-il voulu imposer des formalités 
dont, l’accomplissement serait dénué de toute utilité pour 
les souscripteurs dans l’intérêt desquels il les édictait? 
Incontestablement non.

L'article 33, en prescrivant notamment l’énonciation 
du capital social et celle du nombre d’actions, qu’indique 
l'article 31, ne peut évidemment s’entendre du capital, 
originaire et des actions primitives seulement; l'énon­
ciation exigée est celle du capital social total, ancien et 
nouveau. Dès lors, s’il était permis, dans le cas de l’ar­
ticle 33, de ne souscrire qu'une partie du capital, l’énon­
ciation de son chiffre intégral, au lieu d'être utile, serait 
fausse et frustraloire.

La même observation trouve son application dans 
l'article 38, qui prescrit que l’action au porteur doit 
indiquer le nombre et la nature de chaque catégorie 
d’actions; quelle serait l’utilité de cette indication si, 
dans chaque catégorie, il pouvait y avoir des actions 
réellement souscrites et d’autres non souscrites?

D'autre part, est-il admissible que la souscription 
puisse rester ouverte au gré de la société ou de ses gé­
rants, sans assignation d’aucun délai fatal s’ils le jugent
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à'propos? Que deviendraient alors les prescriptions de 
l’article 36 relatif au registre des actions nomina­
tives— c’est-à-dire de toutes les actions nominatives — 
lequel doit contenir la désignation précise de chaque 
actionnaire et l’indication du nombre de ses actions ; et 
de l’article 41 relatif à la publication de la situation du 
capital social, comprenant l’indication des versements 
effectués et la liste des actionnaires qui n’ont pas encore 
libéré entièrement leurs actions?

La teneur de ces deux articles ne permet pas, en effet, 
de supposer l’existence d’une catégorie spéciale d’ac­
tions, savoir : les actions émises pour lesquelles il n’v 
aurait pas d’actionnaires.

Le texte lui-mèinc de l’article 33 repousse, cette inter­
prétation, car les termes lorsqu’uNE é m is s io n  a lieu •> 
ne se concilient pas avec la possibilité d’une période 
d’émission indéfinie ; le fait d’émettre des actions d’une 
façon permanente ne constitue pas une opération cbm- 
plète et unique qui puisse se qualifier *• une émission 
Si le système que nous repoussons était fondé, le légis­
lateur n’eùt-il )ias dû dire, en effet : - Lorsque des 
» actions sont émises, etc. »

1-11*.*

Au surplus, on ne pourrait méconnaître aux souscrip­
tions dont parle l’article 31 leur caractère essentielle­
ment provisoire, démontré d’ailleurs par l’alinéa final 
de l’article 32, « le procès-verbal constituera dé/initici- 
» ment la société Suivant la thèse combattue, la 
souscription dont parle 33, bien que faite sous les seules 
garanties stipulées pour les souscriptions provisoires de 
l’article 31, seraient immédiatement définitives et 
a u c u n e  des justifications que l’article 32, alinéa 1er, 
requiert, en outre des prescriptions de l’article 31, ne 
serait exigible. Rien n’assurerait donc aux souscrip­
teurs, comme nous le disions plus haut, que la vérifica­
tion de l’existence de la condition du versement du 
vingtième, explicitement visée dans l’article 31, sera 
effectuée.

Mais alors quelle nécessité y a-t-il de passer par la 
formalité intermédiaire du bulletin de souscription fait 
en double? Rien n’empêchait d’inscrire directement dans 
le registre de l’article 30 une déclaration de souscrip­
tion, à l’exemple de la déclaration de transfert de l’ar­
ticle 37 ; le cessionnaire d’actions n’est pas moins 
actionnaire que le souscripteur proprement dit, bien 
que pour lui il ri y  ail pas eu de bidletin de sous­
cription fait en double, contenant les énonciations 
de l'article 31. Et si l’on objecte que le cessionnaire 
n’est pas comme son cédant le souscripteur proprement 
dit, responsable du montant lotal de ses actions, on peut 
à bon droit répondre que cette responsabilité du sous­
cripteur ne résulte pas de cc que son engagement est 
constaté dans un bulletin de souscription plutôt que 
dans un registre d’inscriptions et de transferts, mais 
bien d’une prescription impérative de la loi contenue 
dans l’article 42 et qui produirait en tous cas son effet, 
quelle que fût d’ailleurs la forme du document consta­
tant l’engagement de l’actionnaire souscripteur propre­
ment dit.

La formalité du bulletin de souscription, qui ne se jus­
tifie pas dans le système opposé, s’explique au contraire 
tout naturellement à raison de ce qu’au moment où il 
est signé, l’engagement qu’il constate a forcément un 
caractère provisoire, lequel ne prend fin que par la véri­
fication de l’article 32, après laquelle on peut passer 
outre à l’inscription des actions au registre de l’arti­
cle 36. Si, pour le cas d’émission ultérieure, on modifie 
la volonté du législateur exprimée dans les articles 33 
et 31 combinés, en substituant au caractère provisoire 
du bulletin de souscription un caractère définitif dès le 
moment où il est signé, la raison d’ètre de la formalité 
dont s'agit disparaît du même coup, comme nous venons 
dele démontrer.

Bien au contraire, l’identité des mesures doit raison­

nablement taire supposer celle des situations auxquelles 
elles s’appliquent et surtout des intérêts qu’elles sau­
vegardent ; rien n’autorise à altérer arbitrairement, au 
détriment d’une catégorie de ces intérêts, la portée de 
mesures identiques, c’est-à-dire à leur donner d’emblée, 
d’une part (art. 33), le caractère définitif que la loi leur 
refuse formellement d’autre part (art. 31).

Il importe de signaler ici une des conséquences du 
système que nous critiquons : c’est que si la souscrip­
tion d’actions nouvelles ne comporte d’autre formalité 
que l’emploi du bulletin fait en double, contenant les 
indications de l’article 31, à l’exception de la dernière, 
relative à la convocation d’une assemblée, il s’ensui­
vrait que les souscriptions dont s’agit ne constitueraient 
que des engagements sous seing privé, tandis que les 
actionnaires primitifs sont liés par un acte authen­
tique, savoir •• le procès-verbal authentique de l’assem- 
” blée, contenant la liste des souscripteurs ■> (art. 32), 
acte qui, aux termes de l’article 10, doit être publié au 
Moniteur dans la quinzaine; la liste des actionnaires 

'nouveaux ne ferait ainsi l’objet d’aucune publication, 
sauf celle qui doit se faire une fois par an, en vertu de 
l’article 41.

Remarquons encore que l’article 12, alinéa 1er, de la 
loi du 18 mai 1873, exige pour toute modification con­
ventionnelle la forme requise pour l’acte de constitu­
tion de la société; or, la constitution par souscriptions 
comprend deux phases caractérisées : la première, par 
la publication de l’acte à titre de projet (art. 31, ali­
néa 2) ; la seconde, par la publication du procès-verbal 
authentique constituant définitivement la société (ar­
ticle 32, alinéa 2). Dans notre système, l’article 12 
recevrait rigoureusement son application : 1° par la 
publication à titre de projet de la décision de l’assem­
blée d’augmenter le capital social ; 2° par la publication 
du procès-verbal de l’assemblée constatant la réalisa­
tion du projet d'émission et rendant la souscription 
définitive.

Au contraire, dans le système opposé, non seulement 
l’augmentation du capital social primitif, dont le chiffre 
a dû .être publié en vertu des articles 30, 31 et 32, ne 
constituerait pas une modification régie par l’article 12, 
alinéa l 01', mais ne devrait même pas être considérée 
comme un des « actes apportant changement aux dis- 
•’ positions dont la loi i’keschit la  publicité •> (art. 12, 
alinéa 2) ; c’est ce que M. Guili.ery, dans son Traité des 
sociétés commerciales en Belgique (1882), tome II, 
nos 734 et 735, combat formellement en disant : « L’in- 
» dication du capital est substantielle; l’augmentation 
•> est un événement qui change toutes les bases de la 
» société; la publicité est nécessaire. » Au surplus, une 
modification dont l’éventualité a été prévue — surtout 
quand elle l’a été sans limitation aucune — par les sta­
tuts, n’en conserva pas moins son caractère modificatif, 
lorsque la prévision vient à se réaliser, et l’article 12 ne 
distingue pas.

Nous ne pouvons admettre d’ailleurs que la volonté 
de l'assemblée générale, qui a décidé l’émission d’actions 
nouvelles, puisse dispenser de l’observation des condi­
tions de l’article et conférer d’avance aux souscriptions 
un caractère définitif, lors même que le capital nouveau 
ne serait que partiellement souscrit. Les dispositions des 
articles 29 et 32 sont d’ordre public, et l’article 33 se 
référant expressément et d’une manière générale à l’ar­
ticle 31, dont l’intime liaison avec les articles 32 et 29 a 
été démontrée ci-dessus, on ne pourrait, au mépris de 
l’article 6 du code civil, déroger par des conventions par­
ticulières à des dispositions d’ordre public; il est, en 
effet, inadmissible qu’elles puissent alternativement con­
server ou perdre ce dernier caractère, suivant qu’elles 
seraient appliquées, en vertu des articles mêmes qui 
les ont édictées, ou en vertu de l’article 33, qui se borne 
à s’y référer, pour éviter la répétition d’une nomencla­
ture.
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On ne peut davantage, d'après nous, faire dépendre 
de considérations de lait le caractère qu'il convient 
d’attacher aux souscriptions d'actions, et il n'y aurait 
pas lieu, par exemple, de rechercher le but que se pro­
pose la société en décidant l'émission nouvelle, ni d'ana­
lys e r le genre d'opérations auxquelles elle se livre, pour 
apprécier si el[’ectivem ent elle a besoin d'un capital 
déterminé, ou si une quotité quelconque du capital émis 
peut en tout cas être utilisée.

L ’adoption d’un tel système constituerait la critique 
de la loi elle-inème, puisqu'elle exige pour l ’émission 
prem ière une souscription intégrale, alors même (pie 
l'objet de la société peut ne requérir qu'un capital 
m oindre, éventualité que la loi prévoit d'ailleurs en 
ne stipulant le versement obligatoire que d'un v in g ­
tièm e; cette dernière disposition concerne également les 
actions nouvelles. Le législateur n'est entré pour l'émis­
sion p rim itive  dans aucune distinction; il a corrigé les 
inconvénients de la prescription relative à la souscrip­
tion intégral!' du capital en autorisant une mise de tonds 
réduite; rien ne justiiie une distinction non plus pour 
les émissions ultérieures, puisque le même tempérament 
du versement obligatoire d'un vingtièm e seulement 
existe en leur faveur, pour contrebalancer les consé­
quences d'une souscription intégrale.

.1 r  r  i s p r  t : i > t : x  c t:.

L'opinion qui applique indistinctement an capital 
social, p rim itil’ou nouveau, la condition de souscription 
intégrale, peut invoquer l’appui d'une jurisprudence 
dont l’autorité ne saurait d r e  méconnue.

En effet, la c o û t  de cassation de France, après avoir, 
dans un a rrêt du 21 mai 1X0!) D a l l o z , IY t ., ISO!', 
1"‘ partie, pp. 323-32 b, paru incliner vers l'adop­
tion du système contraire, a ensuite manifesté une t e n ­
dance opposée dans son arrêt du 20 mai 180!) Da l l o z , 
I Y t ., 180!', 1‘" partie, p. lu;.!, l ‘e col. V o ir  égale­
ment en ce sens D a i . i .o z , l ’ér., ISO!K 2‘‘ partie, p. MO, 
2r col., la note insérée au pied de l'arrêt de la coin- de 
l'm is, du 28 mai 180!), cité par .M. 'Ht l l e r y , ainsi que 
les auteurs cités par AI. I ’o x t , tome II, p. 52, note 1 .

Elle s'est plus tard délinitivem ent rangée à l'opinion 
que nous nous sommes e l l o r e é  de justitier et l'a consacrée 
par son arrêt, dit 27ja n vie r LS7.!(I)a l i .o z , l ’ér., 1870,1, 
331). Attendu, dit l'arrêt, que les sociétés à responsabi- 
» litélim itée ne sont autorisées qu'à la condition (pie les 
•i actions représentant le capital social seront préala- 
>■ blem cnt souscrites intégralem ent... Que cette pres-
-  cription d’ordre public s’applique nécessairement aux 
•> augmentations de ce capital, autorisées par l'assom- 
” blée générait; des actionnaires; qu'une distinction ne

saurait être faite entre le capi’lal originaire et le capi- 
•> tal nouveau. Que l'un et l'autre sont la garantie des 
•’ tiers et doivent être constitués dans les memes con-
-  ditions. Que s'il en était autrem ent, la loi ne serait 
» plus qu’un va in  obstacle aux fraudes et a ux abus. ••

U n  autre arrêt de la même cour, du 5 novem bre 187!) 
(Dai.i.oz, IY t ., 1880, I, 120), dit encore : >- P a r suite, 
»  lorsque la totalité des actions composant l'auginenta- 
» tion du capital social n'a pas été souscrite, les nou- 
•> vea u x actionnaires ont le droit de demander la nullité 
« de leurs souscriptions. »

Un jugem ent du tribunal de commerce de la Seine, 
rapporté dans le jo u rn a l L a  L o i , du 20 septembre 1883 
(audiences des 4, 5, G ju in  et 14 septembre 1883), décide 
que : E n  cas d’augmentation du capital d’une société, 
l’émission des nouvelles actions est soumise, comme 
celle des actions originaires, aux dispositions de l’a r­
ticle l rr de la loi de 1807 (souscription de la 1ofalité du 
capital social et versem ent par chaque actionnaire du 
quart au moins du m ontant des actions par lui sous­
crites), alors même que l’augmentation aurait été pré­
vue par les statuts et aurait été votée par l’assemblée 
générale,

Un jugem ent du tribunal de commerce de B ruxelles, 
du 4 septembre 1878 (Ba s ic ., 1878, I I I ,  p. 7 8 , adm et 
le système contraire, mais sans en fou rn ir de ju stifica­
tion.

Un autre jugem ent du même tribunal, en date du 
5 décembre 1883 (Üe i .g . J i n . ,  1885, p. 523 . décide au 
contraire que l'augmentation du capital social d’.une 
société anonym e est soumise aux conditions prescrites 
par les articles 29, 30 et 31 de la loi du 18 mai 1873 et 
(pie l’absence de l'une de ces conditions (notamment 
celle de souscription intégrale du capital nouveau) 
entraîne la nullité des souscriptions nouvelles.

C’est enfin le système qui a été admis par un jugem ent 
du tribunal de commerce d’A nvers, en date du G mai' 
1885, mentionné dans le J o u r n a l  dus  T r i i i u n a u x  du 
23 ju ille t suivant et rapporté dans la B e l g i q u e  Judi­
ciaire ci-dessus, j». 1120, en tète du texte de l’a rrê t de 
la cour d'appel de B ruxelles du 2 juin dernier, qui s’est 
pronom''' en sens conlraire.

Un jugement du tribunal de commerce de B ruxelles, 
du 2 ja n v ie r 188.7, rapporté dans le J o u r n a l  dus  T r i - 
itUNAi'x. 1887, n” 208, col. 170, décide qu’en cas de 
souscriplionàdes acl ions (''mises après la constitution de 
la société, les énonciations exigées par les articles33-31 
combinés ne doivent pas être constatées par acteauthen­
tique; mais ce jugement ne touche pas à la question de 
savoir si le capital nouveau doit être intégralem ent 
souscrit. En fa it.il constate que toutes les actions émises 
ont été souscrites.

I/arrêt de la cour de Bruxelles du 2 ju in  dernier est 
donc, croyons-nous, lu seule décision judiciaire en oppo­
sition formelle a\<v le système que nous avons expo-Y'.

J u l ie n  V a n  d e n  B r o l c k , 
aueal près la cour d’appel de lînixolDs.

------  . ---

C e ü R  D ’A P P E L  DE L I È G E .
Troisième chambre. — '  Présidence de M. Schloss.

2 3  m u r s  1 8 3 5 .

C o M D E T E N U E  CIVILE. — A S S U R A N C E S  M U T U E L L E S . —  I G N O ­
R A N C E .  —  C A R A C T È R E  CIVIL. —  IIOL.

in c  société d'assurances mutuelles. ayant un caractère purement 
viril, n'est />«* justifiable des tribunau.c consulaires, 

in c  partie ne peut se xonslraire à la compétence léijale, en soute­
nant ipi'ille a iynoré le caractère de la société arec laquelle elle 
a cmtlcacté et qu'elle a été, t campée sur la nature de eette société 
dont elle ne connaissait pas les slaluls.

'L I M O N  INDUSTiUEl.EE C. I.A VEUVE MICHEL ET CONSORTS.)

Aup.et . - -  « Attendu que l'Union industrielle, ayant son siège 
à Paris, est une société d'assurances mutuelles, civile de sa nature 
et no se livrant à aucun acte de commerce; qu’d est constant en 
doctrine et en jurisprudence qu'une telle association, ayant un 
caractère purement civil, n'est point jusliciable des tribunaux 
consulaires ;

« Attendu que ce point est reconnu par les intimés eux-mêmes, 
mais (pie ceux-ci se bornent à prétendre qu'ils ont ignoré le carac­
tère de r t  nion industrielle avec laquelle ils oui contracté, et ont 
été trompés sur la nature de la dite société, dont ils ne connais­
saient point les statuts;

« Attendu qu’il résulte de la police d'assurance que les intimés 
ont déclaré, au moment de la passation du contrat, « avoir reçu 
« un exemplaire des statuts de l’Union industrielle, auxquels ils 
« adhèrent sans réserve » ;

« Attendu que, par un acte verbal postérieur, fait à Marche le 
8 juin 188-1, les parties en cause ont procédé à l'évaluation du 
dommage causé par l’incendie, et ont expressément stipulé que, 
pour toutes les contestations pouvant en résulter, elles se confor­
maient aux articles 14 et 32 des statuts de lu société ;
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« Attendu qu'aux termes des articles précités, le tribunal civil 
du siège social à Paris a seul attribution de juridiction pour toute 
contestation relative au règlement du sinistre ou autre cause; que 
cette clause librement acceptée par les intimés, l'ait la loi des par­
ties et doit être rigoureusement observée ;

« Attendu qu’il est établi par les pièces ci-dessus visées que 
les intimés ont reçu les statuts de la société, qu'ils ont nécessai­
rement dû les connaître, qu'ils y ont même adhéré ;

« Attendu que ces statuts sont clairs et formels, et ne laissent 
aucun doute sur le caractère de mutualité de la société appelante ; 
ipic les intimés ne peuvent donc prétexter d'ignorance pour échap­
per aux conséquences qui en dérivent quant h la compétence ;

« Attendu que l’on n’a établi aucun fait de dol à charge de 
l'appelante ou de ses agents; qu'au surplus, en supposant même 
que l'on put en administrer la preuve, il n’en résulterait point une 
dérogation aux règles de la juridiction, lesquelles ont une base 
lixe dans la loi même et ne peuvent être anéanties par les actes 
posés par l'une des parties ;

« Attendu qu'il suit de ces considérations (pie le tribunal de 
Marche, jugeant consulaircment, était à tous égards incompétent 
pour connaître du litige :

« Attendu que la preuve postulée en ordre subsidiaire doit être 
rejetée; qu'en elfel, les faits articulés sous les n" l"1'. t! et 13 ne 
sont ni pertinents, ni concluants, et que ceux repris aux ir* 4 et il 
sont, dès à présents, démentis par les documents cités dans les 
motifs (pii précèdent;

« Par ces molits. la (iour. de l'avis conforme de M. P k i.w a i d k , 
avocat général, sans avoir égard à la demande subsidiaire de 
preuve des intimés, réforme le jugement à i:h" ; dit que le tribunal 
de Marche, jugeant consulairenient, riait incompétent pour con­
naître du litige : annule, en conséquence, le dit jugement en 
déchargeant l'appelante de toutes condamnations prononcées con­
tre (die, et couda mue les intimés aux dépens des d aix installées.« 
il tu J S  mars 1883. — Plaid, MM" J u a n .m -: et C.ottu-tf .

COUR D’APPEL DE LIÈGE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Uatiw.

3 novembre 1884.

CHEMIN !)K ELU. —  RACCORDEMENT. — TRACTION. 
KMBRAN CI IKMKNT l ’ARTICtT.IER. —  CO.V..SSioXNAIKK 
DE LA LIGNE PRINCIPALE.

Lu xocietif enneessionnaire iljm chemin de /rr. qui permet à un 
industriel de rucenrder sim du! hsseinent à m hune, ne s'enqaqe 
pas par là indue, à défaut de euiiventinn spé: iule, à apurer un 
miijien île sim matériel ta traction des mitpms ■sur le rarenrde- 
uieat, moyennant une eedevanee à déterminer.

Peu importe que cet avantwje ait -été accordé à d'autres établisse­
ments rueeordés sur la même liqne.

• Le eahier des charges d'une concession île chemin de fer ne s'ap­
plique qu'aux transports sur la tique princip.tdc eaneédée, et 
aoa à ceux effectués sur les vides particulières de raccorde­
ment.

(Cl.lUl.MO.NT C. I.A SOURIT; l>C CIIKMIN l)t; iT.lt DK IIASSKI.T-.MAKSEYCK.)

J u g e m e n t ,  d u  t r i b u n a l  d e  p r e m i è r e  i n s t a n c e  d e  l l a s s e l t  
a i n s i  c o n ç u  :

Jura:ni..vr. — « Attendu que, par arrêté du ministre des tra­
vaux publics, en date du 45 octobre 187(1, le sieur Mnrtens. aux 
droits duquel est substitué le demandeur, a été1 autorise à établir, 
pour l'exploitation d'une bnllnsiière située à Ascii, une voie de 
raccordement au chemin de fer de llassell à Maeseyck;

« Attendu que l’article 40 de cet arrêté: porte que les condi­
tions d’exploitation de ce raccordement feront l'objet d'une con­
vention à intervenir entre l'administration du railway et l'impé­
trant ; ipie le demandeur prétend puiser dans cet article le droit 
d'obliger la société défenderesse à faire la traction des wagons 
sur le dit raccordement, et qu'il defaut d’avoir pu se mettre d'ac­
cord avec la défenderesse, il demande que l'indemnité moyennant 
laquelle celle-ci devra desservir le dit raccordement, soit lixée à 
nire d'experts; qu'en même temps, il réclame des dommages- 
intérêts pour le préjudice qu'il allègue avoir subi par suite du 
refus, de la part de la défenderesse, d'exploiter le raccordement 
aux conditions qu'il lui a proposées-,

« Attendu qu'à l'appui de son action, il invoque eu outre l’arti­
cle 38 du eahier des charges sous laquelle la concession du che­
min de fer Hassclt-Maesnyck a été octroyée, article qui impose

aux concessionnaires l'obligation d’effectuer sans tour de faveur 
le transport (le marchandises de toute nature qui leur sont con- 
iiéos, et l'article 39 qui consacre le principe de l’uniformité des 
taxes à payer par les particuliers;

« Attendu que l'article 48 du même cahier des charges, qui 
permet au département des travaux publics d’autoriser rétablis­
sement de voies de raccordement, ajoute que la construction et 
l'exploitation de ces voies auront lieu aux conditions de celles 
établies sur les lignes de l’Etat;

(( Que ces conditions, pour les lignes de l’Etat, sont réglées 
par un arreté ministériel du 45 octobre 1880, dont il n’est pas 
allégué que les dispositions, en ce qui concerne le point spécial 
dont il s’agit, soient différentes des dispositions antérieurement 
en vigueur ; que les premiers paragraphes de l’article‘13 de cet 
arreté sont conçus connue suit :

« A défaut de stipulation contraire, les wagons destinés à' 
« l'embranchement seront pris dans la station par les soins du 
« concessionnaire, sur la voie à indiquer par le chef de station; 
« ils y seront ramenés également par ses soins, cl classés dans 
« l’ordre des stations do destination, d'après les indications du 
« fonctionnaire précité. Ces manœuvres se feront aux heures 
« à fixer par le chef de stution » ;

« Que l'article 14 du même arrêté dispose qu’une taxe pourra 
cire stipulée par l'Etat pour la manœuvre des wagons à amener 
sut le raccordemeul ou il en emmener, quand la jonction de 
l'omln aiiciiemeiii aux voies principales se fait eu dehors delà 
stalion ;

« Attendu qu'il suit de ees dispositions, combinées avec l'arti­
cle 48 du susdit cahier des charges, que la société défenderesse 
n'est point leinie, en l'absence d'une convention contraire, d’effec­
tuer, au moyen (h1 ses agents et de son matériel de traction, la 
mauieiiM'e des wagons sur le raccordement du demandeur; 
qu'elle satisfait li ses obligations en mettant ses wagons sur une 
(les voies de son railway à la disposition du demandeur, tenu de 
les y prendre et de les y ramener lui-même:

« Qu'il suit de là également que le susdit article 40 de l’arrêté 
du 40 octobre 1870, portant que les conditions d'exploitation 
feront l’objet d'une convention, ne vise pas plus l'exploitation à 
faire éventuellement par l’administration du railway, en cas 
qu'elle conseille à s'en charger, que l'exploitation à faire par le 
concessionnaire de l'embranchement;

« Qu'on conçoit, du reste, que l'exploitation même, lors­
qu’elle est abandonnée aux soins du concessionnaire, doive être 
réglée de commun accord entre celui-ci et l'administration du 
chemin de ter, alin qu’elle se fasse dans des conditions de nature 
il prévenir les accidents, à assurer la régularité du service et à 
sauvegarder la conservation en bon état des wagons employés ;

« Attendu que si la défenderesse, par des conventions avec 
les propriétaires d'autres hallasl.ières, s'est chargée d'effectuer 
elle-même la traction des wagons sur leurs raccordements, le 
demandeur n'est pas fonde à soutenir que par là elle lui cause 
préjudice et favorise ces autres industriels, en contravention aux 
stipulations de la concession du railway ; qu’en effet, les arti­
cles 3.S et 39 du eahier des charges ne concernent que le tran­
sport, sur les lignes principales ii l'usage du public, des mar­
chandises remises par les intéressés aux stations et aux autres 
endroits désignés à cet effet, et nullement le transport sur les 
voies particulières de raccordement, transport, que la défende­
resse n’est obligée d'opérer eu vertu d’aucune disposition du 
cahier des charges et qu’elle reste libre de prendre a sa charge 
par des conventions spéciales, si elle le juge favorable à' scs 
intérêts ;

« Attendu que c’est donc à bon droit que la défenderesse sou­
tient n’être tenue par aucun lien légal ou conventionnel à exploi­
ter le raccordement du demandeur, ni moyennant un prix à fixer 
par experts, ni autrement ;

« l’ar ces motifs, le Tribunal dit le demandeur ni rece­
vable, ni fondé eu son action, l'en déboule et le condamne aux 
dépens... » Du 8 novembre 1883'.

Appel.
AititÙT. — « I,a Cour, adoptant les motifs des premiers juges, 

confirme le jiigeipenl à quo; condamne l'appelant aux dépens 
de l'instance d’appel... » J)u 3 novembre 1884. — Plaidants 
MM" Miciia et (Ioltttkk).
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JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A TIO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Reereboom.

2 7  ju ille t  1885 .

RIVIÈRE. —  DOMAINE PUBLIC. —  RÉGLEMENTATION.

Les eauxk des rivières n'appartiennent à personne et sont inaliéna­
bles. Les lois et règlements de police en règlent la jouissance et 
celle-ci est toujours soumise aux modifications que Vutilité 
publique commandé.

(nottf,.)

Le demandeur, meunier à Lessiues, fut mis en pré­
vention du chef d’avoir contrevenu à l’article 10 du 
règlement de police relatif à la Dendre, porté par l'ar­
rêté royal du 11 mars 1884, ainsi conçu :

« Art. 10. Les éclusiers font refluer vers les usines 
« les eaux qui ne sont pas nécessaires au service de la 
» navigation... »

Condamné à 26 francs d’amende, le 2 avril 1885, par 
le tribunal de police du canton de Lessines, il interjeta 
appel. Sur quoi, jugement confirmatif du tribunal cor­
rectionnel de Tournai, du 13 juin, en ces termes :

Jegement. — « Attendu que la Dendre canalisée appartient 
au domaine public et est, comme telle, administrée par l’Etal ;

« Qu’il appartient au gouvernement de régler le régime des 
eaux et d’en (ixer le niveau dans l’intérêt de la généralité;

« Que les tribunaux ne peuvent par leurs décisions infirmer 
les actes de l’autorité administrative; 

a Confirme... » (Du 13 juin 188;».)

Pourvoi par le condamné.
A r r ê t . — « Sur le seul moyen du pourvoi, déduit de la vio­

lation des articles i l  et 107 de la Constitution et ne la loi du 
17 avril 1835, en ce que le jugement attaqué fait application de 
l'arrêté royal du 11 mars 1884, lequel est illégal et prive par là 
le demandeur du régime des eaux de la Dendre auquel il avait 
droit :

« Attendu que les eaux des rivières n’appartiennent à personne 
et sont inaliénables; qu’étant au nombre des choses dont, aux 
termes de l’article 714 du code civil, les lois et réglements de 
police régissent, la jouissance, .la manière d’en user ne cesse 
jamais d’être soumise aux modifications que l’utilité publique com­
mande el dont il appartient à l’administration seule d’apprécier 
l’opportunité;

« Attendu que l’arrêté royal du 11 mars 1884, sur la police 
et la navigation de la Dendre, ne portant point atteinte à un droit 
qu’aurait acquis le demandeur, celui-ci n'a pu légalement résister 
à son exécution ;

« Par ces motifs , la Cour, ouï 31. le conseiller Bayet en son 
rapport ot sur les conclusions conformes de 31. 3Iesdach de ter 
K i e i .e , premier avocat général, rejette... » j lu  27 juillet 1885.)

COUR DE C A S S A TIO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

2 7  ju ille t  1885.

CHASSE. —  TRAQUE. —  COAUTEUR. —  APPRÉCIATION 
SOUVERAINE.

Le juge du fond apprécie souverainement le caractère de la parti­
cipation à une infruction : notamment, si le fait d'un truqueur 
rabattant le gibier sous le feu de chasseurs postes sur un fonds 
voisin, constitue une coopération directe et principale.

(r é g im o n t .) .

Pourvoi contre un arrêt de la cour d’appel de Liège, 
ainsi conçu :

Ar r ê t . — « Attendu qu’il résulte d’un procès-verbal et de

l’instruction que Régimont a, le 27 décembre 1884, vers dix heures 
du soir, à Fumai, traqué, en compagnie de deux autres traqueurs 
restés inconnus, une campagne dont le droit de chasse appartient 
à la partie civile , et ce dans’le but de rabattre le gibier vers dos 
chasseurs armés de fusi's, postés sur un fonds voisin ;

« Qu'il existe des circonstances atténuantes ;
« Vu les articles 4, 15, 19 de la loi du 28 février 1882, 40 du 

code pénal ;
« Condamne Régimont à une amende de 100 francs... » (Du 

30 mai 1885.)

Pourvoi par le condainné; il soutenait que la traque 
ne constitue qu’un acte de complicité non punissable.

Arrêt.' — « Sur le moyen unique ; Violation de l’article 100 
du code pénal, fausse application des articles 4 et autres de la 
loi sur la chasse, parce que le traqueur ne pose pas personnelle­
ment des faits de chasse, qu'il ne peut être considéré que comme 
complice, el que la complicité n'est pas punissable en cette 
matière :

« Considérant (pic l’arrêt attaqué constate que le demandeur a, 
le 27 décembre 1884, vers dix heures du soir, à Fumai, traqué, 
en compagnie du deux autres traqueurs demeurés inconnus, une 
campagne dont le droit de chasse appartient à la partie civile, 
qui a porté plainte, et ce dans le but de rabattre le gibier vers des 
chasseurs armés de fusils, postés sur un fonds voisin;

« Que, faisant application des articles 4, In et 19 de la loi du 
28 février 1882, de l'article 40 du code pénal ut de l'article 194 
du code d’instruction criminelle, l'arrêt condamne le demandeur 
à une amende de 100 francs et aux frais, et dit qu'à défaut de 
payement dans le délai déterminé par la loi, l’amende pourra être 
remplacée par quinze jours d'emprisonnement ;

« Considérant que l’arrêt ne se fonde sur aucune des disposi­
tions du chapitre Vil du premier livre du code pénal;

« Qu’ainsi il ne lient avoir contrevenu à l'article 100 du même 
code ;

« Considérant que le demandeur a été condamné, non comme 
complice d'un délit de chasse, mais comme ayant peisonnellc- 
menl et directement recherché ou poursuivi du gibier, en contra­
vention à la loi du 28 lévrier 1882:

« Que cette .appréciation des faits constatés à charge du deman­
deur n’est contraire à aucune'disposition de celle loi ; qu’elle est 
donc souveraine ;

« Considérant que la procédure est régulière;
« Par ees motifs, la Cour, ouï 31. le conseiller D e  P a e p e  en son 

rapport et su r les conclusions conformes de 31. 3Ie s i)Ach de  t e k  
K i e i .e , premier avocat général, rejette... >> (Du 27 juillet 1885.)

B IB LIO G RAPH IE.

La maison F. Hayez, 108, rue de Louvain, à Bruxelles, 
imprimeur (le l’Académie royale de Belgique, etc., édite 
en ce moment une publication nouvelle,dont AI. Gustave 
Oppelt est Fauteur, et qui est intitulée : Léopold IT, 
roi des Belges, chef de l'Élal indépendant du Congo. 
Fondation de 1'(Encre internationale africaine.

Cette publication contient, entre autres pièces ofli- 
cielles, les procès-verbaux avec leurs annexes (m extenso) 
des séances de la Conférence de Berlin de 1884-1885, 
les documents ei débats parlementaires des Chambres 
belges, etc., etc., et présente ainsi un recueil renfer­
mant toute une série de documents diplomatiques très 
importants, qui n’ont été imprimés jusqu’à présent qu’à 
.un nombre très restreint d’exemplaires,’ et qu’il est 
•impossible de se procurer dans le commerce.

Cette publication n’est pas une opération commer­
ciale ; la modicité du prix en fait foi. FJle a été entre­
prise particulièrement dans la pensée de propager encore 
davantage l’Œuvre internationale africaine, en mettant 
à la portée de tous un recueil de renseignements et de 
documents épars dans quelques-unes des grandes biblio­
thèques officielles.

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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PRIX D ABONNEMENT :
Belgique......... 25 francs.
Allemagne.
H ollande .
F rancs. . .
Italie . . . .

30 francs.

GAZETTE DES TBIBUMM BELGES ET ÉTRASGEBS.
JURISPRUDENCE.— LÉGISLATION.— DOCTRINE.— NOTARIAT. 

DÉBATS JUDICIAIRES.

Toutes communications 
et demandes 

d’abonnements doivent 
être adressées

M. P A Y E N f avocat, 
5 a, rue de Stassart, 5 a, 

à Bruxelles.

Les rédam itim  doivent être faites dans le mois. — Après te délai nous ne pouvons garantir & nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
BIBLIOGRAPHIE. — D est rendu compte de tons les ouvrages relatifs au droit, dont deux exemplaires sont envoyés à la rédaction.

A V IS

Les bureaux de la  BELGIQUE JUDICIAIRE sont 
transférés rue de S tassart n°  5 a, près de la  chaussée 
d’Ixelles.

JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A TIO N  DE FRANCE.

Chambre des requêtes. —  Présidence de M. Bédarride.

13 mai 1885.

FAILLITE. —  DATE DE LA CESSATION DE PAYEMENT. 
FIXATION. —  CRÉANCIER. —  PARTIES INTERESSEES. 
DÉLAIS.

Si tout créancier peut, jusqu à la,clôture du procès-verbal'de véri­
fication des créances, demander la fixation de la cessation de 
payement à une date autre que celle résultant du jugement dé­
claratif de faillite, le droit également reconnu par la loi à toute 
partie intéressée de faire opposition au jugement fixant l'époque 
de la cessation de payement, dans un délai fixé à partir de la 
publication légale du jugement, n’est point ouvert à toy t créan­
cier indistinctement, mais à ceux-là spécialement qui agissent 
pour sauvegarder des droits particuliers opposés à ceux de la 
faillite.

(CARI.IER ('.. I.K SYNDIC SOUBIRAl'VE.)

A r r ê t . —  « Sur les deux moyens du pourvoi, pris de la fausse 
application de l’article 580 du code de commerce, ainsi que de la 
violation de l’article 581 du même code et de l'article 7 de la loi 
du 20 avril 1810 :

« Attendu que, par jugement du 22 février 1884, publié con­
formément à l’article 442 du code de commerce, le 25 du même 
mois, la date de la cessation de payement de Soubirauve de la 
Motte a été reportée au 1er septembre 1883 ; que Carlicr et con­
sorts ayant fait opposition à ce jugement le 1er septembre 1884, 
le tribunal les a déclarés non recevables, par application de l’ar­
ticle 580, et que l’arrêt attaqué confirme cettte décision, en adop­
tant purement et simplement les motifs des premiers juges ;

« Attendu, en effet, que l’article 580 donne à toute partie inté­
ressée le droit de faire opposition, dans le délai d’un mois, au 
jugement qui a fixé la date de la cessation des payements ; que si 
l’art. 581 accorde aux créanciers le droit de faiie changer la date 
primitivement fixée, jusqu’à l’expiration des délais pour la vérifica­
tion et l'affirmation des créances, cet article ne s’applique qu’à 
ceux qui agissent en qualité de créanciers, mais non à ceux qui, 
quoique ayant cette qualité, agiraient dans un autre intérêt et 
pour sauvegarder des droits particuliers opposés à ceux de la 
faillite;

« Et attendu que le jugement dont l’arrêt attaqué adopte les 
motifs constate, en fait, que c’est leur intérêt particulier qui rend 
Carlier et consorts opposants à un jugement de report de cessa­
tion de payement qui les atteint directement et personnellement, 
en les exposant avec certitude à une poursuite en reeomblement 
de la part des syndics ;

« D’où il suit qu’en confirmant, avec adoption de motifs, le 
jugement qui avait déclaré Carlier et consorts non recevables dans

leur opposition, l’arrêt attaqué n’a violé ou faussement appliqué 
aucun des articles cités;

« Par ces motifs, la Cour rejette... » (Du 13 mai 1885. 
M. D e m a n g e a t , rapporteur. — M. Ch e v r ie r , avocat général, con­
clusions conformes.)

Observations. — Cet arrêt porte sur une question 
qui se produit avec les mêmes éléments en Belgique 
qu’en France; et il puise une importance particulière 
dans le nom du rapporteur, le savant annotateur du 
Traité de droit commercial de Bravard-Veyrières. 
On est d’accord que l'article 442 de notre loi des fail­
lites, comme l'article 581 de la loi française, règle le 
droit des créanciers de la faillite quant à la fixation du 
jour de la cessation des payements; on est d’accord 
aussi que l'article comprend tous autres intéressés. 
Mais les avis sont partagés sur le point de savoir ce qu’il 
faut entendre par les parties intéressées, auxquelles, 
chez nous, l’article 473, en France l’article 580, ouvrent 
en outre un droit d'opposition. Lorsqu’il a été soutenu 
qu’il ne faut entendre, par ces parties intéressées, que 
des opposants, créanciers ou tiers, agissant pour leur 
intérêt individuel, opposé à celui de la masse, ou dis­
tinct do celui-ci, les tribunaux ont parfois repoussé 
cette distinclion en disant ; Ubi lex non distinguit, 
nec distinguere debemus. (Voir cass. belge, 11 avril 
1878, Belg . J u d ., 1878, p. 979.) Quelle que soit la 
combinaison des délais, différents chez nous de ce qu'ils 
sont en France aux termes des articles 580 et 581, l’ar­
rêt que nous recueillons marque bien que là où la loi 
traite d’opposition de parties intéressées, elle n’a pas 
entendu l'action des créanciers agissant au profit de 
cette même masse, déjà représentée par les syndics ou 
par les curateurs, mais celle de personnes que la fixa­
tion de la date de l’ouverture de la faillite pourrait me­
nacer dans leurs intérêts, qu’elles soient au nombre des 
créanciers ou non, en raison, par exemple, de l’annula­
tion éventuelle d’opérations faites avec le lailli. La loi, 
comme on en a fait la remarque, n’a pu avoir pour but 
que leurs intérêts fussent à la merci des jugements pro­
noncés en leur absence, sur le rapport de représentants 
de la masse ayant des intérêts opposés aux leurs. D’au­
tre part, en leur ouvrant la voie de l’opposition, l’on 
n’avait aucun motif pour confondre avec eux les créan­
ciers de la faillite, puisque le droit de ceux-ci se trou­
vait suffisamment réglé en France par l’article 581, en 
Belgique par l'article 442. Il est à remarquer d’ailleurs 
que pour être recevables à discuter la date de l’ouver­
ture de la faillite, les curateurs ne doivent produire au­
cune preuve d’un intérêt pécuniaire quelconque : il 
importe que la fixation se rapproche autant que possi­
ble du jour de la cessation réelle des payements. Mais, 
pour celui qui fait opposition comme partie intéressée, 
il semble bien qu'il doive justifier d’un intérêt. Or, de 
quel intérêt cela peut-il s’entendre, si ce n’est de celui 
contraire à la masse, et par conséquent non représenté 
ou non garanti par le curateur? Après que des créan­
ciers, agissant dans l’intérêt de la masse, ont obtenu la
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fixation de l’ouverture de la faillite, en vue de certaines 
annulations de contrats par eux espérées, à deux mois 
en arrière, le tiers que cette fixation menace dans ses 
intérêts, parce qu’il a traité avec le failli dans ce temps, 
aura le droit d’opposition de l’article 473 de la loi belge, 
ou de l’article 580. Mais l’on ne conçoit point pourquoi 
ce même droit d’opposition appartiendrait encore à tout 
créancier pour provoquer une autre fixation, son droit 
étant défini et limité par les articles 442 de la loi belge 
et 581 de la loi française. (Voir encore un arrêt de Tou­
louse du 17 novembre 1880 ; S i r e y - D e v il t .e n e u v e  , 
1882, I, 676.)

COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .
Premi6re chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

1er décem bre 1884.

OBLIGATION. — CONSENTEMENT. —  ENGAGEMENT CON­
TRACTÉ PAR CORRESPONDANCE. —  LETTRE DE CHANGE. 
ACCEPTATION. —  DELAI LEGAL. —  CHANGEMENT DE 
RÉSOLUTION. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.

Lorsqu’un consentement est donné par correspondance, le concours 
de volontés n'existe qu’au moment oh la réponse arrive à desti­
nation.

La faculté de revenir sur l’acceptation d'une lettre de change cesse 
d’une façon absolue après l'expiration du délai de vingt-quatre 
heures.

Le lait d'ctre resté en possession de la lettre de change ne peut 
modifier la situation du tiré qui l’a acceptée.

S'il n’adresse son changement de résolution par télégramme qu après 
l’expiration du délai légal, il commet une faute qui le rend passi­
ble de dommages-intérêts, cl il importe peu que cette dépêche soit 
parvenue au destinataire avant la lettre d’acceptation.

(VAN PLT ET C‘Ç c. haiman-goi.dentiiai, et weisweiler.)

Arrêt. — « Attendu qu’il est reconnu en fait que, le 19 juin 
1882,les appelants,ayant reçu pour les accepter les deux traites, 
objet du procès, firent savoir à l’intimé Haiman-Goldenthal 
qu'ils les accepteraient et les tiendraient à sa disposition ; mais 
avant que cette lettre îtc pût parvenir à sa destination, à Galatz, 
uu télégramme du 21 juin y fit connaître que les traites n’étaient 
pas en règle et que les appelants revenaient sur le contenu de 
leur lettre de l’avant-veille ;

« Attendu que, dans ces conditions, il ne peut être question, 
comme le dit le premier juge, de responsabilité dérivant d’une 
obligation ordinaire, qui ne pourrait résulter que d’un concours 
de volontés qui ne se rencontre pas dans la cause actuelle;

« Attendu, en effet, que lorsque le consentement est donné par 
correspondance, le concours de volontés n’existe qu’au moment 
où la réponse arrive à destination, puisque c’est à ce moment 
seulement que les parties, par la connaissance mutuelle de leur 
volonté, peuvent savoir qu’elles sont liées l’une envers l'autre, ce 
qui n’a jamais existé dans l’espèce, puisque le télégramme du 
21 juin avait anticipativement énervé la lettre du 19  ̂juin dans 
ses effets;

« Attendu qu’il échet de rechercher ensuite, comme l'a fait le 
premier juge, si les appelants ne sont pas cependant passibles de 
dommages-intérêts pour ne pas avoir rendu ou renvoyé les traites 
non acceptées dans les vingt-quatre heures ;

« Attendu qu’aux termes de l’article 16 de la loi du 20 mai 1872, 
« une lettre de change doit être acceptée à sa présentation ou, au 
« plus tard, dans les vingt-quatre heures de la présentation. Après 
« les vingt-quatre heures, si elle n'est pas rendue acceptée ou non 
« acceptée, celui qui l’a retenue est passible de dommages-inté- 
« rets envers le porteur » ;

« Attendu que cette disposition, édictée afin de tirer dans le 
plus bref délai possible le porteur de l’incertitude où il se trouve 
sur le point de savoir si la lettre de change sera ou non acceptée, 
n'accorde, en tous cas, au tiré qu’un délai de vingt-quatre heures 
pour prendre une détermination ;

«  Attendu que pendant ce délai, qui lui appartient entièrement, 
le tiré peut, comme le prévoit l’article 11 de la loi, changer d’avis 
et revenir même Sur une acceptation déjà donnée et signée; mais 
à l'expiration des vingt-quatre heures, cette faculté cesse pour lui 
d’une façon absolue, qu’il soit ou non resté, pour une raison 
quelconque, en possession de la lettre de change ;

« Attendu qu’il est de toute évidence qu’après l’expiration du 
délai légal, le fait de la possession de la lettre de change par le tiré

ne peut modifier en rien la situation en faveur de celui-ci, puisque, 
ou bien cette possession est illégale et l’expose à des dommages- 
intérêts, ou bien est, comme dans l’espèce, autorisée d’une façon 
formelle par le propriétaire de la lettre de change, et alors elle 
n’est plus entre ses mains qu’un simple dépôt pour le compte 
d’autrui, une simple détention précaire, qui ne prolonge pas en sa 
faveur le délai d’option et ne lui confère pas le droit de changer 
encore d’avis et de revenir sur sa décision ;

« Altendu que ce n’était donc que dans les vingt-quatre heures 
de la réception des lettres de change, et seulement dans ces vingt- 
quatre heures, que les appelants pouvaient faire connaître leur 
décision ou modifier celle qu’ils avaient cru devoir prendre par 
leur lettre du 19 juin; qu’en n’adressant ce changement de déci­
sion qu’après l’expiration du délai légal, ils ont commis une faute, 
un fait illégal et dommageable, qui les oblige à devoir réparer le 
le préjudice qu’ils ont pu causer de ce chef aux intimés ;

« Attendu qu’il importe peu que l’intimé Haiman-Goldenthal 
ait été télégraphiquement prévenu du refus d’acceptation deux 
jours avant le moment où il aurait pu recevoir à Galatz, par la 
poste, la lettre de change renvoyée, ou une communication postale 
quelconque partie d’Anvers dans le délai de vingt-quatre heures, 
puisque c’est dans ce délai légal que l’on doit prendre et adresser 
sa décision, quel que soit le mode plus ou moins rapide choisi 
pour faire arriver cette décision U destination;

« Attendu que permettre au tiré de prendre encore une résolu­
tion ou d’en changer par télégramme, aussi longtemps qu’une 
lettre partie dans le délai légal n’est pas arrivée à destination, serait 
prolonger indéfiniment et arbitrairement le délai de vingt-quatre 
heures imposé au tiré pour se décider;

a Attendu qu’en présence des principes généraux qui détermi­
nent claireiuent le but et la portée de l’article 16 de la loi du 
20 mai 1872, il ne peut s’agir de l’application textuelle et littérale 
de cet article à l’espèce du procès actuel, où les parties, habitant 
des pays différents et éloignés, étaient obligées de traiter par cor­
respondance menant un certain temps à parvenir à destination, 
et où le tiré devait, comme mandataire ou dépositaire du porteur, 
conserver les lettres de change par devers lui jusqu’à nouvel 
ordre;

« Que l'on ne saurait donc tirer aucun argument sérieux des 
mots doit être acceptée à sa présentation et rendue acceptée ou non 
acceptée après les vingt-quatre heures, dont se sert le législateur 
dans un article où il n'a pu prévoir que le cas ordinaire et le plus 
général, celui de la présentation de la lettre de change à l’accep­
tation du tiré par un porteur habitant la même place que le tiré;

« Attendu que les appelants soutiennent également que l'intimé 
Weisweiler n’est pas recevable en son action, parce qu’il n’y a 
aucun intérêt et qu'aucun lien de droit n’existe entre lui et les 
appelants;

« Attendu que si. au point de vue d’une obligation ordinaire 
dérivant de la correspondance échangée entre les appelants et 
l'intimé Haiman-Goldenthal, il peut n'exister aucun lien juridique 
entre les appelants et l’intimé Weisweiler, ce dernier n’en est 
pas moins porteur d’une des lettres de change dont s’agit au pro­
cès et, comme tel, est évidemment recevable à réclamer les dom­
mages-intérêts que l’article 16 de la loi de 1872 permet au porteur 
seul de réclamer, ce qui fait, en réalité, le seul objet de l’instance 
actuelle ;

« Par ces motifs et ceux des premiers juges non contraires au 
présent arrêt, la Cour, met l’appel à néant et condamne les appe­
lants aux dépens...» (Du 1er décembre 1884. — Plaid. MM” Coo- 
semans c. De Mot).

COUR D’A P P EL DE B R U X E LL E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Terlinden.

12 n ovem b re 1885 .

CHOSE JUGÉE. —  DEGRÉS DE JURIDICTION. —  RÉSILIA­
TION. DE MARCHÉ. —  DEMANDE RECONVENTIONNELLE. 
APPEL. —  NON RECEVABILITÉ. —  INSTANCE PRINCI­
PALE. —  JONCTION.

L e  p r i n c i p e  d e  l ’ i n d é p e n d a n c e  r é c i p r o q u e  d e s  d e m a n d e s  p r i n c i ­

p a l e  e t  r e c o n v e n t i o n n e l l e  n e  s ' a p p l i q u e  q u ' à  l a  c o m p é t e n c e  e t  a u  

r e s s o r t .

E n  s o u l e v a n t  u n e  d e m a n d e  r e c o n v e n t i o n n e l l e  a t t e i g n a n t  l e  t a u x  

d e  l ’a p p e l  e t  c o n s t i t u a n t  u n e  d é f e n s e  d i r e c t e  à  l ’a c t i o n  p r i n c i ­

p a l e ,  l e  d é f e n d e u r  é v a l u e  i m p l i c i t e m e n t  c e l l e - c i  à  u n  t a u x  s u p é ­

r i e u r  a u  p r e m i e r  r e s s o r t  e t  l a  r e n d  é g a l e m e n t  s u j e t t e  à  l ’a p p e l .

l i a i s  l e  d é f e n d e u r ,  q u i  n e  f o r m u l e  s e s  p r é t e n t i o n s  q u ' a p r è s  a v o i r  

e x p r e s s é m e n t  a c c e p t é  l ' é v a l u a t i o n  d e  s o n  a d v e r s a i r e  i n f é r i e u r e  

a u  t a u x  d e  l ’ a p p e l ,  e n  a c q u i e s ç a n t  à  u n  j u g e m e n t  r e j e t a n t  t a
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p l u p a r t  d e s  m o y e n s  p r o d u i t s  à  l ' a p p u i  d e  s o n  a p p e l ,  f o r m e  

u n e  d e m a n d e  t a r d i v e  e t  i n o p é r a n t e  p o u r  r e n d r e  t a  c a u s e  s u j e t t e  

à  l ' a p p e l .

I l  e n  e s t  s u r t o u t  a i n s i  l o r s q u e  l e  d é f e n d e u r  à  u n e  a c t i o n  e n  r é s i ­

l i a t i o n  d e  m a r c h é  p o u r  i n e x é c u t i o n ,  p o u r s u i t  p a r  u n e  a c t i o n  

s é p a r é e  t e  p a y e m e n t  d u  p r i x  d e  v e n t e  d u  m ê m e  m a r c h é ,  m a l g r é  

l a  j o n c t i o n  f i n a l e  d e s  d e u x  p r o c é d u r e s .

(SEI.LEKENS C. PELt.AERT.)

Arrêt. — « Attendu que le marché dont l’appelant poursuit 
l’exécution à charge de l’intimé, a été résilié au profit de ce der­
nier par le jugement dont il est appel;

« Attendu que ce jugement est en dernier ressort sur ce point ;
« Que l’appel interjeté ne saurait donc être accueilli sans vio­

ler l’autorité que la loi attribue à la chose jugée ;
« Attendu que vainement, pour échapper à cette conséquence, 

l’appelant prétend que l’objet de sa demande n’est pas le même 
que celui sur lequel s’est irrévocablement prononcé le premier 
juge, et soutient que sinon, en agissant en payement du prix de 
la vente en même temps que l’intimé en provoquait la résiliation, 
il a implicitement évalué les effets de la rupture du contrat, pour 
ce qui le concerne, au montant de ce prix, soit à une somme 
supérieure h 2,500 francs ;

« Attendu que la contestation soumise en dernier ressort au 
tribunal de commerce d'Anvers par l'intimé, portait exclusive­
ment, comme le débat introduit devant la cour par l'appelant, sur 
l'annulation ou le maintien des marchés incriminés;

« Que le jugement de la première de ces instances s’est donc 
nécessairement fondé sur ce qui doit servir de base au jugement 
de l’autre, à savoir l’observation ou non par l'appelant des obliga­
tions qui lui incombent ;

« Qu’il est impossible à la cour de ne point tenir compte 
aujourd’hui de ce qui a été souverainement décidé entre parties à 
cet égard ;

« Attendu que l’article 3" de l'a loi du 25 mars 1876, en le 
supposant applicable à l’espèce, n’a modifié en rien le principe 
établi par l’article 1351 du code civil ;

« Qu’il n’a proclamé l’indépendance réciproque des demandes 
principale et reconventionnelle qu'en ce qui touche la compé­
tence et le ressort ;

« Attendu que l’article 33, § 2, de la même loi offrait un moyen 
aisé à l’appelant de soustraire au dernier ressort la demande 
originairement dictée contre lui par l’intimé et évaluée par celui-ci 
à 2,000 francs seulement ;

« Attendu que ses conclusions ne devaient pas même être for­
melles à cet égard, la loi ne traçant pas de termes sacramentels 
pour l’évaluation du litige;

« Qu’il eût suffi à l ’appelant de soulever une demande recon­
ventionnelle, atteignant le taux d’appel et constituant une défense 
directe à l’action principale, pour évaluer implicitement celle-ci 
à un taux supérieur au premier ressort et la rendre également 
sujette à l'appel ;

« Mais attendu que l'appelant a formulé seulement ses préten­
tions après avoir conclu sur le fond du procès, et avoir plus 
expressément encore ensuite accepté l’évaluation de son adver­
saire en acquiesçant à un jugement rejetant la' plupart des moyens 
produits à l’appui de l’appel;

« Que sa demande, dans ces conditions, est tardive et inopé­
rante pour atteindre le résultat proposé;

« Attendu, au surplus, que le payement n’a pas été réclamé 
reconventionnellement par voie incidente dans l’instance engagée 
entre parties, mais poursuivi par une action principale séparée, 
ayant donné naissance à une instance distincte, absolument 
indépendante de la première et par suite sans influence possible 
sur la détermination du ressort, en ce qui la concerne, malgré la 
onction finale des deux procédures;

« Par ces motifs, la Cour reçoit l’appel et y faisant droit, le met 
au néant; condamne l’appelant aux dépens... » (Du 12 novem­
bre 1885. — Plaid. MMeE Edm. P icard c. Desmarets.)

MCI

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Troisième chambre. —  Présidence de M. Ed. De Le Court, conseiller.

2 6  m ai 1886.

ACQUIESCEMENT. —  SIGNIFICATION A AVOUE. —  JUGEMENT 
INTERLOCUTOIRE. —  ENQUÊTE.

L o r s q u e  l ’ o b j e t  d e  l a  d e m a n d e  e s t  u n i q u e  e t  q u e  l e  j u g e m e n t  i n t e r ­

v e n u  o r d o n n e  l a  p r e u v e  d e  f a i t s  d o n t  i l  f a i t  d é p e n d r e  l a  s o l u t i o n

d u  l i tig e , la  s ig n i f ic a lw n  à  a vo u é , sa n s  ré serves , de p a r e i l  ju g e ­
m e n t  e m p o r te  a cq u ie scem en t.

(LOUIS DRAISE, DE GAUCQUIER e t  SOIGNEZ C. SÉBASTIEN DRAISE.)

Arrêt . — « . Attendu que les causes sont connexes et que les 
parties concluent à la jonction;

« Sur la fin de non-recevoir :
« Attendu que les appelants, agissant en qualité de concession­

naires de Pennart, réclamaient à l’intimé une somme de 5,284 fr., 
fondant leur action sur ce que ce dernier aurait verbalement pro­
mis au dit Pennart une commission pour le cas où il lui procu­
rerait un acheteur pour l’innneuble sis à Bruxelles, au coin de la 
rue de l’Enseignement et de la rue de la Croix-de-Fer;

« Attendu que le jugement à  quo  a statué, le 21 novembre 1883, 
sur cette demande de la manière suivante : « Le Tribunal dit pour 
« droit que l’immeuble dit le C a fé  de  la  R o to n d e , bâti sur le ter- 
« rain sis, à Bruxelles, au coin de la rue de l'Enseignement et de 
« la rue de la Croix-de-Fer, a été vendu par Sébastien Draise à 
« Julien ; que le défendeur s’est engagé à payer h Pennart une 
« commission de 3 p. c. sur le prix de cette vente; que, par acte 
« du 16 février 1882, les demandeurs ont été subrogés à con­
te currence de la somme de 5,284 fr. dans les droits que Pennart 
« pourrait faire valoir h raison de cette commission; et, avant 
« de statuer sur le surplus du litige, ordonne aux demandeurs : 
« 1° de prouver par tous moyens de droit, témoins compris, 
« quelle est exactement l'importance du prix pour lequel l’im- 
« meuble dont s’agit a été vendu par le défendeur au dit sieur 
« Julien; 2° de prouver par les mêmes moyens que le prix a été 
« payé ou qu’il existe des garanties suffisantes de payement; 
« preuve contraire réservée; commet M. le juge Maus pour rece- 
« voir les enquêtes; donne acte au défendeur des réserves par lui 
« faites ; réserve les dépens et accorde l’exécution provisoire du 
« présent jugement, nonobstant appel et sans caution » ;

« Attendu que, le 19 janvier 1884, à la requête des appelants, 
poursuites et diligences de leur avoué, le jugement a été signifié 
à l’avoué occupant pour l’intimé;

« Que l’exploit mentionne que cette signification est faite 
« pour son information et à telles fins que de droit » ;

« Attendu que, le 2 février suivant, Draise et De Gaucquier 
ont interjeté appel et que, le 12 mai 1885, Sougnez a, de son côté, 
formulé son appel ;

« Attendu que, ne mentionnant aucune réserve dans la signi­
fication du jugement faite à avoué, les appelants ont, d’une ma­
nière indubitable, acquiescé au jugement dont ils ont ensuite 
interjeté appel ;

« Attendu, en effet, que l’objet de la demande était unique, et 
qu’il résulte de l’énoncé du dispositif ci-dessus rappelé,que le 
premier juge a prononcé une véritable décision interlocutoire 
dans l’espèce, puisqu'il ordonnait la preuve de faits dont il fai­
sait dépendre la solution de tout le litige ;

« Que le jugement ayant été déclaré exécutoire nonobstant 
appel, à la demande des appelants, ceux-ci, en faisant unique­
ment signifier h avoué, sans faire suivre cette signification de 
celle à partie, ont manifesté clairement que leur but n’était pas 
de rechercher si l’adversaire se soumettait au jugement, mais 
bien de s'y conformer de leui côté, en faisant la signification 
nécessairement préalable il l’enquête ;

« Attendu, en effet, que deux solutions se présentaient aux 
appelants : formuler leur appel, ce qui pouvait se faire avant 
toute signification du jugement; ou provoquer, par la significa­
tion à avoué, l’adversaire à l’exécution, cette dernière solution 
entraînant par le fait même acquiescement de la part de la partie 
qui cherchait cette exécution ;

« Par ces motifs, la Cour, écartant toutes conclusions con­
traires, joint les causes et dit les appels non recevables, les appe­
lants ayant acquiescé au jugement à  q u o . . . » (Du 26 mai 1883.)

T R IB U N A L  C IV IL  DE GAND.
Présidence de M. Schollaert, juge.

2 8  octobre 1885.

BÉGUINAGE SUPPRIME. —  HOSPICES CIVILS. —  ARCHIVES.
REVENDICATION. — IMPRESCRIPTIBILITÉ.

L es a rc h iv e s  des co rp o ra tio n s  s u p p r im é e s  p a r  le s  lo is  de la  r é v o lu ­
t io n  n ’é ta ie n t p a s  d e s tin é e s  à  ê tr e  ven d u es  e t s o n t  e n tr é e s  d a n s  
le  d o m a in e  p u b lic .

L es d é te n te u r s  d 'a r c h iv e s  p u b liq u e s  é ta ie n t te n u s  de  s 'e n  d e s sa is ir  
o u  to u t a u  m o in s  d ’en  fa ir e  la  d é c la r a tio n  à  l ’a u to r i té .
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Soit qu'ils eussent retenu clandestinement ces archives en viola­
tion de la loi, soit que la garde leur en eût été laissée par l’au­
torité, la possession des détenteurs n'a pu s’exercer à titre de 
propriétaires, ni partant les rendre habiles à prescrire ou à se 
prévaloir de l’article 2279 du code civil.

Il en est de même à l'égard de leurs successeurs — dans l’espèce 
les dames supérieures des béguinages — qui ne font que conti­
nuer la possession de leurs auteurs.

On ne peut prescrire les choses qui ne sont pas dans le commerce. 
Les biens et revenus des béguinages supprimés en Belgique ont 

été attribués aux hospices et c’est à ces administrations qu’ont dû 
être remis les titres et papiers relatifs à leur gestion.

(la commission- des hospices civils de gand c. raes, directrice 
DD BÉGUINAGE de mont-saixt-amand.)

La publication, vers la'fin de 1883, parM. le baron Jean 
de Bethune, du cartulaire du béguinage de Sainte-Eli­
sabeth à Gand, révéla l’existence d’archives importantes 
ayant appartenu autrefois à cette institution (1), mais 
qui, depuis sa suppression, en vertu des lois du 15 fruc­
tidor an IV et du 5 frimaire an V, eussent dû être 
remises aux hospices civils de Gand, ceux-ci ayant suc­
cédé aux biens et revenus de ce béguinage (2).

La commission des hospices dénonça à l’autorité la 
détention illégale de ces documents. Une information 
fut ouverte et les archives trouvées en la maison occu­
pée par la dame supérieure du nouveau béguinage à 
Mont-Saint-Amand, y furent saisies, en vertu d’une 
ordonnance du juge d’instruction.

L’information resta sans suite, au point de vue de la 
loi répressive, la bonne foi de la supérieure ayant été 
reconnue.

La commission des hospices s’était adressée en même 
temps au président du tribunal de première instance, 
pour être autorisée à revendiquer ces archives. En vertu 
de la permission de ce magistrat, la saisie eut lieu entre 
les mains du greffier du tribunal, qui en était détenteur 
commme pièces à conviction.

C’est sur la demande en validité de cette saisie qu’est 
intervenu le jugement suivant :

Jugement. — « Ouï en audience publique les parties en leurs 
moyens et conclusions, et M. Roland, substitut du procureur du 
roi, en son avis conforme ;

« Attendu qu’il résulte des lois du 15 fructidor an IV et du 
5 frimaire an VI, combinées avec l’arrêté du 16 fructidor an Vlll, 
que les béguinages ont été supprimés en Belgique, et leurs biens 
et revenus attribués aux commissions des hospices ;

« Attendu que, dans l’espèce, il importe peu de rechercher si 
leurs biens en général ont été dès la suppression compris dans le 
domaine public de l’Etat et placés hors du commerce;

« Que le débat ne porte que sur d’anciennes archives ; que 
quel qu’ait été le sort des autres biens, il est certain que les 
archives des établissements supprimés n’ont jamais été destinées 
à être vendues comme biens nationaux et que, par conséquent, 
dès le moment de la confiscation elles sont entrées dans le 
domaine public;

« Que déjà le 10 germinal an IV (30 mars 1796), antérieure­
ment aux lois de suppression mentionnées ci-dessus, un arrêté 
avait ordonné de publier dans les départements réunis la loi du 
7 messidor an II, laquelle règle les mesures à prendre pour la 
conservation des archives publiques et impose, par son article 23. 
à tout détenteur de titres, l’obligation de s’en dessaisir dans le 
délai d’un mois ou tout au moins d’en faire la déclaration ; 
i « Attendu que le 7 fructidor anV (24 août 1797), le gouverne­
ment de l’époque fit publier en Belgique le décret du 2 bru­
maire an IV, dont l’article 3 ordonne aux agents de la commis­
sion des revenus nationaux de remettre entre les mains des 
administrateurs des hospices les titres et papiers relatifs à l’ad­
ministration de ces établissements;

« Attendu qu’il n’est pas contesté que les archives dont s’agit

(1) Voir une notice de ce cartulaire dans le Messager des sciences 
historiques de Belgique, année 1884,et Bei.g. J ud,, 1884, p. 1391.

(2) Les archives des anciens béguinages qui existaient dans 
d’autres villes du pays ont été remises aux hospices de ces di­
verses villes, notamment à Anvers, Bruges, Bruxelles, Malines et 
Tongres.

au procès sont celles qui appartenaient au béguinage de Sainte- 
Elisabeth, à Gand, lors de sa suppression;

« Attendu que la défenderesse a reconnu elle-même qu’elle 
n’avait fait que continuer la possession des personnes qui ont 
exercé avant elle les fonctions de supérieure de la susdite com­
munauté;

« Qu’à raison de son origine, cette possession ne peut valoir 
comme titre de propriété, ni présenter les caractères nécessaires 
à la prescription, soit que les détenteurs des dites archives les 
aient, à l’époque de la révolution, détenues clandestinement, 
pour échapper à l’obligation qui leur était imposée par l’article 23 
de la loi du 7 messidor an II, soit qu’ayant fait la déclaration 
prescrite par cet article, ils les aient reçues provisoirement en 
dépôt, à charge de les représenter à la première réquisition des 
autorités publiques;

« Attendu qu’en dehors de ces deux hypothèses, il n’est pas 
possible d’en supposer une troisième de nature à justifier la pos­
session invoquée par la défenderesse et à expliquer comment ses 
auteurs auraient commencé à posséder pour eux-mêmes et à titre 
de propriétaire ;

« Attendu qu’un détenteur d’objets mobiliers, obligé à restitu­
tion soit en vertu d’une loi, soit en vertu d’une convention, ne 
peut se prévaloir de la détention comme valant titre et invoquer 
l’article 2279 du code civil pour refuser la restitution ;

« Attendu qu’on ne peut prescrire des choses qui ne sont pas 
dans le commerce;

« Par ces motifs, écartant comme non fondées toutes fins et 
conclusions contraires, déclare bonne et valable la saisie-reven­
dication ;

« En conséquence, autorise la demanderesse à se mettre en 
possession des trois paquets déposés au greffe de ce siège, par le 
juge d’instruction, scellés de son sceau, marqués A, B, C, conte­
nant des archives du béguinage de Sainte-Elisabeth, à Gand, ins­
crits au registre des pièces à conviction sous le n° 2895;

« Autorise le gretiier Parmentier ou tout autre détenteur à les 
délivrer à la demanderesse, quoi faisant il sera dûment déchargé;

« Condamne la défenderesse aux dépens à taxe ;
« Déclare le présent jugement exécutoire par provision, nonob­

stant recours et sans caution... » (Du 28 octobre 1885. — Plaid. 
MMCS Vermandel c. Begerem.)

Ob s e r v a t io n s . —  A u  sujet des droits des hospices 
civils sur les biens des béguinages depuis leur suppres­
sion, v o ir  B e l g . J u d ., 1862, p. 353; 1863, p . 257; 
1864, p . 191; 1865, p . 1025.

TR IB U N A L  C IV IL  DE NIONS.
Première chambre. —  Présidence de M. Wéry.

2 6  ju in  1884 .

HOSPICES. —  EFFETS MOBILIERS DES MALADES DÉcÉDES 
DANS LES HOSPICES. — DROIT DE SUCCESSION ACCORDÉ 
AUX HOSPICES. —  ÉTENDUE DE CE DROIT.

Les effets mobiliers apportés par les malades décédés dans les hos­
pices et qui y ont été traités gratuitement, appartiennent aux 
dits hospices, à l’exclusion des hé) Hier s. (Avis du Conseil d'Etat 
du 3 novembre 1809).

Celle disposition n’a en vue que les vêtements et objets à l'usage 
personnel des pourvus, et ne comprend ni les sommes d’argent, 
ni un mobilier de quelque importance.

(delvalx et consorts c. les hospices civils de mons.)

J ugement. — « Attendu qu’il est constant et reconnu par les 
parties en cause que Marie-Thérèse Delvaux est décédée le 10 oc­
tobre 1882 à l’hôpital civil de Mons ; qu’avant son entrée au dit 
hôpital, elle avait été pensionnaire pendant plusieurs années à 
l’hospice des Kanquennes, et qu’à son décès une somme de 
fr. 2,124-26 a été trouvée dans les meubles qu’elle possédait;

« Attendu que la question soumise au tribunal est celle de

Les archives des béguinages de Termonde e td ’Alost paraissent 
s’être perdues ; on ne les retrouve point parmi les archives des 
hospices civils. Quant à celles du béguinage d’Ypres, quelques 
documents ont été remis à l’administration des hospices, lors de 
la suppression, puis, en 1825,les papiers et registres trouvés à la 
mortuaire d’un receveur ; les documents les plus anciens manquent.
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savoir si eetle somme doit cire attribuée aux héritiers ou aux hos­
pices de Mons ;

« Attendu qu’aux termes d’un avis du Conseil d’Etat, en date 
du 3 novembre 1809, les effets mobiliers apportés par les ma­
lades décédés dans les hospices et qui y ont été traités gratuite­
ment, doivent appartenir aux dits hospices, à l’exclusion des 
héritiers ;

« Attendu que cette décision a force légale, mais que l’appli­
cation doit en être restreinte aux cas qui ont été prévus par le 
Conseil d’Etat ;

« Attendu que le Conseil d’Etat n'avait en vue, lors de sa déci­
sion, que les vêtements et objets à l’usage personnel des pour­
vus ; que l’on en trouve la preuve dans le texte même de l’avis, 
qui considère le droit de succession des hospices comme un 
léger dédommagement des dépenses occasionnées par les ma­
lades;

« Qu’il est évident que le Conseil d’Etat n'eût pas employé ces 
termes, s’il avait eu en vue des sommes d’argent ou un mobilier 
de quelque importance ;

« Attendu, d’ailleurs, que l’administration des hospices a intro­
duit dans le règlement des hospices des Kanquennes un article 
conçu comme suit: « Art. 31. Les Kanquennes pourront disposer 
« de leur mobilier, à charge de pourvoir aux frais de leurs funé- 
« railles; en cas de non-disposition, leurs héritiers légaux ne 
« pourront appréhender leurs effets, qu’après avoir acquitté les 
« frais funéraires » ;

« Attendu que la défenderesse a ainsi reconnu qu'elle n’a 
aucun droit de réclamer le mobilier quel qu’il soit, lorsque les 
funérailles ont été payées ;

« Attendu que les demandeurs articulent qu’ils ont acquitté 
les frais funéraires ; que l'administration défenderesse ne dénie 
pas ce fait;

« Attendu, d’autre part, que la prébende payée aux pourvus 
dans les hospices ne constitue pas un secours de même nature 
que ceux accordés aux indigents par les bureaux de bienfaisance; 
que la prébende a plutôt le caractère d’une pension viagère servie 
aux pourvus sur les fonds spécialement affectés à cet usage par 
les fondateurs de cette maison hospitalière ;

« Attendu que l’administration défenderesse n’offre nullement 
de prouver qu’à son entrée à l’hospice, Marie-Thérèse Delvaux 
ne possédât pas toutes les conditions requises pour son admis­
sion ; qu’elle n’offre pas non (dus d’établir depuis quel temps 
Marie-Thérèse Delvaux a eu à sa disposition la somme litigieuse; 
qu'a supposer donc que la possession de ce petit capital dût la 
faire considérer comme n’ayant pas droit à la prébende, encore 
serait-il impossible de fixer l’époque à partir de laquelle celle-ci 
aurait clé induement perçue ;

« Attendu qu’il suit des motifs ci-dessus déduits que la défen­
deresse est sans droit pour se refuser à remettre aux demandeurs 
ce qu’ils réclament;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï en son avis conforme 
M. Coppyn, substitut du procureur du roi, déboutant les parties 
de toutes fins et conclusions à ce contraires, dit pour droit que 
la défenderesse est sans aucun droit sur la somme de fr. 2,124-26 
délaissée par Marie-Thérèse Delvaux; la condamne à restituer 
aux demandeurs la moitié de cette somme, formant leur quote- 
part dans sa succession, ensemble les intérêts judiciaires à dater 
de l’exploit introductif d’instance; déclare le présent jugement 
exécutoire par provision, nonobstant tout recours et sans caution; 
condamne l’administration défenderesse aux frais et dépens de 
l’instance. » (Du 26 juin 1884).

Il y pourvoi en cassation contre ce jugement.

TR IB U N A L C IV IL  DE NEUFCHATEAU.
Présidence de M. Lebrun.

APPEL DE JUSTICE DE PAIX.
19 février 1885.

PRESCRIPTION. —  ARTICLES 2271 ET SUIVANTS DU CODE 
CIVIL. —  PRÉSOMPTION DE PAYEMENT. — PREUVE 
CONTRAIRE.

Les prescriptions de courte durée, édictées par les articles 2271 et 
suivants du code civil, reposent sur une présomption de paye­
ment et doivent être écartées, s'il est démontré que le payement 
présumé n’a pas été réellement effectué.

(RENAULT C. DETROOZ-ARNOULD.)

J u g e m e n t . — « Attendu qu’il se voit des pièces produites au

procès que l’appelant était en compte courant avec l’intimé et se 
fournissait de marchandises chez lui depuis le 15 mai 1877 jus­
qu’en avril 1884 ;

« Attendu qu’en degré d’appel et comme suprême moyen, 
l’appelant invoque la prescription annale dont il ne s’était point 
prévalu devant le premier juge;

« Attendu que les prescriptions de courte durée reposent sur 
une présomption de payement qui ne subsiste, comme au cas où 
le serment pourrait être déféré, que pour autant qu’il ne soit 
point démontré que le payement présumé n'a pas été réellement 
effectué ;

« Qu’il résulte, en effet, des aveux contradictoires de l’appe­
lant et de cette circonstance qu’il aurait payé plus qu’il ne devait 
réellement pour la dernière année de fournitures, que les paye­
ments par lui effectués l’ont été à titre d’à compte et que la somme 
lui réclamée est bien et légitimement due;

« Attendu, toutefois, qu’il y a lieu de déduire de cette somme 
celle de fr. 36-40 pour intérêts, dont la réelle débition n’est pas 
suffisamment justifiée ;

« Attendu que, pour le surplus, la demande originaire est à 
bon droit fondée ;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï les avoués des parties en 
leurs moyens et conclusions et après avoir délibéré, recevant 
l'appel en la forme et rejetant l’exception de prescription invo­
quée, dit que le jugement à quo sortira ses pleins et entiers 
effets jusqu’à concurrence de la somme de fr. 221-63; condamne 
l’appelant aux dépens... » (Du 19 février 1885.)

Il y a pourvoi en cassation contre ce jugement.

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A TIO N  DE BELGIQUE.

Chambre des vacations. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

2 octobre 1885.

INSTRUCTION CRIMINELLE. — VISITE DES LIEUX. — AB­
SENCE DE PROCÈS-VERB.aL. —CONSENTEMENT DU PRÉ­
VENU. — VALIDITÉ. — DÉLITS ET CONTRAVENTIONS. 
MODES DE PREUVE. —  ARTICLES 154 ET 189 DU CODE 
D'INSTRUCTION CRIMINELLE. — CARACTÈRE ÉNONCIATIF.

Les dispositions qui prescrivent au juge, quand une visite des lieux 
est nécessaire, de l'ordonner par un jugement et de dresser un 
procès-verbal de l’opération, n intéressent pas l’ordre public, et 
il est permis aux parties de dispenser le juge de l’observation de 
ces formalités.

Les articles 154 et 189 du code d'instruction criminelle, qui dis­
posent que les contraventions et les délits seront prouvés soit par 
procès-verbaux ou rapports, soit par témoins, à défaut de rap­
ports et procès-verbaux ou à leur appui, ne sont qu’énonciatifs 
et n’excluent aucun autre mode de preuve.

(p é c h e u r .)

A r r ê t . — « Sur le moyen unique, déduit de ce que le juge­
ment prononcé par le tribunal correctionnel d’Arlon, le 22 mai 
1885, et confirmé par l’arrêt attaqué qui en adopte les motifs, est 
radicalement nul, comme ayant été rendu en violation des arti­
cles 189, 154 et 161 du code d’instruction criminelle et des arti­
cles 295, 296, 297 et 300 du code de procédure civile :

« Considérant que les dispositions qui prescrivent au juge, 
.quand une visite des lieux est nécessaire, de l’ordonner par un 
jugement et de dresser procès-verbal de l’opération, n’intéressent 
pas l’ordre public;

« Qu’il est permis aux parties de dispenser le juge de l’obser­
vation de ces formalités ;

« Considérant que si, dans l’espèce, elles n’ont pas été obser­
vées, il résulte du jugement que c’est avec la coopération du pré­
venu et en présence de son conseil et de la partie publique que 
le tribunal a fait, sur les lieux mêmes, les constatations qu’il 
invoque comme un élément de preuve ;

« Que le procès-verbal de l’audience ne mentionne pas non 
plus qu’en plaidant au fond, après la visite des lieux, le deman­
deur ait protesté contre l’omission des formes légales;

« Que, partant, il est non recevable à se faire un moyen de
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nullité de cette omission, à laquelle il a, au moins, tacitement 
consenti ;

« Considérant que les articles 154 et 189 du code d’instruction 
criminelle, qui disposent que les contraventions et les délits seront 
prouvés soit par procès-verbaux ou rapports, soit par témoins à 
défaut de rapports et procès-verbaux ou à leur appui, ne sont 
qu’énonciatifs ; qu’ils n’excluent aucun autre mode de preuve;

« Considérant qu’il suit de là que l’arrêt attaqué, en puisant, 
comme le jugement qu’il confirme, un élément de preuve dans 
les constatations faites contradictoirement avec le demandeur 
pendant la visite des lieux, n’a contrevenu à aucune loi-,

« Considérant que la procédure est régulière et qu’au fait 
légalement reconnu constant, la loi pénale a été justement appli­
quée;

« Par ces motifs, la Cour, ouï 51. le conseiller De I’aepe en 
son rapport.et sur les conclusions de 51. 5Iesdach de tes Kiei.e , 
premier avocat général, rejette le pourvoi ; condamne le deman­
deur aux dépens... » (Du 2 octobre 1885.)

COUR DE C A S S A TIO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

27 juillet 1885.

GARDE CIVIQUE. —  FORCE MAJEURE. —  CONSTATATION 
SOUVERAINE.

L e  c o n s e i l  d e  d i s c i p l i n e  a p p r é c i é  s o u v e r a i n e m e n t  l ' i m p o s s i b i l i t é

p o u r  u n  g a r d e  d e  s e  r e n d r e  à  l ' e x e r c i c e  p o u r  l e q u e l  i l  a  é t é

d û m e n t  c o n v o q u e .

(I.’OFFICIEU KArrORTEUK A HUY C. WII,MOTTE IÎT RURTON.)

Pourvoi contre un jugement du conseil de discipline 
de Huy, ainsi conçu :

Jugement. — « Attendu qu'il résulte tant du rapport que de 
l’aveu des inculpés,que les gardes susnommés n’ont pas assisté à 
l’exercice du 10 mai, quoique dûment convoqués;

« Attendu qu’ils ont justifié de l'impossibilité où ils se trou­
vaient d’assister à l’exercice susdésigné ;

« Renvoie de la poursuite... » (Du 20 juin 1885),

Pourvoi par l’officier rapporteur.
Arrêt. — « Sur le moyen déduit de la violation des arti­

cles 97 de la Constitution, 78, 87, 93, 100 et 101 de la loi du 
8 mai 1848, en ce que le jugement attaqué n’a pas précisé les 
faits sur lesquels il se fonde, pour décider que les défendeurs ont 
été dans l’impossibilité de se rendre à un service de la garde 
civique, pour lequel ils avaient été régulièrement requis :

« Attendu que la loi n’indique pas quels sont les événements 
de force majeure qui constituent pour les gardes civiques l’impos­
sibilité de se rendre à une convocation qui leur a été légalement 
adressée ;

« Qu’il suit de là que le législateur a conféré aux conseils de 
discipline saisis d’une poursuite pour manquement à un service, 
le droit d’apprécier souverainement les motifs d’excuse allégués 
par l’inculpé ;

« Que le conseil de discipline de la garde civique de Huy a 
donc usé d’un droit que la loi lui accorde et n'a pu contrevenir à 
aucun des textes cités, en motivant l’acquittement des défendeurs 
sur ce qu’ils avaient justifié de l’impossibilité de se rendre à 
l’exercice pour lequel ils avaient été dûment convoqués;

« Attendu, d’ailleurs, que la procédure est régulière et que la 
peine comminée par la loi a été appliquée aux faits légalement 
déclarés constants ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï 51. le conseiller Dumont en son 
rapport et sur les conclusions conformes de 51. SIesdach de ter 
Kiei.e , premier avocat général, rejette... » (Du 27 juillet 1885).

COUR DE C A S S A TIO N  DE BELGIQUE.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

27 juillet 1885.

GARDE CIVIQUE. —  CONSEIL DE DISCIPLINE. —  TIRAGE 
AU SORT. —  PUBLICITÉ. —  SERMENT. —  POURVOI. 
MOYEN NOUVEAU.

L e  t i r a g e  a u  s o r t  d e s  m e m b r e s  d u  c o n s e i l  î l e  d i s c i p l i n e  n e  d o i t  

p a s  ê t r e  f a i t  e n  p u b l i c .

L e s  m e m b r e s  d u  c o n s e i l  d e  d i s c i p l i n e ,  c o m m e  t e l s ,  n ’o n t  p a s  d e  

s e r m e n t  à  p r ê t e r .

N ’e s t  p a s  r e c e v a b l e  e n  c a s s a t i o n  u n  m o y e n  f o n d é  s u r  u n  f a i t  n o n  

c o n s t a t é  p a r  l e  j u g e  d u  f o n d .

(GROOTJANS.)

Pourvoi contre un jugement du conseil de discipline 
de Termonde, du 29 mai 1885.

Arrêt. — « Sur le premier moyen, déduit de la constitution 
irrégulière du conseil de discipline, le tirage au sort n’ayant pas 
eu lieu en public, ainsi que l’exigent la loi organique et les 
instructions générales du 10 mai 1849 et du 24 juin 1854 :

« Considérant que l’article 96 de la loi sur la garde civique ne 
prescrit pas la publicité du tirage des membres du conseil de 
discipline ;

« Que les instructions générales qui règlent l’exécution de 
celle loi, en ordonnant de faire ce tirage en public, n’ont pu 
rendre cette formalité obligatoire à peine de nullité ;

« Que, partant, l’omission en fut-elle constatée au procès, il 
n’en résulterait point que le conseil de discipline fût illégale­
ment constitué ;

« Sur le second moyen, déduit ce qu’aucun membre sié­
geant au conseil de discipline n’a prêté serment en cette qualité: 

« Considérant que le décret du 20 juillet 1831, qui impose le 
serment à tous les citoyens chargés d’un service public quel­
conque, n’est pas applicable aux personnes appelées au service 
de la garde civique ;

« Que ce service est exclusivement réglé par une loi spéciale, 
par la loi organique du 8 mai- 1848, modifiée par celle du 13 
juillet 1833;

« Considérant que, suivant l’article 60 de cette loi, les olliciers 
doivent prêter serment avant d’entrer en fonctions ;

« Que les sous-ofticiers et les gardes en sont exempts;
« Considérant que les officiers, après le serment prêté à leur 

entrée en fonctions, les sous-orticiers et les gardes dès leur 
incorporation, sont astreints à tous les services qui sont requis 
d’eux en vertu de la loi ;

« Que parmi ces services obligatoires, l’article 97 range les 
fonctions de membre du conseil de discipline;

« Considérant qu’il suit de là que les membres de ce conseil, 
avant de remplir leurs fonctions, ne sont tenus à aucune prestation 
de serment ;

« Sur le troisième moyen, déduit de ce que le procès-verbal a 
été rédigé et lu à l'audience en français, alors qu’il est établi 
qu’un membre du conseil est absolument ignorant de cette 
langue :

« Considérant que le fait allégué n’est pas constaté ; que le 
moyen manque donc de base ;

« Considérant que la procédure est régulière, et qu’au fait 
légalement reconnu constant, la loi pénale a été justement appli­
quée ;

« i’ar ces motifs, la Cour, ouï 51. le conseiller De Paepe en 
son rapport et sur les conclusions conformes de 51. 51esdach 
de ter Kiele, premier avocat général, rejette... » (Du 27 juillet 
1885).

1468

COUR D’A P P E L DE B R U X E LLE S .
Sixième chambre. —  Présidence de M. De Brandner.

5 août 1885.

CIMETIÈRE. — DIVISION. —  CONTRAVENTION AUX LOIS 
SUR LES SÉPULTURES.

D a n s  l e s  c o m m u n e s  o ù  u n  s e u l  c u l t e  e s t  p r o f e s s é ,  t o u t e  d i v i s i o n  

e s t  i n t e r d i t e  d a n s  l e  c i m e t i è r e  p u b l i c .

L e  b o u r g m e s t r e  q u i  f a i t  i n h u m e r  d e s  m o r t s  d a n s  u n  e m p l a c e m e n t  

é c a r t é  d u  c i m e t i è r e  p u b l i c ,  c o n n u  s o u s  l a  q u a l i f i c a t i o n  d e  c o i n  

d e s  r é p r o u v é s ,  q u i  e s t  a b s o l u m e n t  i s o l é  d e s  a u t r e s  s é p u l t u r e s  e t  

d o n t  l e s  l i m i t e s  s o n t  g é n é r a l e m e n t  c o n n u e s ,  q u o i q u e  l a  d é m a r ­

c a t i o n  n e  s o i t  p l u s  a p p a r e n t e ,  c o n t r e v i e n t  a u x  l o i s  s u r  l e s  s é p u l ­

t u r e s .

(le ministère public c. kop.)

Kop, bourgmestre d’Hoboken, était prévenu d’avoir, 
à Hoboken, dans le courant du mois d’avril 1883, dans 
le courant du mois de juin et du mois de décembre 1884,
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contrevenu à l’article 15 du décret du 23 prairial an XH, 
en ayant fait inhumer dans un endroit isolé, qui n’est 
pas bénit, les cadavres des nommés Ewald, Dirk Keme­
ling et d’une personne dont l’identité n’a pu être établie, 
quoiqu’il ne soit exercé qu’un seul culte dans cette com­
mune et qu’il y existe un cimetière bénit.

Le tribunal d’Anvers avait rendu le jugement sui­
vant :

Jugement. —  « Attendu qu’il est établi que le cimetière 
d’Hoboken est divisé en deux compartiments, dont les limites 
respectives sont généralement connues dans la commune et ont 
été indiquées, au cours de l’instruction écrite, par le fossoyeur 
Dils; que l’une de ces deux parties est notoirement et unique­
ment réservée aux personnes exclues par le clergé de la sépul­
ture catholique;

« Attendu que si, depuis 1882, aucun signe extérieur n’indique 
plus les limites séparatives de ce coin réservé, vulgairement 
connu, à Hoboken, sous les noms de G e v z c n h o e k  ou V e r d o e m d e -  
h o e k , il est constant que cette division existe et que les citoyens 
sont enterrés dans telle ou telle partie du cimetière commun, 
selon qu’ils meurent ou non dans le culte catholique, le seul qui 
soit professé dans la commune ;

« Attendu qu’une telle division est contraire à l’article 15 du 
décret du 23 prairial an Xll et aux articles 6 et 14 de la Consti­
tution ;

« Que l'illégalité de la division dont il s’agit réside, non dans 
le fait que l’un des deux compartiments est bénit alors que l’autre 
ne l’est point, puisque la loi civile ignore cette bénédiction, mais 
dans le fait de l’attribution de l’une de ces deux parties aux 
fidèles d’un culte, à l’exclusion des autres ;

« Qu’il n'est point permis de rechercher les opinions reli­
gieuses, vraies ou supposées, des personnes décédées, pour 
classer leurs dépouilles, dans le champ de repos communal, en 
deux catégories, selon le résultat de cette investigation ;

« Attendu que toute inhumation faite dans ces conditions 
tombe sous l’application de l’article 315 du code pénal ;

« Que les tribunaux répressifs, appelés à appliquer cet article, 
n’empiètent point, comme le soutient le prévenu, sur le domaine 
administratif en recherchant si une inhumation déterminée s’est 
faite en dehors des conditions prescrites par l’article 15 du décret 
du 23 prairial an XII ;

« Attendu que la responsabilité de toute inhumation ordonnée 
ou autorisée en violation des règles édictées par le décret, frappe 
le bourgmestre qui, seul, à l’exclusion du collège, est chargé de 
l’exécution des lois et règlements de police ;

« Attendu que vainement le prévenu soutient qu’il résulte des 
discussions de la loi du 30 juin 1842 et d’une instruction du 
département de l’intérieur, en date du 14 juillet 1842, première 
division, que la dite loi, en modifiant le § 4 de l’article 90 de la 
communale dii 30 mars 1836, n’a point enlevé au collège éche- 
vinal la police des inhumations que lui attribuent les articles 16 
et 17 du décret;

« Attendu, en effet, qu’il n’est pas contestable tout d’abord 
que la désignation de l’emplacement de chaque tombe constitue 
l’exécution d’une mesure de police ;

« Qu’il suffit, à cet égard, de faire remarquer que l’article 15 
du décret est placé sous la rubrique D e  la  p o l ic e  de ,t l i e u x  d e  
s é p u l t u r e  ;

« Attendu que le but et la portée de la modification faite à l’ar­
ticle 90, § 4, de la loi communale, par la loi de 1842, ont été 
caractérisés, au cours de la discussion, notamment par ces 
paroles de M. Jean-Baptiste Nothomb, ministre de l’intérieur, de 
qui émanait la proposition : « 11 faut qu’un seul homme exerce 
« la police. 11 sera responsable; aujourd’hui, il ne l’est pas »; et 
par cette autre déclaration : « Si vous adoptez la proposition qui 
« vous est faite, ce sera comme si vous disiez : le bourgmestre 
« est chargé de l’exécution des lois et règlements de police, hor- 
« mis le cas où cette mission est spécialement attribuée au col- 
« lège par des dispositions de la loi communale. » (M o n i te u r  des 
7 et 8 juin 1842) ;

« Attendu que la circulaire du 14 juillet 1842 rappelle expres­
sément cette déclaration faite par le ministre ;

« Attendu qu’il en résulte que la règle, c’est la compétence et 
la responsabilité exclusives du bourgmestre pour tout ce qui con­
stitue l’exécution d’une loi ou d’un règlement de police ; qu’il n’v 
a d’exceptés, à raison de l’importance des intérêts qui s’y ratta­
chent, que les cas formellement visés lors des discussions de la loi 
de 1842 ;

« Attendu que de la discussion de la loi de 1842 il ressort que 
les dispositions spéciales maintenues comme exceptions à l’attri­
bution générale, faite au bourgmestre, de l’exécution des lois et

règlements de police, concernent la police des insensés (art. 95), 
de la prostitution (art. 96), des spectacles (art. 97) et des chemins 
vicinaux et cours d’eau (art. 90, n° 12);

« Attendu qu’en dehors de ces. matières expressément réser­
vées par le législateur, la substitution du bourgmestre au collège, 
en matière de police, a été générale (cass., 7 avril 1876 (B e i .g . 
Jud., 1876, p. 537); réquisitoire de M. Me s d a c h  d e  t e r  K ie i .e  
(Pasic., 1878,1, 363et B e i .g . Jud., 1878, p. 1100) ; dissertation, 
Be l g . Jud., 1879, p. 324);

« Attendu que le prévenu est poursuivi pour avoir fait inhu­
mer, dans une partie illégalement séparée du reste du cimetière 
commun : 1° en avril 1883, la dépouille du nommé Ewald; 2° en 
juin 1884. celle du nommé Dirk Kemeling, et 3° en décembre 
1884, celle d’une personne dont l’identité n’a pu être établie ;

« Attendu que les deux dernières contraventions sont établies 
tant par les aveux du prévenu que. par les autres éléments de la • 
causé; mais que la première ne l’est pas à suffisance de droit ;

« Attendu que l’infraction de décembre 1884 a été commise 
avec cette circonstance aggravante, qu’à cette époque, le prévenu 
était déjà sous le coup des poursuites ouvertes contre lui depuis 
le 5 septembre 1884;

« Par ces motifs, le Tribunal condamne le prévenu, pour la 
contravention commise en juin 1884, à une amende de 100 francs, 
et pour celle commise en décembre 1884, à un emprisonnement 
de quinze jours;

« Le condamne, en outre, aux frais du procès ;
« Acquitte le prévenu pour la contravention commise en avril 

1883... » (Du 25 février 1885.)

Appel par le ministère public.
A r r ê t . —  «  Attendu qu’il est resté établi par l’instruction à 

laquelle il a été procédé devant la cour que le prévenu, agissant 
comme bourgmestre d’Hoboken, a fait inhumer, en juin 1884, la 
dépouille mortelle de Dirk Kemeling, et en déceihbre 1884, celle 
d’une personne dont l’identité n’a pu être établie, dans un empla­
cement écarté du cimetière de cette commune, réservé à la sépul­
ture des personnes qui meurent hors de l’église catholique et spé­
cialement des suicidés, des noyés et des personnes dont l’identité 
n’est pas constatée ;

« Attendu que si le bourgmestre a fait enlever, en 1882, la 
haie qui clôturait précédemment cette partie du cimetière et si 
celle-ci a même été, comme le reste du cimetière, agrandie sur 
une de ses faces par l’incorporation d’une lisière de terrain, elle 
n’en a pas moins conservé, sa destination particulière qui la fait 
considérer par les habitants d’Hoboken comme un lieu de répro­
bation, et à laquelle le prévenu a donné une nouvelle consécra­
tion en y faisant ensevelir, en décembre 1884, cette personne 
inconnue, qui s'était suicidée dans la commune ;

« Qu’elle continue à être désignée par la qualification irrévé­
rencieuse de c o in  d e s  g u e u x  ou c o in  d e s  r é p r o u v é s ;  qu’elle est 
absolument isolée des autres sépultures, et que si la démarcation 
n’est plus apparente, ses limites n’en sont pas moins générale­
ment connues;

« Attendu que depuis le décret du 2-4 novembre 1789, qui a 
nationalisé les biens ecclésiastiques, et la constitution du 14 sep­
tembre 1791, qui déclare que les hommes sont égaux en droits et 
que nul ne peut être inquiété pour ses opinions même religieuses, 
les cimetières sont devenus une propriété communale, affectée à 
un service public et dans laquelle tous les habitants ont le même 
droit d’être inhumé, quel que soit le culte qu’ils professent;

« Atten’du que le décret du 12 frimaire an II a reconnu ces 
principes, en déclarant qu’aucune loi n’autorise à refuser la sépul­
ture dans les cimetières publics aux citoyens décédés, quels que 
soient leurs opinions religieuses et l’exercice de leur culte;

« Que ces principes dominent le décret du 23 prairial an XII ; 
qu’en effet, d e  S é g u r , dans son rapport au Conseil d’Etat sur ce 
décret, disait que « la permission de bénir les cimetières, proposée 
« par le ministre, rendrait les catholiques seuls propriétaires des 
« lieux de sépulture et serait contraire au système de tolérance 
« établi par les lois, qui protègent également tous les cultes, et 
« qu’il fallait, au contraire, déclarer que les cimetières n’appar- 
« tenaient à aucun culte exclusivement, et qu’ils étaient pro- 
« priétés communales, sauf à autoriser les prêtres du culte catho- 
« lique à bénir chaque fosse, à chaque inhumation »;

« Qu’aussi l’article 2 du décret, en prescrivant qu’il y aurait 
hors de chaque ville ou faubourg dés terrains spécialement con­
sacrés à l’inhumation des morts, n’a fait aucune distinction entre 
ceux-ci, suivant leurs croyances religieuses;

« Que si, au lieu d’adopter la bénédiction par fosse, le législa­
teur a préféré admettre une exception à la règle de neutralité 
pour les communes où plusieurs cultes sont professés et a même 
ordonné, dans l’article 15 du décret, qu’il y aura, pour chaque 
culte, un lieu d’inhumation particulier, ou que le cimetière, s’il
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n’y en a qu’un, sera partagé en autant de parties qu’il y a de 
cultes différents, c'est afin « de prévenir des conflits regrettables, 
« que pourraient occasionner les cérémonies simultanées de reli- 
« gions différentes dans un cimetière indivis »;

« Que cet article n'autorise donc pas la division du cimetière 
dans les communes où, comme c’est le cas à Hoboken, un seul 
culte est pratiqué, et ne peut recevoir une interprétation diffé­
rente sous l’empire des articles 6 et I I de la Constitution, qui, en 
proclamant l’égalité des Belges devant la loi et la liberté des 
cultes, n’ont fait que consacrer les principes de 1791 ;

« Que, dès lors, si le bourgmestre a la police des cimetières, 
son droit ne va pas jusqu’à se faire juge des consciences et créer 
des catégories entre les morts ;

« Que le prévenu, en faisant inhumer deux personnes dans un 
endroit séparé du cimetière et en y maintenant ainsi une distinc­
tion entre les sépultures, a donc contrevenu aux lois susvisées;

« Attendu que l’inhumation de ces deux personnes dans un 
emplacement que son éloignement des autres sépultures signale 
déjà à la réprobation publique, et dont la destination constante 
est de nature à rappeler ou à faire croire qu’elles sont décédées 
dans des circonstances fâcheuses pour leur mémoire, est contraire 
au respect dû à leur dépouille mortelle et constitue donc un acte 
que l’article 17 du décret du 23 prairial an XII commandait au 
prévenu d’ompécher ;

« Attendu que le pouvoir judiciaire ne pourrait sans doute, 
sans empiéter sur le pouvoir administratif, s’immiscer dans les 
actes posés par le bourgmestre en vertu de son droit de police; 
mais qu’il lui appartient de vérifier si, en l'exerçant, ce dernier 
n'a pas violé les lois qu’il prétend exécuter, et à lui appliquer, le 
cas échéant, les pénalités qui les sanctionnent;

« Attendu que si le droit de faire un règlement de police rentre 
dans les attributions du collège échevinal, c’est le bourgmestre 
seul qui est chargé par l’article 90 de la loi communale, modifié 
par la loi du 30 juin 1812, de l’exécution non seulement des 
règlements, mais aussi des lois de police, et que l’absence de 
règlement de ce genre à Hoboken ne lui enlève pas le droit de 
police dont il est investi et ne le dispense pas d’appliquer les lois 
sur la matière ;

« Attendu que la peine prononcée pour le second fait excède 
les limites d’une juste répression ;

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour met le juge­
ment à néant en ce qui concerne le second fait; émondant quant 
à ce, condamne le prévenu à 200 francs d’amende pour le second 
fait...; confirme le jugement pour le surplus... » (Du b août 
1883. — Plaid. MMes Delaet, du barreau d'Anvers, et V. Jacobs.)

Observations. — V. <.'on/ !, suprô., pp. 1021 et 1324 
et l;i note.

--------------- -----------------

T R IB U N A L  DE COIÏIBIERCE D’A NV ERS.
Première chambre. —  Présidence de M. Lambrechts.

8 décem bre 1884.

ACTE DE COMMERCE. — OBLIGATIONS DES COMMERÇANTS. 
CAUSE ÉTRANGÈRE AU COMMERCE. —  PREUVE.

S o u t  r é p u té e s  c o m m e r c ia le s  p a r  l a  lo i ,  to u te s  o b l ig a t io n s  d 'u n  
c o m m e r ç a n t , à  m o in s  q u ’i l  n e  p r o u v e  q u ’e l le s  s o n t  é t r a n g è r e s  à 
s o n  c o m m e r c e .

(FRATEIR C. VAN CAMP.)

J u g e m e n t . — « Vu le jugement de ce siège du 18 février 1884 
rejetant un déclinatoire d’incompétence opposé par le défendeur;

« Vu l’arrêt de la cour de Bruxelles du 8 août 1884 confirmant 
le dit jugement ;

« Attendu que si le demandeur a déclaré devant le tribunal et 
devant la cour que le défendeur était coparticipant avec l’entre­
preneur Flasschoen pour la construction de l’église de Terhac- 
gen, et si c’est sur cette déclaration que l’exception d’incompé­
tence a été rejetée par la cour, rien n’indique que la cour ait 
entendu donner au mot p a r t i c ip a t io n  le sens restreint et exclusif 
d’une a s s o c ia t io n  e n  p a r t i c i p a t i o n ,  régie par la loi du 18 mai 
1873, mais bien, comme elle semble le dire plus loin dans un

considérant, le sens d’immixtion quelconque du défendeur dans 
l’entreprise de Flasschoen et qui soit de nature à engager la res­
ponsabilité du défendeur; la cour n’a entendu exclure du présent 
débat que les contrats civils, laissant au tribunal de commerce la 
connaissance de toutes les obligations commerciales du défen­
deur, même si elles dérivaient d’un cautionnement ou autre con­
trat analogue, pourvu qu’il fût commercial dans le chef du défen­
deur; ainsi, d’ailleurs, que le comporte le texte de l’assignation 
introductive d’instance qui ne fait pas de restriction;

« Or il est incontestable, et il résulte des aveux mêmes du dé­
fendeur, que celui-ci a participé (sens large) à la construction de 
l’église de Terhaegen et ce, non seulement depuis la faillite, mais 
également avant la faillite de Flasschoen ;

« Attendu qu’il résulte des éléments de la cause :
« 1° Que, dès le mois de mars 1883 et durant tout le cours 

des travaux, tant avant qu’après la faillite de Flasschoen (déclarée 
en décembre 1883), le défendeur et sa femme ont délivré aux 
fournisseurs de matériaux de l’église des bons de livraisons, en 
leur propre nom et sans ajouter que ce fût pour le compte de 
Flasschoen ;

« 2° Le défendeur a payé au demandeur des acomptes sur les 
travaux effectués, notamment 1,000 francs le 18 avril 1883,
1,000 francs le 3 mai et 1,500 francs le 1er septembre ; il est 
vrai que pour certains de ces acomptes, le demandeur a déclaré 
les recevoir sur les travaux effectués par lui pour compte de l’en­
trepreneur Flasschoen ; mais cette déclaration ne modifie pas la 
situation des parties, comme il résulte de l’ensemble des éléments 
du procès ;

« 3° Le défendeur a payé des fournisseurs intégralement pour 
des fournitures faites en 1882 et 1883 ;

« 4° Enfin, le b octobre 1883, la femme du défendeur, qui 
collaborait avec son mari à ce travail, écrivait à l’un des fournis­
seurs. le sieur De llruyn (comme il est reconnu par le détendeur) : 
« Nous avons reçu votre compte de la tour, mais vous aurez la 
u bonté d’attendre encore un peu avant d’être payé, jusqu’à ce 
« que le mandat arrive; d'ailleurs, vous ne devez avoir aucune 
« crainte pour votre argent » ;

« Attendu qu’il résulte suffisamment de cet ensemble de cir­
constances que le défendeur, qui était la caution de Flasschoen 
vis-à-vis de l’autorité administrative pour l’entreprise de l’église 
de Terhaegen, s’est comporté dès l’origine comme le maître de 
l’entreprise, donnant personnellement des ordres, faisant des 
commandes, etc., etc., de manière à faire croire que c’était pour 
son compte (pic la construction s'effectuait, et en réalité il axait 
un intérêt personnel en sa qualité de caution et il a fini par ache­
ver l'église comme entrepreneur, après s’être fait céder par Flas- 
schoen et son cuiateur tous les droits à cette construction ;

« Attendu qu’il importe peu de savoir si une association en 
participation a existé dès l’origine entre Flasschoen et Van Camp, 
ou si celui-ci s’est ingéré en fait dans l’entreprise, soit à titre de 
caution, soit en vue de ménager la responsabilité découlant de 
son cautionnement vis-à-vis de l’administration; quelle que soit 
la nature réelle des rapports entre Van Camp d’une part et Flas­
schoen ét ses créanciers d’autre part, les obligations de Van Camp 
sont réputées commerciales par la loi, le défendeur étant com­
merçant à cette époque et ne prouvant pas qu elies fussent étran­
gères à son commerce; au contraire, elles rentraient entièrement 
par leur nature dans le cadre de son commerce;

« Attendu, de plus, que ces rapports entre les époux Van Camp 
et les fournisseurs de l’entreprise sont de nature à rendre le de­
mandeur responsable du payement de ces fournitures et travaux, 
puisque les agissements du défendeur, notamment la direction 
qu’il avait prise des travaux, les commandes et les payements 
qu’il effectuait, comme également ses assurances qu’il n’y avait 
rien à craindre pour le payement des fournitures, devaient faire 
croire aux fournisseurs qu’il exécuterait toutes les obligations 
dérivant de l’entreprise et devaient leur inspirer confiance et les 
déterminer à continuer l'exécution des travaux et des commandes, 
qu’ils n’auraient certainement plus effectués pour Flasschoen, 
aussitôt que son insolvabilité commença à devenir publique;

« Attendu que le montant réclamé n'est pas autrement con­
testé ;

« Par ces motifs, le Tribunal, rejetant toutes fins contraires, 
condamne le défendeur à payer au demandeur fr. 2,209-32 avec 
les intérêts judiciaires et dépens; déclare le présent jugement 
exécutoire nonobstant appel, sans caution... » )Du 8 décembre
1884.)

Il y a pourvoi en cassation contre ce jugement.

Alliance Typographique, rue aux Choux, 37, à Bruxelles.
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DE

L’IMPORTATION D ü JURY
S L R

L E  CONTINENT,
DISCOURS

P ro n o n c é  p a r  M . J u le s  L A M E E R E ,  p r o c u r e u r  g é n é r a l ,

M e s s ie u r s ,

M ontesquieu a dit que c’est un très grand hasard si 
les lois d’une nation peuvent convenir à une autre, et 
M acaulay, exprimant une idée analogue sous une l’orme 
humoristique, déclare qu’un homme qui, d’après des 
principes abstraits et sans connaître exactement le peu­
ple auquel elles sont destinées, proclamerait à priori 
l’excellence de certaines lois, serait aussi absurde que 
le tailleur qui prendrait mesure pour chacun de ses 
clients sur l'Apollon du Belvédère. La législation est à 
la fois une science et un art, et ce n’est certes pas la 
partie la moins délicate de l’œuvre des gouvernements, 
que de discerner jusqu’à quel point telle réforme que 
l’on préconise est pratiquement réalisable. C'est surtout 
quand l’on entend transplanter dans un sol nouveau une 
institution exotique, que la prudence s’impose; il est si 
difficile de se rendre parfaitement compte du fonction­
nement et des effets d’une législation étrangère : imagi­
nerai t-on, par exemple, que telle disposition de la Con­
stitution des Etats-Unis a été pendant près d’un siècle 
inexactement traduite en français, et que l’erreur a 
même échappé à un esprit comme T ocqueville (1). 
J’accorde qu’un’accident de ce genre peut parfois être 
sans importance, mais quelles déplorables conséquences 
n’entraîne point pour un peuple l’adoption intempestive 
ou prématurée d’une institution, soit politique, soit judi­
ciaire, à laquelle ses mœurs ne l’ont point préparé! 
Récemment en Espagne, une loi apportait dans la pro­
cédure pénale une révolution complète : elle introdui-

(1) V. B o u t m y , E t u d e s  d e  d r o i t  c o n s t i t u t i o n n e l , p . 9 0 .
(2 ) A n n u a i r e  d e  l é g i s la t i o n  é t r a n g è r e , 1 8 8 3 ,  p . 0 9 3 .
(3 ) V. mon d is c o u r s  do 1 8 8 2 , p p . -17-18 e t  Be l g . Jin., 1 8 8 2 ,  

p . 1 3 2 7 .

sait notamment le jury et l’oralité des débats; après 
deux années d’expérience, en 1875, l’application de la 
loi nouvelle était suspendue : le recrutement du jury ne 
se faisait point, les jurés désertaient l’audience, préfé­
rant payer l’amende, les témoins n’osaient ni comparaî­
tre, ni déposer, les accusés étaient renvoyés de session 
en session ; on en revint provisoirement à la procédure 
antérieure (2). Quid teges sine m oribus vanœ p ro f i-  
ciunl..

L’une des grandes réformes apportées en France dans 
l’administration de la justice par les lois de la Révolu­
tion, permet précisément de faire apparaître le specta­
cle d'une nation brisant brusquement avec un système 
juridique suranné et empruntant à un peuple voisin, 
comme un remède héroïque, une partie de sa législa­
tion; j’ai pensé qu'il pourrait n’ètre point sans intérêt de 
suivre les ouvriers de cette réforme dans leur travail 
d’élaboration, de vérifier s’ils ont eu conscience des diffi­
cultés de leur entreprise, d’observer comment ils ont 
entendu l’adaption qu’ils tentaient, de reconnaître 
enfin si leur génie a, sinon triomphé de tous les obsta­
cles, du moins fondé pour l’avenir.

Le 24 mars 1790, l’Assemblée constituante française 
décrétait que l’ordre judiciaire serait entièrement recon­
stitué, et le 30 mars suivant, elle votait par acclamations 
l’introduction du jury.

Le jury était une importation anglaise, il n’avait 
point de racines en France ; je n’entends point par 
racines ces traces rudimentaires et lointaines que l’on 
découvre du jury notamment dans les synodes et les 
plaids carolingiens, et qui se retrouvent, ainsi que j’ai 
tenté un jour de le faire apercevoir, dans les Com­
mîmes vérités de notre Flandre (3).

Raccorder le jury aux institutions judiciaires an­
ciennes était chose impossible. T hourf.t , dans son dis­
cours du G avril 1790, s’en expliquait parfaitement en 
ces termes (4) : “ Ne croyez pas que le décret — celui 
.. qui instituait le jury — puisse recevoir incessamment 
» une actuelle exécution: elle est impossible pour toutes 
•» les procédures criminelles tant que l’ordonnance qui
- règle ces procédures ne sera point, je ne dis pas cor-
- rigée, mais totalement refaite ; il ne suffirait pas ici 
» d’essayer de simples raccordements, il faut une refonte 
» totale de la loi ; les principes et l’exécution matérielle 
-> de la procédure, tout doit être changé avant que le 
” juré — pendant cette période on disait indifférem- 
-> ment le juré ou le juri (5) — tout doit être changé
- avant que le juré puisse être mis en activité. ->

Il fallait reconstruire l’édifice sans pouvoir cependant 
n’employer que des matériaux empruntés à l’Angleterre.

(4) C h o ix  d e  r a p p o r t s , e t c . , tome III, p. 321.

(a) V. notamment à ce sujet le M o n i t e u r  du 3 janvier 1791. 
réimpression de l’ancien M o n i t e u r , t. VII, p. 22.
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Les législateurs de la Constituante comprenaient fort 
bien que parmi les lois et les institutions anglaises, il y 
en avait qui recevaient des mœurs mêmes de la nation 
leur principale vertu, et je suppose que c'est ce que 
D u p o r t  voulait faire entendre, quand il prononçait ces 
paroles dignes d’un homme d’Etat (6) : “ Les institutions 
» reçoivent du temps et de l’habitude une force et même 
» une bonté que la raison seule ne peut pas toujours 
” leur imprimer; les mœurs, les idées des hommes s’y 
« proportionnent, et par là elles acquièrent une perfec- 
» tion relative, plus importante souvent même qu’une 
•’ perfection intrinsèque et absolue. •>

D’autre part, les parrains du jury cherchaient les 
moyens pratiques qui auraient fait passer sans se- 
” cousse d’un état de choses à un autre (7), •> et D u p o r t  
imaginait et proposait des expédients destinés à faciliter 
la transition et à le défendre du reproche « de vouloir 
» changer tout à la fois et déranger toutes les habitudes 
» des hommes (8). «

Il no suffisait pas, d’ailleurs, do vouloir importer les 
institutions anglaises, il fallait les bien connaître. Toc- 
QUEVir.i.K a dit, en pariant de la législation d’outre- 
Manche, qu’il n’y a rien de plus obscur pour le profane 
qu’une législation fondée sur les précédents, et il a 
ajouté que l’homme de loi anglais ressemble en quelque 
sorte aux prêtres de l’Egypte, en ce que, comme eux, 
il est l’unique interprète d’une science occulte. Il fallait 
donc pénétrer jusqu’au sanctuaire d'Isis; en lisant les 
discussions qui ont eu lieu dans le sein de l’Assemblée, 
ainsi que le décret du 16-29 septembre 1791, il est per­
mis de déclarer, je pense, que les Constituants y ont 
pénétré. Ils n'avaient rien épargné, du reste, pour se 
rendre la procédure anglaise familière : “ Non seule- 
” ment, disait T i i o u r e t  (9) dans son discours du 28 dé- 
■> cembre 1790, nous nous sommes éclairés par tout ce 
” qui a été écrit et par ce qui est pratiqué avec succès 
” chez un peu]île voisin qui possède le juré depuis plu- 
” sieurs siècles, mais nous avons eu l'avantage de con- 
” férer amplement avec un des premiers hommes de loi 
» et un des officiers de justice d’Angleterre. ” Les dis­
cours de T i i o u r e t  et spécialement de T r o n c h e t , au 
sujet de l’établissement en France du jury en matière 
civile, le prouveraient surabondamment. Il ne s’agissait 
pas seulement, en effet, d’instituer le jury en matière 
criminelle, une partie de l’Assemblée rêvait d’emprunter 
à l’Angleterre l’institution du jury tout entière et de 
l’établir aussi bien au civil qu’au criminel.

D u p o r t  présentait un projet de décret où on lit (10) :
“ ... Art. 2. Il sera institué dans tout le royaume 

” des jurés pour décider les questions de fait tant au 
’> civil qu’au criminel.

» Art. 3. En conséquence, aucun jugement ne pourra 
•> être rendu, tant au civil qu’au criminel, que les faits 
» n’aient été préablement convenus par les parties ou 
•> décidés par les jurés.

» Art. 4. Les faits ayant été convenus entre les par- 
» ties ou décidés par les jurés, le jugement sera rendu 
» par des juges élus par les citoyens pour un temps dé- 
” terminé. »

D u p o r t  trouvait chose fort simple la réalisation de 
ce projet; il le déclarait, en effet, au début du discours, 
fort intéressant d’ailleurs, où il exposait ses principes 
sur l’établissement de l’ordre judiciaire (11) : « Mon plan 
- est fort simple : des jurés au civil et au criminel. * 
Partant de ces prémisses que, dans tout litige, le fait 
doit être constaté d’abord, il en concluait sans hésitation

(61 Choix de rapports, etc., t. IV, p. 222. 
(7) Choix de rapports, etc., t. 111, p. 293.
8) Choix de rapports, etc., t. III, p. 282.
9) Choix de rapports, etc., t. IV, p. 241.

(10) Choix de rapports, etc., t. III, p. 298.
(11) Choix de rapports, etc., t. III, p. 227.

qu'il fallait scinder au civil comme au criminel le point 
de droit et le point de fait et les faire trancher, celui-ci 
par des jurés, celui-là par des juges. Mais laissons-le 
parier plutôt (12) : * Je pars donc de ce point que le 
» fait doit nécessairement être constaté d'abord ; voilà 
•• la première opération ; la seconde est de poser la ques- 
'> tion, puis de la comparer à la loi pour décider, non 
’> pas toujours de sa moralité, mais de sa légalité.

” Cette comparaison est ce qu’on appelle proprement 
•> le jugement... Je ne fais aucun doute de penser que 
<• ces deux opérations ne doivent pas être confiées aux 
« mêmes personnes. >>

Grâce à cette combinaison, il voyait déjà la France 
convertie en quelque heureuse Salente, et l’expression 
seule des espérances qui se donnaient carrière en lui, 
laissait deviner de quelle part d’illusions était formé 
son plan de réforme (13) :

Ainsi vous verrez disparaître, annonçait-il, tous les 
•’ commentaires de la loi, tous les recueils de jurispru- 
■’ dence et d’arrêts qui forment l’arsenal commun où 
« chaque partie vient prendre les armes pour se com- 
” battre; et la loi. rendue à elle-même, à sa première 
•’ institution, serait, comme elle doit l’être, le seul 
” guide du juge et t̂ u citoyen. •>

L a  m â le  r a i s o n  de  T i i o u r e t  b a r r a i t ,  e n  ces t e r m e s ,  le 
c h e m i n  à  ces i m a g i n a t i o n s  (14) :

*• C'est pour mettre les lois en activité que le régime 
■> judiciaire est établi ; il faut donc l’assortir à l’esprit, à 
» la nature et à la marche des lois... On propose une or- 
” ganisation réduite aux derniers ternies de la simpli- 
•> cité, lorsque notre législation est la plus étendue, la 
” plus compliquée, la plus subtile et la plus obscure 
•> qu’on puisse imaginer. -

■> Ces deux choses sont tellement inconciliables que 
’> l’obstacle qui en résulte ne pourrait être levé que 
•’ lorsque nos lois seraient simplifiées, éclaircies et 
” mises à la portée de tous les citoyens; lorsque les 
” livres, les légistes et les praticiens auraient disparu ; 
•’ lorsque, enfin, la vertu seule donnerait la capacité 
” nécessaire pour être juge. ”

A son tour, le 29 avril 1790, T r o n c h e t  prend la 
parole, et ses puissants arguments de jurisconsulte ne 
laissent debout du projet d’institution du jury au civil 
que quelque chose comme, si je puis dire, le souvenir 
d’une utopie fauchée dans sa (leur. Vous me permettrez 
d’extraire du discours de T r o n c h e t  les passages les plus 
topiques; c'est plaisir, d’ailleurs, de voir éclater la 
supériorité de son sens pratique (15).

<■ Demander si l’on admettra ou non en matière civile 
« le jugement par juri, c’est ne présenter qu'une ques- 
» tion vague ; c'est s’exposer à des discussions aussi 
’> vagues que la question même, tant qu’elle ne sera pas 
” appliquée à un fait clair et précis.

•• ... La forme particulière du jugement chez les An- 
” glais est et sera toujours impraticable parmi nous (16).

- En Angleterre, toutes les actions ont leurs formules 
» particulières, et presque tout, en fait, se décide par 
» la preuve testimoniale; en Angleterre, la preuve tes- 
» timoniale est supérieure à la preuve par écrit...

■> Chez nous, au contraire, c’est un principe fonda- 
- mental que la preuve par écrit est la seule admise 
» pour toute action qui excède cent livres, et si l’on 
•> excepte le retrait lignager, nos actions ne sont point 
•> soumises à des formules propres et dont leur succès 
’> puisse dépendre.

(12) Choix de rapports, etc., t. 111, p. 238.
(13) Choix de rapports, etc., t. III, p. 240.
(14) Choix de rapports, etc., t. III, p. 303.
(13) Choix de rapports, etc., t. III, p. 369.
(16) Choix de rapports, etc., t. III, pp. 370 et suiv.
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- De la différence de ces principes fondamentaux,
•> résulte la conséquence que ce qui, en Angleterre, peut 
» se pratiquer facilement, quoique non sans de grands 
« inconvénients, devient absolument impraticable en 
» France.

” En Angleterre, l’objet sur lequel doit porter le 
« jugement du juri est toujours un point simple et 
» unique, fixé par ce qu’on appelle l’issue de la cause,
- c’est-à-dire la question prise entre les parties.

•’ ... Maintenant voyez, au contraire, quel est parmi 
•’ nous l’effet de ce principe sage qui n’admet que les 
” titres pour preuves des conventions au-dessus de

100 livres.
■’ Il en résulte qu'à l’exception des actions posses- 

•> soires et de quelques autres qui exigent la vérifica- 
•’ tion d’un fait matériel, tout ce que nous appelons des 
” questions de fait ne forme véritablement que des 
•’ questions mixtes qui appartiennent plus au droit 
» qu’au fait.

» S’agit-il d’une convention, la question n'est pas si 
» elle est prouvée en fait, car il faut qu’il existe un acte 
•> dès lors que la convention excède 100 livres : la ques- 
v tion sera si les .parties étaient capables de contracter,
» si la convention doit être entendue en tel sens ou en 
" tel autre, etc.

■’ ... Il n'est pas un homme ayant quelque'expérience 
» des affaires qui ne convienne que, d’après la nature 
» de celles qui se présentent dans nos tribunaux, il n’en 
•’ est pas une sur cent de celles que nous appelons ques- 
« tion de fait, dans lesquelles la question de fait soit 
* matériellement divisible de la question de droit. »

■ Le 30 avril 1790, l’Assemblée nationale décidait qu’on 
n’établirait point de jurés en matière civile. Le même 
joué, elle décrétait qu’il y aurait des jurés en matière 
criminelle. Elle chargeait en même temps ses comités 
de constitution et de jurisprudence réunis, auxquels 
avaient été adjointsDupoRT,Ch a b r o u d e t l’RONCHET (17), 
de lui présenter une loi réglant l’exécution de son décret. 
Moins de sept mois après, ce projet est rédigé ; il com­
prend 252 articles, et D u p o r t  le soumet à l’Assemblée 
le 27 novembre 1790, en même temps qu’un exposé qui 
lui sert de commentaire. Ce projet, modifié dans quel­
ques-unes de ses dispositions, devient le décret du 
16-29 septembre 1791, concernant la police de sûreté, 
la justice criminelle et rétablissement des jurés. C’est 
l’édifice nouveau que la Révolution a construit de toutes 
pièces.

Le plan du décret n’était point une imitation servile, 
on peut le supposer par ce que j ’ai dit déjà; aussi D u ­
p o r t  déclarait-il que ce n’était pas le ju ré  des Anglais 
dont les comités proposaient l’adoption, tout en ajou­
tant que néanmoins l’expérience d’un peuple libre et 
éclairé avait beaucoup servi aux rédacteurs du pro­
jet (18).

L’exposé de D u p o r t  rapproche, dans les points impor­
tants, l’institution anglaise-de celle que les comités pro­
posent, mais il ne présente point au lecteur les diverses 
phases de la procédure criminelle anglaise dans leur 
développement successif; le rapprochement, dans ces 
conditions, est incomplet; je vais tenter de combler la 
lacune, en éliminant de mon aperçu la plupart des termes 
techniques pour le faire mieux saisir.

La procédure criminelle anglaise ne s’est pas modifiée 
dans ses grandes lignes depuis l’époque où les Consti­
tuants s’en inspiraient ; mon exposé sera donc, à peu de 
chose près, une esquisse, fort sommaire nécessairement, 
de cette procédure telle qu’elle fonctionne encore de nos 
jours.

(17) Choix de rapports, etc., t. IV, p. 176.

(18) Choix de rapports, etc., t. IV, p. 178.

La mise en accusation est prononcée en Angleterre 
par un jury nommé le grand jury. Pour nous, comme 
d’ailleurs pour les membres de l’Assemblée constituante, 
le trait le plus saillant de la procédure qui précède ou 
suit la mise en accusation, c’est l’absence du ministère 
public. De nos jours, j ’aurai l’occasion de toucher ce 
point, on voit poindre l'institution en Angleterre, mais 
elle apparaît à peine en germe. Il faut donc imaginer 
une procédure pénale où ne se rencontre aucun officier 
du ministère public, soit pour requérir la mise en pré­
vention ou l’arrestation, soit le renvoi devant le jury 
d’accusation ou le jury de jugement, soit pour requérir 
la condamnation ou l’exécuter.L’intéressant est de voir 
comment il est paré à la lacune. En principe, c’est la 
partie lésée qui, à ses risques et périls, exerce l’action 
publique; le plaignant comparaît devant un juge, juge 
de paix — actuellement aussi juge de police — qui a 
compétence pour recevoir ses déclarations sous serment, 
entendre ses témoins, dresser procès-verbal, de leurs 
dépositions, faire comparaître l’inculpé, l’entendre, 
décerner mandats d’arrestation et d’incarcération. Cette 
information est d’ordinaire sommaire; elle n’est point, 
comme nos instructions, le gros œuvre de la poursuite. 
Si le juge estime qu’il y a des charges suffisantes, il rend 
une ordonnance, ce que les Anglais nomment le com ­
m unient. C’est une juridiction d’instruction du premier 
degré; si le prévenu est arrêté, il garde prison, à moins 
qu’il n’obtienne sa mise en liberté sous caution. Cette 
première phase écoulée, le grand jury est appelé à sta­
tuer définitivement sur la mise en accusation; encore 
faut-il qu’il soit saisi : la partie poursuivante peut com­
poser avec l'inculpé, se désintéresser de la poursuite; le 
danger est partiellement conjuré, grâce à l’obligation 
imposée sous caution, ou, fautede caution, parvoie d’in­
carcération, grâce, dis-je, à l’obligation imposée au plai­
gnant de poursuivre ; c’est ce qui s’appelle la recogn i- 
zanoe; la personne ainsi contrainte de poursuivre ulté­
rieurement, est, dans le langage technique, bound over. 
Le fait suivant, que rapportent toutefois comme excep­
tionnel, les écrivains qui ont le plus récemment étudié la 
procédure pénale anglaise (19) et qu’ils empruntent au 
Tim es  du 24janvier 1808, ouvre des perspectives sur les 
effets de cette mesure dans le passé : un malfaiteur ayant 
dérobé au-capitaine d’un navire russe sa bourse et son 
mouchoir, le voleur et le volé sont amenés devant le 
magistrat. Le voleur est renvoyé à la prochaine session 
et reçoit sa liberté sous caution; le volé est prévenu 
que les assises s’ouvriront dans deux semaines et il est 
sommé de fournir caution de s’y trouver. Le capitaine, 
sur le point de mettre à la voile, certain d’avoir quitté 
l’Angleterre avant celte époque, refuse de donner la 
garantie qu’on lui demande. Sur ce refus, le juge le 
retient prisonnier. Au jour indiqué pour l’audience, le 
voleur ne comparut pas et perdit son cautionnement; 
le volé fut relâché après avoir subi deux semaines d’em­
prisonnement.

L’acte d’accusation date de cette phase ; il est néces­
saire que la partie lésée précise juridiquement ce dont 
elle se plaint, d’autant plus qu’à vrai dire il n’y a point 
de dossier de la procédure. Sans doute, il est dressé de" 
procès-verbaux de l’information devant le juge de paix 
mais ces procès-verbaux sont exclusivement destinée 
aux magistrats et ne sont soumis ni au grand jury n: 
au jury de jugement ; ils ne sont d’ailleurs communiqués 
qu’exceptionnellement à l'accusé ; de nos jours cepen­
dant, l’accusé en mesure de solder la dépense peut rece­
voir copie des dépositions écrites des témoins, moyen­
nant trois demi-pence par feuillet de 90 mots,.sfins que 
toutefois dans les poursuites du chef de félonies, c’est-à- 
dire du chef de certaines infractions des plus graves, il

(1 9 )  F r a n c k -C h a u v e a u , Bull, de la soc. de lég. comp., t .  V, 
pi 92 ; Gl a s s o n , Histoire du droit et des institutions de l’Angle­
terre, t. VI, p. 728.
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puisse obtenir copie d'aucune pièce de la procé- 
cure 120).

L’acte d’accusation est rédigé, soit par un greffier, 
soit par le so lic ito r  de la partie poursuivante. On s'ima­
gine assez communément qu'il est toujours rédigé avec 
une remarquable sobriété; ce n'est point toujours le cas 
cependant : on a vu des actes d’accusation qui formaient 
un gros volume atteignant 90 rôles, et l’on cite celui de 
l’affaire Barber et Fletcher, qui couvrait 45 yards de 
papier (21). L’accusé reçoit actuellement connaissance 
de l’acte d’accusation avant les débats de la cour d’as­
sises, sauf cependant encore dans les poursuites pour 
félonies, cas dans lesquels il n'en obtient communication 
qu’à l’audience.L’acte d’accusation est soumis d’abord au 
jury d’accusation. On se tromperait, si l’on s’imaginait 
que le grand jury est un rouage semblable à nos cham­
bres d’accusation siégeant en permanence et qui doivent 
être mises à même, d’après le code d’instruction crimi­
nelle, de statuer dans les cinq jours de la réception des 
pièces par le procureur général ; non, le grand jury ne se 
réunit qu'aux sessions du jury de jugement, et c’est lors 
de l’ouverture des assises, présidées par ces juges itiné­
rants, à qui l’Angleterre est redevable de l’unité de légis­
lation déjà parmi la société féodale, que les grands jurés 
convoqués pour la session statuent sur les mises en accu­
sation (22). L’acte d’accusation, au dos duquel se trouve 
notée la liste des témoins à charge, est la seule pièce 
qui soit communiquée au grand jury; celui-ci entend ces 
témoins en secret, en l’absence de l’accusé, et prononce 
par ces seuls mots inscrits au bas de l’acte d’accusation : 
fourni ou not fourni — ou bien aussi loue b ill ou nol 
true b ill — selon qu’il est ou non d’avis qu’il y a lieu à 
poursuivre. Si le grand jury accueille les charges, 
le bill d’accusation devient Vindiclm cn l et l’accusé est 
indicled.

Un principe qui domine toute la procédure devant la 
cour d’assises et que sur le continent on soupçonne peu, 
c’est que le jury de jugement n’est pas appelé à rendre 
un verdict quand l’accusé est en aveu ç23,i ; la preuve 
est faite, le juge n’a plus qu’à prononcer la peine. Si 
l’accusé pla ide non coupable , les récusations sont 
exercées suivant des règles que je ne puis m’arrêter à 
exposer, mais qui, faute de confondre! les récusations 
quand il y a plusieurs accusés, nécessitent parfois la 
convocation d’un nombre considérable de jurés, comme 
par exemple en 1858, dans le procès des fenians, où il 
fallut en appeler cinq cents.

L’acte d’accusation est, en principe, luàl'audience(24); 
l’instruction y est purement accusatoire, publique et 
orale; la partie poursuivante et l’accusé interrogent 
successivement les témoins, c’est Yexam inalion in  
c h ie f  et la cross-exam ination . Chose faite pour éton­
ner, le droit de défense est imparfaitement sauvegardé 
de nos jours encore (25). Avant 1830, il était même 
interdit à l’accusé, sauf les cas de haute trahison, de 
prendre un défenseur. Le juge guide les jurés dans l’ap­
préciation des preuves ; celles-ci ne sont point à propre­

(20) Mit t e r m a ie r . De la procédure criminelle en Angleterre, 
trad. Ch a u f f a r d , p. 335 ; B r in s , Etude sur la procédure pénale 
à Londres, p. 23 (extrait du Moniteur) ; Ja m es F itzja m es 
S teph en ', .4 general view of lhe criminel law of England, p. 156.

(21) Ba d ix e t , Bull, de la soc. de lég. camp., Vil, 566 ; IX, 270.
(22) 11 faut lire dans Mit t e r m a ie r , lue. cit., pp. 461-462, une 

description très intéressante de l’aspect de l’audience lors de 
l’ouverture de la session.

(.23) B l a c k s t o n e , trad. Ch o m p r é , t. VI, pp. 207, 217; Jam es 
F it z ja m e s  S t e p h e n , loc. cit., p. 139.

(2 4 )  Bl a c k s t o n e , loc. cit., p .  2 0 5 ;  Mit t e r m a ie r , loc. cit., 
p .  4 6 2 .

(25) Gl a s s o n , loc. cit., pp. 778-779; Mit t e r m a ie r , loc. cit., 
p. 336. Je lis dans la dernière livraison d’une revue anglaise très 
estimée : « Un spectacle qui impressionne péniblement ceux qui y 
« assistent et que donnent assez fréquemment nos audiences, c’est

ment parler des preuves légales, néanmoins elles doi 
vent réunir certaines conditions pour qu’elles puissent 
être considérées comme écidence; dès lors, la direction 
du magistrat qui préside est inévitable, et c’est ainsi 
que le juge, dont la position est, comme on sait, émi­
nente, exerce en réalité sur le verdict une influence qui 
est le plus souvent considérable. On a trop fréquemment 
sur le continent envisagé le juge et le jury comme deux 
éléments simplement juxtaposés, parfois même animés 
de sentiments contradictoires : la caractéristique de 
l’institution anglaise est précisément d’écarter cette dua­
lité et de maintenir l'harmonie entre les deux éléments 
en vue de l’œuvre sociale à accomplir. Le verdict, c’est 
chose aussi connue que les moyens de contrainte indi­
recte employés pour obliger les jurés à se mettre d’ac­
cord, doit être rendu à l’unanimité, aussi bien, notons- 
le, quand il est favorable que lorsqu’il est contraire à 
l’accusé. Le défaut d’unanimité chez les jurés entraîne 
le renvoi devant un autre jury.

La procédure est orale jusqu’au bout; il n’y a point 
de question écrite, le jury est simplement appelé à 
répondre si l’accusé est coupable ou non coupable de 
l’infraction spécifiée dans l’acte d’accusation et il trouve 
dans les instructions orales du juge les indications qui 
lui sont nécessaires. S’il résulte pour lui des débats que 
l’accusé est coupable d'une infraction autre que celle qui 
i“st (qualifiée dans l'acte d'accusation, il -le déclare; s’il a 
des doutes sur la qualification h donner au fait, il rend 
ce que l’on appelle un verdict spécial, c’est-à-dire qu’il 
se borne à déclarer constant le fait qui, d’après lui, 
résulte des débats; après quoi, le juge fait application 
du droit au fait ainsi constaté. Dans une récente affaire, 
l’affaire de la Mii/none/le, on a vu le jury d’Exeter 
rendre un verdict spécial,et le juge,par une pratique qui 
rappelle le recours au chef de sens du moyen âge (20). 
saisir d’office, pour s’éclairer sur la qualification à don­
ner au fait, une juridiction d’appel, court o f c r im in a l 
appeal i27).

Cette procédure en son entier suppose, la présence de 
l’accusé; continuant les traditions féodales, la procé­
dure par contumace aboutissait à la confiscation des 
biens et à la mise hors la loi de l’accusé (ou llaw rtj) (28).

Après celle rapide esquisse, revenons-en à la loi du 
16-29 septembre 1791 et opérons la confrontation que 
nous avons annoncée : jury d’accusation, qui statue sur 
la mise en accusaiion; instruction relativement som­
maire au début confiée à un juge de paix, magistrat de 
sûreté par excellence ;29i conçu d'après le type du ju s ­
tice o f  lhe peace, recevant les plaintes, entendant les 
témoins, dressant des procès-verbaux, décernant des 
mandats d’amener et d’arrêt, transmettant les pièces au 
juge qualifié de directeur du jury, placé à côté du jury 
d’accusation comme le jury .anglais à côté du grand 
jury; un acte d’accusation copié sur Vindiclm ent sou­
mis au jury d’accusation ; les témoins entendus devant 
ce jury à huis-clos; les jurés statuant sur la mise en 
accusation par ces seuls mots : *• Oui, il y a lieu » ou

«  c e l u i  d ’u n  m a l h e u r e u x ,  à  l a  f o i s  i g n o r a n t  e t  p a u v r e ,  a u x  p r i s e s  
«  d a n s  u n e  l u t t e  o ù  s a  l i b e r t é  e t  s o n  h o n n e u r  s o n t  e n  j e u ,  a v e c  
a u n  p r a t i c i e n  r o m p u  a u x  d i f f i c u l t é s  d e  l a  p r o f e s s i o n ,  p a s s é  
«  m a î t r e  d a n s  l ’a r t  d e  p a r l e r  a u x  t é m o i n s ,  a u x  j u r é s  e t  a u x  j u g e s ,  
«  a v e c  u n  a v o c a t  h a b i l e  à  o r d o n n e r  l e s  f a i t s  e t  à  p r é s e n t e r  l e s  
«  a r g u m e n t s ,  d e  t e l l e  s o r t e  q u ’i l s  e n t r a î n e n t  l a  c o n v i c t i o n  d e  l a  

«  c u l p a b i l i t é  d ’u n  p r é v e n u .  »  M o s e i .y , German criminal Courts 
and procedure (Law Magazine and Review, 1883, a u g u s t . ,  

p .  395.)
(26) Voir mon discours de rentrée de 1881 (Belg. Jud., 1881, 

p. 1473).
(27) Times du 10 décembre 1884.
(28) E s m e in , Ilist. de laproc. crim. en France, p. 328 j B l a c k ­

s t o n e , t. V4, p. 199. V. pour l’époque actuelle, H o m ek sh am  Cox, 
The institutions of tlie eiuglisch government, p. 388.

(29) Choix de rapports, etc., t. IV, p .  187 e t  a r t .  1 d u  d é c r e t .
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“ non, il n'y a pas lieu •• — le fourni ou le nof found  — 
puis le jury de jugement et l’oralité des débats.

Telles sont les grandes lignes, elles sont tracées 
d’après le modèle anglais.

Quoi qu’en eût dit M o n t e s q u i e u , ce grand esprit à  
qui, selon une expression qui me frappe par sa justesse, 
le génie a tenu lieu d’expérience, la Constituante avait 
déjà porté la main sur l’institution du ministère public : 
aux termes du décret du 10 août 1790, il avait été 
décidé que l'accusation publique ne serait point attribuée 
au commissaire du roi ; aussi l'institution sort-elle muti­
lée du nouveau décret sur la justice criminelle et l’insti­
tution des jurés. L’action publique est enlevée au minis­
tère public; son rôle môme se divise : tandis que, d’une 
part, il est borné à celui d’un accusateur public chargé 
de poursuivre les individus que le juré d’accusation a 
remis à  la justice, il est borné, de l’autre, à  celui d’un 
commissaire du roi chargé de veiller à l’exécution de la 
loi et d’en réquérir l’application. Comme en Angleterre, 
il appartiendra donc au juge de paix d’agir, en principe, 
sous l’impulsion des particuliers; mais, arrêtée par les 
mœurs de la nation, la Constituante, défiante, malgré 
tout, de l’initiative privée, établit un système d’ingé­
nieux rouages pour parer à  l’inaction de la partie plai­
gnante, qu’elle n’ose point lier à  la poursuite comme le 
fait la recognizunce  en Angleterre. Ce sera le magis­
trat directeur du jury qui prendra en mains la direc­
tion de l’information ; il entendra les témoins nouveaux, 
s’il y a lieu, et ce sera lui qui rédigera, de concert avec 
le plaignant, si celui-ci se présente, l’acte d'accusation 
à soumettre au jury d’accusation. Alors d’après une 
conception puisée à  la fois dans la législation antérieure 
et dans les principes abstraits qui les guident, les Con­
stituants transforment les poursuites “ en une seule 
•> action publique ou sociale - (80) et “ remettent à un 
" officier .public la mission d’exercer les droits de la 
« société et de poursuivre au nom de celle-ci (31). •’

L’institution du directeur du jury d’accusation éta­
blissait déjà un lien entre l’information préliminaire et 
la procédure devant le jury d’accusation. En Angleterre, 
il y a là une solution de continuité faite pour étonner, 
mais qui n’est, que la conséquence de l’oralité de la pro­
cédure : le grand jury ignore, en effet, ce qui s’est passé 
dans la première phase de l’instruction, il n’a à sa dis­
position qu’une seule pièce qui puisse le renseigner à ce 
sujet, l’acte d’accusation, et elle est l’œuvre de la partie 
poursuivante; les témoins comparaissent devant lui : il 
ne sait ce qu’ils ont déclaré et peut même ne pas savoir 
s’ils ont été entendus. L’enquête se fait à huis-clos par 
le jury lui-même, hors de la présence du juge, en l'ab­
sence. de l'accusé et sans qu’aucun témoin à décharge 
soit entendu. La solution de continuité frappe le 
législateur français et il rattache les deux phases de 
l'information, en faisant donner lecture au jury 
d’accusation des pièces de la procédure et en faisant 
entendre les témoins en présence des jurés par le direc­
teur du jury (32); pour le surplus, la procédure devant 
le jury d’accusation demeure fidèle à son modèle.

Les Constituants ne sont pas non plus sans s’émouvoir 
des délais qui, dans la procédure anglaise, s’écoulent 
entre le com m ilm ent, c’est-à-dire l’ordonnance du juge 
de paix, et les sessions du grand jury. D u p o r t  avait pré­
senté en ces termes la pensée des auteurs du projet (33) : 
« Chez les Anglais, un particulier arrêté par l’ordre d’un 
» jus tice  reste en prison jusqu’à l’arrivée du juge de 
’> circuit (c’est-à-dire quelquefois six mois). Ce pouvoir 
» d’arrêter est nécessaire; mais il ne saurait être trop

(30) Rapport do Duport (Choix de rapports, etc., t. IV, p. 202).
(31) Décret du 16-29 septembre 1791, part. 11, tit. IV, art. 1.
(32) Décret, part. II, tit. I, art. 20.
(33) Choix de rapports, etc., t. IV, p. 191.
(34) Choix de rapports, etc., t. IV, p. 220.

■’ tôt limité : un jury s'assemble et déclare si le citoyen 
- arrêté doit ou non être accusé et traduit devant la 
« justice. » Et il avait ajouté, car le projet proposait 
et le décret l'a établie, une garantie nouvelle pour l’in­
culpé : « Mais avant même cette décision du jury, le 
» tribunal de district, sans pouvoir examiner le fond, 
” décidera si le crime est de nature à  mériter ou non 
» une peine criminelle. •> Les Constituants rapprochent 
le jury d’accusation du début de la poursuite : au lieu 
de ne se réunir que lors des sessions au siège même des 
assises, le jury d’accusation se réunira chaque semaine 
au chef-lieu du district. D u p o r t  avait formulé à  ce sujet 
des observations fort justes (34 : : « Le grand jury des 
” Anglais s'assemble et décide la veille ou le jour même 
» du petit juré; mais il est évident que lorsque, sur le 
•> m iltim us  d'un juge de paix, un citoyen a déjà subi 
•> une longue prison, lorsque demain il va être jugé, à 
•> peine est-il utile de savoir s’il doit ou non être accusé; 
•• c'était pour savoir s’il devait ou non rester en prison 
’> que cette question était importante. Pour nous, en 
’> plaçant le jury d'accusation ou grand juré presqu’au 
« moment de l’arrestation, nous avons fait ce que la 
» raison et Injustice indiquent. Ce n’est pas à  un juge de 
■’ paix, mais à  la décision de huit citoyens tirés au sort 
-> que nous avons donné le droit de priver un homme de 
” sa liberté pendant l’instruction de son procès. -> Il y 
avait cependant une part d'illusions dans la pensée sur 
laquelle reposait cette combinaison ; la mise en accusa­
tion ne se conçoit, en principe, que lorsque l’instruction 
est terminée; dès lors, à  moins de vouloir que le jury ne 
se prononçât prématurément sur la mise en accusation, 
il ôtait dans la réalité impossible, en la plupart des cas, 
que le jury statuât ‘.presqu’au moment de l’arresta- 
« tion. ■> Il y avait, toutefois, avantage évident pour 
l'inculpé à  voir abréger les délais et, à ce point de vue, 
la modification apportée au type sur lequel on se mode­
lait était incontestablement louable.

Les grands jurés anglais ne peuvent siéger moins de 
douze; leur nombre peut s’élever jusqu’à vingt-trois; 
quel que soit leur nombre, douze voix emportent la mise 
en accusation. La majorité des suffrages l’entraîne éga­
lement dans le système de la Constituante. Je n’entre 
point dans le détail de la composition de ce jury, pas 
plus que de celui de jugement : il me faudrait écrire un 
traité; j’ai en vue surtout de mettre en relief le fonc­
tionnement de la procédure.

Le verdict affirmatif du jury d’accusation entraînait 
prise de corps : l'ordonnance, à cet effet, était rédigée 
par le magistrat directeur du jury. La procédure se 
poursuivait, d’ailleurs, que l’accusé fût présent ou non; 
sur ce point encore, on s’éloignait de la législation an­
glaise; j’ajouterai, en anticipant quelque peu, qu’on 
puisa les principes sur la contumace dans la tradition 
française, tout en exigeant néanmoins l’intervention des 
jurés, même pour le jugement.

Dans la procédure pénale anglaise, il n’y a entre le 
jour où le juge de paix a statué et le jour où l’accusé 
comparait devant la cour d’assises qu'une enquête pure­
ment orale, celle qui a lieu secrètement devant le grand 
jury ; aucun procès-verbal n'est dressé de cette enquête, 
je l’ai dit; dès lors, on comprend que l’accusé ne reçoive 
aucune communication de ce chef et que, depuis cette 
époque, il ne soit pas davantage entendu par un magis­
trat (35) : il attend sous les verrous, ou libre sous cau­
tion, le jour de l’audience publique; l'oralité de la pro­
cédure et le fait que la procédure est conçue comme si 
elle ne portait au fond que sur un débat entre particu-

(3ü) Sauf, au cas de recours à raison de sa détention préven­
tive, en vertu d'an.writ d'habcas corpus. Voir, par exemple, au 
sujet de Yhabeus corpus, l’art. 2, dernier §, de la convention 
d’extradition conclue le 20 mai 1876 entre la Grande-Bretagne 
et la Belgique.
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liers, expliquent ces conséquences. Il n'est point ques­
tion non plus de devoirs nouveaux à confier à quelque 
magistrat au cas où, après la mise en accusation, des 
circonstances nouvelles viendraient à surgir; c'est à la 
partie poursuivante et à l’accusé à s’en préoccuper, ils 
n’ont qu'à faire les diligences utiles. Les parties se 
rencontrent au début de l’instruction devant le juge 
de paix; il y a là une passe rapide, puis chacune 
d’elles fourbit ses armes en secret ; d’interrogatoire de 
l’accusé, il n’y en a point; je n'appelle point ainsi les 
explications que l'inculpé trouve bon de donner quand 
il est amené devant le magistrat. C’est la circonstance 
qui explique la valeur attachée à l'aveu, quand, fran­
chissant le seuil de l'audience, l'accusé déclare qu’il 
p la ide  coupable.

La nécessité ressentie par la Constituante de parer au 
défaut d’une poursuite, par la partie plaignante, avait 
entraîné la création du directeur du jury et de l’accusa­
teur public; mais la question de savoir comment sur le 
fond anglais on dresserait une procedure française, se 
représentait sans cesse : ces procès-verbaux que pouvait 
rédiger le directeur du jury, ces devoirs, qu’à moins de 
le désarmer l’offlcier de l'accusation devait être à même 
de provoquer, seraient-ils assimilés aux diligences qu'un 
particulier fait, à part lui, pour le succès de sa cause? 
Si, au contraire, on notitiait des écritures à l’accusé, si 
on les communiquait au jury, que devenait l’un des prin­
cipes essentiels de la réforme, l'oralité de la procédure ? 
La Constituante résout le problème de la façon sui­
vante : les témoins nouveaux sont entendus par le pré­
sident de la juridiction de jugement ou par le juge qu'il 
commet; les éclaircissements par écrit et les dépositions 
des témoins sont remis au président à titre de rensei­
gnements et sont communiqués au même titre à l’accu­
sateur public, mais ils ne sont point remis au jury Cïü). 
Le joint était indiqué pour partie parla loi anglais*!, 
mais la Constituante aurait dù mettre l’accusé, quant 
aux écritures, sur le même pied (pie la partie publique. 
Il était ordonné toutefois que, dans tous les cas, il serait 
donné copie à l'accusé tant de l’ordonnance de [irise de 
corps que de l'acte d’accusation (37).

Je passe sur certains points d'organisation judiciaire 
qui tiennent à mon sujet : le tribunal criminel séden­
taire séparé de la justice civile, institué à la place du 
juge unique faisant sa tournée d'assises suivi de son cor­
tège de gens de loi ; trois juges pris à tour de rôle dans 
les tribunaux de district et un président, élu par les 
électeurs du département, ayant déjà la situation parti­
culière qu’il a gardée dans notre procédure criminelle. 
Je ne puis m'arrêter davantage à la composition du 
jury, aux récusations; je m’en tiens à la procédure pro­
prement dite.

Lajuste réaction contre le système inquisitoire devait 
écarter de l’esprit de la Constituante la pensée d’attacher 
à l'aveu une force d’évidence de nature à rendre inutile, 
le cas échéant, l'intervention du jury de jugement, si 
même l’assemblée n’avait entendu briser complètement 
avec le système des preuves légales. Le verdict du jury 
est donc, en toute hypothèse, qu’il y ait ou non aveu, la 
condition nécessaire de l’application de la loi par le tri­
bunal. On remarque, d’ailleurs, la discrétion avec 
laquelle est indiquée dans le décret entier l’audition 
des inculpés (38) ; le terme d’interrogatoire ne s’v trouve 
même, si je ne me trompe, que pour désigner l'audition 
de l’accusé par le président dans les vingt-quatre heures 
de son transfert dans la maison de justice (39). A l’au­
dience, aucun interrogatoire de l'accusé n'est, du reste, 
prescrit.

(36) Part. II, tir. VI, art. 11 et 12.
(37) Part. Il, tit. I, art. 33.
(38) V. art. 16, tit. V. part. I; art. 4, tit. I, part. Il; art. 10, 

tit. V, part. II.

L’acte d'.accusation est lu à l’audience. * Ce qu'il est . 
•• bien essentiel de ne pas perdre de vue, porte la remar- 
» quable instruction sur la procédure parjurés rédigée 
* par B eau .metz (40), c'est que toute délibération du 
•> juré de jugement a pour base l’acte d’accusation; c’est 
» à cet acte qu’ils doivent s’attacher : leur mission n’a 
« pas pour objet la poursuite des délits, ils ne sont 
» appelés que pour décider si l'accusé est coupable ou 
” non du crime dont on l'accuse. Dans le système 
anglais, l’acte d’accusalion est un élément nécessaire de 
la poursuite ; supprimez donc Xindictm ent dans la pro­
cédure anglaise ! Il n’est pas rare cependant d’entendre 
réclamer sur le continent, chez nous par exemple, la 
suppression de l’acte d’accusation ; je pense que l'on 
peut voir distinctement que le supprimer, c'est s’écarter 
davantage encore de la législation qui nous a donné le 
type du jury. On prétend que, dans notre système de 
procédure pénale, l'arrêt de renvoi [tout le remplacer; 
on ne prend pas garde que, dans l'esprit de la procédure 
anglaise, et, partant, dans l'esprit de la procédure par 
jurés, l’acte d'accusation contient, outre la formule juri­
dique de l’action, un exposé de l'accusation en fait; 
l’arrêt de renvoi est borné, au contraire, à la qualifica­
tion juridique de la poursuite. 11 est vrai, et c’est un 
point qui ressort, je l'espère, de mon étude, que chaque 
peuple est nécessairement destiné à modifier l'institu­
tion du jury d'après ses mœurs et l'ensemble de sa légis­
lation, et que, si l’on a raison de prétendre que le jury 
anglais et le jury français sont, en somme, deux types 
différents, on pourrait dire peut-être qu’en dehors des 
populations de race anglo-saxonne, l'institution compte 
autant de types distincts qu'il y a de peuples qui l'ont 
adoptée.

Pour ce qui touche la procédure à l’audience, les 
auteurs du décret ont créé une œuvre réellement admi­
rable : la publicité et l'oralité des débats, les, droils de 
la défense parfaitement sauvegardés, la suppression 
complète des preuves légales, l’introduction de la preuve 
morale (pii est l ame même de notre justice criminelle, 
la présidence des débats empreinte d'un sentiment si 
élevé (4P, la répudiai ion du système de Ycxamination, 
et surtout de la cross-c.ran)inalion, qui peut produire 
délions résultats en Angleterre, mais que les auteurs du 
décret ont avec laison considéré comme dangereux, 
dans un milieu différent, pour l’œuvre du jury; enfin, 
les questions écrites qui, depuis lors, il est vrai, se sont 
multipliées au point d'embarrasser le jury dans des 
appréciations trop compliquées, mais dont la précision 
est une garantie précieuse.

Sous cet aspect, l'édifice est majestueux et grand : c’est 
l'avant-corps qui, Construit dans un style composite, 
manquera à sa destination et sera sans résistance contre 
l’action du temps.

Il y aura bientôt un siècle que l'architecte a mis la 
main à l’œuvre, et l'expérience permet de la juger sûre­
ment. L'histoire de la procédure criminelle en France 
n’est pas seule à nous instruire : l'esprit nouveau qui 
souille sur la législation criminelle anglaise peut nous 
apporter plus d’un enseignement.

En France, les événements se sont précipités; les par­
ties faibles du décret, c’étaient et la mutilation du 
ministère public, et l’information préparatoire scindée, 
où manquaient l’initiative et la suite, et le jury d’accu­
sation, inhabile pour instruire, sans boussole pour pro­
noncer. La répression devait en être énervée. Dès 
l’an VIII, l'institution du ministère public tend à se 
réorganiser : la Constitution du 22 frimaire réunit 
d’abord, en effet, les fonctions d’accusateur public et

(39) V. art. 11 et 19, tit. V, part. II.
(40) Choix de rapports, etc., t. Vil, p. 339.
(41) V. l’instruction rédigée par B e a u .m etz  (Choix de rap­

ports, etc., t. VII, p. 328).
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celles de commissaire exécutif près le tribunal criminel; 
deux ans plus tard, la loi du 7 pluviôse an IX rend la 
poursuite au ministère public en même temps qu’elle 
enlève l'information au juge de paix pour la confier tout 
entière au directeur du jury, qui sera bientôt le juge 
d’instruction; du' même coup, elle supprime l’audition 
des témoins devant le jury d’accusation, pour faire pro­
noncer celui-ci sur la lecture des pièces ; c’était l’agonie 
du jury d’accusation. Tandis qu’en eifet, le jury de juge­
ment résistera aux réquisitoires de S iméon et de Jau- 
be r t , et qui plus est à la secrète hostilité de l’empereur, 
donUa finesse italienne apercevait (pie l’institution ne 
pouvait être enlevée d’assaut et qu’il fallait la tourner, 
Napoléon n'aura qu’à mettre la main sur le jury d’accu­
sation pour l'anéantir : » Le jury d'accusation, dira 
•’ l’empereur (42), est composé d’hommes qui ne sont 
” pas accoutumés au travail des juges; cependant, on 
•’ ne fait que lire les pièces devant eux ; à moins d’avoir 
•’ l’habitude de juger, il est très difficile de former son 
•’ opinion d'après une pareille lecture. Peu de per- 
-> sonnes peuvent même l’écouter avec une attention 
« soutenue; il ne faut appliquer la masse des citoyens 
•’ qu’à des fonctions qu’ils puissent remplir et laisser
- aux gens de loi celles dont eux seuls sont capables. 
•> Qu’on ne parle pas du danger de laisser à des juges le
- droit de mettre en accusation; il disparaît si la loi
- est sagement conçue, si elle établit les précautions 
•• nécessaires. D’ailleurs, dans le système contraire, on 
” manque le but, qui est do donner une grande force à

Injustice. •’
C’est sur cette oraison funèbre, à laquelle il n’y a rien 

à reprendre, il faut l'avouer, (pie, dans la séance du 
6 février 1808, le Conseil d’Etat décide la suppression 
du jury d’accusation (43).

L’expérience .prononçait évidemment contre une par­
tie de l’œuvre de la Constituante ; celle-ci avait cepen­
dant-pris pour modèle un type qui l'emportait incontes­
tablement sur tous les types de procédure criminelle de 
son temps. Comment expliquer, dès lors, cet échec par­
tiel? Il n’y avait point seulement les mœurs qui, par 
leur frottement, avaient émoussé le mécanisme, il y 
avait une raison peut-être plus puissante encore, déri­
vant de l’étal de la procédure sur laquelle les Con­
stituants s’élaient réglés: certains rameaux du chêne 
séculaire librement grandi sur le sol' anglais appelaient, 
en effet, un habile émondage; d’autres, intelligemment 
dégagés, étaient destinés, ce semble, à un développe­
ment que leur apparence antérieure n’aurait pas fait 
soupçonner. Nous sommes bien placés aujourd’hui pour 
juger les points faibles de cette procédure : l’Angleterre 
est en voie, en effet, de la transformer. Cette transfor­
mation s’opère, il est vrai, par ce que l’on peut appeler 
le procédé anglais, celui sur lequel M.vc.yui.ay a écrit 
une page charmante, à laquelle je dois me contenter de 
renvoyer (44), où il conclut en disant que si son pays a 
été trop lent à améliorer ses lois, il faut reconnaître, 
d’autre part, qu’il ne serait peut-être point facile d'en 
citer un autre qui ait subi moins de reculs. Le procédé 
exige une énergie continue et un sangfroid qui défie les 
impatiences; rien n’est mieux fait pour caractériser la 
méthode que l'application que l’Angleterre en fait de 
nos jours à l’amélioration de sa procédure criminelle.

L’insullisance de la répression, les défectuosités de 
l’information préparatoire, tels sont les points sur les­
quels se porte l’effort.

(42) Locré, t. XIII, p. 259.
(43) V. sur le jury d’accusation, un article de F a u s t in  H é l ie , 

Rev. crit. de lég.,' t. V, pp. 231 et suiv.
(44) Ilistory of England, éd. T a u c h m t z , t. IV, p. 84.
(45) F iia n c k -C iia u v e a u , Bull, de la soc. de lég. comp.. t. V , 

p. 92'
(46) 42 et 43, Vict., ch. 22 ; 47 et 48, Vict., ch. 58.
51. Ca b in e t  (Ann. de lég. étrang., 1880. pp. 13 et suiv.) a

Il y  a de longues années déjà que B rougiiam réclamait 
l’introduction en Angleterre du ministère public; l’éner­
gie individuelle, quelque grande qu’on la suppose, l’in­
térêt particulier, quelque principe d’activité qu’il con­
tienne, sont impuissants à assurer l'ordre public dans 
nos sociétés modernes. Les statistiques démontrent, en 
effet, que non seulement un nombre considérable d’in­
fractions ne font en Angleterre l’objet d’aucune pour­
suite, mais que même un chiffre élevé de poursuites 
avortent devant les compromis des intérêts particuliers. 
On s’y est montré ingénieux cependant pour rendre la 
répression plus efficace ; des autorités locales ont ôté 
contraintes, dans certains cas, à poursuivre; dans d'au­
tres, des particuliers et des fonctionnaires publics ont 
été obligés de par la loi à se porter accusateurs; les 
administrations publiques, comme les postes, les mon­
naies ,etc., les administrations des villes ont ajouté leur 
action à celle des associations privées et des particu­
liers ; ce concours d’initiatives n’a pas réussi à assurer 
la répression. L’Etat ne se désintéresse point des pour­
suites criminelles, mais il n’intervient que dans les cas 
graves, eu chargeant l’attorney général, qui ne cesse 
pas de faire partie du barreau, de poursuivre, par 
exemple dans des affaires considérables comme l’affaire 
Tichborne ou l’affaire de la Brili.sh Bank , devant les­
quelles l’intérêt privé recule à cause des frais énormes 
qu’elles engendrent : l’affaire Tichborne a coûté 1,500,000 
francs au trésor, celle de la B rilis h  Bank  500,000. 
Les relevés présentés au Parlement (45) ont établi que 
sur 50 à 60,000 infractions constatées par la police, la 
moitié à peine faisaient l’objet de poursuites, et que 
parmi cette moitié un grand nombre d’affaires encore 
n’étaient point menées jusqu’au bout. Le mouvement 
commencé en 1833, par une enquête dirigée par un 
comité de la Chambre des communes et qui s’est accen­
tué d’année en année, a abouti aux actes de 1879 et 
1884 (46), qui ont institué une autorité centrale char­
gée, sous la surintendance de l’attorney général, « d’in- 
» tenter, d’entreprendre ou conduire des procédures 
« criminelles •> ; ce sont les termes dont s’est servi le 
législateur. Cette réforme ne réalise évidemment pas la 
pensée de ces chie/‘-justices, illustres qui, comme lord 
D k n m a n , lord B l a c k b u r n  et sir A l e x a n d r e  C o c k b u r n , 
ont proclamé la nécessité de l’institution du ministère 
public, appropriée naturellement aux institutions et à 
l’esprit de la législation, mais elle n’en a pas moins cette 
importance extrême que le développement logique de la 
création actuelle mène directement à l’institution du 
ministère public (47). Un directeur des poursuites publi­
ques, un personnel restreint, des fonctions destinées à 
suppléer l’ancien système, non à le supplanter (48), c’est 
un progrès modeste en apparence, mais c’est peut-être 
le coin qui, introduit dans la procédure anglaise, y ap­
portera dans l'avenir des transformations essentielles. 
Le personnel des jurisconsultes chargés de ces poursuites 
ne peut manquer de s’accroître, et déjà la législation 
contient une disposition qui, si je ne m’abuse, donnera 
à l’institution nouvelle, outre son initiative pour l’in- 
tentement des poursuites, un moyen pratique excellent 
pour étendre son action bienfaisante. De fréquentes col­
lusions mettent fin, je l’ai observé, à des poursuites 
irtentées; rien de plus ordinaire, a dit Brougham (49), 
que la transaction du coupable, quand il est riche, avec 
la partie poursuivante; ces compromis avec le plaignant 
ont lieu, non seulement quand celui-ci est lié à la pour-

donné la traduction de la première de ces lois, celle de 1879, en 
l’accompagnant d’une notice et de notes d’un grand intérêt.

(47) Comp. Mo s e l y , French and Englisli criminal procedure. 
(Laiv Magazine and Review, 1883, p. 60.)

(48) yot supplant, but only supplément. V. üabinet, loc. cil.,
p. 16.

(49) Revue de droit français et étranger, de Foelix, t. II, 
p. 90.
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suite, bound o re r, mais même après la condamnation. 
M. B a b i n e t , conseiller à la cour de cassation de 
France, qui a inséré dans les publications de la société 
de législation comparée de Paris de remarquables tra­
vaux sur la législation anglaise (50), assure, et on n’hé­
site pas à concevoir qu’il ait exigé cette garantie, qu'il ne 
lui a fallu rien moins que l'affirmation du ciiief-juslice  
d’Angleterre, lord Ca m p b e l l , pour se convaincre que 
même alors il peut y avoir trafic de la justice et que la 
partie poursuivante, en renonçant à l’exécution moyen­
nant salaire, peut, en réalité, exercer le droit de grâce 
L’une des dispositions récemment introduites fournit, 
dis-je, le moyen de mettre un terme à ce trafic : elle 
porte, en effet, que si une partie poursuivante est déjà 
liée à la poursuite sous caution, le seul fait de l’inter­
vention du directeur des poursuites publiques la déga­
gera de toute obligation; cette intervention, autorisée 
dans tout le cours de la poursuite, permet de déjouer les 
collusions et d’écarter le scandale d’une impunité obte­
nue à prix d’argent.

Le formalisme dont la législation anglaise est encore 
pénétrée concourt également à arrêter le cours de la 
répression. Depuis un acte datant de 1852 et dû à l'ini­
tiative de lord Ca m p b e l l  (51', la procédure s'est déga­
gée de certaines entraves de formes ; mais la rédaction 
des ind ictm cnls, oh les infractions doivent trouver leur 
expression juridique, n’en offre pas moins encore des 
difficultés devant lesquelles les poursuites échouent. 
B l a c k s t o n e  (52) fait entrevoir jusqu'à quel point le for­
malisme dominait de son temps la procédure criminelle : 
•• Pour certains crimes, dit-il, il est nécessaire de se 
- servir, dans l’acte d'accusation, de termes techniques 
•> et particuliers; ils ne peuvent être suppléés pard’au- 
-» très mots, quelque synonymes qu’ils paraissent - ; 
et M e y e r  (53) pouvait écrire encore en ce siècle, que 
*• l’accusé profitait de la moindre omission, de la plus 
•> petite erreur, mémo dans les circonstances les moins 
■> essentielles, comme un faux nom ou une fausse date. •> 
C’était le pur formalisme du moyen âge, tel que j’ai ou 
l’occasion do le signaler dans la procédure de la Flandre 
au XIV0 siècle (5-1) et dont 1’adage : (/ni cadit a s;/llabn 
cad.it a tôt a causa permet de mesurer la rigueur. Des 
officiers publics rompus à la procédure sauront écarter 
les fins de non-recevoir et assurer aux poursuites un 
libre cours.

Les raisons que j’indique font apercevoir, je pense, 
que la réforme inaugurée en 1871) contient un germe 
destiné à sc développer; le progrès est, du reste, déjà 
visible : l'acte de 1881 a en effet réuni, consolidé (55), 
comme disent les Anglais, les fonctions de directeur des 
poursuites publiques, décidant des poursuites, et celles 
du solicitor du trésor, chargé de les exercer; il a ainsi 
débarrassé l’action d'office d’une entrave sérieuse. Il y 
a plus : la liberté de n’intervenir que quand il le juge­
rait nécessaire a été enlevée au directeur et il lui a été 
fait un devoir de ne laisser sans poursuite aucune infrac­
tion punissable delà peine de mort (56). La transforma­
tion qui s’annonce dans la procédure préparatoire (57) 
ne sera point, d’ailleurs, si je ne me fais illusion, sans 
contribuer à développer encore le rôle de la partie 
publique.

Le grand jury est, je l’ai montré, une survivance de

(oO) Bull, de Idg. camp.. IX, p. 275.
(al) Mittermaier, loc. c i t . ,  p. 275.
(52) L o c .  c i t . ,  p. 179.
(53) I n s t U . j u d . ,  t. V, p. 476 (éd. d’Amsterdam).
(54) V. mon discours de rentrée de 1880, p. 21 (Belg. Jud., 

1880, p. 1545).
(55) V. à ce sujet le « Report of the Departmental committee 

« appointedby the Home sccretary on june 1883 to inquire into 
« the office of Publie Prosecutor » (The Law Journal, 14 juin 
1884. p. 364).

< 56■ V. « Régulations respecting the Director ol public prose-

la procédure inquisitoire ; fonctionnant à huis-clos, 
entendant, sans moyens de contrôle, l’accusateur et ses 
témoins à la fois triés sur le volet et protégés, grâce au 
secret de l'enquête, contre une poursuite en faux témoi­
gnage, prononçant la mise en accusation sans même 
soupçonner les explications de l’inculpé, le grand jury 
est destiné à disparaître ou à se transformer complète­
ment. Historiquement son rôle s’explique (58), mais on 
ne le considère plus en Angleterre que comme un rouage 
suranné ; au commencement de ce siècle, on le procla­
mait déjà la ressource suprême des malfaiteurs de Lon­
dres (59); aujourd’hui, il est attaqué de toutes parts et 
une réforme s’impose.

L’institution, outre les dangers que présente son fonc­
tionnement ordinaire, en offre encore un plus redouta­
ble, celui-ci, qu’elle peut être saisie directement par un 
plaignant, sans com m unient préalable. La commis­
sion du crim in a l code b ill de 1878 s’en explique en 
ces termes, que je crois devoir reproduire : >• Nous igno- 
« rons si l’on sait généralement que l’on peut présenter 
” un bill au grand jury sans information préalable 
•' devant un magistrat, et si l’on connaît l'étendue de 
» ce droit et les abus qu’il peut entraîner. Il n’est pas
- improbable que certains hommes de loi et un grand 
” nombre de personnes étrangères aux choses judi-

ciaires, ne soient surpris d’apprendre que, théorique- 
•> ment, il n’y a rien qui puisse empêcher un fait comme 
» celui-ci : toute personne peut se présenter devant le 
■> grand jury sans donner aucun avis de son intention 
•’ d’en agir ainsi. Elle l'eut, là, produire des témoins qui 
•• pourront être entendus en secret, dont les dépositions 
•> ne seront pas conservées par écrit et déclarer sous 
" serment, sans qu’il y ait quelque fondement à l’accu- 
» sation, qu’une certaine personne a commis un crime 
« atroce. Si la preuve parait constituer un prima, fn c ic
- (V4.sï',le grand .jury, qui ne peut ajourner son enquête, 
•• (pii n'a pas devant lui la personne dénoncée, (pli ne 
•' possède d’aucune façon les moyens de contrôler les 
•> charges, prononcera probablement le renvoi aux

assises. La partie poursuivante aura droit à un certi- 
« ficat émané de l'officier de la cour pour établir (pie
- Yiudiclm cnt a été admis. Sur ce fondement, elle sera 
•• en droit d’obtenir un mandat pour l’arrestation de la 
•• personne accusée qui, sur la preuve de son identité,

sera détenue jusqu'à la session d'assis*. La personne 
” ainsi accusée ne sera point en droit de demander sa 
•> mise en liberté sous caution, si l’accusation porte sur 
•• une félonie et, en supposant même qu'elle puisse 
» l’obtenir, elle ne possédera aucun moyen de découvrir
- d’après quelles charges elle a été accusée, pas plus 
•> qu’elle n'aura de renseignements sur l'infraction, que
- ceux qu’elle trouvera dans le mandat d’arrestation, 
•> puisque la loi ne l’autorise point à voir l’indictrne.nl, 
« ni même à l’entendre lire avant qu’elle soit appelée à 
» plaider. Elle n’aura aucun moyen légal d’obtenir le 
•’ moindre renseignement, soit sur la naturede la preuve 
» qu’elle aurait à fournir, soit, excepté en matière de
- haute trahison, au sujet du nom des témoins qui 
« seront produits cou Ire elle. Elle pourra ainsi être
- condamnée à la peine de mort, sans pouvoir préparer 
■■ sa défense ou sans posséder le moindre renseignement 
-> sur la nature de l'accusation (60). « Ce sont les cominis-

« cutions (avril 1885) » (T h e  L a w  J o u r n a l , 25 avril 1885, p. 263). ’ 
Les résistances que la réforme rencontre sur ce  point témoi­
gnent de l’importance attachée à la mesure. V. à ce sujet T h e  
L a w  J o u r n a l , 14 juin 1884, p. 358.

(57) V. Kixghoiix, T h e p r e l im in a r y  in v e s tig a tio n  o f  c r im e  
( L m v  M a g a z in e  a n d  R e v ie w , feb. 1882, pp. 123 et suiv.).

(58) V. Bentham, R a lio n a lc  o f  ju d ic ia l  év id en ce , 1. 3, ch. 15.
(59) « First hope of London thief. »
(60) 11 me paraît utile de donner sur ce point le texte du rapport : 
« We doubt whether the existence of the power to send up a

« Bill before a Grand Jury without a preliminary inquiry beforc



saires du projet de codification des lois criminelles qui 
parient ainsi ; ils ajoutent, il est vrai, que »» dans la pra- 
« tique, la condamnation d’un innocent dans de telles 
» conditions serait impossible : le juge .remettrait la 
». cause, le jury acquitterait et la partie poursuivante 
». serait probablement condamnée à des dommages- 
»» intérêts exemplaires, à la suite d’une action pour 
»> méchante poursuite »»; mais il n’en est pas moins 
réel que de pareils abus sont possibles et que cette pro­
cédure, quelque exceptionnelle qu’elle soit, est mise 
encore en pratique, témoin la poursuite intentée contre 
le docteur Kenealy, l’avocat de Ticliborne, dont la mise 
en jugement du’chef de calomnie a été prononcée ainsi ’ 
directement par le grand jury (01).

En cas d’homicide, la mise en accusation peut être 
prononcée d’une autre façon encore : une enquête faite 
par le coroner peut, sur le verdict d’un jury convoqué 
par lui, entraîner directement la mise en jugement; un 
mouvement s’est également produit contre ce mode 
d’information. La combinaison des griefs articulés con­
tre les formes de la mise en accusation a abouti, non pas 
à une transformation complète de la procédure, mais à 
diverses propositions émanées de commissions officielles, 
destinées, dirai-je, à déblayer le terrain : désormais si 
la disposition du crim in tà  code b ill (62) à ce sujet est 
accueillie par le pouvoir législatif, la luise en accu­
sation devra nécessairement être précédée du coin- 
m itm cn l du magistrat et ni le jury du coroner, 
ni le grand jury ne pourront la prononcer omisso 
medio.

Que décidera-t-on ultérieurement au sujet du grand 
jury? C’est encore un problème, je le pense du moins, 
car mes moyens d’information pourraient facilement 
être en défaut. Le transformera-t-on, ainsi que quel­
ques-uns le proposent? Le supprimera-t-on seulement 
pour la métropole en le laissant debout pour les comtés, 
comme d’autres le veulent? Le supprimera-t-on com­
plètement, comme le demandent des voix autorisées (63), 
en le dépeignant comme funeste pour l’administration 
de Injustice et en invoquant l'exemple de l’Ecosse, où 
l’institution n'existe point? Quelque résolution que l'on 
prenne, il est certain que l’institution telle qu’elle fonc­
tionne est condamnée.

Je ne me hasarderai point à prédire quels seront les 
effets de la réforme qui s’annonce sur la procédure pré­
liminaire, celle qui est du domaine du juge de paix ou 
de police; on peut prévoir cependant qu’elle prendrait 
de l’extension, si le grand jury venait à disparaître. 
Actuellement cette information est assez sommaire d’or­
dinaire, j’en ai déjà fait la remarque. La chose s’ex­
plique fort naturellement : la stratégie de la partie
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« a magistrale, thc extern of this power, and the facilities winch 
k it gives for abuses, are generallv known. lt is not impro- 
« bable tliat many lawyers, and most pcrsons who are not 
« lawyers, would be surpriscd to hear thaï theorelically tbere is 
« nothing to provent such a transaction as this : Any person 
« inighl go before a Grand Jury without giving any notice of bis 
« intention to do so. lie rnigbt tbere produce witnesses who 
« wouWl be examined in secret, and ofwhose évidence no record 
« would be kept, to swear, without.a particle of fundation for the 
« charge, tliat sonie named person had conunitted any atrocious 
« crime. If the évidence appeared to raise a prima facie case, 
« the Grand Jury, who caimot adjourn their inquiries, who hâve 
« not the accused person before them, who hâve no means of 
« testing in any way thc évidence produced, would probablv 
« find the Bill. The prosecutor would be entitled to a certificate 
« froin the officer of the Court that thc lndictment had been 
« found. Upon this he would be entitled to get a warrant for the 
« arrest of tlie person indicted, who, upon proof of his identity, 
« must be coinmitted to prison till the next assises, The person 
« so coinmitted would not be entitled as of riglit to bail if his 
« alleged oilence were felonv. Even if he were bailed, he would 
« hâve no means of discovering upon what evidence he was 
« charged, and no other information as to his alleged offence

poursuivante lui fait dissimuler ses moyens (64); elle ne 
produit devant devant le juge qui doit rendre le com - 
m itm ent contre l’inculpé que tout juste ce qu’il faut de 
preuves pour obtenir l’ordonnance; devant le grand 
jury elle a les coudées franches, puisqu’elle y a seule la 
parole avec ses témoins; elle arrive, dès lors, à l’au­
dience, armée de surprises, avec lesquelles elle empor­
terait le succès si le juge anglais, qui protège admira- 
’blement l’accusé, n’était là pour déjouer les manœuvres. 
On peut penser qu’une pareille tactique ne serait point 
tolérée de la part d’un officier public et se demander si 
l’institution d’un parquet, même rudimentaire, ne doit 
pas aider à.développer et â transformer la procédure déjà 
menacée par les coups portés à l’institution du grand 
jury.

Je crois en avoir dit assez au sujet de la mise en accu­
sation et de l’information préparatoire dans la procé­
dure anglaise, pour faire voir que l’Assemblée nationale 
nourrissait des illusions à leur endroit. La thèse que 
mon discours développe est faite pour m’empêcher de 
porter sur cette procédure un jugement téméraire ; 
comme l’a dit B r o u g i i a m  (65), quand l’on aperçoit de 
graves objections à une institution qui fonctionne en 
pays étranger, il faut en parler avec réserve, parce qu’il 
n’est jamais sûr que quelque autre institution, quelque 
habitude ou quelque usage ne corrige le défaut dont on 
est frappé. Je profiterais de ce conseil si sage, alors 
même que je n’aurais point des mœurs anglaises une si 
haute idée. Je n’entends tirer de mon examen qu’une 
conclusion, c’est qu'en général, et alors surtout que les 
mœurs et les lois sont essentiellement différentes, les 
emprunts à une législation étrangère sont hasardeux et 
qu’ils commandent une prudence extrême. L’exemple 
des Constituants, doués cependant au premier chef de ce 
que M i g n e t  a appelé une sorte de faculté législative, est 
fait pour être médité; sur les points que j ’ai indiqués : 
la mutilation du ministère public, l’instruction prépa­
ratoire et la mise en accusation, leur pénétration a été 
en défaut. Les auteurs du décret de 1791 n'étaient cepen­
dant point de ces législateurs qui, n’apercevant pas les 
obstacles, ne reculent devant aucune entreprise, de ceux 
à qui l’on pourrait répondre avec M i r a b e a u  : »» Vous ne 
»» savez que sentir lorsqu'il ne faut que penser »» ; ils se 
rendaient compte des difficultés de leur tâche, et ce n’est 
point faute d’avoir multiplié les efforts pour réaliser, 
comme ils disaient (66), un ordre de choses qui n’existait 
pas, qu’ils ont échoué sur quelques points. Il suffit à leur 
gloire d’avoir réussi à importer sur le continent, en les 
complétant, les formes protectrices de la procédure accu­
satoire à l’audience, qui sont l’honneur de la législation 
anglaise. Ils ont en cela, comme ils l’espéraient, « trà-
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« ihan be could get froin the warrant, as he would not be enti- 
« tled bv law to see the indietment, or even to hear it read till 
« he was called upon to plead. Ile would bave no legal means of 
« obtaining the least information as to the nature of the evidence 
« to be given, or (except in c*es ot treason) even as to the names 
« of the witnesses to be called against him ; and he might thus 
« be tried for his live without having the smallest chance of prê­
te paring for his defence, or the least information as to the 
« character of the charge. » (Report, p. 33.)

(Gl) Prins, loc. cit., p. 31.
(62) Sect. 348, p. 123.
(63) Kinghorn. Ought grand juries to be abolished (Laui Maga­

zine and Review, novembre 1881, p. 36); Elliot, Lettre au 
Times du 5 mars 1883. V. Vial, Bull, de la soc. de lég. comp., XII 
p. 496. ' * ’

(64) Mittermaier, loc. cit., p. 310; Dauphin, procureur géné­
ral près la cour d’appel de Paris. Discours de rentrée du 3 no­
vembre 1880. Les réformes dans l'administration de la justice 
pp. 3o-36. ’

(65) Revue du droit français et étranger de Foelix, t. Il, p. 88.
(66) Choix de rapports, etc., t. IV, p. 176.
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» vaillé pour les siècles » (67). Sous leur impulsion, le 
jury criminel a fait depuis lors son tour d’Europe : chez 
nous, il a fait l’objet d’une disposition constitutionnelle, 
après avoir été supprimé dans les Pays-Bas en 1814 ; 
l’Allemagne, l’Italie, l’Autriche, pour ne citer que de- 
grandes nations, l’ont successivement naturalisé chez 
elles ; je signalais, au début de mon étude, que l'Espagne 
tente actuellement de le faire accepter par ses popula­
tions. Il est naturellement impossible de prévoir quelles 
seront ses destinées dans l’avenir ; récemment encore, en 
Allemagne, ses partisans l’ont emporté sur les parrains 
des schôffengerichte, qui réclamaient l’extension de ces 
tribunaux mixtes, composés  ̂ la fois de jurés et de ma­
gistrats, aux matières du grand criminel (68). Quoi qu’il 
en soit de ses destinées futures, ses adversaires les plus 
résolus ne peuvent s’empêcher de lui rendre hommage 
dans le passé; un de ceux-ci, jurisconsulte de haut 
renom, V on Ih erin g , dans une page qui m’a été signa­
lée par son savant traducteur, M. le conseiller de Meu - 
lena ere , reconnaît que sans le jury criminel la réforme 
apportée dans la procédure pénale aurait couru risque 
de sombrer, et il rapporte à l’institution du jury l’hon­
neur d’avoir assuré le triomphe de la preuve morale sur 
l’ancien système des preuves légales (69); de ce chef 
encore, il n’y a donc pas lieu de marchander l’éloge aux 
Constituants.

Je ne prise pas moins la sagesse qu’ils ont montrée 
en rejetant, l’introduction du jury en matière civile. 
De nos jours nous avons vu caresser encore cette chi - 
mère par d’éminents esprits (70), entre autres par ce 
séduisant P rÉvost-P aradoi., si prématurément enlevé 
aux lettres françaises, par Odilon Barrot, et, le croi­
rait-on, par T ocqueville lui-même. Considérant avant 
tout le jury comme un instrument d’éducation poli­
tique (71), ils ont, tombant du côté où ils penchaient, 
été entraînés à en préconiser l’extension aux affaires 
civiles ; je ne sache pas cependant qu’ils aient répondu 
au discours de T ronchet, que je rappelais tantôt, et je 
me demande s’ils n’ont pas commis une erreur .identique 
à celle qu’a commise la Constituante, en s’exagérant les 
mérites de la procédure préparatoire anglaise. La ques­
tion de savoir si, appliqué au jugement des affaires 
civiles, le jury n’est point destiné à disparaître prochai­
nement en Angleterre, est, en effet, posée très sérieu­
sement. Il y a des statistiques qui sont éloquentes (72); 
je me borne à y renvoyer, je ne citerai que quelques 
chiffres sommaires : les parties peuvent se mettre d’ac­
cord en matière civile pour écarter l’intervention du 
jury et déférer l’affaire exclusivement aux magistrats ; 
en 1880, il a été jugé dans les cours de comté 995 affaires 
civiles avec le concours du'jury : il en a été jugé sans 
son concours 657, 695; dans la cour de la cité de Lon­
dres, durant la même année, il en a été jugé avec le 
jury 74, sans le jury 9,796; en présence de ces chiffres, 
on peut dire, je pense, que les Anglais se détachent de 
l’institution au civil. En Ecosse, son abandon est dès 
aujourd’hui résolu ; aux Etats-Unis sa faveur décroît 
sensiblement; en Portugal, où la législation a admis le 
jury au civil, une loi a permis aux parties d’y renoncer; 
depuis lors, le jury n’a plu^ fonctionné. Ce sont les 
leçons de l’expérience.

Ces considérations sont probablement sans intérêt 
pratique chez nous ; il n’est pas question évidemment 
de revenir en Belgique sur le vote de l’Assemblée natio­

(67) Duport, Choix de rapports, etc., t. III, p. 282. Voir 
sur l’œuvre de la Constituante les pages remarquables qu’y a 
consacrées M. Esmein, dans son beau livre cité ci-dessus, 
pp. 410 et suiv.

(68) V. Dubarle, Bull, de la soc. delég. comp., t. V, pp. 103 
et suiv. Comp. Bufnoir, Bull, de la soc. de Idg. comp., t. II, 
pp. 262 et suiv.

(69) Von Ihering, Derzweck ira recht, I e auf., I, p. 411.

nale et on n’y aspire point à l’établissement du jury en « 
matière civile, même, si je puis employer l’expression, 
à dose fort réduite. Si l’on était jamais tenté de faire cet 
essai, il serait utile de songer que non seulement l’insti­
tution périclite chez les peuples de race anglo-saxonne, 
mais encore qu’ils ont derrière eux une pratique sécu­
laire, qu’ils ont développé leur procédure en vue de 
l’intervention du jury, que la séparation du droit et du 
fait a donné naissance chez eux à un art très subtil, très 
ingénieux, connu sous le nom de science o f  spécial 
pleading  (73) et qui, de l’avis de leurs jurisconsultes, 
vient fort à point, même dans les demandes en dom­
mages-intérêts ; il serait utile aussi que l’on songeât 
aux garanties dont ils ont entouré l’institution, aux 
recours qu’ils ont organisés contre le verdict du jury, au 
pouvoir que possède le juge de réduire, le cas échéant, 
les dommages-intérêts (74), aux mœurs judiciaires 
anglaises qui font que, le plus souvent, le verdict n’est 
que l’expression du résumé fait par le juge; il faudrait 
encore... mais il est temps que je termine mon aperçu. 
Un député de Gand, qui est à la tète de notre barreau, 
M® D’E lhoungne, déclarait un jour, dans une séance de 
la Chambre des représentants, que c'était un problème 
bien difficile à résoudre que de prendre le jury criminel 
tout d’une pièce pour lui confier le soin de prononcer 
souverainement sur une action purement civile, et il 
ajoutait qu’il avait un peu examiné le problème, mais 
qu’il continuait à se trouver devant des difficultés qui 
lui semblaient insurmontables. Je ne sais s’il se rappe­
lait les paroles de T houret, mais sa pensée se rencon­
trait avec la sienne : il faut assortir les réformes à 
l’esprit, à la nature et à la marche des lois.

Ces discours annuels doivent hélas! toujours se termi­
ner par une note funèbre. La magistrature a été cruel­
lement éprouvée dans le cours de l’année judiciaire.

Il y a quelques jours à peine que M. le conseiller Ja n s- 
sens nous était enlevé, après une longue agonie, sup­
portée avec un courage auquel une voix autorisée a 
rendu si justement hommage. M. le premier président 
a rappelé la carrière de notre regretté collègue et je 
ne puis que m’en rapporter aux paroles qu’il a pro­
noncées. M. J anssens débuta, dans la magistrature, 
par les fonctions de juge .au tribunal de première 
instance de Termonde; c’était en 1858.; son élévation 
aux fonctions de conseiller date de 1877. J’ai eu l’occa­
sion de le suivre dans sa carrière, non seulement depuis 
son entrée à la cour, mais encore au tribunal de pre­
mière instance de Gand, où nous avons été appelés à la 
môme époque, lui, aux fonctions de juge, moi, aux 
fonctions de ministère public. J’ai pu ainsi constater de 
près la conscience et l’impartialité qu’il mettait au ser­
vice de la justice. J’ai noté dans mon souvenir un des 
nombreux témoignages qu’il a donnés de son zèle : en 
1870, il était chargé d’instruire un affreux assassinat, 
inspiré par l’exemple de Tropmann et déterminé par 
cette sorte de contagion qui gagne les natures per­
verses; il n’épargna aucun effort pour faire luire la 
lumière dans cette sinistre affaire ; vous vous souvien­
drez peut-être, Messieurs, que pour découvrir la vic­
time, il fallut faire baisser les eaux du canal de Schip- 
donck et que ce fut sur les bords du canal que le juge 
d’instruction procéda à la confrontation de l’assassin et

(70) V. à ce sujet Garsonnet, Cours de procédure, t. I, pp. 78 
et suiv.

(71) V. notamment pour ce qui touche Tocqueville, Démo­
cratie, t. II, pp. 176-187.

(72) V. Bertrand, Bull, de la soc. de lég. comp., 1873, p. 400 ; 
Leydet, Bull, de la soc. de lég. comp., 1883, p. 201.

(73) V. Ribot, Ann. de lég. étrang., 1874, p. 60.
(74) V. Ribot, loc. eit., p. 49.
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du cadavre retrouvé dans la vase. Ce fut grâce au con­
cours et à l’activité de votre collègue que ce crime 
atroce ne demeura point sans répression. Nous avons 
connu M. le conseiller J anssens parmi notre compagnie 
animé du meme sentiment du devoir : comme M. le 
premier président l’a fait observer, il n’a cessé de nous 
en donner des preuves que lorsque ses forces ont trahi 
son dévoûment. Le Roi lui avait accordé un témoignage 
de sa bienveillance en le nommant chevalier de l’Ordre 
de Léopold.

Le tribunal de première instance de Bruges a perdu 
en M. le juge d’instruction L efrançois, un collabora­
teur instruit, dévoué à ses fonctions. La santé de M. L e­
françois était précaire, mais sa volonté tenace triom­
phait °des obstacles qu’elle lui opposait. Nommé juge de 
paix à Meulebeke en 1867, il sut mettre à profit les loi­
sirs que lui laissait sa charge et il présenta en 1871, à la 
Faculté de droit de l’université de Gand, une étude sur 
les sociétés considérées au 'point dê vue de la person­
nification civile, qui lui valut le diplôme spécial de 
docteur en droit moderne. Poursuivant ses travaux, il 
publia en 1878 un Traité dû crédit ouvert en compte 
courant, qui est également une œuvre estimable. 
Nommé juge au tribunal de première instance de 
Bruges au mois de juin 1879, il a été emporté par le 
mal qui le minait, au mois de novembre 1884, alors 
qu'il avait encore devant lui une belle carrière à par­
courir.

L’impression douloureuse qu’a produite la mort tra­
gique de M. le juge TiMMERMANsne s’est point dissipée; 
le magistrat qui, le jour de ses funérailles, s’est fait 
l’organe du tribunal de première instance de Gand, a 
fait de lui un éloge que je ne puis que ratifier (75). 
M. Timmermans, avant d’obtenir un siège dans la magis­
trature assise, avait rempli avec talent les fonctions du 
ministère public; il possédait une grande énergie de 
parole et il est tel de ses réquisitoires .-qui ne s’est point 
effacé du souvenir dé ceux qui l’ont entendu. Comme 
jurisconsulte, M. Timmermans jouissait d’une notoriété 
qu’il avait conquise par son intelligence,, par une puis­
sance de travail peu commune et par des aptitudes par­
ticulières pour la science du droit. Je ne citerai des 
œuvres nombreuses qu’il a laissées que les plus impor­
tantes : son livre sur la détention préventive et son ou­
vrage sur la loi du 12 juin 1816, dont le succès grandit 
encore. Il avait entrepris, dans un recueil dont il était 
le collaborateur assidu, une étude nouvelle, riche 
comme ses aînées en informations et pleine de promes­
ses : elle serait devenue un livre. Ses pages inachevées 
demeurent comme l’image d’une vie brisée avant l’heure.

M. S chatteman est décédé au mois de mai : il avait 
rempli d’une façon remarquable les fonctions déjugé de 
paix du canton de Nevele pendant 28 années. Il avait 
pris sa retraite le 13 février 1881. Pour reconnaître ses 
services, le Roi lui avait octroyé la croix de son ordre.

M. Crouckhants avait été pendant 15 ans juge de 
paix du canton d’Avelghem, quand, le 13 avril 1882, 
l’état de sa santé le contraignit à résigner des fonctions 
qu’il avait exercées de manière à se concilier l’estime 
des justiciables. Il est décédé le 25 décembre dernier.

Le Barreau n’a pas ôté moins éprouvé que la magis­
trature.

Me Cru y t  a été Bâtonnier de l’Ordre. Il avait été le 
stagiaire d’un jurisconsulte dont nous gardons le souve­
nir, Me B a l l iu . Il avait fait du droit commercial une 
étude particulière, et les connaissances étendues qu’il 
avait ainsi acquises lui méritèrent l’honneur d’ètre ap­

pelé à participer aux travaux de la commission spéciale 
instituée dans le sein de la Chambre des représentants 
pour la revisiôn du code de commerce.

On a rappelé avec raison qu’il fut le conseil de nom­
breuses familles divisées, soit par des questions d’inté­
rêt, soit par des différends d’un ordre plus délicat (et 
plus intime; elles ont perdu,en lui un guide habile et 
expérimenté.

La mort de Me P aul  Y an  B’iervliet  est poignante. 
C’était une nature de jurisconsulte. Il avait préludé à 
ses succès d’avocat par la publication d’une œuvre de 
mérite : Des donations faites en contrat de mariage. 
On sentait qu’il était maître des principes de] la science 
du droit, à voir combien il était prompt et vigoureux à 
la riposte. Il était membre du conseil de; discipline de 
l’Ordre. La place qu’il laisse déserte au Barreau ne sera 
point, on peut l'affirmer, remplie de si tôt.

Je ne veux point me rasseoir sans donner un souvenir 
à Me Le n sse n s , dont la trop courte carrière a été si ho­
norablement remplie.

Je requiers qu’il plaise à la Gour déclarer qu’elle re­
prend ses travaux.

STATISTIQUE JUDICIAIRE.

JUSTICE CRIMINELLE.
ANNÉE 1884.

POLICE JUDICIAIRE.

Procureurs du roi. — Le chiffre des affaires portées 
en 1884 à la connaissance des procureurs du roi s’est 
élevé à 19,435, auxquelles il faut ajouter 601 entrées 
l’année précédente : total 20,036 affaires. Ce chiffre 
comprend 44 affaires poursuivies directement par une 
administration publique ou par une partie civile.

L’année 1884 a présenté une augmentation de 
1,500 affaires sur l’année précédente.

Ces affaires se sont réparties entre les divers arron­
dissements comme suit :

Arrondissement de Gand . . . 5,006 affaires.
» Termonde . . 2,918 »

Audenarde. . 1,907 
’> Bruges . . .  3,348
’> Courtrai . . 3,377 »
” Ypres . . . 1,287
« Fûmes . . . 1,492

Les arrondissements, sous le rapport du nombre des 
affaires, se présentent à peu près dans le même ordre 
que l’année précédente.

Ces affaires ont été expédiées régulièrement de la 
manière suivante :

5,137, (25.63 sur 100), ont été communiquées aux 
juges d’instruction;

7,382, (36:86 sur 100), ont été portées directement à 
l’audience ;

1,485, (7.41 sur 100), ont été renvoyées devant le tri­
bunal de simple police ou à une autre juridiction ;

5,620, (28.04 sur 100), sont restées sans suite pour 
divers motifs ;

412, (2.05sur 100), enfin, n’avaient été l’objet d’aucune 
détermination au 1er janvier 1885.

L’arriéré s’était élevé l’année dernière à 3.47 p. c.

Juges d'instruction. — Les affaires communiquées 
aux juges d’instruction ont été terminées ;

1° Par ordonnance de la chambre du conseil : 5,065 
(90.89 sur 100) ;

2° Par renvoi au parquet, sans que la chambre du 
conseil ait été appelée à statuer : 34 (0.61 sur 100).(75) V. Belg. Jud., 1885, p. 863.
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Les affaires non terminées à la fin de l’année s’éle­
vaient à 460 (8.25 sur 100).

14 (0.25 sur 100) ont été renvoyées à un autre juge 
concurremment saisi ou évoquées par la cour d’appel.

Dans les affaires qu’ils ont instruites, les juges d’ins­
truction ont entendu 12,030 témoins, non compris 
460 témoins entendus en exécution • de commissions 
rogatoires. Le nombre total des témoins entendus est de 
12,490, soit 706 de plus que l’année dernière.

Les juges d’instruction ont exécuté 1,440 commissions 
rogatoires qui leur étaient adressées par leurs collègues 
de la Belgique et en outre 13 commissions rogatoires 
émanées de magistrats étrangers. D’autre part, les juges 
d’instruction ont envoyé 367 commissions rogatoires 
aux juges de paix de l’arrondissement, 751 à leurs col­
lègues du pays et 123 aux autorités des pays étrangers.

Arresta tions préventives. — Le nombre des arres­
tations préventives s'est élevé à 485 sur 7,358 prévenus 
(6.59 sur 100),'dans lesaffaires soumises à l’instruction.

Il a été accordé 96 mises en liberté provisoire, dont 
24 sous caution, de sorte que 389 prévenus sont restés 
détenus jusqu’à la fin de l’instruction.

De même que les années précédentes, les procédures 
à charge des prévenus‘arrêtés préventivement ont été 
renvoyées devant le juge compétent et jugées aussi 
promptement que possible.

Sur 335 prévenus détenus jusqu’au jugement correc­
tionnel, 245 ont été jugés endéans le mois de la déten­
tion ; 73 après une arrestation de un à deux mois; 12 
après une arrestation de deux à trois mois ; enfin 5 seu­
lement ont été détenus pendant trois mois et plus.

■Chambres du conseil. — Sur 5,113 affaires soumises 
aux chambres du. conseil ;

51 (soit 0.99 sur 100) ont été renvoyées devant la 
chambre des mises en accusation ;

1,644 (soit 32.14 sur 100) devant lès tribunaux de 
police correctionnelle, dont 598 (ou 11.69 sur 100) pour 
crimes et 1,046 (ou 20.45 sur 100) pour délits ; '

2,019 (soit 39.48 sur 100) ont été renvoyées devant le 
tribunal de simple police ou devant une autre juridic­
tion;

Dans 1,351 affaires, (soit 26.42 sur 100), les chambres 
du conseil ont rendu des ordonnances de non-lieu ;

Enfin 48.affaires (soit 0.93 sur 100) ont été renvoyées 
soit au parquet, soit à un juge concurremment saisi, ou 
évoquées par la cour d’appel.

Lenombredes affaires criminelles renvoyées devant les 
tribunauxde police correctionnelle, en vertu de l’art. 4 de 
la loi du 4 octobre 1867, reste toujours élevé; Le chiffre 
de ces renvois s’est élevé à 598, tandis que 51 affaires 
seulement ont été . renvoyées devant la chambre des 
mises en accusation.

Chambre des mises en accusation. — Des 76 affai­
res sur lesquelles cette chambre a eu à statuer, 52 ont 
été renvoyées aux assises et 11 devant les tribunaux de 
police correctionnelle.

Dans 29 affaires, il a été statué dans les trois mois 
après la date du crime ou du délit.

Cours d’assises. — Le nombre des accusations sur 
lesquelles les deux cours d’assises ont eu à statuer s’est 
élevé à 56. Le chiffre des accusés s’est élevé à 82.

Il y a eu 12 accusations et 26 accusés de plus que 
l ’année précédente.

23 causes (32 accusés) ont été jugées par la cour d’as­
sises de la Flandre orientale ; 33 causes (50 accusés, par 
la cour d’assises de la Flandre occidentale.

Il a été prononcé ;
8 condamnations à mort ;
8 » aux travaux forcés à perpétuité ;
8 » ” * »’ à temps ;

17 » à la réclusion ;
10 » à l’emprisonnement;

31 accusés (37.80 sur 100) ont été acquittés.
30 des condamnés avaient subi des condamnations 

antérieures, dont le nombre varie de 1 à 29.
Dans les 56 accusations et 82 accusés dont il s’agit, 

4 accusations, comprenant 5 accusés, ont été jugées par 
contumace.

Appels en m atière correctionnelle. — La cour a été 
saisie pendant l’année 1884 de 565 causes, dont 96 for­
maient l’arriéré de l’année précédente.

Il est entré 62 causes nouvelles de moins qu’en 1883.
La cour a jugé 501 affaires, dans lesquelles figurent 

894 prévenus, dont :
31 appelants;

466 appelants et intimés à la fois ;
397 intimés.

De ces 894 prévenus, 667 ont été condamnés, 217 
acquittés. A l’égard de 5 prévenus, la cour a rendu un 
arrêt d’incompétence et à l’égard de 5 autres, la cour a 
rendu un arrêt réformant un jugement d’incompétence. 
Elle a, de plus, dans 2 affaires, déclaré l’action publique 
éteinte par suite du décès des prévenus. Dans une 
affaire d’adultère, elle a déclaré l’action publique éteinte 
par suite du désistement du inari. La cour a, en outre, 
statué dans une affaire du tribunal correctionnel de 
Bruxelles, renvoyée par la cour de cassation uniquement 
[tour régler, les frais.

Les jugements de première instance ont été confirmés 
à l’égard de 571 prévenus et infirmés d’une manière 
favorable à l’égard de 213 prévenus.

La cour a acquitté 86 prévenus condamnés en pre­
mière instance.

Elle a diminué la peine en ce qui concerne 127 con­
damnés.

Les jugements de première instance ont été infirmés 
d’une manière défavorable à l’égard de 100 prévenus.

La cour a condamné 32 prévenus acquittés et aggravé 
la peine de 68 condamnés.

Tribu n a u x  de. po lice  correctionnelle. — Les affai­
res correctionnelles sont jugées promptement. A la fin 
de l’année 1884, il ne l'estait plus à juger que 2,766 cau­
ses, de 11,271 dont les tribunaux de police correction­
nelle avaient été saisis, y compris 2,246 affaires arrié­
rées de l’année précédente.

Toutes ces causes, à l'exception de 3,095, ont été 
jugées dans les trois mois à partir du jour de la plainte 
ou du procès-verbal.

Dans les affaires terminées par jugement ont figuré 
13,414 prévenus. :

6,052 ont été condamnés à l’emprisonnement ;
4,738 à l’amende ;

90 à la détention dans une maison de correction ;
2,534 ont été acquittés.
Les tribunaux correctionnels ont ôté saisis de 187 

appels en matière de simple police.
Sur 187 jugements frappés d’appel, 79 ont été confir­

més, 104 infirmés. 4 appels restaient à juger à la fin de 
l’année.

'T ribunaux de s im ple police. — Ces tribunaux ont 
jugé, pendant l’année 1884, 9,906 affaires et 16,437 pré­
venus.

De ces prévenus ;
12,389 ont été condamnés à l’amende seulement ;

1,734 à l’emprisonnement avec ou sans amende;
2,150 ont été acquittés ;

A l'égard de 37 il y a eu déclaration d’incompétence ;
Enfin 127 inculpés ont été mis à la disposition du 

gouvernement sans autre condamnation.

JUSTICE CIVILE.
Cour d'appel. — Le chiffre , des affaires nouvelles 

pendant l’année judiciaire 1884-1885 a été de 140.
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L’année précédente ce chiffre s'était élevé à 148 et en 
1882-1883 à 141.

A ces 140 causes il faut en ajouter 37 qui n’ont pu 
être jugées pendant l’année judiciaire précédente, y 
compris 1 affaire qui a été réinscrite au rôle après en 
avoir été rayée comme terminée.

De sorte que la cour a eu à juger le nombre total de 
177 causes, dont 11G civiles et 61 commerciales. 94 des 
causes nouvelles étaient sommaires, 46 étaient ordi­
naires.

154 ont été terminées, savoir :
t 140 par arrêts contradictoires,

154 | » par défaut,
( 14 par désistement, transaction, décrètement 

de conclusions, abandon, jonction, radiation demandée 
par les parties.

La l re chambre a rendu 85 arrêts définitifs et 9 arrêts 
préparatoires ou interlocutoires ; la chambre a rendu 
55 arrêts définitifs et 15 arrêts préparatoires.

Le chiffre total des arrêts s’est élevé à 161.
De 89 arrêts de toute espèce rendus après communi-- 

cation au ministère public, 77 ont été conformes et 
12 contraires ou en partie contraires aux_ conclusions 
des magistrats du parquet.

Sur 140 arrêts contradictoires, 63 ont été confirmatifs 
et 77 infirmants.

Le tableau qui suit indique le résultat des appels dans 
les 177 causes dont la cour a été saisie pendant l’année 
judiciaire.
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Tribunaux civils de :
G a n d ............................... 57 20 30 2 5 57
Tennoude.......................... 9 3 4 •• » 2 9
A u d e n a rd e ..................... 9 2 5 1 •• 1 9
Bruges................................ 20 8 G 4 .. 2 20
C o u r tra i.......................... 14 6 5 1 2 14
Y p r è s ............................... 3 3 » » » 3
Fum es............................... 2 »* .1 » 11 3
Dînant (par renvoi de la

cour de cassation) 1 >• 1 » « v 1
Tribunaux de coram. de:

G a n d ............................... 25 7 14 3 1 25
A u d e n a rd e ..................... i 1 » v „ i
Termonde........................... 5 2 V - 11 3 . 5
Saint-Nicolas..................... 0 3 3 » 6
Alost . ■.......................... 5 1 1 1 » 2 5
Bruges............................... 3 3 v „ „ 3
Ostende . •..................... 5 2 1 V „ 2 5
C o u r tra i ........................... 1 1 3 4 1 „ 3 11
Y p re s ............................... « » » » »
Furnes............................... ” ” ” ”

T o ta u x . . . 1 7 7 63 7 7 14 „ 23 1 7 7

Sur 140 affaires terminées par arrêts, 40 étaient 
inscrites depuis moins de trois mois.

Affa ires  électorales. — La cour a eu à connaître 
pendant l’année judiciaire 1884-1885, de 1,753 contesta­
tions électorales concernant la révision des listes de 
1885-1886.

Les réclamations se subdivisent comme suit 
ereers arrondissements administratifs :

Gand-Eccloo ■ . . . . . 469
Termonde . . . . . .  88
Alost...................... . . .  493
Audenarde . . . . . . 232
Saint-Nicolas . . . . .  3
Bruges-Ostende . . . .  262
Courtrai. . . . . . .  15
Thielt-Roulers. . . . .  8
Ypres . . . . . . .  69
Furnes-Dixmude . . . .  107
Bruxelles . . . . . .  1
Anvers . . . . . . .  6

1,753 réclamations, 1,693 étaient relatives aux
listes électorales pour la composition des chambres 
législatives et des conseils provinciaux et communaux, 
48 concernaient les listes pour l’élection des membres 
des tribunaux de commerce et 12 avaient trait aux listes 
électorales pour le conseil des prud’hommes.

La cour a rendu 124 arrêts interlocutoires et 1,656 
arrêts définitifs, le chiffre total des réclamations s’étant 
trouvé réduit par suite de jonction de causes connexes.

964 réclamations ont été accueillies par la ĉour, 
savoir : 902 pour le tout et 62 pour partie.

De 14 pourvois en cassation formés par les parties, 
’13 ont ôté rejetés et 1 a été accueilli.

Affa ires  de m ilice. — La cour a été saisie de 
251 affaires de milice : 122 appartenaient à la Flandre 
orientale, 129 à la Flandre occidentale.

Toutes ces affaires ont été jugées.
4 pourvois en cassation ont été formés, 3 ont été 

rejetés et 1 a été accueilli.

A ffa ires  fiscales. — La cour a été saisie de 6 recours 
contre des décisions prises en matière fiscale par les 
directeurs provinciaux des contributions directes. La 
cour a statué dans 3 affaires. Les 3 autres étant rela­
tives au droit de patente de 1885, ne pourront être 
jugées qu’après le 5 février 1886, conformément à l’arti­
cle 35 des lois électorales coordonnées.

Aucun pourvoi en cassation n’a été formé.

T ribuna ux  de l re instance. — Le nombre des causes 
portées au rôle pendant l’année 1884-1885 s’est élevé 
à 1,543. Pendant l’année précédente, il a été de 1,447 
(96 de moins).

Les causes se sont réparties entre les divers arrondis­
sements comme suit :

Gand . .
Termonde.
Bruges. .
Courtrai .
Audenarde
Fûm es. .
Ypres . .

Si l’on ajoute aux 1,543 causes nouvelles, 644 causes 
anciennes, le nombre total des causes à juger s’élève 
à 2,187.

De 1,055 jugements définitifs, il y a eu 647 jugements 
contradictoires et 408 jugements par défaut; ce qui fait 
sur 100 :

61.33 p. c. contradictoires,
38.67 p. c. par défaut.
11 est resté cette année 14 causes de plus à juger que 

l’année dernière.
Dans l’arriéré de 641 affaires, le tribunal de Courtrai 

figure pour 156 causes, celui d’Audeuarde pour 177 et 
celui de Bruges pour 101.

De 1,055 jugements terminant des affaires, 468 ont 
été rendus endéans les trois mois.

175 
366 f
182 ) 1,543 
156
111 1
98

40 affaires ont été terminées par transaction ; celle-ci 
a été tentée vainement dans 22 autres affaires.
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Le nombre des jugements en dernier ressort s’est 
élevé à 387, soit 36.68 sur 100, et celui des jugements 
rendus à charge d’appel à 668, soit 63.32 sur 100.

491 causes ont été terminées sans' jugement, par 
décrètement de conclusions, transaction, radiation 
d’office, etc.

De 766 affaires communicables, 751 ont été jugées 
conformément aux conclusions du ministère public, 
15 contrairement en tout ou en partie à ses conclusions.

Tribunaux de commerce. — La marche de la jus­
tice consulaire continue à être prompte et régulière. 
Comme presque toutes les années précédentes, le nombre 
des causes commerciales à juger, tant anciennes que 
nouvelles (3,489), a dépassé celui des causes à juger par 
les tribunaux civils.

Les causes commerciales sont réparties entre les tri­
bunaux de commerce et les quatre tribunaux civils, 
jugeant en matière commerciale, comme suit :

Garni........................... 1,414
Courtrai . . . . 403
A lo s t ........................... 290
B r u g e s ...................... 414
Audenardc . . . . 315
Saint-Nicolas . . 134
Ypres............................ 112
Termonde . . . 112
O stende...................... 182
Fûmes . . . . 53

Des 3,489 causes dont ces tribunaux ont eu à s’occuper, 
il ne restait, à la fin de l’année judiciaire, que 465 à 
juger.

Les jugements par défaut ont été au nombre de 1,018 
(53.27 sur 100).

Les jugements contradictoires au nombre de 893 
(40.73 sur 100).

De 1,911 jugements, 1,614 ont été rendus en dernier 
ressort, et 297 à charge d’appel (84.46 et 15.54 sur 100).

I)e 1,911 demandes portées devant les tribunaux con­
sulaires, 1,589 ont été adjugées (83.15 sur 100).

De 204 faillites anciennes et nouvelles, dont les tri­
bunaux de commerce ont été saisis pendant l’année 
judiciaire 1884-1885, 110 restaient à liquidera la lin de 
l'année.

Enfin il a été protesté, pendant l'année 1884-1885, 
3,004 lettres de change et 812 billets à ordre, représen­
tant une valeur de fr. 2,134,004-49, c’est-à-dire 
fr. 347,205-25 de plus que pendant la période précédente.

Justices de p a ix . — 1° Bureau de conciliation.
Pendant l’année 1884-1885, 989 affaires ont été por­

tées devant le bureau de conciliation, mais dans 817 
seulement la conciliation a pu être tentée.

Dans 340 la conciliation a été tentée sans succès.
En ajoutant à ces 340 affaires les 90 dans lesquelles 

l’épreuve de la conciliation n’a pu être tentée, une des 
parties ayant fait défaut, on obtient un total de 430 
affaires devant les tribunaux de première instance.

Ce chiffre, comparé au nombre total (1,543) des 
affaires inscrites, prouve que plus des 2/3 des causes 
ont été portées devant les tribunaux, sans avoir subi 
l’épreuve de la conciliation.

2° Juridiction contentieuse.
Les juges de paix ont eu à s’occuper dq 8,788 affaires.
2,073 ont été terminées par jugements rendus : 1,263 

en dernier ressort et 810 à charge d'appel-;
4,707 à l’amiable et sans jugement ;
2,008 ont été rayées au rôle ou sont restées sans suite 

connue du juge de paix.
Les juges de paix ont eu à s’occuper de 206 actions 

possessoires.
Ils ont rendu 536 jugements préparatoires et interlo­

cutoires.

3° Juridiction gracieuse.
Les juges de paix ont présidé, en 1884-1885, 5,294 

conseils de famille.
Il y a eu 373 appositions de scellés et 359 levées de 

scellés. ,
Les ventes des biens de mineurs, etc., se sont élevées 

à 714.
Les partages et liquidations à 817 ; de plus les juges 

de paix ont eu à s’occuper de 935 actes de toute nature.

------------------------------------------■ +>--------------------------------- ---—

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A PPEL DE B R U X E L L E S .

Troisième chambre. —  Présidence de M. Edouard Oe Le Court, conseiller.

14 ja n v ie r  1885.

RÉSILIATION’ DE CONTRAT. —  DEFENSE DE L’AUTORITE 
COMPÉTENTE. —  DOMMAGES-INTERETS.

L u  r é s i l i a t i o n  d 'u n e  c o n v e n t io n  e s t  d e  d r o i t , s i  L 'e x éc u tio n  e s t  d e v e ­
n u e  im p o s s ib le  p a r  s u i t e  d e  d é fe n s e s  f a i t e s  p a r  les  a u to r i t é s  c o m ­
p é te n te s .

D e s  d o m m a g e s - in t é r ê ts  p e u v e n t  ê tr e  a l l o u é s , s i  l 'u n e  d e s  p a r t i e s  
c o n tr a c ta n te s  a  c o m m is  u n e  fa u te .  '

(truyts et maes c. moretus.)

Arrêt. — « Attendu que par convention avenue entre parties, 
par acte du notaire Jacobs, de Wilryck, te 17 avril 1872, l’intimé 
Moretus a donné à bail à Truyts et Maes, appelants, diverses par­
celles de terres situées à lloboken, pour y établir une briqueterie, 
et qu'il a été stipulé que les preneurs auraient à prendre la terre 
glaise nécessaire à la confection des briques sur une parcelle dé­
signée, dans le titre, et dans le plan y annexé, par la lettre X ;

« Attendu que, le 2,'i mai 1881, l’autorité militaire a fait dé­
fense de continuer cette extraction dans la dite parcelle qui se 
trouve dans le rayon des servitudes militaires et que, par arrêt 
de cette cour en date du 18 juillet 1883, il a été décidé définiti­
vement (pie les exigences de l’autorité militaire étaient fondées, 
condamnant Mordus à combler les excavations pratiquées dans 
edte parcelle et le déclarant non fondé dans l’action en garantie 
qu’il avait dirigée contre Truyts et Maes ;

« Attendu que, dans cet état de choses, les appelants ont fait 
assigner Moretus devant le tribunal d’Anvers, aux lins d’entendre 
prononcer la résiliation de la convention dont il s’agit, avec con­
damnation de l’assigné aux dommages-intérêts;

«.Attendu que, par son jugement du 22 juillet 1883, dont 
appel, le tribunal a admis la résiliation, mais sans dommages- 
intérêts ;

« Attendu que les parties reconnaissent que Texécution-de la 
convention étant devenue impossible, la résiliation était de droit, 
mais que les appelants soutiennent que le premier juge leur a 
intligé grief en adjugeant la demande en dommages-intérêts; que 
la contestation soumise à la cour porte uniquement sur cet objet;

« Attendu que, pour rejeter cette demande, le tribunal se 
fonde sur l’article Tl du contrat, portant que la convention sera 
réalisée de plein droit, sans dommages-intérêts, dans le cas où, 
par suite de défenses faites par les autorités compétentes, l’ex­
ploitation de la briqueterie serait non autorisée ou suspendue : 
« in gérai de bewegde overheid de iprichting of werking van 
« gezegd fabriek weigerde of kwam of te scharsen » ;

« Attendu que l’arrêt du 18 juillet 1883, statuant sur l’appel 
en garantie,, décide que le contrat qualifié bail comprend k la 
fois' une location de terrains pour l’érection d’une briqueterie et 
une vente de terre glaise à extraire par les preneurs du bloc X ;

« Que les articles 6 et 7, qui prescrivent aux preneurs de se 
soumettre à toutes les prescriptions de l’Etat, de la province, 
de la commune et de l’autorité militaire pour l’usage et l’exploi­
tation de la briqueterie, et leur imposent l’obligation de se pro­
curer l’autorisation requise pour l’érection des bâtiments, etc., 
ne concernent que les parties louées, et, quant au bloc X, que 
Moretus n’a jamais cessé d’en être le maître et le véritable exploi­
tant par l’intermédiaire de ses locataires, préposés par lui pour 
extraire la terre glaise dont ils devraient ensuite prendre livraison 
comme acheteurs et que, partant, c’était à Moretus à se procurer 
l’autorisation nécessaire ;



« Attendu que cette interprétation du contrat est juste et bien I 
fondée ;

« Attendu que par suite de la défense du département de la 
guerre, la terre glaise ne peut plus être prise sur la parcelle à ce 
destinée et que la fabrique des appelants n’étant plus alimentée, 
l’exploitation en est devenue impossible;

« Attendu que cet état de choses, qui doit entraîner la résilia­
tion du contrat, dérive directement de la faute de Moreius, qui 
n’a pas fourni, ni même demandé l’autorisation d’exploiier la 
parcelle X ; et qu’étant admis que.l’obligation des appelants de se 
procurer l’autorisation de l’autorité militaire ne se rapporte qu’à 
la construction de l’usine et à sa mise en activité, il est évident 
que l’article 11 ne peut se comprendre que du cas où la résilia­
tion résulterait de l’absence ou du retrait de cette autorisation et 
non de celui où, comme dans l’espèce, elle est la conséquence 
de l’inexécution de l’obligation de Moretus relative à l’exploitation 
du bloc X ;

« Attendu, d’ailleurs, que l’on ne saurait admettre que les ap­
pelants se seraient imposés les frais considérables nécessités par 
l’installation de leur usine en vue d’une exploitation de dix-huit 
années, s'ils n’avaient eu l’espoir fondé que l’autorisation requise 
leur était assurée pendant toute la durée du bail ; et que si More­
tus avait voulu leur imposer la charge de l’obtenir, il aurait dû 
s’en expliquer par une stipulation claife, précise et sans ambi­
guïté, ce qu’il n’a pas fait ;

« Attendu que Moretus soutient à tort que la défense de faire 
les extractions de terre glaise constituerait un cas de force ma­
jeure prévu par l'article 1148 du code civil et que, d’ailleurs, les 
autorisations, dans le cas de l’espèce, étant toujours révocables, 
leur existence en 1874 n’eût pas modifié lits risques auxquels 
s’exposaient les appelants, ni la situation qui leur a été faite 
en 1881 ;

« Attendu, en effet, qu’il n'y a pas de force majeure lorsque 
l’événement qui fait obstacle à l’exécution d’une obligation a pu 
être prévu et évité et que, dans l'espèce, Moretus a pu prévoir la 
défense de l’autorité,militaire et qu’il a même pu y parer, puis­
qu’il affirme avoir obtenu depuis le procès que cette défense fût 
levée; et que, quant à la précarité de cette autorisation, elle con­
stitue un risque auquel il s’est soumis, puisque, d’après les consi­
dérations qui précèdent, il ne l'a pas réellement imposée à ses 
adversaires;

« Attendu que la faute contractuelle de Moretus étant ainsi 
établie, la résiliation des conventions doit être prononcée contre 
lui avec dommages-intérêts, sans qu’il faille rechercher s'il se 
trouverait encore en faute pour avoir manqué à ses obligations 
d’après les règles générales du droit, et que, dès lors, il n’y a pas 
lieu de rencontrer 'la partie de ses conclusions relatives à ce 
point ;

« Quant aux dommages-intérêts : '
« Attendu que, dans l’état du litige, la Cour ne saurait statuer 

sur le chiffre des dommages-intérêts, ni instituer une expertise 
pour les vérifier, les appelants n’en ayant pas précisé suffisam­
ment les causes, notamment en ce qui concerne la date de la ces­
sation de l’exploitation et l’intimé, de son côté, n’ayant fourni sur 
ces divers points aucune explication;

« Quant à la demande de provision
« Attendu qu’il n’y a pas lieu, quant à présent, d’accorder de 

provision aux appelants ; »
« Par ces motifs, la Cour, écartant toutes conclusions contrai­

res au présent arrêt, met à néant le jugement dont appel ; émen- 
dant et statuant par disposition nouvelle, déclare résiliée contre 
Moretus la convention du 17 avril 1872; le condamne il réparer 
le préjudice causé par cette résiliation; '

« Et avant de statuer sur la demande d’expertise, ordonne aux 
appelants de libeller les dommages-intérêts, d’en préciser les di­
verses causes et notamment de déterminer la date à laquelle l’ex­
ploitation a cessé;

« Ordonne à l'intimé de s'expliquer, de son côté, sur ces diffé­
rents points; lixe à cette fin l’audience du 2 février prochain; dit 
n’y avoir lieu, quant à présent, de prononcer une condamnation 
provisionnelle; déclare Moretus non fondé en sa demande reeon- 
ventionnelle; condamne Moretus aux dépens des deux instances 
à ce jour... » (Du 14 janvier 1883. — Plaid. MMCS De Becker et 
G. Leclercq c. V. Jacobs.)

Il y a pourvoi en cassation contre cet arrêt.
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T R IB U N A L  CIV IL  DE B R U X E L L E S ,
Cinquième chambre. —  Présidence de M. Du Roy de Blicquy, vice-prés.

21 m ai e t 12 aoû t 1884.

TRAITEMENT DE FONCTIONNAIRES ET EMPLOYÉS. —  CES­
SION DES TERMES NON ECHUS. —  VALIDITE. —  POR­
TION NON CESSIBLE POUR LES FONCTIONNAIRES. 
DEFAUT DE LA REMISÉ I)U TITRE.

E s t  v a la b le  e n  p r in c i p e  l a  c e s s io n , f a i t e  p a r  u n  e m p lo y é ,  d 'u n e  
p a r t i e  d e s  a p p o in te m e n ts  a u x q u e l s  i l  p e u t  a v o i r  d r o i t  d a n s  
l ’a v e n i r ,  e n  v e r tu  d u  c o n t r a t  d e  lo u a g e  e x i s t a n t  e n t r e  l u i  e t  s o n  
c o m m e t ta n t .

L a  r e m is e  d u  t i t r e  d e  la  c r e a n c e  n ’e s t p a s  p r e s c r i t e  à  p e in e  d e  n u l ­
l i t é  d e  l a  c e s s io n .

L e s  lo n c t io n n a ir e s  n e  p e u v e n t  v a la b le m e n t  c é d e r  q u e  la  p a r t i e  d e  
l e u r s  a p p o in te m e n ts  q u i  n ’e s t  p a s  i n s a i s i s s a b le ,  c o n fo r m é m e n t  
à  l ’a r t i c l e  381 d u  co d e  d e  p r o c é d u r e  c iv i l e .

(m a g n é e  c. l ’é t a t  b é l g e .)

I)..., chef de siation au service do l’Etat, a délé­
gué à son créancier Magnée, sur ses appointements, 
une somme de 50 francs par mois, jusqu’à extinction de 
sa dette, qui est de fr. 2,381-13.'

Cette délégation a été signifiée à l’Etat, qui a payé les 
50 francs par mois jusqu’au mois de novembre 1881. A 
celle époque, d’autres créanciers ayant pratiqué saisie- 
arrêt, l’Etat refusa de payer l’iinport total des 50 francs 
en offrant tous les mois 12 francs, représentant l’excé­
dent de la somme déléguée sur la portion saisissable 
des appointements.

Relus de Magnée, qui assigna l’Etat devant le tribu­
nal de Bruxelles en payement des retenues mensuelles 
jusqu’à concurrence de 50 francs.

C’est sur cette assignation qu’ont été rendus les deux 
jugements suivants :

Jugement. — « Attendu que, par acte sous seing privé, daté 
du 13 octobre 1879, le sieur 0..., chef de station au service de 
l’Etat belge, a déclaré déléguer, céder et transporter au deman­
deur Magnée, sur ses appointements, une somme de 30 francs par 
mois jusqu’à extinction de la dette envers le dit Magnée, s'élevant 
à fr. 2,381-13 et des intérêts à G p. c.;

« Attendu que, par exploit de l’huissier Nueman, à Bruxelles, 
du 23 juin 1880, cette cession fut signifiée à l’Etat belge ;

« Attendu que le 3 juillet suivant, l’administration supérieure 
du département des travaux publics fit connaître verbalement à 
Magnée que, en suite de son exploit, une retenue de 30 fr. par 
mois serait opérée sur les appointements de IJ..., et que les 
sommes à provenir de ces retenues seraient déposées dans la 
caisse de la station de Verviers ;

« Attendu qu’un changement étant survenu ultérieurement 
dans la situation respective des parties, la même administaration 
proposa au demandeur de nouveaux arrangements amiables, que 
celui-ci rejeta;

« Que’l’Etat belge étant dès lors fondé à reprendre sa pleine 
liberté d’action, aucune fin de non-recevoir, basée sur son pré­
tendu acquiescement, ne peut être opposée aux moyens qui 
seront examinései-après et surtout à ceux qui, intéressant l’ordre 
public, doivent être même suppléés d’office par le tribunal ;

« Attendu que l’Etat soutient en droit que les termes non 
échus des traitements des fonctionnaires et employés ne sont pas 
susceptibles de cession;

« Attendu qu'il énonce cette thèse d’une fapon trop absolue ; 
« Attendu, en effet, qu’en vertu de l’article 1130 du code 

civil, les choses futures peuvent être l’objet-d’une obligation ;
« Que cet article ne fait d'exception que pour les successions 

non ouvertes ;
« Qu’on doit donc considérer comme valable en principe la 

cession d'une partie des' appointements auxquels un employé 
peut avoir droit dans l’avenir, en vertu du contrat de louage 
existant entre lui et son commettant ;

« Attendu que l’absence d’un écrit constatant l’existence de la 
créance ne peut pas entraîner la nullité de cette cession ; que 
l’article 1689 du code civil impose la remise du titre uniquement 
pour la formalité de la délivrance entre le cédant et le cession­
naire, et non pour la validité de la cession à l’égard du débiteur 
cédé, seul en cause dans l’instance actuelle ;

« Mais attendu que, par application du principe général de
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l’article -1598 du code civil, les ventes ou cessions de droits 
incorporels ne peuvent comprendre que des créances qui sont 
dans le commerce et dont la loi ne prohibe pas l’aliénation;

« Attendu que l’article 581 du code do procédure civile, en ne 
permettant la saisie des traitements dus par l’Etat que pour la por­
tion déterminée par les lois ou par les arrêtés du gouvernement, 
a eu pour but d’empêeber les créanciers des fonctionnaires d’en­
traver les services publics, en privant ceux-ci du traitement qui 
doit leur procurer les moyens de subsistance, sans lesquels 
l’exercice de leurs fonctions deviendrait impossible ;

« Attendu que ce but ne serait pas atteint si les fonctionnaires 
pouvaient, par des ccssions-anticipatives de leurs appointements, 
être mis en fait dans l’impossibilité de toucher la quotité de ces 
traitements que la loi du 21 ventôse an IX reconnaît leur être 
indispensable ;

'« Qu’il faut donc décider qu’en tant quelle a pour objet la 
partie du traitement de 1)..., que la loi.déclare insaisissable, la 
cession litigieuse est nulle comme portant sur une créance dont 
l’aliénation est manifestement contraire à des dispositions de la 
loi édictées dans un but d’intérêt général et intéressant en consé­
quence l’ordre public, ce qui rend même applicables les arti­
cles 1131 et 1133 du code civil ;

<c Mais attendu que les éléments versés dans la cause ne sont 
pas suffisants pour permettre au tribunal de déterminer dès main­
tenant à quelle somme s’élève la portion insaisissable du traite­
ment de D...; que, de plus, le détendeur allègue que des saisies- 
arrêts ont été pratiquées entre ses mains par des créanciers de 
D...; mais qu’il ne justifie pas de l'existence de ces saisies, ni 
des conditions dans lesquelles elles ont été laites, de sorte qu’il 
n'est pas possible au tribunal de décider quelle influence elles 
pourraient avoir éventuellement sur la solution du litige actuel ;

« Qu’il y a donc lieu d'ordonner au dit défendeur de fournir 
des explications et justifications complémentaires sur ces divers 
points ;

« Par ces motifs, le Tribunal, entendu M. J o t t r a n d , substitut 
du procureur du roi, en son avis en partie conforme, déclarant 
non fondées ou prématurées toutes conclusions non admises pur 
le présent jugement, dit pour droit que la cession litigieuse est 
valable jusqu'à concurrence de la portion du traitement de I)... 
que la loi du 21 ventôse an XI déclare saisissable; et avant de 
déterminer quelle est la somme que le défendeur devra de ce 
chef verser entre les mains du demandeur, ordonne au dit défen­
deur de s’expliquer de plus près sur le montant des appointe­
ments de D... et de justifier des saisies-arrêts qu’il prétend avoir 
été faites entre ses mains par les créanciers de celui-ci ;

« Proroge à ces fins la cause d l’audience du 18 juin prochain; 
réserve les dépens... » (Du 21 mai 1884.)

Après signification do ce jugem ent, le tribuna l, s ta ­
tuant, su r les conclusions prises par les parties, ren d it 
le 12 aoû t 1881 le jugem ent su ivan t :

J u g e m e n t . — « Attendu que l’Etat belge reconnaît que les 
saisies-arrêts pratiquées entre ses mains sont postérieures à la 
cession consentie par I)... au demandeur Magnée;

« Attendu que les parties sont d’accord pour reconnaître que 
la portion saisissable et par suite cessible du traitement de D..., 
sur pied du jugement susvisé, s’élève à 38 fr. par mois ;

« Attendu que le défendeur ne conteste pas le montant de la 
somme actuellement réclamée par le demandeur;

« Attendu que le demandeur et le défendeur succombent pour 
partie dans leurs prétentions respectives; qu’il y a donc lieu de 
partager entre elles les dépens de l'instance ;

« Par ces motifs, le Tribunal, entendu M. Co k b is ie r  de  
Mé a i l t s a r t , juge suppléant ff. de procureur du roi, qui déclare 
s’en référer à justice, condamne le défendeur à payer au deman­
deur la somme de 1,710 francs avec les intérêts judiciaires; 
donne acte au défendeur de ses réserves; dit qu’il sera formé une 
masse des dépens et que le demandeur en supportera un quart, 
le surplus à charge du défendeur... » (Du 12 août 1884.)

Il y a pourvoi en cassation contre ces jugements.

------------------------- :-------

V A R IÉ T É S .

Décision de l’empereur, du 5 m ars 1807 , sur le rapport
de Portalis, du 21 janvier 1807 , concernant l’obser­
vation des dimanches et fêtes. (Correspondance de Napo- 

■ léon I", t. XIV, p. 468.) -

Osterade, 5 mars 1807.
11 est contraire au droit divin d'empêcher l'homme, qui a des 

besoins le dimanche comme les autres jours de la semaine, de 
travailler le dimanche pour gagner son pain. Le gouvernement 
ne pourrait imposer une telle loi que s’il donnait gratis du pain à 
ceux qui n’en ont pas. D’ailleurs , le défaut du peuple en France 
n’est pas do trop travailler. La police et le gouvernement n’ont 
donc rien à faire là-dessus.

Les saints pères mêmes ne prescrivent le repos du dimanche 
qu’aux hommes qui ont assez'd’aisance ou q\ii sont dans le cas de 
mettre assez d’économie dans leur travail de la semaine pour pou­
voir passer le dimanche sans travail. .Cela est si vrai qu’il était 
dans l’usage de tous les pays chrétiens qu’avec la permission de 
l’évêque ou du curé on pouvait travailler le dimanche. Serait-ce 
à l’évêque, serait-ce aux magistrats qu’appartiendrait le droit de 
donner cette permission?

On a vu, de nos jours, la force publique employée à parcourir 
les villes et les campagnes pour contraindre à célébrer la décade 
et à travailler le dimanche. On doit bien se garder de se mettre 
dans la nécessité d’employer un jour les gendarmes à empêcher 
l’homme, qui a besoin de son travail pour assurer sa subsistance, 
de travailler le dimanche. Dans l’un et l’autre cas, il y a, de la 
part de l’autorité, superstition soit politique, soit religieuse. Dieu 
a fait aux hommes une obligation du travail , puisqu'il n’a 
permis qu’aucun dns fruits de la terre leur fût accordé sans tra­
vail. Il a voulu qu'ils travaillassent chaque jour, puisqu’il leur a 
donné des besoins qui renaissent tous les jours. 11 faut distinguer, 
dans ce qui est prescrit par le clergé, les lois véritablement reli­
gieuses el les obligations qui n’ont été imaginées que dans la vue 
d’étendre l'autorité des ministres du culte.

La loi religieuse veut que les catholiques aillent tous les diman­
ches à la messe, et le clergé, pour étendre son autorité, a voulu 
qu’aucun chrétien ne pût, sans sa permission, travailler le diman­
che. Cette permission, il l’accordait ou la refusait à son gré, pour 
constater son pouvoir, et l’on sait que, dans beaucoup de pays, 
on l’obtenait avec de l’argent. Encore une fois ces pratiques (baient 
superstitieuses et plus faites pour nuire à la véritable religion que 
pour la servir.

N’est-cc pas Dossuet qui disait: «Mangez un bœuf et soyez eliré- 
« tien? » L’observance du maigre le vendredi et celle du repos le 
jour du dimanche ne sont que des règles secondaires et très insi­
gnifiantes. Ce qui louche essentiellement aux commandements de 
l’Eglise, c’est de ne pas nuire à l’ordre social, c’est de ne pas faire 
du mal à son prochain, c'est de ne pas abuser de sa liberté. 1! ne 
faut pas raisonner, mais il faut se moquer des prêtres qui deman­
dent de tels règlements. Je ne les oblige pas à donner malgré eux 
l'absolution, je ne veux pas non plus qu’il m’obligént à faire jeter 
dans le séjour du crime le paysan qui travaille, quelque jour de 
la semaine que ce soit, pour assurer sa subsistance el celle de sa 
famille.

Puisqu’on invoque l'autorité sur cetle matière, il faut donc 
qu’elle soit compétente. Je suis l’autorité, ht je ‘donne à mes peu­
ples, et pour toujours, la permission de ne point interrompre leur 
travail. Plus ils travailleront et moins il y aura de vices. Plus ils 
se procureront avec abondance la substance qui leur est néces­
saire, plus ils satisferont aux besoins des organes et au vœu delà 
nature.

Si je devais me mêler de ces objets, je serais plutôt disposé à 
ordonner que le dimanche, passé l’heure dos offices, les bou­
tiques fussent ouvertes, et les ouvriers rendus à leur travail. Quand 
on jette un coup d’œil sur les diverses classes qui composent la 
société, on sent à quel point le repos du dimanche est plus funeste 
qu’utile. .On voit dans combien d’arts , dans combien de métiers, 
cette interruption du travail a des effets fâcheux. La société ne 
compose pas un ordre contemplatif. Quelques législateurs ont 
voulu en faire un couvent de moines et lui appliquer des règles 
qui ne conviennent que dans le cloître. Puisque le peuple inange 
tous les jours, il doit lui être permis de travailler tous les 
jours.

11 faut que M. Portaus prenne garde que, cette concession 
une fois accordée, on ne manquera pas d’en exiger d’autres. Ayant 
une fois fait intervenir la force du gouvernement dans des choses 
qui sont hors de son ressort, on nous ramènera au temps désas­
treux des billets de confession, et à ces misérables époques où le 
curé croyait avoir le droit de gourmander un citoyen qui n’allait 
pas la messe.

La force des ministres du culte réside dans les exhortations de 
la chaire, dans la confession. Les sbires et les prisons ne doivent 
jamais être des moyens de ramener aux pratiques de la religion.

Napoléon,

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e , r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Première chambre. —  Présidence de M. Beckers, conseiller.

2 2  octob re 1885.

D R O IT  D E  P R O C É D U R E . —  C A S S A T IO N . —  IN T E R P R E T A ­
T IO N  D E  S E N T E N C E S  A N C IE N N E S . —  M O T IF S  DU P R E M IE R  
J U G E . —  U S A G E S  F O R E S T IE R S . —  D R O IT  I)E  C IIA S S E .

La cour de cassation ne peut contrôler un arrêt de cour d’appel, 
tirant. certaines conséquences de l'interprétation de sentences 
prononcées sous l'ancien droit. Pareille décision constitue une 
décision en fait.

La cour d’appel, pour confirmer une partie d'un jugement, peut 
valablement s’approprier les motifs du premier juge.

La jouissance du droit de chasse n’est pas comprise parmi les 
droits appartenant à l'usager.

(LE S  COMMUNES DE CH IM AY, TSEAUWEI.Z, SA IN T -R E M Y ET Y II.L E R S -L A - 
TO U R 6 . LE  PR IN C E  DE C H IM A Y .)

Le pourvoi était dirigé contre l’arrêt de la cour d'ap­
pel de Bruxelles, du 3 août 1881, que nous avons rap­
porté en 1881, p. 1089.

Ar r ê t . — «  Sur lo premier moyen de cassation : Violation 
des articles 1319, 1322 et 1134 du code civil, 1330, 1351 et 1352 
du même code, des articles 85 et 80 du code forestier du 19 dé­
cembre 1834, en ce que la cour d’appel a méconnu la loi due aux 
actes et l’autorité de la chose jugée résultant : 1" de la sentence 
de partage des bois de la principauté de Cliimay, rendue le 
3 décembre 1622, par le conseil souverain du Hainaut; 2° de la 
sentence de révision portée par le même conseil le juillet 1624, 
et en ce que la dite cour d’appel, contrairement au texte formol 
des dites sentences a décidé que les bois de la principauté de 
Cliimay n’avaient pas fait, en 1632, l’objet d’un partage par canton­
nement, mais simplement d’un aménagement, c'est-à-dire d’une 
localisation des droits d’usage, la propriété du fonds restant au 
prince:

« En ce que, par suite, la cour d’appel a ordonné un canton­
nement nouveau de la part attribuée en propriété aux usagers par 
la sentence du 3 décembre 1622:

« Attendu que la cour d’appel, interprétant les sentences du 
conseil souverain du Hainaut, rendues lo 3 décembre 1622 et le 
27 juillet 1624, non seulement dans leur texte, mais encore au 
moyen de nombreux actes de procédure qui les ont précédées et 
suivies, décide qu’il en résulte que les bois litigieux n’ont pas 
fait, en 1622, l’objet d’un partage par cantonnement, mais d’un 
simple aménagement;

« Attendu que cette décision, qui repose d’ailleurs sur le texte 
fidèlement reproduit des sentences dont il s’agissait de détermi­
ner la portée, constitue une décision en fait et échappe dès lors 
au contrôle de la cour de cassation;

« D’où la conséquence que le premier moyen ne peut être 
accueilli;

« Sur le deuxième moyen : Violation de l’article 97 de la Con­
stitution, des articles 141 et 433 du code de procédure civile et 
7 de la loi du 20 avril 1810, en ce que la cour d’appel a rejeté, 
sans donner de motifs, le chef de conclusions spécial par lequel

la demanderesse concluait à ce qu’il fût dit pour droit que le 
droit de pêche n’est pas susceptible de cantonnement :

« Attendu que devant le tribunal de Charleroi, saisi de la con­
testation en première instance, la demanderesse avait conclu à la 
non-recevabilité de l’action en cantonnement;

« Attendu que le jugement rendu par le dit tribunal, le 25 juil­
let 1878, après avoir énuméré les droits des usagers et y avoir 
compris le droit exclusif de pêche dont la commune demanderesse 
jouit dans ses cantons et le droit de pêche partagé avec les défen­
deurs sur le surplus de la terre de Cliimay, eu égard aux besoins 
des maisons usagères exislant en 1616, ajoute : « que ces droits 
« constituent une servitude réelle grevant les bois litigieux, et 
« que, partant, ils doivent ëlrc compris dans l’opération du can- 
« tonnemeut » ;

« Attendu que, si la demanderesse a prétendu devant la cour 
d’appel que le droit de pêche ne peut être cantonné, la cour, pour 
confirmer la partie du jugement qu’elle maintenait, s'est appro­
priée les motifs du premier juge non contraires à ceux de l’arrêt 
attaqué; que, par suite, elle a décidé, comme l’avait fait le tri­
bunal de Charleroi, que le droit de pêche est susceptible de can­
tonnement, à raison de son caractère de servitude réelle ;

« Attendu qu’il ressort de là que le moyen proposé en appel 
n’a pas été rejeté sans motifs;

« Sur le troisième moyen : Violation de la charte générale 
de Charles Quint, du 15 mars 1534, chapitre 104; violation des 
articles relatifs à la chasse et cotés par la cour d’appel nos 40, 68 
et 69 de l’ordonnance du prince de Cliimay, des 9-12 mai 1535, 
passée en condamnation volontaire aux plains plaids de là cour 
souveraine du 13 septembre suivant; fausse application et, par 
suite, violation de l’article 61 de la même ordonnance ; en tant 
que de besoin, violation des articles 1319, 1322 et 1134 du code 
civil, des articles 1350, 1351 et 1352 du même code :

« Violation de l’article 27 du règlement du 6 mai 1616 et des 
articles ci-dessus du code civil, mis en rapport avec les arrêts de 
la cour souveraine des 3 décembre 1622 et 27 juillet 1624 et le 
concordat du 20 mai 1626:

a Violation de l’article 3 du décret du 4 août 1789 sur l'aboli­
tion du régime féodal, public en lielgique par l’arrêté du 17 bru­
maire an IV; violation des articles 543, 544, 546, 578 et 686 du 
code civil :

« A. En ce que la cour d’appel a décidé que le prince de 
Cliimay n’avait pas concédé en 1535, aux habitants de sa seigneu­
rie, le droit de chasse sur ses terres :

« B .  En ce qu’elle a décidé que les manants, depuis l’arrêt du 
3 décembre 1622 et contrairement aux termes formels du dit arrêt 
et du concordat de 1626, auraient, dans tous les cas, perdu le 
droit de chasse :

« C'. En ce qu'elle a décidé que la chasse était passée, par 
suite de l’abolition du régime féodal, dans le domaine des defen­
deurs en leur qualité de propriétaires et en ce qu'elle a refusé de 
l’attribuer à la demanderesse soit comme propriétaire, soit comme 
ayant tout le domaine utile de la chose :

« Attendu que l’arrêt attaqué décide souverainement, par 
interprétation de la sentence de la cour de nions, du 3 décembre 
1622, et des actes de procedure qui l’ont précédée, que le droit 
de chasse n'appartenait plus aux usagers à l'époque où cetto sen- 
tense a été rendue ;

« Attendu que cette décision rend inutile l'examen de la ques­
tion de savoir quelle pouvait être l’étendue des droits de chasse 
conférés aux usagers par les dispositions invoquées de l’ordon­
nance des 9-12 mai 1535;

| « Attendu qu’il résulte du rejet du premier moyen que la
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d e m a n d e r e s s e ,  n ’é ta n t  p a s  p r o p r ié ta ir e  d e s  b o is  l i t ig ie u x ,  n ’a p u ,  
à c e  t i t r e ,  r e c u e i l l ir  le  d r o it  d e  c h a s s e ,  lo r s q u e ,  p a r  s u i t e  d e  l 'a b o ­
l i t io n  d u  r é g im e  f é o d a l ,  c e  d r o it  a  fa it  r e to u r  à la  p r o p r ié té  ;

«  A tte n d u , d ’a u tr e  p a r t , q u e  s i  la  j o u is s a n c e  d u  d r o it  d e  c h a s s e  
p e u t  ê tr e  a t tr ib u é e  à c e lu i  q u i ,  c o m m e  l ’u s u f r u it i e r , j o u it  d e  to u s  
le s  d r o it s  d u  p r o p r ié ta ir e ,  il  n ’e n  e s t  p a s  d e  m ê m e  d e  l ’u s a g e r ,  
d o n t  le  t itr e  e s t  p r é c is é m e n t  e x c lu s i f  d e  p a r e i l le  j o u is s a n c e ;

«  A tte n d u  q u ’il" s u it  d e  c e  q u i p r é c è d e  q u e  le  t r o i s iè m e  m o y e n  
n ’e s t  p a s  f o n d é ;

«  P a r  c é s  m o t if s ,  la  C o u r , o u ï  M. le  c o n s e i l l e r  B e c k e r s  e n  s o n  
r a p p o r t  e t  s u r  le s  c o n c lu s io n s  d e  M. Mé l o t , a v o c a t  g é n é r a l ,  r e je tte  
l e  p o u r v o i . . .  »  (Du 2 2  o c to b r e  1 8 8 b . —  P la id .  MMes D e Mo t  e t  
Du v iv ie r  c . Le  Je u n e .)

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

29 octobre 1885.

C E S S IO N  D E C R É A N C E . —  D É F A U T  D E  L A  R E M IS E  I)U  
T IT R E . —  V A L ID IT É . —  T R A IT E M E N T  D E F O N C T IO N ­
N A IR E . —  T E R M E  N O N  E C H U S . —  C E S S IO N  D E  L A  P A R ­

T IE  S A IS IS S A B L E . —  L E G A L IT E .

La cession de créance se forme par l'accord des parties contrac­
tantes : l'obligation de délivrer le titre de la créance n'est pas 
une condition de la validité du transport.

Parmi les choses futures aliénables ou cessibles, il faut comprendre 
les sommes qui seront dues, à titre de traitement pour les termes 
à échoir, aux fonctionnaires de l'Etat, dans la limite où la loi 
déclare ces sommes saisissables.

(I.’ÉTAT BELGE c . MAGNÉE.)

Le pourvoi était dirigé contre deux jugements du tri­
bunal. civil de Bruxelles que nous avons rapportés 
supra, p. 1502.

A r r ê t . — « Sur le premier moyen, déduit de la violation des 
articles 1007, 1689 et 1690 du code sivil, en ce que les juge­
ments attaqués, décident que, par la signification faite le 2b juin 
1880, le sieur Magnée a été saisi, vis-à-vis des tiers, de la créance 
à lui cédée par le sieur 1)..., encore que la signification n’ait été 
précédée d'aucune remise du litre :

« Attendu que la eession de créance se forme, comme toute 
espèce de vente, par l’accord des parties sur la chose et sur le 
prix; qu’aucun acte de tradition n’est nécessaire pour que le con­
trat soit parfait ; que l’obligation de délivrer le titre de la créance 
cédée, quand il en existe un, n’esj que l’exécution de la conven­
tion, mais n’est pas une condition de la validité du transport ; 
que l’article 1689 du code civil indique seulement que la remise 
du titre est un mode de délivrance pour les créances;

a Attendu que, d’après l’article 1690 du code civil, le cession­
naire est saisi de la créance vis-à-vis des tiers, dès que la cession 
a été signifiée au débiteur ou que relui-ci a déclaré l'accepter 
dans un acte authentique, mais qu’aucune disposition légale 
n’exige que la signification du transport au debiteur ou son 
acceptation ait été précédée d’un acte de tradition et notamment 
de la remise du titre au cessionnaire ;

« Attendu que, si la remise du titre au cessionnaire était une 
condition de l’efficacité de la cession vis-à-vis des tiers, les droits 
qui ne seraient pas constatés par un titre, ne pourraient être 
cédés ; qu’il en serait ainsi spécialement des droits éventuels des 
fonctionnaires de l’Etat, sur les termes à échoir de leurs traite­
ments; que, cependant, il résulte de l’article 580 du code de 
procédure civile et des lois spéciales sur la matière, et notamment 
des lois du 21 ventôse an IX et du lb  mai 1846, que les traite­
ments à échoir sont dans le commerce, puisque le législateur à 
réglé par les lois dans quelle lorme et dans quelles limites ils 
peuvent être saisis ;

« Attendu, d’ailleurs, que l'article 1607 du code civil porte 
que la tradition d’un droit ne se fait pas seulement par la remise 
du titre, mais qu’elle résulte aussi de l’usage que l’acquéreur 
fait, avec le consentement du vendeur, du droit qui lui a été 
cédé;

« Attendu que, dans l’espèce, le cessionnaire a fait usage de la 
créance cédée, puisqu’il est constaté par les jugements dénoncés 
que pendant un certain temps, l’administration du département 
des travaux publics a opéré au profit du dit cessionnaire, sur le 
traitement du débiteur cédé, la retenue des 30 fr. par mois qui 
faisaient l’objet de la cession;

« Qu’il suit de là que le premier moyen n’est pas fondé;
« Sur le second moyen : Violation des articles 1130, 1168, 

1607, 1689 et 1690 du code civil, en ce que les jugements 
dénoncés déclarent valables vis-à-vis des tiers la cession des 
termes non échus du traitement d’un fonctionnaire ou employé 
de l’Etat, encore qu’au moment de la signification du transport, 
ce fonctionnaire n’eût contre l’Etat aucun droit actuel, condition­
nel ni éventuel, résultant d’une comention précédemment for­
mée :

« Attendu qu’aux termes de l’article lb98 du code civil, toutes 
les choses qui sont dans le commerce et dont des lois particu­
lières n’ont pas prohibé l’aliénation, peuvent être vendues ou 
cédées et que l’article 1030 du même code porte en termes 
exprès que les choses futures peuvent être l'objet des obliga­
tions ;

« Attendu que, parmi les choses futures aliénables ou cessi­
bles, il faut comprendre les sommes qui sèront dues à titre de 
traitement pour les termes à échoir, aux fonctionnaires de l’Etat 
dans la limite où la loi déclare ces sommes saisissables ; que la 
faculté de pratiquer saisie sur elles, est fondée sur ce qu’elles 
sont dans le commerce et sur ce qu’elles peuvent être le gage des 
créanciers de ceux à qui elles seront dues;

« Attendu que, pour que la cession d'une créance ou d'un 
droit sur une chose future soit valable, il suffit que le principe du 
droit du cédant existe au moment de la cession et de la signi­
fication au débiteur; que ce principe n'est pas nécessairement 
une convention entre le débiteur et le cédant; que le droit cède 
peut résulter aussi d’une disposition légale ; qu’il en est ainsi 
pour le droit des fonctionnaires publies à leur traitement ; qu’ils 
puisent dans leurs qualités en vertu des lois et règlements qui 
organisent leurs services, le droit d’en recevoir la rémunération, 
aussi longtemps qu’ils resteront en fonctions;

« Que le second moyen n’est donc pas non plus fondé ;
« Par ces motifs, la Cour, oui M. le conseiller, D u m o n t  en son 

rapport et sur les conclusions de M. Me s d a c h  d e  t e r  K ie i .e , pre­
mier avocat général, rejette le pourvoi ; condamne le demandeur 
aux dépens et à l’indemnité de 150 fr. envers le défendeur... » 
(Du 29 octobre 188b. — Plaid. MM,S L e  J e u n e  et W’o e s t e .)

COUR D’A P P E L DE LIÈGE.
Troisième chambra. —  Présidence de M. Schtoss.

27 juin 1885.

P R E S S E . —  D IF F A M A T IO N . — P R E S C R IP T IO N  D E  T R O IS  M O IS . 

M A N D A T  P U B L IC . —  C E S S A T IO N .

Est prescrite par trois mois, l'action en dommages-intérêts du chef 
d’imputations diffamatoires ou injurieuses, par la voie de la 
presse, lorsqu’elles sont dirigées contre un ancien membre de la 
Chambre des représentants, à raison de faits relatifs à l'exercice 
de son mandat publie.

Peu importe que, les articles aient paru après que le représentant 
avait cessé de faire partie des Chambres législatives.

(c o i.in  c . d e  i .i io n e u x .)

A r r ê t . — « Attendu que Colin est appelant d’un jugement du 
tribunal de Huy, en date du b février 188b, qui le condamne à 
certaines réparations envers l’intimé De Lboneux, comme respon­
sable d’articles diffamatoires et injurieux publiés dans le numéro 
du 6 juillet 1884 du Courrier de Huy et dans le bulletin du len­
demain ;
' « Attendu que Colin oppose à l’action la prescription de trois 
mois édictée par l’article 12 du décret du 20 juillet 1831 ;

« Que la Cour doit d’abord statuer sur la valeur de ce moyen, 
qui est préjudiciel et d’ordre public;

« Attendu qu’il est eonstant, et d’ailleurs reconnu entre par­
ties, que l’intimé a laissé s’écouler plus de trois mois, à partir du 
9 août 1884, date de l'exploit introductif d’instance, sans qu’au­
cun acte interruptif de la prescription soit intervenu ;

« Qu’ainsi la cour a uniquement à rechercher si les imputa­
tions dont il se plaint ont été dirigées contre lui à raison de faits 
relatifs à l’exercice de fonctions ou d’un mandat public (art. 4 
et 5 du décret précité) ;

« Qu’à cet égard, il importe peu que ces articles incriminés 
aient paru à un moment où De Lhoneux avait cessé de faire par­
tie des Chambres législatives et n’était plus revêtu d’aucun carac­
tère public ;

« Attendu que les articles du 6 juillet 1884, intitulés: Quelle 
iuile! M. De Lhoneux et A nos concitoyens Ilulois, rappelant le
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rachat du chemin de fer de Hesbave-Condroz, opéré par l’Etat h 
l’époque où l’intimé était membre de la Chambre des représen­
tants, et faisant allusion aux engagements de la famille De Lho- 
neux dans la construction de ce chemin de fer, accusent l’intimé 
de nôtre entré à la Chambre « que par intérêt personnel » ; 
'« pour entamer cette négociation toute à son avantage », faire 
reprendre le chemin de ter par l’Etat « et en débarrasser MM. De 
« Lhoneux et Cie » ;

« Que l’article du 7 juillet, continuant la même polémique, 
exprime que l’intimé a pénétré au parlement « portant dans les 
« basques de son habit cette grosse affaire de politique privée 
« qu’il fallait endosser à l’Etat » ; que pour arriver à ses tins, il 
se serait entendu avec M. de Macur, également représentant de 
lluv et rapporteur du projet de rachat, lequel aurait prêté aide ù 
De Lhoneux, à condition d’obtenir dans la suite l’appui de celui-ci 
devant le corps électoral;

« Attendu que ces articles ont évidemment pour but de donner 
h entendre que l’intimé a, pendant qu’il était membre de la Cham­
bre, profité de sa position pour conclure à son avantage un traité 
avec l’Etat; qu’ils visent, non pas le candidat à la Chambre, sans 
influence sur les membres du parlement, mais bien le député;

« Qu’il s’agit bien là, contrairement à ce qu’a décidé le pre­
mier juge, d’imputations dirigées contre De Lhoneux. à raison de 
faits relatifs à l’exercice d’un mandat public, et que la prescrip­
tion de trois mois est, dès lors, applicable ;

« Par ces motifs, la Cour, sans avoir égard à toutes conclu­
sions contraires, réformant le jugement dont est appel, dit pour 
droit que l’action de l’intimé est éteinte par la prescription; 
décharge, en conséquence, l’appelant des condamnations pronon­
cées contre lui; condamne l’intimé aux dépens des deux instan­
ces... » (Du 27 juin 1885. — Plaid. MMPS G o u l e t , Co n n u s s e , 
XVa u n a n t  et D u p o n t .)

150!)

COUR D’A PPEL DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de M. De Meren, premier président. .

31 octobre 1885.

C O N C U R R E N C E  D E L O Y A L E . —  F A U T E . —  D O M M A G E .

Le fabricant qui, pour attirer les clients d’un concurrent, abuse 
de renseignements obtenus de l’ancien contremaître de ce der­
nier, lequel ne les possédait et ne pouvait les posséder que pour 
les avoir confidentiellement reçois ou abusivement surpris, com­
met une faute et doit réparer le dommage causé.

(JÉI.IE C. DE MONT.)

Sur l’appel du jugement du tribunal de commerce 
d’Alost, du 22 avril 1885, rapporté plus haut, page 911 :

A r r ê t . — <c Attendu que l’intimé n’a point dénié avoir adressé 
aux clients de l’appelant, tout au moins à plusieurs d’entre eux, 
et notamment à ceux qui habitent l’Allemagne, des lettres con­
çues dans les termes rappelés dans l’exploit introductif d’instance, 
et sur lesquelles l’appelant fonde son action, qui tend au payement 
d’une somme de, 170,000 francs, à titre de dommages-intérêts, 
avec condamnations accessoires, du chef de concurrence déloyale ;

« Attendu que, d’après ces lettres, l’intimé ne s’est point borné, 
comme il le soutient, à des actes licites de libre concurrence, 
notamment à mettre sous les yeux de ceux qu’il suppose en rela­
tions avec la maison Jélic, des échantillons de sa propre fabrica­
tion ou l’indication des prix auxquels il pouvait fournir ses fabri- 
cats, prix sensiblement inférieurs à ceux de la maison Jélie ;

« Qu’il résulte, au contraire, des termes mêmes de ces lettres 
qu’en les écrivant l’intimé savait parfaitement qu’ils étaient les 
clients de l’appelant, les différents genres de iils que l’appelant 
fournissait à chacun d’eux, l’importance de ces livraisons, la divi­
sion, l’arrangement et le numérotage sous lesquels ces livraisons 
sc faisaient, de même que les prix faits à chacun des dits clients;

« Que ces différentes notions lui étaient acquises parce que 
depuis peu il avait engagé un des meilleurs chefs de fabrication, 
lequel avait été pendant nombre d’année? attaché à l’établisse­
ment de celui-ci ;

« Que, grâce à ces notions, il a pu calculer, jusqu’à leur der­
nière limite, ses prix qu’il met en opposition avec ceux de l’appe­
lant, lesquels il qualifie de « si incomprébcnsiblemcnt élevés »;

« Attendu qu’il est ainsi établi par les écrits émanés de lui- 
même que l’intimé, pour attirer les clients de l’appelant, a abusé 
de renseignements obtenus de l’ancien contremaître de ce dernier, 
lequel ne' les possédait et ne pouvait les posséder que pour les 
avoir confidentiellement reçus ou abusivement surpris ;

« Attendu que ce fait, justement qualifié par le premier juge 
« d’agissement répréhensible au point de vue de la morale, très 
« blâmable au point de vue du commerce et des relations qui en 
« découlent, indigne d’un négociant honnête et qui se respecte, » 
constitue dans le chef de l’intimé, par là même qu’il revêt ce 
caractère défini par le premier juge, une faute dont il est respon­
sable envers l’appelant, aux termes de l’article 1382 du code 
civil ;

« Attendu que cette responsabilité existe, bien que l’intimé 
n’ait trompé ni cherché à tromper personne, l’intention doleusc 
notant point requise par le dit article 1382 pour que l’agent soit 
obligé de réparer le dommage causé par sa faute ;

« Attendu que des faits et documents du procès, il conste, 
dès ores, que l’appelant a éprouvé préjudice, mais que, dans 
l’état actuel du litige, les éléments font défaut pour permettre 
à la Cour d’en déterminer le montant;

« Par ces motifs, la Cour met à néant le jugement dont appel ; 
émendant, dit que les faits posés par l’intimé et sur lesquels l’ap­
pelant a fondé son action constituent des faits de concurrence 
déloyale; condamne l’intimé à payer pour le préjudice qu’il en a 
subi tous dommages-intérêts à libeller devant la cour, par état, sur 
le pied dos articles 523 et suivants du code de procédure civile ; 
déclare l’intimé non fondé en son appel incident; condamne le 
dit intimé aux dépens des deux instances... » (Du 31 octobre 
1885. — Plaid. MM‘ S A d . Du B o is  c. I I i p p . Ca i .u e r .)

T R IB U N A L  CIVIL  DE B R U X E L L E S .
Cinquième chambre. —  Présidence de M. Stinglhamber, vice-président. 

APPEL DE JUSTICE DE PAIX.

22 avril 1885.

P R O C É D U R E . —  D E G R É S  D E J U R ID IC T IO N . —  A P P E L . —  E X ­

P L O IT  U N IQ U E . —  JU G E M E N T  C O L L E C T IF . —  N U L L IT E  
D E P R O C É D U R E .

On ne peut par un seul exploit interjeter appel de deux jugements 
rendus chacun en dernier ressort et atteindre ainsi, en les cumu­
lant, le taux de l'appel.

On ne peut confondre en un seul exploit deux décisions judi­
ciaires rendues chacune en premier ressort, lorsque, par cette 
confusion, le juge du second degré est saisi d'une contestation 
pour laquelle celui-ci ne serait compétent que comme juge de 
première instance.

Les dispositions sur la compétence et l’ordre des juridictions sont 
d’ordre public et doivent comme telles être invoquées d’office par 
le juge d’appel.

La faculté de former appel de plusieurs jugements par un exploit 
unique, en dehors des cas prévus par l’article 451 du code de 
procédure civile, ne peut s’exercer au mépris de l’ordre des 
juridictions établi par la loi.

( d e i.a v e n d e  e t  d e w a n d e i , c . I.E BARON DE POPPER.)

J u r e m e n t . — « Vu en expéditions dûment enregistrées les 
deux jugements rendus entre parties, le o février 1885, par le 
juge de paix du premier canton de la ville de Bruxelles;

« Vu l’acte d’appel du 6 février 1885 et les conclusions res­
pectives des parties ;

« Attendu que, par exploit en date du 23 janvier 1885, l’in­
timé fit citer Delavende devant le premier juge : « pour s’entendre 
« condamner à lui payer une somme de 3Ü0 francs de dommages- 
« intérêts et en réparation du préjudice résultant pour lui' de 
« certaine saisie-gagerie indûment pratiquée à sa charge par le 
« dit Delavende »;

« Attendu que, par un second exploit en date du 25 janvier 
1885, l’intimé fit assigner Delavende devant le premier juge 
« pour s’entendre condamner à accepter certaines offres par lui 
« faites et à lui payer une somme de 150 francs de dommages- 
« intérêts et en réparation du préjudice résultant pour lui' de 
« certaine saisie foraine que le dit Delavende avait voulu profi­
te quer à sa charge »;

« Attendu que les deux exploits susvisés contenaient citation 
pour l’audience du tribunal de paix du 29 janvier 1885 ; qu’au 
dit jour, les parties conclurent séparément dans chaque cause, et 
que, le 4 février suivant, le juge de paix rendit les deux juge­
ments dont est appel ;

« Attendu que, malgré la connexité des deux causes, la jonc­
tion n’en fut ni demandée ni ordonnée; qu’elle n’aurait d’ailleurs 
pu l’être sans que le taux de la compétence du premier juge fût



1511 LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 1512

dépasse, puisque les deux litiges réunis ont une valeur de 
600 francs ;

« Attendu que, sans rechercher si ce mode de procéder n’est 
pas contraire aux prescriptions de la loi sur l’ordre des juridic­
tions, il reste à examiner si la procédure suivie sur l’appel est 
régulière;

« Attendu que, par un seul et même exploit en date du 0 fé­
vrier 1885, Delavende a déclaré et signifié à de Popper « qu’il 
« interjetait appel des deux jugements rendus par le tribunal de 
« paix du premier canton de' la ville de Bruxelles, en date du 
« 5 février 1885, et ce pour les torts et griefs que les dits juge- 
« ments lui infligent »;

« Attendu que cet appel est inscrit au rôle sous le n° 14709;
« Attendu que, dans sa conclusion d’audience, l’appelant, 

sans demander ou refuser la jonction des causes, réclame i’annu- 
lation des deux jugements a  ij u o , et subsidiairement cote, avec 
offre de preuve, certains faits qui, s’ils étaient établis, entraîne­
raient la réformation de l’un comme de l’autre jugement;

« Attendu que, dans ces circonstances, le tribunal est en même 
temps saisi de deux litiges en leur entier; qu’il doit les vider pür 
un seul jugement, et qu’il ne pourrait scinder la solution à inter­
venir; qu’il devrait de la sorte statuer, en degré d’appel, sur une 
cause d’une valeur de 600 francs; mais que les prescriptions lé­
gales sur la compétence et l’ordre des juridictions, lesquelles sont 
d’ordre public et doivent être d’office invoquées par le juge, 
s’opposent à ce qu’il en soit ainsi ;

« Attendu qu’il est constant, en effet, que l’acte d’appel étant 
le début d’une instance nouvelle et contenant assignation, il y a 
lieu de lui appliquer les règles établies pour les exploits d’ajour­
nement ;

it Attendu, en outre, que le juge d’appel doit respecter les 
règles spéciales établies pour la juridiction du pi entier degré, et 
ce notamment au point de vue de l’examen de sa propre compé­
tence ;

« Attendu qu’il est certain que les deux litiges existant entre 
parties n’auraient pu être soumis directement au premier juge 
par un seul et même exploit :

« Attendu que le juge d’appel ne peut faire, en l’occurrence, 
ce que le premier juge n’aurait pu faire; que dès lors l’acte de la 
procédure d’appel doit être déclaré nul;

« Attendu qu’en admettant qu’il soit parfois loisible à une 
partie, en dehors des cas spéciaux prévus par l’article 451 du 
code de procédure civile, de former appel de plusieurs jugements 
par un exploit unique, tout au moins faut-il reconnaître que cette 
faculté ne peut s’exercer au mépris de l’ordre des juridictions 
établi par la loi; que, notamment, il ne serait pas permis de 
réunir en un seul acte d’appel deux décisions judiciaires rendues 
chacune en dernier ressort, pour atteindre, en les cumulant, le 
taux de l’appel ; que, de même, il est interdit de confondre en un 
seul exploit deux jugements rendus chacun en premier ressort, 
lorsque cette confusion a pour effet de soumettre au juge du second 
degré une contestation pour laquelle celui-ci ne serait compétent 
que comme juge de première instance ;

« Attendu que l’art. 1030 du code de procédure civile ne fait 
pas obstacle à ce que la nullité de la procédure soit prononcée; 
qu’il ne déroge pas, en effet, au principe supérieur en vertu du­
quel tout ce qui concerne l’ordre de.; juridictions est d’intérêt 
public et doit être observé à peine de nullité ;

« l’ar ces motifs, le Tribunal déclare nul et de nul effet l’acte 
d’appel du 6 février 1885 et toute la procédure qui s’en est sui­
vie ; condamne l'appelant aux dépens de l’instance d’appel... » 
(Du 2 3  avril 1885. — Plaid. M Jlm L k p o u t r e  c . A. d e  Mk r e n .)

TR IB U N A L  CIV IL  DE GAND.
Première chambre. —  Présidence de NI. Schollaert, juge.

2 2  ju il le t  1885 .

IN STITU TEU R . —  LEÇONS DE R E LIG IO N . —  IN D EM N ITÉ. 
MISE EN D ISPO NIBILITÉ . —  ANNEES DE SERVICE. —  COM­
PUTATIO N. —  COMMUNES DIFFÉRENTES.

L ’instituteur qui a donne les leçons de religion a droit à une 
indemnité de 100 francs par an.

Dans les années de service, il faut compter toutes les années de ser­
vice, meme celles passées dans une commune autre que celle 
où l'instituteur était en fonctions an moment de sa mise en dis­
ponibilité.

(MERCHIER c . LA COMMUNE DE POESEI.E.)

Jugement. — « Attendu que l’action du demandeur Constant

Merchier, instituteur mis en disponibilité pour suppression 
d’emploi, par délibération du conseil communal de Poesele du 
30 janvier 1885, tend notamment, telle qu’elle est modifiée dans 
les dernières conclusions, à voir condamner la commune de Poe­
sele, défenderesse, à lui payer une. somme de fr. 828-51,dont 
100 francs à titre de rémunération pour l’enseignement de la 
religion en 1884 et fr. 728-51 pour solde de traitements d’activité 
et d’attente, depuis le 1er janvier 1885 jusqu’au 1er juillet suivant, 
ce déduction faite d’une somme de 100 francs à compte, payée 
par la défenderesse sur le traitement de janvier 1885, et d'une 
somme de fr. 24-99 pour loyer des bâtiments de l’école jusqu’au 
1er mai 1885;

« Attendu qu’il n’est pas contesté que le demandeur ait donné 
l’enseignement du catéchisme pendant l’année 1884 ;

« Attendu que sous le régime de la loi du 1er juillet 1879, 
renseignement religieux n’était pas inhérent aux fonctions d’in­
stituteur; que la rémunération spéciale due de ce chef à l’insti­
tuteur qui s’en chargeait, a été fixée à la somme de 100 francs par 
arrêté royal du 31 décembre 1883;

« Attendu que cette rémunération est due, dans l'espèce, pour 
l’année 1884 et qu’il n’est pas admissible que la commune défen­
deresse puisse se soustraire à cetie obligation, par le seul fait de 

| ne pas en faire mention à son budget ;
« Attendu qu’aux termes d’une circulaire ministérielle du 

21 septembre 1884, le traitement d'allente du demandeur accordé 
à la suite de la suppression d’emploi, doit se calculer d’après les 
avantages dont il jouissait le 20 septembre 1884, époque à laquelle 
il était en fonctions ;

« Attendu qu’aux termes de l'art. 3 § 5 de l’arrêté royal du 21 
septembre 1884, le traitement d’attente comprend le casuel et les 
émoluments calculés d’après les évaluations faites tous les trois 
ans, par arrêté royal, pour le service des pensions des professeurs 
de l’enseignement de l’Etat et des instituteurs communaux ;

« Attendu que si le demandeur, qui a plus de vingt-cinq an­
nées de service dans l’enseignement primaire, n’a été nommé il 
Poesele, en qualité d’instituteur communal, que le l l’r mai 1865, 
celte circonstance ne peut lui enlever les droits que ses années 
de service antérieures lui ont acquis, quanta la quotité de son 
traitement d'attente;

<f Attendu que les principes de l’arrêté royal du 21 septembre 
1884 (art. 3, ij 7). qui règle la matière en exécution de l’article 7,
Jj 9, de la loi du 20 septembre 1884, sont les mêmes pour les 
instituteurs communaux et pour les professeurs de renseigne­
ment de l’Etat; que, d'après ces principes, la quotité du traitement 
est réglée d'après le nombre des années de service;

« Attendu que l’instruction primaire dans les écoles commu­
nales est un service public dont les frais sont à charge des com­
munes (art. (i, loi du 20 septembre 1884); que si la province et 
ITilnt supportent respectivement, dans la proportion d’un cin­
quième et de deux cinquièmes, les frais du traitement d’attente 
lie l’instituteur mis en disponibilité pour suppression d’emploi, 
cette contribution à la dette de la commune ne décharge point 
celle-ci de l’obligation d'en payer le montant;

« Par ces motifs, le Tribunal, écartant toutes fins et conclu­
sions contraires, dit pour droit ;

« 1" Que, sous le régime de la loi du 1er juillet 1879, l’en­
seignement religieux n’était pas un devoir inhérent aux fonctions 
d’instituteur ;

« 2" Qu’en conséquence, lorsque celui-ci s’en chargeait, il 
avait droit à une indemnité spéciale ;

« 3° Que cette indemnité a été fixée, par disposition de l’auto­
rité compétente, â 100 francs;

« 4° Que le demandeur, ayant donné l’enseignement religieux 
pendant l’année 1884, a droit à la dite indemnité pour 1884 et 
qu'il doit en être tenu compte dans la fixation de son traitement 
d’attente ;

« Condamne la commune défenderesse... » (Du 22 juil­
let 1885.)

TR IB U N A L  C IV IL  DE TO U R N A I.
Première chambre. —  Présidence de M. De Reine.

23  a v r il  1 8 8 4 .

DROITS DE SUCCESSION. — M U TATIO N  EN  LIGNE DIRECTE. 
HYPOTHÈQUE POUR LA  DETTE D A U T R U I. —  ADMISSION 
AU PASSIF.

Pour la perception des droits de mutation en ligne directe, les 
créances hypothécaires grevant les biens du défunt, quoique non
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dues personnellement par celui-ci, peuvent être admises au pas­
sif de la succession.

(TRIVIÈRE C. T.E MINISTRE DES FINANCES.)

J u g e m e n t . — « Attendu que la dame Deselée, épouse du sieur 
Ernest Trivière, est décédée à Frasnes, le 18 août 1882, délaissant 
deux enfants mineurs ;

« Attendu que parmi les biens composant sa succession, se 
trouvaient divers immeubles sis à Frasnes et à Hacquegnies, 
achetés pendant la communauté au sieur Auguste Du Sart, selon 
acte reçu par 11e Dugnollc, notaire à Baugnies, le 13 août 1881, 
pour le prix de 57,000 francs, dont l'acte porte quittance ;

« Attendu que ces biens avaient été vendus sans indication 
d’aucune charge hypothécaire, mais que les immeubles sis h Ilac- 
quegnies, à l’exception d’une maison et héritage de cinq ares 
repris h la section A du cadastre, sous le n° 100, étaient grevés 
d’une inscription hypothécaire montant à 40,000 francs, que le 
dit bien, sis à Hacquegnies et portant le n° 160, était hypothéqué 
avec d’autres biens pour une somme de 100,000 francs et que 
l'immeuble sis à Frasnes était seul quitte et libre;

« Attendu que, dans la déclaration de succession de la dite 
dame Deselée, le sieur Ernest Trivière, agissant tant on nom per­
sonnel que comme père et tuteur légal de scs deux enfants 
mineurs, porta à 23,321 francs, d'après le multiplicateur officiel, 
la valeur de la moitié ayant appartenu à sa défunte épouse, des 
biens acquis le 13 août 1881, mais indiqua, comme faisant partie 
du passif de cette succession, les deux créances hypothécaires 
susrappelées de 40,000 francs et de 100,000 francs;

« Attendu que l’administration de l’enregistrement ne consentit 
pas îi admettre ces deux créances au passif, parce que la défunte 
n'en était pas personnellement débitrice et décerna, le 25 juillet 
1883, une contrainte contre le dit sieur Trivière en payement 
d’une somme de fr. 840-38;

« Attendu que, par exploit du 14 août suivant, ce dernier 
s’opposa à l’exécution de cette contrainte et assigna devant ce 
tribunal, pour faire statuer sur le mérite de son opposition, per­
sistant à prétendre qu’il y avait lieu de tenir compte de ce passif 
hypothécaire de 140,000 francs,ou tout au moins de déduire de 
l’actif héréditaire, h raison des dites dettes, une somme égale à 
la valeur des immeubles de la succession qui sont affectés à ces 
créances, ce qui réduit à plus de moitié la somme réclamée par 
l’administration ;

» Attendu qu’à l’audience du 26 mars, il a déclaré ne mainte­
nir que sa prétention subsidiaire et que, par son écrit visé le 
même jour, il a conclu à ce que la contrainte soit déclarée nulle 
et de nul effet, en tant qu’elle applique le droit de mutation à la 
valeur déclarée de la moitié appartenant à la défunte dans les 
immeubles sis à Hacquegnies, sur lesquels frappent les deux 
inscriptions et à ce qu’il soit dit que ses enfants et lui ne doivent 
le droit de mutation que sur la valeur des autres immeubles et 
rentes déclarés ;

« Attendu que ces deux créances hypothécaires n’étaient pas 
dues personnellement par les époux Trivière ; que l’administra­
tion de l'enregistrement a établi que la créance de 46,000 francs 
avait été remboursée par le débiteur le 13 août 1883 et que, de 
plus, le seul immeubie appartenant aux époux Trivière et grevé 
hypothécairement de la créance de 100,000 francs, n a été évalué 
pour l’entièreté, dans la déclaration de succession, qu’à la somme 
de fr. 2,403-90 ;

« Attendu que la question à juger est de savoir si des créances 
hypothécaires non dues personnellement par le défunt peuvent 
être admises au passif d’une succession en ligne directe, même 
dans les limites des dernières conclusions de l’opposant;

« Attendu que le sieur Trivière a invoqué l’article 2 de la loi 
du 17 décembre 1831, d’après lequel il faut déduire les dettes 
hypothécaires grevant les biens soumis à l’impôt et a soutenu 
que les lois fiscales doivent être rigoureusement interprétées à 
l’égard de l’administration, et qu’on doit s'arrêter au sens le plus 
favorable au contribuable ;

« Attendu que l’administration a soutenu au contraire que cet 
article 2 de la loi de 1831 doit être complété par la disposition 
de l’article 12 de la loi du 27 décembre 1817 ; que les règles qui 
gouvernent les successions collatérales sont applicables aux suc­
cessions échues en ligne directe et que, par suite, les dettes com­
posant le passif de l’une etde l’autre de ces successions se bornent, 
pour la liquidation des droits de succession aux dettes à charge 
du défunt;

« Attendu que, s’il est de jurisprudence que le droit de muta­
tion établi par la loi du 17 décembre 1851, est, en réalité, un 
droit de succession et que les deux lois du 27 décembre 1817 et 
du 17 décembre 1851 doivent être considérées comme ne formant 
qu’un ensemble de dispositions, se corrigeant, se complétant et

se modifiant, il n’en résulte pas que l’article 12 de la loi de 1817 
doive modifier ou compléter l’article 2 de la loi de 1851, ce der­
nier article étant précis et complet et n’admettant en déduction 
que les dettes hypothécaires, tandis que l'article 12 de la loi de 
1817 admet les dettes chirographaires;

« Attendu que si le législateur de 1851 avait voulu'excepter 
les dettes hypothécaires non personnelles au défunt, il l’aurait 
dit dans l’article 11 de la loi, où il indique les dettes hypothé­
caires qui ne seront pas admises au passif;

« Attendu qu’il faut se reporter au jour de l’ouverture de la 
succession, sans se préoccuper des circonstances favorables ou 
défavorables qui sont nées depuis lors, et qu’en conséquence on 
ne peut tenir compte de ce que, depuis la contrainte, le sieur Du 
Sart a remboursé la créance de 40,000 francs ;

« Quant aux dépens :
« Attendu que, par sa déclarationyle succession, le sieur.Tri­

vière prétendait faire admettre au passif les deux créances hypo­
thécaires montant ensemble à 140,000 francs et arrivait ainsi à 
un résultat tel que rien n’était dû au fisc ;

« Attendu que ce n'est que postérieurement à la contrainte et 
même par conclusions qui n’étaient que subsidiaires, dans son 
opposition, qu'il a reconnu qu’un droit de mutation était dû pour 
les immeubles non grevés de ces deux créances hypothécaires et 
pour les créances indiquées dans la déclaration de succession ;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï en ses conclusions conformes 
M. L e s c h e v in , substitut du procureur du roi, recevant Trivière 
en son opposition, déclare la contrainte dont s’agit nulle et de 
nul effet, en tant seulement qu’elle applique le droit de mutation 
à la valeur déclarée de la moitié ayant appartenu à la dame Tri­
vière, dans les immeubles sis à Hacquegnies, sur lesquels frappe 
soit l’inscription hypothécaire prise à Tournai, le 1er octobre 1868, 
vol. 541, n° 230, au profit de la commission provinciale des 
bourses du Hainaut pour une somme principale de 40,000 francs, 
soit celle prise au même bureau, le 12 décembre 1880, vol. 701, 
n° 54, au prolit du sieur Jonekheer et consorts ;

« Dit que le demandeur et ses enfants doivent le droit de 
mutation sur la valeur des autres immeubles déclarés et sur la 
valeur des créances hypothécaires également déclarées,ainsi que 
les intérêts moratoires des sommes dues de ces chefs;

« Compense les dépens en manière telle que chaque partie 
supportera ceux qu'elle a faits, à l’exception du coût de la con­
trainte et de sa signification, qui sera payé par le demandeur...)) 
(Du 23 avril 1884.)

Il y a pourvoi en cassation contre ce jugement.

T R IB U N A L  CIVIL  DE T O N C R E S .
Présidence de M. Barthels.

APPEL DE JUSTICE DE PAIX.

8 aoû t 1883 .

CHEMIN V IC IN A L . —  IM PR E SC R IP TIB IL ITE . —  ACTION 
POSSESSOIRE. —  R EC EVABIL ITÉ . —  CONDITIONS.

Les chemins vicinaux, lels qu’ils sont reconnus et maintenus par 
les plans generaux d’alignement, sont imprescriptibles aussi 
longtemps qu’ils servent à l'usage public.

La possession de tout ou partie d’un chemin régulièrement inscrit 
à l'atlas des chemins vicinaux d’une commune, ne peut servir 
de fondement à une action possessoire, que pour autant que celui 
qui l’invoque établisse en même temps que ce chemin a cessé de 
servir à l’usage du public.

Cette action possessoire n’est pas recevable contre le particulier 
qui use du chemin : elle ne peut être intentée que contre la com­
mune.

(d a u is  c . i.e s  é p o u x  w y n a n t s .)

J u g e m e n t . — « Vu les pièces du procès ;
« Attendu qu’il en résulte que les intimés possèdent, à titre de 

propriétaires, un verger mesurant 1 hectare 65 ares 30 centiares, 
sis à Looz, au lieu dit Stadsbroeck, section E, n° 80a  du cadastre ; 

<c Que l’appelante est propriétaire d’une prairie contiguë;
« Que les intimés, faisant un grief à l’appelante d'avoir, depuis 

moins d’un an, fait passer sur leur fonds, sur une longueur de 
près de 300 mètres, les charrettes et autres véhicules sur lesquels 
étaient chargés les fruits de sa prairie, d’avoir, par ce fait, 
creusé dans leur fonds des sillons d’une grande profondeur, 
de les avoir par là troublés dans leur possession et de leur avoir
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porté préjudice, intentèrent, par exploit de l'huissier l’eters, de 
Looz, du 9 niai 1889, à l'appelante, une action possessoire, aux 
fins d’entendre dire qu’ils avaient la possession, caractérisée par 
la loi, du verger en question ; s'entendre faire défense de les 
troubler à l’avenir dans leur possession et pour l’avoir fait, 
s’entendre condamner à leur paver une somme de 200 francs, ou 
toute autre à arbitrer à titre de dommages-intérêts, avec les inté­
rêts moratoires et gain des dépens;

« Attendu que pour justifier leur action,-les demandeurs, 
aujourd’hui intimés, offrirent de prouver :

« Que les demandeurs, pendant l’année qui a précédé le trou­
bla, ont eu la possession continue et non interrompue, paisible, 
publique, non équivoque et à titre de propriétaire, d’un verger 
mesurant 1 hectare 05 ares 30 centiares, sis à Looz, in lie! 
Sludsbroeck, section b, n° 80a du cadastre;

« Que le fonds des demandeurs n’a jamais été traversé que par 
un simple sentier;

« Que Mllc Daris, dans le courant de l'année 1881 et notam­
ment depuis moins d'un an avant lüntenlement de l’action, a fait 
passer sur le fonds des intimés, sur une longueur de près de 
300 mètres, les charrettes et autres véhicules sur lesquels étaient 
chargés les fruits de sa prairie, joignant celle des intimés ;

« Que, par ce fait, elle a creusé dans le fonds des intimés des 
sillons d’une grande profondeur;

« Que, par ht, l’appelante a causé aux intimés un préjudice 
qui peut être évalué à 200 francs ;

« Que M,,c Daris, sans devoir traverser la propriété Wvnants, a, 
[tour arrivera sa prairie avec des charrettes,un accès très facile;

« Attendu que la défenderesse, aujourd'hui appelante, dénia 
aux demandeurs la possession sur ht partie de leur prairie, où ils 
prétendent que les charriages ont eu lieu, de même que le pré­
tendu trouble allégué et qu'elle conclut à ce que les demandeurs 
fussent déclarés ni recevables ni fondés dans leur action et que 
toutes conclusions contraires et offres de preuve fussent rejetées ;

« Que subsidiairement, elle demanda à être autorisée il [trou­
ver par toutes voies de droit, témoins compris, que le chemin 
inscrit à l'atlas des chemins vicinaux de la commune de Looz 
sous le n° 59, et dont la défenderesse a fait usage [tour ht char­
riage dont se plaignent les demandeurs, a existé depuis un temps 
immémorial et a toujours servi à l'usage du public ;

« Qu’elle formula, en outre, contre les demandeurs certaines 
prétentions reconventionnelles ;

« Attendu que, pur jugement du 9 juin 1882, le premier juge 
déclara l'action recevable et autorisa les demandeurs à prouver 
par témoins les faits par eux articulés;

« Attendu que l'appel interjeté de ce jugement est régulier en 
la forme et qu’il éeliet de statuer s’il a été bien juge par le pre­
mier juge ;

« Attendu qu’il résulte des documents versés à la cause que 
l’atlas des chemins vicinaux de la commune de Looz constate que 
les chemins n" 4, de Brouckom vers Looz, et 29, dit Grume,tirant, 
sont reliés entre eux par le chemin vicinal n° 59;

« Que ce dernier, à son extrémité vers le sud, sépare les pro­
priétés inscrites à l’atlas sous les tr1' cadastraux CO, Cl, 02 
et 03 d’un côté et sous les nus 64 et 65 de l'autre, avec une lar­
geur qui varie de 311140 à 4 mètres ;

« Qu'à son extrémité vers le nord, il sépare les propriétés 
inscrites à l’atlas sous les nos cadastraux 75 et 76 d’un côté et 
sous le nu 70 de l’autre, avec une largeur qui varie de 3 mètres 
à 3"‘70 ;

« Que, dans sa partie moyenne, il traverse le veiger des inti­
més, inscrit aujourd'hui au [dan cadastral de la commune de 
Looz sous le n1’ 80, qui, d’après le plan des chemins vicinaux, 
formait deux parcelles inscrites sous les n°* 72 et 73 qu’il sépa­
rait, pour traverser ensuite le fonds iv> 7 1 avec une largeur uni­
forme, dans toute celle partie, de 2'"50 ;

« Attendu qu’il n'a pas été allégué que la confection de l’atlas 
des chemins vicinaux de la commune de Looz n’ait pas été fait 
conformément aux prescriptions de la loi du 10 avril 1841 et 
qu’il ne conste d'aucune pièce du procès que l’alignement et la 
délimitation du chemin n° 59 aient donné lieu à la moindre pro­
testation ou réclamation de la part des propriétaires des fonds 
nos 72 et 73, aujourd’hui n° 80 du plan cadastral ;

« Attendu que devant le premier juge, la défenderesse n’a pas 
contesté la possession par les demandeurs du. verger n° 80, pour 
autant qu’elle ne s'appliquât pas à l’assiette du chemin qui le tra­
verse, tel qu’il est délimité par l’atlas des chemins vicinaux ;

« Attendu, d’autre part, que les demandeurs n’ont pas fait 
grief à la défenderesse d’avoir fait passer des charrettes ou autres 
véhicules sur une partie du verger, autre que celle qui est affectée 
à l’assiette du chemin ;

<t Attendu que la largeur de 2n,50 attribuée à ce chemin par 
l’atlas, et reconnue par les intimés, est incontestablement suffisante 
pour en permettre l’usage à l'aide de charrettes ; qu’étant nus 
comme tel à l'usage du public par l’autorité competente depuis 
environ 40 ans, l'appelante n’a fait qu'user de son droit en posant 
les faits qu’on lui reproche; qu’il s’en suit que le prétendu trou­
ble invoqué par les intimés n’existe pas ; que, partant, l’un des 
éléments de l'action possessoire fait défaut ;

« Attendu qu’aux termes de l'article 12 de la loi du 10 avril 
1841, les chemins vicinaux, tels qu’ils sont reconnus et main­
tenus par les plans généraux d’alignement, sont imprescriptibles 
aussi longtemps qu’ils servent à l’usage public ;

« Attendu qu'il ressort de cette disposition, combinée avec 
l’article 4 de la loi du 25 mars 1876, que la possession de tout ou 
partie d'un chemin régulièrement inscrit à l’atlas des chemins 
vicinaux d'une commune, ne [tout servir de fondement à une 
action possessoire, que pour autant que celui qui l’invoque éta­
blisse en même temps que ce chemin a cessé de servir à l’usage 
du public;

« Attendu que les intimés n'ont pas offert de faire la [neuve 
de celte cessation ; que, ilès lors, tous les faits qu’ils pourraient 
articuler, pour établir dans leur chef une possession annale con­
traire aux données de l'atlas, sont nécessairement irrélevants ;

« Attendu, il est vrai, que l’article 12 de la loi de 1841 préci­
tée, après avoir édicté l'imprescriptibilité des chemins vicinaux, 
ajoute: sans préjudice aux droits acquis antérieurement à la pré­
sente loi ;

« Attendu que cette restriction posée à la règle de l'article n'est 
qu’une conséquence de l’article 10 de la même loi avec lequel il 
faut la combiner, et qui dispose : l’ordonnance de la députation 
permanente qui arrête définitivement le plan, ne fait aucun pré­
judice aux réclamations do propriété, ni aux droits qui en déri­
vent ;

« Attendu qu’il eu résulte que l'inscription des chemins à 
l’allas, meme lorsqu’elle a été laite conformément à la loi et sans 
soulever de protestation ni de réclamation administrative, ne 
suffit pas pour enlever aux particuliers les droits civils qu’ils 
peuvent porter devant les tribunaux et notamment le droit de 
propriété et le droit de possession qui en dérive ;

« Mais attendu qu’agissant au possessoire, les demandeurs 
n'auraient pu exciper d'un droit de propriété antérieur à la con­
fection de l’atlas sur tout ou partie du chemin qui y aurait été 
indûment inscrit comme chemin vicinal, c’esl-ii-dire affecté à 
l'usage de tous les habitants de la commune ;

« Attendu, et à supposer que le droit de possession, qui n’est 
que la conséquence du droit de propriété, se fût manifesté en 
fait antérieurement à la confection de l’atlas (“t que cette manifes­
tation eût eu une durée suffisante pour pouvoir être garantie par 
l'action possessoire, il n’en est pas moins vrai que l'inscription 
régulièrement faite à l'allas du chemin dont l'assiette, délimitée 
par cette inscription, était l’objet de la possession du tiers, 
constituait de la part de la commune un trouble juridique des 
plus caractérisés de cette possession et devait, dès lors, être judi­
ciairement dénoncé dans l’année même du trouble, c'est-à-dire 
de l’inscription, pour être encore recevable;

« Qu'il s’en suit que si ce fait de trouble a subsisté pendant 
plus d une année, le possesseur ancien se sera lui-même placé 
dans l'impossibilité de justifier d’une possession annale et paisi­
ble qui, seule, peut servir de fondement à une action possessoire 
et qu’il ne lui restera plus que la voie du pétiloire pour faire 
redresser l’atteinte prétendûment portée à son droit de propriété;

« Attendu, et à supposer ([lie la suppression ou la réduction 
d'un chemin inscrit à l'allas depuis plus d’une année puisse 
encore être poursuivie par l’action possessoire, par application du 
§ final de l’article 12 et de l'article 10 de la loi du 10 avril 1841, 
et en vertu d’un droit préexistant à la confection de l’allas, tou­
jours est-il que le demandeur au possessoire devrait dans ce cas 
justifier d’une possession annale antérieure à l’inscription;

« Attendu que ni devant le premier juge, ni en instance 
d’appel, les intimés n'ont fourni ni offert cette justification, puis­
que devant le premier juge ils ont seulement demandé à prouver 
que, dès avant 1841 jusqu'au moment des faits de trouble dont 
ils se plaignent, ils ont eu la possession légale de leur prairie et 
que, par leurs conclusions d’audience, ils demandent à prouver 
uniquement qu’ils ont eu cette possession pendant l’année qui 
a précédé le trouble ;

« Attendu, cette double preuve fût-elle même fournie, qu’il 
n’en résulterait pas, au profit des intimés, une possession annale 
antérieure à l’inscription et, par conséquent, pas un droit préexis­
tant à celle-ci ;

« Attendu ipie la possession annale postérieure à l’inscription 
ne saurait, ainsi qu’il a été établi ci-dessus, donner ouverture à

1516



1518LA BELGIQUE JUDICIAIRE.

aucun droit de possession, ni h l'action possessoire qui le sanc­
tionne ; .

« Qu'il s’en suit qu’en toute hypothèse, l'action des intimés 
devait manquer de sa base fondamentale et que la preuve qu'ils 
offraient était irrélevante ;

« Attendu encore que l’inscription d’un chemin à l'atlas des 
chemins vicinaux d’une commune ne vise pas un intérêt parti­
culier, mais l’intérêt commun des habitants ;

« Que faite par l’administration communale dans un but et 
intérêt général, si elle porte atteinte aux droits acquis d’un tiers, 
c’est contre l’auteur de celte atteinte que le tiers doit en pour­
suivre le redressement et non contre le particulier qui n’a fait 
qu’user du chemin que l’autorité administrative avait, en se con­
formant à la loi, mis à sa disposition;

« Que ce particulier serait évidemment sans qualité pour 
reconnaître que l’autorité a agi au mépris des droits du tiers; 
qu’il ne pourrait partant acquiescer ni h la demande de suppres­
sion du chemin établi, ni h la réduction des limites qui lui ont 
été attribuées; que ne pouvant acquiescer h pareille demande, il 
est censé, par le fait même, incapable d’y contredire;

« Attendu que l’action dirigée par les intimés contre l’appelante 
tendait à faire déclarer par justice que le chemin dont elle avait 
fait usage n’a pas le caractère que l’autorité administrative lui a 
reconnu ou attribué ou, tout au moins, pas la largeur qu’elle lui 
avait assignée ;

« Que c’était donc contre cette autorité, dans l’espèce la com­
mune de Looz, que l’action devait être formée et que partant, elle 
devait être déclarée non recevable en tant qu’intentée à l'appe­
lante;

« Attendu qu’il suit de tout ce qui précède que les demandeurs 
intimés ont à tort introduit une action possessoire concernant 
leur verger; qu’il ne s’agit point de la possession de leur verger, 
possession qui ne leur est pas contestée, mais qu’il s’agit d’un 
chemin vicinal qui existe en réalité sur leur terrain à l’usage du 
public, ayant, d'après les documents produits, sur tout son par­
cours en amont et en aval du verger-des intimés comme à travers 
celui-ci, la largeur d’un chemin carrossable; qu’il s'en suit encore 
que les faits articulés en première instance et que les intimés ont 
cru devoir modifier en instance d’appel, sont irrélevanls, vu qu'ils 
ne tendent pas à établir spécialement leur possession exclusive 
de tout usage du public sur l'assiette du chemin telle qu'elle est 
déterminée par l’atlas des chemins vicinaux; que partant, l'action, 
lut-elle recevable, n’est pas fondée;

« Quant à la demande reconventionnelle formulée par l’appe­
lante en première instance et reproduite en appel :

<: Attendu que l’appelante est sans qualité ni mandat pour con­
clure au nom ou dans l’intérêt du public et que le présent juge­
ment constitue le redressement du trouble que l'action des 
intimés’ avait apportée à son droit de jouir du chemin dont elle 
a fait usage ;

« Attendu qu’elle n’a 'pas prouvé ni offert de prouver que les 
intimés ont mis une entrave matérielle à l'exercice de son droit ;

<c Par ces motifs, le Tribunal, ouï les parties en leurs con­
clusions et leurs moyens à l’appui, ouï également M. d e  Cop.swa- 
Re m , procureur du roi, et contrairement h l’avis du ministère 
public, reçoit la demoiselle Paris appelante du jugement contra­
dictoirement rendu entre parties par M. le juge de paix du can­
ton de Looz, le 9 juin 1882 ;

« Dit qu’il a été mal jugé par le premier juge et bien appelé; 
entendant, dit que d’action introduite par les intimés n’est pas 
recevable ;

« Dit qu’en tout cas elle n’est pas fondée et que les faits arti­
culés pour en établir le fondement ne sont pas relevants et que, 
partant, la preuve offerte n’est pas admissible ; en conséquence, 
met le jugement dont appel à néant et condamne les intimés aux 
dépens... » (Du 8 août 1883.)

Il y a pourvoi en cassation contre ce jugement.
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T R IB U N A L  CIV IL  DE T U R N H O U T .
Présidence de M. Diercxsens.

6 aoû t 1885 .

MÉDECIN. —  HONORAIRES. —  JUGEMENT PRÉPARATOIRE. 
COMMISSION M ÉDICALE. — PROCÉDURE. —  A VIS. — ,VOYA­
GES. —  BASES D’APPRÉCIATION.

Il suffit ii la commission médicale, chantée d’apprécier l'état des 
honoraires d’un médecin, pour se prononcer en connaissance de

cause, de posséder le dossier du demandeur avec les conclusions 
des parties, avant le jugement préparatoire.

Il n’est pas nécessaire que les parties soient appelées à débattre 
contradictoirement les articles île cet état devant la commission. 
Aucune disposition légale n’exige pareille procédure.

Lorsqu'un avis est donné par une commission médicale sur l'état 
des honoraires réclamés par un médecin, à la suite de soins 
donnés par ce dernier, cet avis comprend implicitement la 
mesure de l’importance du traitement, de la difficulté des opé­
rations, de la science, du talent et de la notoriété du médecin. 

Loin d’être rejeté, l’avis d’une commission médicale doit à ce litre 
être pris en sérieuse considération.

Dans .l’appréciation du taux des voyages, il importe de tenir 
compte des jours et des nuits que le médecin a dû passer hors de 
chez lui, des séjours plus ou moins longs qu’il a dû faire près 
du malade, du nombre plus ou moins considérable des voyages 
auxquels il a été astreint et des distances à parcourir.

(l.E DOCTEUR VAN 1IOKTKK C. SPANOGHK.)

J u g e m e n t . — « Vu notre jugement préparatoire du 13 mai 
1885, ensemble les conclusions des parties, signifiées h avoué 
respectivement les 4 et 13 juillet dernier;

« Vu les pièces ;
« lin ce tpii touche à la conclusion des défendeurs, tendante à 

faire rejeter l’avis île la commission médicale du Brabant :
« Attendu qu'il n'est point contesté que l’état des honoraires 

du demandeur a été soumis en détail à l’avis de la commission 
médicale, comme il a été ordonné en notre jugement prédit ; que 
le dossier du demandeur a été communiqué également avec les 
conclusions des deux parties ; que dès lors celte commission était 
à même d’exprimer son avis en connaissance de cause, sans qu’il 
fût nécessaire d'appeler les parties à débattre contradictoirement 
les articles de l'état d’honoraires; qu’une pareille procédure n'est 
au surplus exigée par aucune disposition légale ;

« Au fond :
« Attendu que les parties sont tombées d'accord en termes de 

plaidoiries sur le nombre des opérations, visites, consultations et 
voyages qui ont été effectués ; qu’il n’est point contesté que le 
compte Van lloeter comporte 2 opérations, l’une du mois de 
juillet 1883, l'autre du mois de mars suivant; 10 visites simples, 
4 consultations simples, 30 consultations avec pansement, 
148 visites avec pansement dont 95 faites à Bruxelles, le surplus 
à Baelen ; 38 voyages, lesquels peuvent se subdiviser comme 
suit : 1° un premier voyage à Baelen ayant nécessité à Van lloeter 
une absence de Bruxelles de trois jours et de deux nuits ; 2° sept 
voyages de Bruxelles à Baelen nécessitant une absence d’un jour 
et une nuit ; 3" huit voyages entrepris de (historié à Baelen et 
vingt-deux voyages ordinaires,de Bruxelles à Baelen;

« Attendu que la commission médicale a purement et simple­
ment approuvé ce compte en accordant au demandeur la totalité 
de la somme qu’il réclame ; que cet avis,pris 'a l’unanimité par des 
hommes compétents en ces m -tières, mérite d’être pris en sérieuse 
considération, parce qu’il renferme implicitement la mesure de 
l'importance du traitement subi par Vandergrachl, de la dilli- 
culté des opérations et pansements, de la science, du talent et de 
la notoriété du médecin ; que spécialement eût avis paraît devoir 
être suivi en ce qui concerne l’opération principale du 17 juil­
let 1883, puisque Van lloeter demande pour cette opération une 
somme infiniment moindre que ses collègues ; qu'il doit être suivi 
également en ce qui concerne l'opération du mois de mars 1884, 
les 10 visites simples, les 4 consultations simples, les 30 consul­
tations avec pansements, les 95 visites avec pansement effectuées 
à Bruxelles, étant donnée la place distinguée que le demandeur 
parait occuper dans le corps médical ;

« lin ce qui touche aux visites avec pansement effectuées à 
Baelen :

« Attendu qu'elles font double emploi avec les voyages ; qu'en 
réclamant une certaine somme pour les pansements outre celles 
assez considérables demandées pour les voyages, le demandeur 
dépasse les bornes de la modération, à moins que l’on ne consi­
dère les sommes réclamées pour les voyages comme de simples 
indemnités de déplacement et de séjour;

« lin ce qui louche aux 38 voyages :
« Attendu qu’il y a lieu d’allouer, ex æquo H bono, une somme 

de 700 fr. pour le premier voyage effectué le 10 septembre 1883, 
lequel a nécessité un séjour de trois jours et deux nuits; qu’il y 
a lieu également d'allouer une somme de 500 francs par voyage, 
pour les sept voyages de Bruxelles à Baelen qui ont nécessité une 
absence de Bruxelles d’un jour et une nuit ;

« Quant aux 8 voyages de Casterié à Baelen et aux 22 voyages 
ordinaires de Bruxelles à Baelen :

a Attendu qu'il est à remarquer que ces voyages ont eu lieu
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en nombre assez considérable ; que les 8 premiers ont eu pour 
point de départ la commune de Casterlé, où le demandeur a sa 
campagne ; que dans ces conditions il y a lieu d’allouer, ex œquo 
et bono, une somme de 200 fr. pour les 8 premiers, une somme 
de 300 francs pour les 22 autres;

« Par ces motifs, le Tribunal, statuant en premier ressort, 
entendu le ministère public en la personne de M. De F ie r i .a n t , 
procureur du roi, se référant à justice, dit pour droit qu’il n’v a 
point lieu de rejeter purement et simplement l’avis de la commis­
sion médicale du Brabant ; en conséquence déboute le défendeur 
de ses conclusions signifiées à avoué le 13 juillet dernier;

« Statuant au fond et rejetant toutes conclusions contraires, 
condamne les défendeurs à payer au demandeur une somme de
2,500 fr. pour l'opération du mois de juillet 1883, et celle de
1,000 fr. pour l’opération du mois de mars suivant; les con­
damne également à payer au demandeur une somme de 80 fr. pour 
les 10 visites simples, de 100 fr. pour les 4 consultations simples, 
de 1,050 fr. pour 30 consultations avec pansement, de 2,850 fr. 
pour 95 visites avec pansement; dit qu’il n’v a point lieu d’allouer 
une somme quelconque pour le surplus des visites avec panse­
ment ;

« En ce qui touche aux voyages :
« Condamne les défendeurs à payer au demandeur une somme 

de 700 fr. pour le premier voyage, une somme de 3,500 fr. pour 
les 7 voyages nécessitant un séjour d’un jour et une nuit, une 
somme de 1,600 fr. pour les 8 voyages de Casterlé à Baelen, et 
une somme de 6,600 pour les 22 voyages ordinaires de Bruxelles 
à Baelen; total 20,580 fr.; les condamne aux deux tiers des 
dépens, le surplus à charge du demandeur; déclare le présent 
jugement exécutoire par provision, nonobstant appel et sans cau­
tion...» (Du 6 août 1885. — Plaid. JIMIS A. d e  Me r e x , du barreau 
de Bruxelles c. Va x  Ca j .s t e r , du barreau d’Anvers.)

J U S T I C E  DE PAIX DE B R U X E LL E S .
Deuxième canton. —  Siégeant : M. Lepage, juge suppléant.

6 n ovem bre 1885 .

SERVITUDE. —  ÉGOUT. —  P R IVE  COMMUN. —  AGGRAVA­
TION. —  OUVRAGES PRESCRITS PAR LA  COUTUME DE 
BRUXELLES. —  SALUBRITÉ PUBLIQUE. —  IMPRESCRIP­
T IB IL IT É . —  BAC DE POMPE. —  ABSENCE DOUVRAGES 
INTERM ÉDIAIRES. —  PRESCRIPTION. —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.

La servitude donnant droit à un prive se déversant dans l'Ajout 
qui passe sous la propriété voisine, est aggravée par l'établisse­
ment d'un second privé se déversant dans le meme égout. Il y a 
lieu d'ordonner la suppression du second privé, en vertu de l’ar­
ticle 7 0 2  du code civil.

La coutume de Bruxelles impose à relui gui veut établir un privé 
ou une fosse d'aisance contre un mur mitoyen, de maçonner 
contre celui-ci un mur d'un pied d'épaisseur.

Cette disposition peut être invoquée même par celui qui a toléré de 
temps immémorial le lieu d'aisance du voisin adossé au mur 
mitoyen. L’intérêt de la salubrité publique met obstacle à la 
prescription.

Ln inconvénients d’un bar de pompe adossé au mur mitoyen étant 
moins graves, la prescription peut ici être opposée, sauf la ré­
paration des dégâts, le cas échéant.

Si les deux parties se servent de ce bac, l'une d'elles ne peut obte­
nir d’indemnité pour l'humidité qu’il a occasionnée au mur 
mitoyen.

(l.A VEUVE LEYSSENS C. LA VEUVE DE COCQ ET CONSORTS.'

J u g e m e n t . —  «  Quant au premier chef de la demande : sup­
pression d’un lieu d’aisance dans la propriété des défendeurs 
contiguë à celle de la demanderesse :

« Attendu qu’il existe en faveur du fonds appartenant aux dé­
fendeurs un droit de servitude, aux ternies duquel les propriétaires 
de ce fonds ont le droit d’établir un lieu d’aisance sur l’égout 
passant sous leur propriété et s’embranchant dans l’égout desser­
vant la propriété de la demanderesse ;

« Attendu que les titres que les défendeurs peuvent invoquer 
à l'appui de ce droit de servitude ne mentionnent qu’un privé 
commun et qu’il est certain que du moment où l’on fait déverser 
dans l’égout appartenant U la demanderesse deux lieux d’aisance

au lieu d'un, on aggrave la servitude dont souffre le fonds ser­
vant ;

« Attendu que pareille aggravation de servitude est défendue 
par l’article 702 du code civil et que la demanderesse est en droit 
de demander la suppression de cette cause d’aggravation qui, 
contrairement à ce que disent les demandeurs, n’existe que depuis 
sept ans ;

« Quant au second chef de la demande, tendant à ce qu’il soit 
apporté des modifications dans l’établissement du second lieu 
d’aisance et du bac de la pompe se trouvant dans la propriété des 
défendeurs :

« En ce qui concerne le lieu d’aisance :
« Attendu qu’aux termes de l’article 674 du code civil, celui 

qui fait creuser un puits ou une fosse d’aisance près d’un mur 
mitoyen ou non, est oblige de laisser la distance prescrite par 
les règlements et usages particuliers sur ces objets, ou de faire 
les ouvrages prescrits par les mêmes règlements et usages ;

« Attendu que d’après la coutume de Bruxelles, celui qui con­
struit un privé ou une fosse d’aisance contre un mur mitoyen, 
doit maçonner contre celui-ci un mur d’un pied d’épaisseur;

« Attendu que, contrairement à ces prescriptions, le lieu d’ai­
sance établi dans la propriété des défendeurs est purement et 
simplement adossé contre le mur mitoyen ;

« Attendu que la demanderesse est en droit de demander que 
ce lieu d'aisance soit installé conformément à la loi;

« Attendu que vainement les défendeurs allèguent que ce lieu 
d’aisance existe dans les conditions incriminées de temps immé­
morial et qu’ils auraient prescrit le droit de ne pas observer les 
formalités prescrites par l’article 674 du code civil;

« Attendu que les prescriptions de l’article 674 du code civil, 
eu ce qui concerne les lieux d'aisance, sont édictées dans l’intérêt 
de la salubrité publique et qu’on ne peut par conséquent pas ac­
quérir par prescription le droit d'y déroger;

« En ce qui concerne le bac de la pompe :
« Attendu que ce bac est également adossé purement et sim- 

plement contre le mur mitoyen, mais que les inconvénients qui 
en résultent n’ont pas la gravité de ceux qui résultent de rétablis­
sement du lieu d’aisance ;

« Attendu qu’on ne saurait considérer les prescriptions légales 
en ce qui concerne l'établissement des bacs de pompe comme 
étant d’intérêt public, et que partant les défendeurs peuvent in­
voquer la prescription à l’appui du maintien de ce bac de pompe, 
qui existe de temps immémorial, sauf toutefois à répondre des 
dégâts que son établissement vicieux peut occasionner au voisin ;

« Attendu que la demanderesse n'est donc pas fondée dans sa 
demande de suppression de ce bac de pompe ;

« Quant à la demande de 1,000 francs de dommages-intérêts 
pour le préjudice occasionné à la demanderesse par l'état de 
choses ci-dessus :

« Attendu qu’il y a lieu de distinguer entre le préjudice causé 
par l’apposition contre le mur mitoyen d'un lieu d’aisance et celui 
causé par l’apposition du bac de la pompe;

« Attendu que les défendeurs sont tenus de réparer le préju­
dice qu’ils ont occasionné par la construction vicieuse de leur lieu 
d’aisance;

« Attendu que lors de notre visite des lieux litigieux, nous 
avons pu nous convaincre que le mur contre lequel était adossé 
le lieu d’aisance était imprégné d’une humidité fétide; que cette 
même humidité a été constatée par l’expert Gérard; que cette 
humidité et l’odeur infecte qui en était la conséquence ont rendu 
impossible [tour la demanderesse, pendant un certain temps, la 
jouissance d’une partie de la maison ; que de ce chef elle a 
éprouvé un préjudice que nous croyons pouvoir évaluer e x  œ q u o  
et bono  à la somme de 200 francs;

« Attendu qu’il n’en est pas de même pour le préjudice qu'a 
pu occasionner l’apposition contre le mur mitoyen du bac de la 
pompe ;

« Qu’en effet, la demanderesse se sert également de cette 
pompe, qui se trouve du côté de sa propriété dans les mêmes con­
ditions vicieuses qu’elle se trouve du côté des défendeurs, c’est- 
à-dire apposée également contre le mur mitoyen ; qu’il s’en suit 
que l’humidité du mur mitoyen engendrée par cette construction 
vicieuse est aussi bien le fait de la demanderesse que le fait des 
défendeurs; que de ce chef, il n’v a donc pas lieu d’allouer des 
dommages-intérêts à la demanderesse ;

« Par ces motifs, le Tribunal... » (Du6 novembre 1885.—Plaid. 
MMes Léon Joly c. Campioxy.)

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37, à  B r u x e l l e s .
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JURIDICTION CIVILE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

19 octobre 1885.

V O IR IE . —  D É G R A D A T IO N S  E X T R A O R D IN A IR E S . —  IM P O ­
S IT IO N  F IX É E  P A R  LA  D E P U T A T IO N  P E R M A N E N T E . 

R E C O U R S  AU R O I. —  A R R E T É  R O Y A L . — A U T O R IT É  D E 
I.A  C H O S E  J U G É E .

Lorsque la députation permanente a fixé le montant d'une imposi­
tion spéciale mise à charge d'un particulier pour dégradations 
extraordinaires à la voirie. et que le recours formé par L'inté­
ressé auprès du roi a été rejeté, cet arrêté royal acquiert 
l’autorité de la chose jugée.

(l.A SOCIÉTÉ I.EDOCTE ET Cie C. LA COMMUNE DE WAI.HAIN- 
SAINT-PAUL.)

Arrêt. — « Sur les deux moyens du pourvoi, déduits de la 
vialation du § 9 de la loi du 19 mars 1866 et de l’article 107 de 
la Constitution, en ee quejla députation permanente s’est déclarée 
incompétente et n'a pas reconnu l’illégalité d’un arrêté royal non 
conforme à la loi :

« Attendu que la contestation sur laquelle statue la décision 
attaquée a surgi entre parties au sujet d’une imposition spéciale 
mise à la charge des demandeurs pour dégradations extraordi­
naires h la voirie ;

« Attendu que le recouvrement de cette imposition a été pour­
suivi en vertu d’un rôle rendu exécutoire et alors qu’un arrêté 
royal avait rejeté le recours des demandeurs contre la décision 
de la députation permanente qui eu avait fixé le montant ;

« Attendu que les demandeurs ont remis cet arreté royal on 
question devant la députation permanente et que le point à 
résoudre est de savoir si cette décision administrative avait ou 
non le caractère de la chose irrévocablement jugée ;

« Attendu que la loi du 19 mars 1866, modificative de celle 
du 10 avril 1841 sur les chemins vicinaux, tout en ajoutant de 
nouvelles garanties à celles accordées précédemment aux com­
munes et aux contribuables en cas de subventions spéciales, a dû 
conserver une marche rapide au règlement de cet impôt, lequel 
doit être fixé suivant l’importance des dégradations dont les 
besoins de la voirie peuvent exiger la réparation immédiate ;

« Attendu que la dite loi n’aurait pas tenu compte de cette 
nécessité si, après l’accomplissement des formalités auxquelles 
elle soumet la détermination de la taxe, et après que celle-ci 
aurait été arrêtée par le plus haut pouvoir appelé à la fixer, elle 
permettait qu'elle fût l’objet d’une nouvelle instance;

« Attendu que le caractère définitif des arrêtés à prendre en la 
matière par la députation permanente, ou par le roi en cas de 
dissentiment entre le contribuable et la commune intéressée, 
résulte des conditions mêmes dans lesquelles ces décisions sont 
prises ; que rendues sur un débat auquel les parties sont appelées, 
elles sont des actes de juridiction administrative contentieuse et, 
partant, définitives, si elles émanent de l'autorité contre les déci­
sions de laquelle la loi cesse d’ouvrir la voie de l’appel;

« Attendu qu’il suit de là que les articles 136 et 138 de la loi 
communale, l rr de la loi du 22 juin 1863 et 8 de la loi du

S juillet 1871 sont inapplicables à l’impôt spécial dont il s’agit, et 
que la députation permanente, en se déclarant incompétente, n'a 
nullement contrevenu aux textes invoqués;

« l'ar ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller Bayet en son 
rapport et sur les conclusions de JI. Mélot, avocat général, rejette 
le pourvoi ; condamne les demandeurs aux frais... » (Du 19 oc­
tobre 1883.)

COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.
Première chambre. —  Présidence de M. De Longé, premier président.

2 9  octobre 1885.

T R A N S P O R T  P A R  C H E M IN  D E  F E R .  —  T A R IE S  R É G L E M E N ­

T A IR E S  D E  L ’É T A T , N A T IO N A U X  OU IN T E R N A T IO N A U X . 
F O R C E  O B L IG A T O IR E . —  E R R E U R  C O M M ISE P A R  U N  
E M P L O Y É .

La convention internationale fixant le tarif réglementaire du 
1er juin 1882 tient lieu de loi à l’Etal.

Ce tarif est dès lors aussi la loi de tous les contrats que l’Etat con­
clut avec les expéditeurs pour les transports internationaux. 

Nul agent de l’administration des chemins de fer n’a le pouvoir de 
conclure, au nom de l’Etat, avec un expéditeur, une convention 
qui ne soit pas conforme aux tarifs réglementaires.

(l’état belge g. otlet.)

Le jugement du tribunal de commerce de Bruxelles, 
contre lequel le pourvoi était dirigé, était conçu en ces 
termes :

Jugement. — « Attendu que l’action tend au payement d’un 
complément delà taxe payée par le défendeurpourquatreexpédi­
tions effectuées pour lui de Bruxelles à Odessa;

« Attendu que toutes les conditions des contrats de transport 
intervenus entre le défendeur et les employés de l’Etat, agissant 
dans les limites de leurs attributions et ayant dès lors qualité 
pour engager celui-ci, lient les parties dont elles forment la loi 
(art. 1133 du code civil);

« Qu’il n’est pas possible de modifier les contrats ainsi inter­
venus et devenus parfaits, en invoquant une simple erreur dans 
la fixation du prix ;

« Attendu que vainement le demandeur invoque l’autorité 
réglementaire de son tarif, qui aurait force de loi ;

« Que la loi du 12 avril 1833, de même que toutes les lois sub­
séquentes qui ont prorogé les pouvoirs délégués au gouvernement, 
pour la fixation des péages, ne s’appliquent qu’aux péages à per­
cevoir sur les chemins de fer de l’Etat;

« Qu’aucune loi n’ayant autorisé le gouvernement ou le ministre 
des travaux publics à fixer le prix des transports sur les lignes 
étrangères, le tarif international invoqué dans l’espèce par le 
demandeur ne participe pas de l’autorité delà loi;

« Par ces motifs, le Tribunal déclare le demandeur non rece­
vable en son action, l’en déboute, le condamne aux dépens... » 
(Du 27 mai 1884. — Plaid. IIe Lapierue.)

L’État belge se pourvut en cassation. Il invoquait la 
violation des dispositions du tarif réglementaire du 
1er juin 1882, des articles 1134 du code civil, 101 du 
code de commerce, 2 de la loi du 12 avril 1835, 107 de
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la Constitution, et fausse application des articles 1109, 
1110 et 1117 du code civil.

Le pourvoi disait en substance :
Les tarifs réglementaires ont force de loi, dans les 

dispositions par lesquelles ils fixent le. taux des péages 
■ à percevoir.

Nul agent de l'administration des chemins de fer n’a 
le pouvoir de conclure, au nom de l’Etat, avec un expé­
diteur, une convention qui ne soit pas conforme aux 
tarifs réglementaires.

Et tout expéditeur qui charge l'Etat d’un transport 
consent à l’application de ces tarifs; Cass., 8 février et 
30 mai 1872 ; Belg. Jun., 1872, pp. 289 et 909.

Il n’en est pas autrement des tarifs internationaux 
établis par des conventions conclues par l’Etat avec des 
compagnies étrangères. Toute expédition à destination 
de l’étranger, ou venant de l'étranger, emprunte pour 
une fraction du parcours les lignes de l’Etat belge. La 
délégation que le gouvernement tient de la loi, pour la 
fixation des tarifs, est générale : elle s’applique aux 
tarifs internationaux.

La Cour a statué en ces termes :
A r r ê t . — « Sur le moyen unique : Violation des disposi­

tions du tarif réglementaire du 1er juin 1882, des articles T134 
du code civil. 101 du code de commerce, 2 de la loi du 12 avril 
I83,'>, 107 de la Constitution et fausse application des arti­
cles 1109. 1110 et 1117 du code civil :

« Considérant que la convention internationale fixant le tarif 
réglementaire du 1P1'juin 1882, tient lieu de loi à l'Etal ;

« Considérant que, dès lors, ce tarif est aussi la loi de tous les 
contrats que l'Etat conclut avec les expéditeurs pour les transports 
internationaux ;

« Qu’en effet, d'une part, l’Etat, lié par la convention interna­
tionale, n’autorise ses agents à se charger d’un transport qu’aux 
conditions du tarif et, d’autre part, les expéditeurs, sachant que 
les agents de l'Etat ne peuvent en admettre de differentes, accep­
tent nécessairement celles du tarif;

« Considérant qu’il suit de là qu’en décidant que, dans l'espèce, 
le contrat de transport s’est fait à des conditions non conformes 
au tarif, le jugement attaqué viole la loi du contrat'et contre­
vient ainsi à l’article 1134 du code civil ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. lé conseiller I)E P a e p e  en 
son rapport et sur les conclusions de M. .Me s d a o ii d e  t e r  K ie i .e , 
premier avocat général, casse le jugement rendu entre parties 
par le tribunal de commerce de Bruxelles; ordonne que le pré­
sent arrêt sera transcrit sur les registres de ce tribunal et que 
mention en sera faite en marge du dit jugement; renvoie la cause 
devant le tribunal de commerce de Louvain; condamne le défen­
deur aux dépens de l’instance en cassation et à ceux du jugement 
annulé... » (Du 29 octobre 1885. — Plaid. MM1’5 Et: J e u n e  et 
P ic a r d .)

COUR D’A PPEL DE B R U X E L L E S .
Quatrième chambre. —  Présidence de M. Demeure.

10 novem bre 1883 .

M ANDAT. —  FAUTE DU M A N D ATA IR E. —  RESPONSABILITÉ.

Le mandant a droit à la réparation du préjudice qu’il peut avoir 
essuyé par la manière dont son mandataire a exécuté son 
mandat.

(s è v e  c . s c h m it z .)

L’arrêt qui suit a été rendu en suite de l’arrêt de la 
cour de Bruxelles, du 20 novembre 1880, que nous 
avons reproduit eu 1880, p. 1559.

Notification ayant été faite à l’avoué de l’appelant du 
détail des sommes réclamées, la cause fut reportée au 
rôle et plaidée et la cour d’appel, statuant sur les con­
clusions prises par les parties, rendit le 10 novembre 1883 
l’arrêt suivant :

A r r ê t . — « Vu en expédition enregistrée l’arrêt de cette 
cour, rendu entre parties à la date du 26 novembre 1880 ;

« Attendu que le dit arrêt enjoint à l’intimé de libeller la perte 
qu’il soutient avoir subie par suite du non-achat des parts ou 
actions dans les mines de Caracoles ;

« Attendu qu’en rapprochant ce dispositif des considérations 
qui le précèdent et l’expliquent, on voit que la cour décide que 
Schmitz n’a droit qu’à la perte résultant de la manière dont Sève 
a exécuté son mandat; qu’en effet l’arrêt réforme le jugement qui 
avait accordé à l'intimé le remboursement des fonds confiés par 
lui à l’appelant, en disant que rien ne prouve que le préjudice 
causé au mandant par la faute du mandataire s’élève à la somme 
réclamée de 10,300 fr. ou à toute autre somme moindre;

« Attendu que l’intimé, au lieu de libeller ces dommages-inté­
rêts dans l’ordre d’idées indiqué par la cour, se borne à repro­
duire la demande virtuellement abjugée par l’arrêt interlocutoire;

« Qu'il n’indique aucun préjudice résultant pour lui de la 
manière dont Sève a rempli sa mission ;

« Que notamment il n’allègue ni ne prouve que la perte eût 
été moindre, si l'appelant avait obtenu des actions ou des titres 
de parts en échange des fonds versés;

« Par ces motifs, la Cour déclare l’intimé non fondé en ses 
conclusions tendantes à obtenir le payement d’une somme de 
fr. 15,443-75, l’en déboute ; le condamne aux trois quarts des 
dépens d’appel, tant de ceux réservés par l’arrêt du 26 novem­
bre 1880 que de ceux faits depuis : met le quart restant à charge 
de l’appelant... » (Du 10 novembre 1883. —- Plaid. MMes D e 
R o is ix  et L e  J e u n e  c . Do u d e i .e t .)

Il y a pourvoi en cassation contre ces deux arrêts.

COUR D’APPEL DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Jamar, premier président.

17 novem bre 1884.

l o i  m: ts m a i  is t ü . —  t ie r s . — o b l ig a t io n s  c o n ­
t r a c t é e s  EN DEHORS DE LA SOCIÉTÉ. —  ARTICLES lU iè  
ET 1121 C. C. —  ACTION DIRECTE. —  SUBROGATION. 
NON-RF.CEVABII.ITÉ.

Les articles 4, 11 et 12 de la loi du 18 mai 1873. en parlant de 
tiers, n’ont eu en vue que les personnes qui ont traité soit pour 
le compte, soit en considération de la société.

Par suite, le créancier qui a traité arec un associé avant que l'acte, 
d’association eut été publié, est non recevable à se prévaloir des 
conventions intervenues entre les associés.

Il l'est encore, s'il agit en nom personnel et non comme subrogé 
aux droits de sou débiteur, vis-ù-vis des associés.

I U E S  L I Q U I D A T E U R S  D E  t . A  S O C I É T É  E N  C O M M A N D I T E  S I M M . K  M I E -  

N E S  E T  C ' 1' C .  I . E  C U R A T E U R  A  I . A  K A H . I . I T E  D E  l . A  S O C I É T É  E N  

N O M  C O L L E C T I F  A .  T T E L É N S  E T  C ' M

A r r ê t . — - «  Attendu qu’à bon droit le premier juge a rejeté 
l’action des appelants, en tant qu’elle avait pour objet de faire 
déclarer la société Alex. Ticlens et <>’, ainsi que les divers asso­
ciés qui la composaient, personnellement et solidairement tenus 
au payement des sommes restant dues en principal et intérêts sur 
le prix de la vente passée, par acte enregistré «lu notaire De Ito, 
le 12 octobre 1880, entre la dame Ticlens-Coenegrucht et les 
appelant? ;

« Attendu qu’à l’appui de leur prétention, ces derniers sou­
tiennent à tort qu’ils doivent être rangés parmi les tiers visés aux 
articles 4, 11 et 12 de la loi du 18 mai 1873, ayant comme tels le 
droit, à défaut d’observation par les associés des formalités 
légales prescrites, d’invoquer contre ceux-ci l’existence de la 
société et d'exiger de leur part l’exécution des engagements 
sociaux qu’ils ont pu prendre entre eux;

« Attendu qu’en parlant de tiers, les articles ci-dessus rappelés 
n'ont eu en vue que les personnes qui ont traité soit pour le 
compte, soit en considération de la société;

« Attendu que le législateur n’avait d’autre but, en édictant 
ces dispositions, que d’empêcher les associés de profiter d’irré­
gularités qui leur seraient imputables pour se soustraire aux con­
séquences des obligations par eux contractées vis-à-vis de tiers 
à raison de la société ;

(c Attendu qu’il serait contraire à l’équité de comprendre 
parmi ces tiers ceux dont les actes ou agissements n’ont été 
déterminés par aucun fait de la société et qui n’ont traité ni 
entendu traiter avec celle-ci ;

« Attendu que vis-à-vis de ces derniers, le principe de l’ar­
ticle 1165 du code civil, qui n'accorde d’effet aux conventions 
qu'entre les parties contractantes, doit conserver tout son empire; 
que. par suite, les appelants sont non recevables à se prévaloir
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des stipulations contenues aux actes, passés entre les associés 
Tielcns ;

« Attendu, en effet, que d’une part ils ne se trouvent pas dans 
les conditions voulues pour pouvoir bénéficier de l’article 1121 
du code civil, et d'autre part qu’ils ne peuvent davantage in\o- 
quer à leur profit des engagements auxquels ils sont restés étran­
gers, alors que ces engagements exempts de fraude n’ont porté 
aucune atteinte ît leurs droits ;

« Attendu qu’il est certain à cet égard que les appelants con­
servent les mêmes garanties et privilèges que ceux qui leur 
étaient assurés par l’acte de vente enregistré du -12 octobre 1880;

« Attendu qu’il ne se concevrait point dès lors qu’en l’absence 
d’intérêt lésé, les appelants pourraient, à raison de conventions 
exclusivement avenues entre les associés Tielcns, exiger d’autres 
garanties et d’autres débiteurs que ceux primitivement consti­
tués;

« Attendu que le texte de l'article 12 de la loi du 18 mai 1873 
portant « que les associés ne pourront se prévaloir des actes de 
« société à l'égard des tiers qui auront traite' avant la publica- 
« lion, et que le défaut de publication ne pourra être opposé aux 
« tiers » prouve encore qu’en cette matière, en employant le 
mot tiers, le législateur n’a entendu parler que de ceux qui ont 
traite avec la société ou à raison de la société;

« Attendu qu’il résulte de ces considérations et de celles 
reprises au jugement à quo, qu’aucun lien juridique donnant 
ouverture à une action directe contre la société et les associés 
Tielcns ne s’est tonné entre ces derniers et les appelants ;

« Attendu, pour le surplus, que les appelants, agissant au 
présent litige en nom personnel et non comme subrogés aux droits 
de leur débitrice, la dame Tielcns, vis-à-vis de ses coassociés, 
sont non recevables ni fondés en leur action ainsi intentée;

« Par ces motifs et ceux du premier juge, la Cour, ouï 
M. (Jil m o n t , avocat général, en son avis conforme, met l’appel au 
néant et condamne les appelants aux dépens... » (Du 17 novem­
bre 1884. — Plaid. MMes J o n e s , L a .n d iu e n , F u s s  et C o e n a e s .)

Ob ser v a tio n s . — Le mot tiers a des significations 
bien différentes selon la matière. Ainsi, l’article 11(35 
du code civil nomme tiers tous ceux qui n’ont pas con­
tracté, qui sont restés étrangers à la convention. Les 
parties contractantes sont les seules qu’on ne puisse 
nommer tiers.

Dans notre espèce, au couImire, les seules personnes 
ayant contracté avec la société sont admises à se préva­
loir de la qualité de tiers. Et l’arrêt écarte l’action des 
appelants au nom de l’article 11(35 qui leur donne ce 
titre, mais avec un tout autre sens.

Larombiére, art. 1119; A ubry et R a u , t. II, p. 70. 
•• Je crois, dit M. Piraiez, qu’il faut entendre le mot 
•• lie> s dans le sens restreint. C’est la portée que lui a 
■> supposée le rapport de la commission de la Chambre; 
•< c’est la portée qu’il a dans les autres articles de la 
» loi ; c’est, la seule qui soit raisonnable. •> J. Gu ii.i.e r y , 
Des sociétés com m ., n° (’M ibis. Voyez aussi le même 
ouvrage, nis -131, -13(3, 4-15, 458, 509; Liège, 7 février 
1885 (suprù, p. 370). Il y a pourvoi en cassation contre 
ce dernier arrêt.

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Troisième chambre. —  Présidence de M. Terlinden.

3 d écem bre 1884.

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. —  LIQUIDATEURS. —  POUVOIRS.

Est de l'essence du mandat des liquidateurs d’une société, le pou­
voir que la loi leur confère d'exiger des associés, dans certains 
cas, le payement des sommes qu'ils se sont engagés à verser.

Peu importe que le jugement gui les a nommés n’en ait pas fait men­
tion, les associés ne pouvant restreindre à cet égard la mission 
des liquidateurs.

Les liquidateurs ne peuvent agir en justice que dans le cas où les 
versements réclamés sont nécessaires au. payement des dettes et 
des frais de liquidation.

(BO UTO N C. I.E L IQ U ID ATEU R d e  L A  SOCIÉTÉ H AM BURS1N, C O IiM L  
E T  Cle .)

A r r ê t . —  «  S u r  la fin de non-recevoir, tirée de ce que l’in­
timé serait sans qualité pour agir en la cause, le jugement qui a

déterminé sa mission comme liquidateur n’ayant pas visé, parmi 
ses pouvoirs, celui qui résulte de l’article 116 de la loi du 
18 mai 1873 :

« Attendu que cet article a pour but de permettre au liquida­
teur d'exiger des associés, dans certains cas, le payement des 
sommes qu'ils ont promis de verser dans la société ;

« Que si ces versements ne devaient avoir d’intluence que sur 
les intérêts sociaux, on pourrait concevoir que les associés, d'un 
commun accord ou par une délibération conforme à leurs sta­
tuts, eussent la faculté d’y renoncer et de restreindre, à ce sujet, 
le pouvoir du liquidateur;

« Mais, attendu que ces mises de fonds sont surtout appelées à 
garantir les droits des tiers qui ont contracté avec la société, puis­
qu’elles doivent servir à éteindre le passif;

« Que, d'autre part, la loi n’accorde aux créanciers sociaux 
(art. 123, i n  f i n e )  que l’action indirecte de l’article 1106 du code 
civil, laquelle offre, dans la forme et au fond, des ditlicultés qui 
n’existent pas pour le liquidateur ;

« Qu’il est inadmissible quo ce dernier, investi de la mission 
de sauvegarder les intérêts des tiers, puisse être paralysé dans 
son action par les associés, au mépris de leurs engagements;

u Attendu que le pouvoir conféré par l’article 116 est donc 
fondé sur des raisons d’intérêt général, qui autorisent à dire qu’il 
est de l’essence du mandat des liquidateurs ;

« Que si le législateur en avait pensé autrement, l’article MO 
eût été sans objet, puisque l’article 114 leur donne le droit d’in­
tenter toutes actions pour la société, et que celle qui tend au 
payement des apports promis se range dans la généralité de ces 
tenues ;

« Qu’en l’isolant de l'article 114, la loi l’a soustraite à l’appli­
cation de la disposition initiale de cet article, d’après laquelle elle 
eût été subordonnée à la volonté des associés ou à l’appréciation 
du pouvoir judiciaire, dans les cas où il est appelé à nommer les 
agents chargés de liquider;

<c Attendu que l'article 116 a d’ailleurs suffisamment paré 
aux inconvénients possibles de la gestion de ces agents, en limi­
tant leur action au cas où elle est nécessaire pour le payement 
des dettes et des frais de la liquidation, ce qu’ils apprécient sous 
leur responsabilité ;

« Attendu qu’il suit de ces considérations que le défaut de 
mention de l’article 116, dans le jugement du !) novembre 1880, 
à quelque cause qu’il faille l’attribuer, est sans influence sur les 
pouvoirs de l’intimé, et que la fin de non-recevoir est mal fondée;

« Par ces motifs, la Cour, déboutant l'appelant de toutes ses 
conclusions, tant principales que subsidiaires, le déclare sans 
griefs; met, par suite, son appel à néant et le condamne aux 
dépens d’appel... » (Du 3 décembre 1884. — Plaid. MMCS Diiaux 
et Duvivier.)

Observatio ns. — Il est évident que le jugement qui 
nomme un liquidateur ne doit pas nécessairement men­
tionner les pouvoirs déterminés par la loi et résultant 
de la nature de son mandat. V. P ont , n° 19(35 : ... p a r
” la force même des choses, et en raison des fonctions

dont il est investi, ses rapports avec les anciens asso- 
- ciés sont tels que, d’une part, il devra agir envers eux 
■t comme vis-à-vis des tiers, spécialement dans le cas 
v où leur intérêt est en opposition avec celui de la 
» société... . ”

C’est ainsi que le Tribunal peut nommer un liquida­
teur, malgré l’opposition des associés : Lyon, 28 avril 
1880 (J o u rn . des soc. civiles et com m ., 1882, p. 22).

Quant à la troisième question, elle n’est pas douteuse. 
M. P irmez disait au nom de la commission parlemen­
taire : » Ils doivent donc exiger que ceux-ci versent, 
» dans l’avoir social, ce qui peut paraître nécessaire au 
” payement des dettes. « V. J. Gu il ler y , Commen­
ta ire  législatif, II, p. 143.

Yovez aussi cass., 9 m ars 1882 (Belu . J ud., 1882, 
p. 358.)

TR IB U N A L  CIVIL DE B R U X E L L E S .
Première chambre. —  Présidence de M. Robyns, juge.

18 a v r il  1885.

DONATION a cause de m o r t . — DONATAIRE pla cé  
SOUS CONSEIL JUDICIAIRE. —  RATIFICATION DE LA 
DONATION PAR SES HERITIERS. —  VALIDITE. — VENTE
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D’iilMEUBLES. —  VENDEUR SOUS CONSEIL JUDICIAIRE. 
NON-ASSISTANCE DU CONSEIL. —  ACQUISITION PAR LE 
CONSEIL. —  NULLITÉ. — NOTAIRE. —  IRRESPONSA­
BILITÉ. —  DEMANDE RECONVENTIONNELLE. —  NON- 
RECEVABILITÉ.

L o r s q u e  le  m a r i ,  p la c é  s o u s  co n se il ju d ic ia i r e ,  f a i t ,  s a n s  l 'a s s is ­
ta n c e  d e  ce d e r n ie r ,  d o n a tio n  à  sa  fe m m e  de to u s  le s  b ie n s  q u ’il 
d é la is s e r a , cette  d o n a tio n  n e  p e u t  p lu s  ê tre  a tta q u é e  p a r  ses h é r i ­
t ie r s ,  s i  c e u x -c i  o n t r a t i f ié  e n s u ite  cette  d o n a tio n  p a r  des ac tes  
d e  re c o n n a issa n c e .

I l  n ’est p a s  d é fe n d u  a u  co n se il ju d ic ia ir e  d ’a c q u é r ir  le s  im m e u b le s  
de  so n  p u p i l l e ;  m a is ,  en  p a r e i l  ca s , i l  f a u t  q ue  ce d e r n ie r  so it 
a s s is té  d ’u n  c o n se il ad hoc.

L e  p r o d ig u e  n e  d o it r e s t i tu e r  le  p r i x  de la  ven te  q ue  s ’i l  a p p e r t que  
ce p r i x  a  to u r n é  à  son  a va n ta g e .

U ne s im p le  e r r e u r  de d r o i t  n e  d o n n e  p o in t  lieu  à  la  r e s p o n s a b ili té  
d u  n o ta ir e  q u i a  p a s s é  acte d ’u n e  ven te  n u l le ,  s 'i l  es t c o n s ta n t  
q ue  c e r ta in s  fa i t s  q u i  a u r a ie n t  p u  l ’é c la ir e r , lu i  o n t é té  cachés. 

Une d e m a n d e  r e c o n v e n tio n n e lle , p o u r  ê tre  receva b le , d o it ê tre  u n e  
d éfen se  à l 'a c tio n  p r in c ip a le  e t p r o v e n ir  de la  m êm e  so u rce .

(l a  v e u v e  t ic h o n  c . j . t ic h o n  e t  i.e  n o t a ir e  c a n t o n i .:

J u g e m e n t . — « Attendu que l’action tend à faire déclarer nulle 
la vente avenue le 5 décembre 18812, par voie d’adjudication 
publique et par le ministère du notaire Cantoni, d’une maison 
sise U Saint-Josse-ten-N'oode, vente consentie par feu Félix Tichon 
h Joseph Tichon, son frère, qui était en même temps son conseil 
judiciaire en vertu d’un jugement du tribunal civil de Bruxelles, 
du 16 mai 1874 ;

« Sur l’exception tirée du défaut de qualité :
« Attendu que la demanderesse agit en qualité de légataire 

universelle de feu son mari, Félix Tichon, en vertu d'un acte du 
notaire De Hase, du 2 mai 1884 ;

« Attendu que cet acte renferme donation par Félix Tichon, 
pour en jouir du jour de son décès, de tous les biens meubles et 
immeubles qu’il délaissera ;

« Attendu que Joseph Tichon, par voie d’exception, et l’inter­
venante, Lucie Tichon, par voie de demande principale, arguent 
de nullité cette donation, parce que, contrairement à l'art, bld 
du code civil, elle aurait été faite par le prodigue sans l’assistance 
de son conseil judiciaire;

« Attendu que ni Joseph, ni Lucie Tichon ne sont dorénavant 
recevables à soulever de semblables critiques, la ratilication par 
eux laite de la susdite donation emportant leur renonciation à 
opposer soit les vices de forme dont l'acte pourrait ê ta  entaché, 
soit toute autre exception ;1340 du code ci vil i ;

« Attendu que pour Joseph Tichon, la ratification résulte 
notamment de la requête d’urgence présentée le 17 juin 1884. 
début du procès terminé en première instance, et que, pour Lucie 
Tichon, la ratification résulte notamment de son exécution volon­
taire au cours de novembre 1884 et de l’assignation en concilia­
tion du 20 décembre 1884, par elle notifiée à la demanderesse;

« Attendu que ces actes et faits impliquent reconnaissance 
dans le chef de la demanderesse de sa qualité d’ayant cause de son 
époux défunt ;

« Qu’ils sont tels que, s’ils n’avaient pas cette portée, ils ne se 
comprendraient pas ;

« Qu’après cela, il importe peu que la demanderesse se soit 
improprement nommée légataire universelle dans son exploit 
introductif, sa qualité pour agir étant d’ailleurs certaine;

« Sur l’exception tirée de l’état de santé intellectuelle de Félix 
Tichon au moment de la donation :

« Attendu que par le motif ci-dessus énoncé, c’est-à-dire par 
le fait de la ratification de la donation par Joseph et par Lucie 
Tichon, cette exception n’est plus recevable, aux termes de l’ar­
ticle 1340 du code civil ;

« Attendu qüe les faits cotés sont au surplus sans pertinence, 
ceux repris sub littera A n'établissant pas l’insanité absolue d’es­
prit et ceux sub littera B n’étant pas démonstratifs d’une violence 
morale sérieuse ;

« Au fond :
« Attendu que l’article 1594 du code civil édicte que tous ceux 

auxquels la loi né l’interdit pas, peuvent acheter ou vendre;
« Attendu qu’aucun texte de la loi ne faisant défense au con­

seil judiciaire d’acquérir les immeubles de son pupille, il faut 
considérer cette vente comme valable, si le pupille a été réguliè­
rement assisté;

« Attendu qu’on ne peut considérer comme valablement assisté, 
le prodigue qui, sans l’assistance d’un conseil a d  lioc , vend un 
immeuble à son conseil judiciaire ;

« Attendu qu’au moment de l'adjudication, c’est-à-dire à l'in­
stant où légalement la vente est parfaite (art. 1583 du code civil:, 
il y a opposition complète d’intérêts, entre le conseil se portant 
acquéreur et son pupille, vendeur;

« Qu’il s’ensuit que, de fait, le pupille est privé de l’assistance 
exigée par la loi ;

« Attendu que l’article 502 du code civil frappe de nullité les 
actes passés par l'interdit sans l'assistance du conseil ;

« Attendu que cette disposition est applicable au prodigue 
placé sous conseil judiciaire, comme à l'interdit sous tutelle ou 
au dément pourvu d’un conseil judiciaire, et que la vente d’im­
meubles est comprise parmi les actes auxquels l'article 513 du 
code civil défend aux prodigues de procéder sans assistance: par­
tant, la vente du 3 décembre 1882 est nulle de droit;

« Attendu que le préjudice résulté de celte vente s’est traduit 
par une diminution annuelle de 725 francs de revenu;

« Attendu qu’en ordre subsidiaire et pour le cas où le tribunal 
prononcerait la nullité de la vente, Joseph Tichon demande la 
restitution de la somme de 10,500 francs perdue sur le prix par 
le prodigue;

« Attendu que l’article 1312 du code civil ne donne pas droit 
au remboursement contre le prodigue, dans le cas de l'espèce, à 
moins qu’il ne soit prouvé que ce qui lui a été payé a tourné à 
son profit ;

« Attendu que cette démonstration n’est point faite par Joseph 
Tichon, qui se borne il cet égard à des suppositions dénuées de 
toute preuve;

« Attendu qu’il n’a qu’à s’en prendre à lui-même,si l’acte indé­
licat qu’il a commis en poussant son pupille il vendre son dernier 
immeuble, contrairement il ses devoirs les plus élémentaires de 
conseil judiciaire, au lieu d’être une cause de lucre lui occasionne 
une perle;

« Que c'est là une conséquence des dispositions tutélaires 
inscrites dans la loi en faveur des incapables : la loi considère ii 
bon droit comme blâmable le fait du conseil qui, oubliant le 
mandat que la justice lui a confié', remet à son pupille prodigue, 
sans conlrèile.,un capital considérable, prix du dernier lambeau 
de son patrimoine ;

« Attendu que le notaire Cantoni, en prêtant son ministère 
pour consacrer l’authenticité d'une vente nulle, n'a commis 
qu'une simple erreur de droit, dont il ne peut être déclaré res­
ponsable, surtout si l'on tient compte tant dosa bonne foi incon­
testée, que de la circonstance qu'une partie des faits du procès 
lui était inconnue ;

« Attendu que le, notaire demande reconventionnellement la 
condamnation de la demanderesse à la somme de fr. 72-30, mon­
tant de son état de frais et honoraires précédemment remis ;

« Attendu ipte la reconvention n'est recevable que si elle est 
une défense à l’action principale, qu'il faut que les deux demandes 
proviennent de la même source;

« Attendu que rien ne prouve dans l'espèce qu'il y ait une 
relation quelconque entre les deux demandes;

« Vu les articles 3 et 4 de la loi du 10 décembre 1851 ;
« Par ces motifs, le Tribunal, de l'avis conforme de JL Suivais. 

substitut du procureur du roi, et rejetant toutes conclusions plus 
ainpies ou contraires, dit pour droit que la vente sur adjudica­
tion publique, à laquelle il a été procédé le 5 décembre 1882, 
par le ministère du notaire Cantoni, de la maison rue du Mar­
ché, 44 (angle de la rue du Marché et de la rue Zéré/.oi, à Saint- 
Josse-ten-N'oode, est nulle et non avenue, sauf à respecter le droit 
des tiers qui justifieraient de l’existence dans leur chef sur la dite 
maison de droits immobiliers régulièrement transcrits antérieu­
rement à la transcription de l’exploit introductif de la présente 
instance ;

« Ordonne la transcription du présent jugement et sa mention 
en marge de la transcription de la vente annulée;

« Condamne Joseph Tichon à 1,500 francs de dommages-inté­
rêts envers la demanderesse ;

« Réserve à cette dernière son droit à d’autres dommages- 
intérêts, au cas où il existerait sur la maison des droits immobi­
liers au profit de tiers et primant le sien;

« Condamne Joseph Tichon aux dépens, sauf ceux de l’inter­
vention à supporter par l’intervenante;

« Dit l’action non fondée en ce qui concerne le notaire Cantoni ;
« Condamne la demanderesse aux dépens de cette action ;
« Rejette la demande reconventionnelle du notaire Cantoni... » 

(Du 18 avril 1885. — Plaid. JIJles A. De Meren c. Desmarets et 
Simon.)
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JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A T IO N  DE BELGIQUE.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

13 ju ille t  1885 .

JEU DE HASARD. —  BOOKMAKER. —  JUGE DU FOND.
APPRÉCIATION SOUVERAINE.

Le juge du fond apprécie souverainement la nature de jeux de 
hasard tenus sur la voie publique.

(IIOUUUUTGNON, KAST1U5 ET VEIlBlll'GGHE.)

Poursuivis respectivement devant les tribunaux de 
police d’Ixelles et de Molenbeek-Siiint-Jean, pour avoir 
tenu, sur des champs de courses aux chevaux, des paris 
à la cote, les prévenus turent acquittés par le jugement 
suivant :

Jugement. — « Attendu (pie la loi pose, en principe, en son 
article 1965, qu’elle n'acconle aucune action pour une dette de 
jeu ou pour le payement d'un pari;

« Attendu qu’immédiatement après, dans son article I960, elle 
excepte de la disposition précédente les jeux propres à exercer au 
lait des armes, les courses à pied ou à cheval, les courses de 
chars, le jeu de paume et autres jeux de même nature qui tien­
nent à l’adresse et à l'exercice du corps;

« Attendu qu'elle accorde néanmoins au tribunal le pouvoir 
de rejeter la demande si la somme lui paraît excessive;

« Attendu rpie ces termes, si clairs et si nets, ainsi que l’esprit 
qui a guidé le législateur, sullisent h eux seuls pour écarter toute 
idée de jeu de hasard, quand il s’agit de courses et des paris qui 
se l’ont à leur occasion ; et que, d'ailleurs, la loi elle-même dit en 
toutes lettres que ce sont là des jeux qui tiennent à l’adresse et à 
l'exercice du corps;

« Attendu qu’il est un principe de droit qui dit que là où la 
loi ne distingue (tas, il ne faut pas distinguer; qu'il en découle 
immédiatement la conséquence que les paris loyalement faits à 
l'occasion des courses sont valables, peu importe entre quelles 
personnes ils sont contractés : propriétaires de chevaux, bookma­
kers, amateurs, connaisseurs ou autres, et que ces paris ne sont 
attaquables ni civilement ni répressivement, à moins qu’il ne soit 
constaté que, de la part des parieurs, il a été employé des moyens 
malhonnêtes ou exercé des manœuvres frauduleuses pour faire 
croire à un bénélice certain ;

« Attendu que la condamnation, inlligée par le tribunal de 
Bruxelles à un bookmaker tenant une agence de paris en dehors 
du champ de courses, ne peut être invoquée dans l’espèce actuelle; 
qu’il est impossible, en effet, d'assimiler les bookmakers qui 
parient cliex eux, dans un local éloigné des courses, avec les 
bookmakers qui parient sur les champs de courses même ; la dif­
férence est notable : en elle!, le parquet poursuit les premiers 
devant le tribunal correctionnel ; les autres, il les traduit en sim­
ple police; les premiers perçoivent une commission de 5 p. c. 
sur les bénéliees des parieurs et ont donc un bénéfice certain, 
tandis que les autres ne touchent rien ; chez les premiers, la 
mise versée leur reste acquise, que le cheval courre ou non, tan­
dis que, chez les seconds, la mise est restituée complètement si 
le cheval ne court pas ; les premiers parient en quelque sorte 
dans l'ombre, tandis que les seconds travaillent au grand jour, 
en plein public, en présence des chevaux dont ils peuvent appré­
cier les mérites, la valeur comparative, le poids porté, l’habileté 
et l’honorabilité des jockeys qui les montent, l’état du terrain le 
jour de la course; les parieurs sont, en un mot, entourés de 
toutes les garanties possibles, pour leur donner l’assurance que 
tout se passe en honneur et loyauté;

« Attendu, d'ailleurs, que, sur le champ de courses, les com­
missions des sociétés ont le plus grand intérêt à ce que tout se 
passe honorablement, et que cela s’est toujours fait ainsi à lîer- 
chem-Snintc-Agathe, d’après la déclaration des témoins entendus;

<c Attendu que ce qui donne une confirmation éclatante du 
droit des bookmakers de parier sur les champs de course, c’est 
qu’ils existent et opèrent en lielgique depuis plus d'un demi- 
siècle, et cela au vu et au su de tout le monde et toujours en pré­
sence d’uni' même législation ;

« Attendu, il est vrai, qu’ici comme en toutes choses, des abus 
peuvent se commettre, mais qu’il est certain aussi que les condi­
tions dans lesquelles les paris se font rendent la fraude dillicile, 
sinon impossible;

« Attendu, encore, qu’on ne doit pas perdre de vue que les 
bookmakers, comme les autres parieurs, ont des intérêts entière­
ment opposés et qu’ils sont amenés par cela seul à se surveiller 
respectivement les uns les autres, pour empêcher ainsi que la 
fraude se produise ;

« Attendu qu’il suit des considérations qui précèdent, qu’on ne 
peut dans l’espèce actuelle invoquer, contre le prévenu Verbrug- 
ghe, l’application de l’article 557 et qu’il y a lieu, contrairement 
aux réquisitions du ministère public, de le déclarer non fondé 
dans son action ;

« Par ces motifs, le Tribunal acquitte... » (Du 20 mai 188S.)
Sur appel du procureur du roi, les bookmakers furent 

condamnés chacun à une amende de 15 francs par le 
tribunal correctionnel de Bruxelles, par un jugement 
ainsi conçu :

Jugement. — « Attendu que le pari à la cote, tel qu’il est pra­
tiqué par le prévenu sur les champs de courses, est un jeu de 
hasard ; en effet, il faut considérer comme jeu de hasard tous ceux 
où le gain de la partie dépend du sort plus que de l’habileté des 
joueurs; or, le prévenu, bookmaker de profession, spéculant sur 
la passion des joueurs, offre au public de toute condition de 
parier sur chacun des chevaux inscrits pour chaque course, et ce 
à des taux differents et avec la chance d’un gain d’autant plus 
élevé pour le parieur que le cheval sur lequel il parie à moins de 
chance de l’emporter sur ses concurrents :

« Attendu qu’il est incontestable que si la cote représente les 
chances réelles des chevaux, le parieur,quel qu’il soit, sportsman 
expérimenté ou joueur ignorant en ces matières, qui risque son 
argent sur les chevaux les moins favorises, compte exclusivement 
sur le hasard pour gagner, à l’encontre de ce que lui font prévoir 
scs connaissances ou son intelligence;

» Attendu que ce n’est pas au monde spécial, assez restreint, 
des sjiortsinen, connaisseurs, propriétaires de chevaux, etc., qu’en 
dehors de l’enceinte du pesage s’adressait généralement le pré­
venu, mais bien au public qu’un but de plaisir ou de curiosité, 
ou bien la passion du jeu, amène au champ de courses;

« Que ce public, attiré et excité à parier par les cris et les pro­
vocations du prévenu, bookmaker de profession, ne vivant que de 
ces paris et de ces jeux, n’a évidemment pas la compétence néces­
saire et ne s’est pas procuré les renseignements indispensables 
pour pouvoir évaluer et apprécier d’une façon telle quelle les 
chances respectives des chevaux concurrents;

« Qu’il parie pour satisfaire sa passion de jouer et se laisse 
guider dans le choix du cheval, soit par le hasard seul, soit par le 
chiffre de la prime que lui procurerait le succès de celui au sort 
duquel il associe sa fortune ;

« Attendu que, dans ces conditions et tel qu’il a été pratiqué 
par le prévenu sur le champ des courses de Forest, le pari à la 
cote réunit tous les caractères d’un jeu de hasard ; que le fait incri­
miné tombe donc sous l’application de l'article 557, n° 3, du code 
pénal ;

« Far ces motifs, le Tribunal reçoit l’appel en la forme, et y 
faisant droit, met a néant le jugement du tribunal de police 
d’Ixelles, du 20 mai 1883; émondant..., condamne Verbrugghe 
à une amende de 15 francs, etc... »(Du 13 juin 1883.)

Pourvoi par les condamnés.

Akuèt. — « Sur ies trois moyens du pourvoi, déduits :
« Le premier, de la violation de l’article 557, n° 3, du code 

pénal et de l’article 1965 du code civil, en ce que le jugement 
attaqué applique, par analogie, aux paris une disposition pénale 
qui ne réprime que le jeu :

« Le deuxième, de l’article 557, n° 3, du code pénal, en ce 
que le jugement attaque applique cette disposition à un jeu où ce 
n’est pas le hasard seul qui préside, mais où, au contraire, le 
résultat cherché dépend, ainsi que le constate le jugement, du 
calcul en même temps que du hasard;

« Le troisième, de la violation des articles 557, n°3, du code 
pénal, et 1966 du code civil : 1° en ce que le jugement attaqué 
pose en délit un acte parfaitement licite pour lequel la loi civile 
accorde expressément une action en justice; 2° en ce que le 
jugement attaqué déclare que, dans les paris sur les champs de 
courses, le résultat dépend plus du hasard que de l’habileté du 
joueur, e t, en tant que de besoin, de la violation des articles 97 
de la Constitution et 1-il du code de procédure civile, en ce que 
le jugement tire argument de l’incapacité et de l’intelligence de 
certaines personnes qui pouvaient se trouver dans le public, sans 
attester que ce soit à des personnes de ce genre que le demandeur 
se serait adressé :

« Attendu que c'est après avoir constaté que le demandeur



1531 LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 1532

tenait sur un champ de courses un jeu de hasard, que le jugement 
attaqué fait application de l’article 557, n° 3, du code pénal;

« Attendu que la loi ne définissant pas le jeu de hasard, le 
jugement, par lequel un tribunal de répression, déterminé par 
l’instruction h laquelle il a procédé, décide que le fait incriminé a 
les caractères de pareil jeu, ne peut constituer une contravention 
à la loi et, par conséquent donner ouverture à cassation ;

« Attendu que, dans la cause, cette décision, induite de cir­
constances et de considérations diverses énoncées dans le juge­
ment, est motivée ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. le conseiller M. B a y e t  en son 
rapport et sur les conclusions conformes d e  II. M e s d a c h  d e  t e r  
K i i î i .e , premier avocat général, rejette... » (Du -i3 juillet 1885. 
Tlaid. IIIe De  Mo t .)

Observations. — V. les décisions qui suivent.

COUR D’A P P E L DE B R U X E L L E S .
Sixième chambre. —  Présidence de M. De Brandner.

2 7  m ai 1885 .

JEU. —  COURSES DE C HEVAUX. —  PAR I A I.A  COTE.
BOOKMAKER. —  JEU DE HASARD.

Les jeux de hasard sont ceux dans lesquels les chances du sort 
prédominent sur l ’adresse et les combinaisons de rintclliqenee. 

Tels sont les jiaris à la cote à l’occasion des courses de chevaux, 
lorsque le bookmaker n'a pour but que d'exploiter la pussion du 
jeu et que les parieurs n’ont pas la compétence nécessaire pour 
calculer les chances réelles des chevaux cotés.

Commet le délit prévu par l'article -410 du code pénal, celui qui 
établit sans autorisation une ayence de paris à la cote dans un 
lieu ouvert au public.

Première eajjècc.
(JOHN CltOOK.'

Le tribunal correctionnel de Bruxelles avait rendu le 
jugement suivant :

J u g e m e n t . — « Attendu que le prévenu a été renvoyé devint 
le tribunal correctionnel de ce siège par ordonnance de la cham­
bre du conseil, en date du Vi mars 188,'i, du chef d'avoir, à 
Bruxelles, en mars 1885, et depuis moins de trois ans, sans 
autorisation légale, tenu une maison de jeux de hasard et y avoir 
admis le public soit librement, soit sur la présentation des inté­
ressés ou atliliés ;

« Attendu qu’il reconnaît avoir ouvert dans la taverne tenue 
par lui, petite rue du Musée, n" i, une agence de paris à la cote 
sur les courses de chevaux qui avaient lieu tant en Belgique 
qu’en France et en Angleterre;

« Attendu qu’il soutient que le pari à la cote n’est pas un jeu 
de hasard ;

« Attendu qu’il est indéniable que dans les courses de chevaux 
les chances du sort tiennent en fait un rôle prédominant: qu'il 
faut, en effet, toujours dans une large mesure, tenir compte, dans 
l’appréciation du résultat futur, de l'imprévu et des circonstances 
fortuites'qui échappent aux prévisions, tels1 que notamment les 
dispositions du cheval et du jockey, le jour de la course, le temps 
qu'il fera, l’état du terrain, les chutes possibles, la fraude, les 
combinaisons plus ou moins avouables entre chevaux d’une même 
écurie, etc. ;

« Attendu, au surplus, qu’il a toujours été voulu que, dans les 
courses, le hasard jouât un rôle important, puisque le handicap a 
été spécialement institué en vue d’égaliser, dans de certaines 
limites, les chances de différents chevaux prenant part à la course; 
qu’une opération qui n’est pas par elle-même un jeu de hasard 
peut devenir l'occasion de jeux de cette espèce; qu’en admettant 
hypothétiquement que les paris à la cote ne soient pas nécessai­
rement et par eux-mêmes des opérations de cette nature lorsqu'ils 
s’engagent entre propriétaires de chevaux, ou entre gens possé­
dant des connaissances spéciales en matière de sport, il en est 
autrement lorsqu’une agence semblable à celle dirigée parle pré­
venu convie le public de toute condition à parier contre elle 
moyennant un enjeu à verser et suivant une cote établie par elle; 
que, pour les sportsmen qui parient, comme pour l’agence qui 
tient le pari, le choix d’un cheval par le premier, et la cote éta­
blie par le second peuvent être le résultat de combinaisons que le 
hasard peut facilement dérouter, mais qui sont basées sur l'éva­
luation approximative des chances respectives de chaque cheval 
qui prend part à la course, chances appréciées diversément par

chacun des agents ou des parieurs d’après l'origine du cheval, les 
succès qu’il a remportés précédemment, la réputation du jockey, 
la distance à parcourir, le poids à porter, etc. ; que pour la foule, 
au contraire, ces paris ne sont que l’occasion de courir les chances 
de se procurer un gain ;

« Qu’elle se laisse guider en général dans son choix, moins 
par la valeur des chevaux ou l’habileté du jockey que par l'impor­
tance du bénéfice à retirer; qu’ainsi le témoin Van Opdenhosch, 
client habituel du prévenu, déclare n’avoir jamais parié pour les 
chevaux qui paraissaient devoir l’emporter sur leurs concurrents, 
parce que leur cote n’était pas assez élevée et que le gain à reti­
rer de l’opération, en cas de réussite, était insuffisant;

« Attendu que l’article 1900 du code civil n’a pas la portée que 
lui attribue le prévenu; qu’il reconnaît, il est vrai, au créancier 
d’une dette qui a sa source dans des jeux d'adresse ou dans ceux 
qui tiennent aux exercices corporels et notamment aux courses à. 
cheval, le droit d’en poursuivre le payement en justice; que le 
même article, dans son second paragraphe, ajoute néanmoins 
que le tribunal peut rejeter la demande si la somme lui parait 
excessive; que P o u t a e is  justifiait celle restriction en disant : 
« tpte si le gain ou le prix convenu est immodéré, il devient 
» illicite, parce que dès lors la cause d'un tel gain cesse d’être 
« proportionnée à l’objet qui doit le produire et qu’il y aurait du 
« danger à laisser le jeu dégénérer en commerce »;

« Attendu que le législateur ne considère donc comme licites 
que les paris qui sont un stimulant et un accessoire des jeux 
d’adresse ondes exercices corporels; que ceux organisés pour le 
public, par des agences, il l'occasion des courses de chevaux, dans 
un but de lucre et de spéculation, ne constituent pas un stimu­
lant aux exercices corporels qu’il a voulu favoriser, cl que ces 
paris, par voie de conséquence, doivent être exclus du bénéfice 
de la disposition exceptionnelle de l'article HHHi précité:

« Attendu que le prévenu avait pour but d'exploiter à son pro­
fil la passion des parieurs; qu'en effet il résulte de ses aveux que 
le résultat général de ses opérations se soldait par un gain; qu’outre 
la commission de 5 p. c., retenu par 1m sur les bénéfices des 
parieurs, il n'admettait sur le même cheval qu'un nombre de 
paris limités pour ne pas diminuer ses propres chances de gain:

n Attendu qu’en établissant son agence de paris à la cote dans 
un lieu ouvert au public, le provenu a tenu une maison de jeux 
de hasard; qu’il ne prétend pas avoir obtenu ou sollicité de l'au­
torité compétente une auloi isalion quelconque à cet effet: que 
dès lors les conditions exigées par l'article 305 du code pénal se 
rencontrent dans l'espèce et qu'il y a lieu par conséquent d'appli­
quer au prévenu les pénalités romminées par la loi;

« Par ces motifs, le Tribunal, eu égard aux circonstances 
atténuantes lésullant pour le prévenu do ses bons antécédents, 
condamne le prévenu à 50 liâmes d’amende et prononce la confis­
cation, etc... » !  Du 11 avril 1885. -  Plaid. M1- Jones. 1

Appel.
Aiïuét. « Attendu que do l'instruction à laquelle il a été 

procédé devant la cour, il résulte qu'en mars 1885 et antérieure­
ment. depuis moins de trois ans, le prévenu a. à Bruxelles, tenu 
sans autorisation une agence de paris à la cote sur les courses 
de chevaux qui avaient lieu tant en Belgique qu’en France et en 
Angleterre ;

« Attendu qu’il s'agit d’apprécier si ces paris à la cote, dans 
les conditions où ils se sont produits, constituent des jeux de 
hasard :

« Attendu que l'on doit considérer comme jeux de hasard ceux 
dans lesquels les chances du sort prédominent sur l'adresse et les 
combinaisons de l’intelligence;

« Attendu que, par divers moyens et, notamment, par des 
atliches placées d'une manière très apparente dans son établisse­
ment. le prévenu conviait le public à engager chez lui des paris 
à la cote;

« Attendu que cet appel fait au public s'adressait à toute per­
sonne quelconque, â l’exception seulement des jeunes gens dont 
l’âge n’offrirait pas des garanties suffisantes ;

« Attendu que, d’abord, il est h noter que les paris se formaient 
dans une taverne sise à Bruxelles au milieu de la ville;

« Attendu que l’opération du pari à la cote, telle quelle se 
pratiquait dans la dite taverne, consistait en ce que le piévenu, 
agissant comme bookmaker, attribuait à chacun des chevaux por­
tés sur le programme d'une course une cote qu’il fixait arbitrai­
rement d'après ses calculs et ses impressions; qu'il recevait les 
enjeux des parieurs ; que, la course terminée, il devenait pro­
priétaire des mises placées sur les chevaux non vainqueurs et 
qu’il payait aux parieurs qui avaient appliqué leur enjeu sur'le 
cheval vainqueur, autant de fois leur enjeu que l’indiquait le 
chiffre de la cote marquée pour le cheval, sauf qu’il prélevait sur 
ce gain un tantième, à titre de son intervention;
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« Attendu qu'il est constant que de nombreux parieurs se pré­
sentaient à l'agence tenue par le prévenu, et que la plupart de ces 
personnes étaient entièrement étrangères aux connaissances hip­
piques ; que beaucoup d’entre elles appartenaient à la classe des 
employés et des artisans;

« Attendu qu’en tenant son agence, le prévenu n'avait qu’un 
seul but, celui d’exploiter à son prolit la passion du jeu qui entraî­
nait les parieurs ;

« Attendu que, de leur côté, le plus grand nombre des parieurs 
ne se souciaient aucunement de ce qui se rattachait à l'améliora­
tion de la race chevaline; qu’ils n’avaient qu’un seul mobile, la 
passion du jeu, qu'une seule préoccupation, celle de courir les 
chances du hasard pour obtenir un gain contre le placement d’un 
enjeu ; que la plupart des parieurs ne faisaient pas acte d’appré­
ciation personnelle plus ou moins rélléchie sur le mérite respectif 
des chevaux engagés, mais qu’ils obéissaient aveuglément aux 
entraînements de leur passion pour les chances aléatoires qu’of­
fraient les paris; qu’en conséquence, dans les actes comme dans 
les intentions des parieurs, il y avait peu ou point de place pour 
l’adresse et pour les combinaisons de l’intelligence ;

« Attendu, de plus, que de la manière dont les paris étaient 
organisés, il est évident (pie parfois certains parieurs plaçaient 
leur enjeu, non sur les meilleurs chevaux, mais sur les plus défec­
tueux, attendant la réussite et te gain, non des qualités des che­
vaux, mais surtout des incidents et des situations anormales et 
imprévues que pouvait créer le hasard; qu’ainsi, pour ces pa­
rieurs, le pari était une opération dans laquelle les chances du 
sort étaient appelées à jouer le rôle principal;

« Attendu (pic, dans les circonstances indiquées ci-dessus, les 
paris à la cote qui s’échangeaient dans la taverne du prévenu 
étaient évidemment des opérations dans lesquelles le hasard pré­
dominait sur l'adresse et les combinaisons de l’intelligence; qu’en 
conséquence, les paris dont il s’agit portaient tous les caractères 
de jeux de hasard ;

« Attendu que de tout ce qui précède il suit que le prévenu 
tombe sous l’application de l’article 303 du code pénal;

« Attendu que, comme l’a dit avec raison le premier juge, il 
existe en faveur du prévenu des circonstances atténuantes résul­
tant de ses bons antécédants;

« Attendu que la peine infligée par le premier juge est pro­
portionnée à la gravité de l’infraction ;

(t Par ces motifs, la Cour met les appels à néant ; condamne le 
prévenu aux dépens... » (Du 27 mai 1883. — Plaid. iM“ J o n e s .)

Deuxième espèce.

(PAUI.US c. I.E MINISTÈRE PUBLIC.)

La 7e chambre du tribunal do Bruxelles avait rendu 
le jugement suivant :

Jugeaient. — « Attendu que le prévenu a été renvoyé devant 
le tribunal correctionnel de ce siège, par ordonnance de la cham­
bre du conseil, en date du 24 mars 1883, du chef d’avoir, h 
Bruxelles, en mars 1883 et depuis moins de trois ans, sans auto­
risation légale, tenu une maison de jeux de hasard et y avoir 
admis le public soit librement, soit sur la présentation des inté­
ressés ou alliliés;

« Attendu qu’il reconnaît avoir ouvert, rue Léopold, 23, à 
Bruxelles, une agence de paris à la cote sur les courses de che­
vaux qui avaient lieu tant en Belgique qu’en France et en Angle­
terre ;

« Attendu qu’il soutient que le pari n’est pas un jeu dediasard ;
« Attendu qu'une opération qui n’est pas par elle-même un jeu 

de hasard peut devenir l’occasion de jeux de cette espèce ; qu’en 
admettant hypothétiquement que les paris à la cote ne soient pas 
nécessairement et par eux-mêmes des opérations de celte nature 
lorsqu’ils s’engagent entre propriétaires de chevaux ou entre gens 
possédant des connaissances spéciales en matière de sport, ii en 
est autrement lorqu'une agence semblable à celle dirigée par le 
prévenu convie le public de toute condition à parier contre elle, 
moyennant un enjeu ’a verser et suivant une cote établie par elle; 
que pour le sportsman qui parie, comme pour l’agence qui tient 
le pari, le choix d'un cheval par le premier et la cote établie par 
la seconde peuvent être le résultat de combinaisons que le hasard 
lient facilement dérouter, mais qui sont basées sur l’évaluation 
approximative des chances respectives de chaque cheval qui 
prend part à la course, chances appréciées diversément par cha­
cun des agents ou des parieurs, d’après l’origine du cheval, les 
succès qu’il a remportés précédemment, la réputation du jockey, 
la distance ;i parcourir, le poids îi porter, etc...', que, pour la 
foule, au contraire, ces paris ne sont que l'occasion de courir les 
chances de se procurer un gain ; qu’elle se laisse guider, en géné­

ral, dans son choix, moins par la valeur des chevaux ou l’habileté 
du jockey, que par l’importance du bénéfice à retirer;

« Attendu qu’en établissant son agence de paris h la cote dans 
un lieu ouvert au public, le prévenu a tenu une maison de jeux 
de hasard ; qu’il ne prétend pas avoir obtenu ou sollicité de l’au­
torité compétente une autorisation quelconque à cet effet;

« Attendu que les conditions exigées par l’article 303 du code 
pénal pour l’existence du délit qu'il prévoit se rencontrent donc 
dans l’espèce, et qu’il y a lieu, par conséquent, d'appliquer aux 
prévenus les pénalités comminées par la loi ;

« Et eu égard aux circonstances atténuantes résultant pour le 
prévenu de ses bons antécédents ;

« Condamne le dit Paulus à une amende de 30 francs et aux 
frais... » (Du 1e'' mai 1883.)

Appel.
Arrêt. — « Attendu que le prévenu reconnaît qu'il tenait 

rue Léopold, 23, à Bruxelles, une agence de paris à la cote 
sur les courses de chevaux ; qu’il y admettait librement le public 
et acceptait les paris avec toute personne qui s’y présentait, sur 
les courses qui avaient lieu tant en France et en Angleterre qu’en 
Belgique ;

« Attendu qu'il faut considérer comme jeux de hasard tous 
ceux où le gain de la partie dépend du sort plus que de l’habileté 
des joueurs ;

« Qu’il écliot de rechercher si telle est la nature du pari h la 
cote organisé sur les courses de chevaux par l’agence du pré­
venu ;

« Attendu que le bookmaker, spéculant sur la passion du jeu, 
offre au public de toute condition de parier contre chacun des 
chevaux inscrits pour une course il égalité contre son favori et à 
des taux variant pour tous les autres, selon la cote qu’il leur a 
attribuée après avoir calculé leurs chances respectives;

« Que le parieur choisit un cheval et verse une mise qui, s’il 
gagne, lui sera restituée et payée autant de fois que l’indique la 
cote, sous déduction d’une commission d’un tantième, tandis que 
le bookmaker encaisse, pour balancer la perte à laquelle il s’expose, 
les enjeux engagés sur les chevaux non classés ;

c Attendu que si certains parieurs, qui ont des connaissances 
spéciales en matière de sport, peuvent parfois faire un choix rai­
sonné entre les chevaux cotés, il est de l’essence du pari à la cote, 
tel que le pratique l’agence du prévenu, d’y convier tout le monde 
indistinctement, et de tenter le public, même connaisseur, par 
l'appât d'un gain d’autant plus élevé que le cheval qu’il choisit 
est plus mauvais ;

« Que si le parieur initié qui reconnaît, ou le parieur ignorant 
qui croit que la cote représente fidèlement les chances réelles des 
chevaux, risque cependant son enjeu sur un de ceux qu’elle lui 
indique comme n’en ayant guère, c’est qu’il attend du hasard le 
contraire de ce que lui fait prévoir son intelligence;

u Attendu que la grande majorité des parieurs n’ont évidem­
ment ni la compétence ni les renseignements nécessaires pour 
calculer les chances des chevaux, ne sont guidés dans leur choix 
que par le chiffre de la prime qu’ils convoitent et l’espoir de pro­
fiter des chances du sort en jouant en réalité sur les numéros du 
programme ;

« Attendu que le pari à la cote ainsi pratiqué, par la manière 
irréfléchie dont il se forme, l'imprévu de ses résultats, les entraî­
nements qu’il provoque, réunit donc tous les caractères d’un jeu 
de hasard ; et que l’agence où on les reçoit tombe sous l’applica­
tion de l’article 303 du code pénal ;

« Attendu qu’il existe en faveur du prévenu des circonstances 
atténuantes résultant de ses bons antécédents ;

« Que la peine prononcée par le premier juge est propor­
tionnée à la gravité de l’infraction;

« Par ces motifs, la Cour, met les appels à néant; confirme 
le. jugement dont appel; condamne le prévenu aux dépens 
d’appel... » (Du 27 mai 1885. — Cour d’appei, de Br u xelles . 
6e ch. — Prés, de M. de Brandner. — Plaid. M. Stocquart.)

Observations. — V. les décisions qui précèdent et 
qui suivent.

TR IB U N A L C OR REC TIO NN EL DE CANO
Première chambre. —  Présidence de M. Bruyneel, vice-président.

A P P E L  DE P O L I C E .

29 ju ille t 1885.

JEU DE HASARD. —  BOOKMAKER. —  PARIS A LA COTE. 
CHAMP DE COURSES.
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L e  p a r i  à  l a  c o te  s u r  l e s  c h a m p s  d e  c o u r s e s  c o n s t i t u e  u n  j e u  d e
h a s a r d  t o m b a n t  s o u s  l ’a p p l i c a t i o n  d e  l ’a r t i c l e  557, 3°, d u  c o d e
p é n a l .

(le  ministère public c . bloxdeei..)

Par jugement du 18 juin 1885, le tribunal de police 
d’Evergem avait renvoyé Blondeel des fins de la pour­
suite intentée à sa charge, du chef d'avoir, à Alont- 
Saint-Amand, tenu, dans un lieu public, un jeu de 
hasard.

Sur appel du procureur du roi, le tribunal correction­
nel de Gand statua eu ces termes :

Jugement. — « Attendu que l’art. 537, 3", du code pénal punit 
ceux qui auront établi ou tenu des jeux de hasard dans les rues, 
chemins, places ou lieux publics ;

« Attendu que les jeux de hasard visés dans cet article, comme 
ceux dont parle l’article 305 du code pénal, sont tous les jeux 
dans lesquels les chances du sort prédominent sur l’adresse et 
les combinaisons de l’intelligence, et où, partant, le gain de la 
partie dépend plus du hasard que de l’habileté du joueur;

« Attendu qu’il est résulté de l’instruction que, le 19 avril 1883, 
le prévenu, exerçant, pendant les courses de chevaux, la profes­
sion de bookmaker sur l’hippodrome de Mont-Saint-Amand, y 
conviait le public de toute condition à parier sur les chevaux pre­
nant part aux courses, ce, h des taux différents, inscrits d’une ma­
nière apparente sur un piquet, suivant la cote qu’il avait établie 
de leurs chances respectives, de telle sorte qu’il offrait l’appât 
d’un gain d’autant plus élevé que les chevaux choisis par les 
parieurs dont il recevait les enjeux avaient, dans son apprécia­
tion, moins de chances de l’emporter sur leurs concurrents ;

« Attendu que la grande majorité du public, invité et excité 
par le bookmaker à participer au jeu, se composait à Mont-Saint- 
Amand, comme d’ailleurs sur tout champ de couises, de gens 
attirés par un but de plaisir ou de curiosité, ou par la passion du 
jeu, et manquant absolument de la compétence et des renseigne­
ments nécessaires pour évaluer, d’une layon intelligente, les 
chances respectives des chevaux concurrents ;

« Attendu que, s’il est permis d’admettre que le hasard ne joue 
pas un rôle prépondérant dans les paris engagés par les connais­
seurs et les initiés et s’il est rigoureusement possible de se per­
suader que les situations imprévues, les fraudes non découvertes, 
les combinaisons secrètes de certains propriétaires entre chevaux 
d'une même écurie, puissent être tenues en échec par l'habileté 
des joueurs expérimentés, il n’en est nullement ainsi pour la 
masse du public, étrangère aux connaissances hippiques et aux 
pratiques du sport ; que celle-ci, ne pouvant se guider le plus 
souvent que par le caprice ou l’appât d’une prime plus forte, doit 
attendre presque exclusivement du sort, et non d'un calcul rai­
sonné, la réussite des paris qu’elle engage:

« Attendu que le pari à la cote, tel qu’il était offert au public 
par le prévenu, constitue donc un jeu de hasard, et qu’en établis­
sant ce jeu sur le champ de courses de Mont-Saint-Amand, celui-ci 
a contrevenu à l’article 557, 3°, du code pénal ;

« Attendu que l’appel du ministère public est régulier en la 
forme ;

« Par ces motifs, le Tribunal reçoit l’appel et, y statuant par 
défaut contre le prévenu, réforme le jugement dont est appel : 
condamne le prévenu à une amende etc 15 francs (ou 3 jours) et 
aux dépens des deux instances... » (Du ‘29 juillet 1885. — Plaid. 
Me Ach ille  IIraeckman.)

O b s e r v a t i o n s . — V. les décisions qui précèdent et 
celle qui suit.

TR IB U N A L DE POLICE D’IX E L L E S
Siégeant : M. Le Poutre, juge suppléant.

27 août 1885.

PARI A LA COTE. —  BOOKMAKER. —  JEU DE HASARD. 
CONTRAVENTION.

L e  p a r i  à  l a  c o t e  s u r  u n  c h a m p  d e  c o u r s e s  n ’e s t  p a s  e n  s o i  u n  p u r  

j e u  d e  h a s a r d  e t  n e  c o n s t i t u e  p a r  s u i t e  a u c u n e  c o n t r a v e n t i o n .

(l e  m in is t è r e  p u b l ic  c . d e v o l d e r  e t  d a s s o n v il l e .)

Comme on peut le voir par les décisions qui précè­
dent, les juges de paix de Molenbeek, d’Ixelles et de Gand 
ont jugé que les paris à la cote ne tombaient pas sous

l’application de la loi pénale. Le tribunal de Bruxelles 
comme celui de Gand ont été d’un avis opposé, et la 
cour de cassation, s’est bornée à déclarer que le tribunal 
de Bruxelles, ayant jugé en fait, la décision échappait à 
son contrôle.

Les nombreuses personnes qui s'intéressent, à tort ou 
à raison, à ces jeux, qui constituent pour la plupart la 
plus grande attraction des courses, ne sont donc guère 
avancées, d’autant plus que, d’après la doctrine du tri­
bunal de Bruxelles, le pari à la cote n'est punissable 
que lorsqu’il s’adresse au public, amené au champ de 
courses par un but de plaisir ou de curiosité, mais cesse 
d’être punissable lorsqu’il est pratiqué par les sportsmen 
ou prétendus connaisseurs qui se trouvent dans l’en­
ceinte du pesage.

Cette .jurisprudence, si elle était suivie, aurait pour 
effet de légitimer les paris considérables et de ne prohi­
ber que ceux qui ne sont faits, en général, que sur de 
petits enjeux. Pareille conséquence est en opposition, il 
faut le reconnaître, avec le but poursuivi par ceux qui 
veulent la condamnation des paris à la cote, dans l'es­
poir d'arrêter *• les ravages causés par la funeste pas- 
•> sion du jeu. ••

C’est dans ces conditions que la question est revenue 
devant la justice de paix d’Ixelles, à l'occasion des courses 
de Forest. AI. Le Poutre, juge de paix suppléant, devant 
qui l'affaire a été plaidée, a acquitté les deux bookma­
kers, Devolder et Dassonville, par le jugement suivant :

Jugement. — « Attendu qu’il est constaté que, le 19 juillet, sur 
le champ de courses de Forest, le prévenu offrait aux personnes 
se trouvant, dans l’enceinte du pesage de parier à la cote sur les 
chevaux qu'il annonçait et inscrivait les paris sur un carnet ;

« Attendu que ce fait ne constitue pas la contravention répri­
mée par l'article 557, 3°, du code pénal;

« Attendu que cet article ne punit pas le jeu en lui-méine, ni 
ceux qui s'y adonnent, niais seulement ceux qui ont établi en 
public des jeux de hasard ;

« Due, pour tomber sous l'application de celte disposition 
pénale, il ne suffit pas d'avoir établi un jeu quelconque auquel 
pourraient prendre part des personnes inexpérimentées, ce qui 
atteindrait tous les jeux possibles : qu'il faut que le jeu tenu pat­
io prévenu soit en lui-même et pour la personne inculpée un jeu 
de hasard ;

« Attendu que le pari à la cote sur le champ de courses n'est 
pas en soi un pur jeu de hasard;

« Qu'au contraire, le bookmaker, loin de fonder ses espérances 
sur la chance du hasard, a soin de ne fixer les cotes qu’il offre au 
public que d'après des calculs reposant sur des combinaisons 
intellectuelles tirées de i’étude de divers facteurs qui entrent en 
concours dans la lutte;

« Attendu que ces calculs et ces combinaisons peuvent, il est 
vrai, comme cela se voit dans toutes les autres spéculations de 
l’esprit humain, être déjoués par des combinaisons plus savantes 
ou plus heureuses, sans que pour cela on soit en droit de dire 
que ces sortes de paris ne sont que jeux de hasard;

« Attendu qu’il est loisible à toutes les personnes qui veulent 
se livrer à ces divertissements, d'acquérir, comme on doit le faire 
pour les autres jeux de combinaison, les connaissances néces­
saires pour y participer avec quelque chance de succès, et que, 
s’il plait *a certains joueurs d’entrer dans la lutte sans se rensei­
gner sur les conditions dans lesquelles elle se présente, ou en 
négligeant de suivre les enseignements que la science et l’expé­
rience fournissent pour courir volontairement les chances du 
hasard, c’est là un fait étranger à la nature du jeu en lui-même, 
comme il l’est à celui qui tient le jeu contre eux ;

« Attendu que la prévention n’est donc pas établie, d’autant 
plus qu’il n’est nullement prouvé que les personnes qui pariaient 
ou auraient parié contre le prévenu n’avaient aucune connais­
sance qui leur eussent permis de juger quels étaient les chevaux 
qui avaient le plus de chance de triompher;

« Par ces motifs, le Tribunal annule la citation et tout ce qui 
aura suivi et renvoie le prévenu des fins do la poursuite, sans 
frais... » (Du 27 août 1885.)

Ce jugement est frappé d’appel. Nous tiendrons nos 
lecteurs au courant des décisions qui interviendront.

A l l i a n c e  T y p o j r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .
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RESPONSABILITÉ ET GARANTIE.

Cour supérieure Je Justice iu  GraM-Dnché de L m em lienii,
Présidence de M. Thllges.

27  novem bre 1884.

PATRON ET OUVRIER. —  CONTRAT DE LOUAGE I)E SER ­
VICES. —  OBLIGATION DU PATRON DE VEILLER A LA 
SÉCURITÉ DE L’OUVRIER. —  ACCIDENT. —  RISQUE 
INHÉRENT A L’INSTALLATION ÉTABLIE PAR EE PATRON 
EN CONNAISSANCE DE CAUSE ET DANS SON INTÉRÊT 
EXCLUSIF. —  FAUTE CONTRACTUELLE. —  GARANTIE. 
CAS FORTUIT.

Le contrat de louage de .services ne consiste pas seulement dans ce 
qui est formellement exprime', mais aussi dans ce qu'il implique 
virtuellement, à raison de la nature du. contrat et des position 
et qualité respectives des contractants. Ainsi, le contrat entre 
l'ouvrier et le patron oblige celui-ci, non seulement au payement 
du salaire, promis, mais encore à veiller à la sûreté île l’ouvrier 
et à le protéger contre les conséquences des dangers inhérents à 
son travail.

L’étendue, de cette obligation varie suivant les circonstances dans 
lesquelles le contrat est intervenu et suivant le rôle assigné dans 
chaque espèce il chacune des parties.

Le patron ainsi débiteur contractuel de la sécurité de. l'ouvrier, 
et tenu à le garantir des conséquences du danger dans lequel 
il l'a volontairement placé, n’est libéré de cette obligation que 
s’il prouve que le danger dont la garantie est réclamée par 
l’ouvrier est le résultat ou de la faute de celui-ci ou d’un cas de 
force majeure.

Un accident qui arrive fortuitement dans une usine n'est pas 
nécessairement un cas de force majeure; n’est pas un cas île 

■ force majeure l’événement qui provient de l’installation clle- 
nicme de l’usine, d'un risque inhérent d’une manière absolue à 
cette installation et ait travail, d’une cause connue cl fatale de. 
ce dernier cl non d’un fait étranger, lorsque le patron u connu 
les dangers des installations faites dans son intérêt exclusif.

X... C. SOCIÉTÉ DES HAUTS-FOURNEAUX D’eSCH-SUB-L’AUZETTE. i

Arrêt. — « AUlemlu qu’il a été reconnu, en fait, par les 
deux parlics en cause, que l’appelant était employé au service de 
la société intimée aux mines d’Esch-sur-l’Alzelte, où il remplis­
sait la charg? de premier fondeur et recevait un salaire quotidien 
de fr. 3-73; que ses fonctions consistaient à retirer du haut four­
neau les scories en f,-.sion qui se >' ésentaient au trou de coulée; 
que, pendant . était occupé a ce travail, une scorie fit explo­
sion; que les éclats eu fusion qui en furent projetés atteignirent 
l’appelant en lui occasionnant des Brûlures à la ligure et au bras 
droit, brûlures qui eurent pour conséquence de priver l’appelant 
de la vue et de le défigurer ;

« Attendu que l’appelant, prétendant rendre la société inti­
mée responsable de cet accident, a actionné cette dernière en 
indemnité, tandis que celle-ci prétend que l’accident ne saurait 
lui être imputé, que le fait qui l’a occasionné est inhérent à la 
nature du travail dont l’appelant était chargé, que dans l’étal 
actuel de la science, il n’exisle aucun moyen d’empêcher de faire 
jaillir les matières en fusion au moment où les ouvriers sont

occupés à les retirer du trou de coulée, qu’il n’est pas au pouvoir 
de l’intimée de modifier les conditions de ce travail, d’empêchcr, 
ni de prévenir les explosions des matières en fusion, que l’acci­
dent constitue doue, un cas de force majeure qui ne saurait enga­
ger la responsabilité de l’intimée;

« Attendu que l’appelant .prétend que l’accident est le résultat 
d’une fuite d'eau d’une tuyère et est dû à la faute ou à la négli­
gence de l’intimée, qui a omis de prendre les mesures voulues 
à l’ell'et d’éviter un pareil accident ;

« Attendu que l’extrait produit du plumitif du tribunal d’arron­
dissement constate que, lors d’une comparution en personne de 
l’appelant et du directeur intimé, le sieur Léon Metz, à l’audience 
du 3 février 1884, ce dernier a déclaré qu'aucune faute n’est à la 
charge de l’appelant ; que c’était un bon ouvrier; qu’il l'a assuré 
contre les risques; que l'accident est arrivé par l’usure de la 
tuyère ou par suite d’une fuite d'eau tombée sur les scories; que 
l’on n’a pas attiré l’attention de l’ouvrier sur un danger de 
l’espèce, accident arrivé par suite d’une fuite d’eau; qu’un 
pareil accident peut arriver journellement ;

« Attendu qu’à l'audience de la Cour, il a élé reconnu, par les 
deux parties en cause, comme avéré en fait : 1 ° que la dite explo­
sion est provenue de l’eau tombée sur les scories par suite d’une 

’ fuite d’eau causée par l'usure de la tuyère, soit par le contact fortuit 
delà fonte en fusion avec celte dernière; 2 °que la société intimée 
n’a pas muni l’appelant de lunettes, ni d'aucun autre ustensile, 
instrument ou appareil fait pour le préserver contre les accidents 
et contre l’atteinte des matières en fusion projetées par une 
explosion de scories ;

u En droit :
« Attendu que le contrat de louage de services ne consiste pas 

seulement dans ce qui est formellement exprimé, mais aussi dans 
ce qu'il implique virtuellement, à raison de la nature du contrat et 
de la position et qualité respective des contractants ;

« Qu’ainsi, le contrat entre l’ouvrier et le patron oblige celui-ei 
non seulement au salaire promis, mais encore à veiller à la sécu­
rité de l’ouvrier et à le protéger contre les conséquences des 
dangers inhérents à son travail ;

« Que cette conséquence du contrat varie suivant les circon­
stances dans lesquelles le contrat est intervenu et suivant le rôle 
assigné, dans chaque espèce, à chacune des parties;

« Qu’elle est d'autant plus caractérisée et plus étendue dans 
la grande industrie dans laquelle l’ouvrier est appelé à faire un 
travail dangereux par lui-même et entouré de risques, et que le 
danger auquel il est exposé est imminent, continu et en dehors 
de toute proportion avec le salaire qu’il touche ; qu’alors c’est le 
patron qui fait les installations et qui règle le travail sans que 
l’ouvrier ait conscience de l’étendue des dangers qu’il court, ni 
l’intelligence et les connaissances nécessaires pour en apprécier 
l’imminence et l'intensité;

« Que cette obligation entraîne celle de prévoir les causes, 
non seulement habituelles, mais simplement possibles d’accident ; 
que, quand l’ouvrier est lui-même dans l’impossibilité de veiller 
à sa sécurité, c’est au patron, en vertu du contrat, à installer 
tous appareils de préservation; qu’à ce prix seulement le patron 
agit eu bon père de famille ; que, là, non seulement la moindre 
négligence ou imprudence compromettant la vie de l’ouvrier, 
mais encore l’emploi d’engins dangereux quoique non défec­
tueux, dont ni lui ni l’ouvrier ne peuvent régler la marche, ni 
éviter les danger, doivent être considérés comme constituant une 
faute grave; que c'est là une conséquence nécessaire des rapports 
juridiques qui se forment entre le patron et l’ouvrier;

« Attendu qu’il s’ensuit que le patron industriel devient débi­
teur contractuel de la sécurité de l’ouvrier qu'il doit garantir des
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conséquences du danger dans lequel il l’a volontairement placé, 
et qu’en vertu du principe des articles 1315, 1147, 1148 et 1302 
du code civil, il ne peut être libéré de cette obligation que par 
la faute de l’ouvrier, ou par événement de force majeure;

« Attendu qu’un accident qui arrive fortuitement dans une 
installation dangereuse n’est pas nécessairement un cas de force 
majeure ; que notamment l’accident arrivé fortuitement ne peut 
pas être assimilé à cette dernière, quand l’événement provient 
de l’installation elle-même, d’un risque inhérent d’une manière 
absolue à cette installation et au travail, et d’une cause connue 
et fatale de ce dernier et non d’un fait étranger et lorsque le 
patron a connu les dangers des installations faites dans son inté­
rêt exclusif;

« Attendu qu'en pareille occurrence, le patron ne. peut pas se 
retrancher derrière l’imperfection de la science, et que s’il a 
connu les dangers inévitables de ses installations, et si, par esprit 
d’entreprise et de spéculation, il a voulu tenter le sort et courir 
la chance des dangers et accidents, il faut qu'il tienne ce qu’il a 
virtuellement promis sans condition et sans restriction par le 
contrat; que pour lui et pour cette cause, le contrat est un aléa­
toire dont il ne peut pas se dégager de bonne foi; qu’il ne faut 
pas non plus perdre de vue qu’en cas d’obligation contractuelle, 
le cas douteux et inexpliqué est h la charge du débiteur;

« Attendu qu’il conste des faits qui précèdent, (pie la société 
intimée a fait, à son usine d’Esch-sur l’Al/.elte, des installations 
dangereuses, pouvant faire explosion par un défaut y inhérent, 
d’une manière absolue; qu’elle a employé l'appelant à un travail 
éminemment dangereux, sans le prévenir des risques auxquels il 
se trouvait exposé et sans chercher à le prévenir d'accident, 
soit par le port de lunettes, soit par tout autre ustensile ou 
appareil ;

« Que l’intimée reconnaît que l’appelant n'a commis aucune 
faute dans le travail dont il s’était chargé ; qu’elle n'a pas établi 
que l’accident, dont l'appelant a été victime, fût arrivé par événe­
ment de force majeure; quelle ne lui a pas payé un salaire 
proportionné aux dangers qu’elle lui faisait assumer; qu'en ce 
faisant, elle a contrevenu aux obligations que lui imposait le 
contrat de louage de services, et commis une faute grave dont 
elle doit garantir et indemniser l’appelant;

« Que dans ces circonstances de fait et sous l’application des 
principes et dispositions légales exposées ci-dessus, le premier 
juge aurait dû reconnaître la faute contractuelle de. la société 
intimée, et condamner celle-ci ît indemniser l’appelant, au lieu 
d’ordonner la preuve interlocutoire reprise au jugement dont est 
appel: qu’il y a, dès lors, lieu de réformer ce jugement, et de 
condamner hic H nune la société intimée à payer une indemnité 
à l'appelant;

« Quant au montant de l’indemnité due (sans intérêt). . .

« Par ces motifs, la Cour......condamne la société intimée à
payer à l’appelant à titre d’indemnité, etc... » (Du 27 novembre 
1884. — Plaid. MMW Schmidt et Laval).

Obser v a tio n s . — Voyez sur la question : tribunal de 
Bruxelles, 3 mai 1884, supra, p. 2; Bruxelles, 7 août 
1884, suprù, p. 1; Bruxelles, 3 décembre 1884, suprà, 
p. 7 : Bruxelles, 20 décembre 1884, suprà, p. 8; tribu­
nal de Namur, 24 décembre 1884, suprù, p. 14; tribu­
nal de Bruxelles, 25 avril 1885, suprà, p. 569; trib. de 
commerce de Bruxelles, 28 avril 1885, suprà, p. 571 ; 
Mons, 29 avril 1885, suprà, p 572; Liège, 18 juin 1885, 
suprà, 998 ; Anvers, 17 juillet 1885, suprà, p. 1004 ; 
Liège, 18 décembre 1884, suprà , p. 1273; Paris, 
29 mars 1883, Dalloz, Pér., 1884, 2, 90; Dissertation de 
M. O. M au s , insérée dans l e  P alais du 1er juillet 1885.

Cet arrêt doit être particulièrement mis en rapport 
avec les deux décisions de la cour de Liège que nous 
avons indiquées plus haut, et que nous prions le lecteur 
de relire.

Le cas jugé pap la cour de Luxembourg présente une 
analogie juridique complète avec celui qui fait l'objet de 
l’arrêt de la cour de Liège du 18 décembre 1884, et, 
comme conclusion pratique, les deux décisions sont 
identiques.

Il y a en moins, dans celle de la cour grand-ducale, 
le soin que semble avoir pris la cour belge de rester 
absolument et exclusivement sur le terrain du fait et

d’écarter toute appréciation doctrinale des relations de 
droit existant entre le maître et l’ouvrier victime d’un 
accident pendant l’ouvrage et du chef de l'ouvrage.

Dans l’une et l’autre espèce et sauf différences que 
nous allons indiquer, l'accident était le résultat de l’in­
stallation acceptée et voulue par le maître. Dans l’es­
pèce soumise à la cour de Liège, celui-ci avait, à la dif­
férence de la société minière condamnée à Luxembourg, 
prévenu son ouvrier des dangers de cette installation ; 
le maître n’en a pas moins succombé, à Liège comme à 
Luxembourg; seulement, ici on lui dit pourquoi, là on 
évite d'aborder lu question.

Nous constatons le fait, non dans une vaine pensée 
de critique, mais parce que nous voyons dans cette 
décision, visiblement arrachée par l'équité à la cour de 
Liège, une consécration bien forte, quoique implicite el 
non voulue, de la théorie juridique acceptée franche­
ment par la cour de Luxembourg.

Ce qui fait l’originalité, l’intérêt et l’importance des 
deux arrêts, c'est que la solution incontestablement 
équitable qu'ils portent, ne se justifie, en droit, que par 
cette théorie, qui fait de l'obligation du maître vis-à-vis 
de son ouvrier blessé en service le résultat d’une garan­
tie contractuelle.

On ne saurait, en ellet, considérer comme une faute 
aquilienne à charge du maître, le fait visé par les deux 
arrêts d’une installation avantageuse au maître, mais à 
laquelle est inhérent un péril éventuel dont, dans un 
cas (arrêt de Luxembourg), la cause scientifique est 
inconnue et qu’il est, par suite, scientifiquement impos­
sible d'empêcher, dont, dans l'autre cas (arrêt de Liège), 
la cause est évidente et de telle nature que l’ouvrier eût 
pu l’éviter en redoublant de précaution.

Rien, à cet égard, en dehors des lois de police qui ne 
sont pas en question ici, n’enchaîne la liberté, le droit 
du maître (P, à moins de contrat préexistant.

Ce contrat préexistant, la cour de Luxembourg le voit 
entre le maître et l'ouvrier; elle y lit, après M. Sainc- 
t e l e t t e , l’obligation de garantie de sécurité, au jirotit 
de l’un à charge de l'autre, et elle décide, en fait, qu’il 
y a violation de cette obligation contractuelle de la part 
du maître, s’il a, dans son intérêt, exposé l’ouvrier au 
danger de cette installation, sans l’avertir des risques 
qu’il courrait et sans avoir essayé de le protéger contre 
le péril.

C’est là une justification très juridique de la décision 
des juges de Luxembourg, et c’était la seule qu’ils pus­
sent donner.

Ce contrat préexistant, cette obligation de garantie 
de sécurité, à laquelle le maître manque également en 
établissant, dans son intérêt, une installation aux périls 
de laquelle l'ouvrier ne peut échapper que par des pré­
cautions trop minutieuses, c'est aussi la justification de 
la décision analogue de la cour de Liège, justification 
que d'ailleurs son arrêt ne donne pas, répétons-le, se 
souciant plus d’être équitable et d’obéir à l’instinct du 
juste et de la vérité juridique que de déduire scientifi­
quement ce juste et cette vérité.

Malheureusement, le 18 juin 1885, la même cour, se 
dégageant de ce sentiment d’équité que lui avait dicté 
l’arrêt du 15 décembre 1884, et forcée par un plaideur 
de rechercher la base juridique de l’action de l'ouvrier 
victime d'un accident contre son maître, a repoussé le 
système de M. Sa in c t e l e t t e , qu’on lui demandait de 
consacrer.

Cet arrêt a été analysé et critiqué à cette même place. 
Nous n’y revenons que parce que, lui aussi, il est inté­
ressant de le comparer à celui de la cour grand-ducale.

Nous sommes loin, en effet, dans ces deux arrêts, des 
tâtonnements des premières décisions rendues sur la 
question (2).

(1) Conf.. Poitiers, 6  mai 1856; Dalloz, Pér., 1856, II, 182, (2) Tribunal de Bruxelles, 3 mai 1884 et 3 décembre 1884;
et les observations de Laurent sur cet arrêt (Principes, XX, cour de Bruxelles, 7 avril 1884. dérisions citées.
n° 454 ad /in.)
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Le débat, aujourd’hui, est nettement circonscrit et 
placé sur son véritable terrain.

Les adversaires du système de M. S a n̂ c t e l e t t e , 
comme ses partisans, ont compris'son admirable logi­
que. Ils ont renoncé à trouver un défaut de suite dans la 
déduction vraiment mathématique de son raisonnement, 
une fissure ou une lézarde dans cet édifice tout d'une 
pièce. C'est à la base seule qu’on s’attaque.

Qu'est-ce que le contrat de louage de services ? Que 
comprend-il ?

Yoilà aujourd’hui tout le débat.
Bataille gagnée, dès lors, pourM. S a in c t e l e t t e .
Pour repousser sa théorie, il faut, en effet, ne voir 

dans ce contrat, à charge du maître, que l’unique obli­
gation de payer le salaire, à l’exclusion de toute autre.

C’est bien ce que décide implicitement la cour de 
Liège, bien que cette affirmation ne soit pas expressé­
ment formulée dans son arrêt.

Affirmation inique autant que fausse, devant laquelle 
on a reculé et on recule tant qu’on peut, sous la pression 
de cet instinct de justice dont nous parlions tantôt, et 
qu’on ne produit qu’en désespoir de cause, acculé qu’on 
est par l’implacable logique.

Affirmation si inique et si fausse que nul usinier n’o­
serait l’inscrire expressément dans un contrat formel 
avec un ouvrier. On la présente bien, cette affirmation, 
dans une discussion théorique, sous l’empire de la néces­
sité que nous avons dite, loin des réalités de la vie 
industrielle: au milieu de ces réalités, en face des faits, 
le démenti serait trop prompt à venir.

“ Les services s'échangent contre des services. ..Ce 
principe, vrai de toutes les relations économiques des 
hommes, est d’une évidence particulière quand il s’agit 
du contrat qui nous occupe.

x Ce que l’on cède, comme ce que l’on reçoit en cas de 
- louage de services, c’est du travail, des efforts, des 
•> peines, des soins, de l'habileté naturelle ou acquise ;
” ce que l’on se confère l’un à l’autre, ce sont des satis- 
» factions; ce qui détermine l’échange, c’est l’avantage 
.. commun, et ce qui le mesure, c’est la libre apprécia- 
» tion des services réciproques. *

“ Quand un homme met ses bras au service d’un 
« autre, sa rémunération peut consister en une part de 
» l’œuvre produite, ou bien en un salaire déterminé. ”

Dans le premier cas, lorsque le contrat a cette forme 
primitive de l’association proprement dite, l’associé 
supporte avec son coassocié toutes les chances et tous 
les risques de l’entreprise qu'il dirige avec lui.

Dans le second, lorsque les deux hommes ayant long­
temps travaillé ensemble à chances communes, il arrive 
un moment où les chances de perte et de gain pouvant 
être appréciées, l’un d’eux les accepte toutes, prenant 
en retour « la direction exclusive de l'entreprise » 
et donnant à forfait à l’autre une part dans le résultat; 
cette part fixée à forfait, qui restera la même, que l’en­
treprise périclite ou prospère, c’est le salaire : le maître 
apparaît en face de l’ouvrier.

Dans cette association de forme nouvelle, ce que l’ou­
vrier abandonne dès lors, c’est son travail et sa volonté ; 
car, chargé seul du résultat de l'entreprise, le maître la 
dirige et l’administre à sa fantaisie (3).

Mais, de cette direction, qu’il exige, le maître est 
garant : garant qu’elle sera rémunératrice, c’est le 
salaire ; garant qu’elle ne sera pas dangereuse, c’est la 
garantie contre les accidents du travail. '

L’accident dont le maître est garant en vertu du 
contrat, c’est exclusivement celui qui est la conséquence 
de la direction donnée au travail; il importe de bien 
préciser ce point, pour éviter tout malentendu.

Le souffleur de verre, usé avant l’àge par les fatigues

(3) Nous ne pouvons ici donner à ces principes les développe­
ments nécessaires. On les relira dans Bastiat, Harmonies écono­
miques^ qui sont empruntés les passages marqués de guillemets.

de son métier, ne saurait rendre son patron garant du 
délabrement de sa santé. C’est là un résultat, non un 
accident du travail. Les fatigues, la maladie qui en 
résulte, sont les conséquences prévues, normales et 
acceptées du labeur spécial dont il s’agit.

Est-ce que la blessure reçue par l’ouvrier fondeur à 
qui la cour de Luxembourg a alloué des dommages- 
intérêts, est-ce que celle du garde-convoi tombé d’un 
train en marche et que la cour de Liège indemnisait en 
décembre 1884, étaient les conséquences prévues, nor- • 
males et acceptées du travail promis?

Ce travail en lui-même était sans doute de nature à 
exposer à des dangers, mais_à des dangers qu’une bonne 
direction peut et doit éviter; l’ouvrier étant supposé se 
conformer strictement à toutes ses obligations et l’hypo­
thèse d’une force majeure étant écartée. C’est précisé­
ment parce qu’ils comptent sur cette bonne direction, 
parce que le maître la leur promet, que le fondeur et le 
garde s’engagent à son service.

Pourquoi, à l’ouvrier qui, soumis à cette direction, a 
subi un accident, imposez-vous la charge de prouver le 
vice de la direction, la faute du maître?

Parce que, dites-vous, la garantie de sécurité n’est 
pas dans le contrat, parce que le maître n’a pas garanti 
que sa direction ne serait pas dangereuse.

Il ne l’a pas promis, suivant vous, et pourtant, en 
fait, vous le déclarez responsable, dès que cette mau­
vaise direction est prouvée, considérant qu’il y a, d’après 
vous, faute aquilienne de la part d’un homme à donner 
à un autre homme, son subordonné, un ordre dont 
l’exécution entraîne pour le subordonné une blessure... 
Et vous voulez que cette responsabilité qui vous crève 
les yeux, ait échappé aux intéressés quand ils contrac­
taient ; vous ne voulez pas que, traitant de ce droit de 
commandement, l’ouvrier ait dit au maître : “ je vous 
’> obéirai, mais vous promettez en retour qu’en vous 
“ obéissant, qu’en suivant votre direction, je ne com- 
» promettrai pas ma sécurité. * Ce qui suivant vous va 
de soi, sans contrat (4), vous ne voulez pas que cela aille 
de soi, dans le contrat !

Qu’on le remarque bien, n’était l’importante question 
de la preuve à fournir, le débat se réduirait souvent en 
pratique à une querelle de mots.

En réalité, c’est une querelle d’idées, et une querelle 
féconde dans ses conséquences, à raison du mystère qui 
entoure fréquemment les accidents du travail.

Spectateurs de cette lutte juridique dans laquelle la 
cour de Luxembourg a pris si énergiquement parti, 
nous aimons à marquer les étapes de la jurisprudence 
vers une solution définitive. Cette solution, nous l’atten­
dons avec confiance du temps qui fait justice à tous, aux 
idées, comme aux hommes. J. S.

COUR DE C A S S A TIO N  DE FRANCE.
Chambre criminelle. —  Présidence de M. Ronjat.

3 0  octobre 1885 .

TÉMOIN EN MATIÈRE CORRECTIONNELLE. —  INCAPACITÉ. 
DÉPOSITION ÉCRITE. —  LECTURE. —  HOMICIDE. 
IMPRUDENCE. —  PATRON. —  OUVRIER. —  CONTRAT. 
DÉFAUT DE SOINS.

Devant la juridiction correctionnelle les condamnés privés de leurs 
droits civils, incapables d'être témoins et de prêter serment 
en cette qualité, peuvent être entendus à titre de simple rensei­
gnement.

Les débats devant la juridiction correctionnelle noyant pas un 
caractère exclusivement oral comme devant la cour d’assises, 
aucune nullité ne résulte de ce que, devant la cour d'appel, il a

(4) Vov. l’arrêt de Liège, du 18 juin 1883, dont il est curieux, 
à cet égard, de rapprocher les termes de ceux de l’arrêt de 
Bruxelles, du 1 août 1884.
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été donné lecture par le •conseiller rapporteur d'une déposition 
ét'rite faite dans l’instruction, et dont l'auteur n’avait même 
pas été cité devant le tribunal correctionnel.

Lorsqu'un patron a engagé des ouvriers pour une entreprise 
dans une contrée lointaine et déserte {en l'espèce, pour exploiter 
un gisement auri/ère à la Guyane), il doit prendre toutes les 
précautions nécessaires pour assurer des soins aux dits ouvriers 
en cas de maladie, et si un, de ces ouvriers, devenu malade, vient 
à succomber par suite de défaut de soins, le patron peut être 
condamné pour homicide par imprudence (3).

(VITALO ET POINTU.)

Ainsi jugé, par le rejet du pourvoi de MM. Vitalo et 
Pointu contre plusieurs arrêts de la cour de la Guyane, 
en date des 21 et 22 octobre 1884.

Arrêt. — « Sur le premier moyen, pris de la violation des 
articles 189 et 133 du code d’instruction criminelle et de la fausse 
application des articles ‘468 et ‘269 du même code, en ce que la 
la cour a entendu trois témoins à titre de simples renseignements 
sur les motifs : qu’ils avaient été condamnés à une peine aflliclive 
et infamante :

« Attendu que si, aux termes de l’article loti du code d'instruc­
tion criminelle, les témoins ne peuvent, à peine de nullité, être 
entendus qu’après avoir prêté le serment prescrit par la loi, cette 
règle reçoit une exception lorsque la personne appelée à déposer 
est privée de ses droits civiques;

« Que, par suite, en entendant les nommés X. et J., antérieu­
rement condamnés à des peines atllictives et infamantes, la cour 
d’appel île la Guyane, loin d’excéder ses pouvoirs par l'usage 
d’une faculté exclusivement réservée aux présidents d’assises, n'a 
fait que se conformer aux dispositions impératives de l’article 34 
du code pénal ;

« Sur le deuxième moyen, pris de la violation des articles 189, 
190, 134 et 133 du code d’instruction criminelle, en ce que la 
cour a ordonné la lecture des dépositions écrites de quatre témoins 
absents :

« Attendu que bien qu’en matière correctionnelle le débat soit 
oral, les magistrats peuvent cependant porter leur examen sur 
tous les documents que l’instruction a recueillis, et notamment 
puiser les cléments de leur conviction dans les déclarations écrites 
des témoins absents;

« Que cette faculté ne saurait notamment être contestée aux 
juges d'appel, puisque le rapporteur est tenu de donner connais­
sance il la cour de toutes les pièces utiles à la procédure; que, par 
conséquent, en ordonnant la lecture des dépositions des sieurs 
X. etc., la cour n’a violé aucun des textes sus-visés;

« Sur le troisième moyen, pris de la lausse application de 
l’article 319 du code pénal, eu ce que l’arrêt aurait base la con­
damnation des demandeurs sur dis actes de négligence qui ne 
constituent de leur part que la violation d’une obligation pure­
ment morale :

« Attendu qu’il résulte des constatations de l’arrêt attaqué que 
X. a négligé : soit de faire donner au sieur l.avergne les soins 
qu’exigeait l’état de sa santé gravement atteinte, soit de le diriger 
sur un hôpital où il aurait reçu les secours qui lui étaient indis­
pensables ; 2° que Pointu, dans des circonstances identiques, a eu 
les mêmes torts vis-à-vis du sieur Abiaque; qu’entin les fautes 
qu’ils ont ainsi commises ont eu pouf conséquence la mort de 
ces deux individus ;

« Attendu qu'en les embauchant pour exécuter îles travaux sur 
une place située à une distance considérable de leur résidence, les 
prévenus avaient contracté (6 ) l’engagement, non dénié d’ailleurs, 
de pourvoir à tous leurs besoins ; que, par suite, les circonstances 
de fait retenues par la cour d'appel de la Guyane justifient la 
condamnation prononcée, sans qu’il soit besoin de rechercher si, 
en droit, la violation d’une obligation purement morale et d’un 
devoir d’humanité peut donner ouverture à l’application de l'arti­
cle 319 du code pénal ;

« Attendu, en outre, que l'arrêt attaqué est régulier en la 
forme ;

« Par ces motifs, la Pour, ouï M. Poux-Franklin, en son rap­
port ; 51e Bouchié de üuu.e , avocat, en ses observations, et 
M. Loubers, avocat général,en ses conclusions; rejette les pour­
vois... » (Du 30 octobre 1883. — Plaid. Me Bouchië de Belle).

(3) Cet arrêt est inédit. La notice seule en a été publiée 
par la Loi (numéro du 31 octobre). Nous nous en sommes ensuite 
procuré le texte.

- COUR D’AP P EL DE BESANÇON.
Première chambre. —  Présidence de M. Chauffoir, premier président.

27  fév r ier  1884.

RESPONSABILITÉ. —  PATRON. —  O UVRIER. —  CHEF DE 
CHANTIER. —  IMPRUDENCE.

Le chef de «kantier, préposé à la surveillance des ouvriers, et qui 
a été blessé, soit par su propre imprudence, soit par celle de 
l’un de ces ouvriers, dans l'accomplissement d’un travail auquel 
il n'était pas lui-même astreint, n'a d’action en responsabilité 
ni contre l'ouvrier dont il n’a pas prévenu l’imprudence en lui 
donnant des ordres suffisants, ni contre le patron.

(BURLA C. P É R O N N E . )

Le 8 avril 1883, le tribunal civil de Besancon a rendu 
le jugement suivant :

J u g e m e n t . —  « Attendu qu’il résulte des enquête et contre- 
enquêle auxquelles il a été procédé, que Hurla était employé par 
les défendeurs en qualité de chef de chantier et, qu’il ce titre, il 
avait une vingtaine d’ouvriers sous sa direction (l*’1', 4'-. 3e témoins 
de l’enquête; T 1', 2°, 3e témoins de la contre-enquête) ; qu’il 
n’avait pas mission de travailler lui-même, mais seulement do 
donner tics ordres ( I " ,  .p’ , témoins de l'enquête;; qu’en con­
séquence, si. par exception, dans la journée du 11 mars 1882, il 
a voulu prendre une part active et directe au travail, ce travail ne 
lui était pas rom mandé; quêtant lui-même préposé à la surrcil- 
lance du chantier et investi tic l’autorité néremiirc pour organi­
ser la besogne et prévenir les accidents, il ne peut s’en prendre 
qu'à sa propre imprudence ou à sa propre négligence, s’il a été 
blessé dans une manœuvre à laquelle il ri’élait pas astreint, et 
pour l’accomplissement de laquelle il n’a pris aucune précaution 
cl n’a pas usé de son droit en donnant des ordres à son subal­
terne ;

« Que. dans de semblables conditions, la responsabilité des 
patrons n’existe pas, etc... « (Du 8 août 1883.)

Appel par le sieur Burla.
A r r ê t . - -  «  Adoptant les motifs des premiers juges :

. <<• Attendu, surabondamment, que Burla était le chef direct de 
l’ouvrier par l'imprudence duquel l'accident se serait produit ; 
que son devoir était de surveiller J e  chantier ; qu'il ne peut avoir 
de recours contre un ouvrier dont il n'a pas prévenu l'impru­
dence en lui donnant des ordres su/jisanls, ni, par suite, contre 
MM. Peronne, recherchés comme responsables de la faute de cet 
ouvrier ;

« Par ees motifs, la Cour confirme... « :Du 27 février 1884. 
Plaid. MMrs Fumev et Meluot. i

Observations. — V. Conf. Dalloz, Code viril an­
noté, art. 1382. rrs 308 et suiv., 1388, ius 97 et suiv., 
105 et suiv., et la Table des dix années, v" Responsa­
bilité, n" 120. A', aussi Jur. gén., e u t/ . V  n° 1 *.>2 ; Criin. 
cass., 12 janvier 1849 (I)alloz, Peu., 1819, I, 59): Civ. 
rej., 9 mars 1880 (Dai.loz, I’ér., 1880, 1, 290); Amiens, 
29 décembre 1881 (Dalloz, IVt ., 1882, II, 163); Ileq., 
15 novembre 1881 (Dalloz, Pér.. 1888, 1, 159); Souit- 
dat, Traité de la'responsabilité, 2° éd.. t. Ier, n" 108; 
Larombièrk, Théorie et pratique des obligations, t. V, 
art. 1382-1383, nos 29 et suiv.

COUR D’AP P EL DE B R U X E LL E S .
Première chambre. — Présidence de M. Jamar, premier président.

f i  novem bre 1885 .

LOUAGE DE SERVICES. —  ACCIDENT IJE TRAVAIL. 
OUVRIER CONTRE PATRON. —  GARANTIE.

Ou ne peut trouver dans l’intention présumée des parties contrac-

(6 ) Voilà le cri de la vérité !
La cour, évidemment, n’a pas visé une clause expresse. Son 

argumentation eût été toute différente. Llle a simplement déduit 
les conséquences implicites de l’embauchage.



tantes l’uriy inc de la pi étendue yaeuntie de sécurité due parle 
patron à l'ouvrier.

Celte obligation de garantie n’est pas de droit naturel, le pouvoir d:i 
maître étant toujours subordonné à la volonté de l'ouvrier (7/. 

Il n’y a aucune assimilation à établir entre le voiturier et le 
maître.

(LA VEUVE D’HAININ LA BRASSERIE DU MONCEAU.)

Arrêt. — « Aitendti que l'appelante fonde son action : 1° sur 
un contrat de louage d’ouvrage intervenu entre feu son mari, 
Joseph d'Hainin, et la société en commandite dite brasserie du 
Monceau; 2° sur un accident dont le dit D’Hainin a été victime 
pendant son travail et qui a causé sa mort;

« Attendu que l’appelante soutient que la société intimée, en 
contractant avec Joseph D’Hainin, s’était engagée à lui garantir 
la sécurité pendant qu’il travaillait pour elle; que l’événement 
qui a coulé la vie à cet ouvrier constitue la société en défaut 
d’avoir rempli le devoir qui lui incombait et qu’en conséquence, 
aux termes de l’article 1147 du code civil, elle est tenue à des 
domnjages-intérêts à moins de justifier que l’inexécution de son 
obligation provient d’une cause étrangère qui ne peut lui être 
imputée ;

« Attendu que la garantie absolue de sécurité invoquée par 
l’appelante contre le maître n’est pas inscrite dans les articles du 
code qui régissent le louage d’ouvrage; (pie, dans l’espèce comme 
dans la plupart des contrats de cette nature, elle n'a pas été for­
mellement stipulée lors de la conclusion de la convention; que 
la veuve d’Hainin ne peut donc faire valoir qu’un accord tacite, 
par lequel la soeiéle intimée aurait consenti à être garante de 
toutes les suites du travail qu'elle dirigeait;

« Attendu qu’on ne peul trouver dans l’intention présumée des 
parlies contractantes l'origine de la prétendue obligation invo­
quer par la veuve d'Hainin; qu'en ell’et un patron qui engage un 
ouvrier pour l'exécution d’un Travail périlleux par lui-même, 
n’entend pas prendre à sa charge toutes les conséquences acci­
dentelles de l’ouvrage qu'il fait exécuter (8 ) ; qu’il sait qu’il ne 
dépend pas de lui, quelle que soit sa diligence, de supprimer 
toute possibilité d’accident; qu’on ne peut donc supposer qu’il 
se soit obligé il procurer à scs ouvriers une sûreté complète, 
impossible îi réaliser d’après la nature même des choses ;

« Attendu que celle obligation de garantie, avec le caractère 
et l'étendue qu'on lui donne, n’est pas de droit naturel; qu’on 
soutient vainement que le madré,ayanl le pouvoir de commander, 
doit cire tenu de toutes les suites de ses ordres; qu’en ctfet, 
l’autorité dont il est revêlu est toute relative, qu’elle n'a d’autre 
fondement que le consentement libre de l’ouvrier; que celui-ci a 
accepté en connaissance de cause le travail qu'on lui a proposé 
et s’est soumis de son plein gré, en vue des avantages qu'il 
stipulail. aux dangers inhérents à ce genre d'ouvrage: qu’au sur­
plus, il peul toujours à l’instant où il le juge à propos, éviter 
une occupation périlleuse en renonçant à son emploi, sans être 
soumis à aucune coercition ; qu’ainsi le pouvoir du maîlre qui 
devrait être sans restriction pour justifier la thèse de l'appelant, 
est, au contraire, toujours subordonné à la volonté de l’ouvrier;

« Attendu qu'il n’y a aucune assimilation h établir entre le voi­
turier qui est responsable des choses qu’on lui remet et le patron 
quant aux ouvriers qu’il emploie ; qu’eu effet, le contrat conclu 
par le premier a pour objet le transport des personnes ou des 
marchandises moyen liant payement; que cette convention n’est-pas 
exécutée quand la chose ou la personne confiée au voiturier ne 
parvient pas à destination sans accident ou avarie; que l’arti­
cle 1784 du code civil n'est que l’application des dispositions 
qui règlent les suites de l’exécution des obligations et qu’une 
garantie analogue ne peut être imposée eu matière de louage 
d’ouvrage, ce contrat étant exécuté dés que l’ouvrier a fourni son 
travail et que le patron lui a payé son salaire;

« Attendu que le maître est cependant tenu de veiller h la sé­
curité de son préposé, en ce sens qu'il doit prendre les précau­
tions reconnues nécessaires pour prévenir autant que possible tout 
accident ù ceux qu’il emploie; que, s’il néglige ces précautions, il 
commet une faille dont il est responsable;

« Attendu que c'est en se fondant sur cette faute et non sur le 
seul contrai de louage d’ouvrage, que les ouvriers peuvent deman­
der la réparation du dommage par eux souffert dans l'exécution

ir»i5

(7) Voir dans le même sens, Liège (2e ch.), 18 juin 1885 
(Belg. Jud., 1885, p. 999.;

(8 ) Voir l’arrêt de cassation de France, chambre criminelle 
du 30 octobre 1885, ci-dessus, p. 1542.

(9) 10 novembre 1884 (Sirey, 1885,1, 129).
(10) Sirey, 1885, 1, 130 et Belg. Jud., 1885, p. 567.

de leurs travaux; que. dès lors, conformément au principe géné­
ral, l'ouvrier demandeur doit prouver l’existence de la faute qu’il 
impute ü son maîlre et qui est la base de son actipn;

« Attendu que l'appelante n’a ni articulé, ni prouvé, ni offert 
de prouver, que l'accident qui a causé la mort de son mari soit 
dû îi la négligence, il l’imprudence ou à l’impéritie des préposés 
de la société intimée ; qu’il y avait donc lieu de la déclarer non 
fondée dans son aciion et de l’en débouter ;

« Qu’en ordonnant il l’appelante d’articuler et de préciser les 
faits posés par l’intimée et qui impliqueraient l'inexécution des 
obligations résultant, pour cette dernière, du contrat formé entre 
elle et Joseph D'Hainin, le premier juge modifie les termes et les 
conditions de Faction telle qu’elle était formulée et engagée entre 
parlies, la veuve D’Hainin ne faisant dériver son recours contre 
la société intimée, que de l’existence seule du contrat de louage 
d’ouvrage et sans articuler aucune faute qui pourrait engager sa 
responsabilité;

« Par ces motifs et ceux non contraires du jugement dont est 
appel, la Cour, ouï en ses conclusions conformes M. le premier 
avocat général Van Sciioor, statuant sur l’appel principal, le met 
à néant; et, statuant sur l’appel incident, dit pour droit que l’ac­
tion, telle qu’elle est formulée, n'est pas fondée; met en consé­
quence à néant le dispositif du jugement du 29 avril 1885;

« Kmcndanl, déboute la partie appelante de son action et la 
condamne aux dépens des deux instances... » (Du 2 novembre 
1885. — Plaid. MM0S Charles Sainctelette c. Abel Letel-
I.IEIt. .

Cet arrêt de Bruxelles (lre chambre) décide que l’ou­
vrier, victime d’un accident surgi au cours et à raison 
du travail auquel Feuiidoyait le maître à qui il a engagé 
ses services,n’a point contre ce maîlre d’action contrac­
tuelle et ne peut fonder sa réclamation de dommages- 
intérêts que sur le’principe général des articles 1582 et 
1883 du code civil,' en prouvant que l'accident est la 
suite d’une faute du maître.

Il le décide absolument, sans distinction, sans restric­
tions, sans hésitation, ainsi qu’a lait la Cour de cassation 
de France (9) du point de savoir si le voyageur, victime 
d’un accident surgi au cours et à raison du transport, 
n’a point contre lit transporteur une action contrac­
tuelle.

Chacune des deux opinions en contradiction croit 
avoir l’évidence de son côté. En matière de transports, 
AI. Lyon-Caen, commentant l’arrêt de la cour suprême 
de France (10), dit * tic concevoir guère qu’on 
- ait pu admettre qu’il rfy avait pas il appliquer au 
•> transport des personnes les règles concernant les obli-

gâtions contractuelles. » AI. Labbé, commentant de 
récentes décisions rendues ert matière de louage de ser­
vices (11), dit que, « dans le sens de l’obligation contrac-

tuelle, il y a des raisons si puissantes que l'on peut 
« pousser La démonstration ju sq u ’à l’évidence. Il 
•> s’étonne que l'article 1382 conserve des partisans. »

En cette situation des esprits, c’est un devoir de con­
tinuer l’étude d’un intéressant problème juridique, qui 
est aussi une importante question économique.

Dans les lignes qui vont suivre, on s’efforcera d’éclair­
cir encore ce que des savants illustres trouvent cepen­
dant déjà si évident.

Plaise à Dieu que les partisans de l’article 1382 veuil­
lent bien en faire autant et consentent à donner quelque 
développement à une argumentation par trop sibylline.

N’est-ce pas, après tout, une vraie bonne fortune 
d'avoir à remuer des idées, à rechercher des principes, 
à débattre une pure théorie.

Ceci dit ;
La veuve d’FIaitiin avait pris devant la Cour la con­

clusion suivante :
“ Plaise à la Cour constater qu’entre l’intimée et le

lo4G

(11) Sirey, 1885, IVe partie, Jurisprudence étrangère, pp. 25 
à 31. Cet excellent recueil, trop peu répandu en Belgique, est 
maintenant rédigé par MM. Paul Pont, Demangeat, Rivière, 
Labbé. Gabbiki. Demante, Lyon-Caex, Renault, Lacointa. La 
Pasicrisie ne reproduit, dans sa division française, ni les savantes 
dissertations de ces juristes éminents, ni les documents précieux 
des 111e, IVe et Ve parties.
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mari de l'appelante il existait un contrat; que ce con- 
r trat était de l’espèce dite louage, des gais de travail
- (art. 1779) ou louage de services (art. 1780); dire
- que le louage de services est réfri non pas seulement 
» par la règle particulière de l’article 1780, mais encor»
•> par les règles générales, objet du titre III du livre III
•• du code civil (art. 1107); qu’il comporte en consé- . 
" quence toutes les suites que l’équité, l’usage ou la loi ! 
■> donnent à l’obligation d’après sa nature (art. 1135);
•’ que, de droit naturel, l’autorité a pour suite néces- 
» saire la responsabilité ; que la responsabilité explicite 
•’ ou implicite d’autorité a, de droit, pour contre- 
» poids la promesse explicite ou implicite d'une res- 
» ponsabilité de même nature et de même mesure;
•’ que toute clause élisive ou limitative de cette raspon- 
•• sabilité, quant à la sûreté des personnes, serait con- 
•• traire à l'ordre public, partant nulle et de nul effet.
- (art. <>, c. civ. ; art. 113, 430, 421, 122 c. pénal de 
•> 1807) : qu’au surplus, aucune clause de ce genre n’est
- explicitement ou implicitement survenue (Mitre les 
" parties; que l'ouvrier qui sollicite un emploi dange- 
•• roux, consent seulement à Caire, dans sa vie, une 
•> part plus grande au cas fortuit, mais qu'il serait 
•’ absurde de lui prêter l'intention de décharger le patron 
>• des suites naturelles et nécessaires de l'autorité qu’il 
» lui reconnaît ; qu'arrivant l'inexécution de cette obli- 
•• galion de sûreté contractée par le maître eu laveur 
•• (le l’ouvrier, c'est au patron de justifier que la cause 
■■ lui en est étrangère et ne peut lui être imputée 
•• (art. 1117); que celte règle est générale et ne'cotn- 
•• porte aucune distinction mitre les .diverses sortes et 
•• espèces de contrats; qu’il faut donc l'appliquer au

cas mémo où l'ouvrier a été, à raison d’une éducation
- professionnelle particulière, préposé à une fonction 
•• spéciale, saut à faire, naturellement, la part plus 
" large à l'exception, c'est-à-dire à la faute propre de
- la victime; constater que, de l’aveu de l'intimée,
- Joseph d'Hainin est mort des suites de blessures 
■» reçues par lui dans l’exercice île l'emploi auquel l'avait

préposé l'intimée et que celle-ci ne justifie pas que 
•> ces blessures proviennent d'une cause étrangère qui 
-■ ne peut lui clre imputée ; en conséquence, mettant le 
•> jugement dont appel à néant, (4 déboutant l'intimée 
•. de son appel incident qui sera mis à néant, condamner 
-, l’intimée a payer à l'appelante, avec intérêts eonipon- 
•’ salaires et dépens des Jeux instances, la somme de 
•> 25,000 francs demandée en première instance ou
- toute somme autre que la cour croira devoir arbi- 
•• trer. -

On aura tout de suite remarqué que l'appelante par­
lait louage de services et que la (Jour répond louage 
d'ouvrage.

Dans toute langue technique, l'emploi d'un terme 
impropre provoque une confusion d'idées et une dévia­
tion du débat. Cela est inévitable et cela s’est pro­
duit ici.

Le louage de services est, l'article 1779 le dit, une 
des trois espèces principales du louage d’ouvrage et 
d’industrie. Il a sa physionomie et des traits qui le dis­
tinguent du transport et de l’entreprise. 11 est autre et 
différent, surtout du louage des entrepreneurs d’ouvrage 
par suite de devis ou marchés. (Art. 1779, 3".)

L’ouvrier qui engage ses services, qui (si nous com­
prenons le français) s’oblige à servir un maître (arti­
cle 1780) est, du point de vue spécial où nous nous pla­
çons, assimilé à un serviteur ou domestique (rubrique de 
la section : Du louage des domestiques et ouvriers). 
L’ouvrier qui fait directement des marchés à prix fait 
est qualifié par la loi (art. 1799) d’entrepreneur dans la 
partie qu’il traite. Il y a donc deux sortes bien distinc­
tes d’ouvriers ; l’ouvrier-serviteur et l’ouvrier-cntrepre- 
neur. L’un se donne contractuellement un maître; l’au­
tre, contractuellement aussi, reste son maître.

Est-ce un procédé rationnel d’aller chercher dans le

louage d’ouvrage des entrepreneurs la règle des relations 
entre maître et serviteur?

Aon, n’est-ce pas? Convenez-en. C’est dans la notion 
. propre du louage des gens de travail qui s'engagent au 
I service de quelqu'un (art. 1779, 1°) qu’il faut demander 

la règle des rapports du patron et de l’ouvrier-serviteur.
Le code, nous le rconnaissons, est aussi muet sur ce 

point: que, pour prévenir les accidents, le patron doit à 
l'ouvrier de soins et de précautions ; qu’il l’est sur ce que, 
dans le même ordre d’idées et de faits, le voiturier doit 
au voyageur.

*• Mais, dit M. Labbé, loc. cil., nous avons dans le 
code d’autres dispositions qui permettent ou mieux 

•> qui font aux  juges un devoir de combler les vides 
» laissés, soit dans la rédaction d’un contrat individuel, 
■> soit dans la réglementa lion légale d'une espèce
- particulière de contrat. L’article 1135 dispose; « Les 
•’ - conventions obligent, non seulement à ce qui est 
•’ •> exprimé, mais encore à toutes les suites que l’équité, 
•• « l'usage ou la loi donnent à l’obligation d’après sa

nature. - L’article 1137, qui ordonne au débiteur 
•> de veiller à la conservation de la chose avec toute 
•> la diligence d’un père de famille, doit être appliqué
- à la préservation de la personne lorsque le contrat, 
•> comme dans le louage de services, attribue à une par- 
•> lie que l'on appelle un maître la direction de l'activité 
•> de l'autre partie. Nous devons chercher dans l’usage,
- dans l’équité et dans la raison, l'interprétation de 

la volonté des contractants et notamment l’étendue
- des obligations de surveillance attentive que eon- 

tracte l'entrepreneur. -> -
Ecartons donc cet argument tiré du silence du code. 

L'arrêt a eu le bon goût de ne se point épandro sur la 
nécessité de n'ébranler pas le respect dû à la jurispru­
dence établie. 11 eût bien fait de laisser à l'école du texte 
l'un de ses plus dangereux et [dus faux procédés d’argu­
mentation.

Il le faut bien constater. Il ne s'agit pas ici d'inter­
préter une convention susceptible de plusieurs sens, 
d’éclaircir un texte obscur. Rien n’est [dus clair que la 
définition que fait l'article 1779 du louage des gens de 
travail qui s'engagent a u  s e r v i c e  de quelqu'un. Il 
s'agit de déterminer les effets de ce contrat si net, de 
dire quelles suites n é c e s s a i r e s  l’équité donne à celle 
obligation de s e r v i r . d'après sa nature, (art. 1135'. 
Ce n'est pas sous la rubrique D e  l ' i n t e r p r é t a t i o n  d e s  
c o n t e n t i o n s  qu'il taut chercher la règle de notre cas. 
C'est sous ht rubrique D e  l ' e f f e t  d e s  o b l i g a t i o n s .

La cour n'avait pas à chercher dans des circonstances 
extrinsèques à l'accord des parties quelle avait pu être, 
sur ce point particulier des accidents de travail, leur 
intention non exprimée. Elle avait, sous les yeux, un 
texte clair et précis. D'Hainin avait engagé, comme de 
droit, ses services à la brasserie du Monceau. Dès lors, 
la question qu’elle avait à résoudre se réduisait en ces 
termes : quelles sont,en équité,les suites nécessaires du 
louage de services ?

L'article 2049, placé au titre des transactions, formule, 
à propos de ce contrat, un principe que tout le monde 
reconnaît être d’application générale. Il dit les tran­
sactions ne règlent que les différends qui s'y trouvent 
compris, soit que les parties aient manifesté leur inten­
tion par des expressions spéciales ou générales, soit 
que l'on reconnaisse celle intention par une suite  
nécessaire de ce qui est exprimé, et Zachariae (12), 
dans son chapitre des contrats en général, enseigne que 
les conventions obligent, non seulement à ce qui est for­
mellement exprimé, mais encore à toutes les consé­
quences qui doivent, d'après l’équité, l’usage ou la loi, 
être considérées comme y ayant été virtuellement com­
prises.

1548

(T2) 4e édition d’AcBKV et Rac, t. IV, pp. 326 et 346.
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Je stipule de vous vos services ; vous me promettez 
vos services ; je vous demande et vous m'accordez la 
direction de votre activite, comme dit excellemment 
51. Labbé, loc v it. Quelles sont les conséquences vir­
tuelles de ce contrat? En équité, puis-je, de bonne foi, 
stipuler de vous que vous obéirez à ma direction, que 
vous exécuterez mes ordres, que vous manierez les 
instruments dont je vous enjoindrai de vous servir, que, 
vous travaillerez avec les contremaîtres, les compagnons, 
les apprentis que je vous adjoindrai, que vous manipulerez 
les matières premières achetées par moi, que vous ferez 
tout cela dans une usine bâtie, montée, installée par 
moi et me réserver, à part moi, de n’èlre garant vis- 
à-vis de vous d’aucune des suites de ma direction, de 
mes ordres, de mon outillage, de mon personnel, de mes 
matières premières, démon installation (13)? Voilà le 
problème de droit naturel qui était à débattre.

La cour refuse de le poser. La garantie prétendue, 
dit-elle, ntest pas de droit naturel. Le maître n’est pas 
tenu de toutes les suites de ses ordres, parce qu'il n'a 
pas le pouvoir de commander. Son autorité n'est que 
relative. Elle ne procéda; que du libre consenlemenl de 
fourrier. Celui-ci a accepté en pleine connaissance de 
cause le travail qu'on lui a proposé. 11 s'est soumis de 
son plein gré, en vue des avantages qu’il stipulait, aux 
dangers inhérents à ce genre d'ouvrage.

Incontestablement, le maître n'est pas un magistrat; 
son autorité ne procède pas de la loi; elle n'a rien de 
politique ; (die n'est pas absolue.

Si c’est, cela que la cour a entendu dire, on n'a pas à 
y contredire. Jamais on n'a prétendu le contraire. Tou­
jours on-a soutenu que l’autorité du maître sur le servi­
teur, loin de puiser son origine dans la loi, sa cause dans 
l'ordre public, sa sanction dans l’article 13 8 2 ,  a pour 
origine le contrat, pour cause l’intérêt privé, pour 
sanction les dommages-intérêts dus sur pied de l’arti­
cle 1147 .

Mais n’v aurait-il, aux yeux de la cour, d’autre auto­
rité que l’autorité publique ? Le pouvoir de commander 
ne pourrait-il procéder que de la loi ? L’autorité relative 
ne serait-elle pas une autorité quant' à ceux sur qui elle 
s’exerce? Le maître ne serait-il plus un maître ou le code 
civil ne serait-il plus écrit en français?

Si t e l l e  é t a i t  so n  o p in io n ,  on  lu i  o p p o s e r a i t  l ’a r ­
t i c l e  1384 e t  le c o m m e n t a i r e  q u ’en  a  f a i t  u n  a r r ê t  c é l è b r e  
r e n d u  s o u s  la  p r é s i d e n c e  de  M. L a p l a g n k -B a r r i s  e t  
s u r  les c o n c l u s i o n s  de M. N i c i a s -G a i l l a r d , a r r ê t  d a n s  
l e q u e l  o n  l i t  ce  c o n s i d é r a n t  s ig n i f i c a t i f  (14) :
• “ Attendu que la responsabilité à laquelle l’art. 1384 
» soumet les commettants ne dépend pas seulement de 
•’ ce qu’ils ont choisi leurs préposés, mais suppose, en 
” outre, qu'ils onl le droit de d o n n e r  d e s  o r d r e s  el 
« des instructions sur lu rnanièi-e de rempli)’ les 
•> fondions auxquelles ils les .emploient, autorité

sans laquelle il n’y  a pas de véritables commcl- 
" lants. •> .

Et, en effet, parce que celui qui me donne des ordres 
tient son autorité du contrat plutôt que de la loi, suis-je 
libre de lui désobéir? Les conventions ne tiennent-elles 
pas lieu de loi à ceux qui les ont faites ?

Ici, il faut citer textuellement.
<• Au surplus, dit la cour, l'ouvrier peut loujmn-s, 

■■■ à l’instant oh il le ju g e a  propos, évite)’ une occupa- 
” lion périlleuse, en renonçant à sou emploi, sans 
« être soumis à aucune coercition. Ainsi le pouvoir 
•’ du maître qui, pour justifier la thèse de l'appelant, 
” devrait être sans restriction, est, au contraire, tou- 
•’ jours subordonné à la volonté de l'ouvrier. -

Et le tribunal de Mons dans le jugement reproduit 
plus loin, outrant cette même idée, s’écrie :

(13) Voir 1 'Essai sur la responsabilité et la garantie, pp. T21 
et suivantes. Voir comme toute dernière décision de ce genre, 
Besançon, 27 février 1884 i Re l g . -Un., 1883. p. l o i ! . ’

*■ L’ouvrier n’est tenu qu'à fournir à celui qui l’em- 
» ploie une quotité déterminée de travail dans les con- 
” ditions convenues, mais'  f,n conservant i.’indépen- 
” dance de sa personne et sa liberté complète 
" d’action. •>

Oui, l’ouvrier qui a engagé ses services a, en fait , 
la faculté de ne pas les prester, absolument comme qui­
conque a promis de faire a. en fait , ht faculté de ne pas 
faire (art.’H42). .Mais l’ouvrier qui a engagé ses services 
est, en droit, tenu de les prester, absolument comme 
quiconque a promis de faire est, en droit, tenu de faire.

Ce pouvoir, que nous avons tous, de ne pas tenir la 
parole donnée, c’est un fait, ce n’est pas un droit. En 
droit, nous ne pouvons pas plus manquer d'exécuter 
un contrat, fùt-il de faire ou de ne pas faire, fût-il de 
de louage de services, que nous ne pouvons manquer 
d’exécuter une loi.

De ce fa it (pie l’ouvrier peut n’exécuter pas le con­
trat de louage de services, induire que le maître n’a pas 
de coercition contre lui, c'est prendre le fait pour le 
droit et oublier la règle (pie •• toute obligation de faire

ou de ne pas faire se résout en dommages-intérêts. *
De ce /ail que l'ouvrier, débiteur contractuel de ser­

vices, peut ne pas prester ce qu’il a promis et peut même 
ne pas payer les'dommages-intérêts auxquels il a été 
condamné, induire que le contrat de louage! de services 
n’emporte pas virtuellement pour conséquence le droit 
de se faire servir, c'esl prendre le fa it pour le droit et 
nier l’existence en droit de l’obligation de faire. C'est 
faire un grief au code civil d’avoir déclaré (pie les con­
trats •• peuvent avoir pour objet une chose qu’une partie 
■’ s’engage à faire ou à ne pas faire, aussi bien qu’une 
•’ chose qu’uni! partie s'oblige à donner •• (1126).

Non. Il n’en est pas  du louage de services autrement 
(pie de tous les contrats de taire. Comme eux, il n’est la 
loi <pie des punies, non des tiers (1105). Comme eux, en 
cas d ’inexécution, il si; résout en dommages-intérêts 
(1142). Mais aussi, comme eux, il tient lieu de loi à 
ceux qui l’ont fait (1134); comme eux, il engendre des 
droits et des obligations (1102), dont la substance ne 
dépend en rien de l'événement (1147).

Il est donc, en droit, absolument inexact de dire, 
comme fait la Cour, que le pouvoir du maître est tou­
jours subordonné à la volonté de l'ouvrier. Autant 
vaudrait soutenir que l’ordre est toujours subordonné à 
l'humeur des amateurs de désordre !

La langue seule eût du suffire à empêcher cette 
méprise.

Servir et être indépendant sont deux notions (pii 
s’excluent. Obéir et taire à sa guise sont deux idées 
inconciliables.

La moindre observation du fait eût éclairci le pro­
blème de droit.

Il est impossible d’étudier une usine, de voir ce qui 
s'y passe, de s'en rendre compte et de conclure que 
Vouvrier conserve Vindépendance de sa personne cl 
sa libet’lé complète d'action (15).

Ni l’ouvrier ni le patron, s’ils étaient interrogés, ne 
diraient cela ni rien d’approchant. Ils n'hésiteraient pas 
à déclarer que, sans contrôle, sans direction, sans com­
mandement d'une part, sans déférence, sans subordina­
tion, sans obéissance d’autre part, il n'y a pas de travail 
industriel imaginable.

Eh ! mon Dieu ! ce n’est pas en industrie seulement 
que se peut constater cette loi de notre nature. En aucun 
genre, rien de bon ne se peut faire par plusieurs, à 
moins de direction et d’autorité, de dépendance et 
d’obéissance. Entrez dans un théâtre, écoutez chanter 
sur la jolie musique de Rossini, la spirituelle comédie

(14) Reproduit dans Responsabilité et garantie, p. 127. 
(la) Voir Responsabilité et garantie, pp. 120 et suiv.
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de Beaumarchais. Demandez-vous ce qui arriverait si 
chacun de ces gens-là conservait “ l’indépendance de sa 
- personne et sa liberté complète d'action ? » Venu pour 
entendre le concert, vous fuiriez, n’est-il pas vrai, le 
charivari ? Eh bien, en industrie, les charivaris n’ont 
pas de débit, et l’on n’en fabrique pas de parti pris.

Il faut donc reconnaître avec M-M. Laplagne-Barris 
et N icias Gaillard que le louage de services et la pré­
position confèrent, en droit, au maître et au [(reposant, 
le pouvoir de donner à leurs ouvriers et préposés des 
ordres et des instructions sur la manière de remplir les 
fonctions auxquelles ils les emploient, et que le pouvoir 
d éfa it  que l’ouvrier et le préposé conservent de ne pas 
conformer leurs actes à leurs promesses, de faire le con­
traire de ce qu’ils ont dit, voire de se soustraire au 
payement de dommages-intérêts, n’altère pas plus le 
droit du maître ou du préposant que ne ferait, du droit 
de tout créancier d’une obligation de faire, la possibilité 
de fait du débiteur de ne pas faire et d’ètre ou de rester 
insolvable.

Le droit du maître est aussi entier, aussi complet que 
le droit de tout créancier de quelque obligation de faire.

C’est la portée légale de l’intention commune qu'il faut 
déterminer et, de ce point de vue, il n’y a pas à considérer 
le fait que, depuis l’accord, l’une des volontés a pu se 
promener isolément entre diverses résolutions. Il ne 
sert de rien d’examiner si, en fait, l’ouvrier a le pou­
voir, dont il n’a pas usé, de n’obéir pas, de partir quand 
on l’appelle, cela n’a rien, absolument rien, à taire, dans 
la question de savoir quelles sont, en droit, les suites 
du contrat.

Ces suites, nous les avons rappelées plus haut. Elles 
ont été exposées et .justifiées dans Y Essai sur la res­
ponsabilité et la garantie (1(5).

Mais la cour objecte « que Courrier a accepté f.n 
•’ pleine connaissance de CAUSE le travail (pion lui 
•’ a proposé; qu'il s'est soumis, de son plein gré , 
•> en rue des avantages qu'il stipulait, aux dangers 
» inhérents à ce genre <Couvrage. *

Cette objection a été prévue, et nous osons le dire, 
réfutée.

En fait, avons-nous écrit et dit, l'ouvrier n'a pas la 
connaissance des périls auxquels .l’expose le maître. Et 
il y a de cela vingt bonnes raisons, dont la première est 
que le maître, lui-même, n’a pas la connaissance des 
dangers auxquels il expose les ouvriers dont il a engagé 
les services, que les administrations de contrôle n’ont 
fias cette connaissance (car, autrement, elles interdi­
raient); que les experts nommés par justice ne parvien­
nent pas toujours à découvrir, après coup, la cause et la 
nature de l’accident.

En droit, de ce que l'ouvrier qui embrasse un métier 
périlleux consent à faire, dans sa vie, une part [dus 
grande aux cas fortuits et aux forces majeures, on n’est 
pas autorisé à induire qu’il a voulu laisser libre car­
rière à l’impéritie et à l'imprudence de son patron.

Parce que je savais qu’il n’est pas sain de sc mettre 
sur le chemin d’une locomotive, vous rue refuseriez si je 
venais à être blessé des suites d’un bris de rail, d'une 
rupture d’essieu ou d’une explosion de chaudière, mon 
recours contractuel contre le patron qui a fait acheter, 
placer, manier et surveiller, ce rail, cet essieu ou cette 
chaudière !

Mais, il y a plus. En droit, je le voudrais que je ne 
pourrais, s’agissant de mal à la personne, convenir avec 
mon patron qu'il ne sera pas tenu comme de droit.

U n’est pas,en fait, exact dédire que l’ouvrier stipule 
et obtienne des avantages à raison du péril de l’ouvrage. 
Cela n’est vérifié ni par les doctrines des plu* savants 
économistes, ni par l'observation. Mais cela fût-il exact, 
fût-il prouvé que l’ouvrier a expressément stipulé un

(16) De la responsabilité et île la garantie, p. 169.
(17) Responsabilité et garantie, p. 141 et suiv.

salaire extraordinaire pour un travail extraordinaire­
ment dangereux, semblable clause ne déchargerait pas 
de ses obligations de garantie, le maître qui, lui aussi, 
connaît le péril et qui, lui aussi, peut de sou plein gré 
redoubler de prévoyance et de précaution.

Faisant la contre-épreuve après la preuve, nous avons 
rappelé une longue suite d'arrêts proclamant le devoir 
du maître de veiller à la sûreté de l’ouvrier, définissant 
ce devoir selon l’âge, le .sexe, l’instruction tic l’ouvrier, 
imposant nu maître le devoir de garder l’ouvrier même 
des suites de son inexpérience et de son imprudence. 
Que devient dans le système de la cour toute cette juris­
prudence acquise? Est-elle maintenue et comment la 
justifie-t-on? Comment fait-on sortir tout cela des 
lianes de l’article 1382 (17) ?

L’arrêt dit encore qu’il n’y a aucune assimilation, à 
établir entre le contrat de transport et le contrat de 
louage de services. Et la raison qu’il en donne, c’est que 
le contrat de transport rfest exécuté que quand la per­
sonne parvient à destination sans accident, tandis que le 
louage d’ouvrage (lisez de services) est exécuté dès que 
l’ouvrier a fourni son travail et que le patron a payé le 
salaire. Cela revient à dire qu’il n'y a aucune assimila­
tion à établir entre le contrat de transport et le contrat 
de louage de services, en ce que l'un comprend la garan­
tie de sécurité et que l’autre, selon la Cour, ne la com­
prend pas. Si les autres arguments étaient bons, ceci 
pourrait avoir quelque air de conclusion. Mais ils ne 
sont pas bons et, lui, il n'a pas même la mine d’une 
raison démonstrative.

Nous avons assimilé le contrat do louage de services 
an contrat de transport parce qu'il nous a paru que, 
des deux parts, une partie était placée dans la dépen­
dance de l'autre, que de celle dépendance devait, ici 
comme là, naître une obligation corrélative et. que, ici 
comme là, il fallait qualifier celte obligation de Contrac­
tuelle et lui donner pour saneiion des dommages-inté­
rêts contractuels .justifiés cl établis comme en matière 
de contrats. De très liantes autorités scientifiques ont 
été particulièrement frappées de ce caractère harmo­
nieux de noire théorie.

Dans cette .assimilation comme dans tous nos autres 
arguments, nous n'avons pas. quoique semble en penser 
la Cour, ('unis de proposition absolue. Nous avons rap­
pelé au contraire, et on nous on a loué, la règle que la 
responsabilité est en raison de l’autorité (18i.

Nous réservions par là l’examen du point, oft il y a 
quoique difficulté, de savoir ce qu’il faut décider quand 
l’ouvrier spécialiste est atteint par un accident de 
l’outil même dont le maniement lui est confié.

Mais ce débat, comme plusieurs autres fort intéres­
sants aussi, ne peut venir en discussion (pie quand la 
question principale, contrat ou quasi-délit, sera vidée.

Enfin, nous ne pouvons nous dispenser tic faire remar­
quer (pie la Cour semble disposée à faire beaucoup trop 
bon marché delà règle de l’article 1147." Elle part de. 
cette idée conforme, à la raison et au droit ; <• Pour . 
-, qù’ii y ait. lieu ù réparation, il faut qu’il g ail eu 
•> faute; •> mais elle paraît entendre cela comme ceci :
.. il faut qu'il /g ail eu faute d é m o n t r é e  directement.
Là est l'erreur. Là, il tant distinguer entre le cas du fait 
dommageable commis entre gens que ne lie aucun con­
trat (art. 1382, 1383 et 1384) et le cas du contrat inexé­
cuté art. 1147).

La règle de l’article 1147 est d’application générale à 
tous les contrats, aux contrats de faire comme aux con­
trats de donner.

Pourquoi serait-elle moins applicable au louage de 
services qu’à tous les autres contrats de faire?

La cour dit qu’ - un patron qui engage un ouvrier 
’> pour l'exécution d’un travail périlleux pur lui-

(18') M. Lardé (Sirey, loc. cit.. p. 27.)
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" même, ri entend pas prendre à sa charge tontes 
” les conséquences accidentelles de Vouvrage qu'il 
« fait exécuter. ■■ N’en peut-on pas dire autant du 
voiturier et de l'armateur à qui, cependant, on applique 
sans conteste l’article 11-17?

La cour ajoute : Il sait qu'il ne dépend pas de lui, 
quelle que soit sa diligence, de supprimer toute possi­
bilité d’accident. Mais le voiturier, l’armateur et beau­
coup d’autres ne sont-ils pas dans la même condition? 
Va-t-on déclarer que tous ceux qui ont promis de 
faire, m ais qui savent qu'il ne dépend pas d'eux, 
quelle que soit leur diligence, de supprim er toute 
possibilité d ’inexécution, sont soustraits à la règle de 
l’article 1147?

La cour dit encore : « On ne peut supposer que le 
» patron se soit obligé à procurer à ses ouvriers une 
» sûreté complète impossible à réaliser. ••

Evidemment non. On ne peut pas supposer que les 
parties aient voulu l’impossible, c’est-à-dire qu’il n’y 
ait ni cas fortuit, ni force majeure, ni faute propre du 
créancier. Nous oserions même affirmer que,jamais, les 
auteurs du code civil n’ont songé à imaginer cette hy­
pothèse. Et, cependant, ils ont écrit l’article 1147, et 
pour mieux préciser qu’ils ne voulaient que le pos­
sible, mais qu’ils voulaient tout le possible, au lieu 
de parler de cas fortuit, de force majeure, de faute 
propre du créancier, ils ont adopté une rédaction 
compréhensive et parlé « de cause étrangère au débi- 
•> teur et qui ne peut lui être imputée. » Relisez le texte 
de l’article 1147. Cela y est en toutes lettres. En soute­
nant qu’il faut appliquer ici les articles 1147, 1315, 2", 
1302, non les articles 1382, 1383, 1315, 1°, on ne prête 
aux parties du louage de services ni d’autres idées ni 
d’autres intentions que les idées et les intentions que les 
auteurs du code ont supposées chez tous les contrac­
tants de faire.

Il n'y a pas à faire le procès de l’article 1147. Il est 
dans le code et il y est à bon droit.

Ces observations sont longues. La longueur, qu’on 
écrive ou qu’on parle, est un défaut. Notre excuse est 
dans la haute estime que le monde du droit fait des 
décisions de la première chambre de Bruxelles. Nous 
considérons l’arrêt du 12 novembre 1885 comme étant 
à peu de choses près la somme des objections possi­
bles. Il serre la question plus et mieux que n’avaient 
fait les arrêts du 7 août 1884 (Bruxelles, deuxième 
chambre) et du 18 juin 1885 (Liège, deuxième chambre).

On commence à nous écouter ; on finira par nous lire.
Charles Sainctelette .

COUR D’A P P E L DE B R U X E LL E S .
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Terlinden.

12 n ovem bre 1885 .
LOUAGE DE SERVICES. —  MAÎTRE. —  OBLIGATION. 

GARANTIE DE SURETE. —  ACCIDENT. -  ACTION AQUI- 
LIENNE. —  PRESCRIPTION DE TROIS ANS.

Par le contrat de louage de services, le maître ne s'oblige qu’au 
payement du salaire convenu et nullement à la garantie de la 
sûreté personnelle de l'ouvrier.

L’ouvrier blessé n’a donc contre le patron d'autre action ipie celle 
qui dérive des articles 1382, 1383, 1384 du code civil.

Cette action se prescrit par trois années révolues à partir du jour 
où le fait délictueux a été commis, à moins d’acte interruptif.

(GUILLAUME C. I.'ÉTAT BELGE.)

AiuiÈr. —- « Attendu qu’il appert des faits et circonstances

(19) 1 1  semble que la cour voie dans la faute, si grave qu'elle 
soit, des agents subalternes du patron, un danger inhérent au 
service, c’est-a-dire selon la définition de t’Aeadéinie, un dan­
ger qui, de sa nature, est joint inséparablement au service. La faute 
des subalternes serait inhérentes l’industrie comme la pesanteur 
est inhérente à la matière. S'il en est ainsi, nous avouons ne pas
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de la cause, dont la réalité n’est pas contestée, que l’action pen­
dante a sa source et son origine dans les lésions corporelles que 
l’appelant s’est faites le 3 février 1877, alors qu’il était chauffeur 
au chemin de fer de l’Etat, en sautant d’une locomitive d'un train 
en marche, ù l’effet d'échapper aux conséquences désastreuses 
d’une collision qui paraissait imminente et qui avait failli se pro­
duire par la faute de certains agents de l’intimé, lesquels avaient 
laissé le train dépasser les signaux d’arrêt de la station d’Aye, du 
côté de Marloie;

« Attendu qu'en ordre principal, l’appelant se fonde sur les 
obligations légales dérivant pour l’intimé du contrat de louage 
de services existant entre parties à l'époque do l’accident, obliga­
tions dont l’exécution peut être poursuivie pendant trente ans ;

« Attendu qu'en vertu du contrat invoque, l’Etat s’engageait 
uniquement h payer à l’appelant le salaire convenu et à le mettre 
à même de faire l’ouvrage dans les conditions prévues, mais qu’il 
n’était pas tenu, à defaut de stipulation expresse, de lui garantir 
en tout cas sa sécurité personnelle ;

« Attendu qu'il importe peu (1) que l'exercice des fonctions de 
chauffeur présente des éventualités périlleuses, que l’appelant ne 
les ignorait pas et qu’il s’est volontairement et librement obligé 
à courir les dangers inhérents à son service (19);

« Attendu dès lors que la responsabilité de l’intimé ne dérive 
pas d'une faute contractuelle et qu’elle ne peut être encourue que 
conformément à l’article 1384 du code civil, à raison de l’impré­
voyance des préposés de l'Etat, ainsi que le soutient l’appelant 
en ordre subsidiaire;

« Attendu que cette imprévoyance, dans les conditions où elle 
s’est produite et avec les conséquences qu’elle a engendrées, 
tombe sous l’application de l’article 422, §2, du code pénal, qui 
commine des peines correctionnelles ;

« Attendu qu’aux termes des articles 22, 21, 2.’i et 26 combi­
nés de la loi du 17 avril 1878, l’action publique et l’action civile 
résultant d’un délit .se prescrivent après trois années révolues à 
compter du jour où le fait délictueux a été commis, ù moins 
qu’un acte interruptif à l'égard de l’une ou de l’autre action n’ait 
été posé dans l’intervalle;

u Attendu qu’il est constant que, dans l’espèce, la prescription 
de l’action publique n’a pas été interrompue, et que les premières 
poursuites émanant de l’appelant ont été intentées après les 
trois années accomplies ;

« Attendu que, pour justifier ce retard, l’appelant se prévaut 
vainement de ce que seulement depuis l’expiration de ce délai 
son état s’est aggravé au point de créer la situation dommageable 
dont il réclame la réparation; qu’il a lui-même reconnu dans sa 
requête en pro Iko, et dans son exploit introductif d’instance, et 
qu’il reconnaît encore dans ses conclusions prises devant la cour, 
que la cause du préjudice remonte à la date de l’accident survenu 
le 3 février 1877 ; que dès ce moment il était donc recevable ù 
agir et que. faute de l’avoir fait, il est forclos ;

« Attendu qu’il suit des considérations qui précèdent, que 
c’est à bon droit que le premier juge a déclaré la demande 
prescrite;

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. l'avocat général G i i .m o n t  en 
son avis conforme, met l’appel au néant ; condamne l’appelant 
aux dépens d’appel... » (Du 12 novembre 1885.)

TR IB U N A L  C IV IL  DE NIONS.
Première chambre. —  Présidence de M. Wéry.

14 novem bre 1885.

LOUAGE I)E SERVICES. —  POINT D’OBLIGATION VIRTUELLE 
OU IMPLICITE. —  OUVRIER. — INDEPENDANCE. —  LIBERTÉ
d ’a c t i o n .

Le contrat de louage de services ne consiste que dans ce qui est for­
mellement convenu.

En cette matière, il n’y a pas d’obligation virtuelle ou implicite. 
L'ouvrier qui engage ses services n'est tenu qu’à fournir, à celui 

qui l’emploie, une quotité déterminée de travail dans les condi­
tions convenues, mais il conserve l'indépendance de sa personne 
et sa complète liberté d’action.

comprendre que la faute soit punie par la loi pénale et qu’elle 
donne lieu à réparation.

Nous no pouvons considérer comme inhérents à l’industrie 
que les événements étrangers au fait de l’homme et provenant de 
la nature même des choses.
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(itl.ASSE G. LA SOCIÉTÉ DES MISES DE HOUILLE DU GRAND-BUISSON.)

J u g e m e n t . — « Attendu que la société défenderesse reconnaît 
que c'est en travaillant à l’exploitation de son charbonnage que, 
le lu septembre 1882, Casimir Blasse fils a été victime d’un acci­
dent qui a entraîné sa mort ;

« Attendu que la société défenderesse ne peut être tenue pour 
responsable de l'accident dont s’agit et de ses suites que si, 
comme le demandeur l’articule avec offre de preuve, cet accident 
est arrivé par le défaut de précaution à prescrire ou à prendre 
par elle dans le service de son exploitation ;

« Attendu que c’est au demandeur à administrer la preuve de 
la faute ou de la négligence qu’il impute à ce sujet à la dite 
société ou h ses préposés ;

« Attendu qu’en l’absence de stipulations formelles à cet égard, 
garantissant la sûreté et la conservation des ouvriers que la 
société défenderesse emploie, le demandeur n’est pas fondé à 
prétendre que, par cela seul que cette société employait comme 
ouvrier son fils, le sieur Casimir Blasse, elle doit répondre de 
tout dommage que ce dernier aurait souffert par suite ou à l'occa­
sion de son travail;

« Attendu qu’une différence essentielle existe sous ce rapport 
entre le louage d’ouvrage ou de services et le louage des choses, 
celles-ci entrant par la location en la possession*du preneur et 
se trouvant à son entière disposition, ce qui explique l’obligation 
qui lui incombe de conserver la chose louée et de la rendre en 
bon état à la fin du bail; qu’il doit donc garantir la chose louée 
de tout dommage, tandis que l'ouvrier n’est tenu qu’à fournir h 
relui qui l'emploie une quotité déterminée de travail dans les con­
ditions convenues, mais en conservant l'indépendance de sa per­
sonne et sa liberté complète d’action (2 0 );

« Attendu que de l’engagement de louage de services qui lie 
l'ouvrier et le maître résultent pour ceux qui ie contractent les 
seules obligations qu'ils s’imposent réciproquement et librement 
au sujet du travail d’une part et du salaire de l'autre, sans que 
l’on soit autorisé h étendre ces obligations à des responsabilités 
non prévues pour le maître, non plus qu’à une aliénation du côté 
de l'ouvrier d'une part quelconque de sa liberté, qui reste entière 
pour celui-ci dès qu’il fournit un travail déterminé pour le salaire 
convenu que le maître doit lui payer ; qu’il est incontestable que 
le maître a l’obligation de ne rien faire ou de ne rien laisser faire 
qui expose l’ouvrier dans le cours de son travail à un danger non 
prévu, mais que cette obligation ne résulte pas de l’engagement 
qui lie le maître à l’ouvrier, mais de ce qu’en agissant autrement, 
en s’abstenant de remplir cette obligation, le maître-commet une 
faute grave qui le rend responsable des conséquences de sa négli­
gence ou de son imprévoyance;

« Attendu qu’interpréter autrement la convention de louage qui 
lie le maître et l’ouvrier, serait aller au delà de l’intention com­
mune des parties et la faire porter sur des choses autres que 
celles sur lesquelles elles se sont proposé de contracter, ce qui 
serait contraire au principe de l’article 1163 du code civil et 
modifierait arbitrairement la nature et la portée du contrat, les 
parties qui se sont engagées, comme il vient d’étre dit, connais­
sant leurs obligations réciproques et n'entendant aucunement en 
assumer d'autres ;

« Attendu qu’on ne peut, vu le silence de la loi à cet égard, 
élever contre le maître, en matière de louage de services,aucune 
présomption de faute, le législateur ayant édicté pareille pré­
somption lorsqu’il l’a jugé bon, notamment pour la responsabi­
lité du locataire pour le cas d’incendie, article 1723 du code civil ;

« Qu’il faut en conclure qu’aucune responsabilité spéciale 
n'incombe au maître qui ne s’est pas engagé à garantir la sécurité 
et la conservation de son ouvrier, à moins qu’il soit prouvé que 
l’accident qui a atteint ce dernier est imputable à la faute ou à la 
négligence du maître, cette responsabilité restant pour le tout 
soumise aux règles du droit commun telles qu’elles sont définies 
par les articles 1382 et suivants du code civil ;

« Que c’est donc à tort que le demandeur, dans ses conclusions, 
prétend induire la responsabilité de la société défenderesse du 
chef de l’accident dont s’agit, dusimple contrat de louage de ser­
vices, ensuite duquel le dit Casimir Blasse fils travaillait dans son 
charbonnage;

« Attendu que, si comme il vient d’être dit, la société défen­
deresse est fondée à repousser la responsabilité que le demandeur 
prétend lui incomber en invoquant le contrat de louage de ser­

(20) Nonobstant cette indépendance complète et cette entière 
liberté d’action, le code déclare les maîtres et commettants res­
ponsables envers les tiers du dommage causé par leurs domesti­
ques et préposés dans les fonctions auxquelles ils les ont employés. 
Nous soutenons que, vis-à-vis de leurs ouvriers, les maîtres sont 
garants du dommage subi dans les fonctions auxquelles ils les ont

vices qui ne la stipule pas, ce ne peut être parce que, comme elle 
le soutient dans ses conclusions, la victime n’aurait pas été à son 
service ou n’aurait pas travaillé pour elle ;

« Attendu, en effet, que la circonstance que cet ouvrier aurait 
travaillé dans le charbonnage de. la société défenderesse pour le 
compte d’un entrepreneur d’ouvrage ou chef de trait, n’est pas 
de nature à décharger la société de la responsabilité qui peut lui 
incomber du chef des accidents arrivés dans l’usine; que cet 
entrepreneur n'est, en réalité, qu’un intermédiaire pour le règle­
ment du salaire de l’ouvrier avec lequel il travaille et pour facili­
ter l’organisation du travail d’exploitation ;

« Attendu que cela est si vrai que, nonobstantcet intermédiaire, 
c’est à la société que sont remis les livrets des ouvriers travaillant 
avec le chef de trait ; que les amendes encourues par ceux-ci 
dans le cours de leur travail sont retenues à son profit et que 
ces ouvriers sont affiliés en nom personnel aux caisses de 
prévoyance et de secours établies en leur faveur avec le concours 
des sociétés charbonnières ;

« Qu’il en résulte que l’articulation de la société défenderesse, 
à l’appui de son soutènement contraire, est irrélevante et qu’il n'y 
a pas lieu de s’y arrêter ;

« Attendu que les considérations qui précèdent démontrent 
que le demandeur ne peut baser son action que sur la responsa­
bilité qui, le cas échéant, résulterait pour la société défenderesse 
soit de sa faute, soit de sa négligence ou de celle de ses prépo­
sés ; que c’est donc au demandeur qu’il incombe d’articuler les 
faits qui auraient ce caractère et d’en rapporter la preuve ;

« Par ces motifs, le Tribunal, donnant acte aux parties de leurs 
reconnaissances et dénégations, les déboutant de toutes conclu­
sions contraires et sans s'arrêter aux faits articulés par la société 
défenderesse au sujet du principe de la responsabilité, dit pour 
droit que la société défenderesse ne peut être tenue pour respon­
sable que si l’accident dont s’agit a été la suite de la faute ou de 
la négligence de la société ou de scs préposes; et, avant de sta­
tuer au fond, admet le demandeur à vérifier par toutes voies'de 
droit, même par témoins... » (Du I i  novembre f 8 8 o. — Plaid. 
MMCS IIecqi et c. Ali*h. Harmignie).

TR IB U N A L DE CONIRIERCE D’ANVERS.
Première chambre. —  Présidence de M. Lambrechts.

21 sep tem b re 1885.

LOUAGE dp: SERVICES. —  PATRON. —  ENGIN. —  DONNE 
QUALITÉ. —  GARANTIE.

Le maître, en conciliant avec l’ouvrier, un contrat de louage de 
services, lui garantit nécessairement la bonne qualité des engins 
qu’il met à sa disposition.

(LA VEUVE BOGAEIITS G. E. VAN D1EST.I

J u g e m e n t . —  «  Attendu qu’il résulte des éléments de la cause, 
et notamment de l’instruction faite devant la justice répressive : 

« Que le 12 février dernier, Bogaerts, mari de la demande­
resse. était employé comme ouvrier peintre au service du défen­
deur; qu’il était occupé à peindre une façade et se trouvait sur 
une échelle fournie par le défendeur ; depuis une heure de l’après- 
midi, il travaillait sur cette échelle, lorsque, vers trois heures ou 
trois heures et demie, il descendit, et remonta bientôt portant un 
demi-sceau d’eau ; arrivé presque au haut de l'échelle, celle-ci se 
rompit brusquement, l’entraînant dans sa chute et lui faisant des 
blessures graves, qui occasionnèrent sa mort, après un mois de 
traitement ;

« Attendu que le témoin Couvents entendu par M. le juge 
d’instruction, a constaté que l’échelle était neuve, qu’elle s'est 
rompue à l’un des échelons ; que, à cet endroit, d’uu côté, se 
trouvait un nœud dans le bois ;

« Attendu que le défendeur n’a contesté aucun de ces faits et 
de ces constatations, qu’il y a donc lieu de les admettre comme 
constants ;

« Attendu que le défendeur allègue que, d’après l’expert Cou­
vents, l’échelle était de bonne qualité, et que, probablement, 
l'ouvrier l'aura laissée retomber avec force contre le mur;

« Attendu que le sieur Couvents dit : que l'échelle n’était pas

employés. Jamais il n’a été question d’autre chose ni de plus 
surtout ; jamais il n’a été dit un mot d’une garantie autre et plus 
grande que la réflexion de l'autorité contractuelle du maître.

Il n’est ni de bon goût ni de franc jeu de défigurer les idées 
que l’on a la prétention de réfuter.
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de première qualité, mais qu’il l'aurait néanmoins laissé 
employer; mais c'est là une appréciation sans importance, qui 
ne change rien aux constatations défait relatées plus haut; la 
supposition que l’ouvrier aurait laissé retomber l’échelle avec 
trop de force, est irrélevante, d’ailleurs dénuée de toute preuve, 
et même contredite par les autres témoins et les faits qu'ils 
relatent;

« Attendu que le défendeur allègue encore qu’il a éprouvé 
l’échelle, en y montant lui-même avant de la livrer à Bogaerts ; 
que ce n’est pas là une épreuve, comme il devait en faire subir ; 
c’était une imprudence de plus de sa part, de se risquer sur une 
échelle qui n’avait été soumise à aucune inspection préalable, ni 
à une épreuve; sa négligence est d’autant plus grande, que 
l’échelle lui avait été livrée avant d’être peinte, que le défaut 
était donc d’autant plus facile à découvrir;

« Attendu qu’ « un maître, en concluant avec un ouvrier une 
« convention de louage d’ouvrage, contracte l’obligation de 
« garantir la sécurité de l’ouvrier, » et répond de la qualité des 
engins qu’il met à sa disposition (voir Sainctei.e t t e , Responsabi­
lité et garantie, chap. V) ; que le mode même de travail que le 
défendeur avait imposé, c’est-à-dire le travail sur une échelle 
élevée, sans garde-corps, est par lui-même périlleux, et pour­
rait peut-être déjà, dans une certaine mesure, engager sa res­
ponsabilité ; dans tous les cas, il l’obligeait à mettre d’autant plus 
de circonspection dans le choix de ses échelles ;

« Attendu que cette obligation contractuelle, loin d’avoir été 
remplie par le défendeur, a été, au contraire, méconnue par lui, 
comme il résulte directcmcut des preuves mentionnées ci-dessus, 
et sans même qu’il offre (le fournir.la preuve contraire; qu’il y a 
dès lors lieu de condamner le défendeur à la réparation du dom­
mage subi ;

« Attendu que, dans l’état actuel de la cause, le tribunal n’a 
pas les éléments suffisants pour fixer l’indemnité revenant à la 
demanderesse ;

« Par ces motifs, le Tribunal déclare la demande recevable et 
fondée en principe ; et, avant de fixer le montant de l'indemnité 
revenant à la demanderesse, lui ordonne de fournir les éléments 
d'appréciation qui permettent de déterminer ce montant; con­
damne le défendeur aux dépens... » (Bu 2 1  septembre 1885. — 
Plaid. MMCS Oscah Haye et Vax Kempex.)
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T R IB U N A L  DE fflO N T-D E -K IAR S A N .
Présidence de M. Cazeaurang.

2 0  novem bre 1885.

LOUAGE DE SERVICES. —  PATRON. —  OUVRIER. — ACCI­
DENT. —  FAUTE —  RESPONSABILITÉ.

Les patrons sont tenus de prendre dans leurs usines toutes les 
précautions possibles pour préserver les ouvriers qu’ils emploient 
de tout accident, et meme pour les prémunir contre les effets de 
leur imprudence.

Ainsi est en faute, et par suite responsable de l'accident arrivé à 
un ouvrier au moment où, afin de l'employer ailleurs, il rem­
place le tube renfermant le piston d’une machine, à vapeur, le 
patron qui, pour garantir le piston ou prévenir tout danger, a 
négligé de munir ce piston d’un tube protecteur fixe et perma­
nent, uniquement destiné à cet usage.

(la veuve loche c . tixarkace frères).

Ainsi jugé dans des circonstances suffisamment expo­
sées par le jugement suivant:

J ugement. — « Attendu que des débats et aussi de l'enquête 
à laquelle il fut procédé devant M. La rrieu , juge-commissaire, 
le 24 juin dernier, il s’est dégagé ce fait que, soit pour garantir 
de la poussière le piston de la machine à vapeur des forges dites 
de Sainte-Hélène, appartenant aux frères Tinarrage, soit pour 
protéger les ouvriers de l’usine contre le mouvement de va-et- 
vient de ce piston, on était dans l’usage de disposer un tube quel­
conque dans lequel devaient se mouvoir le piston et sa tige ; mais 
qu'aucun tube n’avait cette destination spéciale, et que ce tube, 
qui ne faisait pas partie de la machine, n’était pas fixe, n’était 
pas toujours le même, et qu’on était amené à le remplacer, si l’on 
venait à avoir besoin, pour un autre usage, de celui déjà placé;

« Attendu que c’est en une occurrence de ce genre que s’est 
produit l’accident dont Loche a été victime le 21 mars 1884 ;

« Qu’en effet, le tube en fonte qui ce jour-là enveloppait le 
piston et sa tige, dût être retiré, parce qu’il devait être utilisé 
pour autre chose, et qu’alors le sieur Lavielle et le sieur Loche

voulurent lui substituer un tuyau en tôle d’un diamètre plus 
grand ;

« Qu’ils prirent ce tuyau chacun par un bout, Lavielle le gou­
vernant par devant et Loche par derrière, et qu’ils voulurent le 
mettre en face du piston qu’il devait recevoir; mais que, mal 
présenté à coup sûr, il fut frappé par le piston et repoussé si 
violemment que la tranche du bout opposé, par laquelle Loche 
le tenait au lieu de le tenir en embrassant ses parois, alla battre 
avec force le massif en maçonnerie des chaudières et trancha 
contre ce massif les quatre doigts de Loche, qui tombèrent déta­
chés ;

« Attendu que les témoins de l’enquête ont exprimé l’opinion 
que c’est par suite d’un faux mouvement de Lavielle seul que le 
choc du piston contre la bride du tuyau, dans le bout qu’il tenait, 
s’est produit, et qu’ils appuient cette opinion sur ceci que, 
comme le bout tenu par Lavielle était celui par où le piston 
devait s’engager dans le tube, c’était Lavielle qui donnait la 
direction à Loche ; mais qu’il serait bien téméraire d’affirmer 
que le faux mouvement de Lavielle n’a pas pu être occasionné 
par une impulsion venue à contre-temps de l’autre extrémité et 
due à un mouvement involontaire ou mal dirigé de Loche ;

« Mais attendu que peu importe qu’il y ait eu fausse manœuvre 
de Lavielle seul ou de Loche seul, ou de Lavielle et de Loche 
ensemble; que la vérité est que l’accident ne se fut pas produit, 
s’il n’avait pas fallu retirer le tube déjà placé et le remplacer par 
un autre ;

« Attendu qu’une semblable nécessité n’aurait jamais dû se 
produire ;

« Attendu, en effet, que le tube devait ou garantir de la pous­
sière le piston et sa tige, ou protéger les ouvriers contre le danger 
que faisait naître le mouvement de va-et-vient du piston;

« Que si le piston devait être garanti de la poussière, il fallait 
pour cela un appareil protecteur fixe, à demeure, faisant partie 
intégrante de la machine et ne devant être enlevé que lorsqu’il 
serait nécessaire de nettoyer le piston et sa tige, opération qui ne 
peut être faite que lorsque la machine est au repos ;

« Que, si les ouvriers devaient être protégés contre le danger 
créé par le mouvement de va-et-vient du piston, à bien plus forte 
raison fallait-il que l’appareil protecteur ne pût pas recevoir une 
autre destination, qu’il fût permanent, qu’il fût fixe et qu’il ne 
pût pas être remplacé pendant le fonctionnement de la machine ;

« Que les patrons, en effet, ont le devoir de veiller à la conser­
vation de leurs ou vriers ; qu’ils doivent, sous peine de faute, prévoir 
les causes possibles d’accidents ; qu’ils doivent même prémunir leurs 
ouvriers contre les effets de leur im p r u d e n c e  p e r s o n n e l l e  ;

« Attendu que, dans notre cas, aucune imprudence n’eût été 
possible de la part de Lavielle ou de la part de Loche,.s’il n’y avait 
pas eu le vice d’installation de la machine qui vient d’être 
signalé ;

« Attendu que ce vice d’installation consistant dans le manque 
d’un tube protecteur fixe et permanent, constitue la vraie faute, 
celle qui absorbe toutes les autres ;

« Attendu que cette faute n’est imputable qu'aux maîtres de 
l’usine, aux patrons de l’atelier, c’est-à-dire aux frèresTinarruge;

« Attendu que les frères Tinarrage sont donc seuls civilement 
responsables de l’accident ;

« Attendu qu’aux termes du contrat d’assurance intervenu 
entre les frères Tinarrage et la compagnie la Providence, à la date 
du 15 juin 1882, cette compagnie a garanti Tinarrage frères 
contre les suites de leur responsabilité civile dans le cas d’acci­
dent survenu à quelqu’un de leurs ouvriers ;

« Attendu, quant aux dommages-intérêts, que l’accident dont 
Loche fut victime entraîna pour lui la perte de quatre doigts de 
la main droite; que la mutilation était donc d’une gravité telle 
que l’on peut considérer que Loche n'avait plus d’usage de sa 
main droite et qu’il se trouvait par là dans l’impossibilitéde con­
tinuer à exercer son métier de mécanicien ;

« Qu’il en suit que le chiffre demandé n’est pas exagéré ;
« Attendu que toute partie qui succombe doit être condamnée 

aux dépens ;
« Farces motifs, le Tribunal déclare les frères Tinarrage seuls 

responsables civilement de l’accident survenu le 2 1  mars 1884 
dans leur usine, dite les Forges-Sainte-Hélène, accident dont le 
sieur François Loche, mécanicien, fut victime et qui occasionna à 
cet ouvrier la perte de ses quatre doigts de la main droite ;

« Par suite, dégage le sieur Lavielle de toute responsabilité et 
le met hors de cause ;

« Et condamne les frères Tinarrage solidairement à payer à la 
veuve du sieur François Loche, en sa qualité de tutrice légale de 
ses enfants mineurs, héritiers et représentants dudit feu François 
Loche, leur père, une somme de 7,000 francs à titre de dom­
mages-intérêts et les intérêts de cette somme depuis la date de 
l’acte introductif de l’instance;
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« Les condamne aussi aux dépens tant envers la veuve Loche 
qu’envers le sieur Lavielle ;

« Et, sans s’arrêter aux offres restreintes de la compagnie 
d'assurances la Providence, condamne ladite compagnie à relever 
les frères Tinarrage de toutes les condamnations ci-dessus pro­
noncées contre eux, et la condamne en outre aux dépens de sa 
mise en cause... » (Du 20 novembre 1885.)

Observations. — Ce jugement est entièrement con­
forme à une jurisprudence constante, aux termes de 
laquelle le patron est rendu responsable.de tout accident 
arrivé à un ouvrier, qui eût pu être évité avec un outil­
lage moins défectueux.

Voir cour de Caen, 22 décembre 1870 (Sirey, 1876, 
II, 49); cour d’Aix, 10 janvier 1877 (Sirf.y, 1877, II, 
336); cour de cassation, 7 janvier 1878 (Sirey, 1878, I, 
412); cour de Caen, 17 mars 1880 (Sirey, 1880, II. 176); 
tribunal de Chambéry, 29 avril 1885 (La L o i ,  17 novem­
bre 1885;.

JURIDICTION CIVILE.
COUR D’A P P E L DE B R U X E LLE S .

Quatrième chambre. —  Présidence de M. Scheyven, conseiller.

1er m ai 1885.

ASSURANCE TERRESTRE. —  COMMERCANT. —  MARCHAN­
DISES. —  MATÉRIEL. —  ENGAGEMENT CIVIL.

Le commerçant, qui assure contre l'incendie et l'explosion du yu~-
et de la foudre les bâtiments qui lui servent d'atelier, ses mar­
chandises, scs ustensiles et son matériel, contracte un enyaije-
ment purement civil, de la compétence des tribunaux civils.

(MARTINÏ ET Cle C. I.A COMPAGNIE D'ASSURANCES GÉNÉRALES.)

Le tribunal civil de Bruxelles avait rendu le jugement 
suivant :

J u g e m e n t . —  «  Attendu que lu société demanderesse a fait 
assigner les défendeurs en payement d'une somme de fr. 386-05. 
représentant la prime due par ces derniers pour l'assurance de 
leurs bâtiments servant d'atelier et de remise, ainsi que pour 
l’assurance de marchandises, matériel, elc. ;

« Attendu que les défendeurs, qui sont commerçants, concluent 
it l’incompétence du tribunal civil, en invoquant l’alinéa final cle 
l’article 2  de la loi du 15 décembre 1872, aux termes duquel 
toutes obligations de commerçants sont réputées commerciales, à 
moins qu’il ne .soit prouvé quelles ont une cause étrangère au 
commerce de l’obligé ;

« Attendu que celte preuve peut résulter pour le juge des 
termes mêmes et de l’esprit de la convention d’où dérive' l’obli­
gation litigieuse;

« Attendu, dans l’espèce, que Martiny et (>' se sont assurés 
contre les dangers ordinaires d’incendie, d'explosion du gaz et de 
la foudre, de la même manière que tout individu quelconque 
non négociant aurait pu le faire ; que la convention verbale d’as­
surance avenue entre parties ne fixe aucune prime spéciale pour 
des risques particuliers qui pourraient résulter de l’exercice même 
du négoce des défendeurs et qui seraient en quelque sorte inhé­
rents à l’exploitation de leur industrie; qu’il se comprendrait, à 
la vérité, que l’assurance contre de semblables risques, rentrant 
dans la sphère de l'activité commerciale d’un individu, ressortît 
aux juridictions consulaires, mais qu’il en est autrement lorsque, 
comme dans l’espèce, l'assuré a simplement voulu se garantir 
contre des éventualités générales avec lesquelles l’exercice de son 
industrie n’a aucun rapport ni direct ni indirect;

« Attendu, d’ailleurs, et â supposer même que quelques-uns 
des risques assurés puissent être envisagés comme constituant 
des risques commerciaux, que cela ne suffirait point pour entraî­
ner l’incompétence du tribunal civil ;

« Attendu en effet qu’il est certains risques assurés dont le 
caractère civil ne peut être sérieusement contesté, tels notamment 
que les risques locatifs de certains bâtiments servant au commerce 
des défendeurs ;

« Attendu que les risques de cette dernière catégorie repré­
sentent à peu près la moitié de la totalité des risques assurés ; 
que, dès lors, il est tout au moins juste de dire que le contrat 
verbal d’assurance dont s’agit au procès a un caractère mixte;

que l’élément civil de ce contrat, à raison de sa nature mobilière, 
est plus important que l’élément commercial; et qu’ainsi l’action 
de la société demanderesse rentre dans la compétence des tribu­
naux civils;

« Par ces motifs, le Tribunal, ouï en son avis conforme II. le 
juge suppléant De Smedt, faisant fonctions de procureur du roi, 
se décare compétent; ordonne, en conséquence, aux parties de 
conclure et de plaider à toutes fins... » (Du 4 mars 1885.)

Appel.
Arrêt. - « Attendu qu’aux termes de l’article 2 de la loi du

15 décembre 1872, la compagnie d'assurances à primes intimée 
est une société commerciale et que, d’un autre côté, les appelants 
sont aussi commerçants ;

« Attendu que le même article 2 réputé acte de commerce 
toutes obligations des commerçants, à moins qu’il ne soit prouvé 
qu’elles aient une cause étrangère au commerce ;

« Attendu qu’aux lins de déterminer si, au vœu de l’article 18 
de la loi du 213 mars 187(3, c’est la juridiction civile ou la juri­
diction commerciale qui est compétente pour connaître du litige, 
il échet d’examiner si l’assurance verbalement contractée par les 
appelants a, dans leur chef, un caractère civil ou un caractère 
commercial ;

a Attendu que ce caractère peut se déterminer par l’objet de 
l’obligation et que la preuve de la non-commercialité d'un enga­
gement peut découler delà nature même de celui-ci ;

« Attendu que, dans l’espèce, l’assurance contractée par les 
appelants porte sur certaine valeur immobilière, les risques loca­
tifs, le recours des voisins, la valeur des marchandises, agence­
ments, ustensiles, matériel et objets quelconques servant à l’ex­
ploitation de leur industrie et de leur commerce;

« Attendu que l’acte d’un commerçant n’est commercial que 
lorsqu’il est posé dans l'exercice même du négoce ;

« Attendu qu’en contractant l’engagement ci-dessus vanté', les 
appelants n’ont évidemment fait qu’un simple acte d’administra­
tion et de conservation de leur patrinoine, dans le but de se 
mettre en garde contre un dommage éventuel, sans préoccupation 
de trafic ou de spéculation et sans rechercher un gain ou un 
bénéfice quelconque ;

(( (hi’il ont agi comme l’eût f a i t  à leur place tout particulier 
détenteur des mêmes choses, pour se proléger contre des risques 
ordinaires auxquels les négociants et les non-négociants se trou­
vent également exposés, et. non contre des risques qui ont eux- 
mêmes un caractère commercial, parce que, spéciaux au com­
merce, ils ne résultent que de l’exercice même de la profession 
du négociant:

« Attendu que. dès lors, il est vrai de dire que l'assurance 
dont il s’agit au procès a une cause étrangère au commerce et qu’il 
n’échet point de s'arrêter au caractère principal ou accessoire 
de la partie immobilière ou de la partie mobilière de cette assu­
rance;

« Attendu que les appelants font à tort un rapprochement 
entre les assurances terrestres et les assurances maritimes, pour 
les mettre sur le même pied, au point de vue des obligations de 
l’assuni ;

« Attendu, en effet, que l’alinéa A de l’article 2 de la loi du 
15 décembre 1872 ne réputé acte commercial que l’etablissement 
d’assurances à primes,sans s'occuper de l’engagement de l'assuré, 
tandis que l’alinéa (i de l’article 3 de la loi précitée, eu égard à 
la nature toute particulière du contrat, réputé acte commercial 
toute assurance concernant le commerce de mer, sans distinguer 
entre l'engagement de l’assureur et celui de l’assuré ;

(( Attendu que les appelants invoquent encore en vain la doc­
trine et la jurisprudence, qui attribuent le caractère commercial 
aux cautionnements d’engagements commerciaux par les commer­
çants et aux transactions sur difficultés commerciales ; en effet, si, 
en principe, les cautionnements et les transactions sont des con­
trats civils, les transactions sur difficultés commerciales sont 
commerciales, puisqu'elles ont précisément pour but de sauver 
une partie des gains ou d’atténuer la perte résultant du trafic ou 
de la spéculation ; et les cautionnements acquièrent une nature 
commerciale, lorsqu’ils sont donnés dans une forme commer­
ciale, ou sont fournis dans un but de spéculation commerciale et 
à titre onéreux, comme ils sont toujours présumés l’être entre 
négociants ;

'« Attendu que la convention d’assurance litigieuse ne possède 
aucun de ces caractères, ni au fond ni dans la forme ; que, partant, 
elle reste, dans le chef des appelants, un engagement de nature 
civile et de la compétence des tribunaux civils ;

u Par ces motifs, et ceux non contraires des premiers juges, la 
Cour, ouï M. Demaret, substitut du procureur général, en ses 
conclusions conformes, met l’appel à néant; condamne les appe­
lants aux dépens d’appel... » (Du 1er mai 1885. — Plaid. 
3IMCS An. Demeur et Paul Lefebv re , i
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COUR D’A P P E L DE LIÈG E.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Lecoc

5 novem bre 1885.

SERVITUDE DE PASSAGE. — ÉTENDUE. — INTERPRÉTATION.

L a  s e r v i t u d e  c r é é e  à  p e r p é t u i t é  a u  p r o f i t  d e s  h a b i t a n t s  d ’u n e  m a i s o n  
p o u r  l e u r  a s s u r e r  l ’e n t r é e  e t  l a  s o r t i e  l i b r e  p a r  u n e  p o r t e  d é s ig n é e  
e t  l e  l i b r e  p a s s a g e  a u x  v a c h e s  , c h a r r e t t e s  o u  a n t r e s  b ê t e s  o u  
v é h i c u l e s , a u s s i  b ie n  d e  n u i t  q u e  d e  j o u r ,  c o n s t i t u e  u n e  s e r v i t u d e  
r é e l l e  d e  p a s s a g e  i l l i m i t é e ,  e t  p e u t  s ’e x e r c e r  n o n  s e u l e m e n t  p a r  
l e s  h a b i t a n t s  d e  l a  m a i s o n ,  m a i s  p a r  t o u s  c e u x  q u i  f o n t  p a r t i e  

d e  l e u r  c l i e n t è l e  o u  d e  l e u r  d o m e s t i c i t é  e t  p o u r  t o u s  l e s  b e s o in s  
d u  c o m m e r c e  p r a t i q u é  d a n s  la  d i t e  m a i s o n .

(gielen c. DOI.I..)

Arrêt. — « Attendu que la servitude dont l'étendue est con­
testée est ainsi décrite dans le titre d’acquisition du propriétaire 
du fonds servant :

« Cette maison devra fournir à perpétuité aux habitants de la 
« maison contiguë, enseignée l e  N a v i r e ,  entrée et sortie libres 
« par la porte placée entre les deux maisons, et libre passage aux 
« vaches, charrettes ou autres bêtes ou véhicules, aussi bien de 
u nuit que de jour »;

« Attendu que cette clause est conçue dans les termes les plus 
généraux et implique une servitude de passage illimitée, pour les 
besoins du fonds dominant ; qu'elle ne limite, en effet, nullement 
la servitude aux besoins actuels de ce fonds, et ne restreint pas 
davantage le droit de passage, qui est concédé de la manière la 
plus étendue au profit du fonds dominant et de ses habitants ;

« Que, sainement entendues, les expressions de cette clause : 
« devra fournir à perpétuité aux habitants de la maison eonti- 
« gué », ont uniquement pour but de désigner le fonds auquel 
la servitude est due et ceux pour l’utilité desquels elle est établie, 
mais ne peuvent s’entendre d’une restriction qui aurait pour objet 
d’interdire le passage it tous autres qu’aux habitants de la maison 
voisine, quel que soit d’ailleurs l’avantage que le fonds dominant 
doive en retirer ;

« Attendu que s’il existait le moindre doute il cet égard, il se 
dissiperait par le texte du titre de l’appelant, dont il ressort à 
toute évidence que la servitude constituée doit être comprise dans 
le s e n s  le plus étendu ;

« Que la comparaison des deux textes est d’autant plus con­
cluante, que les deux fonds appartenaient autrefois au même pro­
priétaire et ont été vendus le même jour par le même acte; qu’il 
ne se concevrait donc pas qu’ils eussent une portée differente ;

« Qu’il suit de ce qui précède que la servitude de passage, 
constituée au profit de la maison de l’appelant et dans l’intérêt 
de ses habitants, peut s’exercer non seulement par ceux-ci, mais 
encore par tous ceux qui font partie de leur clientèle ou de 
leur domesticité, et ce pour tous les besoins du commerce pra­
tiqué dans la dite maison et ses dépendances ;

« Attendu que l’appelant conclut en outre U la condamnation 
■de l’intimé en 2 , 0 0 0  francs de dommages-intérêts pour s’être op­
posé à l’exercice de son droit ;

« Attendu qu’il ne justifie d’aucun dommage éprouvé de ce 
chef et que les faits dont il postule la preuve n’établiraient pas 
l’existence du préjudice dont il sollicite la réparation;

« Par ces motifs, la Cour réforme le jugement dont est appel ; 
dit pour droit que la servitude constituée par l’acte du 6  mai 
1834 au profit de la maison de l’appelant n’est pas exclusivement 
limitée au passage de ses habitants et de leurs domestiques et 
sujets, mais peut s'exercer pour tous les besoins du commerce 
pratiqué dans la dite maison et ses dépendances et particulière­
ment pour le passage des clients, etc., etc... » (Du S novembre 
1884. — Plaid. MM" Mestreit c. Beckers, du barreau de Ton- 
gres.)

COUR D’AP P EL DE LIÈG E.
Deuxième chambre. —  Présidence de M. Lecocq.

2 6  n ovem bre 1885.

LOUAGE DE SERVICES. —  TERME DÉTERMINÉ. —  RUPTURE 
DU CONTRAT. —  DOMMAGES-INTERETS.

L o r s q u ’u n  e m p l o y é  e n g a g é  d a n s  u n  é t a b l i s s e m e n t  i n d u s t r i e l ,  e s t  
c o n g é d i é  a v a n t  l ’e x p i r a t i o n  d e  s o n  e n g a g e m e n t ,  e t  q u ' i l  i n t e n t e  
u n e  a c t i o n  e n  d o m m a g e s - i n t é r ê t s  à  l a  s o c i é t é ,  c e l l e - c i  e s t  r e c e ­
v a b l e  à  p r o u v e r  l a  l é g i t i m i t é  d e  l a  r é v o c a t i o n .

L a  p r e u v e  q u e l l e  s o l l i c i t e ,  à  c e l l e  f i n ,  n e  p e u t  ê t r e  r e p o u s s é e  p a r  le
m o t i f  q u ’e l l e  n ’a  p a s  p r é a l a b l e m e n t  d e m a n d é  l a  r é s o l u t i o n  d u
c o n t r a t ,  c o n f o r m é m e n t  à  l ’a r t i c l e  1184 d u  c o d e  c i v i l .

(MULLER ET Cie C. VARLEZ.)

Arrêt. — « Attendu que l’action de l’intimé tend à obtenir 
la réparation du préjudice que lui a causé la société appelante en 
le révoquant de ses fonctions de chef de fabrication de la poudre­
rie de Clermont ;

« Que de son côté celle-ci postule la preuve de certains faits 
pour établir la légitimité de la révocation, prétendant que dans tous 
les cas, ils doivent exercer une influence sur le quantième des 
dommages-intérêts ;

« Attendu que le contrat de louage de services pour un terme 
déterminé renferme pour les deux parties une obligation de faire 
qui, en cas d’inexécution, se résout en dommages-intérêts, aux 
termes de l’article 1142 du code civil ; qu’il appartient dès lors à 
chacune des parties, dans le cas de griefs qui lui paraissent sérieux, 
de rompre l'engagement par la seule volonté, sauf à payer à son 
cocontractant des dommmages-intérêts s’il y.a lieu;

« Qu’il s’ensuit que la société appelante a pu, à ses risques et 
périls, congédier immédiatement son employé et qu’il y a lieu 
uniquement d’examiner si les faits qui lui paraissaient de nature 
à rendre impossible l’exécution du contrat et à justifier la mesure 
rigoureuse de la révocation, ont réellement la portée et la gravité 
qu’elle leur assigne ;

« Attendu que les premiers juges ont sainement apprécié les 
faits cotés 1  à 8  ; que les autres faits tendants it démontrer que 
l’intimé, dont l’engagement expirait le 1 0  mars 1883, cherchait 
dès le mois de juin 1884 à acquérir une partie d’un bois commu­
nal pour y établir une poudrerie et faire ainsi concurrence h l’éta­
blissement dont il clait l’employé; qu’en admettant même que ces 
faits soient antérieurs ii l’époque ou l’intiméaconnu sa révocation, 
ils ne peuvent constituer une violation do son engagement ; que 
celui-ci, en effet, ne lui interdisait nullement d’entrer dans une 
affaire concurrente quand il aurait quitté le service de la société, 
et que l’on ne peut lui faire un grief d’avoir cherché à s’assurer 
pour cette époque une position lucrative ;

« Par ces motifs, la Cour confirme le jugement dont est appel ; 
condamne l’appelant aux dépens...» (Du 26 novembre 1885.)

JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR DE C A S S A TIO N  DE B ELG IQ U E.

Deuxième chambre. —  Présidence de M. Vanden Peereboom.

2 7  ju ille t  1885 .
POLICE COMMUNALE. —  ENSEIGNE. —  AUTORISATION. 

SÉCURITÉ PUBLIQUE. —  POUVOIRS DE L’AUTORITE 
COMMUNALE.

Lorsque, en vertu d’un règlement de police communale, le collège 
échevinal a autorisé un habitant à placer une enseigne sur sa 
maison, il peut toujours, si l’enseigne vient à offrir des dangers 
pour la sécurité publique, prescrire que l’enseigne soit placée 
dans de nouvelles conditions destinées à éviter ces dangers.

(SASSERATH.)

Arrêt. — « Sur le moyen déduit :
« 1° De la fausse application des articles 46 et SI du règlement 

général de police de la ville de Namur et de l’article 108, § 2, de 
la Constitution:

« De ce que les décisions du collège échevinal de Namur, en 
date des 16 février et 9 mars 1883 sont illégales ; qu’elles consti­
tuent une mesure de police prise en termes d’exécution des lois 
et règlements de police qui, aux termes de la loi du 30 juin 1842, 
doit émaner du bourgmestre seul et non du collège échevinal :

« Attendu que le règlement général de police de la ville de 
Namur, du 16 août 1841, charge par ses articles 46 et 31, le col­
lège des bourgmestre et échevins de statuer sur les demandes 
tendant b placer des enseignes sur la voie publique et de sou­
mettre son autorisation b cet égard aux conditions particulières 
qu’il croira utiles;

« Attendu que le demandeur ne conteste pas la légalité de ces 
dispositions, qui rentrent évidemment dans les pouvoirs conférés 
par les lois b l’autorité communale ;

« Attendu qu’en vertu de ces articles, le collège échevinal de 
Namur a, le 18 juillet 1883, autorisé le demandeur b placer une
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enseigne sur sa maison, sans lui imposer aucune condition spé­
ciale;

« Qu’ayant ensuite constaté que cette enseigne, telle qu’elle 
avait été placée, olïrait des dangers pour la commodité et la sécu­
rité de la voie publique, le même collège a, par arrêté du 16 lé­
vrier 1883, rapporté celui du 18 juillet 1883 et prescrit au 
demandeur de placer son enseigne dans de nouvelles conditions 
destinées à éviter ces dangers ; '

« Attendu que le demandeur considère, à tort, l'arrêté du 
16 février 1883 comme un acte d’exécution de celui du 18 juillet 
1883, exécution qui n'appartiendrait qu’au bourgmestre;

« Que le collège érbevinal compétent, ainsi que le reconnaît 
le demandeur, pour porter le premier de ces arrêtés, l’était éga­
lement pour prendre le second, puisque celui-ci avait pour objet 
d’annuler la première autorisation et d’en accorder une nouvelle, 
soumise cette fois à certaines conditions qui n’avaient pas été 
jugées nécessaires en 1883 ;

« Que le bourgmestre seul et non le collège a ensuite poursuivi 
l’exécution de la nouvelle autorisation, en faisant notifier au de­
mandeur l’arrêté qui l’accordait et en le faisant citer en justice 
pour obtenir la répression de l’infraction qu’il avait commise en 
refusant d’exécuter les prescriptions du collège;

« Attendu que le troisième arrêté du 9 mars 1885, fixant le 
délai endéans lequel le demandeur devait se soumettre aux 
obligations déterminées pur celui du 16 lévrier, n’a motivé ni la 
poursuite ni la condamnation qui s’en est suivie, fondées l’une et 
l’autre exclusivement sur le refus de se conformer à l’autorisation 
telle qu’elle avait été accordée par l’arrêté du 16 février;

« Qu’il suit de ce qui précède que le jugement attaqué n'a 
contrevenu à aucune des dispositions invoquées;

« Et attendu que toutes les formalités substantielles ou pres­
crites à peine de nullité ont été observées;

« Par ces motifs, la Cour, ouï 51. le conseiller Dit l.t: Court 
en son rapport et sur les conclusions de M. Mksimc.ii dk ter 
K ie i .e , premier avocat général, rejette le pourvoi; condamne le 
demandeur aux dépens... » (Du 27 juillet 1885.i

COUR DE C A S S A TIO N  DE BELGIQUE.
Chambre des vacations. —  Présidence de M. De Longé, premier président

2 octobre 1885.

RECEL. —  COMMUONS DU D E LIT . —  CONSOMMATION 
DU D É U T .

!Joui‘ que le délit de recel existe, il faut non seulement que le rece­
leur ait su que la chose avait été enlevée à l’aide d'un délit, 
mais aussi qu’il ait révélé celle chose volontairement.

Le délit n'est donc consommé que lorsque le reeéleur a manifesté 
l’intention de soustraire la chose aux recherches du proprié­
taire ou de la justice.

( S W I S S E R  E T  1 . A 1 1 A V E . I

Ar r ê t . — « En ee qui touche le pourvoi formé par Swisser : 
« Sur le moyen déduit de lu violation et fausse application de 

l’article 505 du code pénal, en ce que l’arrêt dénoncé, tout eu 
reconnaissant que Swisser a su, avant même d’avoir quitté la 
franco, que les choses recelées par lui provenaient d’un délit, 
décide néanmoins que le délit de récul a été consommé, non pus 
en franco, mais en Belgique :

« Attendu que ceux qui ont recelé les choses enlevées ou 
détournées à l’aide d’un crime ou d’un délit sont punissables, si 
l’élément doleux de l'infraction est établi par la réunion des deux 
conditions suivantes :

« 1 ° que le reeéleur ait su que la chose était enlevée, détour­
née ou obtenue à l’aide d’un crime ou d’un délit;

« 2 ° qu’il ait recelé celte chose volontairement, c'est-à-dire 
dans le but de la soustraire aux recherches du propriétaire ou de 
la justice ;

« Attendu qu’il est constaté en fait par l'arrêt attaqué d’une 
part, que le demandeur Swisser, était persuadé, lorsque certains 
titres ou valeurs lui ont élé confiés en dépôt par Guérin, à Paris, 
que ces titres, vu la situation précaire de Guérin, ne pouvaient 
provenir que d’un vol et, d’autre part, que c’est à Bruxelles seu­
lement que Swisser a, en disposant des titres dont il s’agit, mani­
festé l’intention de les soustraire aux recherches du propriétaire 
ou aux investigations de la justice ;

« Attendu que l'élément intentionnel dont l'existence est néces­
saire pour imprimer au recel un caractère doleux ne s’étant mani­
festé qu’à Bruxelles, l’arrêt attaqué a décidé avec raison que le

délit de recel a été consommé, non pas sur le territoire français, 
mais sur le territoire belge ;

« Attendu que le premier des moyens de cassation proposé 
par Swisser devant être écarté par les considérations qui pré­
cédent, il est sans intérêt d'examiner le second, qui s’applique à 
des faits dont l'existence n'est reconnue par l’arrêt dénoncé qu’en 
ordre subsidiaire et d’une manière hypothétique ;

« Attendu, au surplus, en ce qui touche tant le pourvoi de 
Swisser que le pourvoi de Lahaye, que les formalités substan­
tielles ou prescrites à peine de nullité ont été observées et qu’il a 
été fait une juste application de la loi pénale aux faits légalement 
déclarés constants ;

« Bar ces motifs, la Cour, ouï 51. le conseiller G ir o n  en son 
rapport et sur les conclusions de 51. Me s d a c ii  d e  t e r  Ki e i .e , pre­
mier avocat général, rejette les pourvois; condamne chacun des 
demandeurs aux dépens de son pourvoi... » (Bu 2  octobre
1885. — Plaid. 51e D e  J o n g ii , pour le demandeur Swisser.)
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COUR D’A P P E L DE B R U X E LLE S .
Sixième chambre. —  Présidence de M. De Brandner.

24  n ovem b re 1885.

INJURES PAR FAITS. —  PERSONNE DECEDEE. —  FAIT N O N  
PUNISSABLE.

Les injures par faits adressées à une personne décédée ne tombent 
pas sous l'application de la loi pénale.

(LE MINISTERE PUBLIC C. MARÉCHAL ET CONSORTS.)

Le 1OT février 1885, ont lieu à Glilin l'enterrement 
civil de Victor Moiinoyer.

Les prévenus, au nombre de treize, se rendiren t cou­
pables des actes les plus scandaleux, les uns huèren t le 
cortège, d 'an tres  chan tè ren t  une chanson injurieuse, 
l’un d’en tre  eux précéda le corbillard en dansant.  T r a ­
duits de ee chef devant le tribunal correctionnel de 
Alons, les au teu rs  de ce charivari fu ren t sévèrement 
condamnés du chef d'injures par  faits envers Victor 
Alomioyer.

La cour de Bruxelles a réformé cette sentence par  
l’a r r ê t  dont la teneur suit :

A r r ê t . - «  Attendu que les injures par faits adressées à une 
personne déeédee ne tombent pas sous l’application de la loi 
pénale ;

« Attendu, en otfei, que l’article 450 du code pénal distingue 
les délits commis envers des particuliers de ceux commis envers 
une personne décédée;

« Que le premier alinéa et la première partie du deuxième 
alinéa se rapportent aux délits commis envers des particuliers et 
comprennent tous les délits prévus par lechapitreV, la dénonciation 
calomnieuse exceptée, c’est-à-dire aussi bien les injures par faits 
que la calomnie et la diffamation;

« Attendu, au contraire, que le second alinéa, deuxième par­
tie, qui se rapporte aux délits commis envers une personne après 
son décès, ne parle plus que de la calomnie et de la diffamation;

« Attendu que les lois pénales étant de stricte interprétation, il 
faut conclure de cette rédaction que l’injure par laits à une per­
sonne décédée ne peut être poursuivie judiciairement;

« Attendu d’autre part qu’il résulte des documents et discus­
sions parlementaires, que le législateur n’a voulu punir les injures 
parfaits que lorsqu’elles s'adressent à des personnes encore en vie;

« Attendu, en effet, que le projet du gouvernement voté par la 
Chambre des représentants ne prévoyait pas les injures par laits 
adressées à une personne décédée;

« Qu’au Sénat, la commission proposa la rédaction suivante : 
« Les délits prévus par le présent chapitre ne pourront être 
« poursuivis que sur la plainte de la personne offensée; si la 
« personne est décédée, la poursuite n’aura lieu que sur la 
« plainte de son conjoint ou de ses ascendants ou de tout bén­
ie tier jusqu’au troisième degré;

« Que le but de cet amendement, déclarait 51. le baron d’Axe- 
« than, était de permettre aux héritiers de poursuivre une 
« calomnie adressée, de son vivant, à une personne qui venait à 
« mourir avant d’avoir porté plainte;

« Que le ministre de Injustice, 51. Bara, demanda le renvoi à 
« la commission, en disant : J'admets l’observation, mais il y a 
« une différence dans la rédaction ; l'article 507 dit : les délits 
« prévus par le présent chapitre.,., donc les injures aussi bien
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« que les calomnies et les diffamations; or, dans le projet du 
« gouvernement, on n’autorise la poursuite qu’en cas de diffama- 
« tion ou de calomnie. Je ne pense pas qu’il faille étendre aux 
« injures la disposition du § 2 de l’article 507 du projet ; »

« Que le renvoi à la commission ayant été prononcé, l’article 
fut modifié et voté tel qu’il se trouve dans le code, article 450, 
c’est-à-dire avec la rédaction du projet du gouvernement, auquel, 
pour répondre au désir de la commission, on se borna à ajouter 
ia première partie de l’alinéa deux;

« Attendu que c’est donc avec intention que le législateur, 
quand il s’agit des délits du chapitre V, commis envers une per­
sonne décédée, ne parle que de la diffamation et de la calomnie 
et ne reproduit plus les termes du § 1 er ;

« Attendu que les prévenus étant uniquement inculpés, par 
l’ordonnance de renvoi, d’avoir injurié par faits Victor Monnover, 
il n’écliet pas d’examiner dans la présente cause si les injures 
susvisées ne s’adressaient pas également aux personnes qui assis­
taient au convoi funèbre, aux membres de la famille et notam­
ment au frère du défunt qui a porté plainte;

« Par ces motifs, la Cour met à néant le jugement à quo, en ce 
qui concerne les comparants; émondant,renvoie les prévenus des 
fins de la présente poursuite...» (Du 24 novembre 1885. — Plaid. 
Mc Pékin, du barreau de Mons.)

O b s e r v a t i o n s . —  L’a r r ê t  que nous rapportons est 
conforme h la  doctrine : Gu. Laurent, Etudes sur les 
délits de presse, p. 2-18 ; IIaus, P rincipes générmu; 
du droit pénal, 3" édition, p. 301, note 10. AI. .Xy p e i .s , 
II ,  p. 631, enseigne une opinion contraire, mais il ne 
donne pas de raison ju r id ique à l'appui de son opinion. 
Dire que « les motifs qui ont déterminé le législateur
- à adm ettre  l’action des hérit iers  exis tent pour les
- injures au  même t i t re  que pour la calomnie et la
•• diffamation, - c’est faire la crit ique de la loi plutôt 
que l’in te rp ré te r .  Il est certa in  que si le législateur ava it  
prévu les scènes scandaleuses dont certa ins  e n te r re ­
ments sont parfois l’occasion, il n ’a u ra i t  pas laissé de 
pareils faits impunis : c ’est une regrettable lacune qu ’il 
devra it  com bler. Il suffirait de rédiger le § 2 de l’a r t i ­
cle 450 en ces te rm es  : Si la personne est décédée sans
» avoir porté pla in te ou sans y avoir renoncé, la  pour-
- suite n ’a u r a  lieu que su r  la plainte de son conjoint,  
•• de ses ascendants, descendants ou hérit iers  légaux
- jusqu’au troisième degré inclusivement. •>

V. encore d a n s le se n sd e  l’a r r ê t  de la courdeB ruxelles ,  
une ordonnance de la chambre du conseil du tr ibunal 
de Marche, en date du 6  août 1880 (Pasicr., 1881, II,  

‘ 1 1 2 ).
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T R IB U N A L  DE B R U X E LLE S .
Chambre du conseil (vacations). —  Présidence de M. L. Jamar, vice-présid.

7 octobre 1885.

ENFANT NATUREL. —  RECONNAISSANCE IMPLICITE. 
CONSENTEMENT A MARIAGE. —  ACTE AUTHENTIQUE. 
QUALITÉ DE MERE. —  RECEL. —  EXCUSE.

Emporte reconnaissance d'un enfant naturel et est valable comme 
tel, l'acte authentique reçu pur un notaire, et dans lequel une 
personne déclare consentir au mariage d'une autre, « son fils. » 

L’excuse résultant de l’article 462 du code pénal est applicable au 
délit de recel.

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. J . ET V.)

Les faits sont relatés dans l’ordonnance suivante :
O r d o n n a n c e . —  «  Nous juges composant la chambre des 

vacations du tribunal de première instance de l’arrondissement 
de Bruxelles, province de Brabant, réunis en cbambre du eotiseil, 
en vertu de l’article 127 du code d’instruction criminelle ;

« Vu les pièces de la procédure instruite en cause de : 
lu J..., Laurent-Louis-Ferdinand; 2° V..., Marie-Louise, 

femme du précédent, domiciliés tous deux à Bruxelles ;
« Inculpés d’avoir à Bruxelles, en août 1885 :
« .1. Tous deux, soit en exécutant le crime, soit en coopérant 

directement à son exécution, frauduleusement soustrait à l'aide 
de fausses clefs, celles-ci étant dos clefs soustraites pour com­
mettre le vol, des titres au porteur, d'une valeur totale d’environ
500,000 francs, au préjudice de J... Marie-Louise :

« D. La seconde, tout au moins, recèle tout ou partie des 
titres obtenus à l'aide du crime repris sub littera A. ;

« Ensemble le réquisitoire de M. le procureur du roi, en date 
du 1er octobre 1885 ;

« Ouï le rapport de ÎI. Ketf.i.s, juge d’instruction près ce 
tribunal ;

« En ce qui concerne le premier inculpé :
« Attendu que, par acte avenu le 4 décembre 1882, devant 

le notaire f.rick, à Bruxelles, la dile.1... Marie-Louise a déclaré 
consentir au mariage que ledit J... Laurenl-Louis-Ferdinand, son 
fils, se proposait de contracter;

« Attendu que les énonciations de cet acte authentique empor­
tent reconnaissance par J... Marie-Louise, de .1... Laurent-Louis- 
Kerdinand, comme son fils naturel ;

« Attendu que cette reconnaissance ainsi faite est valable ; 
qu’en effet, l’article 334 du code civil exige simplement que la 
reconnaissance soit faite par acte authentique, sans ajouter que 
cet acte doit avoir spécialement cette reconnaissance pour objet 
et que l’article 331 du même code admet expressément la vali­
dité de la reconnaissance d'un enfant naturel faite accessoirement, 
dans l’acte de mariage de ses père et mère ;

a Attendu, dès lors, que le vol imputé au premier inculpé, 
ayant été commis au préjudice de son ascendante, ne peut, aux 
termes de l’article 462 du code pénal, donner lieu qu’à des répa­
rations civiles ;

« En ce qui concerne la seconde inculpée:
« Attendu qu’elle est la femme du premier, et, par suite, ainsi 

qu’il vient d’être dit, la descendante par alliance de J... Marie- 
Louise: qu’elle doit, dès lors, bénéficier de l’excuse résultant de 
l’article 462 du code pénal, laquelle doit être considérée comme 
applicable par identité de motifs, au délit de recel;

« Attendu, en tous cas et subsidiairement, qu’il n’existe pas 
contre eette seconde inculpée de charges suffisantes ;

« Vu les articles 334 du code civil, 462 du code pénal, 128 du. 
code d'instruction criminelle;

« Disons n’y avoir lieu à suivre... » (Du 7 octobre 1885).

Observations. — Voyez sur les questions du som­
maire : Arntz, Droit civil, I, n" 595, 2e éd. ; Cologne, 
31 juillet 1813 (Bel . J ud., 1843, p. 665); Nypels. C ode  
pénal inter p. III, p. 80; Chauveau et IIélie, éd". b., 
n° 3191; haute cour des Pays-Bas, 17 mars 1872 (Bel . 
J ud., 1872, p. 1403.)

TR IB U N A L  C O R R EC TIO N N EL DE LOUVAIN.
Présidence de M. Beeckman, vice-président.

27 octobre 1885.

HUISSIER. —  EXPLOIT. — FAUX. — REMISE I'AR UN TIERS. 
AMENDE PÉNALE. —  CUMUL. —  EMPRISONNEMENT SUB­
SIDIAIRE.

Les fausses mentions d’un exploit tl'ltuissier ne constituent pas le 
crime île faux en l’absence d’intention frauduleuse.

L’article 45, alinéa 1, du décret du 14 juin  1813 suppose que 
l’huissier a constaté faussement avoir fait lui-même la remise 
tï personne ou à domicile et que celte remise n’a pas été.faite de 
cette manière ou a été faite par l’entremise d’un tiers.

L’article n’est donc pas applicable quand l’exploit constate la re­
mise telle qu'elle a été faite.

L’amende prononcée par l'article 45 est une amende pénale et non 
une amende disciplinaire.

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. L’HUISSIER X . . . )

J u g e m e n t . —  « Attendu qu’il est établi que le prévenu :
« 1° A remis, à Iloeleden, le 28 juillet 1885, au bourgmestre 

de la commune, comme le constate son exploit, les copies de la 
signification d’un jugement par défaut rendu par le tribunal cor­
rectionnel de Louvain, le 7 juillet 1885, à charge de Marie-Thé­
rèse Denruyter et Félix Denruyter; qu’il a fait cette remise sans 
s’être présenté à la personne ou au domicile des .signifiés, ni chez 
le plus proche voisin, et qu’il a cherché à justifier cette irrégula­
rité en constatant faussement sur son exploit que personne ne se 
trouvait au domicile des signifiés, qu’il a trouvé les portes fer­
mées, qu’il a présenté les copies à la plus proche voisine et que 
celle-ci a déclaré ne pas vouloir se charger de la commission ;

« 2° A, le 28 juillet 1885, à Iloeleden, remis la copie d’une 
assignation, destinée au prévenu Louis Marcelis. à Denis Cocnen.
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qui se chargeait de la remettre, et ce sans s’être présenté à la 
personne ou au domicile de Marcelis, et en constatant faussement 
dans son exploit qu’il avait remis cette copie au dit domicile, 
parlant à la sœur du prévenu ;

« 3° A, le II  octobre 1884, à lloeleden, remis la copie d’une 
assignation, destinée au témoin Charles Denruvter, à Joseph Bue- 
vens, qui s’était chargé de la remettre, et ce sans s’être présenté 
à la personne ou au domicile de Denruvter, et en constatant faus­
sement dans son exploit qu’il avait remis cotte copie au dit domi­
cile, parlant à la mère du témoin ;

« Attendu que ces faits n’impliquent pas le crime de faux en 
l’absence d’intention frauduleuse ou de dessein de nuire, et que, 
par suite, il y a lieu de rechercher s'ils tombent sous le coup de 
l'article 45 du décret du 14 juin 1813, dont le ministère public 
requiert l’application ;

« Attendu qu’il résulte du texte des deux alinéas combinés de 
l’article 45 et de celui des anciennes ordonnances auxquelles il 
est emprunté, qu’il a uniquement en vue le cas où un huissier 
chargé de signitier un exploit ou des copies des pièces, commet 
un faux matériel en constatant faussement en avoir fait lui-méine 
la remise à personne ou à domicile, alors que la remise n’aurait 
point eu lieu de cette manière ou aurait été effectuée par l’entre­
mise d’un tiers ;

« Qu’il suit de cette interprétation que si le premier fait mal­
gré la grave irrégularité et les mentions mensongères qu'il révèle, 
échappe à l’application de l’article, parce que l’exploit constate la 
remise telle qu’elle a été faite, les deuxième et troisième faits 
rentrent directement dans les termes de la disposition, puisqu’ils 
impliquent que le prévenu a constaté une remise à domicile qu’il 
n’a pas faite ;

« Qu’à la vérité, le prévenu objecte, quant au deuxième fait, 
que la maison de Marcelis était vide et fermée, et quant au troi­
sième fait, qu'en s'arrêtant chez Buevens, il était malade au point 
d’être hors d’état de continuer son voyage et qu’ainsi il a été con­
traint par une force à laquelle il n’a pu résister; que ces objec­
tions sont sans fondement; qu’en effet, la vacuité et la fermeture 
de la maison de Marcelis, que du reste rien n’établit, ne permet­
taient pas au prévenu de charger un tiers de remettre la copie au 
cité; que, de même, le malaise qu’il éprouvait en arrivant chez 
Buevcns dans l’après-midi, et qui ne l’a pas empêché de rentrer 
à sa résidence le soir même, ne le forçait en aucune hvopothèse 
a remettre au dit Buevens l’exploit destiné à Denruyler; qu’il 
pouvait notamment, soit s'abstenir de faire la citation, soit la 
faire le lendemain, soit avertir le parquet de son indisposition en 
demandant à être déchargé de son mandat ;

« Attendu que les expressions « sera condamné par voie de 
« police correctionnelle... » de l'alinéa 1 de l’article 45 et 
leur opposition aux expressions « sera poursuivi criminelle- 
« ment... » de l’alinéa “2  prouvent que si la disposition n'a pas 
voulu, à la différence des anciennes ordonnances, punir le fait 
réprimé de la peine du faux, même en l’absence d’intention frau­
duleuse, elle a entendu cependant maintenir en tous cas le carac­
tère pénal à l’infraction et par conséquent à l’amende dont elle la 
frappe ; que cette déduction est confirmée par l’article 73 du 
même décret; qu’en effet, en disposant que, dans la règle, 
l'amende disciplinaire contre les huissiers est prononcée « par le 
« tribunal de première instance », c’est-à-dire par la juridiction 
civile, cet article admet par lii même que l’amende est pénale 
quand le décret charge la juridiction correctionnelle de l’appli­
quer ; que, d'autre part, en signalant comme seule dérogation à 
son principe l’alinéa 3 de l’article 43, qui permet la prononciation 
d’une amende par le tribunal correctionnel comme l’article 45, 
l’article 73 suppose (pie cette amende est disciplinaire dans l’un 
cas et pénale dans l’autre;

« Attendu que ces considérations enlèvent toute valeur à l’ob­
jection tirée de ce que l’article 45 condamne, par voie de police 
correctionnelle, à la suspension, peine essentiellement discipli­
naire, et la prononce en première ligne ; qu’au surplus, il est tout 
naturel que le législateur, jugeant l’infraction digne d’une suspen­
sion et d’une amende pénale, ait attribué au tribunal correction­
nel le droit d’appliquer les deux peines pour éviter une double 
instance ; que, d’un autre coté, la seule circonstance que l’article 
commine d'abord la suspension ne prouve pas que l’amende en 
soit l’accessoire et que, du reste, cela fût-il, il en résulterait seu­
lement que le décret a donné à cette peine accessoire un autre 
caractère qu’à la peine principale ;

« Attendu que ce caractère de l’amende entraîne, en vertu de 
l’article 400 du code pénal, l’application des articles 40 et 60 du 
même code ;

« Par ces motifs, vu les articles 45 du décret du 14 juin 1813, 
40 et 60 du code pénal, 194 du code d’instruction criminelle, le 
Tribunal acquitte le prévenu quant au premier fait ; le condamne 
du chef du deuxième fait à une amende de 300 francs, et du chef

du troisième fait à une amende de 200 francs ; de plus, à une 
suspension de trois mois ;

« Dit qu’à défaut de payement des amendes dans le délai legal, 
l'amende de 200 francs sera remplacée par un emprisonnement 
de deux mois et celle de 300 francs par un emprisonnement de 
trois mois; le condamne aux frais... » (Du 27 octobre 4885. 
Plaid. Me De Coster.)

Observations. — Sur les conditions de l’article 45, 
voyez en ce sens : Dalloz, V° H uissier , n° 68 ; cass. 
franc., 6 mai 1842 (ibicl.); Termonde, 5 juillet 1870 
(Cloes et Bonjean, t. XX, p. 20; Belg. Jud., 1870, 
p. 1229), confirmé par Gand, 6 décembre 1870 (Gazette 
des Tribunaux belges, 1871, p. 149); Gand, 30 juillet 
1879 (Belg. Jud., 1879, p. 1117).

Sur le caractère de l’amende : Dans le sens du juge­
ment, Pandectes belges, V° Amende  (en général), 
nos 9 à 11 et 15; Morin, De la discipline, t. I, 
p. 241; Dalloz, ATü Huissier, n° (il, alinéa 1, p. 174, 
2e col., nos 63 et 66 (solution implicite): Liège, 11 juillet 
1861 (Belg. Jud., 1864, p. 1133); Termonde, 5 juillet 
1870, et’ Gand, 6 décembre 1870 (loc. vit.); Gand, 
30 juillet 1879 (solution implicite).

Dans le sens du caractère disciplinaire ; Bruxelles, 
18 juin 1884 (Pas., 1884, II, 287).

-------------- ------------------

V A R IÉ T É S .

De la révision du code d’instruction criminelle.

Dans le tableau, qui se publie à l’ouverture de chaque 
session parlementaire, des projets dont la Chambre est 
saisie, nous voyons que le code de procédure pénale, 
dont le projet a été présenté par le gouvernement en 
séances des 5 mars et 24 juillet 1879 pour remplacer le 
code d’instruction criminelle, a été l’objet, du 20 novem­
bre 1879 au 8 mai 1884, de rinyl-lrois rapports, pré­
sentés par l’honorable M. T iio n is s e n , au nom de la 
commission spéciale. Les longs retards que met la 
Chambre ;'i discuter un projet dont elle est saisie depuis 
bientôt sept années, présentent de nombreux inconvé­
nients. La composition de la commission spéciale, fai­
sant l’office de section centrale, a plusieurs fois changé 
dans ce long espace de temps. L’autorité du rapport se 
trouve amoindrie, lorsqu'il n'est plus que l’expres­
sion d'idées de personnes qui ne font plus partie 
du parlement. Les souvenirs du rapporteur s’effacent 
eux-inèmes, et il se trouve moins à même, de jour en 
jour, de défendre les propositions de la commission par 
les raisons qui les ont fait adopter. On s’expose à voir 
tout remettre en discussion devant une Chambre qui 
devient de plus en plus étrangère aux travaux prépara­
toires. Enfin, l’on méconnaît ce besoin d'amélioration de 
la procédure pénale qui avait fait entreprendre la révi­
sion et avait associé à cette tâche grand nombre 
d’hommes d’expérience et de savoir ; et l’on court, en 
dernier résultat, le risque de n’aboutir qu’à une œuvre 
sans unité, sans ensemble, disparate, comme les con­
structions élevées successivement par différents archi­
tectes, travaillant chacun d'après ses idées particu­
lières.

A C TE S  O F F IC IE L S .
TRIBUNAL 1)E PREMIÈRE INSTANTE. —  AVOVÉ. —  NOMINATION.

Par arrêté royal du 9 novembre 1885, M. Vander Banck, avocat 
à Audenarde, est nommé avoué près le tribunal de première 
instance séant en cette ville.

T r ib u n a l  d e  p r e m iè r e  in s t a n c e . —  H u is s ie r . —  N o m in a t io n . 
Par arrêté royal du 9 novembre 1885, M. Lejeune, candidat huis­
sier à Verriers, est nommé huissier près le tribunal de première 
instance séant en cette ville.

A U ia n r e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x ,  37, à  B r u x e l l e s .
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PRIX D ABONNEMENT :
Hhlgique........ 25 francs .
A llemagne. . . .  \
H ollande 
F rance . ..
Italie . . . .

30 francs.

GAZETTE DES TRIBUNAUX BELGES ET ÉTRANGERS.
J U R I S P R U D E N C E . — L É G I S L A T I O N . — D O C T R I N E . — N O T A R I A T .  

D É B A T S  J U D I C I A I R E S .

Tontes communications 
et demandes 

d'abonnements doivent 
être adressées

à M P A YEN, avocat, 
5a, rue de Stassait, 5v, 

à Biuxcllt-s.

Les réclamations doivent être faites dans le mois. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la remise des numéros qui leur manqueraient. 
B IBLIO G RA PH IE. — Il est rendu compte de tous les ouvrages relatifs au droit, dont deui exemplaires sont envoyés à la rédaction.

COUR DE C A S S A TIO N  DE BELGIQUE.
Audience solennelle, chambres réunies. —  Présid. de M. De Longé, pr. prés. 

7 décem bre 1885.

Installation de M. le conseiller LELIÈVRE.

LA COUR DE CASSATION,
DISCOURS

Prononcé par M. le procureur général FAIDER.

N« considères f.tciem pauperis, ne 
honores vultutn potentis, justé judica 
proximo tuo. I.Évmyui:, X IX , J5.

In judiciis lion ust, accuptio porso- 
narum habencla.

1)e R eg . J u r . Canon., X II .

M e s s ie u r s ,

I. Le parquet souhaite la bienvenue à l'honorable 
magistrat que, sur une double et brillante présentation, 
le roi vient d'appeler parmi vous, en remplacement du 
regretté M. R o u t e z . Vous savez que M. L e l iè v r e  est 
magistrat depuis 18G1, qu’il a passé treize ans au par­
quet et que pendant huit ans il a siégé comme conseiller 
à la cour de Liège : il entre parmi vous dans la force 
de l’âge, ayant l'heureuse perspective de passer au sein 
de cette cour plus d’un quart de siècle. Il pourra pour­
suivre, dans l'exercice de votre haute magistrature, des 
études dont vous avec apprécié la valeur et qui sont 
une tradition dans sa famille. M. l’avocat L e u è v r e , 
père de votre nouveau collègue, a laissé la réputation 
d’un jurisconsulte très érudit et d’un excellent prépara­
teur de lois; en effet, il a été pour un grand nombre de 
projets importants l’infatigable et ingénieux rapporteur 
de la section centrale de la Chambre ; j’aime à rappeler 
que, confiant dans la sagesse de cette cour et usant de 
son initiative, il a proposé de vous conférer des attribu­
tions nouvelles qui marquent des degrés dans le déve­
loppement continu de votre juridiction suprême. M. le 
premier président L e l iè v r e  à son tour nous rappelle un 
savant et très habile rédacteur d’arrêts, dont la collec­
tion aurait une valeur considérable et fournirait un 
corps de doctrines fortement raisonnées. De tels pré­
curseurs ont tenu en éveil votre nouveau collègue, qui a 
suivi la maxime : » Science oblige », et vient ici armé 
de cette haute maxime marquant bien son devoir : 
.. DISCERNERE l ’ ER LEGEM  QUID SIT JUSTUM. •>

II. Et c’est cela même, c’est ce grand devoir de fon­
der le jiislum per Icycm qui est conféré à cette cour de 
cassation à laquelle j ’ai l’heureuse occasion de m’adres­
ser encore aujourd’hui. Je veux devant vous, Messieurs, 
m’entretenir de vous mêmes et vous parler de la cour 
de cassation, laquelle, ai-je dit, il y a quelques semaines 
en parlant de la “jalousie des pouvoirs, - juge la justice 
elle-même (1). Sa mission, en effet, a été dès longtemps 
caractérisée et elle est toujours restée la même : faire 
respecter la loi et les tonnes sans juger le fond.

“ Et d’abord, disait d e  M a l e s h e i î b e s  dès 1770, dans 
•’ une de ses mémorables remontrances, quant aux cas- 
» salions, un premier principe en cette matière est 
•• qu’elles ne doivent avoir lieu que pour les moyens de 
•• forme. La raison en est sensible. C’est qu’autrement 
» il ne serait plus vrai de dire que les cours jugent sou- 
•> veraineinent. Votre conseil serait un troisième degré
- de juridiction. Un second principe est que votre con-
- seii ne doit point retenir le fond pour le juger : il doit 
« renvoyer devant une autre cour, c’est ce que répètent 
» toutes les ordonnances du royaume. C’est la disposi-
- tion précise d’un des articles du règlement fait pour
- être observé dans votre conseil(1788) (2).” Ce principe 
fondamental reproduit dans toutes les constitutions 
depuis 1791, se retrouve dans.l’article 95 de la nôtre : 
“ la cour de cassation ne connaît pas du fond des 
» affaires. •> Ce qui place votre juridiction au centre 
des questions de principe qui. se rattachent à la stricte 
observation dos formes et à la juste interprétation des 
lois. Cette position est très heureusement caractérisée 
par U e l i .o (p. 311) : <■ Une cour de cassation est néces- 
•• saire, non pour remplir entre les parties le devoir 
■> pratique de la justice, non pour rendre à chacun le
- sien, mais pour déclarer la loi, en renvoyant à un 
“ autre le soin de l’appliquer, pour faire de la loi une 
» pei sonne morale ayant son intérêt propre, que l’on a
- blessé et qu’il s’agit de venger : singulier sacerdoce,
- institué pour le culte d’une abstraction, et dont les 
•• réponses, rendues en contemplation du droit, créent 
» une sorte d’algèbre à la jurisprudence (3). «

III. Le tribunal de cassation,devant lequel les causes 
arrivent dépouillées de ce qui constitue leur individua­
lité et qui juge les arrêts, a traversé toute la révolution 
avec le calme de la force, avec le caractère d’une mis­
sion sociale qui ne pouvait pas périr, Il reçut à l’époque 
de réorganisation de l’an VIII une distribution fixe et 
des règles de compétence très précises. Au point de vue 
historique, il semble intéressant de rappeler quelques 
faits : une des premières pensées des Constituants de 
1789 fut la réorganisation du pouvoir judiciaire. On se 
trouvait en présence des grandscorpsde l’ancien régime.

(1) Voyez mon discours Génie de la Constitution, lü octobre 
188o, § XVIII (suprà, p. 1338).

(2) Ma i.esiier b es , Remontrances du 17 août 1770. Recueil 
publié par N.-J. Pissot en 1808.

(3) Hf.u .o, Du régime constitutionnel, p. 311, édit, belge.
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des parlements, des récentes turbulences qu’ils avaient I 
entretenues; on voulait les supprimer. Dés le 3 novem- ! 
bre 1789, un décret proposé par A l e x , d e  L a m f .t i i  \ 
déclara que “ les parlements continueront de rester en j 
» vacances et que ceux qui seraient rentrés reprendront 
» l’état de vacances... •< C'était donner aux parle­
ments du royaume leur congé définitif, c’était leur 
infliger la suppression totale. <• Nous ne pouvons le 
’• dissimuler, disait d e  L a m e t i i , tant que les parlements 
” conserveront leur ancienne existence, les amis de la 
” liberté ne seront pas sans crainte et ses ennemis sans 
” espérance... Ces corps rivaux de la puissance des 
» assemblées nationales se regardent comme les repré- 
’> sentants de la nation. On ne veut plus de ces corps,
” jadis utiles, mais incompatibles avec la constitu-

tion (4). - On décida la réorganisation. Le décret du 
24 mars 1790 porte : “ L’ordre judiciaire sera entière- 
•’ ment reconstitué. » Dès lors, on vit à  l’œuvre B e r ­
ç a s s e , au nom du comité de constitution, D u p o r t , C h a - 
b r o u d , T h o u r e t , T r o x c i i e t  : dans tous les travaux 
préliminaires, la pensée d’un tribunal unique et suprême 
de cassation surgit comme conservateur des formes et de 
la loi souverainement interprétée; que de môme la pen­
sée de la séparation des pouvoirs, surtout des pouvoirs 
législatif et judiciaire, réclamée avec précision parles 
cahiers de 1789(5). Dans un projet de décret proposé par 
D u p o r t , et dont l’important mémoire qu’il rédigea est 
le développement, il proposa, sous le numéro 8, l'insti­
tution de grands juges de cassation qui seront élus 
•> alternativement par les déparlements; ils seront 
* communs à tout le royaume et se transporteront pour 
•> rendre leur jurement dans les chefs-lieux d’arrondis- 
■> ment qui seront désignés à cet effet. » Ce n’était 
pas seulement l'élection des juges, maintenue jusqu’à 
l'an VIII et l’an X, c’était la justice suprême ambu­
lante : principe qui n’a pas prévalu.

IV. Aux grandes études de B e r ç a s s e , de C h a b r o u d , 
de D u p o r t  et de T h o u r e t , il faut ajouter une brochure 
de S e y Ès offrant, en 179 articles, un - aperçu d’une 
■> nouvelle organisation de Injustice et de la police en 
” France 'G). - Les avis se partagèrent sur les divers sys­
tèmes. Qui fui chargé de combiner ces avis, de poser la 
série des questions à résoudre ei de proposer les bases 
d’un plan général? Ce fut le trop célèbre B a r r k r k  qui 
proposa, le 31 mars 1790,. un projet de décret en dix 
articles, olifant les principes sous forme de questions. 
On lit sous le numéro 8 : Y aura-t-il un tribunal de
” cassation ou de grands juges (7)? « Celte question 
reçut, en définitive, une solution affirmative et la loi du 
27 novembre-l'"1’ décembre 1790 organisa la cour de cas­
sation. Le système d’élection des juges fut admis, mais 
le tribunal fut déclaré permanent et établi auprès du 
Corps législatif.

Ce décret porte d’abord : <■ Sous aucun prétexte et en 
» aucun cas, le tribunal ne pourra connaître du fond 
» des affaires (art. 3). » Les séances seront tenues et les 
arrêts prononcés publiquement (art. 11 et 13). Le pour­
voi dans l’intérêt de la loi est institué (art. 25i. La plu­
part de ces principes sont reproduits au chapitre Y de 
de la Constitution de 1791 qui, tout d'abord, déclare que 
“ le pouvoir judiciaire ne peut, en aucun cas, être 
» exercé par le Corps législatif ni par le roi ; les tribu- 
» naux ne peuvent ni s’immiscer dans l’exercice du 
’> pouvoir législatif ou suspendre l'exécution des lois,
» ni entreprendre sur les fonctions administratives ou 
» citer devant eux les administrateurs pour raison de

(4) Voyez Choix de rapports, vol. I, p. 371.
(5) Voyez de Poncixs, Les cahiers de 1789, p. 244. Voyez aussi 

note 1 ajoutée, résumé de cet auteur.
(6) Paris, 1790, Imprimerie nationale, brochure in-8°que je 

ne connais pas et qui n’est pas à la Bibliothèque royale.
(7) Voyez Choix de rapports, vol. 111, p. 300.

I » leurs fonctions » (ch. V, art. 1 et 3). C’était la sépa- 
! ration des.pouvoirs, c’était la précaution méditée contre 
\ les entreprises des anciens parlements. Ces attributions 
j générales ont été successivement respectées et l'institu­

tion môme a survécu, inébranlable, à tous les régimes : 
« Le tribunal de cassation a traversé les révolutions, 
•• dit VI. Rfxouard, et leur a survécu, parce qu’il n’a 
» cessé, malgré les altérations de sa composition per- 
» sonnelle, de répondre au besoin d’unité et de-justice 
v qui avait été la cause de son existence. L’opinion 
- publique et les mœurs l'ont accepté, et, comme les 
v institutions vraies et destinées à durer, il s’est forti- 
« fié et amélioré par l’expérience et le temps (8). » Ceci 
est vrai aussi pour notre cour de cassation: notre Consti­
tution trace un vaste domaine au pouvoir judiciaire; ce 
pouvoir est le protecteur de tous les droits ; un contrôle 
indépendant est confié à votre haute juridiction et, en 
effet, celle-ci a vu ses attributions se multiplier sans 
cesse; el, tandis (pie de pauvres esprits et des passions 
mesquines semblaient vouloir répandre le soupçon sur 
son impartialité et sur son indépendance, les lois ne ces­
saient pas de lui confier le soin de régler par sa souve­
raine intervention, des intérêts toujour s plus nombreux 
et plus importants et rendaient plus facile l'accès de 
votre prétoire : ceci peut consoler de certaines malveil­
lances et récompenser des travaux attentifs et médités 
qui ont, sans relâche, pour objet, soit la juste'et sociale 
interprétation de la loi. soit ('application ferme et con­
stante de la Constitution.

Y. Votre Cour est comme le refuge de tous les inté­
rêts : elle connaît de tout ce qui se rattache à la justice 
civile, criminelle, commerciale, militaire, financière; 
la garde civique, la milice, les listes électorales, les 
impôts publics et les taxes locales ont fini par entrer 
dans ses attributions : elle est la conservatrice de la 
Constitution par son contrôle sur les arrêtés généraux, 
provinciaux, communaux, sur les règlements de police, 
sur les limites des pouvoirs. Dès longtemps vous avez 
prononcé sur l'application des lois réputées inconstitu­
tionnelles, ne permettant pas un contrôle envahisseur 
qui détruirait l’autorité souveraine de la loi ilb : dès 
l’origine aussi, vous avez sujiprimé l'ancienne juridic­
tion administrative, ni1 voulant pas tolérer un envahis­
sement sur la garantie judiciaire des citoyens (10).Votre 
Cour, érigée il y a plus de cinquante ans, est restée1 iné­
branlable sur sa première base, elle a été comme embel­
lie et agrandie dans noire heureux pays, où tout est 
remis à (a justice : dans les dernières années, le sym­
bole imposant de cette justice universelle, égale et per­
manente, a été créé aux applaudissements patriotiques 
du pays.

YI. Cette action constante de l’ancien tribunal de 
cassation, cette fermeté dans la méditation, cette sûreté 
de vues et d’interprétations a quelque chose, suivant 
moi, d’admirable. Pas un pouvoir révolutionnaire, quel 
que fût son délire, n’a osé porter la main sur lui. La 
Constitution follement démocratique de 1793, qui, heu­
reusement, n’a jamais régné, avait maintenu le tribunal 
de cassation. « Ce tribunal, disait l’article 99, ne con- 
■> nait pas du fond des affaires ; il prononce sur la vio- 
» lation des formes et sur les contraventions expresses 
« à la loi.. ■> C’était toujours, en substance, la même cour 
de cassation que celle de 1790-1791. Et cependant ce 
sont les hommes de cette époque qui devaient ériger les 
divers tribunaux révolutionnaires et très particulière-

(8) Voyez le curieux recueil publié par les soins de M. de  Rav­
isai,, intitulé : Le tribunal de cassation. Voyez aussi Revue critique 
du droit français, 1861.

(9) Arrêt du 23 juillet 1849 (Be l g . Jud., 1849, p. 1331).
(10) Arrêt du 29 mars 1833, p. 152.
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ment celui du 22 prairial an II (10 juin 1794), décrété 
sur le rapport de C o u t h o n  et sur l’insistance de R o b e s ­
p i e r r e , deux jours après la fameuse fête de l'Etre su­
prême, quarante-sept jours avant le 9 thermidor (27 juil­
let 1791). Dans son rapport, pour conduire au s u m m u m  
l’arbitraire de la terreur, C o u t h o n  combattait la fac- 
•’ tion immortelle, la conjuration des indulgents -, il 
taisait triompher la théorie « des preuves morales ”, il 
soutenait que toute formalité indulgente ou superflue 
est un danger public, que ” le délai pour punir les 
» ennemis de la patrie ne doit être que le temps de les 
» reconnaître; il s’agissait moins de les punir que de 
» les anéantir on refusait un défenseur aux accusés 
qualifiés de conspirateurs, parce que défendre la cause 
des tyrans, c'est « conspirer contre la République... Les 
« défenseurs naturels et les amis nécessaires des pa- 
” triotes accusés, ce sont les jurés patriotes : les conspi- 
» rateurs ne doivent en trouver aucun. ■< Ces législa­
teurs en délire, qui avaient décrété la Constitution du 
10 août 1793 et qui, malgré tout, avaient respecté la 
cour de cassation, votèrent avec rage les vingt-deux 
articles de l'abominable décret du 22 prairial an II en 
trente minutes, consacrant les dispositions les plus 
tyranniques et déclarant que >• le tribunal révolution- 
- nairo est institué pour punir les ennemis du peuple ”, 
lesquels sont classés en dix catégories d'une effrayante 
élasticité, sans autre peine que la mort, sans instruction 
préalable, sans audition de témoins lorsqu'il y a preuves 
soit matérielles, soit morales.

Un jurisconsulte de mérite, Cn. B e r i i i a t - S a i n t - P r i x , 
a fait l’histoire effrayante des Iribunaux révolution­
naires. surtout de celui que réorganisa et renforça le 
décret du 22 prairial : une sorte de démence sangui­
naire dictait ces mesures de justice politique, do pros­
cription barbare, et les détails que donne M . B e r r i a t  
sont faits pour consterner : ainsi il y eut plusieurs tour­
nées de cinquante ou soixante accusés jugées dans l'es­
pace de cinq, de quatre et de trois minutes et demie par 
tète, et F o u q u i e r - T i n v i l l e  faisait préparer d’avance 
les charrettes pour conduire les victimes à l’échafaud, 
et, parfois, dans sa précipitation, faisait condamner un 
accusé pour un autre (11).

VII. Messieurs, si je rappelle sommairement ces faits, 
c’est pour mettre en relief l’attitude des hommes qui, en 
organisant la justice politique du temps, n’osaient pas 
donner atteinte à l’institution conservatrice créée en 
1791 ; je constate que, dans le temps même où se votait 
en quelques minutes le décret du 22 prairial, le tribunal 
de cassation, jugeant régulièrement, appliquait les lois 
relatives aux biens nationaux et expédiait les affaires 
courantes : il se maintenait au-dessus des passions du 
temps ; il voyait plusieurs de ses membres livrés à l’écha­
faud : G i î n s o n n é , H é r a u l t  d e  S É c h e l l f .s , D e l a c r o i x , 
T i i o e r e t , L e c i i a d e l i e r . L’institution demeurait : en 
l’an VIII, elle fut présidée par T r o n o h e t , en vertu de 
l’élection de ses collègues, en reconnaissance sans doute 
de la grande part qu’il avait prise,'en 1790, à l'organi­
sation définitive du tribunal. C'est lui qui se prononça 
avec le plus d’énergie contre le principe de l’ambulance ; 
c’est lui qui a donné ainsi à l’institution sa force et sa 
dignité, son indépendance et sa solidité.

VIII. Messieurs, pour ce qui concerne notre pays,

j'ai toujours admiré le soin pris par le Congrès pour 
assurer l’indépendance et le complet affranchissement 
des cours, particulièrement de la cour de cassation. Que 
de soins, que de recherches, que de discussions vous 
pouvez constater en relisant les travaux consciencieux 
de notre corps constituant, les systèmes divers proposés 
dans les sections, le lumineux résumé du rapporteur 
Raikem(12); la nomination des conseillers est entourée de 
précautions, leur inamovibilité assure leur indépendance, 
l’élection libre des présidents par les cours est l’expres­
sion de l’estime et de la confiance des pairs : ajoutez la dis­
position qui proscrit tout cumul non gratuit (art. 103), qui 
interdit tout entretien avec les parties, leurs avocats ou 
défenseurs, qui impose l’abstention du magistrat parent 
de l’avocat ou de l’avoué de la partie (13), et vous aurez le 
magistrat placé dans cette position marquée en 1790 par 
Tronciiet, organisant le tribunal de cassation : “ Il fau- 
” drait, disait-il, pour ainsi dire placer le juge sur un 
” rocher escarpé, où il ne peut être aperçu que par le 
» procès, jamais par la partie (14). ” Rien ne peut trop 
fortifier, semble-t-il, la liberté, et par suite la responsa­
bilité du juge ; plus il est libre dans son origine, dans 
son action, dans sa justice, plus il demeure responsable 
devant la publicité qui l’entoure, devant la critique qui 
vient l’atteindre, devant sa conscience qui doit l’amnis­
tier.

IX. Aussi, Messieurs, ce qui a caractérisé cette cour, 
c'est la fixité, la fermeté de sa jurisprudence. Cette re­
marque a été faite pour la cour de cassation de France; 
voici, à  propos de celle-ci, les paroles de R e n o u a r d  : 
■■ L’étude de la jurisprudence du tribunal de cassation 
•> montre qu’il a su concilier le respect des droits acquis 
” et le maintien de ce que les anciens principes avaient 
» d’impérissable avec la pleine acceptation du droit 
•< nouveau et la sincère volonté de lui donner force. 
” Dans une époque de transition, de régimes divers, de 
» personnel, le tribunal n’a pas dévié de la justice, il 
•> s’est accoutumé à  pénétrer plus intimement dans l’in-
- telligence des nouvelles lois (15). - Cet hommage rendu 
à un grand corps judiciaire, par un de ses procureurs 
généraux, a été rendu chez nous à notre cour par un 
de ses premiers présidents, M. d e  G e r l a c i i e , dans des 
paroles connues et citées ailleurs (1(3). Il y a reconnu la 
ferme et constante passion de bien juger, sans parti 
pris, sans entrainement : en disant cela, celui qui vous 
avait présidés pendant trente-six ans, se rendait justice 
à lui-même : homme à convictions absolues, profondes 
et persistantes, il devenait sur ce fauteuil, qu’il a honoré 
si longtemps, vrai juge n’oubliant jamais la pittoresque 
leçon d’E t i e n n e  P a s q u i e r  : ” Tout juge doit demeurer 
» en soi et ne laisser fluctuer sa conscience dedans les 
■> vagues d'une imaginaire faveur, qui pour fin de jeu le
- submerge •>. A côté de ce juge qui exerça ses vertus 
judiciaires pendant un ^iers de siècle, je veux placer 
le magistrat du parquet^ui, pendant le même temps, 
illustra le fauteuil que j ’ai l'honneur d’occuper : M. L e ­
c l e r c q  fut aussi en plein exercice de ces vertus judi­
ciaires qui sauvent de toute critique et de tout nau­
frage.

X. Ces vénérables modèles, nul parmi nous ne les 
perd de vue; ils ont longuement tracé les voies où se 
rencontrent le devoir, l’étude, la science, la hauteur des

(11) Voyez C i l  Be i î r i a t  S a i n t - P r i x  : La justice révolutionnaire. 
« Le tribunal révolutionnaire de Paris, dit-il, p. 3, pendant sa 
te durée, n’a pas présenté une organisation ni une manière de 
« procéder uniformes. 11 offre quatre phases bien distinctes : les 
« trois premières marquées par les perfectionnements successifs 
« apportés à ci t instrument, moins judiciaire que politique, par 
« les membres influents de la montagne. «Voici les dates fatales 
de ces monuments de barbarie. : 17 août 1792, sur la provoca­
tion de Robespierre; 10 mars 1793, sur la motion de Carrier; 
22 prairial an 11, œuvre de Robespierre, Couthon éditeur respon­

sable. Le tribunal révolutionnaire postérieur au 9 thermidor porte 
la date du 23 thermidor. Voyez Berriat, pp. 84, 93, 111.

(12) Voyez Recueil de Van Overi.oop, pp. G09 et suiv. et le rap­
port très important de M. Likdts, sur la loi du 4 août 1832 
(in-4°, 1831).

(13) Article 103 de la constitution : 144 et 184 de la loi orga­
nique du 18 juin 1869.

(14) Voyez Bûchez et Roux, vol. V, p. 466.
(15) Voyez le recueil de M. de Raynae, cité plus haut.
(16) Dans son discours d’adieu à la cour de cassation.
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vues, la vigueur de l’impartialité (17). On vous attaque 
parfois? Qu’importe, votre puissance ne fait que s’accroî­
tre, je vous l’ai dit, suivant le vœu même de la loi con­
fiante (18). Vous revenez parfois sur certains points de ju­
risprudence? Tant mieux, le juge doit à l’occasion avoir 
ce que j’appellerai volontiers l'héroïsme de la rétracta­
tion, car toujours cette rétractation est expliquée ample­
ment et publiquement, elle est justifiée par des retours de 
législation, par la découverte de documents nouveaux 
et inconnus, par des aperçus imposés ou des discussions 
approfondies. Ce serait une étude bien intéressante et 
bien utile de recueillir les cas oiï la cour de cassation a 
modifié sa jurisprudence sur des points donnés ; ces cas 
ne sont pas fréquents à raison du cliilFre énorme d’arrêts 
rendus ; les motifs seraient convaincants à coup sûr, en 
tout cas médités, discutés en conseil et contradictoire­
ment avec le ministère public. Et, en définitive, n’est-ce 
pas un spectacle intéressant de voir des juges honnêtes 
et scrupuleux revoir, contrôler, corriger et perfection­
ner leur œuvre ; effacer une erreur ou une fausse inter­
prétation de texte; annuler un précédent fâcheux ou 
incorrect; oui, c'est là un devoir d’homme juste et d’es­
prit supérieur, et c’est Cu.tAS qui l'a dit avec finesse et 
en excellents termes à propos de Papixien : *■ Noluit 
- Papinianus in re parum cognità diii et stultè perse- 
•> verare : quod est argumentum niagni viri; sœpe 
” variant docti, non variant verù vulgus, refractarii et 
’> ineruditi (19)

XI. Mais à côté de ces corrections loyales, nécessaires 
et inévitables, je signale le monument immense de votre 
jurisprudence qui est le complément de la loi mémo, qui 
est la loi pratique,, socialement comprise, progressive­
ment appliquée, caractérisant cette mission vraiment 
législative qui s'exerce soit par vos arrêts rendus en 
chambres réunies, soit par une répétition d’arrêts sur 
un même point de doctrine, soit par des arrêts de prin­
cipes prononcés dans l’intérêt de la loi ; il est remar­
quable que le premier texte formulé en 1790 par la loi 
qui a fondé le tribunal de cassation, a été conçu en ces 
termes : è. il y aura un tribunal de cassation établi 
» auprès du pouvoir législatif. •’ Cette connexion entre 
le pouvoir législatif et la cour suprême existe encore. 
Ceci n’est pas une confusion de pouvoirs, mais une har­
monie, une sorte de confraternité de pouvoirs qui s'en­
tendent pour perfectionner la loi, tantôt en constatant 
les lacunes ou les obscurités qu’elle présente, tantôt en 
la modifiant En cela, comme l’a remarqué I’o.nckt, 
parlant de la cour de cassation, on voit que cette 
•’ institution est comme une sorte de démembrement ou 
•’ plutôt de délégation partielle des pouvoirs législatif 
” et exécutif, tribunal politique plutôt que civil, con- 
>> servateur de l’ordre judiciaire, réparateur des at-
» teintes portées à la loi......(20) - Mission hautement
politique en effet, surtout en notre régime où le pouvoir 
judiciaire occupe tant de place, où la défense et le res­
pect de la Constitution lui sont confiés, où les entre­
prises hostiles sont fréquentes ou périlleuses, où les 
énergiques réparations sont commandées, où l’harmonie 
qu'imposent l’universelle unité et l’égalité universelle 
doit résulter d’un pouvoir actif, libre et modérateur. 
Ce pouvoir est comme la vigie d’un navire. Ceci me rap­
pelle les lignes écrites à  propos de R o b e r t  P e e l , dont 
je ferai l'application en terminant ces courtes réflexions : 
» Sous votre admirable pilotage, le vaisseau sacré de

(171 Voyez note 11 ajoutée.
(18) ,11. le président Defacqz protestait devant le roi, dans son 

discours de nouvel an. contre d’odieuses imputations. « Oui, 
« disait-il le P 1'janv ier 1 8 6 8 , la cour sera toujours ce qu’elle a 
« été depuis trente-cinq ans, inébranlablement attachée à nos 
« institutions, identifiée avec les principes constitutifs et orga- 
« niques de sa haute mission, élevée par la force de sa con- 
« science au-dessus des préjugés qui aveuglent les hommes et

' » de la Constitution n’a rien à craindre des bruyantes 
! ” tempêtes des révolutions ou des sourds orages du 
; ” philosophisme (21). »

NOTES A JO U T É E S .

1.
M . D e P o n c i n s , dans «les cahiers de 1780 », résume les deman­

des sur la réforme judiciaire faites par le cahier de la noblesse de 
Saintonge : « Nous enjoignons à nos députés de demander qu’il 
« soit fait dans l’administration de la justice civile les réformes 
« que nécessitent les abus qui s’v sont glissés. Nous n’en ferons 
« pas ici la longue énumération ; nous nous contentons d’insister 
« pour que la justice soit rapprochée du justiciable; que l’usage 
« des commissions extraordinaires et des évocations soit enlière- 
« ment aboli, à moins qu’elles ne soient demandées par toutes 
« les parties intéressées dans l’alfaire h juger; que les droits de 
« commillimus (1) soient à jamais abrogés; que les cours 
« soient tenus de motiver leurs arrêts et tous les juges obligés 
« d’atlicher il la porte du palais la liste des causes qui doivent 
« être appelées dans le mois. Les lois criminelles ne doivent 
« avoir pour objet que de servir d’exemple et de frein aux hommes 
« que leurs mauvaises inclinations peuvent porter à nuire à leurs 
« semblables; et la liberté et la vie d’un citoyen, quoique accusé, 
« étant infiniment plus précieuses à la société que le châtiment 
« d’un coupable convaincu ne lui est profitable, nos députés 
« demanderont une nouvelle ordonnance criminelle qui puisse 
« garantir les citoyens des erreurs et de l'injustice des jugements. 
« Ils insisteront surtout pour que tout homme prévenu de crime 
« ait un défenseur; (pie la procédure soit publique, les arrêts 
« motivés et que la peine de mort soit réservée à l’assassinat ou 
« autre crime équivalent ; enfin, ils feront prendre en considéra- 
« tion les avantages inestimables de la méthode du juré qui fut 
« jadis connu de nos ancêtres; et pour parvenir il cette réforma- 
« tion aussi importante que nécessaire, nos députés proposeront 
« qu’il soit établi par les Etats généraux une commission de 
« magistrats et autres personnes capables de toutes les classes, 
« pour s'en occuper dans l’intervalle de la première h la seconde 
« tenue. »

C’était bien la garantit' judiciaire qui nous est prodiguée à 
pleines mains par notre Constitution, qui est organisée chez nous 
avec largeur et prudence.

II.
J’aime il reproduire ici le noble langage, le haut enseignement 

de d 'A g u e s s e a u  c l  de H e x r i o x  du P a n s e y . - D ' A g u e s s e a u  dit dans 
son discours sur la grandeur d’âme :

« Homme toujours armé pour faire triompher la justice, pro- 
« lecteur intrépide de l'innocence, redoutable vengeur de l’ini- 
« quité; capable, suivant la sublime expression de la sagesse 
« même, de forcer et de rompre avec un courage invincible ces 
« murs d’airain et ces remparts impénétrables qui semblent met- 
« tre le vice à couvert de tous les efforts de la vertu, faible sou- 
« vent en apparence, mais toujours grand et toujours puissant 
« en effet, les orages et les tempêtes des intérêts humains viennent 
« se briser vainement contre sa fermeté. »

De son côté, Henrion de Pansey s’exprime ainsi au chap. 111 
de l’autorité judiciaire :

« Le vrai magistrat, tout entier à l’exercice de ses fonctions, 
« étranger pour ainsi dire aux autres classes de la société, ne 
« partage ni leurs passions, ni leurs plaisirs, ni leurs prétentions, 
« ni leurs jalousies. Plein de cette idée qu’il est l'organe de la 
« loi, qu'il est la loi vivante, il a un grand caractère. Toujours 
« dans la solitude du cabinet ou sous les regards du public, 
« ses mœurs sont simples et graves. Son mépris pour le luxe et 
« ses habitudes modestes l'élèvent au-dessus de tous les genres 
« de séduction. Comme l’estime de ses concitoyens est le dernier 
« terme de son ambition, on se plait à la lui accorder, et il

« des passions qui les égarent, inaccessible aux attaques comme 
« aux excitations de ceux qui les méconnaissent. » Cette défense 
de la conscience du juge, il la renouvelait le 1er janvier 1870.

( 10) Cujas cité par Bretonxieh sur Henrys, vol. 111, p. 223.
(20) Voyez I'oncet, Traité des jug ., pp. 362-363.
(21) Voyez Laj.ouel, Les orateurs de la Grande Bretagne, 

vol. H, P- 137.
(1) Voyez V° G a m m i t t i m u s  dans Littré,
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« marche couvert de la vénération qu'il est impossible de refuser 
« à la réunion du savoir et de la vertu. »

Kn remontant plus haut, en lisant les capitulaires de Charle­
magne (789, art. 61), je retrouve ce langage biblique ; « Ut qui- 
« bus data est poteslas judicumli, juste judicent, sicut scriptum 
« est: Justi judicati filii hominum... Primum namque judiei 
u diligenter dicenda est lex à sapientibus populo composili, ne 
« per ignorantiam à viâ veritatis erret : cl dum illc rectum intel- 
« ligil judicium, caveat ne dcclinet, aut per adulationem aliquo- 
« rum, aut per amorem alicujus amici, aut per limorem alicujus 
« polentis aut propter præmium à recto judicio. »

JURIDICTION CIVILE.
T R IB U N A L  C IV IL  DE B R U X E LL E S .

Deuxième chambre. — Présidence de M. Stinglhamber. vice-président. 

18 novem bre 1885 .

PRESS!-:. —  DÉSIGNATION DE i.A PERSONNE LESEE. —  ÉLÉ­
MENTS EXTRINSÈQUES A I. ARTICLE INCRIMINE ET ETRAN­
GERS A SON AUTEUR. —  ATTEINTES A L’HONNEUR. 
DÉLIT D’ADULTERE. —  RELUS D’ACCEPTER UN DUEL.

Contient une désignation suffisante de la personne qui s'en prétend 
lésée, l'article de journal rédigé de telle façon et paru dans de 
telles circonstances qu’il ne peut être douteux, pour la généra­
lité des lecteurs, que cet article se rapporte à cette personne.

Il n’importe que ces circonstances soient extrinsèques à l’article et 
étrangères il son auteur.

Est attentatoire à l’honneur et il la considération, l’imputation 
adressée à une personne d’avoir commis le délit d’adultère.

Est également attentatoire à l’honneur et il la considération, l’im­
putation adressée à une personne (un militaire dans l’espèce), 
d’avoir refusé de se battre en duel.

(l’ONTtS C. VANDERVEKEN, I.Ml'lll.MELU DE « LA NATION. »

M. Servais, substitut du procureur du roi, appelé à 
donner son avis dans la cause, a exposé les faits et dis­
cuté le procès dans les t e r m e s  suivants :

« Sous ie titre la Religion et l’Armée, le journal la Nation a 
publié un article ainsi conçu :

Les jou rnau x  catholiques se tout un p la is ir de déclarer chaque fois 
qu’ils en ont l ’occasion, que la re lig ion est la base la plus solide des 
armées et que, sans re lig ion , i l  ne peut y avo ir ni bons soldats, ni 
d iscipline, n i esp rit m ilita ire .

Voilà  la théorie, — voici, en regard, uni! île ses applications.
Un soldat, — qu i n'est pas un simple caporal, ni mémo un lieute 

nant, — se porte sur le te rra in  de l ’adultere. L ’in tr igue  est décou­
verte par le m a ri, qu i demande au soldat une réparation.

P our tout ga lant homme, mémo sans épaulettes, i l  est de régie de 
ne point re fuser satisfaction pour un outrage fa it à ce que l ’on 
appelle l'honneur conjugal. Ce soldat dont il est question ne veut 
toutefois entendre pa rle r d'une rencontre, sous prétexte que sa re li­
gion le lu i défend.

Si c est à des manifestations de ce genre que se reconnaît l ' in ­
fluence bienfaisante de la re lig ion  dans l ’armée, on peut bien d ire  que 
la re lig iosité m ilita ire  ne fera jam ais l ’affaire que des pleutres.

De cet article, M. le général Pontus demande réparation.
Qu’il n’y soit désigné ni directement — par son nom—, ni indi­

rectement — par îles circonstances spéciales et personnelles ne 
pouvant s’appliquer qu’à lui —, qu’à ne le prendre qu’en lui- 
même, l’article soit inolïensif pour le général comme pour toute 
autre personne, tout le monde en convient.

(1) Bruxelles, 8 juin 188.’i, rapporté dans la Bei.g. Jlil, 1883, 
p. 860, reformant un jugement du tribunal de Bruxelles du 
23 mars 188b, rapporté, avec l'avis du ministère public, dans la 
Biîi.g. Jill, 1885, p. 389.

(2) Liège, 27 novembre 1867 (Bei.g., Jud., 1808, p. 1317 ; 
Pas., 1868, 11. p. 108.

(3) Oaïul, 29 novembre 1867 (Bei.g, Jet)., 1868, p. 39; Pas., 
1870, 11, p. 391).

Le demandeur prétend que, dans cet article, vous intercaliez 
son nom.

Pourquoi ?
Parce que, dit-il, « les circonstances où l’article a paru me 

« désignent suffisamment. »
Ces « circonstances » sont des articles d’autres journaux, dont 

on nous a lu quelques-uns, dont un plus grand nombre sont pro­
duits, tous parus à une époque voisine de celle où a été imprimé 
l’article incriminé, désignant, dit-on, très clairement, quoiqu’in- 
directement, le demandeur et lui imputant d’avoir été mêlé à un 
esclandre; cet esclandre, ajoute-t-on, c’est .... ce que dit l’entre­
filet de l a  N a t i o n .

11 y a, c’est incontestable, quelque chose d’étrange dans cette 
prétention de faire supporter à un journal une responsabilité, 
moins à raison de ce qu’il a imprimé qu’à raison de ce que d’au­
tres ont dit ou publié.

Pour étayer cette thèse, qui heurte ainsi de prime abord ce 
sentiment de justice qui est comme l’instinct du juge, on se borne 
à citer un arrêt de la cour d’appel de Bruxelles qui a récemment 
consacré une thèse analogue (1).

Je respecte trop la jurisprudence pour l’accepter sans la discuter.
Voyons donc cet arrêt.
11 devrait être d’autant plus sérieusement motivé que, si la 

décision qu’il porte peut a la rigueur être considérée comme 
conforme à celle d’un arrêt de la cour de Liège (2), elle est en 
contradiction avec un arrêt de la cour de Gand (3), avec plu­
sieurs jugements (4) et avec l’opinion professée par M. S c h ü e r - 
m a n s  (5), qui dit expressément : « 11 importe peu que d’autres 
« journaux aient fourni les éléments d’une désignation plus pré- 
« cise : le défendeur en réparation ne peut être rendu respon- 
« sable que'de son propre fait. »

L’arrêt invoqué, intervenu dans cet étal de la jurisprudence et 
de la doctrine, se borne pourtant à l’affirmation pure et simple, 
sans justification, du principe contraire, et encore cette affirma­
tion est produite avec peu de netteté et de précision. Ce n’est 
guère qu’implicilemcnt nue l’arrêt décide, suivant le résumé qu’en 
donne la Be l g iu u e  J u d ic ia ir e  en le recueillant, que « les élé- 
« ments de la désignation de la personne qui se prétend lésée et 
« visée par un article de journal, doivent être recherchés non 
a seulement dans l’article incriminé même, mais encore dans 
« les circonstances et les faits extrinsèques révélés et avérés au 
« procès » (6).

lïemurquons , au surplus, la différence existant entre cette 
espèce et la nôtre. 11 y avait, dans l’article incriminé devant la 
cour, quelques éléments de désignation indirecte : la profession 
spécialement indiquée de l’auteur du prétendu délit, celle de la 
victime, l’indication plus vague, il est vrai, de leurs domiciles ; à 
ces éléments insuffisants recueillis dans l’article, l’arrêt en ajoute 
d’autres qu’il recueille au dehors.

Ici, c’est au dehors seulement qu’il faudrait chercher les élé­
ments de la désignation : car parler d’un soldat — qui n’est ni un 
caporal, ni même un lieutenant — ce n’est pas mentionner la 
profession d’un général ministre de la guerre, et pourtant cette 
indication est encore, et de loin, ce qu’il y a de plus précis 
dans l’article déféré au tribunal.

En fait donc, l’arrêt invoqué est sans pertinence au débat.
En droit, recherchons maintenant les éléments qui doivent 

dicter la solution de la question cpii nous est posée, et, pour les 
trouver, ne craignons pas de remonter aux principes les plus 
élémentaires : plus la base de notre raisonnement sera certaine, 
plus certaine aussi sera noire conclusion.

L’action en réparation du chef d’un article de journal conte­
nant des propos calomnieux, injurieux ou simplement domma­
geables, est une action en responsabilité fondée sur les art. 1382 
et 1383 du code civil. 11 n’y a, entre les parties, pas d’autre lien 
juridique que celui que ees dispositions établissent entre l’auteur 
et la victime d’un délit ou d’un quasi-délit.

Toute action fondée sur ces articles 1382 et 1383 exige la réu­
nion de trois éléments : une faute uquilicnnc, pour reprendre un 
terme d’école, une faute commise par le défendeur vis-à-vis du 
demandeur; un préjudice souffert par le demandeur; un rapport 
de causalité entre cette faute et ce préjudice.

(-1) Tribunal de Bruxelles, 21 février 1872 (Bei.g. Jun., 1872, 
p. 614); tribunal de Bruxelles, 26 juin 1872 (Bei.g. Jud., 1872, 
p. 931); tribunal d’Anvers, 7 mai 1878 (Pas., 1879, 111, p. 286;; 
tribunal de Bruxelles, 10 août 1882, confirmé par adoption des 
motifs, 29 novembre 1883 (Bei.g. Jud., 1884, p. 114).

! (3) Code delà presse, t. Il, p. 31 (2e édition),
i (6) Sommaire de l’arrêt cité.
(
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Il y a faute, lorsque le défendeur est sorti de son droit pour I 
faire irruption dans relui du demandeur, si l'on veut bien nie 
pardonner l'expression. |

Si je n'ai fait qu'user de mon droit, je ne saurais être en faute. I
Si je ne vous ai atteint que dans un avantage, non dans un ! 

droit, je ne suis pas non plus en faute.
L'ne construction que j’édifie masque un paysage dont la vue 

était l’un des agréments principaux de votre maison, je ne suis 
pas en faute; je ne suis pas en faute vis-à-vis do vous, intime si 
ma construction a été édiliée en violation, par exemple, des lois 
de police sur l'alignement, illégalement par conséquent. Dans 
cette dernière hypothèse, je suis sans doute sorti de mon droit, 
mais sans blesser le vôtre : pas de faute à voire ejard. pas d'ac­
tion pour vous.

Le préjudice, c’est le dommage soulier! par le demandeur.
Il faut qu'il soit réuni à la faute du défendeur par un rapport 

de causalité, que cette faute soit la cause génératrice de ce pré­
judice.

Un préjudice sans faute ne donne pas ouverture à l'action, je 
viens de citer un exemple de ce cas.

Une faute sans préjudice n'y donne pas ouverture non [dus.
Je [lasse sur votre champ : je viole votre droit de propriété, je 

n'ai pas le droit d'en agir ainsi, les éléments de la faute aquilienne 
vis-à-vis de vous existent dans mon chef: si pourtant je n'ai rien 
gâté, rien endommagé', vous n'aurez pas d'action contre moi. 
parce que vous n'avez rien il me réclamer.

Dans les actions en responsabilité puni' faits de presse, ia faute 
aquilienne dont le demandeur doit, prouver l'existence il son égard 
dans le chef du défendeur, résulte soit du délit rie calomnie, soit 
du délit d'injure que l'article eonstilue, soit tout au moins des pro­
pos qu'il renferme et qui, imprimés sans droit par le journaliste., 
lèsent le droit du demandeur il l'intégrité de son honneur, rie sa 
réputation, de son crédit, etc.

.Mais il faut que e tte faute existe a l'égard du demandeur, qu'il 
soit l'objet de la calomnie, de l'injure ou du propos incriminé; 
ce n’est qu’à celte condition qu’il y aiirn atteinte a sou droit.

Paul ne peut se plaindre d'une calomnie ou d'une injure diri­
gée contre Pierre. .Mon banquier a été diffame par vous, son 
crédit a été' ébranlé, il a dû renoncer a sa profession, je perds 
un bailleur de fonds utile. Aurais-je une action en doinuiages- 
inlérèls contre vous1.' Aon, puisque vous n'avez pas été on faute 
vis-à-vis do moi. vous n’avez lésé aucun d 1 mes droits.

Uela est aussi évident lorsqu'au lieu d'une calomnie ou d une 
injure, on reproche au journaliste un simple propos domma­
geable i ici encore Paul no pont so plaindre d'un propus que j'ai 
tenu sur le compte de Pierre; je [mis être ou toute vis-à-vis de 
Pierre, je ne saurai l’être vis-à-vis de Paul. Paul n'a pas d’action 
contre moi.

Quelle conséquence tirer do là?
(l’est que l'existence d'une désignation suliistmie do la per­

sonne lésée par l'article incriminé doit être vériiieo. non roule­
ment au point de vue du préjudice, ce qui va sans dire, mats 
encore au point de vue de la faute du defendeur i 7 .

S'il en est ainsi, la qucslion que nous examinons, est résolue.
dette désignation, élément constitutif de la faute, est régie pâl­

ies règles qui régissent la faute elle-même.
Or, la faute ne peut jamais être le résultat du fait d'un tiers; en 

dehors des cas spéciaux de l'article ldS-ldn code civil, dont nous 
n’avons pas à nous occupée ici, on ne répond pas du fait d'un 
tiers : « Tout fait quelconque de l'homme oblige, dit la loi, 
e relui pur la faille duquel il est arrive, ii le réparer, » mais 
celui-là seul.

Le fait d’un tiers peut si peu constituer une faute, qu'au con­
traire, en matière d’obligation conventionnelle, le fait d'un tiers 
est assimilé au eus fortuit et libère le débiteur (8i.

La désignation de la personne prétendûment lésée, désignation 
sans laquelle il ne saurait y avoir de faute à l'égard de celte per­
sonne, la désignation, élément constitutif indispensable de la 
faute, doit donc résulter du fait même de celui qui est actionne 
eu réparation du préjudice causé par celle faute qui doit être la 
sienne ; c’est-à-dire, dans l’espèce, que la désignation doit résulter 
de l’article incriminé, non d’éléments extrinsèques, étrangers au 
défendeur, et M. Scihiehmaxs nous donnait tantôt une formule 
juste et juridique, lorsqu’il disait, résolvant en deux ligues la 
question beaucoup moins bien tranchée par la cour de Bruxelles :
« Il importe peu que d’autres journaux ait fourni les éléments

(7‘, C'est ce q.ie le tribunal de Bruxelles admet au moins impli­
citement dans son jugement du 10 août 1881, cuidirmé par arrêt

« d’une désignation [dus précisé ; le défendeur en réparation 
« ne peut être rendu responsable que de son propre fait. »

L'erreur des auteurs de l’arrêt de Bruxelles sur lequel se fonde 
le demandeur, c'est de n'avoir considéré la désignation de la 
personne qui se dit lésée que comme un élément du préjudice.

Le préjudice se constitue le plus souvent d'éléments étrangers 
à l’auteur de la faute qui l’a causé.

La faute, elle, est personnelle. La désignation du demandeur, 
élément essentiel de la faute qu'il doit prouver avoir été com­
mise à son égard, doit être le fait de celui qu’il prétend rendre 
responsable de cette faute.

Celle vérité étant ainsi démontrée, il est certain que ce n’est 
pas en se basant uniquement, comme il l’a fait, sur des articles 
de journaux qui n'ont rien de commun avec le défendeur, que le 
demandeur peut gagner son procès.

Doil-je rencontrer cet argument sur lequel on a complaisam­
ment insisté en plaidoiries eu demandant au défendeur : Si vous 
ne m’avez [ras visé, qui donc avez-vous visé?

Question inutile et injuste.
Inutile, parce qu’il était certain que le défendeur se garderait 

bien d'y répondre, ne pouvant le luire qu'à condition de se mettre 
un autre procès, mauvais celui-là. sur les bras.

Injuste, parce que le but que j'ai vise, la personne que j'ai eu 
en vue eu écrivant mon article, moi, journaliste, ce sont mes 
intentions, cela, et que nies intentions échappent à la loi et à la 
justice. Vous échappent à vous, tant qu'elles ne se traduisent pas 
en un fait do faute ii votre égard : je vise qui il me [liait; toute 
critique, quelque générale qu'on la suppose, a toujours en vue 
des faits ou des individus déterminés; cela est vrai surtout des 
critiques ou des appréciations de la presse périodique, qui ne vit 
e! ne peut vivre que de l'actualité. Le qui m'est défendu, c’est de 
vous désigner dans des conditions qui me constituent en tante en 
votre endroit. Je suis maitre de mes intentions, je réponds de 
mon lait.

i.'action du demandeur manque donc de base, vous le proela- 
mesez, mais vous ne direz rien de pins.

Sous ce![o seule réserve de ne donner prise ni il l'action publi­
que. ni à l 'arhon privée, le journal dit ce qu'il veut, comme il le 
veut, dons le- termes qu'il veut, sans autre juge cpie .-a conscience 
et celle du public : e'e-l la liberté de la presse, sur laquelle, grâce 
a Dieu, personne en Belgique u'oserail porter la main.

I.'action aetueiie e.-i - a. i s prise sur Lurtieie incrimine. Celui-ci 
■rli.qipe dès lors a viUse aptuveiaiiou et à vos critiques ; vous 
n'avez pas [dus a l'apprécier que vous n'avez li apm'écier la con­
duite ou ie caractère du demandeur lui-même.

Voire unique mission est de dire le droit onlre parties. Vous le 
direz en consiatani que le demandeur devrait prouver, comme 
base meme de son action, une faire personnelle du détendeur à 
sou egard ivsui’.-.mt de la publication de l'article incriminé, et 
comme pn-imer elcmeal de relie faute, la désignation du deman­
deur dans l'article ; que cette désignation n'est pas dans l'article ; 
que celte faute n'existe lias dès lors ; qu'en conséquence, l'action 
manque de hase.

\ o us en débouterez le demandeur, avec dépens. «

Le Tribunal ;t, coiiiraiiviiient à  eel avis, rendu le 
jugement suivani :

.Ilu e u e : ,r. - <t Attendu que le demandeur poursuit la répara­
tion d'un dommage que ie défendeur lui aurait inllige en publiant, 
dans le u" 17 du journal la  .Va liun . du 18 octobre dernier, un 
article intitule « la lleligion et l'Armée » et ainsi cunçu ; (Suit le 
texte de l'article, déjà rapporté ci-dessus,';

« Attendu que pour rechercher et apprécier si cet article réu­
nit les conditions exigées par la loi pour que son auteur en soit 
rendu responsable, il importe de rappeler :

« l11 Que, dans le ir’dS'd du fü octobre 188.') du journal l'Etoile 
helqe. avait paru un enlrelilel ainsi conçu ;

« On commence il parler d'un esclandre auquel serait active- 
« ment mêlé l’un de nos maîtres, dont on ne prononce le noin 
« qu’en latin par discrétion, mais sans réserve. »

« Que. dans le n" J83 du journal la Chronique du lendemain 
17 octobre, avait paru un article intitulé : « Ques-aco? » et dans 
lequel, après avoir reproduit benlrelilet de l'Etoile de la veille, il 
était dit ■

« Dont on ne prononce le nom qu’en latin ?
« Ce ne peut être M. Beernuert, ni M. Yandcnpeereboom, ni

du novembre !8eb avec adoption des motifs du premier juge 
[lîEi.ii. Jru..  1888, p. 111 .

;8 La it , e s t , t. XVI, n" dbd; Demoi.ombe, t. XXIV, n° 558.
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« SI. de Moreau avec ou sans d’Andoy, ni.... A quoi bon chercher 
« plus loin? Ce doit être le général Ponhis.

« L’allusion laite à la réserve qui lui manque achève de le 
« désigner de la façon la plus transparente.

« Slais alors quel peut être cet esclandre auquel ii serait aeti- 
« veinent mêlé ?

« L ’E t o i l e  dit qu'on commence à en parler. On devrait bien 
« continuer et nous dire de quoi il s’agit. Est-ce d’une nouvelle 
« forme de képi ?

« Est-ce d’un nouveau système de remonte?
« D’un procédé perfectionné pour établir des casemates, des 

a forts détachés, créer une enceinte? Mais dans tout cela nous 
« ne voyons pas de place pour un esclandre.

« Lin peu de lumière S. V. P. »
« Attendu que la publicité donnée à l'ai ticulet de l'Etoile belge, 

comme à l’article de la Chroniijuc, a eu celte conséquence que 
depuis la veille et l’avant-veille du jour où a paru l'article incri­
miné, il était de notoriété que, d'après lui et que le demandeur 
était signalé comme y ayant été activement mêlé ;

« Attendu que dans ces circonstances, il n'a pu être douteux 
pour la généralité de ses lecteurs que l’article de ht .Satina du 
18 octobre ne s’en rapportât au demandeur: qu'il résulte du texte 
de cet article, comme des conclusions prises par le défendeur, qu’il 
ne s’est point seulement agi lii de simples considérations généra­
les exprimées par l’auteur à propos d’une théorie discutée, mais 
bien du récit d'un fait déterminé, constituant à son dire la unisse 
application de cette théorie; qu’il n’a donc pu paraître douteux 
que le fait ainsi rapporte ne futanlre que l'esclandre dont l'Ch.iie 
et la Chronique avaient parlé les deux jours precedents et que ie 
soldat, (pii, s’il n'était pas un simple caporal, ni même un lieute­
nant, se trouvait dès lors logiquement indique comme étant revêtu 
d’un grade élevé, ne lut visiblement autre que le général i ’ontus, 
dont la personnalité avait été clairement indiquée l'avanl-veilie 
par l'Etoile belge et dont le nom même avait élu publié la veille 
par la Chronique;

« Attendu (jue l’on prétendrait à tort qu’il importe peu que 
d’autres journaux aient fourni les cléments d’une désignation plus 
précise ; qu’il est aujourd'hui d’une jurisprudence qui se justilie 
avant tout par le devoir de recherche]' la vérité partout où elle 
peut se découvrir, qu'il appartient aux tribunaux déconsidérer 
les éléments de la désignation de la personne qui se prêterai lésée 
et visée par un article de journal, non seulement lorsque ces (dé­
ments se trouvent dans l'article lui-même, mais encore lorsqu'ils 
résultent de circonstances et de faits extrinsèques concommit- 
tanls, révélés et avérés au procès ;

« Attendu qu’admettre une opinion contraire serait dénaturer 
le but élevé que s’est proposé le pouvoir constituant qui a décrété 
la liberté de la presse, et permettre à celle-ci de dégénérer en 
une véritable licence ; qu’en effet, il sudirait ainsi, pour échapper 
à toute responsabilité, (pie deux ou plusieurs journaux se concer­
tassent, les premiers pour publier .. mots couverts l'annonce d'une 
aventure déshonorante dont une personne cilée pair eux aurait (dé 
le sujet, et le dernier exposer clairement l'aventure en n'en dési­
gnant plus le sujet par son nom, mais par des quaiilicalions 
perfides qui néanmoins ne pourraient s’appliquer qu'à lui;

« Attendu que le défendeur n'est pas ie tevidile à exciper de sa 
bonne foi dans l’espèce, puisque, par la nature même de sa posi­
tion, il devait ignorer moins que personne les articles publiés par 
l’Etoile et ta Chronique, les 115 et 17 octobre 188;>;

« Attendu qu’il suit des considérations qui précèdent qu’en se 
reportant aux dits articles, le demandeur s'est irouve suffisam­
ment désigné dans l’article incriminé du lendemain 18 ;

« Attendu qu’eu le publiant et en y désignant intentionnellement 
le demandeur, le défendeur a abuse de son droit pour léser celui 
qu’avait ce dernier à l’intégrité de son honneur et de sa considé­
ration : qu’en s'emparant mécitamment de la vie privée d'un 
adversaire, il a commis une faute qui 1 ui est d’autant plus person­
nelle, qu'il ne s'est pas borné à maintenir son récit dans les limi­
tes vagues et mystérieuses de ses prédécesseurs, mais que, répon­
dant à l'appel final que lui avait adresse la Chronique delà veille, 
il a fait connaître h ses lecteurs que l'esclandre auquel avait clé 
activement mêlé le demandeur (hait une ah'aire d’adultère et que 
celui-ci avait ensuite forfait à l'honneur, eu refusant au mari 
outragé la réparation par les armes à laquelle il avait droit ;

« Attendu que de pareilles imputations sont calomnieuses et 
diffamatoires ; qu’elles ont causé un dommage au demandeur et 
que, dès lors, celui-ci a droit aux réparations qu’il sollicite ;

« Par ces motifs, le Tribunal, entendu 11. Servais, substitut 
du procureur du roi, en son avis, et rejetant toutes co .durions 
contraires ou (dus amples,

« Déclare dommageables pour le demandeur les imputations 
contenues en l’article publié dans le n° 17 du journal la Million,

du 18 octobre dernier; et, à titre de réparation, condamne le 
défendeur ù publier le présent jugement trois jours de suite, îi la 
première page du journal la .Sution, sous le litre de : « llépara- 
« lion judiciaire » ;

«' Dit que celte publication devra se faire dans la huitaine de la 
signification du présent jugement; et, à defaut de ce faire, con­
damne, dès à présent, le defendeur à 100 francs de dommages- 
intérêts par chaque jour de retard;

« Autorise le demandeur a faire publier le même jugement, 
sous le même titre, dans cinq journaux du pays à son choix et 
aux frais du défendeur ;

« Dit ([lie les frais de ces publications seront récupérables sur 
la simple production des quittances des éditeurs ;

« Et attendu qu'il est dès à présent certain que les dits frais 
déliasseront la somme de if00 francs,

« Déclare les présentes condamnations recouvrables, même par 
la contrainte par corps, dont la durée est fixée à trois mois;

« Commel eventuellement l'huissier audiencier Vande Wiele 
pour signifier le commandement préalable à celte contrainte;

« Ordonne l’exécution provisoire du présent jugement nonob­
stant appel et sans caution ;

« (’.omlaiiine le défendeur aux dépens... » (Du 18 novembre 
188."). — l’iaitl. MM1’* Dr: Lantsheere c. Paix .Ianso.n.)

t Miskuyat ions. —  Appel a été in ter jeté  de ce juge­
ment .

Comme M. Sciiitikmans, dont, l’opinion est rappor­
tée dans le réquisitoire du ministère public, le tribu­
nal tranche d’un seul mot la question du droit posée 
devant lui.

i ’eut-on rechercher  dans des faits extrinsèques à 
l 'artic le  incriminé e t  é t rangers  à  sou au teu r ,  les élé­
ments de ht désignation de la personne qui se prétend 
lésée par  l’ar t  icle !

Aon, dit AL Sciiukkmans, parce  que « le défendeur 
)> en répara tion  ne peut ê tre  responsable que de son 
» propre fait. ••

Oui, dit le tribunal,  parce  que la just ice  a  *• le devoir
- de rechercher  la vérité par tou t  oit elle peut se décou-
-  v r i r .

(jue ce devoir et ce pouvoir [missent ap pa r ten ir  à une 
just ice omnipotente et parfaite, telle que la justice 
divine, —- nous en tombons d’aecord.

Mais qu’ils soient ceux d’une justice, im parfa ite  parce 
qu’elle est humaine, limitée parce qu ’elle est celle d’un 
pays libre (pii soumet à des lois écrites et formelles, — 
voilà ce que nous ne pouvons adm ettre .

Ce pouvoir absolu concédé à un m a g is tra t  de re c h e r ­
cher la. vérité partout oit elle se trouve, quand il s’agit 
de trancher  un débat jud ic ia ire  cl de dire les droits 
■) entre les parties - ,  peut séduire l’espri t  un instant, 
tant qu ’on ne rélléchil pas que ce m ag is tra t  est un 
homme.

C'est précisément [mur faire échapper les plaideurs à 
celte dangereuse omnipotence, [mur a t ténue r  a u ta n t  que 
possible en m atière de just ice  les imperfections de 
l 'humaine na tu re ,  que, dans les E tats modernes, le juge 
est subordonné à des lois nombreuses qui limitent et 
réglem entent l’exercice do sa judicature, lui disent com­
met! f et où il recherchera la vérité, ce qui, [mur lui, 
sorti la vérité  dans tels cas déterminés.

(jue demain un débiteur  assigné devant un tr ibunal 
(m payement d'unecleUe de quelques centaines de francs, 
alb'gue, pour preuve do sa libération, les présomptions 
les [dus précises, les plus certaines, île ces présomptions 
qui, hors du palais, sont [dus fortes que tous les écrits ,  
qu’il offre le témoignage de cent personnes honorables, 
qu'il invoque la connaissance personnelle qu 'auraient 
du payement les juges eux-mêmes, et qu’il leur dise : 
vous avez le devoir de rechercher  la vérité par tou t  oh 
elle se trouve; elle se trouve dans ces présomptions, 
dans ces témoignages, dans cette affirmation de votre 
conscience; —  que répondra le tribunal ?

Non, d ira- t- il ,  je  n 'a i  ni le devoir ni le pouvoir de 
rechercher  la vérité  là mi vous dites : la loi, dont je ne 
suis que le serv iteur ,  me com mande de ne la demander, 
dans les circonstances de la cause, qu’à un  ac te  écrit
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(art. 1341 c. civ.) Où est votre quittance? Vous n'en 
avez pas : vous succomberez.

Et en parlant ainsi, le tribunal rendra un bon juge­
ment.

De même, si j'allègue devant lui, si je prouve même, 
que mon voisin élève le mur séparatif de nos proprié lé.-, 
mitoyen ou non, sans intérêt pour lui, dans un but de 
pure vexation à mon égard, pourrai-je dire au tribu­
nal : recherchez la vérité où elle se trouve ; la vérité ici, 
c’est qu’il est injuste de permettre à un homme de 
nuire volontairement à autrui, sans utilité pour lui- 
mème ; condamnez mon voisin ?

Pardon, dira le juge ; la vérité juridique, je la 
recherche non dans l’absolue indépendance de ma con­
science de juge, sans règle et sans frein, mais confor­
mément aux règles du droit, c'est-à-dire à la loi. Quelle 
est l’origine, la base de votre action? Elle n'est ni quasi- 
contractuelle; elle est donc quasi-délictuelle.Pour qu’elle 
soit fondée, il faut que votre voisin ait commis une faute 
à votre égard, une faute dans le sens légal du mot, 
c'est-à-dire, avant tout, soit >• sorti des limites de son 
•> droit •>. Son droit était d’user de sa propriété à sa 
làntaisie, d’élever son mur à sa guise (art. 058 c. civ.). 
Ni vous, ni moi n’avons à lui demander compte de l’usage 
qu’il fait de son droit, ni des motifs qui l’anime (*,)). ,Je 
ne suis pas un prêtre ou un philosophe qui juge d’après 
les règles d’une morale supérieure; je juge d'après la 
loi et vous perdrez votre procès.

De même, dans l’espèce du jugement que nous criti­
quons, si les juges avaient examiné, comme ils y étaient 
conviés, la nature juridique de la question de désigna­
tion du demandeur par l’article du défendeur et s’ils 
avaient reconnu, avec le ministère public, que cette 
nature juridique était celle d’un élément de la faute 
quasi-délictuelle dont la preuve à charge du défendeur, 
incombait au demandeur, ils auraient été amenés à se 
demander, en se plaçant au point de vue exclusivement 
légal, si cette désignation, élément de la faute, c'est-à- 
dire par conséquent la fuite elle-même, pouvait résulter 
à charge d’une partie d’un fait étranger à cette partie.

Eussent-ils, au contraire, découvert à cette désigna­
tion une nature juridique dilférenle, ils lui auraient 
appliqué les règles formulées par la loi en vue des faits 
ou circonstances ayant cotte nature juridique.

(Vous n’entendons pas prendre parti dans un litige 
em-ore pendant et dont la solution appartient à la cour 
d'appel ; mais nous n'avons pas voulu rapporter la déci­
sion qui lui est déférée, sans signaler, par les observa­
tions qui précèdent, l’erreur de raisonnement évidente 
que contient, à notre avis, cette décision. X.

V A R IÉ T É S .

Une poursuite excentrique.
Le fils du grand peintre d’histoire Heim, II. Eugène Ileim, 

architecte distingué, ancien prix de Home, vient d’intenter contre 
>111. les docteurs Blanche et Meuriot, qui dirigent une maison de 
santé à Auteuil, une potusuile des plus excentriques.

M. Eugène Ileim, qui a été pendant quelque temps pension­
naire du docteur Blanche, se plaignait d’avoir, pendant son séjour 
à la maison d’Auteuil, subi certains mauvais traitements d’un 
genre particulier. 11 en rendait responsables les deux célèbres 
docteurs et les poursuit en police correctionnelle. Toutefois il ne 
îéclamait d’eux aucun dommage-intérêt et se bornait à solliciter 
du tribunal un jugement « contraignant judiciairement MM. Blan- 
« che et Meuriot d’user de leur autorité sur un sieur Lucas, em- 
« ployé à la maison de santé d’Auteuil, pour empêcher que 
« celui-ci ne continuât à tenir le plaignant sous sa puissance 
« électro-magnétique! »

i M. Eugène Heim, un homme de quarante-cinq ans, à manières 
1 fort correctes, a expliqué lui-même sa très originale demande.

« Je suis, a-t-il dit, un ancien ami de M. le docteur Blanche 
« dans la maison de santé duquel j ’ai été placé il y quelques 
« années. Pour mon malheur, j'ai fait connaissance dans cette 
« maison d'un employé, un sieur Lucas, doué d’une puissance 
« électro-magnétique vraiment surprenante. Cet individu, qu’on 
« peut sans exagération appeler l'Homme métal, m'a tenu tout 
« aussitôt, dès mon arrivée dans l’établissement, sous sa domina- 
« tion. Il s'est acharné à me poursuivre de son fluide, me don- 
« nanl à chaque instant, à distance, par la seule force de sa
« volonté, des commotions électriques qui m'épuisent...... Ah!
<c je suis un homme perdu !

'< Pour me dérober h son pouvoir, je quittai la maison de 
« santé du docteur Blanche. Ce fut peine perdue. Le misérable 
« me tenait, il ne me lâcha pas! Par suite d’un phénomène 
« bizarre, mais que >1. le docteur Charcot explique scientifique- 
« ment dans ses savants ouvrages, de retour chez moi, je conti- 
« nuai à être en butte aux obsessions électro-magnétiques de 
« Lucas, qui m’abreuve de commotions électriques. Tenez, mes- 
« sieurs, en ce moment, â l’audience, je ressens une secousse 
« que m'envoie ce misérable... Ah ! attendez, je vais chercher 
a mon coussin isolateur?... »

>1. Heim se dirige .aussitôt vers le fond de la salle d’audience 
d’où il revient bientôt portant sous le bras un énorme coussin. 11 
continue alors :

<c Ça, c'est mon coussin isolateur! Je l’emporte partout avec 
« moi. Ça diminue l’intensité des secousses, mais par malheur 
« ça ne les annihile pas complètement... Vous permettez. »

>1. Heim s’assied sur son coussin et reste quelques minutes 
sans parler. Puis il explique que le fluide électro-magnétique du 
sieur Lucas l'a poursuivi jusqu'au Mont-Cenis, jusqu’au Caire, 
jusqu’au bout du monde. Fluide étonnant, car ce sorcier de Lucas 
aurait même le pouvoir de mobilier la tête de M. Heim, qui 
deviendrait tour à tour tête d'âne, tête de bœuf et tête de 
mouton.

Vous jugez si l’on a ri! M. Heim avait fait ciPT dix-huit 
témoins. Le tribunal n’a consenti à en entendre que six seulement, 
parmi lesquels 31. Emile Augier, de l’Academie française, cousin 
du plaignant, et les peintres llenneret Bounat, qui tous déclarent 
«pie >1. Heim est un charmant homme atteint depuis quelques 
années de troubles nerveux.

Après plaidoirie de >!'■ Pt'.toi. pour M. Heim, le tribunal le 
déboute de sa demande et le condamne aux frais du procès.

Le tribunal a jugé inutile d'entendre la defense des docteurs 
Blanche et Meuriot.

—  ■ -------------------------------------

A C TE S  O F FIC IE LS .
Notariat. - ~ Nominations. Par arrêté roval du 14 novembre 

1885 :
>1. Fris, notaire à Waelhcm, est nommé en la même qualité à 

la résidence de Malines, en remplacement de son père, décédé'.
.31. Beullens, candidat notaire à .Malinos, est nomme notaire à 

la résidence de AVaelhem.
TRIBUNAL DK PREMIERE INSTANCE. —  JUGE. —  DÉMISSION. 

Par arrêté royal du 14 novembre 1885, la démission de 31. Mat­
thieu, de ses fonctions de juge au tribunal de première instance 
séant à Bruxelles, est acceptée.

Il est admis à faire valoir ses droits à la pension et autorisé h 
conserver le titre honorifique de ses fonctions.

Notariat. — Nomination. Par arrêté royal du, 1(5 novem­
bre 1885, 31. Collard, avocat et candidat notaire à Louveigné, est 
nomme notaire à la résidence de Sprimont, en remplacement do 
31. Thonon, démissionnaire.

Justice de paix. — J u r e  suppi.éant. — Nominations. Par 
arrêtés royaux du 17 novembre 1885 :

31. Ilebbelynck, avocat h Garni, est nommé juge suppléant à la 
justice de paix du premier canton de cette ville, en remplacement 
d e 31, Ecussons, décédé;

31. Dcrroitte, négociant à Ciney, est nommé juge suppléant à la 
justice de paix de ce canton, en remplacement de 31. Binon, 
démissionnaire.

Tribunal de ■première instance. — Avoué. — Nomination. 
Par arrêté royal du 17 novembre 1885, 31. Slosse, avocat à 
Bruxelles, est nommé avoué près le tribunal de première instance 
séant en cette ville, en remplacement de son père, décédé.

A l l i a n c e  T y p o g r a p h i q u e ,  r u e  a u x  C h o u x , 37, à  B r u x e l l e s .(9) Anvers, 1864, 8 janvier (Belg. Jud., 186 i, p. 107i.
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JURIDICTION CRIMINELLE.
COUR D’AP P EL DE GAHD.

Chambre correctionnelle. —  Présidence de M. Mechelynck.

2 3  novem bre 1885.

A N IM A U X  D O M E S T IQ U E S . -  P O U C E  S A N IT A IR E . —  M A L A D IE S  
C O N T A G IE U S E S . —  D É C L A R A T IO N  A L ’A U T O R IT É . —  S É ­

Q U E S T R A T IO N . —  D É T E N T E U R  D E I .’a N IM A L . —  V E T E R I­
N A IR E  T R A IT A N T . -  O B L IG A T IO N S  R E S P E C T IV E S . — CON­
D IT IO N S  L É G A L E S  D E S U S P IC IO N .

Le détenteur d’un animal suspect d’être atteint d’une maladie con­
tagieuse déterminée par le gouvernement, n'est tenu d'avertir 
sur-le-champ le bourgmestre de, la commune, et de tenir eet ani­
mal enfermé, que si celui-ci se trouve dans les conditions légales 
de suspicion énoncées par l'article 2 de l’arrêté royal du 20 sep­
tembre 1883.

Le rapport du vétérinaire du gouvernement chargé, sur les réqui­
sitions de l'autorité locale et aux termes de l'article 4 du susdit 
arreté, de procéder à la visite, de l'animal suspecté, formant, en 
réalité, la base principale de la poursuite, doit constater l’exis­
tence des symptômes dont la réunion place l’animal dans les 
conditions légales de suspicion, sans lesquelles il n’y a point 
d'infraction.

Le médecin vétérinaire qui, en traitant l’animal, n’a ni soup­
çonné ni reconnu l'existence de la maladie contagieuse dont il 
était atteint. est-il punissable, aux termes de l'article 3 de l'ar­
rêté royal du 20 septembre 1883?

(LE MINISTÈRE PUBLIC C. DE BOEVER ET VAX IIAEKEX.)

Sur les réquisitions de M. Springael, commissaire de 
police de la 7° section de la ville de Gand, M. Delrée, 
vétérinaire du gouvernement, procéda, le 23 mai der­
nier, à la visite d'un cheval soupçonné d’être atteint de 
morve chronique, et formula, de ce chef, un premier 
rapport concluant en ces termes :

“ Et après examen, j’ai constaté qu’il est atteint de 
o jetage par la narine gauche et qu’il porte une glande 
» adhérente et indolente dans l’auge du même coté. Je 
- n’ai pas constaté d'ulcères sur la pituitaire.

« Dans ces conditions, le cheval doit être considéré 
« comme suspect de morve chronique, et un examen 
>» ultérieur sera nécessaire.

» M. le commissaire de police de la 7e section, qui a 
» bien voulu m’accompagner, a, d’après mon avis, or- 
* donné de placer l’animal dans un local isolé. »

Après une seconde visite, faite à la date du 28 du 
même mois, le même vétérinaire certifia, dans un nou­
veau rapport, que l’état de l'animal suspect n’avait 
» subi aucune modification ; que le jetage par la narine 
» gauche et le glandage du même côté persistaient et 
” qu’un examen ultérieur serait nécessaire. *

Un troisième examen, effectué le 3 juin, eut pour 
résultat de faire constater - que l’état du cheval s’était

- quelque peu amélioré; (pie le jetage avait diminué,
•’ mais que le glandage persistait. ••

Enfin, après une dernière visite, M. Delrée déclara, 
dans un rapport subséquent, que « l’état de l’animal 
» était satisfaisant et que, en conséquence, les mesures 
” sanitaires dont il avait été l’objet pouvaient être 
" levées, les symptômes pouvant faire présumer l’exis- 
’> tence de la morve chronique ayant disparu; »

Quelques jours avant que le commissaire de police 
eût requis la visite de l'animal en question, le proprié­
taire de celui-ci, le sieur Désiré De Boever, s’était 
adressé au sieur Pierre Van Ilaeken, vétérinaire à 
Mont-Saint-Amand lez-Gand, pour le consulter, et ce 
dernier s’était borné à saigner le cheval et à lui appli­
quer un séton.

Informé par son client de la visite faite au cheval ma­
lade par ordre de l’autorité. Van Ilaeken avait répondu 
que l’animal n’avait pas la morve, qu’il n’était donc pas 
nécessaire de le tenir enfermé et que, dans ces condi­
tions, le commissaire de police avait aai sans droit. Lui- 
même avait, on conséquence, lâché le cheval du lieu 
où il était séquestré et était venu, deux ou trois jours 
après, l’en retirer de nouveau pour le conduire au 
marché au bétail et le soumettre, en cet endroit, à un 
nouvel examen.

A la suite de ces diverses circonstances, il fut dressé, 
à la date du 25 mai, par l’officier de police susnommé, 
un procès verbal conçu comme suit :

« L'an 1883, le 29 mai ;
et Nous, Springael, Barthélemy, commissaire de police de la 

cc 7e section de la ville de Gand, avons dressé procès-verbal à 
cc charge du sieur Van Ilaeken, vétérinaire à Mont-Saint-Amand, 
cc pour ne pas avoir fait ou fait faire par le sieur De Boever, Désiré, 
cc voiturier, rue de la Bienfaisance, n° f ,  étant vétérinaire trai- 
cc tant, la déclaration prescrite par l'article 3 de l’arrêté royal du 
cc 20 septembre 1883, concernant un cheval suspect d’être atteint 
cc de la morve, ce qui a été constaté, le 22 courant, par M. le 
ce vétérinaire du gouvernement Delrée, légalement requis h cet 
cc effet, et avoir, par ses conseils, engagé le propriétaire de cet 
ce animal à s’opposer aux mesures prises pour la circonstance, 
ce Dont acte. »

Après une information complémentaire, suivie d’un 
nouveau procès-verbal à la charge du propriétaire, les 
deux inculpés furent traduits devant le tribunal correc­
tionnel de Gand, lequel, après instruction et débats à 
l’audience, prononça le jugement suivant :

J u g e m e n t . — (Traduction). ce Vu les pièces du procès en cause 
de M. le procureur du roi contre :

ce Désiré De Boever, âgé de 47 ans, voiturier, né et demeurant 
à Gand;

ce Pierre Van Ilaeken, âgé de 65 ans, vétérinaire du gouverne­
ment, né et demeurant à Mont-St-Amand ;

cc Inculpés du chef de s’être, le premier, comme détenteur et 
le second, comme vétérinaire traitant d’un cheval suspect d'être 
atteint d’une maladie contagieuse déterminée par le gouverne­
ment, abstenus d'avertir sur-le-champ le bourgmestre de la com­
mune ou n'avoir point tenu l’animal enfermé;

ce Attendu qu’il est établi que le premier prévenu, Désiré De
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Boever, détenteur d’un cheval suspect d’être atteint d’une mala­
die contagieuse déterminée par le gouvernement, à savoir « la 
« morve », s’est rendu coupable de n’avoir pas averti sur-le- 
champ le bourgmestre de la ville de Garni, lieu .où se trouvait 
l’animal, et de n’avoir point tenu celui-ci enfermé; d’où il suit 
qu’il est condamnable aux termes de l'article il 19 du code pénal;

« Jlais attendu que cet article, qui ne s'occupe que du déten­
teur de l'animal, n’est pas applicable au prévenu Van Ilaeken, 
poursuivi comme médecin vétérinaire traitant; que celui-ci ne 
pourrait être poursuivi et puni, en cette dernière qualité, aux 
termes de l’article 3 de l'arrêté royal du 50 septembre 1883, que 
pour autant qu’à l’occasion de l’exercice de sa profession, il 
aurait reconnu ou soupçonné l’existence de cette maladie ;

« Que cette circonstance n’est pas énoncée dans la prévention;
« Qu’en tout cas, elle n’est pas 'établie, puisque le prévenu 

Van Haeken, en sa qualité de vétérinaire, a constamment et 
pendant toute la durée du traitement, nié et contesté l’existence 
de la morve, soupçonnée par d’autres que lui ;

« Qu’au surplus, il a été constaté ultérieurement que le che­
val en question n’avait jamais été atteint de la morve ;

« Que, dès lors, si sa manière d’agir a pu paraître imprudente 
et même inconvenante, elle ne tombe néanmoins pas sous l’ap­
plication des dispositions légales sur la matière;

« Et attendu qu’il existe au profit du sieur De lîoever des cir­
constances atténuantes, résultant de sa bonne conduite anté­
rieure ;

et Par ces motifs, et vu... etc., le Tribunal, faisant droit, con­
damne Désiré De Boever à une amende de 50 francs et aux f.tais;

« Renvoie Pierre Van Ilaeken des tins de la poursuite, sans 
dépens. » (Du 4 juillet 1885. -  M. Baerthoen, vice-président. 
Plaid. M1' B r a e c k m a n .)

Appel de la part du condamné et du ministère public 
contre les deux prévenus.

A r r ê t . — « Attendu que Désiré De Boever et Pierre Van 
Ilaeken sont poursuivis pour s’étre, le premier, en qualité de 
détenteur d’un cheval suspecté d’être atteint de morve chronique, 
et le second, en qualité de médecin vétérinaire traitant, abstenus 
d’avertir sur-le-champ le bourgmestre de la ville de Ganrl, lieu 
où se trouvait l’animal infecté, et de tenir le dit cheval enfermé, 
le tout dans le courant du mois de mai dernier;

et Attendu que le fait d’avoir négligé de prévenir l’autorité 
locale étant prevu par les articles 319 du code pénal et 3 de l'ar­
rêté royal du 50 septembre 1883, concerne, à la fois, les deux 
prévenus ;

« Attendu que celui d’être resté en dé àut de retenir l’animal 
entériné,n’étant réprimé que par l’article 319 seulement, ne peut 
se rapporter qu’au sieur De Boever ;

a Attendu que l’application de ces dispositions légales et régle­
mentaires soulève, avant tout, la question de savoir si le cheval 
dont il s'agit se trouvait, au moment où la contravention a été 
constatée, c’est-à-diro le 55 mai, dans les conditions légales de 
suspicion énoncées pur l’article 5 de l’arrêté royal précité ;

« Attendu qu’em vertu de ce dernier article, il faut considérer 
comme douteux ou suspect d’être atteint d’une maladie conta­
gieuse, tout animal présentant des symptômes ou des lésions qni 
en font soupçonner l’existence;

« Attendu que le sens de cette disposition et des termes dont 
elle se sert à l’effet de caractériser le degré de suspicion néces­
saire pour entraîner l’obligation prescrite et faire encourir la 
peine en cas d’infraction, est déterminé d’une manière précise 
et nommément, quant à la morve, parla circulaire interprétable 
du G octobre de la même année, qui porte ce qui suit : « D’après 
« l’article 5,1e règlement doit être appliqué, non seulement à 
« tout animal atteint d’une maladie contagieuse ou suspect d’être 
« contaminé, mais aussi à celui qui est suspect d'être atteint, 
« comme, par exemple, en cas de morve, pour ne citer qu'une 
« maladie, à tout cheval, âne, mulet ou bardot présentant du 
« jetage et du glandage à caractère chronique, symptômes qui ne 
« pourraient à'I’évidence se relier à une affection autre que la 
« morve, telle qu’une carie dentaire ou osseuse, ou un po­
te lype, etc. »;

« Attendu qu’en cette matière, le rapport du vétérinaire du 
gouvernement, chargé, sur les réquisitions du bourgmestre et en 
conformité de l’article 4, de visiter l’animal signale comme sus­
pect, étant, sans contredit, la base principale de la poursuite, il 
importe que ce rapport exprime dans une forme précise quels 
sont les caractères particuliers qui font soupçonner que l’animal 
serait atteint de telle ou telle maladie ; qu’il énonce, par exem­
ple, en cas de suspicion de morve, que le jetage et le glandage 
constaté sur la bête malade offrent un caractère chronique, symp­
tôme précurseur particulier à la morve et qui la distingue, dès ce

premier état encore douteux, d’autres affections auxquelles le 
jetage et le glandage sont également propres;

« Qu’en effet, la réunion des caractères légaux de la suspicion 
étant indispensable pour faire naître l’infraction, il faut que le 
juge soit mis à même de s’assurer de leur existence;

« Attendu qu’à ce point de vue, les rapports du vétérinaire du 
gouvernement sont conçus en des termes incomplets, qui laissent 
tout au moins un doute sur la présence des symptômes exigés; 
qu’au surplus, les divers médecins vétérinaires entendus comme 
témoins à décharge devant le tribunal correctionnel, ont unani- 
ncmrnt affirmé qu’ayant visité le cheval, le 28 mai, date à 
laquelle le médecin vétérinaire du gouvernement déclarait encore, 
dans un de ses rapports subséquents « que l’état de l’animal 
« n’avait subi aucune modification et que le jetage par la narine 
« gauche et le glandage, du même côté, persistaient », ils 
n’avaient constaté l’existence d’aucun symptôme particulier à la 
morve ; que simplement — comme l’a dit l’un d’eux, — le cheval 
offrait les apparences d’un catarrhe nasal, et que, suivant un 
autre, aucun indice de morve n’avait pu exister le 55 mai, à en 
juger par l’examen auquel il avait procédé le 28 ; — preuve 
évidente que la chronicité, dont la tendance est de s’accroître et 
non de diminuer, a toujours fait defaut dans l’espèce;

« Attendu que, d’un autre côté, le second prévenu a constam­
ment soutenu et ce, dès l’origine de la poursuite, que le cheval 
du sieur De Boever ne pouvait être suspecté d’être atteint de 
morve chronique et que celle affirmation a été pleinement justi­
fiée dans la suite et ce, dès les 5 et 3 juin, tant par l’état définitif 
de l’animal que par les rapport ultérieurs du vétérinaire officiel;

« Attendu que, eu égard à toutes ces circonstances, on ne 
saurait admettre que les symptômes trop généraux de jetage et 
de glandage sans caractère de chronicité constaté, que présentait 
l’animal à la date de la prise en contravention, fussent de nature 
à astreindre le détenteur et le vétérinaire traitant à l’observation 
des formalités présentes par ies articles précités ;

« Par ces motifs, la Cour, ouï, en audience publique, le rap­
port de M. le conseiller Van Au .kynnks et les réquisitions de 
M. le substitut du procureur général Cai.i.ier , infirme le juge­
ment il qtn\ en tant qu'il a condamné le sieur De Boever du chef 
des infractions mises à sa charge ; le l'envoie, en conséquence, 
des lins de la poursuite, sans frais, et confirme, pour le sur­
plus, le jugement dont appel... » (Du 53 novembre 1885. — PI. 
IIp Dhaeck.man1.

O b s e r v a t io n s . —  L'arrêt, rapporté ci-dessus offre 
d'aulant plus d'imérèt que, soit à cause de la tolérance 
des autorités locales, soit à cause de l'absence de con­
traventions, — ce dont il lions est permis de douter, — 
les .articles 310 du code pénal, d’une part, et les .articles 
2 et 3 de l'arrêté royal du 20 septembre 188.'!, d’autre 
part, restent, pour ainsi dire, sans application.

Jusqu’à présent, en effet, nos dispositions de police 
sanitaire, œuvre gouvernementale récente, destinées à 
remplacer l’arrêt du parlement de Paris du 24 mars 
1715, les arrêts du Conseil d’État du 19 juillet 1710 et 
du 10 juillet 1781, la circulaire du 23 messidor an Y sur 
la police sanitaire des animaux domestiques et la loi du 
26 février 1800 sur le typhus contagieux, n’avaient 
point passé par l’épreuve, le plus souvent décisive et 
concluante, d’un débat et d’une décision judiciaire.

Si l’interprétation qu’en a donnée le tribunal correc­
tionnel de Gand est destinée à prévaloir et à former 
jurisprudence, c'en est fait, dès aujourd’hui, des dispo­
sitions nouvelles qui consacrent, au même titre que 
celle des délonteursou propriétaires d’animaux suspects, 
la responsabilité pénale des médecins vétérinaires trai­
tants.

Et pourtant, — disons-le avant tout et bien haut, — 
dans les cas où l’animal est soumis au traitement d’un 
homme de l’art, c’est celui-ci surtout qu’il faut attein­
dre et punir, s’il y a infraction.

Examinons, en conséquence, si abstraction faite de 
la question du fond, qu’il a mal appréciée, le premier 
juge a décidé, à bon droit, que l’article 3 de l’arrêté 
royal du 20 septembre 1883 ne pouvait s’appliquer au 
second prévenu.

C’est la loi du 30 décembre 1882, sur la police sani­
taire des animaux domestiques, qui sert ' de base au 
règlement d’administration générale contenu dans cet 
arrêté.



1589 LA BELGIQUE JUDICIAIRE. 1590

L'article 1er de cette loi dispose, en effet, en ces 
termes :

« Art. 1er. — Le gouvernement est autorisé à pres-
- crire, par arrêté royal, les mesures que la crainte de 
•> l'invasion ou de l’existence de maladies contagieuses 
» des animaux domestiques peut rendre nécessaires dans 
» l'intérieur du pays et sur les frontières, en ce qui
- concerne les relations du commerce avec l’étranger

Et l'article 4, relatif aux pénalités encourues en cas 
d'inobservation ou de violation, par les particuliers, des 
mesures à prendre en vertu de cette première disposi­
tion, porte ce qui suit :

*• Art. 4. Les infractions aux dispositions prises en 
•• vertu de l’article l or et qui ne tomberaient pas sous
- l'application des articles 319, 320 et 321 du code 
•> pénal, seront punies d’un emprisonnement de huit 
* jours à un an et d’une amende de 20 francs à 1,000 
>• francs, soit cumulativement, soit séparément.

» En cas de récidive, l’amende est de 50 francs au 
•• moins et de 400 francs au plus. •=

En exécution et comme un complément indispensable 
de cette loi, le gouvernement arrêta un ensemble de dis­
positions destinées à assurer, d’une manière complète, 
le service et le fonctionnement de la police sanitaire, en 
cette matière.

C’est ainsi qu'un arrêté royal du 15 septembre 1883 
détermine les maladies contagieuses qui, aux termes de 
l’article 319 du code pénal, peuvent donner lieu aux 
infractions relatives aux épizooties. (V. Moniteur du 
7 octobre 1883) ; qu’un arrêté ultérieur, du 20 septem­
bre, modifie le règlement du Ie1' décembre 1808, relatif 
aux indemnités à allouer pour les bestiaux abattus par 
ordre de l’autorité et qu’un second arrêté, de la même 
date, revise le règlement pour les médecins vétérinaires 
du gouvernement.

Mais les mesures principales, celles qui ressortent 
directement de la loi du 31 décembre, tirent l'objet de 
l’arrêté du 20 septembre 1883, dont l'application s’est 
trouvée en jeu dans le procès actuel.

Cet arrêté, après s’en être rapporté, pour la détermi­
nation des maladies contagieuses, à la nomenclature 
dressée par le gouvernement, — c’est-à-dire à l'arrêté 
royal du 15 septembre précédent, — range d'abord, avec 
définitions à l’appui, les animaux légalement soupçon­
nés en trois catégories, savoir :

A. Les animaux réputés atteints ;
B. Les animaux réputés douteux ou suspects d’être 

atteints ;
C. Les animaux suspects d'être contaminés.
Puis, dans un deuxième paragraphe, et, sous la 

rubrique : A n im a u x  malades ou suspects. — Décla­
ration. — Mesures prérenlioes, il prescrit les mesures 
qui avaient pour véritable but de parer à l'insuflisancc 
de l'article 319 du code pénal, en soumettant le vétéri­
naire traitant à l’une des deux obligations que cet arti­
cle impose au propriétaire ou au détenteur de l’animal : 
celle d’avertir sur-le-champ l'autorité locale.

L'article 3, qui forme la première disposition de ce 
paragraphe, est donc ainsi conçu :

Art. 3. Tout propriétaire ou détenteur, à quelque 
’• titre que ce soit, d’animaux qui présentent des symp- 
» tûmes d’une maladie contagieuse ou qui ont cormnu- 
« niqué avec des animaux atteints de semblable inala- 
» die, est tenu d’en faire immédiatement la déclaration 
« au bourgmestre de la commune où ces animaux se 
» trouvent.

» La même obligation incombe aux médecins vétéri-
- naires et aux maréchaux vétérinaires qui, à l’occa- 
■> sion de l’exercice de leur profession, reconnaissent ou 
» soupçonnent l’existence d'une maladie contagieuse.

•> Les animaux déclarés, conformément aux disposi- 
’> tions qui précèdent, seront tenus renfermés par le 
» propriétaire ou le détenteur, avant que le bourgmestre 
» ait répondu à l’avertissement. «

Comme on le voit, les alinéas 1 et 3 de cet article ne 
sont guère que la paraphrase de l’article 317 du code 
pénal.

Mais le deuxième alinéa est nouveau, et c'est lui qui 
devait combler la lacune que présente ce dernier article.

Examinons donc, tout particulièrement, ce que pres­
crit cet alinéa et comment il doit être entendu.

- La même obligation », c’est-à-dire celle d’avertir 
sur-le-champ le bourgmestre, » incombe aux médecins 
» vétérinaires et aux maréchaux vétérinaires qui, à 
« l’occasion de l’exercice de .leur profession, reconnais- 
» sent ou soupçonnent l’existence d’une maladie conta- 
>• gieuse «. Reconnaissent ou soupçonnent, ...,. le sens 
de ces mots est on ne peut plus clair; c’est exactement 
comme si ou avait dit, avec une sorte de pléonasme : 
reconnaissent ou soupçonnent « personnellement » l’exis­
tence d’un mal contagieux.

Ce ne serait qu’en tronquant ou en torturant plus ou 
moins adroitement le texte, qu’on pourrait lui faire dire 
ce qu’il aurait dû exprimer réellement, à savoir : que le 
médecin vétérinaire traitant serait tenu, au même titre 
et dans les mêmes conditions que le propriétaire ou dé­
tenteur, d’accomplir la formalité prévue par le premier 
alinéa du même article, c'est-à-dire non point dans le 
cas oti il reconnaîtrait ou soupçonnerait lui-même 
l’existence d’une maladie contagieuse, mais dans le cas 
où p o w  tout le inonde et indépendamment de toute 
appréciation personnelle, l'animal devrait être consi­
déré comme suspect à raison de la présence des symp­
tômes prévus par l’article 2.

Si la question relative à la culpabilité du premier pré­
venu, condamné en première instance, n'avait pas été 
résolue d’une manière différente en appel, par le motif 
concluant que les conditions légales de la suspicion de 
morve chronique n’avaient été établies ni constatées, la 
cour aurait donc, en tout cas, dû consacrer le système 
du premier juge, en ce qui concerne l’interprétation de 
ce deuxième alinéa.

A notre avis, cette disposition devrait être revisée et 
modifiée, au plus tôt, en ces termes :

*• Tout médecin vétérinaire ou maréchal vétérinaire 
■> qui aura traité ou traitera des animaux offrant de 
•> pareils symptômes, sera tenu à une déclaration sem- 
•> blable. •’

Cette rédaction suppose, au surplus, comme celle 
qu’elle serait destinée à remplacer, la nécessité d’une 
déclaration cumulative et ne subordonne point l’obliga­
tion du vétérinaire traitant à l’accomplissement de celle 
que la loi exige du propriétaire ou détenteur. Elle aurait 
donc cela de commun avec le texte de l’alinéa 2 actuel, 
qui est tout aussi absolu.

Aussi est-on surpris, en lisant la circulaire du G octo­
bre 1883, de voir que l’on y représente l’obligation de 
l'un comme subsidiaire h celle de l'autre. Le texte de 
l'article 3 étant formel, en ce qu’il exige une double dé­
claration (1), l’interprétation contraire, qui ressort des 
instructions ministérielles, est vicieuse et ne saurait par 
conséquent prévaloir devant les tribunaux.

Il ne faut point, d’ailleurs, que les médecins vétéri­
naires traitants puissent se retrancher derrière l’obliga­
tion imposée au propriétaire ou détenteur et se conten­
ter, soit de l’engagement pris par leur client d’avertir 
l’autorité, soit de la simple affirmation de ce dernier 
d’avoir accompli cette formalité; il faut, en cette ma­
tière essentiellement d’ordre et de salut public, (jue le 
devoir à remplir par ces praticiens soit direct et non 
point subsidiaire.

Au point de vue principal, celui de la responsabilité 
pénale, la rédaction que nous proposons répond aussi, 
mieux que le texte actuel, au but que le gouvernement 
a voulu atteindre. Il importe, en effet, que le vétérinaire 
soit responsable et de son incurie et de son ignorance

)lj La « même obligation » incombe..,, dit-il.
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professionnelle, et, pour cela, il faut qu'il soit placé dans 
des conditions au moins égales à celles qui s’appliquent 
au propriétaire ou détenteur.

C’est pour cette raison que nous entendons l'assimiler 
à ce dernier, en tant qu'appréciateur des symptômes qui 
donnent lieu à une déclaration à l'autorité. Du moment 
où ces symptômes existeraient avec leurs caractères 
légaux, tels que ces caractères résultent et de l'art. 2 de 
l’arrêté royal du 20 septembre et de la circulaire inter­
prétative du 6 octobre suivant, le vétérinaire traitant 
ne pourrait plus venir prétendre que, ne les ayant pas 
reconnus ou soupçonnés, il ne saurait être tenu pour 
coupable.

Y., au surplus, sur la responsabilité des médecins 
vétérinaires en général et des médecins vétérinaires du 
gouvernement en particulier, notre Traité des vices 
rédhibitoires, 2e édition, jnos 15ü et suiv., pp. 327 et 
suivantes.

Pour ce qui concerne le fond, l'arrêt de la cour d’ap­
pel de Garni fait ressortir1 nettement qu’il ne sutlit pas, 
pour entraîner l’application des mesures de précaution 
prescrites et provoquer une peine, en cas d'omission, 
d’un soupçon quel qu'il soit, et nous sommes persuadé 
que les vétérinaires du gouvernement y puiseront, pour 
l’accomplissement de leur mission, un précieux et salu­
taire enseignement. G. Vax Ai.ley.nnes.

COUR D’A P P EL DE LIÈGE.
Première chambre. —  Présidence de M. Schuermans, premier président.

2 5  ju in  1885.

DISCIPLINE. —  AVOCAT. — CONSEIL DE I.'ORDRE. —  P R E ­
VENU. —  DÉFENSE. —  ACTES PROFESSIONNELS. —  VIE 
PRIVÉE.

La loi ne détermine, pas les formalités à suivre tlevant le conseil de 
l’ordre des avocats en ras de poursuite disciplinaire.

Il su/fil que tous les membres qui ont assisté au prononcé aient été 
présents à l’examen de l'a //Vf ire.

L’avocat qui signe une convention relative à ses honoraires dans 
une maison de débauche, est passible de peines disciplinaires. 

Il en est de meme de celui qui produit de faux témoins devant le 
conseil de l’Ordre.

Les faits extérieurs de la vie privée. aussi bien que ses actes pro­
fessionnels. sont justiciables du conseil de discipline.

(m* x . . .  C. I.E PROCUREUR GÉNÉRAI. A LIÈGE.)

M" X ..., avocat, fut traduit devant le conseil de 
l'Ordre, qui rendit la décision suivante :

D é c is io n . —  «  Attendu qu’il est constant que M'X... s'est 
rendu, au mois de septembre dernier, au domicile de la tomme 
Rolié, qui était notoirement connue comme tenant, depuis long­
temps déjà, une maison de débauche clandestine et qui de ce 
chef était menacée de poursuites répressives;

« Que là, il a traité dans des conditions exagérées de ses hono­
raires pour la défense de cette femme devant les tribunaux ;

« Qu’une convention a été écrite en allemand et en double par 
la femme Rolié et que Me X... y a apposé sa signature à côté 
de celle de cette femme;

« Que poursuivi à raison de ces faits devant le conseil, et com­
prenant leur gravité, il s’est livré à des démarchesjactives auprès 
de deux personnes pour les engager it venir faire devant le con­
seil une déposition contraire i la vérité, en leur affirmant qu’elles 
n’auraient pas à prêter serment;

« Que ces dépositions ont réellement eu lieu ;
« Que l’un des témoins a déclaré faussement que la convention 

avait etc conclue chez Mc X..., alors qu’il avait accompagné ce 
dernier chez la femme Rolié;

« Que l’autre témoin a déposé dans le même sens, à la demande 
de Me X..., bien qu’il ne fût pas présent à la scène;

« Attendu que ces faits, considérés dans leur ensemble, con­
stituent l'infraction la plus grave aux règles de dignité, de loyauté 
et de délicatesse qui doivent présider à l'exercice de la profession 
d’avocat;

« Attendu queMe X... n’est pas inscrit au tableau;

« Par ces motifs, prononce contre Me X... la peine de l’ex­
clusion de l'Ordre... » (Du 2 mars 1885.)

XIe X... se pourvut en appel devant la cour de 
Liège.

A r r ê t . — « Attendu — il est vrai — qu'un des membres du 
conseil de l'Ordre des avocats ayant pris part il décision, n’avait 
pas assisté à toutes tes séances où i’alfaire disciplinaire a été 
instruite ;

■« Mais attendu que les procès-verbaux du conseil de l’Ordre 
constatent la présence de tous les signataires de la décision, sans 
exception, à toutes les séances où il a été procédé à l’examen de 
la  lia ire et où l’inculpé a produit sa défense;

« Attendu que la loi ne détermine pas les formalités de 
l’instruction en matière disciplinaire ; que de même que le con­
seil de l’Ordre pouvait faire procéder il l'enquête par des commis­
saires délégués, de même le conseil assemblé a pu s’en rap­
porter aux procès-verbaux rédigés par la grande majorité de ses 
membres ;

« Que l'on ne peut soutenir, en conséquence, que le principe 
de l’article 7 de la loi du 20 avril 1810, ait été violé dans la 
cause ;

« Au fond :
« Attendu qu'il est du devoir de l'avocat, traduit devant le 

conseil de discipline, de se défendre loyalement devant ses pairs 
et de leur donner des indications sincères;

<f Que l’avocat est, du reste, justiciable du conseil de l'Ordre, 
non seulement pour ses aeles professionnels, mais même pour 
des faits extérieurs de sa vie privée, par lesquels il compromet­
trait la dignité de son caractère ;

« Attendu que la décision attaquée a donc, il bon droit, con­
sidéré les faits dans leur ensemble et que la pénalité prononcée, 
quelle (pie soit sa sévérité, est proportionnée à la gravité des faits 
restés établis;

« Par ces motifs, la Cour déclare non fondée l’exception de 
nullité; au fond, confirme, etc... » (Du 25 juin 1885. — Plaid. 
11e Ed.m. P i c a r d , du barreau de Bruxelles).

COUR D’A P P EL DE LIÈG E.
Première chambre. —  Présidence de M. De Thier, conseiller.

3 novem bre 1885 .

C O U R  DF. C A S S A T IO N .  R È G L E M E N T  I ) E  J U G E S .  —  A U T O ­

R I T E  S O U V E R A I N E .

Les arrêts de la cour de cassation en règlement de. juges ont une 
autorité souveraine, et le. juge, de renvoi n’est plus libre de 
décliner la compétence qui lui est attribuée, fùl-ee erroné­
ment.

(l.E PROCUREUR GÉNÉRAI. A LIÈGE C. ROCHETTE.)

A r r ê t . — « Attendu que par ordonnance du 2 juin 1885, la 
chambre du conseil du tribunal de première instance de Liège a 
renvoyé devant le tribunal correctionnel, le sieur Henri Rochette, 
garde-barrière il Seraing, Jean et Alexandre Rochette, du chef 
d’avoir, à Seraing, le 9 mai 1885, volontairement porté des coups 
et fait des blessures aux sieurs l.epourcq et l.edent;

« Que parjugemenl contradictoire en date du 25juin, le tribunal 
correctionnel s’est déclaré incompétent, par le motif que Henri 
Rochelle est garde-voyer assermenté au chemin de fer du Nord- 
Belge, en qualité d'officier de police judiciaire; qu'il était pour­
suivi à raison d’un délit commis dans l’exercice de scs fonctions 
et qu’il y avait lieu, dès lors, de faire application des articles 483 
et 479 c. instr. crim. ;

« Attendu que ces deux décisions ayant acquis l'autorité de la 
chose jugée, il en est résulté un conflit de juridiction qui a été 
soumis à la cour de cassation;

« Attendu que cette cour, statuant par règlement des juges et 
eu égard aux faits constatés par le tribunal, aux termes des articles 
précités, a décidé que c'était à la cour d'appel et non au tribunal 
correctionnel qu’appartenait l'examen et le jugement de la 
cause ;

« Qu'elle a en conséquence renvoyé directement l’affaire devant 
cette cour pour y être fait droit;

« Attendu que le ministère public conclut à ce que la cour 
d’appel se déclare à son tour incompétente, par le motif que le 
sieur Henri Rochelle n’est pas, h raison de ses fonctions de garde- 
voyer, justiciable de la cour, ces fonctions ne lui conférant pas, 
aux termes de l’article 13 de la loi du 45 avril 1843, la qualité
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d’officier de police judiciaire; qu'il soutient que les arrêts de 
règlement de juges ne peuvent pas changer l’ordre des juridic­
tions tel qu’il est établi par la loi, ni conférer h un tribunal une 
compétence étrangère à scs attributions;

« Attendu, sur ce point, que les dispositions du code d’instruc­
tion criminelle, relatives au réglement de juges,ont été prescrites 
par le législateur pour mettre lin à des circuits de procédure et 
liûter, dans un intérêt d'ordre public, la solution des procès 
criminels; — qu’ainsi que le disait Bh u n e a u -B e a u m ë u  dans son 
rapport au Corps législatif, elles ont pour objet « d’accélérer les 
« procédures eu leur prescrivant des formes invariables et d’en 
« régulariser les actes jusqu'aux jugements définitifs ; » (L o c r é . 
I n s l r .  c r i m . ,  liv. 11, l. V.); — que la cour de cassation est 
investie à cet égard d’une autorité souveraine et que ses décisions 
ont l’autorité de la chose jugée, lorsque l’affaire se présente 
devant le tribunal de renvoi dans l’état où elle se trouvait devant 
la cour qui a jugé le conflit ;

« Attendu que depuis l’arrêt de la cour de cassation, aucun 
fait nouveau ne s’est produit dans l’instruction; — qu’il est resté 
établi que Hochettc a la qualité de gardc-vover et que c’est en 
cette qualité qu’il a prêté devant le tribunal le serment requis 
par la loi; — qu’en admettant même qu’il n’eût pas la qualité 
d’officier de police judiciaire, la Cour n’est pas en droit de décli­
ner sa compétence;

« Par ces motifs, la Cour, sans avoir égard au déclinatoire 
opposé par le ministère public, se déclare compétente; dit qu'il 
sera procédé à l’instruction de l’affaire; lixe la cause au 19 novem­
bre, etc... » (L)u H novembre 1 8 8 , — Plaid. MMIS (Iilman et
KOCCBOULLE C. MESTUEIT).

TR IB U N A L  C O R R EC TIO N N EL DE CANO.
Présidence de M. Lelièvre, président.

6 m a rs  1851.

RÉCUSATION DE TOUS LES MEMBRES D’UN TRIBUNAL PAR 
UN JUGE DE CE TRIBUNAL. —  NON-RECEVABILITE. 
SUSPICION LÉGITIME.

Est non recevable la récusation de tous les membres d'un tribunal 
se produisant dans les formes tracées pour les récusations, un 
tel acte constituant dans la réalité une demande en renvoi pour 
cause de suspicion.

(le ministère public c . en. steur .)

Le jugement que nous donnons ci-dessous est bien 
ancien; il mérite néanmoins d’ètre recueilli, se ralta- 
cliant à des incidents curieux dont le souvenir, si haut 
qu’il remonte, n’est point encore effacé chez les rares 
survivants de ceux qui en ont été les témoins.

Feu M. Charles Steur , juge au tribunal de Gand et 
membre de l’Académie royale de Belgique(l), ne payant 
pas sa cotisation annuelle de membre de la société 
d’agrément La Concorde, à Garni, sou notn, après dus 
avertissements, avait été affiché sous un cadre destiné 
aux avis du conseil d'administration, dans la grande 
salle des réunions, conformément aux dispositions du 
règlement relatives aux membres en demeure tle payer 
leur rétribution.

M. Steur brisa le carreau, a rracha  l’avis et le 
déchira, je tan t les débris sur le parquet.

Plainte des commissaires de la société du chef de bris 
d’objets mobiliers appartenant à autrui, contravention 
prévue par l'article 479, n" 1, du code pénal de 1810.

M. le juge Steur ,assigné de ce chef devant le tribunal 
de simple police, plaide que les avis préalables ne lui 
étaient point parvenus, et qu’étant d’ailleurs copro­
priétaire (comme membre de la société) de l’objet brisé, 
il n’est pas atteint par l'article 479, n° 1, du code pénal 
de 1810, qui ne punit que le dommage causé aux pro­
priétés mobilières appartenant à autrui.

La société La Concorde comptait en ce temps au- 
delà de huit cents membres. Le ministère public conteste 
que la huit centième ou neuf centième part de copro-

(1) Voir Belg . J udic., 1881, p. 319.

priété de M. Steur dans le cadre brisé, puisse le justi­
fier : la part  lui parait si minime qu’elle est négligeable.

L’inculpé soutient au contraire que la copropriété 
suffit, n’importe la proportion de la part du coproprié­
taire à celles de tous les autres. S’il y a deux ou trois 
copropriétaires, on ne songera pas à poursuivre celui 
qui aura brisé la chose commune. Si le nombre est plus 
grand, où commencera-t-on à voir une contravention, et 
quel devra.être le nombre des copropriétaires pour que ' 
l’article 479 devienne applicable, pour que la chose 
doive être considérée comme chose d'autrui?

M. le juge de paix Van Mossevei.de déclare que le 
1 ait constituant une destruclion de clôture prévue par 
l’article 450 du code pénal (de 1810), le tribunal de sim­
ple police est incompétent pour en connaître.

Appel du ministère public.
Vers ce temps, les membres du tribunal de première 

instance, siégeant en assemblée générale sous la prési­
dence de M. Lelievre , avaient décidé à l’unanimité, de 
l’avis conforme de M. le procureur du roi De Saegher 
et en raison de faits que nous' n’avons pas à relater, 
qu’ils refusaient désormais de siéger avec M. Steur, et 
que lorsque celui-ci se présenterait, ils se retireraient. 
Le tribunal avait ordonné l’envoi de copies de sa délibé­
ration, inscrite au registre et signée de tous les mem­
bres, au ministre de Injustice, au procureur général et 
au juge S ie u r .

Cette délibération, qui n ’a été l’objet d’aucun recours ,  
s ’est d 'ailleurs p le inem ent exécutée, et M. Steur  n ’a 
plus siégé au tr ibunal pendant des années, tout en re s ­
tan t  juge  jusqu 'au  jo u r  où il a été a t te in t  p a r  la loi su r  
la limite d'âge. U ne siégeait qu’à la cour d assises où il 
é ta i t  appelé par  l’a r t ic le  l L’r de la loi du 15 mai 1849 
comme le juge  le plus ancien.

Le 6 mars 1851, l’appel du ministère public devant 
se juger au tribunal correctionnel, l’auditoire se trouve 
insuffisant pour l'affluence des curieux, parmi lesquels 
se remarquent presque tous les jeunes avocats, grand 
nombre de membres de La Concorde, etc.

Le tribunal est composé de M. le président, Lelièvre, 
qui est descendu à la chambre correctionnelle, de la 
chambre civile qu’il préside d’ordinaire; de M. le vice- 
président Morel et d'un des plus anciens collègues du 
juge Steur. M. E. Vanden Peereboom (aujourd’hui 
président à la cour de cassation) occulte le siège du 
ministère public.

M. Steur est représenté par un avoué; M. l’avocat 
Lantiieerk est chargé de présenter sa défense.

Il fait connaître au tribunal que, par un acte qui vient 
d’être dressé au greffe, et dont il donne lecture, M. le 
juge Steur a récusé tous les membres du tribunal de 
Gand, en vertu de l’article (S78, n" 9, du code tle procé­
dure, pour cause d’inimitié capitale entre eux et lui, 
MM. le président, le vice-président et les juges .ayant, 
par une délibération inscrite au registre et dont l’expé­
dition a été adressée à M. le juge Steur, décidé qu’ils 
refusaient désormais de siéger avec celui-ci.

M.Lantiikere sou tient que cette délibération constate, 
de la part des membres du tribunal, des sentiments tels 
à l'égard de M. Steur , qu’il est impossible qu'ils soient 
encore ses juges.

Après une d em i-h eu re  de délibéra t ion ,  pendant 
laquelle l 'auditoire se livre aux  com mentaires les plus 
variés, le tr ibunal prononce le jugement suivant :

J ugement. — « Vu les pièces de la procédure instruite à charge 
de Charles Steur, j ge au tribunal de première instance, séant ù 
Caml, y demeurant rue de la Station, prévenu de contravention 
ù l'article 479, nu 1 du code pénal;

« Ouï M. Vanden I’eeueboom, substitut du procureur du roi, 
en ses conclusions :

« Attendu que l'acte déposé au greffe de ce tribunal ne saurait 
être considéré comme une demande en récusation de juges, telle 
qu'elle est réglée par le code île procédure civile ;

« Qu’en effet, toutes les dispositions de cette procédure spé­



ciale prouvent que la loi n’a eu en vue que la récusation d’un ou 
plusieurs membres d’un tribunal, de manière cependant qu’il soit 
toujours possible aux membres non récusés du même tribunal de 
statuer sur la requête en récusation ;

« Attendu que dans l’espèce il n'v a, à la vérité, récusation que 
de chaque membre du tribunal individuellement, mais que celte 
récusation aboutit en définitive à une récusation du tribunal 
entier; que l’acte déposé au greffe doit donc être considéré, non 
comme une requête en récusation, mais plutôt comme une 
demande de renvoi d’un tribunal à un autre, qui se trouve réglée 
par le code d’instruction criminelle ;

« Attendu qu’il n’y a pas lieu, par le tribunal, de s’arrêter à 
cette demande de renvoi qui est irrégulière en la forme et h 
l’égard de laquelle on ne justifie d’aucunes diligences ;

« Par ces motifs, faisant droit, sans s’arrêter h l’acte déposé au 
greffe, ordonne qu’il soit passé outre au jugement au fond de 
l’affaire... » (Du 6 mars 1831.)

M. le substitut Vanden P eekeboom, ensuite, demande 
la réformation du jugement et l’application de l’arti­
cle 479, n° 1.

M. L a n t h e e i i e  développe le système de défense de 
l’inculpé. Celui-ci avait un droit de copropriété dans 
l’objet brisé : la société La Concorde n’ayant aucune 
personnalité civile, le mobilier qui en garantit le local 
est la propriété commune et indivise do ses membres. 
Dans un partage en nature, le cadre brisé eût pu tomber 
au lot de AI. S t e u r , et le partage étant rétroactif, il 
serait présumé en avoir été, dès le premier jour, le seul 
propriétaire. L’on ne peut donc pas dire qu’il ait brisé un 
objet mobilier appartenant à autrui, condition exigée 
par l'article 479, n" 1. du code pénal.

Le tribunal rentre dans la chambre du conseil.
Après une heure de délibération, il prononce un juge­

ment qui met à néant la décision dont appel, attendu 
que le carreau brisé ne constituait pas une clôture dans 
le sens de l’article 15(’> du code pénal, et qui renvoie 
l’inculpé de la poursuite, attendu que le cadre étant 
placé à perpétuelle demeure et attaché par une charnière 
scellée à chaux dans le mur, ne constituait pas un objet 
mobilier, mais faisait partie de l’immeuble.
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•JURIDICTION COMMERCIALE.
TR IB U N A L DE CORINIERCE D'ANVERS.

Première chambre. —  Présidence de M. Lambrechts.

12 décem bre 1885.

CONVENTION. —  INTERPRETATION. —  STIPULATIONS 
ANTÉRIEURES. —  ÉCLAIRAGE. —  GAZ. —  MONOPOLE. 
CLAUSES DIVERSES. —  COMBINAISON. —  VOIRIE. 
ÉCLAIRAGE. —  CANALISATION SOUTERRAINE. —  DROIT 
PERSONNEL. —  CONTRAT. — APPROBATION. —  DEPU­
TATION PERMANENTE.

Les conventions doivent s interpréter d'après des stipulations ante­
rieures, alors meme que celles-ci ne sont pas en vigueur, si on 
peut y trouver l’esprit d’un contrat récent et la commune inten­
tion des parties.

Toutes les clauses d'un contrat s’interprétant les unes par le,; 
autres, il faut, pour fixer le sens d’une concession d'éclairage 
par le gaz,tenir comptede la manière dont T éclairage public est 
rétribué et des cas dans lesquels le monopole est remplacé par 
un simple droit d’option.

Une compagnie, qui obtient la concession de l’éclairage d’une ville 
avec monopole pendant un certain nombre d’années, n’acquiert 
qu'nn droit personnel, non un droit réel.

La concession qui permet d’établir, sous la voie publique, une cana­
lisation, constitue une affectation de la voirie à l’un des objets 
d’uilitépublique pour lesquels elle est établie, bien loin d’en­
traîner l'établissement d’une servitude.

En conséquence, le contrat intervenu entre la ville et le concession­
naire est soumis à l’approbation de la députation permanente 
du conseil provincial, non à l’approbation royale.

C’est à l'Etat seul, et non à la ville, à se prévaloir, s'il y a lieu, 
des droits qu’il peut avoir à exercer sur la grande voirie.

(LA VILLE D’ANVERS C. LA COMPAGNIE IMPÉRIALE ET CONTINENTALE DE 
GAZ. ET LA COMPAGNIE GÉNÉRALE D’ÉLECTRICITÉ, INTERVENANTE, 
C. 1° LA VILLE D’ANVERS; 2 °  LA COMPAGNIE IMPÉRIALE ET 
CONTINENTALE DU GAZ.)

Nous avons donné antérieurement un exposé des 
faits de la cause. (Y. Bei.g. Jud., suprà, p. 357.)

J ugement. — « Vu l’exploit de citation du 31 octobre 4885, 
enregistré, tendant à faire dire que la demanderesse a pu avec 
droit accorder à la compagnie générale d’électricité certaines 
concessions pour l’éclairage électrique et que c’est à tort que la 
compagnie impériale et continentale du gaz réclame de ce chef 
des dommages-intérêts;

. « Vu la requête par laquelle la compagnie générale d’électri­
cité demande h intervenir dans la cause qui précède, requête 
signifiée par exploit enregistré du 31 octobre 1883;

« Attendu que cette intervention est régulière en la forme et 
qu'il y a lieu de l'accueillir;

« Attendu que la compagnie impériale et continentale du gaz 
soutient qu’aux termes du contrat du ‘20 mai 1874, passé devant 
le noiaire Seveslrc et enregistré, qui régit ses rapports avec la 
ville d’Anvers, celle-ci n’était pas en droit de concédera un tiers, 
notamment à la compagnie générale d'électricité, l’autorisation 
d’établir l’éclairage électrique, comme elle l’a fait;

« Attendu qu’il importe d'interpréter le susdit contrat au point 
de vue de la question soulevée et de rechercher le sens et l'éten­
due de la concession que ce contrat octroie à la compagnie du 
gaz;

« Attendu qu'aux termes de l’article 1er du’ contrat, la ville 
d’Anvers concède à la compagnie du gaz « aux clauses, charges 
« et conditions ci-après, le droit exclusif de conserver et d’éta- 
« blir, aux frais delà compagnie, les tuyaux pour la conduite du 
« gaz d’éclairage et de chauffage, sous les voies publiques du 
« territoire d’Anvers » ;

« Attendu que les autres articles du contrat, (à l’exception de 
l’article 13 dont il sera parlé plus loin), organisent la concession 
formulée en l’article 13, en décrivant les droits et les obligations 
réciproques des contractants, en indiquant notamment à quelles 
conditions la compagnie peut jouir du monopole qui lui est 
reconnu pour l’éclairage et le chauffage par le gaz ; que toutes ces 
dispositions (en dehors de l’article 13', n’élendent pas la portée 
de la concession telle qu’elle est accordée par l'article 1er. con­
cession qui ne garantit le monopole que pour l'éclairage et le 
chauffage par le gaz, omeüant de s’occuper de tout autre système 
présent ou futur d’éclairage ou de chauffage;

« Attendu qu’aux termes de l’article 13 :
« Si, par suite d’une découverte nouvelle ou d’un perfection- 

« nement quelconque dans la fabrication du gaz, il s’établissait 
« dans une ou plusieurs villes de l’Europe, d'une population d’au 
« moins cinquante mille habitants, un éclairage aussi bon et 
« plus économique que celui eu vue duquel est dressé le présent 
« contrat,... la ville d’Anvers aurait la faculté... de faire cesser 
« la présente entreprise, et d'adopter le nouvel éclairage pour le 
« service public et celui des particuliers, à moins que la compa­
ct gnie ne voulût faire jouir la ville du nouveau système d’éciai- 
» rage, au prix le plus bas... ou à moins encore que la compa­
ct gnie ne fournisse à la ville d’Anvers un éclairage reconnu de 
cc qualité équivalente, à prix égal >’;

te Attendu que, suivant la ville d’Anvers, cet article s’applique 
exclusivement aux progrès qui pourraient se réaliser dans la 
fabrication du gaz. et lui laisse sa pleine liberté d’action quant 
aux nouveaux systèmes d’éclairage qui pourraient surgir ; tandis 
que la compagnie soutient que cet article prévoit en même temps 
toutes les découvertes quelconques en matière d’éclairage et lui 
accorde certains droits de préférence ou d’opiion dans l’hypothèse 
où la ville voudrait adopter un nouveau système d'éclairage;

« Attendu qu’aux termes du contrat de 1874 (art. 1er préam­
bule), les contrats antérieurs ayant existé entre parties pour le 
même objet sont maintenus quanta leur durée, mais annulés de 
commun accord pour le surplus et remplacés par les dispositions 
du contrat de 1874 ;

« Qu’il en résulte qu'on ne peut invoquer aucune disposition 
des contrats antérieurs à litre d’autorité, comme formant la loi des 
parties; mais qu’il peut néanmoins être utile d’y recourir pour 
rechercher l'esprit du contrat actuel et les idées qui ont présidé 
à sa rédaction, quant à la question posée ci-dessus ;

« Attendu que le contrat de 1840 accordait à la compagnie du 
gaz un monopole absolu pour l’éclairage de la ville d'Anvers ; il 
n’organisait que l’éclairage au gaz par la houille, mais s'interdi-
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sait implicitement d’accorder une concession pour tout autre sys­
tème d'éclairage qui pourrait se produire;

« Attendu que, dans le contrat de 1858, qui est venu complé­
ter et modifier, en certains points, celui de 1840, l’étendue du 
monopole fut restreinte, de manière à ne plus priver la ville 
d’Anvers de la possibilité d’appliquer les découvertes nouvelles 
qui se produiraient dans l’industrie de l’éclairage, tout en réser­
vant à la compagnie du gaz la préférence pour la mise en appli­
cation de ces systèmes nouveaux ;

« Et c’est cette restriction, ainsi comprise, qui faisait dire à 
M. le bourgmestre Loos, le 2 mars 1858, que les clauses concer­
nant les inventions nouvelles doivent rassurer beaucoup sur la 
longue durée du contrat;

a L’article 1er de ce contrat dit qu’en cas de découverte nou­
velle donnant un éclairage aussi bon et plus économique, la ville 
pourra dénoncer le contrat pour adopter l'éclairage nouveau; 
mais la compagnie du gaz aura, dans se cas, la préférence pour 
obtenir la concession du nouvel éclairage au prix le plus bas des 
autres concessions similaires ;

« Cette disposition prévoyait la découverte d’un système nou­
veau d’éclairage, mais ne prévoyait pas le cas d’un perfectionne­
ment dans la fabrication du gaz, perfectionnement qui abaisserait 
notablement le prix de cette fabrication : dans ce cas, la compa­

gnie pouvait continuer à percevoir le haut prix fixé par le contrat 
(art. 37 du contrat de 1840);

« Enfin, l'article 15 du contrat de 1874, dont la rédaction pri­
mitive a été empruntée au contrat de Lille, permet à la ville de 
dénoncer le contrat et d'obtenir parce moyen une réduction du 
prix, non seulement en cas de découverte d'un nouveau système 
d’éclairage, mais même pour un simple perfectionnement dans 
la fabrication du gaz, perfectionnement qui permettrait de fournir 
un éclairage aussi bon et plus économique que l’éclairage actuel, 
pourvu que la supériorité fût au moins de 10 p. c.; et la compa­
gnie conserve toujouis son droit de préférence pour l'exploitation 
du système d’éclairage nouveau ou perfectionné, à prix égal;

« Attendu qu’on voit donc clairement que l’idée qui a présidé 
b la rédaction de ces contrats a été d’accorder à la compagnie du 
gaz, en compensation de ses obligations et notamment des avan­
tages qu’elle faisait b la ville dans son éclairage public, soit un 
monopole absolu pour tout ce qui concerne l’éclairage de la ville 
d’Anvers, comme c’était le cas sous le contrat de 1840, soit un 
monopole pour lo gaz seulement, avec un droit d’oplion ou de 
préférence pour tout autre éclairage dont l’établissement nécessi­
terait l’octroi d’une concession communale; et l’on comprend 
que ce n’est qu’à ce prix et moyennant les garanties résultant 
d’un pareil engagement que la compagnie du gaz ait voulu s’en­
gager et immobiliser des capitaux importants, dont la réalisation 
à l'expiration de la concession lui infligera nécessairement de 
grandes pertes ;

« Attendu que le texte de l'article 15 doit être entendu en ce 
sens que lorsqu’un progrès quelconque s’accomplit dans l’indus­
trie de l’éclairage, soit par un perfectionnement dans la fabrica­
tion'du gaz se traduisant par une diminution du prix de revient, 
soit par une découverte qui substitue un système nouveau d’éclai­
rage à l’éclairage au gaz, la ville d’Anvers ne sera pas privée des 
bienfaits de ce progrès; elle aura la faculté de l’adopter, mais 
elle ne peut le faire que dans les formes et les conditions prévues 
par l’article 15, c'est-à-dire il faudra que l’éclairage nouveau (ou 
perfectionné) ait une supériorité réelle d’au moins 10 p. c. et 
qu’il ait fait ses preuves (pendant 3 ans dans une ville de cin­
quante mille habitants au moins); dans ce cas, la ville pourra 
dénoncer le contrat de gaz à l’expiration de chaque période trien­
nale, et cette dénonciation entraînera la rupture de la conven­
tion, à moins que la compagnie ne s'engage a entreprendre elle- 
même l'éclairage par le nouveau système au prix le plus bas des 
entreprises similaires, ou à donner par l’ancien gaz un éclairage 
de qualité équivalente (b dire d’experts), à prix égal ;

« Attendu que cette interprétation, conforme à l’esprit du con­
trat tel qu’il ressort des précédents analysés plus haut, n’a rien 
de contraire au texte de l’article 15, tandis que l'interprétation 
donnée par la ville d’Anvers est en opposition avec le sens natu­
rel de ces termes, aussi bien qu’avec l'esprit de la stipulation;

« En effet, d’après la ville, celle-ci aurait conservé, malgré le 
contrat de 1874, le droit d’accorder à des tiers des concessions 
pour tout nouveau systsme d’éclairage qui pourrait se produire; 
de permettre à ces tiers de faire chez les particuliers la concur­
rence b la compagnie du gaz, grâce à ces concessions nouvelles; 
de plus, rien n’empêcherait la ville d’adopter un éclairage public 
d’un nouveau système, concurremment avec l’éclairage au gaz ;

« Enfin, l'art. 15 ajouterait encore aux droits de la ville et lui 
permettrait, en outre, d’obtenir la résiliation du contrat, dans les 
hypothèses qu’il prévoit ;

« Attendu que, dans cette interprétation, l'article 15 s’applique

uniquement aux découvertes et aux perfectionnements qui se pro­
duiraient dans la fabrication du gaz, b l’exclusion de la décou­
verte de tous nouveaux systèmes d’éclairage, qui ne sont prévus 
par aucune disposition du contrat ;

« Attendu que cette interprétation, outre qu’elle est contraire 
au sens des articles 1er et 15 du contrat d'après leur origine his­
torique, et qu’elle détruirait toute l’économie du contrat en pri­
vant la compagnie des avantages qu’elle avait en vue en contrac­
tant, est contraire au texte de l’article 15 ; cet article emploie, en 
effet, les expressions : le nouvel éclairage, le nouveau système 
d’éclairage, qui comprennent non seulement les progrès dans la 
fabrication du gaz, mais qui visent encore et spécialement la 
découverte d’éclairages de nature nouvelle ; dans le texte de l’ar­
ticle, l’expression : nouveau système d'éclairage, est même em­
ployée en opposition avec un éclairage reconnu de qualité équiva­
lente à prix égal, c’est-à-dire, avec le système actuel, diminué de 
prix ;

« Attendu que si, dans un membre de phrase incident (« si,
« par suite d’une découverte nouvelle ou d’un perfectionnement 
« quelconque dans la fabrication du gaz, il s’établissait un éclai-
« rage...... ») l'article 15 semble ne parler que de l’éclairage au
gaz, et si un doute pouvait surgir à ce propos, ce doute vient à 
disparaître par la lecture de la suite de l'article, qui forme d’ail­
leurs le dispositif de la phrase et qui ne peut être ainsi détournée 
de son sens, par une phrase incidente écrite à titre nominatif;

« Attendu que ce qui démontre encore que, même dans l’esprit 
des mandataires de la ville, le contrat de 1874 prévoit des éclai­
rages autres que l’éclairage au gaz, c’est :

1" (lue dans le projet de contrat dressé par la ville, celle-ci a 
écrit en marge de l’article 15 les mots : cas de nouveaux systèmes 
d’éclairage ;

2° Hans l’article 2 tlu contrat, la ville voulait se réserver la 
faculté d’autoriser des essais d’éclairage et de chauffage « par 
« tous les systèmes qui pourront se produire » reconnaissant ainsi 
à contrario que cette faculté ne pouvait lui appartenir sans une 
stipulation expresse; or, cette disposition a disparu b la demande 
de la compagnie, qui estimait qu’elle portait atteinte au mono­
pole et qu’elle était distinctive de la concession sollicitée;

« Attendu que c’est donc contrairement aux stipulations du 
contrat de 1874, que la ville a accordé à la compagnie générale 
d’électricité l’autorisation de se servir des voies publiques pour 
l'installation d’un éclairage d’un nouveau système ; qu’elle ne 
peut jouir de l’application de ces systèmes qu’en se conformant 
aux prescriptions de l’article 15 de ce contrat;

« Attendu que la ville d'Anvers et la compagnie générale 
d’électricité soutiennent, en ordre subsidiaire, que si le contrat 
de 1874 et notamment son article 15 avaient le sens que lui 
donne la compagnie impériale et continentale du gaz, ce contrat 
serait nul, parce qu’alors il porterait aliénation de droits immo­
biliers, ou constituerait un bail emphytéotique ; et qu’aux termes 
de l'article 76 de la loi communale, cette concession aurait dû 
être approuvée par arrêté royal ;

« Attendu que le contrat de 1874, tel qu'il est interprété 
ci-dessus, ne donne b la compagnie du gaz que des droits per­
sonnels contre la ville, et ne lui confère aucune espèce de droit 
réel immobilier sur le sol des voies publiques ; que par ce contrat 
elle n’est devenue propriétaire d’aucune partie du domaine public 
ni privé de la ville d’Anvers, ni titulaire d’aucune servitude sur 
ses biens; elle a acquis un droit personnel qui doit être respecté 
par son cocontractant, mais dont l’exécution ne peut être pour­
suivie contre la ville par voie de contrainte; c’est une simple 
obligation de faire dont l'inexécution doit se résoudre en dom­
mages-intérêts l’art. 1142, c. c.);

« Attendu que la concession accordée pour établir dans les 
voies publiques une conduite soit souterraine, soit aérienne, en 
vue de procurer à une agglomération d’habitants, l’éclairage, le 
chauffage, l’approvisionnement d'eau, etc., constitue une affecta­
tion des voies publiques b l’un des objets d’utilité publique pour 
lesquels elles sont établies, bien loin qu’elles entraînent l’établis­
sement d’aucune servitude, c’est-à-dire d’un démembrement de la 
propriété qui tendrait à diminuer la valeur de ces voies publi­
ques, ou les services qu’elles sont destinées à rendre ; qu’une 
telle servitude, outre qu’elle est incompatible avec la nature et la 
condition légale du domaine public, devrait être'établie soit pour 
l’utilité d'un fonds (servitudes réelles), soit pour l’utilité d’une 
personne (servitudes personnelles) ; or la concession accordée à 
la compagnie du gaz ne lui est pas donnée pour son avantage 
personnel, ni pour l’utilité de l’immeuble où elle a installé son 
usine, mais pour lui permettre de remplir la fonction d’utilité 
générale dont la ville l’a investie ;

« Attendu que cette concession ne constitue pas davantage un . 
droit d’emphytéose ou un bail emphytéotique pour la compagnie 
du gaz; que cette concession n’a aucun des caractères d'un bail.
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même ordinaire, consenti au profit du preneur ; et que les dis­
positions de la loi du 10 janvier 1824 sur l’empliytéosn n'ont 
rien de commun avec les droits et les obligations résultant du 
contrat de 187-4, qui sont d'une nature essentiellement diffé­
rente ;

«•Attendu d’ailleurs que la voie publique n’est pas susceptible 
d’être grevée d'une emphytéose. qui aurait pour effet de l’empê­
cher de servir à la destination pour laquelle elle a été établie; 
qu’il est donc impossible qu’un tel droit existe s r les voies 
publiques ;

« Attendu que l’approbation donnée par la députation perma­
nente au contrat de 1874 a régulièrement validé ce contrat;

« Attendu que si la conee'ssion s’étend sur quelques routes 
n’appartenant pas à la ville et s’il . était démontré que celle-ci a 
par là outrepassé le droit de police qu'elle exerce sur son 
territoire, cela n’exerce aucune influence sur la validité de la 
concession ; il en résulterait que l'administration publique sur les 
droits de laquelle la ville a commis des empiétements, pourrait 
poursuivre le redressement de ses droits; mais les parties en 
cause ne peuvent argumenter de cette situation pour diminuer les 
droits de la compagnie du gaz;

« Par ces motifs, le Tribunal, reçoit la compagnie générale 
d’électricité inleivenante et statuant entre toutes les parties, 
déboute la ville d’Anvers de son action et la condamne aux 
dépens... » (Du 12 décembre 188b. — Plaid. 3I31CS Delvaux et 
Warnant (du barreau de Rruxelles), c. Hendrickx et Jules Guil- 
i.ery (du barreau de Bruxelles.)

Observations. — S ur la n ah trc  du d ro it accordé à 
une com pagnie concessionnaire, e t su r l'incom patib ilité  
en tre  la n a tu re  de ht voirie et la concession d’un dro it 
réel, V. T ribunal de X am ur, 12 aoû t 1837 But.g . J r n . ,  
1837, p. 1110); Gantl, 7 ju il le t  1870 'B ki.g . J un., 1870, 
p. 1012) ; Liège, 29 mai 1809 (Ibid ., 1871, p. 1210).

Q uan t à l’approbation . Y. G i r o n , Le Droit À d m i-  
nis lra l i f  <ie la Beljiquc,  t. II, p. 108, n" 095.

A C T E S  OF FI CI E LS .
T R IB U N A L  DE P REMIÈRE INSTANCE,  —  JUGE D ' INSTR UCT ION .

Dé s ig n a t io n . Par arrêté royal du 19 novembre 188b, 31. Le Don, 
juge au tribunal de première instance séant à lions, est désigné 
pour remplir, pendant un nouveau terme de trois ans. les fonc­
tions de juge d'instruction près ce tribunal.

J u stic e  de t a in . —  J u g e . —  No m in a t io n . Par arrêté royal 
du 24 novembre 188b, 31. Wydemans. avocat et juge suppléant à 
la justice de paix du premier canton de Bruxelles, est nommé 
juge de paix dit canton de Vilvorde, en remplacement de 31. llel- 
iemnns, appelé à d’autres fonctions.

T r ibu n a l  de p r e m iè r e  in sta n c e . —  J uge s u p p l é a n t . —  No ­
m in a t io n . Par arrêté royal du 26 novembre 188b, 31. Hoeedez, 
avocat à Garni, est nommé juge suppléant au tribunal de première 
instance séant en cette ville, en remplacement de M. De Kcyser, 
démissionnaire.

N o t a r ia t . —  Dé m iss io n . Par arrêté royal du 27 novembre

188b, la démission de M. Dewilde, de ses fonctions de notaire à 
la résidence de Sottegem, est acceptée.

Co u r  d e  c a s s a t i o n . —  Go .n s e i l i .e r . —  N o m i n a t i o n . Par arrêté 
roval du 28 novembie 188b, M. Lelièvre, conseiller à la cour 
d'appel séant à Liège, est nommé conseiller à la cour de cassa­
tion, en remplacement de 31. Rouvez, décédé.

N o t a r i a t . — N o m i n a t i o n . Par arrêté royal du 29 novem­
bre 188b, 31. Rauduin, candidat notaire à Falmignoul, est nommé 
notaire à la résidence de Cincy, en remplacement de 31. Binon, 
démissionnaire.

T r i b u n a l  d e  p r e m i è r e  i n s t a n c e . —  H u i s s i e r . — N o m i n a t i o n . 
Par arrêté royal du 29 novembre 188b, 31. Vienne, candidat 
huissier à 3lons, est nommé huissier près le tribunal de première 
instance séant en cette ville, en remplacement de 31. Balanl, décédé.

C o u r  d ’a p p e l . —  C o n s e i l l e r . —  N o m i n a t i o n . Par arrêté 
royal du 80 novembre 188b, 31. Richard, substitut du procureur 
du roi près le tribunal rie première instance de Namur, est 
nommé conseiller à la cour d’appel séant à Liège, en remplace­
ment de 31. Si ville, démissionnaire.

J u s t i c e  d e  p a i x . —  J u g e  s u p p l é a n t . —  N o m i n a t i o n . Par arrêté 
royal du L'r décembre 188b, 31. Liens, notaire à la résidence de 
Stockheim, est nommé juge suppléant à la justice de paix du 
canton de 31eeholen, en remplacement de Peclers, démissionnaire.

T r i b u n a l  d e  p r e m i è r e  instance. —  Vice-président. — Nomi­
nation. Par arrêté royal du 4 décembre 188b, 31. Dulait, juge 
au tribunal de première instance séant à Charleroi, est nommé 
vice-président au même tribunal, en remplacement de 31. Des- 
pret, décédé.

C o u r  d ’a p p e l . — Co n s e i l l e r . —  N o m i n a t i o n . Par arrêté 
royal du 7 décembre 188b, 31. Soudan, juge au tribunal de pre­
mière instance de Garni, est nommé conseiller à la cour d’appel 
séant en cette ville .en remplacement de 31. Jansscns, décédé.

T r i b u n a l  de  p r e m i è r e  i n s t a n c e . —  J u g e s . —  N o m i n a t i o n s . 
Par arrêtées royaux du 8 décembre 188b :

31. Ilamoir, juge de paix du canton de Flérun, est nommé juge 
au tribunal de première .instance séant à Liège, eu remplacement 
de 31. Gillet, démissionnaire;

31. L< ■roux, juge de paix du canton de Fexhe-Slins, est nommé 
en la même qualité au canton de Fléron.

J u s t i c e  d e  p a i x . J u g e . -  - N o m i n a t i o n . Par arrêté royal d u  
8 décembre 188b, 31. 3larlial, avocat à Liège, est nommé juge de 
paix du canton de Fexlie Slins.

T R I I î L N A I .  D E  P R E M I E R E  I N S T A N C E .  —  H U I S S I E R .  —  N O M I N A T I O N .  

Par arrêté royal du 8 décembre 188b, 31. .Maryns, candidat huis­
sier à 3L > 1 1 1  • Sa i n l - A nin m I, est nommé huissier près le tribunal 
de première instaure séant à Termonde, en remplacement de 
31. De Schaepmeester, décédé.

T r i b u n a l  d e  p r e m i è r e  i n s t a n c e  - H u i s s i e r . —  N o m i n a t i o n . 
Par arrêté royal du 9 décembre 188b, 31. De Clerek, candidat 
huissier à Niuove, est nommé huissier près le tribunal de pre­
mière instance séant à Audenarde, en remplacement de 31. Lee- 
naerl, démissionnaire.

All iance Typo<jraphi'iue, r u e  a u x  C h o u x , 37, à B r u x e l le s .

FIN DU TOME XLIII.
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d ’u t il it é  p u b l iq u e . —  Au t o r is a t io n . —  R e c e v a b il it é . Lorsqu’une 
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Achat e t  v e n t e . —  Ac t e  c o n se r v a t o ir e . —  Fa il l it e  in d u e . 
F r a is  de  f a il l it e . La mère tutrice qui, dans les trois mois et 
quarante jours du décès de son mari, gère le commerce de ce 
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les liquidateurs ayant pour mission de mener à bonne fin les 
opérations en voie d’exécution. 609

------V a l e u r  a c h e t é e  e n  b o u r s e . — S p é c u l a t i o n . L’achat
en bourse, par l’intermédiaire d’un agent de change, de titres et 
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ACTE DE L’ÉTAT CIVIL. — A c t e  d e  n a i s s a n c e . —  Dé c l a r a n t . 
Dé f a u t  d e  s i g n a t u r e . Aucune disposition du code civil ne pro­
nonce la nullité absolue d’un acte de naissance pour défaut de la 
signature du père déclarant. — Pareil acte existe légalement avec 
toute la force d’un acte authentique, jusqu’à ce qu'il ait été ou 
annulé ou rectifié par le juge compétent. — Peu importe que l’ab 
sence de la signature du déclarant soit volontaire ou le résultat 
d’une omission. 351

-------- A c t e  d e  n a i s s a n c e . —  D é f a u t  d e  s i g n a t u r e  d u  d é c l a ­
r a n t . —  P r é v e n t i o n  d e  f a u x . —  É l é m e n t  c o n s t i t u t i f . Si un 
acte de naissance n’a pas été signé par le père déclarant, non 
par une omission involontaire ou un oubli, mais par suite d’un 
refus formel du déclarant d’approuver un acte qui ne contenait 
pas l’expression exacte de la déclaration qu’il voulait faire, il y a 
nullité absolue de cet acte. — Si, dans cet acte nul, la naissance 
d’un enfant a été postdatée sur renseignements inexacts donnés 
par un employé dans le but de mettre le père à l’abri de pour­
suites du chef de déclaration tardive, ce fait ne réunit pas cepen­
dant les éléments du crime de faux. 31

—  A c t e  d e  n a i s s a n c e . —  S i g n a t u r e . —  F a u s s e  d a t e . 
In t e n t i o n  d e  n u i r e . —  F a u x . —  Co a u t e u r . Quoique le père 
déclarant ait refusé de signer l’acte de naissance de son enfant, 
parce que la date attribuée à celle-ci était erronée, la fausseté 
commise dans l’acte resté incomplet peut néanmoins justifier une 
poursuite pour faux contre celui sur l’indication duquel cette 
fausse date a été inscrite. — H y a intention criminelle suffisante 
pour caractériser le faux, si la date fausse a été inscrite pour 
mettre le père à l’abri de poursuites du chef de tardiveté dans 
la déclaration de la naissance. — Si personne n’est punissable 
comme auteur du crime, il peut néanmoins exister un coauteur 
par assistance. 1070

-------- R e c t i f i c a t i o n . —  Ch a n g e m e n t  d e  n o m  a u t o r i s é .
É t r a n g e r . La rectification des actes de 1 état civil ne doit pas 
être seulement ordonnée pour les actes entachés d’erreur à l’ori­
gine. — Celui qui a été autorisé à modifier son nom peut deman­
der la rectification de son acte de naissance dressé antérieure­
ment. — 11 doit en être ainsi même lorsqu’il s’agit d’un étranger 
qui a obtenu un changement de nom de son gouvernement et 
dont l’acte de naissance a été dressé en Belgique. 836

------V. Compétence. — Nom.
a



ACTE SOUS SEING PRIVÉ. — B o n  o u  a p p r o u v é . —  L a b o u r e u r  
p r o p r i é t a i r e . L’article 1326 du code civil, qui excepte de la 
formalité du bon ou approuvé les actes émanant de laboureurs, 
s’applique meme dans le cas où ce laboureur est propriétaire. 
La disposition de cet article est générale et comprend ceux qui 
exploitent leurs propriétés comme ceux qui cullivent les biens 
d’autrui. 379

--------- P r ê t  a  d e u x  é p o u x . —  D é f a u t  d e  : «  b o x  p o u r  o u
a p p r o u v é  » .  —  N u l l i t é  a  l ' é g a r d  d e  i .a  f e m m e . Lorsqu'un prêt 
fait à deux époux, conjointement et sans solidarité, a été reconnu 
par le même acte sous seing privé, la femme est fondée à soute­
nir que cet acte ne fait pas foi contre elle, à défaut de b o n  p o u r  

ou a p p r o u v e ,  bien que l’écrit soit reconnu par son mari. 1221

ACTION CIVILE. — A d  f u t u r i m . —  R e c e v a b i l i t é . —  C o n t e s ­

t a t i o n . Les tribunaux n’ayant à  statuer que sur le passé et non 
sur des faits b venir, on ne peut intenter un procès à un cocon­
tractant par cela seul qu’il proteste et conteste les droits de l’autre 
partie. 337

--------- A n n u l a t i o n  d e  c o n v e n t i o n . —  C o n c l u s i o n . —  R é s i l i a ­
t i o n . — N o n -r e c e v a b i l i t é . Lorsque le demandeur a fait assigner 
le défendeur pour entendre annuler l’opération intervenue entre 
parties et qu’il conclut à la barre h la résiliation de la dite opé­
ration, son action doit être déclarée non recevable modo et 
f o r m â . ----------------------------------------------------------------------------- 219

--------- D e m a n d e  r e c o n v e n t i o n n e l l e . —  C a r a c t è r e . Une de­
mande reconventionnelle, pour être recevable, doit être une 
défense h l’action principale et provenir de la même source. 1326

------D r o i t s  i n d é t e r m i n é s  d a n s  d e s  s o m m e s  d é t e r m i n é e s . Est
suffisamment libellé, l'objet d’une demande qui tend au paye­
ment de sommes déterminées jusqu’à concurrence des droits 
du demandeur, même si ces droits eux-mêmes sont indéter­
minés. 1121

----- V. Compétence civile.

ACTION P0SSESS01RE. — V. Compétence civile.

AGENT DE CHANGE. — In t e r m é d i a i r e . —  R e s p o n s a b i l i t é  
p e r s o n n e l l e . —  R é s i l i a t i o n  d e  v e n t e . -  T i t r e  n o m i n a t i f . 
T r a n s f e r t . L’intermédiaire qui achète pour le compte d’un client 
et qui ne fuit pas connaître, au moment du contrat, le nom de sa 
contre-partie, se constitue le vendeur de son client. — Celui-ci 
est donc recevable à agir en résiliation de l'opération qui con­
stitue, pour l'intermédiaire, une véritable vente. — C’est à l'ache­
teur, nanti du certificat nominatif, à requérir le transfert à son 
nom. 1137

-------- B o u r s e  d e  P a r i s . —  O p é r a t i o n . —  Co u i .i s s i e r . -  N u l ­
l i t é . —  A r t i c l e  76 ou c o d e  d e  c o m m e r c e . —  Loi f r a n ç a i s e . 
T r i b u n a u x  r e l u e s . —  Loi du  30 d é c e m b r e  1867. —  R e n o n ­
c i a t i o n  Al BÉNÉFICE DE L’ARTICLE 76 DU CODE DE COMMERCE. Les 
valeurs cotées à la Bourse de Paris ne peuvent être l’objet 
d’opérations que par l’intermédiaire d'un agent de change.—Rien 
ne s'oppose à ce que les tribunaux belges appliquent les disposi­
tions de cet article, du moment que les parties ont fait une con­
vention en ['Tance ou décidé en Belgique qu'à défaut d’agent de 
change les opérations seraient milles. — La loi du 30 décem­
bre 1867 ayant établi la liberté du courtage, pareille nullité 
ne serait pas d’ordre public. — 11 peut résulter des éléments d’un 
procès que l’une des parties a renoncé aux avantages établis en 
sa faveur par la loi française. 1392

------ V. Acte d e  commerce. — Faillite. —  J e u - P a r i .

ALIMENTS. — T i e r s . — R e m b o u r s e m e n t . —  P è r e . — O b j e t s  

d e  p r e m i è r e  n é c e s s i t é . — A v a n c e  d e  f o n d s . Un père est tenu 
d’indemniser le tiers qui a utilement géré ses intérêts en acquit­
tant la dette alimentaire que l’article 203 du code civil impose 
aux parents. — Un père doit donc rembourser à la personne chez 
laquelle son fils mineur occupe un appartement, les livraisons 
d’objets de première nécessité qu’elles a faites à ce fils. — Il doit 
même rembourser les avances de fonds qui étaient utiles ou 
nécessaires à ce fils. 180

ANIMAUX. — V. P o l i c e  s a n i t a i r e .  —  R e s p o n s a b i l i t é .

APPEL CIVIL. — A p p e l  d e  p l u s i e u r s  j u g e m e n t s . —  E x p l o i t  
u n i q u e . Est valable l’appel interjeté par un exploit unique, de 
deux jugements rendus entre les mêmes parties par des juridic­
tions différentes. 732

--------- A p p e l  i n c i d e n t . —  R e c e v a b i l i t é . —  C o n t r a t  j u d i c i a i r e .
I n t e r v e n t i o n . — F o r m e . Le désistement par l’appelant ne préju­
dicie pas à l’appel interjeté incidemment avant le désistement. 
Toutefois la recevabilité de l’appel incident est subordonnée à la 
recevabilité de l’appel principal. — Est non recevable l’appel 
interjeté par le défendeur en garantie contre le demandeur au i
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principal, lorsqu'il n’a pas été échangé de conclusions entre eux. 
L’intervention formée en appel, par conclusion, est non recevable. 
Elle est également non recevable de la part de celui qui a été 
partie devant lé premier juge et qui a négligé d’appeler. — Le 
défendeur au principal ne peut conclure en appel, contre le 
demandeur, b la réformation du jugement, lorsqu’il n’a pas été 
interjeté appel contre ce dernier. 103

---------D e m a n d e  n o u v e l l e . —  I n t é r ê t s  m o r a t o i r e s . —  I n t é ­
r ê t s  c o m p e n s a t o i r e s . Les intérêts moratoires expressément sti­
pulés diffèrent essentiellement des intérêts compensatoires pré­
vus par l’article 1632, § 3, du code civil : les premiers ont un 
caractère pénal, les seconds représentent les fruits et revenus 
dont jouit l’acheteur. — Si donc on s’est borné en première 
instance à demander les intérêts moratoires stipulés dans le con­
trat, on ne peut en appel invoquer, à l’appui de cette demande, 
l'article 1632, § 3, du code civil. 1198

---------D e m a n d e  n o u v e l l e . —  M o y e n  d e  d r o i t . Un moyen de
droit destiné à justifier de plus près la réclamation, ne constitue 
pas une demande nouvelle. 623

--------- D e m a n d e  n o u v e l l e . —  R e t o u r  a  m e i l l e u r e  f o r t u n e .
11 y a demande nouvelle, non recevable comme se produisant la 
première fois en appel, de la part du créancier qui. devant le 
premier juge, réclame payement parce qu’il soutient qu’ayant 
accordé remise de la dette sauf retour à meilleure fortune, cette 
dernière condition s’est accomplie, et qui, en degré d’appel, 
réclame le payement de la même somme demandée devant le 
premier juge, mais par le motif que le débiteur revenu à meil­
leure fortune, n’ayant pas exécuté son engagement, la conven­
tion par laquelle il a été libéré est non avenue. 877

---------P o u r v o i  e n  c a s s a t i o n . —  A p p e l  i n t e r j e t é  e n  m ê m e

t e m p s . —  V a l i d i t é . Lorsqu’une parlie interjette appel d'une 
décision contre laquelle elle a déjà formé un pourvoi en cassa­
tion, l’appel est recevable si le pourvoi, par lui-même, n’im­
plique pas la volonté de la partie appelante de renoncer à 
l’appel. 1077

----- J u g e m e n t  i n t e r l o c u t o i r e . - E x é c u t i o n . Est'non rece­
vable l’appel d’un jugement interlocutoire à l’exécution duquel 
l'on a participé sans aucune réserve ni protestation. 106-1

--------- P l a i d e u r  t é m é r a i r e . —  D o m m a g e s - i n t é r ê t s . —  A p p e l .
Le plaideur téméraire peut être condamné à des dommages-inté­
rêts. Et la demande de dommages-intérêts peut être faite pour la 
première fois en appel, par l'intimé. 681

---------R e c e v a b i l i t é . —  P a r t a g e . —  R e n v o i  d e v a n t  l e  j u g e .

S o m m a t i o n  a p r è s  j u g e m e n t . La comparution devant notaire, sur 
sommation faite en exécution d’un jugement exécutoire par pro­
vision. qui a statué sur les difficultés relatives au partage, n'en 
rend pas l'appel non recevable. — H en est surtout ainsi, lorsque 
la rédaction équivoque du jugement a pu faire croire au compa­
rant qu'il avait obtenu gain de cause et que, de suite, il a pro­
testé. 1227

---------S a i s i e  i m m o b i l i è r e . —  F o r m e . Les formes tracées par
les articles 70 et 71 de la loi du 13 août 1834 pour certains 
appels en matière de saisie immobilière et d'incidents en matière 
de vente par clause de voie parée, ne sont pas applicables à 
l'appel d'un jugement qui a statué sur une demande en annulation 
d’une telle vente. Get appel est valablement fait dans les formes 
et les délais ordinaires de l’appel. 1034

------V. Acquiescement. — Degrés de juridiction. — Exploit.
Expropriation pour cause d'utilité publique. — Faillite. 
Instruction civile.

APPEL CRIMINEL. — V. Instruction criminelle.

ARBITRAGE. — C l a u s e  c o m p r o m i s s o i r e . —  P o r t é e . — V a l i ­
d i t é  d u  c o n t r a t . —  T r i b u n a u x  o r d i n a i r e s . — C o m p é t e n c e . La 
clause d’un contrat d’assurance qui défère à la connaissance d'ar­
bitres les différends qui pourraient s’élever sur l’application ou 
l’interprétalion des stipulations du contrat, ne leur donne pas com­
pétence pour statuer sur la validité même du contrat, argué de 
nullité pour dol et fraude. 1235

----- V. Compétence.

ARMÉE. —  N o m i n a t i o n  a  u n  g r a d e  s u p é r i e u r  a  l ’e m p l o i . 
N o m i n a t i o n  a  u n  g r a d e  h o n o r a i r e . —  I l l é g a l i t é . —  R e f i s  
d ’a p p l i c a t i o n . Est illégal l’arrêté royal qui nomme lieutenant- 
colonel un commandant de matériel d’artillerie, parce que ce 
grade est légalement supérieur à cet emploi. — Est également 
illégal l’arrêté royal qui nomme à un grade honoraire un officier 
admis à faire valoir ses droits à la retraite, mais non encore mis 
à la pension de retraite. — Les tribunaux doivent refuser de faire 
application de ces arrêtés royaux illégaux. 17 1
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ARME PROHIBÉE. — V. Chusse.

ARRÊTÉ ROYAL. — V. C o m m u n e .

ART DE GEÉR1R. — M é d e c i n . — H o n o r a i r e s . — J u g e m e n t

PRÉPARATOIRE. — COMMISSION MÉDICALE. — PROCÉDURE. — AVIS.
V o y a g e . — B a s e  d ’a p p r é c i a t i o n . Il suffit à  la commission médi­
cale, chargée d'apprécier l’état des honoraires d’un médecin, pour 
se prononcer en connaissance de cause, de posséder le dossier du 
demandeur avec les conclusions des parties, avant le jugement 
préparatoire. — Il n’est pas nécessaire que les parties soient 
appelées à  débattre contradictoirement les articles de cet état 
devant la commission. Aucune disposition légale n’exige pareille 
procédure. — Lorsqu’un avis est donné par une commission 
médicale sur l’état des honoraires réclamés par un médecin, à la 
suite tic soins donnés par ce dernier, cet avis comprend implici­
tement la mesure de l'importance du traitement, de la dilliculté 
des opérations, de la science, du talent et de la notoriété du méde­
cin. — Loin d’être rejeté, l’avis d'une commission médicale doit 
îi ce titre être pris en sérieuse considération. — Dans l'apprécia­
tion du taux des voyages, il importe de tenir compte des jours et 
des nuits que le médecin a dû passer hors de chez lui, des 
séjours plus ou moins longs qu’il a dû taire près du malade, du 
nombre plus ou moins considérable de voyages auxquels il a été 
astreint et des distances il parcourir. ld i"

---------M é d e c i n . —  H o n o r a i r e s . —  F i x a t i o n . —  S e r v i c e  r e n d u .
C l i e n t . — P o s i t i o n  d e  f o r t u n e . Pour fixer les honoraires dus à 
un médecin, il faut tenir compte de l’utilité finale du service rendu 
au client, de la fortune de celui-ci, et du talent et du travail mis 
en œuvre pour tenter de l'assister. 23b

--------- M é d e c i n . —  H o n o r a i r e s . —  F i x a t i o n . —  B a s e . —  V i ­
s i t e s . —  F r é q u e n c e . — P é r i o d i c i t é . —  C o n s u l t a t i o n . —  T a u x . 
Dans la fixation des honoraires d’un médecin, il y a lieu de tenir 
compte de sa double qualité de professeur d’université et de 
membre de l’académie de médecine, de la situation de fortune 
du client et de la nature de la maladie de celui-ci. — Lorsque 
les visites d’un médecin sont nombreuses et périodiques, elles 
ne peuvent être qualifiées de consultations, ni être comptées 
comme telles. 234

-------- P h a r m a c i e n . —  R e m è d e  s e c r e t . —  V e n t e , —  L é g a l i t é .
Les pharmaciens ont le droit de débiter des remèdes secrets 
qu’ils n’ont pas préparés. (381

ASSOCIATION INTERNATIONALE DE CONGO. — C o n t r a t

AVEC DES AGENTS. —  INTERPRÉTATION DE CES CONTRATS. 9 9 7

ASSURANCE MARITIME. — C l a u s e  p o u r  c o m p t e  d e  q u i  i l  p e u t

A P P A R T E N IR .  —  P A V E M E N T  AU PORTEUR DE L A  POLICE.  —  P R E U V E  
A F A IR E  P A R  LES R ÉC L AM ATEU RS .  —  CHARGEM E NT F L O T T A N T .  —  CON­
DITION a n g l a i s e . —  P o u c e  a s s u r a n t  l a  d i f f é r e n c e  d e s  c o n d i ­
t i o n s . —  A n n u l a t i o n  e n  c a s  d e  v e n t e  a l a  c ô t e . —  In t e r p r é t a ­
t i o n . —  A s s u r e u r . —  A c t e  c o n s e r v a t o i r e . —  I n t e r v e n t i o n . 
Lorsque la police d'assurance est uniquement déclarée faite 
« pour compte de qui il peut appartenir ». ceux qui en récla­
ment le bénéfice doivent présenter, en même temps que la police, 
le connaissement et établir que ce dernier document est relatif 
et conforme à l’assurance. — Ils n’ont pas à prouver qu’ils sont 
personnellement les légitimes propriétaires des effets assurés, 
mais ils doivent démontrer qu’ils ont reçu mandat d’un véritable 
intéressé et que celui-ci est propriétaire de l’élément du risque. 
L’article 12 de la police d’Anvers, pris isolément, a pour effet de 
faire présumer que le porteur de la police est le mandataire réel 
de celui dont il prétend détenir son mandat, et que le mandant 
est le propriétaire légitime de la marchandise assurée ; mais cette 
présomption peut être détruite par la preuve contraire. — Sous 
l’empire de l'article 12 combiné avec la clause : « pour compte 
c< de qui il peut appartenir », les réclamaleurs du bénéfice de 
l’assurance ont uniquement à établir : 1“ qu'ils sont porteurs de 
la police; 2° que réellement la marchandise assurée a fait le 
voyage stipulé; 3° à indiquer le nom d’un commettant se disant 
propriétaire de la chose assurée. — 11 est d’usage îi Anvers d’as­
surer les chargements flottants qui peuvent indifféremment rece­
voir leur destination définitive pour l’Angleterre ou le continent, 
à la fois aux conditions anglaises et à la différence entre celles-ci 
et les conditions usuelles sur le continent. — Lorsque dans une 
police assurant la différence des conditions, il est dit « qu’il y 
« aura ristourne de la moitié de la prime en cas de perte totale 
« ou vente à la cote », cela veut dire que l'assurance sera annu­
lée de plein droit, avec ristourne par les assureurs de la moitié 
de la prime, lorsqu'il y aura perte totale, ou si, par suite d’une 
vente antérieure ou postérieure h l’assurance, la marchandise 
reste à la côte anglaise et n’est pas vendue sur le continent. 
L’intervention des assureurs par un agent aux constatations des 
avaries et à une dispache provisoire, ne peut être considérée que
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c o m m e  u n  a c t e  c o n s e r v a t o i r e  d a n s  l ’in t é r é t  c o m m u n ,  e t  n u l l e ­
m e n t  c o m m e  u n e  r e c o n n a i s s a n c e  d e  d é b i t i o n .  1 2 6 7

ASSURANCE TERRESTRE. — Incendie. — Locataire. — Res­
ponsabilité. — Sous-locataire. — Immeuble par. destination. 
Matériel fixe et mobile. — Faute. — Preuve. — Saisie-arrét. 
La responsabilité des locataires, édictée par l’article 1735 du code 
civil, n’est pas exorbitante du droit commun, mais découle du 
principe que le locataire doit rendre en bon état la maison qu’il a 
prise en location. — La responsabilité du locataire chez qui le 
feu a pris naissance n’est pas limitée à la portion de la maison 
qu’il habite, mais s’étend à la maison entière, qui forme un tout 
indivisible. — Ges principes ne sort pas modifiés par les circon­
stances que le propriétaire occupait lui-même une partie des bâti- 
menls incendiés, qu’il existait une communication entre cette 
partie et celle du locataire, et que le propriétaire avait le droit 
de surveillance pendant la nuit sur la partie du bâtiment occupée 
par le locataire. — Des installations pour transmettre la force 
motrice dans les ateliers du locataire partiel, des fils conducteurs 
de l’électricité et des tuyaux de gaz placés dans toute l’étendue 
du bâtiment, ne constituent pas davantage une jouissance com­
mune, dans le sens juridique du mot, de nature â modifier la res­
ponsabilité du locataire. — La preuve du fait que l'incendie a 
commencé chez le locataire peut résulter à suffisance de droit du 
rapport de la police dressé immédiatement après l’incendie et 
corroboré par les constatations matérielles des experts. — La 
présomption de faute du locataire s’étend aux immeubles par 
destination comme aux immeubles eux-mêmes, mais ne s’étend 
pas au matériel mobile. — Le propriétaire d’un bâtiment ne peut 
invoquer la règle de l'article 1733 qu'en ce qui concerne le bâti­
ment lui-même et non les autres chefs de dommages, tels que 
chômage, perte de clientèle, etc. ; pour que le locataire puisse 
en être déclaré responsable, il faut établir que l’incendie a été 
occasionné par sa faute, aux termes des articles 1382 et. suivants 
du code civil. — La faute du locataire peut être établie par un 
ensemble de faits et circonstances, constituant des présomptions 
graves, précises et concordantes. — La présomption de faute, 
édictée par l'article 1733 du code civil, constitue dans le chef du 
propriétaire, jusqu'à preuve du contraire, une créance certaine, 
de nature à autoriser une saisie-arrêt à charge du locataire, 455

--------- Interprétation. — T e r m e s  p r é c i s . —  U s a g e  d u  l i e u  d u

c o n t r a t . —  Dé c h e t s  « g r a s  »  d e  l a i n e . —  R é t i c e n c e . —  Bo n n e  
f o i . — N u l l i t é  d e  l ’a s s u r a n c e . Lorsqu’une police d’assurances 
de chiffons défend, à moins de déclaration et de surprime, l’in­
troduction de déchets gras, et stipule que par le mot « gras » les 
parties entendent tous déchets qui, avant la mise en fabrication, 
ont été induits d’une matière grasse, cette exclusion frappe même 
les déchets imparfaitement dégraissés. — 11 y a d’autant plus lieu 
de le décider ainsi, que les données de la science ne permettent 
pas de dire à quel degré de dégraissage cesse le danger de com­
bustion spontanée. — H v a du reste lieu d’interpréter la police 
d’après les usages attestés par les assureurs anversois, si elle a 
été conclue à Anvers, entre Anversois et pour des marchandises 
emmagasinées à Anvers. — Cet usage ne tolère que 5 p. c. de 
matières grasses. — II y a donc réticence annulant l’assurance, 
malgré la bonne foi de l’assuré, si l’on trouve dans les décom­
bres de l’incendie des déchets de laine contenant 16 p. c. 
d’oléine. 1030

-------- P o l i c e . —  R é t i c e n c e . —  P r i m e . —  P a y e m e n t . —  Co n ­
v e n t i o n . — Co n d i t i o n  s u s p e n s i v e . — R é t r o a c t i v i t é . Pour que la 
réticence vicie le contrat d’assurance, il est nécessaire qu’elle se 
produise au moment même où intervient le contrat. — La clause 
d’une police d’assurance, portant que cette police n’aura d’effet 
« qu’après le payement de la prime de la première année » 
n’empêche pas que ce soit au moment de la signature du contrat 
qu’il faille se reporter pour examiner la question de savoir s’il 
y a eu rélicence. — Cette clause fait simplement, du payement 
delà première prime, une condition suspensive qui, lorsqu’elle est 
réalisée, rétroagit au jour du contrat. — Un conséquence, la réti­
cence commise lors du payement de cette première prime ne sau­
rait en rien porter atteinte au contrat d’assurance. 849

--------- P r o p o s i t i o n . —  C l a u s e  p é n a l e . E st  v a l a b l e  la  c l a u s e
d 'u n e  p r o p o s i t i o n  d ’a s s u r a n c e  q u i  o b l i g e  l ’a s s u r é  à p a y e r  e n  to u s  
c a s  u n e  a n n é e  d e  p r i m e ,  s i  la p r i m e  p e u t  ê t r e  d é t e r m i n é e .  2 7 9

--------- P r e s c r i p t i o n . —  I n d e m n i t é . —  C r é a n c i e r  h y p o t h é c a i r e .
A c t i o n  i n t e r r u p t i v e . —  F a i l l i t e . —  D i l i g e n c e  nu  c u r a t e u r . 
La p r e s c r i p t i o n  d e  t r o i s  a n s  é t a b l i e  p a r  l ’a r t i c l e  3 2  d e  la  lo i d u  
I l  j u i n  1 8 7 4  n e  s ’a p p l i q u e  p a s  e x c l u s i v e m e n t  a u x  a c t i o n s  d e  
l ’a s s u r e u r  e t  d e  l ’a s s u r é .  E l l e  s ’a p p l i q u e  à t o u t e  a c t i o n  d é r i v a n t  
d ' u n e  p o l i c e  d ' a s s u r a n c e ,  e t  n o t a m m e n t  à c e l l e  d e s  c r é a n c i e r s  
h y p o t h é c a i r e s  i n s c i i t s  s u r  l ’i m m e u b l e  a s s u r é ,  q u i  e x e r c e n t  e n  
j u s t i c e  l e  d r o i t  q u e  l e u r  c o n f è r e  l ’a r t i c l e  1 0  d e  l a  lo i  d u  16  d é ­
c e m b r e  1 8 5 1 .  —  N ’e s t  p a s  i n t e r r u p t i v e  d e  l a  p r e s c r i p t i o n  e n  l e u r
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faveur, la citation donnée à la requête du curateur à la faillite de 
leur débiteur, qui n’est pas leur représentant légal. — Elle n’est 
pas davantage interrompue par l’expertise de l'immeuble assuré 
et par le payement fait par l’assureur à l’assuré. 1160

------ R é t i c e n c e . — N u l l i t é . L’art. 9 de la loi du 11 juin 1874
impose h l’assuré l’obligation de donner sans réticence, sous 
peine de nullité de l’assurance, toutes les indications nécessaires 
pour lixer exactement l’assureur sur le degré de gravité du risque. 
L’assuré qui a omis de déclarer qu’un incendie, même partiel, 
avait éclaté dans sa propriété, fait une fausse déclaration, de 
nature à diminuer l’opinion du risque, de telle sorte que l’assu­
reur, s’il en avait eu connaissance, n’aurait pas contracté aux 
mêmes conditions. — Pareille réticence entraîne la nullité de 
l’assurance et dispense l’assureur de payer l’indemnité convenue 
en cas de sinistre. 730

-------- A c t i o n  e n  r e s p o n s a b i l i t é . —  Ba i l l e u r . —  P r i v i l è g e .
S u b r o g a t i o n . —  C o n c o u r s . 769

------V. Compétence civile.

ATTENTAT A LA PUDEUR. — C i r c o n s t a n c e  a t t é n u a n t e . 
Cr i m e  c o r r e c t i o n n a l i s é . —  In t e r d i c t i o n  o b l i g a t o i r e . Lorsque 
l’attentat à la pudeur constitue un crime, l’admission de circon­
stances atténuantes n’autorise jamais le juge à ne pas prononcer 
l’interdiction des droits énoncés aux nos I, 3, 4 et 5 de l’art. 31 
du code pénal. — L’art. 378 de ce code, qui impose à cet égard 
une obligation, n’est nullement modifié par l’article 84, qui se 
borne à diminuer, dans l’iiypothèse qu’il prévoit, le terme pour 
lequel l’interdiction doit être prononcée sans permettre la remise 
entière de cette peine. 191

AVARIE. — V. Droit maritime.

AVEU. — F o r f a i t . —  Dé s a c c o r d . —  P r e u v e . — I n d i v i s i b i l i t é  
d e  l ’a v e u  du  d é f e n d e u r . Lorsque les parties sont en désaccord 
sur le prix d’une entreprise à forfait, par exemple du creusement 
d’un puits, il faut tenir comme certain le prix avoué par le défen­
deur, si le demandeur n’apporte pas une preuve admissible, con­
formément aux articles 1341 et 1348 du code civil. — Le deman­
deur ne peut prétendre en ce cas que son aveu est indivisible; il 
n’est pas fondé non plus à réclamer une expertise pour lixer la 
valeur des travaux. 22b

AVOUAT. — Co n s e i l  d e  d i s c i p l i n e . —  P r é v e n u . —  D é f e n s e . 
A c t e  p r o f e s s i o n n e l . —  Vi e  p r i v é e . La loi ne détermine pas les 
formalités à suivre devant le conseil de l’Ordre des avocats en cas 
de poursuite disciplinaire. — U sutlit que tous les membres qui 
ont assisté au prononcé aient été présents à l’examen de l'affaire. 
L’avocat qui signe une convention relative à ses honoraires dans 
une maison de débauche, est passible de peines disciplinaires. 
11 en est de même de celui qui produit de faux témoins devant le 
conseil de l’Ordre. — Les faits extérieurs de la vie privée, aussi 
bien que ses actes professionnels, sont justiciables du conseil de 
discipline. 1591

-------- Co n d a m n é . —  Me u b l e  e t  e f f e t  m o b i l i e r s . —  D é f e n s e .
H o n o r a i r e s . Le droit de préférence créé par la loi en faveur d e s  
sommes dues pour la défense personnelle du condamné, consti­
tue un privilège tel qu’il est défini par l’art. 2093 du code civil.
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B
BAIL. —  V. C h o s e  j u g é e .  —  E x p r o p r i a t i o n  p o u r  c a u s e  d ' u t i l i t é  

p u b l i q u e .  — L o u a g e .  —  S u c c e s s i o n .

BANQUEROUTE. — V. I n s t r u c t i o n  c r i m i n e l l e .

BÉGUINAGE. — Hospices civils. — Archives. — Revendica­
tion. — Imprescriptibilité. Les archives des corporations suppri­
mées par les lois de la révolution n’étaient pas destinées à être 
vendues et sont entrées dans le domaine public. — Les détenteurs 
d’archives publiques étaient tenus de s’en dessaisir ou tout au 
moins d’en faire la déclaration à l’autorité. — Soit qu’ils eussent 
retenu clandestinement ces archives en violation de la loi, soit 
que la garde leur en eût été laissée par l’autorité, la possession 
des détenteurs n’a pu s’exercer à titre de propriétaires, ni partant 
les rendre habiles à prescrire ou à se prévaloir de l’article 2279 
du code civil. — 11 en est de même à l’égard de leurs successeurs, 
dans l’espèce les dames supérieures des béguinages, qui ne font, 
que continuer la possession de leurs auteurs. — On ne peut pres­
crire les choses qui ne sont pas dans le commerce. — Les biens 
et revenus des béguinages supprimés en Belgique ont été attribués

aux hospices et c’est à ces administrations qu’ont dû être remis 
les titres et papiers relatifs à leur gestion. 1462

--------- S u p p r e s s i o n . —  O b j e t  s e r v a n t .a u  c u l t e . —  A l i é n a t i o n .
B o n n e  f o i  é l i s i v e  d u  d é l i t . En supposant que les objets mobiliers 
qui, au siècle dernier, servaient au culte dans l’église du Grand- 
Béguinage (Sainte-Elisabeth) fussent la propriété de cette commu­
nauté, ils ont cessé de lui appartenir par suite de l’application 
des lois de la révolution française, qui ont supprimé les établis­
sements religieux en Belgique. — Ces objets ayant, depuis le réta­
blissement du culte, continué h servir exclusivement à l’usage de 
cette église érigée en succursale, le dépôt dans les mains des 
grandes dames n’a pu lui conférer une possession à titre de pro­
priétaire, cette détention dans leur chef étant essentiellement 
précaire. — Pareille possession ne peut servir de base à la pres­
cription. — Le fait de vendre ces objets ne constitue pi un vol 
ni un autre délit, au cas où il est démontré que la grande dame 
se croyait sincèrement, bien qu’à tort, propriétaire des dits objets. 
De même la bonne foi de la personne qui a été l’intermédiaire 
de cette vente, comme celle de l’acheteur sont élisives de tout 
délit. 878

BIBLIOGRAPHIE. —  S a i n c t e l e t t e . — De la responsabilité et 
de la garantie. — Accidents de transport et de travail. 15, 845 

--------- D e  G r o n c k e l . —  Hospices civils et bureaux de bienfai­
sance. — Précis du régime légal de l’assistance publique. 173

--------- R e y n a e r t . —  Histoire de la discipline parlementaire.220
--------- B o r m a n s . —  Commentaire législatif et doctrinal du code

de procédure civile belge. 233, 986
------G i r o n . — Le droit public de la Belgique. 270
---------C o r n i l . —  Traité élémentaire des droits réels et des

obligations en droit romain. 286
--------- B r u n a r d . — De la téléphonie. 302
---------• A m i a u d  sur R u t g f .e r t s . — Commentaire sur la loi du

29 ventôse an XI, organique du notariat. 317
---------H e l i .e r a u t  et A l l a r d . —  De la police des établissements

dangereux, insalubres ou incommodes. 383
---------B o n t e m p s . —  Traité de la compétence en matière

civile. 525
--------- H e l i .e r a u t . —  Explication doctrinale et pratique du

domicile de secours. 895
---------C a t t r e u x . —  É t u d e  s u r  l e  d r o i t  d e  p r o p r i é t é  d e s  œ u v r e s

dramatiques et musicales. 1071
------D e i .e c r o i x . — Du contrat de travail. 1099
------L e  B a u d i e r . — La loi du divorce et la conscience chré­

tienne.-------------------------------------------------------------------- 1216
------ C a u d e r l i f . r . — Des moyens l é g a u x  employés pour com­

battre l'alcoolisme. 1312
------------- Les boissons alcooliques en Belgique et leur action

sur l’appauvrissement du pays. 1312
------------- Les boissons alcooliques en Belgique d’après les

documents officiels. 1312
--------- O p p e i .t . —  Léopold II, roi des Belges, chef de l’Etat indé­

pendant du Congo. — Fondation de l’œuvre internationale afri­
caine.--------------------------------------------------------------------- 1456

BORNAGE. —■ V. Compétence civile.

BOURGMESTRE. — V. Cimetière. — Mandat.

BOURSE. — V. Agent de change. — Jeu-Pari.

BREVET D’INVENTION. —  C o n t r e f a ç o n . —  C h a n g e m e n t  d e  
f o r m e  d ’u n e  m a c h i n e . —  P r o c é d é s . Celui qui, se servant d'agents 
mécaniques connus et tombés dans le domaine public, les com­
bine de manière à obtenir un résultat industriel nouveau, peut 
être breveté comme inventeur; et l’imitation de cette combinaison 
constituera une contrefaçon, lors même que l’imitateur y aurait 
apporté quelques modifications dans les détails de structure. 
Des changements de forme et de disposition d’une machine, qui 
ne modifient pas essentiellement la nature du procédé de mise en 
œuvre, ne constituent pas des moyens différents de ceux de la 
machine brevetée, et ne mettent par conséquent pas l’auteur de la 
machine modifiée à l’abri de la poursuite pour contrefaçon. 
Discussion et appréciation d’éléments divers de machines, l’une 
brevetée, l'autre prétendûment contrefaite, et des similitudes et 
différences que présentent leurs principaux organes. 1064

--------- C o n t r e f a ç o n . —  D o m m a g e s - i n t é r ê t s . —  F i x a t i o n . —  L i ­
c e n c e . —  I n t é r ê t . —  T a u x . —  P o i n t  d e  d é p a r t . —  C h o s e  
j u g é e . —  M o t i f . —  D i s p o s i t i f . Les dommages-intérêts à allouer 
à celui dont le produit breveté a été contrefait ne peuvent com-
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prendre les bénéfices réalisés par celui qui les doit, mais consis­
tent uniquement dans la perte faite et dans le gain dont a été 
privé celui auquel ils sont dus. — Ces dommages-intérêts doivent 
donc comprendre le prix des licences dont le breveté a été privé 
et les frais extraordinaires qu’il a faits pour la poursuite de ses 
droits.— 11 y a lieu également de tenir compte de ce que le con­
trefacteur a connu l’existence du brevet et a été averti de se mettre 
en mesure de payer la prime. — L’importance des usines du con­
trefacteur, la production connue d'usines similaires et le taux des 
primes généralement exigées en la matière, peuvent aussi servir 
de base à l’appréciation de la réparation à accorder. — Pareille 
contestation n’étant pas commerciale, les intérêts des sommes 
allouées à titre de dommages-intérêts ne doivent être fixés qu'à 
5 p. c. — Ils ne peuvent courir que du jour de la demande et 
non de la date du brevet. 1430

------ Action en contrefaçon. — Machine. — Organe sem­
blable. — Décision antérieure. 11 n’v a pas contrefaçon de 
machine, lorsqu’il n’y a pas identité dans les moyens employés 
pour réaliser la même idée primitive, lorsqu'on ne rencontre 
point de part et d’autre des parties nouvelles qui soient com­
munes et si les machines brevetées et les machines saisies sont 
dissemblables dans leurs détails. Il importerait peu qu'il y eut 
identité absolue entre la machine saisie et d’autres machines qui 
ont déjà été jugées contrefaites, si ces décisions ont été rendues 
contre d’autres parties. 320

BUREAU DE BIENFAISANCE. — V. Commissaire spécial.

G
CAPITAINE. ■— V. D r o i t  m a r i t i m e .

CASSATION CIVILE. — A p p r e n t i . —  S e n s  d e  c e  m o t . —  A p ­
p r é c i a t i o n  s o u v e r a i n e . —  J u g e  du  f o n d . La loi n’ayant donné 
aucune définition du mot « apprenti », l’appréciation de cette 
qualité est faite souverainement par le juge du fond ; il n’est pas 
nécessaire que l’apprenti se soit engagé envers l’artisan par un 
contrat. 601

-------- C o n s t a t a t i o n  e n  f a i t . —  Ma u v a i s e  f o i . —  Co n t r a i n t e

v i c i a n t  l e  c o n s e n t e m e n t . Le juge du fond constate souveraine­
ment la mauvaise foi, l’existence d’un contrat de commission, 
l’exécution d’une convention, la contrainte viciant le consente­
ment et la constitution d’un gage. 1134

--------C o n t r a t  j u d i c i a i r e . —  Ch o s e  j u g é e . —  V i o l a t i o n .
J u g e  du  f o n d . —  C o n c l u s i o n . —  In t e r p r é t a t i o n  s o u v e r a i n e . 
«  Ul t r a  p e t i t a  » .  —  R e q u ê t e  c i v i l e . Manque de base en fait le 
pourvoi fondé sur la violation du contrat judiciaire et de la chose 
jugée, si le non-fondement de ces moyens résulte du dispositif 
de l’arrêt attaqué mis en rapport avec les conclusions des parties, 
conclusions dont la portée a été souverainement fixée parle juge 
du fond, quoique d’une manière implicite. 610

--------  C o n v e n t i o n . —  A c c e p t a t i o n  t a c i t e . —  Ap p r é c i a t i o n

s o u v e r a i n e . L’acceptation par un tiers d’une stipulation faite à 
son profit dans une convention peut être tacite et résulter d’un 
fait qui établit, de la part du tiers, l’intention de profiter de cette 
stipulation. — Ce fait, étant constaté, n’a pas besoin d’être prouvé 
par un écrit. — Cette constatation est souveraine et rentre dans 
le domaine du juge du fond. 417

--------  D é s i s t e m e n t  t a c i t e . —  Mo t i f . — Ap p r é c i a t i o n . —  J u g e

du  f o n d . Est suffisamment motivé le jugement qui constate un 
désistement tacite, en énonçant les faits et circonstances d’où 
résulte ce désistement ; cette appréciation appartient souveraine­
ment au juge du fond. — La cour de cassation ne peut vérifier des 
faits qui n’ont pas été constatés par le juge d’appel. 1185

----- E r r e u r . — A b s e n c e  d ’i n f l u e n c e  s u r  l a  d é c i s i o n . Une
erreur qui n’a point eu d’influence sur la décision que d’autres 
motifs justifient, ne saurait servir de base à un moyen de cassa­
tion. 873

— •—  E x p l o i t a t i o n  c h a r b o n n i è r e . —  S i è g e . —  Q u e s t i o n  d e  
f a i t . Le juge du fond décide souverainement qu’une exploitation 
charbonnière existe dans une localité. 1073

--------F a u t e . —  E l é m e n t  c o n s t i t u t i f . —  J u g e  d u  f o n d .
L’appréciation Les éléments constitutifs de la faute est dans le 
domaine exclusif du juge du fond. 1025

-------- G a r d e  c i v i q u e . —  F o r c e  m a j e u r e . —  Co n s t a t a t i o n  s o u ­
v e r a i n e . Le conseil de discipline apprécie souverainement l’im­
possibilité pour un garde de se rendre à l’exercice pour lequel il 
a été dûment convoqué. 1467

------ Injure. — Appréciation souveraine. Le juge du fond
apprécie souverainement le caractère légal d’une injure. 925

---------I n t e r p r é t a t i o n  d e  s e n t e n c e s  a n c i e n n e s . La cour de
cassation ne peut contrôler un arrêt de cour d’appel, tirant cer­
taines conséquences de l’interprétation de sentences prononcées 
sous l’ancien droit. Pareille décision constitue une décision en 
fait. 1505

--------- J u g e m e n t  o r d o n n a n t  u n e  e x p e r t i s e . — P o u r v o i  p r é m a ­

t u r é . Le jugement qui ordonne une expertise n’est qu’une décision 
d’instruction contre laquelle le pourvoi en cassation est préma­
turé.------------------------------------------------------------------------- 659

---------M a n o e u v r e  d o r e u s e . — • I n t e r p r é t a t i o n  s o u v e r a i n e .
Le juge du fond constate souverainement la non-existence 
de manœuvres doleuses et peut refuser la preuve offerte de ces 
manœuvres. 417

--------- M o t i f . —  C o n c l u s i o n . —  O f f r e  d e  p r e u v e . —  F a i t .
C i r c o n s t a n c e . —  A p p r é c i a t i o n . Est suffisamment motivé au 
vœu de la loi, le jugement qui repousse implicitement, mais 
nécessairement, les prétentions soulevées par la partie deman­
deresse. — Est suffisamment motivé encore, le jugement qui 
rejette une offre de preuve en se basant sur les circonstances et 
les divers éléments de la cause. 1027

--------- M o t i f  d e s  j u g e m e n t s . —  O f f r e  d e  p r e u v e . —  R e j e t

i m p l i c i t e . — M o t i f  s u f f i s a n t . Lorsqu’une partie a sollicité la 
preuve de deux faits ne constituant qu’une seule articulation, 
dans laquelle le second apparaît comme une conséquence du 
premier, les motifs du rejet de l’offre de preuve du premier fait 
justifient le rejet du second. 241

------M o t i f  d u  p r e m i e r  j u g e , La cour d’appel, pour confir­
mer une partie d’un jugement, peut valablement s’approprier les 
motifs du premier juge. 1505

— •—  M o u l i n . —  B i e z . —  P r o p r i é t é . —  A p p r é c i a t i o n  s o u v e ­

r a i n e . Le juge du fond constate souverainement la propriété 
d’un biez de moulin à eau, en se fondant sur l’état des lieux et les 
documents de la cause. 639

--------- P o u r v o i . —  A c t i o n  p r i n c i p a l e . —  A c t i o n  r é c u r s o i r e .
G a r a n t i . — M i s e  e n  c a u s e . En matière de garantie simple, le 
pourvoi dirigé contre le jugement obtenu par le garanti est rece­
vable, bien qu’il n’ait pas été notifié au garant en cause devant le 
juge du fond. 577

--------P o u r v o i  e n  c a s s a t i o n . —  A r r ê t  a d o p t a n t  l e s  m o t i f s

d u  p r e m i e r  j u g e . —  D é p ô t  d a n s  l e s  t r o i s  m o i s . —  D é c h é a n c e . 

Lorsque l’arrêt attaqué se fonde non seulement sur les motifs 
qu’il développe, mais encore sur ceux du premier juge qui n’y 
sont pas contraires, et que les motifs du jugement ne sont pas 
transcrits aux qualités de l’arrêt, l’expédition ou copie signifiée 
du jugement doit être déposée avec le pourvoi, à peine de dé­
chéance de celui-ci, dans les trois mois accordés pour le dépôt 
du pourvoi. 1033

---------P o u r v o i  e n  c a s s a t i o n . —  A r r ê t  a d o p t a n t  l e s  m o t i f s

DU PREMIER J l g E .  —  JUGEMENT REPRODUIT AUX QUALITÉS. —  DÉPÔT
d e  l ’e x p é d i t i o n  d e  i , ’a r r ê t . —  S u f f i s a n c e . Lorsque l’arrêt atta­
qué adopte en partie les motifs des premiers juges, et que les 
motifs et le dispositif du jugement sont relatés textuellement aux 
qualités de l’arrêt, il n’est pas nécessaire d’annexer aussi le juge­
ment à la requête en cassation : l’expédition de l’arrêt suffit. 870 

---------P o u r v o i . —  D é f a u t  d f , s i g n i f i c a t i o n . —  N o n - r e c e v a ­
b i l i t é . Le pourvoi en cassation n’est pas recevable s’il ne conste 
pas du dossier que la requête en cassation aurait été signifiée au 
défendeur. 1033

--------- P o u r v o i . — D é l a i  d e  t r o i s  m o i s . — S i g n i f i c a t i o n  a  l ’é t r a n ­
g e r . —  D o m i c i l e  é i .u  e n  B e l g i q u e . —  P o i n t  d e  d é p a r t  d u  d é l a i . La 
signification d’un arrêt peut être faite utilement au domicile réel 
de la partie, situé à l’étranger, en se conformant aux règles tra­
cées par l’arrêté du 1er avril 1814. — Cette signification est vala­
blement faite, même lorsque la partie a un domicile élu en Bel­
gique. En conséquence, elle sert de point de départ au délai du 
pourvoi en cassation. 1140

--------- P o u r v o i . —  F a i t  n o n  c o n s t a t é . —  M o y e n  n o u v e a u .
N’est pas recevable, le moyen qui n’a pas été présenté devant le 
juge du fond et qui repose sur des faits non constatés par la deci­
sion attaquée. 1312

--------- P o u r v o i . —  G a r d e  c i v i q u e . —  D é c i s i o n  s u s c e p t i b l e

d ’o p p o s i t i o n . — N o n - r e c e v a b i l i t é  d u  p o u r v o i . N’est pas rece­
vable, le pourvoi en cassation formé contre la décision d’un con­
seil de discipline de la garde civique, lorsque la décision a été 
rendue par défaut et est encore susceptible d’opposition. 1055 

--------- P o u r v o i . —  I n d i c a t i o n  i n s u f f i s a n t e  d e s  t e x t e s  p r é ­
t e n d u m e n t  v i o l é s . —  D é f a u t  d ’i n t é r ê t . —  N o n -r e c e v a b i l i t é . 
Lorsqu’un arrêt se fonde, pour déclarer un appel non recevable,

1010
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sur deux articles de loi, et que l'inobservation de l’un comme 
de l’autre entraîne nullité, le pourvoi qui n'invoque que la vio­
lation de l’un des articles doit être rejeté comme étant dénué 
d’intérêt. 1026

--------- P o u r v o i . —  J u g e m e n t  p r o n o n ç a n t  u n e  .m i s e  e n  f a i l l i t e .
N o n - r e c e v a b i l i t é . IN’est pas recevable le pourvoi en cassation 
formé contre un jugement qui, sur requête, a prononcé l’état de 
faillite du débiteur. — Pareil jugement est susceptible au préa­
lable d’opposition par le failli. 1138

--------- P o u r v o i . —  N o t i f i c a t i o n  d e  l ’a r r ê t  p a r  l e  d e m a n d e u r .
A c q u i e s c e m e n t . — ■ N o n -r e c e v a b i l i t é  d u  p o u r v o i . La partie qui 
fait signiiier un arrêt « à telles fins que de droit et pour que le 
« notifié ait à s’y conformer », y acquiesce nécessairement et 
n’est plus recevable b l’attaquer par la voie du recours en cas­
sation. 1137

------P r e s s e . — R e m i s e  d e  l a  r é p o n s e . — P u r e c o m m a n d é .

A p p r é c i a t i o n  s o u v e r a i n e . Il appartient au juge du fond d’ap­
précier souverainement si la remise d’une réponse à l’éditeur 
d’un journal a été opérée dans des conditions répondant au vœu 
de la loi. 6b,’i

--------- Q u a l i t é . —  O p p o s i t i o n . —  N o n - r e c e v a b i l i t é . —  M o t i f .
S u f f i s a n c e . — R a i s o n  d e  d é c i d e r . On ne peut se faire un moyen 
de cassation de la rédaction de qualités à laquelle on n’a pas fait 
opposition. — F.n appréciant la sullisance des circonstances qui 
justifient une mesure, telle que l'apposition de scellés, le juge 
n’est pas tenu d'en indiquer encore la raison. 629

--------- R è g l e m e n t  d e  j u g e s . — A u t o r i t é  s o u v e r a i n e . I . e s  a r r ê t s
de la cour de cassation en règlement de juges ont une autorité 
souveraine, et le juge de renvoi n’est plus libre de décliner la 
compétence qui lui est attribuée, fût-ce erronément. 1392

--------- S t a t u t s  d e  s o c i é t é . —  I n t e r p r é t a t i o n  s o u v e r a i n e .
Les statuts de sociétés sont', comme toute autre convention, inter­
prétés souverainement par le juge du fond. 417

------Ultra PETITA. — Rkquete civile. Le moyen fondé sur
ce que l'arrêt a statué ultra petit» n’est pas recevable en cassa­
tion. Il donne ouverture à la requête civile. 610

------Y. Appel civil. — Élections. — Milice.

CASSATION C1UM1NFLLF. A r r ê t  c o r r e c t i o n n e l  p a r  d é f a u t . 

P o u r v o i  e n  c a s s a t i o n . —  N o n - r e c e v a b i l i t é . Kst non recevable 
le pourvoi dirigé contre un arrêt correctionnel rendu par défaut, 
alors que la décision attaquée n’était pas encore devenue défi­
nitive. 268

--------- C a s s a t i o n  d ' o f f i c e . —  R o u b l e  c o n d a m n a t i o n , —  I n f r a c ­
t i o n  u n i q u e . Sur l'ordre du ministre de la justice, le procureur 
général prés la cour de cassation dénonce à la section criminelle, 
aux fins d’annulation, îles jugements condamnant des incul­
pés b des peines concurrentes pour une seule et même infrac­
tion.------------------------------------------------------------------------1341

--------- C h a s s e . —  B o n n e  f o i . —  J u g e  d u  f o n d . —  A p p r é c i a ­

t i o n  s o u v e r a i n e . Le juge du fond apprécié souverainement si le 
prévenu d’un délit de chasse a agi de bonne foi. 230

--------- C h a s s e . —  T r a q u e . —  C o a u t e u r . —  A p p r é c i a t i o n  s o u ­
v e r a i n e . Le juge du fond apprécie souverainement le caractère 
de la participation b une infraction, notamment si le fait d’un 
truqueur rabattant le gibier sous le feu de chasseurs postés sur 
un fonds voisin, constitue une coopération directe et princi­
pale.----------------------------------------------------------------------- 1433

--------- C o u r  m i l i t a i r e . —  A r r ê t  d e  c o n d a m n a t i o n . —  T e n t a ­
t i v e . —  C o n s t a t a t i o n  d e  s o n  e x i s t e n c e  d a n s  l e s  t e r m e s  m ê m e s  
d e  l a  l o i . —  S u f f i s a n c e . —  L e c t u r e  d u  t e x t e  a p p l i q u é . Est 
suffisamment motivé l'arrêt d’une cour militaire qui condamne 
pour tentative, en se servant des termes mêmes de l'article 31 du 
code pénal, qui établit les conditions de la tentative punissable. 
Aucune disposition de loi ne prescrit la lecture du texte appli­
qué, quand la condamnation est prononcée par la cour mili­
taire.---------------------------------------------------------------------- 1084

--------- D é t e n t i o n  p r é v e n t i v e . —  M a n d a t  d ' a r r ê t . —  A p p r é ­
c i a t i o n  s o u v e r a i n e . La cour d’appel apprécie souverainement 
l’existence des circonstances qui justifient le maintien d’un 
mandat d'arrêt. 1323

--------- D i s c u s s i o n  d e s  é l é m e n t s  d e  f a i t  d e  l ’i n f r a c t i o n .

C o u r  d e  c a s s a t i o n . — N o n -r e c e v a b i l i t é . Le condamné ne peut, 
en cassation, discuter, pour la première fois, l'existence des élé­
ments de fait de l’infraction mise b sa charge. 1033

--------- E n r e g i s t r e m e n t . —  P o u r v o i . —  C o u r  d ’a s s i s f .s . —  D o m ­
m a g e s - i n t é r ê t s . —  A c q u i t t e m e n t  d e  l ’a c c u s é . —  E n r e g i s t r e ­
m e n t  d u  p o u r v o i . Le pourvoi formé contre un arrêt d'une cour 
d’assises qui, après acquittement du demandeur, l’a condamné b 
des dommages-intérêts envers la partie civile, doit être soumis à

] l'enregistrement ; sinon la cour devrait le rejeter comme non 
reeevaide. 232

----- F a i t  n o n  c o n s t a t é . — I r r e c e v a b i l i t é . N’est pas rece­
vable en cassation, un moyen fondé sur un fait non constaté par 
le juge du fond. 1467

--------- J e u  d e  h a s a r d . —  B o o k m a k e r . —  J u g e  d u  f o n d . —  A p p r é ­

c i a t i o n  s o u v e r a i n e . Le juge du fond apprécie souverainement la 
nature de jeux de hasard tenus sur la voie publique. 1329

--------- R e n v o i  a u  c o r r e c t i o n n e l . —  P o u r v o i . —  P r é m a t u r i t é .
Les arrêts de la chambre des mises en accusation portant renvoi 
devant la juridiction correctionnelle, sont simplement attributifs 
de juridiction et ne lient pas le juge qu'ils saisissent de la pré­
vention. — Dès lors, le pourvoi en cassation dirigé contre un 
pareil arrêt est prématuré et parlant non recevable. 620

--------- T i t r e  d f . n o b l e s s e . —  A t t r i b u t i o n . -  O f f i c i e r  p u b l i c .
C o n n i v e n c e . Le juge du fond décide souverainement ce qu’il faut 
entendre par connivence de l’officier public qui attribue, dans 
scs actes, aux personeesy dénommées, des titres de noblesse qui 
ne leur appartiennent pas. 322

—  Vo i r i e . — T r a v a u x  e x é c u t é s  s a n s  a u t o r i s a t i o n . —  Dé m o ­
l i t i o n  o r d o n n é e . —  A p p r é c i a t i o n  s o u v e r a i n e . Lorsque des répa­
rations ont été faites sans autorisation b un escalier en saillie sur 
la voie publique et sujet b rendement, le juge du fond apprécie 
souverainement s'il y a lieu d ’ordonner la démolition des tra­
vaux. 432

- V. Cour d'assises. De’lit militaire.

CESSION. —  D é f a u t  d e  l a  r e m i s e  d u  t i t r e . —  V a l i d i t é . 
T r a i t e m e n t  d e  f o n c t i o n n a i r e . - T e r m e  n o n  é c h u . —  Ce s s i o n  de  
l a  p a r t i e  SAisissABi.E. - - L é g a l i t é . La cession de créance se 
forme par l’accord des parties contractantes ; l’obligation de déli­
vrer le litre de la créance n’est pas une condition de la validité 
du transport. — Parmi les choses futures aliénables ou cessibles, 
il faut comprendre les sommes qui seront dues b tiire de traitement 
pour les termes b échoir, aux fonctionnaires de l'Etat, dans la 
limite où la loi déclare ces sommes saisissables. 1307

—  T r a i t e m e n t  d e  f o n c t i o n n a i r e  e t  e m p l o y é . - C e s s i o n  
ru; t e r m e  n o n  é c h u . —  V a l i d i t é . -  P o r t i o n  non  c e s s i b l e

POUR LES FONCTIONNAIRES. DÉFAUT DE LA REMISE DU TITRE, l'.sl 
valable en principe la cession, faite par un employé, d'une partie 
des appointements auxquels il peut avoir droit dans l’avenir, en 
vertu (iu contrat de louage existant entre lui et son commettant. 
La remise du titre de la créance n’est pas prescrite b peine de 
nullité de la cession. — Les fonctionnaires ne peuvent valable­
ment cibler que la partie de leurs appointements qui n'est pas 
insaisissable, conformément b l'article 381 du code de procédure 
civile. 1302

ClIAliTF.-PAPiTlE. — V. Droit maritime.

CHASSE. — A rm e  p r o h i b é e . —  C i r c o n s t a n c e  a g g r a v a n t e . 
P e i n e  d i s t i n c t e . —  C o n f i s c a t i o n . — Am e n d e . Lorsqu’un fait de 
chasse est commis a l’aide d’une arme prohibée, il n’y a pas lieu 
d’appliquer une peine spéciale en vertu de l’article 317 du code 
pénal. Le port de celte arme constitue une circonstance aggra­
vante du délit de chasse. - -  Dans ce cas, la confiscation de l’arme 
prohibée doit être prononcée conjointement avec l'amende spé­
ciale encourue pour défaut de remise de l’arme du délin­
quant. 297

---------B ê t e  f a u v e . —  D e s t r u c t i o n . N e  c o m m e t  p a s  u n  d é l i t
de chasse celui qui, ayant été chargé par le propriétaire ou fer­
mier de, détruire les sangliers qui ravageraient ses terres, lue un 
de ces animaux sur une propriété qu’il est chargé de sauve­
garder. 943

■ —  C l ô t u r e . —  L i è v r e . —  E x p o s i t i o n  e n  v e n t e . —  C h a s s e  
a  c o u r r e . — T r a n s p o r t . — E c h a n g e . — T e m p s  p r o h i b é . Trois 
jours après la date de la clôture de la chasse aux lièvres, il est 
défendu d’en exposer en vente, d’en vendre et d’en acheter. — Le 
gouvernement peut autoriser la chasse b courre après cette date. 
Le lièvre pris dans cette chasse ne peut être colporté, vendu ou 
exposé en vente. — Le seul droit que l’on pourrait reconnaître 
b ceux qui se livrent b la chasse b courre, serait de rapporter ce 
lièvre b leur domicile. — Celui qui, en temps prohibé, obtient 
en échange un des gibiers énumérés dans l’article 10, est passible 
de la peine prononcée par cet article. 683

--------- D é f a u t  d e  p o r t  d ’a r m e s . —  F u s i l . —  D é f a u t  d e  r e m i s e .

In f r a c t i o n s  r é i t é r é e s . — Am e n d e  s p é c i a l e . — Cu m u l . Le pré­
venu. condamné pour plusieurs délits de chasse avec un même 
fusil, sans permis de port d’armes, doit, b défaut d’avoir remis 
immédiatement son arme au verbalisant, être condamné b autant 
d’amendes spéciales de 100 lr., tenant lieu de confiscation, qu’il 
y a eu de délits constatés b sa charge. 634, 1231



1613 TABLE ALPHABÉTIQUE. 1614

--------DÉLITS CONCURRENTS. —  CUMUL. —  ARME. - D É F A I T  DE
r e m i s e . •— A m e n d e  u n i q u e . Le prévenu, poursuivi pour plusieurs 
délits de chasse, ne peut être condamné qu’au double du maximum 
de la peine la plus forte. — Lorsqu'une seule et même arme a 
servi à commettre les différents délits, il ne peut être prononcé 
qu’une seule amende h défaut de la remise de l’arme. 186

-------Délit. — Récidive. — Délai de deux années. -  Con­
damnation ANTÉRIEURE. — AGGRAVATION DE PEINE. — 1,01 ANTÉ­
RIEURE. Lorsque le prévenu d'un délit de cirasse a encouru une 
condamnation pour infraction de même nature pendant les deux 
années antérieures, le juge doit, pour la fixation du taux de la 
peine aggravée à raison de la récidive, tenir compte des condam­
nations prononcées antérieurement à ces deux années. — Toute­
fois, il ne doit point être fait état des condamnations prononcées 
sous l’empire de la loi du 28 février 1846. 112

------D r o i t  d e  l ’u s a g e r . La jouissance du droit do chasse
n’est pas comprise parmi les droits appartenant à l’usager. 1303

--------- L n c l o s . —  C h a s s e  s a n s  p e r m i s . —  C l ô t u r e  i n s u f f i s a n t e .
G i r i e r  a  p l u m e s . — U s a g e  g é n é r a l . — B o n n e  f o i . 11 est permis 
au propriétaire de chasser en tout temps et sans permis de port 
d’armes, aussi bien le gibier à poils que le gibier à plumes, dans 
un enclos attenant à l’habitation, clôturé de façon à empêcher le 
passage de tout gibier. — Mais si la clôture permet le passage des 
lièvres, la chasse de toute espèce de gibier, même du gibier ;i 
plumes, reste interdite sans permis. — Un usage général, qui 
serait la suite d’une interprétation vicieuse de la loi, ne peut être 
invoqué parmi inculpé pour lui assurer l’impunité. .'il 1

--------- M o i n e a u  e t  p i n s o n . —  G i b i e r . —  O i s e a u x  i n s e c t i v o r e s .
D e s t r u c t i o n . Le moinoau et l e  pinson, bien que pouvant servir 
à la nourriture de l’homme, ne sont pas un gibier. — Le fait de 
les détruire en temps de chasse close tombe sous l’application de 
l’arrêté royal du l l'r mars 1882 pour prévenir la destruction des 
oiseaux insectivores. 102

------R é c i d i v e . —  P e i n e . Quand il y a récidive légale en
matière de chasse, la peine doit se déterminer d’après toutes les 
condamnations antérieures, et non seulement d’après celles qui 
se placent dans le courant des deux années précédentes. 640

—  -  T e r r a i n  d ' a u t r u i . —  A d m i n i s t r a t i o n  p u b l i q u e . B a i l .
I n o b s e r v a t i o n  d e s  f o r m a l i t é s . - P l a i n t e . — R e c e v a b i l i t é . Le 
prévenu d'un délit de chasse sur nu terrain d’autrui appartenant 
à un établissement public ne peut soutenir que le bail dont se 
prévaut le plaignant n’a pas été fait avec les formalités prescrites 
pour les baux des administrations publiques, lorsqu’il ne se pré­
vaut d’aucun droit qu’il tiendrait du propriétaire des terrains sur 
lesquels il a élé trouvé chassant. 121

------E n c l o s . De la chasse dans les enclos. 481
------  V. C a s s a t i o n  c r i m i n e l l e .

CHEMIN DE EER. — A c c i d e n t . — R e s p o n s a b i l i t é . — D o m ­
m a g e s - i n t é r ê t s . —  Ka u t i ï  d e  l ’a d m i n i s t r a t i o n . —  S e r v i c e  d a n ­
g e r e u x . —  P r é t e n d u e  f a u t e  d e  l a  v i c t i m e . R e s p o n s a b i l i t é  

c o m m u n e . En admettant que les nécessités de l’exploitation des 
chemins de fer soient de telle nature, qu’elles exposent toujours 
les agents de l'administration à certains dangers inséparables des 
divers travaux auxquels ils sont employés, il n'en reste pas moins 
évident que l’administration a pour devoir de prendre, dans l’or­
ganisation de son .service, toutes les précautions pour prévenir 
ces dangers, pour en diminuer la gravité et pour empêcher les 
accidents qui peuvent en être la conséquence. — Le maître a 
pour premier devoir d'organiser son travail de telle sorte que la 
vie des ouvriers qu’il emploie ne soit pas exposée h des dangers 
de chaque instant. 7

------C i r c u l a t i o n  s u r  l a  v o i e . — C o u p o n . — V o y a g e u r . Toute
circulation, autre que celle des locomotives et voitures de ser­
vice. est interdite sur les chemins de fer. — L’accès des stations 
intérieures est interdit aux personnes non munies d’un coupon 
ou d'une autorisation. — 11 est défendu de prendre place dans 
un train sans billot régulier. — Celte inlraction n'est susceptible 
d’aucune justification, quel qu'en soit le mobile, du moment où 
elle procède d’une volonté libre. — Elle ne vient pas à dispa­
raître par le fait de prendre ultérieurement un coupon au taux 
réglementaire. 862

--------- G a r d e - c o n v o i . —  R é c o l e m e n t  d e s  c o u p o n s . —  C h u t e .
A c c i d e n t . —  A c t i o n  e x  d e l i c t o . — P r e u v e . —  A c t i o n  e x  c o n - 
t r a c t u . — L o u a g e  d e  s e r v i c e s . Quelle est l’étendue de la preuve 
incombant au demandeur dans l'action en responsabilité du chef 
d’une chose que le défendeur avait sous sa garde? — Le contrat 
de louage de services comprend-il l'obligation pour le maître de 
veiller h la sécurité de l’ouvrier? (.nielle est l'étendue de cette 
obligation et de la garantie qui en résulte? 8

----- Louage d’ouvrage. — Patron. — Obligation. — Pré­
caution. — Chemin de fer. — Garantie. — Imprudence. — Gra­
vité. — Circonstance. Dans le contrat de louage d’ouvrage, le 
maître a l’obligation essentielle de faire tout ce qui dépend de 
lui pour mettre l’ouvrier en état de faire utilement l'ouvrage et 
pour le garantir dos dangers inhérents an travail qui lui est imposé 
et empêcher les accidents. — Ces principes s’appliquent spécia­
lement à l’administration des chemins de fer. — L'Etat commet 
une imprudence en faisant circuler sur la voie ferrée un train dit 
facultatif, hors des heures réglementaires, sans prendre des pré­
cautions spéciales pour protéger les ouvrions travaillant sur la 
voie. — L’imprudence est plus grave, si les ouvriers étaient des 
ouvriers temporaires, c’est-à-dire au service de l’Etat depuis et 
pour peu de temps et par suite inexpérimentés, et si le lieu où 
ils travaillaient était particulièrement dangereux, à raison d'une 
courbe de la voie, de son encaissement dans de profonds déblais 
et du bruit produit par un concasseur voisin. 14

------Raccordement. — Traction. — Embranchement parti­
culier. — Concessionnaire de la ligne principale. La société 
concessionnaire d’un chemin de fer, qui permet à un industriel 
de raccorder son établissement à sa ligne, ne s’engage pas par là 
même, à défaut de convention spéciale, à opérer au moyen de 
son matériel la traction des wagons sur le raccordement, moyen­
nant une redevance à déterminer. — Peu importe que cet avan­
tage ait été accordé à d’autres établissements raccordés sur la 
même ligue. — Le cahier des charges d’une concession de che­
min de fer ne s’applique qu’aux transports sur la ligne principale 
concédée, et non à ceux effectués sur les voies particulières de 
raccordement. 1463

------Responsabilité. — Accident. — Train en retard.
Employé de l’administration. — Appareil Saxby. — Ouvrier. 
Communauté de gare. -  Frais d’exploitation. — Redevance. 
Le fait qu'un train de chemin de fer est arrivé en retard ne peut, 
en cas d’accident résulté de ce retard, entraîner la responsabilité 
de l'administration, si l'employé, victime de l’accident, n’avait 
pu ignorer le retard. — L’appareil Saxby n’est pas établi en vue 
d’assurer la sécurité des ouvriers. Le non-fonctionnement de cet 
appareil ne peut donc être invoqué en cas d’accident arrivé à un 
ouvrier, comme constituant une faute dans le chef de l’adminis­
tration. — D’après les conventions usitées entre l’Etat belge et les 
compagnies concessionnaires, au sujet de la communauté des 
gares, la redevance payée par les compagnies, notamment pour 
frais d’exploitation, ne les snblèvo de toute responsabilité, en 
cas d’accident dû à la faute d’agents de la communauté, que s’il 
s'agit d’un service se rapportant à l’organisation ou à la gestion 
île la gare commune. — Hors ces cas, la responsabilité incom­
bera à l’administration, dans l’intérêt de laquelle opérait l’agent 
en faute. 1414

------Responsabilité. — Garde-convoi. — Récolement des
coupons. — Accident. — Imprudence de la victime. L’Etat 
engage sa responsabilité lorsqu’il donne aux gardes-convoi d’un 
chemin de fer des instructions qui aggravent les causes générales 
de danger inhérentes à leur service. — Spécialement, il est res­
ponsable de l’accident arrivé à un garde-convoi, qui est la consé­
quence de l’application, sur dos points spécialement dangereux 
de la ligne, d'un règlement qui impose aux gardes-convoi, sans 
nécessité absolument démontrée, une mesure qui est de nature à 
compromettre leur sécurité et même leur vie. — Mais il y a lieu 
de modérer les dommages-intérêts, si ce garde a manqué de pru­
dence et de vigilance. 1273

------Transport par chemin de fer. — Tarif réglementaire
de l’État, national ou international. — Force obligatoire. 
Erreur commise par un employé. La convention internationale 
fixant le tarif réglementaire du 1er juin 1882 lient lieu de loi à 
l’Etat. — Ge tarif est dès lors aussi la loi de tous les contrats que 
l’Etat conclut avec les expéditeurs pour les transports internatio­
naux. — Nul agent de l’administration des chemins de fer n’a le 
pouvoir de conclure, au nom de, l’État, avec un expéditeur, une 
convention qui ne soit pas conforme aux tarifs réglementai­
res. 1322

------Voiturier. — Transport de personnes. — Accident.
Responsabilité. — Preuve. — Chemin de fer. — Faute. — Faute 
commune. L’article 1784 du code civil, qui n’est qu’une applica­
tion des articles 1302 et 1313 du code civil, régit le transport des 
choses à l’exclusion du transport des personnes; les règles de la 
responsabilité civile, en ce qui concerne le transport des per­
sonnes, se trouvent dans les articles 1382 et suivants. — Dès 
lors, c'est à celui qui actionne une compagnie de chemins de fer 
à raison d’un accident arrivé à un voyageur, à prouver la 
faute de la compagnie. — Les articles 1382 et 1383 du code civil 
ne limitent pas la responsabilité de celui par la faute duquel un 
accident est arrivé au cas où cette faute a été la cause unique et
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immédiate de l’accident; l'imprudence de la victime, qui autorise 
les tribunaux à réduire le chiffre des dommages-intérêts, ne leur 
permet pas d'affranchir de toute responsabilité celui dont la faute 
a contribué à déterminer l'accident ou à en aggraver les consé­
quences. — Ainsi, l’imprudence commise par un voyageur qui, 
en descendant de wagon, a voulu traverser la voie pour sortir de 
la gare, alors que la voie n’était pas libre par l’effet d’une circon­
stance anormale, ne suffit pas à elle seule pour exonérer la com­
pagnie de toute responsabilité à raison de l’accident arrivé au 
voyageur parla faute des employés de la compagnie, qui, dans la 
circonstance, n’ont pas signalé le danger aux voyageurs, ni pris 
des dispositions pour les préserver de tout accident. 501

CHEMIN PUBLIC. — V. C o m p é t e n c e  a d m i n i s t r a t i v e .  —  C o m ­

p é t e n c e  c i v i l e .  —  R e s p o n s a b i l i t é .  —  V o i r i e .

CHOSE JUGÉE. — Dispositif. — Motif. La chose jugée réside 
essentiellement dans le dispositif d’un arrêt; elle ne peut être 
recherchée dans les motifs qu’au cas où ils sont en relation néces­
saire avec le dispositif. 785

------Incompétence a raison de la matière. Même l'incom­
pétence à raison de la matière est couverte par la chose jugée. 1291

------Motif. — Dispositif. — Rejet de i.a demande. 11 y a
chose jugée, lorsque les motifs indiqués dans un jugement et les 
termes du dispositif impliquent le rejet d’une demande, bien que 
le dispositif ne fasse aucune mention de la chose demandée. 1430

----- - Moyens différents. Lorsque deux demandes ont leur
cause dans le même droit et ne diffèrent entre elles que dans les 
moyens invoqués, l’autorité de la chose jugée ne permet pas au 
juge d’accueillir la nouvelle demande. 1077

------Référé. — Qualité. — Décision provisoire. Quand le
dispositif d’un arrêt, rendu sur appel interjeté contre une ordon­
nance de référé, décide virtuellement une question de qualité, il 
n’a l’autorité de la chose jugée qu’au provisoise en non au prin­
cipal. 697

------Surestarie. — Article 1917 du code civil des
Grandes Indes néerlandaises (correspondant aux articles 1954 
DU CODE Civil. DES PAYS-BAS ET 1331 DU CODE NAPOLÉON). L’cXCOp- 
tion île chose jugée ne peut être opposée à la partie qui. après 
avoir été condamnée dans un premier procès h la restitution de 
surestaries comme indûment payées, inlinduit une nouvelle 
demande à raison de surestaries dues pour d'autres jours que dans 
l’affaire précédente, quand même les parties et leurs qualités sont 
identiques, que la nouvelle demande repose sur le même tiIre 
et que le juge ait à juger absolument la même question de 
droit. 1089

------ V. Cassation civile.

CIMÉT1ÉRE.— Bénédiction rei.ioieuse. — Urinoir. — Bourg­
mestre. — Respect du aux morts. La bénédiction religieuse est 
sans portée juridique, qu’elle affecte une partie du cimetière ou 
le tout. — Le défaut de bénédiction de partie d’un cimetière n’en 
enlève pas le caractère de lieu de sépulture, au point de vue légal 
et administratif.— Le partage d'un cimetière unique entre plu­
sieurs cubes, dans les communes où un seul culte est professé, 
s’il n’est pas obligatoire, n'est pas interdit. — Le décret du 
23 prairial an Xll n’interdit au clergé, dans les communes où 
n’est professé qu’un seul culte, ni la bénédiction générale du 
cimetière, ni une bénédiction partielle, ni, en ce dernier cas, les 
inhumations dans la partie non bénite. — 11 n’est point prescrit 
de faire indistinctement toutes les inhumations les unes à la suite 
des autres, dans l’ordre des décès.— Mais il appartient au bourg­
mestre de régler l’ordre des inhumations et remplacement de 
chaque tombe dans l’enceinte du cimetière. — N’est point con­
traire au respect dû à la mémoire du mort, l’inhumation dans un 
endroit non bénit faisant partie nu cimetière. — Mais est contraire 
au respect dû à la mémoire du mort, et constitue de la part du 
bourgmestre le délit prévu par l’article 315 du code pénal, com­
biné avec l’article 17 du décret du 23 prairial an Xll, le fait d'or­
donner l'inhumation à proximité d’urinoirs et de lieux d’aisance, 
alors même que le bourgmestre n’est point coupable de l'établis­
sement de ceux-ci dans la partie non bénite du cimetière, mais 
seulement de leur maintien. 666

------Concession. — Caveau. — Propriété. — Interpréta­
tion. Les concessions dans les cimetières ne confèrent qu’un droit 
de jouissance et d’usage exclusif, transmissible aux héritiers 
d’après l’intention manifestée par le concessionnaire ou les usages 
suivis, sous les restrictions résultant des lois et règlements d’ad­
ministration publique. — Le fondateur qui a obtenu pour sa 
famille une concession et y a fait établir un caveau, est censé 
avoir stipulé pour lui et tous ses descendants et leurs alliés, et 
n’avoir pas. voulu restreindre la famille à ses enfants seule­
ment.-----------------------------------------------------------------------261

------C o n c e s s i o n . — P r i x . C’est à la commune qu’appartient
le droit d’accorder des concessions de terrain pour sépulture 
dans les cimetières. — C’est aussi à la commune qu’appartient le 
droit de fixer le prix de ces concessions, mais la commune et la 
fabrique sont libres de stipuler que, en raison de certaines cir­
constances particulières, ce prix sera partagé entre elles. — Ce 
prix ou cette redevance est une somme d’argent dont la commune 
peut disposer. 680

--------- C o n c e s s i o n . —  R e d e v a n c e . —  P a r t a g e  d e  r e d e v a n c e s

n o n  é c h u e s . —  L é g a l i t é . —  T r a n s a c t i o n . —  N u l l i t é  p a r t i e l l e . 
Le droit de concession dans les cimetières et la fixation du prix 
sont dans les attributions exclusives des communes. — La con­
vention de partager les sommes à percevoir de ce chef est légale, 
à la condition de ne porter aucune atteinte aux droits exclusifs 
de l’autorité civile. — Pareille convention peut intervenir entre 
une commune et une fabrique d’église. — Spécialement la rede­
vance peut constituer le prix de l’indemnité revenant à une 
fabrique, du chef de sa participation aux agrandissements succes­
sifs du cimetière. — La convention ou transaction relative à cet 
objet n’est pas nulle, par le fait qu’elle constituerait le règlement 
d’une stipulation antérieure, comprise dans une même conven­
tion avec d’autres stipulations dont la nullité serait reconnue. 
La question de savoir si une transaction qui renferme des clauses 
contraires à la loi, peut être maintenue pour le surplus, est avant 
tout une question de fait et d’intention des parties. 1242

------C o i n  d e s  r é p r o u v é s . Le bourgmestre qui fait inhumer
dans la partie du cimetière voisine d’urinoirs et de lieux d’aisance 
publics, laquelle tire de ces établissements le nom flamand de 
zeekhoek, partie du cimetière qui a servi précédemment à l'inhu­
mation de suicidés, encourt les peines comminées par l'art. 315 
du code pénal. 666, 1324

--------- C u l t e  u n i q u e  p r o f e s s é . —  D i v i s i o n  i l l é g a l e . —  In h u ­
m a t i o n . —  C o i n  d e s  r é p r o u v é s . La division ou subdivision des 
cimetières n'est légalement autorisée que dans les communes où 
plusieurs cultes sont professés. — On entend par culte professé, 
une croyance religieuse qui se manifeste par des rites solennels et 
publics, — Le stévenisme, dont les pratiques religieuses ne s’ac­
complissent plus que dans l'intérieur des familles, n’est pas un 
culte professé, dans le sens de l'article 13 du decret du 23 prai­
rial an Xll. — Contrevient aux lois et règlements sur les lieux de 
sépulture et encourt les peines comminées par l'article 313 du 
code penal, le bourgmestre qui fait inhumer dans un endroit 
situé en dehors de l’enceinte du cimetière commun, ayant servi 
à la sépulture des stévenistes et des enfants morts sans baptême 
et de lieu de dépôt pour les immondices. 188

--------- C u l t e  u n i q u e  p r o f e s s é . —  D i v i s i o n  i n t e r d i t e . Contre­
vient aux articles 2 et 15 du décret du 23 prairial an Xll, le 
bourgniestre qui, dans une commune où un seul culte est pro­
fessé, fait procéder à l’inhumation dans une partie distincte du 
cimetière public. — Si l’endroit est indécent et frappé de répro­
bation, il se rend en outre coupable do contravention à l’art. 17 
du même décret. 1021

--------- D i v i s i o n . — C o n t r a v e n t i o n  a u x  l o i s  s u r  l e s  s é p u l t u r e s .
Dans les communes ou un seul culte est professé, toute division 
est interdite dans le cimetière public. — Le bourgmestre qui tait 
inhumer des morts dans un emplacement écarté du cimetière 
public, connu sous la qualification de coin des réprouvés, qui 
est absolument isolé des autres sépultures et dont les limites 
sont généralement connues, quoique la démarcation ne soit plus 
apparente, contrevient aux lois sur les sépultures. 1468

CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES.
------Mendiants et vagabonds. — Arrestation préventive.

Remise de peine. — Transport immédiat au dépôt de men­
dicité. 127

------Instances électorales. — Restitution des pièces aux par­
ties.------------------------------------------------------------------------- 523

------Fraude dans le commerce du beurre. — Margarine.
Loi du 17 mars 1836. 784

------Eglises. — Objets d’art. — Conservation. 1263
------Cimetières. — Taxe sur les inhumations. 1342
---- - Du garde des sceaux de France sur la participation des

magistrats aux luttes électorales. 1056
------Du garde des sceaux de France, sur la participation du

clergé aux luttes électorales. 1344

COMMERÇANT. — Y. Acte de commerce.

COMMISSAIRE SPÉCIAL. — B u r e a u  d e  b i e n f a i s a n c e . —  G e s ­
t i o n  d e s  r i e n s . —  L é g a l i t é . — I n t é r ê t  g é n é r a i , .  Est légale, la 
nomination d’un commissaire spécial, avec mission de réparer 
des actes irréguliers de gestion et d’administration des biens d’un 

I bureau de bienfaisance. 1217
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COMMUNAUTÉ CONJUGALE.— Action charbonnière. — Pro- | 
pre. — Remploi. — Echange. Lorsque, par contrat de mariage, I 
les actions charbonnières possédées par les époux au moment du ! 
mariage sont réputées propres, il ne s’ensuit pas que les actions ! 
d'une autre société, avenues à l’un des époux à raison de sa par- j 
tieipalion à celle qui a cessé d’exister, acquièrent le caractère de ! 
propres. 929

•----- Clientèle commune. — Cession. — Droit d’exercer un
commerce similaire. Une clientèle étant une valeur mobilière, 
tombe en communauté, à moins qu’elle ne résulte uniquement du 
talent personnel de l’un des époux. — En cas de réalisation d’une 
clientèle commune, on ne peut interdire h l’un des époux l’exer­
cice d’un commerce similaire (362

------Communauté d’acquêts. —Part dans une société com­
merciale. — Propre d’un époux. — Accroissement. — Mise a 
la réserve. — Dissolution de la communauté. — Récompense. 
Dans une société commerciale, la partie des bénéfices mise h la 
réserve n’a pas la nature de fruits. — L’actionnaire n’a pas le 
droit de réclamer sa part des bénéfices réservés pour en jouir 
comme fruits ; à plus forte raison l’usufruitier ne peut réclamer 
cette part. — L’époux marié sous la communauté d’acquêts, qui 
s’est réservé propre sa part d’intérêt dans une société en com­
mandite, peut accroître cette part par l’abandon à la société d’une 
partie des bénéfices réalisés, pourvu que les autres associés 
n’aient pas touché des dividendes supérieurs aux siens et qu’il 
ait joui pendant la durée de la société, comme tous les proprié­
taires de parts sociales.— La communauté d’acquêts n’a pas droit 
à récompense du chef de ces accroissements. 977

------Du partage d’une clientèle dépendant d’une communauté
conjugale. 70,ï

COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE. — V. Dispositions entre vifs et 
testamentaires.

COMMUNE. — Ancienne dette. — Arreté nu 9 thermidor
AN XI RELATIF A LA LIQUIDATION. — TiUIÎUNAL. — ACTE ADMINIS­
TRATIF. —  Légalité. — Rente. — Prescription trentf.naire. 
Dette des communes. — Suppression. L’arrêté du 9 thermidor 
an XI, qui a enjoint aux communes de proposer des projets de 
liquidation de leurs dettes et réservé au gouvernement d’y statuer 
définitivement, n’a pas institué une juridiction dont les décisions 
auraient la force de la chose jugée ; l’administration, en fixant le 
mode de payement, n’a donc pas eu la puissance de rendre l’exis­
tence à une obligation qui n’existait plus. — Les tribunaux ont 
toujours, non pas seulement le pouvoir, mais même le devoir de 
vérifier la légalité des dispositions administratives, dont l’appli­
cation leur est demandée. — Si l’inscription au grand livre de la 
dette soit de l’État, soit des communes, dispense de la production 
du titre primordial, elle no met pas obstacle h la discussion qui 
porterait sur la validité de la créance. — Le droit il une rente ne 
s’acquiert pas par la prescription trentenaire. — Le décret du 
21 août 1810 a supprimé, sans distinction, toutes les dettes de 
communes autres que celles dues h des particuliers non émi­
grés. 904

------Rien communal. — Driesch. Une place appelée en fla­
mand Driesch est propriété communale, en vertu du décret du 
28 août-l i  septembre 1792, de la loi du 14 août 1793 et de l’avis 
du Conseil d’Etat du 3 nivôse an XIII, 937

------Rien nationalisé. — Tableaux et orjets d’art des
églises. — Domaine public communal. — Imprescriptibilité. 
En admettant que, dans l’ancien droit, les tableaux et objets d’art 
se trouvant dans les églises étaient immobilisés par destination 
et suivaient le sort des temples, ce caractère de rcs sacræ leur 
aurait été enlevé par les décrets de sécularisation. — Les objets 
mobiliers des églises ont été nationalisés par les lois de la révo­
lution française, comme les églises elles-mêmes et tous les biens 
ecclésiastiques. — Devenus propriétés de l’État et rendus ensuite 
à leur destination première, c'est-à-dire au culte, ces objets sont 
entrés dans le domaine public des communes. — Celles-ci ont 
donc le droit de les revendiquer entre les mains des tiers déten­
teurs, et ce serait à ces derniers à prouver qu’après avoir été 
nationalisés, ces objets sont entrés dans le domaine privé. — Ce 
qui est du domaine publie se trouve hors du commerce et comme 
tel n’est susceptible ni de possession privée, ni de prescrip­
tion. 874

------Collège échevinal. — Déclaration. — Nullité. — Loi
fondamentale. — Délégation des pouvoirs du roi. — Exécu­
tion des i.ois. — Rente constituée. — Dette ancienne.— Liqui­
dation. — Loi communale. — Receveur. — Mise en demeure. 
Allocation portée au budget. — Dépense non ordonnancée. 
Responsabilité des communes. — Applicabilité. Les déclara­
tions faites par le collège échevinal en dehors des pouvoirs 
que la loi leur confère, n’ont aucune portée et sont non

LXIII. — 1885

avenues vis-à-vis de la commune. — Sous l’empire de 
la loi fondamentale du 24 août 1815, le roi pouvait valable­
ment conférer aux Etats des provinces l’exécution de toutes les 
lois et leur déléguer ses pouvoirs à cette fin. — Aux termes de 
l'arrêté du 9 thermidor an XI, du décret du 21 août 1810 et des 
arrêtés-lois du 30 septembre et du 1er novembre 1814, l’autorité 
administrative avaitle pouvoir de déterminer le mode, les termes et 
les conditions de payement des dettes anciennes des communes. 
Rien que l’article 121 de la loi communale stipule que c’est le 
receveur communal seul, et sous sa responsabilité, qui ait qualité 
pour effectuer le payement, c’est le collège qui doit être sommé 
de payer et mis en demeure, alors surtout qu’il n'est pas établi 
que les mandats de payemeut fussent délivrés au moment de la 
mise en demeure. — 11 ne suffit pas, pour que la commune ne 
soit pas en faute, qu’elle porte chaque année dans son budget les 
allocations nécessaires pour payer les arrérages réclamés : il faut 
en outre, que le collège échevinal en ordonnance le payement 
sur la caisse communale. — L’article 1912 du code civil est 
d'application générale et concerne aussi bien les communes que 
les particuliers. 426

--------- D é l i t  c o m m i s  p a r  a t t r o u p e m e n t . —  R e s p o n s a b i l i t é

c i v i l e . — Loi d u  10 v e n d é m i a i r e  a n  IV. —  A b r o g a t i o n . —  A t ­
t e n t a t . —  C r i m e . —  D é l i t . —  P i l l a g e . —  D é g â t s . —  P r o v o ­
c a t i o n . —  M e s u r e s  d e  p o l i c e  s u f f i s a n t e s  p r i s e s  p a r  l a  c o m m u n e . 
A c t i o n  d e s  p e r s o n n e s  l é s é e s . — P r o c é d u r e . La loi du 10 ven­
démiaire an IV n’est abrogée ni expressément ni tacitement. 
Elle s’applique non seulement aux attentats contre la sûreté inté­
rieure île l'Etat, aux crimes, au pillage, mais à tous les crimes et 
délits ayant causé préjudice et commis à force ouverte et par 
attroupement. — La commune sur le territoire de laquelle les 
délits ont été commis est garante civilement du préjudice qui en 
est résulté, même si ces délits ont été provoqués par ceux qui en 
ont été victimes et si la commune a pris toutes les mesures en 
son pouvoir pour les réprimer ou les empêcher, à moins, dans ce 
dernier cas, que tous ses habitants n’y soient restés étrangers. 
L’action en réparation du préjudice causé appartient aux personnes 
lésées ; elle se poursuit devant les tribunaux et suivant la procé­
dure ordinaire. 833

--------- É c l a i r a g e  p a r  l e  g a z . —  M o n o p o l e . —  É c l a i r a g e  p a r

l ’é l e c t r i c i t é . Quand une compagnie d’éclairage par le gaz a r e ç u  
l’autorisation d’ouvrir la voie publique pour l’éclairage d’une ville 
pendant un certain nombre d’années et à certaines conditions, à 
l’exclusion de toutes autres, peut-on prétendre que ce monopole 
est restreint à l’éclairage par le gaz et que la ville conserve la 
liberté d’autoriser un éclairage par l’électricité? 357

--------- E g o u t . — R a c c o r d e m e n t . —  V i l l e  d e  L i è g e . —  A c c e n s e .
D é p u t a t i o n  p e r m a n e n t e . —  A p p r o b a t i o n  e x p l i c i t e . La redevance 
connue sous le nom d’accense, dont la ville de Liège a frappé le 
raccordement des particuliers à ses égouts, constitue la rémuné­
ration d’un service spécial qu’on leur rend, sujette comme telle à 
approbation de la députation permanente du conseil provincial, 
aux termes de l’article 77, 5°, de la loi communale. — L’appro­
bation administrative, si elle ne doit pas être sacramentelle, doit 
néanmoins être certaine ; il n’y peut notamment être suppléé par 
l’approbation des budgets où se trouve mentionné le produit de 
la redevance dont il s’agit. 1009

--------- E n s e i g n e . —  A u t o r i s a t i o n . —  S é c u r i t é  p u b l i q u e .

P o u v o i r  d e  l ’a u t o r i t é  c o m m u n a l e . Lorsque, en vertu d’un 
règlement de police communale, le collège échevinal a autorisé 
un habitant à placer une enseigne sur sa maison, il peut toujours, 
si l’enseigne vient à offrir des dangers pour la sécurité publique, 
prescrire que l’enseigne soit placée dans de nouvelles conditions 
destinées à éviter ces dangers. 1562

------O c c u p a t i o n  d ’i m m e u b l e s . — C o n g é . Le consentement ou
la volonté du propriétaire est inopérante pour maintenir dans des 
locaux qu’il a laissés à la disposition de la commune pour service 
public, des personnes qui l’occupaient en vertu de leur emploi et 
que la commune a expulsées, si aucun congé n’a été au préalable 
donné à l’administration communale. 583

--------- P o l i c e  c o m m u n a l e . —  R é s e a u  t é l é g r a p h i q u e . —  S e r v i c e

p u b l i c . —  I n c e n d i e . —  B o u r g m e s t r e . —  C o n s e i l  c o m m u n a l . 

R a t i f i c a t i o n . Les mesures de police prises par le bourgmestre 
dans un intérêt de service public, sont susceptibles de ratifica­
tion par le conseil communal, en dehors d’un règlement dans la 
forme déterminée par l’article 78 de la loi communale. — 11 en 
est ainsi d’un réseau de fils télégraphiques passant au-dessus des 
propriétés particulières et destiné à relier des postes de pompiers 
à un bureau central. — Les servitudes d’utilité publique ont un 
caractère légal. Le placement de fils télégraphiques sur le faîte 
des maisons particulières en vue de combattre plus facilement les 
fléaux calamiteux, constitue une mesure de police de la compé-
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tence du bourgmestre, indépendamment de toute résolution du 
conseil communal qui en impose l'assujettissement. G12

------Pouce communale. — SaiXrp.ité publique. — Règle­
ment. — Légalité. — Égout. — Immoxdices. — Droit de pro­
p r i é t é . Les administrations communales doivent prendre les 
mesures nécessaires pour assurer la salubrité publique: — Kst 
légale, l'obligation imposée aux riverains de la voie publique de 
pratiquer un embranchement pour l'écoulement des eaux ména­
gères dans l’égout public. — N’est pas absolu, le droit à la pro­
priété des immondices et eaux ménagères provenant des habita­
tions; son exercice est subordonné aux règlements. 10,78

------Règlement communal. — Légalité. — Examen d'office.
Octroi. — Privilège en matière d’impôts. Le juge doit d’ollice 
examiner si les règlements communaux dont l'application lui est 
demandée, sont conformes à la loi. — Les impositions commu­
nales indirectes, connues autrefois sous le nom d’octrois et abo­
lies par la lof du 18 juillet 1860, sont celles dont la perception 
s’opère sans avoir égard b la qualité ou à la profession de celui 
qui a l’obligation de l’acquitter, ni au profil qu'il peut retirer de 
l’objet soumis il la taxe. — Des centimes additionnels aux rede­
vances sur les mines, établis par une commune, ont la nature 
d’impôts directs et ne constituent pas un octroi. -  Ne créé pas 
de privilège en matière d'impôts, le règlement, cuinnmnal qui 
établit une taxe s'appliquant sans distinction et dans une égale 
proportion à tous les sièges d'exploitation qui se trouvent dans 
une même situation. 1077

------Règlement communal. — Prostitution. — Visite sani­
taire. — Légalité. L’autorité communale peut, en vertu de 
l’article 06 de la loi communale, soumettre à des visites sanitaires 
les femmes qui sont régulièrement classées parmi les prosti­
tuées.----------------------------------------------------------------------- 249

------Règlement communal. — Crieup, juré. Illégalité.
Est illégal et contraire à la Constitution, le règlement communal 
qui impose, dans toute vente il l'encan, l’intervention d'un crieur 
juré admis par le collège échevinal. 800

------Taxe communale. — AuuÉrÉ royal. - Insertion I'ak
extrait. Satisfait au vœu de la loi l’insertion par extrait, au 
Moniteur, d’un arrêté royal approuvant un règlement communal
qui institue une taxe. 1071!

------Terrain inculte. - Réi.irération du conseil commu­
nal. — Approbation royale. Condition. — Avis préalable
D E  L A  D É P U T A T I O N  P E R M A N E N T E .  —  I t l ’. E l  S .  —  N O U V E L  A R R E T É  

royal. — Illégalité. Lorsqu'un arrêté royal a autorisé une com­
mune îi vendre des terrains incultes, à la condition que l'acte de 
vente serait approuvé1 par la députation pm-manonte. et que relie-ri 
vient ii refuser son approbation, il n'appartient plus au roi de 
statuer ïi nouveau et de valider l'adjudication. I I L7

----- V. A r q u i e s r c m c n l .  — ( ' . n m p c lc n c i .  ■ I k s p n n s a b i H l é .
V o i r i e .

COMPÉTENCE. — Acte de l'état civil. — Rectification. 
Nom nouveau. — Autorité administrative ktrant.kre. - -  Ilia.Ni­
cole. Les tribunaux belges ont compétence pour ordonner la 
rectification d’un acte de naissance, eu ce sens que le nom de la 
personne y désignée y sera remplacé par celui que celle personne 
a obtenu ultérieurement le droit de porter, en vertu d’une déci­
sion souveraine de l’autorité administrative compétente. -  - Il en 
est ainsi lors même que cette décision émane d'une autorité' d'un 
pays étranger, pourvu qu'elle concerne un regnieole de ce pays.
Le nom d’une personne ressortissant à son statut .............. I, la
décision du gouvernement étranger relative au changement de 
nom de l'un de ses sujets,'est obligatoire en Belgique. 878

------Ajournement. — Élément d’appréciation. Pour statuer
quant à la compétence, le juge peut recourir à d'autres éléments 
que le libellé de l’ajournement ; il consulte, au besoin, les cir­
constances du fait donnant lieu à la contestation. 1188

------Clause compromissoire. — Arbitre. — Nomination.
Contestation. Les tribunaux sont incompétents pour nommer 
des arbitres juges avec pouvoir de statuer sur l’objet du litige, 
même si les parties s’étaient engagées, par une clause compro­
missoire, à s’en rapporter, en cas de contestation, à la décision 
d’arbitres amiables choisis par elles. 26o

------ Clause compromissoire. — Connexité. — Pluralité de
défendeurs. — Assureurs différents. — Fait unique. L’assuré 
qui a contracté avec plusieurs sociétés d’assurances contre l'in­
cendie ne peut, sous prétexte de connexité, assigner devant le 
tribunal qui est compétent à l’égard de l’une d’elles, celles de 
ces sociétés qui ont stipulé dans leurs polices une ( iause com­
promissoire. — L’action intentée contre plusieurs assureurs peut 
être portée devant le juge du domicile de l’un d’eux, bien qu'il 
n’y ait entre eux ni solidarité ni indivisibilité, s’il y a un lien 
intime entre les demandes formées contre eux. qui sont basées
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sur un même fait, dont elles sont toutes garantes proportionnel­
lement. 632

--------- C o m m u n e . —  V o i r i e . —  N é g l i g e n c e . —  R e s p o n s a b i l i t é .
P o u v o i r  j u d i c i a i r e . Le pouvoir judiciaire est compétent pour 
connaître d'une action en dommages-intérêts intentée par un par­
ticulier à une commune, en réparation du préjudice éprouvé par 
la négligence de l’udministrarion communale dans l’entretien de 
la voirie. 712

--------- D e m a n d e  d ' e x h u m a t i o n . —  D e m a n d e  e n  d o m m a g e s -i n t é ­
r ê t s . Le pouvoir judiciaire es! incompétent pour ordonner l'exhu­
mation ou pour en assurer l'accomplissement par l’allocation 
d’une indemnité calculée par jour de retard. — Mais il peut accor­
der nue réparation pécuniaire à raison du préjudice que l’outrage 
infligé à la mémoire de la personne décédée cause aux descen­
dants de cette personne. 188

--------- E x é c u t i o n  d ' a r r è t . —  I n t e r p r é t a t i o n . I l  a p p a r t i e n t  à
la cour d'appel de connaître de l'exécution de l’arrêt intirmatif, 
qui n’indique aucun tribunal pour en connaître. — Lite seule a, 
en ce cas, qualité pour fixer le sens, la portée et les conséquences 
necessaires de la decision. — L'article -472 du code de procé­
dure civile n’est pas exclusif de l’intervention de tiers dans l’in­
stance. 871

------Incendie. -  Précaution priai: car l'autorité a d m i ­
n i s t r a t i v e . Le pouvoir judiciaire est ine:>m|>etent pour appréeier
ou contrôler les précautions, même excessives, prises par l'auto­
rité' administrative. 78

------ Jugement. Exécution. -  A en-: notarié. Les contesta­
tions sur l’exéniiiou d'un jugement doivent être portées devant 
le tribunal de première instaure. --- li en est de même des con­
testations soulevées sur l'exécution des aeles notariés exécutoires 
par ia voie parée, qui doivent être sous ce rapport assimilés aux 
jugements. 641

-------  M i n i s t r e  d e s  c u l t e s . - N o m i n a t i o n . —  A u t o r i t é  r e i .i -
c. i k u s e  c o m p é t e n t e . Le pouvoir judiciaire est compétent pour 
décider si la nomination ou la révocation des ministres des cultes 
émane d'une autorité' religieuse compétente : mais il ne peut exa­
miner si ces décisions .-ont. bien ou mal fondées, sans violer l'ar­
ticle 16 de la Constitution. 697

Pot v o i r  a d m i n i s t r a t i f . -  C o n v e n t i o n . —  P o u v o i r  j u d i ­
c i a i r e . —  S k p a i i  v r m . v  d e s  p o u v o i r s . —  C o n s t r u c t i o n  d ' é c o l e s . 
Iii.i i s d ' e n e c l t u l n . Ln ce qui concerne la séparation cl l'indé­
pendance respective du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire, 
il faut distinguer le pouvoir administratif représentant l'Etat agis­
sant connue souverain, connue personnalité nationale, de l'Etat 
agissant connue personne civile. En tant que souverain, l'État.ne 
saurait être soumis au pouvoir judiciaire et ses actes ne sauraient 
donner nuissauee a une action en responsabilité civile. Au con­
traire. en tant que personne civile, l'Etat peut être rendu respon­
sable devant les tribunaux et est soumis à toutes les régies du 
droit civil. — L'Étal agit comme personne civile et non comme 
souverain lorsnu'il traite contractuellement, avec une ville de 
leurs charges pécuniaires et de leurs intérêts civils respectifs, 
relativement il l'érection d'établissements d'instruction. — Est en 
conséquence de la compétence du pouvoir judiciaire, l'action 
d'une ville contre l'Etal, relative h l'exécution ou au refus d'exé­
cution d’une convention par laquelle l’Etat et la ville ont con­
tracte des obligations pécuniaires réciproques au sujet de la 
construction d'écoles. —- Lorsqu’une exception résultant de la 
prétendue incompétence du pouvoir judiciaire pour statuer sur 
cette action est proposée, elle doit être vidée par jugement dis­
tinct, préalablement à l’examen du fond, auquel elle ne peut être 
jointe. - 188(1

---------S é p a r a t i o n  d e s  p o u v o i r s . —  P r o v i n c e . —  D o m m a g e s -
i n t e r e t s . Le pouvoir judiciaire'est incompétent pour appréeier 
les actes que l’administration accomplit comme agent du pou­
voir, en vertu d’une autorité deleguée. — Il est compétent pour 
connaître (le la responsabilité d'une province, lorsque celle-ci a 
fait, au lieu et place des particuliers, des travaux qu’elle avait 
décrétés a raison de sa mission administrative. — Le pouvoir 
judiciaire ne peut ordonner que des travaux soient exécutés par 
une province. 9o6

------V. A rbitrmjc. — .1 nuée. — Chose jugée. — Responsabilité.

COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. — C h e m i n  v i c i n a l . —  D é g r a ­
d a t i o n  e x t r a o r d i n a i r e . —  T a x e  c o m m u n a l e . — D é g r è v e m e n t . 
C o m p é t e n c e . Les impositions spéciales établies à  raison de dégra­
dations extraordinaires à la voirie vicinale, sont assimilées pour 
leur recouvrement aux impositions directes. — Les demandes 
en dégrèvement sont de la compétence des députations perma­
nentes. . 480

--------- C h e m i n  v i c i n a l . —  D é g r a d a t i o n  e x t r a o r d i n a i r e .

T r a n s p o r t  i n d u s t r i e l . —  I m p o s i t i o n . —  E t a b l i s s e m e n t .
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R e c o u v r e m e n t . — C o n t e n t i e u x  auminispratif. — Chose jugée. 
Annualité. Ko cas do contcslalion de la fixation provisoire par 
le conseil communal de l'imposition duc par un industriel, à rai­
son de dégradations extraordinaires causées à la voirie vicinale, 
l'administration statue au contentieux, et ses décisions sont sus­
ceptibles d'acquérir autorité de chose jugée. — Ke redevable 
n’est pas reçu, à l’occasion du recouvrement de l’imposition déli- 
nitivement tixée, à en discuter de nouveau la débition. — La 
commune n'est pas déchue de son droit à l’imposition si, après 
l’avoir réclamée dans l’année qui suit celle où les dégradations 
ont été commises, elle n’en a obtenu le réglement définitif de 
l’autorité administrative qu’après l'expiration de la dite an­
née. 433

----- Taxe commuxai.e. — Députation permanente. — Déci­
sion.— Appel.— Recevabilité. La députation permanente décide 
à charge d'appel d'une réclamation relative à une imposition 
communale due par une société anonyme et consistant en cen­
times additionnels aux redevances sur les mines. 1073

COMPÉTENCE CIVILE.—Action correctionnelle.—Dommafes-
INTÉRÉTS RÉCLAMÉS PAR LE PRÉVENU. — COMPÉTENCE. Si, UUX 
termes de l'article 101 du code d’instruction criminelle, le tribu­
nal correctionnel statue sur les dommages-intérêts réclamés par 
le prévenu à charge de la partie civile, il n’en est plus ainsi au 
cas de désistement de celle-ci. En ce cas. le tribunal civil est 
compétent pour connaître de la demande du prévenu récla­
mant des dominaiîcs-iniéréis pour le préjudice que l'action lui a 
causé. " 1292

----- Action en rornace. — Contestait in de t i t r e s . — Par­
celle DÉTERMINÉE. — DEPENS. - F R A I S  ANTÉRIEURS A LA CONTES­
TATION Dû TITRES RÉSERVES. — EltAIS POSTÉRIEURS. — FAUTE COM­
MUNE. — Compensation. 11 y a contestation de litres ou de pro­
priété et la compétence exceptionnelle attribuée au juge de paix 
par l’article 3 de la loi du 23 mars 1870 cesse, lorsque; la contes­
tation, au lieu de porter sur remplacement des limites, porto, en 
réalité, sur une parcelle bien déterminée d'un héritage voisin et 
que celte contestation s'appuie sur des titres ou sur une posses­
sion ad usucupioncm. — Lorsque le juge de paix a statué au 
fond, malgré la contestation de propriété soulevée entre paities, 
les frais faits antérieurement à celle contestation doivent être 
réservés. Quant aux frais faits postérieurement, ils doivent être 
compensés parce qu'il va faute commune des parties. 1433

----- Action possessoire. — Pouvoir du juge. -  Chemin
vicinal. — Imprescriptibilité. Le juge saisi d'une action pos- 
sessoirc, est compétent pour vérifier si la possession invoquée 
réunit toutes les conditions voulues par la loi. — Il lui appartient 
donc de rechercher si le fonds litigieux est susceptible d'étre 
acquis par prescription, et par exemple do rechercher si ce 
fonds fait, ou non, partie d'un chemin vicinal imprescrip­
tible. 637

----- Assurances mutueu.es. — Ignorance. — Caractère
civil.—Dol. l'ne société d'assurances mutuelles, ayant un carac­
tère purement civil, n'est pas justiciable des tribunaux consu­
laires.— Une partie ne peut se soustraire a la compétence légale, 
eu soutenant qu’elle a ignoré le caractère de la société avec 
laquelle elle a contracté et qu'elle a été trompée sur la nature de 
cette société dont elle ne connaissait pas les statuts. 143-2

• — Assurance terrestre. — Commerçan r. — Marchandise.
Matériel. — Engagement civil. Le commerçant, qui assure con­
tre l’incendie et l'explosion du gaz et de la foudre les bâtiments 
qui lui servent d’atelier, ses marchandises, scs ustensiles et son 
matériel, contracte un engagement purement civil, de la compé­
tence des tribunaux civils. 1339

----- Délit de presse. — Dommages-intérêts. Les tribunaux
civils sont compétents pour connaître des actions en dommages- 
intérêts résultant des délits de presse. 193

----- Fait dommageari.e. - - Engagement commercial. — Vio­
lation. — Faite non contractuelle. — Tribunal civil. Un fait 
dommageable ne peut être de la compétence des tribunaux de 
commerce que lorsqu'il constitue la violation d'engagements com­
merciaux ou lorsqu'il est posé par esprit de lucre. — Le tribunal 
civil est compétent pour statuer sur les conséquences d'une faille 
non contractuelle qui, bien que commise b l’occasion d'une entre­
prise, est en réaiité indépendante de celle-ci. 278

------Location d'immeuble. La localion d'un immeuble con­
stitue un contrat purement civil, alors même qu'elle a lieu entre 
commerçants. 38S

-----  Mineur. — Carde de l’enfant. —- IIefus de remettre
i.'f.nfant au tuteur. — Conseil de famille. — Rélusébatton. ■ 
Disposition testamentaire. — Légalité. 11 n'appartient pas au 
conseil de famille de se prononcer sur la légalité de dispositions 
testamentaires. — L'action tendante à la remise d’un entant

mineur aux mains de son tuteur doit être intentée devant le juge 
du domicile de celui qui, ù tort ou ù raison, se refuse à faire cette 
remise. — 11 importerait peu que le père du mineur issu d’un 
premier mariage, tout en lui nommant un tuteur par testament, 
eût exprimé la volonté que la garde de son enfant restât confiée 
à sa seconde femme, et que le tuteur agisse en exécution d'une 
délibération du conseil de famille réuni au lieu de l’ouverture de 
la tutelle, déclarant illégale la clause testamentaire relative b la 
garde de l’enfant. - - Le tribunal du lieu de l’ouverture de la tu­
telle n’en est pas moins incompétent. 1194

--------- R é f é r é . —  S a i s i e - a r r ê t . —  V a l i d i t é . —  S a i s i e - e x é c u ­
t i o n . —  Ma i n l e v é e . -  I n c o m p é t e n c e . Le juge des référés est 
sans compétence pour annuler une saisie-arrêt ou pour donner 
mainlevée d’une saisie-exécution. — Outre que le tribunal seul 
est compétent b cette fin, aux termes de l’article 367 du code de 
procédure civile, les ordonnances de référé, bien que rendues au 
provisoire, ne peuvent, en pareil cas surtout, porter préjudice au 
principal et emporter la décision du fond. — Quoiqu’il en soit, il 
n'y a pas uryrnce, si les demandes en mainlevée sont déjà pen­
dantes devant le tribunal. 56

------R é f é r é . —  S a i s i e  c o n s e r v a t o i r e . Le j u g e  d e  r é f é r é  e s t

incompétent pour statuer sur la demande tendante b la mainlevée 
d'une saisie-conservatoire pratiquée sur des choses n’apparte­
nant prelc.ndmnenl pas b la partie saisie, la dite saisie pratiquée 
suivant ordonnance du président du tribunal de commerce. 773

--------- S a i s i e - c o n s e r v a t o i r e . —  P r é s i d e n t  d u  t r i b u n a l  d e  c o m ­
m e r c e . —  A u t o r i s a t i o n . —  D e m a n d e  e n  m a i n l e v é e . —  T r i b u n a l  
c i m e . - E v o c a t i o n . I.a saisie conservatoire est une mesure essen- 
lielleinonl provisoire. — l.'uclion en mainlevée d'une saisie con­
servatoire autorisée par le président du tribunal de commerce, 
est de la compétence du tribunal civil. — Ea cour ne peut con­
naître au lotui de la mainlevée, en cas de confirmation du juge-' 
ment par lequel le premier juge s’est déclaré compétent. 333

—  De l a  c o m p é t e n c e  t e r r i t o r i a l e , par M. De P a e p e . 33
—  D e  l a  c o m p é t e n c e  d ’a t t r i b u t i o n , par M. De P a e p e . 1201

UOMPËTENCK UOMMERC1AKE. — Achat et vente. — Report. 
Spéculation. — Acte de commerce. Les achats et ventes par 
reports, qui ne constituent pas des placements mais de véritables 
spéculations, sont des actes de commerce de la compétence des 
tribunaux consulaires. 66

---------F a n a i . . —  C o n s t r u c t i o n . —  E x p l o i t a t i o n . —  C a r a c t è r e

c o m m e r c i a l . —  Q u a s i -d é l i t . —  P r é j u d i c e . —  A c t i o n  e n  r é p a ­
r a t i o n . — T r i b u n a l  d e  c o m m e r c e . Est commerciale, la société 
dont l'objet est la construction d’un canal et l’exploitation de ce 
canal et d'une rivière canalisée. — Par suite, l’action en répara­
tion du préjudice cause ii un usinier par les faits dommageables 
imputables a une telle société, est de la compétence du tribunal 
de commerce, lorsqu’ils se rattachent directement b l’exercice de 
l'industrie de cette société. —Tels sont le curage insuffisant de la 
riviète canalisée et la retenue des eaux b une hauteur entravant 
le fonctionnement de la roue d’un moulin. 967

■ —  D e t t e  c o m m e r c i a l e . -  - T r a n s a c t i o n . —  A c t i o n  n o u v e l l e  
s u r  p i e d  d e  l a  t r a n s a c t i o n . Le caractère civil ou commercial 
de la transaction dépend de la nature de l'engagement primitif. 
Spécialement, l'arrangement- intervenu pour le payement d'un 
mandat b ordre, avec diminution de la somme due et changement 
de la date du payement, n'enlève pas b la dette le caractère com­
mercial. — En conséquence, le tribunal de commerce reste seul 
compétent. 305

---------F a i l l i t e . —  E n g a g e m e n t  d u  f a i l l i . —  F a i l l i t e  e n

c o u r s . Ees contestations relatives aux engagements contractés 
par le failli durant la liquidation de la faillite ne sont pas néces­
sairement de la compétence du tribunal de commerce; elles sont 
soumises a x règles ordinaires de la compétence. 588

---------I n t e r v e n t i o n . — T r i b u n a l  d e  c o m m e r c e . — C o m p é t e n c e .

D e m a n d e  p r i n c i p a l e . — F a i l l i t e . Ees tribunaux de commerce 
sont compétents pour statuer sur un appel en intervention, formé 
devant leur juridiction, lorsque* cet appel n’a d'autre cause et est 
fondé sur le même fait que la demande principale dont ils sont 
saisis. — il eù est ainsi notamment, lorsque la-demande princi­
pale est relative b une faillite. 75

---------S a i s i e - c o n s e r v a t o i r e . —  D e m a n d e  d e  m a i n l e v é e . — T r i ­
b u n a l  c i v i l . — I n c o m p é t e n c e . Le tribunal civil est incompétent 
pour connaître d'une action en mainlevée d’une saisie-conserva­
toire autorisée par le président du tribunal de commerce- et qui 
tend ii l'annulation de celle ordonnance, par le moiif qu'elle au­
rait été surprise il la bonne foi de ce magistrat. --- Dans ce cas, il 
ne s'agit pas il une difficulté d'exécution, régie par l'article 14 de 
la loi du 25 mais 1876. 356

---------T r a v a u x  p u b l i c s . — H o n o r a i r e s . —  D o m m a g e s  - i n t é -
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rets. Est commerciale, l'action en payement d’honoraires ou en 
dommages-intérêts, dirigée contre un entrepreneur de travaux 
publics, du chef de participation à des plans d’une distribution 
d'eau. 424

COMPÉTENCE CRIMINELLE. — Coups et blessures simples. 
Circonstances atténuantes. — Tribunal de police. — Incapa­
cité de travail. Le tribunal de police, saisi d’une prévention 
de coups et blessures à raison de circonstances atténuantes, doit 
se déclarer incompétent lorsqu’il constate qu’il s’agit de coups et 
blessures ayant causé une incapacité de travail prolongée. 186

------Délit de presse. — Pamphlet. — Ecrit contraire aux
bonnes moeurs.— Jury. Est justiciable du jury le prévenu d'avoir 
exposé, vendu ou distribué des pamphlets ou autres imprimés 
contraires aux bonnes mœurs. 185

--------- D é l i t  p o l i t i q u e . —  A b s e n c e  d e  d é f i n i t i o n  l é g a l e .
Appréciation par i.e juge. — Faux en écriture publique. 
Infraction de droit commun. — Atteinte a l’ordre politique. 
Liste électorale. Les délits politiques n'étant pas définis par la 
loi, il appartient aux tribunaux de rechercher, dans chaque cas 
particulier, si les faits dont ils ont à connaître tombent dans les 
prévisions du pouvoir constituant, ou si une loi spéciale les y a 
fait entrer. — L’altération frauduleuse, dans un acte public, des 
faits et circonstances dont cet acte avait pour but d’attester la 
sincérité, est une infraction de droit commun qui n'a donné lieu, 
dans aucune loi politique, à une disposition particulière. Elle ne 
constitue donc pas un délit politique. — I‘eu importe qu’elle 
porte atteinte à l’ordre politique. — Les délits politiques sont 
ceux qui portent atteinte uniquement h l’ordre politique et dont 
la criminalité dépend exclusivement de son caractère politique. 
En conséquence, est de la compétence de la juridiction correction­
nelle, en cas d’admission de circonstances atténuantes, la préven­
tion mise h charge d’un collège échevinal, d’avoir frauduleuse­
ment maintenu ou rétabli sur la liste électorale communale des 
électeurs dont les noms avaient été transférés par le commissaire 
d’arrondissement sur les listes électorales d’une autre commune, 
et ce en vertu d’une disposition légale. 621

---------F a u s s e  m o n n a i e . —  B e i -g i q u e . —  T r i b u n a u x  f r a n ç a i s .
Le fait, par un Français, d’avoir contrefait en Belgique des mon­
naies belges, ne peut point être l’objet de poursuites devant les 
tribunaux français, malgré les conventions monétaires du 23 dé­
cembre 1865 et du 5 novembre 18T8. 471)

--------- R è g l e m e n t  d e  j u g e s . —  I n f r a c t i o n  d e  p o l i c e . —  L i e u

d e  p e r p é t r a t i o n . 11 y  a  l i e u  à  r è g l e m e n t  d e  j u g e s  q u a n d  u n e  
o r d o n n a n c e  d e  r e n v o i  a u  t r i b u n a l  d e  p o l i c e  e t  u n  j u g e m e n t  d e  
c e l t e  d e r n i è r e  j u r i d i c t i o n ,  p a s s é s  e n  f o r c e  d e  c h o s e  j u g é e ,  r é s o l ­
vent e n  s e n s  c o n t r a i r e  u n e  q u e s t i o n  d e  c o m p é t e n c e . — En m a t i è r e  

de p o l i c e ,  l e  l i e u  o ù  l ’i n f r a c t i o n  a  é l é j C O i n m i s e  r è g l e  s e u l  l a  c o m ­
p é t e n c e .  " 540

COMPÉTENCE DU JUGE DE PAIX. — T r a n s p o r t  d e  m a r ­
c h a n d i s e s . —  Ch e m i n  d e  f e r . —  F a u s s e  d é c l a r a t i o n . La fausse 
déclaration en matière de transports par le chemin de fer de 
l'Etat, constitue une infraction à la police de la grande voirie, de 
la compétence des juges de paix. 184

------V. Tutelle.

CONCLUSIONS. — V. Cassation civile. — Instruction civile.

CONCORDAT PRÉVENTIF. — D é b i t e u r  m a l h e u r e u x  e t  d e  
b o n n e  f o i . —  F a u t e  l o u r d e . —  I r r é g u l a r i t é  g r a v e . —  N o n - 
l i b é r a t i o n  d e s  a c t i o n s . —  D i s s i m u l a t i o n  d e  i .a  s i t u a t i o n . 
D é p e n s e s  e x c e s s i v e s . —  F a i l l i t e . —  Ma i n t i e n . —  A c t e  a n n u ­
l a b l e . Ne peut obtenir un concordat préventif et ne peut être 
considérée comme un débiteur malheureux et de bonne foi, la 
société anonyme dans la gestion de laquelle des fautes lourdes et 
des irrégularités graves ont été commises. — Il en est ainsi : 
lorsque les administrateurs n'ont pas exigé en temps utile la libé­
ration des actions ; — lorsque la société s’est trouvée par ce fait 
dans la nécessité de recourir à des moyens ruineux pour faire 
face à ses engagements ; — lorsque la société est restée en défaut, 
aussi longtemps qu’elle l’a pu, de faire connaître à ses créanciers 
et à ses actionnaires le véritable état de ses affaires ; — lorsque 
les administrateurs ont fait des dépenses excessives et privées de 
tout contrôle sérieux, pour frais de voyage et de séjour, jetons 
de présence, déboursés et locations d'appartements.—Le tribunal 
de commerce a le droit, en pareilles circonstances, au cours de 
la procédure en obtention d’un concordat préventif de la faillite, 
et alors qu’il n’est pas douteux que la société est en état de ces­
sation de payements, de la déclarer en état de faillite. — La fail­
lite doit surtout être maintenue, lorsqu'elle doit avoir pour effet 
de faire tomber des actes irréguliers et d’empêcher la compensa­
tion qui pourrait éteindre la dette d'un actionnaire, qui est en 
même temps créancier de la société. 1083

--------- H o m o l o g a t i o n . —  D é b i t e u r  m a l h e u r e u x  e t  d e  b o n n e

f o i . —  B i l a n . —  P r é l è v e m e n t . —  C r é a n c i e r . —  I n t é r ê t . 
O r d r e  p u b l i c . —  L i q u i d a t e u r . —  P o u v o i r . —  C o n c o r d a t . 
V o t e . — M a j o r i t é . —  S u r s i s . —  R é v o c a t i o n . La loi sur le con­
cordat préventif ne doit pas être interprétée restrietivement. 
L’autorité de l’arrêt qui accorde un sursis, en se fondant sur ce 
que le débiteur a été malheureux et de bonne foi, arrêt qui n’a 
été l’objet d’aucune demande de révocation, ne peut être ébranlée 
que par des faits précis et décisifs. — Les appréciations d’un 
bilanétant toujours discutables et résumant seulement en quelques 
postes toute une situation active et passive, ne peuvent être criti­
quées parce quelles ne seraient pas rigoureusement exactes. — Il 
en est surtout ainsi lorsque le rapport qui accompagne le bilan 
donne aux actionnaires des avertissements sérieux et significatifs. 
La donation faite parle débiteur à son fils et qui n'est que la réa­
lisation d’une constitution de dot remontant à une époque non 
suspecte, ne peut être incriminée pour cause de fraude. — Quel­
que étendus que soient les pouvoirs attribués aux liquidateurs 
d’une société, les créanciers conservent toujours leur action indi­
viduelle. --- Les prélèvements stipulés au concordat en faveur 
du débiteur ne constituent pas des donations, mais l’une des 
clauses d’une convention transactionnelle. — La loi sur le con­
cordat préventif a dérogé aux dispositions du droit commun qui 
exige que le débiteur remplisse ses engagements sur tous ses 
biens présents et ît venir, qui sont le gage commun de ses créan­
ciers et dont le prix doit être distribué entre eux par contribu­
tion. 321

--------- B o n n e  f o i . —  L i v r e  i r r é g u l i e r . L a  s i m p l e  i r r é g u l a r i t é
des livres d’un commerçant ne constituant pas nécessairement le 
délit de banqueroute, ne forme point obstacle h l’octroi du con­
cordat préventif, institué par la loi du 20 juin 1883, si elle n’a 
pas donné lieu h un jugement de condamnation. — Telle est, 
entre autres, le cas où des livres, bien qu’irrégulièremont tenus, 
sont cependant exempts de fraude et peuvent suffire ù établir la 
situation du commerçant. 89

CONCURRENCE DÉLOYALE. — F a u t e . —  A g i s s e m e n t  r é p r é ­
h e n s i b l e . —  D o m m a g e s - i n t é r ê t s . Des agissements très répré­
hensibles au point de vue de la morale, très blâmables au point 
de vue du commerce et indignes d'un négociant qui se respecte, 
peuvent cependant ne pas constituer la faute et la concurrence 
déloyale donnant ouverture à la réparation du préjudice causé. 
Pour qu’il y ait concurrence déloyale, il faut que les manœuvres 
soient accompagnées de l’intention dolcuse de se procurer un 
bénéfice au préjudice d’un concurrent. — Appréciation de diverses 
manœuvres. 911

--------- F a u t e . —  D o m m a g e . Le f a b r i c a n t  q u i ,  p o u r  a t t i r e r  l e s

clients d’un concurrent, abuse de renseignements obtenus de 
l'ancien contre-maître de ce dernier, lequel ne les possédait et ne 
pouvait les posséder que pour les avoir confidentiellement reçus 
ou abusivement surpris, commet une faute et doit réparer le 
dommage causé._ 1509

------V. Responsabilité.

CONFÈRENT-E DU JEUNE BARREAU. — De Bruxelles. — Em­
bryologie juriditjue. — Des droits intellectuels. Conférence donnée 
par Mc E d m o n d  P i c a r d . 737

CONFISCATION. — V. Chasse.

CONNAISSEMENT. — Y. Di vit maritime.

CONSEIL DE FAMILLE. — D r o i t  d ’a t t a q u e r  s e s  d é l i b é r a ­
t i o n s . Quelles sont les personnes qui ont qualité pour attaquer 
les délibérations des conseils de famille ? 291

--------- I r r é g u l a r i t é . —  I n t e r d i c t i o n . —  A n n u l a t i o n  d e  p r o ­
c é d u r e . 11 y a lieu de prononcer l'annulation d'une délibération 
de conseil de famille et de toute la procédure qui a suivi, et nou­
vel interrogatoire de la personne dont l’interdiction est poursui­
vie, si le conseil a été composé irrégulièrement, des étrangers 
désignés par le juge y ayant ôté appelés au lieu de parents domi­
ciliés dans le périmètre légal, et la partie poursuivante y ayant 
exposé sa demande. — La nullité de la délibération de ce con­
seil de famille entraîne celle de l’interrogatoire subi par le pré­
venu en chambre du conseil et la nécessité d’un interrogatoire 
nouveau. 367

----- V. Tutelle.

CONSEIL JUDICIAIRE. — V. Prodigue. -

CONTRAT DE MARIAGE. — I n s t i t u t i o n  c o n t r a c t u e l l e . —  Do­
n a t i o n  r é c i p r o q u e .— A b s e n c e  d e  r é g i m e  m a t r i m o n i a l . L’acte par 
lequel, en prévision de leur mariage, de futurs époux déclarent 
se faire donation mutuelle de tous les biens que délaissera le pré­
mourant, bien que n’énonçant pas le régime auquel l’association
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conjugale sera soumise, constitue néanmoins un véritable contrat 
de mariage et non une simple institution contractuelle, nulle en 
la forme et sans nulle valeur en droit. 73

----- Régime adopté. — Teiimes exprès. — Absence d’indica­
tion. — Vaudité. Aucune disposition légale n’exige que dans un 
contrat de mariage, le régime matrimonial adopte par les futurs 
époux soit indiqué en ternies exprès. 162, 4SI

CONTREFAÇON. — V. Brevet d’invention, 

CORRECTIONNALISATION. — V. Attentat à la pudeur.

COUPS ET BLESSURES. — V. Compétence criminelle.

COUR D’APPEL. — De Bruneu.es. — Audience de rentrée du 
1S octobre 1885. — De la chambre tin conseil comme juridiction 
d'instruction, discours prononcé par M. Bosch, procureur géné­
ral. 1361

----- Diï Likgiî. — Audience de rentrée du 15 octobre 1885.
l)e la communication, dans un intérêt civil, de. procédures en 
matière répressive, discours prononcé par 31. Detkoz, procureur 
général. 1303

----- De G and. — Audience de rentrée du 15 octobre 1885.
De l'importation du jury sur le continent, discours prononcé par 
31. Lameere, procureur général. 1473

----- V. Organisation judiciaire.

[' CO UR D ’A S S I S E S .  —  C i r c o n s t a n c e s  a t t é n u a n t e s . —  P r e s ­
c r i p t i o n  CORUECTIONNEU.E. —  Ca s s a t i o n  SANS RENVOI. —  MISE 
EN l i b e r t é . La cour d’assises, après admission de circonstances 
atténuantes, est tenue de prononcer l’absolution du prévenu, s’il 
n’appert du verdict du jury que le délit n’est pas couvert parla 
prescription. — A défaut de quoi, la cassation de l’arrêt de con­
damnation est prononcée sans renvoi, avec ordonnance de mise en 
liberté. 939

------ J u r é . —  D i s p e n s e . —  R é p o n s e  d u  j u r y . -  - Ma j o r i t é  sim­
p l e . —  V e r d i c t . —  L e c t u r e  a  i .’a c c u s é . —  F o r m u l e  du  s e r m e n t  
R e l a t i o n  a  l a  l o i . L’accusé estsans intérêt à critiquer l a  dispense 
prononcée à tort à l'égard d'un juré, lorsqu'il s’est trouvé dans 
l’urne vingt-quatre noms de jurés. — Il ne doit pas être donné 
lecture à l’accusé des réponses du jury, en cas de majorité simple, 
avant que la cour ait délibéré' sur ces réponses. — Il n'est pas 
requis que le procès-verbal d'audience, reproduise la formule du 
serinent des jurés ; il su Hit qu'il la mentionne par la relation de 
l’article 312 du code d’instruction criminelle. 637

COUR DE CASSATION. — Audience de rentrée du 15 octobre 
188.3. — Le Génie de la Constitution, discours prononcé par 
31. Ch. Faider, procureur général. 13-29

----- Installation de 31. le conseiller Lelièvre. — La Cour de
cassation, discours prononcé par 31. Cil. Faider, procureur 
général. 1569

CREDIT OUVERT. — V. Enregistrement.

CULTE. — Exercice. — Trouble. — Ministre du en,te. 
Droit de police. — Pouvoir disciplinaire. —■ Etendue.— Injonc­
tion. — Défense. — Emblème. — Introduction dans l’église. 
Le droit de police proprement dit n'appartient à aucun titre aux 
ministres des cultes. — L’autorité purement disciplinaire qu’exer­
cent dans les édifices affectés aux différents cultes, considérés 
comme lieux publics, les ministres de ces cultes respectifs, est 
nécessairement limitée par le droit qui appartient à tous, citoyens 
ou étrangers indistinctement, de pénétrer dans ces édifices soit 
pour prendre part, soit pour assister h une cérémonie religieuse. 
La résistance à une injonction ou à une défense émanée de cette 
autorité, ne saurait constituer un trouble à l’exercice d’un culte, 
que pour autant que cette injonction ou cette défense soit légitime 
et justifiée. — L’appréciation de ce point, en cas de poursuite et 
au point de vue de l’existence du délit prévu par l’article 143 du 
code pénal, est du domaine exclusif du pouvoir judiciaire. — 11 
va donc lieu de rechercher, dans chaque espèce, si l’acte incri­
miné devait, par son caractère outrageant, offensant, inconvenant 
ou même simplement insolite, porter un trouble à une cérémonie 
religieuse.—Le bourgmestre seul ale droit indiscutable de prendre, 
en vue du maintien du bon ordre dans les lieux publies,y compris 
les édifices consacrés aux cultes, toutes les mesures de police qu’il 
juge nécessaires. — Le fait, par une société de musique et une 
société de secours mutuels, d’être entrées avec leurs drapeaux 
dans une église, nonobstant la défense du curé, en même temps 
que d’autres sociétés auxquelles la même défense ne s'appliquait 
pas, ne constitue pas, par lui-même, un trouble à l’exercice du 
culte. 145

----- Traitement. — Payement. — Répétition. L'action en
répétition de l’indu n’appartient qu’à celui qui a fait le payement.

I Le traitement garanti par l'article 117 de la Constitution aux mi­
nistres des cultes, titulaires d’une fonction ecclésiastique, n’est dû 
qu’en raison des services rendus. 697

------V. Cimetière. — Compétence.

CUMUL. — V. Chasse.

D
DEGRÉS DE JURIDICTION. — A p p e l . —  E x p l o i t  u n i q u e . 

J u g e m e n t  c o l l e c t i f . —  N u l l i t é  d e  p r o c é d u r e . On ne peut par 
un seul exploit interjeter appel de deux jugements rendus cha­
cun en dernier ressort et atteindre ainsi, en les cumulant, le 
taux de l’appel. — On ne peut confondre en un seul exploit deux 
décisions judiciaires rendues chacune en premier ressort, lors­
que, par cette confusion, le juge du second degré est saisi d’une 
contestation pour laquelle celui-ci ne serait compétent que comme 
juge de première insiance. — Les dispositions sur la compétence 
et l’ordre des juridictions sont d’ordre public et doivent comme 
telles Cire invoquées d’office par le juge d'appel. — La faculté de 
former appel de plusieurs jugements par un exploit unique, en 
dehors des cas prévus par l'article 451 du code de procédure 
civile, ne peul s'exercer au mépris de l'ordre des juridictions 
établi par la loi. 1510

---------A r r é r a g e s  d e  r e n t e . —  T i t r e  c o n t e s t é . C'est la valeur
de la rente viagère en capital, et non point le chiffre des arré­
rages demandes, qui détermine la compétence et le ressort, si, 
pour des arrérages antérieurs, le debiteur a contesté l’existence 
de la rente et n’a payé que sous réserve de tous droits, et s'il sou­
tient encore qu’un tiers doit payer à sa décharge les arrérages 
réclamés. 107

--------- A u t o r i s a t i o n  m a r i t a l e . —  T a u x  d ' a p p e l . L’autorisation
maritale exigée pour faire l’évaluation prescrite par l’article 34 de 
la loi du 25 mai s 1876 n’est pas nécessaire, lorsque la demande 
tend au payement d’une somme supérieure au taux d’appel. 1421 

--------- D e m a n d e  e n  r é s i l i a t i o n  r é c i p r o q u e . —  D o m m a g e s - i n t é ­

r ê t s . —  T a u x . —  R e s s o r t . Quand les deux parties concluent 
chacune h la résiliation avec dommages-intérêts à son profil, le 
jugement est susceptible d’appel, si les dommages-intérêts récla­
mes par l’une des parties dépassent le taux du premier ressort. 
Pour déterminer le ressort, il y a lieu de faire abstraction des 
points litigieux sur lesquels les parties sont définitivement tom­
bées d'accord en première instance. 81

--------- E v a l u a t i o n  d u  l i t i g e . —  R é f é r é . —  R é i n t é g r a t i o n

DANS LA JOUISSANCE d ’UN IMMEUBLE.—REVENU CADASTRAL. Si l’objet 
du litige n’est ni la propriété ni la possession d’un immeuble, 
mais un droit d'occupation, l'article 32 de la loi du 25 mars 
1876, sur le mode d'évaluation du litige, n’est pas applicable, 
laie demande portée devant le juge des référés, aux lins d’être 
réintégré dans la libre disposition et jouissance d'un immeuble, 
après expulsion de vive force, est soumise au double degré de 
juridiction, quoique le revenu cadastra! de l'immeuble, multiplié 
par le multiplicateur officiel, n’atteigne pas le taux du double 
degré, si devant le premier juge Faction a été évaluée à plus de
2,500 francs. 583

------E x p r o p r i a t i o n  rou i c a u s e  d ' u t i l i t é  p u b l i q u e . — I n t e r ­
v e n t i o n  d e  l o c a t a i r e . —  E v a l u a t i o n  d e  l a  d e m a n d e . —  P r e ­
m i è r e s  c o n c l u s i o n s . —  O f f r i ;  d e  l ’e x p r o p r i a n t . Dans la procé­
dure en expropriation pour cause d’utilité publique. Ja demande 
d'indemnité d'uu locataire intervenant ne suit point indivisément, 
quant aux degrés de juridiction, le sort de Faction principale, 
mais doit spécialement se régler pour le ressort d'après la somme 
demandée par l’intervenant ou pur l'évaluation que les parties 
font du litige. — Les premières conclusions devant fixer le res­
sort, à défaut d’évaluation dans l’acte introductif de la demande, 
sont, pour la demande d’indemnité du locataire intervenant, 
celles qui sont prises à la suite de l'expertise et du rapport à 
l’audience du juge-commissaire. — Les sommes offertes par 
l’Etat expropriant constituent également une évaluation du litige. 
11 importe peu que la requête en intervention et en nomination 
d’experts, pour évaluer le dommage quant au locataire, ait déjà 
été suivie d’uu jugement ordonnant l'expertise, avant toute fixa­
tion de somme demandée ou toute évaluation du litige; on n’en 
saurait pas conclure que le ju ement est, à défaut d'évaluation 
par la loi ou les parties, rendu en dernier ressort. — Comment 
doit s’évaluer l'indemnité due, en cas d’expropriation, à un bras­
seur qui, locataire d’un cabaret, le reloue, eu se réservant le 
droit exclusif de la fourniture des bières et du genièvre? 549

---------E x p r o p r i a t i o n  r o u i t  c a u s e  d ’u t i i . i t é  p u b l i q u e .  —  I.n t e r -
' y e n t i o n  d u  l o c a t a i r e . — É v a l u a t i o n  d e  l a  d e m a n d e . En matière 
| d’expropriation pour cause d’utilité publique, la demande d’in-
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demnilé du locataire intervenant ne suit point, quant nu ressort, 
le sort de la demande contre le propriétaire exproprié ; l'appela- 
bilité dépend de la somme demandée, et si celle-ci est restée 
indéterminée, le jugement est en dernier ressort, quelle que soit 
la somme allouée. "" 083

------Litispendance. — Dernier ressort. Lorsque l'objet de
deux procès poursuivis devant des juridictions différentes n'est 
pas le même, il n’y a pas litispendance. — La cour est incompé­
tente pour statuer en matière de litispendance ou de connexité, 
quand il n’écliet pas appel au fond à raison de la valeur du litige, 
inférieur à 2.500 francs. 732

------Pension alimentaire. — Évaluation du litige. La
demande de pension alimentaire ne rentre dans aucun des cas 
pour lesquels la loi établit les bases d’évaluation pour fixer le 
taux du litige. — Pareille demande doit donc être évaluée par 
les parties elle-mêmes. A défaut d’évaluation, le jugement est en 
dernier ressort. Elle ne peut être rangée parmi les demandes qui 
ne sont pas susceptibles d’évaluation. 1190

------ Résiliation de .marché. — Demande reconventionnelle.
Appel. — Non-recevabilité. — Instance principale. — Jonc­
tion. Le principe de l'indépendance réciproque des demandes 
principale et reconventionnelle ne s'applique qu’à la compétence 
et au ressort. — En soulevant une demande reconventionnelle 
atteignant le taux de l’appel et constituant une défense directe à 
l’action principale, le défendeur évalue implicitement celle-ci à 
un taux supérieur au premier ressort et la rend également sujette 
à l'appel. — Mais le défendeur, qui ne formule ses prétentions 
qu’après avoir expressément accepté l'évaluation de son adver­
saire inférieure au taux de l'appel, en acquiesçant à un jugement 
rejetant la plupart des moyens produits à l’appui de son appel, 
forme une demande tardive et inopérante pour rendre la cause 
sujette à l'appel. - - Il en est surtout ainsi lorsque le défendeur 
à une action en résiliation de marché pour inexecution, poursuit 
par une action séparée le payement du prix de vente du même 
marche, malgré la jonction finale îles deux procédures. -1 -109

------ Tuteur. — Inscription hypothécaire. — Évaluation
de la demande. L'article ‘il de la loi hypothécaire et l'article 889 
du code de procédure civile ne dérogent pas au droit commun en 
matière de ressort. — La demande tendante it voir ordonner 
qu’une inscription hypothécaire sera prise sur les biens du tuteur, 
ne rentre pas dans la catégorie des demandes non susceptibles 
d’évaluation. — En conséquence, si une pareille demande n’a 
point été évaluée , soit dans l’exploit introductif d’instance, 
soit dans les premières conclusions, elle n’est pas sujette à 
appel. 1346

------V. Instruction criminelle.

DELIT MILITAI UE.— Désertion. -  Punition disc.ipunauif.. 
Seconde désertion. - Arsenck de récidive. — Cassation. 
Intérêt. Lue punition disciplinaire ne constitue jamais une con­
damnation, qu'elle soit prononcée par le chef de corps ou par le 
conseil de guerre faisant application de circonstances atténuantes. 
Elle ne peut, à l’égal d’une peine correctionnelle, servir de fon­
dement à la récidive.—N’est donc pas en état de récidive le pré­
venu de seconde désertion, qui n'a été- puni par le conseil de 
guerre que d'une peine disciplinaire pour première désertion. 
Le condamné a intérêt à faire annuler un arrêt qui, en le décla­
rant abusivement en état de récidive, aggrave sa culpabilité con­
trairement à la loi, bien que la peine prononcée contre lui ne 
dépasse pas celle qu’il aurait pu encourir si la récidive n’avait 
pas été admise. 360

------V. Cassation criminelle.

DÉLIT POLITIQUE. — V. Compétence criminelle.

DEMANDE NOUVELLE. — V. Appel civil.

DEMEURE. — V. Obligation.

DÉMISSIONS.
Cour d’appel.

------Premier président. Grandjean, à Gand, 224.
------Conseiller. Siville, à Liège, -1440.
------A v o u é . AYyvekcns, à Bruxelles, 224.

Tribunal de première instance.
------Président. Detroz, à Liège, 46.
------Juge. Desmedt, à Courtrai, 272; Denis, à Marche, 320;

Leplae, à Fûmes, 368 ; Gaers, à Turnhout, 672; Vanderveken, à 
Anvers, 768; Gillet, U Liège, 1440; Matthieu, à Bruxelles, 1384.

------Juge suppléant. Brifaut, à Bruxelles, 628 ; Martens, à
Termonde, 1168 ; De Ivcyser, à Gand, 1424.

------Avoué. Mommens. à Bruxelles 48 : Véarnaril. à lluy, 80.
------Huissier. Goosse, à Neufchûteau, 272; Legendre, à Char

leroi, 320; Scliuermans, à Anvers, 628: Leenaèrt, à Audenarde 
1440.

------Greffier adjoint. — Révocation. Pirsoul.à Namur, 160.
------Greffier adjoint surnuméraire. Hans, à Charleroi, 48.

Tribunal de commerce.
------Juge suppléant. Berdolt, à Anvers, 304.

Justice de paix.
------Juge. Gernay, à Passchendaele, 368; Bruyenne, à

Frasnes, 672; Meyvis, à Lokeren, 944.
------Juge suppléant. Allegrand, à Merbes-le-f.hâteau, 80;

Plettinck, à Mculebeke, 160; Detbier, à Waremme, 272; l.an- 
dricu, à Nazareth, 272; Vockmans, à Fosses, 304; Ilecq, à Tem- 
pleuve, 628; Yersluysen, à Diest, 628; Fraikin, à Spa, 644; Van 
Genechten, à Hercnthals, 676; Van Regemorter, à Hoogstrneten, 
944: Yandcrkelcn, à Enghien. 1072; Grandmont, à Dalbern, 
1072; Mangin, à Walcourt, 1184; Pceters, à Mechclen, 1200 ; 
Dinon, à Ciney, 1392.

------Greffier. Vamlcivallc, h Puers, 32; Moulaert, à Bruges,
32; Smels, à Tongres, 210.

Notariat.
------Delacroix, à Tirlemonl, 16; Mengal, à Marche, 64; llau-

zeur, à Neufchûteau, 272; Dierckx, à lîaelen, 272; De Zutter, à 
Ideghem, 304; Tilcca, à Ardove, 628; Goyens, h Monlcnaeken, 
628; Mommen, à Boom. 692; Gastelein, à Menin,752: Crousse, 
ii NeuvilIe-en-Condroz, 880; Christiaens, à Aiuveghein, 944; 
Rondelle, il Gouvin et Collette, ii Bei'lrix. 1136; Dinon, à 
Ciney, 1360; Dewikle, à Sollegem. 1600.

DÉPENS. — V. Frais cl dépens.

DERNIER RESSORT. — V. Degrés de juridiction.

DÉSAVEU D'ENFANT. — T u t e u r  a d  i i o c . H é r i t i e r s  ni: 
m a r i . —  I m p o s s i b i l i t é  p m v s i o i  e  d e  c o h a r i t k u . -  - M a l a d i e  
g r a v e . Le tuteur ad hoc, dont l’article 318 du code civil prescrit 
la nomination à l'enfant, dont le désaveu est poursuivi, doit être 
désigné par le tribunal de première instance et non par le con­
seil dé famille. — Après le décès du mari, scs héritiers n'ont 
l’action en désaveu que s’ils n'oilt pas renoncé il sa succession. 
Mais s’ils y ont renoncé et si, cette succession n’ayant depuis leur 
renonciation été acceptée par personne, ils sont encore dans le 
délai de la prescription trentenaire. l'inteiili-mcnl de l'action en 
désaveu emporte retraite de leur renonciation et acceptation tacite 
de leur part. L'impossibilité physique de cohabitation, cause 
de désaveu aux tenues de l'article 313 du code civil, peut résul­
ter d'une maladie grave. — C’est une question de fait laissée par 
la loi ii l’appréciation des tribunaux. 647

------T un; u t a d  iioc. — Nomination par l e  tribunal. — Non-
recevabilité d e  l’action. Le tuteur ad Iioc nommé à l’enfant, 
objet d’une action en désaveu, doit, à peine de non-recevabilité 
de l’action, être désigné par le conseil de famille et non par le 
tribunal. — - La lin de non-recevoir résultant de la désignation 
irrégulière du tuteur ad hoc est d’ordre publie et doit être oppo­
sée d'office par le tuteur. 1028

DÉSERTION. — V. Délit militaire.

DÉSISTEMENT. — V. Ca ssation civile. — Faillite.

DÉTENTION PRÉVENTIVE. — V. Cassation criminelle. — In 
struction criminelle.

DEVIS ET MARCHÉ. — Canalisation tour distribution 
d'eau. — Dépendance de l’usine. — Immeuble. — Accession. 
Faillite. — Dommages-intérêts. Les tuyaux, conduits et autres 
matériaux d'une canalisation établie dans les rues d’une ville aux 
fins de servir à une distribution d'eau deviennent, par droit 
d'accession et malgré toutes stipulations contraires entre l'entre­
preneur des travaux et le concessionnaire de la distribution, la 
propriété du propriétaire de l'usine, à mesure eue cette canalisa­
tion y est reliée et qu’elle forme ainsi avec celle-ci un tout indivi­
sible. — Est inefficace, la stipulation que l’entrepreneur qui s’est 
engagé vis-à-vis dH concessionnaire d’une distribution d’eau à éta­
blir la canalisation et à la relier à l’usine, restera propriétaire de 
cette canalisation jusqu’au payement. — Mais l’entrepreneur 
aurait un privilège .sur la plus-value résultant de ses travaux à 
l’égard des concessionnaires de la distribution d’eau,s’il a observé 
les formalités.prescrites par les articles 27, n° 6, et 38 de la loi 
sur le régime hypothécaire. — Se résout en dommages-intérêts,
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en cas de faillite de l’obligée, l’engagement pris par une société 
concessionnaire de distribution d’eau,vis-à-vis d’un entrepreneur: 
1° de lui faire exécuter, au prix d’un tarif adopté et à l'exclusion 
de tous autres, pendant un temps à convenir, les travaux de 
prises d'eau, soit publiques, soit particulières, jusqu’au compteur, 
ainsi que les prolongations de conduits qui seront reconnues 
nécessaires; 2° d’entretenir la canalisation et les appareils, d’après 
prix fixé à forfait, pendant un terme également convenu. 1046 

------- E N T R E P R E N E U R .  —  F O R F A I T  ABSOLU. —  CLAUSE D É R O G A ­
T O IR E .—Preuve testimoniale. La clause insérée dans un cahier des 
charges en vertu de laquelle des travaux supplémentaires peuvent 
être ordonnés pendant tout le cours des travaux, modifie le for­
fait absolu et rend inapplicable l’article 1793 du code civil. 308

DIFFAMATION. — V. Duel. — P resse.

DISPOSITIONS ENTRE VIFS ET TESTAMENTAIRES.— Léga­
taire universel. — Dettes de i.a succession. — Obligation. Le 
légataire universel en concours avec un réservataire est tenu ultra 
vires des dettes héréditaires. 232

------Legs. — Sens du mot « mobilier » employé dans un
testament rédigé en flamand. — Circonstance. — Meubles 
meuiîi.ants. Le mot mobilier, employé substantivement pour 
exprimer l'objet d’un legs dans un testament rédigé en langue 
flamande, par un testateur flamand, ne doit pas nécessairement 
être entendu dans le sens qui est assigné au mot mobilier par le 
code civil français. — D’après les circonstances, il peut s’entendre 
des meubles meublants. 178

------Substitution prohibée. — Communauté religieuse.
JosÉPitiTK. — Personne interposée. La clause d’un acte de dona­
tion par laquelle le donateur fait donation de certains immeubles 
à six religieux et au survivant d’eux, ne constitue pas une substi­
tution prohibée. — Pour établir qu’un religieux est personne 
interposée au profit de la communauté dont il est membre, il faut 
prouver qu’il est incapable d'acquérir ou de posséder par lui- 
même ou tout au moins qu’en fait il s’est dépouillé de tous ses 
biens par son entrée dans la communauté. 634

------Testament. — Interprétation. — Absence d’obscurité.
Doute dérivant d’un autre acte. 11 n’y a pas lieu à interpréta­
tion d’une disposition testamentaire qui n’est pas susceptible de 
deux sens et qui ne renferme aucune obscurité. — On ne peut, 
en pareil cas, faire dériver l’obscurité ou le doute du rapproche­
ment avec des dispositions étrangères au testament. 373

------Testament. — Révocation. — Cancei.i.ation. — OEuvre
du testateur. — Preuve. La révocation d’un testament peut 
résulter du fait qu’il a été bétonné du haut en bas, par une croix 
tracée à 1 encre. — 11 est sans importance que le mol testament, 
écrit en tête et la signature, aient été laissés intacts.— C’est à celui 
qui allègue que celte caneellation n'est pas l'œuvre du testateur, 
à l’établir. — Toute preuve tendante à démontrer que ce signe 
n’aurait pas une portée révoentoire, est inadmissible. 76

------Testament olographe. — Date. — Enquête. — Mani­
festation postérieure d’une autre volonté, lin testament olo­
graphe reconnu comme étant l’œuvre du testateur conserve toute 
sa force s’il n’a pas été révoqué, quelle que soit l’époque de sa 
confection. — Peu importe qu'il soit établi par des enquêtes que 
le testateur avait postérieurement manifesté la volonté de ne lais­
ser au légataire universel qu’une rente viagère, et qu’il avait 
complètement oublié l’existence du testament. — Le testament 
olographe qu’une main étrangère aurait frauduleusement détourné 
et que le testateur ne pourrait pas détruire à son gré, conserve 
néanmoins toute sa valeur juridique. 1163

------Y. Contrai de mariage. — Legs.

DIVORCE. — Demande inciüentelue. — Mesure provisoire. 
Demandeur. — Présence. — Recevabilité. La présence du 
demandeur en divorce aux plaidoiries des demandes incidentelles 
ayant pour objet des mesures provisoires, n’est pas exigée pour 
en admettre la recevabilité. — La comparution en personne du 
demandeur n'est exigée, à peine de déchéance, que pour la pro­
cédure de Faction en divorce proprement dite. 33

- —  Époux demandeur. — Renonciation tacite. — Somma­
tion de réintégrer le domicile conjugal. L’époux demandeur 
en divorce peut renoncer à sou action et acquiescer au jugement 
qui l'en a débouté. — Cet acquiescement peut être tacite et 
résulter de la sommation que le mari demandeur a fait signifier 
sans réserves à sa femme, (le rentrer immédiatement au domi­
cile conjugal, lorsque, dans le cours de l’instance en divorce, il 
Lavait autorisée à résider hors de ce domicile. 1340

------Injure et menace de mort. — Tort df. la femme.
Atténuation. Des faits isolés d’ivresse et des injures adressées 
par le mari à la femme n’ont pas une gravité suffisante pour jus­

tifier la rupture du lien conjugal, s’ils se sont produits à une 
époque où l’épouse entretenait des relations adultères. — Il en 
est de même de menaces de mort, si elles étaient provoquées 
par le refus de la femme de réintégrer le domicile conjugal. 583

------I n j u r e  g r a v e . —A b s t e n t i o n  d u  d e v o i r  c o n j u g a l . L’absten­
tion constante du mari de remplir le devoir conjugal constitue 
une injure grave, de nature à justifier de la part de la femme 
une demande en divorce. 455

----- Loi f r a n ç a i s e . — D i s p o s i t i o n  t r a n s i t o i r e . — S é p a r a ­
t i o n  d e  c o r p s . L’article 4 de la loi française du 29 juillet 1884, 
permettant à ceux qui poursuivent une action en séparation do 
corps de transformer leur demande en demande en divorce, ne 
s’applique pas à ceux qui ont obtenu la séparation do corps ; ils 
doivent attendre le délai de trois ans de l’article 310 île la loi. 
Le fait qu’un Français a, avant la loi du 29 juillet 1884. obtenu 
la séparation de corps, ne constitue pas une fin de non-recevoir 
à la demande en divorce qu’il intente sous l’empire de cette loi, 
en suivant la procédure de droit commun. — En ce cas, son 
action doit être accueillie avant l'expiration du délai de trois 
ans.--------------------------------------------------------------------------750

--------- P e n s i o n  a l i m e n t a i r e . —  P r o v i s i o n  «  a d  i . i t e m  » .

D é c o n f i t u r e . L o r s q u e  l e  m a r i  e s t  e n  é t a t  d e  d é c o n f i t u r e  e t  
n ’e x e r c e  a u c u n e  p r o f e s s i o n ,  l a  f e m m e  d e m a n d e r e s s e  o u  d é f e n d e ­

r e s s e  e n  d i v o r c e  n e  p e u t  l u i  r é c l a m e r  u n e  p e n s i e n  a l i m e n t a i r e  n i  

u n e  p r o v i s i o n  ad litem. 1039

DOMAINE PllïLlC. — R i v i è r e . —  R é g l e m e n t a t i o n . Les eaux
des rivières n’appartiennent il personne et sont inaliénables. Les 
lois et règlements de police en règlent la jouissance, et celle-ci 
est toujours soumise aux modifications que l’utilité publique
commande. 1455

----- V. Commune. — Expropriation pour cause d'utilité publi­
que. —- Impôt.

DOMICILE. — M a r i  a r s e n t . —  De m e u r e  d e  i .a  f e m m e . —  C o n ­
s e n t e m e n t  t a c i t e . La demeure que s’est, choisie la femme pen­
dant l’absence de son mari et qu’elle habite avec scs enfants 
mineurs doit être considérée comme le domicile du’mari, si son 
ancienne habitation n’est plus à sa disposition et qu'il n'ait acquis 
aucun domicile à l’étranger. 549

------V. Exploit.

DONATION'. - -  V. Prodigue.

DOT. —  I.MMEl RI.E DOTAI,. —  AUTORISATION DE l ’HYPOTHÉQUEI!. 
P l u s -v a l u e  é v i d e n t e . Peut être autorisée l'affectation hypothé­
caire d'un immeuble dotal pour sûreté d’un prêt contracté, afin 
de payer le solde du prix de constructions élevées sur un autre 
immeuble dotal, auquel ils ont donné une plus-value incontes­
table. 233

DROIT ADMINISTRATIF. — G o u v e r n e u r  a d  i n t é r i m . —  D é p u t é

PERMANENT. - ACCEPTATION D'UN EMPLOI SALARIÉ. —  TRAITEMENT.
N u l l i t é . — S e r m e n t . —  M a n d a i ' .  —  D é l é g a t i o n . Le député per­
manent qui accepte les fonctions de gouverneur ad intérim, 
perd-il sa qualité de député permanent? — Si le gouverneur ad 
intérim, après la nomination d’un gouverneur en titre, exerce les 
fonctions de député permanent sans nouvelle élection, y a-t-il 
contravention à l'article 97 de la loi provinciale? — En consé­
quence, le traitement qu’il a touché comme député permanent 
est-il sujet à restitution? — L’article 262, § 1e1', du code pénal 
qui prononce des peines contre « le fonctionnaire public électif 
« ou temporaire qui aura continué à exercer ses fonctions après 
« leur cessation légale », serait-il applicable, si la contravention 
n’avait point été commise par erreur ou ignorance de la loi? 
Les actes faits par la députation permanente avec le concours et 
sous la présidence du contrevenant seraient-ils entachés de nul­
lité? — Pourrait-on exciper de cette nullité, soit devant les auto­
rités administratives, soit devant les tribunaux? — Le gouverneur 
ad intérim est-il astreint à l’obligation de prêter serment avant 
d’entrer en fonctions? 1169

DROIT ANCIEN. — J u g e m e n t  d e  p u r g e . —  R e l è v e m e n t . 
D é l a i . —  M i n o r i t é . —  U y t l a n d s c ’u e . — D é c h é a n c e . Le délai 
ondéans lequel l’on devait se faire relever de la forclusion pro­
noncée par un jugement de purge en matière de partage de suc­
cession, rendu en Flandre sous l'ancien droit coutumier, était 
d’an et jour à partir de la majorité, du retour dans le pays ou de 
la cessation de toutes causes qui avaient empêché d’agir. — Sous 
le mot uytlandsche que les coutumes exceptent de la forclusion 
prononcée par un jugement de purge, il faut entendre les héri­
tiers regnicoles, absents de leur pays pour cause légitime, et non 
point les étrangers. — Ni la qualité d’étranger, ni l'état de guerre 
ne peuvent valoir comme un empêchement à la déchéance de 
l’action en relèvement qui n’est pas exercée dans l’année. 172



------ V. M i n e s .  —  N o m .

DROIT MARITIME. — Abandon de navire. — Mestre d'exé­
cution. La déclaration et la réalisation de l'abandon d'un navire 
n’étant soumises à aucune forme, la justice peut désigner à ces 
fins un liquidatem dont eiie détermine les pouvoirs. — L’arrêt 
sur exécution peut ordonner la restitution, sous certaines condi­
tions, des cautions et garanties fournies en exécution de la pre­
mière décision. 371

------Abordage. — Coï.t.ision non maritime. — Non-applica­
bilité DU CODE MARITIME. — PREUVE BAR PRÉSOMPTIONS. — EXPERT 
ÉTRANGER A lT.NE DES PARTIES. - -  NAVIGATION ELUVIALE. — EM­
PLOI DES SIGNAUX 1)E MER. — IÎATEAL* IHNTÉRIEUR EN REMORQUE.
Commandement de l’ensemble. — Remorqueur f.t remorqué. 
Unité de responsabilité. — Solidarité. Les articles 0 3 0  et -133 
du nouveau code de commerce ne s'appliquent qu'â l'abordage 
maritime. — Pour déterminer le caractère d’un abordage, il faut 
surtout envisager la nature des navires qui se sont abordés, el le 
genre de navigation auquel ils se livrent. — La preuve des faits 
qui ont amené l’abordage peut être fournie par tous moyens de 
droit et même par présomptions; il est donc permis au juge de 
puiser des éléments de conviction dans une expertise, même irré­
gulière. - - Alors même que les bâtiments employés pour la navi­
gation fluviale en rade d’Anvers ne seraicnl soumis, quant aux 
signaux, qu’aux prescriptions de i'arrété royal du A mars 1851 et 
non aux signaux maritimes, encore un tel bâtiment ne serait pas 
recevable â invoquer cette règle si, en l'ail, il avait lui-même fait 
usage des signaux maritimes en se montrant avec les deux feux 
de colé vert et rouge. — Si, en général, c’est le navire remorqué, 
lorsqu'il est muni de son armement, qui commande le remor­
queur, il n’en peut être ainsi pour un bateau équipé de trois hom­
mes seulement et dont la direction était abandonnée au remor­
queur. — Lé remorqueur et le remorqué' ne forment qu’une seule 
individualité au regard des tiers; par suite, le dommage causé 
par le remorqueur est censé avoir élé causé conjointement par 
les deux bâtiments. 1303

-------A b o r d a g e . —  E x p e r t i s e . —  M o d e  d ' i n f o r m a t i o n . A b ­
s e n c e  d e  r é s e r v e s . —  R a p p o r t . —  L o r c l  p r o b a n t e . —  C a p i - • 
TAINE. -  F a u t e . —  é n t r è k  d e  i . 'é s c a v t . —  V i g i e  i n s u f f i s a n t e . 
V o i l i e r  r e m o r q u é . —  A s s i m i l a t i o n  a  u n  v a p e u r . M a n o e u v r e  
a  o b s e r v e r . —  N a v i g a t i o n  d e  n u i t . —  R i v e  n o n  r è g l e m e n t  a i r e . 
A b s l n g e  d e  e a u t l . - - A b s e n c e  d u  c a p i t a i n e  sut; l e  p o n t . — M a ­
n o e u v r e  RÉGULIÈRE .  —  l 'A l 'E R T IS H  NOUVELLE.  —  C A R A C T È R E  lo t !  S- 
t r a t o i r k . Il est d’usage constant, en matière d'almrdage, que les 
experts, pour établir les faits, tiennent compte de la nature des 
avaries et recueillent tous les renseignements propres â éclairer 
leur conviction, en se livrant à une enquête minutieuse et en 
recevant les déclarations îles pilotes, des capitaines et de tous les 
témoins de la collision. - Lorsque les operations d’une exper­
tise ont eu fieu il la emmaissance d'une des pallies en cause, sans 
soulever de sa part ni protestation ni îv-ene, elle est non fondée 
à critiquer le mode d’inforuiuton suivi par les experts. — Les 
faits reconnus pur les experts doivent être tenus pour vrais, aussi 
longtemps qu’il n’est pas démontré que leur rapport contient des 
erreurs ou des contradictions de nature à eu affaiblir l'autorité. 
Commet une faille, 1.' capitaine d'un steamer qui effectue sou 
entrée dans i'Lsraul, à Tenieu/.en, sans examiner si la passe est 
libre et sans signaler sa manmuvre aux navires en remonte. 
Un voilier remorqué est réellement un navire qui marche à la 
vapeur et qui ne se meut pas par l'action des voiles; en consé­
quence, la disposition de l'arrêté royal du Ier août 1880, qui 
règle lu manœuvre â faire par deux sleamers faisant des roules 
qui se croisent, est applicable au cas où un steamer se trouve en 
présence d’un pareil voilier. — Ouand il s'agit d’une navigation 
de nuit, on ne peut sérieusement faire un grief à un voilier remor­
qué d’avoir fait route en remonte de l’F.scaut sur un alignement 
un peu plus rapproché de la rive droite que de la rive gauche. 
Lorsqu’il est avéré cpie toutes les manœuvres exécutées par un 
navire ont été commandées par les circonstances et ont été con­
formes aux règles de la navigation maritime, peu importe que le 
capitaine ne se trouvait pas sqr le pont pour donner les comman­
dements. — Il n'y a pas lieu d’ordonner une seconde enquête, 
qui serait frustratoire, lorsque les experts ont minutieusement 
indagué sur les faits, en entendant tous les témoins de la colli­
sion et lorsqu'il est dès à présent certain qu'elle n’apporterait pas 
d’éléments nouveaux d'appréciation. 1255

——  Arordage. — Navigation intérieure. — Steamer. 
Marche supérieure. — Règlement. — Contravention.— Preuve. 
D’après les règlements, tout bâtiment h vapeur gagné par un 
navire à vapeur meilleur marcheur, doit le laisser passer il tri­
bord. — Le capitaine qui refuse d’une manière persistante de 
laisser passer à son tribord un vapeur meilleur marcheur est donc 
en faute. — 1 1  doit être déclaré responsable de la collision de
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son steamer avec un bateau, si c’est en refusant de serrer la rive 
gauche pour livrer passage au steamer meilleur marcheur qu’il a 
atteint le bateau abordé. — Il doit être déclaré seul responsable, 
s’il n'est pas prouvé que l’autre navire à vapeur ait aussi commis 
une faute qui ait été la cause de la collision. 644

--------- A b o r d a g e . —  N a v i r e  e n  m a r c h e . —  S e n s  d e  c e s  t e r m e s .

P r é c a u t i o n s  d u  n a v i r e  e n  m a r c h e . —  É v i t a g e . —  C o u p  d e  
s i f f l e t . Les terme-; navire en marche, de l’article 3 de l’arrêté 
royal du 1er août 1880, sont synonymes de navire en roule et non 
applicables aux mouvements ou manœuvres du navire encore 
amarré. — Le navire en marche passant à proximité d’un navire 
au mouillage doit tenir compte des mouvements que ce dernier 
peut être amené à effectuer. — Cette obligation est applicable à 
l’évitage, notamment quand le moment auquel le navire se met en 
marche coïncide avec, l'heure de l’ouverture des bassins. ■ 1190

---------C a p i t a i n e . —  A v a r i e . —  G r a i n s . —  V o i s i n a g e  d e s  m a ­

c h i n e s . —  R e s p o n s a b i l i t é . Lorsqu’un chargement de froment 
expédié par steamer arrive en étal sain, sauf une partie échauffée 
dans le voisinage de la chambre des machines, il y a preuve suf­
fisante que Réchauffement provient de ce voisinage. — Le capi­
taine est responsable de cette avarie qui est le résultat d’un vice 
d'arrimage. — Ce n'est point là une question relative à l’installa­
tion du navire. — Le capitaine ne peut alléguer à sa décharge 
que, par la condition propre de la marchandise, la chaleur a pu 
produire des effets imprévus, dont il ne saurait être tenu, ù 
moins qu'on ne lui eût signalé le danger et qu’il ait accepté d'en 
courir les risques, en prenant au besoin des mesures exception­
nelles. - Le capitaine devrait établir que le froment au dé-part 
n’était pas dans des conditions normales. — 11 ne peut pas davan­
tage tirer argument du fieu de provenance du froment, de l’époque 
de son embarquement et de son transport par un teaqis de ger­
mination, ces cirrimstances lui étant connues et le capitaine de­
vant en tenir compte dans son arrimage. -1281)

........  Ca p i t a i n e . —  A v a r i e . -  T r a n s p o r t  d e  g r a i n s . —  V o i ­
s i n a g e  DES MACHINES. —  RESPONSABILITÉ. —  ÉTENDUE. —  REVENTE 
PAt; navire désigné. Lorsque du grain transporté par steamer 
arrive pour la moitié à Létal sain, et que l'avarie du surplus 
atteint son maximum d’intensité contre les cloisons séparant les 
cales de la chambre des machines et se réduit ensuite graduelle­
ment a mesure que le grain s'en éloigne, il faut admettre que 
l'avarie a été provoquée uniquement par l’ab-ence de précautions 
prises pour préserver lu marchandise de l’excès de chaleur pro­
venant des chaudières. - Le capitaine est responsable de cette 
avarie, il moins qu'il ne prouve clairement la force majeure ou le 
vice propre de la marchandis". — dette responsabilité doit com­
prendre toutes les conséquences dommageables résultant directe­
ment du defaut de délivraison de la marchandise â l’état sain, 
pour autant que le transporteur ait pu les prévoir au moment du 
contrat. — Le capitaine qui. de son aveu, a l’habitnde de trans­
porter des grains et en a transporte d’Odessa â Amers, était suffi­
samment en situation de connaître les usages de ce commerce et 
devait prévoir que son chargeur vendrait sa marchandise à prix 
ferme par navire désigné. — Kn effet, cette vente sous voile est 
d'un usage quasi général ii Anvers, el dans le cas où, â l’arrivée 
du navire désigné, le grain 1 1 ’est pas dans les conditions voulues 
pour cire agréé, la vente est résolue. — Le capitaine, en pareil 
cas, doit rembourser l’avarie sur le pied auquel le chargeur avait 
revendu. 1287

------ C a p i t a i n e . — D é b a r q u e m e n t  d ’o f f i c e . — G a r d i e n . Le
capitaine qui, en vertu d’une clause de son connaissement, dé­
barque la marchandise et la dépose dans un hangar de la ligne à 
laquelle son bâtiment appartient, à la disposition du destinataire, 
ne crée pas un état de choses nouveau durant lequel il aurait agi 
non plus comme capitaine, mais comme garde terrestre d’une 
chose appartenant à autrui. — Kn conséquence, ce capitaine peut 
opposer au destinataire les lins de non-recevoir déduites des arti­
cles 232 el 233 de la loi maritime du 21 août 1879. — Peu 
importe que le destinataire ne se soit pas présenté à l’arrivée du 
navire pour la réception de sa cargaison ; cette négligence ne 
saurait modifier les conditions du transport ni aggraver la respon­
sabilité du capitaine. 1265

-------- C h a r t e  p a r t i e . —  C a p i t a i n e . —  Cl a u s e  d e  n o n - r e s ­
p o n s a b i l i t é  DF. L’EMBALLAGE ET DE 1.’ARRIMAGE. —  ' Al.LÈGES. 
F a u t e . —  Sac d é c h i r é . — Mo u i l l e  p a r  l a  p l u i e . La clause 
qui affranchit le capitaine de la responsabilité de l’emballage et 
de l’arrimage, l’exonère de la responsabilité de la mise en allèges 
et du transbordement, à moins qu’il n’ait commis une faute. 
Sa faute doit élre prouvée pour qu’il réponde du mélange de 
marchandises, résulté de déchirures ou ouvertures de sacs. — 11 
répond de la mouille causée par la pluie, s’il a fait usage d’al- 
lèges non couvertes, ou s’il a déposé la marchandise à quai sans 
la couvrir. 290
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— — Connaissement. — Mauvaise foi. — Droit a la mar­
chandise. Le porteur d’un connaissement n’a pas le droit de se 
faire seul délivrer la marchandise, s’il est de mauvaise foi et s’il 
connaît les circonstances de nature à détruire l’efficacité de son 
titre. — Le possesseur de mauvaise foi n'est pas garanti par sa 
possession contre les réclamations des tiers. 1134

------ Marchandise déposée a quai. — Réception par le
destinataire. — Non-recevabilité d’une action pour dommage. 
Un capitaine de navire, qui ne délivre pas la marchandise à son 
bord, mais qui la dépose à quai, ne cesse pas d'agir comme 
capitaine et ne devient nullement le negoliorum gestor du desti­
nataire. — Un conséquence, celui-ci n’est plus recevable à se 
plaindre du dommage arrivé h la marchandise, s’il l’a reçue sans 
protestation. 2S9

------ Navigation fluviale. — Pont. — Signai,. — Faute.
Si la nuit un pont est fermé au lieu d’étre ouvert comme l’exige 
le réglement, le batelier qui n’a pas tenu compte des signaux 
pour ralentir sa marche et mouiller à la distance prescrite, est 
en faute néanmoins et doit supporter seul le dommage qu'il s’est 
occasionné. 177

------V. Assurance maritime.

DUEL. — Provocation en duel. — Elément constitutif. 
Diffamation. 11 n’y a pas de provocation en duel dans le fait de 
témoins qui ne trouvent point la personne recherchée en son 
domicile, et, sans y avoir fait connaître le but de leur démarche, 
dressent un procès-verbal qu'ils adressent h leur mandant pour 
constater que leur tentative a été sans résultat. — Mais constitue 
la provocation en duel, l’envoi de ce procès-verbal h la personne 
intéressée avec cette mention : « Vous pouvez, maintenant ajouter 
« une lâcheté de plus aux autres, ou bien prouver, où et quand 
« vous voudrez, qu’il vous reste encore quelques gouttes de sang 
« dans les veines. »—11 en est ainsi lors même que la personne à 
qui l’envoi est fait, n'ouvre pas la lettre et la transmet cachetée au 
procureur du roi, étant déjà édifiée sur le contenu du pli. — Sont 
dans ce cas complices du délit de provocation, les témoins qui, 
par les termes mêmes du procès-verbal, montrent qu’ils en ont 
voulu faire un moyen d’amener le duel. — Ils ne doivent pas 
néanmoins être considérés comme coupables de diffamation, en 
raison des imputations contenues dans le procès-verbal, s’ils ont 
pu ignorer l’intention de leur mandant de le livrer à la publicité. 
Il y a imputation de faits suffisamment précis pour constituer la 
diffamation, dans le reproche de se livrer à la débauche la plus 
complète et de s’adonner journellement à l’ivrognerie, comme 
aussi de causer un scandale répugnant par des orgies durant par­
fois jusqu’à quatre heures du matin. 389

DUNES. — V. Prescription civile.

E
EAU. —  T r a v a u x  p u b l i c s . —  C o n c e s s i o n  p r é c a i r e . — U s a g e  

d e s  e a u x . —  E n t r e p r e n e u r . —  P r é j u d i c e . —  R é p a r a t i o n . 
Celui qui a une possession, même précaire, a le droit d'être 
maintenu dans cette possession à l’égard de tous autres que celui 
qui a consenti ou toléré la jouissance précaire. — Lorsque l’Etat 
a autorisé, dans un cours d’eau, même navigable on flottable, 
une prise d’eau pour l’alimentation d’une usine, l’Etat seul pour­
rait priver le concessionnaire du droit de puiser de l’eau, sans 
être tenu de dommages-intérêts. — Mais l’entrepreneur de tra­
vaux publics pour compte de l’Etat ne jouit pas du même droit 
et doit réparer le préjudice souffert, par suite des travaux exé­
cutés, par celui qui a été privé temporairement de l’usage des 
eaux. 607

---------C a n a l  d e  W i l l e b r o e c k . —  P r o p r i é t é . —  V i l l e  d e

B r u x e l l e s . —  D i g u e . —  C i r c u l a t i o n . —  C h e m i n  p r i v é . —  I n t e r ­
d i c t i o n . La ville de Bruxelles est propriétaire du canal de 
Bruxelles au Rupel et de ses digues. — La digue orientale du 
canal de 'Willebroeck, sur le territoire de Laeken, constitue donc 
un chemin privé, sur lequel la ville de Bruxelles peut interdire la 
circulation ou ne la permettre que moyennant des conditions par 
elle déterminées.— Est légal l’arrêté royal du 30 décembre 1871, 
qui confère à la ville de Bruxelles l’administration du canal de 
Willebroeck. 380

------V. Cassation civile. — Compétence commerciale. — Do­
maine public. — Expropriation pour cause d’utilité publique.

EFFET DE COMMERCE. —  L e t t r e  d e  c h a n g e . —  A c c e p t a ­
t i o n . —  D é l a i  l é g a l . — C h a n g e m e n t  d e  r é s o l u t i o n . —  D o m m a g e s - 

i n t é r ê t s . La faculté de revenir sur l’acceptation d’une lettre de 
change cesse d’une façon absolue après l’expiration du délai de
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vingt-quatre heures. — Le fait d’être resté en possession de la 
lettre de change ne peut modifier la situation du tiré qui l’a 
acceptée. — S’il n'adresse son changement de résolution par télé­
gramme qu'après l'expiration du délai légal, il commet une faute 
qui le rend passible de dommages-intérêts, et il importe peu que 
cette dépêche soit parvenue au destinataire avant la lettre d'ac­
ceptation. 1439

ÉLECTIONS. —  C a p a c i t a i r e . —  A r t i c l e  3-2 d e  l a  l o i  d u  
24 a o û t  1883. —  D o c u m e n t  a  d é l i v r e r  p a r  l e  c o l l è g e  é c h e - 

v i n a l . —  In a p p l i c a b i l i t é . L’article 3-2 de la loi du -24 août 1883 
n’est pas applicable au cas où le collège échevinal est l’autorité 
qui devrait délivrer l'attestation justificative du titre contesté. 923 

--------- C a p a c i t a i r e . — C o n t r e -m a î t r e . —  J u g e  d u  f o n d . —  A p ­
p r é c i a t i o n  s o u v e r a i n e . Le jugedu fond apprécie souverainement 
la qualité de contre-maître. — N’est pas électeur le citoyen 
employé à la surveillance de divers travaux exécutés par une ville 
et qui n'allègue pas qu'il a un traitement de 1300 francs. 920

--------- C a p a c i t a i r e . —  R é c l a m a t i o n . —  D é l a i  d e  q u i n z a i n e .
P o r t é e  d e  l ’a r t i c l e  32 d e  l a  l o i  d u  -24 a o û t  1883. Le délai de 
quinzaine, fixé par l’article 32 de la loi du 24 août 1883, ne s’ap­
plique qu'aux cas où la qualité qui donne droit à l’inscription 
comme électeur capacitaire, se prouve par des documents dont 
des extraits peuvent être obtenus. 920

--------- C a p a c i t a i r e . —  R e c o u r s . —  S i g n i f i c a t i o n . —  D é p ô t .
D é l a i  d e  p r o d u c t i o n . La notification du recours peut se faire 
aussi bien avant qu’aprèx le dépôt de la requête au commissariat 
d’arrondissement. — Le capacitaire dont l’inscription est contes­
tée doit remettre au commissariat d'arrondissement les documents 
qui justifient son droit, dans la quinzaine de la signification du 
recours, lors même que le dépôt de la réclamation n’a été fait 
qu’ullérieurement. 913

---------C a p a c i t a i r e  d e  d r o i t . —  C a r d e  c i v i q u e . —  C h e f  d e

m u s i q u e . Le c h e f  d e  m u s i q u e  d ’u n e  g a r d e  c i v i q u e  a c t i v e  e s t c a p a -  
e i t a i r e  d e  d r o i t ,  l a  l o i  s u r  l a  g a r d e  c i v i q u e  l u i  d o n n a n t  r a n g  d e  
l i e u t e n a n t .  348

--------- C a s s a t i o n . —  D é f a u t  d e  m o t i f s . D o i t  ê t r e  c a s s é  p a r
défaut de motifs, l’arrêt qui, pour tous motifs, adopte, sans les 
reproduire, les considérations servant de base à la décision admi­
nistrative par laquelle le collège échevinal a maintenu un élec­
teur sur la liste électorale. 923

--------- C e n s . —  D é l é g a t i o n . —  F i l s  a î n é  c a p a c i t a i r e . —  D r o i t

d u  p u î n é . La délégation de cens d’une mère veuve n’opère pas au 
profit du second de ses fils, dans le cas où l’aîné est porté sur la 
liste des capacitaires. 918

--------- C o n t r i b u t i o n  f o n c i è r e . —  V e n t e . —  P e r t e  d e s  d r o i t s

d u  v e n d e u r  a  l ’i m p ô t . Le vendeur d’un immeuble perd tout 
droit à l’impôt foncier à partir du jour même du contrat de 
vente. 921

--------- C o n t r i b u t i o n  p e r s o n n e l l e . —  C h e v a l  m i x t e . —  T i t r e

s u c c e s s i f . L’impôt payé du chef d’un cheval mixte ne peut servir 
en aucun cas à former le cens électoral, fût-il même invoqué à 
titre successif. 919

 C o n t r i b u t i o n  p e r s o n n e l l e . —  M o b i l i e r . —  Q u i n t u p l è ­

r e n t  DE LA VALEUR LOCATIVE. —  PREUVE CONTRAIRE. Lorsque le 
quintuplement de la valeur locative est imposé au contribuable 
pour l’impôt qui frappe le mobilier, par exemple dans le cas où 
l’occupant loue une partie de sa maison à d’autres, la preuve 
contraire pour établir la valeur réelle du mobilier n’est pas rece­
vable.----------------------------------------------------------------------- 922

--------- C o n t r i b u t i o n  p e r s o n n e l l e . —  P r o p r i é t a i r e  o c c u p a n t .

L o c a t i o n  d ’a p p a r t e m e n t s  a  d e s  t i e r s . Celui qui occupe une
maison à titre de propriétaire et qui en loue ou cède une partie, a 
seul droit à la contribution personnelle pour la maison entière. 922 

--------- D e m a n d e  d e  r a d i a t i o n . —  É l e c t o r a t  g é n é r a l . —  C o n ­
c l u s i o n  ULTÉRIEURE. —  RADIATION DES AUTRES LISTES. — NON- 
r e c e v a b i l i t é . Lorsque la requête déposée le 30 septembre ne vise 
que l’électorat général, le réclamant ne peut, par des conclusions 
ultérieures, demander la radiation des listes provinciale et com­
munale. 348

---------D e m a n d e  d ’i n s c r i p t i o n  s u r  l a  l i s t e  g é n é r a l e . —  I n s c r i p ­
t i o n  SUR LA LISTE PROVINCIALE. — PRÉSOMPTION QUANT A I.'lNDI- 
g é n a t . L’électeur capacitaire qui demande son inscription comme 
électeur général, n’a aucune preuve à produire quant à l’indigé- 
nat, si la liste électorale sur laquelle il figure comme électeur 
capacitaire ne le mentionne pas comme naturalisé. 924

---------D o u b l e  d e s  r ô l e s . —  O b l i g a t i o n  p o u r  l a  c o u r  d e  l e

c o n s u l t e r . La cour d’appel est tenue de vérifier le double des 
rôles des contributions, lorsqu’il est invoqué dans les conclusions 
de l’une des parties. 921
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--------- I n s c r i p t i o n  s u r  l a  l i s t e . —  P r é s o m p t i o n . —  I m p ô t

INSCRIT AU NOM DE LA MÈRE VEUVE ET ENFANTS. —  PliE I  VE A
p r o d u i r e  p a r  l e  r é c l a m a n t . I i  ns cri ] > ! i o ; i col lective de plusieurs 
contribuables aux rôles n’établit aucune présomption légale en 
ce q u i  concerne la quotité qui revient réellement à chacun dans 
l’impôt. — Par conséquent, il incombe au réclammt de prouver, 
s’il y a lieu, que c'est à tort que la liste électorale attribue à un 
électeur une certaine part dans un impôt foncier, inscrit au tôle 
sous le nom do la mère veuve et enfants. 918

--------- P o u r v o i  e n  c a s s a t i o n . —  D é l a i  d e  v i n g t  j o u r s , l i n
matière électorale, le pourvoi en cassation doit être déposé, à 
peine de nullité, au greffe de la cour d'appel, dans les vingt jours 
du prononcé de l'arrêt. 9t23

ÉLECTIONS CONSULAIRES. —  T r i b u n a l  df . c o m m e r c e . —  I r r é ­
g u l a r i t é  g r a v e . — A p p r é c i a t i o n  s o u v e r a i n e . Le juge du fond 
apprécie souverainement si les irrégularités dont l'élection des 
membres d’un tribunal de commerce est entachée, sont assez 
graves pour en motiver l’annulation. 599

ENFANT NATUREL. — V. Filiation.

ENQUÊTE. — V. Acquiescement.

ENREGISTREMENT. —  A c q u i s i t i o n  e n  c o m m u n . —  P a r t a g e . 

V a l e u r  d e s  l o t s . —  I n é g a l i t é . — N o n -e x i g i b i l i t é  d u  d r o i t  d e  
SOl 'L T E .  L’acte en vertu d u q u e l  plusieurs personnes a c q u i è r e n t  
conjointement u n  immeuble, forme entre elles une société parti­
culière. Le partage ultérieur qui attribue à l'une d'elles une 
valeur excédant notablement sa part virile dans le bien partagé, 
ne donne point ouverture au droit proportionnel. - Nulle dispo­
sition de la loi fiscale n'assimile à  une soiilte ou r e t o u r ,  l ' i n é g a ­
lité qui peut se rencontrer dans les lots d'un partage et ne frappe 
d’un droit quelconque la plus-value d'un lot sur l'autre. -JA7, 1 JtiJ

--------- C r é d i t  o u v e r t . —  R é a l i s a t i o n . —  P r e s c r i p t i o n . —  P o i n t

DE DÉPART DU DÉLAI. —  P R E U V E  DE LA RÉALISATION DU CRÉDIT.
D é i u t i o n  d e s  d r o i t s . —  N o t a i r e . — P a r t i e s . —  A c t i o n  s o l i d a i r e  
DU Fisc. La prescription de deux ans édictée par l'article -i de la 
loi du 17 août 1873 ne commence à courir qui' du jour de la pré­
sentation à l'enregistrement, d'un acte qui prouve snllisanunent la 
réalisation d'un crédit, sans qui' l ’a<l m i nisUit i un ait il procéder il 
de nouvelles recherches, c’rst-à dire du jour où lo lise est à mémo 
d’exiger les droits et d'en prouver la délétion. — La réalisation 
d’un crédit est un fait dont l'administration de l'enregistrement 
peut, en vue de la perception du droit proportionnel qui trappe 
cette réalisation, subininistrer la preuve par tous moyens de droit, 
donc aussi par présomptions, pourvu que celles-ci aient le carac­
tère de gravité, île précision et de concordance exigé' par la loi. 
Les droits supplémentaires dus par suite de la réalisation ne peu­
vent plus être exigés du notaire qui a passé l’acte d'ouverture de 
crédit, cet officier public ayant satisfait a scs obligations vis-à-vis 
du fisc en acquittant les droits dus au moment de l'enregistrement 
du contrat. — Le fait de la réalisation du crédit doit être a s s i m i l é  
à un acte sous seing privé donnant action au lise contre les par­
ties qui ont concouru à l'acte, et l'impôt étant la dette de celles-ci. 
l'administration a le droit de poursuivre solidairement le crédi­
teur et le crédité', sans avoir il rerliiTelier laquelle des deux par­
ties doit en définitive supporter la charge de l’impôt. 781

---------- M u t a t i o n  i m m o b i l i è r e . —  G l a n d e s r iN iT É .  —  P r e u v e ,
P r é s o m p t i o n . La mutation d'un immeuble est suffsamment éta­
blie, pour la demande du droit d'enregistrement contre le nou­
veau possesseur, soit par l'inscription de son nom au rôle de la 
contribution foncière et des payements faits par lui d'après ce 
rôle, soit par des actes constatant sa propriété. —- La mutation 
est présumée s'opérer au moment où sont accomplis les faits et 
actes d’où la loi la fait résulter. — Le nouveau possesseur est 
admis à preuve contraire en se conformant aux règles ordi­
naires. 598

--------- T e r r a i n . —  A p p r o p r i a t i o n . —  R e c h e r c h e  d e s  a c h e ­

t e u r s . —  V e n t e . —  C o n d i t i o n  s u s p e n s i v e . —  M u t a t i o n . — D r o i t  
d u . —  P r e s c r i p t i o n . —  D é l a i . —  P o i n t  d e  d é p a r t . L'acte par 
lequel line partie s’engage envers le propriétaire d'un terrain à 
employer son temps et ses deniers à approprier ce terrain, à 
rechercher les amateurs, à la condition que tout ce que la dite 
propriété pourrait produire au-delà d’une somme fixée, lui soit 
abandonné, contient vente au profit du stipulant de toute la par­
tie de l’immeuble restée invendue au jour où le propriétaire aura 
reçu la somme fixée. — Celte vente, subordonnée à l’accomplis­
sement d'une condition suspensive, devient parfaite et emporte 
mutation du jour où le propriétaire a reçu ia somme fixée.— Dès 
ce jour, le droit de mutation est dû sur la partie invendue.— i.e 
point de départ du délai de la prescription du droit dû est donc 
fixé au jour de la présentation à la formalité de l'enregistrement

I d’actes qui révèlent à l'administration qu’il a été vendu diverses 
! parties du bien à concurrence de la somme fixée. 710
j -----------  [ . E T I R E  DE C H A N G E .  —  EXEMPTION DE LA FORMALITÉ.
j J u g e m e n t  d e  c o n d a m n a t i o n - c o n t r e  l e  t i r é . —  E n r e g i s t r e m e n t  

sur, e x p é d i t i o n  s e u l e m e n t . La condamnation p r o n o n c é e  contre 
j le tiré d'une lettre de change non acceptée, doit être rangée dans 
j la catégorie de celles qui sont prononcées sur un titre non sus­

ceptible, d’enregistrement. — En conséquence, les jugements 
portant ces condamnations ne doivent pas être enregistrés sur les 
minutes, alors même qu'il serait établi que les traites auraient é t é  
créées pour obtenir payement de marchandises vendues. 164 

------V. Cassation criminelle.

ENSEIGNEMENT PUBLIC. — I n s t i t u t e u r . —  L e ç o n  df . r e l i ­
g i o n . —  I n d e m n i t é . —  M i s e  e n  d i s p o n i b i l i t é . —  A n n é e s  df. s e r ­
v i c e . —  C o m p u t a t i o n . — C o m m u n e s  d i f f é r e n t e s . L’instituteur 
qui a donné les leçons de religion a droit à une indemnité de 
100 francs par an. — Dans les années de service, il faut compter 
toutes les années de service, même celles passées dans une com­
mune autre que celle où l'instituteur était eu fonctions au moment 
de sa mise en disponibilité. 1511

----- V. Compétence. — Fondation.

ERRATA. 640, 1360

ESCROQUERIE. — A c h a t  d e  m a r c h a n d i s e s . —  C r é d i t  i m a g i ­
n a i r e . Celui qui s'est fait remettre des marchandises e n  se faisant 
passer pour un commerçant notoire et en débattant un prix qu'il 
sait ne devoir jamais payer, commet le dédit d'escroquerie. Un

-------  M a n o e u v r e  f r a u d u l e u s e . —  F a u s s e  q u a l i t é . Constitue
le didit d'escroquerie, le fait de se faire remettre par un conser­
vateur des hypotheque' la totalité d'une hérédité consignée, eu 
lui laissant croire que l'on est mandataire de tous les héritiers 
ayant droit à celte succession, alors qu'on n’en représente qu’une 
faible partie, et en le confirmant dans celte croyance par des 
agissements de nature à abuser ce fonctionnaire. 159

ÉTARI.1SSEMENTS DANGEREUX ET INSALURRES. — P o r c h e ­

r i e . —  V i i .i .e . -  C o m m u n e  d e  p l u s  i u : c i n q  m i l l e  h a b i t a n t s .
L'établissement de porcheries est-il considéré comme un établis­
sement insalubre ou incommode dans les villes seulement, ou 
dans les parties agglomérées de toutes les communes de plus de 
cinq mille habitants? 309

ETRANGER. - V. Acte de l'état civil. — Mariage. — Saisie- 
arrêt.

EVOCATION. — V. Instruction civile.

EXPERTISE. — V. Référé. — Responsabilité.

EXPE01T. — A c t e  d ' a p p e l . — D a t e  i n c o m p l è t e . — N u l l i t é . 

H u i s s i e r .. C o m p é t e n c e  d e  l a  c o u r . Est nul l'acte «l’a p p e l  ne 
contenant pas, sur la copie notifiée, l’indication du mois. — L’huis­
sier, autour iio l'omission, peut être directement assigné devant 
la cour en dommages-intérêts. 1J81

—  A c t e  d ’a p p e l . — D o m i c i l e  é l u . -  - N u l l i t é . Est nul l ’a p p e l  
signifié à un domicile élu, qui n'a point été spécialement élu aux 
lins de l'action. 4J4

-------  A s s i g n a t i o n . —  I n d i c a t i o n - n u  d é l a i  d e  c o m p a r u t i o n .

A b s e n c e  d e  t e r m e s  s a c r a m e n t e l s . Aucune forme sacramentelle 
n'est requise pour l'indication du délai rie comparution. Ainsi 
une assignation peut valablement être donnée « pour la première 
« audience utile qui suivra l'expiration des délais, augmentés, 
« s'il y a lieu, à raison de la distance. » 4J4

—  —  P r o c é d u r e  p é n a l e . —  T r i b u n a l  d e  p o u c e . —  C i t a t i o n . 
D é i .a i  d e  v i n g t - q u a t r e  h e u r e s . La citation devant le tribunal de 
police ne peut être donnée à un délai moindre de vingt-quatre 
heures. — Lorsque la citation donnée la veille seulement, n'in­
dique pas l'heure de la notification, le délai de vingt-quatre heures 
es! présumé exister, sauf preuve contraire. 43J

--------- P r o c é d u r e  p é n a l e . —  J u s t i c e  d e  p a i x . —  J u g e m e n t  p a r

d é f a i t . —  S i g n i f i c a t i o n . —  F o r m a l i t é  d e  l ’e x p l o i t . T o u s  
exploits à signifier dans les procédures devant les juges de paix, 
tant eu matière de police qu’en matière civile, sont soumis 
aux formalites tracées par l’article 4 du code de procédure 
civile. 248

------V. Appel civil. —  Compétence. — Degrés de juridiction.
Huissier.

EXPROPRIATION FORGÉE.— C l a u s e  r é s o l u t o i r e . — I n e x é c u ­
t i o n  d u  c o n t r a t . —  R é s o l u t i o n  d e  p l e i n  d r o i t . —  D é c h é a n c e  
m t e r m e . Lorsque, clans un acte de prêt hypothécaire, il a été 
stipulé que le capital sera exigible de plein droit si les intérêts
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ne sont pas payés dans le délai convenu, pareille stipulation est 1 
de rigueur et doit être exécutée sans qu'il soit besoin d'une deci­
sion de justice. — Le créancier peut renoncer il cette clause et 
l ’on peut induire pareille renonciation de ce fait, (pie le créancier 
a toléré habituellement que le payement des intérêts se lit après 
l'échéance. — Mais il n’en est pas ainsi lorsque le créancier a 
protesté contre ces retards par des commandements successils. 
L’exigibilité du capital par suite de la diminution des garanties 
convenues, doit être prononcée par les tribunaux. 393

----- Hypothèque. — Immeuble. — Loi nu 15 août 1854.
Formalité. — Publicité. — Occupation. — Désignation. 
Changement. — Faute. — Action. — Dommages-intérêts. 
L’action qui a pour but de faire déclarer nulle une adjudication 
avenue ensuite d’une expropriation forcée, par le motif que la 
propriété vendue n’aurait pas été suffisamment décrite ou dési­
gnée, n’a pas pour base les principes du droit commun, mais 
bien l'inobservation des formalités prescrites spécialement par la 
loi du 15 août 1854. — L’indication, avec la rue, de son numéro, 
de l’étendue de sa façade et de ses principaux tenants et aboutis­
sants, suffisent pour désigner une propriété, au point de vue des 
mesures de publicité requises en cas de vente par expropriation 
forcée. — Mentionner qu'une partie de l'immeuble exproprié est 
occupée, indique (pie cette partie est comprise dans la vente. 
S'il est ajoute dans le cahier des charges que cette mention est 
faite « à titre de simple renseignement et sans que celte dérlara- 
« lion puisse donner lieu à aucun recours », il ne faut voir la 
qu'une réserve relative il Y occupation et nullement au fait non 
douteux que cette partie de l’immeuble est comprise dans la vente. 
L'exproprié qui a modifié l’état du bien hypothéqué, dont la vente 
est poursuivie, est passible de l'indemnité prévue a l’article 103 
de la loi hypothécaire. — 11 est aussi non recevable a se prévaloir 
de sa propre faute, pour conclure il la nullité de l'adjudication, 
parce que le cahier des charges n'aurait pas suffisamment rensei­
gné le changement .survenu par son fait. — L’action qu'il intente 
dans ces conditions, dans le but de prolonger son occupation, est 
arbitraire et vexaloirc et doit donner lieu il des dommages-inté­
rêts contre lui-même. 1419

----- Saisie immobilière. — Bien hypothéqué. — Imputation
de payement. Le créancier ne peut commencer les poursuites en 
expropriation des immeubles qui ne lui sont pas hypothéqués 
que dans le cas d’insuffisance des immeubles qui lui sont hypo­
théqués. — H n’y a lieu à l'impulatiuu de payement que quand 
un debiteur de plusieurs dettes effectue un payement. — Il n'en 
saurait être de même lorsque le debiteur ne paye pas, mais est 
exécuté dans ses biens par son créancier. — Dans ce cas, le créan­
cier se paye de la dette il raison de laquelle il exerce des pour­
suites. 260

----- Saisie immobilière. — Subrogation. — S i g n i f i c a t i o n ,
Acte u e  procédure. — D é l a i . —  P o i n t  d e  d é p a r t . Les d e l a i s  
endéans lesquels les actes de la procedure en saisie immobilière 
doivent être faits à peine de nullité, se comptent du prononcé du 
jugement ou de l’arrêt qui subroge un poursuivant à une saisie 
antérieure. — La demande en subrogation ne doit pas être signi­
fiée à la partie saisie. 773

------Saisie immobilière. — Voie parée. — Notification de
l’acte de vente. L’article 92 de la loi du 15 août 1851, en dis­
posant que l’adjudication faite en exécution de la clause de la 
voie parée prévue il l’article 90 sera signifiée au débiteur, qui 
devra dans la quinzaine intenter l'action en nullité, n'a pas 
entendu exiger la signilication du procès-verbal entier, mais seu­
lement la signilication par extrait, comme il est réglé à l'ar­
ticle 53 de la même loi pour l'adjudication sur saisie immobi­
lière. 1U34

----- Voie parée. — Nullité de la vente. — Délai. — Signi­
fication de l’adjudication. — Extrait. — Opposition a la vente. 
Défis de surseoir. L’article 92 de la loi du 15 août 1854, eu 
prescrivant la signification de l’adjudication, entend parler de la 
signification d’un extrait du procès-verbal d’adjudication. 11 sc 
borne à appliquer à la vente par voie parée, la disposition de 
l’article 53. Le délai de quinzaine endéans lequel Laclion en nul­
lité de la vente doit être introduite, court donc à dater de la 
signification do l’extrait du procès-verbal de l'adjudication. — L’ar­
ticle 91 qui ordonne au notaire de surseoir en cas de contesta­
tion, ne coinmiiie pas la peine de nullité. La vente à laquelle il 
a été procédé au mépris d’une opposition avec assignation en 
référé, ne doit pas être annulée, si toutes les prescriptions de la 
loi ont été observées. 393

EXPROPRIATION POU H CAUSE D'UTILITE PUBLIQUE. — Ce s ­
sion amiarle. — Locataire. — Bail non expiré. - Renouvel­
lement. — Cause illicite. Doit être considéré comme ayant une 
cause illicite cl fait seulement en vue de pouvoir réclamer à l'ex­
propriant une indemnité du chef de privation de jouissance, l’acte

de bail, consenti par le propriétaire d’un immeuble soumis à l'ex­
propriation deux ans avant l’expiration du bail en cours et après 
que la cession amiable de la propriété avait été par lui faite à 
l'expropriant. 711

--------- C e s s i o n  a m i a b l e . —  B a i l . —  R é s o l u t i o n . —  C l a u s e  d u

r a i e . —  L o c a t a i r e . —  I n d e m n i t é . En matière d’expropriation 
pour cause d utilité publique, la cession amiable faite par le pro­
priétaire d'un immeuble ne résout pas de plein droit le bail gre­
vant cet immeuble. — Ee locataire a le droit d’exiger que l’expro­
priant poursuive en justice le règlement de l’indemnité qui lui 
est due. — Mais s’il renonce volontairement à son droit d’occu- 
pation, il conserve le droit de poursuivre le règlement de l'in­
demnité qui lui est due, contre le bailleur ou contre l’Etat acqué­
reur. — Eu clause que le bail ne pourra être résolu que par 
l’expropriation, n’est pas applicable au cas dejeession amiable 
de l'immeuble et n’exonère ni l’expropriant, n i'le  bailleur, de 
l’obligation d’indemniser le locataire. — Le [locataire ne peut 
cependant exiger une indemnité pour perte de jouissance. 1284

---------Coins d ’e a u . —  D o m a i n e  p u b l i c . —  C o n c e s s i o n . Lorsque
l'administration générale remet la gestion d'une rivière non navi­
gable ni tlellable il l'administration communale, ce cours d'eau 
tombe dans le domaine public de la commune. — Si le conseil 
communal, traitant avec un propriétaire riverain de ce cours 
d'eau, lui concède le droit de le surbàtir moyennant certaines 
charges, notamment l'abandon d'un terrain à la voie publique, 
celle concession, approuvée par arrêté royal, n’est ni précaire, 
ni révocable sans indemnité, mais la ville conserve néanmoins le 
droit de résilier le contrat, si l'utilité publique le requiert. — Ee 
droit ainsi transmis au concessionnaire est un droit de superficie. 
Il donne lieu il indemnité en cas d'expropriation pour cause d’uti­
lité publique, si, au jour de l’expropriation, la ville, agissant en 
vertu de sa mission publique pour le service de la voirie commu­
nale, n'a point décidé la résiliation du contrat fait avec le con­
cessionnaire. 1315

-----  E v a l u a t i o n  d u  l i t i g e . —  A p p e l . — I n t e r v e n a n t . En
matière d'expropriation pour cause d’utilité publique, la valeur 
du litige se détermine d’après le revenu cadastral. — En cette 
matière, la recevabilité de l'appel par la partie principale rend 
l’appel recevable de la part des intervenants. 278

---------  F r a i s  d e  r e m p l o i . —  A u g m e n t a t i o n  d e s  d r o i t s  d e  t i m ­

b r e  e t  d ' e n r e g i s t r e m e n t . L'augmentation des droits de timbre 
et d'enregistrement ne doit pas avoir pour conséquence une ma­
joration des trais de remploi. 11 n'écliet pas en général d’allouer 
des intérêts d’attente. 428

---------I m m i n e n c e . —  A p p a r t e m e n t  v i d e . —  F r a i s  d e  r é a p -
p i t o i 'R iA T iO N .  —  R é i n s t a l l a t i o n  d ' a p p a r e i l s . —  S i t u a t i o n  e x c e p ­
t i o n n e l l e . —  P e r t e  d e  cl i e n t è l e . —  A p p r o v i s i o n n e m e n t  d e

l i b r a i r i e  c l a s s i q u e . Lorsqu'il y  a coïncidence entre l e  bruit 
répandu do l'expropriation et l'elfet qu’un • appartement devient 
et reste vide, l'expropriant doit indemnité. — L'exproprié doit 
être indemnisé des dépenses spéciales que nécessite le déména­
gement d'un outillage lithographique. — 11 doit lui être tenu 
compte de sa situation en face de l’athénée et de ce que, dans une 
situation moins favorable, il écoulera difficilement son approvi­
sionnement de papeterie et surtout de librairie. 93
_ --------- I m m i n e n c e . —  I m m e u b l e . —  L o c a t i o n . L ’i m m i n e n c e  d e

l’expropriation n'enlève pas aux propriétaires la faculté de louer 
leurs liions, ni aux locataires celle de s'établir dans des maisons 
dont l’expropriation est décidée. , 430

--------- I m p ô t . —  R e m b o u r s e m e n t . C ’e s t  à  c o m p t e r  s e u l e m e n t  d e
la [irise de possession et non à dater du jugement d'expropriation, 
([tic 1 expropriant doit à l’exproprié, qui en a opéré le payement, 
le remboursement de la partie proportionnelle de l’impôt foncier 
et de la taxe communale sur le revenu cadastral qui grèvent l’im­
meuble depuis le jour de ce jugement. * 428

------I n t e r e t s  judiciaires. En matière d’expropriation, il
n'écliet pas de prononcer la condamnation des expropriants au 
payement d'intérêts judiciaires. La loi dispose, en effet, qu’aucune 
prise de possession ne pourra se faire avant le payement ou la 
consignation des indemnités. '  430

--------- J u g e m e n t  d é c l a r a n t  l e s  f o r m a l i t é s  a c c o m p l i e s . —  E f ­
f e t . —  P,a i e . —  D r o i t . —  C o n t i n u a t i o n  d e  l ' o c c u p a t i o n . L’effet 
immédiat d'un jugement d’expropriation déclarant les formalités 
accomplies, est de résoudre les baux, aussi bien que tous les 
droits dont es. grève 1 immeuble exproprié et de les convertir en 
droit à une indemnité. -  Les laits postérieurs, tels que l’oceupa- 
lion continuée par le locataire, peuvent servir il l'appréciation du 
dommage qu'il éprouve, mais ne peuvent lui faire perdre son 
droit à une indemnité acquise en principe dès le jugement qui a 
déclaré les formalités accomplies. 430

---------J u g e m e n t  d é c l a r a n t  l e s  f o r m a l i t é s  a c c o m p l i e s . —  Eo-
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c a t a i r e . —  E f f e t . —  Co n g é . —  R é s o l u t i o n  du  b a i l . —  D om ­
m a g e . —  R é p a r a t i o n . —  L o c a t i o n  a u  m o i s . Le j u g e m e n t  d ' e x ­
p r o p r i a t i o n  d é c l a r a n t  l e s  f o r m a l i t é s  a c c o m p l i e s ,  n e  peu t  a v o ir  
v is - à - v i s  d u  lo c a t a i r e  d e  l ' i m m e u b l e  e x p r o p r i é  l ’e l lé t  d 'u n  c o n g é  
v a l a b l e .  —  Ce j u g e m e n t  n'a  s o u s  c e  ra p p o r t  d ’a u t r e  effet q u e  d e  
r é s o u d r e  le  ba il  e t  d e  fa ire  n a î t r e  d ’u n e  m a n i è r e  d é f in i t i v e ,  e n  
f a v e u r  du  l o c a t a i r e ,  l e  d r o i t  d 'o b t e n i r  r é p a r a t i o n  d u  d o m m a g e  q u e  
l ’e x p r o p r i a t i o n  lu i  c a u s e .  —  C e la  e s t  v ra i  m ê m e  p o u r  l e s  l o c a t a i r e s  
q u i  l o u e n t  a u  m o i s .  -430

-------- Mi n e u r . —  Ce s s i o n  a m i a b l e . L o r s q u ’u n  i m m e u b l e  d e
m i n e u r  e s t  s u j e t  à  e x p r o p r i a t i o n  p o u r  c a u s e  d ’u t i l i t é  p u b l i q u e ,  la 
c e s s i o n  a m i a b l e  à l ’e x p r o p r i a n t  p e u t  ê t r e  c o n s e n t i e ,  e n  d e h o r s  
d e s  f o r m a l i t é s  d e  la  lo i  d u  1 2 j u i n  1 8 1 6 ,  p a r  le  t u t e u r  a u t o r i s é  
p a r  d é l i b é r a t i o n  d u  c o n s e i l  d e  f a m i l l e ,  h o m o l o g u é e  p a r  l e  t r ib u ­
n a l .  —  L e  t r i b u n a l ,  a v a n t  d ’a c c o r d e r  s o n  h o m o l o g a t i o n ,  d o i t  
s ’a s s u r e r  s i l e  p r ix  offert  c o n s t i t u e  u n e  j u s t e  i n d e m n i t é .  —  Cette  
j u s t i f i c a t i o n  p e u t  r é s u l t e r  d e  l a  d é l i b é r a t i o n  m ê m e  d u  c o n s e i l  d e  
f a m i l l e .  "264

-------- Mo u l i n  a  e a u . —  Co u r s  d ’e a u . —  Ou v r a g e  a u t o r i s é .
In d e m n i t é . —  Et a b l i s s e m e n t  i n d u s t r i e l . —  E v a l u a t i o n . —  Eorc.e 
m o t r ic e . —  Re v e n u  i n d u s t r i e l . —  R e v e n u  du  t e r r a i n . —  Ro u r le  
e m p l o i . —  S e r v i t u d e  d 'a l i g n e m e n t . —  Ind e m n it é  de  ce c h e f . 
P e r t e  d e  l o y e r s . En c a s  d ’e x p r o p r i a t i o n  par l'Etat , il n ’e s t  dû  
a u c u n e  i n d e m n i t é  d u  c h e f  d e  la  s u p p r e s s i o n  d e  c o n s t r u c t i o n s  
é r i g é e s  a u - d e s s u s  d u  li t  d ’u u  c o u r s  d ’e a u  n a v i g a b l e  o u  f lo t t a b le ,  
e n  v er tu  d ’u n e  a u t o r i s a t io n  a d m i n i s t r a t i v e  r é v o c a b l e  e n  t o u t  
t e m p s :  d a n s  l ’e s p è c e ,  d ’u n e  p a s s e r e l l e  r e l i a n t  l e s  d e u x  r i v e s  et  
s u r m o n t é e  d ’u n  b a t i m e n t . —  P o u r  l ’é v a l u a t i o n  d ’u n  é t a b l i s s e m e n t  
i n d u s t r i e l ,  i l  f a u t  t e n ir  c o m p t e ,  n o n  s e u l e m e n t  d e  la v a l e u r  d e  
l ’u s i n e  c o n s i d é r é e  e n  e l l e - m ê m e ,  m a i s  a u s s i  d e  la fo r c e  m o t r i c e .
11 y a double emploi, si, dans le calcul des indemnités, on ajoute 
au revenu industriel pris globalement, le revenu ou le loyer du 
terrain sur lequel est placée l’usine. — La servitude d’alignement 
à laquelle un immeuble exproprié est soumis, ne donne lieu par 
elle-même à aucune indemnité. — L’exproprié, dont l’immeuble 
avait, plusieurs années auparavant, éic détruit par incendie cl qui 
n’a pas obtenu l’autorisation de reconstruire, ne saurait faire sup­
porter par l’Etat la perte des loyers qu’il a subie antérieurement 
au décret d’expropriation, bien que postérieurement à la demande 
de reconstruction. 22

------Locataire intervenant. — Perte partielle. — Rési­
liation. — Terrain équivalent. — Offre. — Non-recevabilité. 
Impe.nse. — Indemnité. — Distinction. — Double loyer. - Ac­
quisition OU CONSTRUCTION Il’UN AUTRE IMMEUBLE. — PERTE Il’lN- 
tébéts. En matière d’expropriation, la perte partielle de la chose 
louée, si cette chose devient insuffisante pour l’usage à laquelle 
elle est destinée, équivaut à la perte totale et est de nature à en­
traîner la résiliation du bail. — L’offre, par la partie expropriante, 
de fournir au locataire un terrain avoisinant propre à remplacer 
la partie emprise, est non recevable. — Les impenses faites par 
un industriel, pendant la durée de son bail, doivent êire classées 
en deux catégories, savoir : 1° celles qui profitent definitivement 
au fonds donné en location; 2° celles qui. faites dans l'intérêt de 
l’industrie elle-même, sont destinées à être enlevées à l'expiration 
du bail, et le calcul des indemnités dues au preneur doit s'établir 
en conséquence. — Aucune indemnité particulière n’est due à 
raison de la modicité du loyer, si, par contre, le locataire a dû, à 
son entrée, faire de grands travaux d'appropriation. — La perte 
d’intérêts qui tient lieu du double loyer, lorsqu’au lieu de prendre 
à bail un nouvel immeuble, le preneur exproprié en achète ou en 
construit un, ne peut jamais cire calculée que comparativement 
au loyer actuel, en proportion de celui-ci. Ho

------Plus-value de l’excédent. — Moyenne entre la par­
tie EMPRISE ET L’EXCÉDENT D'UN MEME BLOC DE TERRAINS. —  B à -
r è m e  d e  r é a l i s a t i o n  p r é s u m é e , é t a b l i  p a r  l’e x p r o p r i é . —  P r é ­
v i s i o n  d ’u n e  r é a l i s a t i o n  s u c c e s s i v e . —  E s c o m p t e . —  P l u s -v a l u e  
s u c c e s s i v e . —  F r a i s  d e  r e m p l o i . —  In t é r ê t s  d ’a t t e n t e . —  P l u s - 
v a l u e  a c q u is e  e n t r e  l ’e x p r o p r i a t i o n  e t  le  p a y e m e n t . P o u r  
f ix e r  la  v a l e u r  d ’u n e  e m p r i s e  p a r  e x p r o p r i a t i o n  p o u r  c a u s e  d ’u t i ­
l i t é  p u b l i q u e ,  il  n ’y  a p a s  l i e u  d e  fa ir e  e n t r e r  e n  l i g n e  d e  c o m p t e  
u n e  p lu s -v a lu e  d e  la p a r t ie  r e s t a n t e .  —  11 n'y  a p as  l i e u  d a v a n t a g e ,  
l e  c a s  é c h é a n t ,  d e  fa ir e  u n e  m o y e n n e  e n t r e  la v a l e u r  d e  t err a in s  
e i n p r i s  e t  la  v a l e u r  d e  t e r r a in s  n o n  e m p r i s ,  q u o i q u e  ne. fo r m a n t  
q u ’u n  m ê m e  b l o c  a v e c  le s  p r e m i e r s .  —  R ie n  n ' e m p ê c h e  d e  p r e n ­
d r e  p o u r  b a s e  d e  la f ix a t io n  d e s  i n d e m n i t é s ,  u n  b a r ê m e  d e  r é a l i ­
s a t io n  d e s  - terr a in s  e m p r i s ,  é t a b l i  p a r  la  p a r t ie  e x p r o p r i é e  
e l l e - m ê m e ,  l o r s q u e  d ’a i l l e u r s  s o n  e x a c t i t u d e  e s t  s u f f i s a m m e n t  
v é r i f i é e ,  n o t a m m e n t  p a r  l e s  e x p e r t s  j u d i c i a i r e s .  —  La d é t e r m i n a ­
t i o n  d e  la  v a l e u r  d ’u n  e n s e m b l e  d e  t e r r a i n s ,  s u j e t  à l o t i s s e m e n t ,  
i m p l i q u e  l ’a d m i s s i o n  d ’un  e s c o m p t e  e n  p r o p o r t i o n  du  t e m p s  q u e  
l a  r é a l i s a t io n  e n  d é t a i l  e û t  n é c e s s i t é ,  à m o i n s  q u e  la p lu s -v a lu e  
s u c c e s s i v e  à p r é s u m e r  p o u r  c e  m ê m e  t e m p s ,  n e  s o i t  d ' u n e  im p u r -  : 
t a n c e  a u  m o i n s  é g a l e .  —  La j u s t e  i n d e m n i t é  d e  l ’e x p r o p r i a t i o n  I

d’un immeuble doit représenter, outre la valeur vénale, la 
somme à débourser pour acquérir un immeuble de la même 
valeur que celui dont l'exproprié est dépossédé. Elle doit donc 
comprendre les liais de remploi et les intérêts d'attente, à titre de 
frais accessoires qu’entraîne une pareille acquisition. — Et ces 
indemnités ne dépendent pas du point de savoir si l’exproprié 
fera ou ne fera pas le remploi. — L’exproprié a droit à la plus- 
value avenue à l'immeuble exproprié entre le jugement déclara­
tif et le payement. 463

---------R e n t e  p e r p é t u e l l e . —  R e m b o u r s e m e n t . —  I n d e m n i t é

s p é c i a l e . —  F r a i s  d e  r e m p l o i . En cas d’expropriation d’un 
immeuble grevé d’une rente perpétuelle, le débirentier ne peut 
contraindre le crédirentier à faire revivre la rente et à accepter 
une nouvelle hypothèque : le crédirentier a droit au capital 
fixé par le titre constitutif, et si le taux de la rente n’était que de 
3.42 p. c., il a droit en outre à une indemnité spéciale égaie à la 
différence entre le capital fixé et la somme qui représente l’intérêt 
stipulé par le titre constitutif capitalisé à 4 -1/2 p. c. 11 n'échet 
pas d'v ajouter des frais de remploi ni une indemnité du chef 
d’un nouvel acte de prêt. 428

---------R e t r a i t  d e  l a  s o m m e  c o n s i g n é e . Q u a n d  l e s  d r o i t s  d u
propriétaire et de l'usufruitier n’ont pas été réglés par le juge­
ment qui a fixé l’indemnité, le préposé à la caisse des consigna­
tions peut se refuser à délivrer les fonds aux intéressés, lorsqu'il 
se trouve parmi eux des mineurs, si, à défaut d’une ordonnance 
de justice, ils ne lui reproduisent une convention fixant leurs 
parts respectives, après observation des prescriptions de l’arti­
cle 467 du code civil. — Le prépose ne doit pas se contenter 
d’une quittance collective fournie à la fois par les intéressés ma­
jeurs et par le tuteur pour les mineurs. — En ce cas aussi, comme 
il appartenait aux expropriés de faire fixer leurs droits dans l’in­
stance en expropriation, ils ne peuvent invoquer la règle d’après 
laquelle les frais nécessités par le retiremcnl de la somme consi­
gnée doivent être supportés par l'expropriant. 830

--------- T r o t t o i r . —  I n d e m n i t é  s p é c i a l e . L'existence d'un trot­
toir longeant les bâtiments expropriés, • construit en tout ou en 
partie aux frais de l’exproprié, ne donne pas lieu à l'allocation 
d'une indemnité spéciale; il est tenu compte, dans l'estimation 
de la valeur vénale de l’immeuble, de la plus-value qui en ré­
sulte.------------------------------------------------------------------------428

------V. Acquiescement. — Degrés de juridiction.

FABiîlQTE D’EGLISE. — L i b é r a l i t é . — C o n d i t i o n  i l l é g a l e . 
A c c e p t a t i o n . — P r e s c r i p t i o n  t r k x t e .n a i r e . La libéralité faite en 
faveur du cuite catholique doit être attribuée à la fabrique, seul 
représentant légal de ce service. — En admettant que le testa­
teur, en imposant l'obligation de laissera un vicaire la jouissance 
des revenus des biens légués, ait créé un bénéfice ecclésiastique, 
la disposition ne doit pas être déclarée nulle en son entier, la 
condition contraire aux lois devant seule être réputée non écrite. 
Lorsqu’un arrêté royal a autorisé une fabrique d’église à accepter 
des biens légués à charge d'usufruit envers une personne qui a 
obtenu la délivrance de la part des héritiers, la fabrique dès ce 
moment possède réellement par l’usufruitière et acquiert la pro­
priété par la prescription trentenaire. 821

FAILLITE. — A g e n t  d e  c h a n g e . —  E x c e p t i o n  d e  j e u . —  A d ­
m i s s i o n  d e  c r é a n c e . —  L's a g e  d e  b o u r s e . —  A c h a t . —  A b s e n c e

DE PRISE DE LIVRAISON. —  REVENTE. —  CURATEUR. —  REVENDICA­
TION. L’agent de change q u i, indépendamment d’opérations 
sérieuses, a fait pour un failli des opérations à terme constituant 
des jeux de bourse, n’a pas le droit de porter à son actif, dans 
son bordereau de créances, les soldes de liquidation qui consti­
tuent ces déliés de jeu. — Entre agents de change, il est d'usage 
constant que l’agent qui a traité un achat de valeurs peut réaliser 
l’opération pour compte de l’acheteur, lorsque celui-ci reste en 
défaut de prendre livraison dans les deux jours; une mise en 
demeure préalable n’est pas nécessaire. — Le curateur h la fail­
lite de l’acheteur n'a donc pas le droit de revendiquer les titres 
ainsi achetés et revendus dans les dix jours qui ont précédé la 
déclaration de faillite. — L’agent de change, qui a reçu de son 
client une obligation remboursable en même temps que des cou­
pons à eneai.sseï, peut porter au crédit du compte de son client, 
déclaré depuis en faillite, les sommes ainsi reçues dans les der­
niers jours qui ont précédé la faillite. — On doit considérer 
cette opération non comme un payement en marchandises, mais 
comme l'exécution d’un mandat d’encaissement de valeurs rem­
boursables au moment de la tradition, que l'usage assimile à un 
payement en espèces. 963
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----- Créancier du mari failli. — Revendication des mec- |
blés par la femme. Les créanciers du mari failli ont le droit de 
discuter le titre en vertu duquel la femme séparée de biens avant 
la faillite, et renonçante, se prétend propriétaire de meubles ayant 
appartenu au mari ou à la communauté. — Ce titre doit être 
annulé vis-à-vis de la masse, s'il tombe sous l'application de l'ar­
ticle 443 de la loi sur les faillites. 1137

------Cirateur. — Désistement. — Créancier intervenant
en appel. Un syndic est sans qualité pour désister d’une action 
intéressant la masse faillie. Son désistement n-’est valable qn’a- 
près homologation. — Un créancier ne peut intervenir dans l’ac­
tion en rapport de la faillite après les délais fixés pour l’oppo­
sition. 777

----- Date df. la cessation de payement. — Fixation.
Créancier. — Partie intéressée. — Délai. Si tout créancier 
peut, jusqu’à la clôture du procès-verbal de vérification des 
créances, demander la fixation de la cessation de payement à une 
date autre que celle résultant du jugement déclaratif de faillite, 
le droit également reconnu par la loi à toute partie intéressée de 
faire opposition au jugement fixant l'époque de la cessation de 
payement, dans un délai fixé à partir de la publication légale du 
jugement, n’est point ouvert à tout créancier indistinctement, 
mais à ceux-là spécialement qui agissent pour sauvegarder des 
droits particuliers opposés à ceux de la faillite. 1457

------Intervention. — Créancier. Tout créancier est un tiers
par rapport au debiteur failli. — Par suite, son intervention est 
recevable pour vérifier les actes posés par le failli et qui seraient 
de nature à diminuer l'actif. 1440

----- Notaire. — Acte de commerce. Le notaire qui fait habi­
tuellement des opérations de banque et de courtage et a une véri­
table agence d'ailàires doit, en cas de cessation de payements, 
être déclaré en état de faillite. — Accepter habituellement des 
sommes d’argent moyennant payement d’un intérêt de 4 p. c., 
pour les prêter au taux de 5 ou de 5 1/2, constitue des opéra­
tions commerciales. — Constitue un acte de commerce la négo­
ciation de prêts d’argent moyennant commission. — Fait acte de 
commerce le notaire qui, indépendamment des frais et honoraires 
afférents aux actes d’emprunts qu’il passe, exige des droits de 
commission du chef de son intervention pour la réalisation de ces 
emprunts. — Fst un acte de commerce de la part d’un notaire, 
l’administration habituelle, moyennant honoraires spéciaux, de 
biens de plusieurs grands propriétaires, la perception des fer­
mages et la direction de travaux d'amélioration, ainsi que les 
négociations aux fins de renouvellement de baux. 1007

----- Nouvelle industrie. — Actif nouveau. — Créancier.
L’actif nouveau créé par le failli depuis qu’il est en état de fail­
lite appartient à ceux qui l’ont aidé à créer cet actif. — Par suite, 
l’excédent seul entre dans la masse, après payement des sommes 
dues aux créanciers nouveaux. 1439

----- Production tardive. — Prélèvement sur l’actif non
réparti. — Négligence. — Collusion du mandataire. Los créan­
ciers d’un failli, qui n’ont pas déclaré et atlirmé leur créance 
dans le délai prescrit par le jugement déclaratif de faillite, n’ont 
droit de prélever sur l’actif non encore réparti les dividendes affé­
rents à leurs créances dans les répartitions déjà effectuées, que 
si le retard de production n’est imputable ni à leur mauvais vou­
loir, ni même à leur négligence. — Le principe « qui mandavit,
« ipse fuisse videtur » s’oppose à ce qu’ils puissent invoquer la 
faute ou la collusion de leurs mandataires chargés de faire la 
production, comme constituant pour eux l’impossibilité de faire 
la production dans le délai prescrit. 1032

------Revendication. — Droit commun. Les articles 566 et
suivants de la loi du 18 avril 1851 ne sont pas limitatifs, en ce 
sens qu’ils n’excluent pas les autres cas de revendication qui 
sont de droit commun. 308

------Saisie tar le fisc. — Crédit a terme. — Retard d’ac­
quitter l’un des termes échus. La règle que les saisies prati­
quées à la requête de créanciers chirographaires sont arrêtées par 
le jugement déclaratif de la faillite du debiteur saisi, et que par­
tant il ne peut en être pratiqué de nouvelles à la même requête, 
est applicable au fisc. — Il n’importe point qu’il s’agisse d’un 
contribuable à qui avait été accordé un crédit à termes et qui élait 
en retard d’acquitter l’un des termes échus. 1042

------Société inexistante. — Participants. 11 ne peut y avoir
faillite d’une société qui n’exislc pas; mais des participants peu­
vent être déclarés personnellement en faillite. 376

------Traité particulier antérieur a la faillite. — Créan­
cier. — Cessation des payements. — Connaissance. — Délit. 
Est punissable, le créancier d’un failli qui, même avant la décla­
ration de faillite de son debiteur, a conclu avec lui un trailé par­
ticulier et a stipulé en sa faveur un avantage à charge de l’actif.

11 en est surtout ainsi s’il connaissait la cessation des (lavements 
de ce débiteur, dont la faillite a d’ailleurs été reportée à une 
époque antérieure au traité. 1275

--------- V e n t e  a  c r é d i t . —  A r r h e s  s u r  p i e d . — ■ P a r t e r r e  d e  l a

c o u p e . —  R e v e n d i c a t i o n . — P r i v i l è g e . —  S t i p u l a t i o n  i l l i c i t e . 
La stipulation, par le vendeur d'une coupe d’arbres, que le par­
terre de la coupe ne sera pas considère comme magasin de l’ache­
teur, et que, en ras de faillite, il pourra exercer la revendication, 
est nulle au regard de la masse. 593

---------  V e n t e  a n t é r i e u r e . —  S i m u l a t i o n . —  Preuve. —  Pré­
s o m p t i o n . Eu cas de faillite, la preuve de la simulation d’un acte 
de vente peut résulter de la combinaison de scs clauses, avec les 
circonstances qui l’ont accompagné et su iv i.— Ainsi, l’absence 
de tradition, la contradiction dans la production à la faillite, la 
non-possession des sommes nécessaires au payement du prix, 
peuvent constituer des présomptions de fraude. 1226

------V. Acte de commerce.— Compétence commerciale.— Devis
cl marchés. — Société civile. — Société commerciale.

FAUSSE MONNAIE. — V. Compétence criminelle.

FAUX. —  A c t e  a u t h e n t i q u e . —  E n o n c i a t i o n  i n e x a c t e . Toute 
é n o n c i a t i o n  i n e x a c t e  d ’u n  a c t e  r e ç u  p a r  u n  o t l i c i e r  ( p u b l i c  n e  e o n -  
s l i l u c  p a s  u n  f a u x  e n  é c r i t u r e .  —  11 f a u t  i n d é p e n d a m m e n t  d e  
l ' i n t e n t i o n  f r a u d u l e u s e  e t  de .  l a  p o s s i b i l i t é  d ’u n  p r é j u d i c e ,  q u e  
l ' a c t e  s o i t  d e s t i n é  à  c o n s t a t e r  l e  f a i t  a t l i r m é ,  c ’e s t - à - d i r e  à  f a i r e  

p r e u v e  d e  l a  v é r i t é .  927
---------L e t t r e . —  F a u s s e  s i g n a t u r e . —  I m p u t a t i o n  o f f e n ­

s a n t e . —  D e s s e i n  d e  m i r e  a  a u t r u i . L e  f a i t  d ’a p p o s e r  u n e  
f a u s s e  s i g n a t u r e  a u  b a s  d ’u n e  l e t t r e  m i s s i v e  e x p é d i é e  à  u n  t i e r s  
e t  c o n t e n a n t  à  l ’a d r e s s e  d e  c e  d e r n i e r  d e s  i n j u r e s  e t  d e s  m e n a c e s ,  
p e u t  c o n s t i t u e r  l e  c r i m e  d e  f a u x .  298

---------R e g i s t r e  t e n u  p a r  l e  c u r a t e u r  d ’u n e  s o c i é t é  f a i l l i e .
Écriture privée. — Délit. Les livres tenus par le curateur d’une 
société faillie, autorisé à continuer l’exploitation, sont des écri­
tures privées, destinées à recevoir et à constater les mentions qui 
y sont inscrites ; par conséquent, le faux commis dans ces livres 
tombe sous l'application de la loi pénale. 1085

------V. Acte de l'état civil. — Huissier. — Vente.

FEMME MARIÉE. —  A c t i o n  e n  j u s t i c e . —  M a r i . —  A u t o r i s a ­
t i o n  i m p l i c i t e . —  S é p a r a t i o n  d e  b i e n s . —  C r é a n c i e r . —  A c t i o n

CONTRE LA FEMME. —  INSOLVABILITÉ DU MARI. —  DETTE DU MÉNAGE.
P a r t  c o n t r i b u t i v e . Le mari qui procède conjointement avec sa 
femme, est censé l’autoriser implicitement à ester en justice.—En 
cas de séparation de biens contractuelle, les créanciers des époux 
n’ont point d’action contre la femme pour la contraindre à payer 
les dettes du ménage jusqu’à concurrence de sa part contributive. 
Au mari seul peut appartenir le droit de contraindre sa femme à 
remplir cette obligation. — En cas d’insolvabilité du mari, la 
femme séparée de biens n’est pas tenue des frais du ménage au 
delà de sa part contributive. 434

-------- SÉPARATION I)E RIENS. —  CRÉANCE A CHARGE DU MARI.
Art. 1166 g. c. En présence de l’inaction de son mari, la femme 
séparée de biens, cl créancière de celui-ci, est fondée à invoquer 
la disposition du l’article 1166 du code civil et à exercer les droits 
de son mari. 1421

------V. Degrés de juridiction. — Domicile.

FILIATION. —  E n f a n t  n a t u r e l . —  R e c o n n a i s s a n c e  i m p l i c i t e . 

C o n s e n t e m e n t  a  m a r i a g e . —  A c t e  a u t h e n t i q i e . Emporte recon­
naissance d’un enfant naturel et est valable comme tel, l’acte 
authentique reçu par un notaire, et dans lequel une personne 
déclare consentir au mariage d’une autre, « son fils. » 1565

FONDATION. —  E n s e i g n e m e n t . —  R e m i s e  a  l a  c o m m u n e  p r o ­
p r i é t a i r e . —  R e v e n d i c a t i o n . —  I n t é r ê t . — A c t e  a d m i n i s t r a t i f . 
P o u v o i r  j u d i c i a i r e . —  A d m i n i s t r a t e u r  s p é c i a l . —  G e s t i o n . 
D r o i t  d e s  t i e r s . -  B o u r s e  d ’é t u d e . —  E c o l e . —  P e r s o n n i ­
f i c a t i o n  c i v i l e . —  D o n a t i o n . —  A c c e p t a t i o n . —  N u l l i t é . —  In c a ­
p a c i t é  d e  r e c e v o i r . —  R a t i f i c a t i o n . —  In s t r u c t i o n  p r i m a i r e . 
G r a t u i t é . —  B u r e a u  d e  b i e n f a i s a n c e . —  I n c a p a c i t é . L’a rr ê té  
ro y a l  q u i  r e m e t  a u n e  c o m m u n e  la g e s t i o n  d ’u n e  f o n d a t i o n  d ' e n ­
s e i g n e m e n t  p r im a i r e ,  c o n s t i t u e  u n e  m e n a c e  s é r i e u s e  p o u r  l e s  
t i e r s  q u i  s e  p r é t e n d e n t  p r o p r i é t a i r e s  d e s  b i e n s  c o m p r i s  d a n s  la  
d i t e  f o n d a t i o n  e t  l e s  a u t o r i s e  p a r  c o n s é q u e n t  à a g ir  e n  j u s t i c e  
p o u r  fa ir e  v a lo i r  l e u r s  d r o i t s ,  i l s  n e  s a u r a i e n t  ê tre  d éc l ' - ré s  n o n  
r e c e v a b l e s ,  p a r c e  q u ’i l s  o n t  in t r o d u i t  l e u r  a c t io n  a v a n t  t o u t e  r é c l a ­
m a t i o n  d e  la part  d e  la c o m m u n e  à l a q u e l l e  la r e m i s e  a é t é  fa i te ,  
a lo r s  s u r t o u t  q u e  c e l l e - c i  a p o u r s u i v i  p o s t é r i e u r e m e n t  l ’e x é c u t i o n  
d e  l ’a r r ê t é  a t t a q u é .  —  Si l e  p o u v o i r  j u d i c i a i r e  n e  p eu t  a n n u l e r  u n  
a c t e  a d m in i s t r a t i f ,  i l  lu i a p p a r t i e n t  d e  d i r e  p o u r  d r o i t  q u e  c e t  
a c t e  re s t e r a  s a n s  e f fe t  d a n s  u n  c a s  d o n n é .  —  L ’a r t i c le  4 9  d e  la
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loi du 19 décembre 1864 est général et s’applique h toutes les 
fondations d’enseignement ou de bourses organisées avec une 
administration distincte. — Cet article n’a innové qu’on ce qui 
concerne le mode de gestion et a maintenu expressément les 
tiers dans les droits qu’ils pouvaient posséder quand les fonda­
tions étaient gérées par les anciennes administrations. — l.es 
arrêtés des 26 décembre 1818 et 2 décembre 1828 ne concernent 
que les fondations de bourses d’études et non les fondations d’é­
coles. — 11 en résulte que le gouvernement, en se basant sur ces 
arrêtés, n’a pu conférer la personnification civile à une fondation 
ayant pour objet la création d’une école. — Semblable fondation 
n’ayant jamais eu d’existence légale, l’acceptation par les adminis­
trateurs spéciaux de cette fondation, d’une donation faite à son pro­
fit, à été complètement inopérante à défaut de donataire capable. 
11 en serait encore ainsi même dans l'hypothèse où les administra­
teurs auraient été autorisés ù faire acte d’acceptation conformé­
ment à l’article 937 du code civil. — Une donation intervenue 
dans ces conditions est donc radicalement nulle et n’a dès lors 
pas dessaisi le donateur des biens prétendument donnés, lesquels 
n’ont cessé de faire partie de son patrimoine et se sont retrouvés 
dans la succession laissée par lui. — La nullité dont il s’agit 
étant fondée sur un obstacle permanent et perpétuel, l’incapacité 
absolue de recevoir est irréparable et ne saurait être confirmée 
ni tacitement ni expressément, soit de la part du donateur, soit 
de la part de ses héritiers. — Les articles 1304 et 1340, qui sup­
posent la possibilité d’une confirmation ou ratification, ne sont 
pas applicables dans ce cas. — Les communes, à l'exclusion des 
bureaux de bienfaisance, ont capacité pour recevoir les libéralités 
affectées a l'instruction primaire. 11 importe peu que le donateur 
ait eu uniquement en vue l’érection d’une école gratuite pour en­
fants pauvres.— Les administrateurs spéciaux d’un établissement 
d'enseignement non reconnu, ne sont pas recevables à invoquer 
vis-à-vis de la commune à qui la gestion en a été remise, la nul­
lité de la disposition faite au profit de cet établissement. — L’ar­
ticle 49 de la loi de 1864 n'a réservé ce droit qu'aux tiers inté­
ressés à titre de propriétaires. 196

-------- Lettre d'amortissement. —  E f f e t . —  N é c e s s i t é  d ' a c ­
c e p t a t i o n . —  D é i .a i . —  Loi nu 19 d é c e m b r e  1864. Iles lettres 
d'amortissement autorisant, au siècle dernier, de céder au profil 
d'une école à constituer, certains immeubles acquis et à acquérir, 
n’on! pas par elles-mêmes transféré la propriété d’aucun de ces 
biens. — Les lettres habilitaient seulement à posséder les immeu­
bles, après transfert de propriété. — La disposition testamen­
taire au profit de l'enseignement primaire d'une commune, doit 
être acceptée par l’autorité publique compétente. — Cette accep­
tation doit avoir lieu endéans les trente ans. — L'arrêté royal 
ultérieur, portant remise de la gestion des biens à la commune, 
en vertu de la loi du 19 décembre 1864, n’a pu faire revivre des 
droits qui étaient prescrits à la date de celte loi. —- Pareil arrêté 
ne peut recevoir d'exécution. 1301

-------- E n s e i g n e m e n t  p r i m a i r e . —  S é m i n a i r e . —  Co n d i t i o n  u .i .i -
c i t e . — É t a t . —  A c c e p t a t i o n . La donation faite, par l'intermé­
diaire d’un séminaire, en faveur de renseignement primaire donné 
par les frères de la doctrine chrétienne, ne constitue pas une dona­
tion au profit d’un incapable.— Elle est censée faite en faveur de 
l'enseignement primaire et doit être comme telle remise à la com­
mune, en conformité de la loi du 19 décembre 1864, quelles que 
soient d'ailleurs les précautions prises par les parties pour éviter 
ce résultat. — Avant la loi de 1842, l'Etat seul avait qualité pour 
accepter les libéralités faites en faveur de l’enseignement pri­
maire, et son acceptation résulte de l’autorisation par lui donnée 
à une personne civile même incompétente (dans l'espèce au sémi­
naire), d’accepter et de gérer la fondation. — Est illicite et doit 
être réputée non écrite la condition qui, dans le but d'assurer et 
de perpétuer l’instruction donnée par les petits-frères, laisse le 
choix des instituteurs à l’évêque ou à l’ordinaire du diocèse. 309

FRAIS ET DÉPENS.—T i e r c e  o p p o s i t i o n .—A m e n d e . L’amende 
comminée par le code de procédure civile contre la partie qui 
succombe dans une tierce opposition, est abrogée par la loi du 
31 mars 1866. "" 1154

------Legs. — D é l i v r a n c e . Il y a lieu de combiner la disposi­
tion du code civil qui met les frais de délivrance d'un legs à 
charge de la succession, avec la règle de procédure qui veut que 
toute partie qui succombe soit condamnée aux dépens. 349

----- - M a n d a t  c o l l e c t i f . —  S o l i d a r i t é . La solidarité ne se
présumant pas, aucun texte de loi n’autorise le juge à prononcer 
la solidarité .des dépens, alors même qu’au principal intervien­
drait une condamnation solidaire, même résultant d’un mandat 
collectif. — Les dépens ne doivent pas être considérés comme 
l’accessoire de l’obligation principale; ils constituent une obliga­
tion nouvelle dont l’exécution solidaire ne peut être demandée 
que dans les limites de l’article 1202 du code civil, 357

—— Officier de l’état civil. — Mariage. L’officier de l’état 
civil, qui agit dans le cercle de ses attributions et déclare dès le 
début de la procédure qu’il s’en réfère à justice, ne doit pas être 
condamné aux dépens de l’instance dirigée contre lui pour obte­
nir qu’il passe outre à la célébration d’un mariage. 776

------Succession. — Frais faits dans l’intérêt commun. 11
n’échet de mettre les frais du procès à charge de la masse d’une 
succession, que lorsqu’ils ont etc faits dans l'intérêt commun des 
héritiers. 1163

G
GAGE. — V. Nantissement.

GARANTIE. — V. Cassation civile. — Louage d’ouvrage et 
d’industrie. — Hypothèque.

GARDE G1V1QLE. —  C i t a t i o n . —  C o p i e . — ■ D a t e  df, l a  r e m i s e . 

O m i s s i o n . — N u l l i t é . Ea citation doit, à peine de nullité, conte­
nir la date des jour, mois et an de sa remise à l’inculpé. 1311 

--------- C o n s e i l  d e  d i s c i p l i n e . —  A b s e n c e  d e  publicité. —  I n ­
s p e c t i o n  s e m e s t r i e l l e . —  E p o o u e  ou e l l e  p e u t  a v o i r  
l i e u . Ea loi n'exige pas que le tirage au sort des membres du 
conseil de discipline de la garde civique se fasse en public. — Les 
inspections .semestrielles prescrites par l’article 65 de la loi ne 
doivent pas nécessairement avoir lieu pendant la période du 
P'1' avril au 30 septembre; le chef de la garde peut les fixer à 
Eépoque qu’il juge convenable. 269

---------C o n s e i l  d e  d i s c i p l i n e . - I n s c r i p t i o n  illégale. —  Incom­
p é t e n c e  d u  c o n s e i l . Ea formation du c o n l r ô l c  des h o m m e s  des­
tinés à faire partie de la garde civique est dévolue au conseil de 
recensement. En conséquence, le conseil de discipline com­
mettrait un excès de pouvoir s’il se permettait d’apprécier la 
légalité de l’inscription, à l’occasion d’une poursuite exercée 
devant lui. 253

---------C o n s e i l  d e  d i s c i p l i n e . —  T i r a g e  a u  s o r t . —  Publicité.
S e r m e n t . Le tirage au sort des membres du conseil de discipline 
ne doit pas être fait en public. — Les membres du conseil de 
discipline, comme tels, n’ont pas de serment à prêter. 1467

--------- R e f u s  d e  s e  r o i  i n  o u ï  d e  i . ' u n i f o r m e . —  I n f r a c t i o n

c o n t i n u e . -  P r e s c r i p t i o n . I . c  relus de se pourvoir de l’uniforme 
prescrit par la loi sur la garde civique, dans le mois de l'avertis­
sement donné par le eliet de la garde, est une infraction continue. 
Ea prescription ne commence il courir (pie lorsque le garde s’est 
muni de l’uniforme, ou encore lorsqu’il peut invoquer une cause 
d'exemption ou de dispense. 638

---------  R e v u e . —  C o n v o c a t i o n  r é g u l i è r e . —  E s c o r t e  d ' h o n -
NEiii. — S e r v i c e  o b l i g a t o i r e . — S e n s  nu .m o t  « w a p e n s c h o u w  ». 
Le garde convoqué régulièrement et légalement pour une revue 
doit le service. — 11 n’a pas à apprécier dans quel but la garde 
civique est réunie. — Spécialement, il importe peu que la garde 
civique, convoquée pour une revue, ait, en fait, servi d’escorte 
au gouverneur de la province.— Les mois flamands wapenschouw 
ou icapcnxclwuwing signifient aussi bien revue que inspection 
d’armes. 687

------V. Cassation civile. — Élections.

H
HOSPICES CIVILS. — V. Béguinage. — Répétition de l’indu. 

Succession.

HUISSIER. —  E x p l o i t . —  E a u x . —  R e m i s e  p a r  un  t i e r s . 
A m e n d e  p é n a l e . Les fausses mentions d’un exploit d’huissier ne 
constituent pas le crime de faux en l’absence d'intention fraudu­
leuse. — L’article 45, alinéa d, du décret du 14 juin 1813 sup­
pose que l’huissier a constaté faussement avoir fait lui-même la 
remise à personne ou à domicile et que cette remise n’a pas été 
faite de cette manière ou a été faite par l’entremise d’un tiers. 
L’article n’est donc pas applicable quand l’exploit constate la 
remise telle qu’elle a été faite. — L’amende prononcée par l’ar­
ticle 45 est une amende pénale et non une amende discipli­
naire. 1566

HYPOTHÈQUE. —  C o n s e r v a t e u r . —  I n s t r u c t i o n  r a d i é e  en- 
v e r t u  d ’un  j u g e m e n t . —  R e n o u v e l l e m e n t  a u  no m  d ’un t i e r s . 
F a u t e . —  P r o p r i é t a i r e . —  A c t i o n  d i r e c t e . —  R e c e v a b i l i t é . 
A c t i o n  e x  g a r a n t i e . Le conservateur des hypothèques ne peut 
opérer une inscription, sans se faire produire l'expédition authen­
tique de l’acte qui donne naissance à l’hypothèque. — De même
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le renouvellement présupposant l’existence d’une inscription, il | 
ne peut renouveler dos inscriptions qui ont été radiées en suite ] 
de décisions judiciaires, sans vérifier l'existence de l’inscription 
qu'il rend nouvelle. Si elle est radiée pour partie, il ne peut la 
renouveler que pour la partie non radiée. — 11 en résulte que le 
conservateur peut, dans de pareilles circonstances, se refuser l 
opérer le renouvellement d’une inscription antérieurement radiée, 
list donc non recevable, l'action directe du propriétaire de l'im­
meuble, demandant la radiation de l’Hypothèque abusivement 
renouvelée, dirigée contre le conservateur lui-même et basée sili­
ce que ce dernier a commis une faute et doit réparer le dommage 
causé. — Surtout si le nom de ceux pour lesquels le renouvelle­
ment était requis, n’est pas indiqué sur le registre de la conser­
vation des hypothèques; mais le conservateur a une action en 
garantie contre ceux qui ont fait renouveler indûment l’inscrip­
tion radiée. 1305

-------- H y p o t h è q u e  i .ë g a i .e . —  T r é s o r  p u b l i c . —  D r o i t  d e

s u c c e s s i o n . — In s c r i p t i o n  n o n  r e q u i s e . S o u s  l’empire de la loi 
du lü décembre 1851, toute hypothèque légale du trésor public 
est soumise h la nécessité d’une inscription pour être opposable 
aux tiers. — Notamment, la dispense d’inscription établie en 
l’article 3 de la loi du 27 décembre 1817, sur les droits de suc­
cession, a cessé d’exister depuis 1851, comme étant inconciliable 
avec le principe d’ordre public et absolu de publicité proclamé 
en la matière par le législateur belge. — L’article 15, combiné 
avec les autres dispositions du code hypothécaire nouveau, n’a 
maintenu le privilège ou l'hypothèque du trésor que sous celle 
réserve. 462

----- L o v e r . —  C e s s i o n . — E f f e t . La délégation des loyers
de l’immeuble hypothéqué, consentie par le propriétaire posté­
rieurement à l’hypothèque, n’est pas opposable au créancier 
hypothécaire. 1034

----- - V. Dot. — Expropriation forcée. — Molaire. — Propriété.
Vente.

I
IMMEUBLE. — P a r  d e s t i n a t i o n . —  I n t e n t i o n  m a n i ­

f e s t e . — T a b l e a u . —  E n l è v e m e n t  s a n s  d é t é r i o r a t i o n . Pour 
immobiliser certains effets mobiliers, il faut que l'intention du 
propriétaire se manifeste par le fait matériel de leur adhérence 
permanente avec l’immeulde .— Ne sont pas immeubles par des­
tination, des tableaux tendus sur un châssis fixés au mur d’un 
vestibule au moyen de clous, et qui peuvent être enlevés sans 
détérioration. 77

IMPOT. — E t a t . —  D o m a i n e  p u b l i c . —  I m p ô t  c o m m u n a l . 
L’Etat n’est pas tenu, ù raison des immeubles faisant partie du 
domaine publie, des impositions communales grevant les proprié­
tés immobilières. 120

-------- T a x e  c o m m u n a l e . —  Co n t r a i n t e . —  Op p o s i t i o n . —  Co n ­
n e x i t é . —  E x é c u t i o n  p a r é e . —  D é l a i  f a t a l . —  D e m a n d e  r e c o n ­
v e n t i o n n e l l e . 11 n’existe pas de connexité entre l’opposition à 
une contrainte en recouvrement de taxes de voirie et la demande 
en payement de terrains incorporés dans la même voie publique. 
Le délai d'un an, auquel est limité le droit d’exécution de voie 
parée, consacré pur l’article 7 delà loi du 20 avril 1810, ne date pas 
du rôle rendu exécutoire, mais du jour où les impositions étaient 
exigibles. — Est non recevable, la demande reconventionnelle 
formée subsidiairement eu payement de la somme, objet de la 
contrainte, pour le cas où elle serait déclarée nulle. 18

-------- T a x e  c o m m u n a l e . —  E g o u t  p u b l i c . —  E m b r a n c h e m e n t .
U s a g e  p r é s u m é . — I m p o s i t i o n  l é g a l e . Une imposition établie 
sur les embranchements avec l’égout public, ne constitue pas une 
taxe de remboursement, quand le montant en est déterminé à 
raison du cube des constructions qui en profitent et non à raison 
des frais de construction de l’égout. — Les communes peuvent 
imposer des taxes de voirie hors de proportion avec les dépenses 
nécessitées par ce service. 581

--------T a x e  c o m m u n a l e . —  T a x e  d’é g o u t  e t  d e  p a v a g e . —  Im ­
p ô t  i n d i r e c t . —  R e c o u v r e m e n t . —  I n c o m p é t e n c e  d e  l a  d é p u t a ­
t i o n  p e r m a n e n t e . —  P r e s c r i p t i o n . —  C o m m a n d e m e n t . — S o m m a­
t i o n -c o n t r a i n t e . — D e m a n d e  r e c o n v e n t i o n n e l l e . Les taxes 
communales d’égout et do pavage sont des impositions indirectes. 
Le recouvrement de ces taxes est régi exclusivement par la loi du 
29 avril 1819. — La députation permanente est sans qualité 
pour créer un titre exécutoire en matière de taxes indirectes.—La 
notification d'une sommation-contrainte ne constitue ni une con­
trainte, ni un commandement, mais un simple acte de mise en 
demeure. — Le commandement qui précède l’exécution de la 
contrainte doit, en comprendre la notification. 20

--------- T a x e  c o m m u n a l e . —  I n d i r e c t e . —  P o u r s u i t e . —  D é ­
f e n s e  ou o p p o s i t i o n . — R é c l a m a t i o n  d e  d r o i t  p a y é . —  N o n - 
r e c e v a b i l i t é . La députation permanente n’est pas compétente en 
matière de contributions indirectes. — Des modes de recouvre­
ment spéciaux sont organisés, soit par voie d’assignation, soit par 
voie de contrainte avec exécution parée, pour les impositions 
communales indirectes. — Le contribuable qui se croit injuste­
ment taxé peut se défendre sur l’assignation ou faire opposition 
à la contrainte, sans autre voie de recours. — Celui qui paye sans 
opposer l’illégalité de la taxe est déchu du droit de réclamer. 273

------V. Commune. — Élections. — Expropriation pour cause
d'utilitc publique.

INHUMATION. — L i e u  d e  l a  s é p u l t u r e . —  D é s i g n a t i o n . 
M a r i . —  D r o i t  a b s o l u . —  V o l o n t é  d e  i .a  d é f u n t e . —  A b a n d o n  
p a r  l e  m a r i . En principe, l’époux survivant a le droit de régler 
le lieu de sépulture de sa femme. — Mais il ne peut exercer ce 
droit que pour autant que son conjoint n’ait pas exprimé, quant 
au lieu de son inhumation, une volonté particulière. Dans ce cas, 
cotte volonté seule doit être suivie et respectée. — Le mari qui 
vivait séparé de sa femme perd du reste, par cet abandon, tout 
droit à désigner le lieu de sépulture de celle-ci. 936

------V. Cimetière.

INJURE. — F a i t  i n d é t e r m i n é . —  A p p r é c i a t i o n  s o u v e r a i n e . 
Manque de précision et constitue une injure simple le fait d’im­
puter à un instituteur « qu'il est un homme immoral, qui n’en- 
« soignerait que l’immoralité. » 925

--------- P a r  f a i t . —  P e r s o n n e  d é c é d é e . —  F a i t  n o n  p u n i s ­

s a b l e . Les injures par faits adressées à une personne décédée 
ne tombent pas sous l'application de la loi pénale. 1564

------ M o y e n  d e  d é f e n s e . — L'impunité assurée à  un pré­
venu qui présente scs moyens de défense, ne s’étend pas aux 
injures étrangères il la cause. 1055

--------- P e r s o n n e  d é c é d é e . L’injure à une personne décédée
n’est pas punissable. 192

INSTRUCTION CIVILE.— A p p e l  c i v i l . —  D e m a n d e  e n  g a r a n t i e . 

I n t e r v e n t i o n  f o r c é e . — R e c e v a b i l i t é . Lorsque, pour la pre­
mière fois devant la cour, l'appelant désavoue son ancien conseil 
et dénie l'avoir autorisé à prendre pour lui l’engagement qui fait 
l'objet du procès, l'intimé est recevable à assigner en intervention 
forcée le mandataire avec qui il a traité. — La demande d’inter­
vention est alors recevable nonobstant les articles 466 et 474 du 
code de procédure civile, parce que la cause de cette demande 
n’était pas née en première instance. 170

--------- C o m m u n i c a t i o n  d e  p i è c e s . —  G r e f f e . —  P h o t o g r a p h i e .

La partie à laquelle une pièce a été communiquée par la voie du 
grelle, ayant le droit d'en relever copie ou expédition, peut aussi, 
avec l'autorisation du tribunal, exercer ce droit de reproduction 
par la photographie, sans dessaisissement. 701

---------D e m a n d e . —  É v a l u a t i o n . —  P r e m i è r e  c o n c l u s i o n .

A c t e  s o u m i s  a  l a  t r a n s c r i p t i o n . —  D e m a n d e  e n  r é s o l u t i o n . 
D é f a u t  d ’i n s c r i p t i o n  d e  l ’e x p l o i t . —  In s c r i p t i o n  d e p u i s  l ’a p p e l . 
R e c e v a b i l i t é . A u x  termes de l’article 33 de la loi du 25 mars 
1876, on peut évaluer les demandes dans les premières conclu­
sions, lorsque cette évaluation n’a pas été faite dans l’exploit 
introductif d’instance. — Aux termes de l’article 3 de la loi du 
16 décembre 1851, toute demande tendante â faire tomber un 
droit soumis à la transcription, doit être inscrite. — Mais si l’ac­
complissement de cette formalité a eu lieu, même depuis l’appel, 
la demande sera recevable, l'empêchement à ce que la demande 
soit reçue n’existant plus. — L’appel d’un jugement .saisit, en 
effet, le juge supérieur de tout le litige. — 11 en est surtout ainsi 
lorsque la partie qui oppose l’exception a conclu au fond et à 
toutes fins au non-fondement de la demande. — L’affaire est 
alors en état et le juge supérieur doit évoquer. 641

------D o m m a g e s - i n t é r ê t s . — M a j o r a t i o n  e n  a p p e l . Lorsque
l’exploit introductif d’instance conclut à la responsabilité de la 
province, de toutes les conséquences préjudiciables résultées ou 
à résulter de travaux faits par elle, le montant des dommages- 
intérêts peut être augmenté devant la juridiction d’appel. 956

--------- D r o i t  r é e l . —  A n n u l a t i o n . —  I n s c r i p t i o n  d e  l a

d e m a n d e . — C a d a s t r e . —  F o r c e  p r o b a n t e . L’inscription exigée 
par l’article 3 de la loi du 16 décembre 1851 doit avoir lieu au 
début de l'instance. — Les indications cadastrales sont dénuées 
de toute force probante et ne valent que comme simples rensei­
gnements. 196

---------é c r i t  i n j u r i e u x . —  D e m a n d e  e n  s u p p r e s s i o n .  —  É c r i t

RETIRÉ DE COMMUN ACCORD. —  POUVOIR DISCRÉTIONNAIRE DU JUGE
d u  f o n d . - -  F a u t e . —  É l é m e n t  c o n s t i t u t i f . —  A p p r é c i a t i o n - 
s o u v e r a i n e . Lorsque, de l'accord des parties, u n  écrit a  cessé de
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faire partie des actes de la procédure, la demande en suppression 
partielle de l'écrit est sans objet. — Les articles 10116 du code 
de procédure civile et 452 du code pénal, qui autorisent les tri­
bunaux b supprimer des écrits calomnieux, leur contèrent un 
pouvoir discrétionnaire et dont l'exercice ne peut donner ouver­
ture à cassation. 1025

-------- ÉVALUATION DU LITIGE. —  MODIFICATION EN COURS
d ' i n s t a n c e . Le demandeur peut, sans changer l'objet de sa de­
mande, modifier pendant le cours de l'instance l’évaluation qu’il 
en a faite dans l’exploit introductif d’instance, soit en l’augmen­
tant, soit en la diminuant. 571

— —  E v o c a t i o n . —  C o n d i t i o n . —  Dé f e n s e  a u  f o n d . —  R é ­
s e r v e  c o n t r a i r e  a  l ' a c t e . — N u l l i t é . Si le juge d’appel ne 
peut évoquer lorsque l'une des parties n'a pris aucune conclusion 
au fond, ce droit d'évocation n’est pas toutefois subordonné b la 
condition que les parties aient fait valoir tous leurs moyens au 
fond. — Lorsqu’un individu, assigné en déclaration de faillite, 
décline devant les deux degrés de juridiction la compétence du 
tribunal de commerce, en se fondant sur ce qu’il a cessé d’exer­
cer le commerce depuis plus de six mois, il se défend par cela 
même sur le fond, et la cour peut évoquer en annulant le juge­
ment d’incompétence du tribunal de commerce. — S'il avait 
déclaré ne conclure que sous toutes réserves du fond, ces réserves, 
contraires b l’acte, seraient inopérantes. 257

------J o n c t i o n  du  d e u x  i n s t a n c e s . —  C o n s é q u e n c e  suit l a

N A T U R E  DES ACT IONS .  — A C T E  PUREMENT P R É P A R A T O IR E .  La jonc­
tion de deux instances ne cbnnge pas la nature des actions et ne 
les transforme pas en une action unique ; chacune d'elles conserve 
son individualité propre et reste soumise aux exigences qui lui 
sont particulières. — La jonction n’est qu'un acte préparatoire, 
qui ne préjuge ni le fond ni même la recevabilité des actions; on 
ne peut donc en induire qu'une demande en révocation de par­
tage ait été reçue au tribunal. . 870

-------- J u g e m e n t  a n n u l é . —  T r i b u n a l  a v a n t  c o n n u  d u  l i t i g e .
P r o s é c u t i o n  d e  l a  c a u s e . Le tribunal qui a prononcé sur un 
litige un jugement au fond,a épuisé sa compétence, et si ce juge­
ment a été annulé, il ne pont néanmoins être saisi une seconde 
fois du litige. — Au cas d’annulation en appel d'un jugement 
pour défaut de transcription de l'exploit et de mention en marge 
de l'acle dont l'annulation était demandée, il appartient à la cour 
seule de désigner le tribunal où l'affaire doit éventuellement se 
poursuivre. — Si la cour n’a pas fait celte désignation, il n'en 
résulte pas néanmoins, pour le tribunal dont la décision a été 
annulée, le droit de statuer h nouveau sur le litige dont il a 
connu. 1069

-------- J u g e m e n t . —  J u g e  a y a n t  c o n n u  n u  l i t i g e . —  Dé c i s i o n

a n n u l é e . — A d o p t i o n  d e s  m o t i f s . Le tribunal qui a rendu une 
décision que le juge supérieur a annulée, peut néanmoins juger 
itérativement le même litige sur une assignation nouvelle. — 11 en 
est notamment ainsi au cas d’annulation, par la cour, d'un pre­
mier jugement, pour avoir statué sur une demande qui eût dû 
subir la formalité de l'article 3de la loi du 15 décembre 1851 et n’y 
avait pas été soumise. — Le juge, ressaisi par une assignation 
nouvelle du litige qu'il a jugé précédemment, peut motiver son 
second jugement en renvoyant aux motifs du jugement antérieur, 
qu’il déclare tenir pour autant que reproduits. — La partie qui 
exerce un recours, appel ou pourvoi en cassation, contre ce juge­
ment, devra-t-elle produire l'expédition du jugement annulé, aux 
motifs duquel la seconde dérision renvoie? 987

------J u g e m e n t . — Jui;f. s u p p l é a n t . Est régulier le jugement
auquel a participé un juge suppléant sans mention de l'empêche­
ment des juges titulaires, le fait seul du remplacement faisant 
présumer qu’il a eu lieu conformément à la loi. 996

-------- J u g e m e n t . —  T r i b u n a l . —  Co m p o s i t i o n  r é g u l i è r e .
C o n s t a t a t i o n . — J u g e  s u p p l é a n t . Toute décision judiciaire doit 
porter en elle-même la preuve de la composition régulière du tri­
bunal dont elle émane. - -  Est donc entaché de nullité, le juge­
ment auquel a participé un juge suppléant, s'il ne constate pas 
qu’il a siégé en remplacement d'un juge empêché. — Cette nullité 
est d’ordre public et doit être prononcée d’office. 963

-------- J u g e m e n t  r é f o r m é . —  T r i b u n a l  d ’e x é c u t i o n . —  P r o s é ­
c u t i o n  d e  l a  c a u s e . La cour qui met à néant un jugement par 
lequel un tribunal a déclaré, b tort, recevable et fondée l’opposi­
tion à un précédent jugement d’instruction, doit renvoyer les par­
ties, pour la prosécution de la cause, devant un autre tribunal, 
quoique le premier juge n’ait pas connu du fond. — L’article 472 
d’après lequel, si le jugement est infirmé, l'exécution entre les 
parties appartiendra à la cour qui aura prononcé ou il un autre 
tribunal, doit s’entendre de toute prosécution de la cause après 
l’arrêt d’infirmation, fut-ce en exécution d’un jugement d’instruc­
tion antérieur et maintenu. 518

------ Partage. — Procédure. En même temps qu’il ordonne

j un partage, un tribunal peut statuer sur les contestations y rela- 
I tires, du moment qu'elles sont nées et actuelles. 662

---------Qualités d ' a p p e l . —  Règlement. 11 y a lieu, en cas d'op­
position, d’ordonner l’insertion, dans les qualités des arrêts, des 

I conclusions contenant les points de fait et de. droit sur lesquels
I est basée l’action, telles qu’elles figurent dans les qualités du
! jugement de première ins'ancc. 71

--------- P a r t i e  c i v i l e . —  I n s t a n c e  d ’a p p e l . —  N o n -r e c e v a b i -
l i t é . Celui qui ne s’est pas constitué partie civile en première 
instance, ne peut intervenir en cette qualité en instance d’ap­
pel. 125

---------T r i b u n a l  c i v i l . —  A t t r i b u t i o n  c o m m e r c i a l e . —  J u g e ­
m e n t . —  M e n t i o n . —  S o c i é t é  c o m m e r c i a l e . —  L i q u i d a t i o n . 
M i s e  e n  f a i l l i t e . Aucune loi n’oblige un tribunal de première 
instance, qui exerce la juridiction commerciale dans un arrondis­
sement où il n’existe pas de tribunal de commerce, de déclarer 
dans son jugement qu’il siégeait consulairement. 609

--------- T r i b u n a l  d e  c o m m e r c e . —  J u g e  s u p p l é a n t . —  J u g e .
N u l l i t é . — A p p e l . —  E f f e t  d é v o l u t i f . Est nul, le jugement du 
tribunal de commerce auquel a participé un juge suppléant, sans 
mention aucune, dans le jugement, de l'empêchement des juges 
titulaires. — Si le jugement est nul pour composition irrégulière 
du tribunal, et qu’en appel les parties n’aient encore conclu que 
quant b cette nullité, il n'y a pas lieu pour la cour, qui déclare le 
jugement nul, soit d évoquer, la cause n’étant, pas en état, soit de 
renvoyer les parties devant un autre tribunal : la cour reste saisie 
de la cause par l’effet dévolutif de l’appel. 604

---------T r i b u n a l  d e  c o m m e r c e . —  J u g e  s u p p l é a n t . — N u l l i t é .
A p p e l . Est n u l  le jugement du tribunal de commerce auquel a  
participé un juge suppléant, sans mention aucune, dans le juge­
ment, de l'empêchement des juges titulaires. — La nullité dont 
s’agit, étant d’ordre public, doit être prononcée même d'office. 
Mais en raison de l'effet dévolutif de l’appel, la cour doit statuer 
au fond si les parties ont conclu b toutes fins. 604, 993

INSTRUCTION CRIMINELLE.—A v e r t i s s e m e n t  a  t é m o i n . — C o m ­

p a r u t i o n . —  R e f u s  d e  d é p o s e r . —  C o n d a m n a t i o n  a  l ’a m e n d e . 
1.'avertissement adressé en vertu de ia loi du 1er juin 1849 b un 
témoin pour l’inviter b comparaître et b déposer, a. lorsque le 
témoin a comparu, toute la valeur d’une citation, b laquelle il doit 
être assimilé. — Par suite, si le témoin, tout en comparaissant, 
refuse de prêter serment ou de déposer, il encourt les peines 
comminées par le code d’instruction criminelle contre le témoin 
qui ne satisfait pas b la citation. 1232

---------A p p e l  d u  c o n d a m n é . —  A g g r a v a t i o n  d e  l a  p e i n e .
E x c è s  d e  p o u v o i r . Lorsqu'un condamné interjette seul appel du 
jugement qui le condamne, la cour d’appel ne peut majorer la 
condamnation prononcée contre lui. 110

---------  R a n q u e r o u t e  s i m p l e . —  O p é r a t i o n  d e  p u r  h a s a r d .
A c t i o n  p u b l i q u e . —  E x c e p t i o n  d e  j e u . —  Q u e s t i o n  p r é j u d i ­

c i e l l e . La juridiction répressive est indépendante de la juridic­
tion civile, et les questions préjudicielles ne peuvent être soule­
vées qu'en vertu d’une disposition expresse de la loi. — En cas 
de poursuite du chef de banqueroute simple, fondée sur ce que 
le prévenu se serait livré b des operations de pur hasard, il n’y a 
pas lien de surseoir au jugement de faction publique jusqu'il 
décision par le tribunal de commerce du point de savoir si elles 
constituent des opérations de jeu. 110

--------- C h a m b r e  d u  c o n s e i l . —  O r d o n n a n c e . —  R e n v o i  d ' u n

p r é v e n u  d e v a n t  l e  t r i b u n a l  c o r r e c t i o n n e l . —  Op p o s i t i o n  f o r ­
m é e  PAR LE PROCUREUR lit: ROT. —  INCOMPÉTENCE DE LA CHAMBRE
d e s  m i s e s  e n  a c c u s a t i o n . Lorsque la chambre du conseil renvoie 
un prévenu devant le tribunal de police correctionnelle, pour des 
faits qualifiés délits par la loi, le procureur du roi, pas plus que 
le prévenu, n’est recevable b demander b la chambre des mises 
en accusation la réfonnation de l'ordonnance de la chambre du 
conseil. 250

--------- C r i m e  c o r r e c t i o n n a l i s é . —  U n a n i m i t é  d e s  v o i x . —  Cir­
c o n s t a n c e  a t t é n u a n t e . Les ordonnances des chambres du con­
seil qui, b raison des circonstances atténuantes, correctionnalisent 
certains crimes, doivent être rendues b l'unanimité. 181

--------- D e g r é s  d e  j u r i d i c t i o n . —  In f r a c t i o n  d e  p o u c e . —  T r i ­
b u n a l  c o r r e c t i o n n e l . Le tribunal correctionnel est compétent et 
son jugement est en dernier ressort, quand l’infraction lui déférée 
n’est qu’une contravention de police et que le.renvoi n'est demandé 
par aucune des parties. 1054

--------- D é l i t . —  C i r c o n s t a n c e  a t t é n u a n t e . —  P e i n e  d e

p o l i c e . —  A p p e l . —  P a r t i e  c i v i l e . La partie civile peut appeler, 
malgré l'article 192 du code d’instruction criminelle, d’un juge­
ment du tribunal correctionnel qui, sur une poursuite du chef de 
délit, a prononcé une peine de police en raison des circonstances 
atténuantes. — Il en est ainsi même lorsque le ministère public



n'a point appelé, l’action civile étant indépendante, quant à l’ap­
pel, de l’action publique. . 268

------D é p o s i t i o n  é c r i t e . — L e c t u r e . Les débats devant la juri­
diction correctionnelle n’ayant pas un caractère exclusivement oral 
comme devant la cour d’assises, aucune nullité ne résulte de ce 
que, devant la cour d’appel, il a été donne lecture par le conseil­
ler rapporteur d’une déposition écrite faite dans l’instruction, et 
dont l’auteur n’avait même pas été cité devant le tribunal correc­
tionnel. • 1642

--------- D é t e n t i o n  p r é v e n t i v e . —  C o u r  d ’a s s i s e s . —  R e m i s e  a

UNE AUTRE SESSION. —  MISE EN LIBERTÉ. — INCOMPÉTENCE. Lors­
qu’un inculpé a été renvoyé devant la cour d’assises et mis en 
état d’arrestation en vertu de l'ordonnance de prise de corps 
rendue par la chambre des mises en accusation, il ne peut 
demander à la cour d’assises sa mise en liberté, si l’affaire est 
remise à une autre session. 683

--------- D é t e n t i o n  p r é v e n t i v e . —  I n c u l p é  m i s  e n  l i b e r t é .
F a i t  n o u v e a u . —  N o u v e a u  m a n d a t  d ’a r r ê t . —  V a l i d i t é . 
J u r i d i c t i o n  d ’i n s t r u c t i o n . —  I n c o m p é t e n c e  q u a n t  a u  f o n d  m ê m e  
d e  l a  p r é v e n t i o n . Le juge d’instruction peut décerner contre un 
inculpé, mis en liberté, un second mandat d’arrêt si, au cours de 
l’information, il est requis d’instruire sur des faits nouveaux de 
nature à justifier la détention préventive. — Les juridictions 
d’instruction, quand elles sont exclusivement saisies de la ques­
tion du maintien d’un mandat d’arrêt, n’ont pas compétence pour 
examiner le fond même de la prévention. Ainsi elles ne peuvent 
vérifier si un prévenu de banqueroute frauduleuse a la qualité de 
commerçant. 381

--------- M a t i è r e  c o r r e c t i o n n e l l e . —  J u g e m e n t . —  A r r ê t  c o n ­

f i r m a t i f . —  L e c t u r e  d e  l a  l o i . — N u l l i t é . Le juge d'appel, 
confirmant un jugement de condamnation, n’est pas tenu de 
donner au condamné une seconde lecture de la loi pénale. — En 
matière correctionnelle, la lecture de la loi pénale au condamné 
n’est pas prescrite à peine de nullité. 1310

--------- M o t i f s  d e s  j u g e m e n t s . —  F i n  d e  n o n -r e c e v o i r . —  R e j e t

i m p l i c i t e . —  M o t i f  s u f f i s a n t . —  C o n s t i t u t i o n  d e  p a r t i e  c i v i l e . 
A v i s  d u  m i n i s t è r e  p u b l i c  s u r  l ’a c t i o n  c i v i l e . L'arrêt qui accueille 
la demande de la partie civile repousse virtuellement la fin de 
non-recevoir opposée à l’intervention de celle-ci. — Un jugement 
est suffisamment motivé, lorsque la considération qui l’a déter­
miné, sans être formellement exprimée, ressort do l’ensemble de 
la décision. — Les plaignants peuvent se porter partie civile en 
tout état de cause jusqu’à la clôture des débats. — Le ministère 
public n’est pas tenu d’émettre spécialement un avis ni sur les 
conclusions de la partie civile, ni sur le débat auquel ces conclu­
sions ont donné lieu, la demande en dommages-intérêrêts jointe 
à l’action publique conservant son caractère d’action civile. 237

---------O r d o n n a n c e  d e  r e n v o i . —  N u l l i t é . —  A v o c a t  a s s u m é .
C i r c o n s t a n c e  a t t é n u a n t e . — U n a n i m i t é . Est nulle l’ordonnance 
de la chambre du conseil qui a été rendue par deux juges et un 
avocat assumé, sans que l’empêchement des autres juges et jugés 
suppléants soit constaté. — Est également nulle l’ordonnance de 
la chambre du conseil correctionnalisant un crime, pour des cir­
constances atténuantes, sans constater l’unanimité des juges. 182

--------- P r é v e n u  m i n e u r . —  P a r t i e  c i v i l e . —  M i s e  e n  c a u s e  d u

p è r e . —  R e s p o n s a b i l i t é  c i v i l e . —  C o n t r a i n t e  p a r  c o r p s . —  E x é ­
c u t i o n  p r o v i s o i r e . —  D é p e n s . —  S o l i d a r i t é . —  C o n s t i t u t i o n  
d ’a v o u é . — F r a i s  f r u s t r a t o i r f .s . La partie civile qui se constitue 
contre un prévenu mineur ne doit pas appeler en cause le père 
ou le tuteur du mineur. — La partie civile, ayant le droit de se 
constituer en tout état de cause, ne doit pas, à peine de déchéance, 
se constituer en une fois contre le prévenu mineur et contre la 
personne civilement responsable de l’infraction.— La contrainte 
par corps ne peut, en aucun cas, être prononcée ni contre les 
mineurs, ni contre les personnes civilement responsables.—L’ac­
tion civile intentée devant la juridiction répressive est exclusi­
vement soumise à la procédure qui régit cette dernière. En con­
séquence, il n’y a pas lieu d’ordonner l’exécution provisoire du 
jugement correctionnel accordant des dommages-intérêts à une 
partie civile. — Tout jugement de condamnation contre un pré­
venu mineur et contre la personne civilement responsable du 
délit, doit les condamner solidairement aux frais. — Lorsque le 
plaignant est présent en personne à l’audience, les frais de con­
stitution d’un avoué sont frustratoircs. 558

--------- T é m o i n  d é n o n c i a t e u r . —  A v e r t i s s e m e n t  a u  j u r y . — O m i s ­
s i o n . —  V e r d i c t . — V a l i d i t é . Lorsque le jury n’a pas été averti, 
conformément à l’article 323 du code d’instruction criminelle, 
que certains témoins figuraient parmi les dénonciateurs, l’inac­
complissement de cette formalité n’a pas pour effet d’annuler le 
verdict. 683

------T r i b u n a l  d e  p o l i c e . — C o m p a r u t i o n  p e r s o n n e l l e . N’est
LXIII. -  1885
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pas prescrite à peine de nullité, la comparution personnelle du 
prévenu devant le tribunal correctionnel, quand la peine d’em­
prisonnement peut être prononcée. — Elle est toujours facultative 
en matière de police, même devant le tribunal correctionnel 
jugeant en degré d’appel. 1245

-------- V i s i t e  d e s  l i e u x . —  Ab s e n c e  d e  p r o c è s -v e r b a l . —  C o n ­
s e n t e m e n t  d u  p r é v e n u . —  V a l i d i t é . —  D é l i t  e t  c o n t r a v e n ­
t i o n . —  Mo d e  d e  p r e u v e . —  C a r a c t è r e  é n o n c i a t i f . Les disposi­
tions qui prescrivent au juge, quand une visite des lieux est 
nécessaire, de l’ordonner par un jugement et de dresser un pro­
cès-verbal de l’opération, n’intéressent pas l’ordre public, et il 
est permis aux parties de dispenser le juge de l’observation de 
ces formalités. — Les articles 154 et 189 du code d’instruction 
criminelle, qui disposent que les contraventions et les délits 
seront prouvés soit par procès-verbaux ou rapports, soit par 
témoins, à défaut de rapports et procès-verbaux ou à leur appui, 
ne sont qu’énonciatifs et n’excluent aucun autre mode de 
preuve. 1466

INTÉRÊTS. — V. Appel civil. — Expropriation pour cause 
d'utilité publique. — Obligation.

INTERROGATOIRE SUR FAITS ET ARTICLES. — Fait. 
P e r t i n e n c e . —  Mo d i f i c a t i o n . Si les juges ont le pouvoir de reje­
ter comme non pertinents les faits articulés dans une requête 
d’interrogatoire, il ne leur est pas permis de modifier ces faits 
eux-mêmes. 196

-------- O p p o s i t i o n . -  N o n -r e c e v a b i l i t é . N’est point recevable,
l'opposition à un jugement ordonnant un interrogatoire sur faits 
et articles, même lorsque l’opposition s’appuie sur un moyen qui, 
s’il était fondé, rendrait l’interrogatoirô inutile. 518

INTERVENTION. — V. Appel civil. — Compétence commer­
ciale. — Faillite. — Partage.
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JEU-PARI. —  A g e n t  d e  c h a n g e . —  T i t r e s . —  L i v r a i s o n . 
L’exception de jeu opposée à la réclamation d’un agent de change 
ne peut être accueillie, lorsque rien ne prouve que l’agent ait voulu 
jouer, qu’à aucune époque le client n’a été débité de simples dif­
férences et qu’enfin les titres ont réellement été livrés à l’agent 
de change par son propre vendeur. 1 67

--------- M a r c h é  a  t e r m e . —  J e u  d e  b o u r s e . —  P a v e m e n t  d e  d i f ­

f é r e n c e s . —  R e p o r t . —  E x c e p t i o n  d e  j e u . —  P r e u v e . Les mar­
chés à terme sur marchandises ou sur fonds publics ne consti­
tuent des opérations de jeu, auxquelles la loi refuse toute action en 
justice, que lorsque, dans l’intention des contractants, elles doi­
vent se résoudre en payements de différences, sans devoir être 
suiveis de livraison effective. — C'est à celui qui soulève l’excep­
tion de jeu à en justifier le fondement et, dans ce cas, il ne suffit 
pas qu’il établisse que lui-même n’a eu en vue que des opérations 
fictives. — Cette exception n’est pas admissible, s'il résulte des 
éléments de la cause que la livraison pouvait être exigée, et il 
importe peu, en pareille circonstance, qu’au nombre des opéra­
tions intervenues entre les parties, quelques-unes aient été réglées 
par le payement de différences, et d’autres au moyen de reports. 
Le report, ou autrement dit la vente au comptant avec rachat 
immédiat à terme, ne constitue pas, par lui-même, une opération 
de jeu.----------------------------------------------------------------------- 69

--------- M a r c h é  a  t e r m e . —  F o n d s  p u b l i c s . —  A b s e n c e  d e

l i v r a i s o n . —  P a v e m e n t  d e  d i f f é r e n c e s . —  E x c e p t i o n  d e  j e u . 
F a i l l i t e . — A d m i s s i o n . Les marchés à terme de fonds publics non 
suivis de livraison et ne devant se régler que par des différences, 
ne sont autre chose que des jeux de bourse ou des paris sur la 
hausse et la baisse. — Conséquemment, l’exception de jeu est 
opposable à la production faite, du chef de pareils marchés, par 
un agent en fonds publics, à la faillite d’un autre agent, sans que 
néanmoins elle puisse atteindre les payements effectués volontai­
rement par ce dernier, antérieurement à l’époque de la cessation 
de ses payements. 71

--------- A g e n t  d e  c h a n g e . —  C o m p t e  m e n s u e l . —  D i f f é r e n c e s .
E x c e p t i o n  d e  j e u . Lorsque les comptes mensuels d’un agent de 
change se liquident par les payements de différences, sans qu’il y 
ait trace d’une offre de lever ou de livrer les titres, le tribunal 
doit accueillir l'exception de jeu. 80

--------- A g e n t  d e  c h a n g e . —  R é a l i t é  d e s  o p é r a t i o n s . —  A p p r o ­
b a t i o n  d e s  c o m p t e s . —  A r t . 67 d e  l a  l o i  d u  30 d é c e m b r e  1867. 
T i t r e  r e .m i s  e n  c o u v e r t u r e . —  R é a l i s a t i o n . —  I m p u t a t i o n . 
É l é m e n t s  d u  j e u . Le client qui a reçu, sans protestation ni réserve,
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les avis, bordereaux et comptes de son agent de change, qui a 
accusé réception de la plupart de ces pièces et qui a couvert 
l’agent d’une partie de la dette née des opérations effectuées entre 
eux, n’est pas recevable tf exiger une justification quelconque de 
la réalité de ces opérations. — Lorsque l’agent de change, du 
consentement de son client, n’a pas donné à celui-ci, au moment 
des opérations, les noms de ses acheteurs ou vendeurs, cet agent 
doit être considéré comme s’étant constitué le propre acheteur 
ou vendeur de son client, aux termes de l’article 67 de la loi du 
30 décembre 1867. — Les titres remis à l’agent de change pour 
le couvrir des sommes dont son client pourrait devenir débiteur 
du chef d’opérations de bourse, peuvent être réalisées par l’agent 
de change, selon les usages de la bourse, si le client ne paye pas 
ce qu’il doit, et le produit peut en être imputé sur la créance de 
l’agent. — La dette qui donne action en justice étant plus oné­
reuse que la dette de jeu, l’imputation de payement doit se faire 
d’abord sur celle-là. Le chiffre des opérations, la nature des fonds 
mêmes sur lesquels la spéculation a lieu, la manière constante 
de liquider les opérations, sont autant d’éléments qui servent à 
faire apprécier la question du jeu. — Les sommes payées en exé­
cution d’une dette de jeu ne sont pas sujettes à restitution, à 
moins qu’il n’y ait eu, de la part du gagnant, dol, supercherie ou 
escroquerie. 1421

— —  B a c c a r a . — Ce r c l e . — A d m i s s i o n  d u  p u b l i c . Le baccara- 
banque est un jeu de hasard. — Un cercle ayant des salons appro­
priés pour jeux de hasard, avec un personnel engagé pour le ser­
vice des jeux, et l’entrée ouverte sans ballottage aux membres de 
plusieurs grands cercles de Belgique, aux membres des Cham­
bres, aux ambassadeurs et aux membres des parquets, sur la 
seule présentation de deux membres fondateurs, est une maison 
de jeu dans le sens du code pénal. — Les administrateurs d’un 
tel cercle commettent le délit prévu par l’article 303 du code 
pénal. 217

-------- Ma i s o n  d e  j e u . —  Co n d i t i o n s  d u  d é l i t . —  Ce r c l e  d ' a g r é ­
m e n t . —  B a c c a r a -b a n q u e . —  P u b l i c i t é  r e s t r e i n t e . —  B o n n e  
f o i . — A b s e n c e  d ’e s p r i t  d e  l u c r e . Constitue une maison de jeu, 
le cercle érigé pour jouer notamment le baccara-banque, lorsque 
l’accès du jeu est permis non seulement aux sociétaires, mais 
encore à des membres temporaires ne rentrant pas'dans la con­
stitution de la société et admis, soit sur présentation, soit à rai­
son de leur position sociale, des fonctions qu’ils exercent ou de 
leur affiliation à d’autres cercles. — L’esprit de lucre et la mau­
vaise foi ne sont pas des conditions du délit réprimé par l’art. 
305 du code pénal. . 556

-------- B a c c a r a . —  Dé f a u t  d ’a u t o r i s a t i o n . —  B é n é f i c e .—  OEu-
YRE DE BIENFAISANCE. —  SOCIÉTÉ PRIVÉE. —  PUBLICITÉ. —  APPRÉ­
CIATION s o u v e r a i n e . La tenue de jeux de hasard, sans autorisation 
légale, est interdite même dans des cercles privés où le public 
n'est admis que sur présentation. — Le juge du fond apprécie 
souverainement ce caractère de publicité. — Cette interdiction 
est absolue, et il importe peu que celui qui tient un jeu de 
hasard n’ait pas l’intention de spéculer, de tenir pour lui-même 
le bénéfice des jeux et qu’il les destine à des œuvres de bienfai­
sance. 1230

-------- Co u r s e  d e  c h e v a u x . —  P a r i  a  l a  c o t e . —  B o o k m a k e r .
J e u  d e  h a s a r d . Les jeux de hasard sont ceux dans lesquels les 
chances du sort prédominent sur l’adresse et les combinaisons 
de l’intelligence. — Tels sont les paris à la cote à l’occasion des 
courses de chevaux, lorsque le bookmaker n’a pour but que d’ex­
ploiter la passion du jeu et que les parieurs n’ont pas la compé­
tence nécessaire pour calculer les chances réelles des chevaux 
cotés. — Commet le délit prévu par l’article 410 du code pénal, 
celui qui établit, sans autorisation, une agence de paris à la cote 
dans un lieu ouvert au public. 1531

-------- B o o k m a k e r . —  P a r i  a  l a  c o t e . —  C h a m p  d e  c o u r s e s .
Le pari à la cote sur le champ de courses constitue un jeu de 
hasard tombant sous l’application de l’article 537, 3°, du code 
pénal. 1534

-------- P a r i  a  l a  c o t e . —  B o o k m a k e r . —  J e u  d e  h a s a r d .
Co n t r a v e n t i o n . Le pari à la cote sur un champ de courses n’est 
pas en soi un pur jeu de hasard et ne constitue, par suite, aucune 
contravention. 1535

------ V. C a s s a t i o n  c r i m i n e l l e .  —  F a i l l i t e .  —  I n s t r u c t i o n  c r i ­

m i n e l l e .

JONCTION.— V . D e g r é s  d e  j u r i d i c t i o n .  —  I n s t r u c t i o n  c i v i l e .  

J u g e m e n t .

JUGEMENT. —  A c q u i e s c e m e n t . —  C o m p é t e n c e . —  Or d r e  
p u b l i c .—  N u l l i t é . Est sans valeur l’acquiescement à un jugement 
sur la compétence, lorsqu’il s’agit d’incompétence à raison de la 
matière, ou d’ordre public. 424
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--------- J u g e m e n t  d e  d é f a u t -j o n c t i o n . —  D é f e n d e u r  o r i g i n a i ­
r e m e n t  c o m p a r a n t . —  D é f a i l l a n t . —  J u g e m e n t  c o n t r a d i c t o i r e . 
Lorsqu’après un jugement de défaut-jonction, l’avoué de l’un des 
défendeurs originairement comparants déclare être sans instruc­
tions, le jugement que rend le tribunal n’en est pas moins con­
tradictoire vis-à-vis de toutes les parties. 177

-------- J u g e m e n t  i n t e r l o c u t o i r e . —  D é f i n i t i o n  n o n  l i m i t a ­
t i v e . —  J u g e m e n t  p r é j u g e a n t  l e  f o n d . —  A p p e l . —  P r e u v e . 
R e f u s  d ’a d m i s s i o n .  La définition donnée du jugement interlocu­
toire par l’article 452 du code de procédure civile, n’est pas limi­
tative. 11 faut réputer interlocutoire, tout jugement préjugeant le 
fond ou manifestant l’opinion du juge sur les droits prétendus 
par les parties. — En conséquence, est interlocutoire et partant 
susceptible d’appel, non seulement le jugement qui, avant faire 
droit, ordonne une preuve ou vérification, mais aussi la décision 
qui refuse d’admettre l’administration de la preuve offerte par 
l’une des parties. 380

------V. Appel civil. — Cassation civile. — Compétence.
Instruction civile.

JUGEMENT PAR DÉFAUT. — V. Cassation criminelle.

JURY. — V. Compétence criminelle. — Cour d’assises. 
Instruction criminelle.

L
LEGS. — Co n d i t i o n . — Ch a r g e . — B u r e a u  d e  b i e n f a i s a n c e . 

O u v r i e r  a g r i c o l e . —  In c a p a b l e . —  Nu l l i t é . —  D e s t i n a t i o n  
du  b i e n  l é g u é . —  In t e r p r é t a t i o n . Est fait au bureau de bien­
faisance, et non pas à un incapable, les ouvriers agricoles, le legs 
ainsi conçu : « 1° Je veux que toutes les institutions que j ’ai orga- 
<c nisées de mon vivant soient dévolues sans frais aucuns aux 
« différents bureaux de bienfaisance des communes respectives 
« où elles sont situées; — 2° Maisons ouvrières agricoles avec 
« jardins à Ghîstcllcs; — 3° Jardins désignés sous le nom de : 
« jardins en faveur des ouvriers agricoles prenant leur re- 
« traite;... » — 11 en est ainsi alors surtout que le testateur n’a 
pas imposé au bureau l'obligation de continuer les œuvres fon­
dées en faveur des ouvriers agricoles et existantes au jour du 
décès. — De ce que le testateur a désigné la chose léguée par son 
affectation actuelle, il ne suit pas nécessairement que, dans sa 
pensée, le légataire dût maintenir cette affectation.— Dans le 
doute, il faut interpréter les dispositions de dernière volonté plu­
tôt dans le sens avec lequel elles peuvent produire quelque effet, 
que dans celui avec lequel elles n'en produiraient aucun. — Le 
legs fait avec affectation spéciale des biens à un incapable, tel 
que les ouvriers agricoles, n'est nul que si cette affectation a été 
la cause déterminante de la disposition : si elle n’est qu’une con­
dition ou une charge, la clause relative à l’affectation doit être 
réputée non écrite. 1148

:---------D é l i v r a n c e . —  C h a r g e . —  O b l i g a t i o n  p e r s o n n e l l e .
Est valable, le legs de la moitié indivise d’un immeuble avec 
charge de faire prendre la bière brune qui se débite dans cet 
immeuble chez tel brasseur. — Ce legs ne renferme qu’une obli­
gation personnelle. 349

------D é l i v r a n c e . —  E r r e u r . — I m m e u b l e . L’acte de déli­
vrance de legs n’opère point transfert de propriété. — Si dans 
l’acte de délivrance d’un legs d’immeubles, ont été comprises des 
parcelles qui n’avaient pas été léguées, l’héritier peut les reven­
diquer, et le légataire, qu’il ait ou non partagé Terreur commise, 
est tenu à restitution. — On ne saurait présumer une donation 
indirecte d’un immeuble dans un acte qui n’est pas translatif de 
propriété. 516

— — V. Dispositions entre-vifs et testamentaires. — Frais et 
dépens. — Saisie-arrêt.

LETTRE DE CHANGE. — V. Effet de commerce. — Enregistre­
ment.

LITISPENDANCE. — V. Degrés de juridiction.
LOUAGE. —  B a i l . —  Ma c h i n e  a  c o u d r e . Constitue un bail 

et non une vente, la convention par laquelle une des parties s’oblige 
envers l’autre à la faire jouir d’uhe machine à coudre pendant 
un minimum de trente semaines et moyennant un prix hebdo­
madaire de fr. 2-50, avec faculté pour le preneur de continuer 
indéfiniment, à son gré, la location de la machine et bien qu’il 
soit stipulé, dans l’acte, que le locataire aura le droit d’acheter 
la machine pendant toute la durée du bail pour le prix convenu, 
sous la déduction des sommes versées à titre de loyer. 959

--------- B a i l  d e  c h a s s e  c o n t e n a n t  q u i t t a n c e  d ’a u  m o i n s  t r o i s

ANNÉES DE LOVER. —  DEMANDE EN NULLITÉ. —  DÉFAUT D’iNSCRIP-
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t i o n . —  A b s e n c e  d e  t r a n s c r i p t i o n . —  O r d r e  p u b l i c . —  Ba i l  c o n ­
c é d é  PAR LE MARI.—  PROPRES DE LA FEMME.—  ACTION DICTÉE PAR 
l a  v e u v e . — T i e r s  a  l ’a c t e . N’est pas recevable en justice, la 
demande en nullité d’un bail de chasse sous seing privé conte­
nant quittance d’au moins trois années de loyer, si cette demande 
n’a pas été inscrite conformément h l’article 3 de la loi hypothé­
caire. — De ce que, pour être admis à la transcription, les actes 
sous signature privée doivent au préalable avoir été reconnus en 
justice ou devant notaire, il ne s’ensuit nullement que ces actes 
ne rentreraient pas dans la catégorie de ceux qui sont soumis à 
cette formalité aux termes de l’article 1er, et pour lesquels une 
inscription au bureau des hypothèques est, par conséquent, 
nécessaire, dans le cas d’une demande en nullité ou en révoca­
tion. — La femme veuve, sur les biens propres de laquelle une 
concession de chasse de 9 années, avec quittance anticipée des 
loyers, a été consentie pendant le mariage, peut-elle être consi­
dérée comme un tiers vis-à-vis du concessionnaire avec lequel le 
mari a contracté ? 113

-------- Ba i l  r u r a l . —  F e r m i e r  s o r t a n t . —  Dr o i t  a u x  e n g r a i s .
No n -p a y e m e n t  a  l ’e n t r é e  e n  j o u i s s a n c e . —  P r é s o m p t i o n . —  F e r ­
m i e r  e n t r a n t . D’après l’usage dans les environs de Bruxelles, le 
fermier .sortant a droit à la valeur des engrais qu’il laisse dans la 
terre qu’il cesse d’occuper. — Cette règle reçoit exception s’il n’a 
pas lui-même payé cette valeur à son entrée en jouissance.—Dans 
le doute sur ce dernier point, la présomption est en sa faveur. 
L’indemnité d’engrais se règle directement entre le fermier sor­
tant et le fermier entrant. 47

-------- D e s t i n a t i o n  d e v e n u e  i m p o s s i b l e . — R é s i l i a t i o n . —  D o m ­
m a g e s -i n t é r ê t s . Lorsque la destination prevue par les parties 
dans un acte de bail est devenue impossible, on peut dire que la 
chose a péri ou a été détruite au moins en partie, et le preneur 
est par suite en droit d'en demander la résiliation. — Mais si les 
faits qui motivent la résiliation ne sont pas imputables au bail­
leur, il ne peut être passible de dommages-intérêts. — 11 en est 
ainsi spécialement d’un terrain situé au bord d’une route, loué 
pour y construire un estaminet, si la route est supprimée par 
l’Etat.---------------------------------------------------------------------- 041

-------- F e r m i e r . —  Bé t a i l . —  V e n t e . —  A c h e t e u r . —  B o n n e

f o i . —  P r o p r i é t a i r e . —  D r o i t  d e  s u i t e . La vente d’une ou de 
plusieurs têtes de gros bétail est un acte normal de l’industrie du 
fermier et est censée faite du consentement du propriétaire; mais 
il n’en est plus de même quand la vente porte sur la plus grande 
partie de ce bétail, y compris la plupart des vaches laitières. 
La bonne foi de l’acheteur n’est pas un obstacle à l’exercice du 
droit de suite du propriétaire. 553

-------- I n c e n d i e . —  I m p r u d e n c e . —  C o l o c a t a i r e . —  F a u t e

l é g è r e . — L o c a t a i r e  g a r d e  du  b a t i m e n t . Le locataire répond 
de l’incendie causé par faute légère, et même par son impru­
dence, aux Objets mobiliers appartenant à son colocataire. — Le 
locataire n’est pas le préposé du propriétaire à la garde du bâti­
ment. 79

------V. Compétence civile. — Expropriation pour cause d’uti­
lité publique.

LOUAGE D’OUVRAGE ET D’INDUSTRIE.— A c c i d e n t . — P a t r o n  
e t  o u v r i e r . — R e s p o n s a b i l i t é  ou  g a r a n t i e . Par le contrat Je 
louage de services, le maître acquiert sur l’ouvrier un droit de 
contrôle, de direction et de commandement. — A ce droit cor­
respond l’obligation de veiller à la sûreté de l’ouvrier pendant 
l'ouvrage et du chef de l'ouvrage.—Mais il ne peuty avoir inexécu­
tion de cette obligation de la part du maître, que s’il est démontré 
qu’il n’a pas pris toutes les précautions nécessaires pour préserver 
l’ouvrier des dangers inhérents au travail qui lui est imposé.—Ce 
n’est que lorsque des ordres imprudents ont été donnés par le 
maître ou que l’ouvrier a été commandé pour un travail auquel il 
n’est pas apte, ou encore lorsque les matériaux ou les outils con­
fiés à l’ouvrier ne sont pas en bon état, que la responsabilité du 
maître pourra être considérée comme découlant des principes qui 
régissent l’inexécution des obligations contractuelles, en même 
temps que de ceux formulés aux articles 1382 et suivants du 
code civil. — Le louage d’ouvrage est, suivant la délinition de 
la loi, un contrat par lequel l'une des parties s’engage à faire 
quelque chose pour l’autre, moyennant un prix convenu entre 
elles. — Les seules obligations du maître sont donc de mettre 
l’ouvrier à même de faire l’ouvrage dans les conditions prévues 
par le contrat et de lui paver le salaire stipulé. — Si le travail 
est dangereux, c’est précisément pour le faire que l’ouvrier s’en­
gage. Il en connaît les périls et consent librement à s’y exposer. 
Si le maître se réserve le droit de commander et de diriger l’ou­
vrier, celui-ci, qui se soumet volontairement à cette subordina­
tion, conserve toute son initiative et toute son indépendance 
dans l’exécution des ordres qu’il reçoit. — La responsabilité du
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maître dérivant de l’autorité qu’il exerce doit être limitée aux 
conséquences de l’usage qu’il en fait. S’il a le devoir de protéger 
l’ouvrier contre les périls inhérents au travail auquel il l’em­
ploie, il se produit souvent, malgré les précautions les plus 
minutieuses, des accidents que non seulement on ne pouvait 
prévoir, mais dont la cause reste inconnue. Dès lors, en s’enga­
geant à veiller à la sécurité de l’ouvrier, le maître ne peut jamais 
la lui garantir. — Une pareille garantie ne peut être dans l’inten­
tion commune des parties contractantes. Elle n’est pas de l’essence 
du contrat de louage. Aucune disposition de la loi sur la matière 
ne l’impose au maître. 1

--------- A c c i d e n t . —  O u v r i e r . —  P a t r o n . —  S u r v e i l l a n c e .
G a r a n t i e . —  C a u s e . —  F o r c e  m a j e u r e . —  F a r d e a u  d e  l a  
p r e u v e . Par le contrat de louage de services, le maître acquiert 
sur l’ouvrier un droit de contrôle, de direction et de commande­
ment. — A ce droit correspond l’obligation de veiller à la sûreté 
de l’ouvrier pendant l’ouvrage et du chef de l’ouvrage. — Et cette 
obligation est une obligation de garantie dont il y violation dès 
que, pendant l’ouvrage et du chef de l’ouvrage, un accident 
arrive à l’ouvrier. — Dans ce cas, c’est au maître, s’il prétend 
échapper aux conséquences de cétte obligation, à prouver les 
causes de sa libération, par exemple à prouver que l’accident 
provient d’un pur cas fortuit ou de la seule faute de l’ou­
vrier. ■ 569

--------- A c c i d e n t . —  P a t r o n . —  O u v r i e r . —  A c c i d e n t  d e

t r a v a i l . — L o u a g e  d e  s e r v i c e s . — G a r a n t i e  d e  s û r e t é . — P r e u v e  

d e  l a  l i b é r a t i o n . L’action en responsabilité dirigée par un 
ouvrier contre son patron, à raison d’un accident du travail, 
prend sa source dans la convention de louage de services, qui 
impose des obligations aux deux parties. — En conséquence, 
l’ouvrier victime d’un accident, ne doit prouver que l’existence 
de la convention et du dommage.— Au maître incombe la preuve 
que l'inexécution de l’obligation qu'il a assumée de garantir la 
sécurité de l’ouvrier, provient d’une cause étrangère qui ne peut 
lui être imputée. 571

---------A c c i d e n t . —  C a u s e  i n c o n n u e . —  G a r a n t i e . —  D e m a n ­

d e u r . — F a r d e a u  d e  l a  p r e u v e . Lorsque la cause de l’accident 
dont un ouvrier a été victime est inconnue, et qu’on ne peut 
l’imputer à l’inexécution du contrat de louage de services plutôt 
par le patron que par l’ouvrier, il faut en revenir à la règle qui 
impose, en général, au demandeur le fardeau de la preuve. — Il 
n’existe aucune similitude entre le contrat de transport et le con­
trat de louage de services ; dès lors, la disposition de l’art. 1784 
du code civil ne peut être appliquée par analogie. 572

--------- A c c i d e n t . —  M a î t r e  e t  s e r v i t e u r . —  Q u a s i -d é l i t .
P r e u v e  c o m m e  e n  m a t i è r e  d é l i c t u e l l e . 11 n’y a pas, de l’ouvrier 
au maître, d’action en garantie dérivant du contrat de louage de 
services. — La prétendue obligation du maître de garantir ses 
ouvriers en cas d’accident sans cause connue n’est consacrée par 
aucune disposition du titre du contrat de louage, spéciale­
ment de la section qui traite du louage des domestiques 
et ouvriers. — Elle ne dérive point de la nature du louage d’ou­
vrage et ne résulte pas de l’intention présumée des parties, de 
l’usage ou de l’équité. 998

--------- A c c i d e n t . —  M a î t r e  e t  s e r v i t e u r . —  O b l i g a t i o n  d u

m a î t r e . —  P r e u v e  c o m m e  e n  m a t i è r e  c o n t r a c t u e l l e . Le louage', 
de services oblige le maître à prendre toutes les précautions 
conseillées par l’expérience et par la science pour conserver la 
vie et la santé de ses serviteurs et de ses employés. — C’est au 
patron à faire la preuve du cas fortuit ou de la force majeure 
qu’il allègue. 1004

--------- A c c i d e n t . —  P a t r o n  e t  o u v r i e r . —  C o n t r a t  d e  l o u a g e

DE SERVICES. —  OBLIGATION DU PATRON DE VEILLER A LA SÉCURITÉ
d e  l ’o u v r i e r . —  R i s q u e  i n h é r e n t  a  l ’i n s t a l l a t i o n  é t a b l i e  p a r

LE PATRON EN CONNAISSANCE DE CAUSE ET DANS SON INTÉRÊT EXCLU­
SIF. —  F a u t e  c o n t r a c t u e l l e . —  G a r a n t i e  —  C a s  f o r t u i t . Le 
contrat de louage de services ne consiste pas seulement dans ce 
qui est formellement exprimé, mais aussi dans ce qu’il implique 
virtuellement, à raison de la nature du contrat et des position et 
qualité respectives des contractants. Ainsi, le contrat entre l’ou­
vrier et le patron oblige celui-ci, non seulement au payement du 
salaire promis, mais encore à veiller à la sûreté de l’ouvrier et à 
le protéger contre les conséquences des dangers inhérents à son 
travail. — L’étendue de cette obligation varie suivant les circon­
stances dans lesquelles le contrat est intervenu et suivant le rôle 
assigné dans chaque espèce à chacune des parties. — Le patron 
ainsi débiteur contractuel de la sécurité de l’ouvrier, et tenu à le 
garantir des conséquences du danger dans lequel il l’a volontai­
rement placé, n’est libéré de cette obligation que s’il prouve que 
le danger dont la garantie est réclamée par l’ouvrier est le résultat 
ou de la faute de celui-ci ou d’un cas de force majeure. — Un
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accident qui arrive fortuitement dans une usine n'est pas néces­
sairement un cas de force majeure ; n’est pas un cas de force 
majeure l’événement qui provient de l’installation elle-même de 
l’usine, d’un risque inhérent d’une manière absolue à cette instal­
lation et au travail, d’une cause connue et fatale de ce dernier et 
non d’un fait étranger, lorsque le patron a connu les dangers des 
installations faites dans son intérêt exclusif. 1537

-------- A c c i d e n t . —  P a t r o n . —  O u v r i e r . —  Co n t r a t . —  Dé f a u t

d e  s o i n s . Lorsqu’un patron a'engagé des ouvriers pour une entre­
prise dans une contrée lointaine et déserte (en l’espèce, pour 
exploiter un gisement aurifère à la Guyane), il doit prendre 
toutes les précautions nécessaires pour assurer des soins aux dits 
ouvriers en cas de maladie, et si un de ses ouvriers, devenu 
malade, vient à succomber par suite de défaut de soins, le patron 
peut être condamné pour homicide par imprudence. 1543

-------- A c c i d e n t . —  P a t r o n . —  O u v r i e r . —  Ch e f  d e  c h a n t i e r .
I m p r u d e n c e . Le chef de chantier, préposé h la surveillance des 
ouvriers, et qui a été blessé, soit par sa propre imprudence, soit 
par celle de l’un de ces ouvriers, dans l’accomplissement d’un 
travail auquel il n’était pas lui-même astreint, n’a d’action en 
responsabilité ni contre l'ouvrier dont il n’a pas prévenu l’im­
prudence en lui d o n n a n t  d e s  o r d r e s  s u f f i s a n t s ,  ni contre le 
patron. 1544

-------- A c c i d e n t '  d e  t r a v a i u . —  O u v r i e r  c o n t r e  p a t r o n .
Ga r a n t i e . On ne peut trouver dans l'intention présumée des 
parties contractantes l’origine d,e la prétendue garantie de sécu­
rité due par le patron à l'ouvrier. — Cette obligation de garan­
tie n’est pas de droit naturel, le pouvoir du maître étant toujours 
subordonné à la volonté de l’ouvrier. — Il n’y a aucune assimi­
lation à établir entre le voiturier et le maître. 1544

-------- A c c i d e n t . —  Ma î t r e . —  O b l i g a t i o n . —  G a r a n t i e  de

s û r e t é . —  A c t i o n  a q u t i .i e n n e . —  P r e s c r i p t i o n  d e  t r o i s  a n s . 
Parle contrat de louage de services, le maître ne s’oblige qu'au 
payement du salaire convenu et nullement a la garantie de la 
sûreté personnelle de l’ouvrier. — L’ouvrier blessé n'a donc 
contre le patron d’autre action que celle qui dérive des arti­
cles 1383, 4383, 1384 du code civil. — Cette action se prescrit 
par trois années révolues à partir du jour où le fait délictueux a 
été commis, à moins d'acte interruptif. 1553

-------- Ar c h i t e c t e . —  T r a v a i l . —  S u s p e n s i o n . —  I n d e m n i t é .
Bien que le payement du tantième stipulé en faveur d'un archi­
tecte sur le prix'des travaux à exécuter ne soit pas subordonné 
h leur complète exécution, l’architecte ne peut, en cas de sus­
pension des travaux, exiger un payement intégral. — Il y a lieu 
d’arbitrer ex irquo et bono l’indemnité qui lui est due pour le juste 
profit qu'il aurait tiré de sa coopération aux travaux non exé­
cutés. 509

-------- D i s t r i b u t i o n  d ’e a u . —  P r o p r i é t é  d e s  t u y a u x . - T i e r s .
N u l l i t é . —  F a i l l i t e . —  D o m m a g e s -i n t é r ê t s . La slipulaiion que 
l’entrepreneur conservera, jusqu’au payement du prix, la pro­
priété de certains objets à fournir et travaux à exécuter, est nulle 
à l’égard des tiers. — Le contrat par lequel un entrepreneur 
s’engage h construire et à placer les tuyaux, bouches et acces­
soires pour la distribution des eaux d’une ville, est une vente, 
non un louage d’ouvrage. — Se résout en dommages-intérêts, en 
cas de faillite de l’obligée, l’engagement, pris par une société 
concessionnaire de distribution deau vis-à-vis d’un entrepreneur, 
de lui faire exécuter au prix d’un tarif convenu, et à l’exclusion 
de tous autres, les travaux de prises d’eau et de prolongation de 
conduites qui seront jugés nécessaires pendant un nombre déter­
miné d’années. 541

-------- P a t r o n . —  E n g i n . —  B o n n e  q u a l i t é . —  G a r a n t i e . Le
maître, en concluant avec l’ouvrier un contrat de louage de ser­
vices, lui garantit nécessairement la bonne qualité des engins 
qu’il met à sa disposition. 155G

-------- P a t r o n . —  O u v r i e r . —  A c c i d e n t . —  F a u t e . —  R e s ­
p o n s a b i l i t é . Les patrons sont tenus de prendre dans leurs usines 
toutes les précautions possibles pour préserver les ouvriers qu’ils 
emploient de tout accident, et même pour les prémunir contre 
les effets de leur imprudence. — Ainsi, est en faute, et par suite 
responsable de l’accident arrivé à un ouvrier au moment où, 
afin de l'employer ailleurs, il remplace le- tube renfermant le 
piston d’une machine à vapeur, le patron qui, pour garantir le 
piston ou prévenir tout danger, a négligé de munir ce piston 
d’un tube protecteur fixe et permanent, uniquement destiné à cet 
usage.--------------------------------------------------------------------- 1557

• -------- P o i n t  d ’o b l i g a t i o n  v i r t u e l l e  ou  i m p l i c i t e . —  O u v r i e r .
I n d é p e n d a n c e . —  L i b e r t é  d ’a c t i o n . Le contrat de louage de ser­
vices ne consiste que dans ce qui est formellement convenu. 
En cette matière, il n’y a pas d’obligation virtuelle ou implicite. 
L’ouvrier qui engage ses services n’est tenu qu’à fournir, à celui
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qui l’emploie, une quotité déterminée de travail dans les condi­
tions convenues, mais il conserve l’indépendance de sa personne 
et sa complète liberté d’action. 155-1

---------R e p r é s e n t a t i o n  c o m m e r c i a l e . —  A v a n t a g e  c o n v e n u .
I n e x é c u t i o n . —  T r a i t e  p r o t e s t é e . —  R é s i l i a t i o n . —  E x p e r t i s e . 

C o m m u n i c a t i o n  d e  l i v r e s  d e  c o m m e r c e . La maison de commerce 
qui s’est engagée à payer des commissions à son agent en Bel­
gique et se refuse, après plusieurs années, à discuter sérieuse­
ment le compte de l’agent, ne peut se plaindre de ce que celui-ci 
ait laissé protester des traites tirées sur lui eij payement de vins 
lui fournis. — 11 n’v a pas lieu de le condamner à payer ces vins, 
mais de nommer un expert chargé de dresser les comptes des 
parties. L’agent a droit, en outre, à la résolution avec dommages- 
intérêts, si des ordres donnés par lui ont été laissés sans exécu­
tion. — 11 y a lieu de condamner la partie qui doit compte, à 
mettre ses livres de commerce à la disposition de l’expert à 
Bruxelles, mais sans que l’agent puisse les voir. 1378

---------T e r m e  d é t e r m i n é . — R u p t u r e  d u  c o n t r a t . —  D o m m a g e s -
i n t é r ê t s . Lorsqu’un employé engagé dans un établissement indus­
triel est congédié avant l’expiration de son engagement, et qu'il 
intente une action en dommages-intérêts à la société, celle-ci est 
recevable à prouver la légitimité de la révocation. — La preuve 
qu’elle sollicite, à celte (in, ne peut être repoussée par le motif 
qu’elle n’a pas préalablement demandé la résolution du contrat, 
conformément à l'article 1184 du code civil. 1561

------V. Chemin de fer. — Devis et marchés.

M
MANDAT. — F a u t e  d u  m a n d a t a i r e . — R e s p o n s a b i l i t é . Le 

mandant a droit à la réparation du préjudice qu’il peut avoir 
essuyé par la manière dont son mandataire a exécuté son 
mandat. 1533

---------G r a t u i t é . - - -  S a l a i r e  s t i p u l é . —  R é d u c t i o n . - — P o u v o i r

DES T R IB U N A U X .  —  RÉT R IB UT ION  ST IPULÉE  POUR LE  CAS 1)E R É V O C A ­
T ION.  — O b l i g a t i o n  s a n s  c a u s e . La nature du mandat est d’être 
gratuit et les conventions des parties ne peuvent fixer arbitraire­
ment les rétributions : il appartient aux tribunaux de réduire les 
salaires stipulés entre mandants et mandataires, s’ils ne sont pas 
proportionnés aux devoirs accomplis. — Toute rétribution, sous 
quelque forme qu'elle soit, qui est exigée pour le cas de révoca­
tion d'un mandai, est une obligation sans cause. 108

- I n d i g e n t . —  B o u r g m e s t r e . —  E n t r e t i e n . —  F r a i s . 
R e m b o u r s e m e n t . —  O b l i g a t i o n . —  G e s t i o n  d ’a f f a i r e s . — - A c ­
t i o n . —  B u r e a u  d e  b i e n f a i s a n c e . — D o m i c i l e  d e  s e c o u r s . Celui 
qui, uniquement à la prière d'un bourgmestre qui s’engage à 
faire les diligences pour déterminer le domicile de secours d’un 
indigent, subvient aux besoins de ce dernier, ne peut prétendre 
avoir requ un mandat de la commune administrée par ce magis­
trat, mandat liant ou engageant celle-ci vis-à-vis de lui. Il ne peut 
donc agir contre la commune en remboursement des frais par lui 
faits de ce chef. — Il ne pourrait davantage agir contre, elle en 
invoquant la gestion utile d’affaires. L’action que cette gestion 
pourrait légitimer doit être dirigée contre le bureau de bienfai­
sance. 336

------P r e u v e . — S o l i d a r i t é . — S t i p u l a t i o n . Le j u g e  a p p r é c i e
par les circonstances de la cause, la réalité du mandat de l’un 
des obligés qui a posé des actes d’exécution de la convention 
pour compte de tous. — L’engagement solidaire de construire 
sur le terrain acheté peut impliquer, en pareil cas, stipulation de 
solidarité en ce qui touche le payement du terrain vendu et le 
remboursement des avances faites par le vendeur pour la con­
struction. 1179

---------S a l a i r e  s t i p u l é . —  I n e x é c u t i o n  v o l o n t a i r e . —  I n d e m ­
n i t é . —  R é v o c a t i o n . —  R e n o n c i a t i o n . —  D o m m a g e s - i n t é r ê t s . 
F o r f a i t . Est licite et obligatoire la stipulation d’un mandat sala­
rié portant qu’il est irrévocable et comminant une indemnité pour 
le cas d’inexécution volontaire de la part du mandant. — Le man­
dant peut renoncer valablement à la faculté que lui accorde la loi 
de révoquer sa procuration quand bon lui semble. — 11 lui est 
loisible également de déterminer d'avance et à forfait les dom­
mages-intérêts qu’il devra pour le cas où il empêcherait l’exécu­
tion du mandat. 353

MARIAGE. — É t r a n g e r . — P u b l i c a t i o n  a  f a i r e  a  l ’é t r a n g e r . 
I n u t i l i t é . — Loi p e r s o n n e l l e . Les publications exigées par l’ar­
ticle 168 du code civil ne doivent pas avoir lieu à l’étranger, si 
elles ne sont pas requises par la loi personnelle de l’étranger. 
La loi de l’empire allemand ne prescrit aucune publication 
préalable au mariage, au domicile des ascendants des futurs 
époux. 776
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----- P u b l i c a t i o n  a  f a i r e  a  l ’é t r a n g e r . — R e f u s . L’étranger
dont les ascendants, sous puissance desquels il se trouve quant 
au mariage, habitent l’étranger, ne peut contracter mariage en 
Belgique, tant qu'il ne justifie pas que les publications prescrites 
par l’article 168 du code civil ont été faites au lieu du domicile 
de ces ascendants, lorsque d’ailleurs il est établi que c’est uni­
quement parce que le futur n'a pas satisfait aux lois de milice de 
son pays que l’oflicier do l’état civil étranger refuse, en exécution 
d’une disposition de la législation de son pays, de procéder aux 
publications préindiquées. . 248

MILICE. — C o n s e i l  d e  r é v i s i o n .  —  R e n v o i  p a r  l ' a u t o r i t é  
m i l i t a i r e  a p r è s '  l e  lor s e p t e m b r e . Un conseil de révision ne 
peut se dispenser de statuer sur le renvoi fait par l’autorité mili­
taire, alors même que ce renvoi a eu lieu après le 1er septembre, 
et que, par conséquent, le contingent ne puisse plus être com­
plété. • 847

---------E n g a g e m e n t  v o l o n t a i r e . —  P e r t e  d u  d r o i t  a u x  e x e m p ­
t i o n s . Les exemptions des articles 27 et ‘29 de la loi sur la milice 
ne sont pas applicables aux volontaires qui, par leur engage­
ment, perdent la qualité et les avantages des miliciens. 641 

----- E x e m p t i o n . — E n g a g é  v o l o n t a i r e . Le milicien qui con­
tracte un engagement volontaire perd tout droit à l’exemp­
tion.-----------'  641, 1314

---------E x e m p t i o n . —  I n f i r m i t é . —  A p p r é c i a t i o n  s o u v e r a i n e .
P o u r v o i . — R e c e v a b i l i t é . — D é f a u t  d ’i n t é r ê t . Le conseil de révi­
sion apprécie souverainement l’existence d’infirmités qui justi­
fient l'exemption du service. — Le milicien, non plus que sa 
famille, n’est recevable à demander la cassation d’une décision 
qui l’exempte du service. 1318

---------E x e m p t i o n . —  M a l a d i e  i n c u r a b l e . L e s  m a l a d i e s  d o n n a n t
droit à une exemption pour une armée peuvent aussi donner 
lieu ii l’exemption définitive, si les médecins les déclarent 
incurables. 847

---------E x e m p t i o n . —  N o m b r e  d e  s e r v i c e s . —  C o m p o s i t i o n  d e

l a  f a m i l l e . —  F r è r e  u t é r i n . Les frères consanguins et utérins 
sont assimilés aux frères germains pour la composition de la 
famille. 1313

---------E x e m p t i o n . —  S e r v i c e  d e  f r è r e . —  F a m i l l e  d e  q u a t r e

f i l s . Pour qu’un milicien ait droit à  l’exemption, il faut qüe son 
frère remplisse un terme de huit années de service. — Un enga­
gement volontaire de moins de huit ans ne procure pas l’exemp­
tion. Peu importe que le frère qui a pris un engagement de moins 
de huit ans, soit obligé, à l’expiration de son engagement, de 
compléter son terme comme milicien et.qu'il doive en consé­
quence, dès à présent, être considéré comme ayant cette qualité, 
si ce fait n’est pas juridiquement démontré. — La cour de cas­
sation ne peut vérifier un pareil fait. 1188

---------E x e m p t i o n  p r o v i s o i r e . —  I n f i r m i t é . —  S e r v i c e  d e

f r è r e .— F a m i l l e  d e  c i n q  f i l s . — A l t e r n a n c e . Le milicien appar­
tient à la levée de l’année où il a été désigné pour le service. 
Les désignations alternent avec les exemptions, à moins que par 
suite d'exemptions, de dispenses ou de numéros non compris 
dans le contingent, la famille n’ait point fourni ii l’Etat le nombre 
d’hommes qui lui est dû. 1297

---------M i l i c i e n  p a r a i s s a n t  i m p r o p r e  a u  s e r v i c e . —  D r o i t  d e

l ’a u t o r i t é  m i l i t a i r e . La faculté accordée à l’autorité militaire de 
renvoyer au conseil de révision les miliciens qui paraissent impro­
pres au service, ne s’étend point aux hommes qui ont déjà été 
examinés par ce conseil. 226

---------P o u r v o i . —  A r r ê t  d é f i n i t i f . —  A r r ê t  i n t e r l o c u t o i r e .

A b s e n c e  d e  r e c o u r s . — C h o s e  j u g é e . En matière de milice, le 
pourvoi formé contre un arrêt définitif ne peut remettre en dis­
cussion les questions tranchées par un arrêt interlocutoire, con­
tre lequel aucun pourvoi n’a été dirigé. 678

——  P o u r v o i . —  N o t i f i c a t i o n . —  E n r e g i s t r e m e n t . N'est pas 
recevable, le pourvoi dont la notification n’est pas enregistrée. 
La loi sur la milice, en exemptant des frais d’enregistrement les 
actes de la procédure devant la oour d’appel et la cour de cassa­
tion, ne les exempte pas de la formalité elle-même. 1186

----- P o u r v o i . — N o t i f i c a t i o n . — E n r e g i s t r e m e n t . N’est
pas recevable, le pourvoi dont la notification n’est pas enregis­
trée. ’ 1186, 1313

------R é f r a c t a i r e . — D é c i s i o n  d u  g o u v e r n e u r . — A p p e l . La
décision du gouverneur, qui déclare un milicien réfractaire et lui 
enlève ainsi le droit de prendre part à un tirage supplémentaire, 
n’est pas irrévocable : la cour d’appel peut la réformer, lorsque 
les circonstances de la cause établissent que le défaut de demande 
d’inscription est excusable. — Cette appréciation par la cour 
d’appel est souveraine. 1041
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MINES. —  A n c i e n  d r o i t  l i é g e o i s . —  Ar e i n e . —  D r o i t s  i n h é ­
r e n t s . —  Ce n s . Dans l’ancien droit liégeois, antérieurement à 
l'édit du 20 janvier 1882, l’établissement d’une areine ne faisait 
pas acquérir, à celui qui l’avait entreprise à ses frais, la propriété 
des mines et charbons qu'il viendrait à démerger. 401

-------- E n v a h i s s e m e n t  d e s  e a u x . —  A c t i o n  r é e l l e . —  A c t i o n

p e r s o n n e l l e . L’action en réparation du dommage causé à une 
mine par une autre mine dont les travaux ont été l'occasion de 
l'envahissement des eaux, bien que réelle de sa nature, peut 
devenir personnelle contre l'exploitant auteur du dommage, lors­
que la mine défenderesse n’offre pas une garantie suffisante à la 
mine inondée. 263

— —  E x h a u r e . —  In d e m n i t é .—  Ca u s e  d u  d o m m a g e .— P r e u v e . 
R e s p o n s a b i l i t é . Il y a lieu à indemnité toutes les fois que les 
eaux d’une mine pénètrent dans une concession voisine ou que 
les travaux d’une mine tendent à évacuer les eaux d’une autre 
exploitation. — Pour établir le fondement de son action, le con­
cessionnaire de la mine inondée ne doit prouver que le fait de la 
pénétration des eaux dans sa concession. — Il n’est aucunement 
tenu de démontrer que l’infiltration est due à une faute ou négli­
gence quelconque. — Mais si le propriétaire de la mine exliau- 
rée prétend que le concessionnaire de la mine exhaurante est 
lui-même l’auteur direct du dommage, il doit en rapporter la 
preuve. Si la preuve de ce fait est fournie, elle a uniquement 
pour résultat de limiter la réparation due par l’exploitant de la 
mine exhaurée, au bénéfice que lui a procuré l’évacuation de ses 
eaux par la mine voisine. 1259

-------- S o c i é t é  c h a r b o n n i è r e . —  S o c i é t é  c i v i l e . Les sociétés
minières sont des sociétés civiles, mais ont néanmoins une per­
sonnalité morale distincte de celle des associés. — Lorsqu’elles 
ont conservé la forme d’une société civile, elles ne tombent pas 
sous l’application de la loi du 18 mai 1873.. 929

-------- T a r i s s e m e n t  d e s  e a u x  d e  l a  s u r f a c e . —  A b s e n c e  d e

v o i s i n a g e  i m m é d i a t , — I r r e s p o n s a b i l i t é  d u  c o n c e s s i o n n a i r e . Les 
rapports entre la mine, devenue, par l’acte de concession, pro­
priété immobilière distincte, et les propriétés de la surface qui ne 
sont pas dans son voisinage immédiat, ne sont réglés par aucune 
des dispositions de la loi du 21 avril 1810, et sont par conséquent 
régis par le droit commun. — Lorsque, en faisant des fouilles, 
en creusant des puits, les propriétaires des fonds supérieurs cou­
pent des veines d’eaux, tarissent des sources ou ruisseaux, ils ne 
sont pas tenus d'indemniser les propriétaires des fonds inférieurs 
de la privation des avantages que ceux-ci en retiraient. 11 en est 
de même si pareil dommage est imputé à un concessionnaire de 
mines. 545

----- V. Cassation civile. — Communauté conjugale.-

MINEUR. —  P è r e . —  A d m i n i s t r a t e u r  l é g a l . —  Ca p i t a l . 
E m p l o i . —  A d m i n i s t r a t e u r  « a d  h o c  ». N’est pas soumis à l’au­
torisation du conseil de famille, ni à l’homologation du tribunal, 
la perception par un père, pendant le mariage, d’un capital exi­
gible revenant à ses enfants mineurs et l’emploi, par ce père, 
dans son commerce personnel, de ce capital. — Il y a lieu seule­
ment à nomination d’un administrateur ad hoc pour représenter 
les enfants dans cette opération, leurs intérêts étant sur ce point 
en opposition avec ceux du père. — Cette nomination doit être 
faite par le tribunal. — Le ministère public a qualité pour la 
demander djoflice. 26

------V. Compétence civile. — Expropriation pour cause d’uti­
lité publique. — Instruction criminelle. — Tutelle.

MITOYENNETÉ. — Y. Responsabilité. — Servitude.

N
NANTISSEMENT. —  Cr é a n c e  h y p o t h é c a i r e . —  D é f a u t  d ’i n ­

s c r i p t i o n  DE I.A DEMANDE SUR LES REGISTRES HYPOTHÉCAIRES.
R e c e v a b i l i t é . —  D é f a u t  d e  p o s s e s s i o n  d u  t i t r e . —  Dé t e n t i o n  
p r é c a i r e . —  I n a d m i s s i b i l i t é  d e  l a  p r e u v e  t e s t i m o n i a l e . La dation 
en gage d’une obligation hypothécaire ne doit pas être inscrite. 
L’inscription surabondamment faite ne crée aucune cause de pré­
férence entre divers gagistes. — L'action en nullité de ce gage 
n’est pas soumise à l’inscription exigée par l’article 3 de là loi 
hypothécaire. — La possession à titre de gagiste de l'instrument 
de la créance est de l’essence du gage. — S’il s’agit de plus de 
150 fr., celui qui avait la détention précaire au moment où a été 
passé le contrat de gage en sa faveur, ne peut prouver par témoins 
qu’il a été autorisé à posséder à titre de gagiste. 51

• NAVIGATION FLUVIALE. — V, Droit maritime.

NÉCROLOGIE. — M. le juge Gustave Timmermans. 863
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NOM. —  A n c i e n  d r o i t  g e r m a n i q u e . —  D r o i t  l i é g e o i s . —  T r a n s ­
m i s s i o n  DES NOMS, DES TITRES ET DES ARMES. —  TRANSMISSION A LA 
DESCENDANCE FÉMININE. —  FlDÉICOMMIS DE FAMILLE. —  PREUVE DES
t i t r e s  d e  n o b l e s s e . — P o s s e s s i o n  i m m é m o r i a l e . Dans la princi­
pauté de Liège, il était de règle universellement reçue, de par les 
principes de l’ancien droit germanique, que le nom, le titre et 
les armes se transmettaient par les müles. — Moyennant une 
manifestation de volonté expresse par le testateur, le nom pouvait 
se transmettre en même temps que les biens. — Le nom pouvait 
même, à défaut de mâles, être transmis U la descendance fémi­
nine du testateur. — Cette volonté chez le testateur ne résultait 
point suffisamment de la défense par lui faite d’aliéner des biens 
grevés de substitution hors des mains de ceux de sa maison, et de 
la stipulation en vertu de laquelle ces biens devaient faire retour 
au plus proche venant de sa maison. — D’après l’opinion com­
mune des auteurs, le nom et les armes ne se transmettaient 
d'ailleurs au fidéicommissaire que moyennant une disposition 
expresse de l’instituant. — En l’absence de lettres-patentes ou de 
diplôme, la longue et paisible possession d’un titre de noblesse 
pouvait, dans l’ancien droit, faire présumer l'existence d'une col­
lation légitime, mais il fallait qu’elle fût immémoriale. — Lue 
possession commencée en 171 fi s’arrête à la date de la mise en 
vigueur des lois abolitives et n’a point le caractère d’une posses­
sion immémoriale. — La charte française de 1814 n'a eu d'autre 
effet que de faire revivre, dans la mesure compatible avec les 
nouvelles institutions sociales, les droits définitivement acquis 
avant la révolution. — Le droit à un titre de noblesse ne peut se 
justifier par la détention d’un fief non titré. — La destruction 
d’un diplôme régulier étant établie, les principes généraux sont 
seuls applicables et les clauses dérogatoires au droit commun, 
spécialement la transmission d'un titre par les femmes, ne se 
présument point. — A supposer que la possession d’un titre de 
noblesse pût, pour devenir immémoriale, se compléter par la 
possession de ce titre à partir de la période où la noblesse s’est 
trouvée rétablie, encore faudrait-il, pour produire quelque effet 
juridique, qu’elle fût publique et non équivoque. T8.’i

-------- N om p r o p r e . —  D r o i t  n o n  e x c l u s i f . —  Ar r ê t é  r o y a l

AUTORISANT UNE FAMILLE A PRENDRE LE NOM D'UNE AUTRE. —  CON­
TRÔLE. —  P o u v o i r  j u d i c i a i r e . —  In c o m p é t e n c e . —  A c t i o n  e n  
n u l l i t é . — N o n -f o n d e m e n t . Le nom de famille est à la fois un 
'droit et une obligation : une obligation de police imposée, au 
nom de la nécessité sociale, au citoyen par l’Etal ; un droit civil 
dont celui-ci doit la garantie à celui-là. — Ce droit n'est pas 
exclusif. Juridiquement parlant, le droit d'une personne peut 
s’exercer complet sur son nom, sans être un obstacle à ce qu’une 
autre exerce un droit pareil sur le même nom. — Echappe, dès 
lors, au contrôle du pouvoir judiciaire, l'arrêté royal qui a créé 
ce droit concomitant, concurrent, en autorisant, par application 
de la loi du 11 germinal an XI, une famille à [(rendre le nom 
porté par une autre famille, sans, au surplus, rattacher ces 
familles l’une à l'autre par un lien de parenté'. — L’action formée 
par un membre de celle-ci contre les membres de celle-là, pour 
faire proclamer la nullité de l'arrêté royal, est recevable si le 
demandeur présente son droit sur son nom comme étant exclusif; 
mais elle est non fondée, ce droit n’ayant pas ce caractère, lo i

-------- N om p a t r o n y m i q u e . —  N om d e  t e r r e . —  I n c o r p o r a t i o n .
Q u a l i f i c a t i o n  f é o d a l e . — Loi d u  fi f r u c t i d o r  an  u . Le nom 
patronymique des citoyens est fixé par leur acte de naissance. 
Celui qui prétend y ajouter un surnom de (erre, doit prouver que 
ce surnom y avait été incorporé sous l’ancien droit par un usage 
constant, public, de longue durée et dégagé de tout caractère sei­
gneurial. — Ce que la loi du 6 fructidor an 11 défend, ce n’est 
pas seulement de prendre, comme'surnom, une qualification féo­
dale, mais de rappeler, par des surnoms, le souvenir de ces qua­
lifications. 85

------T i t r e  n o b i l i a i r e . —  A c t e  d e  l ’é t a t  c i v i l . La personne
qui ajoute un nom de lieu au nom qu'elle portait dans son acte 
de naissance, n’établit pas son droit à ce nom additionnel en pro­
duisant des actes antérieurs de membres de sa famille, ascendants 
ou collatéraux, qui ont fait la même adjonction, si ces actes sont 
contredits, soit par les actes de naissance de ces personnes, soit 
par leur signature au bas de ces actes, soit par d’autres actes rela­
tifs aux mêmes personnes, où cette adjonction n’apparaît point. 
Le droit à ce nom ne résulte pas davantage de ce qu’il aurait été 
porté déjà par un aïeul dans une requête pour obtention d’un 
titre de noblesse qui a été conféré par arrêté royal; un tel arrêté, 
contresigné parle ministre des affaires étrangères et non par celui 
de la justice, ne peut en même temps valoir comme autorisation 
de changer de nom. — Le droit à ce nom ne résulte pas non plus 
de jugements relatifs à la rectification d’actes de l’état civil autres 
que l’acte de naissance de la personne prévenue d’usurpation de 
nom, ces jugements n’ayant aucune autorité quant aux actes sur 
lesquels ils n'ont pas statué. 891

1039

------V. C o m p é t e n c e .

NOMINATIONS.
Cour de cassation.

—— Conseiller. Giron, ,‘560 ; Lelièvre, 1600.

Cour d’appel.
------Conseiller. Polain, à Liège, 224; Vanwerveke, à Gand,

560 ; de Selliers de Moranville, à Bruxelles, 864 ; Richard, à 
Liège, 1600; Soudan, à Gand, 1600.

------Procureur général. Detroz, à Liège, 688.
------Avocat général. Hcnoul, à Liège, 688.
------Substitut du procureur générai,. Demaret. à Bruxelles.

04; Limelette, à Liège, 688.
--------- A v o u é . Van Espen, à Bruxelles, 1104.
------Huissier. Bois d’Engliien, à Bruxelles, 320; Clarembaux.

à Bruxelles, 1248.

Tribunal de première instance.
—  Président. Leroux, à Liège, 224; Van Monckhoven, à 

Audcnarde, 240; Prud'homme, à Huy, 560.
------Vice-président, llenson et Louvat, à Liège, 368 ; Dulait,

à Charleroi, 1600.
------JlV.E. De Schietere de Lophém, à Bruges, 64; De Crom-

brugghe, à Audenarde, 240; Léger, à Audenarde, 240; De Lange, 
à Courtrai, Thisquen, à Vcrvicrs, Lihen et de Corswarem, à 
Liège, 400; Scny, à Huy, 576; De Cock, à Bruges, 576; Van 
Culsem, à Anvers, 688; Dury, à Marche, 832; De Leu, à. 
Bruxelles. 944: Van Bicrvliet, à Gand, 1104; Le Corbesier, à 
Anvers, 11(58: llellemans, à Malines, 1248; Ilamoir, à Liège, 
1600.

—— Juge d’instruction. VanEgeren, à Gand, 319; Lavalleye, 
à Liège. 310; Descampe, à Nivelles, 400 ; Allard, à Tournai et 
Barth, à Arlon, 400; \Vaelbroeek, à Bruges, 416; Deprez, à Char­
leroi et Pcrot, ii l.iége, 512; De Hulst, Lenaerts, Ivetels et Wcl- 
lens, il Bruxelles, 560; Leurquin, à Mous, 672; Van Cutscm, à 
Anvers, 688; Verbeke, à Courtrai, 768; Demarleau, ii Liège et 
Angelot, à Termonde, 8(54 ; Cloes, à Verviers, 1184: llellemans, 
ii Malines, 1360; Le Bon, ii Mon»» 1590.

------Juge suppléant. De Martelaere, il Anvers, 848 ; de Moor,
à Bruxelles, 880; Pii, à i’lirnes, 1040;, Butaye, à Ypres, 1104: 
Francottc, à Liège, 1136; Van Duyse, à Termonde, 1424; Hoce- 
dez, ii Gand, 1590.

------ Procureur ni jïoi. Leschevin, U Tournai, 160 ; Nolhomb,
à Marche, 1072; Aerts, à Malines, 1248.

------ Substitut nu procureur du roi. Nothomb, à Tournai,
160; Dujardin, à Courtrai, 400; Roland, à Gand, 576; Duvvelz, 
à Bruges, 576; Virez, à Dinant, 688; Verhaegen, à Bruxelles, 
1040; Janssens, à Gand et Du Bost, à Bruxelles, 1136.

------Greffier adjoint. Dekindere, à Audenarde, 6S8 ; Van
dcrCruyssen, à Anvers, 848.

----- Greffier adjoint surnuméraire. Morette, à Bruxelles,
464; Desmet, à Bruxelles, 880 ; Van Meerbeeek, à Anvers, 944.

------Avoué. Bihin, à Bruxelles, 48; Goblet, à Liège, 48;
Scrciber, à Tongres, 48; Feys, à Fûmes, 160 ; Van Everbroeck, 
à Bruxelles, 272; Deville, à Huy, 320; Toussaint, à Liège, 352; 
Sanders, à Bruges, 352 ; Aglave, à Mous, 416 ; Meersch, à Marche, 
1248; Grandjean, à Verviers, 1344; Yander Banck, à Audenarde, 
1568; Slosse, à Bruxelles, 1584.

------Huissier. Ryckaseys, à Bruges, 46; Beckers, à llasselt,
48; Cent, à Liège, 320; Bézv, à Neufchàteau, 416; Legendre, à 
Charleroi, 544; Sehuermans, à Anvers, 576; Matthieu, à Turn- 
hout, 944; I’oIIie, à Bruxelles, 1104; Geysels, à Audenarde, 
1168; Vandcr Wcc, à Anvers, 1200; Vanpée, à AVavre, 1440; 
Lejeune, à Verviers, 1568; Vienne, à Mon's, 1600; Maryns, à 
Termonde et De Clerck, à Audenarde, 1600.

Justice fie paix.
----- Juge. Steyaert, à Florennes, 112; Claessens, à Tongres

et Erpicum, à Limbourg, 400; Vevs, à Passchendaele, 576; 
Borré, à Eeckeren, 688; Limpens, à Frasnes. 1056; Brossel, à 
Spa, 1136; De Bock, à Lokeren, 1216; Ceulemans, à Brecht, 
1248 ; AVydemans, à Yilvorde, 1599 ; Martial, à Fexhe-Slins, 1600.

------Juge suppléant, lloland, à Dison, 16; Dujardin, à
Leuze, 320 ; Vermeulen, à Meulebeke, 320 ; Lesseliers, à Naza­
reth, 352 ; Coppée, à Fosses, 528; Derbaix, à Merbes-le-Château, 
528; Orban de Xivry, à Ferrières, 528; Fineau, à Léau, 576; 
Woot de Trixhe, à Waremme, 608; Brossel, à Spa, 704; Bos- 
mans, à Diest, 752 ; Vercken, à Limbourg, 848; Mertens, à Boom 
et Cartuyvels, à Avennes, 864; Fourquet, à Beaumont, 1104;
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Van Regemorter. h Hoogstraeten, 1136; Matthieu, h Enghien, 
1360; Janne, à Spa, 1440; Hebbclynck,-b Gand et Derroitte, à 
Cincy, 1384; Elens, à Mechelen, 1600.

--------G r e f f i e r . Debruvn,b Molenbeek-Saint-Jean, 32; Sentron,
à Liège, 176; Lcbcau, b Louvcigné, 176 ; Dclvaux, b Puers, 272; 
Destrait, au Rœulx, 272; Liétard, à Atb, 272; Picraerts, 
à- Glabbcek, 320; Vandemaele, à Bruges, 320; Dekeersmaec- 
ker, à Mculebeke, 320; Wabnach, à Tongres, 400; Cawet, 
h Sibi'ct, 6 8 8 ; Louwers, à Liège et lluskin, à Andennc, 732; 
Roland, à Paliseul, 1440.

--------Gr e f f i e r  a d j o i n t . Steenwerckx, à Louvain, 320.

Tribunal de commerce.
--------P r é s i d e n t . Lambrechts à Anvers, Lambotte à Bruxelles,

Levis à Louvain et Poulain à Mons, 1327 ; Liénart à Tournai, 
Laviolctte h Bruges, Vlieghe à Courtrai, Dutrcmez îi Ostende, 
Leirens-Eliaert à Alost, Peeters à Gand, De Mulder à Saint-Nicolas, 
Prové à Liège, Vandressc à Yerviers et Wautelel-Gérard il Namur, 
1328.

----- J u g e . Vander Smissen, ïi Alost, 160 ; Debrassine, De Wael,
Wauts, Van Bcylen, Van de Vin et Versprecuwen, à Anvers, 1327; 
Cbarlet, Ilebbaudt, Dclgoufire, Janlet, Lotte et Scliuermans, à 
Bruxelles, 1327 ; Evernert et Lison, à Louvain, 1327; Bourlard, 
Delloye et Vanboegaerden, h Mons, 1327; Carder et Dutoit, à 
Tournai, 1328; Vroorne et Wante, à Bruges, 1328 ; Nolf et Ycr- 
hoost, à Courtrai, 1328 ; .lanssens et De Breyne, à Ostende, 
1328; Siron, à Alost. 1328; Braeq et Mestdagb, à Gand, 1328; 
Poppe, à Saint-Nicolas, 1328; Baar, Blanpain et Yanden Boom, 
à Liège, 1328; Cornasse et Mathieu, à Yerviers, 1328; Baslin 
et Thémon-Malevé, à Namur, 1328.

----- J u g e  s u p p l é a n t . Leclercq, à Alost, 160; Collin-Van liai,
Fassbender, Oboussier et Osterrietb, à Anvers, 1327; Destrée, 
De Puysselacr, Géruzct, Gouwcloos-, Guilniol et Lartigue, b 
Bruxelles, 1327; Bosmans et Liberlon, b Louvain, 1327 ; Bleunar 
et Ilanarte, b Mons, 1328; lsbecque et Van Nieuwenhuyse, b 
Tournai, 1328; Mabesoone et Mostrey, b Bruges, 1328; Calle- 
waert, Liebaert et Vcrbcke, b Courtrai, 1328; Denis et Thoma, b 
Ostende, 1328 ; De Coen, b Alost, 1328 ; De Muynck, Yandevelde, 
Vermandel et Hoste, b Gand, 1328; Leconte, b Saint-Nicolas, 
1328; Deneffc, Lekeu et Trokay, b Liège, 1328 ; Davreux et Mou- 
get, b Yerviers, 1328; Borlèe-Gérard et.Wodon, b Namur, 1328.

-----  Gr e f f i e r . Ruyssen, b Courtrai, 320; Dietens, b Gand,
1328.

Conseil de prud’hommes.
----- P r é s i d e n t . Lefebvre, b Anvers, 16; Vivroux, b Yerviers,

320.
--------V i c e -p r é s i d e n t . Suremonl, b Anvers,

Yerviers, 320.
Notariat.

16; Bertrand, b

Delacroix, b Tirlcmont, 48; Planequaert, b Wannegem-Lede, 
48 ; De Beer, b Audenhove-Sainte-Marie, 48 ; Brabanl, b Perwcz, 
80; Nols, b Pcpinster, 176; Defooz, b Liège, 224; Monscur, à 
Hcrstal, 224; Mathcy, b Lierneux. 224; Glèmcnl, b Fexhe-Slins, 
224; Thevelin, b Messine, 224; Landricu, b Gand, 240; Lepel- 
liers, b Nazareth, 240 ; Mersch, b Marche, 240 ; Dierckx, b Baeleu, 
304; Ilaverland, b Olloy, 304; Vitrv, b Solre-sur-Sambre, 332; 
Van Bellinghen, a Louvain et Goyens, b Montenaeken, 344; De 
Roeck, b Bruxelles. 376; Hermans et Belloy, b Envers, 704; 
Harrewyn, b Eeckercn, 704; Bogister, b Montegnèe et Dufour, à 
Ninove, 732; De Boosere, b Ardoye, 848; Lamot, b Boom, 880; 
Ghristiaens, b Auweghem, 1036; Portmans, b Hasselt, 1104; 
Butaye, b Menin, 1104; Wattelet, b Neuville-en-Condroz, Ceule- 
mans, b Anvers, Verstrepen, b Borgerhout, Lauwers, b Bercbem 
et Vanden Haute, b Ilemixem, 1168; Delogne, b Bertrix, 1312 ; 
Beullens, b Wael hem, 1384; Collard, b Sprimont, 1384; Bau- 
duin, b Ciney, 1600.

NOTAIRE. — E m o i .u m e .n t . —  Co r r e s p o n d a n c e . —  C o n f é ­
r e n c e . Les correspondances et conférences d’un notaire avec les 
parties ne donnent droit b aucun émolument spécial. 380

--------E r r e u r  d e  d r o i t . —  V e n t e  n u l l e . —  R e s p o n s a b i l i t é .
Une simple erreur de droit ne donne point lieu b la responsa­
bilité du notaire qui a passé acte d'une vente nulle, s’il est 
constant que certains faits qui auraient pu l’éclairer, lui ont élé 
cachés. 1326

--------R e s p o n s a b i l i t é . —  P r ê t . —  H y p o t h è q u e . —  É v a l u a ­
t i o n  du  b i e n . —  E x p e r t  c a p a b l e . Le notaire qui a négocié un 
prêt pour un client, n’est pas responsable de l'insuffisance de 
l’hypothèque, s’il a pris la précaution de faire évaluer les biens 
donnés en hypothèque. — 11 en serait autrement, s’il était 
établi qu’il avait fait choix d’un expert incapable. 1189

-------- R e s p o n s a b i l i t é . —  P r ê t . —  H y p o t h è q u e . —  Qu a s i -
d é l i t . —  M a n d a t  t a c i t e . Le notaire ne peut refuser de passer 
un acte, et s’il n’interviant que pour donner l’authenticité aux 
actes qu’il passe, il n’est pas responsable des conséquences pré­
judiciables que ces actes peuvent avoir pour les parties. — 11 en 
est ainsi notamment en cas de prêt hypothécaire, si l’emprunteur 
a dissimulé des hypothèques postérieures, pourvu que le notaire 
ne soit pas le conseil habituel du prêteur, et n’ait pas été chargé 
de faire le placement. 1228

■----- V. Enregistrement. — Faillite. — Vente.

O

OBLIGATION. — Consentement. — Engagement contracté par 
correspondance. Lorsqu’un consentement est donné par cor­
respondance, le concours de volontés n’existe qu’au moment où 
la réponse arrive b destination. ' 1459

—— Convention. — Condition. — Promesse a bref délai. 
Expiration du délai. — Déchéance. — Inexécution ultérieure 
par î.F, cocontrac.tant. Est légale, la convention subordonnée b 
la condition d'être suivie, dans un bref délai, de la constitution 
d’une société. —- Ce bref délai peut être réputé dépassé lorsque 
le promenant n'a pas tenu compte des appels les plus pressants, 
des avertissements les plus exprès, qui le mettaient en demeure 
et le menaçaient de poursuites judiciaires, avec avertissement 
que le concours financier promis par des tiers ne serait plus 
maintenu. — Il importe peu, par suite, que le coconlraclant 
n’ait lui-même pas rempli ses obligations, postérieurement b ces 
faits. ‘ 1162

----- Défaut de payement des intérêts. — Exigibilité du
capital. Est valable et produit ses effets de plein droit, la clause 
d’un contrat de prêt par laquelle le capital est exigible au gré 
du prêteur, b défaut par l’emprunteur d’avoir payé les intérêts 
dans un délai déterminé. 1034

------ Demeure. — Expiration du terme. — Stipulation.
Jugement. — Dommage pour retard. — Intérêts. — Provision. 
L’expiration du terme stipulé pour l’exécution d’une obligation ne 
suffit pas pour constituer le debiteur en demeure, en cas de non- 
exéculion. — 11 faut, pour que la demeure résulte en ce cas de la 
convention, que celle-ci porte qu’elle sera encourue par le seul 
fait de l’inexécution de l’engagement dans le délai convenu. — Ces 
règles sont applicables au cas où le délai a été fixé par le juge ; 
spécialement, lorsqu’il il fixé un délai pour l'approbation des 
plans litigieux. -  L’article 1153 du code civil n’est pas applica­
ble aux intérêts de la somme qui peut être due b raison du dom­
mage causé par le retard d’approbation. — Le juge apprécie le 
taux de ces intérêts. — 11 y a lieu b provision, quand l’arrêt, sans 
terminer le procès, statue définitivement sur certains éléments du 
dommage. M91

----- Interprétation. — Stipulation antérieure. Les con­
ventions doivent s’interpréter d'après des stipulations antérieures, 
alors même que celles-ci ne sont pas en vigueur, si on peut y 
trouver l’esprit d'un contrat récent et la commune intention des 
parties. — Toutes les clauses d’un contrat-s'interprétant les unes 
par les autres, il faut, pour fixer le sens d’une concession d’éclai­
rage par le gaz, tenir compte de la manière dont l’éclairage public 
est rétribué et des cas dans lesquels le monopole est remplacé 
par un simple droit d’option. 1395

------Interprétation de convention. — Termes contradic­
toires. — Élément d’appréciation. On ne peut s’arrêter b la 
dénomination que les parties ont donnée b une convention, lors­
que ses termes sont ineoiv’iliables et contradictoires. — 11 faut 
alors envisager le contrat dans son entier et rechercher l'esprit 
qui a présidé b sa rédaction. — Pour déterminer le véritable 
objet du contrat, le juge peut s’inspirer des faits qui l ’ont pré­
cédé, accompagné et suivi. — La qualification d'entreprise de 
travaux n’est pas nécessairement exclusive d’une vente immobi­
lière.-------------------------------------------------------------------1179

------Obligation de faire. — Dommages-intérêts. — Point de
départ. Pour les obligations de faire, b la différence des obliga­
tions de payer, les dommages-intérêts ne sont pas dus unique­
ment b compter du jour de la demande. . 91

------Obligation naturelle. — Retour a meilleure fortune.
Constitue une obligation naturelle, ne donnant aucune action en 
justice, la promesse faite par un débiteur qui obtient remise du 
surplus de sa dette contre payement partiel, de payer au cas de 
retour b meilleure fortune. 3 7 7

—— Résiliation de contrat. — Défense df. l’autorité com­
pétente. — Dommages-intérêts. La résiliation d’une convention



est de droit, si l’exécution est devenue impossible par suite de 
défenses faites par les autorités compétentes. — Des dommages- 
intérêts peuvent être alloués, si l’une des parties contractantes a 
commis une faute. 1500

----- V. Action civile.— Association internationale du Congo.
C a s s a t i o n  c i v i l e .

ORDRE ÉTRANGER. — V. Usurpation de litre.

ORGANISATION JUDICIAIRE. — Cour d’appel. — Composition
ANORMALE OU SIÈGE. — EMPÊCHEMENT. — CONSTATATION. TOUS les 
membres appartenant à un corps judiciaire sont aptes à connaître 
des contestations dont ce corps est légalement saisi, et le roule­
ment annuel n’est qu’une règle de service intérieur. — On peut 
donc, en cas de nécessité, pour compléter le siège d’une cham­
bre de cour d’appel, faire un emprunt au personnel d'une autre 
chambre. — Le fait seul du remplacement d’un magistrat fait pré­
sumer que l'empêchement du magistrat remplacé est légitime, 
sans qu’il soit besoin d’en justifier. 1154

------Récusation de tous les membres d'un tribunal par un
juge de ce tribunal. — Non-becevabilité. — Suspicion légitime. 
Est non recevable, la récusation de tous les membres d’un tribu­
nal se produisant dans les formes tracées pour les récusations, 
un tel acte constituant dans la réalité une demande en renvoi 
pour cause de suspicion. 1593

OUTRAGE. —• Agent de police. Les agents de police doivent 
être rangés parmi les agents dépositaires de l’autorité publique, 
que l’article 280 du code pénal protège plus spécialement con­
tre les violences des particuliers. 084

----- Cbi : a bas la calotte. Peut, suivant les circonstances,
constituer un outrage le cri : A bas la calotte, proféré au moment 
où un ministre appartenant à l’opinion catholique, dans l’exercice 
de ses fonctions, prend la parole dans une cérémonie pu­
blique. 122

----- « Dégoûtant pebsonnagi:. » Constitue le délit d’outrage
prévu par l’article 276 du code pénal, le fait d’appliquer l’ex­
pression dégoûtant personnage h une personne ayant un caractère 
public. ' 190

----- Receveur. — Tramway. — Fonctionnaire public. Les
receveurs de tramways ne sont revêtus d’aucun caractère public ; 
les outrages qui leur sont adressés dans l’exercice de leurs fonc­
tions revêtent le caractère de simples contraventions. 1247

P
PARTAGE. — Opposition. — Action en partage. — Inter­

vention au partage. — Concession d'hypothèque. — Eefets. 
L’opposilion au partage, faite en vertu de l’article 882 du code 
civil par les créanciers d’un copartageant, n’a point pour effet 
d’enlever à celui-ci le droit de disposer de sa part indivise et, 
spécialement, de concéder des hypothèques sur les biens indivis. 
11 en est de même de l’action en partage même exercée par ces 
créanciers ou de leur intervention dans l’instance en partage. 
En cas de fraude, les créanciers lésés ont toujours la faculté de 
recourir à l’action paulienne. 129

----- V. Appel c i v i l .  — Instruction civile. — Vérification
d’écritures.

PARTIE CIVILE. — V. Instruction civile.

PATENTE. — Société anonyme. — Assiette. — Bénéfice 
de l’année courante seulement. — Déclaration du paten­
table acceptée par l’administration. — Recours ultérieur. 
Fraude. Le droit de patente des sociétés anonymes doit être éta­
bli, pour chaque année, sur le montant des bénéfices réalisés au 
cours de l’exercice et constatés par des bilans annuels. — Ce 
caractère annal de la taxe exclut nécessairement des éléments 
imposables de l’exercice auquel la patente s’applique les béné­
fices de l’année antérieure. — La déclaration du patentable, 
lorsqu’elle a été vérifiée et agréée par les agents du fisc, forme 
une base de cotisation à l’abri de tout recours ultérieur, sauf en 
cas de fraude. 97

------Société anonyme. — Bénéfice. Le droit de patente dû
par les sociétés anonymes frappe exclusivement les sommes 
réparties entre les actionnnaires, ou susceptibles de leur être dis­
tribuées. — Les immeubles possédés par une société, quelle que 
soit sa situation financière, ne peuvent servir de base à la 
patente. — Le droit de patente n’affecte l’actif social que pour 
autant qu’il soit réalisé en espèces. 1233

------Société anonyme. — Bénéfice. — Capital social.
Remboursement. Sont considérés comme dividendes et sujets h
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patente, les remboursements de capitaux, à moins que les sociétés 
ne fassent conster de la première mise de fonds et des rembour­
sements qui ont eu lieu depuis, de manière que les rembourse­
ments du capital fourni puissent être suffisamment distingués des 
dividendes. 1236

-------- S o c i é t é  a n o n y m e . —  B é n é f i c e . —  Ch a r b o n n a g e . —  Mé ­
t a l l u r g i e . Dans les sociétés anonymes qui exploitent des mines 
et exercent d’autres industries sujettes à patente, la cotisation se 
fait sur les bénéfices réalisés sur ces dernières, sans déduction 
des pertes essuyées dans les mines. 166, 897

------S o c i é t é  a n o n y m e . —  C o m m i s s a i r e . Les commissaires des
sociétés anonymes sont soumis au droit de patente. 354

-------- S o c i é t é  a n o n y m e . —  O b j e t  m i x t e  : .m in es  e t  m é t a l l u r -
uunGiE. — Bé n é f i c e  e t  p e r t e . Dans la société anonyme qui 
exploite des mines et exerce d'autres industries sujettes à patente, 
la cotisation se fait exclusivement sur les bénéfices réalisés dans 
la fabrication, lors même que ces bénéfices sont absorbés par 
des pertes que la société a essuyées dans l’exploitation de ses 
mines. ’ 897, 166

------S o c i é t é  e n  c o m m a n d i t e  p a r  a c t i o n s . — Loi du  18 m a r s

1874. — S o c i é t é  f o r m é e  s o u s  l ’e m p i r e  d u  co d e  d e  c o m m e r c e  
d e  1807. — Ap p l i c a b i l i t é  du  d r o i t . La loi du 18 mars 1874, qui 
assimile les sociétés en commandite par actions aux sociétés ano­
nymes en ce qui concerne l’assiette, le taux et la perception du 
droit de patente, s’applique aussi bien aux sociétés constituées 
avant la loi du 18 mai 1873 qu’à celles établies sous l’empire de 
cette loi. 98

------Taxe communale. — Redevance sur les mines. L’arti­
cle 14 de la loi du 22. juin 1877 s'applique aux impositions pro­
vinciales ou locales qui présentent de l’analogie avec le droit de 
patente. Telle est une taxe communale consistant en centimes 
additionnels aux redevances sur les mines, et la députation per­
manente ne statue sur les réclamations auxquelles elle donne lieu, 
qu’à charge d’appel. 1077

PÊCHE. — Canton interdit. Il est au pouvoir du gouver­
nement d’interdire la pêche en tout temps et d’une manière abso­
lue à moins de 30 mètres des barrages, pertuis, écluses et autres 
ouvrages qu’il indique. 94

------Étang. — Fossé. — Propriété privée. — Communica­
tion. — Vanne. La pêche est libre dans un fossé appartenant à 
un particulier et séparé de la rivière par une vanne fermée au 
moment de la pêche. — Le fait de pêcher dans un fossé de l’es­
pèce pendant la fermeture de la vanne, constitue une tentative 
de vol,.si la pêche a été infructueuse. 943

------Fossés et canaux particuliers. — Communication avec
LES R IV IERES.  — CESSATION N A T U R E L LE  OU A R T IF IC IE L L E .  11 Cst per­
mis en tout temps de pêcher dans les fossés et canaux apparte­
nant à des particuliers,dès que leurs eaux cessentde communiquer 
avec les rivières. — 11 n’est pas nécessaire que la communication 
de leurs eaux avec les rivières cessent naturellement.— Elle peut 
être due à un obstacle purement artificiel, tel que l’établisse­
ment d’une vanne ou d’une écluse. 1276

-------- F o s s é . —  P r o p r i é t é  p r i v é e . —  C o m m u n i c a t i o n . — V a n n e .
Constitue le délit de pêche prévu par la loi du 17 janvier 1883. 
le fait de pêcher en temps prohibé'dans un fossé appartenant à 
un particulier, lorsque la communication entre le fossé et un 
cours d’eau est interceptée par une vanne. 1296

PEINE. — De l’effet des excuses et des circonstances atté­
nuantes sur la nature des infractions. 529

------V. Chasse.

PÉREMPTION. — Indivisibilité. L’indivisibilité de la péremp­
tion doit être entendue en ce sens qu’il suffit à l'un des défen­
deurs au principal de l’opposer, pour que le bénéfice en soit 
acquis à tous ses codéfendeurs. 693

POLICE SANITAIRE. — A n i m a u x  d o m e s t i q u e s . —  Ma l a ­
d i e  CONTAGIEUSE. —  DÉCLARATION A L’AUTORITÉ. —  SÉQUESTRA­
TION.—  Dé t e n t e u r  d e  l ’a n i m a l .— V é t é r i n a i r e  t r a i t a n t .—  O b l i ­
g a t i o n s  RESPECTIVES. — CONDITION LÉGALE DE SUSPICION. Le 
détenteur d’un animal suspect d’être atteint d’une maladie conta­
gieuse déterminée par le gouvernement, n’est tenu d’avertir sur- 
îe-champ le bourgmestre de la commune et de tenir cet animal • 
enfermé, que si celui-ci se trouve dans les conditions légales de 
suspicion énoncées par l’article 2 de l’arrêté royal du 20  septem­
bre 1883. — Le rapport du vétérinaire du gouvernement chargé, 
sur les réquisitions de l’autorité locale et aux termes de l’arti­
cle 4 du susdit arrêté, de procéder à la visite de l’animal sus­
pecté, formant, en réalité, la base principale de la poursuite, 
doit constater l’existence des symptômes dont la réunion place
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l’animal dans les conditions légales de suspicion, sans lesquelles 
il n'y a'point d’infraction. — Le médecin vétérinaire qui, en 
traitant l’animal, n’a ni soupçonné ni reconnu l’existence de 
la maladie contagieuse dont il était atteint, est-il punissable, 
aux termes de l’article 3 de l’arrêté roval du ‘20 septembre 
1883? ‘ ln8b

PRESCRIPTION CIVILE. — P r é s o m p t i o n  d e  p a y e m e n t . 
P r e u v e  c o n t r a i r e . Les prescriptions de courte durée, édictées 
par les articles 2271 et suivants du code civil,’ reposent sur une 
présomption de payement et doivent être écartées, s’il est 
démontré que le payement présumé n’a pas été réellement 
effectué. 1165

----- D é l a i . — Di e s  a  q u o . En matière civile, le (lies a quo est
exclu du délai de la prescription. — La prescription d’une obli­
gation souscrite le l ul' mars 1852 n'est donc pas acquise le 
î er mars 1882. 933

-------- D e m a n d e  r e c o n v e n t i o n n e l l e . —  P o i n t  d e  d é p a r t  d e  l a

p r e s c r i p t i o n . La demande reconventionnelle peut constituer la 
citation en justice interruptive de la prescription. — Mais son effet 
interruptif ne date que du jour de la conclusion. 20

-------- D u n e s . —  P r e s c r i p t i b i l i t é . —  D i g u e  d e  m e r . —  L a i s

e t  r e l a i s . — M o y e n  d e  c a s s a t i o n . Les dunes qui sont formées 
de sable apporté sur le rivage par les marées et rejeté au delà par 
les vents, et qui sont l’accessoire du fonds sur lequel elles se sont 
formées ou transportées, sont aliénables et prescriptibles. — On 
ne peut les considérer comme formant une digue qui protège le 
littoral et comme étant à ce titre dans le domaine inaliénable de 
l’Etat, si, en fait, il est établi que la vague vient expirer à leur 
pied. 873

-------- P r e s c r i p t i o n  e x t i n c t i v e . —  S t a t u t  p e r s o n n e l . — P r ê t

a  l a  g r o s s e . — Loi g r e c q u e . — Loi b e l g e . La prescription 
extinctive est régie par le statut personnel. — En conséquence, 
un prêt à la grosse conclu en Grèce est soumis à la prescription 
quinquennale du code grec et non à la prescription triennale de 
l’article 235 de la loi belge du 21 août 1879. 385

----- V. Assurances terrestres. — Fabrique d’église — Suc­
cession .

PRESSE. — Dé s i g n a t i o n . — E l é m e n t  e x t r i n s è q u e . Dr o i t  
d e  l a  p r e s s e . —  I n d i s c r é t i o n , c r i t i q u e  o u  r a i l l e r i e . —  A t ­
t e i n t e  a u  c r é d i t , a  l ’h o n n e u r  ou  a  l a  c o n s i d é r a t i o n . C’est dans 
l’article incriminé même, et non dans les faits extrinsèques, qu’il 
faut chercher les éléments de la désignation de la personne qui 
se prétend visée. — Dans l’étal de nos mœurs, sous l’empire de 
notre législation et en présence des exigences du public vis-à-vis 
de la presse, chaque citoyen doit savoir supporter, lorsqu’il a 
attiré sur lui l’attention publique, les indiscrétions, les critiques 
ou les railleries même désagréables des journaux à son égard, 
pourvu qu'elles ne portent atteinte ni à son honneur, ni à sa con­
sidération, ni à son crédit. 387

-------- D é s i g n a t i o n . —  É l é m e n t  e x t r i n s è q u e . —  Ac c u s a t i o n

e a u s s e . —  P r ê t r e . —  I r o n i e . —  Im p r u d e n c e  d e  i .a v i c t i m e . 
P r é j u d i c e . Les éléments de la désignation de la personne qui se 
prétend visée et lésée par un article de journal, doivent être 
recherchés non seulement dans l’article incriminé même, mais 
encore dans les circonstances et les faits extrinsèques révélés et 
avérés au procès. 11 suffit pour qu’il y ait désignation suffisante, 
qu’à raison de ces faits et circonstances, pour la généralité des 
lecteurs du journal, l’article incriminé ait visé cette personne. 
Le fait d’imputer à un prêtre une condamnation du chef de com­
plicité d’adultère et d'outrage aux mœurs, est de nature à porter 
atteinte à son honneur et hautement dommageable. — La forme 
ironique et railleuse de l’article qui contient cette imputation ne 
fait qu’aggraver la responsabilité de l’imprimeur responsable. 
Neanmoins, il y a lieu de modérer la mesure des dommages-inté­
rêts dus par celui-ci à la victime de l’imputation, lorsque cette 
victime elle-même a à se reprocher d’avoir, par sa conduite impru­
dente, donné occasion à l’imputation de se produire. 860

——  D é s i g n a t i o n  d e  l a  p e r s o n n e  l é s é e . —  É l é m e n t  e x t r i n ­
s è q u e  a  l ’a r t i c l e  i n c r i m i n é  e t  é t r a n g e r  a  s o n  a u t e u r . —  A t ­
t e i n t e  a  l ’h o n n e u r . —  Dé l i t  d ’a d u l t è r e . —  R e f u s  d ' a c c e p t e r  
un d u e l . Contient une désignation suffisante de la personne qui 
s'en prétend lésée, l’article de journal rédigé de telle façon et 
paru dans de telles circonstances qu’il ne peut être douteux, pour 
la généralité des lecteurs, que cet article se rapporte à cette per­
sonne. — 11 n’importe que ces circonstances soient extrinsèques 
à l’article et étrangères à son auteur. — Est attentatoire à l’hon­
neur et à la considération, l'imputation adressée à une personne 
d’avoir commis le délit d’adultère. -  Est également attentatoire 
it l’honneur et à la considération, l’imputation adressée à une

LXIII. — 1885

1665

personne (un militaire dans l’espèce), d’avoir refusé de se battre 
en duel. 1577

------Diffamation. — Prescription de trois mois. — Mandat
public. — Cessation. Est prescrite par trois mois, l’action en 
dommages-intérêts du chef d’imputations diffamatoires ou inju­
rieuses, par la voie de la presse, lorsqu’elles sont dirigées contre 
un ancien membre de la Chambre des représentants, à raison de 
faits relatifs à l’exercice de son mandat public. — Peu importe 
que les articles aient paru après que le représentant avait cessé 
de faire partie des Chambres législatives. 1508

------Droit de réponse. - Personne citée. — Publication
faite a sa demande. -  Absence de droit. Quand un article de 
journal dans lequel une personne est citée, n’est que' le résume 
d’une lettre adressée par cette personne au journal comme recti­
fication d’un article précédent, celle-ci ne peut puiser un droit de 
réponse dans cette publication par elle provoquée. 63

------Droit de réponse. — Remise df. la réponse. — Pli
RECOMMANDÉ, — CONSEIL COMMUNAL. — DROIT DE RÉPONSE DES
conseillers. L’art. 13 du décret du 20 juillet 1831 sur la presse 
ne prescrit aucun mode spécial pour le dépôt, au bureau d’un 
journal, d’une réponse dont l’insertion est requise. — Les mem­
bres d'un conseil communal donl les actes sont visés et attaqués 
'dans un journal ont tous et chacun le droit de réponse, alors 
même qu’ils n’auraient pas élé nominativement cités dans l’ar­
ticle. 665

------Éditeur. — Homme de paille. — Droit du juge. En
matière de presse, le juge a le droit et le devoir de rechercher si 
l’individu qui se présente en qualité d’éditeur est bien la per­
sonne réellement investie de cette qualité et n’est pas un « homme 
« de paille ». 195

------V. Cassation civile. — Compétence civile. — Compétence
criminelle.

PRET. — V. Acte sous seing privé. — Solaire. — Presse.

PREUVE TESTIMONIALE. — V. Louage d’ouvrage et d’indus­
trie. — Succession (Droits de).

PRODIGUE. — Capacité juridique. — Acte de commerce. Le 
prodigue mis sous conseil judiciaire conserve sa capacité juri­
dique. — Il peut, avec l’assistance de son conseil, faire tous les 
actes autres que ceux prévus par l’article 513 du code civil. 
11 est même apte à faire des actes de commerce. 1379

------Cession de revenus. — Défaut d’assistance du conseil
judiciaire. — Nullité. — Faillite. — Curateur. — Recevabi­
lité DK SON ACTION UN NULLIT É I)E CETTE CESSION. Le prodigue qui 
cède ses revenus sans l’assistance de son conseil pose un acte 
nul. — Le curateur de sa faillite est recevable à poursuivre 
la nullité de cette cession sans le concours du conseil judi­
ciaire. 1391

------Conseil judiciaire. — Acquisition d’immeubles de son
pupille. — Validité. 11 n’est pas défendu au conseil judiciaire 
d’acquérir les immeubles de son pupille ; mais, en pareil cas, il 
faut que ce dernier soit assisté d’un conseil ad hoc. 1526

--------Donation a cause de mort. —  Ratification de i .a  dona­
tion par ses héritiers. — Validité. Lorsque le mari, placé sous 
conseil judiciaire, fait, sans l’assistance de ce dernier, donation 
à sa femme de tous les biens qu’il délaissera, cette donation ne 
peut plus être attaquée par ses héritiers, si ceux-ci ont ratifié 
ensuite cette donation par des actes de reconnaissance. 1526

------Emprunt. — Assistance. — Parties contractantes.
Conseil judiciaire. — Intérêt personnel. — Conseil judiciaire 
ad hoc.— Nullité. Les emprunts faits par un prodigue à son con­
seil judiciaire sont nuis de droit, aux termes de l’article 502 du 
code civil. — L’assistance du conseil ne résulte pas du fait même 
du prêt. — Le conseil judiciaire, lorsqu'il intervient personnelle­
ment comme partie contractante dans un acte où le prodigue 
s’oblige envers lui. ne peut être considéré comme prêtant au 
prodigue l'assistance exigée par la loi. — L’article 502 du code 
civil est applicable au prodigue placé sous conseil judiciaire, 
comme à l'interdit ou au dément pourvu d’un conseil judi­
ciaire. 587

----- Vente. — Restitution du prix. Le prodigue ne doit res­
tituer le prix de la vente que s’il appert que ce prix a tourné à 
son avantage. 1526

PROPRIETE.—Créancier hypothécaire ou privilégié.—Tiers
DÉTENTEUR.— PROPRIÉTAIRE. — POSSESSEUR.— hlPF.NSE. — RÉPÉ­
TITION. — Plus-value. Le possesseur qui a fait des impenses sur 
le fonds possédé n’a pas, vis-à-vis des créanciers hypothécaires 
ou privilégiés, le droit de les répéter, même seulement jus­
qu'il concurrence de la plus-value. — Ce droit n’appartient qu’à
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celui qui a succédé au débiteur en qualité de propriétaire du 
fonds. 1057

------Construction. —Terrain d'autrui.— Tiers.— Impense.
Remboursement. Le propriétaire du sol qui retient les construc­
tions faites par un tiers, doit à celui-ci le remboursement de ses 
impenses, même en l'absence de tout contrat ou quasi-contrat 
entre parties. 625

R
RÉBELLION. — Particulier. — Réquisition par la police. 

Résistance avec violence. — Absence de délit. Ne constitue 
pas le délit de rébellion, le fait de résister avec violences à un 
particulier dont la police a requis le concours. 639

RECEL. — Condition du délit.— Consommation du délit. Pour 
que le délit de recel existe, il faut non seulement que le receleur 
ait su que la chose avait été enlevée à l’aide d’un délit, mais aussi 
qu’il ait recèle cette chose volontairement. — Le délit n’est donc 
consommé que lorsque le recéleur a manifesté l’intention de 
soustraire la chose aux recherches du propriétaire ou de la jus­
tice. 1563

------Excuse. — Parenté. L’excuse résultant de l'article 462
du code pénal est applicable au délit de recel. 1565

RÉCIDIVE. — Contravention. — Condition. —Autorité de la 
chose jugée. Il v a récidive en matière de contravention lorsque 
le contrevenant a déjà été condamné dans les douze mois pré­
cédents pour la même contravention par le même tribunal. 
Mais il faut pour cela que la première condamnation ait acquis 
force de chose jugée. 1036

RECONVENTION. — V. Action civile. — Prescription civile.

RÉCl'SATION. — V. Organisation judiciaire.

RÉFÉRÉ. — Expertise. — Urgence. Le juge des référés est 
incompétent pour ordonner, h titre provisoire une expertise qui 
requiert célérité, niais qui ne présente aucun caractère d'ur­
gence. 732

------V. Chose jugée. — Compétence civile. — Degrés de juri­
diction. — Séquestre.

RÉGLEMENT COMMUNAL. — V. Commune.

REGLEMENT DE JUGES. — V. Cassation civile. — Compé­
tence criminelle.

RENTE. — Arrérages. — Défaut de payement. — Portabi­
lité. — Droit au rachat. — Commune. — Receveur. — Négli­
gence. — Rente ancienne. — Effet rétroactif. Lorsque les 
arrérages d’une rente sont portables, le débirentier est en 
demeure et le droit au remboursement est acquis par le seul fait 
du non-payement à l’échéance. — Une commune, débitrice d’une 
rente portable, ne peut se borner à inscrire la somme au budget 
et à faire une ordonnance de payement. Elle est responsable de 
la négligence de son receveur.—Le débiteur d’une rente ancienne 
peut être contraint au rachat, en cas de non-payement des arré­
rages pendant deux années, lorsque l’acte constitutif de la rente 
ne renferme pas une disposition contraire. 1176

------V. Commune. — Degrés de juridiction. — Expropria­
tion pour cause d’utilité publique.

RÉPÉTITION DE L’INDU. — Hospice civil. -  Secours. 
Non-indigent. — Erreur. — Action en répétition. Lorsque les 
secours fournis par les hospices l'ont été par erreur à une per­
sonne non indigente, les hospices peuvent exercer l’action en 
répétition. 161

REQUÊTE GIV1LE. — V. Cassation civile.

RESPONSABILITÉ. — Accident. — Offre de preuve de faits
VAGUES OU CONTROUVÉS. —  EXPERTISE.  —  NON-RESPONSABILITÉ. 
Les occupants d’une maison qui ont subi un préjudice par suite 
de l’écroulement delà maison, doivent, pour justifier une action 
en responsabilité contre le propriétaire, établir que l'accident 
s’est produit par suite du défaut d’entretien ou d’un vice de con­
struction. — 11 n’y a pas lieu de leur accorder l’enquête, s’ils 
n’articulent pas quels sont ceux des faits qu’ils imputent au pro­
priétaire qui ont amené l’écroulement. — La responsabilité du 
propriétaire ne saurait du reste être engagée, s’il est constaté 
par expertise que l’écroulement n’est dû qu’h la décomposition 
des briques du sous-sol, laquelle ne s'est révélée par aucun signe 
extérieur et a été amenée par l’humidité, provenant h la fois de 
la présence d’une nappe d’eau souterraine du bassin du Maelbeek

et de la situation du mur écroulé orienté dans la direction des 
pluies du S.-O. 1033

-------- A n i m a l . —  D o m m a g e . —  G a r d e . —  F a u t e . —  P r é s o m p ­
t i o n . —  S e r v i t e u r . - -  P r e u v e  c o n t r a i r e . Le propriétaire d’un 
animal, ou celui qui s'en sert, pendant qu'il est à son usage, est 
responsable du dommage que l’animal a causé, soit que l’animal 
fût sous sa garde, soit qu’il fût égaré ou échappé.— La présomp­
tion de faute dans le chef du propriétaire de l’animal subsiste, 
alors que c’est son domestique qui a supporté le dommage, la 
garde de l’animal n’étant pas collective pour le propriétaire et le 
domestique.— La présomption de faute disparait devant la preuve 
contraire. 907

------ A r t i s a n . —  A p p r e n t i . Les artisans sont responsables d u
dommage causé par leurs apprentis. — Sont apprentis, tous ceux 
qui apprennent sous un maître un art ou un métier, encore qu’il 
n’existe pas entre eux et leur maître les rapports définis par la loi 
du 22 germinal an X L 515

 A r t i s a n . —  D o m m a g e  c a u s é  p a r  u n  a p p r e n t i . Les arti­
sans sont civilement responsables du dommage causé par leurs 
apprentis pendant le temps que ceux-ci sont sous leur surveil­
lance.------------------------------------------------------------------------------ 661

-------- C o m m u n e . —  C h e m i n  v i c i n a l . —  E n t r e t i e n . —  R i v i è r e .
Garde-corps. — Accident. — Responsabilité. L’article 1382 du 
code civil est applicable aux administrations publiques, pour les 
faits qui ne ressortissent pas à sa mission politique ou de police. 
Une commune est donc responsable 'de la négligence qu’elle met 
î\ entretenir ses chemins vicinaux, lorsque cette négligence est la 
cause d'un accident. — Le point de savoir quand il y a négli­
gence est une question de fait abandonnée h l’appréciation des 
tiibunaux. — 11 n’v a pas négligence de la part d'une commune 
qui ne garantit pas par un garde-corps un chemin vicinal qui 
côtoie un cours d’eau. — 11 en serait autrement si un accident 
était occasionné par le défaut d’entretien d'un garde-corps pré­
cédemment établi. 957

------Commune. — Travaux d’égout. — Atteinte a la pro­
priété. — Responsabilité. — Appel f.n garantie. — I n c o m p é ­
t e n c e . Celui dont la propriété subit une atteinte a droit à répara­
tion. Il en est notamment ainsi du riverain d’une route sous 
laquelle la commune fait construire un égout. Est indifférente, la 
circonstance que les travaux d’égout sont ordonnés dans un inté­
rêt général. — Le riverain doit seulement prouver que les tra­
vaux exécutés sont la cause directe et immédiate des dégâts.—Le 
tribunal civil est incompétent pour connaître de l’aetion en garan­
tie dirigée par la commune contre son entrepreneur. 585

------Faute. — P r é s o m p t i o n . — Preuve contraire. — Ani­
mai, échappé. — Chemin iie feu industriel. — Accident. — Dom­
mage indirect. L’article 1385 du code civil établit contre le pro­
priétaire de l’animal qui cause un dommage, une présomption de 
taule qui peut être combattue par la preuve contraire. — Spécia­
lement, le propriétaire d’un animal égaré ou échappé est respon­
sable du dommage que cet animal a causé, en occasionnant le 
déraillement d’un train de chemin de fer qu’il a rencontré sur la 
voie ferrée où il avait pénétré, à moins cpie ce propriétaire ne 
prouve qu’aucune faute ne lui est imputable. — Il n’est pas fondé 
à invoquer comme excuse l’usage des pays de pacages, qui est de 
laisser le bétail enfermé sans gardiens dans des prairies closes, 
pendant la plus grande partie de l'année, celte circonstance ne 
l’exonérant pas de l'obligation de s’assurer si les clôtures sont 
sutlisantes pour contenir les animaux; il est en faute, quand 
ceux-ci profitent du mauvais état de ces clôtures pour les briser 
et pénétrer dans les héritages voisins, surtout s’il s’est opposé à 
ce que l'exploitant les lasse réparer, sous prétexte que celui-ci 
n’avait sur elles aucune espèce de droit. — En l’absence de sti­
pulation contraire ou de disposition légale particulière, l’exploi­
tant d'un chemin de fer industriel n’est pas obligé de clore sa 
voie ferrée pour empêcher les incursions du bétail des voisins 
sur la voie ferrée. — Mais sa responsabilité serait engagée, si la 
voie ferrée étant séparée de l’héritage voisin par une haie dont 
l’entretien lui incombe, il avait négligé de maintenir cette haie 
en bon état. — Dans un accident survenu à un train de chemin 
de fer remorqué par deux locomotives, dont l’une en avant l’autre 
à l’arrière, la circonstance que le machiniste de celle-ci n'a pas 
entendu les signaux d’alarme donnés par le machiniste de la pre­
mière locomotive, n’a pu voir ce qui se passait à l’avant du train 
et a continué, par suite, de pousser celui-ci en avant, est de 
nature à exercer une influence sur la responsabilité de l’exploi­
tant. — Ne constitue pas un dommage direct et immédiat, la 
perturbation jetée dans l’exploitation générale d’un charbonnage 
par suite d’un accident de chemin de fer. f() )2

-------- I n c e n d i e .—  F a u t e  l é g è r e . — D o m m a g e s -i n t é r ê t s .— A c t e

d e  l ’a u t o r i t é  a d m i n i s t r a t i v e . —  P o u v o i r  j u d i c i a i r e . —  In c o m ­
p é t e n c e . Le voisin ne répond de l'incendic arrivé dans sa rnaisou,
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vis-à-vis d'un autre voisin, que lorsque lu taule est établie. — 11 
répond, dans ce cas, de toutes fautes. Toutefois, il ne subit pas 
la responsabilité des mesures prises par l’autorité administrative, 
en présence d’un péril imminent résultant de la construction 
anormale d'un mur du bâtiment. 78

------Ml'r mitoyen. — Démolition. — Avertissement au
COPROPRIÉTAIRE. — MESURES A PRENDRE. —  INACTION. Celui 
qui démolit des constructions joignant un mur mitoyen ou s’y 
appuyant, est tenu d’en avertir le copropriétaire voisin et de 
prendre les mesures nécessaires pour ne pas lui préjudicier.—Le 
voisin averti doit prendre, de son côté, les mesures protectrices, 
suivant les circonstances. — A défaut d’avoir pris ces mesures, 
il répond du dommage qui est la conséquence de son inac­
tion. 452

------Quasi-déut . — Divulgation méchante. — Concurrence
déloyale. — Inadmissirilité de la PREUVE. La loi pénale punis­
sant la divulgation méchante de faits même vrais, la responsa­
bilité du préjudice qu’a pu causer cette divulgation ne peut être 
esquivée par l’offre de preuve de la vérité des faits divulgués. 
II appartient au juge de puiser dans les termes dont s’est servi 
l’auteur de la divulgation, la preuve qu’il était guidé par un sen­
timent d'hostilité et de concurrence déloyale. 1032

------Voirie. — Entretien. — État. — Pouvoir public.
Agent. — Faute. L'Etat, en tant qu’il pourvoit à l'entretien de 
la voirie, agit comme pouvoir public. — Dès lors, il ne peut être 
déclaré civilement responsable du fait des personnes qu’il charge 
de cet entretien. — En décidant le contraire, les tribunaux vio­
leraient à la fois le principe des articles 1382 et suivants du code 
civil, qui ne confèrent l'action aquilienne que dans la sphère des 
personnes et des intérêts purement privés, et le principe consti­
tutionnel de la séparation des pouvoirs, qui ne permet pas au 
pouvoir judiciaire de juger les actes du pouvoir administratif. 710

------Patron. De la nécessité d’une loi nouvelle réglementant
la responsabilité des patrons. 865

------V. C h e m i n  d e  f e r .  — D r o i t  m a r i t i m e .  --  L o u a g e  d 'o u ­
v r a g e  e t  d ' i n d u s t r i e . — M a n d a t .  — N o t a i r e . — T u t e l l e .  — V o i r i e .

REVENDICATION. — Preuve. — Propriété. — Acte sous 
seing privé. — Date certaine. — Matière commerciale. La règle 
de l’art. 1328 du code civil n’est pas applicable aux conventions 
commerciales. — En matière de revendication de meubles saisis, 
le revendiquant est admis à invoquer tous les genres de preuve 
pour établir sa propriété. 950

------Objets garnissant une ferme. — Déplacement. — Tiers
acheteur. — Bonne foi. 11 suffit, pour qu'un propriétaire [misse 
revendiquer entre les mains d’un tiers acheteur les meubles qui 
garnissaient sa ferme ou sa maison, que ces meubles aient été 
achetés et déplacés sans le consentement de ce prupriétaire. — Ce 
propriétaire peut les revendiquer malgré la bonne foi du tiers 
acquéreur. 179

----- V. F a i l l i t e .

S
SAISIE-ARRÊT. — Dénonciation. — Délai. — Étranger. 

Créance liquide. La dénonciation de la saisie-arrêt au débiteur 
saisi, étranger habitant hors du royaume, n’est pas soumise au 
délai de distance de l’art. 563 du code de procédure civile. — Une 
saisie-arrêt ne peut être validée lorsque la créance n’est ni cer­
taine, ni aisément liquidablc à bref délai. 415

------Jugement réservant une partie du salaire du saisi pour
ses besoins. — Étendue de la SAisiE-ARRÉT. Le tiers saisi ne doit 
retenir sous les liens de la saisie que la somme réellement due 
jour par jour au saisissant, lorsqu’une décision judiciaire a lixé 
à une certaine somme par jour les droits du créancier saisissant, 
et a réservé le surplus pour les besoins du saisi. 1149

------Succession bénéficiaire. — Légataire particulier.
Délivrance de legs. — Créancier. — Opposition. Les léga­
taires particuliers sont admissibles à poursuivre la délivrance de 
leurs legs par la voie de la saisie-arrêt. — Lorsque, comme suite 
ou en exécution d’un jugement ordonnant la délivrance d’un legs 
par des héritiers bénéficiaires, il est pratiqué une saisie-arrêt sur 
les deniers et les valeurs d’une succession, entre les mains du 
notaire qui les détient, sans qu’il y ait eu aucun créancier oppo­
sant jusqu’à une première clôture des débats sur la validité de cette 
saisie, les héritiers en question sont tenus de délivrer le legs, sauf 
leur recours contre le légataire, en cas de besoin. — La saisie- 
arrêt ainsi pratiquée, ne constituant point de la part du légataire 
une opposition dans le sens de l'article 808 du code civil, ne saurait 
donner lieu à une distribution judiciaire.— Si, pendant le cours 
de l’instance en validité de saisie-arrêt, il est fait, par certains

créanciers, entre les mains des héritiers bénéficiaires, opposition 
« à ce qu’il soit payé autrement que dans l’ordre et de la manière 
« réglée par la loi, » la saisie n'en doit pas moins être déclarée 
recevable et validée, aucune demande de payement ne résultant 
de ces termes et un simple exploit signifié aux débiteurs saisis, 
durant la dite instance, ne pouvant avoir pour effet de rendre ex 
post facto la saisie nulle. 117

------V. Compétence civile.

SAISIE CONSERVATOIRE. — V. Compétence civile. — Comjié- 
lence commerciale.

SAISIE-EXÉCUTION. — V. Compétence civile.

SAISIE IMMOBILIÈRE. — V. Expropriation forcée.

SAISIE-REVENDICATION. — V. Revetidicatioti.

SÉPARATION DE BIENS. — V. Femme mariée.

SÉPARATION DE CORPS. — V. Divorce.

SÉQUESTRE. — Succession. — Contestation au cours de 
l’inventaire. — Référé. — Frais. Conclure au moment de l’achè­
vement de l’inven' aire à la remise des effets, titres et papiers inven­
toriés, à une tierce personne, c’est virtuellement conclure à ce 
que les biens de l'hérédité soient mis sous séquestre et donner 
par conséquent au juge des référés, auquel le juge de paix a été 
tenu de renvoyer les parties, le droit d’ordonner la mise sous 
séquestre do l’hérédité entière, meubles et immeubles. — 11 y a 
motifs suffisants pour placer une hérédité sous séquestre, quoique 
aucun litige ne soit engagé, si, lors de l’inventaire, des légataires 
ont invoqué un testament olographe, tandis que les héritiers du 
sang le prétendent nul et, de plus, révoqué par acte authentique, 
et si d'ailleurs les établissements publics légataires ont sollicité 
l’autorisation d’ester en justice, quoiqu’il n’ait pas été statué sur 
leur demande. — Il est de l’essence du séquestre de durer aussi 
longtemps que les contestations qui surgiront entre parties. — Les 
frais faits pour la mise sous séquestre, l’ayant été dans l’intérêt de 
tous les prétendants à la succession, il convient qu’ils soient mis 
à la charge de Ja masse. 1050

SERMENT. — Litisdfxisoire. — Signature de la conclusion. 
La validité de la délation d’un serment litisdécisoire n’est pas 
subordonnée à la signature de la partie. Il suffit que la conclusion 
qui le défère soit signée par son avoué. 1 2 2 0

------Supplétoire. — Jugement préparatoire. — Présence
des parties. — Recevabilité d’appel. — Preuve contre i.e ser­
ment prêté. La présence d'une partie, sans protestation ni 
réserve, à la prestation d’un serment supplétoire, n’implique pas 
acquiescement au jugement qui a déféré le serment. — Ce juge­
ment est préparatoire. — On peut prouver en appel la fausseté 
du serment prêté. 1273

SERVITUDE. — Mitoyenneté. — Haie. — Pays de IIerve. 
Usage. — Entretien. - -  Jouissance. — Arbre mitoyen. — Par­
tage du prix. Il est d’usage au pays de IIerve que les proprié­
taires voisins, séparés par une haie mitoyenne, déterminent de 
commun accord les portions de haie dont chacun d’eux aura 
exclusivement l’entretien. — Mais semblable possession, quelque 
longue qu’elle soit, ne constitue qu’un règlement de jouissance 
qui ne modifie en rien le droit de copropriété de chacun des voi­
sins sur la haie entière. — Par suite, le propriétaire qui abat 
un arbre croissant dans la portion mitoyenne dont il a l’entre­
tien, doit au piopriétaire voisin la valeur de la moitié de cet 
arbre. 606

------Mitoyenneté. — Mur. — Présomption. — Recours.
Nouveau possesseur. — Garantie. La présomption de mitoyen­
neté d’un mur, de l’article 653 du code civil, n’est applicable 
qu’aux maisons contiguës construites simultanément et à celles 
dont l’ancienneté ne permet pas de se fixer sur les circonstances 
et à l’époque de leur établissement.— L’action en payement de la 
mitoyenneté n’est pas seulement ouverte contre celui qui a ulté­
rieurement construit la maison voisine, mais encore contre celui 
U qui elle a été vendue. — Il importe peu que le vendeur ait 
déclaré vendre la maison libre de tous droits de mitoyenneté. 
Le vendeur doit, en ce cas, garantie à son acheteur. 101

------Mitoyenneté. — Ville et faubourg. — Clôture.
Remboursement. — Voisin. — Mitoyenneté partielle. — Chemin 
privé. D a n s  le s  v i l l e s  e t  f a u b o u r g s ,  c e l u i  d e s  d e u x  v o i s i n s  q u i  a 
c o n s t r u i t  d e  s e s  d e n i e r s  l e  m u r  d e  c l ô t u r e  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  
p r e s c r i t e s  p a r  l ’a r t i c l e  663 d u  c o d e  c i v i l ,  a fait  c h o s e  u t i l e  p o u r  
l ’a u t r e  v o i s i n  e t  a l e  d r o i t  d e  s e  fa ir e  r e m b o u r s e r  la m o i t i é  d e s  
i m p e n s e s  u t i l e s  o u  n é c e s s a i r e s  f a i te s  p o u r  c e  d e r n i e r  e t  à sa  
d é c h a r g e .  —  L o r s q u e ,  d a n s  c e  c a s ,  l e  t r i b u n a l  r e c o n n a î t  q u ' u n e
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p a r t ie  d u  m u r  d e  c l ô t u r e  e s t  d é f e c t u e u s e ,  il p e u t  n é a n m o i n s  c o n ­
d a m n e r  l e  v o i s i n  à a c c e p t e r  la  m i t o y e n n e t é  d e  la  p a r t ie  r e c o n n u e  
b o n n e .  —  L 'a r t ic l e  6 6 3  e s t  a p p l i c a b l e  m e m e  a u  c a s  o ù  l e  f o n d s  
c o n t i g u  a u  m u r  l i t i g i e u x  s e r t  d e  c h e m i n ,  p o u r v u  q u e  c e lu i - c i  s o i t  
h l ’u s a g e  e x c l u s i f  d u  p r o p r i é t a i r e .  5 5 4

------Mur mitoyen. — Cheminée encastrée. — Suppression.
L ’a c q u é r e u r  d e  la m i t o y e n n e t é  d ’u n  m u r  a l e  d r o i t  d ’e x i g e r  la 
s u p p r e s s i o n  d e s  c h e m i n é e s  e n c a s t r é e s  p a r  l e  v o i s i n  à l ' é p o q u e  o ù  
il  e n  é t a i t  s e u l  p r o p r i é t a i r e .  5 7 7

------ Passage. — Aggravation. — Terre a labour. — Érec­
tion d’une usine. — Passage. — Suppression momentanée. Le  
p r o p r i é t a i r e  d ’u n  f o n d s  p r i v é  d ’i s s u e  à la s u i t e  d ’u n e  e x p r o p r i a ­
t i o n  p a r t i e l l e ,  e t  p o u r  l e  s e r v i c e  d u q u e l  il  a é t é  c o n s t i t u é  p a r  
l ’Etat  e x p r o p r i a n t  u n  d r o i t  o u  u n e  s e r v i t u d e  d e  p a s s a g e ,  n e  d o i t ,  
s i  p a r  l e  fa it  d e  l ’e x é c u t i o n  p a r  l ’Etat  d e  t r a v a u x  u l t é r i e u r s  il 
v i e n t  à ê t r e  p r i v é  m o m e n t a n é m e n t  d e  l’e x e r c i c e  d e  s o n  d r o i t ,  ê tre  
i n d e m n i s é  d e  e e c h e f q u e d a n s l a  m e s u r e  d u  p r é j u d i c e  q u ’i l  a u ra it  
s o u f f e r t ,  s i s o n  b i e n  é t a i t  r e s t é  d a n s  l ’é tat  o ù  il  s e  t r o u v a i t  a u  
m o m e n t  d e  l ’e x p r o p r i a t i o n .  C o n s é q u e m m e n t ,  s i d e p u i s  c e t t e  é p o ­
q u e ,  l ’i m m e u b l e  e x p r o p r i é ,  c o n s i s t a n t  a u t r e f o i s  e n  te r r e  a r a b le  et 
e n  p r a i r i e ,  a  é t é  t r a n s f o r m é  e n  u s i n e ,  il  n ’e s t  dû  a u  p r o p r ié t a ir e  
a u c u n  d é d o m m a g e m e n t  p o u r  l e s  p e r t e s  q u ' i l  a u ra it  s u b i e s  à l ’o c c a ­
s i o n  d e  l ’e x e r c i c e  d e  s o n  i n d u s t r i e .  91

------Passage. — Etendue. — Interprétation. La servitude
c r é é e  h p e r p é t u i t é  a u  prof i t  d e s  h a b i t a n t s  d ’u n e  m a i s o n  p o u r  le u r  
a s s u r e r  l ’e n t r é e  e t  la  s o r t i e  l i b r e  p a r  u n e  p o r t e  d é s i g n é e  e t  l e  
l i b r e  p a s s a g e  a u x  v a c h e s ,  c h a r r e t t e s  o u  a u t r e s  b ê t e s  o u  v é h i c u l e s ,  
a u s s i  b i e n  d e  n u i t  q u e  d e  j o u r ,  c o n s t i t u e  u n e  s e r v i t u d e  r é e l l e  d e  
p a s s a g e  i l l i m i t é e ,  e t  p e u t  s ’e x e r c e r ,  n o n  s e u l e m e n t  par l e s  h a b i ­
t a n ts  d e  la m a i s o n ,  m a i s  p a r  t o u s  c e u x  q u i  f o n t  p art ie  d e  l e u r  
c l i e n t è l e  o u  d e  l e u r  d o m e s t i c i t é  e t  p o u r  to u s  l e s  b e s o i n s  d u  c o m ­
m e r c e  p r a t iq u é  d a n s  la  d i t e  m a i s o n .  1 5 6 1

------Privé commun, — Aggravation. — Ouvrage, prescrit
PAR LA COUTUME DE BRUXELLES, — SALUBRITÉ PUBLIQUE. — IMPRES­
CRIPTIBILITÉ. —  B ac d e  p o m p e . —  A b s e n c e  d ’o u v r a g e s  i n t e r m é ­
d i a i r e s . —  P r e s c r i p t i o n . —  D o m m a g e s - i n t é r ê t s . La s e r v i t u d e  
d o n n a n t  d r o i t  à u n  p r iv é  s e  d é v e r s a n t  d a n s  l ' é g o u t  q u i  p a s s e  s o u s  
la p r o p r ié t é  v o i s i n e ,  e s t  a g g r a v é e  p a r  l ’é t a b l i s s e m e n t  d ’u n  s e c o n d  
p r iv é  s e  d é v e r s a n t  d a n s  le  m ê m e  é g o u t .  Il y  a l i e u  d ’o r d o n n e r  la  
s u p p r e s s i o n  d u  s e c o n d  p r iv é ,  e n  v e r t u  d e  l ' a r t ic le  7th! d u  c o d e  
c i v i l .  —  La c o u t u m e  d e  B r u x e l l e s  i m p o s e  à c e lu i  q u i  v eu t  é t a b l i r  
u n  p r iv é  o u  u n e  f o s s e  d ’a i s a n c e  c o n t r e  u n  m u r  m i t o y e n ,  d e  m a ­
ç o n n e r  c o n t r e  c e lu i - c i  u n  m u r  d 'u n  p ie d  d ’é p a i s s e u r .  - b e t t e  d i s ­
p o s i t i o n  p e u t  ê t r e  i n v o q u é e  m ê m e  par c e lu i  q u i  a  t o lé r é  d e  t e m p s  
i m m é m o r i a l  l e  l i e u  d ’a i s a n c e  d u  v o i s i n  a d o s s é  a u  m u r  m i t o y e n .  
L’in t é r ê t  d e  la  s a lu b r i t é  p u b l i q u e  m e t  o b s t a c l e  à la p r e s c r i p t io n .  
L e s  i n c o n v é n i e n t s  d ’u n  b a c  d e  p o m p e  adossé-  au  m u r  m i t o y e n  
é t a n t  m o i n s  g r a v e s ,  la p r e s c r i p t i o n  p e u t  ic i ê tre  o p p o s é e ,  s a u f  la 
r é p a r a t i o n  d e s  d é g â t s ,  le  c a s  é c h é a n t .  —  Si l e s  d e u x  p a r t ie s  se  
s e r v e n t  d e  c e  b a c ,  l ’u n e  d ’e l l e s  n e  p e u t  o b t e n i r  d ' i n d e m n i t é  p o u r  
l ’h u m i d i t é  q u ’e l l e  a o c c a s i o n n é e  a u  m u r  m i t o y e n .  1 5 1 9

------Voirie. — Accès. — Stipulation valable. — Vente.
S a n s  c o n s t i t u e r  u n e  s e r v i t u d e  à d é f a u t  d e  f o n d s  d o m i n a n t ,  e s t  
n é a n m o i n s  v a l a b l e  e n t r e  p a r t ie s  la c l a u s e  p a r  la q u e l l e  u n e  p e r ­
s o n n e ,  v e n d a n t  d e s  t e r r a in s  à b â t ir  s i t u é s  l e  l o n g  d ’u n e  v o i e  n o u ­
v e l l e ,  s t i p u l e  q u e  j a m a i s  l ’a c h e t e u r  n e  p o u r r a  a u t o r i s e r ,  t o l é r e r ,  
n i  c o n c é d e r  u n  p a s s a g e  o u  i s s u e  q u e l c o n q u e  à t ra v er s  s o n  f o n d s ,  
a u  p r o l i t  d ' u n  f o n d s  a t t e n a n t ,  s é p a r é  d e  la v o i e  p u b l i q u e  par le  
f o n d s  v e n d u .  4 5 3

SOCIÉ TÉ. — Liquidateur. — Pouvoir. — Appel de fonds. 
A m o i n s  d e  d i s p o s i t i o n s  c o n t r a i r e s  d a n s  l ’a c t e  q u i  l e s  n o m m e ,  l e s  
l i q u i d a t e u r s  n ’o n t  p a s  d e  p o u v o i r s  p l u s  é t e n d u s  q u e  c e u x  d e s  
a d m i n i s t r a t e u r s  d u r a n t  l ’e x i s t e n c e  d e  la  s o c i é t é .  — Q u a n d  le  p a s s i f  
d ’u n e  s o c i é t é  e x c è d e  l ’a c t i f  e t  q u e  c e l u i - c i  e s t  d i f f i c i l e m e n t  r é a l i ­
s a b l e ,  l e s  l i q u i d a t e u r s  i n v e s t i s  d u  p o u v o i r  d e  fa ir e  t o u t  c e  q u i  e s t  
n é c e s s a i r e  p o u r  l i q u i d e r ,  o n t  c e l u i  d e  fa ir e  u n  a p p e l  d e  f o n d s ,  
m ê m e  l o r s q u e ,  d u r a n t  la  s o c i é t é ,  il  n e  p e u t  ê t r e  fait  q u e  s u r  u n  
v o t e  d e  l ’a s s e m b l é e  g é n é r a l e .  9 2 9

—■—■ V. Faillite. — Mines.

SOCIÉTÉ CIV ILE. — Distribution d’f.au. — Faillite. L a  c o m ­
p a g n i e  c r é é e  p o u r  d i s t r i b u e r  d e  l ’e a u  p o t a b l e  a u x  h a b i t a n ts  d ’u n e  
v i l l e ,  e s t  u n e  s o c i é t é  c i v i l e .  —  Il e n  e s t  s u r t o u t  a in s i  q u a n d  t o u t  
s o n  o u t i l l a g e  e s t  i m m o b i l i e r .  —  U n e  p a r e i l l e  s o c i é t é  n e  p e u t  pas  
ê t r e  d é c l a r é e  e n  f a i l l i t e .  - 7 7 8

SOCIÉTÉ COMMERCIALE. — Anonyme. — Acte de constitu­
tion. — Apport promis. — Souscripteur non propriétaire. 
Nullité. — Tiers. —  Ratification. —  L o r s q u e  l ’a c t e  d e  c o n s t i ­
t u t io n  d ’u n e  s o c i é t é  a n o n y m e  p o r t e  q u e  l e  c a p i t a l  s o c i a l  a é t é  
i n t é g r a l e m e n t  s o u s c r i t ,  la  c i r c o n s t a n c e  q u e  l e s  s o u s c r i p t e u r s  n e  
s e r a i e n t  p a s  p r o p r i é t a i r e s  e x c l u s i f s  d e  l ' a p p o r t ,  n ’e n t r a i n e  p a s  l a

nullité de la société. - Il en résulterait seulement un droit de 
recours de la part de la société ou des coassociés, si les engage­
ments n’étaient pas remplis. — La souscription d’actions, tant en 
son nom qu’au nom de tiers, ne doit pas nécessairement être 
ratifiée par acte authentique, si l’associé qui a stipulé pour eux 
s’est engagé personnellement pour le cas de non-ratifica­
tion. ' 1298

----- Anonyme. — Appel de fonds. — Défaut de versement.-
Déchéance. - -  Clause pénale. — Droit de la société. — Fail­
lite. — Curateur. — Action en payement. — Recevabilité. 
La clause d’un acte de société anonyme, portant qu’à défaut de 
versement aux époques fixées pour les appels de fonds, l’action­
naire en retard sera affranchi de toute obligation envers la société, 
constitue une clause pénale qui ne forme point obstacle à ce que 
la société poursuive l’obligation principale consistant dans les 
versements appelés. — Les curateurs à la faillite d'une société 
anonyme sont recevables et fondés à poursuivre contre les action­
naires la restitution des sommes qui leur ont été remboursées, 
même en exécution d’une délibération réduisant le capital social, 
alors qu’il est établi qu'à l’époque de ce remboursement, le capital 
était déjà perdu. 853

------  Anonyme. - -  Capital social. — Augmentation. — Nul­
lité. — Fondateur. — Irresponsabilité. L’augmentation du 
capital social d’une société anonyme est soumise aux conditions 
prescrites par les articles 29, 30 et 31 de la loi du 18 mai 1873. 
L'absence de l’une’de ccs conditions entraînerait la nullité des 
souscriptions nouvelles. — L’article 34 qui édicte connue sanc­
tion la responsabilité solidaire des fondateurs ne s’applique qu’à 
l’émission d’actions faile en vue de constituer la société, et non à 
l’émission faite, la société étant déjà constituée. 523

—  Anonyme. — Augmentation du capital. — Condition. 
La souscription aux actions d’une société anonyme ou d’une 
société en commandite par actions, émises postérieurement à la 
formation de ces sociétés, est-elle soumise aux conditions exigées 
par l’article 29 de la loi du 18 mai 1873 pour la constitution 
même des sociétés? 1441

------Anonyme. — Capital social. — Souscription. — Porte-
fort. — Ratification. — Preuve. — Acte authentique. — Ver­
sement. — Constatation. Lorsque l’acte de constitution d'une 
société- anonyme ou en commandite par actions constate que le 
capital a été entièrement souscrit par les fondateurs et par d’au­
tres personnes pour lesquelles ils se portent fort, la preuve de la 
non-ratification incombe à celui qui prétend qu’elle n’aurait pas 
eu lieu. — Le defaut de ratification authentique parle porte-fort 
constitue un vice de forme qui ne peut être opposé par un action­
naire aux tiers, et notamment aux curateurs ou liquidateurs.—Ést 
suffisante, la déclaration faite par le gérant et les comparants à 
l’acte authentique, que le vingtième du capital souscrit est actuel­
lement verse: il n'est pas nécessaire de constater en outre le ver­
sement du vingtième sur chaque action. 602

------Anonyme.— Directeur.— Administrateur.— Signature.
Quels que soient les pouvoirs que les statuts d’une société ano­
nyme attribuent au directeur, on ne doit pus y attacher ce sens 
que le conseil d’administration ne pourrait pas agir sans l’assis­
tance de .son directeur. 541, 1046

------Anonyme. — Fondation. — Souscription d’actions.
Mandataire. — Cession. Il n’est pas interdit par la loi de coo­
pérer par mandataire à la constitution d’une sociélé anonyme ou 
à lu souscription d’actions.— U n’est pas prescrit, à peine de nul­
lité, de faire connaître l’existence du mandat avant la constitution 
définitive de la société. — On ne peut assimiler la souscription 
d'actions faite pour compte d’un tiers, qui a donné mandat de 
souscrire pour lui et a ratifié ce qui a été fait en exécution de ce 
mandat, à une cession d’actions faite avant la constitution défini­
tive de la société, cession (lui serait nulle. 99

------Anonyme. — Fondation. — Comparution d’un manda­
taire. — Souscription en nom. — Absence de procuration 
authentique. — Validité. Lorsqu’un mandataire comparaît à un 
acte de fondation d’une société anonyme sans reproduire un man­
dat authentique, la société est néanmoins valablement formée, si 
le mandataire apparaît à la liste des souscripteurs, non pas 
comme mandataire, mais comme souscripteur en nom. — Le 
mandant est tenu en ce cas vis-à-vis de son mandataire qui, à son 
tour, est tenu vis-à-vis de la société. 242

------Anonyme. — Versement du vingtième. — Payement par
un tiers. — Acte authentique. — Simulation. — Inscription 
en faux. Le versement du vingtième n’est exigé que sur le capital 
en numéraire et ne doit pas être effectué en ce qui concerne l’ap­
port en nature, qui, lui-même, est un versement. — Le versement 
peut être acquitté par l'un des fondateurs ou même par un tiers; 
le versement doit être fait sur chaque action, mais non par cha­
cun des souscripteurs. — Les ti avaux préparatoires de la loi du
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18 mai 1873, comme le texte même île l'art. 29 de la dite loi, attri­
buent au mot versement le sens d’un apport réel en espèces.—La 
preuve de la simulation du versement n’est admissible que par la 
voie de l’inscription en taux, lorsque l’acte authentique de con­
stitution de la société constate que le versement a été fait en pré­
sence du notaire et rnis à la disposition de la société en mains 
du gérant. — Il n’y a pas lieu de donner acte de réserves se 
référant à des droits qui ne sont pas compromis dans l’in­
stance. 2 20

------Anonyme. — Versement du vingtième. — Acte consti­
tutif. — Défaut de constatation. L’acte constitutif d’une société 
anonyme doit constater, h peine de nullité, que le vingtième au 
moins du capital social consistant en numéraire a été versé. — 11 
ne suffit pas qu’un article de l’acte se borne à déterminer le mon­
tant et l’époque des versements à effectuer par les actionnaires, 
s’il ne constate pas que ceux-ci ont fait réellement un versement 
au moment de la passation de l’acte ou antérieurement. 231 

------Anonyme. — Versement du vingtième. — Constatation
AUTHENTIQUE. —  SERMENT DÉCISOIRE. —  ACTE AUTHENTIQUE.
Aksence d’inscription dk faux. — Fait non précis. L’acte de 
constitution d’une société anonyme, qui constate que le vingtième 
du capital souscrit a été p r é s e n t e m e n t  versé en espèces, établit 
authentiquement la réalité de ce versement. — Pour que le ser­
ment listisdécisoire puisse être déféré contre les enonciations 
d'un acte authentique, lorsqu’il s’agit d’un fait constaté authen­
tiquement par le notaire instrumentant, il faut qu’il y ait eu 
préalablement inscription de faux. — Le serment ne peut être 
déféré que sur un fait précis. — S’a pas ce caractère, l'articula­
tion qu’un actionnaire d é n o m m é  dans l'acte constitutif d’une 
société auonyme, n’est qu'un associé fictif, pour compléter en 
apparence le nombre sept. 631

------Anonyme. — Versement du vingtième. — Espèces dépo­
sées dans une banque. — Vaudité. Le versement du vingtième 
du capital d’une société anonyme souscrit en numéraire existe, 
quand les espèces versées à ce titre sont déposées chez le ban­
quier de la société et s’y trouvent, dès le jour de la constitution, 
U la libre et entière disposition de la société. — 11 ne suffit pas 
que le versement opéré sur l’une ou l’autre des souscriptions 
équivaille au vingtième du capital, envisagé dans son ensemble; 
il faut que le versement soit fait sur chaque souscription et soit 
du vingtième au moins de cette souscription. Ce versement ne 
doit pas nécessairement être fait par le souscripteur lui-même ; 
il peut être effectué par un tiers, agissant au lieu et place par le 
souscripteur. — 11 n'est pas nécessaire que les espèces représen­
tant le versement du vingtième, soient comptées devant le notaire 
instrumentant. 1141

------Anonyme. — Versement du vingtième; — Constatation.
Versement ultérieur, La constatation authentique du versement 
du vingtième au moins par action, n'est pas détruite par le fait 
qu’il serait reconnu que le versement dans la caisse sociale n’a 
eu lieu qumltérieurement, à la date fixée pour le commencement 
des opérations de la société. 1298

------Commandite par actions. — Apport. — Inexécution
ultérieure. — Résiliation. Lorsque l’acte de société réunit toutes 
les conditions essentielles de validité, l’inexécution ultérieure des 
engagements sociaux ne peut le rendre nul; mais la résiliation 
du contrat social peut être demandée conformément aux art. 1184 
et 1871 du code civil. 226

------Commandite par actions. — Augmentation du capital
social. — Émission d’actions nouvelles. — Souscription inté­
grale du capital nouveau. — Stipulation contraire. En cas 
d’augmentation du capital social par souscription d’actions nou­
velles, émises après la constitution de la société, la loi ne prescrit 
pas que le capital nouveau soit intégralement couvert h peine de 
nullité de la souscription. — La disposition de l’article 33 de la 
loi du 18 mai 1873 règle une situation distincte de celle régie par 
l’article 29 et exclut l'application rigoureuse des conditions que 
ce dernier impose pour le capital originaire. — Sauf stipulation 
contraire, la souscription à des actions nouvelles lie immédiate­
ment et définitivement le souscripteur et son caractère obligatoire 
n’est subordonné ni à la constatation dans un délai fatal par l’as­
semblée générale de la réalisation de l’émission, ni h un vote qui 
rende celle-ci définitive. — Est valable et obligatoire pour le sous­
cripteur, la mention imprimée au verso d’un bulletin de souscrip­
tion, signé au recto, stipulant expressément la réduction possible 
et facultative du capital nouveau h un chiffre inférieur à celui voté 
par l’assemblée générale. 1423

------En nom collectif. — Acte écrit. — Omission. — Inexis­
tence. — Créancier. L’écriture est prescrite à peine de nullité 
pour les sociétés commerciales. — Faute d’un acte écrit, il n’y a 
pas de société en nom collectif, et les créanciers peuvent, en tout 
état de cause, faire déclarer l'inexistence de la société. 376

-------- En no m  c o l l e c t i f . - C r é a n c e  c o n t r e  l a  s o c i é t é . C e s ­
s a t i o n  d e  p a y e m e n t . —  P r o d u c t i o n  d e  c r é a n c e . —  I n a d m i s s i b i ­
l i t é  a u  p a s s i f . L’associé en nom collectif ne peut, en cas de fail­
lite de la société, revendiquer une partie quelconque de l’actif 
avant la liquidation complète du passif, sans porter atteinte au 
caractère essentiel de la société en nom collectif, qui est de réu­
nir en elle toutes les garanties des diverses personnalités indivi­
duelles qui la constituent. — L’associé en nom collectif, créancier 
de-la société, n’a qu’un recours contre ses associés solidaires pour 
rentrer dans les avances par lui faites à la société. 375

-------- En NOM COLLECTIF. —  LIQUIDATEUR. —  POUVOIR. — PAYE­
MENT d e s  d e t t e s . — A c t i o n . — A s s o c i é . — S o l i d a r i t é . Le liqui­
dateur d’une société en nom collectif étant qualifié par la loi aux 
fins de veiller aux intérêts des créanciers, même contre ses pro­
pres mandants, ne doit pas se borner à réclamer seulement le 
versement des apports. — 11 a donc le droit d’assigner l'un ou 
l’autre des associés en payement des sommes paraissant néces­
saires à l’acquittement des dettes de la société et des frais de la 
liquidation, alors même qu’aucune condamnation n’aurait été 
prononcée contre la société elle-même. — Les associés en nom 
collectif ne sont tenus solidairement des dettes sociales que vis- 
h-vis des tiers ; le liquidateur ne peut donc réclamer la totalité 
du passif à l’un des associés, alors que d'autres seraient solva­
bles.------------------------------------------------------------------------- 953

------L i q u i d a t i o n . — A s s o c i é  d é r i t e u r . — P a r t a g e .  Le liqui­
dateur a pour mission non seulement d'opérer l’apurement et le 
règlement du passif, mais également d'établir, pour permettre le 
partage qui suivra et auquel il ne procède pas, la consistance de 
l’actif social. Pour exécuter cette partie de son mandat, il doit 
nécessairement rechercher les débiteurs de la société, qu’ils soient 
associés ou non. — Néanmoins, lorsque c’est l’un des associés 
qui est liquidateur conventionnel et qu'il se trouve en présence 
de son coassocié, débiteur de la société, la liquidation et le par­
tage doivent se confondre pour ne constituer qu’un simple règle­
ment de compte h effectuer. — Ce n’est pas le liquidateur qui 
procède au partage de l’actif social. 193

------Liquidateur. — Pouvoir. Est de l’essence du mandat
des liquidateurs d’une société, le pouvoir que la loi leur confère 
d'exiger des associés, dans certains cas, le payement des sommes 
qu’ils se sont engagés h verser. — Peu importe que le jugement 
qui les a nommés n’en ait pas fait mention, les associés ne pou­
vant restreindre h cet égard la mission des liquidateurs. — Les 
liquidateurs ne peuvent agir en justice que dans le cas où les 
versements réclamés sont nécessaires au payement des dettes et 
des frais de liquidation. 1525

------Nullité. — Liquidateur. La société étant nulle, le tri­
bunal qui nomme les liquidateurs n’est pas tenu de les désigner 
parmi les membres de la société. 231

------ Preuve. — Acte écrit. — Participation. — Preuve
testimoniale. — Dommages-intérêts. — Livre. — Représenta­
tion. Toute société commerciale doit être formée par un acte 
spécial constatant les conditions que les contractants s'imposent. 
Pour l’association en participation, la preuve testimoniale est 
admise; mais le juge ne peut l'autoriser quand, dans la corres­
pondance échangée entre parties, on ne trouve aucune indication 
relative aux conditions essentielles de la participation. — Le 
demandeur évincé, dans ce cas, peut cependant avoir droit h une 
rémunération pour services rendus. — Dans ce cas, le juge con­
sulaire peut ordonner la représentation des livres. 381

------Tiers. — Obligation contractée en dehors de la
société. — Action directe. — Subrogation. — Non-recevabi­
lité. Les articles 4, 11 et 12 de la loi du 18 mai 1873, en par­
lant de tiers, n’ont eu en vue que les personnes qui ont traité 
soit pour le compte, soit en considération de la société. — Par 
suite, le créancier qui a traité avec un associé avant que l’acte 
d’association eût été publié, est non recevable h se prévaloir des 
conventions intervenues entre les associés. — 11 l’est encore, s'il 
agit en nom personnel et non comme subrogé aux droits de son 
débiteur, vis-à-vis des associés. 1524

------Tiers. — Sens du mot. — Défaut de publication.
Action directe. En matière de société, les tiers sont exclusive­
ment ceux qui ont traité soit pour le compte de la société, soit 
en considération de la société. —■ Les vendeurs d’une brasserie 
apportée ultérieurement par l’acquéreur dans une société en nom 
collectif qui n’a pas reçu la publicité requise par la loi, ne peu­
vent donc actionner directement la société et les associés en 
pavement du prix de vente, en invoquant une clause du contrat 
social qui met h la charge de la société la partie de ce prix qui 
reste due aux vendeurs. 630

------Versement. — Créancier. — Action. — Validité,
Société faillie. Le créancier d’une société a le droit de pour-
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suivre le payement des versements décrétés. — La déclaration de 
faillite de la société, survenue postérieurement à l'introduction 
do l’instance, mais lorsque l’affaire était en état, n’empéche pas 
le créancier de rester présent au procès, conjointement avec le 
curateur, pour sauvegarder ses intérêts. 1177

----- V. A c t e  d e  c o m m e r c e .  — C a s s a t i o n  c i v i l e .  — C o m m u ­
n a u t é  c o n j u g a l e .  — P a t e n t e .

SOLIDARITÉ. — V. F r a i s  e t  d é p e n s .  — M a n d a t .

STATISTIQUE JUDICIAIRE. — Travaux de la cour d’appel de 
Bruxelles (1884-1881). 1377

------Travaux de la cour de Liège (1884-1885). 1408
—— Travaux de la cour de Gand (1884-1883). 1494
------Statistique comparée des travaux des trois cours d’appel

pendant l’année judiciaire 1883-1884. 49
------Travaux du tribunal de commerce de Bruxelles (1884-

1885). 1105

SUBSTITUTION PROHIBÉE. — V. D i s p o s i t i o n s  e n t r e - v i f s  e t  

t e s t a m e n t a i r e s .

SUCCESSION. — Rapport a succession. — Baie. — Avan­
tage indirect. — Époux communs en biens. — Remise des
loyers. — Prescription quinquennale. — Serment litisdéci- 
soire. Lorsqu'un bail, consenti au profit de deux époux com­
muns en biens, dont l'un est héritier du bailleur, constitue un 
avantage indirect, le rapport n’est dû U la succession du bailleur 
que pour la part de l’époux successible, soit pour moitié, sans 
que le cohéritier puisse invoquer l’indivisibilité du bail, les 
avantages qui en découlent se résolvant, pour la communauté, 
en somme d’argent. — La remise des loyers par le bailleur con­
stitue un avantage dont le rapport est dû dans la même propor­
tion, sans qu’on puisse écarter la demande du coparlageant en 
invoquant la prescription quinquennale. — Le serment sur la 
réalité du payement de ces loyers peut donc être déféré à l’époux 
avantagé, sans violer l'article 2977 du code civil. 4220

------ Effets mobiliers des malades décédés dans les hos­
pices. — Droit de succession accoudé aux hospices. — Éten­
due de ce droit. Les effets mobiliers apportés par les malades 
décédés dans les hospices et qui y ont été traités gratuitement, 
appartiennent aux dits hospices, à l’exclusion des hérititiers. 
Cette disposition n’a en vue que les vêtements et objets à l'usage 
personnel des pourvus, et ne comprend ni les sommes d’argent, 
ni un mobilier de quelque importance. 1464

------Renonciation expresse. — Prétendue acceptation
tacite. — Demande d' interrogatoire sur faits et articles. 
Défaut de pertinence des faits. — Offre de preuve. — Défaut 
de précision. — Demande de nomination d'un curateur a la suc­
cession vacante. Les créanciers d’un défunt ne peuvent poursui­
vre soit en payement des dettes du défunt, soit en nomination 
d’un curateur à la succession vacante, l’héritier ou ses ayants 
cause qui ont renoncé à la succession. — L’acceptation tacite ne 
se présume pas. — Le mari survivant étant le détenteur naturel 
des biens de sa femme, il n’y a pas lieu de s’arrêter aux alléga­
tions peu vraisemblables des créanciers soutenant que la mère 
de la d e  c u j u s ,  instituée héritière, a, en cette qualité, délivré au 
veuf les meubles et l’usufruit dont il était donataire par contrat 
de mariage, qu’elle s’est mise en possession des valeurs et espèces 
de la succession et en a disposé pour payer les frais funéraires 
et les charges de l’hérédité. — Ne peut être accueillie faute de 
pertinence, une demande d’interrogatoire sur faits et articles por­
tant sur les forces de la succession de la d e  c u j u s  et de la succes­
sion de son héritier, auteur de la défenderesse, et sur les res­
sources à l’aide desquelles la défenderesse et son auteur auraient 
servi au veuf de la d e  c u j u s  un prétendu usufruit. — Est trop 
vague, l’offre de prouver que l’héritier s’est mis en possession de 
la succession, en a payé les dettes et administré les biens. 40

------ Séparation de patrimoines. — Créancier. — Bénéfice
d’inventaire. — Hypothèque. — Défaut d’inscription. Même 
en cas d’acceptation sous bénéfice d’inventaire, le créancier 
d’une succession doit, pour conserver le privilège résultant de la 
séparation des patrimoines, requérir inscription sur les immeu­
bles dans les six. mois du décès. 513

------V. F r a i s  e t  d é p e n s .  — S a i s i e - a r r ê t .  — S é q u e s t r e .

SUCCESSION (DROITS DE). — Légataires conjoints. — Héri­
tier. — Droits dus. — Payement. — Convention. — Inter­
prétation. — Accroissement. Les héritiers qui s’obligent par 
convention à mettre deux légataires conjoints en possession de 
leurs legs, tous frais et droits payés, comme compensation à 
certaines renonciations, font suffisamment comprendre qu’une 
fois cette délivrance opérée, leur engagement prend fin i p s o  f a c t o .
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Ils ne peuvent donc être tenus du payement des droits dus ulté­
rieurement, en cas de décès de l’un de ces légataires, par le sur­
vivant au profit duquel s’opère l’accroissement. G19

------Mutation en ligne directe. — Hypothèque pour la
dette d'autrui. — Admission au passif. Pour la perception des 
droits de mutation en ligne directe, les créances hypothécaires 
grevant les biens du défunt, quoique non dues personnelle­
ment par celui-ci, peuvent être admises au passif de la succes­
sion. 1512

------Omission. — Présomption. —  Preuve contraire.
Preuve testimoniale. L’acceptation pure et simple d’une succes­
sion, sans faire constater que l’actif est insuffisant pour acquitter 
les legs, emporte présomption qu’elle contient des valeurs suffi­
santes pour les payer.—L’héritier, contre lequel le fisc a décerné 
une contrainte du chef d’omissions dans une déclaration de 
succession, peut prouver par témoins que le défunt a confié a un 
tiers toute sa fortune et qu’elle a été engloutie dans un désastre 
financier. 017

------Prescription. — Acte non interruptif. N’est pas un
acte interruptif de la prescription des droits de succe. sion, pré­
vue par l’article 20 de la loi du 27 décembre 1817, l’exploit par 
lequel l’administration notifie, à la veille de l’expiration du délai 
de prescription, son intention de conserver les droits du trésor 
formant l’objet d’une contrainte précédemment décernée, l’effet 
interruptif ne pouvant résulter que d’actes de poursuite judi­
ciaire. 388

SURESTAR1E. — V. Chose jugée.

T
TAXE COMMUNALE. — V. Commune. — Compétence admi­

nistrative. — Impôt. — Patente.

TÉLÉGRAPHE ET TÉLÉPHONE. — V. Commune.

TÉMOIN CIVIL. — Reproche. — Intérêt. Le témoin dont la 
responsabilité sera engagée vis-à-vis du défendeur, si l’action du 
demandeur est reconnue fondée, est reproehable comme intéressé 
à la solution du procès. 1291

TÉMOIN CRIMINEL. — Condamnation. — Incapacité. Devant 
la juridiction correctionnelle, les condamnés privés de leurs 
droits civils, incapables d’être témoins et de prêter serment en 
cette qualité, peuvent être entendus à titre de simple renseigne­
ment. 1342

TESTAMENT. -  Néerlandais. — Dictée non constatée. — Mot 
impropre. — Nullité. Est nul comme ne contenant pas la preuve 
qu’il ait été dicté, le testament par acte public, dressé en langue 
flamande ou néerlandaise, portant qu’il a été « opgejeven » au 
notaire par le testateur, cette expression signifiant plutôt suggéré 
que dicté. 1294

------V. Dispositions entre-vifs et testamentaires.— Vérifica­
tion d’écritures.

TIERCE-OPPOSITION. -  V. Frais et dépens.

TITRE DE NOBLESSE. — V. Cassation criminelle. — .Vont.

TRANSACTION. — Sur la nullité d’un titre. On peut tran­
siger sur l’exécution d’un titre nul, lorsque la transaction a porté 
expressément sur la nullité même du titre. 680

TRAVAUX PUBLICS. — V. Compétence commerciale. — Devis 
et marchés. — Eau. — Voirie.

TUTELLE. — Cotuteur. — Responsabilité. — Gestion. 
Faute. — Tiers. Le cotuteur est seul et personnellement respon­
sable vis-à-vis des tiers des fautes qu’il commet en sa gestion. 265

------ Destitution de plein droit. — Interdiction des droits
énumérés a l’article 31 du code pénal. L’interdiction du droit 
d’être appelé aux fonctions de tuteur, prononcée comme peine 
accessoire d’une condamnation correctionnelle, frappe aussi bien 
le tuteur qui est dans l’exercice de ses foetions, que celui au 
profit de qui la tutelle pourrait s’ouvrir. — La destitution a lieu 
de plein droit, sans que le conseil de famille doive la pro­
noncer. 291

------ Juge de paix. — Action. — Conseil de famille.
Délibération. — Opposition. — Hypothèque. — Tuteur. 
Ajournement. — Exploit. — Avoué. — Nullité. Le juge de 
paix a action, à raison de son office, contre les membres d’un 
conseil de famille, relativement aux délibérations prises sous 
sa présidence. — Spécialement, lorsque le conseil de famille a

HABÉTIQUE.
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décidé qu’il n’y avait pas lieu de prendre inscription sur les 
biens du tuteur, l’article 883 du code de procédure civile et l’arti­
cle 51 de la loi hypothécaire autorisent le juge rie paix h faire 
assigner, h sa requête,les membres du conseil qui ont été d’avis' 
de la délibération, devant le tribunal de première instance aux' 
fins de voir réformer cette délibération. — L'opposition du juge 
de paix à une délibération du conseil de famille doit être intro­
duite par voie d’ajournement et dans la forme prescrite pour 
les exploits d’ajournement. — lin conséquence, l’opposition est 
nulle si l’exploit d’ajournement ne contient pas constitution 
d’avoué. 1317, 1345

------Juge de paix. — Action. — Conseil de famille.—Déli­
bération. — Opposition. — Tuteur. — Autorisation. —• Indi­
vision. — Partage. Le juge de paix a action, de son office, con­
tre les membres d’un conseil de famille, relativement aux délibé­
rations prises sous sa présidence. — Le conseil de famille n’a 
pas le droit de contraindre le tuteur h provoquer un par­
tage.----------------------------------------------------------------------- 1354

----- Mère tutrice. — Inconduite notoire. — Destitution.
Garde des enfants. -  Privation. — Puissance paternelle. La 
mère destituée de la tutelle pour inconduite notoire, peut être pri­
vée de la garde de ses enfants. 600

----- Subrogé tuteur. - - I ntérêt du mineur. — Prescription.
Lorsque le subrogé tuteur est chargé, soit de requérir inscription 
hypothécaire au nom du mineur, soit de passer bail au tuteur 
des biens du mineur, il agit pour les intérêts de ce dernier et 
prend la qualité de tuteur pour représenter le mineur. En consé­
quence, la prescription de l’article 475 du code civil lui est appli­
cable. 1185

------Cour de cassation. — Installation de M. le conseiller
Giron. — Les ministres d’État, discours prononcé par M. Ch.
Faider, procureur général. 721

------Embryologie juridique des droits intellectuels, confé­
rence donnée par JIe Edmond Pimard, le 6 mai 1885. 737

------La peine de mort. 768
------L’armée et le droit de réquisition. 832
------De la procession de la Fête-Dieu et de son escorte mili­

taire.------------------------------------------------------------------896,990
------Deux commissaires spéciaux en l’an IX. 847
—— Cinquantenaire de Me Dequesne. 945
------Les lampes à incandescence d’Edison. 1024
—— Circulaire du président du conseil à la magistrature de 

France. 1056
------ Merlin, d’après Mallet du Pan (1795-1798). 1087
------Au sujet des signatures illisibles. 1184
----- Une définition de la légitime défense (1330). 1216
------Procédure en révision. 1248
------Révision par suite d’erreur judiciaire. 1248
------Statistique judiciaire. — Administration de la justice

civile en France (1883). 1264
----- Statistique judiciaire. — Administration de la justice

criminelle en France (1883). 1280
----- Droit canon. — Annulation de mariage. 1327
------Cour de cassation. — Le génie de la Constitution, dis­

cours de M. Charles Faider. 1329
----- V. Conseil de famille. — Detjrcs de juridiction.

U
USAGE. — V. Chasse.

USURE. — D é l i t  p r é v u  p a r  l ’a r t i c l e  494 nu c o d e  p é n a l . 
I n a p p l i c a b i l i t é  aux c e s s i o n s  d e  c r é a n c e s . L’article 494 du code 
pénal, qui réprime le fait de fournir habituellement des valeurs, 
de quelque manière que ce soit, à un taux excédant l'intérêt légal 
et en abusant des faiblesses ou des passions de l’emprunteur, 
doit être strictement interprété et n’est applicable qu’à l'acte de 
prêt. — En conséquence, les actes de cession ou de délégation de 
créances, ne tombent pas sous l'application de cet article. 109

USURPATION DE TITRE. — O r d r e  é t r a n g e r . —  P o r t  d e  
d é c o r a t i o n . —  É t a t s  r o m a i n s . Les décorations conférées par le 
souverain pontife depuis la cessation de son pouvoir temporel, 
conservent le caractère d’ordres étrangers, dont le port des 
insignes n’est permis en Relgique qu'avec l’autorisation du gou­
vernement belge. 1199

V
VARIÉTÉS. — Au sujet d’un discours de rentrée. 176
----- Liste chronologique des édits et ordonnances des Pays-

Bas. — Règne de Charles-Quint, 1506-1555. — Bruxelles, J. Gob- 
baerts, 1885, 449 pages in-8". 238

----- Au sujet de quêtes et ventes d’indulgences, ordonnance
de 1501. ‘ 240

--------Retraite de M. l e  premier président G r a n d j e a n . 255
----- Une exécution capitale. — Scène affreuse à Expier. 288
----- Un procès en annulation de mariage. 303
----- De certains droits féodaux qui sont contre les bonnes

mœurs. 319
----- L'acte de naissance du roi. 480
----- Arrêt sans appel, prononcé par le grand juge des moines

de Saint-Claude, le 20 juiliel 1629. 512
----- A propos de torture. 560
----- Une procédure en nullité de mariage. 575
----- Statistique de la criminalité en France pour 1883. 592
----- Cour d’appel de Gand. — Audience solennelle. — Instal­

lation de Jl. le premier président De  Me r e n . 624, 689
----- Les magistrats de la cour royale de Paris et de son res­

sort en 1817. 672
----- La peine de mort. — Un discours de V i c t o r  Hugo en

cour d’assises (1851). 673
------Les échevins de Gand autorisés à avoir fourches patibu­

laires à quatre piliers (1692). 719

----- Circulaire du garde des sceaux de France aux évêques
sur la participation du clergé aux luttes électorales. 1344

----- Vente d’immeuble annulée pour vice caché. (Art. 14 du
décret de prairial an Xll.) 1360

------Cour d’appel de Bruxelles. — De la chambre du conseil
comme juridiction d’instruction, discours de M. Bosch. 1361

------Cour d’appel de Liège. — De la communication, dans
un intérêt civil, de procédures en matière répressive, discours 
deM. Detroz. 1393

------Cour d'appel de Gand. — De l’importation du jury sur
le continent, discours de M. Lameere. 1473

------Décision de l’empereur, du 5 mars 1807, sur le rapport
de Portalis, du 21 janvier 1807, concernant l’observation des 
dimanches et fêtes. 1503

------ De la révision du code d’instruction criminelle. 1568
------Cour de cassation. — Installation de M. le conseillier Le­

lièvre. — La cour de cassation, discours de M. Faider. 1569 
------Une poursuite excentrique. 1583

VENTE. — Acte notarié. — Mention du pavement au comp­
tant. — Inscription de faux. — Faits irrélevants. — Mandat 
tacite. — Prête-nom. — Clerc. Est irrélevante, l’inscription de 
faux contre la mention d’nn acte authentique de vente, énonçant 
que le prix a été payé comptant, en especes, en présence du 
notaire, s’il est constant que le payement en espèces a été rem­
placé par un bon pour l’import du prix de vente, et que ce prix 
a été soldé quelques jours après, contre restitution du bon. — Le 
notaire instrumentant, resté dépositaire de ce bon par le fait du 
vendeur, avait mandat implicite de recevoir ce prix. — La pro­
curation donnée à son clerc pour toucher ce prix, loin de prouver 
la non-existence du mandat du notaire, doit faire admettre qu’il 
avait réellement qualité pour recevoir ce prix et que son clerc 
n’a été que son prête-nom. 65

------Calorifère. — Pavement. — Défectuosité. — Fin df.
NON-RECEVOIR. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. —  MISE EN DEMEURE. Le 
payement d'un calorifère n’élève pas une fin de non-recevoir 
contre la réclamation du chef de défectuosités, lorsque l’insuifi- 
sancc ne pouvait pas encore être constatée au jour du payement. 
Le fournisseur qui s’engage à pourvoir à l'insuffisance des appa­
reils qu’il fournit, ne peut être actionné en dommages-intérêts, 
tant qu'il n’a pas été mis en demeure de pourvoir à cette insuffi­
sance. 103

--------P a y e m e n t . —  H y p o t h è q u e . —  Mainlevée. —  D e m e u r e .
Consignation. Si un immeuble a été vendu quitte et libre et avec 
la stipulation que le payement du prix se ferait dans la quinzaine 
de l'adjudication entre les mains des vendeurs, en l’étude du 
notaire insirumentant. l’acheteur n’est tenu de paver que contre 
quittance des vendeurs et mainlevée des inscriptions hypothé­
caires. — Si donc l’acheteur se présente en l’étude du notaire 
dans le délai stipulé et n’y rencontre pas les vendeurs, ni les 
créanciers hypothécaires, il ne doit pas les intérêts moratoires 
stipulés dans le contrat, lors même qu’il n’aurait pas consigné le
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prix. — Sauf le cas de purge, prévu par l'article 116 de la loi 
hypothécaire, le débiteur n’est pas tenu, pour échapper aux inté­
rêts moratoires, de consigner la somme due, si les créanciers, en 
désaccord sur leurs droits respectifs, ne peuvent ou ne veulent 
recevoir le payement. 1198

-------- T r a n s c r i p t i o n . —  R é s o r p t i o n  d e  v e n t e . —  N o n -r e c e -
v a b i i .i t é . —  O r d r e  p u b l i c . Lorsqu’une demande en résolution 
d’une vente immobilière n’a pas été inscrite en marge de la trans­
cription de l'acte de vente, la non-recevabilité de cette demande 
doit être prononcée d’office et en tout état de cause. 63

------V. Prodigue.

VESTE COMMERCIALE. — Ce s s i o n  d ’un  é t a b l i s s e m e n t  de  
c o m m e r c e . —  O b l i g a t i o n  d e  c é d a n t . —  N o u v e l  é t a b l i s s e m e n t . 
P r é j u d i c e . La cession d’un établissement de commerce impose 
au cédant l’obligation de s’abstenir de tout acte qui pourrait avoir 
pour effet de détourner la clientèle. — Mais la cession n'empêcbe 
pas le cédant de reprendre plus tard le même commerce, pourvu 
que le nouvel établissement ne puisse être pour l'ancien une 
cause appréciable de préjudice. 1 0 1 1

-------- C l i e n t è l e . —  Ce s s i o n . —  G a r a n t i e . —  In d u s t r i e  s i m i ­
l a i r e . —  In t é r ê t . — V i o l a t i o n . La vente d’une clientèle em­
porte obligation de garantie. — Le vendeur viole cette obligation 
lorsqu’il s’intéresse dans une industrie similaire, directement ou 
indirectement. 702

-------- L i v r a i s o n . — A g r é a t i o n  p a r t i e l l e . — S u r p l u s . —  Q u e s ­
t i o n  d e  f a i t . —  R e f u s . —  I m p o s s i b i l i t é  d e  v é r i f i c a t i o n . —  E x ­
p e r t i s e  IR R É G U LIÈ R E .  —  IM POS SIB IL ITÉ  D 'EXPERT IS E  NOUVELLE.  
E o r c e  p r o b a n t e . Si la réception partielle de la marchandise ven­
due implique, en général, une agréation définitive pour le tout, 
il doit en être autrement quand il s’agit de glace en blocs, dont 
l'état et les dimensions ne peuvent être constatés qu’au fur et à 
mesure du déchargement. — Rien qu'un rapport d’expert pré­
sente de graves irrégularités, si une nouvelle expertise est devenue 
impossible, l’appréciation raisonnée que l'expert y a émise doit 
être accueillie, à défaut de toute contradiction sérieuse. 1272 

-------- Me s u r a g e . —  A g r é a t i o n . —  F r a n c o  s u r  w a g o n . —  D é ­
c l a r a t i o n  ABUSIVE EN CONSOMMATION. — • R E S P O N S A B IL IT É .  La 
marchandise achetée in généré est spécialisée par le mesurage. 
Lorsque le mesurage a lieu à l'intervention du courtier de l'ache­
teur, sans réclamation de sa part, il y a agréation. — La clause 
franco .sur wagon est indépendante de l'agréation et de la livrai­
son ; elle n’a d’autre portée (pie d’imposer au vendeur les soins 
et les trais du chargement.— Le vendeur d’une marchandise des­
tinée à l'étranger et achetée on transit, qui. par erreur, la déclare 
en consommation, est exclusivement responsable des droits de 
mise en consommation. 308

------Vente par kilogramme. — Portée des mots : « lettre
suit ». — Modification essentielle ai contrat. On ne saurait 
considérer l'adjonction des mots « lettre suit » qui terminent le 
télégramme adressé par l’acheteur au vendeur, comme restrei­
gnant le sens et la portée de la phrase precedente et comme ayant 
pour but et pour ellet de permettre à l’acheteur de stipuler dans 
sa lettre de nouvelles conditions portant sur l'objet même de la 
vente. — 11 en est spécialement ainsi, si les parties avaient l'ha­
bitude de confirmer les dépêches échangées par des lettres ayant 
uniquement pour but de constater les conditions déjà arretées par 
télégramme, avec adjonction seulement de clauses accessoires et 
de minime importance. 1166

VENTE D'IMMEUBLE. — V. Xotaire.

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. —  P r o c è s - v e r b a l  d e  c o n ­
t r a v e n t i o n . —  P r e u v e . —  D r o i t  f i s c a l . Les procès-verbaux des 
contraventions à la loi du 22 pluviôse an VU ne font foi que jus­
qu’à preuve contraire. 973

VÉRIFICATION D'ÉCRITURE. —  R é v o c a t i o n  d e  p a r t a g e . 
In s c r i p t i o n  e n  m a r g e . L’action en vérification de l’écriture d'un 
testament ne doit pas être inscrite en marge de la transcription 
d’un acte de partage passé par les héritiers au préjudice de l’in­
stitué testamentaire. — Les jugements interlocutoires rendus sur 
une action en révocation de droits réels ne doivent pas être 
inscrits en marge de la transcription des actes constitutifs de ces 
droits. 870

-------- T e s t a m e n t  o l o g r a p h e . —  J u g e . —  T r i b u n a l  t o u t  e n t i e r .
D é s a c c o r d . —  N o n - r e n v o i  d e v a n t  l e  t r i b u n a l . —  O r d o n n a n c e  
n u l l e . —  N u l l i t é  c o u v e r t e . —  P r o t e s t a t i o n  ou  r é s e r v e . 
E x é c u t i o n . Dans l’article 199 du code de procédure civile, le mot 
« juge » signifie le tribunal tout entier. — Toutes les fois que 
dans le cours des opérations faites devant le juge-commissaire, 
commis pour préparer la vérification d’un écrit dénié, il s’élève 
des difficultés, ou bien s’il y a désaccord entre parties, le litige

doit être renvoyé au tribunal saisi, qui seul a mission de pronon­
cer sur ce désaccord. — En cas de contestation, l’ordonnance 
rendue par le juge-commissaire, sans l’intervention du tribunal, 
est nulle. — Néanmoins, cette nullité peut être couverte par 
l’exécution que l’opposant donnerait à cette ordonnance, malgré 
des réserves formelles, car en droit le fait l’emporte sur la pro­
testation. 266

------V. Acquiescement.

VOIRIE. — A l i g n e m e n t . —  A c t e  p o l i t i q u e . —  Co n t r a t  c i v i l . 
C o m m u n e . — A v a n t a g e  s e c o n d a i r e . —  I n d e m n i t é . La conces­
sion d’un alignement est essentiellement un acte de l’ordre poli­
tique et non un contrat de droit civil, réglant des intérêts privés. 
Le riverain d’une voie publique auquel un alignement a été im­
posé, ne peut donc actionner en dommages-intérêts la commune 
qui a autorisé ou toléré des constructions effectuées par un autre 
m erain, sans lui imposer le même alignement. — La privation 
•les avantages que peut procureur une rue large et spacieuse ne 
donne pas ouverture à une action en dommages-intérêts. 11 en est 
de même de tous les avantages secondaires et accessoires, qui ne 
sont pas la conséquence de l'existence même de la voie pu­
blique. 1138

-------- Al i g n e m e n t . —  Ma i s o n  s o u m i s e  a  r e c u l e m e n t . —  I n c e n ­
d i e . —  I n d e m n i t é . — F r a i s  d e  r e m p l o i . Le propriétaire d’une 
maison sujette à reculement, détruite par un incendie, ne peut, 
s’il n’obtient pas l'autorisation de la reconstruire, réclamer que 
la valeur de la partie de eût immeuble qui sera incorporée à 
la voie publique, sans les constructions que le feu a atteintes. 
1! a droit également à une indemnité pour dépréciation de la par­
tie restante, si cette dépréciation n’est pas compensée par les 
avantages résultant de l’exécution du plan d'alignement. — 11 a 
droit en outre à des frais de remploi sur ces indemnités et à des 
intérêts d’attente. 27

--------  Au t o r i s a t i o n  d e  b â t i r  a  f r o n t  d e  i u e . —  D i f f i c u l t é

d ’a c c è s . —  T r a v a u x  p u b l i c s . —  P r é j u d i c e  a  l a  p r o p r i é t é  p r i v é e . 
R e s p o n s a b i l i t é . Le pouvoir public qui a autorisé la construction 
d’une maison à front d'une rue doit une indemnité si, par suite 
de travaux ultérieurs, il diminue les facilités d’accès de cette 
maison à la voie publique, même sans porter d’atteinte matérielle 
au passage de cette maison vers la rue. — L’Etat est responsable 
dès l’instant où il est établi que les travaux exécutés par lui ont 
causé préjudice à une propriété privée, lors même qu’on n’ar­
ticule contre l’Etat ni fait spécial de faute, ni violation d'un contrat 
ou d’un droit réel existant entre parties. 2 16

-:— -  C h a n g e m e n t  d e  n i v e a u . —  D o m m a g e . —  R e s p o n s a b i l i t é . 
I s s u e  h o r s  d ’u s a g e . —  O f f r e  n o n  s a t i s f a c t o i r e . -  T r a v a u x

E X É C U T É S  D E  C O M M U N  A C C O R D .  — P R É T E N D U E  T R A N S A C T I O N .  Le» 
riverains de la voie publique ont jure civitalis droit aux vues, 
issues et surtout aux moyens d'accès. En conséquence, la xille 
qui, en abaissant le niveau d'une impasse, rend moins aisé l'usage 
(le la sortie de derrière d’une habitation, doit réparer ce préju­
dice. — Il importe peu que la sortie ne fût pas en usage au mo­
ment du changement de niveau, et l’offre de payer une indemnité 
au moment où le riverain remettra cette sortie en étal d’usage 
n'est pas satisfactoire. — N'emporte pas renonciation à l’action 
en dommages-intérêts, le lait d'avoir exigé et obtenu certains tra­
vaux pour corriger les difficultés d'accès. 780

-------- C h e m i n  v i c i n a l . —  Im p r e s c r i p t i b i l i t é .. —  A c t i o n  p o s -
s e s s o i r e . — R e c e v a r i i .i t é . —  C o n d i t i o n . Les chemins vicinaux, 
tels qu’ils sont reconnus et maintenus par les plans généraux 
d’alignement, sont imprescriptibles aussi longtemps qu’ils servent 
à l’usage public. — La possession de tout ou partie d’un chemin 
régulièrement inscrit à l’atlas des chemins vicinaux d’une com­
mune, ne peut servir de fondement à une action possessoire, que 
pour autant que celui qui l'invoque établisse en même temps que 
ce chemin a cessé de servir à l’usage du public. -  Celte action 
possessoire n’est pas recevable contre le particulier qui use du 
chemin : elle ne peut être intentée que contre la commune. 13 l-i

-------- Ch e m i n  v i c i n a l . —  I n s c r i p t i o n . —  A t l a s . —  P r o p r i é t é .
P o s s e s s i o n  c o n f o r m e . L’inscription d'un chemin à  l’atlas comme 
chemin vicinal n’attribue pas à  la commune la propriété en tout 
ou en partie de ce chemin et ne constitue pas en sa faveur une 
présomption de propriété. — Même après dix années d’inscrip­
tion, la commune doit encore justifier d’une possession conforme 
aux mentions de l’atlas. 639

-------- C l ô t u r e  f o r c é e . —  L é g a l i t é . —  In t e r v e n t i o n  du  j u g e .
T r a v a u x  e x é c u t é s  d ’o f f i c e . —  Ir r é g u l a r i t é . —  Ac t i o n  c i v i l e . 
Est parfaitement légal le règlement communal qui oblige tout 
propriétaire de terrains attenants à la grande voirie, à la voirie 
urbaine ou vicinale, de les clore à ses propres frais, au premier 
avertissement donné par le collège échevinal. — Si le règlement 
porte que le juge, après avoir appliqué une peine do police, con­
damnera le contrevenant à placer la clôture prescrite et autorisera
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6 mars. Gand. T. cor. 1591

1876

2 mars. Gand. 177

1877

1n déc. Dinant. T. civ. 791

1878

1a  juill. Liège. 1074
16 déc. Cassation. 1073

187»
Ilïfévr. Gand. T. civ. 367 
19 avril. Bruxelles. T. cor. 284
17 mai. Dinant. T. civ. 795 
S juill. Bruxelles. T. civ. 417

1880

■Ier mars. Bruxelles. 421 
1er avril. Seine. T. civ. 849
3 juin. Clermont. T. civ. 561

25 » Gand. 518

1881

31 janv. Gand. 190
13 juill. Bruxelles. T. civ. 18
28 )) Termonde. Cons. de

discipline. 687
28 déc. Amiens. 562
29 )) Cassation. 659

1 8 8 »

3 mars. Cassation. 1154
20 )) Cassation. 916., 917

7 avril. Audenarde.T.eiv.654
19 » Paris. 851
24 » Cassation. 917
29 )> Fûmes. T. civ. 625
14 août. Gand. T. civ. 180
28 » Louvain. T. cor .' 192

7 nov. Huy. T. corn. 593 
22 » Gand. T. civ. 179

6 déc. Gand. T. civ. 195
7 » Anvers. T. civ. 51

12 » Anvers. T. coin. 1287 
15 » Bruxelles. 356

18 » »
janv. Bruxelles. T. civ. 857

17 » Charleroi. T. civ. 55
18 » Liège. 297
23 » Bruxelles. 629

7 mars. Bruxelles. T. civ. 77
10 » Liège. 595
14 » Liège. T. civ. 602
22 » Liège. 1144

8 avril. Besancon.T.civ. 1514
17 » Bruxelles. 850
28 >i Mons. T. civ. 1170
28 » Bruges. Ortlonn. 57
19 mai. Louvain. T. civ. 1302
23 » Gand. 107
23 » Bruxelles. T.civ. 1159
28 » Bruxelles, 05
13juin. Gand. 73
13 » Charleroi. T. civ. 227
15 » Anvers. T, civ. 46
21 » Bruxelles. 375
26 » Anvers. T. com. 1265
27 » Gand. 70
30 » Namur. T. cor. 111

3 juill. Bruxelles. 55
9 » Cassation. 181

18 ' n Gand. T. civ. 428
23 n Liège. 1145
27 n Cass, française. 479
.31 » Anvers. T. coin, 1286
' Ier août. Gand. 044
1er n Gand. T. civ. 1292

2 » Liège. 231
8 » Gand. 69
8 n Tongres. T.civ. 1514
5 octob. Cassation. 450

18 » Cassation. 577
2 nov. Cassation:1'■ 593
5 n Bruxelles. 258
8 » llasselt. T. civ. 1453

10 nov. Bruxelles. 1523
14 )) Gand. T. civ. 588
17 » Cassation. 025
19 » Cassation. 599
20 4) Gand. Ord. 72
22 )> Liège. 110
29 4) Cassation. 581, 612

5 déc. Bruxelles. T.civ. 1221
5 4) Liège. T. civ. 1137
5 44 Bruxell. T. com. 523
0 )) Cassation. 629

1 1 )) Namur. T. civ. 108
14 4) Cassation. 598

1 8 8 4

5 javv. Termonde. T.civ. 266
8 )) Anvers. T. civ. 455

16 44 Bruxelles. T. civ. 20
25 )) Bruxelles. Sent. arb.

1208
31 44 Bruxell. T. com. 193
13 fc'vr. Namur. T. civ. 554
20 44 Bruxelles. T. civ. 101
23 4) Bruxelles. 99
27 )) Besançon. 1544
29 )) Louvain. T. civ. 1249

5 mars. Gand. T. civ. 380
7 )) Liège. 1153
8 Bruxelles. 641

12 » Gand. T. civ. 454
18 » Liège. 870
19 » Bruxelles. T. civ. 67,

908
27 )> Bruxelles. T.coin.953

0 avril. Bruxelles.T.civ. 1033
19 4) Bruxelles. T. civ. 696
19 » Gand. T. cor. 878
23 4) Tournai. T. civ. 1512
20 4) Courtrai. T. civ. 617
26 )) Luxembourg. T. com.

853
28 4) Bruges. Ord. 57
29 4) Nivelles. T. civ. 978
30 )) Cassation fi'anç. 851
pr mai. Bruxelles. Sent. arb.

104
3 » Bruxelles. T. civ. 2

<) mai. Nivelles. T. civ. 37 i
12 )) Bruxelles. 549
4 5 » Gand. T. cor. 1199
20 )) Anvers. T. cor. 881
2 1 » Bruxelles. T.civ. 657, 

1502
24 » Garni. 777
27 » Bruxelles. T. cor. 04
27 » Bruxell. T. com. 1522
28 » Bruxell. T. civ. 1189
31 » Bruxelles. 1100
IL juin. Gand. T. civ. 247,278
13 » Pavs-Bas. Haute Cour.

1089
18 )> Liège. 513
18 )> Bruxell. T. civ. 78, 

79
2 1 )) Paris. 778
2 1 Bruxell. T. com. 1440
23 » Cassation. 182, 184
26 » Mons. T. civ. 1404

0 juill. Gand. 377
-2 44 Gand. T. cor. 892
5 » Gand. 779
9 » Liège. T. civ. 508

1 2 )) Gand. 56
14 )) Cassation. 183
16 )) Gand. 75
16 J) Liège. T. civ. 663
16 » Namur. T. civ. 554
2 1 » Gand. 619
22 » Bruxelles. T. cor. 639
26 » Bruxelles. 1285
28 » Cassation. 184, 185, 

•186, 226
30 )) Gand. 1163
1" août. Liège. 208

2 )> Liège. 810
2 » Gand. 85
2 » Liège. T. civ. 202
5 j ) Bruxelles. 1289
6 » Bruxell. T. civ. 587
6 » Liège. T. civ. 1430
6 )> Termond.T.cor. 1276
7 » Bruxelles. 1, 1379
8 » Bruxelles. 1170

1 1 » Bruxelles. 63, 66
12 >•> Bruxelles. T.civ. 1502
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l’administration à la faire aux frais de celui-ci, après l’expiration 
du délai fixé par le juge, il n’est pas permis à l’administration de 
faire clore d’office les terrains, sans aucune intervention du juge. 
Si la commune a ainsi agi, la dépense que la clôture a nécessitée 
ne peut être considérée comme un dommage causé à la commune 
par la contravention, et dès lors l’action civile en répétition de la 
prédite dépense ne peut One suivie en même temps et devant le 
même juge. 1094

-------- Co m m u n e . —  R u e . —  N i v e a u . —  Ch a n g e m e n t . —  Co n ­
s t r u c t i o n . —  R i v e r a i n . —  D o m m a g e . —  R e s p o n s a b i l i t é . Une 
commune ne peut, sans indemnité, priver un riverain d’une rue 
de la faculté d’accès à la voie publique; mais il faut que ce rive­
rain ait observé les lois ou règlements de police en vigueur au 
moment où il élevait sa construction. — Si, en imposant à un 
riverain un niveau pour la construction d’un mur de clôture de 
sa propriété, la commune s'est engagée à déblayer et à paver la 
rue à ce niveau, et si elle n’a pas satisfait à cet engagement, elle 
ne peut lui faire un grief de ne pas s’être conformé au niveau 
prescrit et d’avoir érigé son mur au niveau réel de la rue. 1289

--------  D é g r a d a t i o n  e x t r a o r d i n a i r e . —  Im p o s i t i o n  f i x é e  p a r

l a  d é p u t a t i o n  p e r m a n e n t e . —  R e c o u r s  a u  r o i . — A r r ê t é  r o y a l . 
A u t o r i t é  d e  l a  c h o s e  j u g é e , lorsque la députation permanente 
a fixé le montant d’une imposition spéciale mise à charge d’un 
particulier pour dégradations extraordinaires à la voirie, et que le 
recours formé par l'intéressé auprès du roi a été rejeté, cet arreté, 
royal acquiert l’autorité de la chose jugée. 1521

-------- E c l a i r a g e . —  G a z . —  Mo n o p o l e . —  Ca n a l i s a t i o n  s o u ­
t e r r a i n e . —  D r o i t  p e r s o n n e l . —  C o n t r a t . —  Ap p r o b a t i o n . 
D é p u t a t i o n  p e r m a n e n t e . Une compagnie, qui obtient la conces­
sion de l’éclairage d’une ville avec monopole pendant un certain 
nombre d’années, n’acquiert qu’un droit personnel, non un droit 
réel.— La concession qui permet d’établir, sous la voie publique, 
une canalisation, constitue une allée,talion de la voirie à l'un des 
objets d’utilité publique pour lesquels elle est établie, bien loin 
d'entraîner l’établissement d’une servitude. — En conséquence, 
le contrat intervenu entre la ville et le concessionnaire est soumis 
à l’approbation de la députation permanente du conseil provin­
cial, non à l’approbation royale. — C’est à l’Etat seul, et non à la

ville, à se prévaloir, s’il y a lieu, des droits qu’il peut avoir h 
exercer sur la grande voirie. 1595

------Propriété. — Possession. — Jouissance. — Restitution.
A c t i o n  e n  g a r a n t i e . Lorsqu’une commune a englobé dans la 
voirie la propriété privée d’une autre commune, l’action en resti­
tution de la jouissance du terrain empris est recevable, bien que 
la défenderesse déclare ne eonteslc'rni la possession, ni le droit de 
propriété de la demanderesse. — il y a lieu en ce cas de pronon­
cer des pénalités pour assurer l’exécution du jugement qui ordonne 
la restitution, et de réparer par des dommages-intérêts le préju­
dice causé pendant le temps qu’a déjà duré l’usurpation. — 11 n’y 
a pas lieu à garantie de la part de l’Etat qui s’est borné à favoriser 
par des subsides le travail de voirie dans lequel a été englobé le 
terrain litigieux. 1151

-------- R o u l a g e . —  Co n t r a v e n t i o n . —  C o n d a m n a t i o n  p é c u ­
n i a i r e . —  Ca r a c t è r e  d e  c e s  c o n d a m n a t i o n s . Les condamna­
tions pécuniaires prononcées pour contravention aux lois sur le 
roulage, ne constituent pas des indemnités ayant pour objet la 
réparation des routes. — Ce sont au contraire des condamnations 
pénales; leur quotité est invariablement fixée par la loi, sans 
qu’il y ait lieu de constater la gravité du dommage, et elles doi­
vent être prononcées même quand la contravention n’en a point 
causé. — Les amendes supérieures à 200 francs sont réduites de 
plein droit à ce maximum.— La responsabilité civile ne s’applique 
pas aux amendes en matière de roulage. 909

-------- R o u t e  c o n c é d é e . —  P r o l o n g e m e n t  d 'u n e  a u t r e  r o u t e .
P a s s a g e  a n i v e a u . —  S u p p r e s s i o n . —  Dr o i t  d u  c o n c e s s i o n n a i r e . 
La concession d’une route en prolongement d'une autre n’emporte 
pas l’obligation de maintenir celle-ci absolument dans la même 
situation. — Spécialement, l’Etat peut supprimer sans indemnité 
un passage à niveau existant sur sa route, bien que le détourne­
ment de celle-ci allonge le parcours vers la partie concédée. 
Pour qu’il en soit autrement, il faut que l’Etat ait expressément 
garanti le maintien de la situation. 17

------V. Cassation criminelle. — Compétence. — Responsabi­
lité. — Servitude.

VOITURIER. - -  V. Chemin de fer.

LXI1I. 1885 /
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13 août. Üand. 1197 30 déc. Louvain. T. cor. 300
14 )) Termonde. T.civ. 937 31 )) Bruxelles. 730
19 )) Liège. T. civ. 1194 31 » Liège. 1259

6 sept. Gand. 1276 31 )) Gand. 31
20 octob. Charleroi. T.civ. 1299 31 )) Bruxell. T. civ. 1391
24 » Bruxelles. 303 31 )) Gand. T. civ. 178
27 )) Cassation. 268
28 » Bruxelles. 101 1 8 8 î î
31 » Bruxelles. T. civ. 93

3 nov. Cassat. 97, 98, 1079 0 janv. Cassation. 162
3 )> Liège. 1433 2 » Bruxelles. 290, 306
3 » Bruxelles. 1287 3 )) Bruxelles. Ord. 122
8 » Gand. T. cor. 191 3 » Cassation. 248, 249,

10 » Cassation franç. 361 269, 620
13 » Grand Duché de 6 » Bruxelles. 51

Luxembourg. 833 7 Gand. T. civ. 236
14 » Bruxelles. 1041 8 )> Cassation. 164
13 » Gand. 22 8 Liège. 1273
17 y> Bruxelles. 630,1138, 9 » Anvers. T. civ. 235

1267, 1324 10 » Gand. 115
19 » Bruxelles. 1284 10 )> Bruxelles. T. civ. 120
19 » Binant. T. civ. 232 10 » Termond.T. civ. 349
20 » Cassation. 273 12 » Cassation. 250, 233
20 » Bruxell. T. eom. 219 14 » Bruxelles. 1220,1500
22 » Bruxelles. T. civ. 719 14 » Gand. 188, 891
24 » Cassation. 109, 280 14 )) Bruxelles. T. civ. 907
26 » Gand. T. civ. 263 13 » Cassation. 161
27 Cassation. 289 13 » Gand. 785
27 )) Grand Duché de 10 » Bruxelles. 103, 1298

Luxembourg. Cour 17 )> Liège. 94, 124
supérieure. 1337 17 » Liége. T. civ. 1034

27 » Bruxelles. 17 19 » Cassation. 540
27 » Liège. 1291 19 )) Bruxelles. 193
27 » Dunkerque. T. ci v. 433 20 » Bruxelles. 122
27 )> Marche. T. cor. 94 2 1 )) Gand.T.civ. 265,380,
28 » Anvers. T. de P. 1093 430, 430, 430,430
29 » Liège. T. civ. 27 22 » Cassation. 242
29 » Anvers. T. eom. 308 22 » Bruxelles. 166, 308
1er (léc. Bruxelles. 1439 22 )) Liège. 232, 261,263,
9 » Louvain. T. cor. 112 662
3 » Bruxelles. 7, 1323 23 » Ihuxelles. 170
3 » Liège. 123 23 » Liège. 159
3 >' Gand. 123 24 » Bruxelles. 639
8 )) Bruxelles. 46, 1308 24 » Gand. 117, 129
8 )> Anvers. T. corn. 1471 24 )) Termond. T. civ. 172

10 » Bruxelles. 631 24 )> Liège. T. cor. 299
1 1 » Cassation. 223 26 )> Bruxelles. 1265
1 2 » Anvers. T. civ. 333 28 )) Gand. 453
13 )) Gand. 81 28 » Louvain. T. cor. 192
13 )) Bruxelles. T. civ. 26 28 » Bruxelles. J. de P.300
13 » Cassation. 110 29 )) Gand. 145
13 » Gand. T. coin. 607 31 )) Liège. 186
17 )) Gand. 617 31 )) Bruxelles. T. civ. 171
17 )> Gand. T. civ. 279 2 févc. Cassation. 250
18 » Cassation. 241 4 )) Bruxelles. T. civ. 234
18 )) Bruxelles. 20 5 )) Bruxelles. 278
18 » Liège. 1273 3 » Yervicrs. T. cor. 217
18 )) Bruxelles. T. civ. 47 6 )) Bruxelles. T. civ. 177
20 )) Gand. 83, 89, 113 6 )) Ypres. T. civ. 1317
20 )) Bruxelles. T. civ. 8 7 )) Cassation. 401
20 » Gand. T. cor. 311 7 )) Liège. 376
20 » Gand. T. eom. 1166 9 )) Cassation. 252
24 » Gand. 71 1 1 )) Gand. T. civ. 379
24 )) Bruxelles. T. civ. 333 1 1 )) Verviers. T. civ. 196
24 )) Namur. T. civ. 14 12 » Cassation. 257
26 )> Cassation. 610 1 2 )) Bruxelles. 260, 335,
27 )) Bruxelles. 1162 371
27 )) Garid. 91 14 )) Liège. 602
27 )) Termonde.T. civ. 320 14 » Bruxelles. T. civ. 233,
27 » Binant. T. civ. 80 750
27 » Fûmes. T. civ. 393 44 )) Gand. T. civ. 1356
29 » Cassation. 237 14 » Anvers. T. civ. 337
29 )) Bruxelles; 1340 16 » Cassation. 330, 381,
30 )) Bruxelles. 67 637, 683
30 » Liège. 712 16 )) Bruxelles. 226,321

1686

fév. Bruxelles. T. civ. 291 20 avril. Cassation. 862, 913,
» Anvers. T. cor. 1096 924, 925
)) Liège. 1194 20 )) Bruxelles. 1083
)) Neufchâteau. T. civ. 2 1 » Bruxelles. 1231

1463 2 1 » Gand. 589
» Courtrai. Ord. 584 2 1 }) Louvain. T. corn. 702
» Cassation. 417 2 2 » Bruxelles.T.civ. 1510
) ) Bruxelles. 373, 415, 2 2 » Alost. T. corn. 911

424 23 » Bruxelles. 1254
» Bruxelles. T.civ. 245, 25 » Bruxelles. T. civ. 569

246 26 » Gand. 549
)) Liège. 603 27 » Cassation. 638, 661,
)) Gand. 621 1199
» Bruxelles. T. civ. 264 28 )) Bruxelles. T.coin.571
» Cassation. 351, 354, 29 » Gand. 1166

433,522 29 )) Liège. T. civ. 1002
)) Gand. 681 29 » Mons. T. coin. 572
)> Anvers. T. cor. 1469 30 )) Cassation. 1141
» Cassation. 353 | e r mai. Bruxelles. 711, 1559
)) Liège. 298, 1077 1 er » Liège. 556
» Bruxelles. 452,600 | c r » Bruxell. T. cor. 1533
)) Liège. 632 4 » Cassation. 1094
)) Gand. T. coin. 541 5 » Bruxelles. 1042

mars. Liège. Conseil de 5 )> Gand. 604
l’ordre. 1591 5 » Seine. T. civ. 701

)) Bruxelles. T.civ. 357, 6 » Gand. 1186
1559 6 » Bruxelles. T.civ. 780,

» Bruxell. T. coin. 382 1392
9) Liège. 309 6 » Gand. T. cor. 666
)) Bruxelles. 920 6 y> Anvers. T. corn. 1426
)) Cassation. 432, 347, 6 ) ) Fléron. .1. de P. 606

641, 663 7 » Cassation. 657,870
)) Liège. T. civ. 509 7 » Bruxelles. 1189
» Cassation. 609 7 » Liège. 693, 821
) ) Bruxelles. 385 8 » Liège. 1147
)) Bruxelles. 383 1 1 » Cassation. 684, 925,
)) Audcnard. T.cor. 862 1041
) ) Cassation. 634 13 >) Cassation franç. 1457
) i Bruxelles. 857 13 ) ) Liège. 1188
» Bruxelles.T.civ. 1228 13 » Louvain. T. cor. 640
» Anvers. T. civ. 431 16 » Cassation. 904
) ) Bruxelles. T. civ. 426 16 » Gand. 1315
)) Liège. 315 16 » Liège. T. civ. 830
9) Bruxelles. T.civ. 647, 18 Cassation. 897,939

781 20 » Molenbeek-S‘-Jean.
9) Fûmes. T. civ. 1433 J. de P. 1529
)9 Bruxelles. T. civ. 389, 20 » Ixelles.T.de pol.1529

585 2 1 y> Cassation. 1025
99 Anvers. T. cor. 558 2 1 » Bruxelles. 710
9) Cassation. 424, 451 2 1 » Amiens. 849
99 Bruxelles. 1226 2 2 » Bruxelles. 1191
99 Bruxelles. 679,1233, 2 2 » Gand. T. cor. 685

1242 23 » Gand. 682
9) Liège. 1452 23 » Bruxelles. T. civ. 753
» Cassation. 548, 548, 23 )) Cassation. 909

683,918,919,920 26 » Bruxelles. 1461
9) Bruxelles. 465 27 » Bruxelles. 1331,1534
9) Liège. 732 27 » Liège. 1054
99 Namur. T. civ. 462 28 )) Bruxelles. 773

avril. Bruxell. T. cor. 1331 29 » Cassation. 873
99 Cassation. 543 29 )) Bruxelles. 977, 1179
99 Gand. 516 30 )) Bruxelles. 750
99 Cassation. 678, 1135 30 )> Liège. 1455
99 Cassation. 918, 920, 30 » Bruxell. T. cor. 1245

921, 921, 922, 2 juin. Cassation. 1084
922,923,923,924 2 » Bruxelles. 1272,1425

99 Bruxelles. 1237 3 » Bruxelles. 1037,1297
99 Gand. 583, 1196 4 )) Bruxelles. 775
99 Gand. T. civ. 588 8 » Cassation. 1085
99 Courtrai. T. cor. 910 8 )) Bruxelles. 860
99 Cassation. 1137 10 )) Gand. 993
99 Ihuxelles. 882 1 1 )) Cassation. 1026
99 Bruxelles. 1086 1 1 » Bruxelles. 776
99 Bruxelles.T.civ. 1526 13 » Gand. 874
99 Gand. T. cor. 878 13 » Liège. T. civ. 957

18
18
19
19

19
20
20

20

<21
2 1
2 1
23

2-1
23
20
26
27
28
28
2

-1

4
5
6
9

1 1
12
13
14
14
16
16
16
10
18
19
2 1

2 1
23

23
26
26
27

28
30

30
30
31

9
1 1
1 1
13
14

14
14
13
13
10
17
18
18
19
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13 j u i n . Bruxell. T. cor. 1530 4 j u i l l . Gand. T. cor. 1586
13 » Tournai. T. cor. 1455 6 » Cassation. 881, 1233
13 » Cassation. 1077,1230 1247, 1297, 1310,
15 » Bruxelles. 1028 1311, 1312
16 » Bruxelles. 1414 6 » Bruxelles. 1030
17 )) Gand. 927 8 )) Liège. T. civ. 959
18 » Cassat. 1143,1145 1 1 » Gand. 1354
18 » Bruxelles. 1190 1 1 » Liège. T. civ. 936,
18 » Liège. 998,1430 1039
20 » Gand. 1262 13 » Cassat. 1236, 1245,
20 » Bruxelles. T. civ. 833 1313, 1313, 1323,
2 2 » Cassat. 1055, 1055, 1529

1186 15 » Louvain. T. cor. 943,
24 » Gand. 963,993 944
23 )) Cassat. 1133, 1140, 16 )> Cassat. 1217, 1249

1153 16 » Bruxelles. 929, 931,
25 » Bruxelles. 953,961, 1228

1227 17 » Anvers. T. civ. 1004
25 1) Liège. 1591 19 » Gand. 996
26 )) Huv. Cons. de dise. 20 » Cassat. 131 i, 1311,

1467 1341
27 )) Liège. 1308 22 » Bruxelles. 1419
27 )) Gand. 933 22 )) Bruxelles. T. civ. 967
29 )) Cassat. 1033,1054, 2 2 » Gand. T. civ. 1511

1188 23 » Bruxelles. 956, 1305
1 e r j u i l l . Gand. 1046 24 » Auden. T. civ. 1069

2 » Cassat. 1027, 1133, 25 » Gand. 1050, 1494
1185 25 » Bruxelles. T. civ. 997

3 J) Nîmes. 1281 25 » Liège. T. civ. 975,
4 )) Liège. 943 1009

27 juill. Cassat. 1315, 1455, 2 2  octab. Cassation. 1505
1455, 1467, 1467. 23 » Bruxelles.T.civ. 1380

1562 27 » Louvain. T. cor. 1566
29 )) Gand. 1148, 1183, 28 » Gand. T. civ. 1462

1345 29 ) ) Cassat. 1507, 1522
29 » Gand. T. cor. 1534 30 ) ) Cassation franç. 1542
30 ) ) Bruxelles.T.civ. 1151 31 )) Gand. 1509
| e r août. Bruxell. 1070, 1301 2 nov. Bruxelles. 1544
je r )) Bruxell. T.corn. 1439 3 » Liège. 1592

3 » Bruxelles. 1032 5 » Liège. 1561
4 » Bruxell. T. corn. 1278 5 » Bruxell. T. com. 1437
5 » Bruxelles. 1468 6 » Bruxelles. J. de P.
5 » Bruxelles. T. civ. 997 1519
6 » Bruxelles. 1273 12 » Bruxelles. 1460,1553
6 » Liège. 1034 14 » Mons. T. civ. 1554
6 » Turnhout.T.civ. 1517 18 » Bruxelles.T.civ. 1577
7 ) ) Bruxelles. 1032,1033 20 » Mont-de-Marsan. T.
7 » Liège. 1021 civ. 1557

10 Bruxelles. 1255 23 » Gand. 1585
12 » Gand. 1064, 1324 24 » Bruxelles. 1564
14 » Gand. 1067 26 Liège. 1561
14 j> Auden. T. civ. 1294 12  déc. Anvers. T. com. 1595
27 » lxellos. T. de P. 1535
17 sept. Bruxelles. Ord. 1232
2 1 » Anvers. T. com. 1556 Sans date.
22 » Bruxelles. 1296
le - oclub. Bruxell. T. com. 1421 Liège. T. cor. 124

2 » Cassai. 1466, 1563 Anvers. T. com. 289
7 )) Bruxelles. Ord. 1565 Liège. T. cor. 943,

19 J) Cassation. 1521 10 2 1



U E S

NOMS DES PARTIES
Entre lesquelles sont intervenues les décisions rapportées dans le tome X L I I I  de la B E L G I Q U E  J U D I C I A I R E

A

Administration des contribu­
tions. 97, 106, 854, 897, 

1233, 1236 
Allard (héritiers). 1179
Alost (ville). 968
Anderson. 424, 1286
Angleur (commune). 660
Antoine. 237
Anvers (province). • 936 
Anvers (ville). 338, 432,1380.

1396
Armé. 1281
Arnold. 924
Arrasse. 230
Audenaert. 266, 878, 1164 
Auvray. 1034

B
B... 730
Bachy. 184
Baers. 51
Bage. 662
Baicaen. 996
Banque de Gillv. 1299
Banque de Luxembourg. 609, 

1147
Banque de Visé (curateurs). 602
Banque nationale de Luxem­

bourg (curateurs). 853
Bara. 598
Barigand. 773
Bas-Heers (commune;. 433
Bataille. 584
Baudinet. 638
Beauwelz (commune). 1505
Beck. 1054
Beckers (Servais). 959
Bedoret. 129
Beghin. 515,661
Beniers. 908
Benoit. 75
Berckmans. 921
Berger. 1275
Bergeys. 881
Berïangé. 1026
Bernard. 80,917
Bero. 67
Beyls. 279
Biermans. 81

Billemont. 55
Binamé. 924
Bini (Ernest). 89
Biolley. 197
Blanchard. 999
Blasse. 1535
Bleeckx et (X 1027
Bleyfuesz. 923
Blondeel. 1535
Blondiau (veuve). 1145
Bodart. 309
Bodet (veuve). 958
Boël. 553
Bogaert. 922
Bogaerts. 589
Bogaerts (veuve). 1556
Boine. 918., 920
Bolle. 1313
Bonnel et Cie (cur. i. 375
Boori (héritiers). 426
Boolh. 645
Borch. 1272
Borgerhout (commune). 1095
Boseret. 225
Bosschaert. 1318, 1343
Botereau. 415
Boudry. 917
Bourguignon. 1529
Bouton. 170, 1299, 1525
Bouva. 923
Bouvignes (commune). 1145
Bouvv. 251
Brabant. 10 1
Brabants. 51
Brasserie Du Monceau. 1545
Brasseur. 7
Breslau. 51
Bressoux (commune). 28
Breuer. 382
Briard. 479
Brias. 77
Broca. 69
Broutin. 1291
Bruxelles (ville). 93, 280, 612,

780, 833, 905, 1152
Bureau de bienfaisance d’Anse-

ghem. 1050
Bureau de bienfaisance de Bous-

soit. 1217

Bureau de bienfaisance d’Ees- 
sen. 625

Bureau de bienfaisance de Gliis-
telles. 1148

Burla. 1544
Burnay. 831
Burton. 1467
Buyscns. 189

C
G... 170
Gaes. 943
Caisse des Propriétaires. 321
Caisse Hypothécaire. 1057
Callemeyn. 939
Cambron (Jean). 430
Cainpens-Wille. 1166
Canloni (notaire). 1527
Capelle. 393, 1134
Caramano. 385
Caramel. 300
Carette. 75, 75
Carlier. 1145, 1457
Castelein. 1067
Castclein (curateurs). 1067
Caster. 429
Caullied. 181
Charbonnage du Hasard. 509
Charles (Dllc). 1009
Charondas (veuve). 1415
Chimay (commune). 1505
Chronique (Journ. la). 389,860
Claerbout. 189
Claes. 710
Claes-Janssens. 431
Claeys. 1133
Claeys (épouse). 1133
Claeys-Waterloos. 265
Clermont. 1453
Cluckers. 1227
Coenaes (D1Iesi. 711
Colin. 1508
Colins (héritiers). 702
Collignon. 1379, 1391
Colson. 925
Compagnie. — V. Société.
Comptoir d’escompte de Mali-

nés. 1057
Comptoir d’escompte de Philip-

peville. 1147

Comy. 103
Coopmans. 112, 640
Coquercl. 701
Cornand. 639
Cornéglia. 1236
Cornil et Cie (liquid.). 1525
Cosyns. 73, 162
Cousin. 232
Craen. 355
Crédit provincial. 219
Crédit provincial de Belgique.

99, 242
Gréteur-Verhavert (époux). 1 2 2 1
Creutz. 1053
Crombet (héritiers). 619
Crombez. 873
Crook (John). 1531
Cumont. 599
Custor. 382

D
D... 549
D... (héritiers). 647
D... (veuve). 1028
Daco. 1147
Dainef. 1275
Dammekens. 117,178
Daneels. 916, 917, 919
Danneel. 927
Daris. 1514
Dassen. 547
Dassonville. 1535
Dauwe. 916
David (S.). 1034
D e... 549
De Aguilar. 1148
Dobaere (veuve). 617
De Beeckman. 172
De Beil. 588
De Beul. 265, 881
De Beule. 993
De Boever. 1585
De Boitselier. 548
De Bolster. 23
De Brouckère. 145, 933
Debroux. 977
De Burbure. 1306
De Caluwe. 913
Decamps. 917,, 924, 925
De Cauter. 878



TABLE ALPHABÉTIQUE.1691

Dechamps. 48
Decharneux. 920
De Chiinay (prince). 1505
Declerck. 874
De Cocq (veuve). 1519
De Coo. 922
De Cool. 1042
Decoster. 1249
Decouve. 159
Découvreur. 186
Decraene. 919
De Cunchv. 609
Defize. 920
Defossé. 870
De France. 171
De Fruyt. 577
De Gaucquier. 1462
De Gerlache. 1439
De Gbunst. 77
De Goix, 541, 604, 1046
Degrain. 586
Degraux (épouse). 374
De Gruyter. 172
De Gryse. 91
De Hennin. 1033
De Ilertogb. 1043
De Jaer. 953
De Jonckbeere. 1179
De Jongh (épouse). 908
Dekker. 631
Ueknuyt. 1311
Delabbie. 1055
Delalou. 683
Delamalle. 920
De la Rousseliôre (baronm. 1194
Delavende. 1510
Delcominette. 586
Delecluze. 377
Delelienne. > 93
Deleye. 184
De Lhoneux. 1508
De Lhoneux, Linon et O'. 1030
Dellaert. 919
Delmotte et Ck’. 572
Delobel. 321.
De Loen d’Enscheclé (époux).

i i
De Louvrex (veuve). 401
Delsemme. 606
Deltenre. 227
Delvaux. 1464
De Maliieu. 235
De Malander. 621l, 622
Demanv. 510
De Marnix deSlo-Aldegonde(cte).

753
De Meester. 1306
Demesmaeker (veuve). 65
De Meulemeester. 550
De Meyer. 1134
Demeyere. 393
Demol. 300
Demollein. 1430
De Monge. 785
De Mont. 911, 1509
Demulder. 1039
Demulder (épouse). 1039
Denayer-Van Lierde. 657
De Fiederlanden. 1030
De Nédoncbel. 1217
Denet-Damoiseau. 108., 353
De >'ève. 107 , 681
De Popper (baron). 1510
De Potter. 1197
De Pruysselaere. 682

De Radiguez. 1392
De Rouek. 195
Dcrresauw. 81
De Rvekere. 1056
Desaegber. 117, 178
De Sle-Aldegonde (comte) . 753
De Sauvage-Vereour et C"5 775
Desbrières. 701
De Scbrvver. 452
De Silter. 1004
Desinet. 452
De Smet (A.-G.). 115
De Spirlet. 1230
Dessv. 1340
Destexbe-Liégeois. 1034
Résulter. 1186
De Suyck. 858
De Taillier. 430
Determe. 683
Detrooz-Arnould. 1465
De T’Scrclaes. 892
Devaux. 350
Devaux Jourda. 1194
De Yillenlagne. 1230
Devolder. 1535
Devos (frères). 424
Dewacl. 1041
De \Yaele. 456
Dcwandel. 1510
De \Yeerdt. 607
De AYilde. 191
Dewin (Dllcs). 849
De Witte. 1164
Devvolf. 908, 1265
Dbainin (veuve). 572, 1515
D'Hondt. 1183
Diegerick. 913
Dieudonné. 10 2 1
Dittmer. 381
Doll. 1561
Doudelet. 241
Doutreloux. 197
Douxcbamps (veuve'. 551
Draise i Louis et Sébastien). 1462
Dreyfus. 1155, 1392
Drion (cur.i. 278
Drion (veuve). 929
Droupy. 1159
Druwé. 1425
Du Bois. 924, 933, 1143
Dujardin. 629
Dujardin (cur.). 129
Dujardin (veuve). 629
Du Monceau (brasserie). 1545
Dumont. 039, 685 , 697
Du Mortier. 75
Du Parc (époux). 72, 1140
Dupriez. 625
Duriaux. 923
Du Rousseaux. 697

E
Easton. 424
Echo du Parlement (Journal l').

666
Ectors. 99
Eessen (commune). 625
Emden et Cie. 67
Errera. 1133
Etat belge. 1, 7, 8 , 14, 17, 23,

91,120,165, 171, 246, 278,
417, 465, 550, 569, 697,
710, 719, 781, 831, 873,
968,1004,1133,1152,1192,
1249, 1274, 1291, 1380,

1415, 1502, 1507, 1522,
i i'«olooo

Etterbeek (commune). 273
Everaert (frères). 607
Evcraerts. 4085
Eyre. 996

F
F... 292
Fabrique de l'église de Kesse-

nicli. 822
Fabrique de l’église de Laeken.

679, 1242
Fabrique de l’église de Saint-

Antoine. 508
Fai la. 376
Falque. 1415
Farcy. 522
Fastré. 1529
Fa y. 432, 1025
Féîix. 350
Filansif. 924
Fleurix. 109
Fontaine. 227
Fostier. 113, 1069
Fould. 289
Foulon (veuve). 306
Fourir. 1054
Fournayc. 195
Franckenfeldt (cur. l. 308
François. 730
Fratcur. 1471
Frémault. 550
Frésart. 593
Fr. M... 853
Funck. 1057
Fusnol (Cli.i. 193
Fusnot et G'e diq.). 193

G

Garni i ville'. 115, 874
Geerts. 1313
Geirnaert (Mathilde t. 431
Geurts. 1410
Ghéeraerts. 968
Gbemle. 1085
Ghys (cur.). 71, 964, 993
Ghysels. 511
Gielen. 1561
Gillis (veuve). 780
Gingelom (commune). 450
Goblet. 357
Godart. 225
Godaux-Fontaine. 227
Godel’roid. 94
Godin. 280
Godtschalk. 513
Goethals. 516, 831
Goldscbmidt. 1247
Goossens. 64
Gorus. 687
Goubert. 1294
Gouvernement des Indes Néer-

landaises. 1089
Gouverneur de la Flandre orien-

taie. 641, 1186, 1314
Gouverneur de la province de

Liège. 678
Gouverneur de la province de

Namur. 1188
Gouverneur du Brabant. 1041 
Gouverneur du Liinbourg. 226, 

547, 1314
Gr... 583
Grand. 1439

1692

Gray. 1287
Greven. 1227
Grimberghen (commune). 426
Grisard Pirolte. 28
Grootjans. 1468
Groulus. 666
Guichard. 1 0 1
Guillaume. 1553
Gurné-Dolders. 356
Gustin (Florent). 1188

H
H... 111,234
Ilaast. 1313
Haegens. 76
Haelewyck. 1185
liage. 71
IlaimanrGoIdenthal. 1459
Hambursin et Cle (liq.). 1525
llai'got. 24 6
Ilauterman. 18, 20
llautters. 1032
llauzeur (Jules). 401
Haye. 913
Hecking. 125
Heine. 924
Henderickx. 253, 1425
Henderson. 371
lleps. 702
llerbau. 617
llerman. 125
Hermans. 1057
llertog (veuve:. . 78
Ileye. 589
Hoiderbeke. 964., 993
Holleboscb. 180
Holz et Cu'. 1032
Hospices civils de Bruxelles.

1176, 1434
Hospices civils de Garni. 161.

1463
Hospices civils de Louvain . 905
Hospices civils de Mons. 1464
lloulfalize (commune). 712
Hubcrty. 186, 634, 1231
Huigens (époux). 431
Huleux. 305
Hutsebaut. 558
Hulse et Gic. 1185

I
lmpens. 380
Israël. 997
Istace. 185
Ixelles (commune). 120, 1289

J
J... 583, 1565
Jacobs. 232, 918, 1095
Jacobs-Donckenvolcke. 518, 

520, 1064
Jadoul. 192
Jassogne. 732
Javillier. 1281
Jeanty. 309
Jeaumart-Daraoutte (époux).513 
Jélie. 911, 1509
Jolly. 1245
Joquenne. 976
Josépbites de Grammont. 655 
Jourda-Devaux. 1194
Journal la Chronique. 389, 860 
Journ. l'Echo du Parlement. 666 
Journal la Xation. 1577
Joux. 177
Juge de paix de Wervjeq. 1318
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K
K... 234
Ivebers. 10 1
Keldenich (veuve). 1274
Keppens. ' 353
Kerrels. 103
Kerstens. 921, 922, 923
Kervvn de Volkaersbeke. 667,

1324
Kestemont. 73,162
Ketin. 376, 1143
Kniewitz. 1027
Koekook. 1309
Kop. 1468

L
L... 299
Labhayc. 308
Laeken (commune) 18, 2 0 ,

381, 679, 1132, 1139, 1242 
1141Lafontaine.

Lagraviôre. 31 , 331, 1070
Lahaye. 1363
Lallemand. 1273
Lambert. 611, 661
Lammertyn. 909
Lamotte. 925
Langhcndries. 99
Larmegnies. 773
Laurent (veuve). 642
I.auwereys. 619
Lebègue. 268
Lebrun (veuve). 1189
Ledocte et Cie. 1521
I.efèvere ([rénée). 83
Legon. 248, 249
Legrand (frère et sœurs). 773
Legros-Deinanet. 514
Lemaire. 712
Lennick-St-Quentin (commune).

637
Léonard (frères). 1002
Leriche et Cie. 261
Leroy. 348, 921
Leuriaux. 78, 79
Leyssens (veuve). 1519
Liège (ville). 1009, 1073, 1077
Lison. 1273
I.issnyder. 1309
Lizin (curateur). 593
Loche (veuve) 1557
Loeris. 997
Logé. 462
Loterman. 683
Louis (Jean). 430
Loutsch. 569
Lvneti et Cie. 1027

M

M... 833, 1232
Maenhout. 913
Macs. 1500
Maesen. 241
Magherman. 190
Magnée. 1302, 1507
Mahicu-Robert. 303
Malengreaux. 227
Malice. 777
Manfroy. 773
Maquinay. 678
Marchai. 298
Marcotty. 660
Marcq. 113, 1069
Marcq (commune). 1176

Maréchal. 1162, 1564
Marquenie. 265, 279
Martiny et Cic. 1559
Massange. 401
Massart (cur.). 375
Masschelein (cur.). 73
Massin. 662
Masson. 227, 453
Masy. 1
Mathelot. 1228
Mathot. 611
Matthys. 1030
Mazy. 1033
Meadows. 289
Mechelynek, J. et 0 ' 98
Meert. 719
Mecs. 452
Meier. 380
Merchier, 1511
Mercier et C1<\ 1279
Mercy. 1133
Mertens, 1297
Mcseure (veuve i. 252
Meyer. 454
Michel (veuve). 1432
Mieliiels. 43
Mienes et (Iiquidateurs)630, 

1440, 1524
Milders. 40
Ministre des finances. 98, 166,

247, 379, 462, 588, 598,
617, 976, 1043, 1262, 1513

Moerman. 584
Monnoyer. 273. 382
Morav. 606
Moretus. 1500
Morissens. 927
Moulin. 1166
Mouton. 124
Muller et Ci0. 1562

N
N... 235
N... (Joséphites dcGrammonli.

655
Namur (ville'. 309
Xalinn (journal la). 1577
Navez. 424
Nélis. 241
Nessonvaux (commune). 958
Nève. 1249
Neyhergh (époux). 1419
Nivarlet. 1421
Notté. 1455
Noulet-Beaufeaux. 602
Novent. 99

0

Officier de l'état civil de Bruxel-
les. 245, 776

Officier rapporteur à Huy. 1467
— — ît Namur.639
— — àTennonde.

687
Onghena. 1276
Otlet. 1522

P
P... 600
P... (veuve). 600
Palmers. 1324
Pattou. 183
Pattv. 374
Paulus. 1533

Pécheur. 1466
Peetermans. 913
Peeters. 270, 639
Pellaert. 1461
Penay. 603
Père. 64
Péronne. 1544
Philippart. 631
Pichat. 56
Piérard. 923
Picrquin. 452
Pilaet. 350
Pitseys. 1279
Pluy. 69
Pocsele (commune). 1311
Pointu. 1343
Poncelet. 1341
Pontus. 1577
Proctor et fils. 1268
Propriétaires réunis. 633
Provoost. 182
Pussemirr. 180
Pysonnier. 356

Q
Ouairiat. 732
Quick cl (ils. 413
(hiolsaort. 236

R
Kadermacker. 232
Bacs. 993, 1463
Raymaekers. 918 , 920
Recullct (veuve). 561
Régimonl. 1455
Renaud. 291
Renault. 1465
Rcnson. 937
Heumonl. 108,333
Reusen. 1032
Rico. 589
Hochai, Louis et G'1’. 80
Rochelle. 1592
Boeckcns. 71 1
Romain. 870
Homhauls, Joseph et Pierre. 538
Roosens. 1196
Rou/.é. 308
Rticquoy. 977
Ryckaert. 367
Ryckaert iveuve). 1196
Ilypens. 1301

S

S... 389, 1437
S... (veuve). 292
Saint-Gilles (commune). 961
Saint-Rcmy (commune). 1503
Sanglier. 227
Sasserath. 1562
Schaerbeck (commune). 586
Schellenberger. 245, 776
Scliepens. 1314
Schinkel. 379
Schmitz. 1523
Schneider. 917
Schockaerl. 186
Schoofs. 1315
Schuermans. 355
Schul. 589
Scllekens. 1461
Selzaete (commune). 236
Séminaire de Namur. 309
Serbruyns. 69
Serigiers. 79
Serigiers et C'c (cur.). 1030

1694

Servaes. 462
Servais Beckers. 959
Sève. 1323
Sidericondi. 383
Simaïs (veuve). 46
Simon. 1028
Sin/.ot. 313, 661
Sinaclen (curateur). 1439 
Sinal. 693
Smects. 163
Smith. 643
Smils. 1312
Snvkers. 822
Société d’assurances générales.

79, 279, 1339 
Société d’assurances d’Anvers 

« Securitas ». ' 436
Société d'assuranc. la Svea. 436 
Société d’assur. le Monde. 849 
Société d’ass. la Confiance. 1234 
Société d’ass. la Foncière. 1309 
Société le Lion Belge. 177 
Société Norwich Union. 436 
Société la Nation Belge. 730 
Société l’Union Belge. 993 
Société de Ncderlanden. 1030 
Soc. Algemeene maatschappij 

legen brandschade. 1030 
Société l’Helvetia.' 1161
Société le Lloyd Suisse. 1234 
Soc. de Bonne-Fin. 263, 1239 
Soc. de Belle-Vue St-Laurent 263 
Société des charbonnages du 
. Hasard. 3 lÔ, 10 0 2

Société des mines de bouille du 
Crand-Buisson. 1333

Société de Patience et Beaujonc.
1239

Société de construction. 1192 
Société de construction des 

chemins de fer. 417
Société de construction des 

chemins de fer (cur.). 1141 
Société de Marcinellc et Couil- 

let. 166, 897
Société anonyme de Sclessin.

170, 1073, 1077, 1430 
Société du chemin de fer de 

Mulines-Terneuzen. 177 
Société impériale continentale 

du Gaz. 338, 1396
Soc. générale d’électricité. 1396 
Société Cockerill. 371
Société des chemins de fer de 

la jonction de l’Est. 417 
Société Bell Téléphoné manu- 

facturing. 456
Soc. anonyme des mines et pro­

duits chimiq. de Vedrin. 343 
Soc. du chemin de fer du Nord.

361, 693
Soc. le Centre de Jumet (liq.).

929,1162
Société Singer. 959
Société d’Arsimont. 999 
Société l'Union industrielle des 

deux Luxembourg. 1037 
Société de Navigation des Indes 

Néerlandaises. 1089
Société des chemins de fer des 

Bassins Houillers du llainaut 
(curât.) . 1141

Société de remorquage Anglo- 
Belge. 1190

Société de remorquage à hélice.
1190, 1309



TABLE ALPHABETIQUE.
Société anonyme des chemins 

de fer du Haut et du Bas- 
Flénu. 1236

Société le Grand Central Belge.
1415

Société le Nord Belge. 1415 
Société du chemin de fer de 

Hasselt-MaJsyck. 1453
Société des Hauts Fourneaux 

d’Kseh-sur-l’Alzette. 1537 
Société de la route de Chàteli- 

neau. 17
Société des Panoramas et Dio- 

ramas de Lourdes et deMon- 
taigu. 523

Société du Panorama de Syden­
ham. • 56

Société anonyme de l’Union du 
Crédit. 97, 1026

Société du Quartier Notre-Dame- 
aux-Neiges. 103

Société anonyme des fermiers 
belges réunis. 232

Société anonyme des fermiers 
belges réunis (liq.). 603

Société El Banco Engles del llio 
de la Plata. 257

Société immobilière. 682, 1316 
Société immobilière du Sud 

d’Anvers. 1233
Société anonyme du Sud d’An­

vers. 463
Société immobilière de Garni.

429, 430, 431 
Société des Eaux de Gand. 778 
Société des Eaux de Gand (cur.)

541, 604, 777, 1046 
Soc. des Eaux de Gand (syndic).

777, 778
Société du Comptoir général 

Eyckholt. 321
Soeiéic le Comptoir d’escompte 

de Malines. 1057
Société des sucreries centrales 

de Wanze. 433, 450, 633 
Société anonyme du canal de 

Blaton à Ath. 968
Société anonyme de l'exposition 

d’Amsterdam et son cura­
teur. 1083

Société des bains et dunes de 
Middelkerke. 1434

Société la Caisse hypothécaire.
1037

Société le Crédit provincial de 
Belgique. 99, 242, 1437 

Soc. la Peruvian Guano. 1155 
Société la corporation : Oude 

beëdigde graanmeters en 
vvegers natie. 1281

Société J. et 0. Mechelynck. 98 
Société Ledocte et Cie. 1521 
Société en commandite simple 

G. Mienes et Clc (liq.). 1524

1695

Société en nom collectif A. Tie-
lens et C‘e (cur.) 1524

Société Hambursin, Corail- et
Ci0 (liq.) 1525

Solvyns. 263, 279
Sommeryns. 1272
Son (Clément!. 943
Sonck. 181
Soubirauve (syndic). 1457
Sougnez. 1462
Sovet. 553
Spanoghe. 1318
Speelman. 46
Staes. 99
Staes-Lanthier. 99, 219, 242
Stallaçrt. 280
Stapleton. 76, 76
Stcpman. 195
Sterckval (époux;. 1419
Steur, Ch. 1593
Slevens. 268
Stevis. 385
Stokes, 1265
Storme-Brasseur. 265
Stradiot. 612
Strauch. 997,997
Struyf. 860
Sluyck. 291,1287
Stvisser. 1563
Syoen. 393

T

Tcrwangne et Cie. 376
Thécla Vroomatj. 1135
Thierry. 1025
Thiry. 262
Tliobel. 1 10
Thomasse (héritiers). 508
Thonnar. 602, 1133
Tibbaut. 938
Tichon. 587, 1527
Tichon (veuve;. 587, 1527
Tielens. 630
Tielens et Clc. 630
Tielens et Cie (cur.) 1440, 1524
Timmermans (veuve) 1228
Tinarragc (frères). 1558
Tonglet. 462
Tonnelier ; veuve). 79
Torfs. 913, 922
Tri vi ère. 1513
Truyts. 1300
Tscharner. 1311
T’Serstevens. 337
Tyman. 380

U
Union Belge. 993
Union Club de Spa. 217, 356
Union du Crédit. 97, 1026
Union industrielle. 1432

V

V... 647, 1292, 1565

Valentin. 1147
Van Acker (héritiers). 1050
Van Aerschot. 1042
Van Beckhoven. 389
Van Bladel (curateurs!. 1032
Van Camp. 14 7 1
Van Capellen. 1 1 5
Van Caubergh. 14 19
Van Crombrugghe. 653
Van Daele (époux). 1153
Vandam. 46
Van Damnte. 380, 454, 1306
•Vanden Abeele (veuve). 246 
Vanden Berghe. 1312
Vanden Bramlen. 109, 1161 
Vandenbussehe. 1354
Vanden Elsken. 264
Vanden N'est. 956
Vanden Peereboom. 953 
Vanden l’Ias. 548
Vando Paer. 913, 922
Vandeputle. 599
Vanderborght. 921
Vamlcrdonckt. 1316
Vander GLot. 415
Vander Choie. 421
Vanderhaeghe. 916, 919
Vander Hofstadl. 107, 377, 681 
Vander Laet, Jules et C1''. 1425
Vanderlinden (veuve), 218, 249 
Vanderlindend’IIonghvorst 781
Vandermensbrugge. 161
Vanderperre. 234
Vanderstockt. 683
Vander Taelen. 1286
Vanderveken. 1577
Vamlerwees. 67
Vandeveldc. 1284
Vande Walle. 1 1 5 3
Van Dieren. 993
Van Diest. 1556
Van Gansberghe. 938
VanGend. 257
Van Gheluwe. 17 7
Vanllaeken. 1685
Van liant. 26
Van Ilecke. 685
Van Hoeter (docteur). 1518 
Van Hoobrouck. 1230
Van Huinbécck. 1440
Van Kerkvoorde. 1050
Van Morts. 581,1189
Van Opdenbosch. 518, 520, 

1064
Van Péc (curateur). 1226 
Van Peteghem (épouse). 1137 
Van Peteghem (curateur). 1137 
Van Put et Ck’. 1459
Van Sieleghem. 252
Van Steenkiste. 1199
Van Steirteghem (fils). 641 
Van Steirteghem (veuve). 641 
Van Slraelen. 1314
Van Tieghem de ten Berghe.

'516

1696

Van Vooren. 247, 1262
Van Waeyenbergh. . 589
Van Walleghem. 252
Van Wambeke. 
Van Wayenburg. 
Variez.

781
530

1562
Vaugeois. 72, 1140
Velghe. 581
Velthem (commune) 1301
Verbeeck (veuve). 371, 1289
Verbeek (veuve). 65
Verbcke. 55
Verbrugghe. 1529
Vereycken. 571
VerhaVert. 1 2 2 1
Vcrheugen. 1032
Verhevdcn. 862
Verheyden (demoiselle). 1226
Verhoeven (cur.) )1379, 1391
Vcrsehraegen. 518
Vcrspreeuwen. 932
Verstraeten. 918, 920
Verviers (ville). 197
Vileyn. 393, 1134
Villaevs. 584
Villers-la-Tour (commune) 1505
Vinchent. 642
Vinckicr. 1197
Vitale. 1543
Vos. 226, 943
Vounckx. 944, 1296
Vrooman, Thécla. 1135

W
W... 1292
W... (la damei. 750
Walhain-St-Paul (comm.). 1521 
Walraevcns (héritiers). 961
Washer. 306
Wathour. 124
Wattelaine. 185
Wauquez. 833
Weideman. 540
Weisweiler. 1459
Wertheim-Avmès. 858
Wetteren (commune). 938
Wielmaecker et Clc. 345
Wieme. 377
Wigny. 693
Wilbaux. 354
Willems. 266
Wilmart. 67
Wilmotte. 1467
Wilms. 1256
Winther. 932
Wolff. 261
Wuyts. 630
Wynants (époux). 1514

X
X... 8 , 14, 122, 181, 192, 

523, 1537
X... (avocat). 1591
X... (huissier). 1566
X... (notaire). 1419


